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SÉANCE  DU  MERCREDI  13  NOVEMBRE  1872 


Annexe  nM416 

RAPPORTS  faits  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  (*)  sur  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  présentés  par  M.  Saint- Marc- 
Girardin,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  président  de  la  Commission. 

(Ces  Rapports  précèdent  les  Dépositions  des  témoins,  qui  seront  suivies  des  pièces  justifieatives,) 


(*)  Cette  Commission  Mt  composée  de  HM.  Stiit-Mire^irardiD,  président;  le  comte  Dam,  viee-prétident ;  de 
RtioneTille,  Lefèvre-Pontalfs,  teerétairet;  Perrot,  Boreao-Lijanadie ,  de  Pioger,  de  la  Sicotière,  le  général  d'Aorelle  de 
Pahdines,  de  Sagoy,  le  comte  de  Rességuier,  Dexannean,  le  Ticomte  de  Rodez-Bénavent,  Albert  Gréry,  le  comte  Duchatel, 
Bertauld,  Delsol,  le  comte  de  Joigne,  le  comte  de  Onrfort  de  Cinac,  Mallevergne,  le  baron  de  Yinols,  Lallié,  Bardoux, 
Maorice,  Chaper,  Vioay,  le  comte  de  Bois*Boissel,  le  comte  de  llaillé,  de  la  Borderie,  Gallet. 
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(SUITE ) 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  BRESSOLLES 


M.  le  comte  Dam,  président.  Génér&l,  vous 
mvei  pris  Je  commandement  de  la  8*  division 
miitaire  après  l'emprisonnement  du  général 
Jf  azuré? 

M.  le  général  Bressolles.  Oui,  monsieur  le 
président 

M.  le  iirésident.  Veuillez  nous  dire  les  con- 
ditions dans  lesquelles  vous  avez  pris  et  exercé 
ce  commandement,  et  notamment  quels  ont  été 
-vos  rapports  avec  le  préfet,  commissaire  extraor- 
dinaire du  gouvernement. 

JC  le  général  Bressolles.  J'ai  été  appelé 
au  commandement  de  la  8'  division  militaire  par 
une  dépêche  télégraphique  que  je  reçus  à  Vier- 
20n,  le  8  ou  le  9  octobre,  je  ne  me  rappelle  pas 
exactement  la>  date,  en  venant  d'iuspecter  trois 
régiments  de  zouaves  qui  étaient  en  formation  à 
Montpellier,  à  Anti^  et  &  Avignon. 

J'avais  été  chargé  de  cette  mission  par  l'anU- 
ral  Fourichon,  alors  ministre  de  la  guerre. 
J'étais  envoyé  avec  pleins  pouvoirs  pour  faire 
cette  organisation,  et  surtout  pour  arriver  à  son 
prompt  achèvement,  afin  que  ces  corps  pussent 
entrer  en  campagne  le  plus  rapidement  possible. 
En  revenant,  Je  passais  par  Lyon  pour  y  prendre 
quelques  effets  d'équipement  qui  me  manquaient. 
M.  Ghallemel-Lacour,  préfet  du  Rhône,  ayant  eu 
connaissance  de  ma- présence  à  Lyon,  me  pria  de 
venir  à  son  cabinet  et  m'offrit  de  prendre  le 
commandement  de  la  8*  division  militaire.  Je  lui 
répondis  que  je  n'avais  pas  comme  militaire  de 
désirs  k  exprimer  je  n'avais  que  des  ordres  à 
exécuter,  et  que,  quels  que  ftissent  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  je  les  exécuterais.  Je  ne 
cachai  pas  cependant  que  si  l'on  voulait  m* enle- 
ver &  un  commandement  actif,  je  ferais  des 
efforts  pour  conserver  ce  commandement,  et  que 
d'autre  part  la  position  de  Lyon  ne  me  souriait 
pas;  que  je  ne  désirais  pas  la  demander,  ni  )a 
garder  si  on  me  l'offrait 

Après  quelques  pourparlers  insignifiants,  je 
quittai  M.  Gballemel-Lacour  et  je  partis  le  soir 
même  dç  Lyon,  où  j'étais  arrivé  le  matin. 

Le  lendemain  j'étaia  à  Vierzon,  et  je  recevais, 
^H  «rrlvapt  i  Içl  ^r«,  d'uQ  ofQçiçr  d'état^mcûor 
f\^  15«  corps,  wofi  dépéol^e  du  ministrQ  dd  la 


guerre  qui  m'envoyait  prendre  lo  commande- 
ment d'une  brigade  de  l'armée  des  Vosges,  en 
remplacement  du  général  Dupré,  récemment 
blessé.  Cette  armée  était  alors  commandée  par  lo 
général  Gambriels. 

Jo  fis  aussitôt  préparer  mes  effets  pour  partir, 
lorsque,  une  demi-heure  après,  je  recevais  une 
nouvelle  dépêche  télégraphique  qui  m'était  re- 
mise par  le  môme  oflicier  et  dans  laquelle  je 
recevais  l'ordre  formol  d'aller  prendre  lo  com« 
mandement  de  la  8*  division  militaire  à  Lyon. 

Peu  satisfait  de  cette  décision,  je  me  rendis  à 
Tours  afin  de  parler  à  l'amiral  Fourichon  que  jo 
croyais  oncore  ministre  de  la  guerre.  Par  le  fait, 
le  ministère  de  la  guerre  n'avait  à  ce  moment- là 
aucun  titulaire,  et  le  général  Lefort  était  le  véri- 
table ministre.  J'allai  trouver  le  général  Lefort 
dans  son  cabinet,  et  je  lui  exprimai  mon  étonne- 
ment  d'être  appelé  à  ce  commandement  que  je 
n'avais  pas  demandé;  je  lui  dis  que  je  préférais 
de  beaucoup  un  commandement  actif.  Le  géné- 
ral Lefort  me  répondit  :  «  J'en  suis  désolé,  mais 
c'est  un  ordre  lormel  du  gouvernement  de  Tours 
et  vous  n'avez  qu'à  vous  rendre  à  votre  nouvello 
destination.  »  Devant  un  ordre  aussi  impérieuse- 
ment donné  je  dus  m* incliner,  et  je  partis  pour 
prendre  le  commandement  de  la  8*  division  mili- 
taire à  Lyon. 

Ma  première  visite  fût  naturellement  pour  le 
préfet.  Je  lui  exprimai  formellement  mon  inten- 
tion de  n'être  pas  entravé  dans  lo  commande- 
ment militaire,  d'en  rester  toujours  le  maître,  et 
j'ajoutai  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  très-certaine- 
ment, je  ne  resterais  pas  à  la  tôte  de  ce  comman- 
dement. M.  Challemei-Lacour  me  promit  tout  ce 
que  je  lui  demandais,  et  me  dit  mémo  qu'il  serait 
très-heureux  de  n'avoir  pas  à  s'occuper  de  ce  qui. 
en  somme,  ne  le  regardait  pas;  qu'il  ne  voulait 
pas  se  mêler  de  ce  commandement,  et  qu'il  me 
laisserait  parfaitement  libre  dans  tout  ce  qui  con^ 
cernerait  mes  attributions.  Telle  fut,  en  résumé, 
ma  prise  de  commandement  à  Lyon. 

La  première  chose  que  j'avais  à  faire,  c'était  de 
me  mettre  à  même  do  connaître  la  situation  de 
la  place  au  point  de  vue  de  sa  défense.  Après  nu 
ou  deux  jours  passés  dans  mon  oabinçt  à  me 


6 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONft  ET  RAPPORTS 


/ 


mettre  au  courant  de  la  situation,  je  priai  M.  Ri- 
vière, colonel  du  génie,  de  m'accompagner  pour 
aller  visiter  les  ouvrages  de  défense.  Cette  visite 
se  divisa  en  trois  parties,  comme  les  ouvrages 
eux-mêmes.  La  première  partie  était  comprise 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  allait  de  .'a  Mula- 
tière  à  Sainte-Foy,  faisait  le  tour  par  la  redoute 
des  Massues,  se  reliait  ensuite  au  fort  de  la 
Duchère  par  les  ouvrages  de  ChaUn  aux  envi- 
rons d'Ecully,  et  de  là  allait  finir  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  la  Saône  à  Saint-Rambert  au-dessus 
et  à  côté  du  collège  du  même  nom. 

La  seconde  partie,  située  entre  les  deux  fleuves, 
comprenait  la  redoute  des  Mercières,  la  redoute 
de  La  Pape,  et  quelques  ouvrages  qui  reliaient 
ces  redoutes  entre  elles. 

La  troisième  partie  comprenait  les  ouvrages  de 
la  rive  gauche  du  Rhône  depuis  les  buttes  du 
Grand-Camp  jusqu'aux  positions  de  Saint^-Fons. 
On  y  remarquait  surtout  les  redoutes  de  Mont* 
chat,  de  Bien,  des  Aissards  reliées  entre  elles |)ar 
de  longues  tranchées.  A  Saint-Fons,  la  ligne 
d'ouvrages  rejoignait  le  Rhône. 

Partout  on  trouvait  quelque  trace  d'exécution, 
quelques  ouvrages  très-peu  avancés,  qui  n'of- 
fVaient  encore  qu'ime  ébauche.  La  rodoute  des 
Massues,  les  ouvrages  de  Sainte-Foy,  ceux  des 
Mercières  et  de  La  Pape  étaient  un  peu  plus 
complets  que  les  autres.  Sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  il  y  avait  très-peu  de  chose  de  ûtit;  les 
ateliers  nationaux  de  la  Croix-Rousse  travail- 
laient aux  Mercières,  à  La  Pape,  au  Vemet,  en 
un  mot  entre  les  deux  fleuves,  tandis  qfue  sur  la 
rive  gauche  du  Rhône  se  trouvaient  les  ateJiers 
nationaux  de  la  GuiUotière,  à  Montchat,  Bron, 
les  Aissards,  etc.,  etc. 

Après  cette  visite  qui,  je  le  répète,  fût  faite 
avec  le  colonel  Rivière,  je  lui  donnai  quelques 
instructions  pour  achever  ce  qui  était  en  voie 
d'exécution  et  je  lui  indiquai  môme  des  positions 
où  il  était  nécessaire  d'ajouter  quelques  ouvrages 
qui  me  paraissaient  y  manquer.  J'avais  une  con- 
•  naissance  très-exacte  des  positions  militaires  qui 
dominent  Lyon.  Quoique  dons  ma  carrière  j'aie 
été  très-peu  en  garnison  en  France,  Je  suis  venu 
à  Lyon  comme  sous^lieutenant,  comme  capitaine, 
comme  chef  de  bataillon,  comme  lieutenant- 
colonel,  comme  colonel  et  comme  général,  tout 
cela,  dans  des  intervalles  de  présence  en  France 
assez  restreints.  Je  connaissais  donc  parfaite- 
ment les  environs  de  Lyon,  puisque  je  les  avais 
parcourus  souvent,  et  il  m'était  fkcile  de  distin- 
guer les  positions  qui  étaient  plut  flufoles  que  les 
autres. 

Tout  en  portant  une  grande  attention  aux  ou- 
vrages de  fortiiftoatÂon,  il  fallait  s'ocouper  aussi 
de  l'organisation  des  troupes  qu'il  pouvait  y  avoir 
dans  la  pUiie.  A  ce  moment-là,  il  y  avait  très- 


peu  de  monde  dans  Lyon,  je  ne  pourrais  pas  dire 
exactement  ce  qui  pouvait  exister  de  troupes, 
mais  assurément  c'était  peu  peu  de  chose.  Au 
nombre  de  ces  troupes  se  trouvaient  les  mobiles 
de  la  Gironde,  occupant  le  village  de  Vénissieux. 
Us  étaient  très-bien  commandés  et  on  pouvait  en 
tirer  grand  parti.  QuQlques-uns  de  ces  mobiles, 
jeunes  gens  de  famille,  ayant  do  la  fortune,  se 
livraient  h  quelques  petits  exploits  de  jeunesse, 
qui  n'avaient  rien  de  grave.  A  ce  propos,  il  y  eut 
des  rapports  envenimés  entre  le  maire  et  ce 
bataillon,  et  c'est  è  leur  suite  que  survint  le 
iluneux  rapport  du  maire  4e  Vénissieux,  sur 
lequel  M.  Ghallemel-Lacour  avait  écrit  en  note  : 
«  Fusillez-moi  ces  gens-là!  »  Il  me  fut  envoyé 
par  M.  Challemel-Lacour.  Lorsque  je  vis  en 
marge  cette  annotation,  je  n'y  fis  pas  autrement 
attention,  et  je  laissai  ce  rapport  sur  mon  bu- 
reau. Comment  M.  de  Carayon-Latonr  en  a-t-il 
en  connaissance?  je  ne  le  sais  pas  exactement;  je 
l'aurai  probablement  fait  appeler,  et  je  lui  aurai 
dit  :  «  Voilà  ce  que  Ton  écrit  sur  votre  ba- 
taillon. -»  C'est  ainsi  sans  (loute  qu'il  vit  l'annota- 
tion, à  laquelle  je  ne  fis  pas,  je  le  répète,  autre- 
ment attention.  Il  fût  heureux  que  cette  annota- 
tion tombât  entre  mes  mains,  car  entre  les  mains 
de  certains  chef^  de  francs-tireurs,  elle  eût  pu 
être  extrêmement  dangereuse,  quoique  dans  un 
bataillon  comme  celui  des  mobiles  de  la  Gironde, 
il  eût  été  difficile  de  venir  prendre  M.  de  Gara- 
yon-Latour  'pour  le  fusiller.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
laissai  la  chose  de  côté  et  ne  la  pris  pas  au  sérieux. 

M.  le  président.  Vous  vous  souvenez  par- 
faitement de  cette  annotation? 

M.  le  général  BressoUes.  Parfaitement  Je 
la  vois  encore. 

M.  le  président.  Vous  l'avez  déclaré  dans 
une  lettre  qui  a  été  rendue  publique  et  que  vous 
confirmez. 

M.  le  général  Bressollès.  Oui,  monsieur  le 
président.  Quant  à  mes  relations  avec  M.  Challe- 
mel-Lacour, je  dois  dire  d'une  manière  générale 
qu'il  ne  m'a  pas  gêné  dans  mon  commandement, 
je  parle  au  point  de  vue  militaire.  Toutes  les 
fois  que  j'organisais  des  moyens  quelconques  de 
défense,  jamais  M.  Ghallemel-Lacour  n'a  entravé 
mon  action;  je  l'ai  toujours  trouvé  au  contraire 
prêt  à  me  seconder;  de  même,  lorsque  j'ai  eu 
besoin  de  lui  et  du  concours  de  la  gardé  natio- 
nale pour  rechercher  les  mobiles  qui  nous  arri- 
vaient en  désordre,  il  a  toujours  appuyé  vigou- 
reusement la  discipline;  il  était  même  parfois 
plus  sévère  que  moi,  et  cependant,  Je  n'étais  pas 
tendre. 

M.  le  président  Quel  était  son  rôle  comme 
organisateur  ? 

M.  le  général  BressoUes.  n  organisait  les 
mobilisés  du  Rhône. 
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lA  Ckuamission  désire-t-elle  que  j'insisto  sur 
rarganisatiûii  des  troupes? 

M.  le  préaidaat.  Notre  enquête  est  surtout 
une  enquête  politique  ;  elle  doit  porter  particu- 
culiôrement,  ea  ce  qui  vous  concerue,  sur  vos 
ropports,  comme  chef  militaire,  avec  lo  commis- 
saire du  gouvernement  civil;  sur  les  diûicultôs 
que  vous  avez  rencontrées  pour  créer  votre  corps 
d*armée  ;  sur  les  n^jports  que  voua  avez  pu  avoir 
avec  la  population. 

M.  le  général  Breeeolles.  Je  puia  et  dois  en 
ce  cas  vous  dire  quelques  mots  de  ces  ateliers 
nationaux  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Lors  de  ma  visite  à  Saint-Fons,  je  reooBBUS 
que  c'étaient  les  travaux  de  la  rive  gauche  du 
Rhône  qui  étaient  les  moins  avancés,  et  cepen- 
dant, ils  étaient  très-importants.  Les  positions 
militaires  sur  la  rive  gauche  du  Rhùne  compre- 
naient trois  parties  :  les  ouvrages  de  Monichat 
entre  le  village  de  Bron  et  le  Grand-Camp  ;  en 
secend  lieu,  la  redoute  des  Aissards,  et  ses 
annexes,  deux  petites  redoutes,  si  je  me  rappelle 
hien  ;  et  eiU&n  les  ouvrages  de  Saint^Fons,  com- 
manoés  à  peine:  Les  hauteurs  de  Saint-Fons  sont 
des  positions  militaires  très- importantes  qui 
dominent  le  Ahône  et  la  grande  plaine  de  sa  rive 
gauche. 

La  redouta  des  Aissards  était  enlrv  iwt  mains 

des  ateliers  nationaux  d'une  façon  exclusive;  il 

• 

n'y  avait  pas  un  ouvrier  militaire.  Ces  travaux 
étaient  dirigés  d'une  façon  fort  remarquable  par 
un  ingénieur  distingué  appartenant  au  corps  des 
ponts^l-chaussées,  et  dont  je  regrette  de  ne  pas 
me  rappeler  le  nom.  Il  était  plein  de  bonne  vo» 
lonté  et  de  désintéressement  ;  il  avait  à  lutter 
constamment  contre  les  mauvaises  passions  de 
tous  ces  ateliers  qui  comprenaient  peni^tre  8  ou 
10,000  ouvriers^  Accompagné  du  générai  de 
Rivières,  j^  visitai  les  ouvrages  de  Montchat 
déjà  à  peu  près  achevés,  et  «de  là,  nous  nous 
rendîmes  aux  Aissards,  immense  redoute,  très- 
bien  tracée,  mais  dont  les  travaux  très-peu 
avancés  laissaient  à  désirer  d'une  façon  compro- 
mettante au  point  de  vue  de  la  défense.  Là, 
s'offrit  à  mes  regards  un  affreux  spectacle.  Sous 
unet  grande  allée  d'arbres  s'alignaient  60  ou  80 
baraques  de  marchands  d'eau-de-vie,  de  liqueurs, 
d'absinthe,  etc.  Les  ateliers  nationaux  passaient 
leur  temps  dans  ces  cabarets  à  dépenser  leur 
argent  au  lieu  de  piocher.  C'était  un  spectacle 
écœurant  et  surtout  une  situation  excessivement 
compromettante,  puisque  cette  redoute  était  la 
clef  des  positions  de  la  rive  gauche.  A  ce  mo- 
ment, une  seule  ^compagnie  serait  entrée  l'arme 
au  bras  dans  les  Brotteaux  et  la  Guillotière, 
parce.qu'il  n'y  avait  aucun  ouvrage  pour  les  dé- 
faodre. 
hê.  ImwJOTiafai  d6  cette  tlsite,  Je  me  rendis 


devant  lo  conseil  municipal,  et  J'exposai  le  fait  en 
ces  mots  : 

K  Messieurs,  je  regrette  beaucoup  de  venir  vous 
dire  que  nous  sommes  dans  une  position  désas- 
treuse sur  la  rive  gauche  du  Rhùne. 

tt  Sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  les  ouvrages 
sont  très-avancés  au  contraire.  »  (En  oifet, 
15,000  mobiles  que  je  faisais  travailler  avec  des 
soldats  de  régiment  de  marche,  et  que  je  faisais 
travailler  sans  relâche  et  avec  sévérité,  avaient 
donné  des  résultats  sérieux.)  «  Vous  ne  m'avez 
donné,  ojoutai-je,  aucune  action  sur  ces  ateliers 
de  la  rive  gauche;  ils  ne  travaillent  pas;  ils 
gagnent  trois  francs  par  jour,  et  ne  font  que 
boire.  Il  faut  que  cette  situation  cesse,  il  le  Oaut 
absolument  et  pour  cela  donnez-moi  la  facilité  de 
pouvoir  balayer  tous  ces  gens-là  et  de  mettre  des 
militaires  à  leur  place.  » 

L'entreprise  n'était  pas  sans  danger.  Si  on 
voulait  arriver  à  ses  Uns  sans  conflit  et  sans  effu- 
sion de  sang,  il  fallait  agir  avec  prudence,  et 
pour  cela  d'abord,  il  m'était  nécessaire  d'avoir 
l'appui  absolu  du  conseil  municipal.  Un  des 
membres  du  conseil  me  dit  :  «  Nous  feront  une 
proclamation.  »  Je  lais  dis  :  «  lion  Dieu,  ce  n'est 
pas  tvpo  îiTiA  proclamation  que  nous  pourrons  les 
faire  travailler  à  la  terre.  Laissez-moi  faire,  et 
dans  deux  ou  trois  jours,  ces  ateliers  nationaux 
seront  remplacés  par  des  ateliers  militaires,  n 
Après  ime  petite  discussion,  je  Ais  libre  d'agir 
dans  l'intérêt  de  la  défense.  J'avais  alors  un  ré- 
giment de  mobiles  du  département  de  l'Isère  qui 
m'était  arrivé  après  la  fameuse  débandade  de 
Dijon.  Je  l'avais  réorganisé  an  camp  de  Batho- 
nay.  Ce  régiment  avait  à  sa  tête  des  oflRciers 
*  énergiques,  et  notamment  un  chef  de  bataillon 
que  je  remarquai,  M.  Vial.  Je  fis  venir  à  la  division 
les  officiers  supérieurs,  et  je  leur  dis  à  peu  près 
ceci  :  «  Je  vais  vous  donner  une  mission  de  con- 
fiance et  difficile.  Il  s'agit  de  s'emparer  de  la 
redoute  des  Aissards  et  de  l'ache^rer.  Il  vous  fau- 
dra agir  avec  autant  de  prudence  que  d'adresse  ; 
vous  pourriez  sans  cela  receroir  des  coups  de 
fusil  ;  je  ne  doute  pGLS  du  résultat  de  la  lutte,  si 
la  lutte  devait  avoir  lieu;  mais  il  faut  i'éviter;  Je 
désire  que  tout  se  passe  sans  effusion  de  sang, 
et  il  en  sera  ainsi,  si  vous  agissez  avec  prudence, 
adresse  et  énergie,  Puis-je  compter  sur-  votre 
troupe  t»  Je  n'ai*  pas  besoin  de  le  dire,  la  ré- 
ponse Alt  afOrmativo.  Je  fis  venir  ensuite  tous  les 
ofRciers,  afin  de  leur  expliquer  en  détail  ce  qu'il 
y  avait  à  faire;  ils  mirent  tous  le  plus  grand 
empressement  à  répondre  à  mes  idées,  et  me 
répondirent  de  leur  plus  stricte  exécution.  Ce  ré- 
giment se  composait  de  trois  bataillons  et  comp- 
tait'2,500  à  3,000  hommes.  Le  lendemain  je  l'en- 
voyai camper  noxt  loin  de  la  redoute  dos  Ais- 
sards, auprès  d'xut  couvent  en  construction.  Pour 
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colle  epérftiloa,  J'avais  aussi  besoia  de  sapeurs 
du  génie;  j'en  avais  sous  la  main  deux  compa- 
gnies commandées  par  des  officiers  très-éuer- 
giques  et  extrêmement  diivoués  à  leurs  diiBciles 
devoirs.  Je  les  convoquai  également  et  je  leur 
tins  le  m&me  langage  qu'aux  oflicierg  du  régi- 
ment de  l'Isère.  Tous  me  répondirent  qu'ils  étaient 
entiârement  à  mes  ordres,  et  que  je  pouvais 
compter  sur  leur  concours.  Le  matin  du  Jour  où 
la  redoute  des  Aissards  devait  être  occupée  par 
nos  travailleurs,  les  troupes  flirent  consign-4es 
dans  leurs  quartiers,  et  des  gendarmes  échelon- 
nés sur  la  route  de  Bran.  Le  commandant  de 
place  monta  à  cheval  ;  il  avait  ordre  de  ra'avertir 
si  la  moindre  émotion  venait  à  se  produire,  et 
j'avais  mes  chevaux  tout  sellés.  Grâce  aux  pré- 
cautions qui  furent  prises,  rien  de  sérieux  ne 
survint.  Dès  la  pointe  du  jour,  les  ouvriers  mili- 
taires se  mirent  à  l'œuvre  avec  le  Aisil  en  ban- 
dautière,  avant  l'arrivée  des  ateliers  nationaux 
qui  ne  se  doutaient  de  rien.  J'avais  donné  au 
cher  des  travailleurs  U  consigne  suivante  : 
a  Lorsque  les  ateliers  nationaux  viendront  pour 
travailler,  vous  leur  direz  simplement  que  vous 
travaillez  A  leur  place,  et  que  pendant  quelques 
jours  ils  devront  travailler  du  r.MA  lie  Haint- 
Foos.  u  En  oITst,  pendant  quelques  jours,  nous 
les  Hmes  travailler  a  une  courtine  reliant  une 
redoute  avec  Saint-Fons.  Les  choses  se  passèrent 
ainsi,  sans  émotion,  et  la  redoute  des  Aissards 
put  bientdt  s'acbever. 

M.  la  préstdsnt.  Que  devinrent  les  ateliers 
'  nationaux,  après  l'achèvement  de  cette  courtine? 

M.  le  gAnéral  BressoUes.  ,Je  n'en  sais 
rien;  te  conseil  municipal  s'en  débarrassa.  Cela 
ne  me  regardait  plus.  Je  n'avais  plus  A  m'en 
mêler.  Voilà  quelle  Ait  l'histoire  de  cette  redoute 
des  Aissards,  dont  je  tenais  à  m'emparer  comme 
travail,  parce  qu'il  éfait  nécessaire  que  cet  ou- 
vrage fut  achevé  le  plus  vite  possible. 

Au  point  de  iiiie  politique,  je  ne  vois  pas  autre 
chose  à  dire,  quant  aux  ateliers  nationaux. 

H.  Is  préildant.  N'avez-vous  pas  eu  à  fïire 
abattre  un  drapeau  rouge  qui  se  trouvait  sur 
l'une  desredoutesT 

M.  le  général  BressoUea.  Un  jour  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Bousquet,  commandant  A  Satho- 
nay,  me  dit  qu'un  drapeau  rouge  Qottait  sur  la 
redoute  des  Horciâros  contigu^  au  camp.  Elle 
avait  été  conslruite  par  les  .-ito tiers  nationaux  de 
la  Croix-Rousse.  Je  donnai  immédiatement  l'ordre 
à  U.  Dousquet  de  faire  abattre  ce  drapeau,  de 
s'emparer  et  d'occuper  l'ouvrage  militairement. 
Quels  sont  les  détails  de  l'opération  etle-mrme? 
Je  ne  saurais  vous  lcsdire,'onnem'en  apasrendu 
compte.  Il  fut  enlevL-,  selon  mes  instructions,  le 
matin,  A  un  momeat  oCi  il  n'y  avait  pas  beaucoup 
de  monde,  car  avant  tout,  il  fallait  éviter  d'en 


venir  aux  mains.  Il  fiit  enlevé,  et  |e  n'y  tenais 
plus,  lorsque  dans  l'après-mldl  ]e  reçus  une  lettre 
fort  aigre  de  H.  ChallemeULacour.  Je  voudrais 
bien  avoir  cette  lettre,  mais  je  ne  sois  pas  où  elle 
est;  je  pourrais  cependant  presque  vous  eu  citer 
les  termes,  tan^ils  sont  restés  pravés  dans  ma 
mémoire.  J'ai  ici  un  journal  de  la  Gironde  qui  me 
fut  envoyé  huit  ou  dix  jours  oprès  que  j'eus 
adressé  une  déclaration  écrite  à  la  Commission, 
et  J'y  trouve  très-exactement  rapporté  ce  qui 
s'est  passé  entre  M.  Challemel-Uiconr  et  moi,  il 
confirme  absolument  ce  que  j'ai  écrit.  U.  Challe- 
mel-Lacour  terminait  sa  lettre  en  disant  :  u  Une 
autre  fdis,  lorsque  vous  voudrei  agir  ainsi,  vous 
voudrez  bien  attendre  mes  ordres  avAnt  de   le' 

Je  lui  répondis  qu'il  habitait,  lui,  dans  un 
palais  sur  lequel  flottait  un  drapeau  rouge,  que 
cela  ne  me  regardait  pas,  mais  que  si  cela  ma  re- 
gardait, il  y  aurait  sans  doute  une  autre  solution. 

Je  terminais  ma  lettre  en  lui  disant  que,  quoi 
qu'il  put  arriver  (ce  sont  mes  propres  paroles], 
a  je  ne  tou/f*iraù  pat  dam  un  cat  pareil,  que  te 
drapeau  rouge  flottât  mr  desouvraga  militairei, 
et  que  j'agirais  par  moi-tnémr.  sans  consulter' 
personne.  »  Voilù  les  paroles  que  j'adressai  et 
M.  Challemel-Lacoiir. 

Pendant  quelque  temps  ta  correspondance 
avec  H.  Challemei-Locour  se  ressentit  un  peu  de' 
l'aigreur  qu'il  avait  mise  dans  sa  première  lettre, 
tellement  que  je  fUs  obligé  de  mettre  un  terme 
&  cette  correspondance  désagréable,  par  une- 
lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  que  j'allais  en 
rendre  compte  au  ministre.  Cette  lettre  que 
Je  lui  écrivis,  je  crois  vous  en  ovoir  envoyé  une 
copie. 

M.  le  président.  Lisez-la. 

H.  i«  général  BreasoUeB,  lisant  : 

V  Le  drapeau  rouge  des  Mercières  a  été  enlevé 
par  mon  ordre  m&  provocation,  sans  brutalilé, 
sans  ostentation.  L'orQcler  qui  a  exécuté  l'ordre, 
n'a  montré  qu'un  sentiment,  celui  de  l'accom- 
plissement du  devoir.  La  troupe  n'a  commis  ni 
brutalité,  ni  provocation  d'aucune  sorte.  Le  dra- 
peau tricolore  seul  est  le  drapeau  de  la  France, 
il  abrite  seul  nos  forts  et  je  ne  pouvais  tolérer 
qu'un  autre  emblème  se  déployit  sur  des  ou- 
vrages militaires.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  s'il 
llotle  ailleurs,  mais  si  j'avais  à  m'en  occuper  ta 
question  recevrait  peut-être  une  aulre  solution; 
mais  je  le  répète,  je  ne  le  souiTrirai  pas  sur  nos 
ouvrages  et  si  j'avais  h.  recommencer  f  agirais  de 
même,  sans  prendre  conseil  de  personne,  quoi' 
qu'il  put  en  advenir,  n 

M.  le  président.  Comment  vous  expliquez-- 
vous  que  la  lettre  que  vous  adressait  U.  Challe^ 
mel-Lacour  et  qui  était,  dites-vous,  assez  sigvc» 
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aussi  bien  que  la  plainte  du  maire  do  Vénissieux, 
sur  laquelle  était  rannotation  a  Faites-moi  l\isiller 
tous  ces  gens-là  ;  »  comment  vous  expliquez-vous 
que  ces  pièces  importantes  ne  se  retrouvent  plus 
à  la  8' division  militaire? 

M.  le  général  BressoUes.  Lorsque  j'étais  à 
la  8*  division  militaire,  j'étais  débordé  par  la 
besogne;  quelquefois  il  m'arrivait  d'avoir  une 
jonchée  de  papiers  sur  mon  bureau,  obligé  que 
j'étais  de  répondre  de  tous  les  côtés  aux  ques< 
tiens  militaires,  de  répondre  aux  préfets  des  en- 
virons, aux  commandants  d'armes  des  déparle- 
ments, à  toutes  les  dépêches  du  ministère  de  la 
guerre,  de  Voilier  au  ravitaillement  des  troupes 
qui  se  trouvaient  sous  mon  commandement.  Très- 
souvent  il  m'était  impossible  d'opérer  moi-môme 
le  classement  de  certaines  pièces.  Gomment  cela 
se  ûiit-il  qu'il  en  ait  disparu?  je  ne  le  sais  pas. 
Je  répète  que,  débordé  de  travail  et  dans  l'impos- 
sibilité de  tout  classer  moi-môme,  il  a  bien  pu  se 
f^ire  que  quelques  pièces  se  soient  égarées.  Je 
ne  puis  pas  vous  en  donner  d'autre  raison.  Tous 
les  jours,  j'allais  à  mon  caoinet  à  sept  heures  du 
matin,  au  point  du  jour  ;  je  ne  prenais  que  tout 
juste  le  temps  de  manger  et  je  revenais  à  midi 
et  demi.  Très-souvent  je  passais  la  nuit;  j'étais 
écrasé  de  travail.  Je  dois  ajouter  ({uo  lo  rapport 
du  maire  de  Vénissieux  a  bien  pu  être  froissé  et 
jeté  au  panier,  mais  la  lettre  relative  au  drapeau 
rouge  des  Mercières  n'a  pas  pu  se  perdre.  Du 
reste,  je  n'ai  rien  emporté  de  la  division  que 
des  copies  de  lettres  et  non  aucun  original. 

M.  le  président.  Je  comprends  que  vous 
n'ayez  pas  eu  le  temps  de  classer  vous-même 
ces  papiers.  Mais,  classés  ou  non,  si  ces  pièces 
existaient  on  les  aurait  retrouvées.  Elles  ont 
disparu. 

M.  le  général  BressoUea  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  je  suis  le  premier  &  le  regretter. 

M.  le  comte    de   Boisboissel.   Les  per- 
sonnes   de     Tadminislration    proprement    dite 
•avaient-elles  accès  dans  votre  bureau? 

M.  le  générai  BressoUes.  Non.  Quelquefois 
elles  venaient  me  trouver  pour  une  chose  ou 
pour  une  autre,  mais  généralement  j'y  restais  à 
peu  près  seul  toute  la  jonmée,  recevant  les  in- 
nombrables visiteurs  qui  affluaient  de  toutes 
parts  et  qui  ne  contribuaient  pas  peu  à  compli- 
quer ma  besogne  si  difficile. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  A-Ml  pu  se 
faire  que  ces  pièces  aient  été  enlevées  à  votre 
insu  par  quelqu'un  ayant  intérêt  à  les  faire  dis- 
paraître ? 

M.  le  général  BressoUes.  Je  ne  puis  rien 
vous  dire  à  cet  égard.  Je  suis  le  premier  à  déplo- 
rer de.- ne  pas  avoir  ces  pièces;  j'en  suis  la  pre- 
mière victime  moi-même.  Surtout  cette  lettre  de 
M.  Ghallemel-Lacour,  si  je  l'avais  et  si  jo  vous 
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la  lisais,  évidemment  je  serais  le  premier  à  en 
profiter.  Do  quelle  façon  a-t-elle  disparu?  l'a-t-on 
volée  ou  non?  je  n'en  sais  rien.  Elle  a  disparu, 
probablement  parce  que  dos  pièces  pouvaient 
tomber,  s'égarer  au  milieu  de  tous  les  papiers 
que  quelquefois  je  recevais  par  paquets  volumi- 
neux, au  milieu  des  dépêches  télégraphiques  qui 
m'arri valent  par  masses. 

M.  le  comte  de  BoisboisseL  Avait-on 
l'habitude  de  jeter  des  papiers  au  panier? 

M.  le  général  BressoUes.  Quelquefois 
je  jetais  au  panier  des  papiers  que  je  croyais 
inutiles. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  Avez-vous 
souvenir  d'y  avoir  jeté  cette  lettre  ? 

M.  lé  général  BressoUes.  Non.  Quant  au 
rapport  du  maire  de  Vénissieux,  je  crois  pou- 
voir affirmer  que  je  l'ai  jeté  au  panier;  cepen- 
dant je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  façon  cer- 
taine. 

M.  le  président.  Veuillez  continuer  votre 
récit,  puisque  vous  ne  trouvez  pas  la  pièce  que 
vous  recherchée 

M.  le  général  BressoUes.  La  voici.  Je  clôtu- 
rai toute  espèce  de  correspondance  par  une 
lettre,  qui  avait  trait  à  ce  fait  que  M.  Challemel- 
Lacour  m'avait  pris  des  ofliciors  dans  les  mobiles 
pour  en  faire  des  officiers  de  la  légion  duRhône^ 
et  cela  sans  me  consulter.  Je  trouvai  que  le  pro- 
cédé manquait  d'égards  pour  moi,  et  je  dis  à 
M.  Challemel-Lacour  que  je  tenais  à  rester  maitre 
de  la  situation  militaire.  Il  me  répondit  qu'il 
pouvait  prendre  des  officiers  partout  où  il  vou- 
drait et  que  du  reste  il  avait  un  ordre  du  mi- 
nistre à  cet  égard. 

Je  lui  envoyai  alors  la  lettre  suivante  : 

a  Je  ne  conteste  pas  le  droit  que  vous  avez  de 
prendre  des  officiers  dans  l'armée  ni  dans  la 
mobile,  pour  vos  légions  de  marche;  si  vous  ne 
l'aviez  pas,  je  serais  le  premier  à  vous  offrir  des 
officiers  pour  cette  organisation. 

0  Mais  je  ne  pense  pas  que  mon  autorité  puisse 
être  annulée  par  personne,  et  je  ne  puis  ad- 
mettre qu'on  vienne  prendre  des  officiers  sans 
au  moins  me  fliire  l'honneur  de  m'en  prévenir. 
Si  j'étais  d'im  caractère  raide,  revèche,  voulant 
tout  entraver,  voulant,  au  lieu  d'aider  vigoureuse- 
mont  au  bien  et  à  l'organisation,  opposer  à  tout 
une  force  d'inertie  et  un  mauvais  vouloir  évi- 
dent, je  comprendrais  peut-être  qu'on  pût  passer 
au-dessus  ou  à  côté  de  mon  autorité.  Mais  je 
crois  avoir  prouvé  que  je  suis  par  nature,  par 
honneur,  par  dignité,  tout  le  contraire;  j'aime  le 
devoir  et  le  métier  par-dessus  tout. 

tt  Consèquemment,  j'ai  lieu  de  m'étonner  de 
votro  post-scriptum  que  vous  n'auriez  pas  écrit 
à  un  de  vos  secrétaires  ;  du  reste,  monsieur  le  pré- 
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fet,  depuis  raffaire  des  Mercières,  il  no  m'a  pas  été 
difficile  de  m' apercevoir  que  votre  correspondance 
était  aigre  et  laissait  toujours  glisser  quelques 
phrases  intentionnellement  désagréables.  Je  no 
puis  supporter  plus  longtemps  une  situation  pa- 
reille, et  par  le  courrier  de  ce  soir,  je  vais  en 
référer  au  ministre.  » 

• 

J'avais  écrit  un  rapport  destiné  au  ministre. 
Ce  rapport  ne  lui  a  pas  été  envoyé,  et  je  ne  sais 
si  je  dois  le  mettre  dans  ma  déposition.  Si  ces 
messieurs  veulent  le. connaître,  je  pourrais  le  lire. 
Ce  n'est  pas  une  copie  que  j*ai,  c'est  l'original 
1  ui-mème. 

M*  le  président.  La  Commission  désire-t- 
lie  entendre  la  lecture  de  ce  rapport? 

M.  le  baron  de  Vinols.  Ëst-il  relatif  à  l'afTaire 
de  Vénissieux? 

M.  le  général  Bressolles.  Non,  il  parle 
purement  et  simplement  du  drapeau  rouge  de  la 
redoute  des  Mercières. 

M.  le  président.  Voulez-vous,  messieurs,  en- 
tendre la  lecture  de  ce  rapport? 

M.  le  comte  de  Rességnier.'  Monsieur  le 
président,  à  titre  de  renseignement  sur  les  faits 
eux-mêmes,  il  semble  que  la  pièce  pourrait  être 
lue  h  la  Commission. 

M.  le  président.  Eh  bien  !  général,  lisez-la. 

M.  le  général  Bressolles^  lisant  : 

a  Monsieur  le  ministre, 

tt  Depuis  que  je  suis  à  la  tête  de  la  division, 
je  n'ai  eu  qu'une  pensée,  concourir  de  tous  mes 
efforts  à  l'organisation  militaire  do  la  place,  à  sa 
défense,  activer  tout  ce  qui  pourrait  ravitailler 
les  armées,  refaire  les  corps  arrivant  dans  la 
ville  à  la  débandade  après  des  paniques,  et  les 
remettre  en  mesure  de  reprendre  la  campagne, 
enfin  apporter  à  l'administration  et  au  comman- 
dement mon  entier  dévouement.  Je  me  suis  tou- 
jours attaché  avec  le  scrupule  le.  plus  sévère,  à 
mettre  de  côté  tout  ce  qui  aurait  pu  ressembler 
&  une  excitation  d'amour-propre,  et  dans  la  situa- 
tion difficile  et  délicate  de  ma  position,  j'ai  tou- 
jours fait  les  plus  grands  efforts  pour  apporter 
dans  mes  relations  avec  M.  le  préfet,  la  plus 
grande  cordialité. 

a  Je  dois  (lu  reste  déclarer  que,' jusqu'au  18  no- 
vembre, je  n'ai  jamais  trouvé  chez  lui  que  les 
meilleures  dispositions  et  le  plus  franc  accueil.  A 
partir  de  cotte  date  tout  change. 

«  Le  18  novembre  j'étais  prévenu  qu'un  dra- 
peau rouge  flottait  sur  une  redoute  faisant  partie 
des  oUvTages  extérieurs,  la  redoute  des  Mer- 
cières, pr^  du  camp  de  Sathonay.  Je  donnai 
l'ordre  au  commandant  du  camp  d'enlever  le 
drapeau.  Je  ne  voulais  pas  qu'un  autre  emblème 
que  celui  do  là  fiimce  put  flotter  sur  des  forti- 


fications, que  peut-être  dans  quelques  jours  nous 
aurons  à  défendre. 

«  Une  émotion  sérieuse  se  produisit  parmi  les 
ouvriers  des  chantiers  de  la  Groix-Roussc;  quel- 
ques manifestations  eurent  lieu,  pres({ue  mena- 
çantes. Je  ne  me  laissai  intimider  par  rion,  et  je 
maintins  avec  fermeté  mes  ordres  à  cet  égard. 
J'ai  le  regret  de  le  dire,  je  ne  trouvai  pas  M.  le 
préfet  prêt  à  me  seconder,  et  dans  une  lettre 
qu'il  m'écrivit,  il  semblait  presque  me  donner  tort. 
«  Si  pareil  fait  se  renouvelait,  me  disait-il, 
tt  vous  auriez  à  prendre  mes  ordres  avant  d'agir,  » 
a  Cette  phrase,  qui  terminait  une  lettre  fort 
aigre,  me  sembla  n'avoir  pas  besoin  ôp.  commen- 
taires, et  il  ne  me  fut  pas  diflicile  de  devinor  que 
si  pareil  fait  se  renouvelait,  il  aurait  une  autre 
solution.  Je  crus  de  mon  devoir  de  lui  répondre: 
«  Qu'en  pareille  circonstance,  quoi  qu'il  pût  arri' 
a  ver,  j'agirais  de  la  mémo  façon,  et  sans  prendre 
«   avis  que  de  moi-même,  » 

a  Depuis  cette  époque  la  correspondance  de 
M.  le  préfet  a  un  ton  aigre,  elle  est  parsemée  do 
phrases  intentionnellement  désagréables.  Il  n'ap- 
partient pas  à  mon  caractère  de  répondre  sur  le 
même  ton,  il  n'entre  pas  dons  mes  goûts  de  le 
faire,  ni  à  mon  esprit  de  discipline  do  s'y  ré- 
soudre. Il  ne  pourrait  on  survenir  que  do  fAchoux 
résultats  pour  le  service.  Pour  rien  au  monde.jo 
ne  le  ferais.  J'aime  mieux  employer  le  seul  mo- 
yen vrai,  discipliné,  en  référer  à  vous,  monsieur 
le  ministre,  notre  chef  à  tous  deux. 

a  Pour  couper  court  à  cette  situation,  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  do  me  donner  un  autre  com- 
mandement. 

«  Il  m'en  coûtera,  je  l'avoue,  d'abandonner  une 
défense  que  j'ai  organisée,  presque  achevée,  à 
laquelle  je  me  suis  entièrement  dévoué. 

tt  II  m'en  coûtera  de  laisser  ces  ofliciers  que 
j'aimais  et  dont  j'avais,  je  crois,  la  confiance. 

a  Mais  quelque  regret  que  j'en  éprouve,  je  dois 
persister  dans  ma  demande  et  vous  prier  de  me 
donner  un  commandement  actif. 

«  Signé  :  Général  Bressolles.  » 

Je  répète  que  ce  rapport  ne  fut  pas  envoyé  et 
voici  pourquoi.  • 

J'avais  déjà  reçu  la  mission  d'organiser  le  24' 
corps.  Je  connaissais  les  troupes  qui  devaient 
entrer  dans  sa  composition.  J'avais  vu  souvent 
leurs  officiers;  tous  leurs  chefs  de  corps  m'é- 
taient familiers  et  je  pouvais  compter  sur  leur 
dévouement.  Je  m'étais  souvent  mis  en  contact 
avec  eux  dans  mes  bureaux,  dans  leurs  camps. 

Il  ne  pouvait  donc  que  m'en  coûter  beaucoup 
de  me  séparer  d'eux. 

Sur  ces  entrefaites,  du  reste,  arrivèrent  les 
nouvelles  de  Paris  annonçant  une  grande  victoire. 

Vous  savez  combien  cette  nouvelle  remua  la 


SÉANCE  DU  i3  NOVEMBRE  1872 


H 


population.  Un  sorcrott  d'enthousiasme  s'empara 
de  tous  les  cœurs,  et  Je  laissai  le  rapport  dans 
me^  cartons,  croyant  de  mon  devoir  de  rester  à 
la  tête  de  mon  commandement. 

M.  le  baron  de  Vlnols.  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  question  relative  à  la  lettre  que  vous 
avez  lue  en  réponse  à  un  post-scriptum  inconve- 
nant de  M.  Challemel-Lacour  ?  Est-ce  que  vous 
n*avez  pas  conservé  copie  de  cette  correspondance? 

'EL  le  général  BressoUes.  n  en  est  d,e  celle- 
ci  comme  des  autres  :  je  ne  comprends  \\as 
qu'elles  n'aient  pas  été  retrouvées  à  la  division 
militaire,  à  Lyon. 

K.  le  baron  de  Vlnols.  Vous  n*avez  pas 
une  seule  des  lettres  de  M.  Ghallemel-Lacour  ? 

M.  le  général  BressoUes.  Non  ;  elles  sont 
tontes  restées  à  la  division. 

K.  le  baron  de  Vlnols.  Cette  lettre  Justlfle- 
rait  certainement  votre  réponse. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  certain  que  cette 
lettre-là  ne  soit  pas  &  la  division.  Cest  celle  de 
c  fùsiUez-mor  ces  gens-là  »  qui  n*y  a  pas  été 
retrouvée.  Nous  n'avons  pas  parlff  des  autres. 

M.  le  général  BressoUes.  Moi,  je  me  rap- 
pelle très-bien  ce  que  j'écrivais  et  ce  que  Je  rece- 
vais. Je  ne  puis  pas  produire  copie  de  ces  lettres, 
mais  le  Journal  la  Guyenne  a  publié  un  article 
où  tout  cela  est  relaté.  Je  m'en  rapporte  parflLite- 
ment  à  ce  récit  qui  est  exact. 

M.  le  président.  Le  récit  que  vous  avez  lu 
dans  le  Journal  la  Guyenne  est  conforme  à  ce  qui 
vous  a  été  écrit? 

K.  le  général  BressoUes.  Absolument. 

'EL  le  président.  Vous  confirmez  les  assertions 
et  les  déclarations  contenues  dans  ce  journal  ? 

M.  le  général  BressoUes.  Parr&itement,  et 
je  le  joindrai  à  ma  déposition. 

K.  le  président.  Le  général  confirme  la  dé- 
claration faite  dans  le  Journal,  mais  il  n'a  pas  la 
pièce  elle-même  et  ne  peut  pas  la  produire. 

M.  le  général  "BressoUes.  Puisque  nous  en 
sommes  encore  sur  Thistoire  des  mobiles  de 
M. de Garayon-Latour, voici  un  autre  fait:  comme 
J'avais  envoyé  un  bataillon  à  Saiote-Foy,  un 
habitant  du  village  m'écrivît  une  lettre  .de  dé- 
nonciation, qu'il  m'envoya  directement.  Comme 
j'en  recevais  tons  les  jours,  je  finis  par  faire  une 
lettre  que  J'envoyai  aux  journaux  de  Lyon  et 
notamment  au  Progrès,  journal  où  s'inséraient 
d'habitude  les  accusations  contre  les  mobiles.  La 
voici  :  • 

c  Lyon,  le  22  novembre  1870. 

a  ICensiettr  1^  rédacteur, 

«  Je  Bff  avec  étonnement  dans  votre  numéro 
du  18  courant,  un  article  sur  les  mobiles  de  la 
Gironde.  L'auteur  de  cet  article  prétend  qu'on 
laisse  dans  Tolsiveté  les  mobiles  détachés  dans 


les  communes  de  la  banlieue.  Je  regrette  d'être 
obligé  de  relever  Terreur  de  cette  assertion. 

c  Tous  les  mobiles  cantonnés  aux  enrirons 
sont  occupés  aux  fortifications.  Une  compagnie 
se  repose  tous  les  jours  dans  chaque  bataillon, 
ce  qui  fait  un  jour  de  repos  sur  sept.  Cette 
journée  est  employée  au  nettoyage  des  armes, 
des  effets,  etc.  Sur  11,000  mobiles  cantonnés 
actuellement  dans  les  communes  environnantes, 
8,000  sont  fournis  journellement  au  génie,  les 
autres  fout  Texercice.  Si  le  tir  à  la  cible  n'a  pas 
lieu  aussi  souvent  que  je  le  voudrais,  c'est  qae  je 
suis  obligé  en  ce  moment  d*ôtre  avare  de  car- 
touches. L'auteur  "de  l'article  se  plaint  de  voir  les 
mobiles  ne  rien  faire  depuis  quelques  Jours;  je 
suis  obligé  de  lui  dire  que,  s'ils  se  reposent,  c'est 
par  mon  ordre. 

c  Leur  tâche  à  Sainte-Poy,  à  Bramafau,  au 
Chàteau-Oay,  à  Bellevue  est  accomplie  (et  ledit 
autour  peut  aller  voir  si  elle  est  bien  accomplie). 
Je  leur  ai  donné  queli|ues  jours  de  repos.  En 
cela  je  crois  avoir  bien  fHit.  Je  n'ai  pas  pour 
habitude  d'écrire  dans  les  journaux,  mais  cette 
fois,  je  le  fais  exceptionnellement  pour  donner 
une  preuve  à  ce  bataillon  do  ma  satisftiction 
particulière. 

c  Signé  :  Général  finESSOLLEs.  t 

M.  le  président.  Ceci  n'est  pas  important 

M.  le  général  BressoUes.  C'est  pour  vous 
montrer  qu'à  ce  moment-là  j'étais  inondé  de 
réclamations  contre  les  mobiles,  et  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  toutes  fussent  jetées  au  panier! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  ajouter 
sur  les  ateliers  nationaux  ? 

M.  le  général  BressoUes.  Non. 

M.  le  président.  Et  sur  les  rapports  que  vous 
avez  eus  avec  le  commit saire  du  Grouvemement  à 
Lyon  ? 

M.  le  général  BressoUes.  Rien,  non  plus. 

M.  le  président,  s'adressant  aux  membres  de 
la  commission.  Âvez-rous  d'autres  questions  à 
adresser,  messieurs,  au  témoin,  sur  cette  pre- 
mière partie  do  son  interrogatoire,  sur  les  dits 
concernant  son  commandement  à  Lyon  ? 

M.  Vinay.  Lorsque  les  soldats  ou  les  mobiles 
travaillaient  aux  fortifications,  faisaient-ils  comme 
les  ouvriers  de  Lyon,  qui  travaillaient  peii  ou 
pas  du  tout  ? 

M.,  le  général  BressoUes.  Les  mobiles  tra* 
vaillaient  beaucoup  et  ne  recevaient  pas  un 
centime. 

M.  Vinay.  L'influence  des  ouvriers  ne  s'est- 
elle  pas  £ait  sentir  sur  eux? 

M.  le  général  BressoUes.  Ils  no  travaillaient, 
pas  ensemble.  Les  ouvrages  faits  par  les  mobiles 
partaient  du  village  de  Sainte  Foy,  à  partir  du 
confluent  du  Rhône  ot  de  la  Saône,  montaient 
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sur  Sainte-Foy,  allaient  à  la  redoute  de  BramallGiu, 
se  continuaient  à  Francheville,  se  ralliaient  au 
fort  de  la  ûuchère  et  sur  les  hauteurs  de  Saint- 
Rambert.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux 
n*étaient  pas  là.  Il  y  avait  bien  parmi  les  mobiles 
des  ouvriers  civils  ;  mais  c'étaient  des  ouvriers 
sérieux  payés  par  le  génie  et  non  pas  par  le 
budget  municipal. 

M.  Vinay.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux 
ont-ils  fait  quelque  travail? 

M.  le  général  Bressolles.  Ils  ont  fait  l'ou- 
vrage de  la  redoute  des  Mercières  assez  rapide- 
ment Les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  de  la 
Groix-Rousse  ont  mieux  travaillé  que  ceux  de  la 
GuilloUère.  Quand  je  dis  ceux  de  la  Guillotière 
je  veux  dire  ceux  qui  travaillaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône. 

M.  de  Sngny.  Général,  avez-vous  eu  connais- 
sance d*une  dépêche  que  M.  Ghallem^l-Lacour 
aurait  écrite  &  un  moment  que  je  ne  puis  préci- 
ser, et  dans  laquelle  il  demandait  au  gouverne- 
ment de  Tours  un  ordre  pour  faire  abattre  le 
drapeau  rouge? 

M.  le  général  BresaoUes.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  de  Sugay.  Il  ne  vous  en  a  pas  entretenu? 

M.  le  général  Bressolles.  Du  tout. 

M.  Vinay.  Je  voudrais  savoir  si  M.  le  général 
Bressolles  était  à  Lyon  à  l'époque  do  l'assassinat 
du  commandant  Arnaud? 

M.  le  général  Bressolles.  Oui,  parfaitement,  • 
et  j'écrivis  une  lettre  au  préfet,  dans  laquelle  je 
me  mettais  complètement  à  sa  disposition,  pour 
le  eas  oH  il  aurait  besoin  de  l'intervention  de  la 
troupe  pour  réprimer  les  troubles  de  la  Groix- 
Rousse.  J'ai  une  copie  de  cette  lettre. 

M.  de  Sngny.  Je  vous  demanderai  égale- 
ment si  vous  avez  été  au  courant  des  diilicultês  que 
M.  Ghallemel-Lacour  a  eues  avec  le  commandant 
des    gardes  nationales ,   le  général  f  Alexandre  ? 

M.  le  général  Bressolles.  Je  n'en  ai  eu 
connaissance  que  très-indirectement,  parce  que 
le  général  Alexandre,  comme  général  de  la  garde 
nationale,  ne  relevait  pas  de  mon  commande- 
ment. Je  l'avais  connu,  comme  capitaine  an  17* 
de  ligne,  en  AfVique,  si  je  ne  me  trompe,  en 
1864,  pendant  l'insurrection  de  Siala.  Le  général 
Alexandre,  une  fois  sa  destitution  accomplie, 
m*a  raconté  ces  faits,  mais  d'une  manière  assez 
vague  et  tout  à  fait  en  passant,  de  sorte  que  je 
ne  pourrais  donner  des  détails  précis  à  cet  égard. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  que  m'écrivit  M. 
Ghallemel-Lacour  pour  me  remercier  d'avoir  mis 
des  troupes  à  sa  disposition  : 

«  Lyon,  1!0  décembre  1870. 
«  Monsieur  le  général, 

ff  Jo  voua  remercie  bien  sincèrement  ;  si  la  sé- 
curité de  la  ville  le  demandait,  je  n'hésiterais 


pas.  Jo  n'aurais  jamais  hésité  à  réclamer  votre 
concours.  Mais  je  crois  à  l'heure  qu'il  est  n*avoir 
besoin  que  d'agents  de  police  pour  reconnaître 
et  saisir  les  assassins.  Il  faut  que  justice  soit  faite, 
mais  pourra-t-elle  l'être  ? 

a  Signé  :  Ghâllemel-Lacour.  » 

G'est  la  réponse  qu'il  m'envoya  à  la  lettre 
dans  laquelle  je  lui  disais  que  je  me  mettais  à 
sa  disposition  pour  réprimer  les  troubles  qui 
avaient  accompagné  l'assassinat  du  commandant 
Arnaud. 

M.  le  président.  Voici  la  première  partie  de 
votre  déposition  terminée,  c'est  celle  qui  con- 
cerne le  commandement  que  vous  avez  exercé  à 
Lyon,  dans  la  8*  division  militaire. 

Nous  allons  passer  à  la  seconde  partie  de  votre 
déposition. 

Vous  avez  commandé  en  chef  le  24*  corps  et, 
à  ce  titre,  vous  avez  fait  partie  de  l'expédition  de 
l'Est.  Veuillez  nous  dire  la  part  que  vous  avez 
prise  à  cette  campagne.  Nous  nous  arrêterons 
spécialement  sur  les  faits  qui  se  sont  produits 
pendant  la  retraite. 

M.  le  général  Bressolles.  J'écrivis  un  jour 
au  Gouvernement  de  Tours  qu'après  la  déban- 
dade do  Dijon  et  par  suite  do  l'organisation  de 
quelques  régiments  d'infanterie  de  marche,  dont 
on  m'avait  chargé,  je  me  trouvais  à  la  tête  d'en- 
viron 25,000  hommes  d'inranterie  et  que  ces 
hommes  pourraient  être  constitués  en  corps  d'ar- 
mée, en  leur  adjoignant  de  la  cavalerie,  de  Tar- 
tillerie  et  tous  les  autres  services  accessoires.  Je 
demandais  en  môme  temps  qu*on  me  donnât 
dans  ce  corps  le  commandement  d'une  brigade 
active,  puisqu'alors  je  n'étais  que  général  de 
brigade.  Le  ministère  de  la  guerre  me  répondit 
par  une  dépêche,  signée  Loverdo,  chef  du  cabinet 
du  ministre,  dans  laquelle  on  me  disait  :  c  Noua 
approuvons  votre  idée,  organisez  ce  corps  et 
vous  aurez  non-seulement  le  commandement 
d'une  brigade,  mais  le  commandement  du  corps 
tout  entier  que  vous  organiserez.  » 

Je  me  mis.  à  la  besogne  et  petit  à  petit  j'arri- 
vai à  former  ces  troupes  et  a  leur  donner  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  marcher  à  Tennemi.Ne 
pouvant  organiser  tout  à  la  fois,  je  commençai 
par  donner  tous  mes  soins  &  une  division  ;  cette 
division  Ait  composée  r 

1'*  brigade  :  Bataillon  de  la  Gironde  ;  32*  de 
marche;  57*  de  marche. 

2*  brigade  :   60*  de  marche;  61*  de  marche. 

Et  afin  d'aguerrir  mes  hommes,  je  les  envoyai 
par  détachements  du  côté  de  l'ennemi,  c^est-à" 
diro  à  Ghagny.  J'en  réservai  le  commandement 
au  général  de  Busserolles.  Provisoirement  ce 
fut  le  général  Lasserre  que  je  mis  à  leur  tète. 
Cette  division  était  destinée  à  faire  une  réserve 
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vigoureuse  du  24*  corps  d*armée.  Vous  voyez 
<|ue  dans* celte  division  il  y  a  quatre  ^giments 
de  marche,  c'est^-dire  des  troupes  de  rinfanterie 
régulière. 

J'envoyai  d*abord  le  3^*  de  marche  à  Ghagny 
et  à  Beaune.  C'était  alors  le  général  Gremer  qui 
commandait  militairement  en  cet  endroit;  ce 
général  n'était  pas  compris  dans  la  composition 
de  cette  première  division.  Son  titre  de  général 
auxiliaire  lui  réservait  le  commandement  des 
mobilisés  du  Rhône.  Le  32*  fut  suivi  du  57*  et 
des  mobiles  de  la  Gironde.  Petit  à  petit  cette 
division  s'organisa  sérieusement.  Elle  eut  son 
artillerie,  le  peu  de  cavalerie  dont  je  pouvais 
disposer,  ses  services  d'ambulance,  do  subsis- 
tances, enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Torga- 
ni«ation  d'une  division  pour  marcher  à  l'ennemi. 
Je  le  répète,  je  la  soignais  beaucoup,  parce  que 
Je  croyais  en  faire  une  bonne  division  et  la  don- 
ner au  général  de  Busserolles,  officier  général 
distingué,  et  certainement  celui  que  je  jugeais 
le  plus  capable. 

La  deuxième  division  devait  se  composer  du 
4*  bataillon  de  la  Loire,  14*  provisoire,  83*  provi- 
soire, 86*  provisoire,  87*  provisoire. 

Ces  corps  étaient  des  régiments  de  mobiles. 

Enfin  la  troisième  division  devait  se  composer 
des  mobilisés  du  Rhône,  première  et  deuxième 
légion  de  marche,  et  plus  tard  d'un  régiment  de 
mobiles  qui  fut  organisé  à  la  dernière  heure. 
C'était  le  89*  régiment,  composé  en  paxtie  de 
mobiles  du  Var.  Dons  ma  pensée^  le  général 
Gremer  devait  avoir  le  commandement  de  cette 
division.  • 

Le  corps  commençait  à  s'organiser  ;  cependant 
il  manquait  encore  bien  des  choses  que  je  ne 
pouvais  fournir  moi-même  et  que  le  ministère 
devait  envoyer.  Ainsi  quand  il  fallut  partir  de 
Lyon  pour  se  diriger  sur  Besançon,  je  n'avais 
pas  encore  ma  réserve  d'artillerie  et  tous  les 
accessoires  étaient  bien  loin  d'être  au  complet. 
Je  n'avais  qu'un  ou  deux  intendants  de  l'armée 
régulière;  tous  les  autres  étaient  des  sous-préfets 
ou  des  fonctionnaires  civils,  qu'on  avait  mis  à  la 
tête  de  ces  services  importants  et  dont  on  avait 
fait  des  sous-intendants. 

La  cavalerie  du  24*  corps  se  composait  d'un 
seul  régiment  de  niarehe  de  hussards  et  de  deux 
escadrons  de  dragons,  dont  presque  tous  les 
cavaliers  ne  savaient  pas  monter  à  cheval,  et 
qui  cependant  fii-ent  les  plus  grands  efforts  pen- 
Jan  toute  la  campagne. 

Mais  la  première  division  était  très-bien  orga- 
nisée, et  Je  fondais  sur  elle  toutes  mes  espérances, 
lorsque,  vers  le  25  décembre,  au  moment  même 
du  départ,  arriva  à  Lyon  M.  de  Serres,  chargé 
des  pleins  pouvoirs  du  ministre. 

Daos  son  procès,  où  j'ai  déj^bsé,  M.  de  Serres 


a  bien  cherché  à  se  défendre  en  disant  qu'il 
n'avait  pas  de  pleins  pouvoirs,  mais  on  no  peut 
en  douter,  surtout  si  on  se  reporte  à  la  dépêche 
adressée  au  général  de  Busserolles  et  dans  la- 
quelle M.  Gambetta  lui  disait  de  considérer  les 
ordres  de  M.  de  Serres  comme  les  ordres  per- 
sonnels du  ministre. 

M.  Ghaper.  Avez-vous  cette  dépêche  ? 

M.  le  général  Bressolles.  Non,  elle  w>st  entre 
les  mains  du  général  de  Busserolles  et  a  été  pro- 
duite au  procès,  à  Lyon. 

Le  général  de  Busserolles,  qui  était  sous  mes 
ordres,  m'en  avait  donné  connaissance.  J'étais 
donc  averti  officiellement  que  M.  de  Serres  avait 
pleins  pouvoirs  du  ministre,  sans  cela  je  n'eusse 
point  permis  qu'il  fût  touché  à  la  composition  du 
24*  corps  telle  que  je  l'avais  faite. 

M.  de  Serres  arriva  dans  mon  cabinet  dans  la 
nuit  de  Noël.  Je  lui  fis  connaître  la  composi- 
tion du  corps  d'armée,  telle  que  je  l'avais  or- 
donnée. 

M.  de  Serres,  ja  ne  sais  po\u*quoi  ni  comment, 
bouleversa  les  corps  dont  j'avais  formé  cette 
première  division,  division  toute  prête  à  marcher 
à  l'ennemi.  Je  dois  dire  en  passant  qu'aux  quatre 
régiments  de  marche  de  cette  division,  les  32*, 
57%  60*  et  61%  j'avais  adjoint  les  mobiles  de  la 
Gironde,  ceux  de  M.  de  Carayon-Latour,  qui  de- 
vaient en  être  les  chasseurs  à  pied  et  la  petite 
réserve. 

C'étaient  des  mobiles  bien  instruits,  bien  com« 
mandés,  composés  d'hommes  vigoureux,  et  armés 
de  fusils  Remington.  Ils  valaient  donc  pour  moi 
un  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  et  je  le  répète, 
je  les  destinais  à  ce  rôle  dans  la  division. 

M.  de  Serres  laissa  à  leur  place  les  32*  et  57* 
de  marche,  ainsi  que  le  bataillon  de  la  Gironde, 
mais  il  enleva  Içs  60*  et  61*  et  les  remplaça  par 
deux  régiments  de  mobiles,  les  86*  et  83*,  seuls 
régiments  do  mobiles  armés  alors  de  chassepots. 
Si,  au  moins,  on  m'avait  laissé  cette  division,  je 
ne  me  serais  pas  plaint,  mais  elle  fut  donnée  au 
général  Gremer,  qui  venait  d'être  nommé  général 
de  division  directement  par  M.  Gambetta,  alors 
à  Lyon,  et  enlevée  à  mon  commandement. 

Le  24'  corps,  en  quittant  Lyon  pour  Besançon, 
ne  se  composait  donc  plus  que  de  deux  divisions, 
la  première  à  deux  brigades,  commandée  par  le 
général  Comagny,  la  deuxième  d'une  seule  bri« 
gade,  commandée  par  le  général  de  Busserolles, 
qui  avait  pris  le  commandement  des  mobilisés 
du  Rhône,  laissé  par  le  général  Gremer. 

Il  est  facile  do  le  voir,  le  corps  d'armée  était 
très-affaibli  en  nombre  et  en  qualité.  Je  m'étais 
donné  beaucoup  de  mal  pour  arriver  à  faire  une 
bonne  division,  formant  le  noyau  du  24*  corps, 
qui  en  somme  était  composé  de  troupes  peu 
exercées  et  peu  solides,  et  cette  seule  division 
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M.  de  Serres  me  Tenlevait.  Je  marchais  donc  à 
rennemi  dans  des  conditions  détestables.  Deux 
ou  trois  jours  après  mon  arrivée  à  Besançon,  il 
f\it  ajouté  au  24*  coips  un  supplément  de  troupes, 
une  brigade  à  peu  près,  dont  le  commandement 
fut  confié  au  général  Dariès  et  composée  d*un 
régiment  de  marche  et  de  deux  bataillons  de 
mobiles,  pris  à  Besançon,  troupes  que  je  ne  con- 
naissais pas  et  que  le  général  Dariès,  arrivé  la 
veille,  ne  connaissait  pas  davantage.  (Tétait  le 
63*  de  marche,  un  bataillon  de  la  Haute-Garonne 
et  un  du  Haut-Rhin.  Plus  tard,  vers  la  fin  de 
la  campagne^  arriva  la  troisième  légion  du 
Rhône,  qui  fût  incorporée  dans  cette  division. 
Mais  c*était  déjà  à  Tépoque  où  nous  étions  tout 
&  Dnit  en  retraite. 

'  Doncj*entrai  en  campagne  avec  des  troupes 
bien  faibles,  sans  cohésion,  tout  à  fait  inexpéri- 
mentées et  auxquelles  il  manquait  bien  des  choses 
que  le  temps  n*avait  pas  permis  au  Gouverne- 

m 

ment  de  leur  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  lès  cinq  ou  six  jours 
que  le  24*  corps  passa  à  Besançon,  j'essayai  do 
mettre  un  peu  de  cohésion  dans  toutes  ces  divi** 
sions  si  fortement  décousues,  et  tous  les  jours  je 
réunissais  les  chefs  de  corps  et  de  service  pour 
leur  bien  ftiire  comprendre  mes  instructions, 
essayer  de  mettre  do  Tunité,  de  Tordre,  de  la 
discipline  partout,  et  enfin  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  d'une  situation  aussi  difficile.  Une 
des  choses  qui  me  préoccupait  le  plus,  c'était 
certainement  la  difficulté  de  la  marche  de  l'artil-  , 
lerlo  et  des  transports.  Il  n'était  pas  difficile  de 
prévoir  combien  elle  serait  gênée,  entravée,  par 
la  neige  durcie,  par  le  verglas  glissant  des 
routes.  Aussi  faisais-jo  tous  mes  efforts  pour  faire 
ferrer  &  glace  tous  les  chevaux  d'artillerie  et  du 
train  et  les  approvisionner  à  cet  égard.  Mon  at- 
tention était  aussi  appelée  sur  le  petit  nombre 
de  voitures  de  transport  de  vivres  du  corps  d'ar- 
mée; l'intendant  Perrot  déployait  pour  s'en  pro-  ' 
curer  une  grande  activité,  s'ingéniait  comme  il  . 
pouvait,  mais  malgré  ses  efforts  il  ne  put  parve-  [ 
nir  à  trouver  la  quantité  suffisante  et  ce  Ait  certes 
grand  dommage. 

Enfin,  l'ordre  du  départ  arriva,  et  il  fallut  bien 
partir  quand  même. 

La  première  rencontre,  de  l'ennemi  eut  lieu  à 
VillersexeL  L'ordre  de  marche  ce  jour-là  du  24* 
corps  lui  -prescrivait  d'occuper  des  positions  et 
des  villages  sur  la  droite  de  Villersexel  et  d'é- 
clairer la  marche  de  l'armée  du  côté  d'Héricourt. 

Tout  en  exécutant  ce  qui  avait  été  ordonné, 
pendant  le  combat  de  Villersexel  j'appuyai  un 
peu  à  gauche  ;  et  laissant  aux  généraux  Gomagny 
et  BusseroUes  le  soin  de  prendre  les  emplace- 
ments qui  leur  avaient  été  indiqués,  de  ma  pêr- 
tonne  je  me  portai  dn  côté  de  Villorgeot  et  j*en* 


voyai  à  la  brigade  de  Polignac,  qui  faisait  partie 
du  corps  du  général  Clinchant,  une  certaine, 
quantité  de  troupes  avec  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie, pour  l'aider  et  l'appuyer  si  elle  en  avait 
bosoin.  Ces  troupes  furent  engagées  un  peu  et 
le  général  de  Polignac  envoya  le  soir  même  une 
lettire  que  voici;  cette  lettre  était  adressée à'mon 
éhef  d'état-major. 

c  Villargent,  11  janvier  1871. 

c  Monsieur  le  chef  d'état-major, 

«  Voulez-vous  remercier  en  mon  nom  les 
troupes  du  24*  corps,  qui  ont  combattu  sous  mes 
ordres  dans  la  journée  du  9  et  qui  appartiennent, 
je  crois,  à  la  garde  mobile  du  Var  et  à  la  légion 
du  Rhône.  Leur  concours  m'a  permis  de  main- 
tenir en  position  deux  pièces  d'artillerie,  en 
attendant  l'arrivée  de  mes  divisions,  qui  ont 
arrêté  la  marche  de  l'ennemi. 

«  Si  la  position  avait  été  forcée,  la  2*  division 
du  20*  corps  était  tournée,  et  une  difficulté  sé- 
rieuse naissait,  capable  de  changer  le  succès  en 
échec.  Ces  troupes  ont  donc  droit  à  une  part  de 
la  victoire.  Ne  connaissant  pas  leurs  chefs  je 
vous  prie  d'être  auprès  d'eux  l'interprète  de  mes 
sentiments. 

c  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  Polignac. 

t  Général  commandant  la  l'«  division  du  20*  corps.  » 

Cette  lettre  prouve  bien  que  le  24*  corps  a  pris 
part  au  combat  de  Villersexel. 

M.  le  président.  Nous  ne  le  contestons  pas. 

M.  le  général  BressiHles.  Je  tenais  à  la 
lire  Iparce  que,  le  soir  même,  je  recevais  de  l'é- 
tat-major  du  corps  d'armée  une  lettre  dans  la- 
quelle on  accusait  le  24*  corps  de  n'avoir  pas 
soutenu  le  20*.  Cette  lettre  m'avait  vivement 
fh)issé. 

Le  24*  corps,  le  soir,  prit  définitivement  ses 
positions  et  le  surlendemain  nous  attaquâmes 
les  villages  d'Ârcey  et  de  Saulnot,  occupés  par 
l'ennemi.  Ces  villages  et  les  positions  [environ- 
nantes furent  enlevés  de  vive  force  par  le  24* 
corps. 

L'ordre  de  marche  de  Tarmée  lui  prescrivait 
d'occuper,  après  la  journée,  les  villages  de 
Saulnot  et  de  Marwelise.  Ce  dernier  se  trouve 
à  4  kilomètres  en  arrière  d'Arcey.  Le  même 
ordre  de  marche  prescrivait  au  15*  corps  de 
s'emparer  d'Arcey  et  de  pousser  Tennemi  en 
avant  du  village.  Le  combat  s'engagea  de  telle 
façon  que  ce  fUt  le  24*  corps  qui  enleva  le 
village  d'Arcey,  et  alla  coucher  aux  villages  de 
Desccndans  et  Aibre.  On  peut  voir  sur  la  carte 
que  ces  villages  sont  à  8  ou  10  kilomètres  en 
avant  des  positioi)^  qu'il  lui  avait  été  ordonné 
d'occuper.  Gonséquemment  le  /^4*  cprps  eut,  ce 
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jour-là,  uxie  part  brillanta,  et  je  puis  dire  prin- 
cipale au  combat. 

L'armée  resta  vingt-quatre  heures  dans  ses 
positions  et  le  lendemain  marcha  sur  Héricourt. 
Au  village  d'Héricourt  la  résistance  de  rennomi 
fut  telle  qu'elle  lui  permit  de  recevoir  les  con- 
vois qui  devaient  le  ravitailler  en  forces  consi- 
dérables. 

J*ai  entepdu  dire,  depuis»  que  95  trains,  en 
quarante-huit  heures,  avaient  porté  100,000  hom« 
mes  de  renfort  à  l'armée  qui  assiégeait  Belfort 
Les  positions  d'Héricourt  n'ayant  pu  être  enle- 
vées, l'armée  se  mit  en  retraite.  Le  24*  corps 
passa  le  Doubs  à  l'Isle  et  reçut  l'ordre  d'aller 
se  placer  sur  les  positions  de  Beaumont,  de  Pont- 
de-Roide,  en  tenant  les  défilés  de  Lomont.  Je 
sais  que  le  24*  corps  a  été  accusé  d'avoir  aban- 
donné «ans  ordre  ses  positions,  et  do  s'être  mis 
en  retraite,  laissant  le  flanc  droit  de  l'armée  à 

• 

découvert  II  a  couru  les  bruits  les  plus  Dicheuz, 
même  à  i'éta-mijor  général.  Or  voici  la  dépêche 
que  je  reçus  du  général  Bourbaki  le  2J,  vers  deux 
ou  trois  heures  de  l'après-midi  : 

f  Prenez  vos  dispositions  pour  vous  porter 
avec  votre  corps  d'armée  sur  Besançon. . .  » 

M.  la  prégtdent.  Nous  avons  connaissance 
de  cette  dépêche. 

M.  le  général  BressoUes.  Le  même  jour, 
conformément  à  l'ordre  contenu  dans  cette  dé- 
pêche, je  donnai  les  instructions  nécessaires  pour 
faire  ce  qui  m'était  ordonné,  et  j'évacuai  le  24 
au  matin  Blamont  et  Pont-de-Roide,  laissant  aux 
troupes  indiquées  dans  la  dépêche  le  soin  do 
défendre  les  positions. 

M.  le  préaident.  Mais,  le  même  jour,  le  23, 
vous  receviez  une  autre  dépêche  du  général 
Bourbaki.  Elle  est  datée  du  23,  six  heures  du  soir. 

K.  le  général  Breaaollea.  Je  n'ai  pas  reçu 
cette  dépêche,  et  le  23,  n'en  ai  reçu  aucune 
autre»  absolument  aucune  autre.  Le  24,  je  rece- 
vais celle-ci,  qui  ne  portait  aucune  date  d'entéte, 
comme  vous  pouvez  le  voir,  dépêche  signée 
Bonrbaki,  commd  celle  du  23. 

Elle  est  donc  .en  contradiction  avec  la  pre- 
mière, avec  celle  qua  j'ai  reçue  le  23. 

K.  le  ]>réaldent.  Il  y  a  une  dépêche  intermé- 
diaire. Nous  avoas  la  copie  de  toutes  ces  dé- 
pêches, de  celle  que  vous  venez  do  lire  et  qui  a 
été  télégraphiée  le  24  janvier,  à  quatre  heures 
du  soir,  et  de  celle  envoyée  la  veille,  à  six  heures 
du  soir  et  dans  laquelle  on  vous  disait  de  laisser 
une  division  à  Pont-de-Roide. 

IC  CShaper.  Il  parait  que  la  dépêche  qui  vous 
prescrivait  de  laisser  des  troupes  &  Blamont  et 
à  Pont-de-Roide  ne  vous  est  pas  parvenue. 

M.  le  préaident.  Nous  ne  voulons  pas  dis- 
cuter les  opérations  militaires,  nous  devons  sim- 


plemont  constater  les  ftiits.  Vous  avez  dû  recevoir 
trois  dépêches  :  dans  la  piremiére  on  vous  disait 
d'abandonner,  mais  non  i)as  complètement,  «es 
positions;  elle  commence  par  ces  mots* :«  Pre* 
nez  votre  disposition. .  •  »  11  y  en  a  une  seconde 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  et  que  vous  décla- 
rez n'avoir  pas  reçue  ;  enfin  il  y  en  a  une  troi- 
sième dans  laquelle  on  vous  reproche  d'avoir 
abandonné  les  positions  de  Blamont! 

M.  le  géoéral  Breaaollea.  Je  n'ai  (ait 
qu'exécuter  les  ordres  du  général  Bourbaki.  On 
m'avait  ordonné  de  me  diriger  sur  Besançon 
et  de  faire  occuper  Beaume-les-Dames  et  Clair- 
val  par  deux  bataillons,  c'est  ce  qui  a  été  fait 
La  première  dépêche  disait  bien  de  partir  avec 
tout  le  corps  d'armée,  c'est  la  seule  reçue 
le  23. 

M.  le  préaidenl  Mais  il  y  a  une  seconde  dé- 
pêche qui  vous  prescrivait  d'occuper  Pont-de- 
Roide  et  les  défilés  du  Lomont  ? 

M.  le  général  Breaaollea.  Je  le  répète,  je 
n'ai  pas  reçu  cette  dépêche  ;  j'ai&rme  de  nouveau 
n'avoir  reçu  qu'une  seule  dépêche  le  23,  la  pre- 
mière que  j'ai  citée,  et-  la  deuxième  le  24|  pas 
d'autre. 

M.  le  préaident.  C'est  sur  ce  point  que  vous 
avoz  des  explications  à  donner. 

M.  le  général  BneaaoUea*  J'ai  fait  exacte- 
ment ce  qui  m'était  ordonné.  Je  reçois  le  23,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  une  dépêche  dans 
laquelle  on  me  dit  de  m^  porter  sur  Besançon, 
avec  le  corps  d'armées  je  donne  les  ordres  en 
conséquence  et  j'ordonne  au  général  D&riès  de 
laisser  deux  bataillons  àClairval  et  d'en  envoyer 
deux  à  Beaume-les-Oames.  Le  général  Dariès,  le 
même  jour,  donne  les  ordres  nécessaires.  Coni« 
ment  furent-ils  exécutés,  là  est  la  question  ;  tou- 
jours est-il  que  les  ordres  (tirent  donnés.  Mainte- 
nant je  reçus  le  ^4  une  dépêche  dans  laquelle  on 
disait  que  j'avais  abandonné  sans  ordre  les  posi- 
tions de  Pont-de-Roide  et  de  Blamont  ;  j'ai  mon- 
tré Tordre  qui  me  prescrivait  d'abandonner  ces 
positions.  Eniin  on  me  disait  dans  la  deuxième  : 
a  N'abandonnez  à  aucun  prix  les  délilés  du  Lo- 
mont »  Je  donnai  aussitôt  Tordre  au  général  de 
Busserolles  de  reprendre  les  défilés  du  Lomont 
et  au  général  Comagny  de  réoccuper  Pont-de- 
Roide.  Le  général  de  Busserolles  fit  reprendre 
les  positions  du  Lomont;  quant  au  général 
Comagny,  il  fut  introuvable»  on  ne  put  mettre 
la  main  dessus;  il  en  résulta  que  les  positions  du 
Lomont  furent  reprises,  mais  que  Pont-de^Roide, 
ne  put  être  réoccupé.  Tous  ces  ordres  prouvent 
avec  la  dernière  évidence  que  je  me  suis  soru^* 
leusement  conformé  à  ceux  que  j'ai  reçus  dn 
quartier-général  Comment,  devant  un  ordre  de 
laisser  Blamont,  Pont-de-Roide,  le  Lomont  occu- 
pés, aurais-je  donné  un  ordre  oontraire?  Q9tte 
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pensée  seule  me  révolte,  et  la  matérialité  des 
preuves  du  contraire  est  manifeste. 

M.  le  président.  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  d'autres  témoins. 

(M.  le  président  donne  lecture  de  quelques 
dépêches  relatives  à  ces  faits.) 

La  seule  conséquence  utile  que  nous  puissions 
tirer  de  ces  dépèches,  et  nous  tenons  à  l'établir, 
c'est  que  des  troupes,  comme  celles  que  vous 
commandiez,  inexercées,  improvisées,  ne  possé- 
dant ni  instruction,  ni  éducation  militaire,  ayant 
des  cadres  tout  à  fait  insuffisants  en  officiers  et 
en  sous-officiers,  non-seulement  ne  pouvaient 
avoir  de  solidité  devant  l'ennemi,  mais  pouvaient 
même  compromettre  les  opérations  les  plus  im- 
portantes, voilà  ce  qui  est  arrivé.  Etablissons 
maintenant  les  conséquences  qui  en  sont  résultées. 

M.  le  général  BresBoUes.  Quand  je  reçus 
cette  dépêche  :  «  Prenez  vos  dispositions  pour 
vous  porter  avec  votre  corps  d*armée  sur  Besan- 
çon; »  cela  voulait  dire  tout  le  corps  d'armée; 
c'est  évident,  puisqu'on  me  disait  aussi  :  «  laissez 
occupée  telle  ou  telle  position  avec  telle  troupe 
désignée.  * 

M.  Chaper.  Quelles  étaient  ces  troupes  ? 

M.  le  général  BressoUes.  C'étaient  des 
mobiles  commandés  par  le  lieutenant-colonel 
Bousson  et  par  M.  de  Vezet  qui  était  à  Pont-de- 
Roide  avant  que  j'y  arrivasse.  Je  leur  écrivis, 
conformément  à  la  dépêche,  de  reprendre  les 
positions  de  Pont-de-Roide  et  de  Blamont  et  je 
disais  :  «  Un  bataillon  doit  rester  à  Blamont 
jusqu'à  ce  que  vous  soyez  arrivés  ;  »  par  consé- 
quent mon  idée  était  bien  d'exécuter  l'ordre 
donné,  tel  quel,  et  de  m'en  aller  avec  tout  mon 
corps  d'armée  prendre  position  sur  la  route  de 
Sénécey-Besançon.  Le  général  Ckimagny  avait 
reçu  l'ordre  de  ne  laisser  Blamont  que  lorsque 
les  troupes  de  MM.  Bousson  et  de  Vezet  seraient 
arrivées.  Or  le  général  Gomagny  partit  le  24,  sans 
les  attendre,  voici  pourquoi. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24,  les  Prussiens  atta- 
quèrent les  positions  avancées;  ces  position^  ne 
(Virent  pas  ou  furent  médiocrement  défendues,  et 
l'ennemi  s'en  empara.  Il  en  résulta  que  Blamont 
ne  fut  plus  une  position  tenable,  les  Prussiens 
étant  sur  les  hauteurs  qui  la  dominaient.  La 
division  Gomagny,  au  lieu  de  prendre  par  la 
route  de  Saint-Hippolyte  et  Pierrefontaine  com- 
me l'ordre  formel  lui  en  avait  été  donné,  s'en  alla 
par  la  route  de  Russey  et  Morteau  à  Pontarlier. 
Je  ne  puis  comprendre  ce  mouvement  que  par. 
le  i)eu  de  confiance  que  le  général  avait  dans  ses 
troupes.  Moi,  avec  les  généraux  do  Busserolles  et 
Dariès,  j'étais  le  24  à  Sénécey,  Lanans,  Vaudré- 
villers,  etc.,  etc.,  et  j'allai  coucher  à  Passavant. 
J'ai  déjà  dit  que  la  division  Dariès  avait  reçu 
l'ordre  de  laisser  deux  bataillons  à  Glairval  et 


d'en  envoyer  deux  à  Beaume-les-Dames  ;  ce  même 
ordre  disait  également  de  maintenir  ces  positions 
aussi  longtemps  que  possible,  et  conformément 
à  la  dépêche,  de  se  retirer  si  on  y  était  obligé 
par  l'ennemi,  tout  en  aydnt  soin  de  détruire  les 
ponts. 

Les  ponts  furent  détruits  et  les  bataillons  s'en 
allèrent  lorsque  les  Prussiens  se  présentèrent  en 
force.  Mais  malheureusement,  les  bataillons  de 
la  légion  du  Rhône  qui  devaient  aller  à  Beaume- 
les-Dames  ne  s'y  rendirent  que  le  lendemain 
matin,  et  déjà  les  Prussiens  avaient  passé  le 
*  Doubs  pendant  la  nuit  et  s'étaient  emparés  des 
positions.  Leur  passage  avait  été  singulièrement 
facilité,  du  reste,  par  l'épaisseur  de  la  glace  du 
fleuve.  Il  faut  le  dire  aussi,  le  15*  corps  aban- 
donna Beaume-les-Dames  trop  têt.  D'ailleurs  je 
dois  ajouter  que  deux  bataillons  n'auraient  pu 
empêcher  les  Prussiens  de  passer  et  de  s'empa- 
rer de  Pont-les-Moulins.  Tous  nos  renseignements 
étaient  d'accord,  tous  nos  espions  affirmaient  que 
10,000  hommes  avec  50  pièces  de  canons  avaient 
franchi  la  rivière. 

La  division  Gomagny,  au  lieu  de  venir  me  re- 
joindre par  Pierrefontaine  et  Vercel  était  allée 
par  Morteau.  Je  fis  chercher  cette  division  par 
des  cavaliers,  des  piétons,  des  estafettes,  des 
espions,  impossible  de  mettre  la  main  dessus  ;  le 
payeur  lui-même  qui  avait  à  lui  faire  la  solde 
alla  jusqu'à  Pierrefontaine  et  ne  la  trouva  pas. 
Elle  avait  suivi  la  route  par  le  Russey  et  je  l'ai 
retrouvée  à  Pontarlier  le  28.  Gette  division  me  fit 
grand  défaut  le  25  et  le  26. 

M.  le  président.  Votre  conduite  pendant  les 
journées  des  23  et  24,  est  expliquée;  veuillez  con- 
tinuer votre  récit 

M.  le  général  BressoUes.  Le  24,,  j'envoyai, 
comme  j'en  avais  l'habitude,  au  général  Bourba- 
ki,  un  officier  de  mon  état-major  pour  lui  rendre 
compte  du  mouvement  du  24*  corps;  je  lui  faisais 
dire  que  probablement  nous  serions  à  Besançon 
dans  la  journée  du  lendemain. 

M.  de  Héckeren  était  l'officier  qui  alla  à  Besan- 
çon. Il  trouva  le  général  Bourbaki  vers  les  onze 
heures  ou  onze  heures  et  demie  du  soir,  et  lui 
dit  :  c  Mon  général,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  la  part  du  général  BressoUes,  du  mouvement 
du  24*  corps  exécuté  conformément  à  votre  dé- 
pêche et  prendre  vos  ordres  à  son  égard  pour  le 
lendemain.  »  Le  général  Bourbaki  se  fâcha  très- 
sérieusement  et,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  soutint 
d'abord  à  mon  officier  d'état-major  qu'il  n'avait 
donné  aucun  ordre  d'abandonner  les  positions  de 
Blamont  et  de  Pont-de-Roide.  M.  de  Héckeren 
lui  répondit  qu'il  avait  vu  lui-même  la  dépêche 
qui  prescrivait  au  24*  corps  de  se  retirer  sur 
Besançon.  Alors  le  général,  ne  se  rappelant  pas 
cet  ordre,  chercha  dans  ses  papiers  et  le  trouva 
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înscftt  «ur  un  registre;  il   convint  alors  qu'il 
ravait  envoyé. 

Comprenant  Timportance  des  positions  dont  les 
Pmssiens  s'étaient  emparés  sur  la  rive  gauche  du 
Doubs,  à  Pont-les-Moulins,  je  donnai  Tordre  à  la 
division  Dariès  ou  plutôt  au  semblant  de  la  divi- 
sion Dariès,  Je  les  reprendre.  Bavez-vous  quel 
effectif  elle  avait  ce  jour-là  ?  environ  1,500  ou 
2^000  hommes.  Un  bataillon  do  mobiles,  je  ne 
Teux  pas  dire  lequel,  parti  le  3  ou  le  4  de  Besan- 
çon avec  1,100  hommes,  ne  comptait  plus,  le  ?6 
janvier,  que  45  hommes  avec  son  commandant, 
et  il  n  avait  presque  pas  tiré  de  coups  de  fusil. 

Je  donnai  donc  Tordre  à  la  division  Dariès 
d'essayer  de  reprendre  Pont-les-Moulins.  Le 
général  Gastelia,  suisse  d'origine,  général  à  titre 
auxiliaire,  reçut  Tordre  d'exécution  et  partit 
aussitôt  avec  5  ou  6  compagnies  du  63*  ;  ces  com' 
pagnies  ne  purent  s'emparer  du  village  de  Pont- 
ies-MoulinSy  battirent  en  retraite  à  la  débandade, 
jetant  le  désordre  de  toutes  parts  :  quant  au  gé- 
néral Gastelia,  on  n'en  entendit  plus  parler. 

Le  général  Dariès  rallia  ses  troupes  comme  il 
pat,  me  tlt  savoir  qu'il  avait  échoué  et  que  les 
Pru8siei¥ft  avançaient  en  grandes  forces. 

Le  général  de  Busserolles  ayant  repris  les  po- 
sitions da  Lomont,  le  général  Gomagny  ayant 
disparu,  je  me  voyais  tout  seul  à  Passavant, 
exposé  i  me  voir  enlever  ma  réserve  d'artillerie, 
mes  ambulances,  etc.  Les  Prussiens  s'avançaient 
déjà  du  côté  de  cette  réserve,  je  me  décidai 
alors  i  lui  donner  Tordre  de  se  retirer  du  côté 
de  Yercel,  où  Je  me  retirai  moi-môme,  et  je 
prescrivis  au  général  Dariès  de  m*y  rejoindre. 
Un  de  mes  officiers  d'état-major,  M.  Bord,  se* 
rendit  auprès  du  général  Bourbaki  pour  lui 
rendre  compte  de  ma  retraite  sur  VerceU  J'avais 
toujours  en  vue  Tordre  d'aller  sur  Besançon; 
or,  la  route  par  Ornans  se  trouvait  libre  encore  ; 
je  ponvais  donc  toujours  exécuter  les  ordres 
donnés. 

Le  géiiéral  Bourbaki  me  lit  dire,  par  M.  Bord, 
qa*il  se  mettrait  le  lendemain  ù  la  tète  du  18* 
corps,  et  ({u'il  voulait  avec  ce  corps  reprendre 
les  positions  de  Pont-les-Moulins  en  passant 
par  Bonclans,  Nancray  et  Brétigny,  si  je  ne  me 
trompe.  L*ordre  me  prescrivait  de  repartir  avec 
les  troupes  retirées  à  Vercel,  de  reprendre 
Passavant  et  d'appuyer  le  mouvement  en  me 
dirigeant  sur  Pont-les-Moulins.  Je  n'avais  à  Pas 
savant  que  14  ou  1,500  hommes,  quand  je  reçus 
cet  ordre.  Néanmoins,  je  ûs  appeler  le  général 
Dariès  et  je  lui  dis  :  «  Vous  allez  revenir  à 
Passavant  et  .appuyer  le  mouvement  que  va 
liiire  le  18*  corps,  et  aussitôt  que  nous  enten- 
drons le  canon  nous  poursuivrons  jusqu'à  Pont- 
les-Moulins.  » 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  détails  que  lo  gé- 
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néral  Dariès,  les  larmes  aux  yeux,  me  donna  sur 
la  situation  de  sa  division  et  sur  Timpossibilité 
matérielle  où  il  était  d'exécuter  un  mouvement 
quelcontiuo.  Malgré  tout,  je  maintins  formelle- 
ment Tordre  de  marcher  du  côté  de  Passavant 
La  troupe  se  mit  en  marche  aussitôt,  et  je  la  sui- 
vis avec  mon  état-major.  Elle  resta  en  position 
jusqu'à  trois  ou  quatre  heures  de  Taprès-midi, 
attendant  toujours  le  canon  de  Bourbaki,  du 
côté  de  Bouclans  et  de  Nancray.  Nous  n'avions 
que  6  pièces  d'artillerie  et  1,400  hommes  fati- 
gués, démoralisés,  abattus  par  le  froid,  n'ayant 
plus  ou  presque  plus  de  cadres,  dans  une  situa- 
tion désespérée. 

Je  donnai  Tordre  de  marcher  quand  môme  en 
avant  et  de  prendre  position  sous  Passavant, 
attendant  toujours  le  canon  du  général  Bourbaki. 
Plus  tard,  dans  une  audience  que  J'ai  demandée 
au  général  Bourbaki  &  Lyon,  je  lui  ai  fait  con- 
naître la  situation  qui  nous  avait  été  faite  et  ce 
que  j'avais  fait  le  26;  il  me  répondit  •  a  Mon 
cher  général,  je  ne  savais  pas  ces  détails,  je 
croyais  que  vous  étiez  le  26  en  retraite  sur  Pon- 
tarlier  !  —  Eh  bien  !  non  t  répondis-je,  j'avais  pris 
position  sous  Passavant  et  dès  que  j'aurais  en- 
tei^du  votre  canon,  je  me  serais  jeté  sur  Passa- 
vant et  sur  Pont-les-Moulins.  » 

Je  voulais  môme  le  faire  tout  souK  lorsque  un 
paysan,  venant  de  ce  dernier  village,  me  dit, 
devant  tout  mon  état-major  .  c  Mon  général,  où 
allez-vous?  —  Je  vais  reprendre  Passavant  et 
Pont-les-Moulins.  —  Vous  ne  pouvez  y  aller, 
vous  no  savez  pas  à  qui  vous  avez  affaire,  il  y  a 
à  Passavant  plus  de  100  pièces  de  canon  et  plus 
de  10,000  hommes.  > 

100  pièces  de  canon!  c'était  bien  exagéré;  je 
savais  que  les  Prussiens  possédaient  une  formi-  . 
dable  artillerie,  mais  tout  en  faisant  la  part  do 
Texagération  de  cet  homme,  j'admettais  bien 
qu'il  pouvait  y  avoir  une  cinquantaine  de  pièces 
avec  6  à  10,000  hommes. 

Ainsi  le  général  Bourbaki  me  croyait  en  re* 
traite  sur  Pontarlier  et  j'étais  devant  Passavant 
pour  Tai)puyor. 

Je  ne  me  suis  mis  en  route  sur  Pontarlier 
que  le  lendemain  27.  Dans  ma  retraite  sur  ce 
point  je  rencontrai  le  gros  do  Tarmée  qui  s'y 
dirigeait. 

Je  pris  l'avance  de  ma  personne  avec  mon  état' 
major  parce  que  je  connaissais,  par  Tétude  de 
la  carte,  l'importance  des  défilés  de  âaint-Lau- 
rent  et  des  Planches;  je  me  hâtais  à  dessein 
d'aller  à  Pontarlier  afin  de  pouvoir  envoyer  les 
troupes  dont  je  pourrais  disposer  vers  ces  défilés, 
sachant  bien  que  si  les  Prussiens  s'emparaient 
des  Planches  nous  étions  perdus  t  Le  27,  à  Pon- 
tarlier, je  fis  appeler  immédiatement  le  sous-> 
préfet  'et  toutes  les  personnes  qui  avaient  quel- 
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que  influence  dans  iepay^  pour  qu'ils  m'aidassent 
dams  Texécution  de  mon  plan. 

J'ai  le  regret  de  dire  que  les  autorités  locales 
n*avaient  rien  prévu  et  n'avaient  pas  môme 
pensé  à  fdire  déblayer  les  routes  de  la  neige  qui 
les  encombrait;  je  dus  donner  des  ordres  moi- 
môme  aux  agent^-voyers  pour  qu'ils  fissent  passer 
de  suite  les  chasse-neiges  dont  ils  pouvaient 
disposer. 

Il  y  avait'  1  métré  de  neig;e  sur  les  routes  et  il 
eût  été  impossible  aut  troupes  de  f)&ire  un  pas 
sans  cette  précaution. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  troupes  arrivaient 
j'ordonnais  ù  leurs  chefs  d'aller  occuper  le  dôfllô 
des  Planches  et  de  Baint-Laurent.  J'étais  arrivé 
entre  dix  heures  et  demie  et  onze  heures  du  ma- 
tin ;  vers  midi,  on  vint  me  dire  que  le  général 
Cremer  était  à  Pontarlier,  ce  qui  confirmait  bien 
la  retraite  générale  de  l'armée. 

Je  le  fis  appeler  aussitôt  et  je  lui  dis  qu'il  n'a- 
vait qu'une  chose  à  flaire,  o*était  de  prendre  sa 
division  et  de  partir  de  suite  ou  au  moins  le 
lendemain  matin  de  bonne  heure  puisque  ses 
troupes  étaient  fhtiguées  et  de  s'emparer  des 
défilés  des  Planches  pour  en  défendre  J'accés  à 
l'ennemi.  Le  général  Cremer  me  répondit  : 
«  Soyez  tranquille,  j'irai,  vous  pouvez  compter 
sur  moi.  n 

Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  je  vis 
le  général  Cremer  dans  la  rue.  «  Que  faites-vous 
là?  lui  dis*je.  Pourquoi  notes- vous  pas  allé  occu- 
per le  défilé  des  Planches?  Je  n'ai  pu  y  aller,  me 
répondit-il,  j'ai  reçu  ordre  de  Tétat-major  géné- 
ral d'aller  occuper  tel  et  tel  village  aux  environs. 
—  Vous  avez  tort,  ajoutai-je,  il  fallait  avant  tout 
occuper  oes  défilés.  » 

Deux  heures  après,  arriva  le  général  Clinchant 
auquel  je  rendis  compte  de  tout  ce  qui  s'était 
passé.  On  envoya  alors  Cremer,  mais  il  était  trop 
tard.  S'il  était  parti  à  quatre  heures  du  matin 
peut-être  serait-il  arrivé  à  temps  ! 

M.  Ghftper.  Les  troupes  qui  vous  arrivaient 
étaient  envoyées  par  vous  au  défilé  des  Planches; 
combien  y  en  avait-il  ? 

M.  le  gôttéral  Bressolles.  Seulement  'do 
la  cavalerie  et  un  bataillon  de  la.  3*  légion  du 
Rhône. 

M.  Ghaper.  C'était  ce  qui  vous  restait? 

M.  le  général  BressoUes.  La  division  Dariôs 
n*6tait  pas  ertcore  arrivée.  Je  n'avais  eu  h  Pon- 
tarliefr  dans  la  journée  du  27  que  quelques  cava- 
liers et  un  bataillon  ou  un  bataillon  et  demi  de 
la  S*  légion  du  Rhône.  La  division  de  BusseroUes 
m*e8t  arrivée  le  lendemain.  Je  vous  ai  dit  que 
j*étais  parti  dans  les  conditions  les  plus  déplo- 
rables pour  flaire  campagne,  avec  deux  pauvres 
divisions,  dont  une  seule  était  passable,  la  divi- 
Hon  Cemagny  et  c'est  justement  (;ollç-là  qui  m'a 


manqué  à  ce  moment.  Elle  avait  reçu  l'ordre  de 
se  retirer  par  la  route  de  Salnt-Hippolyte  et 
Pierrefontaine  et  elle  a  pris  la  route  de  Morteau  ; 
si  elle  avait  suivi  la  route  qui  lui  avait  été  indi- 
quée elle  serait  arrivée  avec  moi  k  Pontarlier, 
tandis  qu'elle  n'est  arrivée  que  le  28  au  soir. 

M.  le  président.  Nous  avons  le  rapport  du 
général  Dariés. 

M.  le  général  BressoUes.  Notez  que  c'est 
moi  qui  ai  fait  un  rapport,  le  voici  : 

«  Quartier-général  de  Pellevans 
le  24  janvier  1871. 
«  Mon  général, 

«  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  vous  si- 
gnaler l'esprit  d'indiscipline  qui  anime  les  deux 
légions  de  marche  du  Rhône  placées  sous  mon 
commandement. 

<i  En  diverses  circonstances  elles  ont  répondu 
par  des  manifestations  séditieuses  aux  ordres 
que  je  leur  adressais,  soit  pour  les  ramener  à 
l'epnemi,  soit  pour  les  amener  à  supporter  avec 
plus  de  fermeté  et  de  constance  les  souffrances 
inséparables  d'une  campagne  d'hiver. 

c  C'est  ainsi  que  la  1'*  légion  accueiUait  par 
les  cris  :  à  Lyon  1  à  Lyon  !  l'ordre  de  quitter 
Chftion  pour  revenir  &  Beaune  après  les  affaires 
de  Nuits,  -et  que,  plus  récemment,  la  2*  légion 
protestait,  par  les  mômes  cris,  contre  l'ordre  de 
se  porter  aux  avant-postes  et  sur  le  plateau  de 
la  Loire. 

t  Au  bivouac,  aux  grand'gardes,  en  marche, 
l'ordre  est  impossible  avec  de  pareilles  troupes. 
Les  soldats  abandonnent  en  grand  nombre,  leurs 
rangs,  sans  se  préoecuper  un  instant  des  ordres 
de  leurs  officiers,  et  se  répandent  dans  les  vil- 
lages oîk  ils  maraudent  ou  mendient.  Jamaie  les 
chefs  de  corps  n'ont  sévi  contre  ces  hommes. 
Les  oflfîciers,  d'ailleurs,  d'une  incapacité  notoire, 
paraissent  redouter  de  provoquer  des  mesures 
rigoureuses.  Plus  do  1,000  hommes  dans  chaque 
légion  ont  disparu  sans  que  les  chefs  de  corps 
sachent  ce  qu'ils  sont  devenus.  J'ai  la  certitude 
qu'ils  sont  pour  la  plupart  ù  Besançon  ou  à  Lyon. 

€  Au  combat,  la  t"  légion  seule  a  été  de  quel- 
que utilité,  sans  qu'on  puisse  lui  attribuer  cepen- 
dant les  lauriers  qu'elle  se  décerne.  Toutes  les 
fois  que  la  2*  légion  a  été  tôte  de  colonne,  elle 
n'a  pas  conservé  ce  poste. 

a  J'ai  tout  fait  pour  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses.  Mes  efforts  se  sont  heurtés  contre 
l'incapacité,  la  mauvaise  volonté,  ou  la  pusillani- 
mité des  cadres.  Tous  les  mo^-ens  d'action  m'é- 
chappent, môme  ceux  que  donne  la  loi  martiale, 
pi^îsqiie  la  cour  martiale  de  la  division  vient  de 
prononcer  des  condamnations  dérisoires  pour 
des  crimes  que  le  code  de  justice  militaire,  plus 
clément  que  la  loi  martiale,  punit  de  mort. 
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u  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  deux  ordres 
de  la  division,  l'un  constituant  la  cour  martiale 
pour  la  2*  quinzaine  de  janvier,  l'autre  ordonnant 
1  envoi  de  huit  hommes  devant  cette  cour.  Sur 
ces  huit  hommes  deux  ont  été  acquittés,  quatre 
autres  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison, 
enfin,  les  derniers,  convaincus  d'avoir  abandonné 
leur  poste  étant  de  grand-garde  de  l'ennemi,  ont 
M  condamnés  à  six  mois  de  prison. 

«  Je  no  sais  sur  quel  article  do  loi  les  juges  sg 
sont  appuyés  pour  prononcer  ces  condamnations  : 
leur  effet,  je  n'en  doute  pas,  sera  déplorable  et 
rendra  le  commandement  impossible. 

n  Je  vous  prie,  mon  général,  de  vouloir  bien 
porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  général  on 
chef  et  du  ministre  au  besoin,  afin  qu'ils  jugent 
s'il  convient  de  maintenir  à  l'armée  les  deux 
légions  du  Rhône  que  je  considère  comme  un 
élément  de  désorganisation. 

o  Veuillez  agréer,  mon  génér.il,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  respectueux  et  les  plus 

dévoués. 

tt  Le  général  de  division, 

•  a  Signé  :  Bressolles.  » 

1£.  le  présideBt.  C'est  surtout  la  faiblesse 
des  troupes  qui  a*  causé  l'abandon  de  positions 
si  importantes.  Seulement  la  diversité  des  ordres 
qui  ont  été  donnés  au  général  Bressolles  par 
le  général  Bourbaki  a  amené  des  pertes  de 
temps  et  par  suite  la  perte  de  la  position  du 

Lomont. 

Iff.  le  général  Bressolles.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  et  je  vous  en  ai  donné  ma  parole, 
que  je  n'ai  fait  qu'exécuter  scrupuleusement  les 
ordres  de  général  Bourbaki.  Je  vous  ai  montré 
une  première  dépêche  qui  me  disait  d'abandonner 
les  positions  du  Lomont  et  de  mo  diriger  sur 
Besançon  en  laissant  aux  mobiles  de  MM.  Bous- 
son  et  de  Vezet  le  soin  de  d.fj'ndro  ces  posi- 
tions ;  je  vous  ai  expliqué  la  faiblosse  des  troupes 
cyui  ont  laissé  prendre  i\  l'ennemi,  pendant  la 
nuit,  les  positions  qui  dominent  Blamont,  et  il 
en  est  résulté  que  les  mobiles  ont  dû  quitter 
cette  ville. 

J'ai  ajouté  que  j'avais  reçu  une  seconde  dé- 
pêche qui  m'ordonnait  de  reprendre  les  positions 
du  Lomont.  Le  général  de  Busserolles  a  reçu 
Tordre  de  les  reprendre  et  l'a  exécuté. 

Quant  à  reprendre  Pont-de-Roide ,  j'ai  fait 
chercher  partout  la  division  Comagny  ;  mais  je 
vous  l'ai  dit,  mes  ordres  n'ont  pu  lui  être  com- 
mutiiqués,  je  n'ai  pu  mettre  la  main  dessus. 


M.  le  président.  Il  y  a  plutôt  une  différence 
d'interprétation  dans  les  ordres  qu'une  contra- 
diction. 

Je  lis  dans  les  dépêches  du  général  Bourbaki 
qu'il  vous  ordonne  de  garder  les  passages  du 
Lomont  aussi  longtemps  que  j)OSsiblo.  Ce  qui 
peut  •'^tre  considéré  cemmo  sujet  à  critique  ou 
à  examen,  c'est  la  \  romptitude  avec  laquelle 
on  a  évacué  Beaume-les-Dames  et  Glairval,  cou- 
pant d'une  façon  id^ompléte  les  ponts,  et  ne 
cherchant  pas  h  repousser  les  Prussiens  quand 
ils  sont  arrivés. 

M.  le  général  Bressolles.  Quel  ordre  avais- 
je  re<;u  du  général  Bourbaki  ?  d'envoyer  deux 
bataillons  à  Beaume-les-Dames  ;  ces  bataillons 
ont  été  envoyés,  mais  comme  le  dit  le  général 
Dariès,  ces  bataillons  au  lieu  d'aller  à  Beaume- 
les-Daqies,  se  sont  éparpillés  dans  les  villages 
voisins,  et  n'y  sont  arrivés  que  trop  tard. 

M.  le  président.  Les  troupes  vous  ont  manqué. 

Avez-vous  autre  chose  à  ajouter  à  votre  dépo- 
sition? 

M.  le  général  Bressolles.  Non  ;  seulement 
je  répété  en  terminant  que  j'ai  exécuté  tous  les 
ordres  que  j'ai  reçus  du  général  Bourbaki,  même 
le  26,  lorsqu'il  m'a  dit  de  l'appuyer  sur  le  mou- 
vement de  Passavant  ;  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  était 
humainement  possible  de  faire  pour  lui  prêter 
cet  appui.  Si  j'avais  entendu  le  canon  du  18* 
corps,  malgré  le  mauvais  «état  de  mes  troupes,  je 
mo  serais  élancé  sur  Passavant. 

L'année  dernière  j'ai  eu  un  entretien  à  ce  su- 
jet avec  le  général  Bourbaki  et  il  m'a  dit  qu'il 
n'avait  pas  pu  faire  son  mouvement  avec  le  18* 
corps.  Ce  n'est  donc  pas  ma  faute  si,  le  26,  les 
positions  de  Pont-les-Moulins  n'ont  pas  été  re- 
prises. 

M.  le  président.  Le  général  Bourbaki  a  parlé 
do  l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  vous  lors  de 
lalTairo  Grenier.  Je  vais  vous  relire  ce  passage 
(le  sa  déposition. 

(Lecture  de  la  déposition  du  général  Bourbaki.) 

M.  le  général  Bressolles.  C'est  exactement 
ce  que  je  viens  do  dire;  à  savoir  que  c'est  sur- 
tout la  faiblesse  des  troupes  et  leur  manque  de 
cohésion  et  d'organisation  qui  ont  été  funestes; 
mais  en  terminant  je  répète  que,  le  23,  j'ai  abso- 
lument exécuté  ce  qui  m'était  ordonné. 

M.  le  président.  Personne  n'ayant  plus  de 
question  à  vous  poser,  la  Commission  vous 
remercie  des  renseignements  que  vous  venez  de 
lui  fournir. 

{Séance  du  ^  juillet  4875.) 
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ANNEXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  BRESSOL 


N*  1. 

Je  dois  ajouter  un  renseignement  que  j*ai  ou- 
blié dans  ma  déposition.    • 

Le  28,  à  Pontarlier,  lorsque  j'eus  vu  le  général 
Clinchant,  mon  chef  d*état-major,  le  colonel 
Tissier  vint  me  dire  qu'à  Tétat-maJor  général 
on  disait  que  le  24*  corps  avait  abandonné  Pont- 
de<Roide  et  Blamont  sans  ordres;  le  colonel 
était  dans  une  indignation  et  une  surexcitation 
très-vives. 

Je  courus  immédiatement  chez  le  général 
Borel,  chef  d'état  major  général,  et  je  lui  montrai 
la  dépêche  du  général  Bourbaki,  dépêche  qui  me 
donnait  cet  ordre. 

Le  général  Borel  fut  tout  surpris  de  cette  lec 
ture  et  me  dit  en  propres  termes  :  «  Je  no  la 
connaissais  pas,  je  ne  l'ai  pas  envoyée,*  elle  ne 
sort  pas  des  bureaux  de  l'état-major.  » 

Ne  peut-on  pas  en  conclure  que  la  deuxième 
dépêche,  celle  que  je  n'ai  pas  reçue,  sortait  des 
bureaux  de  l'état-major,  et  de  là  les  bruits  si 
f&cheux  pour  moi  et  pour  le  24*  corps,  d'avoir 
quitté  une  position  sans  ordre.  Mais  je  me  serais 
fait  hacher  en  morceaux  plutôt  que  de  m'en 
aller  sans  ordre  ! 

Il  est  évident  que  cette  deuxième  dépêche  du 
23,  que  je  n'ai  pas  reçue,  ne  provenait  pas  du 
cabinet  du  général  qui  avait  expédié  la  première, 
sans  cela  le  général  Bourbaki  n'eût  pas  manqué 
de  dire  à  M.  de  Héckeren,  mon  oflicier  d'ordon- 
nance, qu'une  deuxième  dépêche  avait  dès  le  23 
annulé  la  première.  Or,  il  ne  lui  on  a  rien  dit, 
rien  absolument. 

N'est-ce  pas  encore  plus  concluant,  et  ne  faut- 
il  pas  attribuer  ma  retraite  à  la  première  dé- 
pêche seule  et  à  la  fatalité  de  la  non  réception 
de  la  deuxième  dépêche  du  23  ? 

Gomment  est-il  admissible  que  j'aie  quitté  des 
positions  sans  ordre,  alors  que  le  lendemain,  au 
reçu  d'une  dépêche  arrivant  si  tardivement,  je 
donnais  tous  les  ordres  nécessaires  pour  les  re- 
prendre, et  ces  ordres  étaient  exécutés  aussitôt, 
le  24. 

Il  ne  nous  aurait  pas  coûté  davantage  de  les 
exécuter  le  23,  ou  plutôt  de  ne  pas  partir. 

C'est  tellement  évident  que  je  n'insiste  plus. 

Général  Bressolles. 


N*2, 

Fort  national,  le  20  mars  1873. 

♦1  M.  le  président  de  la  Commission  d'cnquéie  sur 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  répondre  aux  trois  questions 
que  vous  voulez  bien  m'adresser  au  sujet  de  l'en- 
lèvement du  drapeau  rouge  aux  Mercières. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  de  pièce  officielle 
relative  à  cette  affaire,  à  mettre  à  l'appui  de  ma 
déposition,  mais  j'ai  une  mémoire  assez  bonne 
pour  me  rappeler  parfaitement  le  fait,  et  môme, 
sinon  les  termes,  au  moins  le  sens  de  la  corres- 
pondance  échangée  entre  M.  Challemel-Lacour 
et  moi  à  cette  occasion.  J'ai  bien  retrouve 
dans  mes  papiers  quelques  copies  de  lettres, 
mais  aucune  relative  au  drapeau  rouge  des  Mer- 
cières. 

Voici  le  ftiit.  Le  16  ou  17  novembre,  il  m'était 
rendu  compte  que  la  redoute  des  Mercières, 
achevée  depuis  peu,  était  ornée  d'un  immense 
drapeau  rouge.  Aussitôt  cet  avis  reçu,  je  don- 
nai Tordre  au  colonel  Bousquet  commandant  du 
camp  de  Sathonay  de  l'enlever  en  prenant 
toutes  les  précautions  de  sûreté  qu'exigerait 
une  pareille  opération,  d'agir  en  force  impo- 
sante, mais  de  le  faire  sans  défi,  sans  provoca- 
tion, et  comme  un  simple  accomplissement  du 
devoir. 

En  môme  temps,  il  devait  donner  l'ordre  à  un 
bataillon  de  camper  dans  la  redoute  et  de  s'oppo- 
ser par  la  force,  s'il  le  fallait,  à  son  rétablissement. 
Les  choses  se  passèrent  comme  je  l'avais  prévu. 
Le  drapeau  rouge  fut  enlevé  sans  aucune  résis- 
tance et  quelques  ouvriers  qui  se  trouvaient  là 
no  firent  qu'en  rire.  Mais  peu  à  peu,  sous  l'in- 
fluence de  quelques  agitateurs  et  de  quelques 
meneurs,  les  esprits  s'échauffèrent  et  des  attrou- 
pements eurent  lieu,  suivis  de  menaces  et  de  cris. 
Force  resta  cependant  aux  troupes  et  heureuse- 
ment sans  collision  d'aucune  sorte,  car  le  lieute- 
nant-colonel commandant  du  camp  n'aurait  pas 
manqué  de  m'en  rendre  compte.  Je  considérais 
l'enlèvement  de  ce  drapeau  comme  une  chose 
si  simple  que  je  n'avais  même  pas  prescrit  de 
m'adresser  un  rapport  spécial,  à  moins  qu'il  ne 
survint  des  événements  graves. 

Dans  l'après-midi,  ne  pensant  plus  à  oe  drapeau 
rouge,  Je  recevais  du  préfet  uiiQ  lettre  for^  c^igre^ 
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d*un  ton  menaçant,  et  conçue  en  des  termes 
auxquels  M.  Gballemel-Lacour  no  m'avait  pas 
habitué  jusque-là.  Je  ne  puis  évidemment  me  la 
rappeler  exactement,  mais  ce  dont  je  me  souviens 
c*est  qu'elle  parlait  de  provocations,  de  brutalités 
commises  par  les  troupes,  de  scandale,  de  paix  et 
de  tranquillité  compromises  par  l'enlèvement  du 
drapeau,  enlèvement  qui  aurait  eu  pour  auteur 
principal,  disait-elle,  a  un  officier  portant  un  des 
noms  les  plus  odieux  et  les  plus  ridicules  de 
l'empire;  »  elle  se  terminait  enfin  par  ces  der- 
niers mots  qui  me  sont  restés  gravés  très-facile- 
ment dans  la  mémoire  :  a  Une  autre  fois  avant 
d'agir,  vons  aurez  à  prendre  a  mes  ordres.  » 

Cette  lettre  me  causa  un  étonnement  profond  ; 
car  je  l'avoue,  je  me  serais  plutôt  attendu  à  une 
approbation  complète  de  mon  ordre,  de  la  sage 
et  énergique  conduite  des  troupes  et  do  leur 
commandant  Elle  ne  me  blâmait  pas  absolument, 
ouvertement,  le  mot  blftme  n'était  pas  prononcé, 
mais  elle  laissait  percer  un  sentiment  de  mécon- 
tentement profond  parfaitement  clair.  Etait-ce 
parce  que  j'avais  enlevé  ce  haillon  hideux  que  le 
préfet  parlait  ainsi?  £taiC-ce  parce  que  j'avais 
agi  sans  ordre?  Je  veux  bien  croire  à  cette  der- 
nière hypothèse,  mais  je  ferai  remarquer,  que, 
dans  ma  première  entrevue  avec  M.  Challemel- 
Ijacour,  lorsque  je  pris  le  commandement  mili- 
taire i  Lyon  (commandement  qu'on  m'avait  im- 
posé par  un  ordre  formel,  malgré  ma  protestation 
au  ministère  de  la  guerre  une  première  fois  ver- 
bale^ une  deuxième  fois  écrite),  sur  ma  demande 
expresse,  il  fut  convenu  que  seul  je  resterais 
maître  de  la  situation  militaire;  j'avais  donc  le 
droit  d'agir  comme  jcfle  fis,  et  n'cussé-je  pas  eu 
ce  droit,  je  n'aurais  pas  conservé  le  commande- 
ment une  minute  s'il  avait  fallu  voir  flotter  le 
drapeau  rouge  sur  ces  ouvrages  militaires  dont  à 
moi  seul  la  garde  et  la  défense  étaient  confiées. 
Si  donc  M.  le  préfet  n'était  mécontent  que  pour 
ce  motif  il  avait  tort,  et  quoi  qu'il  en  soit,  s'il  ne 
tenait  pas  au  drapeau  rouge  il  devait  être  en- 
chanté de  le  voir  ainsi  disparaître  sans  qu'il  eût 
eu  à  s'en  mêler. 

Je  répondis  à  M.  le  préfet  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Le  drapeau  rouge  des  Mercières  a  été  enlevé 
par  mon  ordre,  sans  provocation,  sans  brutalité, 
sans  ostentation.  L'oflicier  qui  a  exécuté  l'ordre 
n'a  montré  qu'un  sentiment,  celui  de  l'accomplis- 
6emait  du  devoir.  La  troupe  n'a  commis  ni  bru- 
talité, ni  provocation  d'aucune  sorte.  Le  drapeau 
tricolore  seul  est  le  drapeau  de  la  France,  il 
abrite  seul  nos  forts,  et  je  ne  pouvais  tolérer 
qu'un  autre  emblème  se  déployât  sur  des  ou- 
vrages militaires.  Je  n'ai  pas  à  m'oocuper  s'il 
flotte  ailleurs,  mais  si  j'avais  à  m'en  occuper,  la 
auastioii  reçevcait  peutrètrQ  une  autre  solution } 


mais,  je  le  répète,  je  ne  le  souffrirai  pas  sur  nos 
ouvrages,  et  si  j'avais  à  recommencer  j'agirais 
de  même,  sans  prendre  conseil  de  personne,  quoi 
qu'il  pût  en  advenir.  » 

M.  le  préfet  avait  cru  que  je  voulais  lui  donner 
une  leçon  en  lui  parlant  du  drapeau  rouge  qui 
flottait  ailleurs  que  sur  les  fortifications.  Je  lui 
répondis  que  je  n'avais  voulu  lui  donner  aucune 
leçon,  ni  môme  aucun  conseil,  que  cela  le  regar- 
dait, mais  que  j'avais  exprimé  une  appréciation 
comme  j'avais  le  droit  de  le  faire. 

Dans  la  même  lettre  ou  dans  une  suivante, 
je  ne  sais  plus,  je  lui  parlais  de  l'oflicier  qui 
avait  été  chargé  de  l'enlèvement  et  qui  d'après 
lui  portait  un  des  noms  les  plus  odieux  et  les 
plus  ridicules  do  l'empire  :  cet  oflicier  s'appelait 
Piéplu  (son  nom  est  resté  dans  ma  mémoire  et 
n'a  rien  que  de  très-ordinaire).  Je  ne  sache  pas 
que  jamais  nom  pareil  ait  figuré  en  quoi  que  ce 
soit  dans  ce  que  l'on  appelait  les  odieux  ou  les 
ridicules  noms  de  l'empire. 

Dans  celte  lettre  encore,  ou  dans  la  précédente, 
je  lui  disais  que  je  m'attendais  peu  à  ne  pas  être 
soutenu  par  lui  dans  une  pareille  question,  et 
faisant  allnsion  à  ce  qu'il  m'avait  écrit  «  que  ma 
mesure  avait  troublé  la  paix,  b  je  lui  répondais 
que  la  paix  devait  être  bien  précaire,  si  elle  ne 
tenait  qu'an  drapeau  rouge,  qui  tôt  ou  tard  devait 
évidemment  disparaître,  et  qu'en  ce  cas  autant 
valait  le  faire  de  suite. 

Enfin,  en  terminant,  je  faisais  appel  aux  senti- 
ments d'union  et  do  concorde  qui  devaient  nous 
unir  pour  combattre  la  démagogie  et  les  mau- 
vaises passions,  et  je  l'assurais  qu'il  me  trouve- 
rait toujours  prêt  à  le  suivre  dans  cette  voie. 

Telle  est,  aussi  fidèle  que  je  puisse  me  la 
rappeler,  l'histoire  du  drapeau  rouge  des  Mer- 
cières. 

Un  épisode  s'y  rattache  pourtant  qui  me  re- 
vient à  la  mémoire.  C'est  celui  do  l'arrestation 
d'un  officier  de  marine.  Cet  oflicier  commandait 
un  détachement  de  marins  rjui  travaillaient  à 
l'armement  des  ouvrages  à  côté  du  camp  de  Sa- 
thonay.  Le  soir,  en  se  retirant,  il  vit  dos  hommes 
qui  voulaient  ou  même  qui  avaient  planté  un 
drapeau  rouge,  dans  un  autre  endroit  que  celui 
où  il  avait  été  enlevé.  Il  se  précipita  pour  l'arra- 
cher, et  une  lutte  s'ensuivit,  à  la  suite  de  la- 
quelle cet  officier  Ait  arrêté  par  un  détachement 
de  gardes  nationaux  de  la  Groix-Rousse.  Je  ne 
puis  me  rappeler  exactement  à  quel  moment, 
4  quel  endroit,  ni  tous  les  incidents  de  cette 
arrestation.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  appréhendé 
au  corps  malgré  ses  marins,  qui  n'étaient  pas 
en  force,  et  conduit  à  la  mairie  dç  la  Groix^ 
Rousse. 

Leur  commandant,  M.  le  cspiUioe  de  frégate 
Orcel,  oWQier  éaergi<jue,  distipgué,  d»iYQu5,  4'un 
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caractère  doux  et  bienveillant,  adoré  de  ses 
marins,  vint  me  trouver  au  désespoir,  et  me  ren- 
dit compte  de  cette  arrestation,  en  ajoutant  que 
ses  marins  étaient  furieux,  exaspérés  et  que 
ses  officiers  avaient  toutes  les  peines  du  monde 
à  les  contenir,  qu'ils  ne  parlaient  de  rien  moins 
que  dQ  sortir  en  armes  en  escaladant  les  murs 
de  leur  fort,  et  d'aller  délivrer  leur  officier  par 
la  force. 

La  situation  était  grave;  à  tout  prix  il  fallait 
éviter  une  collision;  il  fallait  obtenir  l'élargisse- 
ment de  cet  officier  :  j'envoyai  M.  Orcel  trouver 
le  préfst. 

Le  lendemain  cet  officier  supérieur  me  rendait 
compte  que  M.  Ghallemel-Lacour  était  intervenu 
de  suite  et  que  Tofficier  avait  été  relâché  dans  la 
nuit. 

A  compter  de  ce  moment,  la  correspondance 
du  préfet  devint  aigre  et  désagréable,  et  j*en  ai 
retrouvé  la  preuve  dans  une  lettre  dont  j'ai  la 
copie  datée  du  28  novembre.  Voici  k  quel  propos 
elle  l\it  écrite. 

M.  je  préfet  avait  pris  de  son  autorité  privée, 
sans  me  consulter,  ni  même  me  prévenir,  des 
officiers  de  la  mo'bile  pour  les  cadres  d'une  légion 
de  marche  du  Rhône. 

Je  m'en  plaignis  naturellement,  et  j'expri- 
mai mon  étonnement  de  ce  que  M.  Challemel- 
Lacour  ne  daignât  point  faire  passer  ses  ordres 
par  mon  intermédiaire,  ce  qui  compromettait 
mon  autorité. 

Le  préfet  me  répondit  une  lettre  qui  né  pou- 
vait que  m'avoir  vivement  froissé  puisque  je  lui 
écrivis  ce  qui  suit  : 

a  Je  ne  conteste  pas  le  droit  que  vous  avez  de 
prendre  des  officiers  dans  l'armée  ni  dans  la  mo- 
bile, pour  vos  légions  de  marche;  si  vous  ne 
l'aviez  pas,  jo  serais  le  premier  &  vous  offrir  des 
officiers  pour  cette  organisation. 

«  Mais  je  ne  pense  pas  que  mon  autorité  puisse 
être  annulée  par  personne,  et  jo  ne  puis  admettre 
qu'on  vienne  prendre  des  officiers  sans  au  moins 
me  faire  Thounour  de  m'en  prévenir.  6i  j'étais 
d'un  caractère  raide,  revèche,  voulant  tout  en- 
traver, voulant,  au  lieu  d'aider  vigoureusement 
au  bien  et  à  l'organisation,  opposer  à  tout  une 
force  d'inertie  et  un  mauvais  vouloir  évident, 
je  comprendrais  peut-être  qu'on  pût  passer  au- 
dessus  ou  à  côté  de  moi.  Mais  je  crois  avoir 
prouvé  que  je  suis,  par  nature,  par  honneur,  par 
dignité  tout  le  contraire;  j'aime  le  devoir  et  le 
métier  par-dessus  tout. 

«  Gonséquemment,  j'ai  lieu  de  m'étonner  de 
votre  post-ftcriptum  que  vous  n'auriez  pas  écrit 
à  un  de  vos  secrétaires  ;  du  reste,  monsieur  le  pré- 
fet, depuis  l'affaire  des  Mercières  il  ne  m'a  pas  été 
difficile  de  m'apercevoir  que  votre  eorrei^>ondance 


était  aigre  et  laissait  toi^ours  glisser  quelques 
phrases  intentionnellement  désagréables.  Je  no 
puis  supporter  plus  longtemps  une  situation  pa- 
reille, et  par  lo  courrier  de  ce  soir  je  vais  en 
référer  au  ministre.  » 

Après  avoir  envoyé  cette  lettre,  je  rédigeai  un 
rapport  au  ministre,  dans  lequel  je  le  priais  de 
me  donner  le  commandement  d'une  brigade 
active.  Au  moment  où  ce  rapport  allait  partir, 
je  reçus  un  mot  de  M.  Challemel- Lacour  dans 
lequel  il  me  disait  que  je  voulais  provoquer  vflï 
conflit.  Dans  des  circonstances  aus^i  graves,  oè 
le  pays  avait  besoin  de  tous  les  efforts,  je  vou- 
lus éviter  môme  l'apparence  d'un  pareil  tort; 
aussi,  sans  prendre  la  peine  de  réfléchir,  je  re- 
mis le  rapport  dans  mes  cartons,  et  ne  Tenvoya^ 
pas. 

Trois  ou  quatre  jours  après  arrivèrent  les 
nouvelles  de  Paris  dans  lesquelles  on  nous  an- 
nonçait les  grandes  victoires  de  la  garnison; 
l'organisation  du  24*  corps  f\it  décidée,  et  ne 
pensant  plus  à  tous  ces  désagréments,  je  restai  à 
mon  poste. 

Je  dois  dire  du  reste,  en  terminant,  qu'à  partir 
de  ce  moment  toute  aigreur  cessa  et  que  nos 
relations  redevinrent  ce  qu'elles  avaient  été  avant 
l'épisode  des  Mercières. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  distingués.] 

le  général^ 

Bressolles.. 


N-  3.      . 

Voici  de  nouveaux  détails  à  ajouter  à  ceux 
que  M.  do  Garayon-Latour  a  rapportés  à  la  suite 
de  l'incident  soulevé  entre  lui  et  M.  Ghallemel- 
Lacour,  h  propos  du  drapeau  rouge.  Ils  ne  sont 
pas  moins  instructifs  que  ceux  que  nous  con- 
naissons déjà.  Nous  les  trouvons  dans  Paris-Jour- 
naïf  qui  s'en  fait  l'éditeur  responsable. 

Le  général  Bressolles  el  ses  démêlés  avec  M.  Chai- 
letnel-Lacour  au  sujel  de  l'enlèvement  d^un 
drapeau  rouge. 

Les  journaux  radicaux,  la  République  française 
en  tète,  se  sont  fait  un  devoir  d'invectiver  le  gé- 
néral Bressolles,  à  qui  ils  ne  pardonnent  pas  sa 
lettre  à  l'honorable  M.  de  Garayon-Latour. 

Nous  ne  sommes  que  médiocrement  surpris  des 
attaifues  dont  ce  générai  a  été  l'objet  de  la  part 
de  la  République  française:  M.  Ghallemel-Lacour, 
qui  est  probablement  l'auteur  de  l'article  auquel 
nous  faisons  allusion,  a  des  raisons  partlAuiières 
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de  ne  pes  aimer  le  général  Bressolles.  Il  se  rap- 
pelle  sans  don  te,  —  lui,  qui  n'a  pas  perdu  la  mé- 
moire, —  les  démêlés  qu'il  eut  à  Lyon  avec,  cet 
oflidcr  supérieur  dans  nvointot  circonstances,  et 
notamment  à  propos  do  renlèvemcnt  d'un  dra^- 
peau  rouge  sur  les  Mercières,  enlèvement  dont 
il  est  question  dans  la  lettre  du  général  Bres- 
•oUes. 

Voioi  le  fkit. 

Le  18  novembre  1870,  un  ofTicier,  à 'la  tAte 
d'un  détachement  do  500  mobiles,  so  présentait 
à  la  redoute  dite  des  Mercières,  où  étaient  o<*cu- 
pès  les  ouvriers  des  chantiers  nationaux,  et  fai-> 
saat  enlever  le  drapeau  rouge,  arboré  sur  1  un 
des  points  du  chantier,  y  substituait  le  drapeau 
tricolore.  Le  lendemain,  un  capitaine  de  marche 
s'étaat  permis  de  nouveau  d'arracher  le  drapeau 
rouge  qui  flottait  à  la  même  place  que  la  veille, 
avait  été  arrêté  et  incarcéré  dans  un  poste  de  la 
gmrde  nationale. 

La  municipalité  lyonnaise  protesta  tout  natu- 
reilament  contre  ce  qu'elle  appelait  «  une  provo« 
cation,  une  ezcilation  A  la  guerre  civile,  une  cri* 
mincUe  tentative,  une  œuvre  de  la  réaction.  » 

L'adjoint  Ghavarot  en  référa  aussitôt  à  M.  Chai- 
lemel-Lacour,  qui  s'empressa  d'adresser  le  jour 
même  une  lettre  a  Ailminante  »  au  général  Bres- 
solles  pour  se  plaindra  qu*on  a  eût  enlevé  le  dra- 
peau rouge  n  en  question  ;  il  allait,  dans  cette 
lettre,  jusqu'à  prétendre  que  des  brutalités  sans 
nom  avaient  été  commises  par  co  capitaine  qui 
portait,  ajonta-t-îl,  a  un  des  noms  les  plus  odieux 
et  les  plus  ridicules  do  l'empire.  » 

La  réponse  du  générai  Bressolles  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre;  elle  était  des  plus  dignes  et 
en  même  temps  des  plus  s»ivères. 

Une  première  lettre,  sous  la  date  du  19  novem- 
bre, portait  :  * 

«  U  me  fut  rendu  compte,  il  y  a  quelques  jours, 
que  le  drapeau  rouge  flottait  sur  la  redoute  des 
Mercières;  j'ordonnai  moi-mOmc  au  commandant 
Biopérleur  de  le  faire  enlever  et  d'y  mettre  en 
place  un  drapeau  tricolore.  Le  drapeau  de  la 
France  flotte  sur  tous  nos  forts,  je  ne  pouvais 
supporter  qu*un  autre  drapeau  fut  planté  sur  une 
redoute  extérieure,  ouvrage  comme  les  forts  ex- 
térieurs destiné  &  la  défense  de  la  ville. 

• 

«  Je  n*ai  nullement  e-^sayé  do  substituer  défi- 
nitivement le  drapeau  tricolore  au  drapeau  rouge. 
C'est  une  question  qui  ne  m<«  reganle  j>as,  mais 
qui,  si  elle  me  regardait,  aurait  peut-être  une 
solution. 

Ce  que  je  ne  puis  soulfrir,  c'est  qu'un  au- 
tre drapeau  que  celui  de  la  France  flotte  sur 
nos  remparts,  et  c'est  ce  qui  m'a  inspiré,  en  don- 


nant rordre.de  retirer  le  drapeau  rouge  d*un 
ouvrage  de  défense. 

a  Le  général  commandant  la  8*  division, 

«  Bressolles.  » 

Cette  fiôro  réponse  mit  lo  comblo  A  Toxaspéra- 
tion  du  proconsul  lyonnais,  et  le  général  se  vit,  le 
lendemain,  dans  la  nécessité-  de  lui  fournir  sur 
cet  incident  les  explications  que  voici  : 

«  De  quelle  façon  Tenlèvement  du  drapeau 
rouge  a-t-il  été  oxécutô,  c'est  ce  que  je  ne  saurais 
vous  dire  :  j'attachais  assez  pou  d'importance  à. 
un  fait  pareil,  et  je  trouvais  si  naturel  d'enlever 
un  em])lèmc  qui  n*est  pas  celui  du  pays  que  je 
ne  me  suis  j)a8  fait  adresser  de  rapport. 

a  II  résulte»  d'une  dépêche  télégraphique,  dont 
vous  avez  eu  sans  doute  communicatîQn,  que  M.  lo 
chef  de  bataillon,  qui  prétend  que  Ton  a  agi  bru- 
talement, se  trompe  certainement,  et  que  la  pas- 
sion politique  lui  fait  exogérer  sa  narration. 

•  Quant  à  l'oflOcier  qui,  dites-vous,  a  porte  un 
nom  des  plus  odieux  et  des  plus  ridicules  de 
TBmpire  »,  je  ne  le  connais  pas,  et  certainement 
le  iieutenant-colonel,  chef  du  camp,  ne  le  con- 
naît i)as  plus  que  moi.  Un  chef  donne  un  ordre, 
c'est  &  celui  auquel  incombe  Tordre  de  marcher 
qui  marche  ;  s'il  H&Ilait  sMnquiéter  du  nom  d*un 
officier  commandé  pour  un  service,  où  en  se- 
rions-nous? 

«  J'avoue  en  toute  franchise,  monsieur  le  pré- 
fet, que  je  m'attendais  peu  &  ne  pas  me  voir  sou- 
tenu par  vous  dans  une  question  pareille. 

«  La  paix  publique  ne  peut  être  que  fort  pré- 
caire si  elle  tient  au  drapeau  rouge,  car  enfin, 
tôt  ou  tard,  il  fliudra  bien  Tenlever  ;  la  question 
se  présentera  toujours,  autant  vaudrait  donc  la 
vider  de  suite.  C'était  un  premier  pas  fait  dans 
cette  voie 

«  Ceci,  du  reste,  n'est  ni  un  avis,  ni  un  conseiL 
bien  entendu,  mais  seulement  une  appréciation 
que  j'ai  bien  le  droit  d'exprimer  ;  vous  avez  pris 
pour  une  leçon  une  allusion  que  je  me  suis  per- 
mise sur  cette  question  de  drapeau.  J'ai  le  re- 
gret de  dire  que  vous  avez  fort  mal  interprété 
ma  pensée,  et  que  ce  n'était  pas  une  leçon  lo 
moins  du  mondo  que  je  voulais  vous  donner,  car 
le  drapeau  flotte  sur  Tllôtel  de  Ville  par  une  dé- 
libération du  conseil,  je  ne  l'ignoro  pas. 

a  Quant  à  moi,  je  tiens  à  maintenir  sur  loo 
ouvrages  militaires  le  drai)eau  de  la  France  tout 
seul,  et  si  lo  fait  se  renouvelait,  sans  m'inquiéter 
de  ce  qui  pourra  en  advenir,  je  le  ferais  enle- 
ver; mais  je  le  ferais  sans  une  apparence  de  défi, 
pour  l'accomplissement  d'un  devoir. 

«  En  terminant,  vous  me  dites  que,  sur  les  forts 
ou  les  bastions  de  Paris,  aucun  drapeau  tricolore 
ne  flotte  ;  je  n'en  suis  pas  étonné,  on  n'a  pas  be- 
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soin  là  d*afiDrmcr  le  drapeau  tricolore  t  il  n'y  en 
a  pas  d'aulrc  à  côté. 

tt  Permettez-moi,  en  terminant,  monsieur  lo 
préfet,  de  vous  dire  :  Tenons-nous  la  main  ;  fer- 
mes et  énergiques  dans  nos  résolutions,  bravons 
la  démagogie,  soutenons  les  bons,  les  francs  ré- 
publicains, et  pour  cela,  au  jour  du  désordre, 
faisons  bien  cause  commune  ;  et  nous  sauverons 
avec  notre  pauvre  et  chère  patrie  la  liberté  que 
j'aime  autant  que  la  Fiance,  vous  pouvez  en  être 
certain,  et  en  sauvant  la  liberté,  nous  sauverons 
aussi  la  République. 

u  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  do  ma 
haute  considération. 

«  Le  généf^al  commandant  la  8*  division 
militaire, 

«  Bressolles.  » 

Le  môme  jour,  le  général  Bressolles  écrivait 
encore  : 

«  Je  reçois  à  l'instant  le  rapport  sur  l'enlève- 
ment du  drapeau  rouge  aux  Mercières.  J'étais 
bien  sûr  que  le  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  vous  avait  singulièrement  exagéré  les 
choses. 

tt  II  y  a  eu  si  peu  de  brutalité  commise  que 
d*abord  les  ouvriers  eux-mêmes  n'ont  fait  qu'en 
rire,  et  que  ce  n'est  que  bien  plus  tard  que  les 
tétos  se  sont  échauffées  par  les  menées  de  quel- 
ques agitateurs. 

tt  Le  capitaine  qui  porte  un  a  nom  des  plus 
odieux  et  des  plus  ridicules  de  l'empire,  y  chargé, 
d'enlever  le  drapeau  rouge,  s'appelle  Piéplu.  Ce 
nom  est  des  plus  ordinaires  ou  plutôt  des  plus 
extraordinaires,  car  je  n'ai  jamais  vu  nom  pareil 
et  il  n'a  jamais  figuré,  que  je  sache,  ni  dans  les 
odieux,  ni  dans  les  ridicules  noms  de  l'empire. 

«  Je  le  répète  encore,  soyons  unis  ;  vous  avez 
ici»  pour  soutenir  le  gouvernement,  l'ordre  et  la 
République,  des  gens  dévoués  et  énergiques. 
Soutenez-les  à  votre  tour. 

«  Le  général, 
«  Brcssolles.  » 

A  dater  de  ce  moment,  les  rapports  entre  le 
gént^ra!  et  le  préfet   furent   des    plus   tendus. 


M.  Ghallemel-Lacour,  se  targuant  de  son  titre  do 
commissaire  extraordinaire,  enlevait  des  oûiciers 
à  l'armée  pour  ses  légions  de  marche,  sans  mémo 
prendre  la  peine  d'en  , prévenir  l'autorité  mili- 
taire. 

La  situation  faite  au  général  Bressolles  par 
cette  façon  insolite  de  procéder,  devint  bientôt 
mtolérable  ;  aussi,  en  présence  de  cet  état  de 
choses  et  des  vexations  incessantes  dont  il  était 
devenu  l'objet  de  la  part  de  M.  Ghallemel-La- 
cour,  voujut-il  se  démettre  de  ses  fonctions. 

tt  Depuis  l'afTaire  des  Mercières,  expliquait-il  à 
ce  dernier,  le  28  novembre  1870,  il  ne  m'a  pas 
été  difficile  de  m'apercevoir  que  votre  corres- 
pondance était  aigre  et  laissait  glisser  toujours 
quelque  phrase  intentionnellement  désagréable. 

tt  J'ai  lieu  do  m'é tonner  du  post-scriptum  do 
votre  lettre  de  ce  matin,  que  vous  n'auriez  pas 
écrite  à  un  de  vos  secrétaires. 

tt  J'ai  été  mis  à  votre  disposition  pour  com- 
mander le  8*  division  jnilitaire.  Si  vous  en  trou- 
vez un  plus  eapable  que  moi,  vous  me  rendrez 
un  bion  grand  service  en  le  demandant*.  » 

Voilà  comment  les  hommes  qui  prêchaient 
alors  la  guerre  à  outrance,  et  qui  viennent  en- 
core aujourd'hui  faire  parade  de  leur  patrio- 
tisme, traitaient  les  généraux  qui  avaient  lo 
malheur  do  ne  pas  se  plier  à  leurs  exigences  ou 
à  leurs  caprices. 

Le  général  Mazure  brutalement  incarcéré,  le 
colonel  Forest  menacé  d'être  fusillé  pour  s'être 
permis  d'envoyer  une  dépêche  au  préfet  de  la 
Savoie,  les  mobiles  de  la  Gironde  et  leur  hono- 
rable commandant  menacés  du  même  sort,  le 
général  Bressolles  en  butte  à  toute  espèce  de 
tracasseries  pour  avoir  fait  enlever  un  drapeau 
rouge  :  tel  est,  en  résumé  le  bilan  des  exploits 
de  M.  Ghallemel-Lacour  dans  ses  rapports  avec 
l'autorité  militaire  durant  son  séjour  à  Lyon. 

Avec  de  pareils  états  de  service,  on  a  bien 
àroit  de  venir  aujourd'hui  invectiver  dans  un 
journal  l'officier  supérieur  dont  on  fut  autrefois 
l'adversaire,  alors  que  l'intérêt  du  pays  eût 
exigé  qu'on  lui  prêtât  son  concoursi  ou  tout  au 
moins  qu'on  s'abstînt  de  lui  susciter  des  em- 
barras. 


DÉPOSITION  DE   M.  JOSSEAU 


X.  la  comte  Dam,  président.  Vous  avez  dé- 
siré, monsieur,  donner  des  renseignements  à  la 
commission  sur  les  événements  du  4  septembre. 
Nous  vous  écoutons. 

11.  JiMseau.  La  commission  a  déjà  recueilli 
beaucoup  de  renseignements  sur  la  journée  du 
4  septembre.  Au  point  où  est  arrivée  Tenquôte, 
je  ne  pourrais  guère  que  les  confirmer.  Il  est  ce- 
pendant, tant  sur  cet  événement  que  sur  ceux 
qui  Tout  immédiatement  précédé  ou  suivi,  cer- 
tains détails  qui  demandent  à  être  mieux  préci- 
sés ou  mémo  rectifiés,  et  certains  faits  qui,  je 
crois,  n*ont  point  encore  été  révélés  à  la  com- 
mission. 

M.  le  préaident.  Veuillez  nous  les  faire  con- 
naitreb 

M.  Joasean.  Avant  d'aborder  le  récit  des 
faits  dont  j*ai  été  témoin,  permettez-moi  do  vous 
dire  l'impression  douloureuse  que  me  causèrent 
les  premiers  symptômes  de  la  guerre  qui  allait 
éclater.  Le  6  juillet  1870,  en  entendant  la  décla- 
ration faite  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  jo  ne  fus  pas  de  ceux  qui 
applaudirent  J'éprouvai,  au  contraire,  un  tel  fré- 
missement, qu'aussitôt  quittant  le  banc  de  la 
commission  du  budget  où  j'étais  assis,  je  me 
précipitai  vers  M.  de  Gramont  et  je  m'écriai  : 
c  Mais  c'est  la  guerre  !  c'est  un  défi  que  voiis 
jetez  à  la  Prusse  !  n  M.  le  ministlre  me  répondit  : 
m  C'est  la  paix,  si  elle  est  encore  possible  ;  c'es> 
la  guerre,  si  elle  est  inévitable.  »  Me  tournant 
alors  vers  le  ministre  de  la  iperre,  qui  était  assis 
&  côté  de  son  collègae,  je  lui  dis  :  a  Mais,  mon- 
sieur le  maréchal,  pour  vous  jeter  dans  une  telle 
entreprise,  êtes-vous  prêt  et  avez-vous  des  alliés  ? 
—  Rassnrez-vous,  me  répondit  le  maréchal  Le 
Bœuf,  nous  sommes  prêts  ;  ayez  confiance  en 
nous  !  9  Quelle  que  fût  alors  ma  confiance  dans 
le  maréchal  Le  B«Buf,  qui  avait  eu  une  attitude 
parfaite  devant  la  commission  du  budget  dont 
j'étais  membre,  je  ne  fus  cependant  pas  rassuré  ; 
et  lorsque,  le  15  juillet,  M.  Thiers  demanda, 
comme  mesure  préalable  à  toute  résolution,  la 
Communication  des  pièces,  lorsque  M.  Bethmont 
monta  ensuite  à  la  tribune  pour  caractériser  la 
portée  de  cette  proposition  en  disant  :  «  Dans  uq- 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 

s 


tre  pensée,  la  communication  des  pièces  est  toute 
la  question  ;  c'est  au  fond,  dans  un  langage  par- 
lementaire, la  question  de  la  guerre  ou  de  la 
paix  que  nous  avons  posée  »,  je  fus  du  nombre 
des  83  députés  qui  votèrent  cette  communication, 
dans  l'espérance  qu'un  délai,  un  répit,  ne  fût- il 
que  d'un  ou  deux  jours,  pouvait  avoir  jrour  effet 
d'amener  une  détente  et  de  dénouer,  par  quelque 
expédient  heureux,  le  nœud  des  diflicuités  qui 
avaient  surgi  d'une  façon  si  inopinée  entre  la 
France  et  la  Prusse. 

Vous  savez  comment  cet  espoir  a  été  déçu.  La 
guerre  fut  immédiatement  déclarée.  Le  2!  juillet, 
le  Corps  législatif  so  séparait  après  le  vote  du 
budget  et  des  mesures  nécessitées  par  l'état  do 
guerre.  Quinze  jours  après,  éclataient  nos  re- 
vers ;  et,  le  8  août,  le  Corps  législatif  était  con- 
voqué d'urgence  pour  le  9,  afin  de  délibérer  sur 
les  mesures  nouvelles  que  commandait  la  gravité 
do  la  situation. 

Accourus  la  veille  de  leurs  départements  sous 
le  coup  de  la  plus  vive  inquiétude,  la  plupart  des 
députés  appartenant  aux  trois  groupes  conserva- 
teurs de  la  Chambre  (centre  gauche,  centre  droit, 
droite)  se  réunirent  spontanément  dans  un  bu- 
reau, dans  l'après-midi  du  lundi  8  août.  Cette 
réunion4  fort  nombreuse,  fut  présidée  par  M.  Ju- 
les Brame.  Après  une  courte  délibération,  on  dé- 
cida que  les  trois  choses  les  plus  urgentes  à  de- 
mander étaient  :  le  renvoi  du  ministère  Ollivier, 
la  nomination  du  généi*al  Trochu  au  ministère  de 
la  guerre,  et  celle  du  général  do  Montauban  au 
coHimandoment  de  l'armée  chargée  do  couvrir 
Paris.  L'un  des  membres  de  la  réunion,  M.  de 
Dalmas,  fut  prié  de  demander  à  l'iuipéititrico 
l'heure  à  laquelle  elle  pourrait  recevoir  les  délé- 
gués des  trois  groupes  réunis.  Suspendue  pen- 
dant que  notre  collègue  remplissait  cette  mission, 
la  s«)ance  fut  reprise  le  soir,  et  M.  de  Dalmas 
ayant  fait  connaître  (jue  l'audience  était  accor- 
dée, six  délép^ués  furent  immédiatement  désignés 
pour  se  rendre  aux  Tuileries.  Ce  furent  MM.  Ju- 
les Brame  et  de  Dalmas,  membres  du  centre 
gauche,  Dupuy  de  Lôme  et  Josseau,  représen- 
tants du  centre  droit,  Dugué  de  la  Fauconnerie 
et  un  autre  député  de  la  droite. 
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Lorsque,  vers  dix  heures  du  soir,  nous  arrivâ- 
mes aux  Tuileries,  le  conseil  des  ministres  était 
en  séance.  L'impératrice,  qui  le  présidait,  sortit 
aussitôt  pour  recevoir  la  délégation.  Vivement 
émue,  mais  ferme,  elle  interrogea  euccesaivemcnt 
chacun  de  nous  sur  la  situ  i  lion  et  écouta  jusqu'au 
bout  l'exposé  que  chaque  délégué  lui  fit,  avec  la 
plus  complète  sincérité,  de  l'état  des  oapritsdans 
son  département,  des  dangers  à  craindre,  des 
fautes  commises  et  des  raisons  qui  commandaiemt 
les  trois  mesures  urgentes  dont  nous  étions  char- 
gés do  lui  démontrer  la  nécessité.  L'impératrice, 
par  ses  questions,  indiquait  clairement  qu'elle 
voulait  savoir  toute  la  vérité  ;  elle  nous  provo- 
quait à  la  dire  avec  une  ardeur  de  volonté  qui 
se  reflétait  sur  sa  physionomie. 

Lorsque  Texposô  de  chacun  de  nous  fût  ter- 
miné, la  discussion  s'engagea  sur  les  trois  objets 
de  notre  tiaission. 

Le  premier  était  le  renvoi  immédiat  du  cal>l- 
net  Ollivier.  Sur  ce  point,  l'impératrice  opposa 
une  résistance  résolue  :  «  La  situation  est  grave 
sans  doute,  nous  dit-elle;  mais  tout  peut  être 
'  sauvé,  si  nous  sommes  unis  ;  tout  est  certaine- 
ment perdu,  s'il  surgit  un  conflit  entre  le  gou- 
vernement el  le  Ck>rps  législatif.  Le  pays  a  be- 
soin de  confiance  :  une  crise  ministérielle,  en 
constatant  un  désaccord,  jetterait  le  pays  dans 
la  perplexité,  dans  le  découragement.  Qui  sait, 
d'ailleurs,  combien  de  temps  durerait  cette 
crise  ^ce  serait  autant  de  temps  perdu  pour  la 
défense,  n 

Nous  répondîmes  que  le  changement  du  cabi- 
net était  commandé  impérieusement  par  l'état 
de  l'opinion,  qui  lui  avait  retiré  sa  confiance  ; 
que  sa  retraite  immédiate  pouvait  donner  de 
l'élan  &  l'organisation  ;  que  si  Sa  Majesté  com- 
prenait cette  nécessité,  il  n'y  aurait  aucun  con.^it 
eatre  les  ^ands  pouvoirs,  qu'il  n'y  aurait  même 
pas  de  crise,  ni  de  temps  perdu,  et  qu'un  délai 
de  vingt-quatre  heures  su£Qrait  pour  composer 
un  nouveau  ministère. 

Malgré  notre  insistance,  l'impératrice  persista 
en  disant  :  a  8i  vous  croyez  la  mesure  néces- 
saire, prenoz-on  la  responsabilité.  Quant  à  moi,  je 
ne  saurais  m'y  résoudre.  —  Mais,  dit  l'un  de 
nous,  si  le  cabinet  est  encore  debout,  demain  la 
Chambre  pourra  être  envahie,  tant  est  grande 
l'irritation  populaire.  —  La  Chambre  n'a  rien  à 
craindre,  reprit  vivement  l'impératrice  ;  elle  sera 
protégée,  défendue  au  besoin.  Elle  délibérera  en 
toute  sécurité.  Quant  à  la  dynastie,  ne  nous  en 
occupons  pas  ;  ne  songeons  qu'à  ]a  France, 
n*ayonB  souci  que  de  sauver  le  pays  par  le  con-  ^ 
cours  de  tous  los  pouvoirs  unis  pour  sa  dé- 
fense. » 

Nous  ne  pûmes  ébranler  cette  résolution;  mais 
le   lendemain,  vous  vous  en  souvenez,   le  ml 


nistôre  Ollivier  fut  renversé  par  un  vote  de  la 
Chambre  ! 

Notre  seconde  proposition  était  la  nomination 
du  général  Trochu  au  ministère  de  la  guerre. 
Sur  ce  point,  l'impératrice  nous  déclara  qu'elle 
on  avait  eu  la  pensée  et  qu'elle  avait  fait  faire 
cette  offre  au  général,  mais  qu'il  l'avait  refusée, 
ou  du  moins  qu'il  avait  mis  à  son  acceptatioA 
une  condition  absolument  inacceptable.  Quelle 
était  cette  condition  ?  c'était  d'être  autorisé,  en 
montant  pour  la  première  fois  à  la  tribune,  & 
dévoiler  toutes  les  fautes  commises,  a  Eh  quoi  I 
s'écria  l'impératrice  avec  émotion,  fisiire  connaître 
nos  fautes,  révéler  nos  discordes  à  ^ennemi  qui 
est  h  nos  portes^  Une  telle  condition  est-elle 
acceptable  ?  J'en  fais  juge  ohacun  de  vous  !  »  Et 
chacun  de  nous,  interpellé  séparément,  tomba 
d'accord  que,  dans  les  circonstances  graves  où 
se  trouvait  le  pays,  un  semblable  langage  eût  été 
plein  de  périls.  Pour  ma  part,  j'en  étais  telle- 
ment convaincu  que  je  ne  pus  me  défondre  de 
faire  cette  observation  :  «  Mais  Votre  Majesté  a- 
t-elle  vu  elle-même  le  général  Trochu  ?  Si  elle 
insistait  personnellement  auprès  de  lui,  je  ne 
puis  pas  croire  qu'animé  du  patriotisme  qu'on 
lui  reconnaît,  il  persistait  à  mettre  à  son  accepta- 
tion une  condition  semblable  !  —  Je  ne  Fai  pas 
vu  moi-même,  répondit  l'impératrice,  mais  l'un 
de  ses  amis  (j'ai  su  depuis  que  c'était  l'amiral 
Jurien  de  ia  Gravière)  lui  a  fait  l'offre  de  ma 
part,  et  je  suis  certaine  que  cette  condition  est 
absolument  arrêtée  dans  son  esprit.  Au  surplus, 
les  vœux  q^ue  vous  m'exprimez  seront  à  peu  près 
satisfaits  sous  une  autre  forme,  en  ce  qui  touche 
les  deux  généraux  dont  vous  désirez  l'emploi 
dans  les  circonstances  actuelles.  Le  ministère  de 
la  guerre  sera  confié  au  général  de  Palikao,  qui 
l'acceptera,  je  l'espère  ;  le  général  Trochu  sera 
nommé  gouvpmeur  de  Paris  et  chargé  de  sa  dé- 
fense. » 

Nous  n'insistâmes  pas  davantage.  Il  était  mi- 
*nuit.   Nous  primes   congé   de   l'impératrice   et 
nous  retournâmes  au  palais  législatif  pour  ren- 
dre compte  à  nos  collègues  du  résultat  de  notre 
mission. 

Plus  tard,  pour  ne  pas  perdre  le  souvenir  des 
détails  do  cette  conversation,  je  les  fixai  par  p 
écrit  dans  une  note  que  j'ai  communiquée  à  l'un 
de  mes  collègues,  qui  y  assistait,  et  qui  en  a  dé- 
posé dans  l'enquête.  ' 

M.  le  eomta  de  Bfaillé.  N'y  a-t-il  pas  er- 
reur dans  vos  souvenirs  sur  la  proposition  qui 
aurait  été  faite  du  commandement  de  l'armée  de 
Paris  au  général  Trochu  ? 

M.  Josseau.  Je  crois  avoir  dit  qu'il  devait 
être  nommé  gouverneur  de  Paris  et  chargé  de 
sa  défense.  J'éprouvai  même,  je  l'avoue,  un  vif 
sentiment  de  regret  de  ne  pas  voir  le  général 
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Trochn  nomné  ministre  de  la  gaerre  et  le  gêné* 
rai  de  Palikao  placé  à  la  tète  d*un  corps  d'armée, 
comme  nous  le  demandions.  D'après  tout  oo  que 
nous  savions  de  lui,  il  me  paraissait  qu'il  aurait 
pu  y  rendre  de  plus  grands  services  :  et,  depuis 
lors,  j'ai  souvent  fait  cette  réflexion  que»  si  nos 
propositions  avaient  été  acceptées  par  l'impéra- 
trice, la  journée  du  4  septembre  aurait  pu  finir 
tout  autrement 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  de  Palikao  devint 
ministre  de  la  guerre. 

A  quelque  temps  de  lu,  s'oxpliquant  devant 
une  commission  dont  j'étais  membre  et  qui  était 
chargée  d'examiner  une  proposition  relative  ù 
l'armement  de  la  garde  nationale,  le  général 
apporta  des  renseignements  très-explicites  sur  le 
nombre  de  Atsils  que  nous  possédions,  sur  la 
quonUté  des  munitions  et  des  approvisionne- 
ments et  sur  l'état  des  forces  disponibles  pour 
la  défense  de 'Paris.  Ces  renseignements,  je  les 
ai  notés,  pour  ainsi  dire  au  vol,  en  arrondissant 
les  chifllres,  an  Air  et  à  mesure  que  le  ministre 
nous  les  donnait.  J'ai  trouvé  les  notes  que  j'ai 
prises  à  ce  moment.  Pensant  qu'elles  peuvent 
avoir  quelque  intérêt,  je  les  mets  sous  les  yeux  de 
la  commission. 

Fusils. 

KoQS  possédions  2,867,000  fusils.  Cette  quantité 
90  réportissoit  ainsi  :  * 

Ghosaepots  en  service  (fusil  modèle).  500.000 
Ghossepots  disponibles  en  magasins.  500.000 
Fusils    d'infanterie   &   tabatière   en 

service  et  avant  une  destination..  232.000 
Fosils    d'inûinterie    disponibles   en 

magasins. 30.000 

Fosils  de  dragons  à  tabatière  en  ser- 
vice.   11.000 

Fusils  de  dragons  à  tabatière  dispo- 
nibles en  magasins 26.000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied,  à  ta- 
batière, en  service 6.000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied,  à  ta- 
batière-disponibles en  magasins..  33.000 
Anciens  iSisils  à  pistons  rayés,   en 

service 205.000 

Anciens  fusils  à  piston  rayés,  dispo- 
nibles en  magasins 1 .  150.000 

Fusils  de  dragons  rayés  &  piston —  80.000 
Mousquetons  de  gendarmerie  h  pis- 
ton, rayés  en  service 46  000 

Mousquetons  de  gendarmerie  à  pis- 
ton rayés,  disponibles  en  maga- 
sins   48.000 

Carabines  de  chasseurs  à  pied  rayées 
en  service 80.000 


Hepori ^ 

Carabines  disponibles  en  magasins . . 
Fusils  non  rayés  ayant  besoin  de  ré- 
parations  

Munitions. 


80.000 

40.000 
2.867.000 


À  ffpçrtif 


«.••«>  f 


a.747.000 


Cartouches  pour  Aisils  chassepot  distribuées  aux 

troupes 60.000.000 

N.  B.  Chaque  homme   a  00  car- 
touches et  le  double  en  réserve. 

Cartouches  en  magasins  et  dans  les 
grands  parcs  de  campagne 60.000.000 

Cartouches  pour  fusils  à  tabatière. . .    80.000.000 
—        pour   carabines  à  taba- 
tière      13.000.000 

Cartouches  pour  fusils  rayés  (de  dra- 
gons)     52.000. 000 

Cartouches  pour  car(ibinos  de  chas- 
seurs à  tabatière '^ 12.500.000 


277.500.000 
Approvisionnmunii. 

On  expédie  chaque  jour,  (le  Paris  sur  Metz,  on 
biscuits,  300,000  rations. 

A  Metz,  il  existe  1,000  wagons  chargés  de  vi- 
vres en  réserve. 

En  vertu  de  marchés  passés  avec  T Angleterre, 
500,000  kil.  de  biscuit  doivent  être  fournis  par 
semaine. 

En  vertu  de  marchés  passés  avec  l'Amérique, 
pareille  quantité  de  500,000  kil. 

En  France,  îl  en  est  confectionné  par  jour 
800,000  kil. 

Eiai  des  forces  pour  la  défense  de  Paris. 

Hommes 
Quatre  compagnies  du  génie  à  120  hom- 
mes   480 

Infanterie   de  marine,  dont  2,000  artil- 
leurs   16.000 

Une  division  do  troupes  venue  du  Midi.  8.000 

Douaniers '. 3 .  000 

Gendarmerie  à  cheval  de  Paris 720 

Gendarmerie  à  pied 2.500 

Artilleurs '  îi-OOO 

Artilleurs  de  la  garde  mobile 1 .200 

Sapeurs-pompiers 2.000 

Garde  municipale 8.000 

Total 39.600 

C'est  dans  Cette  même  commission,  présidée 
par  l'honorable  M.  Buffet,  que  le  général  de  Pan 
likao  exposa  le  plan  qu'il  avait  adopté  de  faire 
marcher  l'arméo  du  maréchal  do  Mac-Mahon  sur 
Metz  pour  dégager  Tarmée  du  maréchal  Bazaine 
et  opérer  la  jonotion  de  toutes  nw  forcée.  Ce 
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plan  hardi  souleva  de  vives  objections  ;  mais  le 
ministre  développa  ses  avantages  avec  une  telle 
énergie  de  conviction  qu*ii  nous  laissa  convaincus 
que,  s'il  était  exécuté  sans  hésitation,  si  surtout 
il  l'était  par  l'homme  de  guerre  qui  l'avait 
conçu,  il  avait  de  sérieuses  chances  de  succès. 

Les  événements  marchèrent  avec  une  extrême 
rapidité. 

Je  n'ai  point  à  vous  entretenir  ici  de  toutes  les 
mesures  prises  par  le  Corps  législatif  dans  l'es- 
pace de  quelques  jours  pour  parer  aux  périls  de 
la  situation.  A  mesure  que  ces  périls  s'accrois* 
saient,  l'idée  dominante  était  d'associer  plus  in- 
timement le,  Corps  législatif  à  la  direction  dos 
affaires.  Plusieurs  propositions  furent. faites  dans 
ce  sens  :  mais  l'opposition  résolue  qu'y  fit  le 
gouvernement  les  fit  échouer.  C'est  ainsi  que 
M.  de  Kératry,  olléguant  que  le  comité  de  dé- 
fense était  insuffisant,  proposa  de  lui  adjoindre 
trois  députés  élus  par  la  Chambre.  Les  ministres; 
entendus  par  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  (cette  commission,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  était  présidée  par 
M.  Alfred  Le  Hqux  et  comptait  M.  Thiers  parmi 
ses  membres),  les  ministres,  dis-je,  repoussèrent 
la  mesure  comme  attentatoire  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Pour  sauvegarder  ce 
principe,  M.  Glais-Bizoin  demanda,  par  voie  d'a- 
mendement, qu'une'  commission  de  neuf  mem- 
bres, élus  par  le  Corps  législatif,  eût  pour  mis- 
sion de  se  mettre  en  rapport  avec  le  comité  de 
défense.  Nous  recommandâmes  vivement  cet 
amendement  à  l'attention  du  gt)uverncmcnt  ; 
mais  Ip  gouvernement  le  repoussa. 

Fallait-il  insister?  Tous  les  membres  de  la 
commission,  y  compris  M.  Thiers,  furent  d'avis 
qu'il  était  dangereux  de  faire  éclater  un  conflit 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  pays. 

C'est  alors  que,  pour  donner  satisfaction  au 
désir  d'associer  la  Chambre  à  l'organisation  de 
la  défense  nationale,  le  gouvernement  proposa 
d'adjoindre  trois  députés  choisis  par  lui  (et  p.irmi 
lesquels  serait  l'honorable  M.  Xhiers),  au  comité 
de  défense.  Saisissant  avec  empressement  ce 
moyen  de  conciliation,  la  commission  supplia 
M.  Thiers  d'accepter  cette  mission.  Il  crut  de- 
voir s'y  reftiser.  En  vain,  chacun  de  nous,  par 
une  insistance  longuement  prolongée,  lit  un  appel 
chaleureux  à  son  patriotisme  et  l'adjura  de  ne 
pas  s'arrêter,  à  raison  de  la  gravité  des  circons- 
tances, à  une  question  de  forme  ;  en  vain  '  nous 
lui  assurâmes  que  la  Chambre  ratiOerait  par 
acclamation  le  choix  du  gouvernement.  M.  Thiers 
persista  dans  son  refus.  Il  en  résulta,  à  mon 
grand  regret,  le  rejet  de  toutes  les  proposi- 
tions. 

Ce  rejet,  proposé  à  la  Chambre  par  M.  Thiers 
lui-môme,  au  nom  de  la  commission  dont  il  avait 


accepté  d'être  le  rapporteur,  fut  adopté  à  une 
grande  majorité  dans  la  séance  du  24  août. 

Une  proposition  analogue  présentée  trois  jours 
après  par  M.  La  Tour  Dumoulin  n'eut  pas  plus 
de  succès  à  cause  de  l'opposition  qu'y  fit  le  Gou- 
vernoinenl. 

Mais  en  même  temps  M.  Thiers  se  décidait  à 
accepter,  après  en  avoir  référé  à  la  Chambre,  sa 
nomination  publiée  dans  l'Officiel  comme  mem- 
bre du  comité  de  défense,  conjointement  avec 
deux  autres  de  nos  collègues,  M.  le  comte  Daru 
et  M.  le  marquis  de  Talhouët. 

Le  3  septembre  arriva. 

Déjà,  à  la  séance  de  jour,  uhe  communication 
donnée  à  la  tribune  par  le  général  de  Palikao  fit 
connaître  une  partie  de  nos  désastres,  la  défaite 
du  maréchal  Bazaine,  la  blessure  grave  du  ma^ 
réchal  de  Mac-Mahon  Le  ministre  ne  dissimu- 
lait pas  la  gravité  de  la  situation  et  faisait  appel 
à  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Mais  bientôt,  après  la  séance,  des  nouvelles 
plus  sinistres  se  répandirent  dans  tout  Paris  et  y 
causèrent  l'émotion  la  plus  douloureuse  :  l'empe- 
reur prisonnier,  le  prince  impérial  réfugié  en 
Belgique,  la  capitulation  de  Sedan  !  La  popula- 
tion agiiée  commença  le  soir  à  former  des  grou- 
pes d'où  s'échappaient  des  cris  d'irritation  et  de 
douleur. 

En  un  pareil  moment,  le  devoir  de  tout  député 
me  panit  être  de  S9  rendre  au  Corps  législatif. 
Je  me  hdtai  d'y  aller,  accompagné  du  comte  de 
Chambrun.  Bientôt,  la  plupart  des  députés  y  ar- 
rivèrent :  on  se  communiqua  la  nouvelle  de  l'af- 
freuse catastrophe  et  l'on  agita  les  résolutions  à 

prendre. 

La  première,  sur  laquelle  on  tomba  générale- 
ment d'accord,  f\it  la  convocation  de  la  chambre 
pour  une  séance  de  nuit.  Il  nous  paraissait  pé- 
rilleux de  laisser  la  population  en  proie  aux  im- 
pressions que  lui  faisait  ressentir  un  pareil  dé- 
sastre, sans  calmer  aussitôt  son  effervescence 
par  l'annonce  de  mesures  énergiques. 

Plusieurs  députés  de  la  gauche,  d'autres  per- 
sonnes, étrangères  à  la  Chambre  et  bien  connues 
pour  des  meneurs^  qui  circulaient  dans  les  cou- 
loirs, prononçaient  le  mot  de  déchéance,  qu'on 
entendait  déjà  dans  los  groupes  qui  se  formaient 
peu  tt  peu  sur  la  place  do  la  Concorde  et  aux 
abords  du  Corps  législatif. 

Le  plus  grand  nombre  des  députés  repous- 
saient cette  proposition,  qui  froissait  leurs  senti- 
ments et  leur  conscience. 

Mais  tous  ou  presque  tous,  et  j'étais  de  cô 
nombre,  assuraient  qu'il  y  avait  une  mesure  ur- 
gente à  prendre  :  c'était  la  nomination  d'une 
commission  de  défense  nationale  élue  dans  le 
sein  du  Corps  législatif.  Nous  sentions  qu'il  était 
essentiel  que  la  Chambre  prît  le  pouvoir  si  elle 
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ne  voulait  pas  qu'il  iomb&t  dans  la  rue,  et  que,  si 
elle  y  mettait  le  moiadre  retard,  co  ne  serait  pas 
seulement  TEmpire,  ce  serait  le  Clorps  législatif 
lui-même  qui  courrait  risque,  d'être  renvorsé. 
Mais,  en  même,  temps,  un  certain  nombre  de  dé- 
putés se  préoccupaient  de  la  nécessité  de  se  mettre 
d'accord  avec  le  Gouvernement  i)our  prendre 
une  mesure  de  cette  gravité.  Aussi  dés  que  les 
ministres  parurent  (et  ce  fut  fort  tard),  dans  les 
salons  et  les  couloirs  qui  avoisinent  la  salle  des 
séances,  ils  Ikrent  entourés  et  pressés  de  prendre 
eux-mêmes  cette  initiative. 

Surpris  à  l'improvistc,  ils  s'y  refusèrent  ;  ils 
n'en  avaient  pas,  disaienl-ils,  conféré  avec  l'im- 
pératrice. En  vain  nous  les  exhortâmes  énergi- 
quement  à  s'inspirer  de  la  situation  et  à  agir 
d'urgence  avec  résolution.  Je  me  rappelle  avoir 
(ait  auprès  de  l'un  d'eux  des  instances  particu- 
lières et  en  termes  très-vifs.  Ce  fut  inufllement. 

Le  cabinet  se  refusa  péremptoirement  à  accep- 
ter immédiatement  aucune  combinaison  ;  et  c'est 
ainsi  qu'à  la  suite  de  ces  pourparlers,  qui  retar- 
dèrent jusqu'à  une  heure  du  matin  l'ouverture 
de  la  séance  de  nuit,  les  groupes  conservateurs 
entrèrent  dans  la  Chambre  sans  avoir  pu  se  con- 
certer et  rédiger  une  proposition  susceptible 
d'être  adoptée  à  i'instant  par  la  majorité. 
-  L'opposition,  elle,  avait  la  sienne  toute  prête. 
Lorsqu'au  milieu  de  l'émotion  profonde  de  l'As- 
semblée, qui  était  au  complet,  M.  le  comte  de 
Palikao  eut  annoncé  oilBciellement  à  la  Chambre 
les  tristes  nouvelles  en  déclarant  l'impossibilité 
pour  le  cabinet  d'aborder  de  suite  la  discus- 
sion sur  les  conséquences  de  pareils  événe- 
ments, et  demandé  la  remise  de  la  discussion, 
M.  Jules  Favre,  à  son  tour,  prit  la  parole,  et, 
sans  s'opposer  à  la  remise  demandée,  il  déposa 
une  proposition  de  la  gauche  :  c'était  la  dé- 
chéance! Un  membre  protesta.  Le  ministère  se 
tut  L'ajournement  do  la  séance  pour  le  diman- 
che, à  midi,  fut  prononcé.  Ji?  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  fût  ime  faute  et  un  malheur  ! 

L'aspect  des  groupes  devenus  nombreux  au- 
tour du  Corps  législatif  pouvait  déjà  faire  pres- 
sentir le  danger  d'une  tentative  coupable,  arrêtée 
dans  l'esprit  des  meneurs  ;  le  délai  accordé  leur 
laissa  le  temps  d'arrêter  leur  plan  et  de  concer- 
ter l'attentat  qui  s'est  consommé  douze  heures 
après  contre  la  représentation  nationale. 

Le  dimanche  avant  midi,  je  me  rendis  au  Corps 
législatif.  Je  no  décrirai  pas  ici  l'aspect  frémis- 
sant de  Paris,  les  rassemblements  nombreux  qui 
se  dirigeaient  vers  la  place  de  la  Concorde,  les 
cris  de  déchéance  qui  s'en  échappaient  :  co  si- 
nistre tableau  a  déjà  été  présenté  dans  l'enquête 
et  dans  des  brochures.  Le  palais  était  entouré  do 
troupes:  un  détachement  de  cavalerie  était  adossé 
à  la  grille  qui  défend  la  faça<le  sur  le  quai  :  deux 


factionnaires  do  la  garde   natiooalo   gardaient 
l'entrée  par  laquelle  passaient  les  députés? 

Les  groupes  étaient  tenus  à  distance.  Au  mo- 
ment où  j'entrai  dans  la  salle  des  conférences, 
on  faisait  circuler  une  proposition  de  M.  Thlers, 
qui  était  ainsi  conyue  :  a  Vu  la  vacance  du  pou- 
voir, la  Chambre  nomme  une  commission  de 
gouvernement  et  de  défense  nationale.  Une  Cons- 
tituante sera  convoquée  dôsquo  les  circonstances 
le  permettront.  > 

L'honorable  M.  Thiers  affirmait  que  si  cette 
proposition  était  accueillie  par  la  majorité,  l'op- 
position s'y  rallierait.  On  lui  dit:  a  Mais,  sauf  le 
mot,  c'est  au  fond  la  déchéance.— C'est  la  simple 
constatation  d'un  fait,  répondit  M.  Thiers.  Le 
pouvoir  n'est-il  pas  vacant,  lorsque  l'empereur 
est  captif  et  le  prince  impérial  réfugié  à  l'étran- 
ger? »  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  formule  n'étant 
pas  acceptée  par  la  généralité  des  députés,  M. 
Thiers  consentit  à  la  modifler.  Aux  mots  :  «  vu  la 
vacance,»  il  substitua  cou.\-ci  :  «  vu  les  circons- 
tances ».  La  i>roposition,  définitivement  rédigée 
dans  ces  termes,  reçut  40  à  50  signatures,  parmi 
lesquelles  était  la  mienne. 

Le  temps  s'écoulait:  il  était  près  d'une  heure* 
et,  pour  je  ne  sais  quello  cause,  l'ouverture  de 
la  séance,  fixée  à  midi,  subissait  un  retard  re- 
grettable. 

Avant  de  me  rendre  à  fnon  poste,  dans  le  ca- 
binet de  M.  le  président,  que  je  devais,  comme 
secrétaire,  accompagner  lors  do  son  entrée  dans 
la  salle  des  séances,  je  voulus  savoir  ce  qui  se 
passait  à  la  grille,  sur  le  quai. 

Déjà  l'aspect  des  choses  avait  changé.  A  l'ex- 
trémité du  pont,  la  foule  était  devenue  plus 
nombreuse  et  plus  pressante  ;  elle  s'était  rappro- 
chée des  troupes  ;  elle  gagnait  du  terrain;  elle 
criait  :  «Vive  l'armée  !  Vivo  la  ligne!  Que  faites- 
vous  ici?  Allez  à  l'ennemi.  »  A  l'intérieur  et  sur 
les  marches  du  grand  escalier,  un  certain  nom- 
bre de  meneurs  faisaient  des  signes  avec  leurs 
mouchoirs  à  des  groupes  d'individus  coiffés  de 
képis  et  la  plupart  vêtus  d'une  tunique  de  garde 
national,  qui  so  pressaient  sur  le  pont  de  la 
Concorde.  Déjà  plusieurs  de  ceux-ci  étaient  par- 
venus à  la  grille  d'entrée  et  cherchaient  à  forcer 
la  consigne.  Il  y  en  eut  môme  deux,  que  je  con- 
naissais pour  appartenir  à  l'opinion  la  plus  avan- 
cée, qui,  en  m'apercevant,  invoquèrent  mon 
nom  ot  parvinrent  à  pénétrer  dans  l'enceinte.  Je 
me  hâtai  de  m'éloigner  de  cet  endroit,  pour  ne 
pas  favoriser  cette  infiltration  de  révolution- 
naires, qui  s'opérait  ainsi,  sous  divers  prétextes, 
malgré  la  consigne,  et  qui  devait  bientôt,  grâce  à 
la  modification  apportée  dans  la  position  des 
troupes  adossées  à  la  grille,  déterminer  l'enva- 
hissement par  la  foule  do  l'enceinte  du  palais 
législatif.  En  rentrant,  je  rencontrai  le  général 
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Lebreton,  à  qui  je  signalai  ce  procédé  dlntro- 
duction  et  les  signaux  des  meneurs  placés  sur  les 
marches  du  grand  escalier,  puis  j'en  rendis 
compte  à  M.  le  président  Schixeider,  que  je  trou- 
vai déjà  très-préoccupé  du  danger  d'une  invasion 
du  Corps  législatif. 

Notis  entr&mes  en  séance.  Il  était  une  heure. 
Vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  M.  la  ministre  de 
la  guerre  donna  lecture  d'une  proposition,  on 
vertu  de  laquelle  il  serait  élu  par  la  Chambre 
une  commission  de  gouvernement  et  de  défense 
nationale,  composée  de  cinq  membres,  contresi- 
gnant la  nomination  des  ministres,  et  ayant  le 
comte  de  Palikao  pour  lieutenant-général. 

M.  Thiers,  à  son  tour,  fit  conqattre  celle  que 
nons  avions  signée  aveo  lui  avant  la  séance.  Ces 
deux  propositions,  et^ celle  déposée  la  veille  par 
M.  Jules  Favre,  Airent  déclarées  urgentes  et  ren- 
voyées aux  bureaux.  La  séance  fut  suspendue  à 
deux  heures  moins  vingt  minutes.  Bile  ne  devait 
être  reprise  que  lorsque  la  commission,  qui  allait 
Afra  nommée,  aurait  infontié  M.  lé  président 
qu'elle  avait  terminé  son  travail. 

La  Chambre  se  rendit  donc  dans  ses  bureaux. 
Dans  le  mien,  j'appuyai  la  proposftion  dé  M. 
Thiers  et  Je  fus  nommé  î>ar  18  ou  20  voix  centre 
5  ou  7  dohnées  à  M.  Crémîeux,  qui 'avait  soutenu 
celle  do  M.  Jules  Favre. 

Pendant  que  nous  délibérions,  on  vint  nous 
prévenir  que  la  salle  des  séances  était  envahie, 
et  que  même  la  foule  pénétrait  jusque  dans  les 
bureaux. 

Nous  continuâmes  à  délibérer,  et^  lorsque  tout 
ftit  terminé.  Je  sortis  et  me  dirigeai  «ters  la  salle 
des  séances,  mais  Je  ne  pus  parvenir  Jusqu'à  la 
porte.  Dans  la  salle  des  Quatre -Colonnes  et  dans 
la  salle  des  Pas-Perdus,  une  foule  compacte  obs- 
truait le  passage.  Au  milieu  de  cette  foule  et 
séparés  par  elle,  deux  détachements,  Tun  de 
garde  nationale  et  l'autre  de  ligne,  stationnaient 
l'arme  au  pied.  Un  conflit  me  paraissait  immi- 
nent. Mais  aussitôt,  Je  vis  le  détachement  de 
ligne  s'ébranler,  traverser  la  foule  et  disparaître 
par  Fescalier  qui  conduit  &  la  cour  donnant  sur 
fa  place  de  Bourgogne.  A  ce  moment,  je  vis  M. 
Emmanuel  Arago,  vivement  éiUu,  se  pencher  sur 
la  balustrade  de  cet  escalier,  et  s'écrier:  «  Alle^ 
chéfCher  le  général  Trochu  î  vite  l  qu'on  aille 
Chercher  Trochu  î  ^  Je  rentrai  alors  dans  le  cou- 
loir qui  conduit  aux  salles  des  bureaux  et  des 
commissions,  pour  rejoindre  ceux  de  mes  collè- 
gues qui,  comme  moi,  avaient,  été  nommés  com- 
ttiasaires.  Huit  seulement  avaient  pu  être  nom-* 
filés.  Plusieurs  l'avaient  été  malgré  renvahisse-» 
ment  de  la  salle  même  où  avait  lieu  la  délibéra- 
tion. Le  3*  bureau  n'avait  pu  achever  son  opéra- 
tion. 

L&TH)mmissloti,  aprè0  s*étre  procuré  un  local 


non  envahi^  se  mit  à  l'œuvre.  Elle  choisit  pour 
président  M.  le  comte  Daru,  pour  rapporteur 
M.  Martel,  et  je  Ais  nommé  secrétaire.  La  déli- 
bération ne  fut  pas  longue.  La  proposition  de 
M.  Thiers  fut  adoptée,  sauf  de  légères  modifica- 
tions de  rédaction,  mais  avec  le  maintien  des 
mots  :  c  ^m  les  ciroonstances  r>.  Je  précise  ce  fait 
pour  rectifier  l'allégation  qui  a  été  émise;  soit 
dans  l'enquête,  soit  dans  des  écrits,  que  la  com- 
mission aurait  substitué  à  ces  mots,  ceux-ci  : 
a  Vu  la  vacance  ».  J'expliquerai  plus  tard  com-^ 
ment  cette  substitution  a  été  opérée  lors  de  la 
délibération  qui  a  eu  lieu  dans  la  salle  à  manger 
de  M.  le  président. 

Parmi  les  membres  de  lu  commission,  se'  trou- 
vait M.  Jules  Simon,  qui,  je  cfois,  s'était  rallié  à 
la  proposition  de  M.  Thiers  et  l'avait  votée  aveo 
nous.  A  ce  sujet,  je  me  rappelle  un  incident  qui 
n'est  peut-être  pas  sans  int(!>rét.  Dans  un  mo- 
ment où  M.  Jules  Simon  discutait  avec  M.  Buiïet, 
la  porte  s'ouvrit  et  laissa  voir  la  figure,  assez 
rude  d'aspect,  d'un  homme  qui  faisait  mine  d'en- 
trer. Sur  un  signe  énergique  de  M.  le  président, 
cet  homme  reforma  la  porte  et  se  reiira.  Au  bout 
de  quelques  minutes,  le  même  individu  reparut 
et  demanda  résolument  à  parler  k  M.  Jules  Si- 
mon. Notre  collègue  sOrtit  aussitôt  et,  rentrant 
peu  d'instants  après,  il  nous  dit  :  c  II  ne  s'agit 
plus  de  discuter  longtemps  :  hâtons-nous!  On  va 
à  l'Hôtel  de  Ville  ;  Je  crains  bien  que  ce  ne  soit 
;  une  révolution  qui  s'opère  en  ce  moment...  » 

La  proposition  de  M.  Thiers  était  adoptée. 
Nous  nous  levâmes,  laissant  à  M.  Martel  quel- 
ques minutes  pour  la  rédaction  de  son  trè»K;ourt 
rapport;  Aous  sortîmes  dans  le  couloir. 
*  Là,  M.  Jules  Simon  fut  rejoint  par  le  mém^ 
individu,  qui  paraissait  l'avoir  attendu,  et  nous 
rencontrâmes  aussitôt  M.  Thiers.  Nous  lui  ren- 
dîmes compte  de  l'adoption  de  sa  proposition  ; 
c'est  alors  que  l'homme  qui  accompagnait  M. 
Jules  Simon,  et  que  J'ai  su  depuis  être  Régère, 
intervint  dans  l'entretien  et  nous  dit,  en  tirant 
sa  montre  :  «Le  peuple  a  donné  deux  heures  à  la 
Chambre  pour  faire  un  gouvernement.  Il  est  trois 
heures  un  quart.  Il  est  trop  tard  !»  —  Et  comme 
M.  Thiers,  indigné  de  ce  langage,  protestait  vive - 
ment,  Régére  lui  dit,  en  lui  posant  la  mam  sur 
le  bras  :  a  Allons,  allons  !  monsieur  Thiers,  ne 
vous  fàcliez  pas,  vous  savez  comment  se  renver- 
sent les  gouvernements,  vous  qui  en  avez  ren- 
versé deux  ou  trois!  »  M.  Thiers  réclamant  de 
nouveau,  Régère  reprit  :  «  Bh  bien!  soit,  vouS  en 
avez  renversé  un  et  vous  avez  laissé  renverser 
les  deux  autres.  »  Après  avoir  dit  ces  mots.  Ré- 
gère nous  quitta  entraînant  avec  lui  M.  Jules  Si-» 
mon.  M.  le  comte  Daru  était  présent  à  ce  col- 
loque. 

Je  fais  appel  à  ses  souvenirs. 
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X.  la  président.  Tout  cela  est  parfaitement 
exact. 

il.  Jossean.  Maintenant  je  dois  vous  diro 
comment  j  ai  su  depuis  que  cet  homme  était  Ré- 
gère. 

Lorsqu'il  comparut  devant  lo  conseil  de  guerre 
avec  \in  grand  nombre  de  co-accusés,  M.  Jules. 
Simon  f^t  appelé  comme  témoin.  Je  lus  cette 
partie  du  débat  dans  un  journal  et  j'y  vis  que 
Régère,  interpellant  le  témoin,  lui  avait  dit  :  a  No 
vous  rappelaz-vous  pas  que  le  4  septembre  je 
sois  allé  vous  trouver  au  sein  même  de  la  com^ 
miasion  dont  vous  faisiez  partie?  »  M.  Jules  Si- 
mon nia  le  fait,  ou  du  moins  déclara  n*en  avoir 
gardé  aucun  souvenir.  Mais,  flrappé  de  cette  in- 
terpellation, je  voulus  m'assurer  si  Régére  était 
bien  l'homme  qui  était  venu  chercher  M.  Jules 
Simon  à  la  commission  pour  l'emmener  sans 
doate  à  rUôlei  de  Ville.  J'assistai  donc  à  Tune 
des  séances  du  conseil  de  guerre,  j'y  vis  Régére, 
et  il  me  parut  bien  être  celui  qui  avait  eu  le 
colloque  que  j'ai  rapporté  précédeaunent  avec 
M.  Thiars.  L'appel  qu'il  avait  fait  aux  souvenirs 
de  M.  Jules  Simon  ne  peut  d'ailleui^  me  laisser 
aucun  doute  &cet  égard. 

Le  rapport  de  M.  Murtel  étant  terminé,  nous 
avions,  M.  le  président,  M.  le  rapporteur  et  moi 
comme  secrétaire,  une  mission  à  remplir,  c'était 
de  prévenir  M.  le  président  Schneider  et  de  faire 
reprendre  là  séance  dans  la  salle  du  Corps  légis- 
latif pour  délibérer  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

Mais  que  s'est-il  passé  pendant  que  la  commis- 
sion s'était  livrée  à  son  travail  ? 

M.  le  président  de  la  Chambre  était  remonté  à 
son  fauteuil.  Un  simulacre  de  séance  avait  eu 
lieu.  Malgré  les  exhortations  adressées  à  la  foule, 
qui  se  pressait  dans  les  tribunes  et  aux  portes, 
l'envahissement  était  devenu  de  plus  en  plus  in- 
tense :  on  se  laissait  glisser  des  tribunes  le  long 
des  colonnes,  on  brisait  les  portes,  et  toute  déli- 
bération devenait  impossible.  M.  le  présidtmt  dut 
quitter  son  fauteuil,  et  c'est,  vous  le  savez,  grâce 
à  la  protection  de  quelques  personnes  coura- 
geuses qu'il  avait  pu  regagner  son  hôtel,  non  sans 
avoir  été  blessé.  Après  son  départ,  sur  l'invitation 
d'un  député  de  la  gauche,  le  flot  avait  quitté  la 
salle  pour  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Tels  étaient  les  faits  accomplis,  lorsque  vers 
trois  heures  un  quart  la  commission  apportait 
son  rapport. 

Certes,  elle  n'v  avait  mis  aucune  lenteur.  L'en- 
vahissement,  d'abord,  en  s'étendant  jusqu'aux 
salles  des  bureaux,  avait  retardé  la  nomination 
des  commissaires.  La  commission  nommée  avait 
eu  quelque  peine  ensuite  à  se  procurer  un  local 
à  l'abri  des  envahisseurs.  Une  fois  réunie,  et 
après  que  chacun  de  ses  membres  avait  rendu 


compte  de  la  délibération  de  son  bureau,  elle 
avait  procédé,  en  vingt  minutes  à  peine,  ù  l'exa- 
men et  à  la  rédaction  définitive  de  la  proposition. 
Il  était  impossible  de  remplir  avec  plus  de  rapi- 
dité une  si  grave  mission. 

Séparé  un  moment  de  M.  le  président  Daru,  je 
pris,  pour  éviter  la  foule,  un  escalier  conduisant 
à  la  cour  d'honneur  donnant  sur  la  place  de 
Bourgogne,  que  je  devais  alors  traverser  pour 
me  rendre  à  la  salle  dos  séances.  Dans  cette 
course  trouvait  un  bataillon  de  l'ancieqpe  garde 
nationale.  Parvenu  au  milieu  dos  gardes  natio- 
naux, je  fus  reconnu  par  quelques-uns  d'entre 
eux  et  aussitôt  entouré  d'un  groupe  nombreux. 
«  Vous  venez  de  la  commission  ?  me  dit  l'un 
t  d'eux  en  me  voyant  des  papiers  à  la  main  ;  nous 
appôrtei-voiis  un  gouvernement  ?  —  Oui,  répon- 
disje,  une  commission  de  gouvernement  va  être 
nommée  :  la  Chambre  pren^l  lo  pouvoir.  Mais  il 
nous  faut  la  salle  pour  délibérer:  étos-vous  dis- 
posés à  la  faire  évacuer  ?  Nous  soulicndrez-vous? 
—  Oui,  oui,  nous  vous  soutiendrons  !  »  s'écria- 
tH>n  de  toutes  parts. 

Je  me  dégageai  de  ce  groupe;  mais  j'avais  fait 
à  peine  quelques  pas  qu'un  nouveau  groupe, 
composé  d'autros  gardos  nationaux  qui  n'avaient 
pu  entendre  ce  qui  s'était  passé,  se  reforma  au- 
tour do  moi.  Un  colloque  analogue  au  précédent 
s'engagea  ;  je  recueillis  \eè  mêmes  assurances^ 
Dans  un  ou  deux  autres  grou{)es  qui  so  formaient 
ainsi  pondant  que  jo  travei-sais  la  cour,  je  reyus 
dos  gardes  nationaux,  qui  paraissaient  animés 
du  meilleur  esprit,  les  mémos  promesses  de  con- 
cours. 

Frapi)é  de  ces  manifestations,  je  me  demandais 
comment  avec  do  semblables  dispositions  on 
avait  laissé  envahir  la  Chambre,  ot  j'espérais 
qu'elle  allait  être  dégagée.  C'est  en  faisant  cette 
réiloxion  que  jo  parvins  dans  la  sallo  où  était  la 
statuo  do  l'omporour,  où  jo  rojoignis  M.  le  prési- 
dent Daru  ot  M.  Martol,  rapporteur.  En  pénétrant 
dans  la  sallo  dos  séances,  nous  constatdmos  que 
lo  gros  de  la  foul«"  avait  disparu  (olle  était  en 
routo  pour  l'Hôtol  do  Ville).  La  salle  était  occu- 
pée par  des  gardes  nationaux  armés,  les  tribunes 
regorgoaiont  d'un  public  bruyant.  C'est  alors  que 
M.  lo  comte  Daru,  avec  l'autorité  qui  s'attachait 
à  sa  personne  ot  à  son  titre  de  président  de  la 
commission,  invita  un  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  h  faire  évacuer  la  salle  des* 
séances,  afin  de  permettre  à  la  chambre  de  déli- 
bérer. Cet  officier  supérieur  lui  répondit  que  cela 
était,  en  co  moment,  tout  à  fait  impossible,  sous 
peine  de  déterminer  un  grave  conflit. 

Nous  nous  rendîmes  aussitôt,  M.  le  comte  Daru 
et  moi,  à  l'hôtel  de  la  présidence,  afin  de  préve- 
nir M.  le  président  Schneider  et  de  lui  deman- 
der un  autre  local  pour  reprendre  la  séance.  Il 
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nous  Alt  répondu  que  M,  le  président,  qui  avait 
été  blessé  en  retournant  à  son  hôtel,  n'était  pas 
en  état  do  nous  recevoir  et  la  ^ande  salle  à 
manger  de  la  présidence  nous  l\it  indiquée  par 
M.  Valette  comme  pouvant  servir  de  lieu  de  réu- 
nion. Bientôt,  en  effet,  par  suite  d'une  rapide  en- 
tente, presque  toute  la  Chambre  s'y  trouva  réu- 
nie. Il  y  avait  bien  là  220  à  230  membres,  dont  la 
plupart  appartenaient  aux  groupes  conservateurs  ; 
mais  j'y  ai  remarqué  aussi  un  certain  nombre 
de  membres  de  la  gauche,  MM.  Grôvy,  Garnier- 
Pagès,  Tachard,  Esquiros,  Raspail,  Girault  (du 
Cher). 

La  séance  s'ouvrit  sous  la  présidence  de  M.  Al- 
fred Le  Roux,  vice-président,  assisté  de  deux  se- 
crétaires, M.  Peyrusse  et  moi.  Sauf  la  publicité 
et  le  local,  cette  réunion  avait  donc  tous  lés  ca- 
ractères d'une  séance  régulière.  Malheureuse- 
ment les  sténographes  manquaient  et  les  secré- 
taires n'avaient-  môme  pas  les  instruments  né- 
cessaires pour  prendre  des  notes  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  cette  séance  si  importante  pour  l'his- 
toire (malgré  quelques  écrits,  notamment  celui 
de  M.  DréoUe  où  Ton  en  trouve  les  principaux 
détails),  est  demeurée  presque  inconnue  du  pu- 
blic. 

M.  Garnier-Pagès  prit  le  premier  la  parole. 
Après  avoir  déclaré  qu'il  déplorait  les  événe- 
ments qui  s'étaient  passés,  il  essaya  de  justifier 
la  violence  du  peuple  qui  avait,  dans  son  impa- 
tience, envahi  la  salle  des  séances.  Il  reprocha 
à  la  Chambre  d'avoir  trop  longtemps  hésité  et  de 
n'avoir  pas  suivi  les  conseils  de  l'opposition,  a  Je 
suis  bien  désintéressé,  ojouta-t-il,  en  vous  tenant 
ce  langage;  car  je  ne  veux  pas  entrer  au  pouvoir. 
Je  suis  décidé  à  ne  pas  faire  partie  du  gouverne- 
ment qui  succédera  à  celui  qui  n'est  plus  :  j'en  ai 
prévenu  mes  collègues;  je  n'irai  pas  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

«  Je  n'ai  pas  d'ambition  ;  je  ne  songe  qu'à 
finir  m4 carrière  dans  le  repos..»  Et  il  conclut  en 
demandant  à  la  Chambre  de  se  rallier  au  mou- 
vement populaire  et  de  s'unir  au  gouvernement 
provisoire  qui  allait  se  fonder. 

Ce  discours  souleva  de  vives  protestations  ; 
mais  la  plus  énergique,  celle  qui  a  été  véritable- 
ment admirable  et  éloquente,  c'est  celle  de  l'ho- 
norable M.  Buffet.  D'une  voix  forte  et  émue,  il 
revendiqua  la  liberté  de  discussion  violée,  foulée 
aux  pieds  par  une  poignée  d'égarés,  «i  Je  ne  re- 
connais à  personne,  dit-il,  le  pouvoir  de  me  faire 
incliner  devant  ces  faits  !  je  les  subis,  je  ne  les 
accepte  pas...  Comme  homme  d'honneur,  comme 
citoyen  dévoué  à  mon  pays,  je  m'indigne  contre 
les  violences  dont  nous  avons  été  victimes,  et 
dussé-jc  engager  ma  vie  cl  ma  liberté,  je  ne  con- 
sentirai jamais,  non,  jamais  !  au  nom  môme  de 
la  liberté  et  pour  l'honneur  de  mon  pays,  à  re- 


connaître le  gouvernement  qui  s'élève  sur  les 
ruines  de  la  liberté  et  du  droit  !  » 

Il  me  serait  impossible  de  rendre  l'impression 
produite  par  cet  acte  d'énergie.  La  Chambre 
s'associa  aux  paroles  de  M.  Buffet  et  repoussa  la 
proposition  de  M.  Garnier-Pagès. 

On  passa  ensuite  à  l'examen  de  la  proposition 
qui  était  à  l'ordre  du  jour.  Mais  avant  que  M. 
Mffrtel  eût  pu  donner  lecture  de  son  rapport  et 
du  texte  amendé  par  la  commission,  M.  Estan- 
celin,  qui  arrivait,  fit  connaître  à  l'Assemblée 
un  fait  nouveau  et  d'une  extrême  gravité.  Le 
peuple,  nous  dit-il,  a  envahi  les  Tuilerie;  l'im- 
pératrice a  quitté  le  palais  ;  il  n'y  a  plus  de  poiv 
voir.  Alors  de  divers  côtés  se  produisit  cette 
observation  :  «  Le  pouvoir  étant  vacant  de  fait, 
il  y  a  lieu  de  reprendre,  dans  la  rédaction  de  la 
proposition,  la  formule  primitive  de  M.  Thiers  : 
vu  la  vacance.  »  Et  voilà  comment,  sans  que  la 
commission  dispersée  dans  la  salle  en  ait  déli- 
béré, ces  mots  ont  été  substitués  par  une  sorte 
d'accord  général,  aux  mots  :  vu  les  circonstances, 
que  la  commission  a\ait  adoptés.  Je  fais  cette 
rectification  à  diverses  publications  qui  ont  été 
faites,  parce  qu'il  importe,  en  matière  aussi 
grave,  que  la  vérité  soit  exactement  rétablie.  Le 
texte  lu  par  M.  Martel  fut  donc  le  suivant  : 

«  Vu  la  vacance  du  pouvoir,  la  Chambre  nomme 
une  commission  do  gouvernement  et  de  défense 
nationale.  Cette  commission  est  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  Corps  législatif.  Elle 
nommera  les  ministres. 

a  Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la 
nation  sera  appelée  à  nommer  une  Assemblée 
constituante,  <}ui  se  prononcera  sur  la  forme  de 
son  gouvernement,  a 

C'est  cette  proposition  qui,  malgré  la  protesta- 
tion de  quelques  membres  contre  le  mot  va- 
cance, a  été  adoptée  par  la  presque  unanimité  de 
la  Chambre.  Il  no  restait  plus  qu'à  nommer  les 
membres  de  la  commission  de  gouvernement,  et 
il  était  bien  entendu  que  l'opposition  y  serait 
largement  représentée. 

Que  de  malheurs  auraient  été  évités  à  notre 
pays  si  ce  gouvernement  n''guli«^r  avait  pu  s'éta- 
blir, et  si  quelques-uns  de  nos  collègues,  impa- 
tients de  fonder,  sans  consulter  la  nation,  la 
forme  de  gouvernement  qui  leur  convenait,  ne 
s'étaient  pas  rendus  complices  de  l'attentat  com- 
mis contre  la  Chambre  et  ne  s'étaient  pas  arrogé 
le  droit,  alors  que  l'ennemi  était  à  nos  portes,  de 
se  charger  de  nos  destinées  ! 

Il  restait  à  pourvoir  aux  moyens  de  faire  exé- 
cuter cette  délibération  et  d'en  donner  connais- 
sance à  ceux  de  nos  collègues  qui  étaient  allés  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Sur  la  proposition  de  M.Dréolle, 
il  l'ut  décidé  (jue  quelques  membres  de  la  réu- 
nion se  rendraient  auprès  d'eux  pour  les  engagpr 
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à  agir  de  concert  aveo  la  Chambre  et  à  fonder 
avec  elle  an  nouveau  gouvernement.  M.  Garnior- 
Pages  8*offrit  pour  faire  partie  do  cité  commis- 
sion. Il  Grévy  fut  priû  do  s'y  adjoindre.  Il  ac- 
cepra,  on  exprimant  Tospoir  que  les  députi^s  qui 
étaient  à  l'Hôtel  de  Ville  coroprondniiont  qu'il 
ne  (allait  rien  faire  sans  le  concours  do  la  Cluim* 
bre.  La  commission  fut  compos('!C,  'mi  outre,  de 
MM.  Martel,  Lefèvre-Pontalis,  Johnston,  de  Gui- 
raud,  Gocliery  et  Barthélémy  Sainl-Hilairo.  Le 
vice-*président  Alfred  Le  lioux  se  chargou  du  soin 
de  réclamer  le  concours  du  général  Trocliu  et  ilo 
faire  afficher  partout  la  délibération  du  Corps 
législatif. 

Quelques  instants  avant  de  se  séparer,  l'As- 
semblée fut  prévenue  qu'un  commandant  de  la 
garde  nationale  offrait  do  fairo  évacuer  la  Cham- 
bre si  l'on  voulait  délibérer  dans  la  salle  ordi- 
naire. Mais  après  l'adoption  de  la  proposition 
dont  M.  Martel  était  rapporteur,  nous  quittâmes 
le  palais  vers  six  heures,  en  convenant  de  re- 
prendre la  séance  à  huit  heures  du  soir  pour 
eutendrc  le  rapport  de  nos  collègues  envoyés  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Cette  séance  de  quatre  à  six  heures,  lorsqu'elle 
sera  mienx  connue,  méritera  d'être  montionnéo 
dftns  rhistoire.  C'est  là  que  pins  de  deux  cents 
députés,  sans  troupes  prépos(}es  A  leur  garde, 
enveloppés  par  rémeute  qui  occupait  toutes  les 
issues,  ont  opposé  à  la  violence  une  protestation 
solennelle  et  poêé  les  bases  d'un  gouvernement 
régulier! 

Fidèles  au  rendez-vous  donné,  nous  nous  ren- 
dîmes an  Corps  législatif  à  huit  heures  du  soir, 
espérant  prendre,  dans  notre  salle  ordinaire,  les 
réseintions  que  commandaient  les  circonstances. 
Mais  déjà  les  t'v^n(>ments  avaient  marché  :  sur 
les  boulevards,  on  avait  répandu  des  placards 
mensongers  yiortant  que  h»  Corps  législatif  avait 
voté  la  déchéance  et  proclam»'»  la  République,  à 
une  majorité  dont  on  donnait  le  chiffre.  11  n'y 
arait  pins  de  force  publique,  autre  que  colle  do 
la  garde  nationale  de  nouvelle  création,  c'est-à- 
dire*  de  rèmente.  I/es  ministères,  la  préfecture  de 
police,  le  télégraphe,  les  principales  administra- 
tions publiques  étaient  passés,  sans  résistance, 
aux  mains  des  hommes  qui  s'étaient  installés  h 
rflôtel  de  Ville.  Bien  plus!  lorsque  nous  nous 
présentâmes  à  la  grille  du  Corps  léprislatif  (jui 
ouvre  sur  le  quaî,  nous  la  trouvâmes  fermée  ••  on 
entrait  senlement'par  la  porte  entre-bàilléo  de  la 
place  du  palais  Bourbon.  M.  Glais-Bizoin  venait 
de  ihire  apposer  les  scellés  sur  tontes  les  ouver- 
tures conduisant  à  la  salle  des  séances  et  une 
troupe  armée  était  préposée  à  la  garde  de  ces 
scellés.  Il  nous  fut  possible  do  nous  rendre  an 
palais  de  la  présidence.  Là  se  trouvaient  MM 
JulMFavre  et  Jmles  Simon^ctosant  aveoM.Thiers 
aotnr.  «at.  —  t«  xxVi 


avant  Touvorture  de  la  séance.  Une  fbrce  armée, 
au  sorvice  du  nouveau  gouvernement,  occupait 
les  abords  du  palais ot  surveillait  par  les  fenêtres 
ce  qui  se  passait  dans  la  salle  où  notis  étions 
réunis. 

M.  Alfred  Le  lioux  n'étant  point  encore  revenu 
de  sa  mission  auprès  du  général  Trochu,  M. 
Thiors  fut  prié  d'occupor  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence A  ses  c<*)tés  prirent  place  trois  secrétaires: 
M.  Martel,  M.  Poyrusso  et  moi.  Cotte  fois,  il  fût 
])ris  des  notes  et  le  procès- verbal  de  cotte  séance 
lut  dn'ss''  avec  une  parfaite  exactitude  et  a  été 
])ublié  depuis  dans  les  journaux.  Les  détails  en 
sont  donc  parfaitement  connus  et  je  n'ai  point  à 
les  roi)rùduire  ici.  Nous  y  apprîmes,  de  la  bou- 
che même  de  MM.  Jules  Favro  et  Jules  Simon, 
que  la  mission  de  nos  délé^^niés  avait  échoué,  que 
nos  collègues  installés  à  l'Hôtel  de  Ville  refu- 
saient de  concourir  avec  le  Corps  léjjislatif  à  fon- 
der un  gouvernement,  qu'il  on  existait  un  com- 
posé (les  députés  de  Paris,  comprenant  M.  de 
Rochefort,  qu'on  avait  préféré  avoir  dedans  que 
dehors,  et  présidé  par  le  général  Trochu,  que  la 
forme  de  ce  gouvernement  ét/iit  la  République  et 
qu'il  ne  pouvait  être  rion  changé  à  ce  qui  venait 
d'être  fait.  Vous  savez  (pielles  i)rote8tation8  sou- 
levèrent ces  déclarations  Ihites  d'un  ton  ému,  et 
avec  un  visible  embarras.  Après  le  départ  de 
MM.  Jul'^s  Favre  et  Jules  Simon,  MM.  Alfred 
Le  Roux  et  Grévy  vinrent  rendre  compte  de  l'inef- 
ficacité de  leur  mission  et  l'avis  fut  émis  de 
toutes  parts  qu'il  y  avait  lieu  de  rédiger  une 
protestation  séance  tenante.  Mais  M.  Thiers  s'y 
opposa  vivement,  w  Je  proteste,  dit-il,  contre  la 
violence  quo  nous  avons  subie.  Mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  donner  cours  aux  ressentiments. 
Est-il  i>ossiblo  do  nous  mettre  en  hostilité  avec 
le  gouvernement  provisoire  en  ce  moment  su- 
prême ?  En  présence  de  l'ennemi  qui  sera  bien- 
tôt sous  Paris,  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  : 
nous  retirer  avec  dignité,  w 

M.  Tliif-rs  so  leva  après  avoir  prononcé  cos  pa- 
roles et  lî\  s'arr»'^to  le  procôs-vi'rl)al. 

Mais  l'Asst'mbléo  no  so  sépara  pas  immédiato- 
mont  ;  plosiours  avis  l\iront  émis  :  les  uns  pro- 
j)osaiont  à  la  (ihambre  de  so  retirer  dans  une 
villo  do  province,  log  autres  insistèrent  pour 
qu'uno  prot^'-itation  fût  à  l'instant  mémo  rédi^'ée 
et  sipfnéo.  C«'  domi«^r  avis  ayant  paru  prévaloir, 
une  prot«»station  fut  formulée  ^n  ces  termes  : 

«  Los  députés  soussignés  déclarent  qu'unis 
pour  toutes  les  questions  relatives  A  la  défense 
du  pays,  ils  protestent  contre  l'envahissement  do 
l'Assombléo  léfTislative  et  contre  la  violence  qui 
leur  a  été  ftiite.  » 

Cotte  protostation  fut  couverte  d'un  ^rand 
nombre  do  signatures  :  150  à  200  pout-ôtre.  Il  en 
Alt  fait  môme  deux  exemplaires  présentant  qncl- 
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qttes rariantes  dans  la  rédaction.  On  aigoait  des 
deux  côtés  de  la  table.  Je  restai  dépositaire  de 
ces  pièces  que  j'ai  laissées  deux  jours  après  entre 
les  mains  de  M.  Lefébure,  chez  M.  le  comte 
Daru. 

Ce  fut  lu  le  dernier  acte  du  Corps  législatif,  avant 
sa  séparation  définitive,  à  une  heure  fort  avancée 
de  la  soirée. 

Le  lendemain  matin,  5  septembre,  le  Journal 
officiel  contenait  un  décret  qui  nous  déclarait 
dissous  ;  ainsi  était  consommée  la  violation  fla- 
grante do  la  souveraineté  nationale  ! 

En  lisant  ce  Journal,  j'y  trouvai  une  proclama- 
tion du  nouveau  préfet  de  police  qui  me  fit 
éprouver  un  vif  sentiment  d'indigation.  Il  y  était 
dit  que,  la  veille,  les  députés  de  la  gauche,  après 
la  disparilion  de  leurs  collègues  de  la  majorité,  , 
avaient  proclamé  la  déchéance.  On  y  laissait 
entendre  que  la  Chambre,  ayant  été  envahie 
pendant  la  séance,  les  députés  de  la  droite,  du 
centre  droit  et  du  centre  gaucho  avaient  fui  et 
que  les  députés  de  la  gauche  étaient  restés  seuls 
à  leurs  bancs.  Je  fus  révolté  de  cette  a^^sertion 
calomnieuse  et  je  rédigeSi  immédiatement  une 
protestation,  sous  forme  de  lettre  adressée  à  M.  de 
Kératry.  Je  me  rendis  ensuite  chez  M.  Martel 
qui  avait  pris  des  notes  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  soir.  M.  Peyrusse 
y  était  déjiï.  Le  procès-verbal  fut  lu  et  définitive- 
ment arrêté  et  il  fut  convenu  que  M.  Martel  le 
soumettrait  à  M.  Thiers.  C'est  ce  procès- verbal 
revêtu  seulement  de  la-  signature  de  mps  deux 
collègues  (j'ignore  pourquoi  la  mienne  ne  s'y 
trouve  pas)  qui  a  paru  dans  les  journaux.  Il  est 
parfaitement  exact.  J'ai  seulement  exprimé  le 
regret  que  la  continuation  do  la  séance,  qui  a  ou 
lieu  après  que  M.  Thiers  so  fut  levé  de  son  siège, 
n'y  ait  pas  été  comprise.  C'est  à  ce  moment,  en 
effet,  que  so  sont  produites  les  plus  énergiques 
réclamations  et  que  les  protestations  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  ont  été  signées. 

Une  réunion  avait  été  concertée  entre  les  dé- 
putés de  la  majorité  ot  devait  avoir  lieu  le  5  sep- 
tembre chez  M.  Johnston,  avenue  do  l'Almo, 
n*  7,  à  trois  heures.  M.  Buffet  n'en  ayant  point 
été  prévenu,  j'allai  le  prendre  et  je  l'amenai  chez 
M.  Johnston,  à  l'heure  indiquée.  Cette  réunion 
fut  très-nombreuse.  La  plupart  des  députés  qui 
avaient  assisté,  la  veille,  aux  deux  séances  te- 
nues dans  le  palais  de  la  Présidence  s'y  rencon- 
trèrent. On  choisit  M.  le  comte  Daru  pour  pré- 
sident. Je  fus  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Un  sentiment  unanime  dominait  l'Assemblée, 
c'était  celui  de  l'indignation,  non-seulement  con- 
tre l'attentat  commis,  mais  contre  la  manière 
dont  fês  événements  avaient  été  dénaturés  dans 
certains  jouniaux,  et  même    dans  le  Journal 


officiel.  On  fut  d'accord  sur  la  nécessité  do  roc-^ 
tiûer  ces  récits  mensongers,  et  la  parole  fut  don- 
née à  ceux  qui  avaient  rédigé  des  projets  de 
rectification.  ..  - 

M.  Lefébure,  le  premier,  donna  lecture  de  son 
travail.  Il  fut  approuvé  dans  certaines  parties, 
mai4  il  ne  parut  pas  suffisamment  complet. 

Je  donnai  à  mon  tour  connaissance  de  la  pro- 
testation que  j'avais  rédigée  soiis  forme  de  lettre 
à  M.  de  Kôratry,  et  dans  laquelle,  rétablissant 
les  faits,  je  relevais  le  passage,  injurieux  pour 
les  députés  de  la  majorité,  de  la  proclamation 
publiée  le  matin  parle  nouveau  préfet  de  police. 
On  prit  acte  do  mon  récit,  en  faisant  des  ré- 
serves sur  la  forme  de  lettre  à  M.  de  Kératry 
qui  ne  parut  point  celle  qu'il  convenait  d'ac- 
cepter. 

Enfin  M.  Dréolle  donna  connaissance  d'un 
exposé  des  événements  du  4  septembre,  et  l'as- 
semblée, jirenant  en  considération  ces  trois  do- 
cuments qui  se  complétaient  l'un  l'autre,  décida 
qu'une  commission  spéciale  serait  chargée  de 
préparer  uno  rédaction  définitive.  Celte  commis- 
sion fut  composéo  de  MM.  le  comte  Daru,  le 
marquis  de  Talhouot,  Buffet,  Cartel,  Johnston, 
Dréolle,  Lefébure  et  Josseau.  % 

Après  diverses  observations  échangées  sur  les 
éventualités  de  l'avenir,  l'opinion  générale  étant 
alors  que  le  siège  de  Paris  ne  pouvait  être  que 
de  courte  durée,  il  fut  convenu  que  plusieurs  des 
membres  ci-dessus  désignés  (et 'j'étais  du  nom- 
bre) seraient  spécialement  chargés  de  convo- 
quer,  s'il  y  avait  lieu,  le  Corps  législatif  dans  une 
ville  de  province.  A  cet  effet,  les  membres  de, 
cette  commission  devaient  se  tenir  eu  dehors  de 
Paris  et  des  pays  envahis  afin  de  conserver  leur 
liberté  d'action.  Vous  savez,  messieurs,  que  les 
événements  ultérieurs  et  notamment  la  prolon- 
gation inattendue  du  siège  de  Paris  n'ont  pas 
permis  raccomplissemont  de  cette  mission. 

La  commission  chargée  de  rédiger  la  protes- 
tation devait  tenir  séance  le  lendemain  matin, 
à  neuf  heures,  chez  M.  le  comte  Daru,  rue  de 
Lille,  et  donner  lecture  de  son  travail  à  la  nou- 
velle réunion  qui  devait  avoir  lieu,  le  même 
jour,  à  quatre  heures  (ou  avait  dit  d'abord  à 
trois  heures),  chez  M.  Johnston;  mais  un  certain 
nombre  de  députés,  qui  devaient  partir  le  soir 
même  pour  leurs  départements,  s'empressèrent 
do  donner  leur  signature  en  blanc. 

Le  lendemain  matin,  à  neuf  heures,  les  mem- 
bres de  la  commission,  à  l'exception  de  M.  Dréolle, 
-étaient  réunis.  L'absence  de  notre  collègue  ne 
tarda  pas  à 'nous  être  expliquée.  Une  personne 
vint  de  sa  part  nous  dire  qu'à  l'occasion  iiu  cou- 
rageux article  qu'il  avait  fait  insérer  la  veille 
dans  le  journal  le  Public^  une  troupe  armée  s'é- 
tait introduite   à  son  domicile  pour  l'arrêter; 
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qu*UQe  perquisition  avait  été  faite  dans  ses  pa- 
piers et  que,  prévenu  de  ces  violences,  il  avait  dû 
se  mettre  à  l'abri.  Il  nous  fut  annoncé  en  mômo 
temps  que  la  police,  informée  de  notre  réunion 
de  la  veille,  était  résolue  à  en  empêcher  une 
nouvelle  et  que  quiconque  s'y  ren'lruit  serait 
arrêté.  Nous  ne  nous  résolûmes  pas  moins  à 
nous  y  rendre,  et  nous  nous  mimes  d'accord  sur 
les  termes  de  la  rédaction  qui  nous  était  confiée. 

Devant  quitter  Paris,  je  remis  à  notre  hono- 
rable collègue  M.  Lefébure  les  pièces  dont  j'étais 
jusque-là  demeuré  dépositaire,  c'est-à-dire  les 
protestations  signées  l'avant-veille  dans  la  salle 
du  palais  de  la  Présidence  et  les  signatures  en 
blanc  qui  avaient  été  données  la  veille  chez 
M  Johnston.  M.  Lefébure,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  voir  il  y  a  quelques  jours,  m'a  dit  avoir  laissé 
ces  documents  chez  M.  le  comte  Daru  où  il  est 
resté  après  mon  départ. 

M.  le  président.  Nous  avons  les  noms  des 
signataires  et  nous  les  imprimerons. 

M.  Josseau.  Ainsi  ces  pièces  sont  bien  res- 
tées à  votre  domicile,  monsieur  le  président? 

M.  le  président.  Je  ne  sais  si  c'est  M.  Lefé- 
bure  ou  toute  autre  personne  qui  m'en  a  donné 
copie,  mais  je  n'ai  que  des  copies. 

M.  Josseau.  Il  devait  s'y  trouver  aussi  le 
t»*xte  de  la  protestation  du  4  septembre  au  soir? 

M.  le  président.  Je  ne  Tai  pas.  J'di  les 
noms;  mais  je  n'ai  pas  le  texte  de  la  protesta- 
tion que  vous  venez  de  nous  lire. 

M.  Josseau.  Eilo  a  été  signée  par  un  grand 
nombre  de  dépiités.  De  plus,  nous  avons,  pour  la 
seconde  protestation,  beaucoup  de  signatures  en 
blanc  qui  ont  été  recueillies  chez  M.  Johnston. 

M.  le  président.  Nous  avons  ces  dernières 
^signatures.  Nous  avons,  en  outre,  les  noms  des 
députés  qui    étaient  présents  dans  la  salle  à 
manger  de  la  Présidence. 

M.  Josseau.  Presque  tous  ont  signé.  Cette 
rédaction  une  fois  arrêtée,  je  quittai  le  domicile 
de  M.  le  comte  Daru,  je  rentrai  chez  moi  où  je 
lis  lespréparati/s  que  nécessitait  la  prévision  de 
mon  arrestation  dans  la  réunion  où  j'allais  nie 
rendre  chez.  M.  Johnston.  A  quatre  heures  moins 
un    quart,  j'étais    à  son   hôtel.  Je  fus  surpris, 
«i'après  ce  qui  nous  avait  été  aunoncé,  de  ne  pas 
le  voir  cerné  par  la  troupe,  et  surtout  de  voir  un 
<létachement  de  francs-tireurs  qui,  déjà  parvenu 
û  150  mètres  environ,  s'éloignait  de  l'habitation 
et  se  dirigeait  vers  l'Arc-de-Triomphe.  Je  me  de- 
mandais comment  ce  détachement  se  retirait  pré- 
ci8«jmrnt  à  l'iieun»  où  d»>vait  avoir  liou  la  réu- 
nion que  la  police  voulait  interdire.  Ayant  sonné 
à.  la  porte  de  rhùicl  et  demandé  au  Cbnciergo  si 
M.  Johnston  était  chez  lui,  je  reçus  la  réponse 
que  notre  collègue  n'y  était  pas  et  que  la  réu- 
fjioq   était  contremaudée.  Je  n'avais  reçu  aucun 


avis,  mais  j'ai  su  depuis  que  M.  Johnston,  pour 
éviter  des  désagréments  h  ses  collègues,  avait  in- 
vité le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  à  ne  pas 
se  rendre  chez  lui  à  l'heure  indiquée.  Cette 
heure,  quelle  était-elle?  On  était  d'abord  con- 
venu de  trois  heures;  puis,  à  la  lin  de  la  séance, 
c'était  ù  quatre  heures  (jne  la  réunion  devait 
avoir  lieu.  La  première  indication  avait  seule 
été  donnée  à  la  préfecture  de  i)olice,  et  c't^st  ce 
(jui  explique  l'arrivée  des  francs-tireurs  à  trois 
heures  et  la  présence  d'un  seul  déput»',  M.  le 
marquis  de  Talhouél,  au  domicile  de  M.  Johns- 
ton; cntin  leur  retraite  à  quatre  heures  moins 
un  quart  après  avoir  constaté  qu'il  n'y  avait  pas 
de  réunion. 

La  seconde  réunion  chez  M.  Johnston  n'ayant 
pu  avoir  lieu  par  suite  do  l'intervention  de  la 
police,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  signer  par 
les  députés  la  note  qui  avait  été  rédigée  chez 
M.  1«^  comte  DariL  Nous  né  jugeâmes  pas  conve- 
nable, ù  raison  des  conséquences  que  pouvait 
avoir,  dans  l'état  des  choses,  la  publication  de 
cette  note  pour  les  signataires,  de  placer  à  côté 
de  nos  nems  ceux  des  collègues  qui  nous  avaient 
4onné  leurs  signatures  en  blanc.  Le  document 
parut  donc  dans  le  Français  (le  seul  journal  qui 
ait  osé  la  publier),  revêtu  seulemr»nt  des  signa- 
tures des  membres  de  la  commission  de  rédac- 
tion, c'est-à-dire  des  noms  suivants  ;  comte 
Daru,  marquis  de  Talhouét,  Buffet,  Josseau, 
Martel,  Johnston  et  Lefébure. 

Voici  a\i  surplus  comment,  après  avoir  raconté 
avec  exactitude  les  faits  qui  s'étaient  passés  au 
Corps  législatif  le  4  st^ptembre,  ce  manifeste  se 
torminait  : 

«  Si  la  Chambre  n'adopte  pas  en  ce  mo- 
ment la  résolution  do  se  transporter  imméliate- 
ment  sur  un  point  du  territoire  où  ello  pourrait 
délibérer  en  liberté,  c'est  qu'elle  obéit  à  la 
préoccupation  de  ne  point  entraver  les  efforts  de 
ceux  qui,  en  prenant  le  pouvoir,  ont  assumé  sur 
eux  l'immense  responsabilité  de  faire  face  aux 
besoins  de  la  défense  nationale. 

tt  Los  membres  du  Corps  législatif  ne  sauraient 
renoncer  aux  droits  qu'ils  tiennent  du  suffrage 
universel  et  qui  ne  peuvent  être  invalidés  que 
par  lui.  Mais  ils  persistent  à  se  dévouer  à  l'inté- 
rêt de  la  défense  et  ils  considèrent  que  c'§st  là 
le  premier  devoir  de  tout  bon  citoyen. 

a  Les  membres  de  la  conituission  : 

a  Comte  Daru,  marquis  DE  Talhouét,  Duffkt, 
Josseau,  Martel,  Johnston,  Lefébure.  » 

* 

C'est  ainsi  que  la  commission  a  rempli,  dans  la 
limite  du  possible,  la  mission  qui  lui  avait  été 
conlléo. 

Tel  est,  monsieur  le  président,  le  récit  des 
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faits  qui  sont  &  ma  connaissance  personpeile. 
Déjà,  sans  doute,  un  p:rand  nombi^e  de  ces  faits 
vous  ont  été  racontés  ;  ma  déposition  confirmera 
les  uns,  rectiflera  ou  complétera  les  autres.  Je 
demande  pardon  à  la  commission  d*avoîr  retenu 
si  longtemps  sa  bienveillante  attention. 
M.  le  président.  Votre  récit  est  très-exact. 


Il  ne  nous  apprend  rien  que  nous  ne  sachions 
déjà  par  d'autres  témoignages.  Mais  il  est  utile 
que  les  dépositions  de  témoins,  concorrlantes  sur 
les  mêmes  faits,  soient  rerues  par  la  commis- 
sion ;  je  vous  remercie  de  ces  renseignements. 

(Séance  du  %1  juillet  1875.) 


DÉPOSITION   DE  M.   SPULLER 


M.  le  comte  Dam,  préndent.  Veuillez  d'a- 
bord nous  dire  quelle  était  votre  situation  au- 
près de  M.  Gambetta,  quel  était  le  caractère  de 
▼otre  collaboration  avec  lui  ? 

M.  Spolier.  J*étais  lié  avec  M.  Gambetta 
d*une  amitié  très-intime  depuis  près  de  dix 
ans  ;  je  l'avais  suivi  dans  toute  sa  carrière  poli- 
tique; j'avais  mérité  sa  confiance  et,  le  jour  où  il 
a  été  appelé  aux  affaires,  il  lui  a  semblé  que  ma 
plaee  naturelle  était  auprès  de  fui,  sans  qu'il  ait 
jugé  à  propos  de  me  donner  aucune  espèce  de  ti- 
tre, tel  que  celui  de  secrétaire  général  du  minis- 
tère ou  de  secrétaire  particulier  du  ministre,  ou 
de  directeur  de  tel  ou  tel  service,  ou  tel  autre 
titre  qu'il  aurait  pu  inventer.  Mon  nom  n'a  ja- 
mais figuré  au  Journal  officiel;  je  n'ai  jamais 
touché  de  traitement.  Associé  à  lui  dès  le  4  sep- 
tembre, j^i  vécu^  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  de 
II.  Gambetta  ;  et,  il  est  résulté  do  là  une  collabo- 
ration qui  ne  peut  avoir  de  caractère  bien  pré- 
cis, qui  ne  se  rattache  à  aucune  espèce  de  fonc- 
tion et  qui,  à  cause  do  ce  qu'elle  offre  de  parti- 
culier, d'intime,  me  rend  très-difliciles  toutes 
explications  en  dehors  de  celles  que  M.  Gam- 
betta lui-même  a  pu  fournir  à  votre  commission. 

M.  Gambetta  a  été  interrogé.  A  ce  qu'il  a  dit, 
j*adhère  sans  aucune  rései-vp  ;  à  ce  qu'il  a  fait, 
j'ai  assisté  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin,  et  je  lui  ai  constamment  donné  tout  mon 
assentiment  et  mon  plein  et  entier  concours. 

Il  s'ensuit  qu'une  déclaration  de  ma  part  ne 
peut  avoir  qu'une  valeur  relative  et  secondaire. 
Aussi,  messieurs,  n'ai^je  pas  été  étonné  de  n'avoir 
l>as  été  appelé  plus  tôt  devant  la  commission. 
Elle  a  entendu  M.  Gambetta,  elle  pouvait  se  dis- 
penser de  m'entcndro;  car  m'interroger,  c'est 
comme  si  Ton  interro^'oait  de  nouveau  M.  Gam- 
betta lui-même. 

Bk  vous  dédirez  mon  témoignage  sur  certains 
points  particuliers,  je  suis  prêt  à  vous  le  donner 
et  à  répondre  à  la  confiance  de  la  commission; 
mais  je  ferai  cette  observation,  non-«eulement  4 
Ja  commission,  mais  à  tous  ceux  qui  liront  son 
rapport,  c'est  que  mon  témoignage  se  trouve,  en 
raison  de  ma  collaboration  toute  spéciale  et  de 
moD  intime  amitié  avec  M.  Gambetta,  aux  trois 


quarts  limité  et  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  qu*il 
appartiendra  à  l'histoire  de  caractériser. 

M.  le  préaidant.  Nous  ne  connaissions  pas  la 
nature  de  vos  relations  avec  M.  Gambetta.  Nous 
savions  que  vous  aviez  été  un  de  ses  collabora- 
teurs ;  mais  nous  ignorions  l'intimité  dont  vous 
parlez. 

M.  Gbaper.  Je  crois  devoir  foire  remarquer  à 
U.  8puller  qu'un  certain  nombre  de  dépèches 
officielles  se  trouvent  signées  par  lui;  ceci  est 
certain. 

M.  la  pr^aldeat.  A  quel  titre  signiez-vous 
des  dé])éche8  officielles  ? 

M.  Spolier.  Je  n'ai  pu  signer  aucune  e^èce 
do  dé])èches  officielles.  Qu'il  se  soit  trouvé  dans 
les  dépèches  du  Gouvernement  quelques  dépè- 
ches signées  par  moi,  cela  est  possible,  mais  elles 
ne  sauraient  avoir  qu'un  caractère  essentielle- 
ment privé. 

Tous  les  membres  du  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre connaissaient  ma  situation  auprès  de 
M.  Gambetta.  Il  est  certain  aussi  que  j'ai  vu,  que 
j'ai  reçu  un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont 
venues  le  voir  pendant  qu'il  était  ministre.  lia  pu 
arriver  qu'en  vue  d'éclaircir  certaines  instruc- 
tions, de  préciser  certains  ordros,  j'aie  cru  devoir 
écrire,  à  titre  olllcieux  ot  amical,  à  cause  de  mes 
relations  personnelles  avec  plusieurs  fonction- 
naires, dos  déj)ècho8  explicatives  ot  confiden- 
tielles ;  mais,  je  le  répète,  je  n'ai  pas  écrit  de  dé- 
pèches  officielles  ;  je  me  suis  gardé  d'en  écrire, 
parce  que  je  n'avais  aucune  qualité  pour  le  faire, 
et  j'ai  tenu,  d'accord  avec  M.  Gambetta»  à  con- 
server  ce  caractère  intime  et  privé  que  je  vous 
ai  fait  connaître. 

M.  le  président.  Cette  intimité  ne  vous  em- 
pêchera pas  de  répondre  aux  questions  que  nous 
allons  vous  adresser. 

Vous  êtes  parti  de  Paris  en  même  temps  que 
M.  Gambetta? 

M.  Spiiller.  Je  l'ai  accompagné. 

M.  le  président.  Vous  êtes  arrivé  avec  lui  à 
Tours  ;  vous  y  avez  trouvé  la  délégation  décidée 
à  convoquer  une  Assemblée  nationale;  vous  étiez 
chargés  d'une  miasion  du  GouvernBxnent  de 
Paris  pour  empêcher   la   convocation  de  eetta 
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Assemblée.  Avoz-vous  rencontré  une  vive  résis- 
tance de  la  part  du  Gouvernement  de  Tours? 

M.  Spullep.  Je  ne  peux  rien  dire  à  cet  t^gard. 
Je  dois  faire  à  ce  sujet  une  déclaration  générale  : 
c'est  que  M.  Gambetta  était  membre  du  Gouver- 
nement et  qu'il  ne  m'a  jamais  introduit  dans  les 
conseils  du  Gouvernement.  En  arrivant  à  Tours, 
il  a  délibéré  avec  ses  collègues,  leur  a  soumis  la 
mission  dont  il  était  chargé  par  le  Gouvernement 
de  Paris  ;  mais  je  n'ai  jamais  été  admis  à  discu- 
ter, ni  même  ù  causer  avec  les  membres  du 
Gouvernement.  Je  n'ai  jamais  fait  de  politique 
avec  eux,  et  je  ne  connaissais  de  leurs  discus- 
sions que  ce  qu'en  disait  la  rumeur  publique. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  demande  pas  de 
répéter  les  bruits  que  propageait  la  rumeur  i)u- 
blique  ;  je  vous  demande  de  nous  dire  ce  que 
vous  savez  personnellement  et  pas  autre  chose. 
M.  Laurier  a  déposé  devant  la  commission.  Il 
était  directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'in- 
térieur ;  il  était  d'avis  de  faire  des  élections,  il  en 
a  parlé  à  M.  Gambetta  ;  M.  Gambetta  a  été  frappé 
des  observations  de  M.  Laurier.  M.  Laurier  di- 
sait que  l'opinion  publique  en  France  demandait 
la  convocation  d'une  Assemblée  ;  qu'en  rapport 
depuis  son  arrivée  avec  les  administrateurs  des 
départements,  il  avait  recueilli  partout  l'assu- 
rance que  la  France  demandait  des  élections.  Son 
langage  aurait  impressionné  jusqu'à  un  certain 
point  M.  Gambetta,  qui  aurait  répondu  à  M.  Lau- 
rier :  tt  Moi  qui  suis  venu  de  Paris  pour  empê- 
cher les  élections,  je  no  puis  cependant  pas  les 
faire.  »  Savez-vous  quelque  chose  de  cet  entre- 
tien ? 

M.  Spolier.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'une  pa- 
reille conversation. 

M.  Gambetta  est  parti  de  Paris  pour  empêcher 
les  élections.  Il  a  expliqué  lui-même  dans  sa  dé- 
position les  divei-sos  phases  par  lesquelles  avait 
passé  le  Gouvernement  du  4  septembre  à  Paris, 
sur  cette  grave  (fuestion  des  élections  et  do  la 
convocation  d'une  Assemblée.  Au  moment  où  le 
Gouvernement  de  Paris  s'est  résolu  à  s'y  oppo- 
ser, M.  Gambetta  s'est  offert  pour  faire  respecter 
et  exécuter  l'opinion  du  Gouvernement  qui  croyait 
que  les  électious  étaiont  i)rématur6c8  ;  ù  son  arri- 
vée en  ])rovinco,  il  a  fait  savoir  que  les  élections 
étaient  suspendues. 

M.  le  président.  Ce  fut  le  premier  acte  iia 
M.  Gambetta  à  son  arrivée  à  Tours.  Savez-vous 
s'il  a  ht'^ité  un  moment  avant  d'exécuter  cet 
ordre? 

M.  Spolier.  Je  no  le  pense  pas. 

M.  le  président.  Croyez-vous  que  M.  Gam- 
betta ait  obéi  au  sentiment  public  en  exécutant 
cet  ordre? 

M.  Spolier.  Vous  avei  reçu  la  déposition  de 
yL.  Gambetta.  Il  vous  »  dit  (ju'il  y  avait  eq  deux 


mouvements  d'esprits,  d'opinions  diiléientes  en 
France  à  deux  époques  diverses;  que  lorsqu'il  est 
arrivé  a  Tours,  le  sentiment  public  en  France 
était  contraire  aux  élections;  que,  plus  tard, 
après  l'armistice,  le  sentiment  public  s'est  re- 
tourné; qu'il  avait  constaté  ces  deux  courants 
d'opinions  différents,  mais  à  son  arrivée  A  Tours 
tous  les  renseignements  qu'il  a  reçus,  toutes  les 
dépèches  des  préfets  concluaient  à  l'ajournement 
des  élections. 

M.  le  président.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  contradiction  existante  entre  la 
déposition  dB  M.  Laurier,  nous  disant  :  «  Avant 
l'arrivée  de  M.  Gambetta,  je  constate  que  la 
France  voulait  les  élections,  »  et  la  déclaration 
de  M.  Gambetta  qui,  huit  jours  après  son  arri- 
vée, constatait  que  personne  n'eu  voulait  plus. 

M.  Spolier.  Il  ne  m'appartient  pas  de  conci- 
lier les  deux  dépositions.  J'ai  vu,  comme  M.  Gam- 
betta, les  préfets,  en  passant  par  Amiens,  Rouen, 
Le  Mans,  Tours  ;  j'ai  constate  que  l'impression 
causée  par  son  arrivée  a  été  si  vive  que  le' pré- 
tendu mouvement  électoral  a  dû  s'effacer.  J'ai  la 
conviction  profonde  qu'il  résultera  d'un  examen 
plus  attentif  de  la  situation  k  ce  moment  que 
l'apparition  de  M.  Gambetta  en  province  a  pro- 
voqué un  sentiment  unanime  dans  toute  la 
France.  En  effet,  on  se  disait  :  Voilà  un  homme 
jeune  qui  va  pousser  les  choses  de  la  guerre  avec 
l'énergie  qu'on  a  le  droit  d'attendre^e  sa  jeu- 
nesse, de  son  activité,  de  son  énergie  et  de  son 
patriotisme.  Ce  sentiment  s'est  manifesté  à  nous 
pour  la  première  fois  dans  le  Nord,  quand  nous 
sommes  arrivés  à  Amiens.  Nous  avons  été  con- 
firmés dans  cette  conviction  par  ce  qui  s'est 
passé  sous  nos  yeux,  soit  à  Rouen,  soit  au  Mans, 
où  la  population  tout  entière  s'est  portée  au  de- 
vant de  M.  Gambetta,  soit  enfin  à  Tours  même  où 
nous  étions  appelés  à  résider.  Nous  avons  acquis 
dans  notre  voyage  la  conviction  que,  si  le  pré- 
tendu mouvement  électoral  avait  pu  se  produire 
aussi  longtemps  cjuc  le  Gouvernement  do  Tours 
avait  été  composé  comme  avant  notre  arrivée,  ce 
mouvement  d'opinion  en  faveur  des  élections 
avait  disparu  entièrement  après  l'arrivée  d'uu 
homme  qui  se  présentait  avec  la  mission  de  Bai- 
ller la  France  autour  du  drapeau  de  la  délivrance 
nationale. 

Quant  à  expliquer  la  contradiction  entre  la 
déposition  de  M.  Laurier  et  celle  de  M.  Gam- 
betta, cela  ne  m'appartient  pas,  je  le  répète  ;  et 
je  ne  puis  fournir  aucun  renseignement  à  ce 
sujet. 

M.  le  président.  Ainsi,  selon  vous,  l'arrivée 
de  M.  Gambetta,  ôa  jeunesse,  la  confiance  qu'on 
avait  dans  son  énergie,  auraient  produit  un  chan- 
gement subit  dans  l'opinion. 

Quand  yous  êtes  arrivé  à  ïoura,  H  (^ouv^rno- 
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ment  était  composé  de  MM.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin  et  Fourichon,  qui  avaient,  si  je  ne  me 
trompe,  peu  de  prostige,  peu  d'autorité. 

M.  Spnller.  Jo  ne  dirai  pas  peu  de  prestiofc, 
je  ne  dirai  pas  peu  d'autorité.  Jô  dirai  quo  le 
désir  de  la  Franco  était  de  se  défendre.  Go  d»^sir 
était  si  vif,  si  unanime  que  tont  le  monde  souhai- 
tait ardemment  que  les  choses  de  la  guerre  fus- 
sent poussées  avec  une  énergie  qui  semblait  peu 
le  fait  de  personnes  âgées  et  d'un  gouvernement 
où  les  pouvoirs  étaient  trop  divisés.  Non  pas  que 
je  veuille  prétendre  que  le  Gouvernement  de 
Tours  fût  un  gouvernement  impuissant,  mais  il 
est  certain  qu'en  voyant  arriver  M.  Gambetta, 
un  sentiment  unanime  en  France  s'est  aussitôt 
produit.  On  s'est  écrié,  en  quelque  sorte  instinc- 
tivement :  Enfln  !  les  affaires  de  la  guerre  vont 
être  poussées  activement.  Il  y.  a  là  un  homme 
qui  ne  négligera  rien  i)our  tenter  les  efforts  qui 
doivent  être  tentés. 

M.  le  président.  Je  ne  prétends  point  mal 
parler  du  Gouvernement  de  Tours;  seulement, 
des  témoins  autorisés  nous  ont  présenté  la  situa- 
tion de  la  délégation  à  Tours  comme  faible  et 
sans  autorité.  Des  ligues  se  formaient,  celles  du 
Sud-Est .  et  du  Sud-Ouest.  Il  semblait  que  la 
France  fût  sur  le  point  de  se  briser  en  frag- 
ments. Ce  n'est  pas  là  votre  sentiment  ? 

M.  Spaller.  Je  ne  parle  ici  qu'au  point  de  vue 
du  rôle  que  M.  Gambetta  est  allé  jouer  en  pro- 
vince; je  ne  m'occupe  ici  que  de  la  collaboration 
à  laquelle  j'ai  été  associ»S  je  n'ai  pas  à  m'expli- 
quer  et  je  ne  désire  pas  m'expliquer  sur  autre 
chose. 

M.  le  président.  En  nous  répondant,  vous  ne 
compromettez  en  aucune  façon  votre  caractère. 
Vous  êtes  un  témoin;  vous  êtes  devant  une  délé- 
gatloQ  de  l'Assemblée  qui  vous  interroge  ;  vous 
avez  à  vous  expliquer  sur  des  faits  quo  \"0U3  avez 
connus. 

Je  comprends  que  vos  relations  d'amitié  avec 
M.  Gambetta  vous  obligent  à  une  certaine  ré- 
serve; si  je  vous  adressais  quelques  questions 
indiscrètes,  vous  pourriez  demander  à  ne  pas  y 
répoudre;  mais,  sur  des  questions  générales, 
vous  pousseriez  la  discrétion  bien  loin  si  vous 
gardiez  le  silence;  il  n'y  a  aucun  devoir  qui  puisse 
vous  y  obliger. 

*  M.  Spaller.  Je  ne  puis  fournir  de  renseigne- 
ments oifrant  quelque  intérêt  f)ue  sur  ce  que 
M.  Gambetta  a  fait  personnellement. 

M.  le  président.  Je  reprends  ce  qui  concerne 
M.  Gambetta  personnellement. 

Nous  disions  tout  à  l'heure,  que  des  ligues  plus 
ou  moins  menaçantes  se  formaient  dans  le  Midi, 
dans  rOuest;  l'arrivée  de  M.  Gambetta  a  brisé 
ces  ligues:  pouvez-vous  nous  donner  quelques 
détails  à.  ce  sujet? 


Pouvez- vous  nous  dire  quelle  était  l'importance 
de  ces  ligues? 

M.  SpuUer.  Je  crois  qu'on  ^s'est  exagéré  le 
mouvement  qui  avait  donné  naissance  h,  ces  li- 
gues. Je  suis  convaincu  que  ces  ligues  n'avaient 
nulle  chance  de  se  constituer  d'une  manière  sé- 
rieuse. Elles  ne  se  sont  même  pas  constituée»  du 
tout,  à  mon  avis.  Il  y  a  bien  eu  quelques  articles 
de  journaux... 

M.  le  président.  Il  y  a  eu  mieux  que  des 
articles  de  journaux. 

M.  Spaller.  Pas,  du  moins,  à  ma  connais- 
sance. J'ai  bien  appris  qu'il  y  avait  eu  des  réu- 
nions pour  grouper,  pour  concentrer  les  efforts 
des  populations,  toujours  au  point  de  vue  de  la 
défense,  car  jo  suis  |)ersuadé  que  la  défense  a 
été,  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  dé- 
cembre et  janvier,  l'unique  préoccupation  de  la 
France;  je  suis  dès  lors  convaincu  que  toutes  les 
ligues  qui  se  sont  formées, —  aussi  bien  celle  de 
Lyon  que  la  prétendue  ligue  du  Midi,  et  que 
celle  de  la  Bretagne,  à  laquelle  on  a  vu  s'asso- 
cier des  personnes  fort  respectables  dont  quel- 
ques-unes appartiennent  même  à  l'Assemblée,  — 
avaient  pour  but  de  concentrer  la  plus  grande 
somme  possible  d'efforts,  alln  de  tenter  contre 
l'étranger  la  délivrance  du  pays.  Voilà  comment 
j'explique  les  ligues.  Quant  à  avoir  connu  les  sta- 
tuts, je  le  déclare  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
âme,  je  n'ai  jamais  connu  aucuns  statuts.  Je  n'ai 
jamais  connu  de  projets  séparatistes.  J'ai  donné 
mon  i>lein  concours  et  consacré  toute  mon  éner- 
gie, avec  M.  Gambetta,  à  faire  prévaloir  l'unité 
de  gouvernement.  J'ai  approuvé  entièrement  la 
conduite  politique  qu'il  a  suivie  à  cette  époque; 
je  n'ose  pas  dire  que  je  l'ai  conseillée,  mais  il 
fallait,  suivant  moi,  pour  que  la  présence  de 
M.  Gambetta  fût  réellement  utile  et  portât  vrai- 
mcut  SCS  fruits  pendant  cette  i)hase  de  la  guerre, 
quo  l'unité  de  la  France  apparût  dans  sa  per- 
sonne. Aussi  qu'est-il  arrivé?  L'on  a  pu  consta- 
ter quo  moins  de  quinze  jours  après  son  arrivée, 
toutes  les  ligues  du  Midi  et  de  l'Ouest,  toutes  les 
prétendues  associations  étaient  dissoutes  et  dis- 
persées. 

M.  le  président.  VoUs  ne  savez  rien  de  plus 
sur  la  nature  de  ces  ligues,  sur  leur  mode  de 
fonctionnement,  sur  leur  organisation,  sur  leur 
armement? 

M.  Spaller.  Je  ne  sais  rien  de  plus. 

M.  le  président.  Avez-vous  su,  quand 
M.  Gambetta  a  pris  possession  du  Gouverne- 
ment, pourquoi  M.  Le  fort  avait  quitté  la  direc- 
tion des  opérations  militaires? 

M.  Spaller.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Avez  vous  su  que  M.  Gam- 
betta  avait  eu  l'intention  de  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  le  général  de  la  Motterouge? 
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M.  Spolier.  Non,  monsieur  ]e  président. 
M.  le  président.  Savcz-vous  quelque  chose 
de  l'état  des  forces  militaires  alors  réunies  près 
(le  Tours  ?  Quelle  était  leur  importance? 

M.  Spuller.  A  cet  égard,  sur  la  question  de 
la  guerre,  comme  M.  Gambetta  s'était  associé  un 
collaborateur,  à  mon  sens,  fort  émineot,  M.  de 
Freycinet,  je  me  suis  complètement  maintenu 
dans  la  réserve,  (ît  j<.î  me  suis  applicjué  spéciale- 
ment aux  affaires  qui  se  traitaient  autour  de 
M.  Gambetta,  c'est-à-dire 'soit  aux  réceptions  des 
différentes  personnes  qui  venaient  le  voir,  soit 
aux  correspoudances  qu'il  pouvait  entretenir 
avec  les  différents  fonctionnaires.  Je  ne  connais 
les  choses  de  la  guerre  que  d'une  façon  tout  ù 
fait  générale,  et  Je  ne  saurais  guère  répondre  & 
des  questions  j^réoises. 

M.  le  président.  Laissons  donc  de  côté  les 
questions  de  guerre  et  rentrons  dans  celles  qui 
sont  de  votre  compétence. 

Un  membre.  Est-ce  que  M.  Spuller  n'a  pas  eu 
connaissance  des  conflits  engagés  entre  l'auto- 
rité civile  et  l'autorité  miiilairot  à  Langres,  par 
exemple  ? 

M.  Spolier.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Vous 
faites  allusion,  sans  doute,  non  pas  à  un  con- 
flit, car,  pour  mon  compte,  je  ne  pourrais  pas  ac- 
cepter l'expression,  mais  à  une  certaine  suscep- 
tibilité qui  a  pu  s'élever  entre  M.  Spuller,  mon 
frdre,  qui  était  alors  préfet  de  la  Haute-Marne, 
et  le  général  Ârbellot  qui  commandait  à  Lan- 
gres. Il  a  été  question  tout  à  l'heure  de  dépêches 
qui  n'avaient  aucun  caractère  ofUciel.  J'ai  pu 
donnor,  i\  cette  occasion,  à  mon  frère  des  indica- 
tions et  dos  conseils  qui  ont  été  immédiatement 
suivis.  Mais,  quant  &  des  conflits,  je  ne  me  sou- 
viens pas  d'avoir  été  appelé  à  en  régler. 

Un  fnembre.  Puisque  vous  avez  donné  des  cou- 
seilH,  vous  avez  dû  connaître  les  faits? 

M.  Spolier.  J'ai  pu  écrire  à  mon  frère  dans 
un  certain  sens,  à  raison  de  difficultés  survenues 
entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire  ;  j'ai 
pu  lui  indiquer  dans  quelle  mesure  il  i)ouvait  et 
il  devait  agir. 

Le  inénie  membre.  Vous  répondiez  à  voire  frère 
sur  des  laits  soumis  à  votive  appréciation.  Je  ne 
parle  pas  ici  d'une  chose  générale. 

M.  Spolier.  Si  vous  pouviez  avoir  la  bonté  de 
me  spécifier  le  l'ait? 

Le  même  membre.  Vous  avez  écrit  :  Il  faut  ré- 
soudre la  difficulté  do  telle  ou  telle  manière.  Je 
vous  demande  quelle  était  cette  difficulté,  puis- 
que vous  en  aviez  connaissance  f 

M.  Spolier.  Je  n'en  ai  pas  gardé  la  mémoire. 

M.  le  préaldeat.  Tâchez  de  voue  le  rap- 
peler. 

M.  Spolier.  Gela  m'est  absolument  imposai* 
ble,  dans  i'étti  actuel  de  mes  souvenirs. 


M.  le  président.  Ne  receviez-vous  pas  à 
Tours  les  délégués  dos  villes   de  Bordeaux,  de 
Carcassonne^  de  Toulouse,  d'autres  encore? 
M.  Spolier.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Que  venaient  faire  ces  dé- 
légués? Ils  apportaient  sans  doute  les  vœux  des 
populations  ? 

M.  Spolier.  Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  président.  Gomment  les  choses  se  pas- 
saient-elles? 

M.  Spolier.  La  plupart  du  temps,  lés  citoyens 
qui  sont  venus  se  préâentaient  avec  la  qualité 
de  délégués  pour  ainsi  dire  officiels  :  c'étaient 
les  délégués  du  conseil  municipal  de  telle  ou 
telle  ville;  c'étaient  les  délégués  do  comités  di- 
vers organisés  dans  presque  tous  les  chefs-lieux 
importants  de  la  France.  Quand  la  France  a  été 
envahie,  partout,  avec  l'extrême  désir  que  le  pays 
avait  à  se  défendre,  on  a  organisé  des  comités 
pour  prêter  leur  concours  à  la  délivrance  natio- 
nale. 

Un  membre.  Il  se  trouvait  des  hommes  peu 
compétents  sur  les  questions  militaires  dans  ces 
comités? 

M.  Spolier.  Je  n'ai  pas  à  examiner  le  degré 
plus  ou  moins  élevé  do  leur  oompétence  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  je  n'avais  pas  à  examiner  leurs  qua- 
lités, à  part  celle  qui  les  amenait  auprès  du  Gou- 
vernement. Je  les  ai  entendus,  reçus,  souvent 
encouragés  ;  je  les  ai  mis  en  rapport  avec 
M.  Gambetta,  comme  c'était  mon  devoir. 

M.  le  président.  Venaient-ils  apporter  des 
conseils  ou  demander  un  concours? 

M.  Spolier.  Tantôt  ils  demandaient  un  con* 
cours  pour  avoir  des  fusils  ;  ces  demandes  ont 
été  les  plus  nombreuses;  tantôt  c'étaient  des  de- 
mandes de  fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  Mais  quant  à  des  conseils»  ils  n'en  ap- 
portaient jamais.  Les  gens  qui  apportaient  des 
conseils  pour  la  guerre  ne  venaient  d'ailleurs  pas 
au  ministère  do  l'intérieur,  mais  au  ministère  de 
la  guerre. 

M.  le  préaident.  N'apportaient-ils  pas  des 
conseils  politiques? 

M.  Spolier.  Ils  no  venaient  pas  donner  des 
conseils  politiques  :  ils  venaient  faire  counaitre 
au  Gouvernement  les  vœux  des  populations.  Les 
gouvernements  sont  faits  pour  euloudro  les  opi- 
nions des  populations;  mais  quant  à  des  conseils, 
tout  restait  suberdonné  à  la  pensée  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  Pourriez-vous  nous  dire 
quels  étaient  ces  vœux? 

M.  Spolier.  La  plupart  des  délégués  sont  ve- 
nus apporter  le  vœu  que  la  guerre  continuât. 

M.  le  président.  Demandaient-ils  des  élec- 
tions ? 

M.  Spolier*  L'arrivée  de  M.  Gambetta  était 
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Sî  unanimement  désirée,  que  lorsqu'il  a  été  in- 
stallé au  Gouvernement,  il  n'a  plus  été  question 
d*électioDS.  D'ailleurs  ce  n'était  pas  au  ministère 
de  la  guerre  qu'il  était  question  d'élections;  et 
on  n'en  parlait  pas  davantage  devant  nous,  puis- 
qu'on savait  que  la  mission  que  M.  Gambetta 
savait  reçue  de  Paris  était  précisément  do  diffé- 
rer les  élections,  pour  imprimer  une  plus  grande 
activité  à  la  défense. 

M.  le  président.  C'est  tout  ce  «[ue  vous  pou- 
vez dire  sur  ce  sujet  ? 
M.  Spolier.  Oui,  monsieur  lo  président. 
IC  le  président.  Il  y  a  eu,  dit-on,  do^  cir- 
constances où  M.  Gambetta  paraissait  à  un  bal- 
con et  faisait  des  iliscoui^  aux  représentants  des 
comités? 

M.  Spolier.  Ces  faits  ne  sont  pas  à  ma  con- 
naissance. 

Il  faut  se  reporter  aux  circonstances  dans  les- 
quelles so  trouvait  M.  Gambetta.  Il  ne  lui  est  ar- 
rivé que  deux  ou  trois  fois  de  parler  au  public 
assemblé  dansia  rue.  Mais  quant  aux  manifesta- 
tions extérieures,  M.  Gambetta,  dès  le  premier 
jour  de  son  arrivée,  avait  exprimé  son  sentiment. 
Il  avait  demandé  à  la  population  lo  temps  de 
travailler,  et  la  population  l'y  excitait  plus  qu'ello 
ne  cherchait  à  l'en  détourner. 

M:  le  président  N'y  a-t-il  pas  eu  une  réu- 
nion de  vingt-cinq  préfets,  prt'sidée  par  M.  Glais- 
Bizoin,  réunion  dont  il  i-end  compte  dans  le  livre 
qu'il  a  publié? 

M.  Spolier.  Je  ne  'me  souviens  absolument 
pas  de  ce  fait,  et  même,  quand  j'ai  lu  le  livre,  je 
n'avais  pas  encore  eu  connaissance  de  cetto  réu- 
nion de  vingt-cinq  préfets.  Je  savais  qu'il  étuit 
venu,  soit  à  Tours,  soit  à  Bordeaux,  un  certain 
nombre  *  de  préfets,  et  que  le  Gouvernemeiii, 
comme  c'était  son  droit,  leur  avait  fait  sentir  que 
leur  place  n'était  pas  auprès  de  lui,  mais  au  mi- 
lieu des  populations  qu'ils  administraient,  et  au 
sein  desquelles  leur  devoir  était  de  seconder 
le  Gouvernement  dans  la  tâclie  ({u'il  leur  avait 
confiéo. 

]ft.'le  président.  Avez-voussu  quelque  chose 
du  conflit  de  M.  le  général  Mazure  et  do  M.  Chal- 
lemel-Lacour? 

M.  Spolier.  Non,  monsieur  lo  président. 
M.  le  président.  Il  s'élevait  souvent  dos  con- 
llits  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire. 
A  Lyon,  à  Grenoble,  à  Toulouse,  on  arrêtait  dos 
généraux;. on  les  emprisonnait  ou  ou  Ics.thas- 
sait,  tout  cela  pour  superposer  l'autorité  civile  à 
rautorité  militaire.  Ces  conflits  ont  dû  vous  créer 
d*a.ssez  grands  embarras.  Avffz-vous  souvenir  de 
l'intervention  de  M.  Gambetta  dans  quelques  con- 
flits de  ce  genre?  Il  était  un  de  ceux  qui  vou- 
laient, si  je  ne  me  trompe,  la  prépondérance  de 
l'autorité  civile  sur  l'autorité  militaire. 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


M.  SpuUer.  A  part  de  petits  incidents  qui 
ont  pu  survenir  et  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer,  il  n'y  a  eu  jamais  de  conflit  de  ce 
genre. 

M.  le  président.  Et  celui  de  Lyon? 

M.  Spolier.  Il  n'y  a  ou  jamais  do  prépondé- 
ranco  exclusive  du  pouvoir  civil  sur  lo  pouvoir 
militairo.  M.  Gambetta  était  à  la  fois  ministre  d<' 
la  guorro  et  ministro  de  j'intérieur;  à  ce  double 
titro,  il  commandait  aux  généraux  et  aux  préfets, 
ot  sa  double  qualité  lui  permettait  do  prévenir 
toute  espèce  do  conflit. 

M.  le  président.  Quand  M.  Gambetta  était 
ministro  do  l'intérieur  ot  do  la  guorro,  il  y  a  eu 
un  conflit  entre  lui  et  le  préfet  à  Toulouse  ;  qu'en 
savez -vous  ? 

M.  Spolier.  Je  no  puis,  à  cet  égard,  que  m'en 
référer  à  la  déposition  de  M.  Gambetta. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Lk»  Gouverno- 
mout  de  Tours  a  ])ris  la  détermination  de  desti- 
tuer lo  général  D...,  ot  avait  mémo  donné  un 
successeur  au  général  D...  Pourritiz-vous  nous 
ronsoigner  sur  les  incidents  qui  ont  pu  amenof, 
d'une  part,  la  destitution  du  général  D...  par  lo 
Gouvernement  do  Tours,  et,  de  l'autre,  la  nomi- 
nation de  son  successeur?  ' 

Il  y  a  eu  des  faits  assez  graves  qui  se  sont 
produits  à  la  suite  du  refus  qu'a  fait  M.  Oupor- 
tal  d'obéir  au  Gouvernement  ot  dacquioscor  à 
la  démission  qui  lui  était  imposée. 

M.  Spolier.  Messieurs,  je  dois  vous  rappeler 
comment  l«»  conflit  s'est  terminé.  Un  conflit  dure 
souvent  plusieurs  jours,  mais  quand  il  est  ter- 
miné, tout  est  bien  qui  Huit  bien.  M.  Ouportal 
s'estril  soumis?  Voilà  toute  la  question  que  vous 
avez  à  examiner.  Or,  M.  Duportal  s'est  soumis  : 
et  les  murs  do  Toulouse  ont  été  couverts  des  af- 
fiches annonçant  sa  soumission  i\  la  décision  du 
Gouvernement;  il  l'avait  faite  avec  beaucoup  de 
dignit»'». 

M.  Callet.  Oh!  cotto  dignité,  il  no  l'a  pas  eue 
tout  d'aboi  d  ;  il  a  commencé  par  refuser. 

M.  Spolier.  Pardon,  mais,  sur  la  question  do 
dignité,  M.  Duportal  ne  pout  acc«^pter  pour  juge 
que  M.  Gambetta  lui-môme. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  Le  pays  en  est 
juge.  Je  voudrais  vous  demander  d'autres  ron- 
seignomonts.  . 

M.  Duportal  a  été  destitué;  un  successeur  lui  a 
été  donné.  Vous  disiez  tout  à  l'heure  que  M.  Du- 
portal s'était  soumis  :  je  crois  que  c'est  une  er- 
reur, et  que  le  Gouvernement  de  Tours  a  ac- • 
cepté,  au  contraire,  que  le  successeur  donné  a 
M.  Duportal  n'ait  pas  pris  possession  de  la  pré- 
fecture. 

f/L.  le  président.  Il  no  l'a  pas  i)u  :  c'était 
M.  Hue;  il  a  donné  sa  démission. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  C'est  justement 
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pour  cela  quo  je  voudrais  connaître  les  considé- 
rations politiques  qui  ont  pu  prévaloir  à  Tours 
pour  donner  raison  au  })réfct  destitué  contre  le 
préfet  nommé  à  sa  place. 

M.  Spuller.  Monsieur,  dans  les  circonstances 
si  graves  où  s<»  trouvait  le  pays,  le  principal  souci 
du  Gouvernement  et  de  M.  Gambetta  a  constam- 
ment été,  je  me  suis  appliqué  h  rétablir,  de  pour- 
suivre ridée  à  laquelle  il  s'était  dévoué  :  faire 
concourir  toutes  les  forces  du  i)ays  à  Tœuvre  de 
la  défense.  On  ne  pouvait  obtenir  l'unanimité  d<^s 
efforts  do  la  nation  qu'en  maintenant  l'ordre,  qui 
était  la  principale  condition  du  succès  de  l'œu- 
vre entreprise.  Il  fallait  maintenir  l'ordre  à  tout 
prix;  et,  dans  certains  cas,  il  est  possible  que 
l'on  n'ait  obtenu  le  maintien  de  l'ordre  qu'en 
demandant  des  sacrilices  de  toute  nature  et 
môme  d'amour-propre,  aux  fonctionnaires  dé- 
voués qui  offraient  leur  concours  au  Gouverne- 
ment. 

C'est  ce  qui  a  été  fait,  je  crois,  dans  le  cas  qui 
nt)us  occupe  ;  mais  il  n'y  a  eu  de  la  part  de  per- 
sonne ni  humiliation,  ni  abandon  du  droit,  ni 
délaissement  des  principes  de  grouvernement. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  J'entends 
bien,  mais  je  renouvelle  ma  question.  Quelle  a 
été  la  pensée  qui  a  prévalu  à  Tours  le  jour  où 
M.  Duportal  ayant  été  destitué,  on  lui  a  désigné 
un  successeur,  et  quelle  a  été  la  pensée  contraire 
qui  la  fait  réintégrnr? 

M.  Spolier.  On  a  obéi,  dans  cette  circon- 
stance, à  l'unique  besoin  de  maratenir  l'ordre  et 
de  prévenir  des  conflits  sérieux,  la  seule  préoc- 
cupation, je  le  répète,  la  pensée  uniquement  di- 
■  rectrice  du  Gouvernement  et  do  M.  Gambetta 
ayant  été  la  guerre  et  l'ordre  pour  pouvoir  pous- 
ser la  guerre. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  de  l'ordre  dans  l'administration  que 
le  refus  qu»?  fait  un  fonctionnaire  d'accepter 
le  successeur  qui  lui  est  désigné  i)ar  le  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  On  aura  craint  les  désordres 
de  la  rue,  l'explosion  dos  mécontentements  popu- 
laires. 

M.  Gallet.  Si  on  examine  les  faits,  il  parait 
démontré  que  ces  agents  en  rébellion  contre  le 
Gouvernom«.'nt,  et  quo  vous  dil«»s  vous-même 
avoir  été  destitués,  avaient  été  eux-mêmes  per- 
sonnellement des  causes  de  désordre.  On  com- 
prend, néanmoins,  que  le  Gouveni<'mcnt,  malgré 
les  injures  reçues,  et  par  désir  do  la  paix,  main- 
tînt certains  préfets.  On  comprend  (ju'il  y  ait 
eu  une  sorte  d'abdication  de  l'autoritc  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale;  on  comprend 
des  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic. Mais  il  y  a  une  limite,  et  il  est  très-facile 
d'établir  par  des  faits,  par  des  actes,  que  la  plu^ 


part  des  désordres  qu'on  redoutait  à  Toulouse  et 
ailleurs  ont  eu  pour  agents  les  préfets  eux- 
mêmes,  et  notamment  M.  Duportal. 

M.  Spolier.  Il  ne  mest  pas  possible  de  vous 
suivre  sur  ce  terrain,  monsieur.  A  cette  asser- 
tion, je  ne  pourrais  qu'opposer  la  dénégation  la 
plus  ibrmell».'.  Si  le  mot  déuégation  i)eut  paraître 
trop  fort,  je  pourrais  —  ce  qui  reviendrait  exac- 
tement au  môme  —  vous  objecter,  quoique  je 
n'aie  aucun  titre  pour  parler  ainsi,  qu'à  mes 
yeux,  en  agissant  comme  on  l'a  fait,  on  défen- 
dait encore  l'ordre  de  la  manière  appropriée  aux 
circonstances.  Eu  êgiird  à  la  tAche  qui  incombait 
à  M.  Gambetta,  la*manière  d'entendre  le  main- 
tien de  l'ordre  a  pu  varier  suivant  les  personnes, 
suivant  les  villes  et  suivant  les  circonstances. 

Quant  à  une  abdication...  je  ne  pi'ux  m'expli- 
quer  qu'une  pareille  expression  puisse  être  em- 
ployée, alois  que  celle  de  dictature,  de  puissance 
omnipotente,  arbitraire,  se  trouve  sans  cesse  sur 
toutes  les  lèvres,  quand  on  parle  de  ce  pouvoir 
terrible  qui,  dit-on,  faisait  trembler  tout  le 
monde. 

M.  le  président.  Permettez;  ce  pouvoir, 
M.  Gambetta  l'a  reconnu  lui-même,  était  prépon- 
dérant, ne  l'obligeait  à  rendre  compte  à  per- 
sonne de  ses  actes  ;  ou  du  moins  les  choses  qu'il 
voulait  faire,  il  les  faisait,  sans  consulter  aupa- 
ravant ses  collègues  ;  il  ne  les  informait  qu'après 
coup  de  ses  résolutions. 

Savez-vous,  monsieur,  quelijue  chose  des  af- 
faires de  l'Algérie? 

M.  Spuller.  Hieu  du  tout. 

M.  le  président.  Vous  ne  pourriez  répondre 
à  aucune  question? 

M.  Spolier.  A  aucune. 

M.  le  président.  Les  aifaires  de  l'Algérie  se 
faisaient-elles  dans  les  bureaux  de  Tintérieur  ou 
de  la  guerre  ? 

M.  Spolier.  M.  Crémieux  est  parti  de  Paris 
étant  investi  de  tous  les  pouvoirs;  c'est  lui  qui 
s'est  occui)é  des  afl'aires  de  l'Algérie,  mais  rien 
n'en  est  venu  à  ma  connaissance.  J'ai  entendu 
parler  de  l'Algérie  quand  ce  que-vous  appelez 
des  délégations,  et  ce  que  j'appelle  du  nom  de 
visites  de  personnes  appartenant  à  l'Algérie, 
sont  venues  trouver  M.  Gambetta,  ce  qui  était 
tout  naturel,  et  ont  causé  avec  lui.  J'ai  pu  me 
trouver  présent  à  l'entretien,  mais  je  n'en  ai  re- 
cyeilli  que  des  indications  d'opinions,  comme 
celles  que  j'étais  appelé  à  recevoir  pour  d'autres 
choses.  Je  n'ai  pas  été  mêlé  à  ces  affaires. 

M.  le  président.  Votre  situation  était  celle 
d*un  homme  placé  à  côté  do  M.  Gambetta  sans 
traitement,  sans  fonctions  déterminées,  et  ceppu- 
dant  associé  à  son  œuvre,  et  vous  ne  savez  rien  ! 

Un  de  nos  collègues  a,  Je  crois,  une  question 
à  vous  poser. 
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X.  CShaper.  La  voici,  M.  Spuller  y  a  à  peu 
près  répondu  :  L'Algérie,  sur  laquelle  dous  man- 
quons encore  de  cotains  détails,  était-elle  dans 
les  attributions  du  ministèro  do  l'intérieur?  Je 
pense  que  vous  devez  lo  savoir,  ganti  vous  on  être 
occupé  vous-même;  ou  bien  était-elle  dans  les 
attributions  de  M.  Crémieux? 

M.  Spolier.  M.  Crémieux  s'en  est  occupé. 

11  avait  noué  depuis  longtemps  des  relations 
avec  les  citoyens  de  ce  pays  ;  il  connaissait  bien 
leurs  aliaires;  on  allait  plus  volontiers  chez  lui. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  eu  connaissance  de 
ces  ({uestions. 

M.  de  Pioi^er.  Votre  pensée  est-elle  que  les 
affaires  do  l'Algérie  étaient  détachik's  du  minis- 
tère de  ia  guerre  et  de  l'intérieur? 

M.  Spolier.  Jo  ne  dis  pas  cola,  jo  répète  que 
je  n*ai  eu  aucune  connaissance  des  olfaires  de 
l'Algérie.  Je  sais  qu'il  a  été  question  d'une  aU'airc 
concernant  les  Israélites,  mais  jo  ne  sais  rien 
d'autre. 

M.  le  président.  Et  encore  celte  airaire  est, 
si  je  ne  me  trompe,  antérieure  à  votre  arrivée. 

Les  membres  de  la  commission  veulent-ils  adres- 
ser à  M.  6])uller  des  questions  qui  se  rapportent 
an  séjour  de  M.  Gambetta  à  Tours? 

If.  lo  comte  de  Reesé^poier.  Jo  voudrais 
ajouter  un  mot  pour  compléter  ce  qui  concerne 
1m  Daiis  de  Toulouse. 

M.  Spuller  ftrt-il  connu  une  démarche  qu'au* 
rait  faite  à  Tours  M.  Hue,  nommé  pour  rempla- 
cer M.  Duportal? 

II.  Spolier.  Il  est  possible  que  M.  Uuc  soit 
venu  à  Tours  pondant  que  j'y  étais  :  mais  je  ne 
me  souviens  pas  de  lavoir  entretenu  particuliè- 
rement. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  Ne  savez-vous 
pas  que  ce  voyage  aurait  délerniinc  le  choix 
fait  plus  lard  de  M.  lliic  coinrao  préfet  de  Tou- 
louse / 

M.  Spolier.  Je  cruis  bien  «{u  il  est  venu,  je  no 
m'en  souviens  pas;  s'il  c<t  V'iuu,  je  l'ai  reçu  et 
entendu  probablement,  mais  je  no  pourrais  pMS 
l'affirmer. 

B£.  Callet.  Je  deniaiiderai  îi  M.  Spuller  à  quelle 
Apoque  n  est  arrivé  à  Tours.  Je  n'assistais  pas 
au  cummencement  de  sa  dépusitiou;  il  l'a  peut- 
être  déjà  dii?... 

M.  le  président.  Il  est  arrivé  avec  M.  ("lam- 
betta. 

K.  Oellet.  Dans  le  même  ballon?  Aiil  alors  je 
poserai  une  question  à  M.  Spuller. 

A  Tarrivée  de  AI.  (lambetla  à  Tours,  il  a  eu 
comme  collabora teui*s  plusieurs  personnes  dont 
je  ne  connais  pas  les  fonctions,  mais  qui  ont  joué, 
les  ânes  et  les  autres,  un  certain  rùle  dans  les 
eenseils  tout  au  moins  de  M.  Gambetta. 

M.  Spolier.  Aucun,  monsieur,  aucun. 


M.  CSallet  Eb  bien,  je  voudrais  savoir,  par 
exemple,  quelles  étaient  les  fonctions  de  M.  Lis* 
sagaray. 

M.  Spolier.  Voici  comment  les  choses  se  sont 
passées  : 

(Juand  on  forme  un  cabinet  comme  (;rlui  du 
ministère  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  il  faut 
des  employés  de  choix. 

M.  Lissagaray  est  un  de  ceux  que  M.  Laurier 
a  emmenés  quand  le  (rouvernement  de  la  dé- 
fense s'est  st'paré  en  deux  parties,  l'une  restant 
il  Paris,  l'autre  allant  ù  Tours.  M.  Lissagaray, 
qui  avait  été  appelé  au  4  septembre  au  ministère 
de  l'intérieur,  était  entré  dans  lo  cabinet  du  di- 
recteur du  {personnel  ;  il  fut  emmené  ù  Tours  par 
son  directeur.  Un  travaillait  beaucoup  dans  le 
cabinet,  et  chacun  y  avait  sa  t.iche  déterminée; 
les  uns  étaient  chargée  des  écritures,  les  autres 
classaient  les  ])apiers.  M.  Lissagaray,  comme 
d'autres,  avait  une  besogne  de  ce  genre;  mais 
quant  à  remplir  un  rôle  quelconque  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  jamais! 

M.  Gallet.  iiilait-oe  M.  Laurier  ou  M.  Gam- 
betta qui  lavait  a4Jpelé  dans  le  cabinet  du  direc- 
teur du  personnel:^ 

li.  Spolier.  Ceci,  monsieur,  se  passait  à  Pa- 
ris. Je  crois  bien  que  M.  Laurier  n'e^  pas  étran- 
ger à  sou  arrivé»^,  je  le  peuae  du  moins. 
H.  Gallet.  Ki  M.  Cavaliori* 
M.  Spuller.  Il  a  lait   partie  également  du 
luèuie  ('ai)iuei  du  directeur  du  |>erâonnel. 
M.  Ciallet.  Lsl-il  |.*arti  de  Paris  avec  vous? 
M.  Spolier.  Non,  il  est  parti  avec  M.  Laurier. 
li.  Gallet.  Il  n'avait  })as  d'attributiond  spé- 
ciales ? 

M.  Spolier. 'Aucune  autre  que  celle  de  com- 
mis auprès  de  M.  Gambetta. 

C/élait  un  employé  actif,  scrupuleux,  très-con- 
'  venabie,  très-«iiscret.  On  a  toujours  été  excessi- 
veuv^nt  satisfait  de  son  travail,   qui   n'a  jamais 
donné  lieu  à  une  plainte. 

Si  j'avais  exercé  une  autorité  quelconque,  si  je 
pouvais  me  prévaloir  de  la  situation  que  j'avais 
alors,  je  pourrais  dire  que'M.  CavalitM*  était  sous 
mes  ordres.  Mais  je  ne  veux  pas  tenir  ce  lan- 
gige,  tenant  à  ne'pas  sortir  du  terrain  sur  lequel 
je  mo  suis  placé  ;  je  dirai  seulement  que  j'ai  as- 
sisté aux  travaux  de  M.  Cavalier  et  que  je  peux 
rendre  témoignage  d(;  son  zèle,  de  sa  modestie 
parfaite,  do  sa  discrétion  absolue.  C'était  un  em- 
ployé modèle. 

J'en  dirai  tout  «autant  des  autres  employés.  Lo 
cabinet  était  composé  entièrement  de  jeunes 
g.Mis,  modestes,  tr  ivailleurs,  dévoués,  que  nous 
connaissions  d'ailleurs  personnellement,  mais  qui 
n'ont  jamais  eu  en  politique  aucune  espèce  d'ac- 
tion ni  d'inlluence. 
M.  le  présideot.  Combien  étaient-ils? 
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M.  Spolier.  On  travaillait  jour  et  nuit;  on  se 
couchait  tard  et  on  se  lovait  tôt.  Généralement, 
on  arrivait  au  bureau  à  neuf  heures  et  on  allait 
jusqu'à  trois  heures  du  matin.  On  se  relayait. 
Pour  ce  travail,  ils  étaient  cinq,  peut-être  six. 

M.  le  président.  Et  avec  ce  personnel  on  a 
pu  suffire  à  une  telle  besogne  ? 

M.  Spuller.  Oui,  monsieur  le  président,  on  a 
travaillé  sans  relâche.  A  Tours,  ce  qu'on  peut  ap- 
,  peler  le  cabinet  n'était  guères,  au  début,  composé 
de  plus  de  cinq  on  six  jeunes  gens. 

M.  Gallet.  Je  voudrais  savoir... 

M.  Dezanneau.  J'aurais  à  adresser  aussi  une 
question  portant  sur  des  faits  qui  se  rapportent 
au  séjour  de  M.  Gambetta  à  Tours. 

M.  le  président.  Pardon,  mon  cher  collègue, 
mais  M.  Callet  a  la  parole. 

M.  Gallet.  Je  voudrais  savoir,  monsieur,  do 
vous,  le  conseiller,  l'ami,  le  compagnon  de  M.  Gam- 
betta dans  son  périlleux  voyage,  si  vous  avez  été 
appelé  dans  ses  conseils  privés  immédiatement 
après  le  4  septembre;  quelle  part  vous  y  avez 
eue  ;  et  ce  que  vous  pourriez  nous  dire  d'un  des 
actes,  selon  nous,  politiquement  les  plus  graves, 
et  dont  M.  Gambetta  ne  nierait  certainement  pas 
rimporlance  :  je  veux  parler  de  l'ajournement 
des  élections,  plus  tard  de  la  dissolution  des  con- 
seils généraux,  soit  par  les  ordres  donnés  aux 
[iréfels,  soit  spontanément  par  eux,  de  la  disso- 
lution active,  persévérante  de  tout  ce  qui  était 
les  corps  représentatifs  dans  le  pays? 

M.  Spuller.  J'ai  eu,  je  crois,  l'honneur  d'ex- 
pliquer à  la  commission  qu'en  co  qui  concerne 
l'ajournement  des  élections,  M.  Gambetta  n'avait 
été  que  l'agent,  l'organe,  l'exécutif  d'une  pensée 
du  Gouvernement  de  Paris.  Il  a  fait  lui-même 
connaître  dans  quelles  conditions  cette  lésolulion 
avait  été  prise  par  le  gouvernement  de  l'Hùtel 
de  Ville;  il  était  allé  en  province  pour  la  faire 
exécuter;  tel  a  été  le  motif  déterminant  de  son 
départ,  avec  la  pensée  de  tout  subordonner  à  la 
poursuite  des  opérations  militaires. 

£n  ce  qui  concerne  la  dissolution  des  conseils 
généraux... 

M.  Gallet.  Oh!  ceci  est  ultérieur;  c'est  Bor- 
deaux; ne  sortons  pas  de  Tourâ. 

M.  le  président.  Nous  pouvons  parler  des 
conseils  municipaux. 

Que  savez-vous  de  cette  dissolution  des  con- 
seils municipaux  élus  en  août  1870,  auxquels, 
dans  les  graadcs  villes  d'abord,  puis  dans  un 
nombre  considérable  do  commiines,  on  a  substi- 
tué des  commissions  administratives? 

M.  Spuller.  Mais,  si  je  ne  me  trompe,  je  crois 
qu'il  y  a  eu,  avant  l'investissement  de  Paris, 
un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale ordonnant  la  dissolution  des  conseils  mu- 
Oioipaux. 


M.  Gallet.  Il  y  on  a  eu  un  ([ui  ordonnait  la 
réélection  en  même  temps  qu'il  prononçait  la 
'  dissolution.  C'est  un  décret  connexe  avec  celui 
({ui  convoquait  les  électeurs  pour  la  nomination 
d'une  Assemblée.  On  devait  procéder  d'abord 
aux  élections  des  conseils  municipaux,  puis  aux 
élection.Sw  générales. 

M.  Spuller.  Il  était  tout  naturel  que  les 
choses  ayant  été  ajournées  en  présence  du  désir, 
bien  manifeste,  bien  constaté,  qu'avait  le  pays 
do  poursuivre  avant  tout  la  guerre,  il  était  tout 
naturel  que  les  préfets,  s  ils  rencontraient  dans 
les  conseils  municipaux  des  obstacles  à  la  poli- 
tique exclusivement  militaire  du  Gouvernement, 
usassent  du  droit  de  dissolution. 

M.  Gallet  Cela  a  dCi  au  moins  faire  l'objet  de 
rapports  ? 

M.  Spuller.  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucune 
délibération  dans  un  conseil  de  Gouvernement 
où  celle  mesure  a  pu  être  délibérée;  je  ne  sau- 
rais vous  répondre. 

M.  Gallet.  Et  sur  les  faits  si  sérieux  qui  se 
sont  accomplis  à  Lyon  au  moment  de  l'arrivée 
de  M.  Gambetta,  le  général  Mazure  détenu,  le 
drapeau  rouge  flottant  à  l'Hôtel  de  Ville  et  sur 
les  principaux  monuments,  la  municipalité  aux 
mains,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Ghal- 
lemel-Lacour,  aux  mains  de  ce  qu'il  y  a  de  pire 
dans  le  mauvais  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  à  ce  moment 
d'os  résolutions  très-graves  dans  lesquelles  l'avis 
de  M .  Gambetta  a  dû  peser  ? 

M.  Spuller.  Je  les  ignore. 

M.  Gallet.  Quoi  !  la  subordination  de  l'autorité 
militaire  à  l'autorité  civile,  le  drapeau  rouge  to- 
léré i 

M.  Spuller.  Sur  tous  ces  poinls,  je  ne  peux 
vous  fournir  aucune  explication. 

M.  Gallet.  Vous  ne  savez  rien  sur  l'arrivée  de 
Garibaldi? 

M.  Spuller.  Il  est  venu  comme  nous  arrivions 
nous-mêmes.  11  est  arrivé  à  neuf  heures,  et  nous 
à  midi  et  demi. 

M.  Dezanneau.  M.  Callet  a  fait  à  peu  près 
la  question  que  j'avais  l'intention  d'adresser  à 
M.  Spuller. 

M.  S]>uller  nous  a  dit  que  M.  Gambetta  était 
animé  du  vif  désir  de  l'ordre  et  de  la  défense  du 
pays... 

M.  Spuller.  Ce  sont  les  deux  pensées  maltres- 
ses de  sa  politique. 

M.  Dezanneau.  Eh  bien,  je  voulais  demander 
à  M.  Spuller  comment  îl  explique  alors  la  desti- 
tution, la  révocation  de  tous  les  conseils  munici- 
paux, de  tous  les  corps  électifs,  mesures  qui  ont 
jeté  dans  le  pays  une  si  grande  perturbation.  Je 
ne  oompn^nds  pas  bien  comment,  (juand  on  a  un 
si  vif  désir  de  l'ordre,  on  peut  agiter  lo  pays  sans 
nécessité.  Dans  mon  département,  par  exemple, 
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aucun  conseil  municipal  n'avait  manifesté  d'iios- 
lililé  contre  lo  Goiivernom<»nt;  tout  le  monde 
était  pr^t  à  faire  tous  les  sacriflces  pour  la  dé- 
fense nationale.  Eh  bien,  dans  ma  propre  com- 
mune, j'ai  vu  doux  conseillers  municipaux  suc- 
cessivement révoqués  dans  l'espace  de  huit  jours, 
sans  que  nous  ayons  pu  savoir  les  motifs  de  ré- 
vocation frappant  des  gens  qui,  je  le  répète,  n'a- 
vaient manifesté  aucune  hostilité.  Je  deuiaude  à 
M.  Spuller  s'il  connaît  les  motifs  qui  ont  pu  d.'*- 
terminer  M.  Gambetta  à  prendre  de  toiles  me- 
sures. EUiient-ce  des  motifs  politiques?  Etaient- 
ce  des  raisons  d'ordre  public  ? 

IC  Gallet  On  ne  nous  a  signalé  nulle  ])ai't 
aucun  fait  de  résistance  des  conseils  municipaux, 
soit  à  la  défense  nationale,  soit  aux  intérêts  do 
l'ordre,  soit  aux  sacrifices  que  les  municipalités 
de\'aient  s'imposer  pour  aider  à  la  défense.  On 
oc  nous  a  rien  sii?nalé  pouvant  justifier  la  disso- 
lution des  conseils  municipaux. 

M.  le  président.  Cette  dissolution  a  eu  un 
autre  objet.  Dites-le.  Si  vous  ne  le  savez  pas,  je 
vais  faire  la  réponse  pour  vous. 

M.  Spolier.  Monsieur  le  jirésident,  si  je  pou- 
vais  pressentir  le  fond  de  votre  pensée... 

M.  le  président.  Le  fond  <le  ma  pensée,  le  voici  : 

Les  préfets  qu'on  avait  envoyés  dans  les  dépar- 
tements avaient  à  poursuivre  un  double  but  :  lo 
but  de  la  défense  <lu  pays,  d'abord,  c'est  incon- 
testable. M.  Gambetta  lui-même  était,  nous  le  re- 
connaissons, animé  de  ce  sentiment  qui  l'honore. 
Mais  les  préfets  avaien  aussi  une  seconde  mis- 
sion :  celle  de  travailler  à  l'établissement  de  la 
République,  et  quand  dans  l'accomplissement  de 
cette  tâche  ils  ont  rencontré,  je  ne  dirai  pas  dos 
obstacles,  des  résistances  —  on  n'en  apportait  pas 
—  mais  de  l'indilférence  ou  do  la  tiédeur,  ils  ont 
généralement  cassé  les  conseils  municipaux. 

M.  Spolier.  Je  ne  sais  si  c'est  à  Tours  ou  à 
Bordeaux  que  des  préfets  ont  pu  être  nommés 
en  vue  de  tels  ou  tels  actes  tout  Yi  fait  sjiéciaux, 
particuliers.  Du  reste,  sur  cette  (juestiou  de 
l'œuvre  d'un  p.irti,  je  no  peux  que  m'en  référer  à 
ce  que  vous  a  dit  M.  Gambetta,  qui  a  prononcé 
ici  raéme  une  forte  parole  à  laquelle  j'adhère 
sans  résen'e  ;  «  On  ne  peut  gouverner  qu'avec  un 
imrti.  » 

M.  le  président.  C'est  une  doctrine,  mais  ici 
nous  ne  discutons  pas  de»  doctrines.  La  vôtre,  je 
n'ai  pas  à  la  juger.  Le  fait  est  que  presque  tous 
les  conseils  municipaux  ont  été  dissous  par  des 
raisons  politiques. 

M.  Spolier.  Il  faudrait  étudier  les  arrêtés 
de  dissolution.  Il  y  a  eu  des  arrêtés  )>ris 
par  les  préfets;  elibien!  il  faudrait  prendre  une 
â  une  chaque  pièce  pour  reconnaître  ((uelle  a  été 
la  pensée  générale  :  je  bo  peux  pas  me  pronon- 
cer 4  cet  égard, 


M.  le  président.  Nous  avons  sur  ce  sujet  une 
multitude  de  dépêches  télégraphiques.  Le  fait 
n'est  pas  douteux.  Du  reste,  je. n'insiste  pas,  et 
je  ne  vous  demande  pas  vos  motifs,  puisque  cette 
question  parait  vous  embarrasser. 
*  M.  Spuller.  Monsieur  le  président,  cela  ne 
mo  gêne  en  aucune  manière. 

M.  Gbaper.  Il  mo  semble  que  M.  Spuller  ac- 
cepte parfaitement  l'interprétation. 

M.  Spolier.  Je  n'ai  pas  ici  à  émettre  de  doc- 
trine; je  n'ai  fait  que  reproduire  une  jmrole  qui 
donne  à  mes  déclarations  devant  vous  le  carac- 
tère spécial  qui  a  marqué  la  collaboration  tout  à 
fait  intime  que  j'ai  pu  prêter  à  M.  Gambetta-, 
ma  déposition,  je  le  repète,  ne  peut  avoir  qu'une 
valeur  essentiellement  relative,  s<vîondaire  et  li- 
mitée. M'intcrroger,  moi,  s'il  m'est  permis  de  lo 
dire,  sur  des  mesures  que  je  mets  au  rang  des 
plus  grands  services  qu'il  ait  rendus  au  payg, 
c'est  comme  si  vous  l'interrogiez  lui-môme. 

M.  Callet.  Vous  avez  expédié  et  reçu  un  grand 
nombre  de  dépêches  télôgraplii«iues.  Au  moment 
où  la  délégation  a  quitté  Tours,  n'y  a-t-il  pas  eu 
un  nombre  assez  considérable  de  dépêches  qui 
ont  été  brûlées,  anéanties,  ou  déposées  nous  ne 
savons  où? 

M.  Spolier.  A  ma  connaissance,  aucune  dé- 
pêche n^a  été  brûlée. 

M.  le  président.  M.  Steenackers  nous  l'a,  je 
crois,  déclaré. 

M.  Spolier.  Je  ne  sais  pas  ;  remarquez,  je 
vous  prie,  que  je  ne  j)arle  ici  qu'en  mon  propre  et 
privé  nom. 

M.  le  président.  Je  peux  vous  lire  la  déposi- 
tion de  M.  Steenackers. 

M.  Spolier.  Vous  voulez  faire  allusion  à  la 
prise  de  possession  de  Tours  par  l'étranger  ? 

M.  le  président.  Je  vais  rappeler  vos  souve- 
nirs. L'ennemi  arrivait,  M.  Gambetta  et  la  déléga- 
tion allaient  partir  pour  Bordeaux  :  on  faisait  ses 
malles  ;  M.  Steenackers  était  encombré  de  dépê- 
ches. Il  voulut  em[)êcher  que  ces  dépêches  no 
tombassent  entre  les  mains  do  l'ennemi  ;  les  unes 
furent  déposées  par  lui  en  lieu  sûr,  et  les  autres 
brûlées. 

M.  Spolier.  C'est  un  fait  que  j'ignorais;  vous 
me  rappren»'z,  et  cependant  j'ai  vécu  avec  M. 
Steenackers  dans  les  termes  les  plus  affectueux. 
Il  no  m'a  jamais  parlé  du  fait  que  vous  venez  de 
rapporter. 

M.  de  La  Sicotiéfe.  Je  demande  à  M.  Spul- 
ler s'il  a  quelque  connaissance  particulière  ds 
l'arrestation  de  M.  Batardon,  maire  de  Dreux.  La 
Il  octobre,  après  la  bataille  de  Dreux  et  de  Chê- 
rizy,  M.  Batardon  fut  arrêté  par  les  ordres  ds 
l'administration  supérieure.  J'ajoute,  pour  aider 
les  souvenirs  de  M.  Spuller,  que  M.  Batardon  fut 
transféré  ^  Chartres  et  de  Cbartm  &  Tourg,  o(( 
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il  subit  un  interrogatoire  devant  M.  Gambetta, 
M.  SpuUer  remplissant  les  fonctions  de  greffier. 
La  date  de  cet  interrogatoire  peut  être  placée  du 
13  au  15  octobre.  Ensuite  M.  Batardon  fut  mis  en 
liberté,  mais  une  note  infamante  rédigée  contre 
lui  et  contre  ses  collègues  du  conseil  municipal 
l\it  publiée  dans  le  Journal  officiel. 

Je  demanderai  à  M.  Spuller  de  vouloir  bien 
nous  fournir  des  explications  sur  les  faits  que  je 
viens  de  rappeler. 

M.  Spolier.  Les  faits  sont  à  ma  connaissance. 
Autant  que  je  peux  me  le  rappeler,  M.  Batardon 
avait  été  accusé  d'avoir  fait  échouer  la  défense 
en  avanf  de  Dreux  ;  —  il  était  maire  do  cette 
ville  ;  —  d'y  avoir  apporté  les  plus  grands  obs- 
tacles, d'avoir  gravement  méconnu  et  ses  devoirs 
de  magistrat  et  ses  devoirs  de  citoyen.  La  ru- 
meur publique  qui  «éleva  alors  fut  si  violente 
que  le  Gouvernement  dut  s'en  préoccuper,  et  il 
iit  venir  M.  Batardon.  Il  est  exact  que  M.  Gam- 
betta  l'a  interrogé,  mais  il  n'est  pas  moins  exact 
que  M.  Batardon  fut  mis  en  liberté  après  cet  in- 
terrogatoire. Si  vous  voulez  vous  représenter  que 
nous  étions  à  cette  époque  au  début  des  opéra- 
tions militaires,  qu'il  importait  au  plus  haut  de- 
gré do  répondre  d'une  façon  complète  à  ce  cri 
unanime  qui  s'élevait  en  faveur  de  la  défense  na- 
tionale, but  que  nous  poursuivions,  vous  com- 
prendrez qu'on  ait  pu  interroger  M.  Batardon,  et 
surtout  signaler  sa  conduite  comme  n'étant  pas  à 
imiter  par  les  autres  conseillers  municipaux  de 

Fr^ce. 

Voilà  ce  que  je  puis  vous^diro  sur  cotte  affaire. 

M.  de  La  Slcotiôre.  L'ordre  d'arrestation 
émanait-il  do  l'autorité  siipéricuro  du  Gouverne- 
ment à  Toui-s? 

M.  Spuller.  Je  uc  me  souviens  pas  comment 
les  ordres  sont  partis,  monsieur  ;  je  vous  ai  dit 
los  faits  tels  qu'ils  sont  jiaiTcnus  à  ma  connais- 
sance ,  mais  je  ne  ])Ourrais  vous  raconter  par 
quello  Ulièro  l'arrestation  a  été  opérée,  comment, 
à  la  suite  4o  quello  dépêche,  de  quelles  indica- 
tions, cllo  a  été  faite.  A  cet  égard  je  n'ai  aucun 
souvenir. 

M.  de  La  Sicotiére.  L'interrogatoire  a-t-il 
été  drossé  sur  dos  notes  communiquées  ou  sur 
un  rapjiort  do  l'autorité  pféfcctoralc  ou  sous- 
préfoctoralo  ?  M.  Sirven,  comme  sous-préfet  de 
Dreux,  était  à  Tours  à  cette  époque.  M.  Spuller 
a-t-il  gardé  la  mémoire  d'nnn  intor\Tntion  de  M. 
Sirven  relative  aux  renseignements  sur  Lesquels 
l'interrogatoire  a  eu  lieu  ? 

M.  Spolier.  Je  n'ai  conservé  aucun  souvenir 
que  M.  Sirven  ait  pris  part  à  cette  affaire  ou  ait 
apporté  des  renseignements  décisifs. 

M.  Ghaper.  Oh  !  décisifs  ! 

M.  la  préaident.  Enfin,  a-t-il  donné  des  ren- 
seignements ? 


M.  Spolier.  Il  est  probable  qu*ayant  été  sous* 
préfet  de  Dreux,  il  a  pu  être  appelé  à  donner 
quelques  explications  sur  la  réprobation  qu'avait 
inspirée  la  conduite  do  M.  Batardon,  mais  je  ne 
me  le  rappelle  pas. 

M.  le  préaident.  Vous  n'avez  pas  conservé  le 
procès-verbal  de  cet  interrogatoire? 

M.  Spolier.  J'ai  beau  chercher,  retourner 
toutes  les  pièces,  je  n'en  vois  pas. 

M.  le  préaident.  Si  vous  le  retrouvez,  nous 
vous  le  demanderons.  Vous  savez,  monsieur,  que 
c'est  en  vertu  do  la  loi  que  vous  êtes  appelé  ù 
déi)oser  (lovant  la  commission,  que  nous  avons  le 
droit  do  requérir  les  pièces  nécessaires  aux 
éclaircissements  doQt  la  commission  a  besoin.  Si 
vous  retrouvez  cette  pièce,  je  vous  prierai  de  la 
représenter. 

M.  Spolier.  Monsieur  le  président,  je  dois  dé- 
clarer à  la  commission  que  je  n'ai  point  de 
pièces. 

M.  le  président.  Pardon  !  vous  disiez  tout 
à  l'heure  que  a  vous  tourniez  et  retourniez  vos 
pièces  ». 

M.  Spolier.  Dans  ma  mémoire,  monsieur  le 
président,  dans  ma  mémoire.  Les  pièces  sont 
resléos  entre  les  mains  de  M.  Gambetta,  mais 
moi,  je  n'en  ai  pas. 

M.  le  président  Comment,  un  greffier  n'a 
pas  son  procès-verbal? 

M.  Spolier.  Je  ne  peux  pas,  monsieur  le  prési- 
dent, fournir  aucune  espèce  de  pièce  ;  je  n'en  ai 
point  on  ma  possession  ;  d'abord  ma  déclaration 
suffit,  mais,  de  plus,  toute  espèce  d'investigation 
ultérieure  prouverait  que  je  n'en  ai  jamais  eu, 
que  je  n'en  ai  jamais  gardé,  et  cela  so  comprend. 

Il  est  facile  de  comprendre  comment,  après 
n'avoir  rempli  aucune  fonction,  j'ai  dû  penser 
que  je  n'aurais  à  rendre  compte  do  rien,  n'ayant 
jamais  rion  été.  Los  explications  que  je  foui'nis 
ici,  je  vous  los  donne  pour  répondre  ù  la  con- 
iiance  de  la  commission  qui  me  fait  l'honneur 
di»  m'interrogor,  mais  je  le  répète,  ma  déclaration 
n'est  que  celle  d'un  homme  qui  n'a  jamais  été 
revêtu  d'aucun  caractère  officiel. 

M.  le  préaident.  Nous  la  prenons  telle  que 
vous  nous  la  donnez,  mais  je  vous  ferai  remar- 
quer que  vous  ôt^s  venu  devant  la  commission 
pour  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
peut  avoir  à  vous  demander.  Obéissez  à  la  loi.  La 
loi  a  ordonné  l'enquôi^;  ot  nous  donne  dans  son 
article  premier  le  droit  de  vous  interroger.  Nous 
vous  avons  appelé,  vous  vous  êtes  rendu  à  notre 
citation,  en  cela  vous  n'avez  fait  que  remplir  le 
devoir  de  tout  citoyen. 

Voilà  la  situation  vraie. 

M.  de  La  Sicotiére.  Permettez-moi  encore 
une  question. 

La  note  qui  a  paru  dans  le  Journal  offieiêl^  note 
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eonçue  en  termes  flétrissants  pour  M.  Batardon 
et  pour  ses  collègues,  émanait-Bile  du  cabinet  du 
ministre  ? 

M.  Spuller.  Sur  ce  point,  monsieur,  vous  me 
permettrez  de  garder  le  silence. 

M.  de  I«a  Sicotiére.  Ne  pouvez-vous  pas  ap- 
porter quelque  renseignement  sur  cette  note  in- 
famante? 

K.  Spolier.  C^  !  infamante  est  eic^sif.  Une 
note  indignée  si  tous  voulez,  qualifiant  S(5vère- 
ment,  et  justement,  la  conduite  do  M.  Batardon. 

M.  Gbaper.  Cola  se  ress(*mble  beaucoup. 

M.  le  président.  Enfin,  cette  not*^  a  paru 
dans  te  Journal  officiel. 

II.  de  I«a  Sicotiére.  Laissons  Tépithèio.  La 
question  est  de  savoir  de  quelle  initiative  elle  est 
émanée. 

M.  le  président.  Elle  a  }»am  dans  le  Journal 
oflleieL  C'est  donc  le  (iouveniomenl  qui  l'a  fait 
insérer. 

M.  Callet.  11  y  a  eu  à  ce  moment-là  bien  d'au- 
tres arrestations  qu'on  peut  qualifier  d'arbi- 
traires. 11  y  en  a  qui  sont  à  votre  connaiwwince? 

M.  Spuller.  Oui  ;  vous  pouvez  h  cet  égard  in- 
terroger mon  frère,  il  vous  foirrnira  tont^'s  los 
explications. 

M.  Callet.  Il  y  a  «ni  M.  Le  Nordez,  dans  la 
Sarthe. 

M.  le  président.  Il  a  déposé  ici. 

IC  Callet.  Savez-vous  quelque  chose  do  l'af- 
faire de  M.  Le  Nonlez? 

IC  Spuller.  Je  ne  sais  rien  du  tout. 

M.  Callet.  Connaissez- vous  les  suppressions 
de  journaux  ?  Il  y  a  des  pn'*fets  qui  n'avaient  pas 
consulté  au  préalable  M.  Gambetta,  car  je  crois 
que  M.  Gambetta  ne  les  a  pas  ajjprouvés.  Mais 
enfin  cela  montre  quelle  espèce  d'anarchie  réçnait 
dans  l'administration  elle-même.  Nous  avons  vu 
à  Toulouse  un  préfet,  presque  injurieux  h  l'égard 
du  Gouvernement  qui  lo  sommait  de  résigner  ses 
fonctions.  Il  lui  rfisait  :  «  Venez  |)rendre  ma  j)ré- 
fecture,  si  vous  avez  fait  seul»»mont  doux  mois  de 
prison  pour  la  Ilépubliqu<\  Jo  rosto.  »  Celait  \h. 
un  acte  d'insubordination  ;  il  y  avait  encore  des 
actes  de  bon  plaisir  qui  froissaient  le  Gouverne- 
ment, qui  contrariaient  sa  politique. 

M.  Chaper.  Ne  discutons  pas. 

ML  Callet.  Je  w  discute  pas,  mais  je  demande 
quelle  était  l'opinion  du  Gouvernement  sur  ces 
faits  et  s'il  n'y  avait  pas  (h's  instructions  géné- 
rales laissant  le  libre  arbitre  aux  i)réfct?»  ou  le 
restreignant  dans  des  limires  qui  n'auraient  pas 
été  observées.  C'est  Vaction  du  Gouvernement 
que  je  recherche  dans  ces  faits,  je  recherche  sa 
responsabilité,  son  rôle. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  été  absolument  pas- 
8i£  Quand  il  a  vu  certains  excès  commis  ù  Mar- 
seiUe  et  ailleurs,  il  a  dû  intervenir.  Ainsi  il  y 


avait  des  arrestation*  arbitraires,  on  traînait  le« 
gens  de  prison  on  prison,  on  les  interrogeait 
presque  brutalement.  Certains  journaux  ont  été 
supprimés  ;  il  y  a  eu  dos  pertes  matérielles,  ac- 
compagnées de  graves  injures,  i^t  jamais  d'indem- 
nité ni  de  réparation.  Eh  bien!  je  cherche  la 
main  du  Gouvernement.  Qu'est-ce  qu'il  a  fait? 

M.  le  président.  Pouvez-vons  répondre  snr 
ces  deux  questions  de  suppressions  de  journaux 
et  d'arrestations  arbitraires? 

M.  Spuller.  Jo  ne  suis  pas  chargé  de  faire  ici 
l'apologie  du  Gouvernement,  ni  d'entreprendre  sa 
Justification,  Je  me  refuserais  à  un  tel  rôle,  si  j'y 
étais  appelé.  Encore  moins  puis-je  entrer  dans 
une  série  d'explications,  do  rectifications  des 
flifférentes  allégations  qui  viennent  de  se  pro- 
duire. Je  n»^  puis  pas  fournir  d'éclairciMements 
sur  l'arrestation  des  diverses  personnes  aux- 
quelles on  fait  allusion,  et  pas  davantage  sur  la 
supijression  do  certains  journaux^  suppressions 
que,  pour  mon  compte^  j'ai  toujours  désapprou- 
vées. 

Je  crois  que  si  dès  explications  peuvent  être 
données  A  cet  égard,  ce  doit  être  par  Ips  fonc- 
tionnaires iatéressés,  et  non  point  par  d'autres 
personnes  qui  n'ont  jamais  eu  aucune  espèce  de 
titre  ni  pour  ordonner  des  arrestations,  ni  pour 
prononcer  des  suppressions  de  journaux. 

M.  le  président.  Ainsi  vous  ne  savez  rien? 

M.  le  comte  de  Rességuier.  M.  Bpuller 
nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  avait  été  chef  du 
bureau  dans  lequel  travaillait  M.  Lissagaray. 

M.  Spuller.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  me  suis 
trompé  alors.  M.  Lissagaray  travaillait-il  comme 
commis  d'écriture  dans  votre  bureau? 

M.  Spuller.  M.  Lissagaray  est  parti  avec  M. 
Laurier.  A  notre  arrivée  à  Tours,  je  ne  le  vois  pas 
dans  les  afl'aires,  et  il  n'a  jamais  fait  partie  de  ce 
qu'on  appelait  le  cabinet  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  do  la  guerre. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  en  a  pris  la 

qualité. 
BI.  le  président.  Savez-vous  ciuello  était  la 

situation  de  M.  Lissagaray  à  Tours? 

M.  Spuller.  Quand  nous  sommes  arrivés  à 
Tours,  M.  Lissagaray  se  trouvait  chargé  de  diiTé- 
rentes  missions,  mais  il  n'a  pas  fait  partie  du 
cabinet  du  ministre,  au  moment  où  j'ai  pu  con- 
naître ce  (pii  s'y  passait. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  M.  Lissagaray 
n'a-t-il  pas  été  choisi,  entre  autres  missions,  pour 
aller  organiser  le  camp  de  Toulouse? 

M.  Spuller  sait-il  ce  qui  p(?at  avoir  déterminé 
'  un  pareil  choix? 

M.  Spuller.  M.  Lissagaray  était  fort  dévoué  à 
la  politiqu(i  de  la  défense.  C'est  une  personne  do 
grande  activité  et  qui  nous  avait  été  signalée 
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comme  ayant  prêté  au  Gouvernement,  précisé- 
ment du  côté  de  la  défense,  un  concours  utile, 
comme  ayant  tenu  un  langage  qui  vivait  eu  une 
véritable  action  sur  la  population. 

M.  Laurier  avait  reçu  à  cet  égard  des  lettres 
indiquant  que,  dans  le  département  du  Gers  no- 
tamment, où  il  avait  eu  sa  résidence,  M.  Lissaga- 
ray  avait  conquis  une  certaine  popularité;  et 
comme  les  mobilisés  du  Gers  devaient  être  ap- 
pelés au  camp  de  Toulouse,  comme  M.  Lissaga- 
ray  est  du  pays,  qu'il  a  une  certaine  chaleur 
communicative,  un  certain  brio  méridional,  il 
était  fort  naturel  qu'ayant  paru  animé  des  meil- 
leures intentions,  on  ne  craignît  pas  de  lui  con- 
fier un  poste  dans  lequel  il  était  appelé  &  se 
trouver  en  relations  directes  avec  les  mobiles  et 
les  mobilisés  du  Gers. 

Personne  mieux  que  lui  ne  pouvait  s'enquérir 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux.  Voilà  pour- 
quoi on  l'appela  à  concourir  à  une  œuvre  qu'on 
avait  jugée  utile,  la  formation  du  camp  de  Tou- 
louse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Le  brio  dont 
vous  parlez  ne  s'était  manifesté  que  dans  le  jour- 
nalisme. 

M.  Spnller.  Non,  dans  ses  discours,  dans  la 
manière  dont  il  parlait  politique  et  dans  la  ma- 
nière dont  il  concevait  les  alTaircs. 

M.  Gallet.  Est-ce  qu'il  n'était  pas  à  votre  con- 
naissance ou  à  celle  de  M.  Gambetta,  que  Lissa- 
garay  professait  des  doctrines  absolument  socia- 
listes, —  non  jias  républicaines,  cela  se  com- 
])rcnd,  ce  sont  dos  doctrines,  —  mais  des  doctri- 
nes anti-sociales? 

M.  Spuller.  Des  doctrines  anti-sociales!  M 
Lissagaray  n'a  jamais  exprimé,  en  ma  présence, 
ni  en  celle  de  M.  Gambetta,  des  doctrines  anti- 
sociales. M.  Lissagaray  était  un  homme  qui  était 
connu  h  Paris.  On  savait  qu'il  avait  organisé  l'en- 
seignement libre,  fondé  des  conférences,  qu'il 
livait  écrit  dos  articles  de  journaux,  et,  bien  qu'il 
ait  eu  des  aventures  de  presse,  c'était  un  homme 
comme  tout  le  monde. 

Quant  à  des  doctrines  anti-sociales  c'est  une 
expression  vive...  et  j'avoue  que  moi,  tjui  appar- 
tiens au  parti  radical...  • 

M.  Callet.  Notamment  les  doctrines  interna- 
tionales, dont  il  a  été  l'un  des  zélés  propagateurs. 

M.  Spolier.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que 
vous  voulez  dire  par  doctrines  antisociales^  et 
moi  qui  appartiens  au  parti  républicain... 

M.  CSallet.  Nous  distinguons  le  parti  républi- 
cam  du  parti  socialiste. 

M.  le  président.  Vous  avez  dit  que  vous 
étiez  Valter  ego  de  M.  Gambetta  ;  or,  M.  Gam- 
betta n'est  pas  socialiste.  M.  Lissagaray  n'était 
point  do  votre  parti?  Le  saviez-vous? 

M.  Spolier.  Point  du  tout. 


M.  le  comte  de  Rességoier.  Une  question. 

Voilà  un  journaliste,  employé  aux  écritures, 
qui  est  envoyé  pour  organiser  un  camp  militaire 
à  Toulouse. 

Je  voudrais  savoir  si  M.  Duportal  a  été  con- 
sulté sur  le  choix  fait  de  M.  Lissagaray  pour  ces 
fonctions. 

M.  Spolier.  Pas  à  ma  connaissance,  mais 
c'est  vraisemblable.  Il  était  d'une  bonne  admi- 
nistration de  ne  point  placer  à  côté  d'un  préfet, 
sans  le  consulter,  un  fonctionnaire  qui  aurait  pu 
gêner  son  action  préfectorale. 

M.  le  président.  Nous  avons  maintenant 
deux  dernières  questions  à  vous  adresser  :  l'une 
est  relative  à  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  l'autre  à  cette  espèce  de  soulèvement  dans  le 
Midi,  qui  a  été  un  instant  à  craindre  quand  H. 
Gambetta  a  déposé  ses  pouvoirs. 

Que  savez-vous  sur  la  premièro  question,  celle 
de  la  dissolution  des  conseils  généraux? 

M.  Spolier.  Sur  .  la  première  question,  celle 
de  la  dissolution  des  conseils  généraux,  il  est  à 
ma  connaissance  que  M.  Gambetta  l'a  demandée 
au  Gouvernement  de  Paris  dès  le  6  septembre. 

M.  le  président.  Pas  le  6  septembre  :  voua 
vous  trompez  de  date. 

M.  Spolier.  Dès  Paris. 

M.  Gbaper.  Je  ne  crois  pas  qu'il  l'ait  deman- 
dée à  Paris.  Nous  avons  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
et  ils  ne  portent  pas  trace  de  ce  fait.  Je  vous  de- 
mande pardon  si  je  vous  interromps,  c'est  pour 
•que,  dans  votre  déposition,  vous  ne  laissiez  pas 
une  date  qui  serait  en  désaccord  avec  les  docu- 
ments que  nous  avons  recueillis. 

M.  Spolier.  Dans  tous  les  cas,  je  sais  qu'il 
a  toiyours  eu  cette  opinion  et  qu'il  a  toujours 
considéré  cette  dissolution  comme  le  complément 
de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer  le  4  sep- 
tembre. Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  la  valeur 
de  cette  mesure  politique,  je  n'ai  rien  à  dire  sur 
les  circonstances  où  elle  a  été  prise;  je  ne  puis 
qu'ajouter  une  impression  qui  m'a  été,  commune 
je  dirai,  avec  un  très-grand  nombre  d'individus 
dans  tous  les  départements,  c'est  que  cette  me- 
sure était  tardive.  C'est  le  seul  reproche  qu'on 
puisse  lui  faire,  r 

M.  Gallet.  Mais  alors... 

M.  le  président.  Ne  discutons  pas,  nous  ne 
nous  entendrions  pas  avec  le  témoin. 

M.  Gallet.  Je  ne  discute  pas  doctrinalement. 

Mais  enfln  pour  la  juger  tardive,  je  demanderai 
s'il  y  a  un  fait  qu*on  puisse  reprocher  aux  con- 
seils généraux  et  qui  justifierait  cette  opinion 
que  la  dissolution  a  été  tardive.  Je  demande  sur 
quels  faits  vous  vous  appuyez,  je  ne  parle  pas 
doctrines. 

M.  Spolier.  M.  Gambetta  a  fourni  à  cet  égard 
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toutes  les  explications  qu'il  a  cru  devoir  (lonnor. 
Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  sa  déposi- 
tion, il  y  explique  pourquoi  11  l'avait  jtigée  tar- 
dive, et  en  môme  temps  pourquoi  il  en  avait  tou- 
jours été  partisan.  Mais  je  ne  puis  que  m'en  ré- 
férer à  ses  déclarations. 

Un  nieïiibre.  Nous  ignorons  que  la  question  de 
dissolution  des  conseils  généraux  ait  été  traitée 
dès  Paris.  M.  Spuller  çn<îst-il  siir? 

M.  Spuller.  Je  suis  persuadé  que  M.  Gara- 
beita  a  toujours  eu  cette  idée. 

M.  le  président.  Il  pouvait  avoir  cette  idée 
sans  la  manifester  dans  les  conseils  du  Gouvor- 
oement 

M.  GaUet.  Elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  déli- 
bération à  Paris. 

* 

IC  Spuller.  Je  ne  sais  rien  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

IC.  le  président.  Mais  vous  savez  qup,  dès 
Paris,  M.  Gambetta  était  partisan  de  la  dissolu- 
tion. 

M.  Gallet.  Je  ferai  observer  cependant  qu'il  y 
a  un  corollaire,  c'était  la  réélection  immédiate 
des  conseils  généraux  et  d'une  Assemblée  natio- 
nale. Ah  !  je  comprends  parfaitement  la  pensée 
de  la  dissolution  de  tous  les  corps  électifs,  mais 
à  la  condition  de  les  réélire  immédiatement. 

Or,  c'est  le  contraire  qui  s'est  passé  à  Tours; 
on  a  bien  dissous,  mais  on  n'a  pas  remplacé  ;  on 
a  substitué  aux  corps  électifs  des  commissaires 
choisis  par  les  préfets  ou  par  le  Gouvernement 
lui-même,  ce  qui  est  une  théorie  tout  autre. 

M.  Spuller.  Je  ne  m'explique  pas  sur  la 
théorie. On  m'a  posé  une  question,  j'y  ai  répondu; 
mais  je  ne  puis  pas  entrer  en  discussion  ^ur  ce 
qui  u  été  fait  ou  sur  ce  qui  n'a  pas  été  fait 

M.  le  président.  La  question  que  M.  Gallet 
est  parfaitement  en  droit  de  vous  poser  est  celle- 
ci  :  «  Y  a-t-il  eu  un  seul  conseil  général  en 
France  qui  ait  refusé  ou  des  emprunts,  ou  des 
mesures  destinées  &  seconder  l'action  du  Gou- 
vernement pour  l'équipement  et  l'armement  des 
mobilisés?  »  Si  vous  en  connaissez  un,  jious  vous 
demandons  de  nous  l'indiquer.  Quant  à  nous, 
nous  n'en  connaissons  pas. 

M.  Spuller.  Je  n'ai  pas  mission  de  vous  ap- 
prendre rien  de  ce  côté-là.  Mais  je  puis  dire  4uo 
M.  Gambetta  a  donné  de  la  dissolution  des  con- 
seils généraux  une  raison  qui,  pour  moi,  est  dé- 
cisive. 

Je  m'en  rapporte  à  ce  qu'il  a  dit  sous  ce  rap- 
port, et  je  me  permettrai,  si  vous  le  voulez  bien, 
d'y  renvoyer  la  commission. 

M.  le  président.  Votre  réponse  sera,  comme 
toujours,  celle  de  M.  Gambetta.  Vous  n'avez 
rien  de  plus  ,à  dire. 

Maintenant  est-il  vrai  qu'au  moment  de  la  ca- 
pitulation de  Paris,  au  moment  où  M*  Gambette^ 
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n'a  pas  voulu  souscrire  à  l'ordre  du  Gouverne- 
ment de  convoquer  les  électeurs  sans  faire  des 
catégories  de  non-éligibilité,  est-il  vrai  qu'il  y  ait 
eu  dans  le  Midi  un  état  des  esprits  qui  ressem- 
blait fort  à  un  état  insurrectionnel  ? 

M.  Spuller.  Non,  monsieur  le  président,  je  ne 
crois  pas  que  cela  soit  exact.  La  commission  doit 
comprendre  quelle  émotion  extrême  un  fait  com- 
me la  capitulation  de  Paris  avait  produite,  non- 
seulement  dans  le  Midi,  mais  dans  toute  la 
France.  Dans  le  Midi,  à  cause  de  la  présence  du 
Gouvernement  et  parce  que  cette  partie  était 
plus  éloignée  du  théâtre  de  la  guerre,  celte  émo- 
tion a  été  encore  plus  vive  ;  c'était  très-naturel. 
Mais  quant  à  de  prétendues  tentatives  insurrec- 
tionnelles, pour  mon  compte,  je  n'y  ai  jamais  cru, 
et  je  n'y  crois  pas  encore.  Je  ne  crois  pas  plus  à 
l'insurrection  fomentée  dans  le  Midi,  à  cette  épo- 
que-là qu'à  toute  autre.  Je«me  suis  expliqué  sur 
la  prétendue  ligue  séparatiste,  j'ai  montré  com- 
ment, dans  ma  pensée,  toute  cette  organisation 
n'avait  jamais  existé.  Je  n'en  ai  jamais  connu  les 
statuts.  Ges  émotions  avaient  leur  origine  dans  le 
sentiment  patriotique  exalté;  j'explique  de  même 
lelTervescence,  d'ailleurs  fort  exagérée,  qui  a  pu 
marquer  les  derniers  jours  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  G'était  le  môme  sentiment 
de  désespoir  profond,  dans  lequel  la  France  était 
tombée  après  la  chute  de  Paris.  Gette  chute  si 
malheureuse  peut  expliquer  bien  des  émotions  po- 
pulaires. Pour  ce  qui  est  d'un  mouvement  insur- 
rectionnel et  du  désir  de  se  mettre  en  révolte 
ouverte  avec  la  légalité,  je  n'en  ai  jamais  vu 
trace.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  à  qui  que  ce 
fût  que  l'insurrection  pût  être  un  recours  contre 
la  volonté  de  la  France.  Je  m'associerais  à  votre 
protestation  à  cet  égard;  mais  je  n'ai  jamais  rien 
entendu  dire  de  semblable. 

M.  le  président.  Je  précise  ma  question.  M. 
Gambetta  n'avait  pas  souscrit  à  l'ordre  donné  par 
le  Gouvernement  de  Paris  ;  il  avait  fait  son  décret, 
et  dans  ce  décret  il  prononçait  certaines  incom- 
patibilités. Le  Gouvernement  de  Paris  n'avait  pas^ 
voulu  de  ces  incompatibilités  et  il  y  avait  conflit 
entre  la  délégation  et  le  Gouvernement  central. 

U  nous  a  été  dit  que  dans  le  Midi  l'influenSb 
de  M.  Gambetta  était  grande,  surtout  dans  les  . 
villes  de  Marseille,  Toulouse,  Lyon,  etc.  Nous 
avons  la  certitude,  par  des  dépêches  télégraphi- 
ques et  par  des  correspondances  qui  sent  entre 
nos  mains,  que  ces  villes  a])puyaient  M.  Gam- 
betta contre  le  Gouvernement  central.  Ge  fait 
est-il  vrai'?  C'est  là  ce  que  j'appelle  un  état  in- 
surrectionnel contre  le  Gouvernement  Vous  me 
dites  :  Cl  contre  la  France  ».  Je  n'ai  pas  parlé  de 
la  France. 

M.  Spuller.  Monsieur  le  président,  je  ne  puis 
pas  acoepter  la  question  posée  dans  ces  termes 
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et  avec  la  précision  que  vous  y  apportez.  Je  ne 
puis  pas  dire,  je  ne  dirai  jamais  que  les  grandes 
villes  aient  pris  parti  pour  M.  Gambetta  contre 
le  Gouvernement,  parce  que  jamais  rien  de  pa- 
reil ne  s'est  produit  M.  Gambetta  lui-môme  n'a 
pas  fait  de  résistance  au  Gouvernement  au  sens 
où  on  l'entend.  M.  Gambetta  avait  une  opinion 
qu'il  a  très-souvent  exprimée  dans  les  dépêches 
adressées  à  ses  collègues  restés  à  Paris,  il  s'en 
est  expliqué  devant  vous;  c'est  cette  opinion 
qu'il  a  essayé  de  faire  prévaloir.  Le  jour  oîi  ses 
collègues  sont  arrivés  et  ont  reconstitué  le  Gou- 
vernement à  Bordeaux,  M.  Gambetta  a  donné  ea 
démission  et  il  s'est  retiré. 

M.  le  président.  Quarante-huik  heures  après 
l'arrivée  de  M.  Jules  Simon,  et  il  a  attendu 
l'arrivée  de  MM.  Pelletan,  Garnier-Pagès,  etc. 

M.  Spollef.  Il  a  attendu  les  membres  du 
Gouvernement  qui  devaient  apporter  les  instruc- 
tions de  Paris. 

II.  le  président.  Mais  M.  Jules  Simon  avait 
apporté  ces  instructions,  et  son  départ  avait  été 
précédé  d'une  lettre  de  M.  Jules  Favre.  M.  Jules 
Simon  est  arrivé  à  Bordeaux,  porteur  des  ins- 
tructions de  Paris  ;  M.  Gambetta  a  refusé  de  s'y 
soumettre  et  il  .a  fallu  que  MM.  Arago,  Garnier- 
Pagès,  Pelletan,  lissent  une  majorité  dans  le 
Gouvernement  présent  à  Bordeaux  pour  que 
M.  Gambetta  se  soumit  et  donnât  sa  démission. 
Xi  y  a  eu  là  une  crise  pleine  de  périls. 

M.  Spuiler-  Je  ne  puis  fournir  aucun  détail  ; 
c'est  une  question  qui  a  dû  être  traitée  dans 
les  conseils  du  Gouvernement  et  je  n'y  ai  jamais 
assisté. 

M.  le  président.  Ce  sont  des  faits  publics. 

M.  Callet  II  a  été  môme  question  de  procé- 
der à  des  arrestations. 

M.  le  président.  Nous  arriverons  aux  arres- 
tations tout  à  l'heure  -,  mais  auparavant  Je  deman- 
derais à  insister  sur  le  conflit  lui-même. 

M.  de  Soi^ny.  Il  y  a  un  fait  très  précis  que 
je  voudrais  poser  à  M.  SpuUer  à  propos  du  con- 
flit. C'est  colui-Cii  : 

M.  Jules  Simon  arrive,  l'ordre  pert  de  conro-' 
quer  les  électeurs  sous  la  condition  des  inéligibi- 
Ul'iftj.lli  discussion  s'engage.  Il  y  a  eu  dans  ce  mo- 
x9eflW.4.UQ^  dépêcha  considérable,  datée  du  28 
jfiMfjf r^  envoyée  par  M.  Gambelta  à  un  certain 
aDflk|ye  xte^préfets  du  Midi.  Un  certain  nombre 
de  uas.itf^fets  ont  répondu  très-énergiquement 
dSBs  d'grdn»  d'idées  qui  poussaient  à  la  dicta- 
ture. M.  Geut  a,  par  exemple,  trôs-nettopsent 
poussé  M.  Gambetta  à  se  saisir  de  la  dictature, 
qui  seule,  disait-il,  pouvait  sauver  la  FrAnce.  La 
dépêche  est  ainsi  conçue  :  a  En  avant,  mon 
grand  ami,  et  un  effort  digne  de  vous;  la  dicta- 
ture seule  peut  sauver  la  France.  » 

U  y  a  dans  œ  moment,  U  la  même  date,  des 


dépêches  adressées  à.  M.  Gent  et  signées  de  vous 
Pourquoi  ?  Ponvez-vous  nous  le  dire?  C'est  une 
question  que  je  vous  pose,  vous  y  répondrez  par 
une  un  de  non-recevoir  si  vous  le  voulez.  Quelle 
est  la  situation  que  cet  échange  de  dépêches  a 
amenée  dans  le  -Gouvernement,  car  il  y  a  une 
réponse  de  M.  Gambetta  à  M.  Gent,  dans'  laquelle 
M.  Gambetta  dit  à  M.  Gent,  --  c'est  À  peu  près 
les  termes  dont  il  se  sert  :  —  «  Quel  malheur 
que  je  sois  tombé  malade  !  avec  vous  j'irais  jus- 
qu'au bout.  » 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Je  complète 
la  question.  En  même  temps  que  la  dépêche 
dont  vient  de  parler  M.  do  Sugny  partait  de 
Marseille,  une  autre  dépêche  analogue  partait  do 
Toulouse.  La  voici  :  «  Aflermissez  fortement 
votre  dictature;  la  France  est  affolée  d'obéis- 
sance. » 

Il  résulte  de  ces  deux  dépêches  que  la  ques-> 
tion  a  été  bien  nettement  posée  à  tous  les  pré* 
fets  probablement  pour  prendre  une  détermina- 
tion. 

M.  Spolier.  Je  connais  celte  dépêche,  dn  28 
janvier,  à  la({uelle  vous  faites  allusion,  qui  a  été 
adressée  aux  préfets;  je  crois  que,  pour  avoir 
véritablement  la  pensée  de  M.  Gambetta  à  ce 
moment-là,  il  faut  s'en  référer  à  cette  dépêche. 
Quant  aux  commentaires,  quant  aux  dépêches 
qu'on  pouvait  envoyer  à  cette  occasion,  ce  sont 
leurs  auteurs  qu'il  faut  interroger  pour  savoir 
dans  quel  sontimont  elles  sont  écrites.  Recevoir 
.  une  dépêche,  ce  n'est  pas  l'avoir  écrite. 

M.  le  présidant.  Il  y  a  des  dépêches  qui  sont 
signées  do  vous  ! 

M.  Spnller.  Si  vous  me  présentiez  celles  que 
j'ai  signées,  je  fournirais  à  leur  égard  des  explica- 
tiens;  je  pourrais  dire  dans  quelle  situation  je 
les  ai  écrites,  sons  la  réserve  que  j'ai  faite  en 
commenC'Ont  cet  entretien.  Je  pourrais  dire  corn'* 
ment  je  comprenais  les  conseils  que  j'adressais  à 
M.  Gent;  car  je  crois  qu'il  n'y  a  qn'à  M.  Gent 
que  j'ai  dû  écrire  en  ce  moment,  pnobablement 
sur  sa  demafftde,  et  danS  un  intérêt  qui  n'était 
point  celui  de  la  drctattire  ou  de  la^  prétendue 
dictature.  En  parlant  ainsi,  en  prononcent  ce  màî 
de  dictature,  je  m'avance  peut-être  trop,  je  sers 
peut-être  du  rôle  fpi^  j*ai  cherché  à  garder,  ctt 
il  n'a  jamais  été  question  de  dicta tm'e. 

M.  le  préeidest.  Nons  pourrions  citer  des 
faits  prouvant  que  ce  jour-là  il  s'agissait  bieil  de 
dictature. 

M.  9p«Her.  Je  vous  demande  pardon,  M. 
Gambetta  est  un  homme  de  légalité  avant  tout. 
U  l'a  dit  lui-même. 

M.  le  président.  Permettez  !  je  ne  parte  pas 
seulement  de  M.  Gambetta  ;  je  ne  veux  pas  que 
vous  rous  y  trompiez;  il  a  été  question,  ce  jour- 
là,  non-seulement  dans  les  corrésponditnces  de 
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IL  GtmbdtU  ftvec  loi  préfets,  mais  dans  les 
Gorrespoiidances  de  quelques  préfets  avec  M. 
Gttmbetta,  de  la  dictature.  On  lui  écrivait  :  «  Pre- 
nez l4  dictature.  » 

M.  Spttller.  Ce  sont  les  préfets  qui  peuvent 
alors  voua  répondre  ;  ce  sont  eux  qu'il  faut  in- 
terroger. 

IC  Gall^t.  Il  y  a  une  dépêche  de  M.  Gam- 
betia,  antérieure  à  cette  ôpoque,  dans  laquelle 
il  appelle  l'attention  du  Gouvernemont  de  ParU 
sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  organiser  une 
dlctatura. 

II.  le  préftâdeat.  Il  le  dit  dans  celle  du  28 
janvier  :  *  Ju^Mpi'à  présent,  dit-il,  je  n'ai  pas 
exercé  la  dictature,  mais  le  moment  arrive  où 
il  poorrait  être  nt'cessaire  d'y  recourir.  » 

K.  Gallet.  Je  connais  une  dépêche  anté- 
rieure adressée  à  M.  Jules  Favre,  —  M.  Perrot 
9*ea  souvient  sans  douto,  —  dans  laquelle 
M.  Gambette  ap^ielle  l'attention  du  Gouveme- 
DNBt  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  organiser  une 
dictatere. 

lf.'Ferr«t.  Sous  une  forme  indirecte. 

S.  Gttllet  Sous  une  forme  indirecte,  tant  que 
vous  voudrez  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  pensée  s'est  fait  jour  avant  la  déi>ècho 
dont  perle  IC.  le  président. 

II.  Ilpaillni  Je  crois  cju'on  aurait  de  la  peine 
à  ééeouvrir,  dans  un  document  émanant  de 
M.  Gambette,  l'intention  d'exercer  la  dictatui*e. 

M.  le  président.  On  entend  la  dictature  de 
bieQ  des  façons.  Un  homme  qui,  en  France,  casse 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux, 
qcd  e  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains,  et  cpii 
rasut  à  peine  oempte  à  ses  collègues  de  ce 
qu'il  fait,  exerce  apparemment  une  sorte  de  dic- 
tature. 

K.  Gallet.  G' est  une  question  de  mots.  Mais 
peur  TOvenir  à  cette  «fuestion,  il  y  a  un  grand 
inlérM  à  savoir  quel  était  l'état  des  esprits  dans 
le  MidL  Les  préfets  étaiont-ils  les  interprètes 
vreUi  de  l'opinion  régnante  dans  le  Midi  quand 
ils  ont  télégraphié  quelques-unes  des  dépêches 
qu'on  TOtts  a  citées?  L'état  des  esprits  était-il  tel 
qu'on  étaK  prêt  à  se  joindre  à  M.  Gambette  con- 
tre le  Gouvernement  central  de  Paris? 

K.  Spolier.  Ce  sont  les  préfets  qu'il  faut  in- 
terroffer.  Là-dessus  je  ne  sais  que  ce  que  les  pré- 
fets diHdent.  Ge  sont  leurs  dépèches  qu'il  faut 
consulter. 

X.  Chdtoi.  M.  GambeUa  représentait  l'idée  do 
la  défense  à  outrance,  ce  qui  prouvait  qu*il  cro- 
yait cette  défense  possible;  il  était. entraîné  par 
ime  idée  sssnrément  patriotique  ;  je  comprends 
8ft  féeistance.  Maintenant  il  resterait  à  savoir  si 
Iftééfimse  était  possible;  c*est  une  autre  question; 
mais  pmir  la  moralité  du  fait,  dans  son  esprit 
tM9^trioth|ue,  M.  Gambetta  croyait  la  défense 


possible,  j'en  suis  convaincu,  et  Je  comprends 
irès-bien  qu'il  ait  Mit  :  «  Parla  n'a  p-s  stipulé 
pour  la  France;  Paris  ?**est  rendu,  inaisnous  nous 
occupons  nous  »i  déiendro  la  France.  »  Voil\  co 
qu'il  disait  à  M.  Jules  Simon,  h  ses  collègin»s  et 
collaborateurs  de  la  défense  nationale  à  Bor- 
deaux, à  ses  préfets;  l.\-(lossus  les  dépêches 
abondent.  Il  leur  dit  de  résister,  de  poursuivre  la 
défense  ;  mais  permettez-moi  de  dire  que  ce 
n'est  pa«^  auti'o  chose  qu'un  acte  do  dictature 
IHiisqu'il  ré.^isti»  à  la  majorité  du  Gouvernf»mpnl 
de  la  dén^nso  nationale  dont  il  n'est  que  le  dé- 
légué. 

(l'<»3t  un  acte  d»*  dictature,  quels  qu'on  soient 
l«'S  motifs,  «jui  pouv«»nt  étro  très-honorablos,  je 
no  los  discuto  pa^! 

Mais  enfin  que  s't-st-il  pa^sé  ?  N'a-t-ll  rien  fait 
pour  organiser  la  défense  à  outrance?  n'a-t-il  rion 
fait  pour  résister  au  Gouvomomont  central? 
Voili  ma  question.  Nous  avons  à  c«»t  égard  des 
dépèches,  y  a-t-il  ou  des  actes? 

BI.  Spuller.  Certainement.  M.  Gambetta,  voyant 
(fu*il  avait  la  minorité  dans  le  conseil,  a  offert 
sa  démission  et  s'est  retiré. 

M.  Gcdlet.  Oh!  il  a  attendu  deux  on  trois 
jours.  Pendant  co  temps  il  y  a  (»u  dj*s  mesures, 
des  plans,  des  projots;  c'est  là-dessus  que  nous 
voudrions  avoir  des  explications. 

M.  Spolier.  Quelles  mesures?  quels  idans? 
quels  projets? 

M.  Gallet.  Entre  autres,  il  y  aurait  ou  le  pro- 
jet d'arrestation  do  plusieurs  personnes  à  Bor- 
deaux, notamment  dos  journalistes  qui  étaient 
opposés  à  ce  conflit  des  deux  gouvernements  ; 
puis  peut-être  d'une  autre  personne  qui  n'était 
rien  dans  le  Gouvernement. 

M.  Spolier.  C'est  une  calomnie  ! 

M.  le  président.  M.  Gambetta  nie  co  fait. 
Vous  aussi? 

M.  Spuller.  Avec  énergie! 

M.  le  président.  Et  pour  les  journalistes  ? 

M.  Spuller.  Il  n'a  jamais  été  question  de  tou- 
cher à  un  cheveu  do  la  této  do  n'importe  qui. 

M.  Gallet.  Niez-vous  l'intention  de  M.  Gam- 
betta do  se  retirer  k  Lyon?  niez-vous  qu'il  ait  été 
sollicité  par  la  municipalité  lyonnaise  do  se  reijdre 
dans  cette  ville? 

M.  Spuller.  Il  ftiut  interroger  à  cet  égard  la 
municipalité  lyonnaise,  mais  m'interroger,  moi, 
sur  les  intentions  de  M.  Gambetta,  je  ne  puis 
l'accepter. 

M.  Gallet.  Je  ne  parle  pas  des  intentions  in^ 
times,  mais  des  intentions  manifestées  par  des 
.déclarations,  de  celles  qui  ont  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  ! 

M.  Spolier.  Je  vous  répéterai  que  M.  Gam- 
betta peut  seul  répondre  de  ses  intentions. 

M.  Gallet.  Encore  une  fois,  îl  n'est  pas  que«- 
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tion  des  intehlions  qui  tiepnent  au  for  intérieur, 
mais  de  celles  qui  ont  ou  im  commoncement 
d'ex^^cution.  Ainsi  voici  une  députation  (jui  viont 
do  Lyon,  s'abouche  avec  M.  Gambetta,  lui  dit  : 
«  Venez  à  Lvon,  vous  y  seroz  en  sûreté,  tout  le 
Midi  va  vous  suivre,  nous  résisterons.  »  Je  vous 
demande  si  les  choses»so  sont  passées  ainsi  ? 
M.  Spnller.  Pas  à  ma  connaissance. 
M.  Gallet.  Non-seulement  la  députation  do 
Lyon,  mais  des  députations  do  réunions  popu- 
laires à  Bordeaux,  à  co  moment  do  crise,  tenaient 
le  môme  langage. 

M.  Spullep.  Elles  disaient  :  a  II  faut  s'en  ailer 
à  Lyon?  >»  .To  ne  le,  sais  pas;  je  n'allais  pas.  dans 
les  réunions  populaires. 
M.  Gallet.  Elles  disaient  :  u  II  faut  résister.  » 
M.  SpuUer.  A  mon  point  do  vue,  c'était  le 
sentiment  unanime  de  tou:%  ceux  (jui  depuis  cinq 
mois  prodiguaient  rargent,le8  liommes^Ieur  temps, 
leur  sang,    leur  vie   pour  la  défensa  du  pays. 
L'idée  de  la  résistance  à  outrance  n'dst  pas  tom- 
bée   d'un   seul   coup.   Comment   pouvions-nous 
croire,  nous  qui  avions  essuyé  la  chute  de,Metz, 
que  la  chute  de  Paris  aurait  accablé  le  pays  ? 
M.  Gambetta  croyait  que  la  défense  pouvait  se 
continuer,  il  le  croit  encore,  ot  ceux  qui  ont  été 
à  côté  do  lui  partagent  cette  conviction.  Qu'y  a- 
t-il  d'étonnant  à  co  qib'ollQ  ait  été  partagée  à  cette 
ép0(iuc  môme  par  beaucoup  d'autres  personnes? 
Nous  n'étions  pas  assez  fous  pour  être  seuls  do 
notre  avis  en  un  pareil  moment  et  pour  ne  point 
chercher  d'écho  dans  la  France. 

M.  Cîallet.  Plus  vous  étiez  convaincus  de  Tuti- 
lilé  de  cette  défense,  plus  jo  comprends  les  pré- 
paratifs de  résistance.  Evidemment  il  y  a  un 
grand  patriotisme,  lorsqu'il  «st  possible  de  sauver 
l'intégrité  de  son  pays,  ù  résister  môme  à  un 
gouvernement  qui  n'était  pas  absolument  un 
gouverueçient  légal,  mais  un  gouvernement  de 
fait  ;  mais  il  fallait  réussir. 

M.  SpuUer.  Comme  dans  toutes  les  alTaircs 
humaines... 

M.  Gallet.  Pour  ceux  qui  avaient  cette  con- 
viction, cette  foi,  comme  vous  le  dites,  cola  jus- 
tifierait leur  conduite:  on  comprendrait  cette 
résistance  et  ces  mesures  par  lesquelles  on  aurait 
pu  assurer  le  salut  du  pays  ;  mais  alors  pourquoi 
avez- vous  reculé  devant  cette  pensée?  les  convic- 
tions n'étaient  donc  pas  telles  qu'on  pouvait  pas- 
ser à  l'exécution  ? 

M.  Spuller.  Vous  m'interrogez  sur  des  inten- 
tion» sur  lesquelles  je  ne  puis  répondre.  Il  m'est 
impossible  de  m'expliquer  sur  les  motifs  do 
la  démission  de  M.  Gambetta.  Ces  secrets  n'ap- 
partiendraient qu'à  moi  seul  que  je  ne  les  dirais 
pas. 

II.  Ciailet.  Vous  a\'ez  le  droit  de  ne  pas  ré- 
pondre' à  cette  question,  comme  J'ai  le  droit  de 


vous  la  poser.  Je  vous  parle  comme  à  un  conseil- 
ler  avoué,  reconnu,  de  M.  Gambetta,   ministre 
de  la  guerre  et  ministre  de   l'intérieur,  comme 
ayant  pris  part   à  ses  projets,  à  ses  résolutions  : 
vous    me  répondrez   comme  vous    l'entendrez: 
soit,  niais  j'ai  le  droit  de  vous  faire  cette  ques- 
tion. 
M.  Spuller.  Vous  avez  tous  les  droits, 
•la.   le  président.   Ces  quarante-huit  heures 
de  crise  ont  été  mar({uée3   par  certains   faits. 
Nous  vous  avons  parlé  des  députations  de  Lyon 
qui  engageaient  M.  Gambetta  non-seulement  à  la 
résistance  à  outrance,  mais  h  lever  l'étendard  de 
la  révolte  contre  le  Gouvernement  central. 

Nous  vous  avons  parlé  de  certaines  mesures 
qui  devaient  être  prises  et  que  vous  niez  ; 
M.  Gambetta  les  nie  également,  vos  témoignages 
concordent  en  ce  point  ;  mais  on  ajoute*  que  les. 
communications  de  M.  Jules  Simon  avec  le  Gou- 
vernement de  Paris  n'ont  pas  été  libres? 

M.  Spolier.  Ce  fait  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance. Je  n'ai  vu  qu'une  fois  M.  Jule9  Simon; 
c'était  chez  M.  Crémieux;  il  était  là.  avec*  tous 
ses  collègues,  et  je  n'ai  pas  vu  qu'il  ait  été  gônè 
en  quoi  que  ce  soit. 

M.  le  président.  Vous  ne  l'avez  pas  su. 

Cependant  nous  avons  reçu  des  renseignements 
du  directeur  des  postes  et  nous  avons  appris  de 
M.  Steenackers  qu'il  avait  eu  des  ordres  relatifs 
aux  communications  à  faire  au  public. 

M.  Spolier.  Je  l'ignore. 

M.  le  président.  M.  Steenackers  en  a  déposé. 

M.  Spolier.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.  le  .président.  On  a  empêché  les  jour- 
naux de  reproduire  le  décret  du  Gouvernement 
de  Paris  qui  convoquait  les  électeurs. 

M.  Spolier.  Je  l'ai  su,  parce  que  c'est  un  fait 
public. 

M.  le  président.  Il  y  a  donc  des  faits  consta- 
tant de  la  part  du  Gouvernement  de  Bordeaux 
un  désaccord  avec  le  Gouvernement  de  Paris,  et 
des  mesures  prises  pour  Caire  prévaloir  l'opinion 
de  Bordeaux  sur  celle  de  Paris. 

M.  Spolier.  Ces  faits  sembleraient  en  témoi- 
gner; mais  ici  nous  rentrons  dans  cet  ordre  de 
questions  que  je  ne  puis  aborder,  parce  que  ce 
sont  des  affaires  de  gouvernement. 

M.  le  président.  En  ce  moment  nous  ne  ti- 
rons pas  des  faits  telle  ou  telle  conséquence, 
nous  ne  faisons  que  les  constater. 

M.  Perrot.  Je  demanderai  à  M.  Spuller 
s'il  avait  eu  connaissance  de  rarrestatioû  de 
M.  Pinard  ? 

M.  Spolier.  Gomment  l'entendez'vous? 

M.  Perrot.  Vous  est-il  passé  sous  les  yeuX. 
une  dépêche  relative  à  l'arrestation  de  M.  Pinard? 

M.  Spolier.  J'ai  su  que  M.  Pinard  avait  été 
arrêté  dans  son  département  et  amené  4  Lyon; 
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quant  à  rendre  «ompte  des  circonstances,  des 
motifs  qui  Tont  fait  arnHer,  je  no  puis  fournir 
aucune  explication  à  cet  égard. 

M.  la  président.  Le  Gouvernement  n*a-t-il 
pas  eu  à  intervenir  ? 

M.  Perrot.  Je  demande  alors  à  vous  poser  la 
question  ainsi  :  Que  savez -vous  de  ces  faits? 
-  M.  Spolier.  J*ai  connu  seulement  l'arrestation 
de  M.  Pinard. 

M.  Perrot.  Qui  a  fait  Tarrestation  et  qui  a 
«tonné  l'ordre  de  la  fairo  ? 

M.  Spolier.  Ces  souvenirs  no  sont  pas  pré- 
sents à  ma  mémoire. 

M.  Perrot.  La  demande  d'arrestation  de 
M.  Pinard  est-elle  venue  d'Autun  ou  partie  de 
Bordeaux? 

M.  Spolier.  Aucun  ordre  d'arrestation  n'est 
parti  directement  de  Boideaux  à  ma  connais- 
sance. 

M.  Perrot.  Lorsque  M.  Pinard  a  été  arrêté 
et  amené  à  Lyon  n'y  a-t-il  pas  eu,  de  Lyon,  des 
échanges  de  dépêches  entre  le  cabinet  de  M. 
Gambetta  et  le  préfet,  pour  savoir  ce  qu'on  ferait 
de  II.  Pinard  ? 

If.  Spolier.  Je  n'ai  pas  souvenir  de  ces  faits. 

M.  Perrot.  Il  est  parti  du  cabinet  de  M.  Gam- 
betta l'ordre  d'expulser  M.  Pinard. 

M.  Spolier.  Sur  ce  sujet  mes  souvenirs  m'é- 
chappent. Je  ne  connais  pas  cet  ordre  d'expul- 
sion. ^ 

M.  Perrot.  Ainsi  aucun  ordre  de  Bordeaux 
n'est  venu  à  votre  connaissance  ? 

M.  Spolier.  Non. 

li.  Perrot.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  non 
plus  que  l'arrestation  de  M.  Pinard  ait  donné 
lieu  a  des  échanges  de  dépêches  entre  le  ministre 
de  la  justice  et  son  réprésentant  à  Lyon? 

M.  Spolier.  Voilà  une  question  qui  me  sur- 
prend beaucoup.  Je  ne  sais  rien  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  ministère  de  la  justice. 

If.  Perrot.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  vous 
auriez  pu  avoir  connaissance  de  ces  faits.  C'est 
qu'au  moment  de  l'arrestation  de  M.  Pinard, 
M.  Gambetta  ^tait  ahàcnt  de  Bordeaux. 

M.  Spolier.  Alors  j'étais  absent  moi-môme. 

M.  Perrot.  Oui,  vous  étiez  avec  M.  Gambetta. 
Et  vous  avez  reçu,  quand  vous  étiez  avec  lui, 
une  dépêche  que  M.  Crémieux  adressait  à  Lyon, 
et  qui  au  lieu  d'aller  à  Lyon  est  allée  au  cabinet 
de  M.  Gambetta. 

If.  Spolier.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait  ; 
c'est  tout  naturel,  voilà  deux  ans  que  ces  événe- 
ments se  sont  passés. 

M.  Perrot.  Ce  fait  est  assez  important.  Cest 
du  cabinet  de  M.  Gambetta  qu'est  partie  la  dé- 
pêche; on  demandait  ce  qu'il  fallait  faire  de  la 
dépêche  Crémieux,  ne  sachant  pas  si  M.  Gam- 
betta avait  donné  l'ordre  d'arrestation.  On  cher- 


chait à  justifier  l'expulsion  de  M.  Pinard.  Le 
directeur  du  télt3graplie  a  envoyé  cette  dépêche 
au  cabinet  de  M.  (îambetta  et  du  cabinet  de 
M.  Gambetta  est  venue  de  Bordeaux  l'autorisa  • 
tion  de  renvoyer  la  dépêche  à  Lyon. 

M^  Spolier.  Je  dois  dire  que  l'apparence  de 
précision  que  vous  mettez  à  éclairer  ce  fait  est 
peu  propre  à  rappeler  mes  souvenirs.  Je  ne  vois 
pas  cet  échange  de  dépêches  entre  le  ministre 
de  la  justice  et  le  ministre  de  l'intérieur,  cette 
dépêche  passant  au  ministère  de  l'Intérieur  quand 
elle  devait  aller  à  Lyon.  Je  ne  me  rappelle  pas 
ce  fait. 

M.  Perrot.  il  ne  devait  pas  y  avoir  beaucoup 
de  personnes  avec  M.  Gambetta  dans  son  voyage  ? 

M.  Spolier.  Je  né  le  ^ais.  Je  pouvais  très- 
bien  être  seul  avec  lui.  Quelque  fidèle  que  soit 
ma  mémoire,  dont  je  ne  me  plains  d'ailleurs 
point,  je  ne  puis  vous  fournir  aucun  renseigne- 
ment à  ce  moment.  Peut-être  qu'en  y  pensant  je 
découvrirai  quelque  chose ,  mais  en  ce  moment, 
je  n'ai  aucune  connaissance  de  cet  échange  de 
dépêches.  Quant  à  la  mesure  on  elle-même,  elle 
"est  de  la  catégorie  de  cellos  sur  lesquelles  je 
n'ai  aucune  explication  à  fournir. 

M.  le  président.  Vous  ne  connaissez  pas  le 
fait  sur  lequel  on  vous  interroge? 

M.  Spolier.  Je  sais  le  fait  de  l'arrestation, 
mais  lo  fait  de  l'expulsion  n'est  pas  présent  à  ma 
mémoire. 

M.  Gallet.  Vous  no  savez  rien  sur  l'interven- 
tion dos  préfets,  du  Gouvenu^mont  lui-même  dans 
les  élections,  comme  manipulations,  comme  can- 
didatures ofllcielles? 
Spolier.  Non. 
[.  Gallet.  Il  y  a  cependant  des  dépêches  bien 
précises  sur  ce  point. 

IC  Spolier.  Dos  dépêches  de  préfets  ou  du 
Gouvernement  lui-même? 

M.  Gallet.  Il  y  en  a  une  qui  est  relative  à  l'a- 
miral Jaurès  et  qui  émane  du  Gouvernement  ; 
elle  a  été  reproduite  i)ar  les  journaux. 

M.  Spolier.  Vous  faites  api)cl  A  des  souvenirs 
qui  remontent  i\  deux  années;  je  n'ai  pas  de 
pièces  en  main,  ni  de  dépositions;  je  n'ai  pas  pu 
compulser  ces  choses;  par  consétjuent  mes  sou- 
venirs no  peuvent  être  aussi  })ré8ents  que  les 
vôtres.  Mes  occupations  feo  sont  portées  d'un 
autre  côté.  Tout  cela  est  du  passé  et  maintenant 
je  pense  à  l'avenir.  Mais  quant  aux  candidatures 
officielles,  je  puis  dire  qu'il  n'est  entré  dans  la 
pensée  de  personne  de  vouloir  faire  des  candi- 
datures officielles  sous  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  trop  vous  ha- 
sarder sur  ce  terrain;  nous  avons  entre  les  mains 
des  dépêches  qui  constatent  le  contraire;  ne 
vous  engagez  pas  pour  le* Gouvernement  totit  en^ 
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tier,  vous  vous  exposeriez  à  des  démentis  donnés 
par  des  actes  ofliciels. 

M.  Spaller.  On  sait  parfaitement  que  nous 
avons  toujours  combattu  les  candidatures  offi- 
cielles. 

M.  Bor«aa-Lidaiiadl«.  Est-ce  que  beaucoup 
de  préfets  ne  se  sont  pas  portés  candidats? 

M.  Spnltar*  Il  est  certain  que  beaucoup  de 
préfets  se  sont  portés  candidats.  Ce  £&ifc  s*était 
produit  en  1848;  je  l'ai  trouvé  très-naturel. 

M.  le  oomte  de  Reaeégaier.  Remarquez 
qu'en  se  portant  candidats,  ils  insistaient  pour 
que  les  nominations  des  commissions  municipales 
et  des  présidents  do  ces  commissions  pussent 
venir  au  secours  do  leurs  candidatures. 

M.  SpmUer.  Les  élections  ont  été  décidées  le 
8  février  et  elles  ont  eu  lieu  le  8.  Les  mesures 
qu*ont  pu  prendre  les  préfets  à  ce  moment  nous 
sent  inconnues  Je  ne  puis  rien  dire  sur  cette 
époque. 

Un  membre.  On  parle  des  élections  d'octobre. 

M.  BpnUer.  H  n'y  étals  pas. 

M.  Boream-La/asuMlie.  Je  demanderai  qnel- 


ques  renseignements  sur  l'arrestation  d'un  jour- 
naliste de  Bordeaux,  M.  Fournier. 

M.  Spnller.  Il  faudrait  à  cet  égard  interroger 
le  département  de  la  guerre.  C'est  sur  une  ques- 
tion de  renseignements  de  guerre  que  M.  Four^ 
nier  a  été  arrêté.  Cette  arrestation  rentre  dans 
les  affaires  du  ministère  de  la  guerre,  qui  me  sont 
étrangères.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  me 
suffira  do  dire  que  cette  arrestation  a  été  moti- 
vée par  des  renseignements  qui  pouvaient  être 
très-utilos  à  rennomi.  Il  lUait  naturel  qu'on  se 
préoccupât  d'une  si  persistante  attention  à  four« 
nir  sur  la. situation  militaire  dos  renseignements 
qui  pouvaient  aller  droit  dans  le  camp  prussien. 
C'est  là  la  raison  qui  a  fait  interroger  M.  Four- 
nier. J'étais  présent  à  la  conversation  où  il  a  été 
si  rudement  et  si  justement  corrigé. 

M.  Callat.  Il  a  été  arrêté,  détenu,  puis  renvoyé. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  plus,  messieurs, 
d'autres  renseignements  à  demander  à  M.  Spul- 
1er?  Je  vous  remercie,  monsieur,  de  votre  dépo* 
sition. 

(Séance  du  4  mars  W%) 


DÉPOSITION    DE    M.   CORBON 


M.  le  président.  Je  vous  prie  de  nous  dire 
quelles  sont,  à  votre  avis,  les  causes  de  démora- 
lisation qui  se  sont  manifestées  dans  les  rangs 
d'une  partie  de  la  garde  nationale  et  môme  de 
Tannée,  pendant  les  derniers  temps  du  siège  ; 
h.  quelles  influences  attribuez- vous  cette  espèce 
de  dépravation  des  esprits? 

If.  Gorbon.  La  question  est  extrêmement 
grave,  et  pour  la  traiter  comme  elle  doit  Tôtre, 
il  me  faudrait  un  assez  long  temps.  Cependant 
je  répondrai  de  mon  mieux  au  vœu  do  la  com- 
mission. 

Ma  fonction  de  maire  me  permettait  peu  de 
me  rendre  compte  par  moi-mômo  de  Tétat  moral 
de  Tarmêe.  Mais  ell^  me  mettait  à  môme  de  bien 
connaître  celui  de  la  f^arde  nationale. 

Dé  l'armée  j»^  ne  peux  guère  parler  que  d'après 
des  ouï-dirn.  Toutefois  ce  que  j'en  ai  su  né  me 
permet  pas  d'employer  !e  mot  dépravation  pour 
caractériser  son  «Hat  moral.  Cn  mot  pourrait 
peut-être  s'appliquer  à  une  catt^gorie  do  mobiles 
des  départements,  composée  en  très-grande  par- 
tie d'officiers  que  l'autorité  militaire  avait  eu  le 
tort  bien  grave  de  laisser  flAner  à  leur  aise  sur 
DOS  boulevards,  et  qui  avant  d'«Hre  appelés  à  se 
battre,  voulaient  se  donner  quelques  jours  de 
débauche.  M.  le  général  Trochu  nous  a  dil,  en 
réunion  des  maires,  le  lendemain  de  l'affaire  do 
Buzenval,  que  sur  les  cent  et  quelques  mille 
mobiles  appelés  à  la  défense  de  Paris,  il  y  en 
avait,  peu  de  temps  après,  par  suite  des  inconce- 
vables facilités  qui  leur  étaient  accordées,  20,000 
infectés  de  certaines  maladies. 

Je  fera!  remarquer  que  le  scandale  produit  par 
cette  nuée  de  mobiles,  fll\nant  sur  nos  boulevards 
et  hantant  les  mauvais  lieux,  scandale  qui  a 
duré  beaucoup  trop,  n'a  cessé  que  sur  les  ins- 
tances très-énergiques  et  souvent  réitérées  des 
feuilles  publiques.  C'est  en  cela  déjà  que  s'est 
r4vélée,  pour  beaucoup  de  gens,  rinjonrevable 
impéritie  de  l'autorité  militaire. 

Quant  à  l'armée  de  ligne,  toutes  les  personnes 
qui  la  voyaient  de  près  reconnaissaient  que  son 
état  moral  laissait  beaucoup  &  désirer.  Cepen- 
dant, à  certains  moments,  elle  s'était  remontée. 
Mais  &  l'étudier  dans  son  ensemble,  pendant  la 


dui^e  du  siège,  il  était  évident  que  le  ressoK 
moral  n'était  pas  ce  qn'il  fil  lait  qa*fl  fût. 

Après  les  désastres  subis  en  Alsaee  et  en  Lor- 
raine, elle  ne  croyait  pas  qu'avec  Tappul  de  la 
mobile  et  de  la  garde  nationale  parisienne,  si 
noml^reuse  que  fût  cello-cl,  elle  ferait  reculer  les 
armées  allemandes.  D'ailleurs  les  troupes  de 
lign<*,  sous  Paris,  se  composaient  de  régiments  de 
marche  formés  à  la  h&te.  6i  Ton  Ailt  exeeptien 
pour  les  troupes  de  marine,  dont  l'esprit  était 
excellent,  mais  qui  étaient  trop  peu  nombreuses 
(14  ou  15,000),  et  si  l'on  embrasse  l'ensemble  de 
l'armée  sous  Paris,  régiments  de  ligne  et  batail- 
lons de  mobiles,  on  peut  dire  qu'elle  n'avait  pas 
confiance  en- elle-même.  Or  toute  armée  à  laquelle 
on  n'a  pas  su  Inspirer  confiance  en  elle-même  est 
bientôt  prise  de  découragement,  et  c'est  en  ce 
sens  que  j'entends  que  la  nôtre  était  démora- 
lisée. 

L'/5tat  de  là  garde  nationale  était  autre.  La 
garde  nationale  croyait  à  la  possibilité  d'une  dé- 
fense heureuse,  et  jusqu'à  la  fin  y  a  cm.  La  plu- 
part de  ceux  qui  la  composaient  y  croient  en- 
core. Néanmoins,  h  la  considérer  dans  ses  nom- 
*  breux  bataillons  populaires,  on  lui  voyait  prendre 
dès  le  commencement  des  habitudes  d'existence 
extrêmement  fàchetises^  I^jè,  dans  ma  déposi- 
tion devant  la  commission  d'enquête  sur  le 
IS  mars,  j'ai  signalé  ces  fâcheuses  habitudes,  qui 
consistaient,  de  la  part  d'un  trop  grand  nombre 
d'hommes,  h  dépenser  leur  solde  au  cabaret,  en 
ville  et  sur  les  remparts,  au  détriment  de  leur 
propre  sustentation  et  de  celle  de  leur  famille,- 
ce  qui  ne  les  décourageait  pas,  mais  les  rendait 
exigeants,  irritables  et  faciles  aux  fâcheux  en- 
traînements. Les  tristes  effets  de  ce'  régime 
absurde  se  sont  fait  sentir  A  compter  du  jour  de 
la  capitulation.  On  eût  évité  ces  effets,  d'abord  en 
donnant  A  tous  les  hommes  qui  l'avalent  deman- 
dée la  solde  en  nature,  ensuite  en  les  occupant 
constamment  soit  à  des  manœuvres  hors  des  murs 
soit  à  des  travaux  de  terrassement.  Il  y  avaiî 
assez  de  ces  travaux  nécessaires  pour  occuper 
pendant  des  mois  des  centaines  de  mille  hommes. 

Mais  d'une  part  la  détestable  hygiène  trop  gé- 
néralement suivie  par  les  habitants  des  quartiers 
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relativement  pauvres;  d'autre  part,  Toisiveté  dans 
laquelle  on  laissait  les  bataillons;  enfin  Tinexpli- 
cable  inaction  de  l'autorité  militaire  supérieure, 
avaient  fini  par  déterminer  un  état  d'exaspération 
des  plus  redoutables.  Appelez  cela  de  la  démora- 
lisation, je  le  veux  bien.  Mais  ce  n'est  pas  celle 
qui  naît  de  la  détente  des  énergies,  au  contraire. 

Enfin,  pour  compléter  ma  réponse  sur  votre 
première  question,  monsieur  le  président,  je  di- 
rai que  le  plus  triste  de  cette  histoire  du  siège, 
a  été  le  spectacle  que  nous  offrait,  après  la  capi- 
tulation et  le  désarmement  de  l'armée,  cette 
masse  énorme  d'hommes  dont  on  n'avait  su  tirer 
aucun  parti,  et  qui,  humiliés,  découragés,  démo- 
ralisés, affranchis,  de  fait,  de  toute  discipline, 
lignafds,  mobiles,  gardes  nationaux,  noyaient  dans 
le  vin  leur  chagrin  ou  leur  exaspération,  et  se 
livraient  avec  passion  à  des  jeux  de  hasard.  Du 
Commencement  de  février  jusqu'au  18  mars,  on 
aurait  pu  croire  qu'il  n'y  avait  plus  d'autorité 
militaire.  11  existait  certainement  encore  une  in- 
tendance, puisque  les  troupes  désarmées'  rece- 
vaient régulièrement  leurs  vivres  et  leur  solde  ; 
mais  cela  fait,  elles  étaient  abandonnées  à  elles- 
mêmes.  Tout  ce  qu'on  a  fait  pour  remédier  à  ce 
déplorable  état  de  choses  a  été  de  faire  partir, 
autant  qu'on  a  pu  y  être  autorisé  par  l'ennemi, 
d'abord  des  bataillons  de  mobiles,  puis  des  régi- 
ments de  ligne.  Or,  ce  spectacle  navrant,  qu'il 
nous  a  été  donné  de  voir,  pouvait  certainement 
nous  être  épargné.  Do  môme  que  pendant  le 
siège,  on  aurait  pu  et  dû  occuper  les  bataillons 
de  gardes  nationales  à  de  nécessaires  travaux 
de  terrassement,  de  même  après  la  capitulation, 
on  pouvait  occuper  les  'troupes  désarmées  à  des 
exercices  quelconques. 

En  résumé,    l'altération   do    l'état  moral  des  * 
troupes   sous  Paris  et  dans  Paris,,  pendant  le 
siège  et  immédiatement,  après  le  siège,  est  im- 
putable &  rimpéritie  de  l'autorité  militaire. 

J'ai  dit  qu'on  aurait  dû  occuper  les  gardes 
nationaux,  dont  la  plus  grande  partie  avait  l'ha* 
bitude  du  travail  manuel,  à  la  mise  en  état  des 
remparts  et  à  faire  les  ouvrages  avancés.  Mais 
dès  le  mois  d'août  1870,  on  avait  chargé  de  ces 
immenses  travaux  des  entrepreneurs,  lesquels 
avaient  recruté,  je  ne  sais  où,  en  dehors  de 
Paris,  les  ouvriers  pour  le  terrassement  et  le 
gabionnage.  Ce  n'est  pas  assez  dire  de  la  plu- 
part de  ces  ouvriers-là  qu'ils  n'avaient  ni  cœur 
ni  patriotisme.  Même  lorsque  l'investissement 
était  complet,  et  qu'on  pouvait  craindre  que 
l'ennemi  voulût  profiter,  pour  tenter  un  coup 
8ur  Paris,  de  ce  que  ses  remparts  n'étaient  pas 
en  état,  ces  lâches  travailleurs  tuaient  le  temps  ; 
ils  ne  faisaient  pas  dans  leur  journée  le  travail 
^e  des  hommes  consciencieux  eussent  foit  en 
(rois  heures.  J'ai  vu  un  jour  des  gardes  natio- 


naux indignés  se  dépouiller  de  leur  tunique, 
arracher  aux  terrassiers  leurs  bêches  et  leurs 
pelles,  et  se  mettre  à  travailler  à  la  place  de  ces 
misérables  qui,  loin  de  se  montrer  honteux,  se 
moquaient  des  gardes  nationaux.  Il  semblait 
qu'on  eût  dit  secrètement  à  ces  manouvriers  : 
a  Ne  vous  gênez  pas.  Ces  travaux  ne  peuvent 
servir  à  rien.  »  Je  ne  prétends  pas  que  toute  la 
mise  en  état  de  l'enceinte  se  soit  faite  de  la 
même  manière;  mais  tout  le  terrassement  et 
tout  le  gabionnage  de  la  partie  des  remparts  du 
sud  et  sud-ouest,  qui  était  la  partie  la  plus  me- 
nacée, se  sont  faits  en  trois  ou  quatre  fois  plus 
de  temps  qu'il  n'en  fallait.  Au  reste,  voici  une 
lettre  que,  en  tremblant  de  colère,  je  me  suis  dé- 
cidé à  écrire  au  gouverneur,  sept  ou  huit  jours 
après  l'investissement,  et  qui  prouve  que  si  l'au- 
torité militaire  n'a  pas  su  comment  allaient  les 
choses,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  le  savoir  : 

,  a  25  septembre  1870 
«  Monsieur  le  gouverneur  de  Paris, 

«  J'ai  visité  nombre  de  fois  l'enceinte  depuis 
qu'on  y  travaille  en  prévision  d'un  siège,  et  sur- 
tout depuis  qu'on  y  travaille  avec  la  certitude 
d'un  siège.  Je  visite  notamment  le  7*  secteur,  qui 
borde  l'arrondissement  dont  je  suis  le  maire. 
Or,  je  dois  vous  dire,  monsieur  le  gouverneur, 
que -je  n'ai  jamais  pu  parcourir  d'une  fois  tout  ce 
secteur,  tant  j'étais  indigné  de  la  manière  dont 
s'exécutent  les  travaux  de  terrassement  et  de 
gabionnage.  Des  ouvriers,  des  conducteurs,  des 
entrepreneurs  prussiens  seraient  chargés  de  ces 
ti^vaux  qu'ils  ne  les  exécuteraient  pas  avec  une 
plus  scandaleuse  mollesse.  Vingt  fois  j'ai  signalé 
ce  fait  sans  qu'on  en  tint  compte.  Cependant 
l'opinion  que  j'ai  est  celle  de  tout  garde  national 
qui  ti  monté  une  garde  aux  remparts;  elle  est 
cells  de  toute  personne  qui  a  voulu  voir  de  ses 
propres  yeux;  elle  est  enfin  celle  de  tous  les 
maires  de  la  périphérie.  Siir  ce  point  il  n'y  a 
qu'une  voix  :  comment  se  fait-il  que  cette  voix 
n'ait  pas  été  entendue? 

«  Ce  tantôt,  pendant  que  je  faisais  une  scène 
à  un  conducteur  de  travaux,  un  général  passait 
avec  une  nombreuse  escorte.  Il  n'a  pas  plus  fait 
attention  h  l'état  de  ces  travaux,  que  s'il  avait 
été  étranger  aux  suprêmes  intérêts  qui  sont  en 
jeu. 

a  J'ajoute  >fue  je  n'ai  encore  vu  sur  les  rem- 
parts ni  un  officier  d'artillerie  ni  un  officier  du 
génie. 

«  D'autre  part,  je  ne  sais  en  vertu  de  quelle 
habitude  les  bataillons  de  mobiles  et  de  séden- 
taires ne  sont  assujettis  à  aucun  exercice  sur  les 
remparts.  Ils  flânent,  ils  jouent,  ils  chantent,  ils 
)7oivçut  surtQUt  On  ne  croirait  nullemeut  à  voir 
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tout  cela  que  Paris  va  subir  le  plus  terrible 
assaut  qui  se  puisse  imaginer. 

m  J*ai  le  cœur  navré  ! 

a  Je  retournerai  demain  et  tantôt  où  je  suis 
allé  aujourd'hui,  et  si  Tétat  des  choses  n*ost  pas 
changé,  je  croirai  que  la  fatalité  nous  poursuit 
jusqu'au  bout... 

«  Agréez,  monsieur  le  gouverneur,  etc., 

a  Le  maire  du  45*  arrondissement, 

«  A.  CORBON.  » 

n  n'a  été  tenu  nul  compte,  cela  va  de  soi,  do 
celte  lettre,  qui  n'n  pas  mt^m»»  eu  l'honneur 
d'imc  réponse. 

J'ai  toujours  pensé  et  je  persiste  à  croire  qu'on 
eût  tout  h  la  fois  sauvegardé  les  intérêts  du 
Trésor  et  la  moralité  de  la  garde  nationale  en 
l'occupant  aux  travaux  di;  d<>fense,  ou  en  tirant 
de  sa  masse  des  bataillons  de  travailleurs. 

Bref,  l'ennemi  était  depuis  plus  de  trois  se- 
maines à  portée  de  nos  remparts  avant  qu'ils 
eussent  seulement  l'apparenc»"»  d'être  en  état  res- 
pectable de  défense. 

H.  le  comte  de  Resség^er.  Il  est  cepen- 
dant permis  de  croire  que  le  génie  militaire  n*^ 
mérite  pas  tous  les  reproches  que  vous  lui  adres- 
sez^ puisque  pendant  les  cinq  mois  qu'a  duré  lo 
siège,  l'ennemi  ne  s'est  jamais  approché  des  rem- 
parts et  qu':'  le  bombardem^'Ut  lui-même  n'a  pas 
pu  y  faire  brèche.  L'honneur  on  revient,  quoi 
qu'on  en  dise,  au  gouverneur  de  Paris  et  à  ceux 
qui  étaient  sous  ses  ordres. 

M.  Gorbon.  Les  Prussiens,  qui  n'étaient  pa.=? 
si  bien  n*nseignés  qu'on  le  supposait,  ont  pu 
croire  que  l'état  des  fortifieations  était  meilleur 
qu'il  ne  l'était  réellement;  mais  nou?,  qui  voyions 
les  choses  de  près,  nous  savions  bien  que  la  dé- 
fense n'était  pas  ce  qu'olle  d»wait  Atn'.  La  vérité 
est  que  les  travaux  n'ont  été  compl-'tés  «[uc  v^re 
la  fin  du  siège,  en  janvier.  J'ajout*^  mémo  qu'un 
certain  nombre  de  pièces  du  ]>lus  for.  calibre 
n'ont  ét«i  mise>  en  plac*'  que  tout  à  la  lin,  et 
qu'elles  n'ont  pas  servi. 

L'une  de  ces  pièces,  tro]j  tardivement  mise  en 
place  au  bastion  72,  sur  un*'  éminence,  aurait  ])u 
gêner  énormément  la  battciie  prussienne  de 
Breteuil,  qui  a  tant  fait  d«>  mal  à  Passy  et  à  Au- 
teuil.  Mais  rien,  par  la  din-ction  militaire,  no 
s'est  fait  à  temps  <*t  avec  entrain. 

Les  seules  choses  qui  s»^  soient  laites  avec  «mi- 
train  appartiennent  à  l'ordro  civil,  et  l'on  en  est 
surtout  redevable  à  r»'nergio,  au  dévouement  du 
ministre  des  travaux  publics,  M.  Dorian. 

Si  tout  le  travail  avait  ét«^  lait  comme  celui 
que  dirigeait  M.  Dorian,  la  défense  aurait  été 
prête  bien  plus  tôt  ;  au  lieu  de  l'être  seulement 
au  mois  de  janvier,  elle  l'eût  été  dèé  le  mois. 
d'octobre. 

flOCV.  KaT.  —  T.  XXV. 


M.  le  président.  Ainsi  la  première  cause  à 
laquelle  vous  attribuez  la  démoralisation  des 
hommes,  est  l'insuflisance  do  la  direction  dans 
les  opérations  militaires? 

M.  CSorbon.  Oui,  monsieur  le  président.  Il 
m'en  coûte  beaucoup  d'avoir  à  exprimer  d'amères 
critiques  à  l'endroit  de  M.  le  général  Trochu.  Du 
jour  de  sa  nomination  au  poste  de  gouverneur 
jusqu'aux  premiers  jours  du  siège,  il  était  très- 
populaire  ;  nous  avions  tous  en  lui  la  plus  grande 
confiance.  Cette  confiance  en  sa  capacité  mili- 
taire, s'est  changée  peu  à  peu  en  une  défiance 
absolue,  que  les  événements  n'ont  que  trop  jus- 
tifiée. 

D'ailleurs,  il  n'avait  pas  ce  sans  quoi  on  ne 
fait  rien  de  grand  dans  la  vie  :  il  n'avait  pas  la 
foi.  J'entends  la  foi  au  succès  do  la  défense,  et 
loin  d'être  en  disposition  de  la  communiquer,  il 
ne  pouvait  que  l'éteindre  plus  ou  moins  complè- 
tement dans  son  entourage. 

C'est  lui-même  qui,  le  lendemain  de  l'affaire 
de  Buzenval,  a  fait  aux  vingt  maires  de  Paris, 
réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  cette 
écrasante  confidence  qu'il  n'avait  jamais  cru  que 
Paris  pouvait  soutenir  heureusement  le  siège.  Il 
raconta  aux  maires,  on  présence  des  membres 
civils  du  gouvernement,  que  dès  le  soir  même 
du  4  septembre,  invité  à  donner  son  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  Paris  pourrait  résister  à 
l'assiégeant,  il  avait,  sans  hésiter,  répondu  qu'en- 
treprendre de  se  défendre  était  une  folie,  que 
ce  pouvait  être  une  héroïque  folie,  mais  que  ce 
n'était  que  cela  ;  et  que  depuis  ce  premier  jour 
rien  n'avait  pu  modifier  son  opinion. 

Les  membres  civils  du  gouvernement,  qui 
comptaient  sur  un  secours  extérieur  et  qui  ne 
voulaient  pas  décourager  le  patriotisme  des  Pari- 
siens, avaient  tenu  secrète  pour  tout  le  monde 
l'opinion  du  général  Trochu. 

D'ailleurs,  tous  les  manifestes  du  gouverne- 
ment, y  compris  ceux  du  gouverneur,  exprimaient 
la  confiance  au  succès  et  étaient  des  appels  à  la 
défense  à  outrance.  Les  maires  acceptaient  cela 
de  la  meilleure  fei  du  monde.  Ils  n'eussent  pu 
supposer  qu'un  général,  croyant  que  c'était  une 
folie  d'essayer  de  défendre  Paris,  se  chargeât  du 
soin  de  diriger  les  opérations  défensives.  Ils  ont 
donc  été  atterrés  par  cette  tardive  confidence. 
Eux,  qui  avaient  eu  le  devoir  do  soutenir  le  mo- 
ral de  la  population,  d'entretenir  en  elle  l'espoir 
du  succès,  ou  du  moins  de  lui  faire  croire  que 
tout  le  possible  serait  fait  contre  l'ennemi,  ils  re- 
cevaient, aux  derniers  jours,  après  de  si  longues 
souffrances  patriotiquement  endurées,  cette  dé- 
solante confidence,  que  Paris  n'avait  tenté  qu'une 
folie,  et  qu'il  fallait  en  finir...  Je  renonce  à  ex- 
primer la  pénible  impres^on  que  fit  sur  nous 

l'aveu  du  gouverneur. 
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H.  la  prësideat.  Le  Gouvernement'  a  peut- 
être  eu  le  tort  de  donner  trop  d'espérances  do 
succès. 

M.  Gorbon.  Le  tort  a  été  Qe  garder  le  com- 
mandement d'opérations  défensives)  au  succès 
desquelles  on  ne  croyait  pas. 

M.  le  président.  La  po])ulation  obéissait-elle 
aux  ordres  du  gouvernement? 

M.  le  président.  Parfaitement.  L'autorité 
morale  des  maires  s'est  maintenue  complèt<3  jus- 
qu'au moment  de  la  capitulation.  Nous  pensions 
bien  qu'en  cas  d'insuccès  de  la  défense  nous 
serions  payés  de  nos  peines  par  une  grand»  im- 
popularité. Elle  n'a  pas  été,  tant  s'en  faut,  si 
marquée  que  nous  le  supposions. 

M.  le  président.  Dites-nous  comment,  dans 
votre  secteur,  les  relations  entre  les  Prussiens  et 
les  maraudeurs,  les  mauvais  sujets,  ont  pu  s'éta- 
blir en  avant  des  forts. 

M.  Gorbon.  Ces  relations,  nous  nous  doutions 
qu'elles  existaient  :  mais  ce  n'était  pas  moi,  maire 
d'un  des  arrondissements  do  Paris,  occupé  d'in- 
térêts si  considérables,  qui  pouvais  m'occuper  de 
ce  soin  ;  c'étaient  les  chefs  de  secteurs. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  su  com- 
ment les  choses  se  passaient? 

M.  CSorben.  11  aurait  fallu  que  je  me  lisse 
espion,  pour  aller  m'assurer  de  ces  faits.  J'y  suis 
allé  pourtant  une  ou  deux  fols,  et  j  ai  trouvé  des 
maraudeurs  arrêtés  par  des  gardes  nationaux 
qui  étaient  sortis  eux-mêmes  et  qui  les  avaient 
arrêtés  parce  qu'ils  avaient  volé  des  légumes. 
Mais  je  n'ai  pas  pu  mettre  la  main  sur  des  faits 
de  la  nature  de. ceux  dont  vous  parlez. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  rien  sur  ce 
point? 

M.  Oorbon.  Je  croyais  que  vous  aviez  l'inten- 
tion de  me  demander  des  renseignements  sur  ce 
qui  s'était  passé  dans  l'intérieur  de  Paris,  sur 
les  mouvements  populaires. 

M.  le  président.  Je  vous  en  parlerai  tout  à 
l'heure.  ii 

M.  Ciorbon.  Le  sentiment  de  tous  les  maires 
de  Paris,  c'est  que  la  défense, a  été  menée  de  la 
manière  la  plus  malheureuse  possible.  C'était 
notre  sentiment  à  tous,  à  cette  époque  ;  c'est  en- 
core le  mien  aujourd'hui. 

Ge  sentiment  s'est  même  fortifié  en  moi  depuis 
que  j'ai  lu  la  déposition  du  général  Vinoy.  Il  y 
dit  que  l'armée  de  ligne  et  la  mobile  comptaient 
encore  après  la  capitulation,  250,000  hommes  va- 
lides et  42,000  dans  les  hôpitaux,  ce  qui  faisait 
en  compte  général  292,000  hommes.  On  avait 
perdu  plus  de  6,000  hommes  pendant  le  siège,  à 
coup  sûr.  Or,  300,000  hommes  dv  troupes  sous 
Paris  et  300,000  gardes  nationaux  donnaient  une 
force  armée  de  600,000  hommes.  Je  sais  bien 
qu*on  ne  pouvait  pas  foire  sortir  de  Paris  les 


300,000  gardes  nationaux  ;  mais  on  pouvait  trou- 
ver dans  cette  armée  civique  au  moins  100,000 
hommes,  non  pour  faire  campagne,  mais  pour 
harceler  l'ennemi,  par  des  sorties  d'un  jour,  de 
deux  jours  au  plus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  los  Parisiens,  aussi  bien  que 
les  maires,  étaient  bien  loin  de  se  douter  qu'il  y 
eût  sous  Paris  une  armée  si  nombreuse.  A.  peine 
supposait-on  que  la  troupe  de  ligne  s'élevât  à 
une  trentaine  de  mille  hommes.  C'est  donc  avec 
un  douloureux  étonnement,  avec  une  amère  sur- 
prise que,  en  lisant  la  déposition  du  général  Vi- 
noy, j'ai  eu  connaissance  des  forces  immenses 
dont  pouvait  disposer  le  commandant  de  l'armée 
sous  Paris. 

Nous  avons  su  plus  tard  que  jamais  les  l^rus- 
siens  n'ont  eu  plus  de  350,000  hommes  pour  le 
siège,  et  que,  pendant  le  bombardement,  ils  n'en 
avaient  plus  que  135,000. 

M.  le  président.  Comment  l'avez- vous  su? 

M.  Gorfion.  Nous  ne  l'avons  su  que  plus  taid 
par  les  dépêches  publiées  du  Gouvernement  de 
Bordeaux. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouviez,  dans  tous 
les  pas,  le  savoir  que  par  des  renseignements 
fort  vagues.  L'effectif  a  pu  être  ainsi  réduit  après 
la  capitulation;  alors,  le  général  de  Mollke  a 
fait  diriger  un  corps  de  troupes  du  côté  de  l'Est 
pour  tourner  l'armée  du  général  Bourbaki,  mais 
on  avait  capitulé  dans  Paris. 

M.  Gorbon.  Nous  avons  tous  cru  que  dans 
une  ville  assiégée,  dont  400,000  hommes  pouvaient 
fonctionner  au  dehors  de  l'euceiate,  il  n'y  avait 
pas  d'ennemi  qui  pût  en  venir  à  bout. 

M.  le  président.  Reprenons  les  faits  anté- 
rieurs. 

Vous  étiez  maire  de  Paris,  et,  à  ce  titre,  vous 
avez  assisté  aux.  délibérations  des  maires  prési- 
dées d'abord  par  M.  Jules  Ferry  et,  en  dernier 
lieu,  par  M.  Jules  Favre.  Pouvez-vous  nous  dire 
ce  qui  se  passait  dans  ces  délibérations  des 
maires? 

M.  Gorbon.  Je  vous  le  dirai  ;  mais  auparavant 
je  vous  demande  la  permission  de  me  livrer  à 
une  courte  digression. 

L'historien  qui  cherchera  à  découvrir  la  vérité 
dans  les  documents  de  i'enquôte,  sera  très-èm- 
barrassé.  Quant  &  la  guerre  elle-même,  quant  à 
la  question  de  savoir  si  la  guerre  était  faite 
spontanément  par  le  Gouvernement  impérial,  en 
dehors  de  toute  pression  populaire^  ou  si  c'est 
la  pression  populaire  qui  a  déterminé  le  Gouver- 
nement à  déclarer  la  guerre,  il  y  a  deux  opinions 
très-contradictoires.  Entre  M.  le  président  de  la 
République,  que  vous  avez  entendu,  et  le  préfet 
de  police,  M.  Piétri,  que  vous  avez  également 
entendu^t  dont  les  dires  sont  diamétralement 
opposés,  je  choisirais,  si  je  ne  connaiBBais  pas 
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lo8  fidts,  le  dire  du  témoin  dont  la  moralitâ  est 
la  plus  incontestable  ;  mais  je  sais  les  faits,  et 
j*afBrme  que  M.  Piétri  a  dit  le  contraire  de  la 
vérité.  Je  tiens  à  ce  que  cela  soil  constaté  dans 
ma  déposition,  et  sans  m'en  tenir  à  de  simples 
assertion?,  dont  on  pourrait  vouloir  contester 
Texactitude,  je  me  bornerai  &  renvoyer  le  cher- 
cheur de  vérité  aux  journaux  du  moment  :  le 
Siècle,  le  Temps,  le  Rappel^  la  Réforme,  en  un 
mot  à  toutes  les  feuilles  populaires.  Toutes,  sans 
exception,  étaient  opposées  à  la  guerre,  tandis 
que,  au  contraire,  les  journaux  impérialittes  :  le 
Coiutiiuiiomïel,  l.i  Pairie,  le  Pays^  la  LiberU\  le 
Fifféuro^  poussaient  de  toutes  leurs  forces  à  la 
guerre,  et  se  laissaient  niôuie  aller  au  langage  le 
pius  violent  contre  les  journaux  démocratiques, 
les  accusant  de  manquer  do  patriotisme. 

C'est,  encore  une  fois,  dans  la  [»res:e  politique 
des  jours 'qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
guerre,  que  rhi;itoricn  saura,  de  source  certatue, 
si  le  Gouvernement  impérial  s*e:it,  oui  ou  non, 
lancé  de  lui-môme  dans  la  luneste  entreprise.  *fe 
crois  sullisautc  Hudication  que  je  donne. 

M.  le  président.  Elle  n'est  peut-ôtre  pas  auf- 
Usante.  Du  re^te,  nous  ue  voulons  point  di  cuter 
cette  déclaration,  nous  a])pellerous  seulement 
votre  attention  sur  un  fait. 

A  Paris  il  y  a  eu  un  mouvement  considérable  en 
faveur  de  la  guerre  ;  moi-mi>me  je  l'ai  vu  se  ma- 
nifester sur  la  place  de  la  Coucorde,  dans  la  ruo 
que  j  habite,  rue  de  Lille,  !»ur  la  place  Veudùinc 
autour  (ie  la  demeure  de  M.  Emile  OUivier,  ^ur 
la  place  du  Carrous»!,  autour  do  la  demeure  du 
soHveraiu.  J  ai  vu  des  masses  populaires  «[ui  de- 
mandaient la  guurr»'.  Je  ne  vsai»  pas  si  on  les 
{>ouâsait,  m«iis  lorsque  nous  avons  entendu  U.  le 
préfet  de  police,  nous  n'uvop-  pa<  manqué  do  lui 
demander  si  la  police  imprimait  ce  q^ouvemcnt; 
il  a  alliiroé  que  non. 

M.  Gorbon.  «le  lo  sai&  bien. 

M.  le  président.  Je  crois  «{ue  la  vérité  est 
celle-ci.  La  Fram.e  ne  voulait  j»a3  «lo  la  guerre. 
pas  plus  qu'elle  ne  voui  lit  do  la'  révolution  du 
i  sej»terabre.  Elle  a  cependant  lai?s«'»  faire  la  ré- 
volution. Eile  a  laissé  faire  la  jruerro  par  une 
minorité  active,  remuante,  qui,  dans  toutes  les 
grandes  villes,  sinon  «lans  les  canipogne?,y  pous- 
sait. Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  renvoyer 
l'historien,  comme  vous  le  faisiez,  tout  à  l'heure, 
à  l'opinion  de  quelques  journaux  pour  juger  de 
Topinion  de  la  France.  Non,  il  y  avait  un  parti 
puissant,  en  dehors  du  Gouvernement  et  do  ceux 
qui  espéraient  trouver  dans  une  guerre  heureuse 
raffermissement  de  son  p  )Uvoir,  il  y  avait  un 
parti  nombreux  de  jeunes  geus  ardents,  enthou- 
siastes, qui  allaient  à  la  guerr«T  comme  on  va  à 
une  partie  do  plaisir. 

M.  CSorboa.  Ce  (jui  mo  permet   d'élever  un 


doute  contre  co  (jue  vous  dites,  monsieur  lo  pré- 
sident, c'est  ceci  :  moi  aussi  j'ai  été  dans  la  ruo; 
jo  suis  un  homme  do  la  rue,  un  homme  do  la 
foule  :  j.^  fais  partie  «lu  populaire  i»arisien,  do 
celui  qui  s'occupe  de  politique,  qui  fait  les  (Cita- 
tions polititiues.  Moi  aussi  j'ai  vu  des  maMif'Sta» 
tiens  sur  les  bouhnards.  Eh  bi(MiI  jo  vous  déclare 
que  l'ouvrier  politique  de  IVris,  qui  forme  le 
grand  nombre,  était  absolument  en  dehors  de  ce 
mouvemenl  et  complélenienl  opposé  à  la  guerre, 
qu'il  eût  voulu,  au  contraire,  Tompécher  ù  tout 
prix. 

M.  le  président.  Voyons,  mon  cher  pollégue, 
qui  donc  «conduisait  nos  régiments  aux  gares  en 
criant  :  à  Berlin!  de  quels  éléments  se  compo- 
saient ces  foules  immenses '(* 

M.  Ck>rbon.  Mais  on  les  fait  ces  fouies  1  M.  Pié- 
tri n'a  pas  voulu  voua  donner  sou  secret;  jo  vous 
demanderai  de  mon  eôti'*  la  jt^'i'missiuu  de  ne  ptts 
vou^  dire  ot^rtaincs  chose:*;  maii  puisqu'il  cha- 
cun aflirme,  j'aflirnierai  aussi  à  mon  tour;  entre 
mon  alUrmation  et  ceilo  df^s  autr(.*s  on  choisira; 
on  consultera  la  valeur  murale,  la  probil«>  des 
uns  et  des  autres.  J'alFir^e  donc  que  la  popula- 
tion do  Paris,  celle  qui  s'occupe  de  politique, 
était  absolumout  contraire  à  la  guerre;  j'anirme 
(pie  tous  les  joui'uaux  ind<'peudants,  et  je  no  veux 
pas  d'autre  preuve,  étaient  hostiles  à  la  guerre. 
Cela, je  le  ceitiûe.  Maintenant,  qu'il  y  ait  eu,  dans 
un^  ville  immense  comme  Paris,  une  certaine 
fraction  de  la  [topulation  qui  ait  pu  être  remuée 
dans  l'^  sen^  oppo.^é,  c'est  possible.  Mais  je  vous 
dé -lareciue.  si  j'étais  pn'fet  do  jiolice,  j»*  vous  fe- 
rais, pour  ou  contre  les  choses,  toutes  les  nmui- 
ft'^tati.ms  ijue  vous  voudriez,  l^i  soir  de  l'insur- 
nvlion  du  0  juin  183*2,  j'ai  vu  .sortir  de  la  j.réfec- 
t>u'e  de  police,  ilu  côté  du  quai  des  Lunettes, 
vers  six  heures  et  demie  du  soir,  une  bande  d'i- 
gnobles individus  qui  nllai'Ut  au  devant  des 
insurgés  de  Siinl-Merry  «ju'on  venait  de  prendre 
et  r|u'ils  rencontrèrent  sur  le  pont  Notre-Dame, 
lit,  ils  se  mirent  à  cri'M*  :  «  A  l'oau  !  h  l'eau!  les 
républicains!  »  Sous  r«MUpir«',  j'ai  vu  sortir  de 
ces  bande.g  do  la  j)ivf»*clun'  do  policn,  bandes 
composées  11 'S  unes  d'hommes  habillés  en  bour- 
geois, l''s  autn'S  (j'homnies  vétua  de  blous<>s; 
d'autn^s  encore  formées  de  femmes,  d'enfants, 
qui  s'en  allaient  par  divers  chemins  ))0ur  se 
rendre  à  certains  endroits  convenus,  par  exemple 
le  long  des  murs  qui  longent  les  Tuileries,  et 
tout  cela  se  mettait  à  crier:  «Vivo  l'empereurl» 
quand  l'empereur  passait.  Allez,  je  sais  comment 
on  organise  e»'s  choses-là.  Je  ne  fais  pas  plus  en 
cela  la  guerre  à  la  police  de  l'empire  qu'à  celle 
«le  Louis-Philippe;  mais  je  vous  affirme  que  de- 
puis ])lu8  d'un  demi-siècle  j'ai  vu,  constamment 
vu,  les  mômes  agissements  de  la  préfecture  de 
police. 
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M.  le  président.  HepronoDS  la  question  des 
maires  dont  cette  discussion  nous  a  éloignés.  Ils 
se  réunissaient  sous  la  présidence  de  M.  Ferry 
et  de  M.  J.  Favre. 

M.  Gorbon.  Permettez-moi  de  rectifler  en- 
core une  afQrmation  relative  à  la  formation  de  la 
garde  nationale. 

Dans  deux  dépositions  faites,  l'imc  devant  la 
commission  du  4  septembre,  la  première  par 
M.  Marseille,  chef  de  division  à  la  préfecture  de 
police,  la  seconde  par  M.  le  baron  Jérôme  David, 
on  trouve  l'expression  de  la  même  opinion,  à 
savoir  que.  le  4  septembre  est  imputable  à  ce 
fait  que  le  gouvernemenl,  dit  Tun  des  déposants, 
la  Chambre,  dit  Tautre,  aurait  eu  Timprudence 
d'armer  avant  le  4  septembre  la  population  pa- 
risienne. M.  le  baron  Jérôme  David  accuse  la 
Chambre  d'avoir,  sous  la  pression  de  l'opposition, 
rendu  la  loi  sur  la  garde  nationale  qui  armait 
toute  la  population.  «  Dès  lors,  dit-il,  il  est  tout 
simple  que  cette  population,  émue  comme  elle 
l'était,  se  soit  portée  en  armes  devant  la  Cham- 
bre, ce  qui  a  amené  l'envahissement  que  vous 
connaissez.  »  M.  Marseille,  à  qui  M.  le  président, 
M.  Daru,  a  posé  la  môme  question,  a  déclaré  de 
son  côté  que,  le  Gouvernement  ayant  eu  la  fai- 
blesse de  donner  à  la  garde  nationale  d'abord 
80,000  fusils,  puis  100,000,  puis  200,000,  puis  300,000, 
cotte  population  armée  a  tout  naturellement  en- 
vahi la  Chambre. 

M.  le  président.  Pas  avant  le  4  septembre. 
Vous  recevrez,  si  je  ne  me  trompe,  très-prochai- 
nement, dans  huit  ou  dix  jours,  le  second  vo- 
lume des  dépositions  de  l'Enquête  ;  vous  y  trou- 
verez, dans  la  déposition  du  chef  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale,  l'efTectif  des  hommes  ar- 
més avant  et  après  le  4  septembre. 

M.  Gorbon.  Je  connaissais  bien  les  faits  pour 
les  avoir  lus  dans  un  document  qne  j'ai  entre 
les  mains  ;  mais  je  ne  savais  pas  que  cela  fût 
aussi  parfaitement  parvenu  à  votre  connaissance. 
Eh  bien  !  avant  le  4  septembre,  il  y  avait  60  ba- 
taillons anciens,  non-seulement  pour  Paris,  mais 
pour  tout  le  département  de  la  Seine  ;  ces  60  ba- 
taillons n'étaient  pas  complets.  Il  est  évident 
que,  sous  le  coup  des  émotions  qui  ont  précédé 
le  4  septembre,  beaucoup  de  personnes  ont  voulu 
entrer  dans  la  garde  nationale  et  ont  couru  aux 
mairies  se  faire  inscrire.  On  les  inscrivait  ass^z 
volontiers,  mais  on  ne  leiu*  donnait  point  d'ar- 
mes. Or,  comme  sur  les  réclamations  de  beaucoup 
de  citoyens  on  avait  répondu  qu'on  ne  donnait 
d'armes  qu'aux  gardes  nationaux  en  uniforme, 
un  certain  nombre  de  bourgeois  se  sont  fait  ha- 
biller et  ont  eu  leurs  fusils;  iQais  ils  ont  été  peu 
nombreux,  et  au  4  septembre,  l'elfectif  antérieur 
de  la  garde  nationale  n'avait  guère  pu  s'accroitre 
de  plus  de  12  à  1,500  hommes. 


M.  le  président.  Oh  !  vous  vous  trompez  ;  les 
renseignements  que  vous  avez  reçus  sont  inexacts. 
Le  chef  de  l'état-major,  à  la  déposition  duquel  je 
faisais  tout  à  l'heure  allusion,  a  donné  le  chiffre 
des  fusils  délivrés  avant  le  4  septembre;  il  y  en 
avait  60  ou  60,000. 

M.  Gorbon.  Certainement,  mais  à  tous  les  ba- 
taillons anciens. 

M.  le  président.  Ils  étaient  déjà  armés. 

M.  Gorbon.  Oui,  mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 
Il  s'est  produit  partout  ce  qui. a  eu  lieu  dans 
mon  arrondissement.  Ainsi  les  gardes  du  45*  ont 
rendu  leurs  fusils  pour  recevoir  des  fusils  à  ta- 
batière. Le  Gouvernement  a  ainsi  délivré  80,000 
fusils  à  tabatière  tant  aux  bataillons  de  Paris 
qu'à  ceux  de  la  banlieue  ;  mais  en  échange  des 
anciens,  voilà  le  fait  exact.  C'est  cet  échange 
d'armes  qui  vous  paraît  être  l'armement  de  60  ou 
80,000  hommes  nouveaux. 

Maintenant,  monsieur  le  président,  je  vais  ré- 
pondre à  votre  question,  si  vous  le  voulez  bien. 

M.  le  président.  Désirez-vous  retourner  à 
l'Assemblée?  Nous  pourrions  continuer  un  autre 
jour,  si  votre  déposition  doit  ôtre  longue. 

M.  le  oomte  de  Resség^er.  Si  M.  Corbon 
ne  croit  pas  pouvoir  terminer  aujourd'hui  sa  dé- 
position, il  vaudrait  mieux  la  remettre  à  la  pro- 
chaine réunion  et  entendre  maintenant  un  autre 
témoin  qui  attend  et  qui  vient  de  loin. 

M.  le  président.  Il  vient  des  Basses-Pyrénées. 

M.  Gorbon.  Je  n'en  ai  pas  long  à  dire.  Je  suis 
tout  à  fait  aux  ordres  de  la  commission.  En  une 
demi-heure  j'aurai  fini. 

M.  le  président.  J'ai  à  vous  demander  quel- 
ques renseignements  sur  l'administration  des 
mairies,  sur  les  réunions  de  maires,  notamment 
sur  celles  qui  ont  e^  lieu  dans  le  8*  arrondisse- 
ment. 

M.  Gorbon.  Non,  dans  le  3* 

M.  le  président.  Vous  en  ôtes  sûr?  on  a  im- 
primé le  8";  c'est  une  erreur  typograj)hiquo  ? 

M.  Gorbon.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Cest  ma  faute  du  reste, 
mais  c'est  une  erreur  facile  à  rectifier. 

J'aurai  aussi  à  vous  parler  du  31  octobre. 

M.  Gorbon.  Si  la  commission  y  consent,  je 

reviendrai  mercredi. 

.    M.  le  président.  C'est  convenu,  à  mercredi, 

à  une  heure. 

(Séance  du  10  mars  4875.) 


M.  le  président.  Vous  nous  avez  donné 
quelques  détails  sur  l'état  des  esprits  dans  votre 
arrondissement,  sur  la  manière  (i^ont  vous  av.ez 
jugé  la  conduite  des  opérations  militaires.  Vou- 
driez-vous  nous  dire  maintenant  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  réunion  dos  maires  du  31  octobre? 


8ÈA.NCB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


61 


M.  Gorbon.  Je  vous  dirai  tout  ce  que  je  sais. 
Je  fais  une  rései*ve  toutefois.  En  lisant  !<'  pro> 
mier  Tolume  des  documents  do  l'enquête,  il  m'a 
semblé  que  tous  les  hommes  du  4  septembre^  les 
principaux  et  les  secondaires,  ceux  qui  avaient 
rinitiative  et  ceux  qui  la  recevaient,  étaient  un 
peu  devant  la  commission  considérés  commo  dos 
accusés  qui  avaient  à  expliquer  leur  conduite 
pendant  le  siège,  et  jusqu'à  leur  remplacement. 
Je  n*entends  pas  du  tout  me  présenter  devant 
la  commission  comme  un  homme  qui  a  à  rendre 
compte,  pour  sa  faible  part,  de  la  fonction  qu'il 
a  remplie,  comme  un  accusé. 

M.  le  préaldeiit.  Il  ne  8*agit  de  rien  de  pa- 
reil. 

M.  Gorbon.  J'ai  cru  le  comprendre  en  lisant 
les  documents  que  vous  avez  publiés. 

M.  le  président.  Vous  étiez  fonctionnaire 
municipal,  vous  avez  à  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  vous  avez  rempli  vos  fonctions,  voua 
n'êtes  nullement  un  accusé. 

M.  Gorbon.  Si  la  commission  no  veut  que  re- 
chercher la  vérité,  faire  la  lumière  sur  tous  ces 
événements,  je  suis  tout  disposé  à  coopérer  à  son 
ceuvre  et  à  faire  pour  ma  faible  part  la  lumière 
qaelle  recherche;  mais  si,  au  contraire,  c'est  une 
mise  en  suspicion  et  une  accusation  des  hommes 
du  4  septembre,  je  m'y  refuse,  quant  à  moi,  ab- 
soloment.  Je  suis  très-Ûer  d'avoir  coopéré  aux 
événements  du  4  septembre  et  je  n'ai  pas  à  m'en 
justifier  devant  vous. 

M.  le  président.  Vous  ai-je  demandé  de  vous 
en  justifier? 

M.  Gorbon.  Je  vous  répète  que  c'est  l'impres- 
sion que  j'ai  subie  on  lisant  le  premier  volume 
des  documents  de  l'Enquête. 

If.  le  président.  Aucun  de  ceux  que  nous 
ayons  interrogés,  ni  M.  Jules  Favre,  ni  le  général 
Trochu,  n'ont  fait  une  telle  observation,  ils  n'ont 
pas  paru  subir  l'impression  que  vous  manifes- 
tez. 

If.  Gorbon.  Je  tiens  néanmoins  à  ce  que  mon 
impression  soit  consignée  dans  ma  déposition. 

M.  le  président.  Cette  impression  n'a  d'autre 
valeur  que  celle  d'être  votre  impression  à  vous. 
Personne  dans  la  commission,  et  moi  moins  que 
personne,  n'a  donné  le  droit  à  un  témoin  de  pen- 
ser qn'il  était  entendu  comme  accusé,  qu'il  y 
avait  des  préventions  contre  lui.  Loin  de  là. 

M.  Gorbon.  Si  ce  n'est  pas  contre  les  per- 
sonnes qu'existe  cette  prévention,  c'est  au  moins 
contre  l'ensemble  des  événements. 

M.  le  président.  Nous  ne  nous  sommes  point 
permis  d'apprécier  les  actes  du  Gouvernement 
en  présence  des  témoins. 

M.  Gorbon.  Je  suis  heureux  des  paroles  que 
je  viens  d'entendre  et  je  désire  qu'elles  soient 
également  consignées. 


H.  Ghaper.  Mais  c'est  vous  qui  accusez  les 
hommes  du  4  septembre  ! 

M.  Gorbon.  Je  n'ai  pas  accusé  le  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  je  n'ai  entendu  accuser 
que  l'autorité  militaire  au  point  de  vue  du  siège 
et  de  la  défense. 

M.  Ghaper.  Si  vous  vous  reconnaissez  le  droit 
d'accuser  l'autorité  militaire  dans  ses  actes,  vous 
devez  nous  reconnaître  aussi  le  droit  d'accuser 
l'autorité  civile  dans  ses  actes. 

M.  Gorbon.  Comment  voulez-vous  que  je  pré- 
tende limiter  votre  liberté  ? 

M.  le  président.  Ce  mot  d'accuser  est  un 
mot  dont  on  se  sert  à  tort.  Il  ne  s'agit  pas  d'ac- 
cusation, mais  de  la  constatation  de  faits  mili- 
taires, de  faits  politiques  et  de  faits  d'adminis- 
tration civile.  Nous  recherchons  ce  qui  s'est 
passé;  nous  interrogeons  les  hommes  qui,  à  cette 
époque,  représentaient  le  pouvoir.  Ils  viennent 
nous  dire  ce  qu'ils  ont  fait,  nous  jugeons,  commo 
cela  nous  appartient,  leurs  actes;  les  hommes 
nous  ne  les  connaissons  pas.  Vous  étiez  maire 
du  15*  arrondissement;  je  ne  connais  pas  M.  Cor- 
bon,  j'interroge  le  maire  du  15*  arrondissement; 
quel  que  soit  son  nom,  peu  importe;  il  a  admi- 
nistré, il  rend  compte  de  ses  actes. 

Wn  membre.  La  commission  veut  la  lumière 
sincère  et  entière. 

I 

M.  Gorbon.  Je  tenais  &  vous  dire  mon  impres- 
sion, et  à  ce  qu'elle  fi]lt  constatée  dans  ma  dépo- 
sition. Je  suis  heureux  des  paroles  que  M.  le  pré- 
sident vient  de  prononcer,  et  je  l'en  remercie. 

M.  Ghaper.  J'ai  eu  le  regret,  étant  secrétaire 
de  la  commission  de  la  guerre,  de  no  pouvoir  as- 
sister à  votre  première  déposition.  Je  suis  rap- 
porteur des  événements  du  siège  de  Paris,  et  ce 
que  vous  aviez  pu  dir^  m'intéressait.  J'ai  donc 
pris  des  renseignements  avant«hier  sur  votre  dé- 
position. Les  chiffres  que  vous  avez  donnés,  et 
qui  m'ont  été  répétés,  m'intéressent  au  plus  haut 
point.  Voilà  des  mois  que  je  cherche  par  tous  les 
moyens  en  mon  pouvoir  à  me  procurer  les  effec- 
tifs; hier  encore  j'ai  été  à  Paris  pour  cela.  Vous 
venez  de  dire  que  vous  aviez  été  renseigné  sur 
les  effectifs  de  l'armée  française  et  de  l'armée 
ennemie;  ces  chiffres  me  sont  indispensables 
pour  mon  rapport  ;  d'où  les  tenez-vous?  comment 
vous  les  étos-vous  procurés  ? 

M.  le  président.  M.  Corbon  nous  a  dit  qu'il 
avait  puisé  ses  renseignements  dans  la  déposi- 
tion du  général  Vinoy. 

M.  Gorbon.  Nous  avions  260  bataillons,  sur 
lesquels  60  étaient  anciens,  et  composés  de  1,000 
hommes  chacun  à  peu  près;  les  nouveaux  étaient 
de  1,200  à  2,000  hommes. 

M.  le  président.  Avez-vous  autre  chose  à 
1  ajouter  sur  les  faits  militaires  ? 
]      M.  Gorbon.  Non!  Les  faits  militaires  se  re- 
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trouveront  partout.  Paris  étant  en  état  de  dé- 
fense, il.était  difficile  de  séparer  l'élément  civil 
de  l'élément  militaire;  tout  le  monde  s'occupait 
de  questions  civiles  et  militaires;  pourtant  je 
vais  rentrer  autant  que  possible  dans  mes  fonc- 
tions civilos.' 

Les  maires  de  Paris  ont  été  nommés,  comme 
vous  le  savez,  dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  connu  ma  nomination  que 
le  5  daus  l'après-ratdi. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  dut  nous 
occuper  dès  le  6.  Nous  avioivs  reçu  ce  jour- là 
une  circulaire  dans  laquelle  le  Gouvernement 
nous  disait  qu'il  fallait  procéder  à  la  formation 
d'autant  de  nouveaux  bataillons  qu'il  y  en  avait 
d'anciens  dans  l'arrondissement. 

Nous  n'en  avions  que  deux  :  c'était  donc  deux 
bataillons  nouveaux  que  nous  avions  à  former 
immédiatement.  Bn  même  temps  que  cet  avis 
nous  était  directement  donné,  une  pi'oclamatioa 
du  ministre  de  l'intérieur  disait  que  tous  les 
électeurs  étaient  gardes  nationaux.  Par  consé- 
quent nous  n'avions  pas  à  nous  borner  à  former 
deux  bataillons;  nous  devions  recevoir  tous  les 
électeurs.  Dans  chaque  arrondissement,  les  maires 
firent  appel  aux  électeurs;  ils  les  groupèrent  par 
quartier,  et  les  élections  des  cadres  eurent  lieu 
le  7  et  le  8. 

Cela  se  fit  avec  une  rapidité  fiévreuse.  Nous 
sentions  les  Prussiens  arriver  ;  nous  n'avions  pas 
à  hésiter.  Les  élections  des  otiiciers,  sous-oiiiciers 
et  caporaux  se  sont  faites  le  7  et  le  8.  Tout 
groupe  de  200  hommes  formait  une  compagnie, 
et  six  compagnies  un  bataillon.  Or,  dès  ^e  pre- 
mier jour,  plus  de  6,000  hommes  s'étaient  présen- 
tés. Il  était  impossible  de  ne  A)rmer  que  deux 
bataillons  avec  tant  do  v^lQntaires.  On  se  décida 
à  former  autant  de  bataillons  qu'il  y  aurait  de 
fois  1,500  hommes. 

Dès  le  premier  jour  donc,  le  15*  arrondissement, 
l'un  des  plus  grands  topograpbiquement,  mais 
l'un  des  plus  petits  comme  population,  fournis- 
sait quatre  bataillons  d'environ  1,500  hommes 
chacun.  Tout  cela  fut  fait  spontanément  et  avec 
un  admirable  cutrain.  C'est  la  gloire  de  la  popu- 
lation d'avoir  ainsi  répondu  au  patriotique  appel 
du  Gouvernement  et  des  maires.  Et  remarquez, 
messieurs,  qu'il  n'était  pas  alors  question  des 
trente  sous.  La  solde  de  trente  sous,  pour  ceux 
qui  la  réclameraient,  n'a  été  décrétée  que  le 
li  septembre.  Certes  l'attrait  des  trente  sous  a 
été  pour  qucl({ue  chose  dans  la  formation  des 
autres  bataillons;  mais  je  tiens  à  constater  qu'a- 
vant le  décret  J'avais  eu  plus  de  deux  «utres  ba- 
taillons en  formation.  Après  le  décret,  ce  qui 
nous  venait  cédait^  à  coup  sôr  à  un  sentiment 
moins  honorable.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  sur 
sept  bataillons  nouveaux  que  comptait  mon  ar- 


rondissement, quatre  étaient  formés  quand  parut 
le  décret  des  trente  sous  et  que  deux  autres 
étaient  en  formation.  Je  tiens  à  constater  ce  fait, 
qui  s'est  produit  do  la  même  manière,  ou  à  peu 
près,  dans  tous  les  arrondissements,  et  qui  atteste 
le  patriotisme  de  la  population  de  Paris.  Pour 
moi,  j'ai  été  très-dur  envers  les  hommes  qui  sont 
venus  s'inscrire  après  le  décret  des  trente  sous. 
Je  leur  disais  :  «  Vous  n'avez  pas  répondu  à  l'ap- 
pel patriotiqlie  du  premier  jour,  et  vous  venez 
vous  offrir  maintenant  qu'il  y  a  une  solde  !  »  Mais 
je  ne  pouvais  pas  les  refuser,  attendu  que  le 
décret  du  Gouvernement  nous  faisait  un  devoir 
de  les  accepter  puisqu'ils  étaient  électeurs.  Voilà 
ce  (juc  j'ai  à  dire  au  sujet  de  la  formation  de  la 
garde  nationale. 

Il  y  a  encore  un  fait  de  moralité  que  je  tiens 
à  vous  faire  connaître,  et  qui  vous  touchera. 

Etant  maire,  la  plupart  des  mariages  que  j'ai 
faits  dans  la  première  période  du  siège  étaient 
des  légitimations  de  mariages.  C'étaient  des 
unions  illégitimes  qui  venaient  se  faire  légitimer. 
Dans  une  seule  semaine,  nous  n'en  avons  pas 
légalisé  moins  d'une  trentaine.  Le  marié,  toujours 
en  uniforme,  disait  :  c  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver.  Bn  cas  qu'il  m'arrive  malheur,  je  veux 
laisser  un  nom  à  ma  femme  et  à  mes  enfants.  > 

Dans  le  15*  arrondissement,  nous  avons  peut- 
être  légitimé  deux  cents  de  ces  unions  dans  les 
mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre. 
Plus  tard,  il  y  eut  des  mariages  intéressés,  parce 
queiesfemmps  avaient  75  centimes;  mais  c'était 
à  une  époque  avancée  du  siège,  après  la  forma- 
tion des  bataillons  de  guerre.  Je  tenais  à  consta- 
ter ce  fait,  qui  honore  la  population  parisienne. 

Maintenant  je  réponds  à  votre  question,  mon- 
sieur le  président. 

Les  maires  et  les  adjoints  ont  été  convoqués  â, 
l'Hôtel  de  Ville  à  pou  jn'ès  régulièrement. 

C'était  une  municipalité  effective.  On  siégeait 
dans  l'ancienne  salle  du  conseil  municipal  de 
l'Hôtel  de  Ville.  Cette  municipalité  se  composait 
de  soixante-quatre  membres,  c'est-à-dire  des 
vingt  maires  d'arrondissement,  ayant  chacun 
deux  adjoints;  le  maire  central,  président,  était 
assisté  de  trois  adjoints.  C'était,  si  l'on  veut,  la 
commune  de  Paris  qui  fonctionnait,  mais  la 
commune  de  Paris  dans  le  bon  sens,  se  bornant 
à  administrer  sous  l'autorité  du  Gouvernement. 

Toutefois,  obligés  que  nous  étions  par  la  force 
des  choses,  de  couvrir  le  Gouvernement  devant 
la  population,  surtout  devant  la  garde  nationale, 
qui  avait  le  besoin  très-légitime  de  savoir  si  les 
opérations  de  la  défense  allaient  bien  ou  mal, 
nous  avions  nous-mêmes  le  besoin  non  moins  lé- 
gitime d'être  renseignés.  A  chaque  réunion,  im- 
manquablement, nous  demandions  que  4e  Gou- 
vernement  voulût    bien   nous    faire   connaitre 
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oomment  allaient  les  opérations  défensives.  Il 
siégeait  lui-môme  dans  l'Hôtel  de  Ville;  il  a  siégé 
du  moins  jusqu'à  la  journée  du  31  octobre,  et  il 
lui  était  facile  de  se  mettre  en  rapport  avec 
nousw 

Mais,  je  dois  le  dire,  il   ne  se  prétait  pas  de 
bonne  grâce  à  ce  que  nous  lui  demandions. 

Nous  lui  paraissions  sortir  de  nos  attributions 
et  empiéter  sur  son  terrain.  Notre  situation  était 
des  plus  pénibles.  En  rapport  constant  avec  une 
population  extrêmement  anxieuse  et  surexcitée, 
qui  nous  demandait  avec  insistance  ce  qui  se 
passait,  ce  que  pensait  le  Gouvernement,  ce  qu'il 
faisait,  nous  étions  obligés  de  le  couvrir,  de  dire 
qu'il  agissait  au  mieux  de  la  défense,  qu'il  était 
tout  à  cette  défense;  que  les  chefs  de  l'armée 
étaient  pleins  de  dévouement  et  travaillaient  avec 
ardeur  à  là  préparation  de  mesures  décisives. 
Nous  disions  cela  sans  le  savoir,  presque  sans  y 
croire.  Nous  no  savions  rien,  et  quand  nous  de- 
mandions des  renseignements,  on  nous  payait  de 
vagues  assurances.  Un  jour  que  nous  avions  for- 
tement insisté  pour  être  renseignés,  on  nous  en- 
voya M.  Roche  fort,  non  pour  nous  apprendre 
quelque  obose,  mais  pour  qu'il  essayât  de  nous 
communiquer  l'absolue  conûance  qu'il  avait  — 
alors  —  en  M.  Trochu.  Inutile  de  dire  qu'il  jke 
nous  convainquit  et  ne  nous  rassura  pas  du 
tout*  ^ 

Par  suite  de  ces  exigences  de  noire  part,  exi- 
gences que  je  persiste  à  croire  absolument  légi- 
times, et  de  la  réserve  singulière  du  Gouverne- 
ment, nous  étions  en  délicatesse  avec  lui.  Nous 
ne  savions  à  quoi  attribuer  ceite  persistance  à  se 
dérober  à  nos  instances  et  à  celles  de  la  popula- 
tion. Nous  ne  nous  doutions  pas  le  moins  du 
monde,  en  ce  temps-là,  de  l'effet  déplorable  fpi'a- 
vait  dû  produire  sur  nos  gouvernants  la  funeste 
opinion  de  M.  Trochu.  Nous  prenions  pour  de 
l'orgueil  de  leur  part  ce  qui  n'était,  j'en  ai  la 
conviction,  que  la  crainte  de  nous  laisser  deviner 
^  leur  peu  d'espoir,  de  porter  le  découragement 
en  nous,  et  par  suite,  dans  la  population. 

Un  membre.  La  mairie  centrale  ne  publiait- 
elle  pas  hebdomadairement  un  bulletin  de  la  mu- 
nicipalité ? 

M.  Gorbon.  Oui,  parfaitement 

M.  le  président.  Dans  ce  bulletin,  nous 
avons  vu  que  lorsque  le  Gouvernement,  sur  la 
proposition  de  M.  Gambetta,  a  décidé  les  élec- 
tions de  l'Assemblée  pour  le  2  octobre,  il  y  eut 
une  délibération  du  conseil  municipal  qui,  à  l'u- 
nanimité des  voix,  protesta  contre  la  convocation 
de  l'Assemblée  nationale;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  le  conseil  municipal  s'occupait  d'autre 
chose  que  des  affaires  de  la  ville,  qu'il  était  autre 
qu'un  conseil  municipal. 

M.  Gorbon.  Quant  à  la  limite  de  ses  attribu- 


I  tiens,  il  n'en  connaissait  pas,  A  vrai  ilire.  Il  ne 
voulait  pas  gêner  le  Gouvernement,  mais,  quant 
à  s'occuper  de  politique,  il  ne  pouvait  pas  faire 
autrement.  Je  me  souviens  un  peu  vaguement, 
ou  plutôt  vous  rappelez  à  mon  souvenir  qu'il  a 
été  question  d'élections  générales,  ot  rjuo  notre 
avis  unanimo  a  été  que,  vis-à-vis  de  l'armée  en- 
vahissante qui  tenait  une  grande  partie  de  notre 
territoire,  et  vis-u-vis  de  Paris  isolé  du  reste  de 
la  France,  les  élections  ne  pouvaient  pas  avoir 
lieu. 

Qu'on  dise,  si  l'on  veut,  que  nous  avons  e\i 
tort,  je  déclare,  quant  à  moi,  que  si  par  impos- 
s'ible  pareille  situation  se  représentait,  j'opinerais 
encore  comme  je  l'ai  fait  en  septembre  1870. 

M.  le  président.  Je  constate  seulement  que 
la  réunion  des/naires  s'occupait  de  poMtique  et 
de  questions  de  gouvernement. 

M.  Gorbon.  Elle  n'en  aurait  pas  eu  le  droit 
en  temps  ordinaire,  certainement  ;  mais  comment 
voulez-vous  que,  dans  une  situation  imssi  cruelle 
que  celle  dans  laquelle  nous  étions,  les  maires 
étant  le  gouvernement  réel,  puisque  chacun,  dans 
son,  arrondissement  était  chargé  de  tout,  nous 
n'ayons  pas  été  dans  la  nécessflé  de  nous  mêler 
dé  politique? 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'immixtion  des  maires 
dans  les  affaires  politiques,  et  surtout  on  a  beau- 
coup parlé  de  l'espèce  de  dictature  que  chacun 
d'eux  aurait  exercée  dans  son  arrondissement. 

De  la  politiffue,  il  était  impossible  qu'ils  ne 
s'en  occupa3sent  pas,  puisqu'ils  avaient  charge 
d'organiser  la  garde  nationale,  de  la  vêtir,  de 
l'armer,  de  lui  venir  en  aide  de  toutes  manières, 
et  par  dessus  tout  d'entretenir  en  elle  les  éner- 
gies morales  nécessaires  au  succès.  Puisque  les 
'  maires  étaient  obligés  de  couvrir  le  Gouverne- 
ment, il  fallait  bien  qu'ils  prissent  un  caractère 
politique.  La  force  des  choses  les  y  obligeait. 

Quant  à  ce  qu'on  appelle  la  dictature  qu'ils 
auraient  exercée,  la  vérité  est  que,  sauf  certains 
cas  où  se  sont  produits  des  excès  de  pouvoirs, 
immédiatement  réprimés,  les  maires  ne  faisaient 
rien  qui  ne  fût  demandé  ou  consenti  par  le  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Les  maires  s'attribuaient 
tous  pouvoirs,  chacuft  dans  sa  localité  ;  on  en- 
freignait constamment  les  règles.  Il  y  a  un  maire 
qui  a  fait  un  conseil  d'Etat  à  son  usage;  un  au- 
tre qui  a  modifié  à  sa  façon  les  lois  sur  l'ensei- 
gnement, etc. 

Qu'ils  aient  usé  modérément  de  leur  absolu 
pouvoir,  je  le  veux  bien;  mais  qu'ils  se  soient 
dégagés  des  règles  et  des  lois,  cela  n'est  pas 
contestable.  Ce  n'est  pas  seulement  MM.  Bon  va- 
let et  Motu  qui  ont  agi  de  la  sorte,  ce  sont  tous 
les  maires. 

Vous  nous  parliez  tout  à  l'heure  de  rinscrip« 
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tion  des  gardes  nationaux  ;  eh  bien,  dans  les  mai- 
ries, vous  avez  inscrit  tous  ceux  qui  se  présen- 
taient 

La  loi  n'était  pas  respectée.  Je  fais  la  part  des 
événements,  mais  quand  vous  disiez  que,  sauf 
deux  cas  dont  vous  nous  parliez,  il  n'y  avait  pas 
ou  d'infractions  à  la  loi,  j'ai  dû  vous  l'aire  remar- 
quer que  vous  vous  trompiez. 

M.  CSorbon.  Nous  respections  les  décrets  du 
Gouvernement.  Quant  à  l'inscription  des  gardes 
nationaux,  voici  ce  que  j'ai  à  dire  :  nous  avons 
inscrit  presque  tous  ceux  qui  se  présentaient 
parce  qu'il  était  impossible  de  faire  autrement. 
Sous  l'empire,  beaucoup  d'hommes  avaient  le 
droit  d'être  électeurs,  qui  ne  figuraient  pas  sur 
la  liste,  soit  parce  quUls  n'étaient  pas  venus  se 
faire  inscrire,  soit  parce  que,  pour  une  raison 
quelconque,  on  leur  avait  reftisé  l'inscription.  Il 
y  en  avait  beaucoup  dans  ce  cas.  Dans  la  situa- 
tion où  nous  étions,  tout  le  monde  demandait  à 
être  armé,  nous  n'avions  pas  le  droit  d'élever 
des  diflicultés  et  nous  avons  accepté  tous  les  ci- 
toyens qui  avaient  le  droit  d'être  électeurs. 

M.  le  président.  Les  30,000  repris  de  justice 
avaient-ils  le  droit  d'être  électeurs? 

M.  Gorbon.  Il  est  facile  de  dire  30,000  repris 
de  justice  :  en  avez-vous  la  preuve? 

M.  le  comte  Daru.  Nous  avons  trois  déposi- 
tions qui  le  constatent,  celles  du  général  Trochu, 
de  MM.  Mortemart  et  Tamisier. 

M.  CSorbon.  Il  est  très-facile  d'affirmer  de  pa- 
reilles choses  ;  il  est  plus  difficile  de  les  prouver. 
Je  n'ai  nulle  part  vu  la  preuve  de  ces  30,000  re- 
pris de  justice  dans  la  garde  nationale  ;  il  y  en 
avait,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  y  en  avait-il 
un  si  grand  nombre  ?  Personne  ne  le  sait. 

M.  le  président.  Le  chef  d'état-major  de  la 
garde  nationale,  interrogé,  le  général  Trochu 
lui-même  nous  ont  donné  ce  chiffre,  ainsi  que 
MM.  de  Montagnac,  Mortemart  et  TiTmisier. 

M.  CSorbon.  Tous  ces  messieurs  n'en  savent 
absolument  rien;  je  voudrais  bien  leur  deman- 
der où  ils  ont  pris  ce  chiffre.  J'aurais  voulu  vous 
voir,  messieurs,  ati  milieu  de  ces  difficultés,  avec 
les  Prussiens  sur  le  dos.  J'avais  dans  les  batail- 
lons de  mon  arrondissement  des  étrangers  qui 
participaient  à  la  défense.  £h  bien,  j'ai  demandé 
au  Gouvernement  de  les  faire  voter,  et  ils  ont 
voté,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  électeurs.  J'aurais 
plutôt  refusé  le  vote  &  ceux  qui,  étant  électeurs, 
ne  voulaient  point  se  battre  qu'à  ceux  qui,  ne 
l'étant  pas,  se  battaient.  Tous  les  étrangers,  sauf 
bien  entendu  les  Allemands,  qui  voulaient  com- 
battre, je  les  acceptais  et  je  les  tenais  pour  meil- 
leurs français  que  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
se  cachaient  à  l'heure  du  danger. 

M.  le  président.  Vous  parliez  de  régularité 
dans  les  actes. 


[.  Gorbon.  Je  n'ai  pas  dit  «  régularité  »;  j'ai 
dit  que  les  maires,  sauf  de  rares  exceptions,  ne 
faisaient  rien  que  d'accord  avec  le  représentant 
du  Gouvernement  faisant  fonction  de  maire  cen- 
tral ou  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  La  vérité 
est  que  nous  n'avions  aucun  droit,  mais  que  nous 
avions  tous  les  droits  imaginables.  Je  crois  pou- 
voir parler  pour  tous  ;  en  tout  cas,  je  parle  pour 
mon  Tîompte.  Je  n'ai  rien  fait  que  le  Gouverne- 
ment n'ait  consenti  préalablement;  mes  collègues 
ne  faisaient  pas  autrement.  Devant  un  ou  deux 
membres  du  Gouvernement,  nous  décidions  en 
iissemblée  ce  qu'il  fallait  faire,  et  nous  le  fai- 
sions. 

Jamais  nous  n'avons  rien  lait,  ni  quant  à  l'ar- 
mement, ni  quant  aux  subsistances,  sans  que  la 
mesure  fût  préalablement  arrêtée  avec  1§  préfet- 
maire,  ou  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  en- 
core avec  celui  des  finances. 

Nous  étions  dans  une  situation  exceptionnelle  : 
il  s'agissait  du  salut  public  dans  ce  moment-là, 
et  je  dois  dire  que  l'accord  entre  bous  se  faisait 
très-facilement  sur  toutes  les  mesures  à  pren- 
dre. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Il  est  de  no- 
toriété publique  que,  dans  certaines  mairies,'  les 
fusils  étaient  distribués  sans  contrôle  sérieux, 
aux  premiers  venus  qui  en  réclamaient  pour  eux 
ou  pour  leurs  camarades,  à  des  femmes  pour 
leurs  maris,  à  des  enfants  pour  leurs  pères. 

M.  Gorbon.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  eu 
lieu  dans  ma  mairie.  • 

La  distribution  s'est  faite,  je  le  reconnais,  avec 
une  précipitation  fâcheuse. 

Dès  qu'un  bataillon  était  constitué,  qu'il  avait 
nommé  son  commandant  et  son  porte-drapeau, 
ceux-ci  et  les  autres  officiers  allaient  à  l'état- 
major  de  la  place  ;  on  leur  donnait  le  numéro  du 
bataillon  et  un  bon  pour  des  fusils  qu'on  allait 
prendre  à  Vincennes  ou  ailleurs.  On  chargeait 
les  voitures  d'autant  de  f\isils  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes annoncés  par  le  chef  de  bataillon,  sans 
preuve.  Les  id aires  ont  été  étrangers  à  la  distri- 
bution :  c'est  l'état-major  de  la  garde  nationale 
qui  a  décidé  de  cela.  On  délivrait  des  armes  à 
ces  bataillons  sur  le  vu  de  pièces  émanant  de 
l'état-major  de  la  garde  nationale.  Les  armes  ar- 
rivaient dan^  l'arrondissement,  sous  la  surveil- 
lance du  commandant.  On  distribuait  des  f\isils 
à  tous  les  hommes  qui  composaient  le  bataillon. 
On  n'en  distribuait  qu'à  ces  hommes,  et  ou  ne 
les  délivrait  que  sur  un  reçu  d'eux. 

M.  le  président.  Gela  ne  se  passait  pas  ainsi 
partout.  L'effectif  du  bataillon  était  constaté  par 
le  commandant;  l'état-major  ne  le  vérifiait  pas. 
Gomme  il  s'agissait  de  donner  un  nombre  de 
fusils  égal  à  celui  des  hommes,  cet  effectif  au- 
rait dû  être  visé  par  le  maire. 
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M.  CSorbon.  Il  n'a  été  ni  constaté,  ni  visé  par 
les  maires: 
M.  le  président.  Il  aurait  dû  Tôtre. 
M.  Gorbon.  Du  moment  où  le  ])ersonnel  d'un 
bataillon  était  formé,  il  était  sous  les  ordres  de 
rétat-ma^or  et  sous  ceux  du  chef  de  secteur.  Le 
maire  n*avait  plus  qu*une  action  morale  à  exercer 
sur  lui.  Il  y  avait  bien,  dans  chaque  mairie,  une 
commission  d'armement;  je  ne  sais  comment  elle 
a  fonctionné  dans  les  autres  arrondissements  : 
dans  le  15%  elle  ne  nous  a  servi  &  rien,  et  j'ai  dû 
la  dissoudre. 

Vous  savez  que  l'enceinte  de  Paris  était  divi- 
sée en  neuf  secteurs.  Le  commandant  do  secteur 
a\'aii  la  disposition  de  la  garde  nationale  de  sa 
région,  interdisant  aux  maires  de  disposer  môme 
d*an  poste. 

(Tétait  à  eux,  autant  qu'à  Tétat-major,  qu'in- 
combait le  devoir  de  la  distribution  des  armes; 
sur  cette  question  encore,  les  maires  avaient  tous 
les  devoirs  sans  aucun  droit. 

M.  le  président.  Le  commandement  apparte- 
nait sans  contredit  au  commandant  de  secteur 
quand  on  lui  envoyait  un  bataillon,  et,  le  jour 
où  il  le  recevait,  il  devait  l'employer  à  la  défense, 
mais  il  n*avait  pas  à  l'organiser. 

M.  Gorbon.  La  garde  nationale  n'avait  pas 
uniquement  pour  objet  la  (Téfense  ;  elle  était  aussi 
chargée  des  postes  de  la  ville. 

M.  le  président.  Aux  termes  de  la  loi,  la 
garde  nationale  était  constituée  dés  que  rélec> 
tion  était  faite  et  le  rocensement  fait  par  les 
maires  auxquels  seuls  ce  soiu  iucombait.  Comme 
vous  parliez  tout  à  l'heure  d'inscriptions  indûment 
portées  sur  les  listes  de  la  garde  nationale,  il 
semblerait  que  cefait  serait  imputable  aux  maires. 

M.  Gorbon.  Je  vous  ai  expliqué  mes  raisons 
à  ce  sujet  ;  je  n'y  reviendrais  pas. 

Il  y  a  eu  incontestablement  de  grandes  irré- 
gularités. En  ce  «jui  concerne  mon  arrondisse- 
ment,  un  autre  maire  eût  pu  faire  mieux;  mais 
je  ne  me  dérobe  pas  à  la  responsabilité  de  ma 
gestion. 

M.  Ghâper.  Notre  collôgU'^  est  d'avis  que 
celte  confusion,  cotte  espèce  de  désordre  qui 
s'est  produit  dans  l'armement  et  dans  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  doit  retomber  sur 
l'état-major;  il  considère  l'état-major  comme 
ayant  dû  être,  dès  l'origine,  chargé  de  l'arme- 
ment et  du  contrôle  de  la  garde  nationale.  Ainsi 
tout  à  l'heure  on  parlait  d-»  l'elfectif  de  la  garde 
nationale  et  on  disait  : 

La  garde  national?  avait  tant  de  bataillons;  . 
j'ai  mis  les  bataillons  à  tant  d'hommes,  1,500  par 
exemple  ;  c'est  là  une  question  d'efTectif.  Il  y  a 
eu  d'autres  bataillons  de  350  à  '.,600  hommes,  il 
y  en  a  eu  nicnne  de  2,600.  Vous  voyez  que  la 
question  d'elTectif  et  de  contrôle  était  résolue 
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différemment  dans  les  diverses  municipalités. 
Qui  s'en  occupait,  qui  en  était  chargé?  Etaient-ce 
les  maires  ou  l'état-major? 

M.  Gorbon.  C'était  l'un  et  l'autre.  Quant  à 
l'écart  entre  ce  nombre,  très-faible,  et  d'un  autre 
côté  très-considérable,  il  ne  s'est  produit  qu'à  la 
fin  du  siège.  Ainsi,  le  41*  bataillon,  composé 
d'habitants  de  Vanves  et  d'Issy,  et  autres  com- 
munes suburbaines,  se  composait  de  1,800  hom- 
mes. 

Je  n'avais  concouru  en  rien  à  la  formation  do 
ce  bataillon  ;  jo  l'ai  ou  sous  mon  administration 
pendant  le  siège;  c'était  un  excellent  bataillon 
et  qui  s'est  fort  bien  comporté.  Tous  les  batail- 
lons que  nous  avons  formés  d'abord  à  1.500  hom- 
mes avaient  un  peu  plus  tard  1,800  hommes  et 
quelques-uns  plus  de  2,000. 

Sur  les  260  bataillons,  il  y  en  avait,  avons-nous 
dit,  200  nouveaux.  Sur  les  200  nouveaux,  120  à 
l>e\i  près  eurent  leur  personnel  avant  le  15  sep- 
tembre; ce  qui  vint  après  était  déterminé  par 
des  sentiments  moins  patriotiques.  Ce  n'était  pas 
précisément  la  crème  de  la  population.  Toutefois 
je  ne  sais  rien  qui  m'autorise  h  médire  des  ba- 
taillons formés  les  derniers.  • 

Quant  à  certains  bataillons  qui  n'auraient  eu 
cpie  queUjues  centaines  d'hommes,  jo  sais  en 
effet  que  des  intrigants,  voulant  avoir  le  grade 
de  commandant,  recrutaient  des  hommes,  for- 
maient des  semblants  do  compagnies,  et  es- 
sayaient de  tromper  les  maires  et  môme  l'état- 
major  pour  arriver  à  leurs  fins.  Jo  crois  qu'ils 
n'ont  pas  réussi.  Ils  ont  absolument  échoué  dans 
mon  arrondissement.  Tous  nos  bataillons  nou- 
veaux avaient  des  centaines  d'hommes  en   trop. 

M.  le  président.  Le  fait  a  été  certifié  par 
M.  Jules  Ferry  lui-môme  qui  a  dit  :  a  On  nom- 
malt  d'abord  les  chefs  de  bataillon,  puis  les 
ofïiciers  étaient  souvent  élus  par  un  très-petit 
nombre  de  gardes  nationaux.  » 

M.  Gorbon.  Je  n'ui  pas  ù  discuter  la  déposi- 
tion de  M.  Jules  Ferry;  mais  ce  que  j'ai  à  dire, 
c'est  que,  dans  le  15*  arrondissement,  il  y  avait 
sept  bataillons  nouveaux,  les  81*,  82*,  127*,  131*, 
156",  155*  et  178*.  Je  les  ai  formés,  je  les  ai  passés 
en  revue  plusieurs  fois,  et  M.  l'amiral  Montaignac, 
qui  commandait  notre  secteur,  peut  affirmer  avec 
moi  les  nombres  que  j'ai  énoncés. 

M.  le  président.  Quel  était  le  chiffre  de 
votre  population? 

Mi  Gorbon.  La  population  normale  était  do 
66  à  70,000  âmes;  mais,  pendant  le  siège,  nous 
avons  eu  plus  de  100,000  habitants. 

M.  Gbaper.  Je  regrette  vraiment  d'insister; 
veuillez  croire  que  ce  n'est  pas  le  moins  du 
monde  dans  un  esprit  d'hostilité,  c'est  tout^sim- 
plement  pour  tâcher  d'arriver  à  savoir  la  vérité 
que  j'ai  mission  de  faire  connaître. 
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Pensez-vous  qu'avec  un«^  intervention  plus  ac- 
tive, —  et  je  vous  le  demande  parce  que  vous 
l'avez  dit -vous-môme  tout  à  l'heure, —  pensez- 
vous  qu'avec  une  intervention  plus  active  de  l'é- 
tat-major  do  la  garde  nationale  on  aurait  pu 
mettre  plus  d'ordre  dans  cette  organisation? 
L'état-raajor  dit  -.  Le  contrôle  ne  me  concernait 
pas;  cela  regardait  les  maires.  D'après  ce  que 
vous  paraissiez  croire,  l'état-major,  au  contraire, 
aurait  ou  le  contrôle. 

M.  Corbon.  Vous  avez  raison,  et  je  n'ai  pas 
tort.  Certainement  cela  regardait  les  maires,  mais 
il  faut  bien  comprendre  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
suffire  à  toute  la  besogne;  il  eût  été  nécessaire 
que  l'état-major  les  y  aidât  beaucoup  plus  qu'il 
n'a  pu  le  faire  j  mais  constitué  comme  il  l'était, 
il  ne  le  pouvait  pas.  Ce  n'était  pas  sa  faute  vrai- 
ment! Il  y  avait  vingt  villes  dans  Paris,  et  un 
état-major  pour  chaque  arrondissement  eût  été 
indispensable.  Il  était  impossible  aux  généraux 
Tamisier  et  Clément  Thomas,  impossible  à  leurs 
collaborateurs,  MM.  les  commandants  de  Morte- 
mart  et  Montaigu,  quelque  dévoués  et  énergiques 
(pi'ils  aient  été,  eussent-ils  eu  une  capacité  sur- 
humai/ie,  —  et  ils  n'en  avaient  qu'une  humaine, 
—  il  leur  eût  été  impossible  de  venir  à  bout  de 
leur  tâche. 

Ce  qu'il  fallait,  c'était  un  état-major  par  arron- 
dissement, et  un  grand  état-major  central.  Mais 
comme  celui  qui  existait  a  voulu  tout  concentrer 
entre  ses  mains,  se  mêler  de  tout,  s'occuper 
môme  des  affaires  de  cuisine,  il  n'est  arrivé  h 
rien.  C'est  ce  que  me  disaient  les  oQiciers  de 
l'amiral  commandant  le  septième  secteur,  rpii 
bordait  le  15*  arrondissement  :  «  Vraimeht,  le 
général  Clément  Thomas  devrait  bien  nous  lais- 
ser un  peu  plus  de  latitude;  il  veut  avoir  tout 
sous  ses  ordres;  il  lui  faut  les  250  bataillons; 
c'est  trop  pour  un  seul  chef,  et  ce  n'est  pas  assez 
pour  les  commandants  de  secteur.  » 

Et  comme  ils  savaient  que  je  connaissais  Clé- 
ment Thomas,  ils  ajoutaient  :  u  Voyez  donc  s'il 
n'y  a  pas  moyen  de  l'amener  à  se  dessaisir  d'un 
peu  de  son  pouvoir  en  faveur  des  chefs  de  sec- 
teur, qui  pourraient  beaucou])  jiider  les  maires, 
et  contribuer  plus  efficac<?ment  à  la  défense.  »> 

11  faut  être  do  bon  comi)te  :  il  n'y  a  de  la  faute 
de  personne  particulièrement;  il  y  a  seulement 
une  responsabilité  ù  partager  entre  tout  le  monde. 

M.  Ghaper.  Permettez-moi  de  vous  adresser 
une  autre  question.  Le  décret  constituant  les 
nouveaux  bataillons  parlait  d'une  organisation 
d«»  la  garde  nationale  dans  laquelle  les  maires 
devaient  èlré  aidés  par  des  commissions  d'ar- 
mement. Etait-ce  vous  ou  le  gouvernement  qui 
aviez  nommé  la  vôtre  ?  Je  vous  ferai  remarquer 
que,*  dans  certains  arrondissements,  ces  commis- 
sions se  sont  nommées  elles-mêmes. 


M.  Corbon.  Ces  commissions  ont  été  •consti- 
tuées par  les  maires,  sur  l'ordre  du  maire  cen- 
tral. Cet  ordre,  qui  leur  a  été  envoyé  dans  la 
nuit  du  5  au  6,  leur  prescrivait  d'avoir  à  pré- 
senter le  6,  à  huit  heures  du  matin,  une  liste  de 
seize  citoyens  pour  former  une  commission  d'ar- 
mement. 

Dans  la  matinée  du  0,  j'ai  cherché  et  fait  cher- 
cher seize  citoyens  en  qui  l'on  pût  avoir  quelque 
confiance,  et  j'en  ai  envoyé  la  liste  à  l'Hôtel  de 
Ville  ;  mais,  quoique  ma  commission  se  composât 
de  personnes  estimables,  elle  ne  m'a  servi  à 
rien.  Comme  on  remettait  les  armes  aux  chefs 
de  bataillon,  et  qu'ils  les  distribuaient  sous  leur 
responsabilité  et  sous  celle  môme  des  capi- 
taines, ma  commission  d'armement  ne  so  mêla 
point  de  la  chose. 

M.  le  président.  Nous  avons  entre  les  mains 
les  procès-verbaux  des  séances  du  comité  cen- 
tral des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

M.  Corbon.  Cela,  c'est  l'alTaire  Blanqui. 

M.  le  président.  Non,  Blanqui  n'en  était 
pas.  Je  parle  du  comité  central  qui  siégeait  dans 
le  haut  de  la  rue  du  Temple,  place  de  la  Cor- 
derie,  n"  6,  et  dont  Millière  faisait  partie.  Ce- 
comité  se  réimit  dans  la  soirée  du  4  septembre 
et  décida  que,  dans  toutes  les  mairies  de  Paris, 
il  y  aurait  des  comités  d'arrondissement  qui  cen- 
traliseraient leur  action.  Ea  aviez-vous  un  dans 
votre  arrondissement? 

M.  Corbon.  Vous  m'avez  déjà  fait  l'honneur 
de  me  poser  cette  question  dans  la  commission 
du  18  mars;  j'y  ai  répondu  en  vous  disant  que 
c'était  Blanqui  qui  était  là. 

M.  le  président.  C'est  une  erreur.  - 

M.  Corbon.  Je  vous  demande  pardon  ;  il  en 
était  l'âme,  le  directeur, 

M.  le  président.  Le  directeur  indirect  et 
inconnu. 

M.  Corbon.  C'est  sous  son  inspiration  que  la 
résolution  a  été  prise  ;  cela  a  été  <illiché.  J'ai  vu 
l'affiche  le  6  ou  le  7  septembre  ;  je  me  dis  :  Je 
vais  avoir  des  embarras,  mais  je  m'en  tirerai.  Il 
m'est  arrivé  en  effet  douze  individus  so  disant 
délégués  du  comité  central  des  vingt  arrondis- 
sements, et  chargés  de  devenir  mes  collabora- 
teurs ou  mes  remplaçants.  «  Très-bien,  répondis- 
je,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  vous  avoir 
pour  collaborateurs,  si  vous  êtes  sages.  Nous 
verrons  cela.  »  Mais,  dès  le  second  jour,  ils  affi- 
chèrent une  proclamation  dans  laquelle  ils  an- 
nonçaient vouloir  prendre  en  main  la  direction 
politique  des  affaires.  —  «Ahî  c'est  ainsi  que 
vous  vous  comportez  !  leur  dis-je.  Vous  préten- 
dez substituer  voire  autorité  à  la  mienne  !  je  ne 
le  souffrirai  pas.  Je  vais  demander  au  maire  de 
Paris  si  c'est  moi  qui  ai  charge  d'administrer 
l'arrondissement  ou  si  c'est  vous  autres.  »  Averti 
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par  lettre  et  immédiatement,  M.  Etienne  Arago 
répondit  immédiatement  nussi  que  le  prétendu 
comité  n'était  autorisé  à  rien,  et  que  j»^  pouvais 
le  jeter  dehors  si  bon  me  semblait.  Les  me- 
neurs mirent  les  pouces,  et,  comme  il  y  avait  do 
braves  gens  parmi  ses  membres,  je  les  .gardai 
et  ils  me  rendirent  certains  services.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  étaient  de  Vlnternationalo,  cinq 
ou  six. 
M.  le  prôsideiit  Oui,  à  peu  près  moitié. 
M.  Cîorbon.  C'était  bien  la  proportion.  La 
plupart  ont  fonctionné  avec  assez  de  z6lo;  ils 
se  sont  montr«'*s  convenables  et  honnêtes.  Quel- 
ques-uns, en  ]»elit  nombre,  étaient  des  Trico- 
teurs, qui  cherchaient  les  moyens  de  vivre  lar- 
gement. Je  leur  llii^ais  ailouor  pour  lo?  services 
qu'ils  pouvaient  me  rendre  une  faible  indem- 
nité. 

M.  le  ^réâident.  Dans  certaines  mairie?,  ils 
avaient  5  francs  par  jour. 

M.  Corbon.  Dans  mou  arrondissement,  je  le 
répète,  il  ne  leur  a  été  alloué  que  quelques 
petites  indemnités  pour  les  courses  qu'ils  fai- 
saient; mais  il<  n'ont  jamais  eu  d'apiiointements 
fixes.  La  plupart  des  maires  des  autres  arrondis- 
sements, M.  Tiiard,  par  exemple,  les  ont  ren- 
voyés; mais  moi.  je  les  ai  ganïés  à  la  condition 
de  les  avoir  sous  la  mai'i  et  do  les  utiliser  selou 
le  besoin. . 

M.  le  président.  Veuillez  nous  raconter  co 
qui  s'est  passé  dans  la  réunion  des  maires  où 
l'on  a  délibéré  sur  les  élections. 

M    Corbon.  On   en   a  «IHibéré  h  plusieurs 
reprises.  Dès  la  première  quinzaine  de  septembre, 
quclqueii  maires  et  adjoints  avaient  demandé  que 
nous  fussions  tous  soumis  à  l'élection.  La  propo- 
sitioD  a  été  ropoussée  à  une  très-faible  majorité. 
Plus  tird,  le  gouvi/rnemeut,  soit  dans  l'r'Sjioir 
d'avoir  des  maires  l'ius  aut  «rires,  soit  pour  être 
débarrassés  de  (juelquei-uns  «le  ceux  qu'il  avait 
nommés,  proposa  lui-même  de  procéder  à  l'éle»- 
tlon.  Sa  proposition   fui  ajournée  cncoro  à  une 
faible  majorité.  Ceux  d'entre  nous  qui  se  déci- 
dèrent pour  un  nouvel  ajournement  cédaient  à 
cette  raison  que  la  municipalité  élue  aurait  plus 
d'autorité  sur  la  population  que  le  gouverne- 
nient,  lequel  était  un   gouverueraent  «le  fait  et 
non  de  droit.  C'était  «Ion<-  par  déférence  pour  lui 
que  nous  n'accau illions  pas  sa  proposition.  Mais, 
au    31   octobre,  ces  dispositions   de  notr»>  part 
étaient  changées. 

Le  31  octobre,  je  reçus  à  onze  heures  un  avis 
de  la  mairie  centrale,  nie  demandant  d'aliter  à 
une  heure  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  m'y  rendis  à 
l'heure  dite.  J»i  vis  sur  la  plac»»  de  l'IIotel-de- 
Ville  un  i>eu  jdus  de  monde  qu'à  l'ordinaire  ; 
niaid  la  foule  n'était  pas  énorme.  J'arrivai  dans 
l'Hôtel  de  Ville  sans  aucune  espèce  de  difficulté 


et  sans  avoir  besoin  de  me  faire  reconnaître. 
La  foule  (|ui  était  là  ii'était  pas  nombreuse  et 
no  parai.^sait  pas  animée  de  mauvaises  inten- 
tions; cependant  elle  paraissait  fort  émue.  Mais 
cette  foule  grossit  et  parut  plus  nienorante.  Il  y 
eut  ni&nie  im  coup  do  feu  tiré  sur  l'IIôtel  do 
Ville.  Nous  étions  nous-mêmes,  les  maires,  ex- 
trêmement émus.  D'abord  ndus  étions  très-mé- 
contents  de  la  défense,  qui  nous  paraissait 
conduite  plus  que  mollement,  très-mal  conduite. 
Puis,  ces  nouvelles  désolantes  qui  étaient  arri- 
vées le  inntin  :  la  reddition  de  Metz,  la  malheu- 
reuse alfairc  du  Bourget,  enfin  les  bruits  d'une 
deuiande  d'armistice!....  lîref,  notre  irritation 
était  arrivée  au  dernier  degré. 

Remarquez,  messieurs,  une  chose  :  c'est  qu'a- 
près l'entrevue  do  Perrière,  dont  on  ne  nous  a 
d'ailioins  d^nné  connaissance  que  comme  à  tout 
le  p'.iblic  ])arisien,  après  le  refus  insolent  de  la 
Prusse,  le  gouvernement  nous  disait  :  «  Paris  n'a 
plus  qu'une  chosf»  à  fain»  :  combattre,  se  «Icfen- 
dn»  à  outrance  !  »  Et,  comme  on  nous  avait  dit 
qu'on  u'e  opérait  plus  ri'm  de  l'i'nnemi,  nous  étions 
résolus  avec  toute  la  population  armée,  à  la  <lé- 
fense  à  outrance* 

Qu'»  voulez-vous?  Nous  avions  pris  tout  à  fait 
au  sérieux  ce  qu'on  nous  avait  dit  :  «  Pas  un 
pou<"e  de  terrain,  pas  une  pierre  de  nos  forte- 
resses L»  Quand  la  population  était  admirable* 
mont  préparée  à  cette  lutte  suprême,  (juand 
nous  étions  sortira  dfs  premiers  momentâ  do 
découragement,  que  nous  voyions  nos  fortifica- 
tions s'élevi'r  et  grandir,  que  nous  avions  tant 
d'hommes  si  bien  di.-posés  à  se  battre  ;  quand, 
h  tort  ou  raison,  tout  Paris  se  montrait  prêt  aux 
plus  grands  etforts  pour  se  défendre,  voilà  que 
tout  à  coup  nous  apprenons  qu'on  négocie  un 
armistice! 

Eli  bien,  je  vous  lo  d'clare,  cett»'  dernière 
nouvelle  fit  sur  nous  la  plus  cruelle  impression  ; 
el!o  nous  mit  hors  de  nous.  Et  ce])endant,  la 
réunion  no  se  comi)Osait  (luo  des  vingt  maires, 
et  parmi  eux  se  trouvaient  des  hommes  très- 
modérés,couime  Henri  Martin,  Carnot.Dcsmarest. 
11  n'y  oui  qu'une  voix  j)our  repousser  la  pensée 
de  n«'gocier  uii  arinistice,  et  pour  (juil  fût  pris, 
vis-à-vis  do  la  direction  militaire,  des  mesures  de 
la  dernière  énergie;  qu'on  la  renversât  même, 
si  elle  ne  voulait  pas  marcher  et  qu'on  lui  sul3S- 
tituàt  n'importe  qui!  Que  voulez-vous?  c'était  le 
sentiment  qui  nous  dominait. 

Il  fut  dit,  en  outre,  que  les  maires  ne  pou- 
vaient pas  rester  dans  la  situation  qui  leur  avait 
été  faite;  qu'ils  avaient  besoin  de  ])lus  d'auto- 
rité ;  qu'il  fallait  décider  qu'ils  seraient  élus. 
Bref,  nous  avons  formulé  deux  ou  trois  propo- 
sitions dont  il  vous  a  été  donné  connaissance 
dans  la  commission  du  18  mars.  Ces  propositions 
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ou  résolutions  des  vingt  maires  furent  portées  au 
gouvernement  par  M.  Etienne  Arago. 

Pendant  que  nous  délibérions  dans  la  salle  du 
conseil  municipal,  et  losrque  le  maire  de  Paris 
en  était  à  peine  sorti  pour  aller  dans  les  appar- 
tements où  siégeait  le  gouvernement,  la  foule, 
qui  s'était  de  plus  en    plus  accumulée  sur  la 
place,  finissait  par  envahir  les  cours  de  l'Hôtel 
de  Ville.  Elle   remplissait   déjà   celle  qui  était 
immédiatement  au-dessous  de  la  salle   de  nos 
séances  :  je  ne  sais  si  M.  le  comte  Daru  se  rap- 
pelle la  disposition  des  lieux  ;  il  y  avait  un  dou- 
ble escalier... 
M.  le  président.  Oui,  parfaitement. 
M.  Gorbon.  La  cour  qui  était  au-dessous  était 
pleine  de  monde. 

Pour  arrêter  cette  foule  envahissante,  nous 
avons  écrit  sur  de  grandes  feuilles  de  papier  que 
les  maires  avaient  décidé,  et  qu'ils  espéraient 
que  le  gouvernement  accepterait  qu*il  fût  pro- 
cédé dans  le  plus  bref  délai  aux  élections  de  la 
municipalité  parisienne.  Nous  avons  jeté  ces 
papiers  à  la  foule,  qui  avait  fort  applaudi.  Nous 
pensions  l'avoir  calmée,  puisque  ce  qu'elle  de- 
mandait c'était  qu'il  fût  accordé  aux  maires  une 
plus  grande  autorité  sur  le  gouvernement.  C'était 
le  vœu  général,  et  jo  crois  que  les  choses  auraient 
mieux  marché.  Je  peux  me  tromper,  mais  c  est 
«  mon  opinion. 

Les  foules  qui  font  les  envahissements  se  com- 
posent en  très-grand  nombre  d'entraînés;  ceux- 
là  n'hésitèrent  pas  à  se  montrer  satisfaits  et  à 
nous  donner  leur  assentiment  ;  mais,  par  mal- 
heur, il  y  avait  inévitablement  les  entraîneurs. 
Ceux-ci  poussèrent  la  foule  vers  les  deux  esca- 
liers; puis,  passant  devant,  ils  arrivèrent  aux 
portes  et  devant  les  fenêtres  de  la  salle.  Les 
portes  ne  leur  étant  point  ouvertes,  ils  cassè- 
rent les  vitres  des  fenêtres  et  parvinrent  à  on 
ouvrir  une.  Alors,  MM.  Brisson  et  Floquet,  tous 
deux  adjoints  au  maire  do  Paris,  montèrent  sur 
l'appui  de  la  fenêtre  et  s'opposèrent  avec  la  plus 
grande  énergie  à  l'entrée  des  envahisseurs, 
repoussant  vigoureusement  les  individus  qui  es- 
sayaient d'escalader. 

Ici  se  place  un  épisode  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  raconter.  A  un  certain 
moment,  l'un  des  envahisseurs  réussit  à  passer 
entre  les  deux  adjoints  :  c'était  Félix  Pyat.  Il 
croyait  très -probablement  que  cette  porte-fe- 
nêtre donnait  sur  la  salle  du  gouvernement,  mais 
quand  il  vit  que  c'était  la  mairie,  c'est-à-dire,  pour 
lui,  la  Commune,  il  fut  pris  d'un  scrupule,  et,  se 
retournant  vers  la  foule,  cria  :  «  Citoyens,  reti- 
rez-vous !  ce  n'est  pas  ici  que  vous  devez  aller! 
Ici,  c'est  le  conseil  municipal;  nous  ne  devons 
pas  lui  faire  violence.  »  Il  fit  même  quelques 
efforts  pour  empêcher  l'envahissement.  Mais  les 


plus  rapprochés  de  lui  étaient  des  agitateurs 
que  ses  paroles  ne  touchaient  pas,  et  qui  en- 
trèrent par  une  autre  fenêtre.  Alors  les  scru- 
pules de  Félix  Pyat  s'évanouirent,  et  ne  voulant 
pas  se  laisser  dépasser  en  audace,  il  entra  et 
s'appliqua  à  faire  tourner  contre  les  maires  eux- 
mêmes  la  passion  des  envahisseurs.  Essayant  de 
leur  faire  j^rendre  le  change  sur  ses  intentions, 
il  leur  cria  que  nous  voulions  usurper  la  souve- 
raineté populaire  et  substituer  la  dictature  des 
maires  à  celle  du  gouvernement  de  la  défense. 
Puis  il  concluait  que  la  poignée  d'agitateurs  qui 
était  là  avait  droit  de  renverser  les  pouvoirs  et 
d'en  constituer  d'autres. 

.  le  président.  A  leur  profit. 
.  Gorbon.  Je  dois  ici  appuyer  sur  ce  fait, 
à  l'honneur  de  MM.  Brisson  et  Floquet,  qu'ils 
ont  déployé  la  plus  grande  énergie  pour  s'opposer 
à  l'envahissement,  au  risque,  sinon  de  se  faire 
massacrer,— ils  ont  prouvé  qu'ils  ne  le  craignaient 
pas,  —  tout  au  moins  au  risque  de  menaces  oU 
de  violences.. 

Ces  scènes  déplorables  me  rappelaient  exacte 
ment  l'envahissement  de  l'Assemblée  constituante 
au  15  mai  1848. 

Félix  Pyat  était  monté  sur  le  bureau,  il  y  était 
avec  plusieurs  autres,  parmi  lesquels  Bianqui, 
Delescluze,  etc.  Félix  Pyat  parla  le  premier;  j'ai 
dit  dans  quel  sens. 

L'un  des  maires  ne  craignit  pas  do  lui  tenir 
tête.  C'était  M.  Tirard,  notre  collègue.  Il  protesta 
énergiquement  contre  les  paroles  de  Félix  Pyat; 
mais  on  faisait  un  tel  bruit,  tout  le  monde  par- 
lait à  la  fois  tant  et  si  bien,  que  malgré  ses 
efforts,  il  ne  put  se  faire  entendre. 

M.  le  président.  Tout  cela  se  passait  dans 
la  salle  du  conseil  municipal? 
M.  Gorbon.  Oui. 

M.  le  président.  Vous  êtes  le  premier  qui 
nous  racontiez  ces  faita. 

'  M.  Gorbon.  Si  vous  aviez  ici  le- volume  des 
dépositions  de  la  commission  du  18  mars,  je  vous 
lirais  cette  histoire  ;  je  l'ai  encore  lue  l'autre  jour 
dans  la  déposition  de  M.  Floquet. 

M.  le  président.  Elle  y  est  rapportée  avec 
moins  de  détails.  Nous  savions  que  MM.  Brisson 
et  Floquet  s'étaient  courageusement  conduits, 
mais  nous  ne  connaissions  pas  cet  épisode  de 
l'attitude  et  du  rôle  qu'avait  joué  M.  Félix  Pyat. 
M.  Gorbon.  Ces  scènes  m'avaient  laissé  une 
impression  des  i)lus  pénibles.  Nous  étions  sépa- 
rés du  gouvernement,  ne  sachant  pas  ce  qu'il 
devenait.  La  foule  grossissait  et  était  devenue 
compacte  dans  la  salle.  Nous  avons  fini  par  être 
refoulés  dans  le  fond.  Nous  nous  voyions  impuis- 
sants Je  causais  avec  M.  Caraot.  «  Que  pouvons- 
nous  faire?  lui  domandai-jc.  Le  meilleur  parti  à 
prendre,  c'est  de  nous  rendre  dans  nos  mairies; 
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allons-nous-en.»  Et  nous  sommes  partis  pour  no  s 
mwies  respectives. 

11.  le  président.  Vous  n'avez  rien  vu  de  ce 
qui  8*est  passé  à  partir  de  ce  moment  ? 
K.  Gorbon.  Non  plus  rien. 
M.  le  président.  Quelle  heure  était-il  ? 
11.   Gorbon.  Il   pouvait  ôtre  entre  trois  ou 
quatre  heures. 

M.  le  président.  La  salle  du  gouvernement 
n  était  pas  encore  envahie? 

M.  Gorl>on.  J'ai  su  depuis  qu'elle  Va  été  peu 
d*instant8  après  l'envahissement  de  la  nôtre, 

K.  le   président.    Elle   Ta   été    à    quatre 
heures. 
Au  dehors  que  se  passait-il  ? 
K.  Gorbon.  En  sortant  j'ai  traversé  les  grou- 
pes d'envahisseurs  qui   n'avaient  pu   pénétrer 
dans  la  salle  ;  mais  je  n'ai  rien  su  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  au  dehors. 
Je  retournai  à  ma  mairie. 
Quelques  heures  plus  tard,  je  reçus  de  M.  l'a- 
miral de  Hontaignac,  commandant  le  secteur  qui 
comprenait  mon  an^ndissement,  une  lettre  par 
laquelle  il  me  disait  ;  a  Je  sais  qu'il  y  a  de 
rémotion  dans  Paris.   On  m'apprend    que   la 
mairie  du  13*  a  été  envahie  ;  il  pourrait  vous  en 
arriver  autant.  Je  sais  que  vous  êtes  aimé  dans 
votre  arrondissement,  néanmoins   il  faut  tout 
prévoir.  Il  y  a  de  bons  bataillons,  je  les  mets  à 
votre  disposition.  Dites-moi  ce  qu'il  faut  faire."» 
Je  le  priai  de  no  rien  faire  du  tout,  lui  écri- 
vant que  mieux  valait  no  faire  aucune  démons- 
tration défensive. 

Voici  maintenant  un  fait  qui  est  à  noter.  Je 
vous  ai  parlé  d'un  comité  do  vigilance,  dont  une 
partie  des  membres  étaient  aflîliés  à  Tlnterna- 
tionale.  Parmi  ces  derniers,  il  y  en  avait  deux 
ou  trois  qui  avaient  quelque  importance  dans 
l'association.  L'un  de  ceux-là  a  été  membre  de 
la  Commune;  c'est  Ghalin;  un  autre,  plus  re- 
muant, s'appelle  Gombaut. 
M.  le  président.  Oui. 
H.  Gorbon.   Gombaut  a  été   candidat   aux 
élections  pour  la  Gommune;  mais  il  n'a  pas  eu 
a^sez  de  voix,  et  quoiqu'on  no  se  soit  pas  montré 
bien  difficile  pour  d'autres  qui  n'avaient  pas  ob- 
temi  le  minimum  de  voix  voulu,  Gombaut  en 
avait  obtenu  si  peu  que,  malgré  ses  instances 
povr  être  admis,  il  ne  le  fut  pas. 

X.  le  président.  Il  a  joué  un  rôle  au  31  oc- 
tobre? 

M.  Gorbon.  Je  crois  qu'il  a  eu  de  la  Gom- 
mune un  emploi  au  ministère  des  finances.  Ge 
que  je  voulais  dire  précisément,  c'est  qu'il  ne 
pouvait  être,- le  31  octobre,  parmi  les  envahis- 
seurs de  l'Uôtel  de  Ville,  puisqu'il  était  resté  à 
Vaugirard,  que  je  l'ai  trouvé  avec  les  autres  à 
mon  retour  a  la  mairie,  et  que  lui  comme  les 


autres,  ignorait  ce  qui  s'était  passé.  Je  l'ai  vu 
encore  dans  mon  cabinet  après  dix  heures  du 
soir. 

M,  le  président.  D'après  l'instruction  faito 
par  les  magistrats,  il  se  serait  trom'é  dans  la 
salie  parmi  ceux  qui  tenaient  sous  la  baïonnette 
do  leurs  fusils  les  membres  du  gouvernement 
qu'on  avait  séquestrés.  On  a  même  donné  le  nu- 
méro de  son  bataillon. 

M.  Gorbon.  Go  que  j'aflirme,  c'est  qu'il  n'a 
eu  vent  des  événements  que  dans  la  soirée,  et 
qu'après  dix  heures,  il  est  venu  dans  mon  cabi- 
det  me  montrer  uno  convocation  du  bureau  de 
l'Internationale,  invitant,  vu  la  gravité  des  évé- 
nements, les  affiliés  à  se  rendre  à  une  réunion 
aux  BatignoUes,  h  onze  heures  de  ce  mémo  soir. 
Get  ordre  est  resté  entre  mes  mains.  Il  était  écrit 
au  crayon. 

Gette  convocation  tardive  prouve  que  l'insur- 
rection du  31  octobre  s'est  faito  en  dehors  de  l'In- 
ternationale. 

M.  le  président.  Le  30,  cependant,*  à  huit 
heures  du  soir,  place  de  la  Gorderie,  le  mouve- 
ment avait  été  décidé.  Lefrançais,  qui  était  do 
l'Internationale,  et  qui  a  envahi  la  salle  des 
séances  avec  son  parapluie  sous  le  bras,  assistait 
à  cette  réunion  de  la  place  de  la  Gorderie.  L'In- 
ternationale s'est  donc  mêlée  au  mouvement.  La 
veille  au  soir,  tout  avait  été  convenu. 

M.  Gorbon.  Il  y  a  bien  des  choses  qui  ne 
sont  pas  exactement  connues  à  ce  sujet,  La 
salle  de  la  rue  de  la  Gorderie  était  plutôt  un 
lieu  de  réunion  publique  pour  tous  les  syndicats 
ouvriers. 

M,  le  président.  G*  est  possible,  mais  là  sié- 
geait aussi  la  délégation  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris. 

If.  Gorbon.  Il  y  avait  dans  cette  délégation, 
des  internationaux,  sans  doute;  mais  ce  n'était 
pas  l'Internationale  qui  avait  fait  la  chose,  c'ô- 
'  lait  Blanqui. 

M.  le  président.  Au  bas  de  l'affiche  de.  la 
délégation  des  vingt  arrondissements,  vous  trou- 
verez un  grand  nombre  de  noms  de  membres 
de  rinternationale.  Les  délégués  étaient  mi-parlio 
blanquistes,  mi-partie  internationaux. 

M.  Gorbon.  G'est  ce  que  je  dis;  mais  il  y  a 
là  des  choses  qui  demandent  à  être  expliquées 
pour  que  l'histoire  se  fasse.  —  Beaucoup  d'indi- 
vidus qui  s'étaient  tenus  longtemps  à  l'écart  de 
rinternationale  parce  qu'ils  répugnaient  à  se 
lancer  sur  le  terrain  politique,  finirent  par  se 
mêler  à  elle  et  par  entraîner  un  certain  nombro 
de  ses  membres  dans  l'action  révolutionnaire. 
Les  entraînés  l'eussent  été  quand  mAne  ils 
n'eussent  pas  fait  partie  de  rinternationale. 
Mais  la  vérité  n'est  pas  moins  que  le  bureau  de 
la  société  convoquait  les  associés  dans  un  local 
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des  Batignolles,  le  31  octobre,  pour  onze  heures 
du  soir. 

Quant  îi  Lefrançais,  il  était  de  ceux  qui  avaient 
voulu  faire  de  l'Internationale  une  force  révolu- 
tionnaire. 

M.  le  président.  Il  a  en  effet  joué  un  rôle 
dans  toutes  les  tentatives  démagogiques. 

M.  Corbon.  Je  ne  l'ai  pas  connu;  h  peine 
l'ai-je  vu  une  fois;  mais  on  s'accorde  à  dire  que 
ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler  un  méchant 
homme.  11  a,  dit-on,  plus  de  tempérament  que  de 
raison,  et  plus  de  faconde  que  de  sens  commun; 
il  se  grise  avec  sa  propre  parole;  mais  par  cela 
môme  il  peut  exercer  une  lâcheuse  influence  sur 
une  foule  ignorante. 

Il  y  en  avait  beaucoup  d'autres  comme  celui-là, 
qui  s'étaient  jetés  dans  l'agitation,  non*  parce 
qu'ils  étaient,  mais  quoiqu'ils  fussent  de  l'Inter- 
nationale. 

m.  le  président.  C'était  pour  eux  une  pro- 
fession. 

M.  Corboii.  La  vraie  Internationale,  celle  qui 
gardait  la  situation... 

M.  le  président.  Les  autres  n'étaient  donc 
que  des  enfants  perdus? 

M.  Côrbon.  La  vraie  Internationale,  c'était 
celle  dont  Malon  était  devenu  l'inspirateur. 

M.  le  président.  Il  était  aussi,  ce  me  semble, 
de  la  réunion  de  la  ruo  do  la  Corderio. 

M.  Corbbn.  Q'es^t  possible  ;  mais  pour  en  re- 
venir à  votre 'question  de  tout  à  l'heure,  l'alfaire 
du  londomaîn  n'était  pas  absolument  décidée 
le  30.  J'ai  vu  la  lettre  qui  était  adressée  à  Com- 
baut  pour  le  31.  «  Il  faut  que  toutes  les  sociétés 
se  réunissent  ce  soir;  de  grands  événements  ne 
peuvent  manquer  de  se  produire.  »  C'était  écrit 
très-rapidement,  au  crayon. 

M.  le  président.  Savez-vous  ce  qni  s'est 
passé  dans  la  réunion  desBatignoIles? 

M.  Gorbta.  Non  ;  je  sais  seulement  que  quand 
ils  se  sont  réunis  là  pour  so  concerter,  les  affaires 
de  riïôtel  de  Ville  avaient  complètement  changé 
de  face. 

Combaut  avait  un  grand  chagrin  de  m'avoir 
laissé  sa  lettre,  que  je  ne  vioulais  pas  lui  reridre. 
Le  1*'  décembre,  il  allait  avec  son  bataillon  à  la 
bataille  de  Champigny;  je  faisais  la  conduite  à  ce 
bataillon.  En  route,  Combaut  me  dit  :  o  Voyons, 
je  vais  me  battre  ;  vous  avez  entre  les  mains  une 
pièce*  qui  peut  me  comjjromeltre  ;  je  ne  voudrais 
pas  la  laisser  derrière  moi.  Si  vous  ne  voulez  pas 
me  la  refidre,  promettez-moi  au  moins  de  la  dé- 
truire. »)  Je  lui  ai  promis  de  la  détruire,  et  j'ai 
itmxi  ma  promesse. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  eu  dans 
votre  mairie  do  délégués  nommés  par  Blanqui  le 
31  octobre? 

M.  Goï'bofli.  Non. 


in.  lé  président.  Vous  n'avez  pas  rencontré 
de  résistance  ou  décret  du  Gouvernement  ordon- 
nant les  élections  pour  le  4  novembre? 

M.  Corbon.  Mais  il  y  a  eu  la  mienne.  J'ai  i'é- 
sisté  tout  le  premier,  puisque  j'ai  envoyé  ma  dé- 
mission le  l"  novembre.  M .  Etienne  Arago  me  fit 
appeler  à  l'Hôtel  de  Ville  et  insista  si  amicale- 
ment et  si  chaleureusement  pour  que  je  reti- 
rasse ma  démission,  que,  après  avoir  longuement 
résisté,  je  finis  par  céder.  Mais  c'est  bien  à  con- 
tre-cœur que  j'ai  repris  mes  fonctions. 
^L'élection  plébiscitaire  s'est  faite;  notre  arroil- 
dissement  a  été  un  de  ceux  qui  ont  donné  le  plus 
(le  voix  au  Gouvernement.  Ensuite  ont  eu  lieu 
les  élections  de  maii'es  et  d'adjoints.  J'ai  été  élu 
à  une  forte  majorité,  ainsi  que  les  deux  adjoints 
qui  m'avaient  secondé  depuis  le  5  septembre; 
un  troisième  adjoint  nous  fut  donné  de  la  môme 
manière. 

Les  élections  ne  se  sont  pas  faites  *  avec  une 
parfaite  régularité.  Mais  le  temps  nous  man- 
quait, et  nous  n'étions  pas  formalistes.  Tous  les 
électeurs  incorporés  dans  fes  bataillons  votaient 
au  chef-lieu  du  bataillon;  les  autres  à  la  liiai- 
rie.  Quelquefois  oiî  rangeait  un  bataillon  et 
l'on  recueillait  les  votes  des  hommes  sous  les 
armes.  ' 

M.  le  président.  L'heure  est  avancée;  je 
voudrais  pourtant  achever  les  questions  que  j'ai 
à  vous  adresser. 

M.  Corbon.  J'irai  jusqu'à  la  fin  du  siège,  si 
vous  voulez;  j'ai  tout  vu. 

M.  Chaper.  J'aurais  &  voua  poser  quelques 
questions  sur  les  séances  des  conseils  du  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Nous  entendrons  encore 
M.  Corbon  après-demain,  vendredi,  à  une  heure 
un  quart. 

M.  Corbon.  Je  suis  aux  ordres  de  la  commis- 
sion. 

{Séance  du  42  mars  W5.) 


iÊLÀe  président.  Veulllcfz,  nfionsieur,  continuer 
votre  déposition. 

M.  Corbon.  Nous  allons  reprendre  l'histoire 
des  faits  duj31  octobre.  J'aî  dû  oublier  peu  de 
chose.  Si  la  commission  tient  à  avoir  des  rensei- 
gnements très-précis,  elle  pourra  appeler  M.  Schœl- 
cher.  Je  sais  qu'il  a  passé  une  partie  de  la  journée 
du  31  octobre  à  l'Hôtel  de  Ville.  Si  la  commis- 
sion veut  l'interroger,  elle  tirera  certainement  de 
grandes  lumières  de  sa  déposition. 

Je  vous  ai  dit  dans  la  précédente  séance  com- 
ment s'était  fait  l'envahissement  du  conseil  mu- 
nicipal, lie  n'ai  su  que  plus  tard  comment  avait 
été  envahie  la  partie  de  THôtel  de  Ville  où  sié- 
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j^eait  le  Gouvernement.  Je  ne  puis  vous  rensei- 
gner que  sur  les  fails  dont  j'ai  été  t«.>moiii. 

M.  Ghaper.  Vous  n'avez  pas  vu  Blanqui  ? 

M.  Gorbon.  Si,  je  Tai  vu;  il  était  avec  cinq 
ou  six  autres  debout  sur  le  bureau  du  maire  de 
Paris. 

Parmi  ces  cinq  ou  six,  j'ai  reconnu  Delescluze, 
Blanqui  et  Félix  Pyat.  Félix  Pyat  a  été  le  pre- 
mier qui  ait  harangué  la  foule  des  envahisseui^s. 
On  a  fuit  ensuite  avancer  Delescluze,  qui  parais- 
sait un  peu  honteux  de  son  rûle;  sa  voix  était 
troublée;  il  avait  évidemment  conscience  de  la 
mauvaise  action  qu'il  était  entraîné  à  com- 
mettre.  C'est  à  cela  que  j'attribue  son  attitude. 
Quant  à  Blanqui,  il  a  parlé  ensuite,  mais  il  n'a 
pas  été  entendu. 

11.  le  président.  M.  Delescluze  n'a-t-il  ])as 
dit  :  »  Citoyens,  vous  voulez  nommer  un  dicta- 
teur? C'est  une  dictature  qui  a  voulu  la  guerre. 
Une  seconde  dictature  a  perdu  la  France  ;  vous 
venez  ici  pour  la  renverser.  Ne  faites  i)as  une 
dictature;  c'est  i)ar  l'élection  que  vous  devez 
choisir  celui  qui  conduira  les  alTaires.  » 

M.  Gorbon.  Je  me  souviens  que  Félix  Pyal 
a  p^ié  de  dictature  et  de  souveraineté  po- 
pulaire; mais  au  milieu  du  vacaime  qui  se  fai- 
saity  je  n'ai  pu  saisir  \f  sens  des  paroles  d*? 
Delescluze. 

M.  le  président.  Il  y  a  des  témoignages  sur 
ce  point  dans  l'instruction. 

M.  Gorbon.  Le  premier,  qui  a  parlé  de  dicta- 
ture, c'est  Félix  Pyat,  et  M.  Tirard  a  protesté 
avec  une  très-gran«le  énergie  contre  cette  accu- 
sation de  dictature  lancée  par  les  usurpateurs  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Mais  <^ncbre  une  fois, 
je  ne  saurais  préciser  le  sens  de  la  harangue  de 
Delescluze. 

M.  le  président.  Un  témoin  entendu  dans 
l'instruction  a  reproduit,  si  je  ne  me  trompe,  ces 
paroles. 

M.  Gorbon.  Sur  le  31  octobre,  je  n'ajouterai 
qu'un  mot  au  sujet  do  la  pojmlation  de  Paris. 
A  quoi  répondait  cette  insurrection  ?  Ré|»on<lait- 
elle  au  sentiment  du  la  i>oj»ulation  parisienne  ? 
Non .'  Assurément,  les  maints  réunis  dans  cette 
joumée-ià  étaient  très-émus,  très-anxieux,  et  plus 
ou  moins  surexcités.  Ils  étaient  en  disposition  de 
se  montrer  exigeants  vis-à-vis  du  Gouvernement, 
dans  rintérèt  mj&me  de  la  défense;  c'est  c«'t  inté- 
rét  suprême  qui  les  inspirait  ;  mais  il  na  IcHir 
inspirait  nullement  la  p«.'nsé«^  d'emjïiéter  sur  les 
droits  du  Gouvernement.  Ils  m»  voulaient:  qu«»  le 
fortifier.  Il§  peuvent  dire  <]u*ils  étaient  l'expn^s- 
sion  la  plus  vraie  du  sentiment  de  la  masse  de 
la  population.  Le  mouvemt^nt  du  31  octobre  a 
donc  été  purement  artificiel.  Ce  qu'ont  voulu  les 
Minière, les  Blanqui,  lesFélixPyat  etlesFloun'us 
ne  répondait  pas  du  tout  au  sentiment  de  Paris. 


SI.  le  président.  Je  crois,  comme  vous,  que 
la  population  de  Paris  était  alors  peu  sympa- 
thique à  Blanqui.  Jo  dois  dire  cependant  qut% 
l)endant  toute  cette  journée  du  3l  octobre,  elle  a 
montré  peu  de  sympathie  pour  le  Gouvernement, 
car  on  a  appolé  des  bataillons  pour  dégager 
l'Hôtel  de  Ville,  et  ils  ont  mis  la  crosse  en  l'air; 
ils  n'ont  pas  voulu  donner  force  et  appui  au  Gou- 
vernement. 

M.  Gorbon.  C'est  vrai;  il  y  a  eu  beaucoup 
d'hésitation  dans  la  garde  nationale,  et  mémo,  je 
vous  1'^  dirai,  dans  celle  des  quartiers  centraux, 
où  ell»'  est  plus  cons<*rvatrice  que  dans  les  quar- 
tiiTS  excentriques.  Mais  c«»ttt'  hésitation  teiuiit  à 
des  cauS'^s  diverses.  Sans  souiror  à  r»*uverser  le 
Gouvernem«'nt,  on  était  mécontent  de  la  manière 
iuoll«%  indécis'\  dont  allaient  les  opérations  de  la 
défense.  D'autre  part,  nombre  do  bataillons  qui 
fussent  allés  au  s^'cours  du  (îouvernement,  si  le 
commandant  avait  montré  de  l'énergio,  ont  hésité 
parc  »  que  le  commandant  hésitait.  Enfin,  on  no 
savait  que  très-conlusômont  dans  Paris  ce  qui 
se  passait  h  rilùtel  de  Ville.  Si  les  bataillons 
avaient  été  mieux  renseignés,  il  est  fort  proba- 
ble qu'ils  n'auraient  pas  hésité  à  marcher  au  s-^- 
cours  du  Gouvernement. 

M.  le  président.  Les  dispositions  ont  changé 
le  soir? 

M.  Gorbon.  Oui,  cela  a  changé  le  soir,  quand 
on  a  eu  connaissance  suffisante  de  l'événement 
Alors  on  a  eu  sous  la  main  beaucoup  plus  de  ba- 
taillons qu'il  n'était  b«*soin. 

M.  le  président.  Reprenons  le  récit  des  dé- 
libérations du  conseil  municipal  de  Paris  pon- 
(lant  la  durée  du  siège.  Vous  nous  avez  conduit 
jusqu'au  31  octobre. 

Les  maires  se  réunissaient  dans  un  double  but; 
les  maires  élus  ou  nommés  se  réunissaient  sous 
la  présidence  du  maire  central  et  s'entret*,'naient 
desalfaires  municipales;  ils  se  réunissaient  aussi 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Jules  Favre;  ces  réunions  étaient-elles  fré- 
quentes? avaient-elles  lieu  toutes  les  semai- 
nes? 

:.  Gorbon.  A  peu  près. 
[.  le  président.  Avaient-elles  un  caractère 
pohtiqu<î? 

M.  Gorbon.  Oui,  on  délibérait  sur  des  alTaires 
politiques. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  demande  pas  de 
nous  raconter  ces  délibérations;  mais, dans  doux 
circonstances,  l»^s  maires  ont  eu  un  rôle  impor- 
tant à  jouer.  La  première  de  ces  circonstances 
est  celle  où  vous  avez  exigé  la  démission  du  gé- 
néral Trochu;  la  seconde,  celle  où  vous  avez 
refusé  d'intervenir  pour  la  négociation  de  l'ar- 
mistice. 

V.  Gorboiju  Ces  faits  9e  sont  produits  vers  la 
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fin  de  janviar.  Mais  je  suis  obligé  de  reprendre 
mon  récit  au  lendemain  du  31  octobre. 

Au  lendemain  du  31  octobre,  les  maires  ont  été 
extrêmement  mortifiés  de  l'attitude  que  le  Gou- 
yernement  avait  prise  vis  &- vis  d'eux.  Le  3i  oc- 
tobre, un  instant  avant  l'envahissement,  le  Gou- 
vernement avait  accédé  aux  réclamations  formu- 
lées par  les  maires,  notamment  à  l'élection  d'une 
municipalité  dans  le  plus  bref  délai.  Or,  le  len- 
demain l'émeute  étant  réprimée,  le  Gouverne- 
ment a  fait  une  proclamation  dans  laquelle  il 
rejetait,  en  termes  blessants  pour  nous,  ce  qu'il 
Avait  concédé  la  veille,  et  déclarait  nul  et  non 
avenu  le  projet  d'une  élection  de  la  munici- 
palité. 

Nous  avons  été  très-mortiûés  de  cette  manière 
d'agir  du  Gouvernement,  car  nous  sentions  que 
nous  avions  fait  de  notre  mieux  pour  le  défen- 
dre dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Aussi  plusieurs  d'entre  «nous  ont-ils  donné  leur 
démission.  J'étais  de  ceux-là  ;  mais  pris  à  part  par 
le  maire  de  Paris,  pour  nous  ftiiro  revenir  sur 
notre  détermination,  nous  céd&mes  tour  à  tour  à 
SCS  patriotiques  instances. 

Nous  sommes  donc  restés  à  notre  poste.  Les 
élections  ont  eu  lieu  quelques  jours  après;  elles 
ont  modifié  la  liste  des  maires;  elles  ont  aussi 
modifié  la  liste  des  adjoints,  mais  l'esprit  est  resté 
le  même,  exactement  le  même. 

Le  maire  do  Paris,  H.  Etienne  Arago,  ayant 
donné  sa  démission,  M.  Jules  Ferry,  membre  à\i 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  lui  suc- 
céda &  titre  de  délégué  du  Gouvernement  &  la 
mairie  de  Paris.  Il  était  an  réalité  le  préfet  de  la 
Seine.  Il  nous  réunissait  assez  régulièrement,  une 
fois  par  semaine,  dans  une  salle  de  l'Hôtel  de 
Ville,  où  tout  avait  été  préparé  pour  que  les 
maires  seuls  eussent  siège  et  place.  TiOs  adjoints 
ont  protesté  ;  ils  voulaient  avoir  place  et  siège 
comme  les  maires,  ainsi  qu'il  en  était  avant  le 
31  octobre  Mais  la  majorité  des  maires  n'ayant 
pas  pris  fait  et  cause  pour  eux,  ils  durent  se  ré- 
signer, s'ils  voulaient  assister  aux  réunions,  à  y 
assister  à  titre  oflicieux . 

Dans  les  réunions  de  l'Hôtel  de  Ville,  on  no 
traitait  que  d'administration.  Mais  il  y  avait  les 
réunions  au  ministère  de  Tintérieur,  où  Ton  agi- 
tait les  questions  politiques.  Au  ministère,  les 
adjoints  étaient  convoqués  ofliciellement  et  au 
même  titre  que  les  maires.  H  y  a  même  ou  des 
réunions  où  étaient  appelés  avec  nous  les 
maires  et  adjoints  des  communes  réfugiées  dans 
Paris. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances  d'une 
gravité  exceptionnelle,  on  n'appelait  que  les  vingt 
maires  d'arrondissement. 

A  l'Hôtel  de  Ville,  on  délibérait  sur  les  me- 
turet  à  prendre  pour  le  rationneme&t,  pour  la 


distribution  des  secours,  pour  l'organisation  des 
cantines.  Chacun  de  nous  mettait  en  commun  les 
idées  qui  lui  étaient  venues  pour  pourvoir  aux 
terribles  nécessités  du  moment.  J'aime  à  me  rap- 
peler que,  à  part  quelques  dissidences  légères 
sur  les  moyens  à. employer,  l'accord  ne  cessa  pas 
un  jour  entre  le  délégué  du  Gouvernement  et  les 
maires. 

La  nécessité  commandait  impérieusement  ; 
nous  n'avons  pu  toujours  rester  dans  l'observa- 
tion absolue  des  règlements.  Je  ne  sais  pas  quelle 
définition  on  pourrait  donner  à  nos  fonctions.  J'ai 
fait  remarquer  que  nous  n'avions  pas  de  droits, 
puisque  nous  ne  pouvions  rien  faire  qui  ne  fût 
décidé  d'avance  avec  le  délégué  du  Gouverne- 
ment. Mais,  si  nous  n'avions  pas  de  droits,  nous 
étions  surchargés,  accablés  de  tous  les  devoirs  ' 
possibles. 

Je  ne  conteste  pas  que  deux  ou  trois  maires 
aient  cru  pouvoir,  en  deux  ou  trois  circonstances, 
essayer  d'exercer  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  ; 
je  reconnais  aussi  que  certaines  élections  de 
maires  et  d'adjoints,  connus  pour  avoir  pris  part 
à  des  manifestations  hostiles  au  Gouvernement, 
ont  été  fort  désagréables  à  celui-ci,  surtout  fort  * 
embarrassantes.  Mais  c'étaient  ^là  des  faits  excep- 
tionnels, confirmant  la  règle.  Celle-ci  était  de  ne 
rien  faire  qui  ne  fût  arrêté  ou  consenti  par  le 
Gouvernement. 

Je  tiens  à  ce  que  mon  assertion  soit  bien  con- 
statée. On  a  tant  dit  et  répété  que  les  maires 
avaient  causé  beaucoup  d'embarras  au  Gouver- 
nement; que  chacun  d'eux  exerçait  dans  son  ar- 
rondissement une  véritable  dictature,  qu'il  im- 
porte beaucoup  de  faire  savoir  que  tout  cela  n*est 
pas  vrai. 

Oui,  certes,  nous  avons  fort  insisté  auprès  du 
Gouvernement  pour  que  la  défense  fût  menée 
avec  plus  d'activité  et  de  hardiesse.  Si  c'est  là 
notre  tort  auprès  des  hommes  qui  en  faisaient 
partie,  ce  sera  notre  mérite  devant  l'histoire. 
Mais  j'estime  trop  le  caractère  des  membres  ci- 
vils du  Gouvernement  pour  admettre  qu'ils*  ne 
rendent  pas  justice  à  notre  patriotisme. 

Dans  nos  réunions  au  ministère  de  l'intérieur 
on  traitait  de  politique  autant  que  d'administra- 
tion. Le  ministre.  M.  Jules  Favre,  semblait  par 
son  attitude  vouloir  nous  faire  comprendre  qu'il 
n'avait  aucun  espoir.  Il  paraissait  être  sous  le 
coup  d'une  profonde  et  insurmontable  tristesse. 
Il  avait  presque  toujours  l'air  si  accablé,  qu'un 
jour  l'un  des  adjoints,  M.  Tolain,  notre  collègue, 
l'interpella  en  des  termes  que  je  voudrais  pouvoir 
rapporter  exactement  et  qui  sont  à  pou  près, 
ceux-cî  :  c  Puisque  nous  sentons  tous  qu'il  faut 
pousser  les  efl'orts  &  l'extrême  pour  sauver  Paris 
donnez-nous  donc  quelques  paroles  d'encourage- 
ment, monsieur  le  ministre!  Ne  nous  laissez  pas 
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sapposer,  par  la  trislesec  peinte  sur  votre  visage^ 
que,  dans  votre  pensée,  il  n'y  a  plus  d'espoir  !  ou 
bien  dites-nous  s'il  faut  désespérer  !  » 

M.  le  président.  A  quelle  époque  ? 

M.  Corbon.  Ce  devait  être  vers  la  fln  de  dé- 
cembre. Le  ministre  garda  le  silence. 

Ce  que  je  dis  là  n'est  point  une  manière  de 
faire  valoir  les  maires  aux  dépens  des  membres 
du  Gouvernement.  Ceux-ci  savaient  mieux  que 
nous  l'état  désespéré  des  choses,  et,  par  un 
scrupule  honorable,  ils  n'osaient  pas  nous  décou- 
rager; de  môme,  leur  conscience  ne  leur  permet- 
tait pas  de  nous  encourager.  Mais  nous  lisions 
bien  sur  la  physionomie  du  principal  ministre 
tout  le  fond  de  sa  pensée.  Je  suis  absolument 
certain  qu'il  n*est  pas  un  des  membres  du  Gou- 
vernement qui  n*eût  donné  sa  vie  pour  sauver 
Paris  Mais,  d  une  part,  l'effet  qu'avait  dû  pro- 
duire sur  eux,  dès  le  soir  du  4 Septembre,  la  dé- 
claration désespérante  du  gouverneur,  d'un 
homme  de  guerre  en  qui  l'on  avait  alors  une 
confiance  entière;  d'autre  part,  la  mollesse,  le 
décousu,  rinsuccès  des  opérations  défensives, 
l'absence  de  secours  du  dehors,  tout  cela  était 
bien  lait  pour  donner  aux  membres  du  Gouver- 
nement la  triste  conviction  qu'il  faudrait  capitu- 
ler un  jour  ou  l'autre. 

Les  maires,  sauf  peut-être  deux  ou  trois  qui 
avaient  pu  recevoir  des  confidences,  partagèrent 
les  sentiments  de  la  population,  sentiments  de 
confiance,  d'espoir,  jusqu'à  la  malheureuse  affailro 
de  Buzenval. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  Paris  n'a 
jamais  compté  sérieusement  sur  un  secours  ex- 
térieur. Que  ce  fût,  «le  sa  part,  excès  do  con- 
fiance en  soi  ou  juste  sentiment  de  ce  qu'on  pou- 
vait, le  fait  caractéristique  est  que  Paris  ne 
comptait  que  sur  ses  propres  forces. 

Un  membre.  Je  diffère  avec  vous  sur  cet  ordre 
d'idées  que  vous  exprimez  si  bien.  J'aurais  cru, 
au  contraire,  que  Paris  comptait  sur  des  secours 
extérieurs. 

M.  Ciorbon.  Je  no  parle  ici  ni  du  Gouverne- 
ment, ni  des  états-majors  ;  je  parle  de  la  popu- 
lation, de  la  garde  nationale,  du  sentiment  des 
municipalités.  Quant  à  moi,  rien  ne  m'enlèvera 
la  conviction  profond»*  que  si  les  forces  défen- 
sives avaient  été  intelligemment  dirigées  et  em- 
ployées, elles  auraient  retenu  autour  de  Paris 
presque  toutes  les  forces  ennemies,  permis  aux 
armées  de  province  de  s'organiser,  et  que  môme 
elles  eussent  suffi  pour  obliger  les  Prussiens  à 
lever  le  siège. 

Mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  dire  ce  qu'il  eût 
fallu  faire.  Je  suis  ici  pour  répoqdro  à  vos  ques- 
tions sur  nos  faits  et  gestes. 

11.  le  président.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait 
des  réunions  particulières  des  maires? 

OOUV.  «AT.  —  T.  XXV. 


M.  Gorbon.  J'ai  parlé  des  réunions  officielles 
à  l'Hôtel  de  Ville  et  au  ministôrQ  de  l'intérieur  ; 
en  dehors  de  ces  réunions  officielles  les  maires 
les  plus  mécontents  —  j'étais  de  ceux-là  —  et  la 
plupart  des  adjoints  se  réunissaient,  au  sortir  de 
l'Hôtel  de  Ville,^  la  mairie  du  troisième  arron- 
dissement, et  non  du  huitième,  comme  on  Ta 
imprimé  paj*  erreur  dans  ma  déposition  devant 
la  commission  d'enquête  sur  le  18  mars.  Là,  on 
ne  s'occupait  que  de  la  défense;  on  ne  s'in- 
quiétait que  de  l'insuffisance  du  commandement 
militaire,  de  la  nécessité  d'enlever  ce  commande- 
ment  à  l'homme  qui,  à  notre  sens,  se  montrait  si 
insuffisant. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Etiez- vous 
nombreux? 

M.  Gorbon.  A  peu  près  la  moitié  des  maires 
et  les  trois  quarts  des  adyoints. 

Les  maires  qui  n'ont  pas  cru  devoir  assister 
à  ces  réunions,  s'abstenaient  par  crainte  de 
porter  ombrage  au  Gouvernement.  Nous  nous 
communiquions  nos  pensées,  nos  alarmes  ;  mais 
dans  aucune  circonstance,  il  ne  s'est  agi,  dans 
ces  réunions,  de  faire  violence  au  Gouverne- 
ment. 

Il  ne  marchait  pas  comme  nous  l'aurions  dési- 
ré ;  mais  nous  ne  voulions  pas  lui  causer  d'em- 
barras ;  au  contraire,  nous  ne  pensions  qu'à  le 
fortifier  vis-à-vis  du  commandement  militaire. 

M.  de  Sugny.  Permettez-moi  de  vous  adresser 
une  question.  Vous  était-il  donné  exactement  et 
régulièrement  connaissance  des  nouvelles  qui 
arrivaient  de  province  ? 

M.  Gorbon.  On  nous  donnait  connaissance  de 
certaines  nouvelles. 

M.  Ghaper.  De  celles  que  les  journaux  avaient 
déjà  répandues  dans  le  public? 

M.  Gorbon.  C'est  bien  possible.  Nous  recevions 
journellement  des  dépêches  de  la  guerre  qui,  du 
lieu  de  nous  rassurer,  nous  irritaient.  Voici  la 
formule  ordinaire  : 

a  Rien  do  nouveau.  Signé  :  P.  O.  Schmitz.  » 
Puis  le  lendemain  :  o  Rien  de  nouveau.  »  Toujours 
c  Signé  :  ScKinitz.  »  C'était  énervant. 

M.  de  Sugny.  Quand  le  conseil  des  maires  se 
réunissait,  quel  était  le  ministre  par  l'organe 
duquel  vous  arrivaient  les  nouvelles  de  province? 
Vous  arrivaient-elles  fréquemment  et  régulière- 
ment? 

M.  Gorbon.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  régularité 
possible  ;  c'était  au  hasard  de  l'arrivée  des  pi- 
geons. 

M.  le  président.  Vous  communiquait-on  autre 

chose  que  ce  qui  était  publié  ? 

M.  Gorbon.  Non,  pas  autre  chose. 

M.  le  président.  Vous  receviez  les  nouvelles 
en  môme  temps  que  le  public  ? 

M.  Gorbon.  Un  peu  avant  16  public,  peut-être, 
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m^9  yqilà  tout  ;  ainsi  1^  nouvjalle  de  1^  victoire 
d'Orléans. 

Pour  revenir  à  notre  réunion  ext^a- officielle, 
je  tl^ns  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu  qu'elle  n'é- 
tait nécessité^  que  par  le  besoin  de  nous  concer- 
ter, non  pour  faire  opposition  au  Gouvernement, 
^lai^  poujT  le  pousser  à  imprimer  |l  le^  défense 
V^Piivitè  et  1^  yiguffUr  ^uj  lui  manquaient  si  dé- 
plpr^l^lenjent 

If-  If?  Pr^MÇ^^n^  C'était  manifester  une  ten- 
da|ice  d^pgore^se  qup  d'agir  ei^  dehors  de  Vofi^ 
tiû|i  gouvernementale.  Qua;i4  vous  vqus  r^upis- 
9|ejt  à  l'hôtel  de  Ville  sous  la  présidence  4e 
Itf.  Ferry,  vous  formiez  un  conseil  miinipipftl 
d§^9  leqMel  interyengit  ]q  Gouver^epent  p4r^le 
fait  do  la  présidence  de  l'un  de  ses  mem))res  ; 
mç^i^  organiser  4cs  réunions  daps  ^ne  mupîQipa- 
lité  sans  que  le  Goi^yeri^emeiit  Tautorisàt  et  sût 
ce  qui  s'y  passait,  c'était  un  exemple  dangereux 

M.  Çof^bon.  Oqi,  si  nous  avions  pris  des  résor 
jutions  quelconques  qui  fi;ssei;t  de  nature  à 
tfçubler  l'action  dn  GpuYernement,  mç^is  çQmme 
il  i^'en  était  p^s  ainsi,  je  considère  que  npiijs 
étiûi^â  parfaitement  dans  notre  droit.  Dans  des 
crises  comme  celles  que  nous  traversions,  oq  a  le 
droit,  selQi;  jgaoi,  de  prendre  toute  espèce  d'jpi- 
ije^tive  qui  peut  coi^courlr  à  faire  trouver  le  ^alut. 
Q'est  moi^  opinion. 

19.  \ti  fjçé^de^t.  J^  pe  la  discute  p^s,  niais 
je  ne  ^  par^Ag^  P^- 

Pi^plo?  mainten^^  de  I4  4éQ)ission  du  général 
T^och^^,  '         , 

M.  Corbon.  J'y  arrivais. 

Jusqu'au  homb^^rdement^  nous  Q'avions  rien 
dit  du  général  Trochu.  Nous  é^OQS  mécontents 
de  (9  défend  d'une  manière  géuérale,  mais  nous 
n'accusions  personi^a  en  particulier.  I^o  Gou- 
vernement lui-mômo  étai|  divisé  sur  la  valeur 
du  gén^fl^l,  et  c'est  le  Gouvernement  qui  nQU9 
a,  en  quelque  ^orte,  appelé  à  manifester  notre 
sentiment. 

If.  ÇIftaper.  C'est  vroii.  • 

m.  PprlHip.  Cela  n'^  pas  été  une  affaire  spoor 
tanée  de  notre  part.  Le  premier  ou  le  second 
^a^r  du  bombardement  nou^  étions  convoqués, 
le  40ir,  cUe?  le  ministre  de  l'intérieur.  On  parla 
de  la  défense  avec  plus  d'animation  que  de 
coutume.  M.  Jules  Favre  proposa  aux  maires  de 
les  conduire  au  Louvre  chez  le  gouverneur, 
pour  savoir  de  sa  propre  bouche  ce  qu'il  enten- 
diiit  Ili^ire  pour  sauver  Paris,  si  possible  était.  Je 
ref\isai  d'aller  chez  le  général  pour  deux  nui- 
sons :  la  preqiière,  pc^ce  que  je  voulais  retourner . 
de  suite  dans  mon  arrondissement,  où  les  obus 
commençaient  à  pleuvoir,  et  que  mon  devoir 
Q^'iPP^lait  au  milieu  de  mes  administrés;  la 
seconde  raison,  parce  que  je  savais  que  le  géné- 
ral Troc)iu  fymi  i^ux  mgirei  d'iatermi^alilds  dis- 


cours, et  qu'on  sortirait  du  Louvre  aussi  peu  édi- 
fié qu'en  y  entrant. 

M.  Ghaper.  Permettez-moi  do  vous  adresser 
une  question  précise.  Le  5  jaqvier,  —  je  me 
trompe  peut-être  d'un  jour  ou  deux,  —  n'y  a-t-il 
pas  eu  une  séance  des  maires  dans  laquelle  on 
a  parlé  très-vivement  du  général  Trochu,  séance 
à  laquelle  assistait  M.  Jules  Favre,  et,  —  fait  qui 
se  rapporterait  bien  à  ce  que  vous  disiez  tout  à 
Vheure,  —  qui  eut  pour  conséquence  d'amener 
Delescluze  à  donner  sa  démission  ? 

V"  le  prôsi^eût  C'est  celle  où  M.  Vacherot 
a  répondu  à  M-  Delescluze. 

liS.  Qorboii.  Je  vous  ai  montré  l'autre  jour 
une  pièce  qui  était  une  espèce  de  programme  que 
Deleçcluze  avait  rédigé,  et  qu'il  avait  apporté  à 
l'une  de  ces  réunions  extra-officielles. 

14.  Cliaper-  Ah  ! 

M.  QovboA.  Nous  h'avons  pas  donné  suite 
aux  idées  qu'elle  contenait.  J'étais  président  de 
la  réunion.  Delescluze  m'avf^is  remis  la  pièce  en 
question  ;  jç  l'ai  gardée  ;  c'est  ainsi  que  je  l'ai 
eue  entre  le?  ^ains. 

Mais  Delescluze  l'a  récrite,  et  il  l'a  lue  de  nou- 
veau à  cette  réunion  dont  vous  parlez,  ^u  reste, 
sur  ce  dernier  fait,  je  n'ai  qu'un  très-vague  sou- 
venir. 

M.  Gliaper.  Je  crois  que  c'est  le  5. 

IK(.  CQrbon.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement 
la  date.  Dans  cet  écrit  Delescluze  indiquait  les 
moyens  de  donner  à  la  défense  des  allures 
plus  énergiques,  et  conseillait,  au  cas  où  la  di- 
rection militaire  ne  se  montrerait  pas  plus  active, 
plus  intelligente,  plus  vigoureuse,  do  remplacer 
la  personne  qui  la  dirigeait.  Delescluze  dem^nr 
dait  aussi  qu'au  personnel  gouvernemental  on 
ajoutât  un  ou  deux  membres  qui  apporteraient 
au  sein  du  conseil  quelque  chose  de  l'énergie  des 
Parisiens.  Je  pense  qu'il  avait  en  vue  M.  Ledru- 
Rollin. 

M.  le  prësldeiit.  Ou  lui-môme. 

M.  Corbon.  Je  ne  le  ])ense  pas.  Delescluze 
réunissait  deux  particularités  de  cari^ctère  fort 
différentes  :  il  était  à  la  fois  très-modeste  et  très- 
orgiie i lieux  ;  modeste  de  sa  porsonne,  orgueilleux 
de  ses  idées. 

M.  Ghaper.  C'est  bien  dans  cette  séance 
qu'on  a  discuté  la  question  de  la  destitution,  du 
remplacement,  si  vous  voulez,  le  mot  importe 
peu,  du  général  Trochu,  et  qu'elle  a  été  adoptée 
par  le  conseil? 

M.  Gorbon.  Je  vous  demande  pardon,  on  ne 
nomma  personne  ce  jour-là.  Le  général  Trochu 
n'a  été  mis  en  scène  par  nous,  les  maires,  qi^e  le 
20  janvier. 

M.  Ghaper.  Assistiez-vous  à  cette  séance  du 
20  janvier? 

M.  GorbO]^.  Tous  les  maires  y  assistaient. 
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ftt.  Ckàptt.  Le  général  Trochn  y  élit  ièbu 
lui-même. 

M.  Corbbn.  C'était  au  ministère  des  afTàfres 
étrangères.  Tous  les  maires  y  avaient  ôtô  convo- 
qués assez  tàfd. 

M.  Ghaper.  Avec  bs  adjoints  ? 

M.  Qôrbon.  ïion,  les  adjoîntsx  n*ftvaiènt  pas 
été  appelés.  S.ins  perdre  de  temps,  —  la  dépêche 
était  pressante,  —  les  maires  sont  tous  venus 
Le  général  Trochu  n'était  pas  encore  arrivé. 
Chaque  maire  en  entrant  rcceVait  confidence 
des  désespérantes  nouvelles  qu'on  avait  reçues 
du  dehors  ;  et  môme  dos  •  secrétaires  les  en . 
ioformâient  avec  une  complaisance  tout  à  fait 
inusitée.  J*ai  pensé  qu'on  vouldit  préparer  les 
maires  à  Tidée  qu'il  fallait  renoncer  désêrhiais  à 
la  défense. 

Le  général  Trochu  n'arrivait  pas;  la  séance 
comimença.  Elle  fut  ouverte  par  M.  Jules  Fhvre 
qui  parla  d'ahord  de  là  situation  générale,  piiis 
de  la  défaite  qui  avait  été  essuyée  la  veîlle  à 
Buzenval.  Pendant  ce  temps,  le  général  Trochti 
arriva  ;  M.  Jules  Favre  lui  céda  la  parole.  Le 
général  parla  fort  longuement,  conifne  de  cou- 
tume; il  expliqua  d'une  manière  très-saisissahte 
la  bataille  de  fiuzenval,  avec  toutes  ses  péripé- 
ties; puis,  ahonlant  lo  motif  véritable  do  notro" 
réunion,  il  nous  déclara  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  de  continuer  la  lutte  ;  qu'on  l'avaUt 
poussée  jusqu'au  bout;  maïs  qùé  mainlr^ant  tmtt 
était  perdu  et  la  n'si<^lance  im])OSsibIo.  Il  ajouta 
que  si  on  voulait  céder  au  sentiment  qui  poussait 
les  Parisiens  à  oj/Tor  une  sortie  en  mass^,  il 
s'associerait  à  ce  qu'il  appelait  une  folie  héroï- 
que; qu'il  sortirait,  mais  que  ce  serait  une  Su- 
prême folie.  Et  à  propos  cle  folie,  il  nous  raconta 
qiie  tout  ce  qui  s'était  pass^*  pendant  le  si^g'e,  il 
l'avait  prévu;  que,  d'ailleurs,  dès  le  Soir  'du  4 
septembre,  il  avait  déclaré  que  ce  Serait  folie 
d'entreprendre,  de  soutenir  un  siège  contre  l'ar- 
mée prussienne. 

Je  vous  ai  parlé,  dans  la  séance  précédente,  de" 
cette  espoèe  de  révélation  que  nous  a  faite,  dans 
la  soirée  du  20  janvier,  le  gouverneur  de  Paris, 
et  j'ai  ossay''  d'exprimer  le  douloureux  étonne- 
ment  que  cette  révélation  a  prorfuîte  sur  nîfûs. 
Ce  fut  comme  un  coup  de  foudre.  Après  cinq 
longs  mois  do  sacriûces,  de  soulfrances  de  fdùte^ 
sortes,  apprendre  là,  tout  à  coup,  que  dès  te 
premier  jour,  l'homme  qui  s'était,  chargé  de  la 
direction  de  la  défense,  l'avait  considérée  comme 
une  folie,  je  ne  saurais  vous  dire  combien  ce 
coup  nous  Ait  douloureux. 

M.  Ghaper.  Permettez-moi  de  réveiller  vos 
souvenirs  sur  un  point  précis.  Je  vous  pose  cette 
question  parce  que  M.  Jules  Favre  en  a  parlé,  et 
que  dans  sa  déposition,  il  y  a  certains  détails 
qui  me  paraissent  difficiles  à  comprendre.  Le 


général  Trochu  ne  votfs  a-f-îl  pên  dît  (}tW  là 
capitulation,  devenant  nécewàire,  le  8o!n  de  hfc 
conclure  retenait  natufellemenf  aux  maires  de 
Paris? 

BÉ.  Oorhtfh.  l^on.  Ap^ès  avoir  dit  q»'«  n'y 
avait  pins  d'opérUtlons  militaires  â  tent^-,  il  s'éW 
appesanti  snr  Tétat  des  snltei^ancés,  qtw  les 
maires  ciynttai^sàiëiit  aussi  bien  quf>  lui. 

M.  Ghdper.  Vous  connaissiez  l'état  d^  sub- 
sistances? 

M.  GorboÂ.  Oui  ;  nous  rtvîoh*  exigé  cjtie  pïtt-' 
sieurs  d'entre  nous  fissent  partie  du   cornfité  hé9 
subsistances,  et,  par  eux,  nous  connai^chre  Kéféat  . 
des  ressources  alimenta irejî. 

Ensuite,  le  général  a  insisté  beaucoup  ktiir  ëë 
ptrînt  que,  pour  ravitaille!'  Paris,  il  Atriéraii  au' 
moins  quiilze  jours,  et  que  si  Yoth  ne  pTf^itëit  xMM 
deà  mesures  immédiates,  Paris  serait  ékpofiè 
à  i'éfat  le  plus  épouvàfitdbié  qui  se  fniimc  Irttà- 
giner.  » 

Il  nous  préparait  donr  ainsi  à  l'idée  de  la  céfW- 
ttilation;  mais  qirantft  diro  forméHemérit  àttk 
maires  qu'ils  devaient  pnmdFà  l'initiative  rftf 
cette  cap^tuTatfôtf,  non  ;  il  a  pu  l'irrtlntiier,  iMi% 
il  nfè  l'a  pas  dit  clàiremenf.  I^ti*  avons  coTnfèH, 
tOTitefoi?,  qu'il  vbulait  on  âWvef  M.  Pa!«^'6fi 
nmi  appelait,  il  fallait  ^'ôof  eût  trièn  b(98i9fn  dé 
nous. 

I>ans  l«s  préfniiers  te%s  éhr  sié^j  ot^  «ibtKJ 
tenait  3  grande  distaàee^.  Quand  ntj^s  d#Mli^ 
dfons  des  fè»s6f^ftfè)À«Wfâ  siii<  M  THévctnf  d^è- 
opérations  défensives,  on  tfèuè^  ftiiésit  enteMfë 
que  nos  demandes  étalent  rftdiscrètés,  qtl-'eîfers 
excédaient  ùos  attribàtrens.  If  si  S  à  pttHfr  tfê 
la  fm  de  norvembre,  qfuand  en  comttileiiÇéf'àdéMs- 
pérer,-  on  hoirs  traita  avec  pliis  de  déï^WHêe;  en 
sembla  vouloir  nous  associer  à  ràtetlé*  ^nféraite 
du  Goltfverilement  ;  enfin,  oin  arrHti  A  lé  jouftiéèf 
an  20  janvier,  dtf  l'on  Afous  fit  t6«^  Mfehaffre, 
dân^  Tespoîr  die  noù^  mettre  étï  àvrfitt*  fi6^  éêpi- 
tuîer. 

Du  reste,  on  s'est  séparé  ce  soip^Ià  S«âs  ïtVW^ 
^ien  arrêté.  On!  deVaitf  se  r^unfr,  fituë^  Arréfor 
quelque  chose,  le  lendemain  s^îr,  à  TWôl^  âiî 
go^iverneurV 

m.  Chàpéi'.  B\  je  àé  ihë  ffoMpêf,  èf  si  FM 
souvenn*s  de  U.  Su\é%  P^vre  sont  exacts,*  f&M 
vous  êtes  retirés  après  avoi7  demandé  au  gftié^ 
rai  Trôchit,  qui  avait  déclaré  qti'îl  poà^Wit  péf- 
ticipêr  à  nue  sortie  en  matssê,  s'i?  la  éoiftthalMe*^ 
rait;  îl  vous  a  répondu  que  non,  la  tàHMèténi 
comme  unfè  efRision  de  sofflg  inutîfè',  ajonftfftt 
que  sî  vous  evL  faisiez  la  demande,  U.  Julefà  Péivi^é 
pourrait  chercher,  pai^irii  les  autres  généraux, 
un  homm'e  qui  eût  plus  de  confiance  que*  lui 
dans  le  succès  et  qui^ouïiit  se  charger  de  c<?fi- 
duire  cette  opération  nouvelle.  En  môme  fcèttps 
vous  auriez  reçu  de  M.  JuleB  Favfe  \â  dWflîêrtkfe 
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de  ftiire  comprendre  à  la  population  de  Paris  la 
gravité  des  circonstances. 

Le  21  au  matin,  il  y  eut  un  conseil  de  guerre 
composé  de  généraux  seulement,  et  qui  décida 
à  l'unanimité  que  la  sortie  qu'on  demandait  était 
une  chose  Inutile,  et  qu'il  n'était  plus  temps  de 
la  foire.  Dans  la  même  journée  du  21,  il  y  eut 
deux  réunions  de  maires,  l'une  au  ministère  de 
l'intérieur,  l'autre  le  soir  au  Louvre.  Vous  nous 
avez  dit,  je  crois,  que  vous  n'aviez  pas  assisté  à  ' 
celle  du  soir,  mais  que  vous  assistiez  à  celle  de 
la  journée. 

M.  Gorbon.  Je  vous  demande  pardon.  J'ai 
assisté  à  celle  du  soir.  D'ailleurs,  il  n'y  a  eu  que 
celle-là  le  21. 

M.Gliaper.  M.  Jules  Favre  a  cependant  dit 
que  dans  la  séance  de  jour  les  maires  ont  été 
avertis  de  l'avis  qui  avait  été  émis  dans  le  con- 
seil de  guerre  du  matin.  Cet  avis  n'a  pas  modi- 
fié leur  sentiment  qui  était  pour  la  sortie  ;  seule- 
ment dans  ime  réunion  à  laquelle  assistait  non- 
seulement  M.  Jules  Favre,  mais  une  grande 
partie  des  membres  du  Gouvernement,  il  fut 
décidé  qu'on  demanderait  au  général  Trochu  sa 
démission,  ce  qu'ont  fait  les  maires  réunis  le  soir 
au  Louvre.  Le  général  Trochu  a  reAisé  ;  ce  n'est' 
ensuite  que  dans  un  conseil  de  Gouvernement, 
auquel  les  maires  n'assistaient  pas,  et  qui  dura 
toute  la  nuit,  jusqu'à  deux  heures  et  demie,  — 
la  nuit  du  21  au  22,  -^  qu'à  la  suite  d'alternatives 
diverses,  on  décida  formellement  que  le  général 
Trochu  serait  destitué  de  ses  fonctions  de  com- 
mandant en  chef,  et  qu'il  resterait  le  chef  poli- 
tique du  Gouvernement.  On  peut  contrôler  ces 
détails  dans  le  livre  de  M.  Jules  Favre. 

M.  Gorbon.  Il  a  pu  en  effet  se  passer  certaines 
choses  relativement  à  l'exigence  des  maires  ten- 
dant à  ce  que  le  général  Trochu  fdt  révoqué. 

M.  CSbaper.  D*accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  Gorbon.  Bien  entendu  ;  seulement  ce  n'est 
pas  dans  la  première  journée,  mais  dans  la  se- 
conde réunion. 

M.  Chapor.  C'est  ce  que  je  disais,  dans  celle 
du  2t  ;  nous  sommes  d'accord. 

M.  Gorbon.  Quant  à  moi.  Je  n'ai  pas  reçu  de 
convocation  pour  aller  à  la  première  réunion  des 
maires,  s'il  y  en  a  eu  une.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  en  ait  eu.  Il  se  peut  que  certains  maires,  ceux 
qui  étaient  le  plus  près  voisins  du  Gouvernement, 
aient  assisté  à  un  conseil  ;  je  m'en  ai  rien  su.  Ils 
n'auraient  pu  prendre,  d'ailleurs,  aucun  engage- 
ment au  nom  de  tous.  Je  n'ai  reçu  qu'une  con- 
vocation le  matin,  m'invitant  à  aller  le  soir  à 
l'hôtel  du  Louvre;  j'y  suis  allé,  et  il  n'y  a  pas 
été  question  d'une  réunion  des  maires  dans  la 
journée.  M.  Jules  Favro.  s'est  probablement 
(rompe  ;  il  ft  pu  S9  trouver  aveo  des  maires,  mais 


La  conférence  du  soir  a  été  très-longue,  très- 
pénible.  Le  général  Trochu  nous  a  fait  trois  ou 
quatre  longs  discours.  Que  voulez-vous<?  c'était 
un  parleur  éternel,  parlant  au  lieu  d'agir,  parlant 
très-bien  d'ailleurs;  mais  nous  avions  assez  de 
ses  discours. 

Ils  tendaient  tous  à  nous  amener  à  capituler; 
•mais  en  môme  temps  il  nous  disait  qu'ayant 
promis  de  ne  pas  capituler,  il  ne  capitulerait  pas. 
Il  ne  semblait  pas  du  tout  disposé  à  résigner  ses 
fonctions  de  président  du  Gouvernement  et  de 
commandant  supérieur  des  forces  défensives,  et 
néanmoins,  tout  en  déclarant  l'absolue  nécessité 
de  faire  des  démarches  auprès  de  l'ennemi,  il 
disait  ne  pouvoir  et  ne  vouloir  s'y  mêler  person- 
nellement. H  avait  dirigé  à  son  gré  les  opérations 
de  la  défense,  sous  sa  responsabilité,  ne  laissant 
pas  tout  connaître  à  ses  collègues  du  Gouverne- 
ment; puis  après  cinq  mois  de  douloureuses 
épreuves,  quand  tout  espoir  était  perdu,  il  nous 
disait  :  Il  faut  absolument  capituler;  mais  je  ne 
veux  en  être  pour  rien.  Il  semblait  croire,  parce 
qu'il  avait  dit,  à  l'origine  des  opérations,  que  ce 
serait  folie  de  vouloir  soutenir  le  siège,  qu'il  n'é- 
tait responsable  de  rien. 

J'eus  un  moment  la  pensée,  lorsqu'il  disait  : 
«  Pour  moi,  je  ne  capitulerai  pas  !  »  qu'il  vou- 
lait échapper  par  le  suicide  à  la  fausse  situation 
qu'il  s'était  faite.,  Je  dis  tout  bas  à  l'un  des 
maires,  M.  Tirard  :  «  II  veut  se  tirer  de  là,  pro- 
bablement en  se  brûlant  la  cervelle.  —  Cela  me 
paraît  évident;  il  veut  se  tuer,^>  me  répondit 
M.  Tirard. 

Je  ne  sais  si  le  général  entendit  cet  échange  de 
pensées,  ou  s'il  devina  notre  supposition,  tou- 
jours est-il  qu'il  répondit  :  a  Ne  croyez  pas,  mes- 
sieurs, que  je  veuille  me  brûler  la  cervelle.  Je 
suis  chrétien,  et  je  réprouve  le  suicide.  Je  ne  me 
tuerai  pas  et  je  ne  capitulerai  pas.  Je  ne  donnerai 
pas  non  plus  ma  démission.  » 

Ce  parti  que  prenait  le  gouverneur  nous  sem- 
blait d'autant  plus  inexplicable  à  nous  les 
maires,  que  l'idée  ne  venait  à  aucun  qu'on  vou- 
lût nous  amener  à  nous  faire  les  agents  de  la 
capitulation. 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure  vous  nous 
avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  eu  dans  le  conseil 
connaissance  directe,  précise,  de  la  demande 
faite  aux  maires  de  servir  d'intermédiaires  entre 
le  Gouvernement  et  ^éta^major  prussien  pour 
formuler  les  conditions  auxquelles  Paris  S9 
rendrait. 

D'après  la  déposition  de  M.  Jules  Favre,  que 
vous  avez  lue,  nous  sommes  disposés  à  croire 
que  cotte  proposition  aurait  été  faite  par  lui  aux 
maires  et  que  ceux-ci  l'auraient  rejetée.  En  oiïet 
|1  raconta  qu'il  vous  demanda  s'il  n'appartiens 
4r^it  pa?  aux  représentants  (te  la  ville  de  V%ùa 
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de  traiter  pour  la  ville  de  Paris,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  d'elle  et  non  pas  do  la  France  en- 
tière; que  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'imiter  ce  qui 
avait  été  fait  en  1815,  lorsque  les  alliés  étaient  & 
Paris  :  le  comte  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine, 
avait  conclu  avec  eux  les  stipulations  nécessaires; 
les  maires  de  Paris  pourraient,  dans  une  circons- 
tance semblable,  stipuler  avec  les  Prussiens. 

Vons  vous  êtes  tous  refusés  à  accepter  cette 
mission;  vous  avez  répondu  :  Le  Gouvernement 
s*est  emparé  de  tous  les  pouvoirs,  a  conduit  nos 
afTaires  comme  il  l'a  voulu,  n'a  supporté  aucune 
intervention;  maintenant  que  les  affaires  sont  en 
manvais  état,  vous  voulez  que  nous  vous  aidions 
k  les  sortir  d'embarras,  vous  nous  parlez  de  pren- 
dre une  responsabilité,  vous  voulez  que  nous 
assamions  colle  de  capituler.  Nous  nous  y  relïi- 
sons. 

C'est  i  la  suite  de  cette  conférence  que  M.  Ju- 
les Favre  déclara  au  conseil  qu'il  avait  échoué 
près  de  vous  et  que  malgré  tous  ses  efforts  les 
maires  avaient  refusé  de  se  substituer  au  Gouver- 
nement pour  négocier  avec  l'état-migor  prus- 
sien. 

11.  Corbon.  Cela  a  pu  être  demandé  par  insi- 
nuation, mais  je  n'en  ai  pas  le  moindre  souvenir. 

11.  Caiaper.  Je  crois  bien  ce  que  dit  M.  Cor- 
bon.  Il  y  a  dans  le  récit  de  M.  Jules  Favre  des 
réticences  qui  m'ont  frappé. 

M.  Gorbon.  Je  n'en  ai  pas  le  moindre  souve- 
nir. M.  do  Bismarck  a  pu  parler  à  M.  Jules  Favre 
du  désir  qu'il  aurait  do  se  mettre  en  rapport 
avec  les  maires  do  Paris.  Il  me  semble  que 
M.  Jules  Favre,  en  nous  racontant  sa  première 
entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  nous  a  parlé  de 
cela  'f  mais  quant  à  nous  avoir  fait  la  proposition 
en  termes  nets,  formels,  je  ne  le  crois  pas,  parce 
qoe  j'en  aurais  certainement  gardé  le  souvenir. 
Il  n'y  a  eu  rpie  des  insinuations  en  ce  sens  pen- 
dant la  conférence  du  ?1  chez  le  gouverneur;  et 
je  me  rappelle  que  l'un  des  maires,  —  c'est  en- 
core M.  Tirard  —  devinant  le  rôle  qu'on  voulait 
nous  faire  jouer,  a  refusé  pour  sa  part  do  s'y 
prêter,  et  cela  à  pou  près  dans  les  termes  que 
nous  rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  président. 
Chacun  de  nous,  consulté,  eût  repoussé  la  propo- 
sition par  les  mêmes  raisons  qu'a  données  M.  Ti- 
rard. 

IK.  le  président.  Ainsi  il  ne  vous  a  pas  été 
fait  de  demande  directe,  formelle? 

M.  Gorbon.  Non,  monsieur  le  président. 

Maintenant,  je  voudrais,  pour  terminer  cette 
longue  déposition,  vous  dire  encore  quelques 
mots  de  ce  qu'a  été  la  population  de  Paris  pen- 
dant le  siège.  Personne  mieux  que  le»maires,ne 
peut  en  rendre  témoignage.  J'ai  déjà  dit  et  je 
répète  que  cette  population  est  critiquable  par 
biei^  des  côtés  i  elle  recèle  d'ailleurs  dans  sou 


sein  de  bien  vicieuses  natures,  lesquelles  nous 
ont  créé  pendant  le  siège  toutes  sortes  de  difll- 
cultés.  Mais  en  regard  de  ce  côté  défectueux,  il 
y  en  a  un  autre  qui  fait  grand  honneur  à  cette 
population.- 

Je  vous  ai  raconté  ce  fait  de  mariages  illégi- 
times qui  se  faisaient  légitimer,  parce  que  le 
mari,  armé  pour  la  défense  de  Paris,  supposant 
qu'il  pourrait  perdre  la  vie,  voulait  laisser  son 
nom  et  ses  droits  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 
J'ai  légitimé  pour  ma  part  un  grand  nombre  de 
mariages  et  d'enfants  naturels,  avant  qu'il  fût 
accordé  un  secours  do  75  cent,  par  jour  à  la 
femme  du  garde  national  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  d'existence. 

Lorsqu'il  s'est  agi  do  rationner  la  population* 
les  maires  s'attendaient  à  être  assaillis  de  récla- 
mations plus  ou  moins  violentes.  Eh  bien  !  les  ré- 
clamations ont  été  infiniment  moins  nombreuses 
et  moins  violentes  que  nous  ne  le  redoutions, 
même  quand  la  seule  viande  qu'on  distribuait 
était  x;elle  do  cheval,  et  que  la  ration  était  ré- 
duite à  25  grammes  par  tète  ;  même  lorsque  le 
pain  le  plus  noir,  le  plus  grossier,  était  réduit  à 
300  grammes  par  tête.  Je  ne  sais  pas  où  se  se- 
rait arrêtée  la  courageuse  résignation  des  Pari- 
siens si  la  défense  avait  été  ce  qu'elle  aurait  pu 
être,  et  si  l'on  avait  remporté  des  avantages 
donnant  l'espoir  d'un  succès  final  !  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  queue  que  les  ménagères  étaient 
obligées  de  faire  à  la  porte  des  bouchers  et  des 
boulangers,  pendant  le  rigoureux  hiver  de  1870 
&  1871.  Eh  bien  !  les  femmes  ne  se  plaignaient 
pas  trop  et  tout  en  grelottant,  elles  trouvaient 
encore  le  mot  pour  rire.  Pendant  le  bombarde- 
ment, —  le  15*  arrondissement  a  reçu  tant 
d*obus  et  a  tant  souffert,  —  j'ai  pu  voir  à  quel 
degré  de  courage  les  femmes  peuvent  s'élever. 
Elles  étaient  les  premières  à  porter  secours  aux 
sinistrés.  Je  no  pouvais  pas  les  déterminer  & 
^'abriter  pour  attendre  leur  tour  aux  bouche- 
ries ou  aux  boulangeries.  Enfin  dans  une  mai- 
son où  un  obus  avait,  en  éclatant,  décapité  deux 
personnes,  éventré  une  troisième,  mortellement 
blessé  quatre  autres,  et  .où  l'explosion  avait 
causé  tant  d'effroi  que,  sauf  les  femmes,  les 
autres  habitants  do  la  maison,  éperdus,  avaient 
pris  la  fuite,  dans  la  crainte  que  de  nouveaux 
obus  ne  tombassent;  les  femmes,  au  lieu  de  se 
sauver  comme  les  hommes,  s'empressèrent  de  se 
porter  du  côté  de  la  maison  où  le  sinistre  venait 
d'avoir  lieu.  Arriva  moi-môme  peu  d'instants 
après,  je  les  ai  chaudement  félicitées  de  leur 
sang-froid  dans  le  danger. 

Mais  il  y  a  un  fait  relatif  aux  subsistances  que 
je  tiens  surtout  à  faire  connaître.  La  popula- 
tion du  15*  arrondissement,  comme  celle  do  plun 
sieurs  autres  errondisseinents  excentriques,  en^ 
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g<5nr^ paiement  pauvre.  Elle  n'avait  pas  fait  de 
provisions  avant  l'investissement,  et  bien  peu  de 
familles  pouvaient  ajouter  à  la  ration  qu'elles 
obtenaient  certaines  substances  alimentaires 
comme  le  sucre,  le  chocolat,  le  thé,  le  vin,  etc. 
De  sorte  que  le  grand  nombre  de  notre  popula- 
tion n'avait  que  la  ration  qu'il  fallait  payer.  Le 
garde  national  buvait,  buvait  môme  trop,  et  par 
suite,  ne  mangeait  pas  assez  ;  mais  le  mt^nage  se 
passait  de  vin.  Il  y  avait  donc  de  grandes,  de 
douloureuses  privations  à  endurer,  et  dont  reffet 
pouvait  être  de  faire  naître  do  mauvaises  pen- 
S(^es. 

Or,  nous  avions  une  réserve  où  nous  emmaga- 
sinions tout  ce  que  la  ville  et  le  ministère  du 
commerce  faisaient  distribuer  aux  mairies,  c'est- 
à-dire  des  It^gumes  secs,  du  pçisson  salé,  du 
sucre,  de  l'huile  d'olive,  du  fromage,  et  dans  les 
derniers  temps,  de  la  farine.  Là  aussi  venait 
chaque  jour,  la  part  de  viande  de  cheval  à  four- 
nir aux  cantines,  aux  malades,  au;c  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Il  y  avait  un  comptoir  où 
l'on  vendait  parcimonieusement  aux  bataillons 
de  garde  aux  remparté,  soit  du  fromage,  des  ha- 
rengs sdùrs  ou  du  chocolat  II  se  faisait  \m  grand 
mouvement  causé  par  l'entrée  et  )a  sortie  des 
marchandises  et  des  hommes  de  garde  qui  ve- 
naient acheter  ce  à[a*on  pouvait  leur  vendre. 
Notez  que  là  maison  était  dans  une  rue  de  Gre- 
nelle (des  Entrepreneurs)  assez  déserté.  Nous 
avions  là  seulement  quatre  employés,  et  pas  de 
poste.  Tout  l'arrondissement  savait  que  nous 
avions  là  des  subsistances  en  réserve,  qu'aucune 
force  armée  nfi  les  gardait.  Eh  bien  f  même  aux 
jours  de  plus  grande  souffrance,  quand  la  distri- 
bution de  viande  nous  manquait,  —  elle  nous  a 


manqué  plus  d'iine  fois ,  —  quand  la  fàrihe  ne 
nous  venait  pas  le  soir,  et  que  nous  étions  dafts 
la  plus  tei'rible  anxiété  de  ce  qui  se  passerait  le 
lendemain  matin,  quand  tatit  d'estomacs  souf- 
fï*aient,  c'est  à  peine  si  la  pensée  nous  a  travei'sé 
l'esprit  que  notre  ré&efve  pouvait  Çtre  pillée. 
Noiis  n'avons  pas  dru  devoir  la  faire  garder,  et 
elle  a  été  absolument  respectée...  Voilà  le  fait 
que  je  tenais  particulièrement  à  faire  connaître. 

ti.  le  pi^ésident.  II  est  très-honorablé  pour 
la  population  de  votre  arrondissement.  Qui,  il  y 
avait  des  sentiments  très-nobles,  il  v  avait  le 
sentiment  d'une  solidarité  commune. 

M.  Gorbon.  Je  pense  que  ce  f^it  dôiit  je  vlett^ 

de  parler,  s'est  produit  ailleurs  que  dans  mon 

arrondissement. 

« 

M.  Ghaper.  Il  ne  m'était  pas  connu  et,  à  mon 
avis,  il  est  remarquable.  Cependant  vous  nous 
avez  dit  vous-inéme,  —  ce  qui  prouverait  que 
cela  n'a  pas  existé  partout,  —  qu'on  prenait  plus 
qu'il  n'y  avait  de  rationnés. 

Et.  Gortion.  Oui.  Ainsi  on  nous  volait  peut- 
être  quinze  ou 'vingt  mille  rations.  Beaucoup  de 
gens  ont  cherché  et  réussi  à  nous  tromper;  mais 
tels  qui,  sans  scrupule,  nous  trompaient  par  tou- 
tes sortes  de  musses  déclarations,  se  fassent 
bien  gardés  de  pousser  au  pillage. 

M.  le  président.  Il  y  a  dans  une  ville  comme 
Paris,  des  malfaiteurs  qui  pillent  et  tolent  ;  i^es 
francs- tireurs  gui  ont  une  conduite  déplorable,— 
je  fais  exception  pour  certaines  compagnies,  — 
mais  il  y  a  aussi  de  nobles  dôvouenïents  et  de 
grandes  vertu?. 

Vous  ^vez  terminé,  je  crois,  votre  déposition. 
La  commisi^ion  vous  remercie  des  renseignements 
que  vous  lui  avez  apportés. 


DÉPOSITION   DE  M.   DALLOZ 


M.  le  comte  Daru ,  président  Vous  avez, 
monsieur,  été  à  la  tôtc  du  Journal  oflteiel  de  la 
délégaUon  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Parmi  les 
actes  de  ce  Gouvernement  qui  sont  Tobjet  d'une 
enquête,  il  en  est  un  sur  lequel  nous  devons 
vous  interroger.  Est-il  vrai  qu'à  Bordeaux  cer- 
tains décrets  de  M.  Gambetta  aient  été  envoyés 
&  rimprimerie  du  Moniteur^  puis  retirés  au  der^ 
nier  moment? 

M.  DaUoz.  Pour  satisfaire  à  votre  désir  et 
vous  mettre  à  môme  de  bien  comprendre  mes 
explications,  il  est  nécessaire  de  préciser  la  si- 
tuation que  le  MotiUeur^  à  Tours  et  à  Bordeaux, 
avait  acceptée  vis-à-vis  de  la  délégation  de  là 
Mfense  nationale,  situation  tout  à  f>Lit  différente, 
ainsi  que  vous  pourrez  en  juger,  de  celle  TblïXq 
au  Journal  o/Jlciel  actuel  par  son  cahier  des 
charges  rédigé  par  M.  Rouher.  En  effet,  le  Jour" 
hal  officiel ,  par  la  tenue  do  son  contrat,  est  olTÎ  - 
ciel  non- seulement  dans  sa  partie  officielle,  mais 
aussi  dans  sa  partie  non  officielle,  toute  sa  ré- 
daction émanant  directement  du  gouvernement, 
qui  en  porte  complètement  la  responsabilité,  jus- 
que dans  les  articles  littéraires,  scientifiques,  in- 
dustriels, commerciaux,  voire  même  jusqu'aux 
annonces. 

Cette  constitution  du  Journal  officiel^  si  grave 
et  si  compromettante  pour  le  gouvernement,  si 
peu  en  rapport  avec  la  dignité  des  hommes  de 
lettres,  je  no  l'ai  pas  voulu  accepter  sous  l'em- 
pire, je  ne  l'aurais  pas  acceptée  davantage,  même 
transitoirement,  sous  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Du  reste,  on  ne  me  l*a  pas  même 
proposée.  Voici  les  faits. 

Lorsqu'au  mois  de  septembre,  par  l'avont-der- 
nier  train  qui  sortit  de  la  capitalo,je  me  dirigeai 
vers  Tours  dans  la  seule  pensée  d'y  continuer  la 
publication  du  Moniteur  et  du  Petit  Moniteury 
dont  la  clientèle,  en  province,  est  toujours  restée 
fort  nombreuse,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Marne, 
mon  parent,  qui  voulut  bien  mettre  à  ma  dispo- 
sition sa  vaste  usine,  et  au  zèle  obligeant  que  je 
rencontrai,  aussi  bien  parmi  les  chef^  de  son  im- 
primerio  que  parmi  ses  ouvriers,  dont  les  tra- 
vaux habituels  se  prêtent  peu  à  la  publication 
rapide  d'tin  journal  ;  grâce  à  des  collaborateurs 


qui  \iurent  me  rejoindre  de  différents  points  do 
la  France,  grâce  enfin  à  l'outillage  que  j'avais  pu 
faire  sortir  de  Paris,  je  fus  on  mesure,  deux  jours 
après  mon  arrivée,  de  publier  mon  premier  nu- 
méro du  grand  Moniteur,  Au  bout  de  trois  jours 
seulement,  je  rencontrai  M.  Laurier,  qui  me  dit 
que,  malgré  la  création  d'un  Bulletin  officiel,  la 
délégation  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  sans  pu- 
blicité, o  C'est  à  peine,  me  dit-il,  si,  par  vingt- 
quatre  heures,  nous  pouvons  avoir  un  millier: 
d'exemplaires  de  ce  Bulletin  presque  inconnu. 
Seriez-vous  disposé,  ajouta -t-il,  à  faire  pour  nous 
le  Journal  officiel  ?njQ  lui  objectai  que  M.  Wit- 
tersheim  était  l'adjudicataire  de  ce  joui^nal,  que 
la  délégation  créerait  ainsi  de  graves  embarras 
au  gouvernement  pour  plus  tard,  puisqu'il  se 
trouvait  en  ftice  d'une  propriété  et  d'engage- 
ments non  résiliés,  en  chargeant  une  autre  per- 
sonne de  publier  le  Journal  officiel  Cette  situa- 
tion était  d'autant  plus  respectable,  que  M.  Wit- 
tersheim  était  enfermé  dans  Paris,  et  qu'à  moins 
d'avoir  été  mis  en  demeure  et  d'avoir  refusé  de 
foire  son  service  hors  de  la  capitale,  il  pourrait 
justement  se  plaindre.,  a  Mais  cependant,  ajouta 
M^  Laurier,  nous  ne  pouvons  rester  sans  publi- 
cité, et  nous  faisons  appel  à  votre  patriotisme 
pour  nous  tirer  d'embarras.  —  Je  veux  avant 
tout,  répondis-je,  servir  mon  pays.  Tout  ce  que 
je  puis  vous  offrir,  c'est  l'hospitalité  et  la  publi- 
cité du  Moniteur  pour  .l'insertion  de  vos  actes 
qui  prendraient  place  en  tête  de  ses  colonnes, 
sous  la  rubrique  :  Bulletin  officiel^  bulletin  dont 
vous  conserveriez  toute  la  'responsabilité,  en 
même  temps  que  j'entends  réserver  toute  l'indé- 
pendance de  mon  journal,  pour  faire  même  de 
l'opposition  à  vos  actes.  »  M.  Laurier,  acceptant 
cette  combinaison,  me  mit  immédiatement  en 
rapport  pour  les  détails  d'exécution,  avec  le  di- 
recteur de  la  presse,  M.  Derrieu,  et,  pour  bien 
caractériser  la  situation,  il  m'écrivit  la  lettre  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire,  et  dont  la 
publication  fut  autorisée  en  léte  des  colonnes  du 
Moniteur  universel 

«  Tours,  22  septembre  1870. 
«  Monsienr, 

tt  L'interruption  des  communications  régulières 
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ontre  Paris  et  les  autres  parties  du  territoire  de 
la  République  annule  les  services  du  Journal 
officiel.  Cependant  il  e3tj)lus  que  jamais  néces- 
saire que  les  actes  et  documents  officiels  soient 
portés  à  la  connaissance  de  tous.  C'est  pourquoi 
la  délégation  gouvernementale  s'est  empressée  de 
publier  un  Bulletin  officiel  à  Tours.  Malheureu- 
sement, ce  bulletin,  créé  d'hier,  n'a  pas  de  publi- 
cité propre,  et  celle  que  lui  donne  le  gouverne- 
ment, en  dehors  de  son  caractère  onéreux,  ofTre 
l'inconvénient  grave  d'être  très-limitée,  en  raison 
de  l'outillage  restreint  que  Thonorable  M.  Maze- 
reau  a  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

a  J'ai  appris  que  vous  aviez  porté  &  Tours  le 
Moniteur  universel ,  avec  des  presses  suffisantes 
pour  servir  votre  nombreuse  clientèle. 

«  Dans  ces  conditions,  monsieur,  je  fais  appel 
à  vos  sentiments  de  patriotisme,  et,  dans  l'intérêt 
général,  je  vous  prie  d'accorder  aux  actes  et  do- 
cuments officiels  la  double  publicité  du  grand  et 
petit  iVom'tfur,  jusqu'au  jour  où  les  pouvoirs  de 
la  délégation  gouvernementale  cesseront,  par 
suite  du  rétablissement  des  communications  avec 
la  capitale. 

«  Si  vous  acceptez  cette  proposition,  vous  vou- 
drez bien  vous  entendre  avec  M.  Derrieu,  chef  de 
division  de  la  presse,  pour  la  rédaction  du  con- 
trat à  intervenir. 

«  Il  est  bien  entendu,  monsieur,  qu'en  dehors 
de  la  partie  du  journal  consacrée  iÉU  (publica- 
tions officielles,  dont  le  gouvernement  aura  seul 
la  rédaction  et  la  responsabilité,  le  gouvernement 
demeure  complètement  étranger  à  la  rédaction 
politique,  scientifique  et  littéraire  du  Moniteur 
universel,  qui  conservera  à  cet  égard  son  entière 
indépendance. 

tt  Recevez  l'assurance  de  mes  meilleurs  senti- 
ments. 

a  C.  Laurier,  n 

Jamais,  messieurs,  j'ai  h&te  do  le  dire,  cette 
convention  n'a  donné  lieu  à  la  moindre  contesta- 
tion ;  jamais  les  membres  de  la  délégation  ne 
m'ont  demandé  aucune  complaisance.  Par  les 
rapports  que  j'ai  eus  avec  eux,  j'ai  pu  quelque- 
fois leur  donner  mon  sentiment  sur  telle  ou  telle 
question,  et  je  dois  ajouter  que  je  les  ai  toujours 
trouvés  fort  convenables  ;  ils  ont  pris  même  en 
considération  parfois  des  observations  que  je 
leur  ai  faites  ;  ils  ne  m'en  ont  jamais  voulu  des 
critiques  que  j'ai  portées  sur  quelques-uns  de 
leurs  actes. 

Quant  à  la  question  ^principale  que  vous  m'a- 
vez posée,  à  savoir  si,  à  un  certain  moment,  à 
Bordeaux,  M.  Gambetta  m'a  envoyé  des  décrets 
extrêmement  graves  pour  les  faire  insérer,  dé- 
crets qu'il  aurait  retirés  au  dernier  moment,  je 


crois  que  vous  faites  allusion  à  des  actes  qui  se- 
raient contraires  à  l'Assemblée  nationale,  n'est- 
ce  pas?  En  outre,  il  y  aurait  eu,  selon  vous,  d'au- 
tres décisions  qui  auraient  eu  pour  but  de  faire 
arrêter  certaines  personnes? 

M.  le  président  fait  un  geste  d'assentiment. 

M.  Dallez.  Je  doiç  déclarer  formellement  sur 
le  premier  point  qu'aucun  décret  de  cette  nature 
n'est  jamais  venu  à  l'imprimerie  du  Moniteur, 
jamais. 

M.  le  président.  Quelles  sont  les  pièces  qui 
ont  été  retirées  ? 

M.  Dallez.  Aucune.  Il  n'a  jamais  été  envoyé 
au  Moniteur,  dans  l'ordre  de  supposition  où  vous 
vous  placez,  d'actes  qui  aient  été  retirés.  Les 
derniers  décrets  que  nous  avons  insérés  sont  des 
nominations  de  fonctionnaires.  Tout  était  en 
soufl'rance  depuis  quelque  temps  et  l'on  a  pourvu 
à  des  vacances. 

Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  entrer  mainte- 
nant dans  quelques  détails  intéressants  sur  le 
second  point. 

Lorsque  M.  Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux,  une 
personne  qui  était  en  relations  avec  lui,  vint  me 
trouver  et  me  dit  :  a  M.  Jules  Simon  voudrait 
bien  vous  voir.  »  J'avais  connu  M.  Jules  Simon 
autrefois  ;  nous  avions  eu  surtout  des  rapports 
littéraires;  cette  personne  le  savait.  Je  me  rendis 
au  rectorat,  et  je  m'y  rencontrai  avec  M.  Jules 
Simon  et  un  ami  de  ma  iamille,  M.  Ch.  Vergé, 
de  l'Institut. 

M.  Jules  Simon  m'adressa  une  question,  a  Mon 
cher  monsieur  Dalloz,  me  dit-il,  si  je  vous  en« 
voyais  le  décret  que  j'apporte,  l'inséreriez- vous  ? 
—  Parfaitement  ;  pour  moi,  vous  êtes  la  majorité 
du  gouvernement,  et  j'insérerai  votre  décret  sur 
un  ordre  formel  de  vous,  de  même  que  j'ai  in- 
séré celui  dont  M.  Gambetta  était  porteur  quand 
il  est  arrivé  à  Tours.  A  mes  yeux,  vous  êtes  l'or- 
gane légal  du  Gouvernement;  j'obéis  à  vos  or- 
dres. »  11  fut  convenu  que  M.  Simon  m'enverrait 
le  décret  dans  la  journée.  La  journée  se  passa,  et 
rien  ne  vint. 

Le  lendemain,  alors  que  le  tirage  du  Moniteur 
était  achevé,  je  reçus,  sur  un  morceau  de  papier 
sans  aucune  entête  officielle,  une  simple  lettre, 
un  mot  d'écrit,  signé  par  M.  Lavertuj on,  qui  m'en- 
voyait, comme  rédacteur  en  chef  du  Moniteur 
universel,  le  texte  du  décret  en  question  et  me 
priait,  comme  les  autres  journaux  de  Bordeaux, 
de  lui  donner  l'appui  de  ma  publicité. 

Dans  la  même  journée,  le  Moniteur  fit  paraître, 
dans  sa  partie  non  officielle,  qui  .'m'appartenait 
complètement,  un  article  qui  critiquait  verte- 
ment  la  conduite  de  M.  Gambetta  et  qui  donnait 
parfaitement  raison  au  décret  de  Paris. 

Après  avoir  reçu  le  petit  mot  dont  je  vous  ai. 
parlé  tout  à  l'heure,  j'allai  trouver  M.  Jules  Si- 
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mon  et  je  lui  dià  :  u  Si  on  m'envoie  les  choses 
comme  au  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  uni- 
venel^  remarquez  la  situation  qui  m*est  faite.  Con- 
sidéré comme  un  simple  journaliste,  je  mets  vos 
actes  dans  la  partie  non  officielle,  ot  si  je  les 
mettais  dans  sa  partie  officielle,  je  créerais,  en 
l'absence  de  vous,  une  équivo(|ue  ({ui  ne  serait 
digne  ni  de  vous,  ni  de  la  situation.  Je  crois  ({ue 
vous  avez  le  droit  pour  vous,  pourquoi  hésitez- 
vous  à  le  faire  prévaloir?  pourquoi  ne  me  don- 
nez-vous pas  l'ordre  que  je  réclame?  Ce  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  que  le  Moniteur^  comme  jour- 
nal indépendant,  publio  votre  décret,  c'est  que 
celui-ci  reçoive  dans  ses  colonnes  la  consécration 
de  son  caractère  officiel.  Je  vous  réitère  ma  de- 
mande :  donnez-moi  un  ordre,  et  je  publie.  » 

II.  Jules  Simon  me  répondit:  u^oit;  soyez 
parfaitement  sûr  que  je  vous  l'enverrai  ce  soir 
avec  le  décret.  Vous  le  recevrez  à  onze  heures. 
—  Cest  bien  ;  je  l'attendrai.  » 

Sur  ces  entrefaites,  j'écrivis  une  lettre  à  M.  Lau- 
rier, vers  quatre  heures  du  soir;  je  dois  dire,  en 
passant,  que  M.  Laurier  s'est  montré  très-cour- 
tois dans  cette  afTaire,  et  que  sa  conduite  eut 
plutôt  pour  effet  de  calmer  que  d'irriter  la  situa- 
lion.  Dans  ma  lettre,  je  lui  disais  :  «  Que  comp- 
tez-vous faire  r  Si  M.  Jules  Simon  m'envoie  quel- 
que chose,  qu'est-ce  que  vous  répondrez  ?  » 

M.  Laurier  m'envoya  une  simple  lettre,  me  di- 
sant  :  «  Si  Jules  Simon  vous  envoie  un  décret, 
nlnsérez  rien  sans  notre  ordre.  Je  vous  envoie 
une  note  qui  vous  expliquera  la  situation  à  vous 
et  au  public.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Oui,  mais  vous  savez  que  si 
M.  Jules  Simon  m'envoie  par  écrit  l'ordre  d'insé- 
rer, j'insère  quand  même.  » 

If  Laurier  vint  alors  me  trouver  et  me  dit  : 
«  Aidez-moi  donc  à  gagner  du  temps.  Vous  con- 
naissez la  situation.  J'ai  reçu  votre  lettre,  je  m'en 
suis  servi,  et  voici  ce  que  j  ai  obtenu  :  Gambetta 
allait  partir  tout  à  l'heure  pour  Lyon,  il  ne  part 
plus.  Nous  avons  trouvé  un  biais,  qui  consiste  à 
envoyer  quelqu'un  pour  s'entendre  avec  Paris, 
c'est  M.  Grémieux  ;  ce  (lerui«^r  va  i»artir  demain 
matin.  M.  Jules  Simon  attendra  jusqu'au  retour 
de  M.  Crémieux,  et  de  cotte  façon,  je  crois  que 
le  conflit  sera  écart»*.  La  situation  est  d'autant 
plus  grave  que  l'insorlion  dans  le  BulUtiu  oifi» 
ciel  rendrait  le  contllt  officiel,  au  lieu  do  lo  lais- 
ser à  l'état  latent,  à  l'état  de  rumeui'  accréditée 
seulement  par  les  journaux.  » 

Dans  la  soirée,  j'eus  do  nouveau  occasion  do 
me  rendre  chez  M.  Laurier.  Il  me  répéta:  «  La 
situation  est  très-grave,  mais  grAce  au  départ 
de  Crémieux,  nous  avona  un  peu  de  temps  de- 
vant nous;  le  problème  est  de  gagner  vinç^t- 
quatre  heures.» 
Ma  conduite  î^  donc  été  de?  plus  correctes  ; 

qOrV.  N4T.  —  T.  XXV. 


M.  Jules  Simon  n'a  jamais  voulu  prendre  la  res- 
ponsabilité  do  m'euvoyer  un  ordre  officiel.  C'est 
ce  que  je  tenais  à  bien  préciser. 

Je  sais  bien  que  M.  Jules  Simon  a  dit  le  con- 
traire dans  un  discout*s  qu'il  a  prononcé  devant 
l'Assemblée.  Je  n'ai  pas  voulu  envonimor  la 
({uostion,  et  c'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  ré- 
pondu à  cette  assertion  ;  mais,  j»\lo  répète,  il  ne 
m'a  jamais  donné  l'ordre  officiel  d'inséVor  dans 
1'^  Bulletin  officiel  du  Moniteur,  le  décret  qu'il 
avait  envoyée  tous  les  journaux.  Ceux-ci  l'avaient 
tous  publié  à  la  suite  d'un(>  décision  prise  dans 
une  réunion  ù  laquelle  je  n'avais  pas  été  convo- 
qué, bien  que  la  lign»»  politique  suivie  par  le 
journal  no  prétAt  à  aucune  é(|uivoqu«.'  sur  la  na- 
ture de  mes  sentiments  dans  le  conllit  survenu 
entre  M.  Juh's  Simon  et  la  délégation.  Entre 
autrt'S  articles  jmbliés  A  co  moment  par  le  Moni- 
teur  j'en  jiuis  citer  un  très-énergique  d'un  d»» 
mes  collaborateurs,  M.  Léo  Joubert,  qui  repro- 
chait très-nettement  à  M.  Gambetta  de  ne  pas 
vouloir  obéir  à  l'Assemblée. 

VoiU  co  qui  s'est  passé.  Je  tiens,  monsieur  le 
président,  à.  ce  qu'il  soit  bien  établi  que,  dans 
.cette  circonstanc«%  la  conduite  que  j'ai  tenue  a 
été  régulière,  qu'elle  a  été  celle  d'un  homme  qui 
ne  voulait  pas  endosser  une  responsabilité  qu'il 
n'avait  pas  A  prendre,  mais  qui  l'aurait  coura- 
geusement acce])tée  si  on  l'avait  mis  A  mémo  de 
la  prendre. 

M.  Jules  Sin^  ne  m'a  envoyé  son  décret  que 
comme  à  tous  les  autres  journalistes;  il  ne  m'a 
nullement  donné  l'ordre  de  le  faire  paraître  dans 
la  partie  officielle.  Dans  ces  conditions,  j'ai  cru 
agir  en  bon  citoyen  en  tAchant  de  gagner  du 
temps  pour  laisser  à  la  combinaison  du  voyage 
de  M.  Crémieux,  combinaison  inventée  par  M. 
Laurier,  les  moyens  de  produiro  tout  son  effet. 
Mais  je  n'ai  pas  refusé  l'insertion.  M.  Gh.  Vergé 
est  là  pour  l'afficmer.  Mon  premier  mot  à  M.'Jules 
Simon  quand  il  me  dit:  u  Si  jo  vous  envoie  le  dé- 
cret, le  publiorez-vous  ?  »  mom  premier  mot  a 
été  celui-ci  ••  «  Oui,  je  lo  publierai  dans  le  Bulle- 
tin  officiel,  mais  envoyez -moi  officieltemeni 
l'ordre  de  le  faire  ;  vous  êtes  lo  représentant  do 
la  loi  pour  moi.  » 

M.  Simon  ne  m'a  rien  envoyé  le  premier  soir  ; 
le  lendemain,  alors  que  tous  les  journaux  avaient 
déjà  publié,  j'attendais  ses  ordres;  finalement  je 
n'ai  rien  reçu  du  tout. 

M.  le  président.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments que  vous  venez  de  nous  donner,  que  M. 
Gambetta  aurait  été  au  moment  do  partir  pour 
Lyon  :  en  êtes- vous  sûr?  Etes-vous  sûr  qu'il  n'ait 
pas   signé  les  décrets  dont   nous   vous  avons» 

parlé? 
M.  PaUoz.  Ce  n'est  pa§  lui  qui  les  aurait 

faits. 

Il 
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Un  soir,  c'était  au  moment  où  le  voyage  de 
M.  Grémieux  venait  d*ôtre  décidé,  je  me  trouvais 
dans  le  cabinet  de  M.  Laurier  avec  M.  Ranc.  Ce- 

I  ui-ci  o%i  un  homme  à  qui  le  sang  monte  facile- 
ment  à  lu  tête.  Je  lui  dis  :  «  Il  court  par  la  ville 
de  singuliers  bruits  ;  vous  avez  déjà  fait  saisir 
des  journaux,  vous  qui  avez  tant  réclamé  la 
liberté  de  la  presse,  et  on  vous  prête  Tintention 
de  vouloir  emprisonner  quelques  journalistes.  » 

II  avait  les  mains  dans  ses  poches,  il  me  répon- 
dit :  ft  Gela  se  pourrait  bien,  s'ils  ne  se  tiennent 
pas  tranquilles.  —  Qu'appelez-vous  se  tenir  tran- 
quille ?  —  Oui,  s'ils  font  de  Topposition,  c'est  de 
la  réaction.  —  Ecoutez,  monsieur  Ranc  ;  ces  mes- 
sieurs ne  m'ont  pas  appelé  dans  leurs  délibéra- 
tions; ils  ont  eu  tort,  car  je  crois  avoir  fait  preuve, 
autant  qu'eux,  de  libéralisme;  seulement,  si  vous 
arrêtez  un  de  mes  collègues,  je  vous  en  préviens, 
j'irai  me  constituer  immédiatement  prisonnier.-— 
Allons  donc  !  vous  no  ferez  pas  cela  ;  pourquoi 
vous  arrôteriez-vous  ?  —  Vous  devez  m'arrôter 
comme  les  autres;  car  je  n'approuve  pas  i)lus  ce 

'  que  vous  faites  que  ceux  que  vous  projetez  d'ar- 
rêter. Puisque  vous  êtes  animé  de  si  bons  senti- 
ments pour  moi,  veuillez  donc  me  rendre  un 
petit  service  ;  si  vous  en  arrêtez  d'autres,  venez 
m'arrôter  vous-même.  —  G'est  très-bien;  si  vous 
le  voulez,  nous  vous  arrêterons.  —  Alors  permet- 
tez-moi de  vous  dire  ceci  :  puisque  vous  voulex 
bien  me  promettre  do  m'arrôter  vous-môme,  je 
dois  vous  prévenir  d'une  chose  ^p'est  que  je  me 
considérerai  comme  en  état  de  légitime  défense.n 
A  partir  de  ce  moment,  la  conversation  prit  une 
tournure  plus  calme,  et  M;  Ranc*se  montra  très- 
contrarié.  Je  conclus  de  tout  ceci  que  M.  Gam- 
betta  était  étranger  aux  mesures  mises  en  avant 
dans  son  entourage. 

M.  le  président.  N'est-ce  pas  lui  qui  les 
avait  préparées? 

M.  DalloB.  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'ignore  si 
ces  mesures  avaient  pris  une  réelle  consistance. 
M.  le  président.  Elles  existaient  donc  ?  quelle 
en  était  la  portée? 

M.  Dallez.  Je  ne  sais  rien  de  plus  à  cet  égard 
que  ce  qui  se  disait  tout  haut  et  partout.  J'ai 
bien  senti  lo  danger,  quand  je  suis  allé  chez 
M.  Laurier  pour  savoir  ce  que  voulait  dire  la 
letln^  qu'il  venait  de  m'écriro,  et  quelle  était  la 
situation.  M.  Laurier  me  répondit  :  «  Je  crois  que 
je  viens  de  rendre  au  pays  un  service  signalé  ; 
J*ai  empêché  Gambetta  de  partir,  et  je  crois  que 
nous  gagnerons  le  temps  nécessajre.  » 

Quant  à  M.  Gambetta,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
jamais  eu  les  projets  qu'qj^  lui  a  attribués.  J'ai 
ou  l'occaàioti  de  le  voir  deux  fois.  La  première, 
c'était  à  Tours  ;  il  s'agissait  d'un  rapport  de  M. 
de  Yalcourt  contre  U  maréchal  Bazaùie,  rapport 
qu'on  m'avait  envoyé  pour  l'insérer  officielle- 


ment. J'allai,  le  soir,  trouver  M.  Gambetta,  et  Je 
lui  dis  :  M  Je  viens  vous  parler  du  rapport  que 
vous  m'avez  envoyé;  l'avez-vous  lu?  Quand  on 
accuse  un  maréchal  de  France  aussi  énergique- 
ment  de  trahison,  le  réquisitoire  devrait  être 
plus  st^rioux  ;  il  me  semble  que  c'est  fait  bien 
légèrement;  permettez-moi  d'insister  auprès  de 
vous  pour  qu'il  soit  sursis  à  cette  pubh  cation.  Il 
me  répondit  :  a  Vous  avez  raison,  je  vous  remer- 
cie, je  relirai  cela  ;  suspendez  la  publication.  » 
En  effet,  la  publication  du  rapport  de  M.  de 
Vaîcourt  Ait  suspendue  pendant  deux  jours  ;  ce 
n'est  que  sur  les  instances  de  M.  de  Vaîcourt  et 
d'autres  personnes  qui  étaient  autour  de  M.  Gam- 
betta, qu'il  me  confirma,  en  le  réitérant,  l'ordre 
de  publier,  signé  de  sa  main. 

Un  membre.  Quelles  étaient  les  personties  qui 
insistaient  pour  une  publication  immédiate? 

M.  Dalloai.  C'était  M.  de  Vaîcourt. 

Quant  aux  décrets  auxquels  M.  le  président 
faisait  allusion,  je  ne  les  connais  pas.  —  D'ail- 
leurs, je  vous  le  répète,  au  moment  où  la  situa- 
tion était  la  plus  tendue,  est  intervenu,  à  cinq 
heures  du  soir,  un  arrangement  pour  envoyer 
M.  Grémieux  à  Paris  ;  c'est  le  parti  des  gens 
sages  et  raisonnables  qui  était  auprès  ëc  M  Gam- 
betta, qui  a  fini  pat*  l'emporter.  Dans  ce  parti  so 
trouvait,  je  dois  h\  dire,  un  homme  qui  avai,t  son 
ft*anc-parlor.avec  M.  Gambetta  et  qui,  dans  cer- 
taines circonstances,  a  eu  avec  lui  de  vives  dis- 
cussions. Je  sais  que  M.  Gambetta  lui  disait,  un 
jour  :  «  Quand  nous  serons  à  l'Assemblée,  tu  se- 
ras mon  plus  mortel  ennemi.  »  M.  Laurier  lui 
répondit:  «  Je  ne  serai  jamais  ton  ennemi,  mais 
je  ne  serais  jamais  non  plus  ton  complaisant  pour 
faire  des  Fottises.  » 

M.  Gambetta,  à  mon  sens,  avait  autour  de  lui 
des  homtnes  qui  voyaient  rouge  et  qui  n'avalent 
pas  à  un  degré  snfllsant  le  sentiment  de  la  li- 
berté. 

M.  le  président.  Cette  doctrine  est  celle  dti 
parti  jacobin,  vous  le  savez. 

Quelle  place  occupaient  dans  l'entourage  de 
M.  Gambetta  MM.  de  Prcyciapt  et  de  Serres  ? 

M.  Dallez.  Je  connais  M.  de  Freycinet  ;  il 
s'est  toujours  renfermé  dans  les  questions  de 
guerre  et  d'armement,  ne  faisant  pas  de  poli- 
tique; je  rai  trouvé  très-convenable  et  très-sé- 
rieux. 

M.  le  président.  Qui  s'occupait  de  poli- 
tique? 

M.  Dalles.  M.  Gambetta  lui-môme,  personnel- 
lement, secondé  par  MM.  Ranc  et  SpuUer.  Celui- 
ci  que  je  connais  mieux  est  un  homme  fort  Intel 
llgent  ;  il  eut  lui-même  maille  à  partir  avec  les 
exaltés  du  parti,  notamment  avec  LhuiUier. 
Lhuillier  vint  un  soir  à  la  préfecture,  faisant 
grand  scandale;  il  Voulait  parier  à  Gambetta.  Il 


SÉANCB  DU  IS  NOVEMBRE  1IT2 


88 


sorUit  d'ane  réunion  du  Orand-Théàtre,  et  il 
déclarait  avoir  besoin  do  poser  des  conditions  à 
M.  Gambetta. 

Le  ministre,  Haut  souffrant,  n''j)ondit  qu'il  no 
pouvait  pas  le  recevoir  ;  ce  fut  M.  Spuller  (jul  lo 
reçut  Lhuiilier  lui  dit  :  «  Vous  m'adressez  la 
parole,  mais  je  ne  vous  connais  pas.  »  M.  Spuller 
répliqua  :  «Je  vien^  vous  parler  au  nom  de 
Gambetta.  »  M.  Laurier  survint  alors,  prit  Lhuii- 
lier dans  son  cabioet,  et  le  traita  avec  beaucoup 
d'habileté,  si  bien  qu'il  réussit  à  lui  faire  accep- 
ter 4ine  mission  au  dehors. 

n  en  fut  de  même  chaque  fois  que  des  délé- 
gués des  clubs  se  présentèrent  après  l'armistice 
an  siège  du  Gouvernement. 

IC  le  iiréaideatY  avait-il,  à  Tours,  un  mou- 
vemeni  politique  aussi  vif  qn*à  Bordeaux  ? 

M.  DaUoi.  Pas  du  tout,  si  ce  n'est  autour  de 
M.  Thiers. 

IC  le  prMdeat.  Quels  étaient  les  conseillers 
poliliqaes  de  M.  Gambetta  à  Tours  ? 

X.  ]>allea.  M.  Laurier  avait  pris  la  direction 
eanservatriee  ;  tous  pourrez  lire  une  circulaire 
qu'il  fit  sur  les  élections  qu'il  voulait  à  toute 
force;  ce  n*est  que  sur  un  ordre  venu  de  Paris, 
avee  Gambelta,  qne  les  élections  n'eurent  pas 
lieu. 

IC  le  préeldeat.  La  comm-ssion  est  fixée  sur 
le  rô'e  qu'a  joué  M.  Laurier.  N'y  avait-il  pas 
d^antres  hommes  politiques  près  de  M.  Gambetta? 
X.  Dalles.  Les  hommes  qui  ne  quittaient  ja- 
nutis  IL  Gambfitta,  c'étaient  MM.  Raoc  et. Spul- 
ler. D'après  ce  que  j'ai  vu  dans  les  derniers 
temps,  à  Bordeaux,  ils  étaient  les  seuls  qui  eus- 
sent, avec  M.  Laurier,  de  l'influeuce  sur  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

M.  de  Sn^ny.  Un  de  nos  collègues  nous  a  dit 
qu'un  point  intéressant  à  éclaircir  serait  le  rôle 
que  M.  Fourcand  a  joué  à  Bordeaux  auprès  de 
If.  Gambetta.  Il  paraîtrait  que  chaque  fois  qu'on 
/'oulait,  dans  la  délégation,  prendre  un  parti  sag^ 
yt  raisonnable,  immédiatement  les  hommes  dos 
dubs  se  rendaient  chez  M.  Fourcand  et  cher- 
*,haient  à  l'effrayer.  Alors  M.  Fourcand  disait  à 
a  délégation  ;  o  Si  vous  faites  cela,  je  ne  réponds 
)lus  de  la  tranquillité,  n 
X.  DalloB.  Je  ne  connais  pas  M.  Fourcand. 
M.  de  Sugny.  On  nous  a  dit  que  l'homme  le 
>lus  au  courant  de  colto  attitude  prise  en  pré- 
sence des  menaces  des  clubs,  était  un  secrétaire 
le  M.  Crémieux,  M.  Elvès?  Ce  serait  lui,  qui  au- 
ait  rédigé  le  décret  contre  les  magistrats  ? 
M.  Balloz.  Quant  au  premier  décret  sur  les 
:onseiIs  généraux,  au  second  décret  sur  les  ma- 
;iatrats,  et  au  troisième  sur  les  incompatibilités, 
le  l'aveu  de  tout  le  monde,  M.  Gambetta  y  a  été 
K>ussë  par  des  influences  très-persévérantes  et 
rès-actives. 


M.  le  président.'  Btaient-oe  MM.  Rano   et 

Spuller  qui  exerçaient  cette  Influence? 

M.  DalloB.  C'est  possible. 

M.  le  président  Vous  n'avez  rien  su  de  par- 
ticulier sur  ce  qui  s'est  passé  à  Tours? 

M.  Dalles.  Non,  rien  (fui  soit  digne  d'intérêt 
pour  vous. 

Un  membre.  Avez-vous  eu  connaissance  des  re- 
lations de  M.  Gent  avec  M.  Gambetta? 

M.  Dallez.  Je  n'en  ai  rien  su;  j'ai  vu  une  ou 
deux  fois  M.  Gent  à  Tours,  mais  voilà  tout. 

J'étais  présent  lorsque  M.  Gambetta  a  prononcé 
un  discours,  quand  il  a  cru  à  une  victoire  sous 
Paris  ;  il  était  dans  un  véritable  enthousiasme 
que  nous  partagions  tous,  le  jour  de  la  bataille 
de  Champigny  ;  il  est  venu  alors  à  l'imprimerie 
de  M.  Mame;  il  rayonnait. 

Pour  moi,  M.  Gambetta  était  animé  d'un  sin- 
cère patriotisme.  Sa  préoccupation  était  la  dé- 
fense nationale.  Une  fois,  je  suis  allé  l'entretenir 
au  sujet  d'un  officier  de  marine,  qui  était  venu 
proposer  un  plan  pour  débloquer  Paris  par  la 
Seine;  il  l'avait  communiqué  à  M.  Thiers,  qui 
l'avait  écouté  favorablement.  J'allai  en  parler  le 
soir  à  M.  Gambetta;  je  lui  fis  connaître  en  même 
temps  qu'il  y  avait  des  pièces  d'artillerie  4  Cher- 
bourg, et  lui  signalai  mémo  le  numéro  du  maga- 
sin que  m'avait  donné  l'oflicier.  Immédiatement 
M.  Gambetta  fit  appeler  quelqu'un  à  qui  il  donna 
l'ordre  d'aller  cli^rcher  le  dossier  de  Cherbourg . 
S'impatientant  de  ce  qu'on  ne  le  lui  apportait 
I)as,  il  se  leva  et  alla  demander  où  il  était;  on  lui 
dit  qu'on  ne  le  rotrouvait  pas  ;  il  prit  fort  mal  ce 
retard  et  traita  énergiquement  les  employés. 

Il  me  dit  :  a  Vous  ne  savez  pas  la  peine  que  je 
me  donne;  j'ai  des  diflicultés  avec  l'amiral  Fou- 
richon  ;  je  voudrais  des  armes  qui  sont  dans  les 
arsenaux,  j'en  ai  absolument  besoin;  et  je  no  puis 
pas  les  obtenir  ;  l'amiral  ne  veut  pas  s'en  dessai- 
sir. » 

M.  le  président.  Ainsi,  eu  résumé... 

M.  Dallez.  M.  Jules  Simon  ne  m'a  pas  donné 
l'ordre  de  faire  paraître  son  décret  dans  la  par- 
tie officielle. 

M.  le  président.  Et  M.  Gambetta  ne  vous  a 
pas  envoyé  de  décret  insurrectionnel  ? 

M.  Dallez.  Pas  le  moins  du  monde.  Je  crois 
qu'il  était  cinq  heures  du  soir  lorsque  j'ai  insisté 
auprès  de  M.  Laurier  afin  d'avoir  ime  décision  ; 
il  m'a  dit:  «  N'insérez  rien  ;  je  vous  enverrai  une 
note  que  vous  ferez  paraître  domain,  et  qui  fera 
connaître  au  public  l'explication  do  tout  ceci.  » 

M.  de  la  Borderie.  Je  crois  me  rappeler  avoir 
lu  dans  le  Moniteur  que,  lorsque  fut  rendu  le  dé- 
cret qui  ordonnait  la  levée  en  masse  des  hommes 
mariés,  lequel  excita  une  certaine  animation, 
une  démonstration  provenant  des  clubs  et  des 


84 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


réunions  publiques  eut  lieu  dans  la  cour  de  la 
préfecture. 

M.  Dalloz.  Il  y  a  eu  deux  manifestations:  une 
lorsque  Gambetla  a  annoncé  un  succès  sous  les 
murs  de  Paris  ;  ce  fut  alors  évidemment,  un 
très -grand  enthousiasme.  Quant  à  l'autre,  le  Mo- 
niieur  en  a  rendu  compte,  comme  les  autres 
Journaux,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie,  et  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  y  avait  une  femme  au  mi- 
lieu de  la  fouie,  qui  était  la  risée  de  tout  le 
monde. 

M.  de  la  Borderie.  A  vos  yeux,  ce  n'était  pas 
une  manifestation  qui  pût  peser  d'une  façon  sé- 
rieuse sur  la  résolution  prise  de  la  levée  en 
masse  des  hommes  mariés,  résolution  qui  jeta  le 
trouble  dans  les  esprits,  au  commencement  du 
mois  de  novembre,  quand  on  crut  qu'elle  allait 
être  exécutée. 

M.  Dalloz.  En  aucune  façon;  si  vous  aviez 
été  à  Tours,  vous  y  auriez  vu,  au  point  de  vue 
militaire,  des  choses  regrettables,  comme  par 
exemple  l'abus  des  corps  francs,  avec  leurs  cos- 
tumes de  théâtre.  Mais  le  mouvement  général 
des  esprits  était  très-patriotique.  On  comprenait 
très-bien  que,  dût-il  ne  pas  aboutir,  un  pareil 
effort  était  honorable  pour  la  France. 

M.  de  lia  Borderie.  Cette  mesure  de  la  levée 
en  masse  était  un  mot  d'ordre  donné;  on  l'a  de- 
mandée même  dans  l'Ouest.  Le  préfet  de  Laval 
était  M.  Delaltre  qui,  je  crois,  avait  collaboré  à  la 
Marseillaise.  Laval  est  une  ville  peu  habituée  aux 
agitations  politiques  ;  cependant,  il  ne  se  passait 
guère   de  semaines  sans  qu'on  vît  arriver  à  la 


préfecture,  avec  des  appareils  plus  ou  moins 
carnavalesques,  une  députation  qui  se  parait 
d'un  nom  considérable,  et  qui  réclamait  la  levée 
en  masse. 

Je  demande  si  des  manifestations  de  cette  na- 
ture se  seraient  produites  à  Tours  et  n'auraient 
pas  eu  quelque  influence  sur  les  membres*  de 
la  délégation,  en  contribuant  à  faire  rendre  le 
décret. 

M.  Dalloz.  Pour  me  résumerje  répète  qu'à 
Bordeaux  nous  avons  gagné  du  temps,  et  c'est 
M.  Laurier  qui  a  trouvé  la  combinaison,  en  em- 
pochant M.  Gambetta  de  partir.  En  effet,  le  len- 
demain, plusieurs  membres  du  Gouvernement 
arrivaient  de  Paris,  et  tout  était  terminé;  quant 
à  M.  Jules  Simon,  lorsqu'il  eut  vu  la  situation, 
on  m'affirma  qu'il  n'avait  pas  son  décret  qui  était 
resté  dans  sa  malle,  égarée  en  route. 

Un  membre,  M.  Crémieux  n'était-il  pas  dans  le 
secret  des  projets  de  M.  Gambetta  ? 

M.  Dalloz.  MM.  Crémieux  et  GlaisBizoini 
n'ont  joué  pendant  le  conflit  qu'un  rôle  très- 
effacé.  Seulement,  M.  Jules  Simon  n'a  jamais  eur 
le  courage  de  m'envoyer  un  ordre  d'avoir  à  insé- 
rer le  décret  dans  le  Bulletin  officiel  ;  il  me  de- 
manda, il  est  vrai,  d'en  parler  dans  la  partie 
non-officielle  du  journal;  mais  je  compris  qu'à 
ce  moment-là  une  pareille  mention  pouvait,  ac- 
créditer une  confusion  f&cheuse  dans  le  public.  • 

La  commission  comprendra  combien  je  tenais 
à  cette  explication  ;  elle  est  très-importante  pour 
bien  montrer  la  conduite  correcte  que  je  n'ai 
cessé  de  suivre. 


DÉPOSITION  DE  M.  HENRI  MARTJN 


IC  le  président.  Veuillez,  monsieur,  nous 
dire  les  faits  qu'il  vous  paraîtra  utile  de  nous 
communiquer.  La  commi'ision  sera  heureuse  de 
vous  entendre. 

X.  Henri  Martin.  C'est  moi,  monsieur  le 
prôûdent,  qui  suis  aux  ordres  de  la  commission. 
Je  ro;is  demanderai  d*abord  la  permission  de 
rappeler,  avant  les  faits,  les  mouvements  d'idées 
qui  se  sont  opérés  dans  l'opinion  républicaine 
Avant  le  4  septembre,  comme  pouvant  ensuite 
expliquer  les  faits  qui  èe  sont  déroulés  sous  vos 
yeux. 

L'opinion  républicaine  a  été  d'abord,  comme 
vous  le  savez,  extrêmement  opposite  à  la  guerre; 
des  députés,  des  pub)  i cistes  ont  fait  des  efforts 
désespérés  pour  tâcher  de  la  prévenir.  Nous  con- 
naissions l'Àtat  de  l'Europe...  Je  crains  peut-être 
de  m'é tendre  un  peu  trop  ! 

M.  le  président.  Non!  non!  parlez;  nous 
vous  écoutons. 

M.  Henri  Martin.  Nous  connaissions,  disais- 
je,  l'état  de  l'Europe;  personnellement  j'avais 
voyagé  l'année  précédente  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope; nous  savions  très-bien  que  les  petits  Etats 
allemands  étaient  dominés  par  le  parti  de  la 
paix,  qu'en  Prusse  mémo  il  y  avait  un  parti  de 
la  paix  assez  consiil*'>rable  n  cette  époque;  ce 
n*est  que  depuis  qu'il  s'est  rallié  à  M.  de  Bis- 
marck. Ce  parti  d<-  la  paix  dans  les  petits  Etats 
allemands  se  manifesta  durant  l'automne  1869  ; 
et,  vous  le  savez,  il  y  eut  des  votes  dans  leurs 
X)arlements,partiriilièrem«»nt  en  Saxe,  pour  la  ré- 
duction des  armeinenls.  M.  Virchow  lit  une  mo- 
tion pour  cette  réduction  des  armements  dans  la 
Chambre  des  députjs  de  Berlin;  ileutàpi»u  près 
le  tiers  des  vuix.  Il  y  avait  donc  des  chances 
d'ajourner  tout  au  moins  la  guerre  et  nous 
croyions  que  l'intérêt  essentiel  pour  la  France 
était  de  ne  pas  prendre  l'offensive  et  do  laisser 
cette  responsabilité  à  nos  adversaires.  Nous  lut- 
tions les  uns  à  la  tribune,  les  autres  dans  la 
presse,  pour  tâcher  de  prévenir  la  guerre.  Mal- 
heureusement nous  fûmes  impuissants,  de  mémo 
que  la  grande  majorité  de  la  France  qui  mani- 
festait les  mêmes  sentiments.  Quand  une  fois  la 
guerre  fut  devenue   inévitable,  quand  elle  eut 


commencé,  nous  pensâmes  qu*il  était  de  notre 
devoir  de  soutenir  l'esprit  public,  de  réveiller 
les  sentiments  guerriers  que  nous  avions  voulu 
calmer,  et  pour  cela  nous  nous  sommes  servis 
de  tous  les  moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir. 

Nos  premiers  revers,  sans  être  absolument  dé- 
cisifs pour  la  ruine  du  pays,  démontrèrent  que 
la  guerre  ne  pouvait  pas  réussir,  qu*aucun  plan 
n'avait  été  préparé,  qu'aucune  mesure  n'avait 
été  prise  de  manière  à  rendre  le  succès  possi- 
ble, et  nous  jugeâmes  la  Franco  perdue  si  elle 
restait  dans  les  mains  do  l'empereur. 

Il  y  eut  aloi-s,  non  pas  un  concert  pour  une  ac- 
tion déterminée,  mais  un  sentiment  favorable  à 
la  révolution.  Il  nous  paraissait  désirable  que  la 
déchéance  de  l'empereur  fût  prononcée  et  que  la 
République  fût  proclamée,  parce  qu*on  pouvait 
encore  ramener  sur  Paris  les  forces  destinées  à 
former  une  armée  sous  Chdlons  ;  que  cette  ar- 
mée couvrirait  Paris,  en  rendrait  le  siège  impos 
sible,  et  sauverait  ainsi  la  France.  C'est  un  sen- 
timent de  salut  public  qui  nous  animait  et  non 
un  sentiment  de  parti.  C'est  le  sentiment  que 
nous  avions,  non  pas  le  4  septembre,  mais  à  l'ou- 
verture de  la  Chambre,  c'est-à-dire  trois  semaines 
avant  le  4  septembre. 

Les  masses  populaires  s'agitèrent,  mais  ne 
firent  pas  de  mouvement  décisif.  Et  même  nous 
fûmes  douloureusement  frappés  dans  ce  moment 
et  dans  les  semaines  qui  suivirent  de  ne  pas  voir 
la  masse  parisienne  s'associer  activement  à  notre 
sentiment,  en  dehors  de  la  ({uestiou  de  gouver- 
nement, c'est-à-dire  reconnaittre  la  nécessité  de 
s'armer,  de  s'organiser,  de  se  préparer  à  une  dt^- 
fense  désespérée.  Les  ouvriers  répondaient  à  nos 
exhortations  par  ces  mots  :  Nous  ne  voulons  pas 
combattre  pour  l'empire,  mais  pour  la  Répu- 
blique. 

Nous  leur  disions  :  Il  ne  s'agit  pas  de  l'empire, 
mais  de  la  France  gui  va  périr.  On  ne  répondait 
que  faiblement  à  notre  appel.  Depuis  longtemps, 
nous  étions  inquiets  de  la  disposition  apparente 
des  ouvriers  à  se  désintéresser  de  la  politique^ 
de  tout  patriotisme,  pour  des  intérêts  matériels  ; 
et  nous  commencions  à  craindre  que  la  seconde 
n'eût  définitivement  étouffé  la  première.  Le  siège 
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de  Paris  nous  a  montré  qu'il  n'en  était  rien  et 
que  le  vieux  fond  national  n'avait  pas  changé. 
Nous  étions  sous  l'empire  de  ce  sentiment  lors- 
(fu'arriva  l'effroyable  nouvelle  de  Sedan.  Ce  serait 
une  grande  erreur  de  croire  qu'à  celte  date  du 
4  septembre  les  hommes  de  l'opinion  républicaine 
Aissent  animés  des  mômes  dispositions  qu'ils 
avaient  trois  semaines  avant.  Nmis  croyions  tout 
perdu  militairement,  et  nous  nous  disions  :  Si  la 
République,  à  l'heure  qu'il  est,  subit  cet  épou- 
,  vantable  héritage,  elle  s'effondrera  sous  les  ruines 
de  la  France.  Tout  le  monde  sentait  que  l'em- 
pire allait  s'écrouler  ;  mais  ce  que  nous  dési- 
rions, ce  n'était  pas  qu'on  criât  :  Vive  la  Répu- 
blique !  mais  :  Vivo  la  France!  et  qu'on  établit  un 
gonvernement  provisoire  anonyme,  qui  tâcherait 
de  sauver  les  débris  comme  il  le  pourrait.  Tel 
était  notre  sentiment  du  3  au  4  septembre.  Et 
c'était  non-seulement  celui  de  la  plupart  des 
hommes  politiques  de  l'opinion  républicaine, 
mais  celui  qui  parut  d'abord  dominer  dans 
Paris. 

Quand  la  foule  fut  passemblée,  le  4  septembre 
au  matin,  cela  changea. 

Il  se  produisit  un  de  ces  grands  courants  qui 
entraînent  tout.  L'élan  auquel  jusqu'alors  on 
avait  fait  appel  en  vign,  éclata. 

Je  ne  puis  pas  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'Assemblée,  je  n'y  suis  point  entré  ;  mais  je  me 
suis  môle  à  la  foule  sur  la  place  de  la  Concorde, 
sur  les  quais.  C'était  bien  lo  peuple  dans  l'accep- 
tion du  mot,  le  peuple  sans  distinction  de  clau- 
ses :  ouvriers,  bourgeois,  confondus  ;  peut-être  la 
bourgeoisie  était-elle  en  majorité  ;  la  jeunesse 
bourgeoise  était  lïi  en  massea.De  cette  multitude 
s'élança  de  toutes  parts  le  cri  spontané  de  :  Vive 
la  République  !  Rien  n'eût  pu  arrêter  un 'tel 
mouvement.  Personne  ne  ressaya.  Il  n'y  eut  pas 
l'apparance,  je  ne  dirai  pas  d'un  conflit,  mais 
d'une  opposition  quelconque.  Le  soir,  l'aspect  de 
^aris  fut  la  chose  la  plus  étrange  du  monde  ;  au 
milieu  de  calamités  sans  exemplg,  les  boulevards, 
les  rues  fuirent  encombrés  d'une  foule,  Je  ne  dirai 
pas  joyeuse,  mais  d'une  animation  et  d'un  entrain 
qui  contrastaient  singulièrement  avec  la  pensée 
que  l'invasion  était  à  40  lieues  de  nous.  Des  tor- 
renCs  de  voitnres  circulaient  sur  les  boulevards 
au  milieu  des  acclamations  des  promeneurs.  Ceux 
qui,  oonune  moi,  avaient  la  mort  dans  l'&me  en 
pensant  à  Sedan,  croyaient  faire  uç  rôve.  Il  y 
avait  là  autre  chose  que  de  la  légèreté.  Evidem- 
ment, chacun,  dès  ce  Jour,  avait  pris  la  résolution 
de  la  défense  à  (nUrance. 

Quant  à  ce  qui  m'est  personnel,  le  voici  :  le 
Isodemain,  je  Ais  appelé  à  une  mairie  de  Paris. 

Un  membre.  Quelle  mairie  ? 

M.  Haarl  Martâo.  La  mairie  du  16*  arron^ 
diisemeot. 


J'ai  quelques  points  par  iculiers  à  fixer  h  cet 
égard,  quant  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  mai- 
ries. 

D'abord  on  a  exagéré  et  beaucoup  trop  géné- 
ralisé l'action  de  certains  comités  dits  de  vigi- 
lance, dont  l'origine  venait  plus  ou  moins  de  l'In- 
ternationale. 

A  ma  mairie,  il  nous  vint  en  effet  le  lendemain 
ou  le  surlendemain  un  groupe  d'hommes  qui  se 
dirent  envoyés  pour  participer  avec  la  nouvelle 
mairie  aux  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de 
Paris;  mes  adjoints  et  moi  nous  leur  dîmes  que 
comme  nous  avions  seuls  la  responsabilité,  nous 
devions  seuls  avoir  l'autorité,  que  nous  ne  parta- 
gions nos  déterminations  avec  personne,  que 
nous  pouvions  accepter  des  auxiliaires  et  non 
pas  des  collègues. 

Je  dois  dire  que  ces  hommes  se  calmèrent  fa- 
cilement, qu'ils  acceptèrent  de  déléguer  quel- 
ques-uns d'entre  eux  pour  nous  servir,  comme 
nous  l'avions  dit,  d'auxiliaires  ;  et  nous  en  fîmes 
en  quelque  sorte  dos  employés  de  mairie  qui 
nous  servirent  dans  bien  des  cas  exceptionnels 
auxquels  n'auraient  pas  pu  suffire  nos  employés 
ordinaires. 

Ils  nous  génèrent  peu  ou  point.  Ceux  auxquels 
ce  rôle  ne  convint  pas  se  retirèrent 

Quant  au  comité  d'armement,  il  ne  faut  pas 
le  confondre  avec  ce  comité  de  vigilance  qui  se 
tenait  dans  une  pièce  à  l'entrée  do  la  mairie. 

Le  comité  d'armement,  c'est  nous  qui  l'avons 
constitué.  Il  était  formé  de  chefs  de  bataillon, 
d'ingénieurs,  d'architectes,  de  citoyens  notables  ; 
un  seul  membre  du  comité  de  vigilance  y  fut 
appelé,  mais  il  n'avait  aucune  influence.  Ce  co- 
mité d'armement  ne  s'occupait  ni  de  politique 
ni  de  questions  sociales  ;  il  recevait  les  sous- 
criptions pour  les  canons,  recherchait  et  exami- 
nait, pomme  partout  on  le  faisait  en  ce  moment, 
tous  les  projets  d'engins  de  guerre,  s'occupait 
exclusivement  de  ce  qui  regardait  la  défense. 

Ce  fut  pour  la  mairie  un  utile  auxiliaire  et  non 
un  instrument  de  désordre,  du  moins  dans  mon 
arrondissement. 

Quant  au  rationnement,  nous  fûmes  obligés  de 
prendre  des  mesures  bien  étranges,  de  faire  une 
espèce  de  socialisme,  je  ne  veux  pas  dire  de 
communisme.     . 

Nous  mimes  dans  la  main  de  la  mairie  la  bou- 
cherie et  finalement  môme  la  boulangerie.  Mais 
nous  dégageâmes  tout  d'abord  les  principes  d'a- 
vec les  faits,  et  nous  déclarâmes  que  ce  que  nous 
allions  faire  ne  valait  rien  en  principe,  que  l'état 
de  siège  étant  un  état  exceptionnel  nous  fbrçait 
à  transgresser  les  principes  économiques;  que 
nous  faisions  ce  que  nous  étions  forcés  de  faire 
et  non  ce  que  nous  voudrions.  Nous  ,^mes  donc 
ce  qui  était  indispensable,   et  je  dois  dire  que 
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notre  population  a  mérité  jusqu'à  la  fin  les  plus 
grands  éloges.  Nous  avons  eu  des  exemples  d'ab- 
négation admirables  de  la  part  de  cette  popu- 
lation et  nous  n'avons  jamais  eu  cTe  troubles  à 
réprimer. 

Les  seuls  désordres  qui  aient  été  commis,  excu- 
sables par  les  souffrances  qui  en  étaient  cause, 
par  le  froid  terrible  qui  sévissait,  c'est  la  des- 
tmclion  do  clôtures  en  planches,  d'arbres  par 
des  malheureux  qui  mouraient  de  froid. 

Permettez-moi  de  vous  citer,  comme  exemple 
des  sentiments  qui  animaient  cette  population, 
un  mot  d'une  pauvre  femme  qui  vint  une  fois 
me  trouver  quand  le  siège  touchait  à  son  terme. 
Elle  se  plaignait  de  sa  misère.  Je  lui  répondis 
que  nous  faisions  tout  ce  que  nous  pouvions;  elle 
me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  pour  moi,  mais  pour  mes 
enfants  ;  ils  se  plai^^nent  la  nuit  que  leurs  têtes 
tournent,  tant  ils  ont  faim  ;  cela  ne  peut  pas  du- 
rer ainsi.  »  Je  compris  d'abord  que,  par  ces  der- 
niers mots,  elle  entendait  qu'il  fallait  so  rendre  : 
point  du  tout  :  et,  me  quittant,  elle  me  dit  : 
n  Monsieur  le  maire,  on  parle  de  capituler  ;  ca- 
pituler, cela  veut  dire  :  se  rendre  aux  Prus- 
siens; non,  nous  aimons  mieux  mourir  de  faim 
avec  nos  enfants  !  » 

Et  il  y  en  avait  des  milliers  qui  pensaient  com- 
me cette  pauvre  femme. 

Quant  à  la  garde  nationale,  mon  opinion  et 
celle  do  beaucoup  d'autres  a  été,  dès  le  commen- 
cement, que,  sur  les  300,000  hommes  armés  dans 
Paris,  il  y  en  avait  une  centaine  de  mille  excel- 
lents  pour  faire  des  bataillons  de  guerre.  J'ai 
écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet  au  général  Trochu, 
et  plusieurs  do  mes  collègues  en  ont  fait  autant. 
Gela  finit  par  être  décidé  ;  mais  on  ne  tira  pas 
de  ces  éléments  tout  le  parti  qu'on  aurait  pu  en 
tirer.  Notre  sentiment  n'était  pas  de  réclamer  ce 
qu*on  a  appelé  de  grandes  sorties  ;  ces  grandes 
sorties  étaient  réclamées  par  des  gens  dont  beau- 
coup n'avaient  pas  envie  de  sortir  et  se  réser- 
vaient pour  autre  chose.  Notre  sentiment  était 
qu'avec  le  caractère  de  la  population  parisienne, 
il  faUaii  faire,  non  pas  une  guerre  purement  dé- 
fensive comme  la  comprenait  le  gouverneur  de 
Paris,  mais  une  guerre  offensive  sur  une  petite 
échelle,  une  guerre  do  }>etites  sorties  continuelles 
de  jour  et  de  nuit  q^i  auraient  fatigué  l'ennemi, 
gêné* ses  grands  travaux  qui  nous  ont  fait  tant 
de  mai,  et  qui  auraient  empoché  l'ennemi  de  dé- 
tacher contre  nos  armées  do  province  une  partie 
de  l'armée  de  siège.  Nous  avions  pour  cela  de 
très-bons  éléments. 

Nos  bataillons  de  marche,  si  je  puis  en  juger 
par  ceux  de  mon  arrondissement,  étaient  excel- 
lents ;  les  nôtres  étaient  commandés  par  d'an- 
ciens officiers  encore  dans  la  force  de  l'âge,  qui 
avaient  très-bien  discipliné  leurs  hommes,   qui 
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les  exerçaient  au  moins  pendant  quatre  heu- 
res par  jour,  pendant  que  malheureusement 
les  mobiles,  arrivés  avec  d'excellentes  disposi- 
tions, —  j'avais  chez  moi  des  bataillons  do  Bre- 
tons et  de  Languedociens  pleins  de  cœur  et  de 
bonne  volonté.  —  n'étalent  que  très-peu  exercés 
et  se  démoralisaient  dax^s  Paris  sous  nos  yeux. 

S'il  faut  tout  vous  dire,  j'ai  vu  mon  arrondis- 
sement envahi  par  des  bandes  de  femmes  sus- 
pectes qui  s'emparaient  de  nos  mobiles  et  que 
j'ai  dû  faire  expulser  par  nos  commissaires  de 
police. 

Je  crois  qu'on  aurait  dû  faire  plus  d'efforts 
pour  empêcher  ces  pauvres  jeunes  gens  do  se 
démoraliser,  pour  les  préparer  à  l'action  et  les 
faire  sortir  plus  tôt  de  Paris.  Dans  les  premiers 
temps,  ils  nous  arrivèrent  pleins  d'entrain  ;  plus 
tard,  l'inaction  les  désorganisa.  Ils  révèrent  do  la 
paix  et  de  leur  pays  ;  ce  n'était  certes  pas  man- 
que de  courage,  mais  on  ne  les  a  pas  tonus 
surveillés,  exercés  comme  on  eût  dû  le  faire.  On 
lès  a  laissés  envahir  par  la  petite  vérole,  faute  de 
précautions  nécessaires.  J'ai  connu  des  chirur- 
giens qui  ont  demandé  la  vliccination  et  qui  no 
l'ont  pas  obtenue,  ({uand  l'urgence  en  était  évi- 
dente. Il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  qui  au- 
raient dû  être  faites  et  qui  ne  l'ont  pas  été. 

Nous  avions  encore  un  autre  élément,  les  com- 
pagnies de  francs-tireurs.  Les  premiers  corps 
renfermaient,  il  est  vrai,  do  très-mauvais  élé- 
ments, mais  il  s'est  organisé  ensuite  un  cer- 
tain nombre  de  compagnies  vraiment  d'élite, 
qu'on  a  trop  peu  employées,  et  dont  on  eût  pu 
tirer  le  plus  grand  parti.  J'avais  dans  mon  ar- 
rondissement une  compagnie  qui,  à  la  Jonchère, 
s'est  parfaitement  conduite  ;  lancée  à  l'extrême 
avant-garde,  elle  a  tenu  pendant  deux  heures  et 
a  fait  subir  à  l'ennemi  des  perles  relativement 
considérables. 

Permettez-moi  do  citer  encore  à  ce  sujet  une 
petite  anecdote.  Je  connais  un  habitant  de 
Passy,  un  père  de  famille  d'une  cinquantaine 
d'années,  qui,  ennuyé  do  l'inactivité  do  la  garde 
nationale,  s'cngogea  dans  une  de  ces  compa- 
gnies. 

Frappé  de  deux  balles,  il"  tomba  et  dit  tran- 
(juillement  &  son  voisin  :  a  Je  suis  perdu,  allez 
dire  à  ma  femme  que  je  suis  resté  ici.  »  Et  il  se 
coucha  pour  attendre  la  mort.  Son  voisin  ne 
voulut  pas  l'abandonner,  le  -chargea  sur  ses 
épaules,  et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
dire  que  notre  blessé  est  aujourd'hui  parfaite- 
ment guéri  et  décoré.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples 
de  ces  dévouements.  • 

Nous  avions  encore  un  élément  dont  on  n'a  pas 
su  se  servir.  Go  sont  les  paysans  réfugiés  dans 
Paris,  les  habitants  des  bois  de  Meudon,  Clamart 
et  autres  environs  de  Paris.'  On  aurait  pu,  en  les 
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prenant  pour  puides,  harceler  l'ennemi  par  des 
surprises,  des   attaques  nocturnes.   On  n'en  a 

rien  fait. 

Maintenant,  quant  aux  dispositions  relatives  à 
la  paix  et  à  la  possibilité  que  le  gouvernement 
aurait  pu  avoir  de  la  négocier  à  des  conditions 
quelconques,  il  faut  bien  so  rendre  compte  de  la 
situation  de  Paris,  de  l'esprit  de  Paris.  Dans  les 
réunions  dos  maires  qui  avaient  lieu  à  l'Hôtel  de 
Ville,  nous,  les  modérés,  nous  avions  beaucoup 
de  peine  à  combattre  cette  résolution  qu'il  ne 
faillait  accorder  à  l'ennemi  ni  un  pouce  de  notre 
territoire,  comme  on  l'a  dit,  ni  une  obole  do  no- 
tre argent.  Voilà  où  nous  en  étions.  Nous  étious 
aussi  opposés  que  les  autres  à  toute  cession 
de  territoire,  mais  nous  pensions  qu'il  fallait 
donner  jusqu'à  notre  dernier  sou  pour  sauver 
notre  territoire. 

M.  de  RainneviUe.  Je  crois  que  la  popula- 
tion n'était  pas  éclairée  suffisamment  sur  la  si- 
tuation. Elle  était  trompée  par  les  nouvelles  de 
province.  Sans  cette  disposition  d'esprit  de  la 
population,  je  ne  parle  pas  dans  le  commence- 
ment, mais  à  la  fin,  on  aurait  pu  obtenir  des 
conditions  pins  avantageuses  en  traitant  plus  tôt. 
M.  Henri  Martin.  Qu'il  y  ait  eu  des  illusions 
dans  la  population  parisienne,  ce  n'est  pas  dou- 
teux. Néanmoins,  il  n'est  pas  sûr  qu'avec  une 
direction  dilTérente,  le  résultat  n'eût  pas  pu 
être  dilTérent.  Quant  aux  conditions,  l'ennemi, 
dés  le  commencement,  avait,  je  pense,  son  but 
bien  arrêté. 

Maintenant,  quant  au  31  octobre,  j'ai  été  té- 
moin de  quelques  épisodes,  et  il  en  est  un  que 
je  tiens  à  rappeler,  parce  qu'il  fait  honneur  à  un 
liomme  qui  a  Uni  tragiquement,  qui  a  été  plus 
d'une  fols  méconnu  parce  qu'il  n'avait  pas  tou- 
jours des  idées  politiques  très  justes,  mais  qui  a 
tenu  en  cette  occasion  une  conduite  admirable, 
je  veux  parler  du  malheureux  Gustave  Ghaudey. 
Lorsque  la  réunion  dos  maires  fut  envahie,Ghau- 
dey  tint  tête  à  200  fanatiques  avec  une  fermeté 
héroïque  :  je  vois  encore  sa  haute  taille  dominant 
cette  scène  de  tumulte,  j'entends  encore  sa  voix 
tonnante.  Lorsque,  le  soir,  nous  nous  réunîmes  à 
la  mairie  du  2*  arrondissement,  Ghaudey  fut  le 
plus  résolu  à  repousser  toute  reconnaissance  du 
prétendu  gouvernement  que  les  factieux  avaient 
établi  à  l'IIôtel  de  Ville.  Nous  allâmes  ensuite 
ensemble  à  l'étflyt-major  de  la  place  Vendôme 
pour  savoir  ce  qui  pourrait  se  faire.  Dans  ce  mo- 
ment les  gardes  nationaux  de  l'ordre  s'étaient 
ralliés  et  marchaient  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Vous 
savez  le  reste. 

J'aurais  encore  une  obscr\'ation  ù  faire  sur 
cette  journée.  G'esl  qu'il  y  a  une  grande  dilfé- 
rence  à  faire  entre  la  foule  qui  ût  la  démonstra- 
tion claQ.<«  U  Journée  9t  la  bande  qui  envahit 


l'Hôtel  de  Ville.  La  foule,  qui  descendait  exclu* 
sivement  dos  faubourgs  du  nord,  était  mécon- 
tente et  douloureusement  agitée  :  mécontente  do 
l'affaire  du  Bourget,  de  cette  faute  militaire  dont 
la  responsabilité  est  aujourd'hui  débattue,  agitée, 
surexcitée  par  le  fatal  événement  de  Metz  qu'elle 
venait  d'apprendre. 

Elle  était  assez  mécontente  pour  faire  une  dé- 
monstration, pas  assez  pour  renverser  le  gouver- 
nement. 50,000  peut-être  avaient  pris  part  à  la 
<lémonstralion  :  2,000  ou  3,000  au  plus  j)articipè- 
rent  à  l'invasion  de  l'Hôtel  de  Ville.  La  grande 
foule  s'en  retourna  chez  elle,  et  quand,  le  soir, 
la  bande,  maîtresse  de  l'Hôtel  de  Ville,  se  voyant 
menacée,  envoya  demander  du  secours  à  Belle- 
villo,  à  La  Villette,  à  la  Ghapelle,  la  masse  ne 
revint  pas.  Malheureusement,  cette  disposition 
morale  changea  plus  tard,  elle  changea  à  la  lin 
du  siège,  et  vous  savez  quelle  confusion  il  y  eut 
dans  les  élections  de  Paris  ;  le  résultat  en  fut 
très-mélé,  mais  quelques-uns  des  noms  qui  de- 
vinrent des  plus  sinistres,  et  qui  étaient  déjà 
des  plus  dangereux  aux  yeux  des  hommes  éclai- 

* 

rés,  passèrent  avec  une  grande  masse  de  voix, 
môme  dans  mon  arrondissement,  un  des  plus 
tranquilles  de  Paris;  ces  noms-là  eurent  bien 
plus  de  voix  qu'ils  n'en  avaient  eu  auparavant, 
parce  que  ce  qui  n'était  que  du  mécontentement 
au  31  octobre  était  devenu  de  l'exaspératioif  au 
8  février.  '   ' 

Je  vous  citerai  un  mot  de  Jules  P'avre  qui  lui 
fait  honneur.  l\  me  dit  quelques  jours  avant  les 
élections  :  «  Vous  voyez  ce  qui  se  passe  ;  Paris 
va  nous  renverser,  nous  ne  serons  pas  renommés, 
il  y  a  une  violente  réaction  contre  nous.  Elle 
n'ost  peut-être  pas  juste  ;  mais  enfin,  il  y  a  là 
quelque  chose  de  grand  et  de  beau  au  fond.  Or- 
dinairement, dans  une  villn  assiégée,  pourquoi  le 
peuple  se  soulève-t-il,  quand  il  a  souffert?  G'est 
pour  obliger  son  gouverneur  à  capituler  ;  eh 
bien  !  ces  gens-là  nous  en  veulent  mortellement 
parce  c{ue  nous  ne  leur  avons  pas  demandé  assez 
do  misère  et  do  sang,  parce  que  nous  avons 
traité  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim!  » 

C'était  vrai  Dans  mon  arrondissement  si  tran- 
quille, ces  sentiments  n'étaient  pas  moins  vifs 
qu'ailleurs.  Nos  bataillons  de  marche  avaient  été 
Irès-bravcs;  l'un  d'eux,  le  72*,  qui  faisait  partie 
du  régiment  du  brave  et  habile  colonel  de  Bran- 
cion,  avait  admirablement  fait  son  devoir  à  Bu- 
zenval.  Il  avait  été  engagé  toute  la  journée  et  ne 
s'était  pas  rompu  ;  il  avait  tenu  dans  le  parc  de 
Buzenval  jusqu'à  trois  heures  après-midi.  Ge  ba- 
taillon et  les  autres  se  plaignaient  de  n'avoir  pas 
été  soutenus;  l'aile  droite  était  arrivée  quatre 
ou  cinq  heures  en  retard  par  des  raisons  que  je 
n'ai  pas  à  apprécier.  Un  mécontentement  très- 
profond  était  resté  dans  les  gardas  na^ionau^c  ; 
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ns  disaient  avoir  entendu,  dans  l'état-major  qui 
ne  leur  avait  pas  envoy»^  de  renfort,  lo  propos 
suivant  :  a  Eh  bien  !  messieurs  de  la  garde  na- 
tionale, voua  avez  voulu  tt\ter  dt?  la  guerre,  vous 
en  avez  tAt<^  !  «  Je  répète  ce  que  disaient  nos 
hommes  à  leur  retour.  Sur  un  bataillon  de 
400  hommes,  ils  avaient  eu  2  capitaines  tués, 
30  hommes  tués  et  50  hommes  hors  de  combat 
Ces  gens-là  n'avaient  pas  cessé  d*étre  amis  de 
l'ordre,  mais  ils  en  voulaient  mortellement  à  la 
direction  militaire.  Ceci  peut  servir  à  expliquer 
comment,  quand  vint  le  18  mars,  il  y  eut  un 
ébranlement  extrême  inômo  dans  des  bataillons 
qui  n'avaient  pas  montré  de  tendances  anarchis- 
tes. Ainsi  Taflaire  des  canons,  peu  de  jours  au- 
paravant, n'a  pas  été  complètement  ce  qu'on  a 
dit,  elle  n'a  pas  été  partout  le  résultat  d'un 
complot  du  fameux  comité  central;  elle  s'est 
produite  dans  des  conditions  très-diverses. 

M.  le  comte  Dam.  Dans  le  rapport  de  la 
commission  sur  l'insurrection  du  18  mars,  on  a 
expliqué  comment  les  canons  avaient  été  enle- 
vés ,  les  uns,  par  un  sentiment  patriotique,  no- 
tamment dans  le  quartier  de  Possy .  et  les  au- 
tres par  le  comité  central,  dans  un  but  révolu- 
tionnaire. Il  V  a  PU  là  .deux  actions  distinctes:  si 
vous  lisez  le  rapport  do  M.  Delpit,  vous  verrez 
que  la  confusion  dont  vous  parlez  n'a  pas  été 
ÙLite. 

M.  Henri  Martin.  Parfaitement.  J'aurais  eu 
quelques  faits  à  raconter,  relativement  au  comité 
des  maires  pendant  la  semaine  du  18  mars. 

^  le  président.  Nous  serions  incompétents 
|K)ur  en  juger  ici. 

M.  de  Pioger.  Voulez-vous  me  permettra  do 
vous  faire  une  question  ?  Vous  avez  été  nommé 
après  ie  4  septembre.  V  avait-il  dans  votre  ar- 
rondissement un  grand  dt^sir  d'élections  munici-  • 
pales?  Etait-ce  un  mouvement  sérieux  de  l'opi- 
nion, ou  bien  étaitc>'  une  machine  de  guerre 
pour  exciter  la  population? 

M.  Henri  Martin.  Il  n'est  pas  douteux  que 
ceux  qui  aspirai«.ut  n  l.i    faire    la  Commune  do  . 
Paris  ont  prêché  dans  ce  but. 

M.  de  Pioger.  Quel  était  le  sentiment  de  la 
population  ? 

M.  Henri  Martin.  Il  y  a  eu  des  moments  où 
elle  n'y  pensait  pas,  ne  &ong*>ant  qu'à  la  guerre. 
Daps  d'autres  moments,  voyant  que  les  choses 
ne  marchaient  pas,  elle  se  rattachait  à  cette 
idée,  et  elle  croyait  que  do  nouvelles  éleclions  de 
maires  et  d'adjoinia  apporteraient  un  élément 
nouveau  qui  rendiait  la  défense  ])lus  active. 

M.  de  Pioger.  Croyez-vous  qu'au  31  octobre 
ce  sentiment  fût  sérieux  ? 

M.  Henri  Martin.  Dans  une  certaine  me-  j 
sure.  Il  y  avait  depuis  la  veille  un  mécontente-  j 
ment  très-réel  à  cause  de  l'atlaire  du  Bourget  ;   j 
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ce  qui  était  un  prétexte  pour  certains,  était  un 
motif  pour  d'autres  ;  beaucoup  de  gens  se  repor- 
taient vers  cette  idée-là. 

M.  de  Pioger.  Dans  rarrondissement  que 
vous  administriez,  ce  sentiment  existait-il  ?  de- 
mandait-on des  élections  ? 

M.  Henri  Martin.  Moins  que  dans  quelques 
autres;  cependant,  il  y  avait  des  gens  qui  les  dé- 
siraient. 

M.  le  comte  Darn.  M.  Henri  Martin  avait 
un  arrondissement  bien  disposé  pour  l'ordre  ;  et 
la  preuve,  c'est  que  son  comité  de  vigilance  n'a 
eu  aucune  influence  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même 
dans  d'autres  arrondissements. 

M.  Henri  Martin.  C'était  très  varié  ! 

M.  Gallet.  Il  y  avait  une  réunion  des  maires, 
elle  a  tenu  plusieurs  séances  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Quels  étaient  les  rapports  de  cette  réunion  avec 
le  gouvernement?  quel  était  son  caractère? 

M.  Henri  Martin.  Il  n'y  avait  pas  de  carac- 
tère légal  déterminé  :  la  situation  était  trop 
exceptionnelle  pour  qu'on  pût  la  définir  exacte- 
ment. Le  gouvernement  avait  avec  les  maires  des 
rapports  en  quelque  sorte  consultatifs.  Parmi  les 
maires,  les  uns  tendaient  à  transformer  ces  rap- 
ports en  une  certaine  autorité  de  l'ensemble  de 
la  réunion  des  maires  sur  le  gouvernement. 
D'autres  voulaient  qu'on  laissât  au  gouvernement 
l'autorité  qui  lui  appartenait  tout  en  lui  donnant 
des  Avis  sur  ce  qui  se  passait,  sur  ce  que  nous 
savions  mieux  quo  lui  par  le  détail,  et  des  con- 
seils sur  ce  qui  nous  paraissait  utile.  Ces  diffé- 
rentes tendances  devaient  inévitablement  se  pro- 
duire dans  une  assemblée  composée  d'éléments 
extrêmement  divers,  comme  l'était  la  réunion 
des  maires.  La  réunion  des  maires,  au  mdment 
du  31  octobre,  n'était  pas  la  réunion  des  maires 
au  moment  du  18  mar;  :  ainsi  Delescluze  n'était 
plus  maire  le  18  mars;  d'autres  également  avaient 
cessé  leurs  fonctions. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  m'arrête  sur  un  mot 
(jne  vous  venez  do  prononcer  :  vous  dites  que  le  '. 
intentions  dos  maints  étaient  meilleures  avant  le 
31  octobre  qu'après. 

11  en  résuKerait  que  les  maires  élus  ont  eu  un 
meilleur  esprit  que  les  maires  nommés. 

M.  Henri  Martin.  Il  ne  faudrait  pas  généra- 
liser, cela  dépend  des  cas  :  ainsi  Delescluze  avait 
été  nommé  par  l'élection. 

M.  Ulric  Perrot.  M.  Henri  Martin  nous  a 
expliqutj!  les  sentiments  qui  ont  animé  la  popula- 
tion pendant  le  siège,  et  qui  ont  varié  suivant  le 
cours  des  événements.  Voici  la  question  que  je 
voudrais  lui  adresser:  Est-ce  que  M.  Henri  Mar- 
tin, qui  a  vécu  avec  cette  population,  pense 
qu'on  aurait  pu  obtenir  le  désarmement  de  la 
garde  nationale  autrement  que  par  un  acte  de 
force  ? 
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M-  Henri  Martin.  Jd  ne  le  crois  pa$.  Gom- 
ment cette  masse  armée,  qui  avait  fait  de  soa 
mieux,  contre  laquelle,  dans  son  ensemble,  on 
ne  pouvait  pas  élever  de  griefs,  se  serait-elle 
laissée  désarmer,  dans  Tétt^t  d'excitation  où  elle 
était? 

M-  UlrlG  Perrot.  Je  veux  dire  ceci  :  La  pen- 
sée d(ucninante  du  gouvernement  était  qu'il  se 
trouvait  en  présence  de  difficultés  énormes  ;  il 
ne  pouvait  pas  croire  qu'il  arriverait  sans  lutte  à 
désarmer  la  population. 

M.  Henri  Martin.  Je  crois  qu'il  était  impos- 
sible d'opérer  le  désarmement  -,  la  bataille  en  se- 
rait résultée. 

M.  Ulrin  Perret.  Ia  bataille  vous  piuraissait 
nécessaire. 

M.  Henri  Martin.  Elle  aurait  eu  lieu  dans 
des  conditions  impossibles. 

M.  le  président,  Estrce  tout  ce  que  vous 
avex  À  BOUS  dire  ? 

M.  Henri  Martin.  Permettez-moi  quelques 
mots  relatifs  à  nos  entrevues  avec  le  général 
Trochu  ;  il  serait  trop  long  de  vous  raconter  les 
entrevues  des  maires  avee  lui  Je  veux  vous  par- 
ler seulement  de  la  derniôrey  quand  tout  espoir 
était  perdu  à  ses  yeux.  Cotait  après  la  bataille 
du  19  janvier  et  les  revers  de  l'armée  du  général 
Chanzy.  Il  nous  dit  que  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive lui  paraissait  impossible,  qu'il  n'en  prendrait 
pas  la  responsabilité,  que  si  un  général  plus  liardi 


se  présentait,  il.  résignerait  ses  pouvoirs  mili- 
taires. On  chercha  un  général  ;  aucun  n'accepta. 
Une  douzaine  de  maires  conTérèrent  avec  une 
dizaine  d'officiers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la 
garde  nationale,  ceux  qui  avaient  été  représentés 
oomme  les  plus  énergiques.  Nous  nous  réunîmes 
dans  un  des  ministères,  et^nous  posâmes  net- 
temeiit  la  question  :  a  En  est-il  un  de  vous  qui 
consente  à  prendre  le  commandement  ?  nous 
marcherons  avec  nos  écharpos  à  côté  de  vous.  » 
—  liour  réponse  commune  fut  celle-ci  :  a  Si  vous 
vouiez  que  nous  nous  fassions  tuer,  nous  sommes 
prêts  ;  mais  aucun  de  nous  ne  croit  au  succès  et 
ne  peut  prendre  le  commandement  on  donnant 
UH  espoir  quelconque  à  la  masse  qui  suivra.  » 

Un  vieux  général,  le  seul  de  son  grade... 

M.  le  comte  Darix.  C'était  le  général  Le- 
comte. 

M.  Henri  Martin.  Ah  !  je  no  savais  pas  son 
nom  :  j'ignorais  ({ue  ce  fût  ce  malheureux  géné- 
ral Lecomte  qui  a  été  assassiné. 

M*  le  çon^te  Daru.  Il  vous  a  dit  :  u  Je  suis 
Lorrain,  j'ai  plus  que  personne  le  désir  de  com- 
battre, mais  tout  succès  est  impossible.  »  Il 
était  très-ému  et  vous  communiqua  son  émotion. 

Nous  avons  le  procès-yerbal  de  cette  séance 
que  M.  Tirard  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, do  votre  déposition. 

(Séance  du  4^  mars  4S7$j 
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M.  le  comte  Dara,  président.  VondHez-vous 
nous  donner  des  renseignements  sur  les  munici- 
palités de  Paris  pendant  la  durée  du  siège? 

M.  Yacherot  Vous  me  prenez  tout  &  fkit  & 
rimprovlste,  et  je  'vous  avoue  que  je  vais  vous 
parler  en  homme  pris  au  dépourvu,  sans  suite, 
sans  ordre,  sans  méthode.  Ma  déposition  n'aura 
d'autre  caractère  que  ceiui  d'une  causerie  dans 
laquelle  |e  vous  raconterai  mes  impressions. 

K.  le  président.  Elle  n'en  vaudra  que  mieut. 

M.  Vachepot  Je  no  veux  pas  vous  parier  de 
la  révolution  du  h  septnmbre,  ni  même  de  tout 
ce  qui  Ta  suivi*».  C'est  un  sujet  beaucoup  plus 
restreint  dont  jai  à  vous  entretenir. 

Jo  ne  suis  pas  ce  qu'on  appelle  un  fîitaltste  on 
histoire  ni  en  politique  ;  Jo  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait,  d'une  façon  absolue,  en  politique,  de  ces  n(5- 
cessités  impérieir^cs  qui  commandent  en  quelque 
sorte  la  conduite  d'un  parti  ou  d'un  gouverne- 
ment. D'abord  «i  ces  nécessités  se  présentent,  et 
il  faut  bien  reconnaître  qu'elles  existent  quelque- 
fors,  je  f^uis  de  ceux  qui  disent  :  Jo  ne  les  subis 
pas,  quand  ma  conscience  me  défend  de  le^  su* 
bir.  Cependant,  malgré  cette  opinion  générale,  je 
crois  que  la  fatalité  a  joué  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  de  notre  pa^-^  depuis  lo  4  septembre. 
Je  ne  remonte  j»a5  pins  haut. 

n  fhut  que  vous  snobiez,  quant  à  la  révolu- 
tion de  septembre,  que  je  n'y  ai  pris  absolu-» 
ment  aucune  part  ;  mais  j'ai  tout  m,  tout  su  par 
les  communications  que  jo  pouvais  avoir  avec 
les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  dont 
quelques-uns  étaient  de  mes  amis.  Je  tiens  tout 
de  Suite  à'  vous  dire  une  chose  :  c'est  que  le 
Gouvernement  a  été  dominé  constamment  par  la 
nécessité  ;  trop  souvent  il  n'a  pas  ftiit  co  qu'il 
aurait  voulu  faire  depuis  le  premier  jour  Jus- 
f|u'au  dernier.  Ainsi  voilà  une  révolution  qui 
éclate,  par  suite  d'événements  imprévus  et  ef^ 
froyables.  Croyez-vous  que  le  4  septembre  ait 
été  vu  avec  joie  par  tous  les  honnêtes  gens  de 
la  révolution  ?  Je  vous  dirai  que  l'un  d'eux  qui 
ne  passe  pas  pour  manquer  tout  h  fait  d'initia- 
tive révolutionnaire,  M.  Gambolta,  n  lui-même 
vu  et  compris  ce  que  c'était  que  de  violer  une 
Assemblée,  cette  Assemblée  n*oût-olle  plus  rien 


de  boft  à  faire  pour  le  pays.  C'est  mon  avis.  Du 
moment  qu'elle  avait  voté  la  guerre,  elle  était 
complètement  discréditée,  et  elle  n'avait  plus 
qu'Un  parti  k  prendre  :  remettre  I*»  pouvoir 
entre  les  mains  d'une  minorité  qui  avait  tou- 
jours protesté  contre  l'origine,  les  abus,  les  ex- 
cès du  récrime  impérial.  Jo  l'ai  même  dit  dans 
une  lettre  que  j'ai  envoyée  à  M.  le  président  du 
Corps  législatif  Le  matin  mAme  de  la  révolution, 
je  sentais  tellement  qnVlîfl  était  imminente,  que 
la  fbrco  des  choses  allait  tout  emporter,  que  le 
Corp^  législatif  allait  être  envahi,  que  Je  pimsals 
qu'il  n'y  avait  \m9  une  heure  à  perdre  pour 
prendre  un  parti.  L'invasion  d'une  Assemblée 
est  totijours  chose  mauvaise,  lors  iméme  que  cette 
Assemblée  ne  répond  plus  ftux  sentiments  du 
pays.  J'ai  petts»*  que,  si  elle  se  retirait,  après 
avoir  proclamé  la  déchéance  et  délégué  tous  ses 
pouvoirs  h  un  gouvernement  provisoire  pris  dans 
son  sein,  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  pousser  les 
choses  plus  loin.- 

Eh  bien,  voilà  uno  révolution  aocomplie,  et 
voilà  des  hommes,  qui  étaient  assez  sages,  asseï 
patriotes,  pour  ne  pas  vouloir  tranoher  préfnatu- 
rémetit  la  question  de  la  fbrme  du  gouvernement, 
qui  ne  voulaient  pas  Immédiâtr-ment  proclamer 
la  République,  qui  voulaient  tout  simplement 
s'ôppeler  le  Gouvernement  de  la  défense  natlo* 
nale,  les  voilà  qui  sont  Ibrcé*  d'agir  contre  leur 
sentiment»  J'ai  vu  cette  irr(*sistiblo  pression,  j'ai 
vu  ces  flots  de  peuple  qui  ne  voulait  rien  enten- 
dre, et  ([u*îl  ihllalt  sntisfhiï-e;  je  les  vois  donc, 
les  hommes  du  gotivomemenf,  contraints  de  pto* 
clamer  la  République,  et,  encore  une  fbis,  ftrrtrés 
de  trancher  cette  grave  question  sous  la  loi  do  la 
plus  impérieuse  nécessité. 

Messlctirs,  dlles-yous  bien  ceci  :  c'est  que  »11s 
né  l'avaient  pas  fUlt,  vous  avle^  immédhitémotit 
la  Commune.  •^Tolli^  co  qu'il  ne  faut  jamais  tru- 
blier  quand  vous  jugerez  les  hommes  et  les  actos 
du  4  septembre.  S'ils  eussent  hésité  à  prendre  lo 
pouvoir  des  mains  de  la  nécessité,  c'était  lés 
hommes  de  la  Commune  qui  s'en  saisissaient.  El 
alors  tout  était  perdu  poui*  Paris  et  pour  la 
France  entière.  L'étranger  Ad  trouvait  de  résis- 
tance organisée  mille  part.  Devant  !e  spectre  de 
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la  Commune,  les  armes  tombaient  de  toutes  les 
mains. 

Voici  donc  la  République  proclamée,  voici  un 
gouvernement  constitué.  Le  parti  républicain  est 
un  parti  très-nombreux,  très-considérable,  mais 
très-môlé,  je  le  reconnais,  très-môlé.  Il  traîne 
après  lui  une  queue  elTroyable,  dont  nous  repu- 
blicains,  sans  savoir  tout  ce  dont  elle  était  capa- 
ble, nous  n'avons  jamais  hésité  ù  nous  séparer. 

La  masse  du  parti  se  recru  le  de  plus  en  plus 
dans  les  classes  qui  travaillent,  et  dont  l'éduca- 
tion politique  laisse  beaucoup  à  désirer.  Enliri,  il 
y  a  l'élite;  c'est  là  le  parti  que  vous  avez  vu 
dans  les  Assemblées  et  au  gouvernement  depuis 
1848,  dont  l'honnêteté  n'a  jamais  fait  de  doute 
pour  les  adversaires  impartiaux,  et  dont  le  gou- 
vernement nouveau  fut  obligé  de  subir  toutes  les 
influences,  toutes  les  oppositions,  toutes  les  pres- 
sions. 

Ici  j'arrive  à  ce  qui  me  regarde  plus  particu- 
lièrement :  la  composition  des  municipalités. 
Constituer  les  municipalités  de  Paris  éiajlt  un 
acte  extrêmement  important  M.  Etienne  Arago, 
homme  excellent,  homme  de  cœur,  s'il  en  ftit, 
très-patriote  et  très-courageux,  n'avait  peut-être 
pas  dans  le  choix  des  hommes  la  mémo  fermeté, 
le  môme  courage  que  devant  le  désordre  et  l'é- 
meute. Il  était  faible  pour  ses  amis  et  surtout 
pour  les  amis  de  ses  amis,  qu'il  n'eût  certaine- 
ment pas  choisis,  s'il  les  eût  connus  et  pratiqués 
directement.  Voilà  ce  qui  explique  comment  les 
municipalités  de  Paris,  composées  pour  la  plus 
grande  partie  de  républicains  honnêtes  et  juste- 
ment considérés,  ont  compté  quelques  hommes 
qui  n'avaient  pal  tous  les  titres  nécessaires  à  la 
confiance  du  gouvernement 

Voilà  Torigine  de  bien  des  faiblesses  et  de 
bien  des  désordres  qu'on  eût  pu  prévenir.  Voilà 
ce  qui  explique  comment  le  parti  de  la  Commune, 
toujours  conspirant,  a  trouvé  des  auxiliaires  jus- 
que dans  les  magistrats  municipaux.  Parmi  les 
adjoints  surtout,  si  la  plupart  ont  apporté  aux 
maires  un  concours  utile,  s'ils  les  ont  soutenus, 
aidés  à  faire  de  la  bonne  administration,  il  y  en 
a  ou  qui  ont  été  ou  faibles  ou  même  complai- 
sants pour  les  idées  et  les  hommes  de  la  Com- 
mune. Non  que  je  veuille  dire  que  ces  maires 
et  ces  adjoints  aient  cru  ce  parti  de  la  Commune 
capable  de  toutes  les  horreurs  qu'il  nous  a  fait 
voir  plus  tard  ;  mais  il  est  certain  que  dès  les 
premiers  jours  du  siège,  des  maires  et  des  ad- 
joints n'étaient  pas  éloignés  de  s'entendre  avec 
un  parti  quL  voulait  renverser  Pt  remplacer  vio- 
lemment le  gouvernement  Je  dois  ajouter  que 
sans  aller  jusque-là,  beaucoup  de  maires  et  d'ad- 
joints, par  un  sentiment  d'exaltation  et  de  dé- 
fiance patriotique,  tendaient  à  s'ériger  en  conseil 
4u  gouvemei|ient,  voulant,  non  le  remplacer. 


mais  le  diriger  en  le  secondant  CVHait  la  préten- 
tion de  plusieurs  do  ses  amis  eux-mêmes. 

Après  la  révolution  du  i  septembre,  il  y  a  un 
fait  qui  a  favorisé  cette  tendance.  Je  veux  par- 
ler des  réunions  générales  des  membres  des 
municipalités  parisiennes,  qui  étaient  très-fré- 
quentes. Je  suis  d'autant  plus  à  l'aise  pour  en 
parler  que  je  n'ai  point  été  du  nombre  des 
maires  nommés  par  le  Gouvernement  do  la  dé- 
fense, sur  la  présentation  de  M.  Arago. 

M.  le  président.  Pardonnez-moi  si  je  vous 
arrête  :  MM.  Arago  et  Floquet  nous  ont  déclaré 
qu'ils  avaient  communiqué  la  liste  des  maires 
toute  faite  au  ministre  de  l'intérieur,  M.  Gam- 
betta,  mais  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  été 
consulté.  Le  général  Trochu  s'est  même  expliqué 
sur  ce  point  dans  le  conseil  avec  quelque  viva- 
cité. 

M.  Vacherot.  Je  ne  le  savais  pas,  et  je  vous 
remercie  de  me  rectifier.  Ces  choix  étaient  d'une 
telle  importance  que  je  n'ai  pu  douter  qu'ils  ne 
fussent  l'objet  des  délibérations  da  Gouverne- 
ment tout  entier. 

Dans  ces  réunions  dont  je  vous  parlais,  on 
s'occupait  beaucoup  d'administration,  des  difll 
cultes  qu'elle  présentait,  des  moyens  de,  faire 
vivre  la  population  ;  mais  ces  séances  n'étaient 
,  pas  toutes  consacrées  aux  détails  de  l'adminis- 
tration. On  y  parlait  aussi  politique,  on  y  agitait 
souvent  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
nécessité  de  constituer,  sinon  une  Assemblée,  du 
moins  uji  pouvoir  qui,  sortant  de  l'élection,  pût 
devenir  une  espèce  do  conseil  do  Gouvernement. 

Au  31  octobre,  il  y  eut  une  convocation,  comme 
à  l'ordinaire  je  crois,  mais  qui  a  emprunté  à  la 
crise  un  caractère  do  gravité  exceptionnelle.  Les 
maires  et  les  adjoints  réunis  ont  délibéré  sous  la 
présidence  d'Etienne  Arago,  et  décidé,  sous  la 
pression  des  événements,  que  les  élections  muni- 
cipales auraient  lieu  à  bref  délai,  c'est-à'dire  dès 
le  lendemain. 

Jusque  là  le  Gouvernement  s'y  était  opposé, 
et  selon  moi,  avec  grande  raison.  Alors  même 
qu'il  no  s'agissait  pas  d'établir  la  Commune, 
alors  même  qu'il  était  purement  et  simplement 
question  do  constituer  un  conseil  municipal  dans 
l'acception  régulière  du  mot,  le  Gouvernement 
avait  senti  que  celte  Assemblée  serait  souve- 
raine,  par  le  seul  fait  de  l'élection,  qu'elle  s'é- 
rigerait en  corps  politique,  ({u'elle  usurperait  les 
pouvoirs  politiques.  Lo  Gouvernement  qui,  lui, 
n'était  pas  sorti  do  l'élection,  sentait  parfaite- 
ment le  danger,  et  il  avait  raison  de  s'opposer  à 
ce  projet.  A  plusieurs  reprises,  on  avait  fait  des 
manifestations  dans  ce  but,  et  le  Gouvememont 
avait  toujours  répondu  :  a  Non  ;  il  n'y  aura  dos 
élections  municipales  que  lorsque  nous  pourrons 
avoir  une  Assemblée  élue  par  le  pays.  » 
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Voilà  donc  la  décisioa  priso  par  la  réunion 
des  maires,  je  ne  dirai  pas  à  l'unanimilé,  mais 
presque  à  Tunanimilé.  Les  maires  et  les  adjoints 
les  plus  bonnèteSf  dans  la  sagesse  desquels  on 
pouvait  avoir  le  plus  de  conflance,  donnèrent 
leur  adhésion  et  leur  signature  comme  les  au- 
tres. Vous  savez  le  reste.  Cette  tentative  du  31  oc- 
tobre n'a  heureusement  pas  abouti,  et  les  élec- 
tions n*ont  pas  eu  lieu;  mais  le  parti  de  la  Com- 
mune était  averti  qu  il  trouverait  dans  les  muni 
cipalilés  un  auxiliaire  pour  l'exécution  do  ses 
desseins.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  tous  ceux 
qui  étaient  au  courant  do  la  situation  à  Paris, 
en  ce  moment,  c'est  que  les  élections  du  lende- 
main, trouvant  le  }>arti  do  la  Commune  tout  prêt, 
avec  des  listes  faites,  tandis  ([u'aucun  concert  no 
pouvait  être  établi  entre  les  amis  du  Gouverne- 
ment, la  Commune  sortait  triomphante  de  l'urne, 
et  dominait  ou  plutôt  remplaçait  le  gouverne- 
ment 

C'est  alors  qu'a  eu  lieu  le  vote  d'acclamation 
en  Civeur  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, qui  sembfait  devoir  lui  donner,  aux 
veux  de  Paris  et  de  la  France  entière,  l'autorité 
dont  il  avait  manqué  jusque-là  et  dont  il  avait 
absolument  besoin  pour  achever  de  remplir  sa 
mission.  Après  ce  vote  eurent  lieu  les  élections 
des  mtmicipalités.  Elles  ne  furent  pas  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer  après  le  vote  qui  avait 
confirmé  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Ce  vote  d'acclamation  paraissait  avoir  fait 
justice  de  tout  ce  qui  tenait  do  près  ou  de  loin 
au  parti  de  la  Commune.  Les  mêmes  éléments  de 
faiblesse  ou  de  désordre  se  retrouvèrent  à  peu 
près,  en  des  proportions  semblables,  dans  la  com- 
position des  municipalités  élues. 

Cette  même  prétention,  cette  même  tendance 
que  je  signalais  tout  ù  l'heure  et  qui  avait 
transformé  les  réunions  des  maires  en  une  espèce 
d'Assemblée  {politique,  à  côté  du  Gouvernement, 
le  contrôlant  et  le  surveillant,  se  manifesta  après 
les  élections.  Il  faut  dire  qu'à  mesure  que  les  re- 
vers se  multipliaient  et  que  les  ressources  dimi- 
nuaient, l'exaltation  do  la  population  parisienne 
augmentait  les  difficultés  de  gouvernement. 

Il  n'était  pas  possible,  d'ailleurs,  que  les  réu- 
nions des  maires  ne  devinssent  pas  de  plus  en 
plus  fréquentes  tant  étaient  pressantes  les  néces- 
sités du  siège.  On  ne  pouvait  trop  se  voir  pour 
conférer  ensemble,  pour  délibérer  sur  les  moyens 
de  résoudre  les  diflicultés  qui  nous  prenaient 
pour  ainsi  dire  à  la  gorge.  Aussi  le  Gouvernement 
avait-il  dû  prendre  l'initiative  de  ces  réunions, 
que  je  ne  conseillerais  pas  aujourd'hui  au  préfet 
le  la  Seine,  mais  qui  alors  étaient  absolument 
aécessaires  pour  les  besoins  de  l'administration 
luunicipale.  Seulement  il  n'y  avait  nulle  nécessité 
ï  ce  que  les  adjoints  on  fissent  partie;  car  si  Ton 


peut  discuter  et  décider  les  questions  d'adminis- 
tration quotidienne  avec  vingt  personnes,  on  nv 
le  peut  pas  avec  quatre-vingts  ;  et  c'est  aloraque  les 
discussions  d'affairos  dégénèrent  en  discussions 
g<'»néra!e3  et  politiques.  Ceux  d'entre  les  maires 
qui  étaient  vraiment  les  amis  du  Gouvernement, 
et  qui  ne  voulaient  pas  sortir  des  limites  do  l'ad- 
minlstratioû  municipale,  conseillaient  au  Gou- 
vernement de  MM.  Jules  Favro  et  Jules  Ferry  dr 
maintenir  absolument  l'oxcluslon  des  adjoints, 
sauf  dans  le  cas  où  ils  suppléeraient  les  maires 
absents.  Mais  il  fallut  céder  à  la  pression  des 
mécontents,  et  leur  accorder  l'adjonction  aux 
maires  dans  îles  «espèces  de  réunions  politi({ue3, 
tenues  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  et  où  l'on 
pouvait  échanger  des  communications,  sans  pren- 
dre de  résolutions.  Certains  maires  et  adjoints 
trouvèrent  même  que  ces  réunions  présidées  soit 
par  le  préfet  de  la  Seine,  soit  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  suflisaient  point,  et  adressèrent  à 
leurs  collègues  des  convocations  auxquelles,  pour 
ma  part,  je  n'ai  jamais  jugé  à  propos  de  ré- 
pondre. 

Il  y  avait  donc  deux  sortes  de  réunions  hebdo- 
madaires: les  unes  à  l'Uôtel  de  Ville  chez  le 
maire  de  Paris,  où  l'on  s'occupait  des  affaires 
des  municipalités,  et  où  il  n'y  devait  y  avoir 
que  dos  maires;  les  autres  composées  de  maires 
et  d'adjoints,  et  se  tenant  chez  le  ministre  de 
l'intérieur.  Là  en  effet,  on  agitait  des  questions 
de  gouvernement,  en  ce  qui  concernait  la  grande 
œuvre  do  la  défense  nationale.  Le  Gouverne- 
ment représenté  par  plusieurs  de  ses  membres, 
assistait  à  ces  réunions  ;  on  lui  faisait  des  obser- 
vations, on  lui  adressait  même  quelquefois  des 
critiques.  Il  y  eut  une  séance,  entre  autres,  à 
rilùtel  do  Ville  môme,  où  l'on  ne  devait  s'occu- 
per que  de  questions  d'affaires,  dans  laquelle  de 
vifs  et  amers  reproches  furent  adressés  à  tels  ou 
tels  membres  du  Gouvernement,  et  où  éclata  un 
véritable  réquisitoire  d'un  dos  maires  les  plus 
violents  de  Paris.  Je  voyais  ces  digressions  avec 
un  sentiment  de  profonde  défiance.  Je  me  tenais 
ordinairement  à  l'écart,  tout  en  assistant  aux 
réunions  administratives,  parce  que  je  trouvais 
inutile  et  môme  dangereux  de  sortir  de  notre 
rôle  d'administrateurs  municipaux.  Nous  avions 
bien  assez  de  nous  occuper  de  nos  arrondisse- 
ments et  des  besoins  auxquels  il  fallait  satisfaire 
atout  prix.  L'administration  réclamait  tout  notre 
temps,  et  notre  absence  de  nos  mai  ries,  en  dehors 
des  réunions  nécessaires,  avait  toujours  des  in- 
convénients. Est-ce  que  nous  n'avions  pas  assez 
de  notre  tâche  municipale,  sans  nous  imposer 
encore  la  mission  de  conseiller  le  gouverne- 
ment ? 

a  Mais,  disaient  beaucoup  d'entre  nous,  le  Gou« 
vernement  a  besoin  d'être  averti  ;  il  n'est  pas  à 
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la  hauteur  de  sa  lAche  ;  il  ne  sait  pas  ce  qu'il  de-' 
vrait  savoir;  il  ne  sait  pas  tirer  parti  des  res- 
sources quMl  a  entre  les  mains  ;  il  manque  d'é- 
nergie et  d'initiative  ;  il  faut  stimuler  son  zèle  et 
exciter  son  activité.  » 

Un  certain  jour,  on  a  môme  proposé,  dans  une 
de  ces  réunions,  de  nommer  un  conseil  de  sur- 
veillance où  l'on  aurait  môlô  l'élément  civil  à 
l'élément  militaire;  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'imposer  ce  conseil  au  général  TrocLu.  Il 
était  de  la  dignité  du  général  de  refuser  ce  con- 
cours, et  il  le  refusa  avec  une  noblesse  et  une 
émotion  qui  touchèrent  tous  ceux  qui  l'ont  en- 
tendu ce  jour-là. 

Comme  Paris  tout  entier,  encore  à  ce  moment, 
nous  espérions,  san:^  pourtant  nous  faire  beau- 
coup (t^illusions,  nous  espérions,  ou  plutôt  nous 
voulions  espérer  jusqu'au  dernier  moment.  Nous 
qui  savions  bien  des  choses,  mais  qui  ne  savions  pas 
tout  comme  les  membres  du  gouvernement, 
nous  étions  pour  la  défense  à  outrance  comme 
toute  la  garde  nationale  de  Paris.  Et  cela,  môme 
après  le  malheureux  effort  de  Buzenval. 

Nous  avions,  dans  ces  réunions,  des  discus- 
sions extrêmement  vives;  toutes  les  fois  qu'on  sor- 
tait des  questions  d'administration,  le  Gouverne- 
ment, violemment  attaqué  par  ses  adversaires, 
n'était  pas  toujours  ménagé  par  ses  amis  tant  on 
s'exagérait  les  moyens  de  succès!  Môme,  sur  les 
dinicultés  de  pure  administration  économique, 
on  devenait  vif,  exigeant,  injuste  envers  le  Gou- 
vernement. Les  récriminations  pleuvaient  de 
toutes  parts  :  «  On  ne  nous  donne  pas  de  farine  ; 
on  ne  nous  donne  pas  de  bols  ;  nos  boulangers 
n'ont  pas  reçu  leur  compte  tel  jour.  Nos  chan- 
tiers sont  vides.  »  Par  un  fro!d  de  14  à  15  degrés, 
la  population  souffrait;  elle  réclamait,  et  quel- 
quefois avec  violence.  Il  y  avait  des  rassemble- 
monts,  presque  des  émeutes  partouU  Fort  sou- 
vent les  femmes  m'arrôtaient  et  me  disaient  : 
tt  T<fous  n'avons  pas  do  bois,  il  nous  en  faut,  non 
pour  nous,  mais  pour  nos  eniants  qui  vont  mou- 
rir de  froid.  »  Toutes  ces  plaintes,  tous  ces  re- 
pioches  revenaient  au  Gouvernement  qui  faisait 
des  efforts  inouïs  pour  nous  mettre  à  môme  de 
satisfaire  nos  populations.  C'est  le  froid  qui  a 
provoqué  le  plus  de  plaintes,  à  cause  des  enfants. 
Cffr,  pour  tout  le  reste,  Paris  a  souffert  avec  une 
résignation  égale  à  sa  confiance. 

Pour  en  revenir  aux  prétentions  des  adjoints 
et  des  maires  qui  les  soutenaient,  on  mettait  en 
avant  une  théorie  que  j'ai  toujours  combattue 
comme  anarchique  et  impraticable.  On  voulait 
que  les  maires  (Ussent  de  simples  présidents 
d'une  sorte  de  conseil  municipal,  et  que  les  dis- 
cussions fussent  prises  à  la  simple  majorité. 
Voilà  comment  beaucoup  de  nos  collègues  en- 
tendaient   la    constitution    des    municipalités. 


Quoique  nos  réunions  ne  Aissent  pas  publiques, 
les  jonmaux  ont  reproduit  certaines  séances  où 
M.  Delescluze,  un  maire  de  lugubre  mémoire 
avait  formulé  cette  doctrine,  et  avait  posé  en 
principe  que  les  adjoints,  élus  comme  les  maires, 
participaient  à  tous  les  droits  do  coux-ci  ;  que, 
devant  leurs  électeurs,  les  adjoints  ayant  la 
môme  responsabilité  que  les  maires,  devaient 
avoir  la  môme  autorité.  A  quoi  la  majorité  dos 
maires  répondait  que  si  l'on  entendait  ainsi  la 
constitution  des  municipalités,  toute  adminis- 
tration municipale  devenait  impossible;  que 
jamais  ce  rôle  n'avait  été  assigné  aux  adjoints; 
que  toute  la  responsabilité  devant  le  Gouverne- 
ment était  aux  maires,  et  que  la  conséquence 
nécessaire  do  ce  principe  était  le  droit  de  dé- 
cider avec  ou  sans  e.t  môme  contre  l'avis  des 
adjoints;  qu'enfin  la  responsabilité  commune 
des  maires  et  des  adjoints  devant  leurs  élec- 
teurs n'avait  rien  de  commun  avec  la  vraie  res- 
ponsabilité municipale,  la  responsabilité  devant 
le  Gouvernement,  laquelle  esj  propre  aux  maires, 
tandis  que  les  adjoints  ne  sont  responsables  que 
devant  h;  maire,  chef  unique  de  la  municipalité. 

Dans  cette  revendication  de  l'autorité  des  mai- 
res, j'ai  été  soutenu  très-énergiquement  par  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  par  un  de  ceux  entre 
autres  qui  ont  montré  le  plus  de  fermeté  dans  la 
guerre  civile  qui  a  éclaté  plus  lard. 

M.  de  Rainneville.  Quel  est  ce  maire  ? 

M.  Vachepot.  C'est  M.  Dubail;  vous  l'avez  en- 
tendu. 

M.  d^  Hainneville.  Que  disait  M.  Delescluze 
dans  le  réquisitoire  dont  vous  avez  parlé? 

M.  Vacherot.  M.  Delescluze  s*en  prenait  d'a- 
bord au  général  Trochu,  qu'il  accusait  d'incapa- 
cité, puis  k  (\;autres  chefs  do  l'armée  qu'il  accu- 
sait de  décourager  la  résistance,  enfin  à  des 
mem})res  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale.- 

Il  faut  le  dire,  du  reste,  il  y  avait  longtemps 
que  toutes  ces  critiques  circulaient  dans  Paris, 
dans  la  garde  nationale.  Gela  môme  avait  été 
l'objet  de  communications  incessantes  entre  les 
municipalités  et  le  Gouvernement;  il  y  avait 
des  maires  et  des  adjoints  qui  avalent  constam- 
ment des  entretiens  avec  tel  ou  tel  membre  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  M.  De* 
lescluze  ne  faisait"  que  prêter  à  ces  plaintes  l'a- 
mertume et  la  violence  de  son  langage. 

M.  le  président.  Qui  présidait  cette  réunion  ? 

M.  Vacherot  M.  Jules  Ferry. 

M.  le  président.  Quelle  était  son  attitude 
dans  ces  réunions  ? 

M.  Vacherot.  Je  dois  lui  rendre  celte  justice 
qu'il  nous  a  toujours  tenu  un  langage  aussi  ferme 
que  conciliant,  nous  ramenant  sans  cesse  à  l'ob- 
jet pro))re  de  nos  délibérations. 
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X.  le  préaident  Comment  rotdro  du  jour 
était-il  réglé,  dans  les  réunions  qui  se  tenaient 
au  minislàre  do  rinlériear,  bous  la  présidence  do 
M.  Jules  Favre?  Qui  déterminait  Its  questions 
sur  lesquelles  porteraient  les  discussions? 

X.  Yeclieroi.  L'ordre  du  jour  n  était  jamais 
réglé  ;  la  parole  était  accordée  h  qui  la  deman  • 
dait  II  u*y  a  pas  eu,  du  reste,  un  grand  nombre 
de  oes  réunions.  On  les  a  supprimées,  à  la  tin  du 
siège,  pour  une  raison  «ou  pour  une  autre;  elles 
étaient  devenues  a:ssez  embarrassantes  pour  le 
Grouversement,  à  cause  du  nombre  des  convo- 
qués, et  du  vague  de  Tordre  du  jour. 

Un  membre.  Il  a  donc  été  admis  en  principe 
pendant  un  certain  temps,  que  les  maires  et  les 
adjoints  de  Paris  formeraient  au  miniatèro  de 
rintêrieur  une  réunion  politûiuo? 

KL  VaclMTOt.  tt  Réunion  politique  »  n'est  pas 
le  mot;  il  ae  faudrait  pas  abuser  du  terme.  Ja* 
mais  ces  réunions  n'ont  eu  le  caractère  d'une  assem- 
blée politique.  Toute  la  politique,  si  c^mot  con- 
vient ÙL  une  pareille  situation,  se  résumait  dans 
rœuvre  de  la  défense  nationale,  et  ])articnlière- 
ment  de  la  défense  de  Paris.  C'«;st  sur  ce  point 
qui  était  alors,  il  est  vrai,  tout  le  gouvernement, 
que  se  portaient  les  discussions  et  les  critiques 
des  municipalités  réunies  au  ministère  de  l'intô- 
rleur.A  l'Hôtel  de  Ville  méme,on  y  revenait,  malgré 
les  efforts  du  préfet  de  la  Seine  pour  maintenir 
la  parole  des  maires  sur  l<'  t«?rrain  do  l'adminis- 
tratiou  mimicipale.  Quant  au  fond  des  criticfucs 
adressées  aux  municipalités  de  Paris,  aux  mem- 
bres da  Gouvernement,  et  surtout  au  géuéral 
Trocbu,  j'ai  toujours  été  de  ceux  qui,  lors  même 
qu'ils  les  eussent  cru  fondées,  les  écartaient 
comme  n'étant  propres  qu'à  indisposer  l'armée, 
et  k  décourager  le  patriotisme  des  défenseurs  de 
Paris. 

Si  je  n'avais  pas  causé  avec  vous  comme  je 
viens  de  le  faire,  sans  préparation  et  sans  mé- 
thode, je  n'aurais  fias  passé  sous  silence  les  mo- 
tifs qui  m'ont  décidé  ù  accepter  la  candidature. 
J'ai  vu  les  malheurs  de  mon  pays,  les  efforts  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  les  em- 
barras de  tous  genres  qi^ou  lui  suscitait,  et  je 
ne  suis  dit  :  £n  pareil  cas,  le  navire  est  en  péril, 
l  faut  que  tout  le  monde  se  mette  h  la  manœu- 
vre, même  les  plus  obscurs  ou  les  plus  inexpé- 
-imentés.  U  y  a  eu,  4  la  suite  du  31  octobre, dans 
noQ  arrondissement  et  dans  beaucoup  d'autres, 
me  certaiue  hésitation,  une  certaine  faiblesse, 
rop  de  mollesse  à  résister  au  coup  de  main  du 
larti  de  la  Commune.  On  a  vu  des  magistrats 
lunicipaux  pi-endre  trop  Aicilement  leur  ^»arti 

u  triomphe  du  désordre. 

Lorsque  le  rappel  fut  battu  à  la  fin  de  la  jour- 
ée  et  pendant  la  nuit  du  31  octobre,  la  plus 
rtode  partie  des  batailloos  de  la  garde  natio- 


nale est  arcourue  en  armes  à  l'Hùtel  do  Ville 
où  l'émeute  tonait  le  Gouvernement  prisonnier. 
Si  la  plupart  «les  munirijjalilés  firent  leur  devoir, 
quelques-unes,  abandonnant  le  Gouvernement, 
acceptaient  les  élection^  pour  U\  lendemain  et 
préparaient  les  listes. 

L'opinion  publique  s'en  émut:  on  n*u  plus 
voulu  de  municipalités  aussi  faciles  à  la  transac- 
tion, aussi  irrésolues,  aussi  indécises  entre  le 
Gouvonicraent  et  i»es  adversuires  les  plus  dange- 
reux, cherchant  où  est  la  force,  au  lieu  de  se 
mettre  du  côté  du  droit  en  se  rangeant  tout 
d'jibortl  autour  du  Gouvernement.  On  a  voulu 
des  municipalités  plus  fermes,  ayant  leur  pro- 
gramme, le  signifiant  d'av.inoe,  et  décidées  A  le 
faire  respecter.  Voilà  ce  (lui  m'a  fait  accepter  la 
candidature  et  ce  (jui  m'a  fait  choisir.  |>ar  les 
électeurs  qui  m'ont  nommé. 

Si  j'eusse  été  maire  au  31  octobre,  j'aurais  fait 
comme  beaucoup  do  mes  collègues;  j'aurais 
marclié  à  l'IIùtel  de  Ville  avec  les  bataillons 
restés  fidèles  au  Gouvernement.  Hélas!  je  n'ai  pas 
eu  cette  satisfaction  le  18  mars.  Je  no  vous  dirçi 
pas  que  je  no  me  pardonne  pas,  mais  je  ne  me 
console  pas  d'avoir  fini  ma  résistance  à  l'insur- 
rection parunc  simple  démission,  voyant  (fu'iln'y 
avait  plus  moyen  de  résister  ai»rè8  l'évacuation 
dos  troupes  et  la  retraite  du  Gouvernement.  Une 
démission  est  toigours  facile  à  donner.  J'aurais 
voulu  faire  micmx  et  tenter  un  effort  avec  les  ci- 
toyens courageux.  Non-seulement  nous  n'étions 
pas  en  nombre,  à  co  moment,  dans  mon  arron- 
dissement, pour  vaincre,  mais  nous  n'avons  pas 
même  trouvé  les  éléments  d'une  résistance  sé- 
rieuse. Le  seul  bataillon  qui  ne  voulait  ni  pacti- 
ser ni  transiger  avec  l'insurrection  ne  se  réunit 
pas  en  nombre  suflisant,  et  so  retira  avant  la  lin 
de  la  journée,  ne  recevant  ni  ordr^  ni  direction 
militaire. 

Voilà  donc,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'à la  fin  du  siège.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  co  que  vous  savez  tous,  par  tant  de  témoi- 
gnages, C(.'  ({ue  savent  ceux  d'entre  vous  qui  font 
partie  de  la  commission  d'enquête  sur  l'insur- 
rection du  18  mars,  c'est  que  cette  entreprise  de 
la  défense  dé  Paris  a  été  pleine  de  périls  de 
toute  espèce,  et  qu'cllo  était  dominée  par  des  né- 
cessités impérieuses  auxquelles  le  Gouvernement 
n'a  pas  pu  se  soustraire.  Je  dois  ajouter  que  s'il 
y  a  ou  un  désordre  réel,  il  fallait  éviter  Tappa- 
rence  même  de  la  guerre  civile.  Le  gaspillage,  les 
abus,  les  fausses  mesures,  tout  ce  que  l'on  peut 
reprocher  au  Gouvernement,  le  laissez-aller  et  le 
laissez-faire,  tout  cela,  je  le  résume  par  ce  mot  : 
nécessité. 

Permettez-moi  de  vous  dire  (|u'on  en  parle 
bien  à  son  aise,  surtout  quand  on  vient  de  pro- 
vince, quand  on  n'a  rien  vu,  rien  entendu,  rien 
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touché  de  la  cruelle  réalité  !  Ici  les  résultats  on 
bloc»  les  comptes  rendus  sommaires,  les  récits 
passionnés  et  plus  ou  moins  intéressés  ne  sufli- 
sent  plus.  Il  n'y  aurait  aucune  justice  ^  juger  des 
hommes  et  des  choses  par  l'état  normal  et  régu- 
lier. Beaucoup  de  choses  faites  et  ^u'on  ne  pou- 
vait point  ne  pas  faire,  l'ont  été  en  dehors  des 
règles  ordinaires  d'un  bon  gouvernement.  Croyez- 
le,  on  faisait  ce  qu'on  pouvait;  seulement  tout 
était  subordonné  à  un  but,  celui  de  la  défense. 
Et  pour  que  la  défense  fût  possible,  il  fallait  que 
nous  n'eussions  pas  de  divisions,  de  conflits^ 
d'insurrection,  ni  môme  d'émeute. 

Nous  avions  les  Prussiens  qui  nous  entou- 
raient, qui  croyaient  et  répétaient  toiyours  : 
«  Paris  nous  sera  livré  soit  ptir  la  famine,  soit 
par  l'anarchie.  »  Certainement  il  y  avait  mille 
occasions  de  répression;  on  ne  voulait  pas  en 
profiter.  Le  pouvait-on  ?  Le  devait-on  ?  Peut-être 
dans  quelques  cas  d'une  extrême  gravité.  N'au- 
rait-on pas  pu  mettre  plus  de  fermeté,  môme 
dans  un  gouvernement  qui  manquait  de  sanc- 
tion, comme  Va  dit  son  chef,  c'est  une  autre 
question  ;  j'avoue  que,  pour  mon  compte,  sous 
quelque  nécessité  que  ce  fût,  je  ne  voudrais  pas 
faire  partie  d'un  gouvernement  qui  serait  forcé 
do  laisser  tout  faire.  Mais  il  est  bien  certain  que 
c'était  d'un  intérêt  suprême  qu'il  n'y  eût  pas  d'é- 
meute ni  de  bataille  dans  Paris.  C'est  ce  qui  ex- 
plique les  concessions  excessives  qui  ont  été  pri- 
ses pour  de  la  faiblesse  et  do  l'incapacité,  et  qui 
n'étaient  souvent  qu'une  patience  nécessaire.  On 
se  disait  :  Ah  !  si  nous  triomphons,  si  nous  fai- 
sons lever  le  siège,  tout  ira  bien,  le  résultat  cou- 
vrira tout  !  Et  c'était  vrai. 

Soyez  sûrs  que, malgré  les  abus  malgré  toutes 
les  mauvaises  habitudes  qu'on  avait  laissé 
prendre  à  la  population,  si  nous  avions  vaincu,  si 
nous  avions  réussi,'  je  ne  dis  pas  que  tout  eût  été 
dit,  mais  le  résultat  eût  été  tel  que  le  succès  eût 
enseveli  tous  ces  malheurs  dans  la  'gloire  du 
triomphe.  Les  émeutiers  de  Belleville,  ces  misé- 
rables qui  n'ont  jamais  songé  qu'à  eux,  qu'à  leur 
commune,  qu'à  leurs  projets,  qui  n'ont  Jamais  eu 
une  ombre  de  patriotisme,  auraient  été  plus  que 
jamais  réduits  à  l'impuissance.  Ce  qui  a  fait  leur 
force,  c'est  la  capitulation  de  Paris.  Après  la  capi- 
tulation, l'aspect  de  Paris  a  changé  de  face,  cela 
est  incontestable.  Je  ne  parle  pas  seulement  de 
l'abandon  de  Paris  par  un  très-grand  nombre  de 
ses  meilleurs  citoyens  qui  avaient  hâte  d'al- 
ler retrouver  leurs  familles  et  de  se  refaire 
des  rigueurs  du  siège.  Il  restait  encore  à  Paris 
une  assez  grande  partie  de  la  population  saine 
qui  se  trouvait  dans  la  garde  nationale;  seulement, 
ce  qui  restait  a  été  je  ne  dirai  pas  consterné, 
mais  exaspéré  par  le  dénouement.*  Je  ne  snis  pas 
fifilistey  et  je  ne  dirai  i)as  que  telle  situation 
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devait  nécessairement  produira  tel  résultat  ;  je 
crois  toujours  que  la  résolution  des  hommes,  leur 
sagesse,  même  quand  la  situation  est  très-mau- 
vaise, peut  tout  arrêter,  ot  changer  l'apparente 
fatalité  des  choses  ;  je  ne  reconnais  pas  de  néces- 
sité qui  m'enlève  la  responsabilité  de  mes  actes 
et  la  possibilité  d'un  effort  de  résistance.  Mais 
quand  les  gens  de  cœur  no  réussissent  pas  en  pa- 
reil cas,  on  dit  :  Ce  sont  des  fous  qui  ont  empiré 
la  situation  par  leur  refus  de  transiger.  L'insur- 
rection était  donc,  sinon  inévitable,  du  moins 
imminente  ;  vous  la  connaissez  ;  je  n'ai  pas  à  reve- 
nir et  j'en  finis  avec  notre  municipalité. 

Je  vous  ai  dit  comment  nous  n'avions  pu  faire 
aucune  résistance.  Il  n'y  avait  qu'une  de  ces  trois 
choses  à  faire,  ou  résister,  ou  transiger,  ou  pro- 
tester. 

M.  le  préaident.  Je  vous  rappelle  que  nous 
sommes  ici  dans  la  commission  du  4  septembre, 
nous  avons  grand  plaisir  à  vous  entendre,  mais 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  faits  qui 
ont  suivi  le  18  mars. 

M.  Vacherot.  Parfaitement.  Je  vais  essayer 
de  vous  donner  quelques  détails  sur  l'adminis- 
tration. Nous  avons  tous  éprouvé  des  embarras 
dont  vous  n'avez  pas  l'idée.  Je  pourrais  vous 
parler  d'une  réquisition  de  bois  que  j'avais  faite 
sous  le  coup  de  la  nécessité.  C'était  une  illégalité  ; 
je  suis  cité  en  justice,  je  n'ai  aucune  défense  à 
présenter,  je  ne  puis  pas  dire  comme  Scipion: 
a  Montons  au  Capitole  I  »  Mais  je  puis  dire  qu'a- 
près les  coupes  que  j'avais  fait  faire  dans  une 
très-belle'  propriété  de  la  commune  d'Ivry,  nos 
femmes  et  nos  enfants  ont  pu  attendre,  sans  trop 
souffrir,  les  voitures  de  bois  expédiées  par  le 
préfet  do  la  Seine. 

Autre  détail.  Le  5*  arrondissement  du  Panthéon 
n'était  pas  le  plus  nombreux,  mais  c'était  celui 
où  il  y  avait  le  plus  de  nécessiteux,  le  plus  de 
pauvres  do  toute  sorte,  et  le  moins  de  ressources 
à  cause  de  la  modicité  des  fortunes. 

Le  gouvernement  nous  donnait,  comme  aux 
autres,  proportionnellement  au  noinbre  ;  de  façqn 
que  la  justice  arithmétique  se  trouvait  tourner 
en  injustice,  parce  que  l'on  ne  tenait  pas  compte 
dans  kl  distribution  des  secours  de  la  quantité 
des  misères.  Nous  étions  les  plus  nécessiteux,  et 
ce  que  le  gouvernement  nous  donnait  ne  nous 
suffisait  pas.  Que  faire?  Les  quêtes  ne  produi- 
saient plus,  à  tel  point  qu'elles  avaient  dû  cesser. 
Le  gouvernement  avait  des  denrées  qu'il  ne  pou- 
vait pas  donner  en  assez  grande  quantité  pour 
que  l'on  pût  les  livrer  à  la  consommation  publique. 
C'était  du  riz,  du  chocolat,  du  fromage,  du  beurre, 
du  porc  ;  comme  il  nous  fallait  de  l'argent,  alors 
nous  élevions  le  prix  de  ces  denrées.  Cela  conve- 
nait aux  gens  qui  en  voulaient  à  tout  prix  et  qui 
pouvaient  les  payer  ;  et  en  môme  temps  la  mairie 
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fkisait  des  économies  pour  ses  pauvres.  J'ai  eu 
plus  d'adversaires  que  d'ennemis,  et  je  ne  crois 
pas  avoir  eu  des  ennemis  personnels  ;  mais,  si  je 
n*eii  avais  pas,  mes  adjoints  en  avaient;  on  a 
cherché  à  dire  que  les  membres  de  la  municipa- 
lité faisaient  cela  pour  leur  propre  compte,  dans 
un  intérêt  p.irticulier.  On  disait  :  «  Qu'est-ce  que 
cette  mairie  transformée  en  boutique  ?  »  Nous 
étions  forcés  de  faire  cela  pour  faire  des  écono- 
mies; nous  élevions  les  prix,  ce  qui  contentait 
tout  le  monde  et  les  riches  et  les   pauvres,  les 

• 

riches  qui  pouvaient  payer,  les  pauvres  qui  en 
profitaient;  nous  alimentions  nos  cantines  avec 
ces  économies,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  5*  arron^ 
diasement  est  im  de  ceux  ({ui  ont  le  moins  coûté 
à  la  ville  de  Paris.  M.  Ferry  pourra  vous  dire  que 
cet  arrondissement,  qui  était  pourtant  des  plus 
néceasiteux*  a  été  des  plus  économes  et  dos  moins 
exigeants  en  ce  qui  touche  aux  deniers  de  l'État. 

WL  le  comte  de  Reaséguier.  Il  ne  s'agissait 
sans  doute  pas  de  quantités  considérables? 

M.  Vacherot.  Non  ;  si  elles  eussent  été  consi- 
dérables, nous  n'aurions  pas  pu  les  dérober  à  la 
consommation  publique. 

M.  le  président.  Nous  voudrions  savoir  de  la 
bouche  si  autorisée  de  M.  Vacherot,  comment  les 
choses  étaient  organisées  dans  son  arrondisse- 
ment, administré  avec  honnêteté  ;  par  exemple, 
comment  était  étolilie  la  cantine  municipale?  à 
quel  prix  y  livrait-on  les  aliments?  qui  les  four- 
nissait? qui  les  cuisait?  quelle  somme  le  gouver- 
nement vous  donnait-il  pour  ces  cantines? 

M.  Vacherot.  Je  n'ai  fias  là  les  chiffres,  mais 
je  vais  vous  dire  ce  que  je  sais. 

M.  le  président.  Combien  donnicz-vous  do 
bons  de  pain  ?  ces  bons  n'étaient-ils  pas  l'objet 
d'une  spéculation,  d'un  trafic?  Faites-nous  assis- 
ter au  fonctionnement  de  votre  vie  municipale. 

M.  Vacherot.  Je  voudrais  pour  vous  répondre 
que  l'un  de  mes  adjoints,  M.  Thomas,  fût  ici; 
c'est  lui  qui  s'occupait  tout  particulièrement  de 
ces  choses-là.  C'était  ua  chef  de  fabrique  parfai- 
tement au  courant  dos  alfaires;  j'avais  la  plus 
grande  confiance  eu  lui;  je  ne  suis  pas  adminis- 
trateur et  je  lui  laiss<iis  le  soin  d'organiser  ces 
services,  c'était  lui  qui  veillait  aux  cantines. 

Le  ser\'ice  de  la  boucherie  avait  été  déjà  orga- 
nisé avant  nous,  il  faut  rendre  cette  justice  aux 
administrateurs  qui  nous  ont  précédés,  ils  étaient 
parvenus,  par  un  mécanisyie  aussi  simple  qu'in- 
génieux, à  supprimer  ces  qu«.'uos  désolantes  que 
l'hiver  allait  bientôt  rendre  intolérables. 

H.  le  président.  C'était  bien  facile  avec  des 
numéros. 

H.  Vacherot.  Il  y  a  des  arrondissements  qui 
n'ont  jamais  su  le  fairo,  trois  ou  quatre  ont  suivi 
notre  exemple.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 
donner  des  détails  que  mon  adjoint  serait  plus  en 
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état  de  vous  donner.  Mes  collaborateurs  et  moi. 
nous  avions  trouvé  do  nombreux  et  de  graves 
abus  à  notre  entrée  à'  la  n^irio;  les  chefs  de 
cantines  étaient  de  petits  restaurateurs  et  parfois 
môme,  permettez-moi  le  mot,  dos  gargottiers 
qui  savaient  faire  la  choso,  mais  qui  gagnaient 
un  peu  trop,  et  je  no  parle  ici  que  des  bénéfices 
licites.  La  nouvelle  administration  a,  dès  le  dé^ 
but,  exercé  une  surveillanco  active  en  attendant 
qu'elle  pût  réaliser  un  autre  système.  Ce  nouveau 
système  n'a  pu  être  appli(iué  qu'a  la  fin  et  in- 
com])létement.  Il  consistait  à  supprimer  ces  pe« 
tites  cantines  ({ui  coûtaient  fort  cher,  et  où  la 
préparation  des  aliments  laissait  à  désirer,  et  & 
leur  substituer  quatre  grandes  cantines  dans 
notre  arrondissement,  selon  le  nombre  des  quar- 
tiers. Nous  n'avons  eu  le  temps  que  d'en  établir 
deux  et  elles  ont  très-bien  réussi.  Tout  cela  était 
fait  par  les  soins  de  mon  premier  adjoint,  M.  Tho- 
mas. Ces  cantines  étaient  tenues  par  des  gens 
dont  nous  étions  sûrs,  et  le  service  pouvait  y  ôtre 
facilement  surveillé.  Elles  ont  fonctionné  avec 
une  parfaite  régularité  et  une  très-grande  éco* 
nomie.  Nous  allions  en  établir  deux  autres,  lors- 
que l'armistice  et  le  ravitaillement  sont  survenus. 

M.  le  président.  Vous  payiez  tant  par  ration, 
et  vous  Ic^  vendiez  à  un  prix  inférieur  au  prix 
réel,  l'Etat  vous  fournissait  la  difi'érence. 

M.  Vacherot.  Oui,  c^est  ainsi  que  cela  se  pas* 
sait.  Je  dois  dire  aussi,  puisque  j'ai  parlé  des 
abus,  qu'il  y  en  avait  de  fort  difliciles  à  atteindre. 
Parmi  les  bouchers,  certains  n'étaient  pas  par- 
faitement honnêtes,  et  nous  avions  besoin  des 
bouchers,  puisque  le  gouvernement  vendait  la 
viande.  Nous  avons  poursuivi  les  abus  par  tous 
les  moyens  possibles,  mais  nous  avions  un  grand 
nombre  d'employés  à  notre  service;  il  fallait  dea 
délégués  chez  le  boulanger,  chez  le  boucher,  etc.  ; 
nous  les  choisissions  le  mieux  que  nous  pouvions  ; 
mais  nous  ne  pouvions  pas  répondre  qu'aucun  de 
ces  délégués  ne  se  soit  pas  laissé  corrompre. 

M.  le  président.  Je  ne  veux  pas  insister  sur 
des  détails  ({ui  vous  échappent  et  dont  s'occu- 
paient vos  adjoints.  Les  secours  se  distribuaient 
de  deux  façons  :  la  mairie  donnait  des  secours 
en  argent  et  en  bons  de  pain.  Les  bons  do  pain 
pouvaient  donner  lieu  à  un  commerce. Les  hommes 
qui  les  recevaient  ne  les  vendaient-ils  pas  pour 
aller  boire  avec  l'argent  reçu?  N'en  donnait-ôn 
pas  plus  qu'il  n'était  nécessaire  à  certaines  fa- 
milles? Y  avait-Il  des  moyens  de  contrôle? 

M.  Vacherot.  Je  suis  bien  aise  que  vous  ma 
posiez  ces  questions  ;  elles  me  rappellent  des  dé- 
tails qui  n'étaient  pas  d'abord  présents  à  ma 
mémoire.  Dans  notre  arrondissement  et  dans 
beaucoup  d'autres,  il  y  avait  un  comité  d'assis- 
tance patriotique;  il  y  On  avait  même  deux,  Vtttx 
pour  les  familled  des  garder  nationaux,  et  l'autre 
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prenant  pour  t:uides,  harceler  l'ennemi  par  des 
surprises,  des  attaques  nocturnes.  On  n'en  a 
rien  fait. 

Maintenant,  quant  aux  dispositions  relatives  à 
la  paix  et  à  la  possibilité  que  le  gouvernement 
aurait  pu  avoir  de  la  négocier  à  des  conditions 
quelconques,  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la 
situation  de  Paris,  de  l'esprit  de  Paris.  Dans  les 
réunions  des  maires  qui  avaient  lieu  à  l'Hôtel  de 
Ville,  nous,  les  modérés,  nous  avions  beaucoup 
de  peine  à  combattre  cette  résolution  qu'il  ne 
faillait  accorder  à  l'ennemi  ni  un  pouce  de  notre 
territoire,  comme  on  l'a  dit,  ni  une  obole  de  no- 
tre argent.  Voilà  où  nous  en  étions.  Nous  étions 
aussi  opposés  que  les  autres  à  toute  cession 
de  territoire,  mais  nous  pensions  qu'il  fallait 
donner  jusqu'à  notre  dernier  sou  pour  sauver 
notre  territoire. 

H.  de  Rainneville.  Je  crois  que  la  popula- 
tion n*était  pas  éclairée  suffisamment  sur  la  si- 
tuation. Elle  était  trompée  par  les  nouvelles  de 
province.  Sans  cette  disposition  d'esprit  de  la 
population,  je  ne  parle  pas  dans  le  commence- 
ment, mais  à  la  fini  on  aurait  pu  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses  en  traitant  plus  tôt. 
M.  Henri  Martin.  Qu'il  y  ait  eu  des  illusions 
dans  la  population  parisienne,  ce  n'est  pas  dou- 
teux. Néanmoins,  il  n'est  pas  sûr  qu'avec  une 
direction  différente,  le  résultat  n'eût  pas  pu 
être  différent.  Quant  aux  conditions,  l'ennemi, 
dès  le  commencement,  avait,  je  pense,  son  but 
bien  arrêté. 

Maintenant,  quant  au  31  octobre,  j'ai  été  té- 
moin de  quelques  épisodes,  et  il  en  est  un  que 
je  tiens  à  rappeler,  parce  qu'il  fait  honneur  à  un 
liomme  qui  a  fini  tragiquement,  qui  a  été  plus 
d'une  fols  méconnu  parce  qu'il  n'avait  pas  tou- 
jours des  idées  politiques  très  justes,  mais  qui  a 
tenu  en  cette  occasion  une  conduite  admirable, 
je  veux  parler  du  malheureux  Gustave  Chaudey. 
Lorsque  la  réunion  des  maires  fut  envahie,Chau- 
dey  tint  tête  à  200  fanatiques  avec  une  fermeté 
héroïque  :  je  vois  encore  sa  haute  taille  dominant 
cette  scène  de  tumulte,  j'entends  encore  sa  voix 
tonnante.  Lorsque,  le  soir,  nous  nous  réunîmes  à 
la  mairie  du  2*  arrondissement,  Chaudey  fut  le 
plus  résolu  à  repousser  toute  reconnaissance  du 
prétendu  gouvernement  que  les  factieux  avaient 
établi  à  l'Hôtel  de  Ville.  Nous  allumes  ensuite 
ensemble  à  l'étajt-major  de  la  place  Vendôme 
pour  savoir  ce  qui  ])ourrait  se  faire.  Dans  ce  mo- 
ment les  gardes  nationaux  de  l'ordre  s'étaient 
ralliés  et  marchaient  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Vous 
savez  le  reste. 

J'aurais  encore  une  obscr\'ation  à  faire  sur 
cette  journée.  C'est  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  faire  entre  la  foule  qui  fit  la  démonstra- 
tion (}an.<«  U  Jourqée  9t  la  bande  qui  envahît 


l'Hôtel  de  Ville.  La  foule,  qui  descendait  exclu- 
sivement des  faubourgs  du  nord,  était  mécon- 
tente et  douloureusement  agitée  :  mécontente  do 
l'affaire  du  Bourgct,  de  cotte  faute  militaire  dont 
la  responsabilité  est  aujourd'hui  débattue,  agitée, 
surexcitée  par  le  fatal  événement  de  Metz  qu'elle 
venait  d'apprendre. 

Elle  était  assez  mécontente  pour  faire  une  dé- 
monstration, pas  assez  pour  renverser  le  gouver- 
nement. 50,000  peut-être  avaient  pris  part  à  la 
démonstration  :  2,000  ou  3,000  au  plus  participè- 
rent à  l'invasion  de  l'Hôtel  de  Ville.  La  grande 
foule  s'en  retourna  chez  elle,  et  quand,  le  soir, 
la  bande,  maîtresse  de  l'Hôtel  de  Ville,  se  voyant 
menacée,  envoya  demander  du  secours  à  Belle- 
vilh',  à  La  Villette,  à  la  Chapelle,  la  masse  ne 
revint  pas.  Malheureusement,  cette  disposition 
morale  changea  plus  tard,  elle  changea  à  la  fin 
du  siège,  et  vous  savez  quelle  confusion  il  y  eut 
dans  les  élections  de  Paris  ;  le  résultat  en  fut 
très-mêlé,  mais  quelques-uns  des  noms  qui  de- 
vinrent des  plus  sinistres,  et  qui  étaient  déjà 
des  pluâ  dangereux  aux  yeux  des  hommes  éclai- 
rés,  passèrent  avec  une  grande  masse  de  voix, 
môme  dans  mon  arrondissement,  un  dos  plus 
tranquilles  de  Paris;  ces  noms-là  eurent  bien 
plus  de  voix  qu'ils  n'en  avaient  eu  auparavant, 
parce  que  ce  qui  n'était  que  du  mécontentement 
au  31  octobre  était  devenu  de  l'exaspératioDT  au 
8  février. 

Je  vous  citerai  un  mot  do  Jules  Favre  qui  lui 
fait  honneur.  Il  me  dit  quelques  jours  avant  les 
élections  :  «  Vous  voyez  ce  qui  se  passe  ;  Paris 
va  nous  renverser,  nous  ne  serons  pas  renommés, 
il  y  a  une  violente  réaction  contre  nous.  Elle 
n'est  peut-être  pas  juste  ;  mais  enfin,  il  y  a  là 
quelque  chose  de  grand  et  de  beau  au  fond.  Or- 
dinairement, dans  une  ville  assiégée,  pourquoi  le 
peuple  se  soulève- t-il,  quand  il  a  souffert?  C'est 
pour  obliger  son  gouverneur  à  capituler  ;  eh 
bien  !  ces  gens-là  nous  en  veulent  mortellement 
parce  que  nous  ne  leur  avons  pas  demandé  assez 
de  misère  et  de  sang,  parce  que  nous  avons 
traité  pour  les  empocher  de  mourir  de  faim  !  » 

C'était  vrai  Dans  mon  arrondissement  si  tran- 
quille, ces  sentiments  n'étaient  pas  moins  vifs 
qu'ailleurs.  Nos  bataillons  de  marche  avaient  été 
très-braves;  l'un  d'eux,  le  72%  qui  faisait  partie 
du  régiment  du  brave  et  habile  colonel  de  Bran- 
don, avait  admirablement  fait  son  devoir  à  Bu- 
zenval.  Il  avait  été  engagé  toute  la  journée  et  ne 
s'était  pas  rompu  ;  il  avait  tenu  dans  le  parc  de 
Buzenval  jus(ju'à  trois  heures  après-midi.  Ce  ba- 
taillon et  les  autres  se  plaignaient  de  n'avoir  pas 
été  soutenus;  l'aile  droite  était  arrivée  quatre 
ou  cinq  heures  en  retard  par  des  raisons  que  je 
n'ai  pas  à  apprécier,  Un  mécontentement  très- 
profond  était  resté  dans  les  gardQs  naMonaux  \ 
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M.  le  comte  Dam,  présiderU.  Vous  avez  de- 
mandé, monsieur,  à  ôtre  ontendu  par  la  commis- 
skm.  Quels  renseignements  avoz-vous  à  lui  don- 
ner? 

M.  Marc  Onfiraisse.  Pardon,  monsieur  le 
président  H  ne  me  déplaît  certes  pas  de  déposer 
dans  cette  enquête  ;  mais,  tout  en  remA*ciant  la 
commission  de  me  faire  Thonneur  de  recevoir 
mon  témoignage,  je  tiens  à  dire  que  je  n'ai  point 
exprimé  le  désir  de  lo  donner. 

Invité  deux  fois,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août  1871,  à  venir  déposer  devant  vous, 
messieurs»  vous  n'avez  pu  m'écouter  en  ce  temps 
là.  Je  comparais  aujourd'hui  sur  une  nouvelle  et 
récente  lettre  d'un  de  vos  secrétaires,  M.  le  vicomte 
de  Rainneville. 

J^ai  souhaité,  beaucoup  souhaité  d'Atre  entendu 
par  la  commission  afin  de  dire  et  d'expliquer  la 
part  €[ue  j'ai  prise  .à  l'administration  générale  du 
pafs,  du  14  septembre  au  15  octobre  1870,  et  la 
mission  qun  j'ai  remplie  dans  le  Midi,  de  cette 
dernière  date  au  12  février  1871.  Je  m'en  félicite, 
parée  qne  j'y  ai  un  intérêt  moral;  mais  je  ne  l'ai 
point  demandé. 

J'ai  eu  à  cœur  de  constater  ce  fait,  pour  tlos 
rusons  qui  me  sont  toutes  personnelles  et  que 
vous  comprendrez  bientôt  enm'entendant;  car  je 
serai  obligé  de  parler  do  moi. 

M.  le  président.  Parlez,  monsieur. 

M.  Marc  DuAraisse.  Je  prierai  tout  d'a4)ord 
la  commission  de  vouloir  bien  me  pei*mettre  de 
l'entretenir  en  témoin,  seulement  en  témoin.  Vous 
êtes  une  commission  d'enquête:  je  disposerai  sur 
des  faits,  quelquefois  peut-être  sur  des  détails 
lorsqu'ils  me  paraîtront  avoir  une  certaine  im- 
portance :  mais  je  m'en  tiendrai  là.  je  m'abstien- 
drai de  tout  jugement,  de  réflexions  même.  Plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  vos  rapporteurs  tireront  des 
conséquences  politiques  générales  de  ce  quo  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  raconter  par  le  menu. 

J'étais  encore  à  l'étranger  au  moment  des  ter- 
ribles batailles  du  mois  d'août  1870,  et  j'avais  le 
tiisto  privilège  d'y  lire  dans  les  feuilles  alle- 
mandes et  anglaises,  le  récit  complet,  navrant  et 
malheureusement  trop  exact,  trop  véridique,  de 
nos  revers. 


J'avais  aussi,  dés  ce  moment,  la  dauloureuse 
certitude  qu'à  moins  d'un  secours  peu  probable 
venu  de  l'étrauger,  toute  défense  était  désormais* 
impossible.  L'armée  régulière  était  détruite  ou 
prisonnière;  j'étais,  depuis  longtemps  déjà,  avant 
môme  la  publication  du  livre  de  M.  Gamilio 
Houssct,  revenu  do  la  trop  fameuse  et  fatale  lé- 
gende des  volontaires  ;  il  n'y  avait  d'ailleurs  quo 
très-peu  d'enrôlements.  Je  n'avais  donc  plus  d'es- 
poir ni  dans  la  guerre  technique,  si  vous  me  pas- 
sez ce  mot,  ni  dans  l'élaii  de  la  nation. 

Rentré  en  France  par  Ponlarlior,  je  veux  dire 
par  la  gorgo  que  dominent  les  deux  forts  de 
Joux,  le  neuf  qui  la  défend),  Tancien  où  Mirabeau 
fut  enfermé  dans  sa  jeunesse,  j'avais  traversé 
lentement,  à  cause  dos  nombreux  et  longs  arrêts 
des  trains,  la  Franche-Gomté,  la  Bourgogne, 
Dijon  où  je  séjoufnai,  l'Ile-de-France  ;  j'avais  ob* 
serve,  avec  une  anxiété  que  vous  comprendrez, 
l'état  moral  du  pays  et  constaté  partout  l'abatte- 
ment des  populations,  leur  torpeur,  une  sorte 
d'abandonnement  morne  et  distrait. 

Pendant  les  cinq  ou  six  jours  que  je  passai  à 
Paris,  comme  je  le  dirai  dans  un  instant,  j'obser- 
vai aussi  l'état  do  la  capitale,  et  il  me  sembla, 
autant  quo  pareille  étude  est  possible  sur  un 
aussi  vaste  champ  et  en  si  peu  de  temps,  que  la 
population  y  était  décidée  à  la  résistance^  On  eût 
été  mal  venu  à  lui  parler  de  paix.  Mais,  dans 
l'esprit  même  des  plus  résolus  à  défendre  les  mu- 
railles, la  réduction  do  la  ville  par  l'investisse- 
ment n'était  qu'une  question  do  jours,  do  semaines 
tout  au  plus.  Visiblement,  rinévitabilité  d'une 
.  capitulation  était  sentie  ;  on  la  présageait  môme, 
à  00  moment,  plus  prochaine  qu'elle  no  lo  fût. 

Des  bataillons  de  gardes  mobiles  arrivaient. 
J'ai  vu  ceux  de  la  Bretagne,  du  Puy-de-Dôme 
d'autres  encore.  Ces  jeunes  gens,  naturellement 
braves  (ils  le  montrèrent  plus  tard),  étaient  lents 
à  la  marche,  silencieux,  tristes  et,  à  ces  premiers 
jours  du  moins,  plutôt  résignés  que  résolus.  A  qui 
les  interrogeait,  «  Il  faut  bien  faire  son  devoir  », 
ré))ondaient-ils.  Quant  aux  forces  régulières,  un 
corps  d'armée,  campô  sur  les  avenues  de  l'Arç- 
de-Triompho  de  l'Etoile,  le  corps  que  le  général 
Vinoy  ramenait  des  environs  de  8ed^  était  de 
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belle  tenue  en  tout  à  ses  bivouacs.  Quelques  ré- 
giments traversaient  Paris,  troupes  do  bonne 
montre,  qui  avaient  encore  un  rassurant  aspect 
de  discipline  et  de  vigueur,  inspiraient  confiance 
et  donliaient  espoir.  Ou  ne  rencontrait  pas  de 
soldats  ébranlés  comme  nous  devions  les  voir 
bientôt  dans  nos  villes  du  contre  et  du  sud*ost 
Mais,  en  vérité,  c'était  trop  peu;  le  général 
Trochu  et  ses  lieutenants  vous  Tont  dit. 

D'autre  part,  en  ce  Paris  qui  devait  être  si 
troublé,  on  eût  dit  qu'il,  n*y  avait  plus  d'opi- 
nions politiques.  Point  ou  peu  du  réunions  pu- 
bliques, ni  excès  de  langage  dans  la  presse,  et 
cela  beaucoup  moins  à  cause  de  Tétat  de  siège, 
qui  aurait  été  impuissant  à  les  empêcher,  que 
par  la  volonté  propre,  méritoire,  et  des  orateurs 
populaires  et  des  écrivains.  Un  de  mes  anciens 
camarades  des  premières  années  de  la  monarchie 
de  juillet,  Auguste  Blanqui  lui-môme  dans  son 
journal  affiche,  la  Patrie  en  danger^  prêchait  Tu- 
nion,  la  trêve  des  partis,  qui  dura  peu. 

Ce  tableau  quelques-uns  d'entre  vous  l'auront 
vu  peut-être,  lu  du  n&oins,  car  il  a  été  retracé  par 
d'exacts  témoins.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  le  re- 
produire. C'est  mon  impression  d'alors  que  je  vou« 
drais  pouvoir  vous  rendre.  Paris  olTrait  un  étrange 
spectacle  et  bien  nouveau  pour  lui-même  :  pay- 
sans et  chars  de  la  banlieue,  qui  affluaient  et  se 
ré[\igiaient  dans  la  ville  avec  le  bétail  et  le  gros 
pain  des  fermes,  familles  empressées  de  sortir  des 
murs,  et  des  files  de  voitures,  chargées  de  femmes, 
d'enfants,  de  bagages,  roulant  vers  les  gares,  en- 
combrant les  cours  et  les  abords  des  chemins  de 
fer,  des  troupeaux  dans  les  rues  et  sur  les  places. 

J'outrerais  l'expression  de  ce  que  je  ressentis 
alors  si  je  disais  que  Paris  avait  peur  d'un  siège  ; 
non,  ce  n'était  ni  de  l'effroi  ni  de  la  consterna- 
tion; il  n'y  avait  pas  de  stupeur,  mais  un  peu 
d'étonnement,  et  il  me  parut  que  cette  ville,  plus 
sérieuse  que  d'habitude,  grave,  muette,  devait 
rappeler  à  l'observateur  attentif  ce  que  les  his- 
toriens ont  écrit  de  cités  et  de  populations  qui, 
frappées  tout  à  coup  do  quelque  grande  cala- 
mité publique,  ont  le  sentiment  de  leur  impuis- 
sance contre  une  fatalité  qu'il  faut  subir. 

La  défense  militaire  n'étant  plus  possible,  je  ne 
croyais  donc  pas  que  la  résistance  nationale  le 
fût  alors  ou  le  devint  ultérieurement 

Aussi  regrcttais-jo  que  la  république  eût  si 
généreusement  accepté  le  fardeau  qui  lui  était 
imposé  par  nos  désastres.  J'aurais  préféré  qu'au 
lieu  de  la  proclamer  comme  on  le  fit  (Jians  la  soi- 
rée du  4  septembre,  on  se  fût  borné  à  constituer 
un  gouvernement  provisoire,  anonyme  ou  in- 
nommé, prenant  et  conservant  le  seul  titre  do 
gouvernement  de  ta  Défense  nationale,  appellation 
heureuse  et  bien  choisie  &  laquelle  il  aurait  été, 
selon  moif  sage  et  prévoyant  de  s'en  tenir. 


Je  voyais  donc  avec  tristesse  la  république  se 
charger  d'une  tâche  que  je  regardais  comme  dé- 
sespérée. Sans  doute,  si  elle  eût  délivré  de  l'en- 
nemi le  sol  de  la  patrie  défaite,  la  république  au 
rait  bien  mérité  de  la  France;  mais  je  ne  me 
sentais  pas  de  foi  dans  le  succès  et  le  salut. 

C'est  pour  cela  qu'avant  même  d'arriver  à 
Paris,  j'avais  pris  envers  moi-même  une  double 
résolution:  la  première,  do  rester  officiellement 
étranger  à  ce  qui  se  passait;  la  seconde,  que  j'ai 
tenue,  de  ne  pas  me  présenter  chez  les  membres 
du  gouvernement  nouveau,  parmi  lesquels  je 
comptais  pourtant  d'anciens  et  nombreux  amis. 

De  tous  les  hommes  politiques  du  moment,  un 
seul  excepté;  je  ne  vis  personne:  j'allai  chez 
M.  Grévy. 

Au  cours  de  ma  conversation  avec  lui,  il  me 
raconta  divers  faits  qui  me  frappèrent  de  surprise, 
un  entre  autres  dont  la  révélation  m'éclaira  sur 
ce  que  j'avais  à  faire.  Des  dépêches  télégraphiques 
ayant  annoncé  que  M.  Grévy  était  appelé  à  la 
présidence  du  Conseil  d'Etat  et  qu'il  ne  l'avait 
pas  acceptée,  je  Tinterrogeai  sur  les  motifs  de  sa 
détermination  :  a  Je  n'ai  point  eu  à  la  refuser, 
me  dit-il,  la  présidence  du  Conseil  d'Etat  ne  m'a 
même  pas  été  offerte.  —  Pourquoi  donc,  repris- 
je,  ont-ils  supprimé,  dès  le  premier  décret  qu'ils 
ont  rendu  dans  la  soirée  du  4  septembre,  le  mi- 
nistère de  la  présidence  du  Conseil  d'Etat,  qui 
semblait  fait  pour  vous?  »  M.  Grévy  garda  le  si- 
lence. Ce  qui,  silence  et  réponse,  me  confirma 
dans  l'intention  où  j'étais  déjà  de  me  tenir  à  l'écart. 

Arrivé  à  Paris,  le  7  septembre,  j'en  repartis  le 
12  au  soir.  Je  n'y  étais  resté  que  six  jours.  J'avais 
laissé  ignorer  mon  retour  ;  mais  un  journal,  le 
Siècle,  je  crois,  l'ayant  divulgué,  des  amis  se  mi- 
rent à  ma  recherche,  sans  me  découvrir  d'abord. 
Toutefois,  mon  adresse  ayant  été  connue  d'eux 
en  même  temps  que  mon  départ,  MM.  Hippolyte 
Duboy  et  Hérisson,  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion, le  dernier,  maire  d'un  arrondissement  de 
Paris,  et  M.  Cartier,  secrétaire  particulier  de  M. 
Crémieux,  me  rejoignirent  à  la  gare  d'Orléans 
où  j'étais  déjà  monté  en  wagon,  u  Comment  !  me 
dit  l'un  d'eux,  M.  Duboy,  vous  passez  ici  et 
à  peine  touchez-vous  barre!  Cependant,  depuis 
huit  jours,  nous  ne  cessons  de  nous  occuper  de 
vous.  C'est  ainsi  que  vous  vous  en  allez  ?  Ne  vous 
sauvez  donc  pas  sans  avoir  vu  nos  amis  de 
rilôtel  de  Ville.  Dans  tous  les  cas,  M.  Crémieux, 
qui  va  partir  pour  Tours,  une  demi-heure  après 
vous,  nous  a  envoyés  pour  vous  dire  de  vous  y 
rendre,  de  vous  y  arrêter.  On  vous  adjoint  à  la 
Délégation.  ~  Non,  répondis-je,  je  ne  le  peux  ni 
ne  le  veux.  I>;s  élections  sont  prochaines,  j'aime 
mieux  me  rendre  dans  mon  déparlement  que  de 
m'attarder  inutilement  soit  à  Paris,  soit  en  Tou- 
raine.  » 
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Ces  messieurs  insistèrent,  je  persistai  ;  et  je 
franchis  Tours  dans  la  nuit  sans  m'y  arrêter. 

Ifafo  le  lendemain,  à  peine  arrivé  dans  ma  ville 
natale,  je  reçus  d'un  membre  de  la  délégation  le 
télégramme  que  voici  : 

«  Venez  à  Tours  le  plus  tOt  possible  ;  nous 
avons  beâo^  de  vous  (1).  » 

C'était  une  espèce  de  réquisition  daiis  un  mo- 
ment snprôme,  je  cédai.  Je  l'ai  regretté  depuis, 
amèrement  regretté  ;  mais  enûn  je  cédai,  et 
)*étais  à  Tours  le  surlendemain,  15. 

Làf  M.  Crémieux  et  ses  deux  collègues  de  la 
délégation,  M.  Tamiral  Fourichon  et  M.  Glais- 
Bizoin,  qui  arrivèrent  à  Tours  peu  après  lui,  me 
firent  une  position  nette  et  convenable.  Je  de- 
vais assister,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les 
délibérations  du  conseil  qui,  au  surplus,  était 
quelquefois  fort  nombreux. 

U  se  composait  essentiellement  des  trois  mem- 
bres que  je  viens  do  nommer;  mais  des  délégués 
des  divers  ministères  y  venaient  soit  régulière- 
ment, soit  accidentellement.  Parmi  les  premiers, 
—  j'entends  ceux  qui  assistaient  assidûment  au 
conseil,  —  je  nommerai  M.  Laurier  pour  Tinté- 
rieur,  M.  le  comte  de  Chaudordy  pour  les  affaires 
étrangères,  SL  Babinet  pour  la  justice,  M.  le  gé- 
néral Lefort  pour  la  guerre.  Outre  celui-ci,  d'au- 
tres officiers  généraux,  MM.  Véronique,  de  la 
ICotterouge,  le  major-général  M.  Borel,  un  colo- 
nel d'artillerie,  M.  Thoumas,  venaient  quelquefois 
au  conseil.  J'y  ai  vu  aussi  les  directeurs  généraux 
des  chemins  de  fer,  MM.  de  Boureuille  et  de 
Franqueville,  M.  Sleenackers,  directeur  général 
des  télégraphes  et  des  postes,  qui  était  très- 
assidu,  M.  Silvy,  d<Hé{^'ué  pour  l'instruction  pu- 
blique, M.  de  Iloussy,  charge  des  finances,  d'au- 
tres encore.  Eu  un  mot,  à  certains  jours,  le  con- 
seil était  nombreux. 

Cette  assemblée  olTraiiun  aspect  qui  me  frappa 
dès  Tabord,  m'impressionna  et,  s*il  faut  le  dire, 
m'aflligea  profondément. 

U  n'y  avait  pas  de  vie,  pas  de  souflle,  dans  ce 
gouvernement  &  tant  de  têtes.  J'ai  pu  m'y  trom- 
per, mais  les  ofliclers  généraux  eux-mêmes  étaient 
(comment  dirais-je  ?  car  je  ne  voudrais  pas  que 
Vexpression  dépassât  ma  pensée  et  la  vérité),  les 
généraux  étaient  ou  me  semblaient  non  pas  dé- 
couragés, mais  un  peu  défaits.  La  guerre  tra- 
vaillait beaucoup;  M.  le  général  Lefurt,  yar 
exemple,  un  administrateur  aussi  laborieux  ({ue 
distingué,  s'exténuait  à  l'œuvre  de  la  réorganisa- 
tiod  des  armées;  il  en  tomba  malade  et  fut  obligé 
de  s'aliter.  Les  généraux  étaient  constamment 
réunis  chez  lui  en  conseil  de  guerre.  Oui,  mais  on 
ne  sentait  pas  dans  l'élément  miliiaire  du  conseil 


(1)  Voir  aux  Annexes^  n*  1. 


de  Gouvernement,  non  plus  que  dans  le  civil, 
Tardeur  qu'on  aurait  voulu  rencontrer  dans  ceux 
qui  étaient  plus  spécialement  chargés  de  prépa- 
rer la  défense  du  pays. 

Peut-être  aussi  me  serai-je  mépris  aux  appa- 
rences ;  peut-être  aurai-je  pris  pour  de  l'abatte- 
ment la  contrainte  qu'on  remarquait  dans  le  con- 
seil dont  la  plupart  des  membres  ne  se  connais- 
saient pas  entre  eux  !  Et  cela  se  comprend,  il  y 
avait  de  la  gêne,  du  froid  et  comme  de  la  glace 
entre  les  éléments  dont  ce  conseil  était  composé. 
Un  fait,  entre  beaucoup  d'autres,  vous  dira  com- 
bien la  situation  était  diflicile  pour  quelques-uns, 
du  moins,  de  ses  membres.  A  la  même  table,  en 
face  l'un  de  l'autre  siégeaient  M.  (ilais-Bizoin  et 
le  général  de  la  Mottcronge  qui  venait  d'être  élu 
député  des  Cùtes-du-Nord  au  lieu  et  place  de  M. 
Glais-Iiizoin.  Je  vous  laisse  à  penser  s'il  y  avait 
entre  eux  un  bien  vif  et  chaud  courant  de  sym- 
pathies. Ce  détail  vous  fera  comprendre,  mieux 
que  je  ne  pourrais  y  réussir  par  une  longue  et 
inutile  digression,  combien  était  terne  la  physio- 
nomie, combien  visible  et  lamentable  l'atonie  de 
ce  conseil. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  général,  je  dois  ajou- 
ter un  trait  qui  vous  donnera  une  idée  du  re- 
grettable décousu  de  nos  délibérations.  Il  n'y 
avait  pas  de  secrétaire  du  Gouvernement;  il  n'é- 
tait pas  rédigé  de  procès-verbal  de  nos  séances  ; 
il  n'a  pas  été  tenu  de  notes,  même  informes,  de 
ce  qui  s'était  dit  dans  le  conseil.  Pour  ma  part, 
je  le  regrette  infiniment  J'ai  dcntandé  souvent, 
sans  l'obienir,  qu'il  fût  rédigé  un  procès-verbal 
des  opinions  émises  afin  de  déterminer  les  res- 
ponsabilités ;  il  n'y  en  a  pas  eu  durant  les  jours 
où  j'ai  pris  f)art  aux  délibérations. 

J'ajoute,  pour  en  finir,  qii'il  n'y  avait  pas  de 
règle  et  de  méthode  dans  le  travail.  L'état  moral 
de  ce  pouvoir  se  trahissait  même  par  le  désordre 
matériel  de  la  table  autour  de  laquelle  siégeaient 
ses  membres.  C'était  un  amas,  un  fouillis  de  pa- 
piers, mêlés,  confondus  :  dépêches  télégraphi- 
ques, dossiers  d'alFaires,  lettres,  enveloppes,  pro- 
jets et  minutes  de  décrets,  etc.  Il  se  sera  perdu 
là,  je  le  crains,  des  lettre:^  précieuses  pour  l'his- 
toire, et  «lue  je  res:retto,  â  cette  heure,  de  n'avoir 
pas  recucidies  aûn  de  les  lui  conserver. 

En  ce  qui  concerne  la  guerre,  jcî  dirai  pou  de 
chose.  Ou  tomba  «l'accord  que  l'heure  des  gran- 
des batailles  était  passée,  et  que  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire,  pour  le  moment  du  moins,  c'é- 
tait de  rassemblt^r  une  armée  derrière  la  Loire, 
do  former  un«^  ligne  de  défense  qui,  i)artant  des 
côtes  de  l'Océan  ou  df  nos  places  du  Nord,  s'é- 
tendrait en  arc  de  cercle  jusqu'à  l'extrémité  des 
Vosges,  à  Belfort  et  au  Jura,  et  de  harceler  l'en- 
nemi par  des  combats  de  détail,  qui  aguerriraient 
les  jeunes  troupes.  Gomme  je  ne  suis  pas  du  tout 
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militaire,  vous  me  permettrez  do  no  pas  insister 
ot  même  do  ne  plus  parler  de  cet  objet. 

Quant  à  l'esprit  politi(|ue  du  conseil,  de  la  dé- 
légation proprement  dite,  je  dois  dire  qu'on  y 
était  unanimement  hostilu  aux  mesures  d'excep- 
tion. Ainsi,  je  me  rappelle  qu'un  chef  de  division 
de  l'intérieur,  très-capable  du  reste,  très-labo- 
rieux, apporta  un  jour  certain  projet  de  mobilisa- 
tion des  gardes  nationales  contenant  des  dispo- 
sitions qui  semblèrent  trop  rigoureuses  et  qui 
furent  modifiées  et  adoucies.  Une  autre  fois,  il 
fut  présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  auto- 
riser le  pouvoir  civil  à  exercer  le  droit  do  préhen- 
sion et  de  réquisition,  nécessité  légitime  sans 
doute,  mais  toujours  délicate  à  appliquer  et  bien 
difficile  à  endurer.  Il  me  revint  aussitôt  à  la  mé- 
moire combien  les  réquisitions  forcées  du  l'épo- 
que révolutionnaire  avaient  soulevé  de  griefs 
contre  la  pracaiôre  République  et  combien,  tradi- 
tionnellement transmis  dans  les  famiiies,  le  sou- 
venir do  ce  système,  inévitablement  arbitraire, 
entretenait  encore  des  rancunes  contre  le  Gou- 
vernement qui  avait  été  contraint  d'y  recourir. 
Je  n'aurais  pas  accepté  ;  le  conseil  ne  voulut  pas 
qu'on  recourût  à  cet  expédient,  tel  qu'il  était 
réglementé  par  le  projet  do  décret,  qui  ftit  re- 
jeté. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  do  me 
comprendre  ainsi  dans  le  récit  dos  faits  que  je 
raconte.  Groyez-bien  que,  si  je  m'y  résous,  c'est 
afin  (le  vous  démontrer  par  des  détails  connus  do 
moi,  ignorés  t)u  maintenant  oubliés  de  tous,  on 
fixant  dos  souvenirs  qui  se  perdent  et  surtout 
des  impressions  nécosaairomeut  fugitives,  c'est 
dis-jc,  afin  d'établir  que  le  Gouvernement  do 
Tours  résistait  aux  mesures  qui  lui  l'araissaiont 
excéder  les  bornes  strictes  du  droit  commun. 

M.  le  président.  Il  ne  se  sentait  pas  fort,  ot 
sa  modération  était  moins  méritoire. 

M  Marc  Dnfiraisse.  C'est  vrai,  monsieur  le 
président,  il  n'était  pas  fort  ;  mais  je  vous  certifie 
que,  faible  ou  puissant,  ce  Gouvernement  répu- 
gnait à  Tadoption  do  mesures  exceptionnelles. 
Quelle  que  fût  la  cause  de  sa  modération,  il  n'é- 
tait pas  violent. 

Ces  considérations  générales  exposées,  j'ai  hî\to 
d'arriver,  dès  cette  première  séance,  à  un  fait  ca- 
pital que  je  tiens  à  établir  bien  clairement,  afin 
do  régler  en  cela,  messieurs,  la  part  des  respon- 
sabilités. 

La  jM-ande,  l'irréparable  faute  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  a  été  commise  sur 
une  question  décisive,  celle  des  élections.  Il  faut 
rendre  aux  membres  de  la  délégation  de  Tours 
celte  justice  qu'ils  tenaient  pour  leur  premier  de- 
voir et  considéraient  comme  une  mesure  de  salut, 
si  le  salut  était  encore  possible,  la  convocation 
Immédiate  d*une  Asseipbléo  nationale  et  consti- 


tuante, et  que,  s'ils  ont  finalement  renoncé,  de 
guerre  lasse,  à  cette  résolution  si  éminemment 
patrioti([ue,  si  politique  en  même  télnps,'  c'est 
seulement  après  que  l'autorité  suprémo  de  Paris 
leur  eut  itérativement  et  souverainement  interdit 
d'en  appeler  aux  comices,  à  la  nation. 

Vous  m'excuserez,  messieurs,  si,  afin  de  faire  à 
chacun  son  exacte  et  juste  part  dans  la  responsa- 
bilité commune,  et  puisqu'aucun  témoin  n'en  a 
déposé  en  termes  suflisamment  explicites,  je  me 
résous  à  vous  dire  comment  les  choses  se  sont 
passées  à  cet  égard. 

Vous  savez  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  décrété,  dès  le  8  septembre  1870, 
qu'il  serait  procédé,  le  16  octobre  suivant,  aux 
élections  d'une  Assoiçhlée  nationale  constituante, 
et  qu'un  décret  du  15  du  mois  de  septembre  avait 
réglé  sommairement  'e  mode  d'après  lequel  ces 
élections  auraient  lieu. 

Vous  connaissez  probablement  aussi  un  aùtro 
décret  du  Gouvernement  de  Paris,  en  date  du  16 
septembre,  qui,  au  lieu  d'ajournef,  de  retarder 
les  élections  de  la  Constituante,  ordonnait  au 
contraire  d'y  faire  procéder  sur-le-champ,  et  en 
fixait  la  date  au  2  octobre,  les  avançant  ainsi  do 
quinze  jours. 

M.  Ghaper.  C'est  cola. 

M.  Marc  Duft*aisse.  Je  rappelle  que  ce  dé- 
cret du  16  septembre  ordonnait  aussi  de  procéder 
dans  toutes  les  commuRes  de  France,  le  diman- 
che 25  septembre,  au  renouvellement  des  conseils 
municipaux. 

Obéissant,  avec  autant  de  hâte  que  de  joie,  aux 
prescriptions  do  ce  nouveau  décret,  nous  noua 
occupions  à  Tours  des  élections  déjà  prochaines, 
municipales  ot  nationales,  lorsque  nous  reçûmes, 
le  24  au  matin,  un  décret,  rendu  la  veille  à  Pa- 
ris, qui  ajournait  indéfiniment  les  élections  pour 
r Assemblée  constituante  fixées  au  2  octobre  par 
le  décret  du  16  septembre. 

Cet  ajournement  nous  navra.  Nous  délibérâ- 
mes longtemps  sur  le  parti  à  prendre;  mais,  en 
définitive,  ignorant  los  motifs  de  la  mesure  dé- 
crétée par  lo  Gouvernement  de  Paris,  nous  nous 
inclinâmes  et,  tout  en  nous  réservant  de  revenir 
sur  cette  détermination,  s'il  y  avait  lieu,  nous 
nous  résignâmes  â  difi'érer  les  élections. 

L'elfet  de  cet  ajournement  fut  déplorable.  Aussi 
résolûmes-nous  bientôt,  et  tout  d'une  voix,  de 
revenir  sur  notre  acquiescement,  de  fain.^  procé- 
der quand  môme  aux  élections  constituantes  en 
vertu  d'un  décret  que  nous  nous  proposions  de 
prendre  en  temps  opportun,  c'est-à-dire  à  bref 
délai. 

Voici  les  motifs  principaux  de  cette  détermi- 
nation. 

Nous  sentions,  d'une  part,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  étant  bloqué  dans 
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Pariç,  sa  délégation  à  Tours,  simple  émanation 
de  ce  pouvoir,  faiblement  constituée  d'ailleurs, 
n'avait  pas  de  prise  suffisante  sur  l'opinion,  pas 
d*action  sur  le  pays,  que  la  France  nous  échap- 
pait parce  qu'elle  ne  se  sentait  pas  gouvernée. 

D'un  autre  côté,  nous  craignions  d'ôtre  débor- 
dés; je  dirai  ultérieurement  pai^qui  et  comment. 
Car  nous  savions  ce  qui  se  passait  dans  le  Midi, 
.  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  toute  la  vallée  du 
Rhône,  et  nous  appréhendions  que  cette  région 
de  la  France,  qui  n'entendait  plus  la  voix  du 
Gouvernement  de  Paris,  qui  n'écoutait  pas  déjà 
beaucoup  celle  de  la  délégation  de  Tours,  ne 
finît  par  désobéir,  afin  de  so  gouverner  elle- 
même  ;  qu'une  partie  considérable  du  pays,  toute 
la  zone  méridionale,  ne  nous  créât  ainsi  de  très- 
graves  embarras,  et  qu'au  lieu  d'être  aidée  la  dé- 
fense nationale  ne  fût  entravée,  empêchée,  par 
ce  déchirement  de  Ja  patrie. 

Enfin,  j'avais  une  autre  raison  d'opiner  en  fa- 
veur des  électiorfs  immédiates,  et  que  je  tiens  à 
dire  franchement.  Il  y  avait  danger  probable 
pour  la  France,  mais  péril  certain  pour  la  Répu- 
blique à  les  retarder  indéfiniment.  Un  souvenir 
douloureux  inspirait  ma  détermination  :  c'était  le 
précédent  de  1848,.  où  le  relard  dos  élections  fut 
peu  favorable  à  l'opinion  républicaine,  et  cette 
observation,  constante  en  France,  qu'un  gouver- 
nement nouveau,  qui  s'installe,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  soulever  contre  lui  les  mécontente- 
ments qui  finissent  par  le  renvei'sor,  les  élections 
qui  suivent  une  révolution  la  consacrent  infailli- 
blement. J'estimais  donc  que  si  les  élections 
étaient  faites  sous  l'influence  et  le  coup  des  évé- 
nements, avant  les  fautes,  le  pays  élirait  une  re- 
présentation républicaine.  Ce  motif  entrait  pour 
beaucoup  dans  ma  résolution  personnelle,  bien 
arrêtée,  de  convoquer  les  assemblées  électorales; 
mais  vous  me  rendrez  cette  justice  de  croire 
qu'il  n'en  a  pas  été  l'unique  cause.  Il  y  avait  en- 
core d'autres  raisons  que  j'exposerai  dans  un 
moment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  délégation  de  Tours  réso- 
lut de  passer  outre  et  de  faire  faire  les  élections, 
malgré  les  injonctions  contraires  du  Gouverne- 
ment de  Paris;  elle  prit  cette  détermination  le 
29  septembre  et  la  conàadra  seulement  par  un 
décret  du  1"  octobre.  Mais  le  câble  télégraphi- 
que de  la  Seine  n'étant  pas  encore  coupé,  nous 
fîmes  part  au  Gouvernement  de  Paris,  le  jour 
môme  où  elle  fut  prise,  c'est-à-dire  la  29  septem- 
bre, de  notre  résolution  qui  ne  devait  être  minu- 
tée en  décret  que  le  surlendemain.  J'ai  mes  rai- 
sons de  bien  préciser  les  dates. 

Je  vous  apporte,  messieurs,  la  preuve  maté-, 
rielle  de  ma  participation  propre  &  la  détermi- 
nation qui  fut  prise  à,  ce  sujet  :  c'est  le  projet  de 
décret  dont  je  rédigeai  le  motif  sommaire,  et  qui, 


sauf  le  préambule  dont  M.  Crémieux  se  réserva 
la  composition  oratoire,  est  devenu  le  décret  du 
l"  octobre  ordonnant  les  élections  pour  le  16. 

Ce  projet,  dont  je  vous  livre  la  minute,  est 
écrit  de  ma  main  et  de  celle  du  secrétaire  de  M. 
Crémieux,  M.  Cartier,  qui  a  placé  au  versOj  à  la 
suite  de  mon  considérant  très-laconique,  les  ar- 
ticles organiques  du  décret  électoral.  M.  Cartier 
a  rempli  do  sa  main  une  date  que  j'avais  laissée 
en  blanc,  8  septembre  1870.  De  plus,  comme  ma 
rédaction  est  du  29  septembre,  j'avais  écrit,  16 
octobre  prochain  ;  M.  Cartier,  révisant  le  projet 
qui  va  être  édicté  le  1"  octobre,  remplace  pro-- 
chain  par  courant.  Enfin,  M.  Cartier  a  changé 
une  expression  dont  je  m'étais  servi,  substitué 
les  mots  collèges  électoraux^  plus  usités  aujour- 
d'hui, à  ceux  iVassemblées  électorales^  qui  sont 
plutôt  une  réminiscence  des  formes  et  du  lan- 
gage de  1789  et  changé  aussi,  par  conséquence, 
le  sexe  et  le  nombre  du  mot  convoifués. 

Voilà  le  premier  fait  de  quelque  importance 
dont  il  est  juste  do  faire  honneur  à  la  délégation 
de  Tours  et  au-iuel  j'ai  eu  quelque  part.  Cela 
était  peut-être  déjà  su  des  membres  de  la  com- 
mission. 

Plusieurs  membres.  Non  I 

M-  Marc  Dufraisse.  Ce  m'est  une  raison  de 
plus  de  porter  ce  fait  à  votre  connaissance  ;  car 
vous  sentez  do  quel  intérêt  politique  il  est  pour 
ceux  qui  y  ont  participé,  que  ce  fait  soit  bien 
établi  et  hors  do  conteste. 

M.  Gallet.  Le  texte  est-il  do  la  main  de  M. 
Crémieux? 

M.  Marc  Dnflraisse.  Non  ;  sauf  le  considé- 
rant qui  est  de  ma  main,  le  texte  du  décret  est, 
ainsi  que  les  modifications  de  style  dont  je  viens 
de  parler,  de  celle  de  M.  Cartier,  secrétaire  de 
M.  Crémieux.  Celui-ci  n'a  fait  que  rédiger  le 
préambule  académique. 

M.  Ghaper.  Je  voudrais  vous  demander  si  le 
mot  a  Constituante  »  s'y  trouve  ? 

M.  Marc  Dufraisse.  Non  et  oui.  Dans  ma 
pensée,  l'Assemblée  future,  convoquée  après 
l'etfondrement  de  l'Empire,  devait  être  et  serait 
nécessairement  constituante.  Je  croyais,  —  tout 
homme  raisonnable  le  pensera  comme  moi,  — 
il  allait  tellement  de  soi,  dans  les  circonstances 
où  nous  étions,  que  l'Assemblée  nationale  à  élire 
serait  une  assemblée  constituante,  que  ce  dernier 
terme  était  une  superfélation  inutile.  C'est  le 
secrétaire  de  M.  Crémieux  qui  ajouta  le  mot  de 
a  coQStituante  »  au  texte  primitif  du  projet. 

Si  je  relève  ces  circonstances  de  défltil,  c'est 
afin  que  la  commission  veuille  bien  oroire  à  l'au- 
thenticité de  la  pièce  que  je  dépose  entre  ses 
mains. 

Je  pense  que  ma  parole  do  témoin  aurait 
suûi  pour  justifier  les  ftiiks  que  je  raconte,  mais 
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enfin  en  voici  la  preuve  écrite  et  en  quelque 
sorte  authentique  (1). 

M.  le  président.  Los  en-tôtes  de  cette  piôce 
prouvent  son  origine. 

Plusieurs  membres.  Oh  I  parfaitement. 

M.  le  président^  La  commission  donnera  un 
fac-similé  de  ce  document. 

M.  Marc  Dufraisse.  Mon  opinion  bien  arrê- 
tée étaU  que,  si  l'on  voulait  demander  à  la 
France,  exiger  d'elle  les  prestations  et  les  sacri- 
fices nécessaires,  en  hommes  et  en  argent,  ce  ne 
pouvait  être  ni  MM.  Crémieux  et  Bizoln,  ni  même 
M.  l'amiral  Fourichon,  qui  auraient  Tautori té  et  la 
force  suffisantes  pour  les  lui  imposer  de  leur 
chef  et  dictatorialement.  a  Si  la  France,  disais-je 
au  conseil,  ne  veut  pas  vous  livrer  les  ressources 
indispensables  à  sa  défense,  accomplir  volontai- 
rement, spontanément,  les  actes  de  dévouement 
que  vous  êtes  en  droit  d'attendre  d'elle,  il  faut 
pouvoir  les  lui  commander,  les  lui  prescrire; 
mais  il  n*y  a  qu*une  autorité  capable  de  le  faire, 
de  l'ordonner,  de  l'obtenir,  c'est  une  assemblée 
souveraine,  élue  de  la  nation.  »  Que  voulez-vous? 
messieurs,  je  ne  crois  pas  à  la  vertu  du  pouvoir 
personnel,  à  la  dictature  d'un  homme.  Je  suis 
partisan  des  assemblées, .du  gouvernement  des 
assemblées.  C'est  une  vieille  opinion  à  moi,  et  je 
suis  sûr  que  je  n'en  démordrai  jamais. 

M.  Ghaper.  Vous  trouverez  parmi  nous  beau- 
'coup  de  complices  de  cette  opinion. 

H.  Marc  Dufiraisse,  sHnclinant.  Et  je  m'ho- 
norerai beaucoup,  monsieur,  de  cette  complicité. 

Je  reviens  à  mon  récit.  Les  choses  en  étaient 
là.  La  délégatîbn  de  Tours  se  disposait  &  faire 
procéder  aux  élections  en  vertu  du  décret  qu'elle 
venait  de  rendre  et  qui  porte  la  date  du  1*'  octo- 
bre 1870,  lorsque  nous  apprîmes,  le  8  au  matin, 
que  M.  Gambetta,  parti  de  Paris  en  aérostat, 
avait  touché  terre  dans  les  environs  d'Amiens. 

M.  Ghaper.  A  Montdidier. 

M.  Gallet.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
interrompre  un  mpment  pour  ne  plus  revenir 
sur  les  faits  antérieurs  au  8  octobre,  sur  un 
passé  qui  est,  je  ci^ois,  vidé.  Vous  faisiez  partie 
du  conseil  de  gouvernement  à  titre  consultatif. 
A  cette  époque,  et  avant  l'arrivée  de  M.  Gam- 
betta, avaient  lieu  les  désordres  de  Lyon.  Que 
s'est-il  passé  à  cet  égard  dans  le  conseil,  à  propos 
du  drapeau  rouge  et  du  comité  de  salut  public? 

M.  le  p^irésident.  ...Et  de  l'arrestation  du  gé- 
néral Mazure  par  M.  Ghallemel-Lacour  ? 

M.  Marc  Dafiraisse.  Je  vous  demande  par- 
don de^e  pas  répondre,  en  ce  moment,  à  ces 
questions.  Je  suis  l'ordre  chronologique  des  faits. 
J'ai  classé  autrement  les  diverses  parties  de  ma 
déposition  et  les  pièces  à  l'appui.   Je  viens  de 


(1)  Voir  aux  Annexes^  n«  2« 


vous  parler  du  décret  do  convocation  des  assem- 
blées électorales,  il  faut  bien  que  je  dise  main- 
tenant pourquoi  ce  décret  ne  reçut  pas  d'exécu- 
tion. 

M.  le  président.  Suivez  Tordre  que  vous  avez 
fixé.  Les  questions  viendront  plus  tard. 

M.  Marc  Dufraisse.  Nous  apprîmes  donc  le 
8  octobre,  un  dimanche,  je  crois,  que  M.  Gam- 
betta  était   descendu  à   Montdidier.    Quelques 
heures  après,  il  nous  envoyait  le  télégramme  que  ' 
voici.  Il  est  daté  d'Aiçiens,  le  8  octobre,  0,5"  du  . 
matin  (1). 

Mais,  afin  de  vous  expliquer  comment  il  se  fait 
que  la  date  du  décret  de  Tours  et  celle  du  décret 
de  Paris,  qui  l'annulait,  furent  du  môme  quan- 
tième, 1"  octobre,  je  dois  rappeler  ce  qui  s'était 
passé.  La  délégation  de  Tours  avait  décidé,  dès  le 
29  septembre,  quoique  le  décret  n'ait  été  étendu 
que  le  1'^  octobre,  que  les  élections  auraient  lieu 
le  16,  et  l'avait  fait  savoir  à  Paris,  le  même  jour, 
29  septembre,  le  câble  sous-marin  n'étant  pas 
encore  rompu.  Toutefois,  notre  dépêche  parait 
n'être  arrivée  à  Paris  que  le  1"  octobre. 

Vous  comprendrez  mieux  maintenant,  à  la 
lecture  que  vous  en  ferez,  le  télégramme  de 
M.  Gambetta. 

M.  Gallet.  Voilà  un  fait  que  je  ne  coimaissais 
pas. 

M.  Marc  Dnflraisse.  Ce  décret,  en  effet, 
n'existe  pas  dans  les  collections  officielles  du 
Gouvernement  de  Paris  et  de  la  délégation  de 
Tours. 

M.  Gallet.  Il  est  important. 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  bien  nous  le 
laisser,  nous  le  ferons  copier. 

M.  Marc  Dufraisse.  Volontiers,  c'est  ce 
qu'on  appelle  une  copie  communiquée^  sur  papier 
de  soie.  Elle  m'avait  été  adressée  de  môme  qu'aux 
membres  du  Gouvernement.  Je  l'ai  conservée 
comme  un  document  utile  à  produire.  J'avais 
accepté  trop  légèrement  ma  part  d'une  œuvre  à 
laquelle  je  ne  concourais  que  consultativement 
et  une  part  de  responsabilité  plus  large  que  mou 
droit  de  concourir  aux  décisions.  J'ai  donc  gardé 
cette  pièce  pour  répondre,  un  jour,  devant  le 
pays,  si  j'étais  mis  en  demeure  de  le  faire,  de 
ma  participation  à  un  des  actes  les  plus  consi* 
dérables  du  Gouvernement  de  Tours. 

Il  y  a  beaucoup  de  choses  d'un  haut  intérêt 
historique  que  j'ai  pu  connaître  à  cette  époque. 
Mais  je  ne  me  suis  pas  cru  autorisé  à  en  retenir 
les  preuves  écrites,  lorsqu'elles  ne  m'étaient  pas 
adressées  personnellement,  lorsqu'elles  résul- 
talent  seulement  de  la  correspondance  privée  et 
surtout  de  lettres  confidentielles.  Je  regrette  ces 
documents,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit;  je  les  re- 
^ ' 

(1)  Voir  aux  Annexes,  n*  3. 
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grette  pour  l'histoire.  Quant  &  cette  dépèche,  c'é- 
tait un  document  public,  ofliciel,  chacun  de  nous 
en  avait  reçu  communication  régulière,  et,  je  le 
réptey  je  l'ai  conservé  dans  mon  dossier,  pour  le 
produire,  s'il  en  était  besoin,  à  l'appui  de  mes 
affiroMtiona. 

C'était  donc  le  8  octobre  1870.  Ici,  messieurs, 
je  me  trouve  gêné,  embarrassé,  car  il  me  plaît 
peu  d'avoir  à  parler  do  moi  ;  mais  ma  déposition 
portant  sur  des  faits  auxquels  j'ai  eu  part,  je 
mis  bien  obligé  de  parler  de  moi. 

X.  le  président.  Tout   témoin  est  obligé  de 

;MLTler  de  lui,  et  vous  êtes  un  témoin.  Continuez. 

M.  Marc  Dnfiralsse.   M.  Gumbetta,  à  peine 

irrivé  à  Tours,  entre   une   heure  et  deux  de 

Tapr^midi,  il  y  eut  séance  du  conseil,  composé 

le  M.  Crémieux  qui  était,  à  ce  moment,  ministre 

de  la  justice  et  do  la  guerre,  et  qui  tenait  beau* 

:oup  au  portefeuille  de  la  guerre... 

Iff.  Ghaper.  On  nous  l'a  dit,  en  effet. 

X.  Marc  Dnfk*alsse.  ...Puis,  de  M.  l'amiral 

?ourichon  qui  avait  résigné  ce  portefeuille,  et 

infin  de  M.  Glais-Bizoin  (|ui  s'en  serait  volontiers 

hargé.  MM.  Laurier  et  de  Ghaudordy  assistaient 

.  ce  conseil;  j'y  étais  aussi. 

Arrivé  à  cette  partie  de  mon  récit,  laissez-moi 

egretter,  messieurs,  qu'aucun  de  mes  collègues 

l'ait  jugé  à  propos  de  dire  à   votre  commission 

e  qui  se  i>assa  dans  cette  séance  du  conseil  Je 

arais  trè£-agréablemeut  dispensé  de  le  faire  au- 

)urd'hui. 

M  Ghaper.  M.  Laurier  nous  en  a  dit  quehiues 
oots. 

M.  Marc  Dofralsse.  M.  de  Sugn^^onnaitrait 
usai  les  faits  et  les  tiendrait  de  M.  de  Cliau- 
ordy  lui-même. 

M.  de  Sog^.  Veuillez  les  répéter  ici. 
M.  Marc  Daflralsse.  C'est  ce  que  jo  vais 
voir  l'honneur  de  faire,  monslour.  A  cette  pro- 
aière  séance  du  8  octobri>,  il  y  eut,  au  sujet  des 
Jections  que  la  délégation  de  Tours  avait  décré- 
ées et  dont  le  Gouvernement  de  Paris  ne  voulait 
»&s,  U  y  eut  entre  M.  Ganibetta  et  moi  un  long 
»l  ardent  débat,  lyie  discussion  plus  (jue  véhé- 
lente,  durant  laquelle  j'invoquai  à  l'appui  do  la 
ésoluUon  de  Tours  les  raisons  que  j'ai  déjà  dé- 
luitcs,  mais  où  mon  opinion  devait  succomber  et 
uccomba  en  elfet;  car  M.  Gambetta  arrivait  avec 
e  décret  de  Paris,  (jui  annulait  expressément 
elui  de  Tours  et  défendait  absolument  de  faire 
rocéder^aux  élections,  a  Voici  le  décret,  nous 
it-il  en  le  jetant  sur  le  tapis;  il  faut  l'exécuter; 
uant  au  vôtre,  il  est  brisé.  »  Je  lis  observer  à 
L  Gambetta  qu'indé])endamment  des  motifs  de 
olitique  intérieure,  civique,  qui  cuuimandaient 
'appeler  une  assemblée  nationale,  —  et  que  je 
ous  ai  dits,  —  il  y  avait  une  raison  de  politique 
xtérieure  qui  en  faisait  une  obligation,  un  de- 
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voir  patriotique.  Nous  savions  et  je  lui  rappela,  ' 
que  les  puissances  étrangères,  sauf  la  Suisse  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  hésitaient  à  reconnaî- 
tre le  Gouvernement  nouveau,  tant  qu'il  n'aura  it 
pas  été  consacré  par  le  vœu  do  la  France;  il  était 
donc  d'uno  politique  intelligento,  nationale,  d'ap- 
peler uno  assemblée  souveraine  qui  sanctionnât 
l'événement  accompli  le  4  septembre,  et  avec 
laquelle  les  puissances  pussent  négrier.  Je  dus 
même  prédire  à  M.  Gambetta  qu'on  lui  roproche* 
rait,  un  jour,  à  lui  personnellement,  d'avoir 
voulu  retenir  le  pouvoir,  l'autorité  diotatorialo, 
en  ajournant  indéfiniment  la  convocation  d'une 
assemblée.  Tout  fut  inutle  ;  le  conseil  s'inclina 
patriotiquement  devant  l'autorité  supérieure  du 
Gouvernement  de  Paris. 

Un  membre.  Y  eut-il  un  vote  ? 

M.  Marc  DuflraUse.  Autant  que  je  puis  me 
le  rappeler,  il  n'y  eut  pas  de  vote  à  la  suite  de 
cette  délibération  qui  fut  un  rapide  et  vif  dialo- 
gue entre  M.  Gambetta  et  moi.  Il  n'y  eut  pas  de 
vote,  car  autrement  je  ne  m'expliquerais  pas  que 
MM.  Fourichon,  Crémieux  et  Bizoin  n'eussen 
pas  eu  la  m'ajorité,  si  l'on  était  allé  aux  voix. 

M.  le  président.  Et  quand  même?  M.  Gam- 
betta avait  voix  prépondérante. 

M  Marc  Daflralsse.  M.  Gambetta  eût-il  eu 
voix  prépondérante,  restaient  toujours  celles  des 
trois  autres  membres  de  la  délégation.  Mais  jo  le 
répète,  il  n'y  eut  pas  de  veto  formel,  non,  il  n'y 
en  eut  pas.  On  accepta,  on  dut,  à  moins  de  s'en 
aifranchir  par  une  résistance  qui  eût  été  funeste, 
accepter  la  suprématie  du  Gouvernement  do 
Paris.  Il  y  avait  un  décret  qui  était  un  ordre,  on 
le  subit. 

M.  le  président.  Silencieusement 

M.  Marc  Dafiralsse.  Pas  tout  à  fait,  si  vous 
voulez  bien  vous  rappeler  ce  que  je  viens  de 
raconter;  mais  on  s'inclina  devant  un  ordre  su- 
prême, on  so  résigna,  battus  (fuo  l'on  était,  mais 
mal  contents. 

Permettez-moi  d'ajouter  ici,  crainte  do  n'avoir 
plus  l'occasion  de  vous  en  faire  part  ou  de  l'ou- 
blier, que,  quand  parurent  après  l'armistice  les 
décrets  do  convocation  de9>assemblées  électorales, 
lorsque  des  préfets  du  Midi  refusaient  de  faire 
procéder  aux  élections,  je  m'empressai,  consé* 
quant  avec  moi-même  et  à  l'opinion  que  j'avais 
soutenue  à  Tours  en  septembre  et  en  octobre, 
d'appeler  le  corps  électoral  dos  Alpes-Maritimes 
à  nommer  ses  représentants  à  l'Assemblée  (1).   . 

Je  reprends.  —  Le  soir  du  même  jour,  8  oc- 
tobre, il  y  eut  un  nouveau  conseil  auquel  j'as- 
sistai aussi.  Durant  cette  seconde  réunion, 
M.  Gambetta  exposa  disertemont  a  que,  dans  la 
situation  où  était  le  pays,  les  choses  de  la  guerre 


(l)  Voir  aux  Arme^es^  n-  4, 5  ot  6. 
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et  do  radministration  intérieure  se  tenaient  si 
étroitement,  à  raison  des  mesures  de  défense 
militaire,  d'ordre  public  et  de  police  générale  à 
prendre,  qu'il  fallait  concentrer  dans  la  môme 
main  les  deux  ministères  si  indivisiblement  con- 
nexes, et  qu*il  fallait  adjoindre  le  portefeuille  de 
la  guerre  à  celui  de  rjntérieur.  »  A  cette  séance, 
M.  Gambetta  parla  seul,  je  crois,  sauf  une  inter- 
ruption exffamaiive  de  M.  Grémieux  au  moment 
où  son  jeune  collègue  lui  retirait,  pour  le  prendre, 
le  portefeuille  de  la  guerre. 

M.  le  président.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  vote? 

M.  Marc  Dafiraisse.  Je  ne  pourrais  dire  s'il 
y  eut  un  vote,  je  ne  le  crois  pas. 

M.  Chaper.  Il  y  en  a  eu  un. 

M.  Marc  Dafiraisse.  C'est  possible,  mais  je 
ne  saurais  vous  l'affirmer.  Je  ne  puis  être  aussi 
explicite  sur  ce  point  que  je  viens  de  l'être  tout 
à  l'heure. 

Quant  aux  élections  coirmunales  ou  plutôt  & 
Tajournement  do  ces  élections,  qui  a  été  la  cayse 
de  l'institution  des  commissions  municipales 
tant  de  fois  reprochées  aux  hommes  du  4  sep- 
tembre, ce  fut  le  résultat  d'un  jnalentendu  dont 
je  dirai  un  mot  afin  de  relever,  &  tiire  de  leçon 
politique,  un  exemple  remarquable  et  f&cheux 
dos  inconvénients,  des  dangers  môme  de  gouver- 
ner un  pays,  comme  on  paraît  en  vouloir  prendre 
l'habitude,  par  des  dépêches  électriques  dont  la 
rédaction,  nécessairement  laconique,  n'est  pas 
toujours  parfaitement  claire. 

J'ai  rappelé  tout  à  l'heure  qu'un  décret  de  Paris 
en  date  du  16  septembre  avait  ordonné  le  renou- 
vellement des  ôonseils  municipaux  pour  le  25  de 
ce  mémo  mois.  Jamais,  que  je  sache,  le  Gouver- 
nement souverain  n'avait  contremandé  les  élec- 
tions communales  fixées  pour  cette  date.  C'est  la 
délégation  qui  crut  devoir  les  ajourner  en  vertu 
d'une  dépêche  mal  rédigée  à  Paris  ou  mal  com- 
prise à  Tours. 

En  elTet,  la  délégation  reçut  dans  la  matinée 
du  24  septembre,  l'analyse  télégraphique  d'un, 
décret  rendu  la  veille  à  l'Hôtel  de  Ville,  qui 
ajournait  les  élections  pour  rAsscmbléo  consti- 
tuante fixées  au  2  octobre,  et  qui  annonçait  que 
le  Gouvernement  avait  aussi  suspendu  les  élec- 
tions municipales  do  Paris  et  des  communes... 
Il  s'agissait,  dans  le  décret,  de  Paris  et  des 
communes  du  département  de  la  Seine,  et  nulle- 
ment des  communes  de  France.  Lo  vague  de  la 
dépêche,  en  ce  point,  éveilla  l'attention  de  quel- 
ques-uns du  conseil.  Un  membre  fit  même  ob- 
server qu'il  ne  s'agissait  probablement  que  des 
cHcctions  de  la  capitale  et  des  communes  subur- 
baines. Cette  réflexion  ne  IHit  point  goûtée  de 
la  majorité  qui  tint  pour  clair  et  certain  que  le 
Gouvernement  suspendait  partout  le  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux.  Bn  conséquence, 


la  délégation  rendit  sur-le-champ,  malgré  la  ré- 
sistance de  la  minorité  du  conseil,  un  décret  qui 
suspendait,  non-seulement  les  élections  consti- 
tuantes, mais  aussi  les  élections  municipales, 
celles-ci  sans  ordre  de  Paris. 

Ce  décret  expédié  le  jour  même,  24  septembre, 
les  élections  communales  que  le  Gouvernement 
n'avait  entendu  ajourner  qu'à  Paris  et  dans  la 
Seine,  Aireut  arrêtées  dans  tous  les  départements 
où  le  télégramme  de  Tours  arriva  en  temps  utile. 

« 

Sans  ce  décret  malencontreusement  rendu,  les 
conseils  municipaux  étaient  élus  partout  le  len- 
demain. Voilà,  si  mes  souvenirs  sont  bien  con- 
formes aux  faits,  comme  quoi  l'obscurité  d'une 
dépêche  électrique  aurait  privé  la  France  de  ses 
conseils  communaux,  et  obligé  les  préfets  à  ins- 
tituer ces  trop  fameuses  commissions  munici- 
pales que  l'Assemblée  s'empressa  de  révoquer  par 
sa  loi  du  14  avril  1871 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  cette  séance  du  soir 
du  8  octobre,  la  dernière  &  laquelle  j'aie  assisté, 
je  sentis  que  j'étais  désormais  inutile  à  Tours.' 
Je  n'avais  plus  de  place  dans  ce  conseil  où  uu 
homme  jeune,  considérable,  de  fraîche  et  grande 
renommée  révolutionnaire,  populaire  et  impé- 
rieux, venait  do  prendre  possession  du  pouvoir. 
Or,  comme  je  ne  suis  ni  de  force  à  exercer  une 
dictature,  ni  de  caractère  à  la  subir,  je  me  reti- 
rai; je  ne  parus  plus  au  conseil. 

Ma  situation,  vous  le  comprenez,  était  devenue 
assez  singulière.  Je  fus  très-pressé  d'en  sortir. 

Dans  mes  entretiens  avec  M.  de  Chaudordy,  je 
lui  avais  fait  part  d'une  idée  gui,  depuis  Sadowa, 
c'est-à-dire  longtemps  avant  la  déclaration  de 
guerre  et  dans  la  prévision  certaine  qu'elle  écla- 
terait plus  tôt  que  plus  tard,  n'avait  pas  cessé  de  ^ 
me  préoccuper.  Bien  que  cela  n'i|it  pas  d'intérêt 
présent,  j'en  dirai  quelques  mots  à  la  Commis- 
sion. 

Il  y  avait  alors  dans  l'Allemagne  du  Sud,  entre 
le  Danube  et  le  RhiUj  —  je  le  sais,  car  j'ai  résidé 
de  longues  années  près  de  cette  frontière  du 
nouvel  empire,  —  des  éléments  sérieux  de  résis- 
tance aux  dbsscins  de  la  Prussei  11  existait  un 
parti  républicain,  démocratique,  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  formé  de  l'ancienne  Souabo 
qui  fut  au  seizième  siècle  le  théâtre  de  ia  guerre 
des  paysans,  et  dans  le  grand-duché  de  Bade  où 
sont  restés  vivants  les  souvenirs  de  l'interven- 
tion prussienne  on  1849  et  des  exécutions  féroces 
accomplies  par  les  soldats  de  cette  puissance 
dans  les  fosses  de  la  citadelle  de  Rastadt.  Avant 
la  guerre  de  1870,  les  populations  étaient  encore 
firémissantes  dans  le  frrand-duché,  et  toujours 
ardentes  dans  la  Souabo. 

D'un  autre  cûté,  vous  aviez  dans  le  royaume 
de  Bavière  un  parti  catholique,  nombreux,  actif, 
paissant  ;  appeiez-le  ultnxmontain,  si  vous  voulez, 
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pea  m'importe,  Je  no  regarde  pas  aux  moU  et  ne 
m*«itète  guère  devant  eux.  Depuis  le  désastre  de 
âadowa,  la  Baviùre  catholique  résistait  aux  pro- 
jets de  la  Prusse.  £h  bien,  do  môme  que  Riche- 
lieu t'était  autrefois  aidé  des  luthériens  d'Alle- 
magne.contre  la  maison  d'Autriche,  do  m4>me, 
penaais-je»  la  Franco  républicaine  pouvait  s'aider, 
non-aeulement  des  républicains  badois et  souabes, 
mais  aussi  des  catholiques^  bavarois  contre  la 
Pnuse,deTenuo  l'Etat  oppresseur  de  l'Allemagne 
en  môme  temps  que  la  puissance  dominante  du 
continent 

On  eût  pu  pratiquer  dos  intelligences  dans 
toute  cette  partie  de  l'empire  germanique,  TAlle- 
migne  du  Sud,  et  y  jeter  des  ferments  de  disson- 
aion. 

Qaoiq[ii*il  fût  tard  pour  tenter  des  négociations 
de  ce  côté^  cependant,  comme  Metz  n'avait  pas 
encore  capitulé,  il  avait  été  question  d'envoyer 
dans  rAllemagne  méridionale  afin  d'y  constater 
f  état  des  esprits. 

J*offris  alors  à  M.  de  Gliaudordy  de  mo  charger 
le  cette  mission  qui  aurait  été  secrète.  Mais, 
somme  elle  me  semblait  tardive  à  moi-môme,  je 
a*iiisistai  pas,  et  il  m'en  fut  proposé  une  autre 
iontlebut,  que  je  vais  dire,  m'amènera  à  répon- 
Ire  aux  questions  qui  m'ont  été  posées. 

Mais  avant,  deux  mots  seulement  sur  un  détail 
Chirant  mon  séjour  à  Tours,  j'ai  rédigé  beaucoup 
le  dépèches  en  vertu  de  délibérations  du  con- 
leil,  ou  d'entretiens  avec  M.  Laurier,  le  délégué 
L  l'Intérieur.  Je  continuai  même  d'en  minuter 
après  l'arrivée  de  M.  Gambetla.  J'ai  retrouvé 
fans  mes  papiers,  écrit  do  ma  main,  et  signé  de 
relie  de  M.  Léon  Gambetta,  un  de  ces  télé- 
grammes urgents.  Je  le  donnerai  aux  Annexes, 
iinsi  que  la  (Upéche  ])rcssanle  à  laquelle  il  ré- 
^ODdi  afin  de  conserver  celle-ci  en  témoignage  de 
la  façon  dont  nos  ennemis  nous  faisaient  la 
gnefTe(l). 

Du  15  septembre  au  8  octobrç,  le  conseil  avait 
sa  à  s'occuper  de  deux  graves  affaires,  la  Ligue 
du  Midi,  la  Ligue  du  Sud-Oueet,  et  i'oifre  du 
concoors  des  garibaldiens  qui  entraient  déjà  par 
te  comté  de  Nice. 

Je  parlerai  d'abord  des  deux  Ligues. 

Celle  du  8ud-0ucst  nous  arriva  la  première. 
Je  tas  prié  de  recevoir  ses  délégués.  On  me 
ionnait  assez  volontiers  de  ces  missions  difliciles 
011,  du  moins,  peu  agréables  et  où  il  no  faut 
pas  faire  acception  de  sa  personne  pour  les  ac- 
cepter. * 

Au  moment  ou  je  fus  chargé  par  le  conseil 
d'entendre  les  délégués  de  chacune  des  deux 
Ligues  et  de  conférer  avec  eux,  j'écartai  métho- 
diquement de  mon  esprit,  aiin  ({ue  mes  juge- 
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ments  fussc^nt  libres  de  préjugés,  plus  indépen^ 
dants  et  ]dus  justes,  les  préventions  que  nous 
avions  connues  contre  elles,  la  défiance  qu'elles 
nous  inspiraient.  J'abordai  celto  affaire  sans 
I>arti  pris. 

Je  pensai,  d'une  part,  quoique  je  ue  l'espérasso 
guôn»,  je  voulus  croire,  supposer  pour  un  moment 
que,  si  (>lles  étaient  im])uissantos  à  préparer  do 
sérieux  moyens  de  défense  régulièn;,  les  Ligues 
imprimeraient  peut-î*tre  au  pays,  à  leurs  régions 
respectives,  comme  on  disait  alors,  l'élan  qu'on 
ne  voyait  nulle  ]>art,  et  qu'elles  inspireraient 
peut-être,  par  l'activité  et  le  bon  exemple,  Tar- 
dcur  qui  nous  semblait  manquer  presque  par** 
tout. 

J'admis,  d'autre  part,  qu*on  trouverait  peut- 
être  dans  les  plans  et  desseins  des  promoteurs 
de  ligues,  dans  l'organisation  qu'ils  oh  ])rojo- 
taienl,  les  éléments  de  résistances  locales  contre 
l'invasion  «jui  s'avançait,  et  (qui  sait?)  i>out-étro 
au^si  des  forces  assez  considérables  ]>our  rotnon- 
ter,  comme  on  le  rêvait  alors!  les  vallées  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  atteindre  Belfort  et  les 
Vosges,  reprendre  l'offensive  sur  les  flancs  de 
l'ennemi,  sur  ses  derrières,  le  couper,  l'isoler,  et 
(qui  sait  encore?)  porter  la  guerre  dans  l'Alle- 
magne du  Sud. 

D'autre  part,  comme  on  pouvait  craindre  quo 
le  Gouvernement  de  Tours  n'eût  pas  la  force 
d'em])écher  la  formation  des  ligues,  on  pouvait 
aussi  estimer  (]u'il  serait  peut-être  nécessaire  et 
convenable  tle  consentir  ù  les  laisser  naître,  mais 
ù  la  condition  d'intervenir  dans  leur  organisation, 
C'^  qui  était  possible,  de  les  dominer,  de  les  diri- 
ger, pour  ne  pas  tout  abandonner  à  l'initiative 
départementale  qui,  livrée  à  elle-même,  nous 
mènerait  ù  l'anarchie. 

Et,  d'autre  part  encore,  ne  devrait-on  pas 
tenter  d'enrayer  sur  la  pente,  d'arrêter  au  seuil 
même  du  ciiaos,  le  mouvement  de  désorganisa- 
tion qui  commençait?  de  détourner  de  la  poli- 
titjue  intérieure,  les  chefs  et  soldats  des  ligues? 
de  dériver  l'activité,  lus  jtossions  de  la  démocra- 
tie méridionale  vers  kj  but  de  la  défense  natio- 
nale? enfin,  et  selon  le  mot  resté  célèbre  d'un 
révolutionnaire  de  1848,  do  «»  faire  de  l'ordre  avec 
le  désordre?  » 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  quo  j'obor- 
dai  ma  tÂche. 

Mais,  dés  mes  premiers  entretiens  avec  les  en- 
voyés des  ligues,  je  compris  qu'il  n'y  avait  aucun 
secours  réel,  efficace,  à  attendre  d'elles,  quo 
toutes  deux  donneraient  des  embarras,  et  quo 
l'une  d'entre  elles  était  peut-être  grosso  do  périls 
qu'il  fallait  conjurer. 

J'eus,  d'abord,  plusieurs  conférences  avec  les 
envoyés  de  la  Ligue  du  Sud-Ouest,  qui,  je  dois 
leur  rendre  cetto  justice,  me  parurent  préoccupés 
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snrtout,  avant  tout,  de  la  défense  nationale,  et 
protestèrent  de  leur  dévouement  à  l'unité  fran- 
çaise. Dans  les  pourparlers  que  j'eus  avec  eux,  je 
ne  découvris  aucune  arrière-pensée  politique  qui 
dut  nous  inquiéter.  Je  les  remerciai  de  leurs 
offres  de  service  en  leur  laissant  pressentir  toute- 
fois que,  s'ils  voulaient  cantonner  leur  défense  on 
Aquitaine,  il  ne  serait  pas  désagréable  au  Gou- 
vernement de  se  passer  de  ce  mode  de  concours  : 
«  Vous  respecterez  certainement,  leur  dis-je,  le 
principe  de  notre  unité  nationale.  Mais  pour  le 
sauvegarder,  en  fait,  contre  l'invasion;  mieux 
vaut  nous  en  remettre  au  Gouvernement  lui- 
même.  Si  la  Bretagne  veut  se  défendre  chez 
elle,  —  cela  venait  d'être  proposé  par  un  de  nos 
collègues,  l'honorable  M.  Dépasse  (des  Gôtes-du- 
Nord),  —  si  la  Provence  et  le  Languedoc  veulent 
se  défendre,  chez  eux,  comme  ils  en  élèvent  la 
prétention,  la  Guienne  manifestant  le  mémo 
désir  et  voulant  on  faire  autant,  il  n'y  a  plus  de 
résistance  possible  :  nous  allons  devenir  la  proie 
de  l'étranger.  » 

Enfin  je  m'évertuai  de  mon  mieux  à  faire  com- 
prendre cette  pensée  aux  délégués  du  Sud-Ouest, 
qui,  du  reste,  se  montrèrent  moins  ardents  et 
plus  faciles  que  ceux  de  la  Ligue  du  Midi,  ainsi 
que  les  raisons  de  cette  résistance  inflexible  du 
Gouvernement 

M.  le  président.  Parmi  ces  délégués  se  trou- 
vaient MM.  Marcou  et  Duportal  ? 

M.  Marc  Daf^aisse.  Comme  je  n'ai  pas  rete- 
nu le  procès-verbal  de  nos  séances,  Il  me  serait 
difficile  de  citer  sûrement  un  seul  nom  propre. 
Je  crois  être  certain  que  M.  Armand  Duportal  n'y 
parut  pas;  et  il  m'est  impossible  d'affirmer  que 
M.  Marcou  y  vint;  je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  président.  Ces  projets  vous  parais- 
saient-ils sérieux  ? 

M.  Marc  DaAradsse.  Non,  non;  quand  je 
passerai  à  Marseille,  je  vous  en. dirai  toute  ma 
pensée. 

Les  Ligues  nous  demandaient  de  les  reconnaître 
officiellement,  de  les  autoriser  à  se  nommer  des 
chef^,  commissaires  ou  commandants  généraux, 
et  de  conférer  aux  ligueurs  ce  que  leurs  députés 
considéraient  et  posaient  comme  une  condition 
essentielle,  la  faculté  de  recevoir  des  enrôlements, 
d'organiser  les  engagés  volontaires,  de  les  équiper, 
armer,  approvisionner,  de  permettre  à  ces  corps 
d'élire  leurs  officiers.  Ils  nous  demandaient  aussi 
de  donner  au  conseil  général  des  Ligues  la  fa- 
culté de  percevoir  des  ressources,  d'exercer  le 
droit  de  réquisition. 

Je  m'élevai  toujours,  —  mes  dépêches  doivent 
en  faire  foi,  «*  contre  la  pensée  de  reconnaître 
officiellement  l'existence  des  ligues,  do  leur  per- 
mettre de  se  donner  dos  chefs;  et,  quant  à  ce 
terrible  droit  de  réquisition)  on  décida  formelle- 


ment  qu'il  ne  fallait  pas  le  concéder,  a  Si  l'Etat* 
disait-on  aux  délégués,  est,  dans  les  circons* 
tances  suprêmes,  obligé  de  s'emparer,  sauf  in- 
demnité actuelle  ou  ultérieure,  d'objets  néces- 
saires aux- armées,  à  la  défense  du  pays,  il  agit 
en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté.  La  faculté 
de  prendre  et  de  requérir  est  toujours  exorbi- 
tante; mais  quand  c'est  l'Etat  qui  l'exerce,  l'Etat 
demeure,  après  tout,  responsable  de  ses  faits. 
Mais,  ajoutait-on,  on  ne  doit  jamais  abandonner 
au  premier  venu,  à  tout  le  monde,  ces  deux  for- 
midables droits.  »  Je  me  rappelais,  encore  à  ce 
moment,  combien  l'abus  d'un  pareil  moyen  d'ap- 
provisionnement, confié  d'abord  aux  municipa- 
lités d'où  il  était  passé  aux  comités  révolution- 
naires, avait  fait  d'irréconciliables  ennemis  à  la 
République.  Que  de  fois  j'ai  entendu  dans  mon 
enfance  de  bonnes  vieilles  me  dire  :  c  Ah  !  les  ré* 
quisitions!  les  officiers  municipaux,  les  comités! 
ils  m'ont  tout  pris.  » 

Aussi  pensa-t-on  unanimement  qu'il  ne  fallait 
ni  reconnaître  les  ligues,  ni  les  autoriser  à  se 
nommer  des  chefs,  à  requérir,  etc. 

M.  Gallet.  La  Ligue  du  Sud-Ouest  a  pour- 
tant fonctionné  dans  certains  départements,  dans 
le  Tarn,  dans  le  Lot. 

M.  Marc  Dnflraisse.  Et  dans  d'autres  dépar- 
tements encore;  elle  a  eu  des  comités  qui  ont 
tenu  des  réunions.  Je  pourrais  même  citer  des 
comités  de  la  défense  nationale  régulièrement 
institués,  qui  ont  pris  des  arrêtés  incroyables; 
mais,  plus  ces  arrêtés  étaient  excessifs,  plus 
nous  résistions  à  leur  donner  force  de  loi  en  re- 
connaissant les  ligues  au  nom  desquelles  ils 
étaient  pris. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  ne  les  a 
donc  pas  reconnues  ?  ^ 

M.  Marc  Dufraisse.  J'ai  toujours  dit  au 
Gouvernement,  mes  dépêches  en  témoignent  : 
tt  Ne  les  reconnaissez  pas.  »  Il  ne  les  a  jamais 
reconnues  officiellement. 

Après  la  Ligue  du  Sud-Ouest  arrivèrent  les 
délégués  de  celle  du  Midi.  Oh  I  c'était  un  autre 
personnel,  plus  ardent,  plus  exigeant,  plus  im- 
périeux. M.  Laurier  intervint  dans  cette  circons- 

■ 

tance.  Les  prétentions*  du  Midi  étaient,  au  fond, 
les  mêmes  que  celles  du  Sud-Ouest,  mais  plus 
accentuées  dans  la  forme.  Nous  les  rej)0ussàme8 
également.  La  vallée  du  Rhône  se  défendit,  elle 
aussi,  du  soupçon  de  vouloir  se  détacher  de  la 
France,  mais  il  nous  parut  manifeste  que,  durant 
la  guerre  du  moins  et  pour  l'action  de  la  guerre, 
les  départements  fédérés  de  cette  zone  voulaient 
80  régir  eux-mêmes.  Il  me  souvient  que  M.  Lau- 
rier scandalisa  fort  les  ambassadeurs  du  Midi 
lorsque,  afin  de  calmer  leurs  ardeurs  belliqueuses, 
il  leur  confessa,  —  c'était,  il  est  vrai,  avant  l'ar- 
rivée de  M.  Gambetta,  —  qu'après  tout,  ce  qui  S9 
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'aisait  n'était  quo  \yo\ir  la  montro  et  n'avait 
Tantre  but  que  de  masquer  honorablement  une 
retraite  désormais  oblig'ée;  que  »lès  lors,  il  ne 
fallait  pas  tout  mettre  en  révolution  pour  la 
juerre,  puisque  la  paix  était  d«^sormai»  néees- 
salre-,  inévitable  et  désirable.  Cetto  déclaration 
provoqua  d'énergiques  prot«»stations,  des  paroles 
vresque  violentes.  Mais  l'^  (îouvernem»Mil  lirit  bon. 
)a  ne  reconnut  pas  plus  la  Li«rue  du  Midi  qu** 
«lie  du  Sud-Ouest,  et  surtout,  il  m*«*n  souvient, 
m  no  voulut  jxas  l'autoriser  à  se  choisir  un  géné- 
■al  en  chef! 

H.  GSuiper.  M.  Gent  faisait-il  partie  de  cette 
léputation  ? 

M.  Harc  DuAraisse.  M.  Cfent  était  à  Tours, 
i  ce  moment,  mais  il  y  était  arrivé  plusieurs 
ours  avant. 

M.  CSallet  N'y  était-il  pas  venu  comme  délé- 
iié  de  la  Ligue  du  Midi? 

IC  Marc  Dnfiraissè.  Je  ne  saurais  vous  le 
lire;  j*en  doute  fort  néanmoins,  car  il  avait  été 
ivitépar  un  télégramme  du  Gouvernement  ù 
enir  à  Tours,  ce  qu'il  avait  fait.  Mais  le  certain, 
'est  que  M.  Gent  n'assista  jamais  aux  réunions 

es  délégués,  à  leurs  conlérences  avec  M.  Lau- 

ier  et  moi. 

M.  de  Sngny.  M.  Gent,  en  ce  moment,  a 
xcité  quelques  inquiétudes  au  sein  du  Gouver- 
nement ? 

M.  Marc  Dnfiraisse.  Il  y  a  eu,  en  effet,  un 
noment  où  la  délé^'ation  de  Tours  a  éprouvé  des 
aquiétudes,  mais  elles  ne  lui  venaient  pas  du 
Âté  de  M.  Gent  ;  je  ne  le  crois  i>as  du  tout.  Elles 
'enaient  d'ailleurs. 

L'incident  auquel  M.  de  Sugny  fait  allusion  se 
attache  à  un  autre  ordre  de  faits,  l'arrivée  à. 
Tours  de  ce  que  j'appellerai  la  représentation 
ntemationule  de  la  République  universelle,  le 
^Déral  Garibaldi,  M.  Kmilio  Gistelar  et  autres. 

M.  Ghapcr.  M.  Castelar  était  là? 

M.  Marc  Dnfràisse.  Oui,  je  l'ai  vu  &  Tours. 
Je  ne  le  connaissais  pas  encore.  Mais  jo  l'ai  en- 
tendu un  soir,  dans  la  rue  Royale,  haranguant 
du  haut  d'un  balcon  la  foule  qui  lui  faisait  une 
)vation  aux  flambeaux.  C'est  positif,  M.  Castelar 
Hait  là. 

Il  y  avait  probablement  d'autres  représentants 
de  ce  que  j'ai  connu  et  détesté  dans  i'histoiro  de 
a  Révolution  sous  le  nom  d<;  républi([Ud  cosmo- 
iiolite,  la  république  universelle  de  Clootz  et  des 
lébertistes,  pour  laquelle,  soit  dit  en  passant,  je 
l'ai  jamais  eu  de  bien  vives  sympathies.  Ceux 
|ui  auront  lu,  par  hasard,  quelque  chose  de  ce 
{ue  j'ai  écrit  sur  ce  sujet,  me  rendront  la  jus- 
ice  de  croire  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
e pense  ainsi  de  cette  république-là  et  delà  fac- 
ion  de  l'étranger. 

M.  GiOlet  C'est  trés-vrau 


I      M.  Marc  Dui^aissa.  Je  Tai  écrit  bien  long- 
I   temps  avant  le  moment  oii  Je  vous  parle. 
'      M.  le  président.  Certainement,  et  dans  un 
sens  anti -cosmopolite  et  très-français. 

M.  Mahc  Duflraisse.  I^a  délégation  de  Tours 
avait  donc  certaines  appréhensions.  Par  une 
coïncidenco  fortuite,  au  moment  do  la  réunion 
dont  je  viens  de  parler,  arrivaient  et  campaient 
à  Tours,  où  M.  l'amiral  Fourichon  les  avait  fait 
retenir,  les  bataillons  de  mobiles  de  la  Dordogne, 
mal  vêtus,  bien  armés  grâce  à  l'amiral,  notre 
compatriote,  soldats  de  bonne  mine  déjà  et  qui 
devaient  bien  faire  à  Coulmiers.  Quehiues  offi- 
ciers de  ces  bataillons,  consignés  ainsi  qu'une 
comi)agnie  d'infanterie  de  marine,  et  ne  sachant 
pas  le  motif  de  cotte  mesure,  vinrent  au  milieu 
<lo  la  nuit  à  la  préfecture  s'en  informer  auprès 
de  moi.  a  II  ne  s'agit  quo  d'une  disposition  inté- 
rieure, leur  répondis-Je,  vous  pouvez  aller  dor- 
mir. » 

Mes  souvenirs  sont  donc  très -précis  à  cet  égard. 
Le  Gouvernement  avait  des  appréhensions;  elles 
ne  lui  venaient  pas  du  côté  do  M.  (lent,  mais  de 
la  réunion  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et 
qui  fut  la  cause  pour  laquelle  M.  l'amiral  Fouri- 
chon crut  devoir  prendre  quelques  précautions. 
M.  le  président.  N'avez-vous  pas  reçu  des 
visites,  peu  rassurantes,  des  délégués  de  diffé- 
rentes villes  de  Franco?  Ne  vous  est-il  pas  venu 
des  députés  de  Carcassonne,  do  Lyon,  de  par- 
tout? 

M.  Marc  Daft*aisse.  Oui,  en  effet;  d'Albi , 
de  Tarbes;  mais  jo  ne  pourrais  dire  toutes  les 
villos  d'où  nous  arrivaient  ces  ambassades  peu 
dangereuses. 

M.  Gallet  II  a  été  tenu  à  Tours  des  réunions 
de  préfets  dans  le  but  de  s'opposer  aux  élec- 
tions. 

M.  Marc  Dnl^aisse.  C'est  possible  ;  mais  jo 
n'ai  pas  assisté  à  ces  réunions;  peut-être  ne  m'y 
a-t-on  pas  appelé  parce  qu'on  me  savait  un  ad- 
versaire très-obstiné  de  rajournement  des  élec- 
tions. 

M.  le  président.  M.  Glfils-Bizoin  raconte 
qu'un  soir  il  a  présidé  une  réunion  de  vingt-deux 
préfets,  venus  exprés  à  Tours  pour  déclarer  qu'ils 
ne  voulaient  pas  des  élections. 

M.  Marc  Duflraisse.  Il  est  vrai  ({u'à  mon 
grand  regret,  lajounn^mont  dos  êloclions  avait 
été  bien  accueilli  par  la  plupart  des  préfets  qui 
nous  écrivaient  :  «  Vous  allez  faire  les  élections 
municipales  le  25  septembre,  les  élections  natio- 
nales le  2  octobre,  c'est-à-dire  faciliter  le  concert 
des  ennemis  de  la  République  dans  les  élections 
communales,  qui  seront  un  rendez- vous  pris  pour 
combiner  les  élections  générales,  n 

M.  de  la  Bcrderie.  Ce  renseignement  est 
conforme  aux  télégrammes  qui  nous  ont  été 
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communiqués.  Mais  il  y  a  eu  dans  le  Midi  des 
préfets  qui  demandaient,  au  contraire,  des  élec- 
tions pour  une  constituante,  celui  de  la  Dordogne 
entre  autres. 

M.  Marc  Dollraisse.  Oui,  en  elTet;  M.  Guil- 
bert,  préfet  de  la  Dordogne.  Ce  département  n*a 
pas  créé  d'embarras  à  la  délégation  de  Tours. 

Je  reprends,  si  vous  le  voulez  bien,  le  cours  de 
ma  déposition. 

Je  vous  expliquais,  au  moment  où  vous  n^'avez 
posé  des  questions  de  détail,  comment  j'avais  été 
obligé  de  rester  à  Tours,  bien  que  je  n'eusse  pas 
à  cœur  d'y  prolonger  mon  séjour.  Il  y  avait  eu, 
d'abord,  l'afTaire  des  deux  ligues  que  je  viens  de 
toucher.  Il  y  avait  aussi  une  autre  question  dont 
je  dois  vous  entretenir,  celle  qu'on  a  appelée  a  la 
question  des  garibaldiens  ». 

A  Tours,  s'il  me  faut  le  dire,  j'ai  été  très  op- 
posé à  l'acceptation  du  concours  des  Italiens,  des 
garibaldiens.  Nous  nous  trouvions,  sur  ce  point, 
en  désaccord  avec  l'envoyé  de  France  à  Florence, 
M.  Sénard,  mais  en  parfait  accord  avec  M.  de 
Ghaudordy  qui  suivait  attentivement  cette  ques^ 
tion  internationale. 

Nos  raisons  étaient  les  suivantes.  Au  moment 
où  M.  Thiers  allait  solliciter  l'appui  du  gouver- 
nement'italien,  il  nous  paraissait  souveraineinent 
impolitique  et  peu  convenable  d'admettre  le  con- 
cours des  garibaldiens  dont  le  cabinet  de  Flo- 
rence redoutait  le  retour  en  Italie,  après  une 
campagne  heureuse  sous  les  drapeaux  de  la  Ré- 
publique IVançaise.  Nous  ne  voulions  pas  donner 
au  roi  d'Italie  ce  motif  de  mécontentement  et  de 
froideur. 

Nous  craignions  aussi,  d'aprds  ce  qui  nous  re- 
venait des  menées  du  parti  de  M.  Grispi,  qu'au 
retour  de  la  campagne,  les  volontaires  italiens  et 
garibaldiens  ne  Ûssent  une  entreprise  sur  la  ville 
natale  de  leur  chef,  afin,  les  uns  de  proclamer 
l'indépendance  de  Nice,  les  autres  de  la  rendre  à 
l'Italie. 

Enfin,  la  délégation  de  Tours  redoutait  aussi 
que  la  coïncidence  de  l'arrivée  du  général  Gari- 
baldi,  de  son  passage  à  Marseille,  à  Lyon,  avec 
la  formation  de  la  ligue  du  Midi,  ne  cré&t  au 
Gouvernement  dans  cette  région  les  plus  graves 
embarras.  Cette  ligue,  en  elTet,  pouvait  avoir  la 
pensée  de  prendre  le  général  italien  pour  chef 
militaire;  j'ai  même  eu  entre  les  mains  un  télé- 
gramme sur  papier  jaune,  c'est-à-dire  officiel, 
annonçant  qu'il  avait  été  acclamé  général  en 
chef  de  la  ligue  du  bassin  du  Rhône. 

Mais,  quelles  que  fVissent  noâ  nombreuses  et 
bonnes  raisons  de  ne  pas  accepter  le  concours 
des  Italiens,  nous  fûmes  impuissants  &  prévenir 
eur  entrée  en  France.  Gomme  nous  ne  pouvions 
pas  empêcher  ces  volontaires  de  venir  à  notre  se- 
c«ur%  ï.  Alt  adressé  à  M.  Bsquiroa  ou  pkrtôt  à 


M.  Delpech,  préfet,  un  télégramme  qui  l'invitait 
à  envoyer  le  général  à  Tours,  dès  qu'il  serait  dé- 
barqué à  Marseille.  Il  était  dit  dans  la  dépêche  : 
tt  Annoncez  au  général  que  nous  lui  réservons 
ici  une  réception  splendide.  »  Je  pense  que  l'em- 
phase mémo  de  ce  télégramme  avait  pour  but  et 
était  peut-être  un  moyen  d'attirer  l'état-major 
italien  dans  le  Centre,  "afin  de  n'en  avoii'  plus 
l'embarras  dans  le  Midi.  Cette  démarche  réussit 
Le  général  Garibaldi*et  son  état-major  arrivèrent 
à  Tours.  Seulement,  la  réception,  — *  il  pleuvait 
beaucoup,—  fut  triste,  humide  et  froide,  ce  qui 
Ût  dire  «  que  le  Gouvernement  n'avait  pas.  ac- 
cueilli le  général  Garibaldi  comme  on  doit  rece- 
voir un  libérateur.  »  C'était  fâcheux,  sans  doute; 
mais  la  délégation  avait  cet  état-major  à  Tours 
et  ne  craignait  plus,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  fût 
quant  à  présent  un  danger  dans  le  Midi. 

Mais  avant  d'abandonner,  pour  n'y  plus  reve- 
nir aujourd'hui,  cotte  question  des  garibaldiens, 
dont  le  Gouvernement  de  Paris  s'était  aussi  pré- 
occupé, je  dois  vous  parler  de  la  visite  que  nous 
fit  à  Tours  un  brave  Italien,  très-ami  depuis 
longtemps  et  resté  l'ami  fidèle  de  la  France  mal- 
gré nos  revers,  M.  Frapolli.  Ces  jours  passés,  dans 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  sur  un  rap* 
port  relatif  à  l'armée  des  Vosges.  M.  Frapolli  a 
été  prestement  jeté  par-dessus  bord.  Je  l'ai  re- 
gretté vivement,  profondément,  et  je  veux  vous 
raconter  ses  démarches  auprès  de  nous,  afin 
d'avoir  l'occasion  de  rendre  hommage  au  pur 
dévouement  de  cet  honnête  homme. 

H.  le  président.  Nous  lui  rendons  pleine  jus- 
tice* 

M.  Marc  Dufiraisse.  C'est  un  homme  loyal, 
désintéressé,  que  je  connaissais  depuis  longtemps^ 
qu'on  a  sacrifié,  je  ne  sais  pourquoi,  dans  le  dé- 
bat sur  les  comptes  de  l'armée  des  Vosges,  et  au 
caractère  duquel  je- tiens  à  rendre  un  bon  témoi- 
gnage* M.  Frapolli  est  membre  du  Parlement  ita^ 
lien. 

M.  le  président  Oui. 

M.  Marc  DaApaisse.  Donc,  dès  l'arrivée  de 
la  délégation  à  Tours,  M.  Frapolli  vint  nous  offrir 
son  concours.  Je  fus  chargé  de  le  remercier,  de 
l'écarter  avec  la  déférence  qu'il  méritait,  et  j'eus 
plusieurs  conférences  avec  lui.  Je  fis  part  à  M. 
Frapolli  des  raisons  qui  ne  nous  permettaient  pas 
d'accepter  le  concours  des  Italiens.  Il  se  rendit, 
avec  autant  de  sincérité  que  de  regrejt,  à  mes 
observations  qui  firent  celles  que  je  vous  al 
déjà  exposées. 

Je  lis  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Je  comprends 
très-bien  que  le  principe  n'étant  pas  admis  (l'in- 
tervention garibaldienne),  ma  pauvre  personne 
ne  pourrait  vous  rendre  que  des  services  insigni- 
fiau^A  Je  me  retire.  » 

Cependant,  oar  la  suite,  M.  Frapolli  lût  auto- 
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M  à  fbrmer,  à  Chambt^ry,  un  corps  do  volon- 
iires  dont  il  eut  lo  commandement,  et  je  reçus 
Ans  ttrd  une  lettre  où  il  me  disait  :  «  Los  deux 
^attillons  de  Ghambéry  se  sont  battus  comme 
les  lions  à  Lanlhenav;  de  1,200  hommes  il  nen 
este  plus  qu'environ  400.  » 

Phis  tard  encore,  M.  Frapolli  fut  autorisé,  par 
écret  du  !•»  décembre,  à  recruter,  sous  lo  nom 
le  Corps  de  l'Etoile,  un  bataillon  de  volontaires 
étrangers,  qui  devoit  se  former  à  Cannes  et  à 
Lntibes.  Aérant  pris,  &  cet  égard,  des  renseigne- 
nents  auprès  du  commandant  de  la  subdivision 
ailitaire  do  Nice,  j'en  reçus  do  satisfaisants  : 
i  Les  officiers  que  j'ai  vus,  me  répondit-il,  des 
espagnols,  me  parniss'Mit  très-bien;  c'est  un 
►flbrt  que  je  crois  sérieux.  » 

Je  vous  donno  ces  détails,  messieurs,  afin  d'ho- 
dorer,  antant  qu'il  est  en  moi,  M.  Frapolli,  digne 
ît  vaillant  homm<^,  qui  vraiment  méritait  mieux 
pic  la  façon  dont  il  a  été  traité  à  la  tribune. 

L'affaire  des  garibaldiens  fut  une  des  raisons 
pii  déterminèrent  le  Gouvernement  à  ni'envoyer 
ï  Nice,  où  le  préfet,  M.  Pierre  Baragnon,  esti- 
nait  au  contraire,  si  ma  mémoire  est  exacte, 
ju'il  fallait  les  recevoir.  Je  d«'vais  m'y  opposer  ; 
nais  quand  j'arrivai  dans  les  Alpes-Maritimes, 
in  comité  local  et  secret  l^'S  avait  fait  entrer  en 
France. 

Avant  d'entrer  dans  1<^  détail  des  divers  objets 
de  ma  mission  dans  lo  Midi,  je  dois  revenir  en 
arriéra  Et  c'est  ici  que  j*^  prie  M.  de  Sugny, 
chargé,  m'a-t-on  dit,  du  rapport  sur  les  affaires 
de  cette  région,  de  vouloir  bien  me  prêter  son 
attention,  afin  do  ne  pa.s  consacrer  de  son  auto- 
rité, de  celle  do  la  commission  dont  il  sera  l'or- 
gano,  une  erreur  «jui  mo  concerne  et  que  je  ne 
puis  laisser  ]>asser.  Je  m'explique. 

Dans  sa  jiublication  intitulée  Dictature  de  cinq 
mois,  les  souvenirs  de  M.  (ilais-Dizoin  n'ont  pas 
été  parfaitem^'Ut  précis  sur  un  point  qu'il  m'im- 
porte de  rétablir.  Vous  connaissez  le  passage  du 
livre  de  M.  Glais-liizoin  auquf^l  je  fais  allusion. 
^Je  le  donnerai  aux  Annexes  (l). 

Il  y  a  dans  le  récit  do  M.  Bizoin  une  conftision 
de  souvenirs  contre  laqueil»»  je  n'ai  pas  voulu  ré- 
clamer par  la  voie  d«^  la  presse,  parce  que  je 
n*ainie  pas  à  occuper  !•'  public  de  iha  personne, 
mais  que  je  croi-^;  devoir  relever  dans  ma  dépo- 
sition, sous  peino  de  sanctionner  par  mon  silence 
des  allégations  erronées. 

Peu  «le  jours  après  mon  arriv^'^e  à  Tours,  il  fut 
question  au  consojl  do  m'envoyer  remplacer 
M.  Esquiros  à  Marscill<'  dans  ses  fonctions  d'ad- 
ministrateur supérieur  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhùno.  Un  acte  de  violence  venait  d'étro 


(1)  Voir  aux  Annexes,  n*  9. 


commis  &  Marseille  sur  la  magistrature  du  tri- 
bunal civil.  11  y  avait  eu  à  la  cour  d'Alx  un  fait 
de  même  nature.  En  lisant  la  dépèche  qui  annon- 
çait ces  nouvelles,  M.  Grémieux  entra  dans  un . 
état  d'exaspération  incroyable.  «  Toucher  à  la 
magistrature,  soit;  mais  sans  son  ordre,  sans  sa 
permission!...  »  Gomme  Je  mo  trouvais  là  :  «  Du- 
fraisso,  me  dit-il  sans  plus  de  façon,  il  faut  quo 
vous  partiez  pour  aller  mettre  ordre  &  tout  cela  ! 
—  Non  pas,  lui  répondis-jo,  je  ne  veux  point 
aller  mo  jeter  dans  cette  fournaise!  » 

Encore  une  fois,  et  co  sera  la  dernière,  je  de- 
mande pardon  h  \çl  commission  d'ontrcr  dans  ces 
détails,  mais  je  tiens  h  bien  rétablir  les  faits  sur 
ce  point-là  et  à  rectifier,  en  temps  opportun,  le 
souvenir  inexact  de  M.  Bizoin,  qui,  sans  cela, 
pourrait  finir  par  faire  foi.  Je  m'exagérais,  sans 
doute,  le  danger;  mais,  n'ayant  pas  do  fortune 
et  songeant  aux  miens,  je  n'étais  pas  du  tout  ja- 
loux de  mo  charger  de  cotte  mission  de  Mar- 
seille. Cependant,  tous  les  membres  de  la  délé- 
gation se  joignirent  à  M.  Grémieux,  mo  pressè- 
rent; je  résistai  jusqu'à  la  dernière  limite;  enfin 
je  cédai.  Mais  ils  m'en  sont  témoins,  si  ce  ne  fut 
pas  sans  une  véritable  émotion,  qui  me  toucha, 
qu'ils  Insistèrent  auprès  de  moi,  ce  fut  à  mon 
corps  défendant  et  avec  une  profonde  tri^esso 
que  j'acceptai  cette  mission. 

Ici  se  place  un  incident  dont  M.  l'amiral  Fou- 
richon  vous  a  parlé,  et  qui  suspendit  mon  dé- 
part, car  j'étais  résigné  et  prôi.  Le  décret  do  ma 
nomination  avait  été  rédigé;  il  était  déjà  signé 
de  MM.  Glais-Bizoin  et  Grémieux;  il  n'y  man- 
quait plus  que  la  signature  de  l'amiral.  J'avais 
fait  mes  conditions  au  sujet  de  l'étenduo  de  mes 
pouvoirs.  Quoique  la  nature  de  mes  études  m'ait 
inspiré  l'amour  do  la  règle  écrite  et  quo  Texpô- 
rienco  ait  fait  de  moi  un  adepte  très-convaincu 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  quoi- 
que je  fusse  bien  résolu,  autant  [lar  jcçjson  poli- 
tique que  par  caractère,  à  ne  point  liidconnaître 
dans  mes  fonctions  (ma  mission  l'a  prouvé  du 
reste)  le  respect  dii  à  co  principe,  néanmoins, 
comme,  dans  plusieurs  départements,  de  graves 
conflits  s'étaient  élnés  entre  le  pouvoir  civil  et 
l'autorité  militaire,  à  Lyon,  par  exemple,  entre 
M.  Ghalk»mel-I-Acour  et  M.  le  général  Mazure; 
dans  le  Var,  outre  la  municipalité  de  Toulon  et 
lo  préfet  maritime,  M.  lo  vice-amiral  Ghoppart  ou 
plutôt  M.  le  vice-amiral  do  la  Grandière;  comme 
on  disait  rju'à  Marseille  môme  où  j'allais  un  peu 
à  la  garde  de  Dieu,  M.  Esquiros  et  le  général 
Darricau  n'étaient  pas  toujours  d'accord,  je  crai- 
gnais, bien  quo  je  sois  d'humeur  conciliante,  de 
rencontrer  des  résistances  fâcheuses,  de  me 
heurter  à  des  conflits  i\inestc8,  et  je  voulais  que 
mes  pouvoirs  fussent  d'abord  explicitement  dé- 
terminés, puis  suffisants,  étendus  en  raison  même 
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de  la  gravité  de  la  mission  quo  j'allais  remplir, 
et  onfiD,  à  tort  ou  à  raison,  illimités. 

Mes  conditions  ne  déplaisant  pas  à  MM.  Bi- 
zoin  et  Crémioux,  qui  étaient  disposcj^  à  donner 
la  prédominance  au  pouvoir  civil,  le  décret  avait 
subordonné  à  mes  pleins  pouvoirs  Tautorité  mi- 
litaire des  Bouches-du-Rhône.  Mais  l'amiral  Fou- 
richon  qui,  dans  toutes  les  occasions  analogues, 
avait  toujours  défendu  l'indépendance  du  pou- 
voir militaire,  n'agréa  pas  cette  clause.  Quand 
on  lui  passa  le  décret,  au  conseil,  il  refusa  de  le 
signer,  et,  s'il  me  faut  j)arler  franc,  je  ne  le  re- 
p:rettai  pas.  La  minute,  restée  incomplète,  de- 
meura sur  la  table  où  elle  alla  se  perdre  parmi 
les  autres  papiers  qui  l'eucombraieut. 

M.  Ghaper.  L'amiral  Fourichon  a  déposé  de 
ce  fait. 

M.  Marc  Dnfraisse.  Oui;  donc,  j'ai  été 
nommé  commissaire  extraordinaire  dans  les 
Bouches-du-Rhône  par  un  arrêté  du  2i  septem- 
bre ;  mais  cet  arrêté  est  resté  imparfait,  et  je  re- 
giette  de  ne  pouvoir  en  présenter  le  texte  in- 
forme et  invalide,  la  signature  de  l'amiral  Fou- 
richon  y  ayant  manqué. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  a  même  publié  ma 
nomination.  Je  la  vois  encore  en  tôle  du  numéro 
où  elle  parut. 

L.  Ghaper.  Parfaitement  ! 
Maro  Dufraisse.  Mais  cet  arrêté,  d'ail- 
leurs incomplet  par  le  refus   de   l'amiral,  est 
resté  sans  exécution,  à  l'état  de  lettre  morte. 

Entre  temps,  les  diflicultés  de  Marseille  et 
d'Aix,  relatives  aux  magistrats  de  'ces  deux 
siég(*s,  s'étant  aplanies,  mon  alfairc  en  resta  là, 
et  je  vous  prie  de  croire  que  jejne  donnai  garde 
de  la  remettre  sur  le  tapis.  Yoilù  donc  un  second 
fait  éolairci,  bien  établi  ••  c'est  que  je  n'allai  pas 
â  Marseille  en  vertu  de  cet  arrêté  du  21  sep- 
tembre, qui  me  nommait  commissaire  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 

Mais,  entre  temps  aussi,  il  s'était  élevé  un 
conûit  entre  M.  Esquiros  et  le  gouvernement  de 
Tours. 

M.  Esquiros  avait  pris  quatre  arrêtés  :  l'un  per- 
mettait l'exportation  des  céréales,  prohibée  par 
un  décret  du  Gouvernement;  l'autre  suspendait 
la  Gazciic  du  Aiidi  ;  le  troisième  supprimait  une 
corporation  religieuse  établie  à  Marseille  sous  le 
nom  de  Mission  de  France^  et  le  (juatrième  ex- 
pulsait les  membres  de  cette  corporation,  les 
Pères  jésuites.  De  Tours,  où  ces  arrêtés  n'avaient 
pas  été  approuvés,  où  Ton  ne  voulait  pas  les  .sanc- 
tionner, on  avait  d'abord  négocié  avec  M.  Esqui- 
ros aOn  d'obtenir  de  lui  qu'il  les  retirât;  il  les 
avait  maintenus. 

Tout  cela  se  passait  au  moment  où  le  conseil 
prenait  la  résolution  do  m'envoyer,  pour  les  rai- 
sons que  j'ai  indiquées,  en  qualité  de  comaiis- 


saire  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
tt  Puisque  vous  allez  à  Nice,  me  dit-on,  arrêtez- 
vous  à  Marseille.  Esquiros  est  un  de  vos  an- 
ciens collègues  ;  voyez-le  et  tâchez  de  l'amener 
à  rapporter  les  arrêtés  qui  nous  font  grief.  Allez, 
faites  ce  ({uc  vous  pourrez  afin  d'arranger  cette 
alTaire.  » 

J'acceptai  cette  mission  oflîcieuse. 

Nice  était  le  but  principal  de  ma  mission  dans 
le  Midi.  On  y  comprenait,  outre  le  Var,  où  avait 
eu  lieu  le  grave  conflit  dont  je  viens  de  parler, 
accompagné  des  troubles  que  vous  avez  sus,  les 
deux  départements  do  la  Savoie  où  l'on  crai- 
gnait,  comme  à  Nice,  mais  beaucoup  moins  qu'à 
Nice,  l'effet  d'intrigues  extérieures.  On  ajouta 
même  à  celtq  mission,  au  dernier  moment,  le 
département  de  l'IIérault  où  je  devais  remplir 
une  tâche  spéciale,  toute  locale  et  momentanée, 
dont  il  'est  inutile  de  vous  entretenir. 

Mais  j'insiste  sur  ce  point,  sans  intérêt  géné- 
ral, j'en  conviens,  mais  de  grande  importance 
pour  moi,  c'est  que  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ne  ûit  pas  compris  dans  la  nouvelle 
mission  que  je  recevais.  Voici,  sous  la  date  du 
14  octobre,  le  décret  de  ma  nomination,  l'amplia- 
tion  et  la  lettre  d'envoi  de  ce  décret  «  en  date  du 
15,  toutes  pièces  que  je  conOe  à  vos  rapporteurs 
et  dont  je  me  réclame  auprès  deux  pour  établir 
qu'à  la  date  qu'elles  portent  je  n'étais  plus  en- 
voyé à  Marseille.  Je  ne  devais  que  m'arrôter 
dans  cette  ville  pour  essayer  d'y  obtenir  de 
M.  Esquiros,  à  l'amiable,  le  rapport  des  arrêtés 
dont  j'ai  parlé. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Quel- 
ques préfets  du  Midi  n'ont-ils  pas  refusé  do  re- 
connaître vos  pouvoirs  et  offert  leur  démission 
si  vous  les  conserviez,  entre  autres  le  préfet  du 
Gard,  M.  Laget? 

M.  Marc  Dufraisse.  Non,  monsieur;  je  no 
le  pense  pas. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Il  y 
a  eu  cependant  dans  les  journaux  du  .temps  des 
publications  qui  auraient  autorisé  aie  croire. 

M.  Marc  Dufraisse:  Je  vois  maintenant  ce* 
que  vous  voulez  dire,  monsieur  de  Bénavent. 
Vous  êtes  député  de  l'Hérault  et  voici  le  fait 
qui  vous  revient  confusément  à  la  mémoire. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  le  département  que 
vous  représentez  n'était  pas  d'abord  compris 
parmi  ceux  ou  j'étais  envoyé  4ivec  des  pouvoirs 
de  commissaire  général.  Jkfais  il  y  fut  ajouté  le 
jour  même  de  mon  départ,  sur  la  proposition  de 
M.  Gambetta  ;  voici  comment  et  pourquoi. 

Il  y  avait  dans  l'Hérault,  vous  vous  le  rappelez 
sans  doute,  monsieur  de  Bénavent,  des  discus- 
sions assez  vives  entre  les  diverses  nuances  de 
l'opinion  républicaine.  Si  ma  mémoire  est  Ûdèle, 
la  fraction  démocratique,  celle   qui  avait  pour 
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argane  le  journal  dos  Droits  de  P Homme,  envoya 
ies  délégués  à  Tours  aûn  d'y  exposer  ses  griofs 
^mtre  l'autre  fraction  du  parti  républicain.  Il  y 
eut»  à  ce  si^jet,  une  séance  du  conseil  qui,  Taf- 
Paira  examinée,  mo  chargea  d'aller  sur  les  lieux 
ifin  d'y  concilier  le  dilTérenil.  C'est  ainsi  que  je 
fus  très-accidentollemcnt  chargO  de  mission  dans 
Hérault. 

Cependant,  M.  Lisbonne,  préfet  ii  Montpellier, 

nqniet  —  et  cela  se  comprend  —  de  la  situation 

elativement  subordonnée  que  ma  nomioatiou 

emblait  lui  faire,   s'en  plaignit  à  Tours.    Les 

iscossiona  s'étaient  calmOos  à  Montpellier;  je  ne 

ongcais  mémo  plus  à  revenir  dans  l'Hérault,  que 

5  n'avais  fait    que   traverser,  quand  je  reçus 

'abord  on  télégramme  collectif  do  MM.  Glais- 

Uzoin,  Crémieux,  Gambetto,  ]iuis  une  lettre  si- 

;nèe  de  M.  Crémieux,  qui  mo  faisaient  part  du 

Lésir  de  M.  Lisbonne,  et  qui  me  priaient  do  re- 

oncer  à  ma  mission  dans  l'Hérault.  Jo  fus  on- 

hanté  de  cet  allégement  do  travail  et  de  res- 

onsabilité  politique.  J'expédiai  sur-le-champ  à 

l.  Lisbonne  un  télégramme  où  jo  lui  annonçais 

ne  Je  résignais  avec  grand  plaisir  mes  fonctions 

ans  son   déi)artement.  C'est  probabloment  les 

ièces  de  cette  négociation  avec  la  délégation 

e  Tours  et  ma  dépêche  à  mon  collègue  do  l'Hé- 

Lult  qui  auront  été  publiées  dans  les  feuilles 

»cales  et  auront  donné  lieu  au  bruit  dont  vous 

iriez. 

M.  le  Ticomte  da  Rodez-Bénavent.  En 
îet,  je  crois  me  rappeler  que  la  dépêche  où  vous 
)nniez  ainsi  votre  démission  a  été  publiée  dans 
a  feuilles  du  Midi. 

M.  Mare  Dnfk^aisse.  «Quant  au  préfet  du 
ard,  notre  honorable  collègue  M.  Laget,  IL  ne 
»ut  avoir  réclamé,  car  son  départoment  n'était 
u  compris  parmi  ceux  où  j'avais  des  pouvoirs 
exercer.  C'est  contre  l'éventualité  d'une  autre 
omination   que  M.   Laget    avait    protesté,   jo 

rois. 

M.  la  président.  Retournons  maintenant  aux 
Taires  de  Marseille,  et  veuillez  reprendre  votro 
'^cit  au  point  où  vous  en  étiez  resté. 
M.  Marc  Dufi'aisse.  Je  partis  pour  le  Midi 
ans  la  nuit  du  15  octobre  et  j'arrivai  à  Mar- 
ïille  dans  l'après-midi  du  17. 
M.  Ghaper.  Je  demanderai  la  pormission  do 
oser  une  derniôro  question  avant  d'arriver  à 
[arseilleu 

N'avez-vous  pas  été,  sinon  nommé,  du  moins 
Ssigné,  'sauf  acceptation  par  vous,  pour  occu- 
3r  la  position  do  gouverneur  général  de  l' Ai- 
grie ? 

M.  Marc  Dufraisae.  Oui,  monsieur,  il  a  été 
jestion  do  moi  pour  le  gouvernement  général 
vil  de  rAlg«'rie,  et  jo  vais  vous  donner  des 
cplications  sur  ce  fait. 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 
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.  Ghaper.  Vous  n'y  royoz  aucun  inconvé- 
nient ? 

M.  Marc  Duflraisse.  Aucun,  loin  de  là.  Je 
suis  bien  aise,  au  contraire,  monsieur  Chaper, 
d'avoir  à  répondre  à  votro  questiod.  Je  n'aurais 
point  parlé  do  ce  fait,  parce  qu'il  m'est  person- 
nel, exclusivement  personnel  ;  mais  il  no  me 
déplaît  pas  du  tout  d'en  entretenir  la  commis- 
sion. 

J'étais  encore  à  Tours,  lors(iu'il  y.  arriva  des 
délégués  de  l'Algérie,  parmi  lesquels  M.  Charles 
Jourdan,  fils  do  M.  Louis  Jourdan  du  Siècle^  pro- 
Iiriétairo  dans  notre  colonie  d'Afrique. 

Ces  délégués  voulaient,  je  ne  m'explique  pas 
pourquoi,  mais  enfin  ils  voulaient  absolument 
m'emmener  avec  eux  comme  gouverneur  civil 
«le  l'Algérie.  Or,  messieurs,  je  vous  l'avoue  Ingé- 
nument, je  no  savais  pas  alors,  je  ne  sais  pas 
aujourd'hui  encore  lo  promier  çiot  do  la  question 
algérienne.  La  direction  de  mes  éludes  n'a  ja- 
mais été  do  ce  cété-l{\.  Los  délégués  m'assuraient 
do  l'assentiment  de  M.  Crémieux  «\  leur  proposi- 
tion ;  je  doute  un  peu  qu'ils  l'eussont  eu.  Au 
surplus,  je  n'ai  jamais  vérifié  lo  fait  parce  que,  je 
le  répète,  ne  connaissant  rien  à  cotte  question  do 
l'Algérie,  jo  ne  voulais  à  aucun  prix  accepter  lo 
très-didicile  gouvernement  de  la  colonie.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  je  fus  vi vendent  sollicité  ; 
les  délégués  insistèrent,  je  résistai.  Je  fus  obligé 
de  lutter  ;  i)eut-ôtro  même  leur  demandai-jo, 
afin  de  mo  dérober  i\  leurs  soUicitatîbns,  do  me 
laisser  lo  temps  d'en  délibérer,  de  m'accordor  un 
délai,  un  répit,  mais  bref,  ils  repartirent  sans  moi. 

M.  Ghaper.  Et  sans  qu'on  leur  eût  donné  un 
gouverneur  ? 

M.  le  président.  On  avait  désigné  M.  Didier; 
mais  il  était  dans  les  murs  do  Paris,  et  il  n'était 
pas  facile  de  lo  faire  revenir. 

M.  Marc  Dufraisae.  M.  Didier  a  été  repré- 
sontontant  de  l'Algérie  sous  la  République  de 
1848.  Il  connaissait  sans  doute  la  question  algé- 
rienne. Quant  à  moi,  jo  n'en  savais  pas  le  pre- 
mier mot  ;  j<>  me  serai  binn  gardé  d'aller  dans 
cette  galère  ot  je  refusai  obstinément  do  m'y 
embarquer. 

M.  le  président.  Puisque  cette  question  a  été 
soulevée  dans  lo  conseil  à  Tours,  vous  avez  dû 
entendre  délibérer  sur  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  notre  colonie  africaine  f 

M.  Marc  Dufk'alsse.  Je  n'ai  pas  dit,  mon- 
sieur, que  lacjuestion  d'Alger  ait  été  posée  dans 
le  conseil;  il  n'en  a  point  été  délibéré,  en  ma  i)ré- 
sence  du  moins.  M.  Crémieux,  qu'on  pourrait 
surnommer  l'/l/Wcat»,  me  paraissait,  car  on  dit 
qu'il  s'en  est  toujours  beaucoup  occupé,  s'être  ré- 
servé la  question  d'Afrique  commo  une  annexe 
de  ses  portefeuilles,  du  portefeuille  de  la  guerre, 

du  moins. 
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M.  le  président.  Ainsi,  les  mesures  que  le 

gouvernement  a  prisas  relativement  à  l'Algérie, 
ont  été  prises  par  M.  Grémieux  ? 

M.  Marc  Daft*aisfle.  Je  ne  dis  pas  cela, 
monsieur  le  président  ;  mais  c'est  l'impression 
que  vous  aurez  ressentie,  comme  moi,  à  la  lec- 
ture du  livre  de  M.  Grémieux. 

M.  le  président.  Il  y  avait  à  cette  époque 
les  signes  menaçants  d'une  formidable  insurrec- 
tion en  Algérie  ;  on  avait  retiré  toutes  les  trou- 
pes, malgré  les  ordres  lormels  donnés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  Paris.  Vous  n'avez  pas  en- 
tendu parler  de  ces  Clits  ? 

M.  Marc  Dufiraisse.  Non,  je  suis  resté  com- 
plètement étranger,  par  goût  autant  Que  par  mon 
application  à  d'autres  objets,  à  tout  ce  qui  était 
la  question  d'Alger.  Les  mesures  prises  sont 
toutes  postérieures  à  la  date  de  moa  départ  à 
Tours,  l^e  Bulletin  des  L&is  en  témoignerait  au 
besoin. 

Je  ne  connais  de  ces  affaires  d'Algérie  que 
ce  que  je  vous  en  ai  dit,  à  savoir  que,  de 
temps  à  autre,  quand  j'entrais  à  la  préfecture  ou 
à  l'archevêché  de  Tours,  j'y  rencontrais  lf»s  délé- 
gu<^s  de  la  municipalité  d'Alger  qui  me  répé- 
taient invariablement  :  «  Il  faut  que  vous  veniez 
avez  nous.  »  A  quoi  je  répondais  invariablement 
aussi  :  «  Non.  » 

Je  poursuis,  en  anticipant  un  peu  sur  la  chro- 
nologie des  faits.  J'étais  à  Nice,  depuis  quelques 
jours  déjà,  lorsque  j'y  reçus  d'Al^rer  une  dépêche 
({ue  je  ne  retrouve  point  dans  mes  papiers, 
l'ayant  brûlée  sans  doute  paroe  qu'elle  n'avait 
d'intérêt  que  pour  moi  seul.  C'était  un  assez  long 
télégramme  dont  les  expéditeurs  me  mettaient 
en  demeure,  une  fois  encore,  de  venir  prendre  le 
gouvernement  de  l'Algérie. 

M.  Ghaper.  Ges  dépêches,  si  vous  voulez  en 
prendre  connaissance,  les  voici. 

On  ne  donne  pas,  dans  ee  document,  les  signa- 
tares  des  personnes  qui  vous  l'adressaient  C'é- 
taient probablement  les  membres  de  )s  commis- 
sion municipale  d'Alger. 

M.  Marc  Dnftraisse.  Il  me  semble  résulter 
du  texte  de  la  dépêche  que  c'étaient  les  mêmes 
personnes  venues  &  Tours  on  septembre. 

J'ujoute  —  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas 
-^  que  je  fis  part  à  la  délégation  de  Tours  de  la 
dépéshe  d'-Alger.  Il  me  fut  répondu  qu'elle  me 
faisait  beaucoup  d'honneur,  mais  que  .l'on  me 
priait  de  rester  à  Nice.  Puis,  deux  ou  trois  Jours 
après,  vint  une  uonveile  dépêche  de  Tours  où 
l'on  me  disait  :  a  Accepteriez- vous  le  poste  do 
gouverneur,  ou  bien  d'administrateur  de  l'Algé- 
rie, à  titre  provisoire  ?  w  —  Je  répondis  :  «  Non.  » 
Jo  erois  même  que  ma  dépêche  se  terminait 
ainsi  :  a  Nice  ou  Zurich  »,  d'où  Je  venais.  Gela, 
pour  exprimer  que  Je  ne  voulais  aller  en  Afrique 


ni  à  titre  provisoire,  ni  et  encore  moins  k  titre 
définitif. 

M.  Ghaper.  N'est-il  pas  à  votre  connaissance 
que  la  proposition,  que  vous  refusiez,  ait  été 
offerte  au  préfet  des  Hautes-Alpes,  M.  Gyprien 
Ghaix,  et  à  d'autres  personnes  qui  l'ont  égale- 
ment refusée  ?  Je  ne  sais  pas  si  c'est  à  cotte  épo- 
que M.  Du  Bouzet  a  été  nommé  sur  votre  reftis. 

M.  Marc  Dnft>aisse.  Je  répète  que  je  n'étais 
plus  là  au  moment  où  se  place  M.  Ghaper.  Il  est 
bien  vrai  qu'aux  jours  dont  je  parle,  le  nom  de 
M.  Gyprien  Ghaix  fut  prononcé  dans  le  conseil, 
et  même  probablement  par  moi  ;  car  M.  Ghaix, 
avocat  distingué,  avait  été  mon  collègue  à  l'As- 
semblée législative  où  je  l'avais  beaucoup  appré- 
cié; il  s'agissait  alors,  non  pas  de  1* Algérie,- mais 
de  Marseille  où  le  gouvernement  voulait  l'en- 
voyer, et  M.  Cbaix,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
peler, refusa  la  commission  ;  oui,  il  ref\is& 

M  Ghaper.  Un  autre  nom  me  revient.  Je 
l'emprunte  aux  dépêches  officielles  ;  Je  erois,  par 
conséquent,  ne  pas  me  tromper.  La  proposition 
fut  également  faite  à  M.  Peigné,  et  ne  Ait  pas 
refusée.  Je  ne  sais  si  vos  souvenirs  vous  per- 
mettront de  nous  dire  pourquoi  elle  n'a  pas 
abouti.  M.  Peigné  était  alors  préfet  de  la  Drôme. 

M.  Mare  Bvflralsse.  Quant  au  nom  de  M.  Gy- 
prien Ghaix,  ma  mémoire  est  précise,  il  s'agissait 
pour  lui  de  la  préfecture  de  Marseille.  Pour  ce 
qui  est  de  M.  Peigné-Grémieux,  je  ne  puis  abso- 
lument rien  vous  dire  ;  il  ne  me  souvient  pas  que 
son  nom  ait  été  prononcé  à  propos  de  l'Algérie. 

M.  Gbaper.  Que  la  proposition  lui  ait  été 
faite,  j'en  suis  certain  ;  ce  que  je  voulais  vous 
demander,  c'était  si  nous  saviez  pourquoi  cette 
solution  n'avait  pas  abouti. 

M.  Marc  I>iiArai8se.  Los  faits  dont  vous 
parlez  auront  eu  lieu  après  mon  départ  de  Tours, 
le  15  octobre. 

M.  Ghaper.  C'est  après  votre  départ,  en  effet; 
la  proposition  date  du  15  novembre. 

M.  Maro  DnfMlase.  C'est  probablement 
aussi  à  co  moment-là  qu'on  aura  parlé  de  M«  Gy- 
prien Ghaix  pour  l'Algérie,  si  tant  est  qu'il  ait 
été  question  de  l'y  envoyer. 

M.  le  président.  L'heure  est  avancée.  81 
vous  voulez  bien  suspendre  votre  récit... 

M.  Marc  DnAryisse.  Très-volontiers. 

M.  le  président.  ...  Nous  le  reprendrons, 
mardi  prochain,  sur  les  affaires  de  la  Ligue  du 
Mïà\é  11  y  a  là  des  points  importants  sur  lesquels 
nous  aurons  des  questions  à  vous  adresser. 

M.  Marc  Dnfraisse.  Jo  suis  aux  ordres  de 
la  Commission. 

(Séance  du  /"  mars  /I7^.; 
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BmAralssa.  M.  te  vicomte  de  Rodez- 
Bénavent  m'a  adressé,  à  la  fin  de  votre  sôauce 
d*avani-liior,  uue  question  à  laquelle  j'ai  répondu 
de  mémoire  Je  peux  aujourd'hui  donner  pleine 
aaUaftolioa  à  notre  houorable  coUôgue,  car  j'ai 
retfOQvé  les  dépêches  sur  le  souvenir  desquelles 
je  me  suis  appuyé  pour  lui  répondre. 

U  y  a  eu,  en  effet,  sous  la  dat*  du  24  octobre, 
one  lettre  et  un  télégramme  où  MM.  GambetLa  et 
l^rémlauz  me  prient,  en  se  servant  d'un  mot 
beaucoup  trop  relevé  pour  la  chose,  d'abdiquer 
mes  fonctions  de  commissaire  général  dans  l'Hé- 
rault afin  de  donner  satisfaction  aux  légitimes 
susceptibilités  du  préfet  do  ce  département. 

Je  répondis,  le  25,  que  je  résignais  cet  fonc- 
tions, ai  je  donnai  sur-le-champ  avis  à  M.  Lis- 
Mmne  de  ma  renonciation  empressée  (1). 

Je  peux  aussi  donner  complète  satisfaction  à 
Thonorable  M.  Chaper  au  sujet  de  notre  ailisire 
d'Algérie.  Car  j'ai  également  retrouvé  les  dépê- 
ches dont  je  vous  ai  résumé  de  mémoire  le  sens 
st  la  substance.  Elles  confirment  pleinement  mes 
louvaairs. 

ht  dépêche  qui  me  Ait  adressée  d'Alger,  le 
>  novembre,  est  signée  de  MM.  Chabanne  et  Poi- 
rr%  je  la  transmis  à  Tours,  le  7  ;  c'est  le  même 
oar  que  le  gouvernement  m'en  accusa  réception, 
H  le  U  que  me  fut  oiïert  le  commissariat  gêné- 
rtl  civil,  mais  provisoire  (2). 

A  quelques  questions  que  vous  m'avez  fait 
llumneur  de  m'adresser,  samedi  dernier,  j'ai 
sofl^priSy  messieurs,  votre  désir  :  vous  soûhaite- 
rieE  q[ae  ma  dépositiou  fût  plus  générale,  em- 
biMsant  plus  de  faits  et^  en  môme  temps,  plus 
dxpiidta,  plus  précise  sur  ceux  que  je  rappelle 
trop  sommairement. 

Jetais  tâcher  de  vous  satisfaire,  sans  aban- 
donner la  liîme  que  je  vous  ai  aimoncé  Tlnten- 
tkm  de  9Qi\Te,  c'est-à-dire  en  continuant  do  ne 
témoîgaer  que  des  faits  dont  j'ai  ou  connaissance 
au  moment  où  ils  s*accompIissaient,  mais  en  les 
encadrant,  puisque  vous  le  désirez,  dans  un  récit 
tout  à  la  fois  plus  lai-^^e  et  plus  circonstancié  des 
délibérations  et  des  actes  du  gouvemoment  de 
rtmrs. 

X.  Ghaper.  Un  seul  mot.  Puisque  vous  avez 
joué  un  rôle  important  et  que  vous  êtes  inter\'cnu 
personnellement  dans  ce  qui  s'est  passé  ù  Tours, 
je  vous  demand«Tai  de  nous  donner,  si  vous  n  y 
voyez  pas  dMnconvénieots,  quelques  détails  do 
plus  sur  cette  époque  qui  est  celle  que  nous  con- 
naissons le  moins,  et  qui  s'étend  depuis  l'arrivée 
de  H.Grémieux  jusqu'à  celle  do  M.  Gambetta  et 
même  un  peu  plus  loin  que  l'arrivée  de  M.  Gam- 


(1)  Voir  aux  Annexes^  n*»  10,  il,  12,  13  et  14. 
(9)  Vok*  WÊX  Annewes,  n-  15, 16  M 17. 


betta.  Jusqu'au  moment  oii  11  a  été  tout-puissant, 
et  où  il  effaçait  ses  collègues. 

M.  Marc  Dnft:*aisse.  C'est  précisément  sur 
cette  période  que  je  me  propose  de  revenir-  Je 
serai  très-réservé  À  l'égard  des  personnes,  sobre 
de  noms  propres  ;  mais  je  ne  vois  pus  d'inconvé- 
nients à  mettre  les  f^ts  en  relief.  Peut-être  môme 
y  a-t-il  quelque  intérêt  pour  l'avenir  ù  ce  qu'ils 
soient  complètement  connus. 

Je  vous  ai  dit  que  la  délégation  de  Tours  avait 
rendu,  à  la  date  du  1"  octobre,  un  décret  déli- 
béré le  29  septembre,  qui  maintenait  pour  le  16, 
malgré  le  gouvernement  de  Paris,  les  élections 
de  l'Assemblé»^  nationale  Je  vous  ai  fait  connaî- 
tre, afin  de  dégager  ma  responsabilité  politique , 
l'insistance  que  j'avais  mise  à  ce  que  ce  décret 
reçût  l'exécution  qu'il  n'a  malheureusement  point 
eue. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  qui  nous 
avaient  déterminés  et  dont  je  vous  ai  déjà  fait 
rénumèration  et  l'exinraé.  Vous  vous  les  rappe- 
lez :  d'un  côté,  nous  sentions  que  la  direction  du 
pay;i  nous  échappait,  parce  qu'il  n'était  point 
gouverné  et  qu'il  avait  conscience  de  ne  l'être 
pas  ;  d'autre  part,  nous  craignions  d'ôtre  débor- 
dés. Seulement,  je  compléterai  cette  partie  de  ma 
déposition  en  y  ajoutant,  comme  je  vous  l'avais 
d'ailleurs  laissé  pressentir,  d'autres  motifs  de 
notre  résolution,  des  raisons  dont  je  n'ai  point 
encore  parlé. 

La  délégation  était  menacée,  non  pas  d'être 
renversée  violemment  et  supplantée,  mais  dou- 
cement évincée  ou  absorbée  par  certaines  com- 
pétitions de  pouvoir.  A  plusieurs  reprises,  on 
vint  lui  proposer,  sous  prétexte  de  la  i*enforcer, 
d'admettre  à  côté  d'elle  un  pouvoir  adjoint  ou 
juxtaposé,  qui  Taurait  bientôt  annihilée,  qui 
aurait  fini  par  en  exercer  les  attributions  souve- 
raines et  par  devenir  ainsi  le  gouvernement  réel. 
Cétait  avant  l'arrivée  de  M.  Gambetta. 

Voici,  entre  autres,  deux  ou  trois  de  ces  ou- 
vertures qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne  furent 
jamais  faites  en  conseil,  mais  dans  des  pourpar- 
lers sans  caractère  ofllciel. 

On  proposait,  d'une  part,  de  constituer  une 
assemblée  où  la  délégation  aurait  appelé,  soit  & 
son  choix,  soit  selon  des  catégories  &  détermi- 
ner, un  nombre  plus  ou  moln^  considôrablo 
d'anciens  représentants  du  peuple  &  la  Consti- 
tuante de  1848  et  à  la  Législative  de  1840.  Cette 
assemblée  aurait  été  une  sorte  de  conseil  d'Etat, 
prenant  l'initiative  de  mesures  que  la  délégation 
eût  sanctionnées,  et  une  ftiçon  de  .pouvoir  col- 
.  lectif  qui  eût  fait  exécuter  les  décrets  du  a  trium- 
virat ».  Ce  projet  n'ôuit  pas  acceptable  et  lUt 
rejeté. 

D'autre  part,  quelques  préfets,  en  petit  nom- 
bre, et  les  ligues  naiS3antes  proposèrent  d'en- 
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Toy.T  à  Tours  .«les  députes  qui  s'adjoindraient  ï\ 
la  <l«*i ('galion  ot  constitueraient  tout  ensemble 
un  cor])5  dtHibcrant  et  un  conseil  de  gouvome- 
raont.  Ce  i»rojot  était  encore  moins  acceptable 
ciue  le  premier  ;  il  fut  également  repoussé.  ' 

D'autre  part  cncorre,  des  conseillers  officieux 
ouvrirent  l'avis  de  rétablir  la  constitution  de 
18i8,  do  convoquer  une  Assemblée  législative 
qui  en  eût  opéré  la  révision,  et  do  nommer  sur- 
le-champ  un  président  de  la  République.  Ce  fut 
après  l'arrivée  de  M.  Gambetta  à  Tours  que  ce 
projet  fut  mis  en  avant. 

Un  membre.  N'est-ce  pas  M.  Guyot-Montpay- 
roux  qui  l'a  proposé? 

M.  Marc  Dufraisse.  Commo  je  ne  connais- 
sais point  alors  M.  Guyot-Montpayroux,  je  ne 
puis  vous  dire  s'il  était  à  Tours  ;  je  ne  sais  pas  si 
la  proposition  dont  je  parle  vint  de  lui.  Tout  ce 
dont  je  me  rappelle,  c'est  la  proposition  elle-même 
sans  le  nom  de  l'auteur  ou  des  auteurs.  J'ai  noté 
alors  quelques-uns  de  leurs  motifs  que  je  ré- 
sume : 

a  L'impression  produite  par  la  descente  de 
,M.  Gambetta,. disaient-ils,  a  été  grande.  L'imagi- 
nation populaire  en  a  été  frappée.  Cet  homme 
nouveau,  d'origine  révolutionnaire,  a  fixé  sur 
lui  les  yeux  de  la  France.  Que  son  arrivée  soit 
comme  un  retour  d'Egypte  !  Utilisez  ce  retour 
merveilleux,  mais  en  sens  inverse  de  la  journée 
du  18  brumaire.  Convoquez  les  comices  à  bref 
délai.  Que  M.  Gambetta  y  soit  nommé  président 
de  la  République.  C'est  la  consécration  du 
4  septembre  et  de  l'ordre  nouveau  par  un  plé- 
biscite, etc.,  etc.  » 

On  no  s'arrêta  point  à  ce  projet  où  l'imagina- 
tiop  avait  plus  de  part  que  la  réflexion. 

Il  y  eut,  sans  doute,  d'autres  propositions  en- 
core, que  je  ne  mo  rappelle  point.  Mais  j'en  ai 
dit  assez  pour  faire  comprendre  ce  qu'il  y  avait 
de  précaire  dans  la  constitution  du  gouverne- 
ment de  Tours  et  de  triste  dans  la  situation  du 
pays. 

L'investissement  de  Paris  avait  privé  la  France 
de  toute  direction  dans  les  circonstances  suprê- 
mes où  elle  no  pouvait  rester  longtemps  sans 
une  impulsion,  une  et  énergique,  sous  peine  d'y 
périr.  Séparée  de  Paris  et  pourtant  subordonnée 
au  gouvernement  qui  y  siégeait,  faible  en  soi,  la 
délégation  de  Tours  n'avait  ni  indépendance,  ni 
si)ontanéitô.  Le  gouvernement  de  Tours  demeu- 
rait sans  initiative  et,  s'il  en  prenait  une,  il  était 
—  je  vous  l'ai  montré  avant-hier  —  oontrarié  d'en 
haut,  empoché  d'en  bas.  Outre  qu'il  était  défec- 
tueux comme  collectif,  le  pouvoir  installé  le  4 
septembre,  j'entends  le  personnel  de  ce  pouvoir, 
étant  coupé  en  deux,  il  en  résultait  des  hésita- 
tions, des  irrésolutions,  des  contradictions  aussi 
fâcheuses  que  l'inertie,  plus  Ainestes  peut-être 


Nous  «entions  qu'il  fallait  un  gouvernement  ot, 
dans  ce  gouvernement,  une  force  morale  qui  lui 
manquait,  que  nous  demandions  partout  et  que 
nous  ne  trouvions  nulle  part.  Je  livre  ces  obser- 
vations qui  pourraient  être  un  enseignement, 
mes  appréciations,  mes  impressions,  à  celui 
d'entre  vous,  messieurs,  qui  sera  chargé  de  faire 
le  rapport  que  l'Assemblée  attend  de  votre  com- 
mission. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  voudrais  revenir 
encore,  si  vous  le  permettez,  sur  quelques  par- 
ties de  ma  déposition  antérieure,  afin  de  la  com- 
pléter. 

Vous  l'aurez  remarqué,  messieurs,  quand  il 
m'arrive  d'avancer  une  conjecture,  je  cite  deux 
ou  trois  faits  à  l'appui.  C'est  par  ce  procédé  que 
j'ai  cru  pouvoir  arriver  à  mettre  quelque  mé- 
thode et  un  peu  de  clarté  dans  l'exposition  que 
je  vous  dois. 

A  la  première  séance,  j'ai  regretté  qu'il  n*y  eût 
pas  d'initiative  et  de  vigueur  dans  la  délégation 
do  Tours,  et  je  vous  ai  indiqué,  au  commence- 
ment de  celle-ci,  tout  ce  qui  avait  été  proposé  en 
dehors  du  gouvernement  pour  suppléer  à  son  in- 
suffisance manifeste  et  à  son  infécondité. 

Voici  maintenant  ce  qu'on  imagina  pour  im- 
primer plus  d'activité  aux  préparatifs  de  la  dé- 
fense. 

Ce  n'est  pas,  je  dois  le  dire,  qu'on  manquât  â 
la  guerre  do  dévouement  et  d'ardeur.  |Non,  et 
j'ai  hâte  d'étendre  aux  chefs  et  aux  employés 
peu  nombreux  de  ce  département  le  témoignage 
de  justice  que  j'ai  cru  devoir  rendre  au  général 
Lefort.  A  quelque  heiye  quo  j'allasse  au  palais 
du  Maréchalat,  où  était  installé  le  personnel  du 
ministère,  j'y  rencontrais  toujours  ceux  avec  qui 
j'avais  affaire  et  je  les  trouvais  à  la  peine.  Je 
n'ai  jamais  içieux  compris  qu'à  ce  moment  la 
justesse  de  ce  mot  de  Mirabeau  au  comte  de  La 
Mark  «  Que,  dans  l'administration,  les  choses 
ne  vont  que  par  les  sous-ordres  »,  Ceux  do  la 
'  Guerre,  à  Tours,  étaient  des  travailleurs  infati- 
gables. 

La  dette  de  l'équité  ainsi  payée,  j'ajoute  qu'a- 
fln  d'activer  les  préparâtes  militaires,  on  avait 
nommé  des  commissaires  à  la  défense  nationale. 
Comme  ils  ne  devaient  recevoir  ni  traitement,  ni 
indemnité,  cette  fonction  qui  n'entraînait  aucune 
dépense,  qui  ne  demandait  pas  d'ouvertures  de 
crédit,  fut  créée  sans  décret,  je  crois,  ou  du  moins 
sans  décret  débattu  dans  le  conseil.  Chose  singu- 
lière î  Agence  de  guerre,  le  commissariat  â  la 
défense  nationale  fut  institué  par  le  ministère 
de  Tintérieur  sans  consulter  celui  de  la  guerre. 

Inutile,  ce  rouage  pouvait  être  une  regrettable 
nouveauté. 

D'abord,  l'administration  civile  devant  chômer 
par  le  malheur  mémo  des  circonstances,  pendant 
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toute  la  <lur»S'  do  la  guf»rr^,  les  prolVts  ponvt'K^nt 
suffire  à  l'org^anif^alion  militai ro  du  pays  ot  ^  la 
préparation  dos  moyen»  «le  rcsistanro  armée.  Il 
en  est  qui,durant  les  cin<{  mois  île  leur  charge,  ont 
ou  la  sollicitudo  constante,  mais  n'ont  ]>a8  on 
ifaulre  préoccupation  que  h.'S  soina  do  la  «11— 
fense.  Pourquoi,  dès  lors,  des  fonctionnaires  nou- 
veaux dont  le  nom  réveillait  ino])portunément  1>' 
souvenir  des  commissaires  civils  de  1848,  tant  dé- 
criés à  cette  époque  ? 

Les  attributions  des  commissaires  à  la  dt^fense 
i-tant  mai  déterminées,  ou  ]»lutét  leurs  fonctions 
n'étant  aucunement  délinies,  lo  préfet  n'inter- 
viendrait-il pas,  sans  le  vouloir  ni  le  savoir,  dans 
les  affaires  militaires  ?  le  commissaire  t,  la  dé- 
fense, dans  les  affaires  politiques  et  civiles  du 
préfet?  Qu'attendre  do  ces  deux  pouvoirs  placés, 
l'un  en  face  de  l'autre,  dans  la  même  circons- 
cripiion  territoriale,  sans  limites  certaines  et 
fixes  assignées  à  leurs  fonctions?  sans  règle  su- 
périeure qui  put  les  y  ramener  et  maintenir? 
N'était-il  pas  à  prévoir  et  &  craindre  que  l'anta- 
^nisme  de  deux  forces  «'gales  n'aboutit  à  l'inac- 
ion,  à  la  stérilité?  Cependant,  soit  qu'il  y  en  eût 
îu  peu  de  nommés,  soit  que  leur  mission  ait  duré 
>eu,  les  commissaires  à  la  défense  n'ont  été  ni 
in  embarras,  ni  un  danger.  Au  milieu  de  la  con- 
'usion  et  du  désordre  inévitables  en  un  si  grand 
lésastre,  il  n'y  a  pas  eu  de  oonûits  graves  entre 
5UX  et  les  préfets,  point  do  rivalités  persistantes 
't  funestes,  encore  moins  des  hostilités  systéma- 
Jques  qui  auraient  été  coupables.  Malgré  l'inex- 
>érience  des  uns  et  des  autres,  rien  qui  les  eût 
împôchés,  si  la  résistanc"^  et  le  succès  eussent 
mcore  été  possibles,  d«»  poursuivre  leur  but  com- 
uun,  la  délivrance  du  pays,  et  de  l'att^'indre. 
\vant  même  que  les  préfets  fussent  nommés  et 
es  commissaires  institués,  les  irréparables  dé- 
Taites  d'août  et  de  sei»lembre  los  avaient  ré<luits 
i  l'impuissance. 

Gomme  il  était  diflicile  de  rien  osi»érer  de  cette 
nnovation  mal  con<;uo,  on  chercha  d'autres 
moyens  de  hâter  l'organisation  de  l'armée  et  les 
préparatifs  de  la  défense. 

Témoin  affligé  de  cette  inertie  déplorable,  il 
31»»  vint  à  la  pensée  un  projet  qui  ne  reçut  pas 
iox-'.ulion  et  dont  jo  dois  m'accuser  néanmoins 
ii  la  conception  on  était  mauvaise. 

Quand  une  révolution  soudaine  appelle  au  pou- 
voir des  hommes  nouveaux  et  inexp^Timentés,  il 
33t  rare  qu'ils  se  trouvent  instantanément  au 
liveau  de  la  tâche  qu'ils  assument.  Il  faut  sup- 
{>léer  par  lo  nombro  à  la  qualité  et  à  la  taille.  Il 
n'était  revenu  ù  la  mémoire  qu'au  début  de  la 
lionvention  il  y  avait  eu  disette  d'hommes  supé- 
•ieurs,  à  la  hauteur  «les  nécessités  d'une  situation 
compromise,  et  qu'alors  cette  assemblée  avait 
lemandé  à  l'effort  commun  des  comités  qu'elle 


institua,  le  merveilleux  labeur  qn'on  ne  pouvait 
attendre  d'un  seul  ou  de  quelques-uns.  Sans 
parler  du  comité  do  snlut  public,— où  siégeaient, 
à  côté  des  «  gens  à  la  haute  main  n  qui  faisaient 
pou,  les  «gens  d'examen  et  d'expédition»;  le 
capitaine  d'artillerie  Prieur  (de  la  Cnie-d'Oi)  qui  . 
organisait  l'armement,  l'avocat  Robert  Lindet 
qui  nourrissait  les  ormées,  l'ofQcier  du  génie 
Qirnot,  —  il  me  souvenait  qu'un  comité  spécial, 
celui  de  la  guerre,  avait  rendu  d'immenses  ser- 
vices à  la  déf«»nse  du  pays. 

M.  le  président.  Ce  mode  d'administration 
l>ar  des  comités,  défectueux  en  tous  temps,  n'a- 
vait pas  donné  d'heureux  résultats  à  Tépoque 
dont  vous  parlez.  Si  vous  vous  rappelez  les  pre- 
mières pages  des  Mémoires  du  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr  et  l'attristant  tableau  qu'il  y  HEiit 
du  désordre  <le  l'administration  militaire  on  peut 
mettre  en  doute  l'excellence  du  moyen  proposé 
par  vous  comme  remède  au  mal  que  vous  signa- 
liez ;  ce  remède  aurait  infailliblement  aggravé  le 
mal. 

M.  Mare  Bnfk^sse.  Oui,  vous  me  remettez 
en  mémoire  les  plaintes  de  Oouvion-Saint-Cyr 
contre  la  détestable  administration  des  armées 
an  début  des  guerres  de  la  Révolution.  Il  reste- 
rait &  savoir  si  l'effroyable  état  qu'il  a  décrit  et 
qu'il  déplore  doit  être  imputé  aux  comités  de  la 
Convention,  qui  s'occupaient  de  l'administration 
do  la  guerre,  ou  au  ministère  lui-môme.  Je  l'im- 
puterais plutôt  d'abord  à  l'imprévoyance  dos  mi- 
nistres de  Louis  XVI,  M.  de  Narbonne,  8er\an, 
puis  et  surtout  oux  ministres  de  la  Révolution, 
Pache,  Bouchotte,  à  son  adjoint  Vincent,  à  leurs 
bureaux  héborllstes,  qu'aux  comité»  où  travail- 
laient les  deux  Prieur,  Lindet,  Camot.  Un  fait 
certain,  c'est  que  la  régularité  de  l'administra- 
tion et  les  succès  à  la  guerre  commencèrent  pré 
cisément  à  l'époque  de  la  suppression  des  mi- 
nistères remplacés  par  dos  commissions  execu- 
tives à  l'ouverture  de  la  campagne  de  l'an  IL  Ce 
serait  là  un  point  d'histoire  intéressant  à  étu- 
dier. 

Mais  passons. 

M.  l'amiral  Fourichon  s'en  étant  démis,  nous 
nous  étions  donc  j>ropo8Ô  d'adjoindre  au  minis- 
tère de  la  guerre,  qui  nous  semblait  insuffisant 
entre  les  mains  de  MM.  Glais-Bizoin  et  Grémieux, 
un  comité  militaire  composé  d'un  certain  nombre 
de  membres.  Mais,  à  l'arrivée  de  M.  Gambetta, 
ce  projet  Ait  abandonné. 

M.  le  président.  N'est-ce  pas  do  cette  idée 
qu'est  né  le  comité  dont  M.  Cent  et  M.  Naquet 
ont  fait  partie  ? 

M.  Mare  Dafraisse.  Il  n'y  eut  aucun  mem- 
bre appc  é  au  comité  dont  nous  avions  imaginé 
l'institution.  Personne  n'y  fut  nommé  avant  mon 
dépar  •  d    Tours,  qui  eut  lieu  le  15  octobre. 


H* 


PROJETS  DE  LOIS,  PHOPQBITIONS  ET  HAPPORTB 


M.  le  président.  MM.  Naquet  et  Cent  ont  été 
nommés  membres  d'un  comité. 

M.  Marc  Dufraisse.  C'est  possible,  mais,  en 
ce  cas,  plusieurs  semaines  après  l'arrivée  de 
M.  Gent  à  Tours  et  postérieurement  à  mon  dé- 
part. Il  y  a  ea  quelques  noms  mis  en  avant; 
mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  point  eu  de  nomina- 
tions, moi  présent.  Je  ne  crois  môme  pas  que  ce 
projet  de  décret  ait  été  réalisé.  Dans  la  matinée 
du  jour  où  je  quittai  Tours,  M.  Gambetta  m'en© 
demanda  la  minute  que  je  lui  laissai,  et  je  n'en 
ai  plus  entendu  parler. 

M,  le  préiiicLeiit.  Avez-vous  3u  quelles  étaient 
les  attributions  du  comité  do  la  guerre,  s'il 
se  rapprochait  de  celui  que  vOus  vouliez  faire 
adopter  ? 

M«  Maro  Dufraisse.  D'après  le  projet  dont 
j'ai  retrouvé  l'esquisse,  et  dont  la  pensée-mère 
était  de  centraliser  les  opérations  générales  ôe 
la  défense  aûn  d'aller  plus  vite  et  plus  régulière- 
ment au  but,  voici  quelles  auraient  été  les  prin- 
cipales attributions  du  comité  militaire  :  la  levée 
et  l'orgamsation  des  troupes,  gardes  nationales 
mobiles  et  mobilisées,  corps  francs;  établisse- 
ment de  nouvelles  manufactures  d'armes,  canons, 
poudres  et  munitions  de  guerre  (la  commission 
de  l'achat  des  armes  restant  chargée  de  sa  mis^- 
Bien);  la  fabrication  en  régie  ou  par  voie  d'adju- 
dioation  publique  des  fournitures  d'habillement, 
d'équipement  et  de  campement  des  troupes;  la 
surveillance  des  arsenaux  et  magasins  ;  et,  alin 
de  suppléer  &  l'intendance  dont  l'insuifisancc 
était  notoire,  l'approvisionnement  et  la  «ubsis- 
tance.des  années,  les  charrois  et  transports  mili- 
taires, les  hôpitaux  et  ambulances,  etc.  Ce  co- 
mité, qui  aurait  été  de  dix  ou  douze  membres,  se 
serait  ooci^>é  aussi  des  voies  et  moyens  de  sub- 
venir à  ces  dépenses.  J'ignore  si  celui  qui  fut 
créé  plus  tard  reposait  sur  les  bases  que  je  viens 
d'indiquer;  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

Gomme  M.  de  La  Sicotièro,  chargé  du  rapport 
«ur  les  affaires  de  notre  oolonic  d'Afrique,  n'était 
pas  présent  à  l'ouverture  de  la  séance,  avant  de 
reprendre  la  suite  de  mon  récit,  je  répéterai,  à 
son  intention  et  pour  sa  complète  édification  au 
fiujet  de  l'incident'  relatif  au  gouvernement  de 
l'Algérie,  que  j'ai  retrouvé  lés  dépêches  dont 
j'avais,  du  teste,  rappelé  fidèlement  le  contenu. 
La  première,  datée  d'Alger,  le  6  novembre,  celle 
dont  M.  Ghaper  a  parlé  avant-hîer,  est  signée  de 
MM.  Ghabanne  et  Poivre  ;  la  seconde  datée  do 
Tours,  le  14  novembre,  me  demande  «  si  je  vou- 
drais être  nommé  commissaire  pour  exercer  pro- 
visoirement les  attributions  de  gouverneur  gé- 
néral civil  en  Algérie,  »  <îe  que  je  n'acceptai  pas. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  cette  première 
partie  de  ma  déposition  que  j'ai  complétée  sur 
vos  interpellatioas.  J'ai  prévenu  sans  doute  quel- 


ques-unes de  vos  questions.  Pour  ne  plus  y  rêve-» 
nir,  en  aurioz-vous  d'autres  à  m'adresser  encore 
sur  la  période  qui  s'étend  du  15  septembre,  jour 
de  mon  arrivée,  au  15  octobre,  date  de  mon  dé- 
part de  Tours  ? 

M.  Ghaper.  Je  vous  demanderai  de  nous  don- 
ner des  détails  sur  la  crise  qui  amena  la  démis- 
sion de  l'amiral  Fourichon,  et  qui,  je  crois,  se 
rattache  aux  affaires  de  Lyon. 

M.  Marc  Dufraisse.  Je  vous  ai  déjà  dit  qu'au 
moment  dont  je  pari»,  il  y  avait  conflit  entre  le 
pouvoir  civil  et  l'autorité  militaire  :  conflit  à 
Toulon  entre  le  vice-amiral  Ghoppart  ou  M.  de  la 
Grandièrc,  d'un  côté,  le  sous-préfet  et  la  muni- 
cipalité, de  l'autre;  conflit  à  Marseille  -entre 
M.  Esquiros  et  le  général  Darricau;  conflit  à 
Lyon  entre  M.  Ghallemel-Lacour  et  le  général 
Mazure.  Ge  dernier  conflit  des  deux  autorités  fut 
le  plus  grave.  Indépendamment  de  ses  télégram 
mes,  M.  Ghallemel-Lacour  a  écrit  plusieurs  lettres 
au  sujet  de  ce  conflit  et  de  l'état  de  Lyon.  G'est 
à  ces  lettres,  à  la  perte  de  ces  lettres  que  se  rap- 
portent les  regrets  que  j'exprimais  dans  la  pre- 
mière partie  de  ma  déposition.  M.  Ghallemel  y 
donnait  des  explications,  des  raisons  à  l'appui  do 
la  demande  de  pouvoirs  supérieurs  qu'il  adres- 
sait à  la  délégation  de  Tours  et  qui  parurent 
péremploires  à  celle-ci.  J'ajoute  en  passant  que 
M.  Ghallemel  n'était  j)as  aussi  bien  disposé  qu'on 
paraît  le  croire  pour  la  démagogie  lyonnaise. 

M.  CShaper.  Il  en  souffrait  lui-même. 

M.  Marc  Dufraisse.  Oui,  et  beaucoup. 
Comme  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les  lettres  et 
dépèches  de  M.  Ghallemel-Lacour,  les  documents 
ofïiciete  et  privés,  par  lesquels  il  motivait  sa  de- 
mande de  pleins  pouvoirs  et  la  justifiait  sans 
doute,  je  ne  puis  être  absolument  aflirmatif  ;  mais 
il  v  a  eu  un  moment  où  il  a  offert  sa  démission 
a  moins  qu'on  ne  lui  donnât,  à  Lyon,  des  pou- 
voirs supérieurs  à  ceux  de  l'autorité  militaire. 

M.  Ghaper.  Il  y  a  des  dépêches  qui  le  cons- 
tatent. 

M.  Marc  Dufraisse.  Il  en  flit  délibéré  dans 
le  conseil,  à  plusieurs  reprises,  et  référé  à  Paris, 
le  câble  électrique  de  la  Seine  fonctionnant  en- 
core. Le  général  Le  Flo  et  M.  Gambetta  lui- 
même,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  répon- 
dirent que  la  résistance  de  l'amiral  Fourichon 
était  fondée  et  que  chacune  des  deux  autorités 
devait  rester  dans  la  sphère  de  ses  attributions. 
Plus  tard,  le  câble  rompu,  MM.  Grémieux  et 
Glais-Bizoin,  influencés  sans  doute  par  les  pré- 
cédents de  l'histoire,  la  République  ayant  péri 
deux  fois  sous  les  violences  de  l'autorité  mili- 
taire, pensèrent,  conformément  aux  traditions 
des  Assemblées  de  la  Révolution,  que  le  pouvoir 
militaire  était  et  devait  être  subordonné  au  poti- 
voir  cinl.  Il  mo  revient  en  effet  à  Vesprit  quel- 
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que  chose  de  ce  que  f*ai  lu  sur  ce  st^et  dans  le 
livre  de  M.  Grémieux  et  dans  la  brochure  de 
M.  Glais-Bizoin.  ils  ont  écrit  «  que  de  toutes 
parts,  entre  les  préfets  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  les  départements,  s'élevaient 
des  conflits  déplorables  ;  qu'il  y  avait  lutte  entre 
l'élément  militaire  et  l'autorité  civile;  c^ue  la  ma- 
jorité voulait  subordonner  celui-là  à  celle-ci.  » 
Quoiqu'ils  soient  mes  anciens,  j'étais  moins  ef- 
frayé que  ces  deux  membres,  parce  qu'il  est 
constant  dans  l'histoire  que  ce  n'est  point  au  dé- 
but d'une  révolution  que  indépendance  du  pou- 
voir militaire  et  son  usurpation  sont  à  craindre, 
mais  a])rès  les  abus  et  les  excès  dont,  en  France 
nous  ne  savons  guère  nous  abstenir.  Un  décret 
sur  l'affaire  de  Lyon  fut  préparé  dans  le  sens  de 
la  subordination  du  militaire  au  civil,  signé  de 
MM.  Bizoin  et  Grémieux,  et  passé  à  M.  Fou- 
richon  qui  refusa  de  le  signer.  Il  s'ensuivit  une 
discussion  très-vive,  je  dirais  même  violente,  qui 
amena  la  démission  de  l'amiral,  acceptée  par  ses 
deux  collègues.  Ce  fait  a  dû  se  passer  le  3  oc- 
tobre. On  peut  vérifier,  d'ailleurs,  si  ce  n'est  point 
à  cette  date  que  M.  Grémieux  reprit  l'intérim  du 
portefeuille  de  la  guerre. 

M.  le  président.  M.  Grémieux  raconte  ces 
faits  dans  son  livre. 

M.  de  Sugny.  Vous  pouvez  être  explicite  sur 
ce  point,  sans  le  moindre  scrupule,  car  nous 
avons,  sur  ces  scènes,  le  témoignage  de  plusieurs 
personnes.  Quand  on  se  disputait  le  portefeuille 
de  la  guerre,  est-il  vrai  que  M.  Glais-Bizoin  disait 
à  M.  Grémieux  :  a  Si  vous  étiez  ministre  do  la 
guerre,  l'Europe  entière  ne  pourrait  pas  s'empê- 
cher d'en  rire.  »  Et  que  M.  Grémieux  répondait  à 
M.  Glcùs-Bizoin  :  a  Si  vous  l'étiez,  ce  serait  la 
France  qui  éclaterait  de  rire.  » 

M.  Marc  Duft^aisse.  Puisq^ie  vous  connais- 
sez les  faits,  il  n'est  pas  nécessaire  que  j'entre 
dans  les  détails;  il  me  serait,  d'ailleurs,  pénible 
d'y  insister. 

Avez-vous,  messieurs,  d'autres  questions  &  me 
poser? 

M.  lé  président. Vous  ne  nous  avez  pas  donné 
l'explication  de  la  démission  du  général  Mazure. 
Il  y  a  là  un  fait  important.  Que  s'est-il  passé 
d*abord  en  conseil? 

M.  Marc  Bnfraisse.  Mais  c'est  précisément 
an  sujet  du  conflit  entre  M.  le  général  Mazure 
et  M.  le  préfet  du  Rhône  que  se  sont  passés  les 
faits  que  je  viens  de  raconter. 

Tout  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  qu'à  la  date 
de  ces  faits  il  y  eut,  un  soir,  entre  les  trois  mem- 
bres de  la  délégation,  une  séance  à  laquelle  les 
membres  adjoints  n'assistèrent  pas.  Cette  séance 
devait  être  relative  au  conflit  entre  les  deux  pou- 
voirs, à  Lyon  et  dans  d'autres  villes,  et  malheu- 
reusement il  s'en  soulevait  un  à  cette  heure  dans 


le  sein  môme  du  gouvernement  de  Tours;  mais 
je  n'ai  rien  su  de  positif  à  cet  égard. 

M.  le  président.  A  la  suite  du  conseil  dont 
vous  parlez,  il  y  a  eu  des  dépêches  expédiées  au 
général  Mazure  par  l'amiral  Fourichon.  Ges  dé- 
pêches ne  sont  pas  parvenues  à  leur  destination. 
Pourquoi?  MM.  Grémieux  et  Glais-Bizoin  n'a- 
vaient-ils pas  donné  l'ordre  au  directeur  du  télé- 
graphe de  n'expédier  aucunes  dépèches,  si  ces 
dépêches  ne  portaient  pas  leurs  signatures? 
•N'est-ce  pas  là  ce  qui  a  empêché  les  dépêches 
de  l'amiral  de  parvenir  à  leur  destination?  Avez« 
vous  eu  connaissance  do  cet  ordre? 

M.  Marc  Dufralsse.  Le  fait  dont  vous  par- 
lez n'est  pas  complètement  nouveau  pour  moi  ; 
ce  n'est  pas  une  révélation  que  je  reçois  de  vous, 
j*enAi  oui  parler  plus  tard;  on  argumentait 
même,  s'il  m'en  souvient,  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  du  conseil  pour  en  déduire» 
conformément  du  reste  à  une  délibération  prise 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  et  consacrant 
cette  lègle  de  la  responsabilité  collective,  que 
les  dépêches  politiques  devaient  être  signées  de 
tous  les  memlires  du  Gouvernement;  mais  je 
n'ai  rien  su  ])ersonnellement  de  tout  cela.  Le 
directeur  général  des  télégraphes,  M.  Stee- 
nackers,  pourrait  vous  fixer  à  ce  sujet.  Quant  à 
moi,  je  n'ai  rien  su  positivement;  on  m'aura  laisse 
ignorer  cet  incident,  parce  qu'on  savait  que  je 
suis  le  compatriote  de  l'amiral  Fouriohon  et  que 
j'avais  d'excellents  rapports  avec  lui. 

M.  le  président.  Je  reprends.  Vous  avez  ap- 
pri.s  à  Tours  que  le  général  Mazure  était  non-seu- 
lement destitué,  mais  emprisonné,  qu'il  était 
écroué  par  ordre  du  préfet.  Qu'a  fait  et  qu*a  dit 
la  délégation? 

M.  Marc  Duflraisse.  Je  ne  sais  ;  car  il  est 
possible  que  ce  dénouement  du  conflit  entre  les 
deux  pouvoirs,  à  Lyon,  ait  eu  lieu  à  l'époque  où 
je  n'allai  plus  au  conseil.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  le  pouvoir  militaire  a  été  subordonné 
au  pouvoir  ci^il.  Mais,  ce  fait  accompli,  comment 
se  sont,  après  cela,  passées  les  choses  dans  le 
détail  ?  Je  ne  puis  le  dire. 

M.  le  président.  Il  y  a  eu  là  un  f^it  bien 
gravQ,  l'arrestation  d'un  général  par  ordre  d'un 
préfet  qui,  comme  il  est  dit,  «  lâchait  la  garde 
nationale  contre  le  général  Mazure  ».  Que  faisait 
le  gouvernement  de  Tours  ? 

M.  Marc  Dafi*aisse.  Je  vous  ai  dit  combien 
ce  gouvernement  était  débile. 

M.  le  président.  Il  en  donnait  là  une  preuve 
manifeste  ;  mais  on  doit  avoir  au  moins  délibéré 
sur  un  pareil  événement. 

M.  Marc  Dnflraisse.  J*ai  le  souvenir  d'une 
chose  (et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  fais  au- 
ctme  réticence  volontaire)  :  c'est  qu'on  a  été  très* 
affligé  à  Tours  de  cette  afl'aire  de  Lyon.  On  au- 
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de  la  gravité  do  la  mission  quo  j'allais  remplir, 
et  enfin,  à  tort  ou  à  raison,  illimités. 

Mes  conditions  ne  déplaisant  pas  à  MM.  Hi- 
zoin  et  Crémioux,  qui  étaient  dispos^  à  donner 
la  prédominance  au  pouvoir  civil,  le  décret  avait 
subordonné  à  mes  pleins  pouvoirs  l'autorité  mi- 
litaire des  Bouches-du-Rliône.  Mais  l'amiral  Fou- 
richon  qui,  dans  toutes  les  occasions  analogues, 
avait  toujours  défendu  l'indépendance  du  pou- 
voir militaire,  n'agréa  pas  celte  clause.  Quand 
on  lui  passa  le  décret,  au  conseil,  il  refusa  de  le 
signer,  et,  s'il  me  faut  j)arler  franc,  je  ne  le  re- 
grettai pas.  La  minute,  restée  incomplète,  de- 
meura sur  la  table  où  elle  alla  se  perdre  parmi 
les  autres  papiers  qui  Tencombraient. 

M.  Ghaper.  L'amiral  Fouiichon  a  déposé  de 
ce  fait. 

M.  Marc  Dnfraisse.  Oui;  donc,  j'ai  été 
nommé  commissaire  extraordinaire  dans  les 
Bouches-du-Khône  par  un  arrêté  du  2i  septem- 
bre ;  mais  cet  arrêté  est  resté  imparfait,  et  je  re- 
gietto  (le  ne  pouvoir  en  présenter  le  texte  in- 
forme et  invalide,  la  signature  de  l'amiral  Fou- 
ricbon  y  ayant  manqué. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  a  mémo  publié  ma 
nomination.  Je  la  vois  encore  en  tête  du  numéro 
où  elle  parut 

M.  Ghaper.  Parfaitement  ! 

M.  Marc  Dufraisse.  Mais  cet  arrêté,  d'ail- 
leurs incomplet  par  le  refus  de  l'amiral,  est 
resté  sans  exécution,  à  l'état  de  lettre  morte. 

Entre  temps,  les  didicultés  de  Marseille  et 
d'Aix,  relatives  aux  magistrats  de  *ces  deux 
sii>g«>s,  s'étant  aplanies,  mon  alfaire  en  resta  là, 
et  je  vous  prie  de  croire  que  je^me  donnai  garde 
de  la  remettre  sur  le  tapis.  Voilà  donc  un  second 
fait  cclairci,  bien  établi  :  c'est  que  je  n'allai  pas 
û  Marseille  en  vertu  de  cet  arrêté  du  2i  sep- 
tembre, ([ui  me  nommait  commissaire  des  Dou- 
ches-du-Rhûne. 

Mais,  entre  temps  aussi,  il  s'était  élevé  un 
conflit  entre  M.  Esquiros  et  le  gouvernement  de 
Tours. 

M.  Esquiros  avait  pris  quatre  arrêtés  :  l'un  per- 
mettait l'exportation  des  céréales,  prohibée  par 
un  décret  du  Gouvernement;  l'autre  suspeudait 
la  Gazelle  du  Midi  ;  le  troisième  supprimait  une 
corporation  religieuse  établie  à  Marseille  sous  le 
nom  de  Mission  de  France^  et  le  (juatriôme  ex- 
pulsait les  membres  de  cette  corporation,  les 
Pères  jésuites.  De  Tours,  où  ces  arrêtés  n'avaient 
pas  été  approuvés,  où  l'on  ne  voulait  pas  les  sanc- 
tionner, on  avait  d'abord  négocié  avec  M.  Esqui- 
ros afin  d'obtenir  de  lui  qu'il  les  retirât;  il  les 
avait  maintenus. 

Tout  cela  se  passait  au  moment  où  le  conseil 
prenait  la  résolution  de  m'envoyer,  pour  les  rai- 
sons que  j'ai  indiquées,  en  qualité  de  conuois- 


saire  dans  le  département  dos  Alpes-Maritimes, 
a  Puisque  vous  allez  à  Nice,  me  dit-on,  arrêtez- 
vous  à  Marseille.  Esquiros  est  un  de  vos  an- 
ciens collègues  ;  voyez-le  et  tâchez  do  l'amener 
à  rapporter  les  arrêtés  qui  nous  font  grief.  Allez, 
faites  ce  (pie  vous  pourrez  afin  d'arranger  cette 
affaire.  » 

J'acceptai  cette  mission  oflicieuse. 

Nice  était  le  but  principal  de  ma  mission  dans 
le  Midi.  On  y  comprenait,  outre  le  Var,  où  avait 
eu  lieu  le  grave  conflit  dont  je  viens  de  parler, 
accompagné  des  troubles  que  vous  avez  sus,  les 
deux  départements  de  la  Savoie  où  l'on  crai- 
gnait, comme  à  Nice,  mais  beaucoup  moins  qu'à 
Nice,  l'elfet  d  intrigues  extérieures.  On  ajouta 
môme  à  celte  mission,  au  dernier  moment,  le 
département  de  l'Hérault  où  je  devais  remplir 
une  tâche  spéciale,  toute  locale  et  momentanée, 
dont  il 'est  inutile  de  vous  entretenir. 

Mais  j'insiste  sur  ce  point,  sans  intérêt  géné- 
ral, j'en  conviens,  mais  de  grande  importance 
pour  moi,  c'est  que  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ne  fut  pas  compris  dans  la  nouvelle 
mission  que  je  recevais.  Voici,  sous  la  date  du 
14  octobre,  le  décret  de  ma  nomination,  l'amplia- 
tion  et  la  lettre  d'envoi  de  ce  décret,  en  date  du 
15,  toutes  pièces  que  je  confie  à  vos  rapporteurs 
et  dont  je  me  réclame  auprès  deux  pour  établir 
qu'à  la  date  qu'elles  portent  je  n'étais  plus  en- 
voyé à  Marseille.  Je  ne  devais  que  m'arrêter 
dans  cette  ville  pour  essayer  d'y  obtenir  de 
M.  Esquiros,  à  l'amiable,  le  rapport  des  arrêtés 
dont  j'ai  parlé. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Quel- 
ques préfets  du  Midi  n'ont-ils  pas  refusé  do  re- 
connaître vos  pouvoirs  et  offert  leur  démission 
si  vous  les  conserviez,  entre  autres  le  préfet  du 
Gard,  M.  Laget? 

lii.  Marc  Dufraisse.  Non,  monsieur;  je  no 
le  pense  pas. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Il  y 
a  eu  cependant  danli  les  journaux  du  ,temps  des 
publications  qui  auraient  autorisé  à  le  croire. 

M.  Marc  Dufraisse:  Je  vois  maintenant  ce* 
que  vous  voulez  dire,  monsieur  de  Bénavent. 
Vous  êtes  député  de  l'Hérault  et  voici  le  fait 
qui  vous  revient  confusément  à  la  mémoire. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  le  dépaitement  que 
vous  représentez  n'était  pas  d'abord  compris 
parmi  ceux  où  j'étais  envoyé  4ivec  des  pouvoirs 
do  commissaire  général.  Mais  il  y  fut  ajouté  le 
jour  même  de  mon  départ,  sur  la  proposition  de 
M.  Gambetla  ;  voici  comment  et  pourquoi. 

Il  y  avait  dans  l'Hérault,  vous  vous  le  rappelez 
sans  doute,  monsieur  de  Bénavent,  des  discus- 
sions assez  vives  entre  les  diverses  nuances  de 
l'opinion  républicaine.  Si  ma  mémoire  est  fidèle, 
la  fraction  démocratique,  celle   qui  avait  pour 
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organe  le  journal  dos  Droits  de  l'Homme,  envoya 
des  délégués  à  Tours  aûn  d*y  exposer  ses  griefs 
contre  l'autre  fraction  du  parti  républicain.  Il  y 
eut,  à  ce  siyet,  une  séance  du  conseil  qui,  Taf- 
faire  examinée,  me  chargea  d'aller  sur  les  lieux 
afin  d'y  concilier  le  dilTérend.  Cest  ainsi  que  je 
fus  très-accidentellement  chargé  de  mission  dans 
l'Hérault. 

Cependant,  M.  Lisbonne,  préfet  à  Montpellier, 
inquiet  —  et  cela  se  comprend  -^  de  la  situation 
relativement  subordonnée  que  ma  nomioation 
semblait  lui  faire,  s'en  plaignit  à  Tours.  Les 
discussions  s'étaient  calmées  à  Montpellier;  jo  ne 
songeais  même  plus  à  revenir  dans  l'Hérault,  que 
je  n'avais  fait  que  traverser^  quand  jo  reçus 
d'abord  un  télégramme  collectif  de  MM.  Giais- 
Bizoin,  Grémieux,  Gambetta,  puis  une  lettre  si- 
gnée de  M.  Crémieux,  qui  mo  faisaient  part  du 
désir  de  M.  Lisbonne,  et  qui  me  priaient  do  re- 
noncer à  ma  mission  dans  THérault.  Je  fus  en- 
chanté de  cet  allégement  de  travail  et  de  res- 
ponsabilité politique.  J'expédiai  sur-le-champ  à 
M.  Lisbonne  un  télégramme  où  je  lui  annonçais 
que  je  résignais  avec  grand  plaisir  mes  fonctions 
dans  son  département.  C'est  probablement  les 
pièces  de  cette  négociation  avec  la  délégation 
de  Tours  et  ma  dépêche  à  mon  collègue  de  l'Hé- 
rault qui  auront  été  publiées  dans  les  feuilles 
locales  et  auront  donné  lieu  au  bruit  dont  vous 
parlez. 

M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  En 
effet,  je  crois  me  rappeler  que  la  dépêche  où  vous 
donniez  ainsi  votre  démission  a  été  publiée  dans 
les  feuilles  du  Midi. 

M.  Marc  Dafk*al8se.  «Quant  au  préfet  du 
Gard,  notre  honorable  collègue  M.  Laget,  iLne 
peut  avoir  réclamé,  car  son  département  n'était 
pas  compris  parmi  ceux  où  j'avais  des  pouvoirs 
à  exercer.  C'est  contre  l'éventualité  d'une  autre 
nomination  que  M.  Laget  avait  protesté,  je 
crois. 

M.  le  président.  Retournons  maintenant  aux 
affaires  do  Marseille,  et  veuillez  reprendre  votre 
récit  au  point  où  vous  en  étiez  resté. 

M.  Marc  Dnfralsse.  Je  partis  pour  le  Midi 
dans  la  nuit  du  15  octobre  et  j'arrivai  à  Mar- 
seille dans  l'après-midi  du  17. 

M.  Ghaper.  Je  demanderai  la  permission  de 
poser  une  dernière  question  avant  d'arriver  à 
Marseille. 

N'avez-vous  pas  été,  sinon  nommé,  du  moins 
désigné,  sauf  acceptation  par  vous,  pour  occu- 
per la  position  de  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ? 

M.  Marc  Dufralsse.  Oui,  monsieur,  il  a  été 
question  de  moi  pour  le  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  et  jo  vais  vous  donner  des 
ex]>lications  sur  ce  fait. 
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l  Ghaper.  Vous  n'y  voyez  aucun  inconvé- 
nient ? 

M.  Marc  Duflralsse.  Aucun,  loin  de  là.  Je 
suis  bien  aise,  au  contraire,  monsieur  Ghaper, 
d'avoir  à  répondro  à  votre  rjuestion.  Je  n'aurais 
point  parlé  do  ce  fait,  jiarce  qu'il  m'est  person- 
nel, exclusivement  personnel  ;  mais  il  no  me 
déplaît  pas  du  tout  d'en  entretenir  la  commis- 
sion. 

J'étais  encore  à  Tours,  lorsqu'il  y.  arriva  des 
délégués  de  l'Algérie,  parmi  lesquels  M.  Charles 
Jourdan,  fils  de  M.  Louis  Jourdan  du  Siècle,  pro- 
priétaire dans  notre  colonie  d'Afrique. 

Ces  délégués  voulaient,  je  no  m'explique  pas 
pourquoi,  mais  enfin  ils  voulaient  absolument 
m'emmener  avec  eux  comme  gouverneur  civil 
de  l'Algérie.  Or,  messieurs,  jo  vous  l'avoue  ingé- 
nument, je  ne  savais  pas  alors,  je  no  sais  pas 
aujourd'hui  encore  le  premier  çiot  do  la  question 
algérienne.  La  direction  de  mes  études  n'a  ja- 
mais été  do  ce  cété-là.  Les  délégués  m'assuraient 
de  l'assentiment  de  M.  Crémieux  h  leur  proposi- 
tion ;  je  doute  un  peu  qu'ils  l'eussent  eu.  Au 
surplus,  je  n'ai  jamais  vérifié  le  fait  parce  que,  je 
le  répète,  ne  connaissant  rien  à  cette  question  do 
l'Algérie,  je  ne  voulais  à  aucun  prix  accepter  le 
très-difficile  gouvernement  do  la  colonie.  Pen- 
dant plusieurs  jours,  jo  fus  viveii\ont  sollicité  ; 
les  délégués  insistèrent,  je  résistai.  Jo  fus  obligé 
de  lutter  ;  peut-être  môme  leur  demandai-je, 
afin  do  mo  dérober  à  leurs  soUicitatîbns,  do  mo 
laisser  le  temps  d'en  délibérer,  de  m'accorder  un 
délai,  un  répit,  mais  bref,  ils  repartirent  sans  moi. 

M.  Ghaper.  Et  sans  qu'on  lour  eût  donné  un 
gouverneur  'i 

M.  le  président.  On  avait  désigné  M.  Didier; 
mais  il  était  dans  les  murs  de  Paris,  et  il  n'était 
pas  facile  de  le  faire  revenir. 

M.  Marc  Duftalsse.  M.  Didier  a  été  repré- 
sontontant  do  l'Algérie  sous  la  République  de 
1848.  Il  connaissait  sans  doute  la  question  algé- 
rienne. Quant  à  moi,  je  n'en  savais  pas  le  pre- 
mier mot  ;  jo  me  serai  bien  gardé  d'aller  dans 
cette  galère  et  jo  refusai  obstinément  de  m'y 
embarquer. 

M.  le  président.  Puisque  cette  question  a  été 
soulevée  dans  le  conseil  à  Tours,  vous  avez  dû 
entendre  délibérer  sur  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  notre  colonie  africaine  ? 

M.  Marc  Dnfralsse.  Jo  n'ai  pas  dit,  mon- 
sieur, que  la  question  d'Alger  ait  été  posée  dans 
le  conseil  ;  il  n'en  a  point  été  délibéré,  en  ma  pré- 
sence du  moins.  M.  Crémieux,  qu'on  pourrait 
surnommer  VAfricain^  mo  paraissait,  car  on  dit 
qu'il  s'en  est  toujours  beaucoup  occupé,  s'être  ré- 
servé la  question  d'Afrique  comme  une  annexe 
de  ses  portefeuilles,  du  portefeuille  de  la  guerre, 

du  moins. 
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remémorais  cl  je  repassais  en  moi-même  les  es- 
pérances très-hypothétiques  et  les  craintes  que 
j'avais  conçues  à  Tours  au  moment  où  je  les  avais 
entendus  la  première  fois.  Je  vis  qu'il  n*y  avait 
rien  à  attendre  de  là  ni  pour  la  défense  régulière 
du  pays,  ni  pour  le  soulèvement  patriotique  des 
populations  et  la  résistance  provinciale;  je  vis 
également  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  de  cette 
organisation  à  peine  ébauchée;  et  je  compris 
qu'il  était  inutile  de  se  mêler  de  la  constitution 
des  ligues  pour  les  neutraliser,  que  ce  serait  y 
compromettre  sans  raison  aucune  le  gouverne- 
ment do  Tours,  qui  ne  devait  ni  en  espérer  un 
secours,  ni  en  redouter  un  péril. 

J'écoutai  donc  les  orateurs  et  vraiment,  après 
les  avoir  entendus,  je  n'eus  pas  de  grandie  ap- 
préhensions. Ils  me  parurent  fort  inexpérimentés, 
discutant  des  heures  entières  sur  des  choses  peu 
importantes,  par  exemple  sur  la  manière  dont  les 
pouvoirs  seraient  donnés  aux  délégués,  par  ac- 
clamation ou  par  voie  de  scnitin.  On  perdit  un 
très  long  temps  à  disserter  sur  des  puérilités. 
Aussi  me  fut-il  manifeste  que  cette  torche  dont 
l'/^clat  effrayait  de  loin,  s'éteindrait  d'elle-m^me 
et  tôt. 

Je  dois  dire  cependant  (lu'on  me  posa  des  ques- 
tions de  quelque  intérêt  :  Quelles  étaient  les  in- 
tentions du  Gouvernement  h  l'égard  de  la  ligue? 
Voudrait-il  la  reconnaîtra  et  lui  donner  les  pou- 
voirs dont  elle  avait  besoin?  Pourrait-elle  se 
nommer  un  général  en  chef?  —  Sur  toutes  ces 
questions  mes  réponses  furent  explicites.  «  Ja- 
mais, répondis-je,  le  gouvernement  no  vous  re- 
connaîtra. Jamais  il  ne  vous  donnera  les  pouvoirs 
que  vous  demandez.  Jamais  il  ne  vous  laissera 
vous  choisir  un  général  on  chef.  Non  !  Et  je  vais 
même  lui  écrire  dans  ce  sens.  » 

En  elfet,  j'adressai  à  Tours  un  télégramme  dont 
voici  le  projet  écrit  de  ma  main  : 

«  Vous  devez  avoir  à  Tours  des  délégués  de  la 
ligue  du  Midi.  J'ai  assisté,  à  Marseille,  à  une 
séance  de  son  comité.  D'après  mes  impressions, 
cette  ligue  n'est  pas  viable.  Vous  pouvez  donc 
sans  inconvénient  l'abandonner  à  elle-même.  Mais 
il  ne  faudrait  ni  la  reconnaître  oiliciellemenl,  ni 
lui  donner  un  commissaire  général.  Je  dois  vous 
dire  que  quelques-uns  des  départements  compris 
nominativement  dans  le  tableau  de  la  ligue,  se 
refusent  à  y  rentrer  ou  à  y  rester.  » 

Il  n'était  déjà  plus  question  de  la  ligue  du 
Sud-Ouest  ;  celle  du  Midi  me  semblait  un  fou  de 
paille  qui  serait  bientôt  éteint 

M.  de  Sagny.  Le  commissaire  général  n'a-t-il 
pas  été  nommé  ?  N'était-ce  pas  M.  Gent? 

M.  Marc  Dafk*ais86.  J'ai  eu  entre  les  mains, 
à  Tours,  une  dépêche  officielle,  car  elle  était  sur 


papier  jaune,  expédiée  de  Lyon,  d'après  laquelle 
l'élu  aurait  été  le  général  Garibaldi. 

Je  n'ai  pas  connu  d'autre  nomination  que  celle, 
là.  J'ai  peut-être  encore  ce  télégramme. 

M.  de  Sngny.  M.  Gent  doit  avoir  été  nommé 
par  17  voix  contre  6  données  à  M.  Esquiros. 

lii.  Marc  Dufiraisse.  C'est  là  un  fait  tout 
nouveau  pour  moi. 

Ainsi  que  je  l'écrivais  dans  ma  dépêche,  plu- 
sieurs préfets  du  Midi  avaient  refusé  d'entrer 
dans  la  ligue,  celui  de  la  Drômo,  par  exemple, 
M.  Poigné-Grémieux  ;  celui  de  l'Hérault,  M.  Lis- 
bonne ;  celui  des  Hautes- Alpes,  M.  Gyprien  Ghaix, 
et  celui  des  Basses-Alpes,  M.  Esmonard  du  Ma- 
zet,  etc.  (1).  U  y  a  eu,  à  cette  occasion,  de  très- 
intéressantes  dépêches  expédiées  par  des  préfets 
de  la  région,  une  surtout  du  préfet  des  Basse&- 
Alpes,  très-éloquente,  très-belle,  dans  laquelle  il 
annonce  qu'il  résistera  fermement  au  départ  des 
délégués. 

M.  de  la  Borderie.  Le  Gantai  a  refusé  égale- 
ment. 

M.  Ghàper.  Je  ne  connais  pas  la  dépêche  du 
préfet  des  Basses- Alpes. 

M.  Marc  Daft*ai8se.  Elle  est -vraiment  très- 
belle.  Si  M.  Ghaper  le  désire,  je  la  lui  commu- 
niquerai. 

M.  Ghaper.  Très- volontiers,  monsieur. 

M.  le  président.  Reprenons  le  récit  au  point 
où  vous  l'avez  laissé,  c'est-à-dire  au  moment  où 
vous  assistiez  à  une  séance  de  la  ligue  du  Midi. 
Vous  avez  exprimé  l'opinion  que  la  ligue  n'était 
pas  sérieuse  et  qu'elle  tomberait  d'elle-même. 

M.  Marc  Daft^aisse.  Oui  ;  c'était  là  mon  sen- 
timent, et  je  vous  en  ai  dit  les  raisons.  Il  parait 
que  je  ne  me  trouvais  pas  d'accord  sur  ce  point 
avec  quelques-uns  des  préfets  du  Midi.  Mais  ma 
conjecture  a  eu  sa  justification  :  en  définitive  j'a- 
vais assez  exactement  prévu  ce  qui  adviendrait 
de  cette  ligue.  Elle  ne  me  semblait  pas  viable; 
elle  n'a  pas  vécu  ;  il  n'y  avait  pas  là  ce  que  j'ap- 
pellerai une  organisation  sérieuse. 

M.  de  Sngpay.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  donner  lecture  de  la  dépêche  qui  ne  vous 
a  pas  été  communiquée  et  dans  laquelle  on  vous 
demandait  de  rester  à  Marseille  ? 

«  Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Marseille.  » 

a  Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à  Mar- 
seille en  remplacement  d'Esquiros  dont  la  démis- 
sion est  acceptée.  » 

M.  Bfarc  Dufraisse.  Gette  dépêche  conflrme 
ce  (jue  je  vous  ai  déjà  dit,  à  savoir  que  la  délé- 
gation de  Tours  ne  m'envoyait  pas  dans  les  Bou- 
ches-duRhône  comme   successeur  de  M.  Esqui- 

9 

(1)  Voir  aux  Annexes^  n-  18, 19,  20  et  21. 
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i  Je  devais  passer  à  Harseillo  et  iàchor  d'ob* 
ir  de  lui  qu*il  renonçât  à  l'exécution  des 
^tés  que  M.  Gambetta  venait  d'annulor  :  la 
rmisBion  d'exporter  les  blés  et  autres  céréales, 
la  suspension  de  la  Gazelte  du  Midi,  Tcxpul- 
Q  des  jésuites  de  nationalité  française,  ou  ceux 
on  ne  voulait  pas  approuver,  sans  les  annuler 
^ressèment  ;  la  suppression  de  la  corporation 
jésuites  de  Marseille  et  le  séquestre  de  leurs 
os,  Texpulsion  des  membres  étrangers  de  la 
iétô. 

.  peine  arrivé  à  Marseille,  il  me  fut  manifeste, 
ime  je  vous  l'ai  dit,  que  le  commerce  do  cette 
)  ayant  protesté  avec  le  concours  de  M.  Es- 
"ot  contre  le  décret  qui  prohibait  Vexporta- 
des  céréales,  l'arrêté  préfectoral,  qui  l'avait 
nise,  obtenait  l'assentiment  chaleureux  de  la 
ulation,  et  que  c'était  une  affaire  à  négocier 
:  prudence. 

ajoute  ici,  pour  me  compléter,  qu'avant  de 
rendre  à  la  préfecture  pour  traiter  cette  ques- 
avec  M.  Esquiros,  j'avais  pris  des  informa. 
8,  notamment  auprès  d'une  maison  considé- 
e  de  Marseille,  MM.  Auguste  Racine  et  fils. 
ai  là  ma  corresj)ondance  avec  le  chef  de  cette 
son  sur  la  question  des  céréales,  et  les  rap- 
:s  que  je  lis  à  co  sujet.  Il  est  inutile  aujour- 
li  de  vous  dire  les  nombreuses  raisons  qui  me 
Tminèrent;  mais  je  pensais  alors  que  l'arrêté 
H.  Esquiros,  qui  ne  permettait  l'exportation 
pour  les  côtes  d'Espagne  et  d'Italie,  pouvait 
avait  ôtfo  maintenu.  Cet  arrête  était  unani- 
aent  approuvé  à  Marseille.  Il  était  conforme, 
•seulement  aux  intérêts  de  la  population, 
8  encore  à  la  théorie  que  je  n'apprécie  point 
de  la  liberté  des  échanges.  De  plus,  et  cette 
ûdération  me  touchait  davantage  que  la  doc- 
e,  si  Marseille  ne  pouvait  plus  exporter  les 
i  qu'elle  recevait  -du  Levant,  elle  n'en  ferait 
s  arriver.  Cette  branche  de  trafic  venant  à 
oquer,  Marseille  serait  ])rivée,  à  l'entrée  de 
irer,.d'un  travail  dont  le  salaire  était  la  seule 
source  d'une  partie  considérable  de  la  popu- 
on  de  cette  ardeiUi'  cité.  Je  craignais  que 
tnulation  de  l'arrêté  do  M.  Esrpiiros  n'indig- 
ât  tout  le  négoce  de  Marseille,  et  que  le  gou- 
nement  ne  s'aliénât  ainsi  les  sympathies  de 
grande  métropole  maritime  et  commerciale  du 
ii.  «ravais  aussi  une  raison  internationale  et 
lomatique.  J'ostimais  qu'il  y  avait  des  ména- 
lents  à  garder  avec  la  Suisse  qui  attendait  ses 
ins  de  Marseille;  la  défense  de  les  y  laisser 
lorter  me  semblait  une  violation  do  nos  trai- 
de  commerce  avec  ce  pays.  Ajoutez  qu'une 
tie  des  céréales  exportées  allait  allimcnter 
départements  de  Savoie  par  Genève. 
Jref,  l'arrêté  de  M.  Esquiros  l'ayant  rendu  po- 
aire,  il  me  semblait  Imprudent  de  continuer  la 


lutte  avec  lui  sur  co  terrain  mal  choisi,  et  je  le 
disais  dans  la  dépêche  que  voici  (!}. 

M.  le  président.  Vous  pouvez  ne  pas  insister 
sur  ce  point  ;  nous  sommes  d'accord  avec  vous. 

M.  Marc  Dufiraisse.  Je  lo  comprends,  et  i  e 
n'ajoute  plus  qu'un  mot,  c'est  que,  durant  mes 
courses  à  Marseille  pour  m'informer  de  l'elfe 
produit  par  les  arrêtés  dfo  M.  Esquiros,  je  n'ai 
pas  remarqué  la  moindre  émotion  qui  aurait  été 
causée  par  la  nouvelle  de  mon  arrivée  dans  cette 
ville. 

Je  vous  ai  raconté  tous  les  détails  de  mon  en- 
trevue avec  M.  Esquiros  et  la  scène  de  nuit  à  la 
préfecture.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  point.  Je 
dirai  seulement  que  si  j'avais  pu  prévoir  que 
l'entourage  do  M.  Esquiros  se  vanterait  de  m'a- 
voir  fait  et  retenu  prisonnier,  je  n'aurais  pas  ac- 
cepté l'hospitalité  que  m'avait  offerte  mon  ancien 
collègue  de  l'Assemblée  législative  et  mon  com- 
pagnon d'un  lopg  exil. 

M.  le  président.  Ainsi  vous  niez  absolu- 
ment avoir  été  retenu  prisonnier  à  la  préfecture? 

M.  Marc  Dufraisse.  Absolument.  J'ajoute, 
à  cet  égard,  un  détail  topographiquo  qi^  me  re- 
vient :  c'est  que  la  pièce  où  je  me  retirai  pour 
faire  ma  correspondance  et  me  reposer  un  mo- 
ment, était  au  rez-de-chaussée  ;  que  la  rue,  sur 
laquelle  ouvraient  les  fenêtres,  était  au  niveau 
de  celle-ci,  et  que  rien  ne  m'eût  été  plus  facile 
que  de  sortir,  j'aurais  été  un  prisonnier  bien  mal 
gardé. 

M.  le  président  Et  quand  vous  êtes  parti  lo 
lendemain? 

M.  Marc  Dufraisse.  Il  n'y  avait  pas  de 
gardes  dans  la  préfecture,  et  j'en  suis  sorti  sans 
me  douter  que  j'avais  été  maltraité,  fait  prison- 
nier, comme  l'ont  prétendu  les  dépêches  repré- 
sentées par  M.  de  Sugny.  Les  auteurs  de  ces  dé- 
pêches auront  voulu  s'en  faire  accroire  à  eux- 
mêmes  ;  quant  à  une  émotion  quelconque,  <Iurant 
mon  séjour,  je  n'en  ai  aperçu  aucune. 

M.  le  président.  Combien  de  temps  êtes- 
vous  resté  ^  Marseille? 

M.  Marc  Dufraisse.  Pas  tout-a-fait  quaranto- 
huil-heures.  Mes  télégrammes  doivent  constater 
la  durée  de  mon  séjour. 

M.  de  Sugny.  Deux  jours  et  demi  ù  peu  près. 

M.  Marc  Dufraisse.  Je  me  suis  promené 
dans  le  quartier  lo  plus  fréquenté  de  la  ville.  J'a/. 
visité  le  i)ort  afin  de  m'y  rendre  compte  *'  ; 
nombre  des  bras  qu  occui)ait  le  trafic  de.^  o6 
réaies.  Je  n'y  ai  remarqué  nulle  part  la  moindre 
émotion.  Les  journaux  en  portent-ils  iraco 

M.  de  Sugny.  Tous  les  récits  en  porloij; 
trace.  Il  y  a  une  chose  bien  simple  :  M.  Esquiros 
ne  s>avait  pas  un  mot  de  ce  qui  se  passait  autour 

(1)  Voir  aux  Anne^My  n*  22. 
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de  lui.  Les  gens   qui  l'entouraient   étaient  les 

■ 

maîtres  de  Marseille,  et  voulaient  empocher  le 
dépai*t  de  M.  Esquiros.  Ils  vous  ont  fait  prison- 
nier à  votre  insu;  comme  plus  tard  ils  ont  fait 
réellement  M.  Gent  prisonnier  et  ils  ont  même 
voulu  l'assassiner. 

M.  Marc  Dafraisse.  Mais  j'aurais  eu  au 
moins  quelques  indices  de  leurs  intentions.  Or, 
à  part  la  scène  de  la  préfecture,  le  17  au  soir,  je 
n*ai  rien  vu,  absolument  rien  qui  ait  pu  me  faire 
soupçonner  que  j'étais  le  prisonnier  do  M.  Es- 
quiros. 

M.  Gallet.  Vous  Tétiez  sans  le  savoir. 

M.  liarc  Daflraisse.  Non,  non  !  et  si  j'insiste 
sur  ce  point,  c'est  pour  d<^ager  M.  Esquiros 
d'une  pareille  accusation. 

M.  le  président.  Il  ne  le  savait  pas  lui- 
même. 

M.  Marc  buflraisse-  M'ofTrir  l'hospitalité 
pour  me  livrer  aux  gai'des  civiques,  je  ne  puis  le 
supposer. 

M.  le  président.  Il  ne  le  savait  certainement 
•  pas. 

M.  Marc  Daflraisse.  Des  amis  trop  zélés,  ou 
peut-être  trop  intéressés,  de  M.  Esquiros  l'auront 
calomnié  afin  de  le  retenir  plus  longtemps  parmi 
eux,  malgré  le  gouvernement  de  Tours.  Il  n'y 
avait  aucune  garde  à  la  préfecture  quand  j'y 'suis 
entré  librement  ;  il  n'y  en  avait  pas  non  plus 
quand  je  suis  sorti  librement  aussi. 

M.  le  président.  Là  garde  civique  existait 
cependant. 

M  Marc  Daft*aisse.  Les  événements  ont 
prouvé  que  ce  corps  avait  conservé  son  organi- 
sation; mais  il  ne  paraissait  plus,  ne  montait  plus 
la  garde  à  la  préfecture. 

M.  de  Sogny.  Il  y  eut  un  moment  où  M.  Es- 
quiros, débarrassé  do  la  garde  civique,  écrivit  à 
M.  Gambetta  que  la  préfecture  sa  garderait  par 
la  majesté  de  la  loi  ;  la  majesté  de  la  loi  ne  l'a 
pas  seule  gardée. 

Vous  avez  envoyé  deux  dépêches,  l'une  relative 
à  la  Gazette  du  Midi,  l'autre  à  la  question  des 
céréules.  Ces  deux  dépêches,  écrites  de  votre 
main,  ont  été  expédiées  par  la  voie  du  télégra- 
phe. En  avez-vous  consciTé  les  minutes? 

M.  Marc  Dafraisse.  Mes  dépêches  étaient, 
en  effet,  écrites  do  ma  main,  je  les  remettais 
moi-même  au  télégraphe  ;  en  voici  les  minutes. 

M.  le  président.  Veuillez  continuer  votre 
récit. 

M.  Marc  Dafk^aisse.  Je  ne  reviendrai  pas  sur 
l'affaire  de  la  corporation  religieuse  dissoute  par 
arrêté  de  M.  Esquiros.  C'est  là  une  de  ces  ma- 
tières délicates,  auxquelles  il  faut  toucher  le 
moins  possible,  dans  l'état  actuel  des  esprits. 
J'insisterai  d*autant  moins  sur  ce  sujet  que,  si  la 
mesure  est  politiquement  de  M.  Esquiros  qui  en 


accepte  la  responsabilité,  on  nommait  à  Mar- 
seile,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le  savant  juriste 
qui  avait  été  le  rédacteur  de  l'arrêté. 

M.  de  Sugny.  Sur  l'arrêté  il  y  a  eu  une  dé- 
pêche de  vous. 

M.  Marc  Dufiraisse.  Oui,  monsieur,  plus 
d'une  peut-être  et  des  rapports.  J'ai  donné  mon 
opinion  au  gouvernement  sur  cette  grave  affaire, 
comme  .sur  les  autres  arrêtés.  Je  lui  disais  les 
motifs  do  droit  ou  de  circonstance  qu'on  pouvait 
faire  valoir  pour  ou  contre  les  arrôtés^  de  M.  Es- 
quiros; j'ajoutais  qu'il  avait  jusqu'à  un  certain 
point  l'opinion  publique  de  son  côté  ;  j'écrivais  à 
Tours  : 

«  Vous  engagez  la  lutte  sur  un  mauvais  terrain, 
dans  un  mauvais  moment;  attendez  d'autres  rai- 
sons efune  occasion  plus  opportune  de  demander 
sa  démission  à  M.  Esquiros  ou  de  lui  retirer  ses 
pouvoirs.  » 

M.  de  Sug^y.  Je  vous  ferai  remarquer  que 
votre  dépêche  revêt  un  caractère  exclusivement 
politique.  Vous  dites  qu'il  y  avait  de  la  fermenta- 
tion à  Marseille;  et,*  dans  vos  dépêches  sur  les 
grains  et  sur  les  Jésuites,  vous  paraissez  vous 
mettre  complètement  du  côté  d'Esquiros. 
'  M.  Marc  Dufraisse.  Oui,  complètement  sur 
la  question  des  céréales,  et  M.  le  comte  Daru 
vient  de  me  faire  l'honneur  de  dire  que  sur  ce 
point  Vous  êtes  d'accord  avec  moi  ;  non  pas  com- 
plètement du  moins,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  re- 
latif à  la  maison  des  pères  Jésuites;  et,  puisque 
M.  de  Sugny  me  fait  l'honneur  d'insister  sur  ce 
dernier  i)Oint,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  m'en  expliquer  complètement  au:^si. 

Oui,  l'arrêté  de  M.  Esquiros,  prononçant  la  dis- 
solution de  la  congrégation  des  Jésuites  de  Mar- 
seille et  ordonnant  le  séquestre  de  leurs  biens, 
était  irrégulier  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  appar- 
tenir ni  à  un  préfet,  ni  à  un  procureur  général, 
môme  en  temps  do  révolution,  de  prendre  une 
mesure  de  cet  ordre;  d'abord  parce  qu'elle  tou- 
chait à  une  gtave  question  de  propriété;  puis, 
parce  qu'elle  pouvait  refroidir  à  notre  égard  les 
sentiments  du  seul  prince  étranger  qui  nous  ait 
témoigné  des  sympathies  pendant  nos  malheurs  ; 
et  enfin  parce  qu'elle  devait  indisposer  contre  le 
gouvernement  nouveau  un  corps  bien  puissant, 
l'Eglise,  dont  un  des  plus  éminents  prélats  dans 
le  Midi  m'écrivait  à  ce  moment  môme  : 

tt  Sous  la  devise  républicaine  franchement  ap- 
pliquéç,  le  clergé  n'aurait  rien  û  regretter  de  ce 
qui  appartient  au  passé,  car  il  ne  désire  qu'une 
chose,  d'être  libre  dans  son  dévouement  à  tout 
ce  qui  Intéresse  le  bien  public.  » 

Dans  ma  pensée,  il  n'appartient  qu'au  Gouver- 
nement centrai  d'appltqu^er  à  des  congrégations 
religieuses  les  dispositions  de  loi  qui  les  régissent 
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à  moins  d*uiie  délégation  expresse  de  ce  pou* 
T  souverain,  les  autorités  locales  n'ont  ]  as  le 
lit  de  Texercer.  L'arrêté  de  M.  Esqiiiros  était 
QC  excessif,  abusif,  et  l'annulation  en  pouvait 
•e  prononcée. 

liais,  au  fond  et  dans  lo  droit,  sauf  Tincompé- 
ice  du  pouvoir  subalterne  qui  l'avait  pris,  l'ar- 
é  me  semblait  motiv<S  juridiquement  parlant, 
r  des  raisons  diflicilos  à  réfuter.  A  telles 
aeigoes  que,  dans  un  mémoire  ])ublié  dans 
itérôt  des  RR.  Pères  contre  la  mesure  qui  les 
cignait,  ce  n'est  pas  ail  nom  des  lois,  qui  ne 
»nnaissent  point  leur  ordre,  ou  d'actes  souve- 
ns  qui  les  auraient  autorisés  à  s'établir  à  Mar- 
lie  (il  n'y  en  a  point),  c'est  au  nom  du  droit 
issociation,  au  nom  de  la  liberté  d'association, 
droit  commun,  môme  au  nom  des  droits  de 
omme  et  du  citoyen,  des  déclarations  de  1791 
1793,  que  l'auteur  du  mémoire  argue  d'excôs 
d*abus  l'arrêté  leur  faisant  grief. 
L'argument  tiré  du  droit  commun,  du  droit 
lasociation,  de  la  liberté  civile,  serait  décisif, 
essieurs,  si  l'Eglise  était  séparée  de  TEtat,  et 
ne  deyine  pas  trop  ce  qu'aurait  à  y  répondre 
ûconque  veut  if  l'Kglise  Jibro  dans  l'Etat  Jibre.  » 
lis  la  raison  des  Pères  n'est  point  admissible 
:  l'état  de  nos  lois  sur  les  congrégations  reli- 
euses, le  concordat  tonanl  et  nous  liant  tou- 
ors. 

Or,   je   ne    partage   jjoint,   sur  celte    formi- 
ible  question  des  rapports  entre  les  deux  puis- 
Jices,  l'opinion  de  ni-s  amis  politiques;  j'ai  un 
lire  sentiment  qu'eux  à  cet  égard.  Je  no  suis 
is  pour  la  séparation  d<.*  l'Etat  et  de   l'Eglise. 
eta  vous  surprendra  peut-être... 
M.  Chaper.  Nullement 
Un  membre.  Et  vo^s  pouvez,  monsieur... 
M.  Marc  Dufraiase.  Ce  n'est  ici  ni  le  lieu, 
i  le  moment  d'en  exposer  l<*s  raisons.  Elles  sont 
rop   nombreuses  d'ail leuis,  trop  complexes  en 
out  temps,  et  aujourd'hui  iroj»  délicates  à  dire, 
our  que  je  tente  de  le  faire  incidemment. 

—  «  L'Eglise   doit  l'tre  séparée  de   l'Etat  et 
'Etat  séparé  de  l'Eglise.  >»  —  Je  ne  dis  pas  ana- 
hèmeà^qui  propose  ce  moyen,  un  peu  expédiiif, 
le  couper  court  aux  débats  des  deux  puissances 
ît  de  mettre  fin  à  leurs  déplorables  différends  ; 
l'aatant  moins  que,  dans  le  clergé  même  dont 
'immense   majorité   réprouve   cette  nouveauté, 
ous,  dit-on,  ne  la  rejiousseraient  pas  également, 
liais  on  me  permettra  aussi  de  n'avoir  pas  une 
'oi  absolue    dans    lu   vertu   de    l'expédient.   — 
I  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  !  »  —  C'est  bien- 
tôt dit  et  cela  pourrait  être  bientôt  fait';  mais  la 
brièveté  même  de  cette  obscure  formule  et  la 
facilité  apparente  de  l'appliquer  doivent  mettre 
en   défiance   contre    la   possibilité    de  dénouer 
liinsi  le  problème,  et  nous  garder  de  la  naïveté 


de  croire  que,  de  cette  façon,  on  en  tiendra  la 
meilleure  solution.  —  a  L'Eglise  ignorée  de 
l'Etat!  »  ~  Mots  faciles  et  commodes,  dont  la 
simplicité  saisit  l'esprit  et  le  captive,  mais  gros 
do  plut  de  tempêtes  permanentes,  qu'ils  n'apla- 
niraient de  difficultés  accidentel  las.  Est-ce  que 
la  séparation  des  deux  pouvoirs  les  empêcherait 
de  se  rencontrer  à  chaque  instant  et  réglerait 
leurs  inévitables  relations? 

L'objection  qui  m'arrêterait  au  moment  de  sé- 
parer les  deux  domaines,  c'est  l'impossibilité 
actuelle  d'en  déterminer  exactement  les  limites. 
A  moins  de  soumettre  l'Etat  à  l'Eglise  ou  d'assu- 
jettir l'E^dise  À  l'Etat,—  autant  et  mieux  vaudrait 
dire  do  supprimer  l'un  ou  l'autre,  —  comme  il  y 
a,  comme  il  y  aura  toujours  des  rapports  entre 
eux,  il  faudra  de  toute  nécessité  définir  et  dé- 
partir les  attributions  entre  les  deux  pouvoirs. 
Qui  fera  ce  partage  des  prérogatives?  L'Etat? 
Il  s'attribuera  le  gros  lot,  et  la  religion  court 
grand  risque  d'être  sécularisée.  L'Eglise?  Elle 
preniira  tout;  et  le  divorce  que  vous  aurez  voulu 
pour  affranchir  la  société  laïque  peut  la  jeter 
sous  un  gouvernement  tbéocratique  institué  de 
l'étranger.  Planterez-vous  les  bornes  du  pou- 
voir civil  et  de  l'autorité  spirituelle,  d'accord 
entre  les  deux  hautes  puissances?  Vous  revenez 
au  système  de  leur  union  contractuelle.  A  quoi 
bon  décréter  aujourd'hui  l'abrogation  des  articles 
qui  la  consacrent  pour  retomber  demain  sous  le 
régime  <les  concordats? 

Croit-on  qu'à  les  disjoindre  d'un  trait  de  plume, 
à  la  Cavour,  on  écarterait  les  causes  de  litige 
entre  les  deux  souverainetés  qui  seront  éter« 
nellement  rivales  et  qui  doivent  rester  en  lutte 
perpétuelle  pour  le  plus  grand  bien  des  deux  ? 
Ce  serait  se  faire  une  illusion  bien  étrange  et 
dangereuse. 

Que  la  résolution  de  se  Si^parer  l'une  de  l'autre 
soit  prise,  un  jo\ir,  du  consentement  mutuel  des 
deux  parties  qui  ont  signé  le  Concordat,  c'est 
possible  ;  des  membres  considérables  de  Tordre 
ecclésiastique  en  seraient  venus,  assure-t-on,  à 
le  désirer  «pour  des  raisons  que  je  comprends, 
mais  dont  je  suis  loin  de  prendre  mon  parti. 

La  séparation  de  l'Etat  et  de  TEglise  réformée 
serait  peut-être  possible,  parce  que  celle-ci  est 
plus  indépendante  des  gouvamements,  à  raison 
de  sa  constitution  démocratique  et  de  ses  mœurs. 
Ce  divorce  s'est  fait  comme  de«  lui-même  dans 
les  Etats  de  l'Union  américaine.  Mais,  difficile 
môme  dans  les  pays  protestants  et  libres,  cette 
séparatio#de  corps  serait  dangereuse  dans  les 
Etats  catholiques,  chez  nous  surtout  où  elle  irait 
contre  des  traditions  séculaires,  choquerait  les 
vieilles  habitudes  et  ferait  violence  aux  faits  an- 
ciens, aux  mœurs  de  la  grande  m^orité  de  la 
nation,  non  sans  pérU  pour  le  pouvoir  civil  et  la 
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société  temporelle,  dont  on  croit  obtenir  ainsi 
l'émancipation. 

Nous  convenons  aujourd'hui,  dans  les  rangs  de 
Topinion  à  laquelle  j'appartiens,  qu'en  1789  la 
constitution  civile  du  clergé  fût  une  faute  des 
jansénistes,  nos  aïeux;  la  séparation  que  désire 
le  parti  démocratique  en  serait  une  autre  plus 
grave  et  de  plus  funeste  conséquence. 

Je  suis  donc  pour  le  vieux  système  de  l'union 
contractuelle  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Je  veux  que 
les  ministres  du  culte. reçoivent  un  salaire  de 
l'Etat,  comme  les  administrateurs  du  pays, 
comme  les  juges,  afin  que  cette  rétribution  pu- 
blique et  assurée  garantisse  leur  liberté  et  leur 
dignité  qu'ils  perdraient,  les  uns  comme  les 
autres,  si  leur  vie  de  magistrats  et  de  pasteurs 
dépendait  de  cotisations  individuelles,  purement 
volontaires,  et  s'ils  relevaient  ainsi,  ceux-là  de 
leurs  administrés  et  de  leurs  justiciables,  ceux- 
ci  du^price  de  lears  paroissiens  et  d^une  mu- 
tinerie de  leur  troupeau. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  s'y  méprit  :  c'est 
au  nom  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  do  l'Etat,  de  son 
indépendance,  pour  la  garantie  do  pouvoir  civil 
et  de  la  société  laïque,  que  je  repousserais  lo 
système  de  la  séparation  des  deux  puissances. 
Je  respecterais  le  budget  des  cultes,  qui  est  un 
véritable  contrat  entre  l'Etat  et  TEgUsc,  afin  que, 
celle-ci  recevant  un  salaire  de  Tautre,^  elle  se 
soumette  en  retoi;r  à  des  obligations  d'ordre  pu- 
blic et  temporel. 

Il  y  a  dans  nos  lois  pénales  dos  dispositions 
protectrices  de  la  société  profane,  acceptées  de 
la  société  religieuse,  et  que  celle-là  déchirerait 
imprudemment,  arracherait  de  ses  codes,  en 
lacérant  le  Concordat.  Oe  quelles  armes  défen- 
sives contre  les  envahissements  de  l'Eglise  l'Etat 
se  priverait  gratuitement  en  renonçant  à  la  con- 
vention qui  les  lui  a  remises  pour  contenir  celle- 
là  dans  ses  limites  ! 

Je  préfftre  des  procès  de  compétence,  des  con- 
flits de  souveraineté  entre  les  deux  puissances,  à 
une  liberté  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  car 
leur  indépendance  respective  sératt*  précaire, 
éphémère,  et  finirait  par  la  domination  absolue 
de  l'une  ou  de  lautre,  et  probablement  par  l'as- 
servissement de  celui-ci. 

Mes  raisons,  messieurs,  sont  donc  celles  d'un 
vieux  légiste  gallican. 

Je  ne  veux  {ftts  que  l'Btat  se  mêle  des  dogmes, 
de  la  discipline  de  l'Eglise,  des  cérémonies  du 
culte.  L'Etat  n'a  rien  à  voir  en  ces  matières  qui 
ressortissont  exclusivement  à  l'Eglfie,  qui  re- 
lèvent de  son"  autorité,  souveraine  en  ceci  et 
absolue.  Mais,  d'un  autre  cèté,  la  société  civile, 
l'Etat  ne  peut  rester  désarmé  en  présence  des 
milices  de  l'Eglise.  La  loi  a  pu  refVisor  la  vie  aux 
congrégttiOBf  religîeuaesi  «u  ne  pas  recounatire 


leur  existence.  Or,  si  nos  lois  ont  admis  les  con 
grégalions  de  femmes,  les  corporations  d'hommes 
sont,  en  général,  restées  hors  de  ce  droit;  elles 
n'ont  point  d'existence  civile,  elles  ne  sout  que 
tolérées.  L'Etat  peut  retirer,  môme  aux  associa- 
tions religieuses  dont  la  loi  permet  l'établissement, 
les  autorisations  qu'il  a  données;  à  plus  forte 
raison  est-il  en  droit  do  refuser  sa  protection  à 
colles  que  la  loi  ne  reconnaît  point,  il  a  la  facul- 
té do  les  dissoudre.  L'Etat  seul  peut  donner  aux 
corporations  ce  qu'on  appelle  Iv  personnification, 
et  il  a  aussi  le  droit  de  la  retirer  si  bon  lui 
semble.  Ce  sont  des  règles  incontestables  de 
notre  droit  public,  reconnues  dans  les  traités  de 
l'Etat  de  France  avec  l'Eglise  de  Rome,  et  qui 
obligeront  les  deux  puissances  aussi  longtemps 
que  le  Concordat  sera  leur  loi. 

Plus  tard,  vous  verrez  le  parti  que  vous  vou- 
drez prendre  à  l'égard  des  associations  soit  reli- 
gieuses, soit  laïques,  et  do  leur  personnalité 
civile.  Un  projet  vous  est  soumis,  qui  les  admet 
toutes  au  bénéfice  du  droit  commun.  Si  vous 
acceptez  ce  projet,  les  congrégations  religieuses 
d'hommes  comme  de  femmes,  auront  une  vie 
propre  et  indépendante;  ce  seront  des  personnes 
civiles  dans  toute  la  force  juridique  du  mot. 
L'Eglise  étant,  en  cola  du  moins,  séparée  de 
l'Etat,  les  corporations  religieuses  seront,  comme 
dit  un  vieux  terme,  incorporées  et  pourront,  à 
l'instar  des  établissements  laïques,  comme  socié- 
tés civiles  qu'elles  seront  devenues,  posséder, 
acquérir  à  titre  onéreux,  à  titre  gratuit,  par 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  recons- 
tituer les  biens  de  main-morte,  refaire  les  biens 
de  l'Eglise.  Mais,  quant  à  présent  et  jusque-là, 
les  congrégations  d'hommes,  en  général,  n'ont  ni 
existence  légale,  ni  vie  civile.  La  loi  ne  les  recon- 
naissant pas,  l'autorité  souveraine  a  le  droit  de 
les  dissoudre. 

C'est  là  le  fond  de  mes  dépêches  télégraphiques 
et  surtout  do  mes  rapports  écrits. 

La  délégation  pensait,  commo  moi,  que  l'ar- 
rêté de  M.  Esquiros  n'était  pas  absolument  in- 
justifiable, puisqu'elle  n'en  a  pas  formellement 
prononcé  l'annulation.  M.  Gambetta  n'a  cassé 
que  la  partie  de  l'arrêté  relative  à.  l'expulsion 
des  jésuites;  il  ne  l'a  même  brisé  qu'en  ce  qui 
aurait  concerné  nos  nationaux,  la  mesure  d'expul- 
sion étant  régulière  à  rencontre  des  jésuites  de 
nationalité  étrangère. 

M.  Gallet.  Le  droit  de  dissolution  des  corpo- 
rations n'existe  dans  aucune  loi. 

M.  Mare  DnfraiMe.  Pardon,  Monsieur  Cai-^ 
let,  il  y  a  des  lois,  des  lois  expresses  et,  avec  les 
lois,  des  arrêts  de  parlement  et  les  antiques,  les 
étemels  principes  du  droit  public  dont  le  pouvoir 
est  armé  à  cet  égard.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  la  juris* 
prudence  constante  des  cours  et  compagnies  sou^ 


L 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


127 


nûnes  de  l'ancienne  monarchie,  la  tradition 
9  pariements. 

Vu  iorplus,  mo«siours,  dans  lo.^  pôriodos  révo- 
^ionniires,  un  gouvcruoment  fhit  ce  qu'il  peut, 
ne  fkit  pas  toujours  ce  qu'il  voudrait  et  devrait 
re. 

)ui,  il  y  a  des  temps  où  le  pouvoir  ne  fait  pas 
1  06  qu'il  veut,  tout  ce  qu'il  doit.  Les  év6ne- 
nts  sont  loin  de  nous.  Quand  on  ne  les  a  pas 
i  de  près,  on  est  stWère  envers  le  gouverne- 
nt qui  ne  les  a  ])as  dominés.  On  penserait 
t  autrement  peutH>tro  si  l'on  avait  été  plongé 
une  nous  dans  celte  fournaise  du  Midi, 
uflée  à  blanc. 

L  Gallet.  Vous  avez  les  procès-verbaux  de 
ligue  du  Midi.  Voudriez  vous  nous  les  corn- 
liquer? 

L  Hare  Dnfraisse.  Je  les  mots  à  votre  dis- 
tion;  du  reste,  ils  sont  imprimés;  seulement, 
rois  ne  pas  les  avoir  tous.  Le  premier  est  à  la 
du  IS  septcmlire,  lo  dernier  à  celle  dn  22; 
(il  doit  y  en  avoir  avant  et  après  ces  dates, 
wnt  tous  signés  :  Albert  Baume. 
i  membre.  Quelquefois  Esquiros. 
L  Mvrc  Dnfraisse.  Raroment. 
.  de  Sngpny.  Albert  Baume  est  celui  qui  a 
dié  la  Commune  nWolutionnaire? 
.  Marc  Daft*aisse.  Je  vous  ai  déjà  dit  ce 
Ait  ce  jeune  homme  dont  j'ai  eu  beaucoup 
plaindre.  Aussi  vous  me  permettrez  de  ne 
parler  de  lui. 

.  Gallet  11  est  mort,  d'ailleurs,  à  son  retour 
ique. 

Marc  Dufraisse.  On  l'a  dit  empoisonné; 
!  le  crois  pas.  Malade,  atteint  de  phthisie,  il 
été  soumis  à  la  visite  d'un  conseil  de  révi* 
et  malgré  le  d»>sir  qu'on  aurait  eu  de  le 
>yer  de  Marseille  :ï  l'armée,  réformé  comme 
opre  au  service,  ("est  volontairement  qu'il 
entré  dans  rinten<lance  militaire.  J'avais 
lé,  à  sa  physionomie  contractée,  à  ses  allures 
ilsives,  à  son  agitation  fébrile,  qu'il  était 
le,  et  la  nouvelle  de  sa  mort  naturelle  ne 
irprit  point. 

le  préaident.  Vous  avez  quitté  Marseille 
aller  à  Nice.  Voudricz-vous  nous  donner 
nés  détails  sur  celle  mission  et  nous  parler 
fd  du  conflit  qui  eut  lieu  à  Toulon  entre 
rite  miUtaire  et  l'autorilé  civile? 
liarc  DuAraisse.  Je  n'ai  que  peu  de  mots 
0  de  ce  conllil  :  il  était  antéri'^ur  de  plu- 
3  jours  à  mon  passage  à  Toulon.  Il  avait  eu 
tntre  le  préfet  maritime  d'un  côté  et,  d'autre 
le  80us-préfel  de  Toulon,  M.  Maurel,  assis- 
us  ces  dilTicullés  toutes  locales,  du  maire  de 
le,  M.  Allègre.  Le  préfet  maritime,  M.  de  la 
lière,  n'était  d<''jà  plus  à  Toulon  quand  j'y 
li;  il  avait  ôlé  remplacé  par  M.   l'amiral 


Didelot,  qui,  je  crois,  a  fait  bon  ménage  avec  les 
autorités  toulonnaises,  etaveclequei  J*ai  toujours 
eu  les  meilleurs  rapports  pendant  mon  commii* 
sariat  À  Nice. 

Au  moment  où  je  passai  à  Toulon,  la  ville 
était  parfaitement  paisible.  On  s'y  félicitait,  sans 
doute,  du  rappel  ou  de  la  démission  du  préfet 
maritime  qui  avait  succombé  dans  le  conflit; 
mais,  je  le  répète,  la  population  maritime  et  la 
population  civile  étaient  également  calmes. 

Pendant  mon  séjour,  il  n'y  eut  qu'un  incident 
de  peu  d'importance.  La  petite  garnison  d'un 
des  Hprts  de  la  rade,  Saint-Mandrie,  si  mon  sou- 
venir est  exact,  s'était  mutinéo  contre  l'officier 
de  marino  qui  la  commandait.  Les  mutina  m'en* 
voyèrent  des  délégués  afin  de  se  justifier  de  cet 
acte  d'insubordination.  Je  los  reçus  assez  froide- 
ment ;  je  leur  fis  comprândre  qu'ils  s'étaient  mis 
dans  un  très-mauvais  cas,  et  jo  fus  assez  heureux 
pour  obtenir  d'eux  qu'ils  rentreraient  spontané- 
ment dans  le  devoir.  Mais,  comme  je  (Us  prévenu 
fjar  le  commandant  intérimaire  du  port,  M.  le 
contre-amiral  Martin,  que  le  tem'][)érament  de 
l'ofilcier  dont  l'autorité  avait  été  méconnue,  pou- 
vait être  pour  quelque  chose  dans  Tinsubordina- 
tlon  de  ses  marins,  il  fut  entendu  qu'il  ne  serait 
pas  dirigé  do  poursuites  contre  ceux-ci,  qui 
avaienl  d'ailleurs  rendu  la  liberté  à  l'officier 
et  fait  leur  soumission  pleine  et  entière.  L'accord 
ratifié,  je  crois,  par  M.  l'amiral  Didelot  a  été 
tenu. 

M.  Gallet  La  rébellion  dos  marins  de  Toulon 
avait-elle  un  motif  politique  ? 

lii.  Mare  Dofiraiase.  Non,  monsieur,  le  carac- 
tère de  l'officier  était  pour  beaucoup,  m'assursrt- 
on,  dans  cotte  sédition  sans  gravité. 

A  part  cette  mutinerie  inslgniûante,  Je  ne  ren- 
contrai, à  Toulon  et  dans  le  département  du  Var, 
que  des  difficultés  d'un  ordre  purement  adminis- 
tratif, peu  ou  point  politiques.  Elles  étaient 
toutes  et  exclusivement  relatives  au  recrutement 
et  à  la  mobilisation  de  la  garde  nationale.  Il  y 
avait  surtout  une  question  qui  passionnait  les 
esprits,  celle  de  l'ossi^ettissement  des  sémina- 
ristes au  service  militaire. 

M.  Gallet!  Il  y  avait  un  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  sur  cette  question  ; 
pourquoi  ne  pas  le  faire  observer  ? 

M.  Marc  Dafraisae.  Je  le  sais,  et  c'est  ce 
ce  qui  fut  fait.  Mais  c'était  une  grosse  question, 
et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  vous  en  dire 
quelques  mots,  soit  comme  étude  de  mœurs 
dans  le  passé,  soit  comme  enseignement  pour 
l'avenir. 

Je  disais  donc  que  la  grave  difficulté  du  mo- 
ment dans  le  Var,  comme  dans  tout  le  Midi,  du 
reste,  était  roiativo  à  l'application  des  lois  tou- 
jours subsistantes  du  %\  mars  1831,  du  U  juta 
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1851  et  du  !•'  février  1868,  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  décrets  du  29  septembre  et  du  11  octobre 
1870,  et  de  diverses  circulaires,  notamment  celles 
du  !•'  et  du  15  du  môme  mois  d'octobre.  Car 
veuillez  remarquer  qu'au  moment  où  je  suis,  du 
19  au  22  octobre,  le  décret  du  2  novembre,  qui 
ordonnait,  et  celui  du  7  qui  réglementait  la  levée 
en  masse,  n'étaient  point  encore  rendus. 

Les  réunions  publiques  dans  les  provinces,  la 
presse  périodiqpie  de  Paris  et  des  départements, 
les  ligues  de  la  Langue  d'Oc,  des  préfets,  deman- 
daient la  levée  en  masse;  on  s'imaginait,  on 
cherchait  à  se  faire  espérer  et  accroire  qi^'o.lle 
serait,  comme  en  1793,  la  mesure  de  salut  Aussi 
les  décrets  du  29  septembre  et  du  11  octobre,  et 
les  circulaires  qui  conservaient  les  causes 
d'exemption  et  de  dispense  consacrées  par  la 
législation  antérieure,  n'avaient  pas  satisfait  ceux 
qui,  ne  devant  péut-étre  pas  en  profiter,  deman- 
daient à  cor  et  à  cri  ce  qui  Ait  ordonné,  après 
la  f\inesto  capituljation  de  Metz,  par  les  décrets 
du  2,  du  7  novembre  et  du  7  décembre  1870. 

Donc,  &  Toulon  et  dans  le  Var,  comme  partout 
au  surplus,  on  se  plaignait,  en  premier  lieu,  des 
opérations  de's  conseils  de  révision  :  on  firéten- 
dait  «  qu'ils  avaient  été  trop  indulgents,  qu'ils 
n'auraient  dû  réformer  que  les  individus  absolu- 
ment impropres  au  service,  les  invalides,  n  On 
s'élevait  ensuite  contre  les  exemptions  autorisées 
par  les  lois  de  1831,  1851  et  1868,  les  décrets  ré- 
cents et  les  circulaires,  en  vertu  desquels  les 
soutiens  de  famille  dans  la  garde  mobile,  cer- 
tains orphelins,  les  séminaristes,  les  ecclésias- 
tiques, les  fonctionnaires  de  l'instruction  pu- 
blique, certains  magistrats,  etc.,  etc ^  étaient 

dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée. Enfin,  on  demandait,  en  conséquence, 
que  les  jeunes  gens  exonérés  du  servfce  dans 
l'armée  ou  la  garde  mobile  comme  soutiens  de 
famille,  que  les  orphelins  iïisscnt  incorporels  dans 
la  garde  nationale  mobilisée;  qu'il  en  tùi  ainsi 
des  élèves  du  grand  séminaire,  des  membres  du 
clergé,  de  ceux  des  congrégations  enseignantes, 
des  corporations  religieuses,  des  magistrats,  fonc- 
tionnaires, etc. 

Il  y  avait,  en  outre,  dans  lo  Var  une  question 
spéciale  :  on  voulait  que  les  inscrits  maritimes 
fussent  enrôlés  dans  la  garrle  nationale  mobili- 
sée; —  à  Toulon,  une  difficulté  locale  :  on  exi- 
geait Tenrôlement  dans  cette  garde  de  tous  les 
agents  inférieurs  et  ouvriers  du  port,  de  l'arsenal 
et  des  autres  établissements  de  la  marine.^ 

Vous  avez  su,  messieurs,  les  motifs,  plus  ou 
moins  avoués  et  avouables,  de  ces  réclamations 
dont  lo  moindre  défaut  fut  d'ùlro  inopportunes. 
J'en  ai  retrouvé  quelques-uns  dans  ma  corres- 
I)ondance  avec  le  maire  de  Draguignan,  M.  Félix 
Angles,  et  avec  M.  Paul  Cotte,  préfet  du  Var.  Le 


premier  m'écrivait  o  que  les  opérations  des  con- 
seils do  révision,  le  maintien  des  exemptions  et 
dispenses,  avaient  jeté  le  découragomont  parmi 
les  citoyens  mobilisés  ;  que  les  principes  de  l'hu- 
manité et  de  l'égalité  n'avaient  pas  été  respectés,» 
etc. . .,  et,  de  son  côté,  le  préfet  du  Var  m'appre- 
nait a  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  quelques 
concessions  à  l'opinion  publique  pour  éviter  à 
peu  près  partout  des  violences,  et  pour  ne  lais- 
ser aucun  prétexte  aux  citoyens  qui,  sans  cela 
se  seraient  certainement  refusés  à  partir.  » 

Je  dois  dire  que  quelques-uns  des  vœux  et  des 
réclamations  que  je  viens  de  rappeler,  furent 
accueijlis  plus  tard  et  consacrés  ^ar  des  décrets 
postérieurs  à  ceux  en  vigueur  au  moment  où:  je 
suis  :  du  19  au  22  octobre  1870. 

Ainsi,  par  exemple,  le  décret  du  2  novembre 
ordonna  la  levée  en  masse  de  tous  les  hommes 
valides  de  21  à  40  ans,  mémo  mariés  ou  veufs 
avec  enfants.  Toute  exem])tion  ou  disjtcnsc,  basée 
sur  la  qualité  d'orphelin  ou  à  titre  de  soutien  de 
famille.  Ait  abolie  même  à  l'égard  de  ceux  aux- 
quels clic  avait  été  appliquée  antérieurement 
par  les  conseils  de  révision.  Il  no  fut  admis 
d'autres  exemptions  que  celles  résultant  d'infir- 
mités physiques,  ou  basées  sur  des  services  pu- 
blics, celles-ci  nellenicnl  déterminées  dans  les 
circulaires  ministérielles.  Le  décret  réglemen- 
taire du  7  novembre  institua  un  conseil  de  révi- 

* 

sion  spécial,  qui  devait  statuer  à  nouveau  sur  les 
cas  de  réforme  ou  d'exemption.  Enfin  un  décret 
du  7  décembre  1870  décida  o  que  tout  Français, 
entré  dans  un  séminaire  à  partir  du  l"  août, 
restait  soumis  aux  lois  et  décrets  militaires,  et 
qu'il  ne  pourrait  invoquer  d'autre  exemption  que 
telle  résultant  d'infirmités.  » 

Mais,  à  l'instant  où  nous  nous  trouvions  alors, 
tous  ces  divers  décrets  n'étaient  pas  encore  ren- 
dus et  il  fallait  se  soumettre  aux  dispositions  des 
lois  antérieures  cfu'ils  n'avaient  point  encore 
abrogées.  Telle  était  la  difiiculté. 

Je  dois  rendre  aux  administiateurs  du  Var, 
M.  Maurel,  sous-préfet,  M.  Allègre,  maire  de  Tou- 
lon, et  le  préfet,  M.  Paul  Gotle,  cette  justice, 
qu'ils  furent  de  bonne  composition. 

Je  leur  fis  observer  que  les  agents  et  ouvriers 
du  port,  de  l'arsenal,  des  manufactures  et  éta- 
blissements  de  la  marine,  étaient  dispensés,  soit 
par  les  lois  du  13  juin  1851  et  du  !•'  février  (868, 
soit  par  la  circulaire  générale  du  M' octobre  1870, 
soit  par  une  circulaire  spéciale  du  ministre  de  la 
marine  du  7  du  môm»»  mois.  —  D'accord  ; 

Que  les  inscrits  maritimes  étaient  é^nileçtient 
dispensés  en  vertu  d'une  dépêche  minislériell 
adressée  au  préfet  maritime  <lo  Toulon,  on  date 
du   12  octobre  1870,  et  parfaittmient   conforme 
aux  lois  sur  les<]uelles  elle  s'appuyait.  — -  D'ac 
cord  encore  ; 
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Que  les  décisions  «les  conseils  de  gueri*e,  qui 
vaiont  exempté  dos  orphelins,  ou  dispensé  des 
ontiens  de  famille  étaient  do  véritables  juge- 
aents,  ayant  acquis  Tautorité  do  la  chose  jugée 
!t  qui  devaient  étro  res)>ectés.  —  Kncoro  d*ac- 
u)rd; 
Que  les  membres  du  coi*])S  enseignant  étaient 
xemptés  non*seulomont  par  toutes  l'S  anciennes 
)ls  mUitairaSy  mais  ]iar  le  décret  du  12  du  mois 
'octobre  où  nous  étions.  Ici  jVprouvai  quelque 
ésistance  en  ce  qui  concernait  des  engagements 
éceoU  dans  rin^truction  publique  et  notamment 
Mix  de  membres  des  congrégations  enseignantes. 
es  engagements,  en  effet,  se  multipliaient  dans 
es  proportions  inquiétantes  :  il  résulte  d*un  do- 
ument  oiOciel  qu'il  s'était  étal)li  dans  le  dépar- 
iment  du  Var  dix-sept  écoles  communales 
>ngréganistea,  dont  quatre  seulenx^nt  Airent 
laiatanues  après  la  paix.  Cette  affaire  resta  en 
ispena;  mais  il  n'y  eut  point,  ({ue  je  sache,  de 
ombres  du  corps  enseignant,  ecclésiastique  ou 
îque,  incorporés  dans  la  garde  nationale  mobi- 
sée  du  Var;  je  n'ai  re^u,  à  c«H  égard,  aucune 
kïlamation  de  l'autorité  académique  ou  épisco- 
&le. 

Quant  aux  séminaristes,  c'était  la  grosse  affaire 
3  l'heure.  Sans  doute,  depuis  le  commencement 
3  la  guerre,  beaucoup  do  jeunes  gens  assujettis 
la  loi  militaire  étaient  précipitamment  entrés 
ios  les  grands  séminaires  ;  mais  aucun  décret 
il  Gouvernement  nouveau,  jusqu'à  celui  du  7  d<r 
)mbre,  n'avait  modifié  sur  ce  ])oint  les  disposi- 
ons des  lois  antérieures.  La  délégation  de  Tours 
!8  avait   même   iiii]>licitement   confirmées.   Kn 
(Tet,  le  comité  de   «léfiMiso  du  Var  ayant  pris, 
)as  la  date  du  13  octobre,  je  crois,  un  arr(Ué 
ui  ordonnait  rincor]>oration  des  ecclésiastiques 
ans  les  divei*s  corps  de  troupe  de  l'armée,  cet 
rrétô,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  avait 
té  annulé  par  une  décision  du  Gouvernement  de 
Tours.  Il  n'y  eut  donc  pas  d'ecclésiastiques  in- 
;orporés.   £t   quant    aux    nombreux  et  récents 
léophytes  de  ronS'ignenient  public,  quel  (ju'en 
'ùt  le  caractère,  relif/ieux  ou  laïque,  je  donnai  au 
>réfet  le  conseil  de   u^'  considérer  ces  cngage- 
nents  comme   non-avenus,  de  ne  les  tenir  jtour 
luls,  d'accord    avec   les    autorités  supérieures, 
{u'aucas  où  il  serait  manifeste  que  ces  engage- 
nents  n'avaient  été  contractés  ({uo  pour  se  sous- 
.raireau  servie»^  militaire.  Et  l'affaire  en  restii  là. 
Du  reste  j'ai  eu  peu  de   r;ip])orts  avec  le  dé- 
partement du  Var.  Le  préfet,  M.  Paul  Cotte,  au 
noment  du  conflit  entre  MM.  Esquiros  et  Gent, 
se  rangea  résolument  <lu  coté  du  Gouvernement 
ft  de  son  nouvi-au  délégué. 

M.  de  Sa§^y.  Il  y  a  <>u  cependant  un  moment 
jù  le  préfet  du  Var,  M.  Cotte,  a  été  en  révolte 
[contre  le  Gouvernement.  Dans  une  de  ses  dé- 
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jtéches  nous  voyons  :  <c  Je  fais  acte  de  soumis- 
sion aujourd'hui.  » 

M.  Marc  Dafiralsse.   Il  faudrait  savoir  la 
date  de  cette  dépêche.  J'en  ai  une  (juc  M.  Cotte 
m'a  adressée  pendant  Ios  troubles  dt^  Marseille, 
elle  est  sous  la  date  du  4  novembn»  et  chiffrée. 
En  voici  le  texte  :  «  Je  ne  sais  ce  qui  s'»*st  passé 
à  Marseille  entre  Es(iuiros  et  Gent.  Je  suis  av<c 
dont  et  Gouvernement  (1).  »  M.  Cotte,  en  cetto 
ditllcile  occurrence  adhérait  donc  sans  hésitation 
au   Gouvernement  de  Tours.   La  dépêche  dont 
parle  M.  de  Sugny  doit  être  relative  à  l'arresta- 
tion de  M.  Roque,  président  du  tribunal  civil  do 
Toulon,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  d'appel 
«l'Agen,   en  faveur   duquel  j'intercédai    auprès 
de    M.  Crémieux.   C'est  à   c<'tte    occasion    que 
M.  Cotte  résista,  par  des  raisons  qu'il  expliquera 
sans   doute,  aux  ordres   du   Gouvernement  de 
Tours.  M.  Cotte,  un  proscrit  du  2  décembre  1851, 
ri'fusa,    pendant  plusieurs  jours,  de   rendre  la 
liberté  h,  M.  le  ])résident  Ro<iue,  qui  était  procu- 
reur de  la  République  à  Toulon  au  moment  du 
coup  d'Etat,  mais  il  finit   par  obtempérer  aux 
ordres  venus,  de  Tours.  C'est  probablement  de 
cette  détermination  qu'il  parle  dans  la  dépêche 
où  il  dit  :  tt  Je  fais  acte  de  soumission  aujour- 
d'hui. » 

M.  Gallet.  Je  ne  tiens  pas  à  m'appesantir  sur 
la  conduite  de  M.  Cotte;  mais  je  voudrais  savoir 
si  c'est  |)ar  son  ordre  qu'on  aurait  placardé  à 
Toulon  les  grandes  nfliches  blanches  de  M.  Es- 
quiros; 

M.  Marc  Dufiraisse.  Je  ne  saurais  vous  le 
dire.  Quant  à  moi,  M.  le  maire  de  Nice  ayant  reçu 
do  ces  affiches  qu'on  ne  m'adressait  point,  me 
consulta  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  les  faire 
placarder  ;  je  répondis  :  Non. 

M.  Chaper.  M.  Esquiro"^  semblait  étm  une 
autorité  supérieure  dans  tout  le  Midi.  Les  préfets 
aflichaieut  ses  proclamations? 

M.  Marc  DoAralsse.  Je  ne  puis  vous  rien 
dire  à  cet  éj^'ard.  Tout  ce  (jne  je  sais,  c'est  ï[uq 
j'en  ai  em|>éché  la  publication  dans  le  départe- 
ment dont  l'administration  m'avait  été  plus  spé- 
cialement confiée.  Ma  correspondance  avec  l'au- 
torité municipale  de  Nice  ^n  témoignerait  au 
besoin. 

M.  le  président.  Nous  nous  en  rapportons 
parfaitement  à  votre  déclaration.  La  suite  de  la 
déposition  est  renvoyée  à  vendredi. 

(Séance  du  3  mars  /«73.) 


M.  Marc  Oufralsse.  Je  reviens  à  la  Ligue 
du  Midi,  dont  je  n'ai  plus  que  peu  de  choso  ù 
dire. 


(l)  Voir  aux  Annejce^,  n*  23, 
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J'afflrmais,  dans  ma  deuxième  déposition,  qu'il 
m'était  passé  sous  les  yeux  une  dépêche  nom- 
mant le  général  Garihaldi  commandant  en  chef 
do  la  Ligue  du  Midi.  Un  honorable  membre  me 
lit  l'honneur  do  m'intcrrompre  pour  me  dire 
que  c'était  M.  Gent  qui  avait  été  élU  à  ce  com- 
mandement J'ai  recherché  et  retrouvé  cette 
dépêche. 

Elle  ne  confirme  qu'en  partie  l'exactitude  de 
mes  souvenire.  Le  général  Garibaldi  est  acclamé 
commandant  en  chef  du  Midi  par  le  comité  cen- 
tral fédérât  if.  Qu'est-ce  que  c'est  rpie  cela? 

Un  membre.  J'allais  vous  le  demander. 

M.  Marc  Dlifraissé.  Comme  le  Rhône  n'é- 
tait pas  au  nombre  des  départements  où  je  devais 
me  retidro,  je  ne  sais  pas  autre  chose  de  cette 
dépêche  qui  est  datée  de  Lyon  (1). 

Je  complète  aussi  et  rectifie  ma  déposition 
du  3  en  un  point  plus  important 

Sur  la  Ibl  de  mes  premiers  télég^rarames  et 
rapports  adressés  à  Tmirs,  je  vous  disais,  samedi 
dernier,  que  la  Ligue  du  Midi  lie  m'avait  ihs- 
piré  que  peu  d'inquiétudes.  D'Autres  minutes  de 
dépêches  et  surtout  de  rapports,  que  j'ai  relus 
depuis,  m'obligent  à  amender  cette  première  dé- 
claration. En  effet,  quand  je  trouvai  à  Nice,  en 
y  arrivant,  ce  dossier  de  la  Ligue  du  Midi,  ëur 
lequel  je  modifie  aujourd'hui  mes  premières  ex- 
plications :  quand  j'y  lus  la  lettre  qu'un  membre 
de  la  délégation  de  Tours  avait  adressée  à  Mar- 
seille, et  oCi  il  avait  implicitement  reconnu  la 
Ligue,  promis  m«^me  que  le  Gouvernement  de 
Tours  nommerait  le  chef  qu'elle  désignerait  à 
son  choix  ;  quand  j'eus  la  ma'n  et  sur  des  dépê- 
ches (le  Marseille  annonçant  que  la  Ligue  était 
défini ti\'Bment  reconnue  et  constituée,  et  sur  les 
adh«''sion'  qu'elle  rr^cevait;  quand  je  pus  dé- 
nombrr'r  lo  chiffre  Âo9>  envoyés  qu'elle  nîcevait 
des  «h'^parteluents  voisins,  même  de  celui  que 
j'administrais  ;  «{uaUtl  des  circulaires  de  ses 
adhérents  m'en  eurent  r^vW  les  defseins,  alors, 
sans  m'alarmer  outre  mesure  des  remuements 
de  cette  Ligue ,  jn  pn^vins  la  délégation  île 
Tours  di«  roi>inion  que  je  m'en  étais  formée  ù 
nouveau,  et  jo  réveillai  son  attention  sur  ce 
point.  • 

Maintenant,  j'al)or.î»>rai,  si  vous  le  désirez,  le 
récit  lie  ma  mission  à  Xicf*.  Ce  que  j'ai  h  dire 
sur  ce  sujet  n'a  plus  qu'un  int«Tét  l'étrospectif. 
Il  ost  à  t-roir^  qu'^  les  rirconslnncos  difficiles  que 
j'jii  eu  ù  traverser  ne  se  représenteront  plus. 
Néanmoins,  comme  on  ne  saurait  prévoir  ce  qui 
arrivera  dans  l'avenir,  comme  l'ambition  et  l'avi- 
dité de  nos  voisins  du  nord-est  et  du  midi  no 
sont  pa?  encore  satisfaites,  il  ])eut  n'être  pas 
inutâlo  de  déposer  dans  un  témoignage  public  le 

(I)  Voir  aux  Annes^es,  n*  Î4. 


récit  et  l'appréciation  de  faits  qui  ont  ou  une 
certaine  gravité. 

M.  le  président.  Nous  vous  entendrons  avec 
intérêt. 

M.  Marc  Dufk*aisse.  Puisque  vous  paraissez 
désirer  des  détails  sur  ce  sujet  de  politique  in- 
ternationale, je  tâcherai  de  vous  satisfaire. 
'  On  dit  Nice  calmée,  tranquille.  La  situation 
générale  de  notre  pays,  celle  aussi  de  cette 
grande  et  belle  ville  n'étant  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elles  étalent  en  1870  et  1871,  l'état  des  choses 
y  serait  heureusement  modifié,  meilleur,  dit-on. 
Je  le  croirais  volontiers;  car,  même  à  l'époque 
dont -je  vais  parler,  la  grande  majorité  des  ha- 
bitants était  ralliée  à  la  ï'rance  ;  une  minorité, 
peu  nombreuse  môme,  protestait  seule  contré 
le  traité  du  24  mars  et  le  plébiscite  de  1860,  et 
s'efforçait  encore  de  détacher  de  la  Franco  mal- 
heureuse le  peuple  qui  s'était  volontairement 
uni  à  nous. 

Faible  numériquement,  cette  minorité  n'était 
dangereuse  qu'à  raison  des  circonstances,  du 
moment,  dangereuse  à  cause  de  l'appui  qu'elle 
trouvait  dans  une  population  flottante,  étrangère 
à  Nice,  qui  vient  s'y  livrer,  soit  dit  sans  compa- 
raison  blessante,  à  ces  travaux  pénibles,  peu 
attrayants,  auxquels  était  asservie  dans  les  cités 
antiques  la  classe  que  le  christianisme  a  aflVan- 
chie  ;  dangereuse  enfin  et  surtout  à  cause  des 
excitations  qu'elle  recevait  do  l'extérieur.  Les 
troubles  de  Nice  oht  été  le  fait  do  cette  mino- 
rité, de  ces  étrangers,  le  méfait  des  Influences 
extérieures  et  des  meneurs  du  parti  désigné, 
d'un  mot  nouveau  comme  lui-même,  sous  le  nom 
de  parti  séparatiste. 

Afin  de  ne  pas  vous  donner  une  Idée  fausse, 
mauvaise,  de  l'jesprit  de  ce  pays,  et  de  n'y  pfes 
rallumer,  en  revenant  sur  des  faits  oubliés,  les 
passions  qu'on  dit  éteintes,  je  dois  vous  préve- 
nir, avant  de  commencer  le  récit  rapide  des 
principaux  événements  de  ma  mission,  que,  dans 
ma  pensée  et  dans  les  expressions  dont  je  me 
servirai  pour  la  rendre,  ces  termes  :  parti  italien, 
parti  niçois,  italo-niçois,  parti  séparatiste,  s'ap- 
pliquent h  une  minorité  infime,  mais  recrutée 
de  nombreux  étrangers  venus  du  pays  voisin,  le 
Piémont,  la  Ligurie,  et  aidée  d'un  puissant  con- 
cours de  Textérieur.  • 

Et  quand  je  vous  dirai  la  résistance  invincible 
qu'ont  rencontrée  dans  la  ville  les  décrets  de 
mobilisation  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  le 
chinVe  trop  considérable  des  insoumis,  des  ré- 
fraclaires,  des  désprteurs,  veuillez  vous  rappeler, 
messieurs,  que  c'est  encore  et  toujours  d'une 
minorité  qu'il  s'agira. 

Car  il  faut  rendre  à  ce  pays,  devenu  IVançais 
depuis  peu,  cette  justice,  qu'outre  ses  contin- 
gents &  Tarmée  régulière  avant  la  guerre,  les 
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mrdet  mobiles  <ies  Alpes-Maritimes  avaient  ré- 
oadu,  à  peu  d'exceptions  près,  ^  l'appel  de  leur 
«tvii  nouvelle  :  qu'envoyée  ù  Tannéo  de  l'Est, 
om  m  rude  climat,  par  un  hivor  rigoureux, 
eUe  jiuiie«fte  se  comporta  bien  à  la  bataille  de 
fuits  et  dans  d'autres  rencontres  ou  combats  ; 
ue  Xice  a  aujourd'hui  dans  sa  campagne  et 
ans  tes  murs  des  mutilés  et  des  chevaliers  do 
L  guerre,  ei  que  plus  d'un  de  tes  eofunts  partie 
our  rermée  dos  Vosges  ne  devait  pas  revoir  le 
eau  del  du  pays  natal. 

JliÛ^^utey  enfin,  qu'ici  encore  je  me  tiendrai  à 
la  tÀcbe  de  témoin.  Il  me  serait  facile  de  vous 
BBner,  sur  des  documents  qui  font  toujours  foi 
1  juaiicei  autre  chose  que  dos>  appréciations  du 
issé,  néceesairement  circonspectes;  car  je  veux 
s  faire  réservées,  afin  de  laisser  dormir  les 
issions  locales  et  de  ménager  le  présent.  Mais 
)  foe  vous  allez  entendre  n'est  pas  un  rapport 
»  juge  d'tbstruction  à  une  chambre  du  conseil 
le  vous  n'êtes  point, 'encore  moins  une  incri- 
lÎMUion  de  faits  et  un  i*équisitoire  contre  les 
anouBes.  Cest  une  information  toute  politique, 
iiUemeiii  judiciaire,  sans  inculpation  d'aucun 
rte  à  la  charge  d'aucun  nom. 

Ma  déposition  ne  sera  pas  non  plus  une  œuvre 
3  parti,  sais  un  témoignage  indulgent,  j'ose  le 
irSy  iaipartial  certainement. 

Le  département  des  Âlpes-Maritimes  est  com- 
Mé  de  deux  parties  bien  distinctes  :  l'ancien 
unie  de  Nice  et  rarroudiasement  de  Grasse, 
flui-ci  détach»'^  du  Var,  en  1860,  pour  former 
fec  le  comté  un  nouveau  dépai'temont. 

Dans  la  partie  anciennement  fran(;aise  de  cette 
ipeomcription  départementale,  la  population  est 
Stricte,  calme  dans  la  montagne,  plus  ardente 
srs  le  littoral  Sur  la  cùto,  excepté  la  place 
^Astibes  dent  les  habitants  sont  fort  paisibles. 
is  fraudes  communes  de  Gagnes,  Vence,  Val- 
lori^  la  vkUe  de  Dannes  surtout,  manifestaient 
les  sentiments  ({iii  donnèrent  d'abord  quelques 
BfUÎéludes  aux  geus  tranquilles  et  principale- 
icpt  eux  étrangers  passant  l'hiver  dans  cette 
outrée^  Toutefois,  j o  n'ai  pas  besoin  de  le  diro, 
i  du^té  des  personnes  et  des  propriétés  n'y  fut 
amais  menacée.  Aujourd'hui,  tout  y  est  paisible, 
irdonné,  en  sécurité  ijarfoite. 

Je  ne  parlerai  donc  plus  de  l'arcondissemont 
le  Gsftsse,  afin  de  me  ménager  le  temps  qui 
s'est  nécessaire  pour  vous  entretenir  de  la  partie 
ïirdevftnt  italienne  des  Alpes-Maritimes. 

Je  l'ai  déjà  dit,  l'objet  principal  de  ma  mis- 
lion  4  N'ce  étuit  d'y  surveiller  les  menées  du 
p«irii  italien  ou  séparatiste  et  d'y  contrecarrer 
ies  intrigues  extérieures,  les  manœuvres  dont  les 
iffidés  de  ce  parti  étaient  l'instrument  dans  le 
K>mté. 

A  cet 'eifet,  j'avais  reçu, comme  premier  article 


do  mes  instructions,  la  recommandation  d'empô- 
cher  l'entrée  en  France  des  volontaires  italiens. 
Notre  envoyé  à  Florence,  M.  Sénart,  étoit  d'avis 
que  le  Cîouvernoment  atjceptàt  ce  secours;  M.  le 
comte  de  Chaudordy  était  d'une  ojûnion  con- 
traire; sa  manière  de  voir  était  celle  de  la  ma- 
jorité du  conseil.  On  y  tenait  i)our  dangereux 
le  i>assage  de  ces  auxiliaires  dans  la  région  du 
Midi  déjà  trôs-surexcitée.  Et,  de  plus,  l'accepta- 
tion <le  ce  secours  était  impolitique  à  l'égard  de 
l'Italie,  dont  le  ministre  en  France  nous  pressait 
de  ne  point  le  recevoir. 

Je  confesse  que,  ]iour  ma  part,  j'étais  resté 
très-irrité  contre  les  Italiens,  à  cause  des  évé- 
nements de  1859  <»t  1860;  car  je  n'ai  jamais  été 
partisan  de  l'unité  de  l'Italie  non  plus  que  de 
celle  de  l'Allemagne.  Je  l'ai  écrit  en  ternies  assez 
explicites  pour  «^tre  en  droit  de  le  rappeler  au- 
jounl'hui. 

Il  ne  mo  déjdaisait  donc  ])as  d'aller  à  Nice 
pour  y  déjouer  l«^s  machinations  du  fiarti  qui, 
de  l'un  et  de  l'auiro  «  Otô  de  notre  nouvelle  fron- 
tière, voulait  enlever  à  la  France  celte  ville,  le 
magnillque  port  de  Villefranche  et  le  comté.   - 

Je  succédais  à  Nice  à  un  préfet  dont  je  ne 
criliipierai  point  l'administration  :  car  je  sais 
combien  les  choses  étaient  diiliciles  i  conduin», 
et  l'expérience  que  j'en  ai  faite  m'impose  le  de- 
voir d'être  très-circonspect  dans  l'appréciation 
des  actes  de  mon  prédécesseur,  M.  Pierre  Bara- 
gaon*  Toutefois,  je  crus  devoir  adopter  ot  suivre 
une  auti'e  ligne  de  conduite  que  la  sienne. 

Nice  ayant  été  mise  eu  ét<it  de  siège,  «luelques 
citoyens  en  avaient  été  expulsés;  lo  consoil.mu- 
nicipal  était  dissous  par  les  décrets  du  16  et  du 
.  20  (eptombre  ;  la  garde  nationale  ayant  été  dé- 
sarmée dans  des  circonstances  et  pour  des  rai- 
sons que  je  rappellerai,  la  population  était  in- 
quiète, alarmée.  J'estimai  qu'il  serait  bon  de  la 
rassurer. 

Dès  le  jour  de  mon  arrivée,  je  publiai -r  souf- 
frez le  mot  —  une  proclamation  qu'il  est  inutile 
de  vous  lire,  mais  dont  je  remettrai  un  exem- 
plaire à  MM.  Callet  et  de  Sugny,  vos  rappor- 
teurs. Je  n'en  citerai  que  ce  court  passage  : 

«  J'arrive,  disais-je,  avec  l'intention  bien  ar- 
rêtée et  la  ferme  volonté  d'administrer  votre 
département  sans  recourir  à  des  mesures  d'ex- 
ception, saniv  porter  jamais  atteinte  à  la  loi,  au 
droit  commun* 

«  Lo  seul  moyeq,  selon  moi,  d'asseoir  la  Hépu- 
blique  sur  une  base  solide,  indestructible,  c'est 
de  prouver  qu'elle  veut,  avec  sincérité,  et  qu'elle 
peut  sans  périls  respecter  les  garanties  sociales 
et  politiques,  consscréos  par  le  droit  public  qui 
date  do  1789. 

«  Les  maures  illégales,  les  craiut^s  que  c#b 
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mesures  font  naître,  los  alarmes  qu'elles  propa- 
gent et  entretiennent,  ne  furent  jamais  pour  au- 
cun gouvernement,  quelle  qu'en  ait  été  la  forme, 
un  gage  de  force  et  do  durée.  » 

Cette  proclamation,  qui  accusait  nettement 
notre  intention  d'administrer  légalement,  pro- 
duisit un  bon  effet  dans  le  Midi,  où  elle  fut  re- 
produite par  un  grand  nombre  de  journaux. 
Mais,  ù  Nice,  cette  promesse  fut  une  faute.  Vous 
verrez  pourquoi. 

Si  mes  paroles  y  parurent  bien  accueillies  d'a- 
bord, l'effet  en  fut  bientôt  détruit  par  cet  autre 
f)a$3ago  de  mon  allocution  : 

a  Votre  terre  est  désormais  française.  Nice 
doit  rester  et  restera  unie  h  la  grande  famille 
française  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne 
fortune.  » 

Ce  seul  mot  :  u  Nice  est  et  restera  française,  » 
g&ta  tout  A  tel  point  que,  ma  proclamation 
ayant  été  affichée,  cette  phrase:  «  Nice  restera 
française  »  y  fut  partout  effacée  en  un  instant. 

'Comme  je  voudrais  vous  donner  la  nette  expli- 
cation des  faits  que  j'ai  à  exposer,  j*ai  besofn  de 
votre  patience  &  cette  fin. 

M.  le  président.  Continuez. 

M.  Marc  Dulîraisse.  Nice  a  G0,000  âmes  de 
population,  (/est,  avant  tout,  une  ville  de  sai- 
son, vivant  de  la  présence  des  étrangers  qui 
viennent  y  i>a8ser  Thivcr.  La  guerre  faisait 
manquer  à  Nice  sa  récolte  de  1870  et  1871  : 
les  étrangers  n'arrivaient  pas.  La  population, 
irritée  de  ce  mécompte ,  faisait  remonter  à 
l'administration  française  et  retomber  sur  la 
France  elle  -  même  les  responsabilités  d'une 
crise  qui  était  la  faute  des  événements.  Si  la 
ville  avait  eu,  comme  à  Tordinaire,  la  visite  des 
valétudinaires  et  des  habitués  do  la  maison  de 
Monaco,  tout  6'\;  serait  bien  passé.  Mais  il  ne 
dépendait  pas  de  nous  d'y  faire  venir  cette  dou- 
ble clientèle. 

A  Nice,  une  partie  de  la  population,  même 
indigène,  est  sincèrement  ralliée  et  attachée  à 
la  France  ;  la  plus  grande,  la  très-grande  majo- 
rité des  habitants,  même  d'origine  italienne,  de 
beaucoup  les  plus  nombreux,  a  des  sympathies 
pour  nous.  Mais  il  y  a  aussi  à  Nice  une  popula- 
tion malveillante  pour  la  France  et^  pour  les  amis 
de  la  France. 

Dans  los  temps  calmes  et  prospères,  l'esprit 
hostile  de  la  minorité  du  peuple  niçois,  semble 
désarmé  ;  mais  dans  les  jours  calamitcux,  comme 
ceux  que  nous  traversions  alors,  cette  hostilité 
devait  se  ranimer  et  se  manifester  violemment. 

Au  sein  de  cette  minorité,  peu  nombreuse 
mais  foncièrement  réfractaire  à  l'assimiration 
française,  il  y  a  un  parti  actif,  remuant,  qui  ne  | 


dissimule  pas  son  désir  de  voir  Nice  séparée  de 
la  France  et  qui  y  travaille  sans  relâche.  Ce  parti 
est  composé,  d'abord  d'anciennes  familles  patri- 
ciennes attachées  à  la  maison  de  Savoie,  d'an- 
ciens officiers  de  l'armée  sarde,  d'anciens  fonc- 
tionnaires du  gouvcrnën^ent  sarde,  qui  tous  sou- 
haitent ardemment  que  Nice  et  le  comté  revien- 
nent sous  la  domination  des  princes  de  Savoie. 

Le  barreau,  qui  a  de  l'influence  partout,  nous 
était  peu  favorable.  Siège  d'une  cour  souveraine 
avant  l'annexion  à  la  France,  Nice  n'est  plus 
qu'un  tribunal  de  première  instance  où  il  tout 
appliquer  la  loi  française,  plaider  en  langue  fran- 
çaise. Le  barreau  et  toutes  les  professions  qui 
s'y  rattachent  ont  eu  î\  souffrir  de  ce  nouvel  état 
de  choses  et  se  sont  toujours  montrés  ardenis, 
irréconciliables,  dans  leur  opposition  à  la  France. 
Mais  je  dois  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  de- 
viendraient bientôt  des  nôtres,  s'il  était  possible 
do  faire  de  Nice  un  chef-lieu  de  cour  d'appel 
comme  Aix  et  Bastia. 

Ajoutez  à  ces  couches  supérieures  de  l'agglo* 
mération  Niçoise,  au-dessous  d'elles,  une  masse 
d'Italiens  de  la  Rivière  de  Gènes,  de  Piémoatais 
de  la  montagne,  venant  chercher  à  Nice  la  suffi- 
sante vie  qu'ils  ne  trouveraient  ])as  dans  leur 
pays;  alluvion  de  manœuvres  dont  la  race,  la 
langue,  les  mœurs,  les  passions  sont  italiennes, 
population  illettrée,  inculte,  violente,  prompte 
aux  rixes,  au  tumulte  de  la  rue,  disposée  à  favo- 
riser les  partis  qui  rêvent  soit  l'indépendance  de 
Nice,  soit  son  retour  à  l'Italie. 

A  côté  de  cet  élément  italien,  qui  résiste  à  ce 
qu'on  appelle  là-bas  «  l'oppression  française  »,  il 
en  est  un  autre  également  hostile  à  la  France, 
mais  peu  enclin  h  faire  retour  au  royaume  dT- 
talie:  c'est  le  parti  vraiifient  niçois,  le  parti  de 
Nice  berceau  de  Garibaldi,  de  Nicfe  port-franc, 
de  Nice  libre,  indépendante,  et  selon  l'expression 
du  Général  lui-même,  a  Nice  capitale  de  VUnion 
européenne.  » 

Et,  entre  ces  éléments  divers,  comme  il  arrive 
partout  et  toujours,  une  masse  indffférente  regar- 
dant et  portant  ses  vœux,  selon  les  circonstances 
du  moment,  tantôt  de  l'autre  côté  des  Alpes, 
tantôt  sur  l'autre  rive  du  Yar;  po])ulalion  in- 
souciante dont  l'esprit  a  été  parfaitement  ex- 
primé par  un  de  ses  députés  lorsqu'après  avoir 
rappelé  que  les  Niçois  avaient,  malgré  l'annexion, 
conservé  des  sympathies- envers  l'ancien  gouvef- 
nement  italien  et  la  maison  de  Savoie,  il  ajoutait 
que  «  si  jamais  il  arrivait  que  Nice  fût  encore 
une  fois  séparée  de  la  France,  nous  pouvions  être 
perauadés  que  les  Niçois  conserveraient  égale- 
ment des  sympathies  pour  la  France.  » 

Telle  était  la  ville  au  sein  de  laquelle  j'arrivais 
avec  la  mission  d'empêcher  les  menées  dont  je  vais 
parler.  Aussi,  dès   l'instant  où  j'eus  dit:'  «  Nice 
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restera  française  »,  c'est-à-dire  dès  la  promiôro 
heure,  je  me  trouvai  en  présence  do  la  résistauco 
sérieuse  et  passionnée  d'une  minorité  qui  re- 
poussa le  pacte  que  je  lui  avais  offert. 

Un  membre.  Quelles  étaient  envers  nous  les 
dispositions  do  la  campagne? 

M.  Marc  Dnflraisse.  La  campagne  de  Nice 
fut  d'abord  favorable  à  l'annexion,  car  elle  y 
avait  un  intérêt  réel  et  immédiat.  La  récolte  prin- 
cipale do  ce  beau  pays  étant  l'olive  et  l'orange, 
le  marché  français  devait  lui  ôtre  plus  avanta- 
geux que  celui  d'Itnlie.  Or  l'annexion  (il  faut 
prendre  les  ho'mmes  comme  ils  sont  et  pour  ce 
qu'ils  valent),  l'annexion  était  avant  tdut,  pour 
nos  nouveaux  compatriotes,  la  suppression  de  la 
frontière  du  Var,  ou  plutôt  de  la  ligne  de  douane 
marquée  par  le  fleuve,  c'est-i-dire  le  renverse- 
ment d'une  barrière  fiscale  préjudiciable  à  leurs 
intérêts.  D'un  mot,  la  réunion,  c'était  la  libre 
entrée  en  France  des  huiles  et  des  oranges  du 
comté. 

Mais  le  traité  de  commerce  avec  l'Italie,  l'im- 
portation et  la  concurrence  de  ses  fniits,  étant 
venus  avilir  le  prix  des  mémos  produits  de  la 
Provence  et  du  pays  annexé,  la  population  ru- 
rale de  ce  dernier  s'était  prise  à  regretter  uno 
réunion  qui  ne  lui  rapportait  plus  si  grand  profit 

Elle  était  redevenue,  je  ne  dirai  pas  hostile, 
mais  froide  envers  la  France.  Si,  malgré  cette 
indifférence,  j'obtins  aux  élections  du  8  février 
quelques  milliers  de  voix  dans  la  campagne  de 
Nice,  c'est  que  (veuillez  me  permettre  ce  détail 
anecdotique),  un  ancien  conseiller  général  des 
Alpes-Maritimes,  M.  Barbe,  ayant  publié,  dans 
l'intérêt  des  possesseurs  auxquels  la  libfe  entrée 
des  productions  italiennes  faisait  tort,  une  bro- 
chure où  il  citait,  à  Tappui  de  sa  thèse,  quelques 
lignes  d'un  ouvrage  où  j'avais  assez  mal  parlé  du 
libre  échange,  les  propriétaires  de  bois  d'oran- 
gers et  d'oliviers  m'élisaient  comme  ])artisan  du 
système  protecteur. 

Un  membre.  Et  quoi  était,  au  point  de  vue 
des  difficultés  que  vous  rencontriez  dans  le 
comté,  l'esprit  du  clergé  de  Nice? 

M.  Marc  D'nfiraisse.  Quoiqu'il  fût  italien  de 
race  et  de  langue  Qe  n'ajoute  pas  de  mœurs),  le 
clergé  du  diocèse  do  Nice,  la  très-grande  majo- 
rité de  ce  clergé  qui,  au  temps  du  plébiscite  do 
1860,  avait  puissamment  aidé  à  l'annexion,  ne  me 
paraissait  pas  avoir  retiré  ses  sympathies  à  la 
France,  malgré  l'avénenient  du  gouvernement 
nouveau.  Ce  n'est  pas  que  ce  clergé  fût  devenu 
républicain;  Dieu  me  garde  de  le  dire  et  de  le 
croire  !  mais,  détaché  de  la  maison  de  Savoie  par 
les  événements  d'Italie  depuis  dix  ans,  attristé  par 
le  souvenir  toujours  cuisant  de  Tinvasion  du  do- 
maine pontifical,  navré  de  l'occupation  récente  de 
Rome,  le  clergé  de  Nice  n'était  pas  très-jaloux,  je 


crois,  de  voir  le  diocèse  passer  sous  la  domination 
du  roi  Victor-Emmanuel.  Ce  récitât  était  dû,  en 
grande  partie,  à  l'évéque  do  Nice,  Mgr  Sola,  et  à 
son  vicaire  général  dont  je  regrette  de  ne  pas 
retrouver  le  nom.  La  tenue  de  Mgr  l'évoque  de 
Nice  au  concile,  où  il  s'était  abstenu  dans  le  vote 
sur  le  dogme  de  l'infaillibilité,  me  permettait  de 
présumer,  autant  qu'il  m'est  permis  d'en  juger, 
que  ce  prélat,  si  distingué,  et  sa  milice  n'étaient 
pas  absolument  ultramontains,  et  je  suis  bien  sûr 
que,  humainement  parlant,  ils  n'étaient  pas  d'es- 
prit et  n'allaient  point  par  le  désir  do  l'autre  côté 
de  la  chaîne  qui  les  sépare  désormais  du  royaume 
d'Italie. 

Toujours  est-il  que  je  n'ai  ou  aucune  difficulté 
dans  le  diocèse  récemment  annexé,  non  plus  que 
dans  le  vieil  évôché  de  Fréjus  et  de  Toulon,  au- 
quel appartient  l'arrondissement  de  Grasse,  et 
où  Mgr  Jortlany,  prélat  très-pieux,  d'une  grande 
humilité,  très  appliqué  à  l'administration  de  son 
diocèse  et  d'un  dévouement  absolu  à  tout  ce  qui 
intéresse  le  bien  public,  témoigna  toi]g'ours  de 
sentiments  qui  ne  s'étaient  pas  altérés  sous  le 
nouveau  régime  et  continuait,  après  comme  avant 

•  le  4  septembre,  à  s'inspirer  d'une  pensée  conci- 
liante dont  je  garderai  le  souvenir. 

Pour  m'en  tenir  à  l'ancien  comté,  je  me  gar- 
derai bien  d'avancer  que  tout  le  clerg4  était  de- 
venu français,  mais  excepté  un  vieux  moine 
qu'on  appelait  le  Padre,  violent  prêcheur  que 
les  préfets  de  l'empire  avaient  expulsé  du  ter- 
ritoire, un  prêtre  défroqué  italien,  compromis 
dans  les  menées  du  parti  séparatiste,  quelques 
rares  cl(*rcs  réfractaires   à  la  domination  de  la 

*  France,  tels  qu'un  abbé  arrêté  durant  les  troubles 
au  miliou  des  groupes  (fU'il  excitait  aux  armes, 
je  crois  i)OUVoir  attester  que  le  clergé  niçois, 
en  général,  n'est  point  ennemi  do  la  France. 

Le  parti  séparatiste  est  tout  laïque  ;  attaché, 
en  général  aussi,  à  la  maison  de  Savoie,  mais 
dominé,  mené  par  des  démocrates  italiens  et 
d'ardents  compatriotes  de  Garibaldi,  c'est-à- 
dire  des  partisans  de  la  révolution  cosmopolite 
et  surtout  anti-cléricale,  comme  chacun  sait  ;  ce 
qui  ne  hii  conciliait  pas  les  sympathies  du 
clergé  niçois. 

Je  pressentais,  avant  de  me  rendre  à  ce  poste, 
les  difticultés  que  j'y  rencontrerais.  Je  les  con- 
naissais par  l'histoire  et  depuis  longtemps;  je 
l'avais  étudiée  avec  soin  à  l'heure  eu  prévalait 
dans  l'opinion  du  parti  démocratique  la  fUneste 
doctrine  des  nationalités,  afin  de  combattre, 
comme  je  m'applaudis  aujourd'hui  de  l'avoir 
fait,  la  fausseté  et  les  dangers  de  cette  théorie 
imprudente,  dont  nous  avons  fini  par  être  les 
victimes . 

Je  savais  à  quoi  m'en  tenir  sur  les  réunions 
spontanées   de  1792  et  1793.  et  sur  les  enthou- 
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siasmes  de  la  Belgique,  de  la  rive  gaucho  du 
Rhin,  do  la  Savoie  et  de  Nice,  an  moment  où  la 
France  8e  les  était  incorporées.  J'avais  acquis 
la  certitude  que  ces  réunions,  imposées  iiar  la 
victoire  et  la  violeacei  n'avaient  pas  été  sincère- 
ment conaacrées  par  la  volonté  libre  des  pays 
conquis.  Je  savais  notamment  que  le  comté  de 
Nice  avait  été  résistant  entre  tous  à  notre  do- 
mination. J'en  avais  trouvé  la  preuve  dans  la 
corraspond^ce  de  Goupillau  (de  Fontenayj,  en- 
voyé dans  le  comté  pour  organiser  notre  con- 
quête, et  de  l'abbé  Grégoire  lui-môme,  sur  le 
r^f>port  duquel  ce  pays  avait  été  réuni  à  notre 
territoire.  Dans  les  lettres  do  ces  deux  commis- 
sairesi  les  habitants  de  Nice  sont  d'abord  appe- 
lés poliment  niçois,  à  la  An  ce  ne  sont  plus  que 
des  niçards. 

Sans  connaître  Nice  et  l'esprit  actuel  de  sa 
population  indigène,  je  conjecturais,  à  l'aide  de 
mes  souvenirs  historiques,  que  les  sentiments  du 
comté  à  l'égard  de  la  France  ne  devaient  pas 
être  unaaimeiaex^l  fraternels.  Je  ne  me  trompais 
pas  dans  mes  prévisions. 

Les  circonstances  du  moment  avaient  aug- 
menté cette  antipathie  contre  la  France.  Singu- 
lière population,  et  encore  ]>lu6  cosmopolite  qu'i- 
talienne !  En  I&d9,  è  la  veille  de  la  guerre  contre 
l'Àutricbe,  l'Italie  levant  des  troupes  et  des  im- 
pots dans  le  comté,  cette  terre  do  Nice  aurait 
voulu  être  française,  et  les  rélractaires,  sautant 
le  Var,  se  réfugiaient  &\ir  la  terre  de  France. 
Mais,  en  1870,  l'Italie  étant  len  paix  et  la  France 
on  guerre  avec  l'Allemagne,  cette  mémo  popula- 
tion aurait  voulu  être  italienne  pour  se  dispen- 
ser de  donner  à  la  France  l'argent  et  les  soldats 
que  l'empire  et  la  république  lui  demandaient  ; 
et  les  intoun)às,  franchissant  les  Alpes,  se  réfu- 
giaient en  Italie. 

A  l'intérieur,  mes  embarras  étaient  graves; 
mais  j'avais  aussi  des  préoccupations,  des  crain- 
tes du  côté  de  l'extérieur.  11  m'était  manifeste 
qiis  le  parti  «vancé,  en  Italie,  voulait  profiter  de 
DOi  désastres  pour  enlever  Nice  è  la  France. 
Los  feuilles  de  ce  parti  ne  se  donnaient  pas  la 
peine  de  cacher  leurs  intentions         • 

M.  le  président.  Pensez-vous  (fue  le  gouver- 
nement italien  Davorisàt  rexécution  de  ces  des- 
seins? 

M.  iparc  Dqfrajg— .  Je  vais  m'en  expliquer 
smr-le-cha39ap,  monsieur  le  président,  puisque 
VOUA  voulez  bien  m'y  inviter. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  que  J'avais  su  de  Paris 
et  par  M.  de  Ghaudordy  pendant  que  J'étais  à  Tours  ; 
vous  le  savez  comme  moi.  Alors  que  jLa  France 
pliait  sous  le  nombre  et  la  supériorité  de  l'arme- 
ment de  la  Prusse,  le  gouvernement  italien,  peu 
affligé  de  nos  désastres,  s'occupait  d'obtenir,  en 
r^Aour  de  ie  AO  sais  <melles  paroles  de  sympathie 


équivoque,  le  rappel  de  la  Légion  d'Antibes  et 
la  défense  d'en  laisser  continuer  le  recrutement; 
il  exigeait, avec  succè$,|quc  le  gouvernement  de  la 
D(*f(>nso  refusât  le  secours  des  garibaldiens;  il 
nous  offrait  une  reconnaissance  somi-officielle  do 
la  République,  à  la  condition  que  ccllfr-ci  aban- 
donnerait la  convention  du  15  septembre,  et 
acheminait  sur  Rome  une  armée  qu'on  avait  eu 
la  bonhomie  de  croire  destinée  à  nous  aider.  En- 
fin, on  disait  que,  dans  l'espoir  de  nous  ménager 
une  alliance  avec  l'Italie,  l'envoyé  de  la  Républi- 
que h.  Florence  avait  promis  la  rétrocession  de 
Nice  si  le  peuple  consulté  demandait,  par  un 
nouveau  plébiscite,  de  faire  retour  à  l'Italie. 

A  Nice,  la  première  alarme  me  vint  à  la  lec- 
ture (l'une  dépêche  du  vice-amiral  Ghopart  à  mon 
prédécesseur,  à  propos  d'une  alerte  dont  Je  par- 
lerai tout  à  l'heure  et  au  sujet  de  laquolle  le 
gouvernement  italien  avait  envoyé  des  troupes 
sur  la  frontière.  Il  y  était  dit  :  u  Les  habitants 
de  Nice  me  paraissent  tout  disposés  à  fraterniser 
avec  les  Italiens;  que  ce  soient  des  baiides  ou 
des  troupes  régulières,  le  roi  d'Italie  est  bion  ca- 
pable de  nous  jouer  un  mauvais  tour  pour  raffer- 
mir sa  couronue  chancelante.  » 

Ce  passage  do  la  dépêche  du  préfet  maritime 
de  Toulon  me  fit  donc  craindre  que  Nice  ne  fût 
pas  en  parfaite  sûreté  du  côté  de  l'Italie. 

Des  souvenirs  récents,  des  faits  actuels  m'ins- 
piraient aussi  des  inquiétudes.  £t  ici,  Je  réponds 
catégoriqu0ment  à  la  question  de  M.  le  comte 
Dara. 

Doux  mets,  d'abord,  de  mes  souvenirs;  ils  ont 
trait  à  la  eon(|uôte  de  la  Sicile  et  du  royaume  de 
Naples  par  le  général  Garibaldi. 

Avant  d'être  donné  à  celui-ci,  le  commande- 
ment de  l'expédition  dite  des  Mille  avait  été  oi- 
fert  à  mou  ami  regretté,  le  regretCable  colonel 
Charras,  alors  à  Zurich  où  nous  étions  réfugiés. 
Officier  d'artillerie  aussi  distingué  qu'écrivain 
militaire  do  premier  ordre,  le  colonel  Gharras 
avait  l'amour  et  le  respect  de  son  métier,  et  il 
lui  répugnait  sincèrement  de  descendre  au  rôle 
d'agent  d'une  intrigue  obscure,  louche.  Mais,  lié 
d'ancienne  amitié  avec  Mazzini,  pressé  par  ceux 
qui  montaient  cette  expédition  de  Sicile,  Gharras 
se  rendit  à  Gènes  pour  y  conférer  avec  eux.  Dès 
la  première  entrevue,  il  acquit  la  certitude  que 
le  gouvernement  de  Turin  était  l'instigateur  de 
l'entreprise.  Voici  comment.  Les  fusils  qu'on  lui 
montrait  étant  de  calibres  différents:  —  «  Il-ne 
serait  pas  prudent,  disait-il,  d'armer  les  hommes 
avec  ces  fusils;  la  moindre  confusion  dans  la 
distribution  des  cartouches  ferait  crier  à  la  tra- 
hison. —  £h  bien  !  soit,  répondaitrou,  nous  vous 
livrerons  des  fusils  d'un  calibre  uniforme.  »  £t 
ou  lui  eu  présentait  le  modèle  sorti  des  maga- 
aios  de  i'fitat,  •-  u  Vos  canons,  poursuivaitril,  ne 
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que  des  tuyaux  de  poêle.  Bl  j'arrivais  sur 
amp  do  bataillo  avec  un*»  pareille  artillf»rio, 
ommes  me  ftisillerair^nt  sur  placo  et  fprai<*nt 
.  »  Le  «oir  on  lui  en  montrait  de  meilleurs, 
.  comme  les  fusils,  des  ateliers  de  l'Etat 
ces  fiiits  et  d'autres  que  je  n»^glige,  car  j'en 
long  sur  cette  affains  Charras  no  l\it  pas 
à  tirer  la  conclusion  naturelle  que  le  comte 
iTtmr  (je  ne  parle  pas  du  roi  pour  no  mettre 

enjeu  un  personnap^o  irresponsable)  <^tait 
'irateur  et  l'entrepreneur  de  l'aventure. 
ras  reftisa  net  d'Atre  l'agent  politique  et 
lire,  encore  moins  la  dupe  du  premier  mi- 
}  de  Victor-Emmanuel.  Les  termes  qu'il 
)yait  pour  me  dire  sa  penséo  étaient  autre- 
vift  que  ceux  dont  je  me  sers  pour  vous  la 
e. 

[gré  ce  souvenir,  je  no  voulais  pas  croire 
angers  que  signalait  la  dépèche  du  vice- 
1  Ghopart.  Cf^pentlnnt  il  me  venait  de  sin- 
es  informations  d.^  la  Rivière  de  G^nes,  du 
d  et  de  notre  frontière  des  Alpes;  et  je  me 
:  Vlctor-Emmanuol  peut  <^tro  un  fort  ga- 
lOlunie  ;  mais,  après  tout,  il  est  roi  constitu- 
ai, il  règne  et  ne  gouvern»>  pas.  Il  est  pos- 
□pie  Sa  Majesté  ne  songo  pas  à  reprendre 
encore  moins  à  en  Ijiissor  faire  une  n^pu- 
!  indépendante  à  la  porto  de  son  royaume; 
M}n  ministère  subit  l*iri!lin*nc»urune  opposi- 
te gaucho  dont  l'organo  officiel  est  la  Ré~ 

de  M.  Crispi  ot  le  thème  populaire  :  et  Re- 
re  Nice  italionno  *H  la  Savoio  duché  du  roi.« 

ren5eignera»''nts  qno  je  recevais  de  nos 
%  diplomatiques   éch*»lonn»'*«*   sur  lo  littoral 

commissaires  spéciaux  à  la  fVontièro,  aug- 
ient  mes  ap])réhr»nsions. 
itres  faits  l<^s  avaient  aussi  éveillées. 
lut  vous  dire  qu'au  moment  où  ftit  reçue  à 
iâ  nouvelle  <le  la  clnito  de  l'empire,  la  po- 
en  piémoulai-j»^  «n  ligurionno,  dont  je  vous 
ié,  avait  couru  à  la  prison,  brisé  les  portes 
ivre  los  dét-'ini?. 

membre.  D«^s  ordres  dir<*cts  d'élargissement 
mt-ils  pas  nrrivég  de  la  part  du  gouverne- 
de  la  Défense  national»*? 
Mare  Dnfiraisse.  Pardon,  monsieur,  il  y 
ine  confusion.  Ordp*  avait  été  donné  de 
de  mettro  m  libort-''  los  détonus  politiques, 
il  n'y  avait  dans  l^s  i>risons  de  Nice,  à  ce 
ut,  que  dos  malfailours  dont  l'élargisse. 
fut  un  acto  d«'  violence  de  la  classe  dont  je 
ai  signalé  li»  mauvais  esprit 
Henri  Vinay.  Mégy  avait  été  tiré  du 
»  de  Toulon. 

Marc  Duf^aisse.  Je  ne  parle  pas  de 
n,  mais  de  Nice  dont  la  prison  ne  conte- 
dors  que  des  détenus  ï»our  délits  de  droit 
lun.  Laissons  donc  la  i)olitique  de  côté. 


J'ajoute,  et  c'est  là  oîi  Je  roulais  en  venir,  que 
le  gouvernement  italien,  sous  couleur  de  préserver 
sa  fh)ntiôre  de  l'invasion  dos  échappés  de  la  pri- 
son do  Nice,  s'empressa  d'envoyer  des  troufies  à 
l'extrôme  limite  de  son  territoire.  Il  y  eut  même 
une  concentration  de  forces  au  camp  de  Fossano, 
sur  le  chemin  de  fi;r  de  Turin  à  Goni,  et  les  ré- 
serves des  provinces  voisines  ftirent  rappelées  à 
cette  fln. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  on  donna  pour  raison  de 
ces  mouvements  et  rassemblements  de  troupes 
.  que,  «  Garibaldi  étant  très-populaire  à  Nice,  on 
pouvait  craindre  que  des  bandes  républicaines 
ne  chercha.ssont  à  exciter  les  populations  voisi- 
nes contre  le  gouvernement  royal.  » 

C'était  une  explication  peu  accoptable. 

J'ai  dépouillé  avec  soin  tous  les  rapports  di- 
plomatiques et  militaires,  ceux  de  la  douane  et 
de  la  police,  cpii  signalaient  ce  mouvement  de 
troupes.  11  est  difficile  d'admettre  que  Tunique 
cause  en  Itlt,  soit  l'appréhension  d'un  mouve- 
ment républicain  sur  la  frontière,  soit,  et  encore 
moins,  la  crainte  de  laisser  arriver  dans  le 
royaume  d'Italie  quelques  voleurs  qui,  du  reste 
étaient  presque  tous  ses  nationaux.  Des  forces 
considérables  Airent  échelonnées  de  San-Remo 
et  de  Vintimiglia  jusqu'au  col  de  Tende,  tout  le 
long  des  passages  de  la  chaîne,  à  Goni,  Limone, 
Vinadio,  Isola,  etc.  C'est  à  tel  point  qu'à  Paris 
■  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  Le  Flo, 
se  montrait  fort  inquiet  des  dispositions  du  gou^ 
vornement  italien  qui  venait  de  masser  des 
troui>e6  à  la  fh)ntière  ». 

Mais  j'ajoute  aussitôt  qu'aueun  rapport  diplo- 
matique ne  m'a  signalé  le  .danger  immédiat 
d'une  violation  de  notre  territoire.  J'ai  même 
une  dépêche  du  consul  de  Gènes  qui  m'écrivait 
avec  une  certaine  justesse  relative,  «  que  l'Italie 
était  trop  affairée  du  côté  de  Rome  pour  se  pré- 
occuper de  Nice  en  ce  moment  ».  Mais  cette  af- 
faire de  Rome  ne  me  rassurait  point  ;  ce  m'était 
au  contraire  une  raison  de  plus  de  me  méfter. 

Mon  prédécesseur  avait,  d'ailleurs,  livré  au 
gouvernement  de  Tours  la  prouve  qu'une  am« 
bassade  était  allée  de  Nice  en  Italie  avec  une 
mission  dont  il  est  Hiçile  de  deviner  le  but,  et 
que  pendant  le  séjour  des  envoyés  niçois  è  Flo- 
rence, on  y  entendait  tous  les  soirs  le  cri  de  : 
a  Vive  Nice  italienne  !  » 

En  admettant  donc  que  le  gouvernement  ita- 
lien se  désintéressAt  de  la  question,  à  l'heure 
présente,  le  parti  niçois  ne  renonçait  pas  &  ia 
reprendre.  J'en  trouve  la  preuve  dans  une  déli- 
bération du  Ib  septembre  oh  des  électeurs  aotc^ 
blés,  déclarent  «  qu'ils  sont  décidés  à  ne  nommer 
que  des  hommes  dans  le  sens  italien  et  un  dé- 
puté à  la  Constituante  avec  le  mandat  impératif 
de  demander  1a  séparation  de  la  France  ». 
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Jo  reviens  à  rint«>rieur. 

Doux  faits  trôs-signiiicatifs  avaient  manifesté 
les  sentiments  du  parti  séparatiste  envers  la 
France  :  l'élection  des  ofliciers  de  la  garde  natio- 
nale, qui  eut  lieu  après  le  24  septembre,  et  les 
préliminaires  de  l'élection  du  conseil  municipal 
de  Nice,  (jui  devait  avoir  lieu  le  25. 

Au  moment  même  où  le  décret  suspensif  du 
24  septembre  arriva  dans  cette  ville,  le  parti 
hostile  à  la  France  s'y  préparait  à  faire,  en  vertu 
do  ceux  du  16  et  du  20,  et  sut  une  liste  exclusi- 
vement composée  de  candidats  italo-niçois,  une 
élection  dont  le  résultat,  au  mépris  d'un  compro- 
mis déchiré  i  la  dernière  heure,  eCit  été  d'insti- 
tuer un  conseil  municipal  peu  favorable  à  la 
France,  comme  cela  advint  le  30  avril  1871,  où  la 
liste  dite  du  parti  français  échoua  avec  un  écart 
de  plus  de  2,000  voix  entre  celle-ci  et  la  liste  de 
l'autre  camp. 

Et  quant  à  la  garde  nationale,  elle  avait  pro- 
cédé, (luelques  jours  avant  le  22  septembre,  je 
crois,  à  la  réélection  de  ses  ofliciers.  Les  anciens, 
d'origine  française,  élus  sous  l'empire,  avaient 
été  tous  exclus,  et  les  nouveau^c,  candidats  de 
même  origine,  absolument  repoussés  de  tous  les 
grades.  Par  exemple,  le  capitaine  d'une  compa- 
gnie, l'ingénieur  en  chef  du  département,  fixé 
depuis  longtemps  à  Nice,  M.  Dclestracq,  un 
homme  de  rare  mérite,  animé  d'un  grand  es])rit 
do  conciliation,  fut  successivement  et  outrageu- 
sement repoussé  de  tous  les  grades  p6ur  lesquels 
il  était  proposé  par  les  amis  de  la  France.  Tous 
les  officiers  élus  étaient  ou  des  Niçoi^  hostiles  à 
la  «  domination  française  »,  ou  et  mi>me  des  indi- 
gènes qui  avaient  conservé  leur  nationalité  ita- 
lienne, c'est-à-dire  des  étrangers  inéligibles. 

Ces  deux  faits,  si  éminemment  caractéristiques 
de  l'esprit  du  parti  séparatiste,  maintenant 
connus  de  vous,  je  reviens  à  mon  récit. 

A  nos  difllcultés  de  ce  côté  vinrent  s'ajouter 
celles  <{ue  créait  à  l'administration  un  groupe 
comi>osé  presque  exclusivement  de  proscrits  de 
1851  fixés  à  Nice,  et  de  quelques  natifs  français 
qui  étaient  venus  s'y  établir  successivement,  les 
premiers  fort  honorables,  les  autres  beaucoup 
moins.  Ceux-là,  les  anciens  réfugiés,  arrivaient  sans 
on  avoir  conscience  aux  mAmesiins  que  les  autres 
en  contrariant  les  mesures  de  conciliation  que  je 
voulais  prendre  jiour  rallier  à  la  France  les  fa- 
milles patriciennes  do. Nice  et  du  comté.  Deux 
journaux  démocratiques,  très-ardents,  le  Phare 
du  litloral  et  le  Réveil^  me  firent  une  guerre,  d'a-^ 
bord  sourde,  puis  déclarée,  et  me  suscitèrent  de 
fréquents  embarras  malgré  ot  peut-être  à  cause 
de  l'appui  politique  que  me  prêtait  leur  confrère 
conservateur  le  Journal  de  Nice. 

L'esprit  et  les  termes  de  ma  proclamation 
4'arrivéQ  a'avaiânt  pas  été  agréables  ^  tout  Iq 


parti  démocratiiiue,  à  l'élément  révolutionnaire 
de  ce  parti  à  Nice,  à  Cannes  où  elle  no  fut  pas 
aflichée  et  dans  quelques  communes  du  littoral 
dont  j'ai  dit  les  noms.  Je  ressentis  bientôt  l'effet 
(le  ce  mécontentement. 

Dès  les  premiers  jours  de  mon  installation,  les 
événements  généraux  m'avaient  mis  dans  une 
situation  difficile.  C'était  la  capitulation  de  Metz, 
dont  la  chute  accentua  le  langage  et  les  manifes- 
tations 'séparatistes,  comme  elles  exaltaient  les 
espérances  de  ce  parti,  la  journée  du  31  octobre 
à  Paris,  ainsi  que  les  troubles  de  Marseille  à  l'ar- 
rivoo  de  M.  Genl.  Toutes  ces  nouvelles,  venues 
coup  sur  coup,  du  29  octobre  au  3  novembre,  je- 
tèrent dans  la  ville  une  émotion  profonde. 

Je  fus  averti  officieusement  de  Marseille  qu'un 
délégué  de  la  hgue  du  Midi  devait  venir  s'em- 
parer de  la  préfecture  de  Nice;  on  me  donnait 
son  nom.  Je  fus  aussi  prévenu  par  des  lettres 
privées  et  par  les  rapports  de  la  police  locale, 
qu'une  réunion  publique  aurait  lieu  dans  la  soi- 
rée du  3  novembre  ;  que  je  serais  prié  d'y  assis- 
ter, et  que  j'y  serais  'fait  prisonnier,  afin  de  pré- 
parer la  place*  pour  le  délégué  marseillais. 

Quoique  ce  dernier  avertissement  coïncidât 
avec  les  troubles  de  Marseille,  avec  l'avis  qui 
m'était  venu  de  cette  ville,  et  quo  l'autorité  mili- 
taire eût  peu  de  monde  à  sa  disposition:  une 
garnison  do  quelques  recrues  arrivées  au  dépôt 
du  37"  de  ligne,  le  déjiôt  de  la  garde  mobile  des 
Alpes-Maritimes,  quel(|ues  gendarmes,  d'anciens 
soldats  employés  dans  les  services  publics,  le  cas 
ine*  parut  peu  grave  et  je  ne  m'en  imjuiétai  point. 
Outre  le  peu  de  forces  militaires  que  je  viens  do 
dire,  j'avais  en  cette  occurrence  runanime4ippui 
de  la  population  paisible,  que  les  nouvelles  do 
Marseille  avaient  effrayée.  Je  ne  pris  d'autre 
mesure  de  prévoyance  que  de  me  donner  garde 
d'aller  à  la  réunion  où  j'avais  été  invité.  Il  y  eut 
du  mouvement  dans  la  ville,  mais  ])as  de  trou- 
bles. 

Le  péril  n'était  pas  là,  et  je  saisis  l'occasion 
que  m'en  donne  cet  incident  pour  vous  dire  que 
les  opinions  politicjues  ne  m'ont  pas  créé  d'em- 
barras à  Nice. 

M.  Chaper.  N'avez-vous  pas  eu  dos  difficulté 
politicjues  d'un  ordre  personnel  avec  votre  jirédé- 
cesseur  qui  avait  remplacé  M.  Baraguon?  N'avez- 
vous  pas  demandé  pour  M.  filachf^  des  positions 
différentes  pour  vous  débarrasser  d'une  person- 
nalité qui  vous  gênait? 

M.  Marc  Dufraisse.  Il  y  a  de  l'exagération 
involontaire,  j'en  suis  sûr,  dans  quelques-uns  des 
termes  de  la  question  (pie  M.  Chaper  me  fait 
l'honneur  de  m'adrosser.  Je  no  1(>  rcmerci^^  pas 
moins  de  l'avoir  i)osée,  puisqu'elle  me  donne 
l'occasion  de  m'expliquer  sur  un  point  dont  jo 
n*aurais  pas  autn»mont  p^rlé. 


SEANCE  Dl]  13  NOVEMBRE  i872 


137 


If.  Noël  Blache  est  un  jeune  avocat  du  barreau 
Toulon,  d'opinion  républicaine,  de  mérite  cl 
talent.  Ami  de  M.  Laurier,  qui  avait  été  can- 
lat  dans  le  Var  aux  élections  de  1869,  M.  Bla- 
e  ftit,  au  moment  de  la  création  de  ce  rouage, 
ittle  et  génantf  nommé  Commissaire  de  la  dé^ 

* 

\se  nationale  dans  le  département  des  Alpes- 
ritimes  dont  M.  Pierre  Baragnon  était  déjà  le 
îfet  Ily  eut  entre  eux,  pour  me  servir  ^s  ox- 
issions  de  M.  Ghaper  parfaitement  Justes  en  ce 
;,  des  difficultés  d'un  ordre  personnel,  à  tel 
ut  que  M.  Baragnon  ne  voulut  pas  recevoir  M. 
êl  Blache  comme  commissaire  à  la  défense  et 
isa  de  rinstaller.  Co  conflit,  pour  le  dire  en 
sant,  fut  encore  une  des  causes,  des  nombreu* 
causes  qui  déterminèrent  le  Gouvernement  à 
tnvover  à  Nice. 

1.  Baragnon,  dont  le  rappel  était  décidé  in- 
«ndamment  de  ce  conflit,  étant  venu  &  Tours, 
Blache  prit  Tadministration  du  département, 
ut  peut-être  le  tort  de  se  laisser  donner  par 

cabinet  un  titre  qu'il  pouvait  désirer,  espé- 
mème,  mais  qu'il  n'avait  point  reçu,  celui  de 
fet  des  Alpes-Maritimes.  Il  a  regretté  cet 
es  de  zèle  amical  dont  il  souffrit. 
»uand  j'arrivai  à  Nice  en  qualité  de  préfet, 
lieu  de  M.  Baragnon  dont  j'ai  été  le  succès- 
r  immédiat,  le  commissaire  à  la  défense, 
Noël  Blache,  se  trouva  dans  une  fausse  posi- 
i  et,  par  contre,  la  mienne  n'y  parut  pas 
)ord  aussi  nette  que  les  circonstances  l'exi- 
lent. Néanmoins,  comme  il  ne  me  déplaisait 

de  ne  me  mêler  point  des  choses  do  la 
rre,  je  maintins  volontairement  M.  Blache 
is  ses  fonctions  do  commissaire  &  la  défense, 
pour  ménager  sa  situation  qui  allait  sembler 
peu  subordonnée,  j'eus  l'obligeance  de  dire 
)  «  je  ne  venais  point  le  remplacer,  mais  Tas- 
er.  »  J'étais  préfet  des  Alpes-Maritimes,  il 
it  commissaire  <1<*  la  défense  à  Nice  ;  il  n'y 
it  entre  nous  ni  diflicultés  ))olitiques  ni  riva- 

personnello;  mais  on  pouvait  croire  et  l'on 
manqua  pas  de  dire  dans  le  camp  de  la  se*, 
sîon  que  denx  fonctionnaires  dont  les  attri- 
ions  n'étaient  pas  parfaitement  délimitées, 
mîent  être  en  lutte  dr;  prétentions  et  de  peu- 
rs^ On  affirma  comme  réel  un  conflit  qui 
tait  que  d'apparence,  à  raison  de  la  juxta-po- 
on  des  deux  envoyés  du  Gouvernement  et 
rinstitution  mal  définie,  fâcheuse,  des  corn- 
Maires  à  la  défins^'. 

lette  situation  pénible  pour  M.  Dlache,  difBcile 
ir  moi,  aurait  m«>mo  pn,  avec  tout  autre  que 
,  donner  lieu  à  certains  dangers.  Ainsi,  d'un 
é,  M.  Blache  avait,  plus  que  moi,  les  sympa- 
88  de  la  fraction  ardente  du  parti  démocrali- 
9  ;  j'en  avais  eu  la  preuve  à  Cannes,  où  le  per- 
met un  peu  révolutionnaire  de  h  commission 
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municipale  m'avait  prié  de  me  contenter  de  mes 
pouvoirs  supérieurs,  et  de  laisser  à  M.  Blache 
l'administration  du  département. 

O  un  autre  côté,  chose  plus  grave,  M.  Blache 
(et  c'est  par  lui-même  que  je  l'ai  su)  était  ca- 
ressé, choyé  de  quelques-uns  des  chefs  du  parti 
séparatiste;  il  aurait  même  reçu  d'un  homme 
considérable  du  pays,  me  disait-il,  la  proposition 
qu'il  repoussa,  de  l'aider  &  m'enlever  l'autorité 
dont  j'étais  investi,  à  me  supplanter.  Dans  une 
des  manifestations  dont  je  vais  parler,  il  fût 
même  flatté,  entouré,  par  quelques-uns  des  délé- 
gués qui  auraient  voulu  se  servir  de  lui  contre 
moi,  et  repoussa  ces  témoignages  blessants  de 
leurs  sympathies  peu  sincères. 

Mais  les  choses  venues  en  cet  état,  M.  Blache 
comprit  que  je  no  pouvais  pas  le  garder  indéfini- 
ment auprès  de  moi.  Toutefois,  comme  d'une 
part  il  s'était  démis  de  la  mairie  de  Toulon  pour 
accepter  le  commissariat  à  la  défense,  comme  il 
lui  répugnait  de  revenir  dans  sa  ville  natale  avec 
l'apparence  d'une  révocation  inexpliquée  autant 
qu'imméritée,  et  comme,  d'autre  part,  sa  position 
m'hispirait  de  l'intérêt,  je  demandai  difTérontes 
fonctions  pour  lui.  Il  a  été  un  instant  préfet  du 
Var,  en  remplacement  de  M.  Paul  Cotte,  qui  re- 
tira sa  démission.  Il  Ait  question  aussi  de  l'en- 
voyer à  la  préfecture  des  Basset-Alpes  pour  y 
remplacer  M.  Esménard  du  Mazet,  qui  serait 
venu  dans  le  Var,  la  démission  de  M.  Paul  Cotte 
tenant.  Cette  combinaison,  qui  nous  assurait, 
comme  mes  dépêches  au  Gouverçement  le  con- 
statent, la  possession  de  co  coin  du  Midi  arraché 
à  la  Ligue,  cette  combinaison  échoua,  et  je  de- 
mandai alors  pour  M.  Blache  un  poste  d'avocat 
général  qu'il  aurait  parfluitement  rempli.  Je  croit 
que  mon  candidat  était  desservi  auprès  de  la  dé- 
légation de  Tours  par  des  compatriotes  de  Pro- 
vence. 

Bref,  fatigué,  malade,  il  m'exprima  le  désir  de 
se  retirer  dans  la  campagne  do  Toulon.  J'ai  re- 
gretté, pour  ma  part,  que  les  choses  aient  ainsi 
tourné,  et  je  dois  dire  que,  tout  en  souhaitant 
d'être  seul  &  Nice,  je  n'ai  point  eu  de  difficultés 
sérieuses  avec  M.  Blache.  C'est  à  raison  de  cir- 
constances locales,  devenues  difficiles,  que  je  dus 
faire  accepter  sa  démission,  sans  avoir  rien  pu 
pour  lui. 

Je  reprends,  messieurs,  et  je  répète  que  les 
dangers  n'étaient  pas  d'une  nature  politique;  ils 
ne  devaient  pas  me  venir  même  des  violents  de 
l'opinion  démocratique.  Le  fUcheux  fUt  en  ce  que 
l'agitation  de  ces  trois  premiers  jours  de  novem- 
bre augmenta,  jo  ne  veux  pas  dire  le  danger, 
mais  les  difficultés  qui  devaient  m'arriver  d'un 
autre  côté*. 

Le  conseil  municipal  de  Nice  avait  été  dissous, 
comme  tous  les  autres  conseils  municipaux  de 
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France,  par  les  décrets  dont  J'ai  donné  la  date, 
et  mon  prédécesseur  avait  cru  devoir  dissoudre 
de  son  chef,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires, et  désarmer  la  garde  nationale.  J'étais  à 
peine  arrivé  que  les  cheft  du  parti  hostile  à  la 
France  8*emparant,  non  sans  habileté,  de  ma 
promesse  d*adminislrer  constitutionnellcment , 
me  sommèrent  de  faire  procéder  à  l'élection  du 
conseil  municii^al,  de  rétablir  la  garde  nationale 
et  de  l'armer.  Si  j'avais  eu  l'imprudeoce  d'ob- 
tempérer ^  la  première  demande,  le  suffrage  uni- 
versel aurait  institué  une  commune  sarde  ;  et,  si 
j'avais  coqunis  la  faute  de  rétablir  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armer,  les  Français  qui  y  occu- 
paient antérieurement  des  grades  en  ayant  été 
exclus,  et  les  Niçois  ayant  élu  à  leur  place  dcs^ 
partisans  de  l'Italie,  môme  des  sujets  sardes,  qui 
avaient  conservé  leur  nationalité  italienne,  je 
m'exposais  à  mettre  une  force  régulière  à  la 
disposition  du  parti  hostile  à  Ui  France.  Je  ré- 
sistai donc. 

ilais^  quoique  je  fusse  régulièrement  armé  du 
droit  de  l' empêcher,  je  ne  pus  moralement  éviter 
la  création  d'un  journal  dont  la  publication,  im- 
prudemment tolérée,  devait  créer  à  l'administra- 
tion les  plus  graves  difllcultés;  c'était  :  //  DirièU) 
di  Nizza. 

Fondé  avec  un  capital  fourni  pour  la  plus  forte 
somme  par  des  bailleurs  italienfii,  entretenu  par 
des  subventions  de  môme  provenance,  rédigé  en 
langue  italienne  par  des  écrivains  de  la  môme 
nationalité,  ce  journal  était  l'organe  du  parti  de 
ia  sécession  is.  Tintérieur  et  des  aflidés  italiens 
qui  la  fomentaient  de  l'aiftrc  côté  des  Alpes.  Il 
était  l'organe  avoué  du  parti  séparatiste,  comme 
l'œuvre  anonymo  d'écrivains  étrfuigers,  chargés 
de  propager  dans  le  pays  lour  dessein  de  l'arra- 
cher à  la  J^rancc,  do  le  proclamer  indt-pondant 
ou  de  le  rendre  à  l'Italie.  A  c<?s  fins,  ce  journal 
ne  cessait  d'attaquer  le  traité  et  le  plébisoite 
souverain  en  vertu  desquels  la  Savoie  et  Nice 
nous  avaient  été  volontairement  cédés,  de  pro- 
voquer la  désobéissance  aux  lois,  et  notamment 
d'exciter  les  populations  à  ne  point  obtempérer 
aux  ordres  de  mobilisation  de  la  garde  nationale, 
à  refuser  leur  .concours  à  la  défense  do  lu 
patrie. 

Comme  les  événements  de  Marseille  avaient 
jeté  une  profonde  émotion  dans  la  ville  désar- 
mée, comme  hi  frayeur  de  la  population  paisible 
avait  été  augmentée  par  la  journée  du  3  novem- 
bre et  par  les  apprélieosions  de  la  soirée  de  oé 
jour-là,  oomme  on  me  sujiposait,  ainsi  qu'un  dé- 
puté de  Nice  l'a  dit  à  la  tribune,  un  «  préfet  ré- 
volutionnaire, »  j'eus  un  instant  la  pensée  de 
confler  certains  postes  de  la  cité  à  des  gardes 
nationaux  qui  promettraient  d'obéir  aux  officiers 
franfaii  élus  avant  le  4  septembre,  et  de  laisser  , 


leurs  armes  dans  les  postes.  Mais,  outre  que  les 
gardes  nationaux  persistaient  à  ne  vouloir  que 
leurs  officiers  italo  niçois,  un  commencement 
d'exécution  de  mon  projet  produisit  une  si 
grande  agitation  dans  la  ville  ;  Témoi  du  parti 
français,  comme  on  l'appelle  à  Nice,  fut  tel,  que 
je  dus  renoncer  à  mon  dessein.  Le  rappel  cessa 
de  battre  et  les  fusils  rentrèrent  à  l'arsenal. 

Mais  cette  alerte  fournit  au  parti  séparatiste  le 
prétexte  et  l'occasion  de  monter  une  grande  ma- 
nifestation populaire  dans  le  but  de  m'arracher 
l'ordre  de  rétablir  la  garde  nationale,  de  lui  ren- 
dre ses  armes  et  la  permission  de  laisser-  élire 
un  conseil  municipal. 

Or,  voici  à  ce  sujet  les  faits  les  plus  généraux 
qui  me  reviennent  à  la  mémoire.  Je  serai  sobre 
do  détails. 

La  police  m'apprit  qu'on  préparait  des  écus- 
sons  au.v  armes  et  aux  couleurs  italiennes  afln 
de  les  exhiber  dans  ime  manifestatioli  populaire. 
Je  fis  faire  des  recherches;  on  découvrit,  en 
effet,  un  atelier  retiré  où  se  fabriquaient  des  in- 
signes italiens.  Le  peintre  prétendit  que  ces 
écussons  lui  avaient  été  commandés  par  le  gou» 
vernement  italien  et  qu'ils  étaient  destinés  à  une 
fête  qui  serait  donnée  à  Home.  Quoi  r{u*il  en  soit' 
le  fait  était  constant  et  prouvait,  soit  un  com- 
mencement d'exécution  de  la  manifestation  pro-. 
jetée,  soit  une  manœuvre  du  gouvernement 
italien,  qui  venait  faire  dos  commandes  de  tra- 
vail dans  la  ville  dont  il  regrettait  la  cession. 

Je  fus  aussi  avisé  de  dépôts  d'armes  dont  je 
parlerai  ultérieurement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  police  mç  si- 
gnalait des  réunions  de  chefs  du  parti  italien 
dont  les  conciliabules  étaient  devenus  plus  fré- 
quents sous  le  coup  funeste  des  événements  de 
Metz,  de  Parifs,  de  Marseille,  do  Nice  même, 
dans  la  journée  du  3  novembre.  Bref,  il  résultait 
de  toutes  les  informations,  que  l'autorité  fran- 
çaise était  menacée  d'une  manifestation  sé- 
rieuse. 

A  ce  moment  encore,  je  n'avais  que  le  peu  do 
forces  dont  je  viens  de  vous  donner  l'état,  au- 
quel j'ajoute  l'équipage  d'un  petit  aviso,  le  Favori, 
dont  le  commandant,  M.  Lugeol,  aujourd'hui 
mort,  et  ses  hommes  très-disciplinés,  ont  bien 
servi  la  cause  française  dans  Nice  durant  ces 
difficiles  circonstances. 

En  prévision  d'une  émeute,  j'avais  demandé  b, 
Toulon  un  renfort  de  marins  qu'il  ne  fut  pas 
possible  de  m'envoyer.  Je  faillis  mémo  être  privé 
de  l'assistance  du  Favori,  qui,  rappelé  brusque- 
ment à  Toulon,  reout  contre-ordre  sur  ma  de- 
mande et  resta  dans  les  eaux  de  Nice. 

La  i)osition  était  difficile;  mais  je  me  dois 
d'ajouter  que,  grâce  au  concours  du  ministre  de 
la  marine,  M.  l'amiral  Fourichon,  elle  ne  tarda 
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pas  à  devenir  meilleure.  Au  risque  d'anticiper 
un  ïjeu  sur  la  succession  des  événements,  je 
voudrais  ôtro  autorisé  à  vous  le  dire  dès  à 
présent,  afin  do  rendre  toute  justice  à  qui  de 
droit 

M.  le  président.  Dites,  monsieur. 

M.  Marc  Duftaisse.  Un  jour,  je  mo  trouvai 
à  Nice  avec  dix-sept  Iiommes  dn  garnison.  Le 
fait  était  su  du  parti  de  la  sécession,  qui  suivait 
avec  vigilance  le  mouvement  de  la  place.  Je  fus 
prévenu  que  ce  parti  avait  le  de.^sein  de  faire 
sauter  le  pont  du  Var  pour  «  établir  la  sépara- 
tion, »  c'est  à  dire  couper  la  ville  de  tout  secours 
de  rintérieur.  Je  fis  garder  le  pont,  mais  sans 
m*al&rmcr  ni  de  la  situation  militaire  de  la  ville, 
ni  de  la  menace.  Le  pont  eût-il  été  coupé,  le 
danger  ne  devenait  pas  plus  grand,  car  Tescadro 
de  la  MéditcrranéQ,  dont  M.  l'amiral  Jurien  de 
la  Gravière  était  le  commandant  en  chef,  ra- 
menée sur  la  côte  de  Provence,  se  trouvait  à 
cette  heure  au  mouillage  du  golfe  Juan.  J'étais 
paré. 

Qu'il  mo  soit  donc  i>ermis  do  dire  ici  '  que 
c'est  à  ce  voisinage  do  la  flotte  que  je  dus  le 
maintien  de  la  tran(|uillité,  et  d'ajouter,  dès  à 
présent,  comme  vous  le  verrez  plus  lard,  ({ue 
c'est  peut-être  à  la  présence  de  la  Hotte  qu'est 
due  la  conservation  de  Nice  à  la  France. 

La  manifestation  annonc*'>e  eut  lieu  dans  la 
matinée  du  dimanche  G  novembre.  On  évalua 
au  chiffre  de  trois  niillo  le  nombre  de  personn«^s 
qui  y  prirent  part.  Celte  foule  vint  s'ameuter  sur 
la  place  de  la  préfecture  et  me  délégua  dix  ou 
douze  des  siens  chargés  de  m'a rracher,"  disait-on, 
l'ordre  de  faire  élire  un  conseil  municipal  et 
d'armer  la  garde  nationale.  Je  n*ai  jamais  voulu 
croire  que  ces  délégués  fussent  armés,  comme 
on  me  Ta  dit,  et  je  no  voulus  pas  vérifier  le 
soupçon  en  les  faisant  fouiller  av^nt  do  les  ad- 
mettre, comme  on  me  le  conseillait.  Je  ne 
courus  aucun  danger  personnel;  j'aurais  d'ail- 
leurs été  protégé  contre  l'outrage  et  la  violence 
par  les  douze  ou  quinze  marins  de  l'aviso,  qui 
allaient  et  venaient  dans  les  corridors  et  les  es- 
caliers de  la  préfecture,  et  par  un  poste  de 
recrues  du  37*,  dont  le  commandant,  M.  Coquille, 
m'assistait  de  sa  jtersonne. 
.  La  conférence  fut  longue;  je  fis  aux  délégués 
de  la  jianifestation  l'honneur  de  discuter  les 
raisons  du  refus  que  j'exprimais. 

«  Il  ne  m'était  pas  possible,  leur  dis-je,  sous 
peine  d'engager  gravem^^ht  ma  responsabilité» 
d'autoriser,  de  mon  chef,  dos  élections  locales 
prohibées  par  un  ordre  g»'»néral  du  Gouverne- 
ment, dont  je  n'étais  que  l'envoyé. 

tt  Mais,  ajoutais-je,  quand  mémo  j'aurais  le 
pouvoir  de   faire  procéder  exceptionnellement 


dans  une  seule  ville  à  des  élections  municipales, 
alors  que  le  décret  du  24  septembre  les  avait 
indéfiniment  susjiendues  et  ajournées  partout,  je 
me  donnerais  garde  d'accorder  ce  privilège  à  la 
ville  de  Nice  ;  car  l'expérience  interrompue  par 
le  contre-ordre  du  24  septembre,  mais  con- 
cluante et  édifiante,  me  faisait  un  devoir  de  pru- 
dence de  ne  i)as  la  conduire  jusqu'au  bout,  d'en 
différer  le.  complément  dangereux. 

K  Quant  à  la  gard(>  nationale,  continuais-je,  je 
ne  pouvais,  sans  commettre  la  plus  grande  des 
fautes,  en  autoriser  la  réorganisation.  A  cet 
égard,  nou.*^  étions  éclairés,  comme  à  l'endroit 
du  conseil  communal,  par  une  expérience  fort 
instructive,  l'élection  d'officiers  étrangers  pour  la 
commander. 

u  Pour  co  qui  était  de  distribuer  des  armes  à 

un  corps  qui  venait  de  faire  de  pareils  choix,  ce 

'  serait  ja  plus  grave,  la  plus  imjKirdonnable  des 

fautes,  et  il  m'était  impossible  d'engager  &  ce 

point  ma  responsîibilité. 

tt  J'ajournais  donc,  terminai-jo,  à  des  temps 
plus  calmes  l'élection  du  conseil  municipal  et 
dcb  ofIiciei*s  de  la*gardo  nationale  sédentaire  ; 
pour  le  moment  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  con- 
sentir à  la  nomination  d'une  commune  sarde  et 
à  l'armement  d'un  parti  do  l'étranger.  On  verrait 
plus  tard,  n 

Je  no  sais  si  les  délégués  furent  satisfaits  do  la 
r<'*ponse,  mais  ils  parurent  s'en  contenter.  Ils  me 
])riéront  do  la  rép«Her  ù  la  foule,  ce  que  je  fis.  La 
manifestation  et  ses  chefs  se  dispersèrent  sans 
avoir  obtenu  les  deux  ordres  qu'ils  étaient  venus, 
disait-on,  pour  m'arracher. 
"1  J'appris  que,  jtarmi  ces  déK'gués  que  jo  ne 
cdnnaiâsais  point,  il  y  avait,  outre  des  indigènes 
devenus  Français  au  moment  de  l'annexion,  des 
Nif;ûis  restés  Italiens,  des  sujets  du  royaume 
d'Italie. 

Jo  me  résolus  •  à  en  expulser  quelques-uns  ; 
mais,  avant  d'avoir  recours  à  celte  mesure,  jo 
crus.  Messieurs,  pour  ne  pas  créer  au  Gouverne- 
ment de  Tours  des  difficultés  avec  l'Italie,  qui 
n'avait  plus  besoin  do  nous,  devoir  prendre  des 
précaution^  que  j'aj)pellerais,  —  si  le  mot  n'était 
prt'téiftieu^,  —  des  ménagements  diplomatiques. 
J'écrivis  au  ministre  do  France  on  Italie  afin 
qu'il  prévînt  le  gouvernement  de  co  paya  das 
mesures  auxquelles  je  me  ju-oposais  de  recourir 
contre  quelques-uns  de  ses  nationaux,  j'en  réfé- 
rai à  M.  le  comte  de  Chaudordy  afin  de  n'être 
pas  désavoué  de  Tours;  je  consultai  aussi  le 
ministre  de  l'intérieur.  Le  délégué  aux  affaires 
étrangères  envoya  mes  dépêches  et  ses  instruc- 
tions à  M.  S«''nart,  et  me  confirma  dans  la  convic- 
tion, où  j'étais  déjà  de  la  plénitude  de  mon 
droit   d'expulser  des   perturbateurs  étrangers; 
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et  M.  Gambetta  s*en  remit  à  moi  des  mesures 
dont  je  lui  avais  exposé  l'opportunité  dans  mes 
rapports  (l). 

J'expulsai  donc  quelques-uns  do  ces  agita- 
teurs italiens,  comme  la  loi  du  6  décembre  1849 
m*en  donnait  le  droit.  Cette  mesure,  prise  contre 
trois  ou  quatre  des  plus  turbulents  parmi  ces 
étrangers,  calma  les  autres  et  nous  donna  un 
peu  de  repos. 

Mais  voici  que  le  consul  italien,  auquel  les  dé- 
sastres de  la  France  avaient  fait  oublier  les 
services  rendus  &  son  pays,  vint  réclamer  en 
faveur  des  sujets  du  roi,  son  maître.  Le  souvenir 
de  cette  entrevue  m*est  resté  particulièrement 
désagréable.  Le  consul  dltalie  resta  dans  les 
limites  d'une  certaine  convenance;  mais  je  sen- 
tais, au  ton  dilEciloment  contenu  de  son  langage, 
que  la  France  n'était  plus  le  pays  craint  et 
respecté.  Jo  maintins  néanmoins  les  arrêtés 
d'expulsion  qui  flirent  exécutés.  Mais  la  mémoire 
de  cet  incident  ne  m'en  est  pas  moins  demeurée 
pénible. 

Un  membre.  Est-ce  encore  aujourd'hui  le  même 
consul? 

M.  Maro  Dnfraisse.  Je  ne  saurais  vous 
dire  ;  celui  que  j'ai  connu  était  M.  Galatcri 
de  Genola. 

Après  cette  manifestation,  qui  n'avait  pas  at- 
teint le  but  des  meneurs,  j'eus  quelques  jours 
do  répit.  J'en  profiterai,  Messieurs,  pour  vous 
expliquer  en  courant  quelques  actes  de  mon  ad- 
ministration. 

A  un  moment  où  il  était -de  mode,  de  tactique, 
de  reprocher  aux  hommes  du  4  septembre  la 
dissolution  des  conseils  municipaux  de  l'empire, 
pendant'la  vérification  des  pouvoirs  que  je  te: 
nais  des  électeurs  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  on  m'a  fait  un  grief  de  la  nomination 
de  commissions  municipales.  J'avoue  que  j'en  ai 
institué,  mais  en  très-petit  nombre  ;  ou  plutôt  j'ai 
défait  quelques-unes  do  celles  que  mon  prédé- 
cesseur avait  nommées.  En  voici  la  raison. 

Aux  élections  municipales  de  1870,  l'adminis- 
tration départementale  avait,  selon  l'habitude  de 
ce  temps-là,  présenté  ses  candidats  officiels.  Dans 
la  montagne  du  comté,  elle  avait  choisi  ces  can- 
didats parmi  les  amis  de  la  Franco  autant  que 
la  chose  était  possible,  et  réussi,  dans  quelques 
communes,  à  écarter  ceux  du  parti  italien.  Après 
la  dissolution  des  conseils  municipaux,  les  can- 
didats malheureux  des  amis  de  l'Italie,  étaient 
venus  à  Nice  et  avaient  surpris  (chose  facile)  la 
religion  d'un  préfet  nouveau  venu,  en  se  donnant 
à  lui  pour  de  chauds  partisans  de  la  République, 
et  avaient  ainsi,  dans  quelques  communes,  sup- 
I)lanté  les  élus.  Cotte  erreur,  très-concevable,  me 


(l)  Voir  aux  Annexes,  n-  25,  26  et  27. 


fut  signalée,  et  je  tâchai  de  la  réparer.  Voilà 
comment  j'ai  renommé,  dans  les  arrondissements 
de  Nice  et  de  Puget-Théniers,  quelques  commis- 
sions municipales. 

Dans  l'arrondissement  de  Grasse,  j'ai  fait  pou, 
très-peu  de  changements.  Si  quelques-unes  des 
personnes  qui  ont  gardé  le  souvenir  de  mon  ad- 
ministration lisent  ces  lignes,  elles  se  rappelle- 
ront aussi  dans  quel  esprit  et  dans  quel  sens  j'ai 
modifié  les  commissions.  La  commune  de  Cannes 
et  d'autres  le  savent  bien. 

Ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  et  par  bon  plai- 
sir que  j'ai  nommé  des  commissions  municipales. 
Car  je  ne  sais  pas  do  besogne  plus  diflicile,  plus 
ingrate.  On  y  commet  de  nombreuses  erreurs, 
quelquefois  mémo  on  y  va  contre  ses  intentions, 
contre  son  but.  En  voici  une  preuve  entre  beau- 
coup d'autres  :  obligé,  po.ur  des  motifs  qu'il  est 
inutile  de  rappeler,  do  modifier  la  première  com- 
mission municipale  de  Nice,  je  crus  qu'il  me 
serait  impossible  d'en  composer  une  autre.  Je 
voulais  y  appeler  des  hommes  animés  de  bons 
sentiments  pour  la  France,  quelles  que  fussent, 
d'ailleurs,  leurs  opinions  politiques.  Le  volume 
du  dossier  que  voici,  exclusivement  relatif  à  co 
seul  objet,  vous  donnera  une  idée  du  travail 
auquel  je  dus  m'assujettir.  Lo  candidat  qui  m'é- 
tait indiqué  par  l'un  comme  ami  de  la  France, 
m'était  dénoncé  par  l'autre  comme  ami  de  l'I- 
talie ;  et  tel  dont  je  no  voulais  pas  parce  qu'on 
me  l'avait  signala  comme  du  parti  séparatiste, 
m'était  recommandé  par  tel  autre  comme  émi- 
nemment français.  Si  bien  que,  malgré  tout  le 
soin  que  j'avais  mis  —  cette  liasse  de  pièces 
vous  le  prouve  —  à  recomposer  la  municipalité 
niçoise,  j'avais  eu  la  maie  chance  d'y  introduiro 
des  partisans  de  l'Italie.  Parmi  ceux  que  jo 
nommai,  après  m'ètre  entouré  de  tous  les  rensei- 
gnements possibles,  je  choisis  de  la  meilleure  foi 
du  monde  urf  citadin  de  Nice  qui,  au  moment  do 
l'annexion,  avait  opté  pour  la  nationalité  sarde, 
ce  qui  me  fut  démontré  par  l'envoi  anonyme  des 
pièces  qui  constataient  le  fait.  J'avais  aussi  ap- 
pelé, entre  autres,  dans  la  commission  munici" 
pale,  un  artisan  qu'on  me  disait  bon  français. 
Pendant  les  troubles  de  Nice,  les  agents  àe  la 
force  publique  ayant  arrêté  et  amené  devant  moi 
un  individu  qui  maltraitait  un  officier  mobilisé 
de  Grasse,  je  reconnus  dans  ce  citoyen  un  dès 
commissaires  municipaux  que  j'avais  nommés 
quelques  jours  avant.  Aussi  me  demandai -je 
alors  et  me  suis-je  demandé  souvent  depuis  si  je 
n'avais  pas  été  enveloppé  dans  une  de  ces  intri- 
gues dont  lo  nom,  sinon  la  chose,  nous  est  venu 
d'Italie  à  l'époque  où  nous  fûmes  pris  de  la 
manie  de  lui  emprunter  son  dictionnaire,  un 
inextricable  imbroglio. 

Si  j*ai  été  obligé  de  noofimer  des  commissions 
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icipaies  au  liou  des  conseils  dissous  ])ar  les 

ets  de  Paris  el  de  Tours,  ou  en  reniplacc- 

t  de  celles  que  mon  prédécesseur,  M.  Pierre 

ignon,  avait  dû  créer,  je  me  suis  abstenu  du 

is,  «lors  qu*un  grand  nombre  de  conseils  gé- 

aix  avaient  été  dissous  par  des  décrets,  avant 

celui  du  25  décembre  eût  prescrit  l'institu- 

de  commissions  de  département,  je  me  suis 

înUf  dUais-je,  de  toucher  à  l'assemblée  dé- 

smentale  des' Al))es-Maritimes,  où  pourtant 

î  avait  pas  un  seul  républicain.  Notre  hono- 

3  collégiie,  M.  le   docteur  Maure,  était  le 

Jbre  dont  les  opinions  sont  le  plus  avancées. 

ivais  cependant  à  demander  à  ce  conseil 

les  cantons  de  Nico  ot  de  Pugct-Théniere 

aient  la  majorité,  un  emprunt  tie  700,000  fr., 

impopulaire  <ians    Ir^  ci-devant    comté.   Je 

U8  risque,  même  av<'c  le  concours  empressé 

représentants  si   l'Yançais,  si  patriotes  de 

>ndissement  de  Grasse,  M.  Maure,  M.  Léon 

is,  M.  Mougins  do  Roqu''fort,  conseiller  à  la 

d*appcl  d'Âix.  le  colcnol  Gazan,  et  de  leurs 

ués  collègues,  de  ne  pas  obtenir  du  conseil 

rai  remprunt  indisjiensable  pour  organiser, 

>er,  armer  les  gardes  nationaux  mobilisés. 

ré  cette  crainte,  je  ne  voulus  pas  demander 

s  commission   déiiartementale  l'autorisation 

imprunt  et  Timposition  nécessaire  pour  en 

cr  le  remboursement  J'eus  à  me  féliciter 

avoir  pas  commis  une  pareille  énormité; 

^ce  au  vote  unanime  des  conseillers  de 

je,  au  concours  des  représentants  de  Breil 

Menton,   M.  Ménecin  et  M.  le  comte  Cac- 

i  de  Montfleury,  amis   de   la  France,  et  à 

tention  de  quolques-uns  tl«>  Imirs  collègues 

'arrondissement    de    Puget-Théniers,   Tem- 

t  flit  voté  malgré  l'opposition   emportée  de 

|ues  autres  conseillers  dont  je  n'ai  pas  re- 

Ics  noms 

ts  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés,  et  je  ne  les 
bUo  que  pour  donncir  uno  idée  de  l'ardeur 
)a8sions  locales  à  ce  momt>nL 
lutorisation  df^  convo(|uor  le  conseil  général, 
j'avais  demandée,  ne  m'étant  pas  arrivée  en 
«  opportun,  une  parti<î  de  l'assemblée  pro- 
,  sous  prétexte  d'irrégularité,  et  contre  la 
ion  du  conseil  et  contre  la  délibération  qu'il 
drait.  Elle  argua  d(î  nullité  l'emprunt  qui 
t  être  voté.  Craignant  de  ne  plus  pouvoir 
ser  Topéralion  si  la  validité  en  était  contes- 
»,  ou  de  n'avoir  qu'à  de  plus  dures  condi- 
i  les  sou.<4criptions  de  l'emprunt,  je  dus 
mer  la  délibération  au  surlendemain. 
cette  seconde  séance,  quelques  membres  do 
inorité,  deux  ou  trois  au  plus,  dont  j'ai  aussi 
ié  les  noms,  j «reposèrent  au  conseil,  par 
pathie  pour  les  eampagnes  et  un  peu,  s'il 
l'avouer,  par  antipathie  pour  c<Ttains  ban- 


quiers venus  d'outre- Var,  do  demander  aux  ca- 
pitalistes la  souscription  do  l'emprunt.  Je  com- 
battis cette  motion,  (pii  aurait  eu  le  résultat, 
involontaire  sans  aucun  doute,  do  faire  dos 
classes  de  citoyens.  Je  proposai,  en  conséquence, 
d(î  la  repoussoir  par  la  question  préalable,  et  je 
l'obtins.  Il  fut  même  voté,  A  une  très-forte  majo- 
rité, qu'il  no  serait  pas  fait  mention  de  l'incident 
dans  le  procès-verbal  do  la  séance,  au  grand 
déplaisir,  parut-il,  des  auteurs  de  la  motion,  les- 
quels, aujourd'hui  ({ue  les  passions  sont  plus 
calmes,  ne  doivent  plus  regretter  qu'il  n'en  ait 
pas  été  fait  mention  au  protocole. 

On  m'a  aussi  reproché  d'avoir  nommé,  à  Nice, 
les  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
mobilisée.  Ma  réponse  à  ce  grief  me  donnera 
l'occasion  d'oxposor  une  de  mes  grosses  difficul- 
tés et  une  des  causes  principales  do  la  crise  que 
j'eus  à  conjurer. 

Les  décrets  ordonnant  la  mobilisation  dos 
gardes  nationales,  causèrent  à  Nice  et  dans  Tan- 
don comté  une  émotion  considérable,  et  il  mo 
Alt  annoncé,  signifié  dès  le  premier  jour,  quo 
celle  du  chef-lieu  ne  partirait  pas.  Pendant  quo 
les  patriotiques  populations  de  l'arrondissement 
de  Grasse  s'organisaient  et  se  préparaient  à 
entrer  en  campagne,  quo,  mémo  dans  l'ancien 
comté,  les  gardes  nationales  rurales  se  dis- 
posaient à  partir,  je  rencontrais  dans  Nice 
une  force  d'inertie  et  une  résistance  passive 
insurmontables;  convoqués  deux  ou  trois  fois 
pour  élire  leurs  officiers,  les  mobilisés  no  se 
présentèrent  point.  Sur  plus  de  trois  mille  gardes 
nationaux  convoqués,  il  ne  s'en  présenta  jamais 
que  trois.  Usant  d'une  disposition  du  décret  de 
mobilisation,  après  en  avoir  môme  demandé  et 
obtenu  la  pei  mission  du  Gouvernement,  je  nom- 
mai les  officiers.  C'était  un  acte  légal  que  j'eus 
encore  le  scrupule  de  faire  ratifier  (1).  Et  cepen- 
dant, c'est  à  cette  occasion  que  les  feuilles  démo- 
cratitiues  d'Italie  m'appelèrent  le  Mourawieff  de 
Nice. 

J'ajoute  un  détail.  Un  certain  nombre  de  Ni- 
çois se  prévalaient,  pour  ne  pas  partir,  de  leur 
nationalité  étrangère;  si  j'avais  voulu  les  en 
xroire  et  surtout  le  consul  d'Italie,  il  n'y  aurait 
plus  eu  que  des  sujets  du  roi  dans  son  com.é 
d'outre-monts.  Autre  détail  :  parmi  ces  gardes 
nationaux,  qui  n'avaient  ])as  voulu  éliro  leurs 
officiers,  presque  tous  se  laissèrent  très-bien 
habiller,  les  uns  avec  l'intention  de  ne  pas  par- 
tir, quelques  autn^s  avec  l'arrière -pensée  de 
franchir  la  frontière  une  fois  vêtus,  ce  ({ui  fut 
exécuté. 

Enfin,  dans  l'impossibilité  où  j'étais  de  faire 
partir  les  mobilisés  de  Nice,  j'obtins  de  la  Guerr^ 

(1)  Voir  aux  Annexes,  n*  28. 
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qu'ils  seraient  envoyés  en  Alg6ri«\  L'armistice 
ayant  été  signé  quelques  jours  après,  on  m'im- 
puta le  profond  et  cruel  calcul  «le  les  avoir 
expédiés  en  Afrique  pour  les  y  faire  battre  con- 
tre les  Arabes  insurgés. 

Parmi  les  reproches  souvent  contradictoires 
adressés  à  mon  administration,  on  m'a  accusé  de 
favoriser  certaines  familles  du  pays  au  détri- 
ment des  autres  et  au  préjudice  do  la  France  : 
voici  le  prétexte. 

Un  dos  grleft  de  la  population  annexée,  c'était 
que  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  lui  arri- 
vaient «  d 'outre- Var;  »  que  toutes  les  places 
étaient  occupées  par  des  «  Provençaux  »  (fran- 
çais), étrangers  au  pays  qu'ils  venaient  adminis- 
trer ;  (pie  lé  Gouvernement  ne  prenait  parmi  les 
originaires  du  comté  aucun  des  agents  qu'il  y 
entretenait;  que  rarement  un  indigène  de  Nice 
était  appelé  à  occuper  un  emploi  en  France.  Ces 
plaintes  étant  légitimes,  bien  fondées,  je  pensai 
qu'il  était  juste  et  qu'il  serait  politique  d'y  faire 
droit.  En  conséquence,  j'invitai  la  délégation  de 
Tours  à  quelques  actes  de  réparation  et  de  jus- 
tice, qui  me  paraissaient  devoir  calmer  les  ran- 
cunes des  mécontents  ou,  du  moins,  en  dimiliucr 
le  nombre. 

Les  candidats  que  je  fis  appeler  à  diverses 
fonctions  publiques,  appartenaient  aux  maisons 
lès  plus  considérabl<»s  du  pays  réuni,  les  Elisi  de 
Saint-Albert,  les  Michaud  de  Beauretour,  etc.  Je 
choisis  pour  président  de  la  commission  munici- 
pale de  Nice  le  chef  d'une  des  plus  nobles 
familles  du  comté.  Cette  politique  de  conciliation 
mr^  réussit  mal.  D'une  part,  comme  il  m'était 
imi)os8ihlo  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
désirs  à  la  fois  et  sur-le-champ,  je  me  fis,  gn\co 
aux  jalousies  locales  et  à  la  rivalité  des  familles, 
des  ennemis  personnels  parmi  celles  dont  les 
membres  rte  bénéficiaient  pas  immédiatement 
des  mesures  d'équité  et  de  réj)aration  que  j3 
l'rovoquais.  Ajoutez,  d'autre  part,  qu'un  groupe 
d'intrigants  déclassés,  d'aventuriers  de  la  pire 
espèce,  venus  A  Nice,  au  temps  de  l'annexion,  et 
di'puis,  y  chercher,  comme  en  pays  conquis, 
uno  fortune  subite  qu'ils  n'y  avaient  pas  trouvée 
et  (jui  sollicitaient  do  moi  des  emplois  auxquels 
je  ne  pouvais  les  faire  appeler,  m'accusaient  de 
donner  à  des  familles  patriciennes  (ils  disaient  à 
des  aristocrates)  ce  qu'ils  considéraient  comme 
leur  patrimoine  exclusif,  et  de  les  frustrer,  eux. 
presque  do  les  dépouiller  d'un  droit  acquis  à 
leur  républicanisme  assez  récent  et  trôs-sus- 
pect. 

t  cependant,  le  dénouement  de  la  guerre  s'ap- 
proohait,  prévu,  inévitable,  et  je  voyais  arriver 
llieure  critique  où  Nice  i)ouvait  être  perdue 
pour  nous. 

Je  dirai  d'abord  mes  raisons  de  le  craindre 


puis  les  mesures  qui  furent  prises  pour  le 
pécher. 

Au  moment  de  l'annexion,  après  le  plébiscite 
qui  venait  de  la  sanctionner  avec  plus  ou  moins 
de  sincérité  comme  en  1792,  les'sujets  sardes  du 
territoire  de  Nice,  désireux  de  conserver  leur 
nationalité,  avaient  dû,  conformément  à  Tart.  6 
du  traité  de  cession,  comme  devaient  le  faire 
plus  tard  nos  compatriotes  çl'Aisace  et  de  Lor- 
raine, transporter  réellement  leur  domicile  en 
Italie.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  allés  s'éta- 
blir en  Piémont,  dans  la  Rivière  de  Gènes,  dans 
les  villes  de  la  frontière  et  du  littoral. 

Là,  ils  avaient  institué  des  comités  chargés 
d'entretenir  des  intelligences  avec  les  habitants 
de  Nice  et  de  sa  campagne,  afin  de  provoquer 
par  tous  les  moyens  possibles  le  retour  do  cette 
province  en  la  possession  de  l'Italie.  Aux  pre- 
miers temps  de  l'annexion,  et  môme  pendant 
toute  la  durée  de  l'empire,  ces  comités  et  le 
parti  de  la  sécession  avaient  obtenu  en  Italie  le 
concours  de  la  démocratie  militante.  Le  temps 
avait  calmé  peu  à  peu  l'ardeur  des  adeptes  do 
Garibaldi  et  d(ïs  séparatistes  niçois.  Mais  la 
guerre  de  1870,  nos  désorstres,  la  probabilité 
d'une  défaite  de  la  Franco,  leur  ayant  rendu 
l'espérance,  les  comités  italo-niçois  s'étaient  re- 
constitués et  avaient  repris  leurs  pratiques  avec 
le  comité  central  de  Nice. 

J'étais  parfaitement  renseigné  à  cet  égard  par 
nos  agents  consulaires  les  plus  voisins  de  la 
frontière  ••  MM.  Leclerc  et  Ledoux,  vice-consuls, 
l'un  à  Vintimille,  l'autre  à  Port-Maurice,  et  le 
chevalier  Dieudô  de  Flye,-  consul  général  à 
Gènes. 

Il  y  avait  de  ces  comités 'mi-partie  à  Gènes  et 
dans  la  Rivière,  sur  la  côte;  il  y  en  avait  h 
Turin,  à  Coni,  dans  diverses  autres  villes  du  Pié- 
mont. 

J4i  m'interdis  de  répéter  les  noms  des  mem- 
bres de  ces  comités.  Il  me  faudrait  citer,  outre 
M.  Crispi  et  ses  amis  de  l'opposition  de  gauche, 
de  hautes  notabilités  parlementaires  et  dynas- 
tiques du  royaume  d^ttalie.  Je  m^en  abstiendrai 
donc.  Je  dirai  seulement  que,  d'après  les  infor- 
mations de  nos  consuls,  si,  depuis  la  chute  de 
l'empire,  le  comité  de  Génos  avait  perdu  beau- 
coup de  son  action  sur  les  républicains  et  les 
associations  ouvrières  do  cette  ville,  il  avait  con- 
servé toute  son  InQuence  dans  la  campagne,  no- 
tamment dans  la  province  de  Saint-Maurice,  et 
que  les  comités  du  Piémont,  dont  la  population 
était  beaucoup  plus  hostile  à  la  Fiance  que  celle 
de  la  Ligurie,  exerçaient  une  influence  et  une 
action  considérables,  à  savoir  :  le  comité  de  Tu- 
rin, sur  la  classe  éclairée  de  l'ancien  comté,  A 
raison  des  rapports  intimes  dus  à  la  communauté 
d'études  et  d'éducation,,  qui  existait  entre   les 
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jeunes  gens  de  Nice  et  ceux  de  Turin  oii^  les 
premiers  allaient  prendre  leurs  grades  à  l'Uni- 
versité ;  le  comité  de  Goni  sur  les  paysans  du 
comté  \  car,  placés  au  centre  des  manœuvres  sé- 
paratistes, les  membres  de  ce  comité^  profitant 
des  rapports  cemmerciaux  qui  existent  entre  la 
province  de  ce  nom  ot  le  comté  de  Nice,  en- 
voyaient leurs  agents  dans  ce  dernier  et  y  entre- 
tenaient Tesprit  d'hostilité  courre  la  Franco  par- 
mi les  populations  de  la  montagne.  Je  ne  parle 
que  pour  mémoire  dessous-comités  de  Sau-I\omo, 
de  Vintimiglia,  de  Savone,  etc. 

Mieux  renseigné  à  l'extérieur  par  les  indiscré- 
tions des  émigrés  niçois  et  des  comités  italiens 
de  la  contrée,  que  je  ne  pouvais  l'être  par  la  po- 
lice de  rintérieur,  un  de  nos  agents  consulaires 
m'écrivait  que,  d'après  ses  informations,  le  foyer 
principal  de  la  conspiration  séparatiste  était  â 
Nice  môme,  ou  il  existait  un  comité  secret  dis- 
posant de  moyens  plus  efficaces  que  n'en  possé- 
daient ceux  de  Turin,  de  Gênes  et  de  Goni. 
«  G*est,  lyoutait-on  dans  un  rapport,  c'est  lui 
fui,  par  ses  agents,  travaille  les  populations  en 
fjacilitant  aux  jeunes  gens  les  moyens  de  se  sous- 
traire au  service  militaire  et  on  indisposant  les 
campagnes  par  la  crainte  des  énormes  imposi- 
tions qui  les  frapperont  après  la  guerre.  » 

Outre  les  journaux  démocratiques  de  Florence, 
et  notamment  la  Bé/onne  de  M.  Grispi,  les  co- 
mités de  l'extérieur  avaient  à  leur  disposition  et 
à  leur  solde  un  grand  nombre  de  journaux  ita- 
liens, imprimés  ù  la  frontière  :  le  Mouvement  de 
Gènes,  les  Gazelles  de  Piémont,  de  Turin,  du 
peupUfia  Sentinelle  des  Alpes,  publiée  à  Goni,  etc. 

Quant  au  comité  occulte  do  Nice,  il  avait  pour 
organe  le  Diritto  di  Nizza,  fondé,  je  le  répète, 
avec  des  capitaux  italo-niyois,  inspiré,  dirigé  par 
des  italp-niçois,  rédigé  en  italien  par  des  jour- 
nalistes italiens  et  qui,  selon  l'expression  d'un 
rapport  consulaire,  «  entrait  plus  dans  le  vif  de 
rintrigue  et  de  la  conspiration  ». 

Depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  une  émi- 
gration considérable,  qui  n'avait  d'autre  raison 
que  de  soustraire  les  émigrants  au  service  mili- 
taire avait  mis  à  la  disposition  de  ces  comités 
séparatistes  une  force  sur  laquelle  ils  croyaient 
pouvoir  compter.  Facile  par  la  principauté  do 
Monaco,  par  Menton,  par  le  passage  de  Gasti- 
glione  entre  Menton  et  Sospel,  et  par  les  cols  de 
la  montagne  où  il  n'y  avait  plus  de  surveillance 
possible,  les*  brigades  de  gendarmerie  étant  sou- 
vent réduites  à  un  seul  homme,  cette  émigration 
était ,  d'ailleurs ,  favorisée  par  de  singuliers 
moyens  d*évasion.  Ainsi,  une  fois,  il  fut  démarré 
du  port  une  barque  qui  transporta  un  assez  grand 
nombre  d*insoumis  sur  la  cote  d'Iialic  d'où,  par 
parenthèse,  elle  ne  revint  pas;  et,  une  autre 
fois,  un  voleur  ayant  soustrait  la  voiture  et  le 


cheval  du  rédacteur  en  chef  du  Réveil  de  Nice, 
cet  industriel  profita  de  l'occasion  pour  emporter 
trois  insoumis  en  Italie,  d'où  le  véhicule  ne  re- 
vint pas  non  plus. 

Ges  émigrés  formaient  en  plusieurs  rassemble* 
ijaents  voisins  de  la  frontière,  à  San-Rcmo,  Vîn- 
tiniiglia,  Saint-Maurice,  Onéglio,  Bordighiera,  une 
troupe  qui  pouvait,  dons  une  circonstance  à  pré- 
voir vX  â  craindre,  devenir  une  forc«>  dangereuse 
pour  la  sûreté  «le  Nico. 

Il  résulte  d'un  état  ofUciol  que  les  réfrartaires 
du  romté  attoijyrnaiont  le  chiffre  de  1,000  hommes 
.  à  pou  de  chose  i>rès. 

J'étais  inquiet,  non-seulonumt  a  cause  de  l'es- 
prit mauvais  d'une  partie  dt.'S  habitants  de  Nico 
et  de  sa  campagne,  mais  aussi  à  raison  du  voisi- 
nage de  ces  rassemblements  dont  le  nombre  et 
la  force  grossissaient  au-delà  de  la  froijtière  ; 
alarmé  surtout  des  avis  diplomatiques  qui,  con-^ 
firmant  ceux  de  la  police  intérieure,  me  préve- 
naient quo  les  Nioois  hostiles  à  la  France  et  les 
fu^ntit>5  cantonnés  au  dolà  des  Alpes  «  comptaient 
beaucoup,  après  la  guorn?,  sur  le  retour  des  vo- 
lontaires garibaldi<.*ns,  qu'Us  feraient  tout  leur 
possible  .  pour  attirer  à  Nice  afin  de  déterminer 
un  mouvement  populaire  on  faveur  de  la  séi)apa- 
tion.  » 

G'est  contre  tous  ces  éléments  hostiles  que 
j'avais  à  garder  le  dépôt  qui  m'avait  été  confié. 
Je  voyais  venir  l'heure  prochaine  de  la  capitu- 
lation de  Paris,  et  à  mesure  que  s'avançait  cette 
heure  fatale,  l'audace  venir  également  au  parti 
séparatiste. 

îln  résumé  sur  ces  détails  indisponsables,  le 
parti  séparatiste  était  formé  de  l'accouplement 
et  du  concert  (k  doux  factions  •■  l'une,  affection- 
née à  la  maison  do  Savoie,  à  la  monarchie  sarde 
—  maintenant  au  royaume  d'Italie,  à  l'unité  ita- 
lienne, à  Victor-Emmanuol  qui  avait  fait  cette 
unité,  —  et  comprenant,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
d'anciennes  familles  du  comté,  des  officiers  re- 
traités de  l'armée  piémontaise,  d'anciens  fonc- 
tionnaires ot  employés  de  l'administration,  de 
pensionnaires  du  roi,  etc.;  l'autre,  composée  sur- 
tout des  partisans  niçois  de  Garibaldi,  j'ajoute- 
rais presque  de  sectaires,  de  fanatiques;  —  celle- 
là,  plus  particulièrenient  dirigée  par  des  person- 
nages parlementaires,  officiels  ;  celle-ci,  affiliée  à 
l'opposition  de  gaucho  dans  le  parlement  italien 
et  à  la  démocratie  militante,  menée  do  Florence 
par  M.  Grispi  et  son  journal  la  Riforma,  ot  pre- 
nant le  mot  d'ordre  de  chefs  avoués  ou  muets  do 
la  révolution  en  Italie;  au  surplus,  toutes  deux 
d'accord  pour  nous  chasser  de  Nice,  toutes  deux 
rattachées  à  leurs  amis  d'Italie,  i)ar  dos  sujots  do 
ce  i)ays  résidant  à  Nico,  et  par  des  agents  qui 
venaient  y  organiser  les  moyens  d'arriver  au  but 
commun.  Le  parti  avancé  d'Itahe  avait  tellement 
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la  main  dans  ce  travail  clandestin,  dans  ces  in- 
trigues, dans  ce  complot,  que,  quand  j'expulsais 
un  de  ces  étrangers  habitant  Nice  ou  un  émissaire 
y  venu  de  l'autre  côté  des  Alpes,  un  rédacteur  du 
Diriiio  di  Nizza,  par  exemple,  les  expulsés  se 
recommandaient  aussitôt  du  général  Garibaldi,  et 
je  recevais  du  quartier-général  de  son  armée  des 
Vosges,  d'Autun  (1)  ou  de  Dijon,  un  billet  comme 
celui  que  voici  : 

a  Dijon,  le  25  janvier  1871. 

«  Citoyen  préfet, 

a  Je  me  permets  de  vous  recommander  N..., 
fils  do  mon  ami...  » 

Bref,  ce  furent  des  hommes  sur  les  sympathies 
et  le  concours  desquels  j'aurais  cru  pouvoir  comp- 
ter, qui  mo  suscitèrent  mes  plus  graves  embar- 
ras. Il  fut  un  moment  où  je  crus  que  je  serais 
obligé  de  sévir  contre  des  volontaires  de  Mon- 
tana, tt  Nous  sommes,  écrivaient-ils,  des  chemises 
rouges  (2).  » 

Je  ne  voudrais  pas  supposer  gratuitement  au 
général  Garibaldi  dés  desseins  qu'il  n'aurait 
point  eus,  encore  moins  lui  prêter  des  proiots  qui 
ne  seraient  pas  les  siens  ;  mais  que  ne  pouvais-je 
point  penser  et  que  n'étais-je  pas  autorisé  à 
craindre  lorsque,  mo  rappelant  sa  protestation 
contre  la  cession  de  «  sa  chère  Nice  »,  «  l'atroce 
méfait  »,  «  l'infâme  marché  »,  sa  retraite  du  Par- 
lement et  ses  incessantes  revendications  de  sa 
.  terre  natale  depuis  «  l'obscène  trafic  »,  je  lisais 
dans  des  feuilles  italiennes  ce  que  vous  aurez  lu 
plus  tard  dans  les  journaux  français  :  a  Nice, 
fatale  pomme  de  discorde  entre  deux  nations  qui 
no  s'arrêteront  pas  tant  que  le  vent  n'aura  pas 
comblé  de  cadavres  la  Méditerranée...  Les  habi- 
tants de  Nice  frémissent  &  la  pensée  de  rentrer 
dans  le  giron  de  la  grande  Italie,  leur  mère... 
Nier  Vilalianité  de  Nice,  c'est  nier  la  lumière  du 
soleil...  Il  ne  serait  pas  difficile  d'arranger  l'af- 
faire en  prouvant  combien  a  été  menteur  le  plé- 
biscite. Se  rappelle- t-on  les  prêtres  qui  condui- 
saient à  l'urne  le  troupeau?  Mais  faites  com- 
prendre cela  aux  chauvins.  Voilà  où  la  question 
devient  fulminante,  et  où  je.  crois  que  l'arrange- 
ment sera  bien  difficile  sans  verser  des  torrents 
de  sang.  »  Il  était  libre  au  général  Garibaldi  de 
penser  aiif^i  et  de  l'écrire.  Mais  il  ne  m'était  pas 
libre  à  moi  de  ne  pas  empêcher,  autant  qu'il  me 
serait  possible,  cette  propagande  menaçante  et 
sonnant  la  guerre. 

Il  y  a  toujours  à  Nice,  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
toute  une  ^lonie  de  cochers,  do  commission- 
naires, portefaix  italiens,  qui  y  vivent  facilement 


(1)  Voir  aux  Annexes,  n»  29. 

(2)  Voir  aux  Annexes,  n»  30. 


pendant  la  grande  saison  des  étrangers  et  qui 
souffraient  durant  l'hiver  de  1870  et  1871.  Cette 
population,  naturellement  violente,  étant  exaspé- 
rée par  le  chômage  et  les  privations,  il  y  avait 
entre  elle  et  les  amis  de  la  France,  surtout  dans 
le  voisinage  des  stations  de  voitures,  des  rixes 
fréquentes  qui  présageaient  un  conflit. 

Est-ce  hasard  ?  je  ne  sais  ;  mais,  quoique  la  sai- 
son des  travaux  ne  fût  pas  encore  ouverte,  une 
autre  couche  de  la  population  flottante  de  Nice, 
terrassiers  et  maçons  piémontais,  manœuvres  et 
croche  tours  liguriens,  augmentait  dans  des  pro- 
portions peu  ordinaires.  Chaque  matin  je  rece- 
vais des  commissaires  spéciaux  de  la  frontière 
dltalie,  Menton,  Fontan,  dos  rapports  me  don- 
nant la  liste  des  immigrants  qui  l'avaient  fran- 
chie et  qui  descendaient  sur  Nice.  N'étaient-ce 
pas  des  recrues  des  comités  de  Gênes  et  de  Saint- 
Maurice,  de  Turin  et  de  Coni  ?  Je  le  craignais  (l) . 

Il  est  possible  que  je  me  sois  exagéré  le  péril. 
Dans  ce  cas,  la  faute  •  et  la  responsabilité  de- 
vraient en  remonter  aux  officiers  de  police  et  aux 
agents  consulaires  dont  je  vous  ai,  discrètement 
encore,  analysé  les  rapports.  Mais  je  crois  que 
leurs  informations  étaient  exactes  et  qu'il  y  a  eu 
danger  de  nous  voir  enlever  par  la  violence  un 
territoire  qui  était  devenu  notre  possession  légi- 
time, que  j'avais  mission  et  que  je  tenais  à  hon- 
neur de  conservor. 

L'heure  critique  approchant,  je  crus  devoir 
prendre  des  précautions,  et  me  mettre  en  devoir 
d'augmenter  les  moyens  de  résistance. 

La  compagnie  de  pompiers,  qui  m'aurait  prêté 
un  fidèle  concours  aux  premiers  jours  de  novem- 
bre, quand  le  mouvement  de  Marseille  faillit  ga- 
gner le  Var  et  Nice,  cette  compagnie,  composée 
de  gens»  do  la  ville,  ne  devait  offrir,  d'après  les 
rapports  de  la  municipalité,  aucun  secours  assuré 
contre  une  levée  du  parti  séparatiste. 

La  ville  n'avait  que  vingt-cinq  gardiens  de  la 
paix. 

La  gendarmerie  du  chef-lieu  et  des  brigades 
rurales  avait  été  épuisée  par  les  appels. 

Le  dépôt  du  37*  était  de  quelques  hommes 
seulement,  qui  ne  savaient  pas  encore  manier 
une  arme. 

Celui  de  la  garde  mobile,  composé  en  majeure 
partie  de  Niçois,  so  serait  plutôt  prononcé  contre 
l'autorité  française. 

Dans  cette  situation,  qui  paraissait  compro- 
mise, la  municipalité  inquiète,  comme  la  préfec- 
ture, décida  que  le  nombre  des  gardiens  de  la 
paix  serait  doublé.  Le  ministre  de  l'intérieur  au- 
torisa cette  augmentation  et  ouvrit  à  la  ville  un 
crédit  de  subvention.  Le  commissaire  spécial  de 
la  gare  de  Nice  Ait  dépêché  à  Toulon,  à  Marseille 

(1)  Voir  aux  Annexes,  n"  37  et  38. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


{45 


ontpollier  i»oiir  r^.'rulor  «^t  cnKar*^!*  <!«-*'> 
«  de  polioo  sans  omploi  dopuia  l»^  1  s«»p- 
,  et  qui  furent  d'un  grand  s-^cours  durant 
ibles. 

^inquiétait,  à  Bordeaux,  do  Triât  di»s  «^ 
t  de  la  situation  dos  choses  à  Nir>\  ainsi 
ma  position  p«;rsonn«*lii»,  et  le  Gouvorn»'- 
•it  das  niesuros  do  pr»''i'auiion. 
rd,  M.  de  (IliîMidordy  d^mantla  au  prou- 
înt  italif^n  la  disporsion  dos  rassemble- 
(i*insoumiA  sur  notre  frontière  «.«t  l'inter- 
de  ceux-ci  à  l'intôriour. 
inistrc  dp  la  j^niorro  lit  t»nvoyer  à  Toulon 
do  la  ganio  inohilo   dont  Tesprit  et  los 
ions  tétaient  hostile*^  (1). 
ôme   ministre  d»^  la   iruorre  mobilisa  îa 
on  de  p»u«larm«Ti«\  rantonnôo  dans  les 
nents  du   Var,  d»îs  Basses-Alpes  et  d»»8 
[sritimes, dont  los  détach»'m'*nts,  arrivant 
Ja  Teille  de   Toxidusion,  produisirent  un 
t  eRbt  moral  (2). 

•al  Fouriehon,  ministre  de  la  marino, 
du  golfe  Juan  où  ils  hivernaient,  et  fit 
»r  dans  los  oaux  do  Nieo  los  Mtimonts 
dr*î  de  la  Môilil«'rninôo, 
le  guetteur  à  l'onlriM»  de  la  rade  do  Vil- 
e  ne  pouvant  p:is  toujours  transmettre 
ux  au  vaisso.iii-îuniral,  le  directeur  gj*^- 
*s  lignes  tôlôurai>lii'[uos  fit  établir  une 
Villefnmclie  j>our  qno  l'escaflre  fût  mise 
rt  direct  et  imni«'«liat  avoc  l'autorité  pn^- 

• 

îsures  prisos,  il  s«Mnbla  au  Gouvorne- 
c  Tautorit»'*  IVançaisi^  était  et  resterait 
î  de  la  situation,  '[uoi  qu'il  f\U  tenté  à 
j,  ou  iU^  la  (nmtière,  ou  au  retour  dos 
es  garibaldiens  d»»  rarnio»«  dos  Vosges. 
ivait  comptor  sur  l<)ut»'s  eos  forces,  parco 
qu'on  appelait  alors  la  u  question  de 
était  point  uno  qiiostion  politique,  sus- 
de  divis«>r  los  ««sprils,  mais  une  (juestion 
i,  /iraneais",  (pii  do vail  réunir  tous  log 
me  tous  l'*s  «-nMirs.  Et  l'on  no  s»,»  trom- 

lis  done  l'évén ornant,  jo  veux  diro  la 
ion  do  Paris  «'t  !<•  soulèvonionl  dont  elle 
re  le  signal. 

eu  ass<^z  lwnL'tonii>s  r«îS])Oir,  que  los 
e  pass*'rai«*ni  bien  ot  qu«^  los  volonltfiros 
)aldi,  quoiqu»'  IDii  oom]>tàt  sur  eux  jMjur 
1  ville  natal''  à  l'Iialio  ou  ]>our  la  jirocla- 
pendanto,  so  rap.itrioraiont  sans  com- 
in  j)aroil  aot.'  d'in^^'ratitudo  onvors  la 
près  avoir   été  admis  à   l'honneur  de  la 


r  aux  AnnrX'S,  u*  3'J. 
r  aux  Annr.ifS,  w  4.'). 

UV.  NAT.    -   T.  XXV. 


Mais  jo  n'avais  pas  suffisamment  tenu  eompt»\ 
pour  former  cette  conjecture,  de  l'infl^enco  qu»* 
los  excitations  venuos  de  l'Italio  devaient  causor 
sur  l'osprit  de  Nic«%  ot  sur  l'oira  de  la  dépi>cho 
téléirraphique,  do  la  dépé<'ln»  uitMisonijôre  bien 
maniée. 

Un  grayo  inconvéni«Mit  «le  ma  situation,  «'était 
«|Ue  los  mauvaises  dépêches,  fauss«»s  on  oxagé- 
réi»s,  arrivai«Mit  «l'Italio  h  Nic«»,  aux  chefs  du  parti 
R4''paratisto,  avant  celles  qui  devaient  me  venir  de 
Bordoaux  ;  ot  ils  tiraiont  avantage  île  cette  avance 
pour  se  saisir  do  l'opinion. 

n«»s  nouvolles  d'origino  italienne  annonçaient 
tantôt  que  la  dors»»  et  Nieo  s<*raient  ronduos  à 
l'Italie,  quo  l'omporour  d'Alloma>rne  récom|»en- 
serait  ainsi  la  noutralité  du  roi  d'Italio;  tantôt 
«pit*  Nice  et  le  comté  sorai<Mit  déclarés  indépen- 
dants »»t  neutralisés  ;  qu'un  congrès  ouropéon  ra- 
tifierait, <«oit  la  restitution,  soit  la  noutralisation 
de  Ni<*e,  en  même  t«Mnps  que  l'occupation  do 
Homo;  (pu»,  |X)ur  le  plus  sûr,  les  Niçois  devaient 
prendre  l'initiative  do  la  reven<lication  et  de  la 
reprise  de  leur  ville  afin  ipio  la  diplomatie  n'eût 
plus  qu'à  sanctionnor  le  fait  accompli. 

Dans  cettt^  ville  d«?  Nice,  composéo  de  couches 
si  diverses,  les  ims  étaient  toujours  disposés  & 
écouter  los  fausses  nouvoUos,  les  autres  prom]>ts 
ù  les  répandre,  infatigables  à  col])orter  les  mau- 
vais bruits,  tellomont  (fue  jo  fus  obligé  île  publier 
les  dispositions  di;  la  loi  qui  punissent  comme 
un  délit  l'émission  de  fausses  nouvelles,  de  j)ré- 
venir  les  propagatours  «pi'ils  seraient  passibles 
d'une  peine  et  d'inviter  los  magistrats  à  lespour- 
suivnv 

Pendant  toute  la  durée  tb^  la  guerre,  charfue 
fois  qu'il  arrivait  à  Nice  de  mauvaises  nouvelles 
c'étaient  dos  farandol»^  dos  rondos  de  joie,  des 
oxplosions  d'allégresso,  dos  torrents  d'impréca- 
tions contre  la  France,  dos  menaces  contre  les 
uUra-Var  (ceux  «l'outre-Var ),  d(»s  violences. 
D'abord,  on  se  contentait  d'injurier  nos  soldats, 
de  siffier  les  oflici>M's  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée; plus  tard,  on  on  vint  à  los  maltraiter:  un 
joune  zouave,  entro  autres,  le  nonnué  Félix  Pou- 
lin,  le  fut  gravcmont  ;  \\i\  sous-lieu tenant  du 
dépôt  du  37*  de  ligne,  M.  Passerelle,  fut  victime 
d'une  in«ligne  agression;  un  soldat  en  faction, 
frappé  d'un  coup  de  couteau  et  le  meurtrier  ar- 
rêté. Des  procès-vorbaux  attostout  ces  faits. 

Indépendamment  des  cau.ses  gén«3rales  do  di- 
vision et  d«»  conflit,  que  je  vous  ai  déjà  fait  con- 
naître, il  y  en  avait  une  mitn»,  toute  niçoise,  si 
jo  puis  a'nsi  dire,  quo  j'appellerais  volontiers 
communale,  et  qui  partageait  aussi  la  cité  en 
deux  camps  ennemis. 

Bien  (pi'elle  soit  une  ancienne  ville  italionno, 
comme  elh»  fut  longtemps  uny  sorte  «le  fief  do 
la  maistju  «le  Savoie,  Nic«»  n'a  pas  eu  l'histoire 
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agitée  des  républiques  , municipales  d'Italie  au 
moyen-ô(?f .  Il  n'y  eut  jamais  là  de  familles  ou  de 
factions  hostiles  jusqu'au  sang,  ni  Capulet  et 
Montagu,  comme  à  ViTono,  ni  Fieschi  et  Doria, 
comme  à  Gènes,  sa  voisine. 

La  querelle  dont  je- veux  parler  n'était  ni  po- 
litique, ni  de  race;  la  raison  en  était  plus  locale, 
moins  élevée. 

L'ancienne  municipalité  s'était  fait  des  ennemis 
et  attiré  des  haines  dont  sa  chute,  au  4  soptem- 
bre,  n'avait  ni  diminué  le  nombre,  ni  amorti 
l'ardeur. 

Or,  on  sait  combien  sont  vives  et  en  môme 
temps  tenaces  ces  factions  urbaines  au  sein 
desquelles  la  violence  des  passions  est  en  rai- 
son même  do  l'exiguïté  do  l'enceinte  oii  elles 
se  heurtent. 

Des  gens  qui  no  savent  pas  les  premières 
règles  de  l'administration  et  surtout  de  la  comp- 
tabilité d'une  commune,  qui  ne  se  doutent  même 
pas  des  garanties  que  les  lois  ont  successivement 
établies  afin  que  la  gestion  financière  d'un  maire 
soit  fidèle  :  moyens  de  sûr  contrôle,  règlement, 
vérification  des  comptes,  etc.;  —  des  gens  qui  ne 
savent  pas  lire  un  budget,  un  registre  d'ordon- 
nancement de  dépenses,  un  compte  de  gestion, 
et  qui  ne  voient  partout  que  concussion,  péculat, 
exactions  et  dilapidations,  accusaient  d'infidélités 
de  ce  genre  ladministration  municipale  tombée 
avec  l'empire.  Le  parti  hostile  à  la  municipalité 
déchue  se  livrait  maintenant  à  des  enquêtes  de 
commune  renommée,  dont  les  témoignages  irré- 
galièrement  recueillis,  passionnés,  n'ofi'raient 
aucune  garantie  d'exactitude,  de  vérité,  dont 
l'exagération  môme  permettait  de  soupçonner  la 
sincérité.  Ces  enquêtes  informes,  publiées  dans 
les  journaux  de  Nice,  lues  avec  avidité  d'une* 
part,  avoc  colore  et  ressentiment  de  l'autre,  y 
souniaient  la  guerre  civile  :  car  les  défenseurs  de 
l'ancienne  administration  communale  et  ses  ad- 
versaires étant,  à  peu  do  chose  près,  ceux-ci  les 
amis  de  la  France,  ceux-là  les  partisans  de  l'Ita- 
lie, la  violence  de  la  lutte  sur  1^  question  de  na- 
tionalité s'enflammait  d'un  débat  sur  des  ques- 
tions d'honnélct''*  de  probité,  d'argent. 

Seulement,  comme  je  me  refusais  par  un  senti- 
ment d'impartialité,  de  réserve  que  vous  com- 
prendrez, à  suivre  les  ennemis  de  l'ancienne 
municipalité  dans  la  voie  de  leurs  agressions 
contre  oll«»,  à  mt^ltre  l'autorité  publique  au  ser- 
vice de  leurs  rancunes  personnelles,  à  ortlonner 
sur  de  vagues  rumeurs  des  enquêtes  dont  la 
prescription  même,  indépendamment  des  motifs 
à  en  donner,  aurait  nécessairement  un  caractère 
préventif  et  pouvait  être  une  dilfamation  inexcu- 
sable, je  me  privai  de  l'appui  d'une  fraction  du 
parti  français,  qui«  se  divisait  ainsi  contre  lui- 
même,  et  sans  acquérir)  en  retour,  à  la  France 


les  sympathies  du  parti  con^rairo  et  de  ses^het 
restés  unis  contre  elle. 

A  mesure  que  le  dénouement  de  la  guerre  s'ap- 
prochait, les  manifestations  niçoises,  italiennes, 
devenaient  plus  frdqueptos,  plus  audacieuses,  plus 
menaçantes.  Les  choses  en  arrivèrent  à  ce  point 
que,  le  dimanche  après  la  nouvelle  de  la  capitu- 
lation do  Paris,  il  y  eut  une  promenade  tumul- 
tueuse où  furent  exhibées  la  bannière  en  deuil 
et  les  armes  de  a  Nice  italienne  ».  L'émeute 
passa  sous  la  voûte  de  la  préfecture,  précédée 
du  drapeau  italien  enveloppé  d'un  crôpe.  Ban- 
nière et  drapeau  furent  arborés  à  la  fenêtre  d*un 
cercle  de  la  place  Garibaldi,  au  centre  d'une  po- 
pulation irréconciiiablement  et  violemment  hos- 
tile à  l'annexion.  On  colportait  et  l'on  signait  pu- 
bliquement une  pétition  sortie  des  bureaux  du 
Diritto  di  Nizza  dans  laquelle  on  demandait  & 
Garibaldi  u  de  rendre  et  d'assurer  aux  Niçois 
leur  ancienne  nationalité.  »  Les  agitateurs^  pre« 
nant  ma  modération  pour  de  la  faiblesse,  croyaient 
que  tout  leur  était  permis.  Impunie,  l'audace 
allait  à  des  extrémités  que  ne  peuvent  concevoir  , 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'exaltation  des  têtes  . 
méridionales  et  la  violence  du  tempérament  ita- 
lien. Force  me  fut  de  mettre  un  terme  à  ces 
scandales.  Je  fis  saisir  la  pétition  séditieuse,  enle- 
ver la  bannière  de  Nice  et  le  drapeau  italien,  et 
disperser  les  rassemblements  tumultueux.  S'il  ne 
calma  pas  les  esprits,  cet  acte  de  répression  fit 
taire  pendant  quelques  jours  les  perturbateurs  de 
la  paix  publique. 

Cependant,  je  recevais  du  parquet  de  la  cour 
d'appel  d'Aix  l'avis  officiel  que,  par  suite  de  ré- 
vélations si  précises  qu'on  avait  lieu  de  les  croire 
sincères,  on  supposait  qu'il  existait  des  dépôts 
d'armes  dans  la  principauté  de  Monaco.  Je  me 
mis  en  devoir  do  faire  faire  à  Cannes  des  inves- 
tigations préalablement  nécessaires,  mais  sans 
l'appareil  judiciaire  qui  aurait  pu  répandre  l'a- 
larme dans  le  pays,  et  je  donnai  communication 
à  M.  do  Chaudordy  des  indications  venues  du 
parquet  diAix,  aQn  qu'il  fît  faire  des  perquisi- 
tions à  Monaco.  A  Cannes,  où  les  recherches 
préliminaires  <le  clel^  €i  papiers  étaient  en  quel- 
que 'sorte  oflicieuses,  elles  Airent  par  cela  même 
lentes  et  longues  ;  il  en  Ait  de  même  à  Monaco, 
à  raison  au  contraire  des  formalités  diploma- 
tiques à  remplir  préalablement  à  une  descente 
de  justice.  Les  événements  vinrent  nous  sur- 
prendre avant  qu'on  eût  pu  procéder  régulière- 
ment à  ces  opérations.  On  me  dénonçait  en  môme 
temps  d'autres  dépôts  d'armes  sur  le  littoral  voi- 
sin d'Italie  et  dans  l'ile  d'ËLbo,  où  je  n*avais  plus 
d'action  diplomatique  comme  sur  la  principauté 
de  Monapo. 

Mais  la  nouvelle  la  plus  grave,  la  plus  alar- 
mante, fut  celle  qui  m'arriva  de  Bordeaux  où  une 
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scission  Tenait  d'éclater,  &  la  suite  de  la  signature 
de  rarmistice,  entré  le  gouvernement  de  Paris  et 
sa  délégation.  Vous  ave2  sh  ce  déchirement  et 
gardé  oiémoire  des  dangers  de  guerre  civile  que 
la  France  courat  à  ce  moment  Le  Midi,  où  il 
nV  avait  pas  de  forces  régulières,  allait  à  M. 
Gambetta  ;  quelques  préfets  do  la  région  refu- 
saient de  convoquer  les  assemblées  électorales, 
d'obéir  au  gouvernement.  Qu*ailion9«nous  devenir 
&  KLce,  sur  la  frontière  d'Italie,  si  ce  conAit  du- 
rait, si  le  Mkli  Venait  à  prendre  feu  ?  Le  péril  est 
passé  maintenant;  on  peut  en  causer  autour 
d'une  table  de  commission  parlementaire  sans 
frémir  d'inquiétude.  Mais,  à  ce  moment  critique, 
je  n'étais  plus  rassuré,  calme  comme  vous  me 
voyez  aujourd'hui,  et  Je  pris  8ur-le-chtfmp  la  ré- 
8oiuti<m  de  préparer  les  moyens  de  défendre 
Tautorité  et  l'ordre  d'où  que  me  vint  l'agression 
qoi  pouvait  les  mettre  en  péril  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes. 

Des    compagnies  de  débarquement  étant  la 
princqMie»  sinon  la  seule  force  dont  pussent  s'ai- 
der l'antofité  civile  et  le  commandant  de  la  sub- 
dmnen  militaire  de  Nice,  je  dus  me  concerter, 
aa  ïïaiei  de  ^l'emploi  éventuel    de   celte  troupe 
avec  le  commandant  en  chci  de  l'escadre^  M.  l'a- 
miral Jorisn  de  la  Gravière.  Dès  le  premier  mot, 
nous  filiflMS  d'accord  ep  ceci,  «  qu'il  flallati  s'op- 
poser à  tout  Biouvement  d'où  qu'il  vînt,  de  la 
villa»  de  rétrasger  ou  des  garibaldiens  rentrant 
de  l'armée  des  Vosges;  mais  que,   s*ii  éMtit  de 
notre  devoir  de   conserver  Nice  à  la  France,  il 
l'était  sossif  à  Thcure  où  la  violence  des  armes 
naos  arracliait  doux  de  nos  provinces  ^e  l'Est,  de 
ne  pas  exagérer  la  répression  d'une  émeute  en 
on  pa^'S  au  point  d'autoriser  l'opinion  publique  à 
penser  que  nous  ne  le  retenions  que  par  la  force.» 
D*nn  mot,  11  Ait  arrêté  que  nous  éviterions  à  tout 
prix  Tefl^sion  du  sang,  et  convenu  qu'à  cet  ciïet 
les  compagnies  de  la  marine  resteraient  autour 
da  la  yréi^cture  pour  la  garder,  la  défendre  au 
besoîAf  et  ^'elles  ne  seraient  point  engagées 
dans  la  tlUe  par  petits  détachements  dont  les 
oheft  ne  seraient  plus  les  maitres,  en  cas  de  pro- 
vocatioas  de  la  foule  et  de  voies  de  fait  venues 
d'alioL 

JHnsista  sur  cet  accord  préalable,  de  haute 
importance  morale  pour  l'amiral,  d'intérêt  réel 
pour  moi. 

Ufi  mmnbn*  L'amiral  Jurien  de  la  Gravière  ne 
vous  a-'t'il  pas  témoigné  le  désir  que  ses  marins 
ne  fussent  soumis  à  aucune  autre  autorité  que  la 
sienne? 

M.  Mare  Dafic^aiBseï  Xt.  Jurien  de  la  Gra- 
vière, sans  faire  du  plan  que  je  viens  d'indiquer, 
car  les  circonstances  pouvaient  on  exiger  Tamen* 
dément,  une  condition  absolue  du  concours  qu'il 
pourrait  avoir  à  prêter,  insista  sur  son  désir  qu*en 


ce  cas  les  forces  qu'il  mettrait  volontiers  à  la 
disposition  du  pouvoir  civil  y  restassent  exclusi- 
vement à  toute  autre  autorité  que  la  mienne,  et 
sous  le  commandement  souverain  et  direct  de 
ses  ofliciers. 

Je  lui  promis  qu'il  en  serait  ainsi  et,  afin  de 
répondre,  autant  qu'il  était  en  moi,  a  tout  ce 
rpi'il  y  avait  de  si  loyal  dans  son  concours,  je  lui 
on  lis  plusieurs  fois,  durant  les  jours  de^  crise, 
renouveler  l'assurance  par  un  jeune  et  vaillant 
ofQciec  du  Magenta,  M.  do  Langsdorif,  aide-de- 
camp  de  l'amiral. 

Et  c'est  ado  que  la  défense  de  l'autorité  et  la 
compression  du  mouvement  prévu  restassent  ce 
que  nous  voulions  qu'elles  fussent,  et  que  le  plan 
de  M.  l'amiral  fût  suivi,  que  j'ai  dû  user  de  mes 
pleins  pouvoirs  sous  ma  responsabilité  propre. 
Nice  et  le  ^^département  des  Alpes-Maritimes 
avaient  été  mis  on  état  de  siège;  cet  état  do 
siège  n'avait  pas  été  levé;  en  droit,  il  existait 
encore  légalement,  juridiquement  parlant,  bien 
que  j'eusse  repris  de  fait  la  plénitude  de  mes 
pouvoirs  en  succédant  à  M.  Haragnon  et  que  je 
n'eusse  pas  cru  devoir  user  d<)  ceux  que  confère 
l'état  de  siège.  J'aurais  donc  pu  en  faire  revivre 
les  rigueurs  et  abriter  derrière  la  loi  du  9  août 
1849,  les  mesures  qu*^  je  pourrais  être  obligé  do 
prendre  ou  plutôt  laisser  à  l'autorité  militaire  le 
soin  dp  les  proscrire.  J'ai  préféré  conserver  mes 
pouvoirs  propres,  et  user  de  mes  pouvoirs  pleins, 
afin  d'être  certain  de  tenir  à  l'amiral  Jurien  de 
la  Gravière  la  parolo  que  je  lui  avais  engagée. 

Nous  tonchonsau  8  février,  aux  éleotions.  Une 
candidature  m'avait  été  olforte  de  plusieurs 
points  des  Alf)es-Maritimes,  non-seulement  de 
l'arrondissement  do  Grasse,  mais  de  Puget- 
Thoniers,  de  Nice,  mémo  des  plus  hauts  et  des 
plus  lointains  cantons  de  la  montagne. 

Je  me  rappelle,  non  sans  quelque  contente- 
ment et  beaucoup  do  reconnaissance,  que,  d'An- 
tibes  011  il  passait  l'hiver,  notre  honorable  et  re- 
gretté collègue  M.  Saint-Marc  Girardin,  vint  à  la 
préfectui'e  m'oiïrir,  au  nom  d'3  la  colonie  du  lit- 
toral et  d'électeurs  d'Antibes,  de  me  porter  sur 
la  liste  de  leurs  candidats. 

Je  fus  prié,  pressé  d'accepter.  Malgré  tout, 
j'eus  peut-être  tort;  ce  fut  une  faute. 

Mais  mon  excuse,  c'est  l'entraînement  do  la 
lutte.  Si  je  consentis,  ce  fut  pour  poser  très-net- 
tement ma  candidature,  non  pas  officielle,  comme 
on  l'a  dit,  mais  française,  en  présence  et  contre 
la  candidature  italo-niçoise  et  séparatiste  du  gé* 
néral  Garibaldi.  Ma  justification  est  dans  mon 
désir  d'affirmer  le  parti  de  la  France  contre  un  . 
parti  de  l'étranger.  J'ai  beaucoup  regrelté  que 
l'Assemblée  ne  l'ait  pas  compris,  et  qu'elle  ait 
jugé  de  la  validité  de  Tnon  élection  d'après 
la  lettre,  judaïquement,  sans  tenir  compte  des 
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raisons  politiques  qui  auraient  dû  en  déterminer 
la  conûrmation. 

Sans  les  divisions  du  parti  républicain,  excepté 
le  général  Garibaldi  dont  l'élection  était  inévi- 
table, les  candidatures  françaises  l'auraient  em- 
porté le  8  février,  comme  le  2  juillet  suivant. 
Car  je  fus  élu  malgré  que  les  exaltés  de  lopinion 
démocratique  eussent  porté  sur  d'autres  leurs 
sultans  (fue  je  n'avais  point  brigués,  d'ailleurs. 
Deux  signes  x^aractériâtiques  de  mon  électioo,.si 
fAcheusemont  annulée,  c'est  que  d'une  partf  dans 
L>  canton  do  Breil,  dans  la  montagne  italienne,  à 
l'extrême  frontière  du  comté  de  Nice,  je  sortis 
en  tête  de  liste  :  j'eus  81 4  suffrages  sur  954  votants, 
plus  do  voix  que  lô  général  Garibaldi  lui-môme; 
à  Menton,  qui  confine  à  l'Italie,  j'eus  537  voix  sur 
956  votants,  une  majorité  de  231  suffrages  sur  la 
liste  italo-niçoise  ;  tandis  ({ue  d'autse  part,  dans 
Cannes,  qui  était  le  (quartier  général  du  parti 
avancé,  je  n'eus  que  630  voix  sur  2,300  votants. 
Dans  l'arrondissemenl  de  Grasse^  excepté  Cannes 
où  les  voix  démocratiques  allèrent  à  MM.  le 
commandant  Féraud,  Edmond  Adam,  Henri  Le- 
fèvre  et  Garibaldi,  j'obtins  les  trois  quarts  des 
suffrages  exprimés,  et  je  devançai  de  plut  de 
3,000  voix  le  général  lui-môme. 

Il  me  revient,  en  ce  moment,  que  l'esprit  élec- 
toral de  Nice  allait  si  irrésistiblement  du  côté 
de  ritaliç  qu'il  y  eut  dos  listes  où  étaient  portés 
le  général  Garibaldi  et  ses  deux  fils,  Menotti  et 
Ricciotti.  Qui  donc  me  blâmerait  d'avoir,  moi 
Français,  préfet  de  la  France,  laissé  opposer  ma 
compétition  nationale  et  patriotique  à  des  candi- 
datures dont  l'adoption  signifiait,  dans  l'arrière- 
pensée  de  beaucoup  de  ceux  qui  les  propageaient, 
la  revendication  do  Nice  ou  sa  u  rétrocession  »  & 
l'Italie? 

Calme  partout  ailleurs,  la  lutte  fUt  très-ardente 
dans  la  ville,  violente  môme  contre  moi. 

Dans  un  discours  presqu'insurrectionnel,  ma 
candidature  fut  publiquement  qualifiée  d'illé- 
gale a  non  parce  que  j'étais  préfet,  disait-on-, 
mais  étranger  >».  —  «  Mon  échec  serait,  ajoutait- 
on,  le  premier  pas  dans  les  voies  de  la  réparation 
due  à  Nico  conquise  et  opprimée.  »  " 

La  journée  de  l'élection,  fut  agitée,  mena- 
çante. 

Augmentée  par  l'attitude  d*un  groupe  consi- 
dérable d'électeurs,  très-dévoués  aux  intérêts 
français,  mais  très-hostiles  à  ma  candidature 
modérée,  l'animation  des  indigènes,  déjà  grande 
dans  la  ville,  alla  jusqu'à  l'exaspération.  Seuls, 
les  exaltés  s'approchèrent  des  urnes  ;  car,  sur 
pbis  de  13,000  électeurs  inscrits,  6,000  à  peine  se 
risquèi^nt  à  les  aborder. 

J'échouai  donc,  je  devais  échouer  &  Nice,  où 
j'avais  hautement  décliné  l'honneur  d'être  porté 
sur  la  même  liste  que  le  général. 


Aussi,  pendant  qu'il  y  recueillait  plus  de 
5,000  suffrages,  je  n'en  avais  que  920,  les  voix 
démocratiques  du  parti  français  s'étant  portées, 
ainsi  qu'à  l'assemblée  électorale  de  Cannes,  sur 
les  trois  compétiteurs  dont  je  vous  ai  dit  les 
noms. 

A  l'heure  où  le  recensement  des  sections  élec- 
torales fut  proclamé  à  l'Hùtel  de  Ville,  vers  mi- 
nuit, au  milieu  d'une  foule  surexcitée,  le  nom  de 
Gari})aldi  fut  acclamé  avec  enthousiasme,  le 
mien  couvert  d'injures,  aux  cris  répétés  de  : 
Vive  l'Italie  !  Vive  Nice  libre  !  La  foule,  je^levrais 
dire  l'émeute,  parcourant  les  rues,  se  rendit 
devant  la  demeure  du  consul  d'Italie'  où  elle 
salua  le  drapeau  étranger  et  proclama' avec  fré- 
nésie le  retour  de  Nice  à  l'Italie. 

Le  lendemain  de  ces  scènes  nocturnes,  l'organe 
officiel  de  la  faction  séparatiste,  le  Dritto  italien 
écrivait  :  a  Nice  a  parlé  et  la  voix  de  Nice  est  iin 
plébiscite.  » 

Et  si  je  n'avais  pas  cru  devoir  en  défendre 
l'aiUchage,  on  aurait  lu  dans  une  proclamation 
ces  paroles  imprudentes  :  «  Ne  désespérons  pas 
do  la  justice  de  Dieu  qui  ne  manque  ni  de  forces^ 
ni  de  moyens,  pour  punir  les  crimes  des  peuples 
et  des  rois.  » 

La  tentative  que  je  dus  réprimer  était  si  bien 
le  résultat  d'un  concert  entre  le  parti  séparatiste 
de  Nice  et  celui  de  Florence,  qu'un  journal  de 
cette  dernière  ville  y  annonçait  avant  même  que 
cette  tentative  eût  éclaté  :  a  Nice  est  à  feu  et  à 
sang.  » 

Durant  cette  nuit  du  8  au  9  février,  dans  l'i- 
vresse du  ^ucoès,  la  foule  parcourant  les  rues 
populeuses  de  la  vieille  ville,  y  poussa  des  voci- 
féi*ations  menaçantes  :  «  Hors  les  Français  !  Mort 
aux  Français  !  »  Ces  cris  arrivant  jusqu'à  la  pré- 
fecture, voisine  de  ces  quartiers,  je  pus  croire 
que  j'allais  me  trouver  à  Nice  comme  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative  à  Avignon, 
en  1791  et  1792,  au  moment  où  furent  réunis  &  la 
France  la  ville  papale  et  le  comtat  Venaissin  ;  ou 
plutôt  je  me  sentis  comme  dans  une  ville  étran- 
gère où  j'avais  charge  et  devoir  de  protéger  la 
sûreté  de  nos  nationaux,  et  je  résolus  de  ré- 
primer des  troubles  qui,  tolérés  de  l'autorité 
fhinçaise,  pouvaient  devenir  un  mouvement,  une 
invasion  de  l'étranger. 

Le  Diritto  y  provoquant  en  termes  explicites, 
je  crus  devoir,  comme  la  loi  m'en  ouvrait  le 
droit  et  comme  mes  pouvoirs  m'en  donnaient 
aussi  la  faculté,  faire  saisir  cette  feuille  et  en 
suspendre  la  publication. 

J'estimai  alors,  aimant  mieux  le  prévenir,  pen- 
dant qu'il  en  était  temps  encore,  que  d'avoir  à 
le  réprimer,  trop  tard  peut-être,  qu'il  ne  fallait 
pas  attendre  les  convenances  du  parti  sépara- 
tiste, son  heure  à  lui,  le  retour  de  l'armée  des 
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Vosges,  maiâ  porter  un  coup  éclatant,  décisif, 
afin  d'empêcher  le  mouvement. 

C*est,  je  l'avoue,  une  détermination  à  laquelle 
il  me  fut  pénible  d'en  venir.  J'avais  longtemps 
hésité  à  la  prendre.  Sans  doute,  le  Diriiio  de 
Nizza  était  l'organe  avoué  du  parti  séparatiste 
comme  l'œuvre  anonyme  de  quelques  étrangers 
n'ayant  pas  de  droits  politiques  à  exercer  en 
France,  n'y  jouissant  pa»  du  droit  public  des 
Français,  des  prérogatives  concédées  par  la  Ipi 
française  à  nos  nationaux,  et  no  pouvant  pas,  dès 
lors,  se  réclamer  des  privilèges  non  plus  que  de 
la  qualité  de  citoyens.  Sans  doute  aussi,  si  ce 
journal  eût  été  rédigé  par  dM  écrivains  français, 
la  liberté  de  la  presse  aurait  dû  être  respectée 
dans  lear  personne  et  je  ne  me  serais  jamais 
permis  d'y>  porter  atteinte.  Mais  l'autorité  devait- 
elle  le  môme  respect  à  des  sujets  étrangers  venus 
ehez  nous,  sans  droit,  fonder  une  feuille  écrite  en. 
langue  étrangère,  pour  attaquer  les  traités  qui 
liaient  leur  pays  envers  le  nôtre,  et  y  violer  les 
lois  dans  l'intérêt  d'unparti  de  l'étranger?  Malgré 
cela,  j'avais  différé  d'un  jour  à  l'autre  cette  me- 
sure, grave  en  tout  temps  et  partout,  et  particu- 
lièrement grave  sous  un  Gouvernement  dont  les 
chefs  et  les  agents  étaient  presque  tous  des  écri- 
vains périodiques. 

Cette  mesure,  j'avais  naguère  proposé  au  Gou- 
vernement de  Tours  de  la  prendre  lui-môme, 
ûfln  qu'elle  vint  de  haut  ;  mais  il  m'avait  été 
répondu  qu'on  s'en  remettait  parfaitement  à 
moi  (1). 

Cette  résolution,  je  no  l'aurais  prise  person- 
nellement, à  aucun  prix,  ni  même  provoquée 
pendant  la  lutte  électorale  où  j'étais  engagé  ;  en 
ce  cas,  après  l'élection,  si  j'y  eusse  échoué,  je 
n'aurais  pas  suspendu  la  publication  du  Diritto, 
je  n'aurais  môme  pas  fait  saisir  les  numéros 
délictueux  de  ce  journal  ;  car  on  aurait  pu  croire 
que  le  commissaire  vengeait  l'échec  du  candidat 
et  du  préfet.  Mais  l'élection  faite,  terminée,  le 
Diritto,  encouragé  par  lo  succès  de  ses  candidats 
dans  Nice,  continuant  de  se  livrer,  avec  plus 
d'audace  encore,  à  des  provocations  violentes  et 
d'exciter  la  population  à  des  manifestations  cou- 
])ablos  :  ces  excitations  ayant  amené  des  rassem- 
bl^ni^'ils  tumultueux,  des  attroupements  qui 
avaient  sillonné  la  ville  en  poussant  des  cris  sé- 
ditieux ;  ces  scènes  s'élant  renouvelées  et  aggra- 
vées dans  la  soirée  du  8  et  la  nuit  du  8  au  9  fé- 
vrier, où  il  avait  été  proféré  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  des  menaces  de  mort,  il 
me  parut  que  l'autorité  française  était  en  droit 
de  retirer  &  ce  journal  étranger  la  tolérance 
qu'elle  lui  avait  d'abord  bénévolement  accordée  et 
à  lui  refuser  l'hospitalité  imprudente  de  notre  cour- 
Ci)  Voir  aux  Annexes,  n»  26. 


toisie  et  de  nos  lois  qui  ne  le  couvraient  point 
de  leur  protection. 

En  ces  jours  de  crise,  la  sûreté  de  la  ville  et 
des  amis  de  la  France  était  à  ce  prix. 

Si  '}*}  n'étais  élu  nulle  part,  je  me  promettais 
de  rester  à  Nice,  d'y  maintenir  la  paix  par  ma 
présence,  de  rétablir  le  calme  avec  le  tenips. 
Mais,  quand  je  lus  certain  de  mon  élection,  quand 
je  me  vis  obligé  de  quitter  les  Alpes-Maritimes 
pour  aller  remplir  à  Bordeaux  mon  mandat  de 
député,  je  voulus,  avant  de  quitter  le  pays,  que 
l'ordre  y  fût  assuré,  et  que  rien  ne  pût  le  trou- 
bler en  mon  absence.  C'est  la  raison  qui  me  dé- 
termina à  prendre  contre  le  Diritto,  dont  les 
rédacteurs  prêchaient  ouvertement  la  guerre 
civile,  les  mesures  de  sécurité  que  je  viens  de 
dire  et  qui,  pour  le  rappeler  en  passant,  ont  été 
approuvées  de  la  justice  ;  car  ce  journal  traduit, 
plus  de  six  mois  après  la  perpétration  des  délits, 
devant  la  Cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône, 
y  iVit  condamné  par  le  jury  (1). 

Comme  je  comptais  sur  l'effet  moral  de  la 
saisie  du  Diritto,  j'y  fls  procéder  publiquement 
avec  les  formes  ordinaires  de  la  justice.  J'espérais 
que  cet  acte  de  vigueur  intimiderait  des  groupes 
attendant  devant  l'imprimerie  là  distribution  de 
la  feuille  qui  devait  répondre  à  leurs  passions  et 
les  exciter  encore.  Cet  appareil  judiciaire  ftit  le 
prétexte  de  l'explosion.  Les  magistrats  envelop* 
pés,  menacés,  frappés,  ne  Airent  dégagés  qu'après 
une  lutte  assez  longue  et  vive,  par  les  gardiens 
de  la  paix  et  la  force  publique.  Le  commandant 
de  la  subdivision  militaire,  M.  le  colonel  Petit- 
Jean,  f\it  atteint  d'une  pierre  en  plein  visage. 
C'était  le  9  vers  cinq  heures  du  soir.  L'émeute 
fût  dissipée,  et  l'on  put  penser  que  tout  était 
fini  ;  si  bien  que,  quoique  je  fusse  plus  désireux 
de  l'espérer  que  disposé  à  le  croire,  la  gendar- 
merie rentra  dans  sa  caserne  malheureusement 
trôs-éloignée  de  la  préfecture. 

La  force  armée  retirée,  l'émeute  recommença 
vers  sept  heures  du  àoir^  à  la  nuit.  La  préfec- 
ture, sans  défense  militaire  à  ce  moment,  f\it  as- 
saillie par  la  façade  de  derrière  qui  donne  im- 
médiatement sur  le  quartier  populeux  de  l'an- 
cienne Nice.  En  un  instant,  les  émeutiers,  qui 
s'étaient  approvisionnés  de  galets  sur  le  bord  de 
la  mer,  eurent  brisé  toutes  les  fenêtres  de  ce 
côté  du  bâtiment  et  d'une  grande  galerie  à  jour 
dont  lo  parquet  fut  jonché  de  cailloux.  Un  coup 
de  feu  Alt  tiré  d'une  maison  voisine,  et  la  balle 
vint  se  loger  dans  la  paroi  intérieure  de  la  ga- 
lerie. Durant  cet  assaut,  les  portes  de  service 
étaient  attaquées;  mais,  solidement  barricadées 
par  les  gens  de  la  maison,  elles  résistèrent  & 
l'effort  extérieur.  La  préfecture,  où   il   n'y   avait 

(t)  Voir  aux  Annexes,  n*'  31  et  32. 
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qu'un  poste  do  cinq  gendarmes  placé  à  la  grille 
dans  l'intérieur,  étant  cernée,  il  était  difficile 
d'appeler  du  secours,  d'envoyer  chercher  la 
force.  Le  télégraphe  tenant  à  la  préfecture,  un 
facteur  s'offrit  à  le  faire,  traversa  la  foule  avec 
sa  boite,  et  put  avertir  la  gendarmerie  mobilisée 
qui,  après  une  grande  heure  d'attente,  vint  enfin 
délivrer  la  préfecture,  sous  la  conduite  de  M.  le 
commandant  Lubet. 

Mais  rémeute  n'en  continua  pas  moins  dans 
les  rues  adjacentes  qui  ne  furent  libres  que  vers 
minuit,  au  moment  où  arrivèrent  sur  la  place  de 
la  préfecture  les  coiQpagnies  de  débarquement 
que.  sur  ma  dépêche^  M.  l'amiral  Jurien  de  la 
Gravière  avsÀt  envoyées  au  secours  do  l'autorité 

franir^M- 

La  nuit  Alt  tranquille  t  toutefois  il  fallait  s'at- 
tendre, d'après  les  Infor  mati<ms  de  police,  à  de 
nouvelleB  tentatives.  En  effet,  le  10,  vers  deux 
beurev  da  relevée,  au  mofluent  annoncé,  les  at- 
troupements se  reformèrent  Des  chelé  du  parti 
italien  poussaient  vers  la  préfecture  une  foule 
qu*  les  escouades  de  gardiens  de  la  paix  et  les 
brigades  de  gen(|armerie  contenaient  pénible- 
meoL  Force  ne  fut  alors  de  me  prendre  aux 
instigateurs  de  ce  mouvement  t^oupable  ei  de 
délivrer  contre  eux,  eonlorménient  à  l'article 
10  du  code  dlnstfuetion  militaire,  des  mandats 
d'arrèC 

Les  plus  mutins,  furent  saisis  au  milieu  des 
groopea  qu'ils  exeitaient  4  la  révolte,  à  la  vi»- 
lenocw  Mais,  loin  d'intimider  l'accession,  cette 
mesure  augmenta  l'efferve^cenoe.  Une  feuille 
nouvelle^  publiée  sans  autorisation,  sans  décla- 
ration préalable,  et  qui  n'était  autre  que  le  Di- 
riUo  àoQ\  elle  reproduisait  les  articles  délictueux 
saisis  la  veille»  la  Voce  di  Nizxa  vint  ajouter 
ses  provocations,  à  celles  des  meneurs.  L'arresta* 
lion  4es  colporteurs  a^rava  encore  les  troubles. 

Il  y  avait  eu  dos  coups  de  revolver,  quelques- 
uns  tirés  sur  le  secrétaire^aéral  de  la  préfec- 
ture, M.  Sugèao  Carré,  qui  payait  de  sa  personne 
dans  la  rue. 

Il  Oallut  recourir  enfin  aux  compagnies  de 
marins  que  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  avait 
maintenues  à  ma  disposition. 

•Getto  force  parfaitement  disciplinée,  comman* 
dée  avec  un  admirable  saog-froid  pair  M.  le  capi- 
taine de  frégate  CUiâpratte,  condmta  avec  modé- 
ration^ retenue  avec  prudence  par  ses  officiers 
dont  je  regrette  de  n'avoir  plus  les  noms,  put 
contenir  d'al»ord»  puis  dissiper  une  émeute  qui 
n'avait  pas  duré  moins  do  trois  jours.  £t  ce  ré- 
sultat ftit  obtenu,  grâce  à  Dieu  et  à  l%)iuiganimité 
du  abef,  do  ses  lieutenants  et  de  leurs  marins, 
sans  qiill  y  eût  ua  coup  do  fusil  tiré,  ou  un  coup 
de  baïonnette  donné.  C'est  à  leur  courage  calme, 
froid,  que  le  pouvoir  civil  ûit  redevable  d'avoir 


maintenu,  dans  dos  jours  difficiles,  sinon  péril- 
leux, l'atorité  française  à  Nice,  et  cela  sans  avoir 
à  regretter  une  seule  goutte  de  sang  versé. 

C'est  à  l'escadre  venue  à  Villefranche  que  notre 
pays  doit  la  conservation  de  la  belle  et  sûre  rade 
où  nos  bâtiments  hivornaienU 

Ces  troubles  furent  graves.  Je  n'en  voudrais 
d'autr«  preuve  que  Ut  nécessité  ù  laquelle  Ait 
réduit  le  président  do  la  commission  municipale 
de  Nice,  le  baron  Elisi  de  Saint-Albert,  fermo 
citoyen  pourtant,  de  résigner  dans  la  matinée  du 
10  les  pouvoirs  que  je  lui  avais  confiés,  et  de 
s'absenter  do  la  ville  durant  les  scènes  que  je 
viens  de  raconter.  U  me  pria  par  écrit  d'accepter 
sa  démission  et  do  no  pas  lui  garder  rancune  du 
départ  obligé,  forcé  auquol  il  avait  été  contraint 
de  se  résoudre.  J'estime  que  M.  de  Saint-Âlbert 
s'exagérait  le  danger  :  mais  il  craignait  pour  sa 
sûreté  personnelle  et  crut  que,  s'il  restait  sur  le 
(héâtre  dos  troubles,  sa  maison  serait  exposée  â 
des  violences.  Sans  le  relever  formellement  de 
son  poste,  je  n'essayai  pas  de  l'y  retenir,  do  le 
garder.  Un  homme  considérable,  sur  lequel  je 
comptais  pour  calmer  les  esprits,  ramener  la 
paix  et  rasseoir  l'ordre,  me  manqua  précisément 
â  l'heure  où  j'avais  le  plus  besoin  de  lui,  dons  la 
matinée  du  10. 

Voici  sa  lettre.  Je  m'abstiens  d'en  citer  les 
termes  qui  aurout  dépassé  la  pensée  du  magis- 
trat dont  l'autorité  et  Tinllnence,  jusqu'alors  con- 
sidérables, allaient  pourtant  me  faire  défaut  au 
plus  fort  du  tumulte  poi)ulaire,  au  moment  où 
l'hètel  de  ville  était  occupé  par  les  factieux. 

Les  troubles  réprimés,  la  justice  do  la  9'  divi- 
sion militaire,  s'armant  du   décret  qui  avait  mis 

.  Nice  on  état  de  siège,  éleva  la  prétention  légL 
time  d'instruire  l'affaire  évoquée  par  la  cour 
d'Aix,  et  do  juger  les  iuculpôs  (l).  D'accord  avec 
M.  le  général  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre,  et 
son  collègue  M.  le  garde  des  sceaux,  l'in forma- 
tion fut  maintenue  aux  magistrats  de  la  justice 
ordinaire  (2).  Mais  j'intervins  en  faveur  des  pré- 
venus et  le  Gouvernement,  s'inspirant  d'un  esprit 
de  conciliation  et  d'une  pensée  politique,  que  je 
me  gardai  de  combattre,  se  montra  disposé  â 
l'indulgence.  Selon  notre  mot  du  palais,  on  cor- 
rectionnalisa  l'affaire. 

Absent  de  Nice,  je  prescrivis  des  mesures  de 
précaution.  En  exécution  de  mes  ordres,  les  vo- 
lontaires garibaldiens  furent  obligés  au  fur  et  à 

.  mesure  de  leur  passage,  do  déposer  leurs  armes 
è  Antibes  et  de  gagner  la  frontière  italienne  sans 
séjourner  â  Nice  ou  sur  le  territoire  de  l'ancien 
comté.  On  y  annonçait  déjà  l'arrivée  du  général 
Garibadi. 


(1}  Voir  aux  Annexes,  n*  30. 

(2)  Voir  aux  Annecces^  n-  31  et  32. 
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M.  de  Sn^ny.  C:6iaii  le  10  on  lr>  12  ? 
'   M.  Marc  Dnfraisse:  Lr"   12  ou  le  13,  mon- 
sîenr  de  Suprny. 

M.  de  Sngny.  Co  point  est  int^rossant  i)our 
la  question  que  vous  traite/.  AVuillez  vj'riflcr  le 
fait,  je  vous  montrorai  los  d^pôcho.8. 

M.  Maro  Daft^alsse.  II  m'importerait  do  les 
connaître. 

IC  de  Sngny.  II  existe  une  dépôche  de  Tagcnt 
qui  remplissait  à  Marseille  les  fonctions'do  pré- 
fet après  lo  d«»part  do  M.  G»^nt  ;  cet  agent  s'ap- 
pellait  Ponquier.  Il  dit  que  !'arriv(^r»  de  Garibaldi 
a  causé  une  grande  oxcitition  à  -Marseille,  et  il 
ajoute  :  «  Nous  ne  savons  pas  ses  dispositions 
à  l'égard  de  Nier».  «  Jr»  cite  cptte  d('*pôchc  parce 
qu'elle  coïncide  avec  ce  que  voUs  venez  de  nous 
dire. 

M.  Marc  Dnfralsse.  C'est  une  date  impor- 
tante à  constater.  Si  c'est  réellement  le  10  que 
la  dépêche  a  été  expédiée,  il  y  aurait  de  graves 
conséquences  à  tirer  de  ce  fait. 

M.  de  Sngny.  Garibaldi  n'a-t-il  pas  passé  à* 
Marseille  avant  d'aller  à  Bordeaux? 

M.  Marc  Dnftraisse.  Je  ne  sais;  cela  pa- 
raîtrait résulter  de  la  dépêche  de  M.  Fouquet  si 
elle  porte  la  date  «lu  10  février. 

M.  de  Sngny.  Ce  point  est  intéressant  pour 
la  question  que  vous  traitez;  vérifiez  le  fait. 

M.  Marc  DuAraisse.  En  cçs  jours  do  trouble, 
il  y  aura  ou  quelquo,  confusion.  Ce  que  je  sais 
bien,  c'est  que  je  donnai  des  ordres  au  comman- 
dant dft  la  plaro  d'Antibos,  M.  fie  Saint-Quentin, 
pour  qu'il  fit  désarmer  les  garibaldiens  au  fur  et 
à  mesun»  qu'ils  passeraient  «levant  la  place.  Et, 
comme  jo  craignais  (c'était  unt.>  erreur  do  ma 
part,  l'événement  l'a  prouvé),  comme  je  craignais, 
quoiqu'il  eût  toujour.-^  loyalement  oxécuté  mes 
prescriptions,  (pie  cot  offu'ior  supérieur  n'hésitât, 
s'il  allait  supposer  que  mes  pouvoirs  étaient  ex- 
pirés à  cause  do  mon  élection  et  do  mon  départ, 
et  commo  un  conflit,  à  cotte  heure  critique, 
pouvait  être  fatal,  je  fis  réitérer  par  le  ministre 
de  la  guerre  l'ordre  au  commandant  d'Antibes  de 
désarmer  les  garibaldiens. 

Le  14  et  le  15  février,  j'appris  à  Bordeaux  par 
.doux  télégrammes  du  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  Nioo,  que  Garibaldi  vouait  d'arriver 
à  Marseille,  et  qu'il  était  parti  i>onr  Gaprera.  Mais 
je  ne  fus  déciflém«ml  tranquille  qno  quand  je  sus 
le  général  dans  son  îlo;  car  j'avais  toujmirs  dans 
la  mémoire  la  pétition  par  laquelle  los  séi)ara- 
tistes  italo-nirois  l'adjuraient  a  do  h»ur  rendre 
et  conserver  leur  ancionno  nationalité  ». 

M.  de  Sngny.  Voici  deux  dépêches  relatives 
à  cette  affaire. 

M.  de  La  Borderie.  Avez-vous  eu  connais- 
•sauce  d'une  dépêche  où  M.  Piccon  demandait  (jue 
Garibaldi  (ùt  nommé  préfet  de  Nice  ? 


M.  Marc  DnAralsse.  Oui,  monslenr.  Je  n*an* 
rais  pas  spontan''*ment  parlé  de  cette  circon* 
stanro  ;  mais,  puisque  vous  m'interpellez,  je  dirai 
que  côlt(»  dépêche  m'a  été  communiquée  â  Bor- 
deaux par  M.  Picard  et  M.  Jules  Simon,  et  que  je 
leur  en  donnai  mon  sentiment  trôs-net,  ainsi 
qu'à  M.  Dufaure,  dans  les  entretiens  que  j'eus 
avec  ces  ministres  sur  les  événements  de  Nice  et 
sur  les  mesures  à  adopter.  Je  crois  même  que, 
dans  son  télégramme,  M.  Piccon  disall  que  la 
nomination  de  Garibaldi  à  la  préfecture  des 
Alpes-Maritimes  était  l'unique  moyen  de  ramener 
le  calme  dans  Nice. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  Gonreme- 
ment  se  donna  bien  garde  de  déférer  an  vœu  de 
l'honorable  M.  Piccon. 

Quant  à  la  démarche  en  elle-même,  je  ne  me 
charge  pas  de  l'expliquer.  Elle  ne  saurait  rétro 
que  par  les  bizarreries  de  l'esprit  italien  et  les 
contradictions  qu'on  y  découvre.  Ainsi,  d'tme 
part,  M.  Piccon  a  des  opinions  conservatrices  et, 
d'autre  part,  il  sollicitait  le  Goureamement  d'en- 
voyer comme  préfet  dans  sa  ville  natale  un  des 
chnft  les  plus  n^nommés  de  la  i^rolntion  eofOM 
péenne.  M.  Piccon,  qui,  d\in  cêté,  confesse  l'exis- 
tence d'un  parti  séparatiste,  mais  qui  se  défend, 
ajuste  titre,  d'on  partager  les  passions  et  d'en 
approuv<»r  los  violences,  aurait,  d'un  autre  côté, 
volontiers  fait  donner  l'autorité  publique  au  «  gé- 
néral niçois  n  qui,  quelques  jours  pins  tard, 
durant  la  discussion  des  prélimii^ires  de  paix  à 
Vorsaillos,  inondait  l'Europe  d'une  lettre  où  a  il 
revendiquait  l'indépendance  et  la  neutralisation 
de  Nice,  que  sa  situation  géographique  prédesti- 
nait à  ôtro  la  capitale  do  l'humanité  ».  L'hono- 
rable député  de  Nice  aura  été  dans  cette  occur- 
rence l'organe  fidèle  des  désirs  de  la  i  Mecque 
garibaldionno  w,  plutôt  (jue  des  siens  propres;  et 
voilà  ^ut. 

Aujourd'hui,  que  nous  sommes  loin  des  circon- 
stances troublées  où  cette  dépêche  fut  écrite,  je 
doute  (pie  notr^^  honorable  collègue  se  déterminàt- 
à  la  signer. 

Maintenant,  messieurs,  pour  ce  qui  est  de  mon 
administration  générale,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  vous  dire  qu'elle  a  été  régulière  on 
tous  los  points. 

J'ai  e\i  do  fréquents  rapports  avec  deux  auto- 
rités justoinont  jalouses  de  leur  attributions  et  de 
leurs  prérogatives,  quelquefois  rivales  de  celle 
dont  je  n'étais  (pie  lo  simple  agent,  l'ordre  mili- 
taire ot  lo  clorgé.  Je  m»^  suis  toujours  tenu  envers 
l'un  et  onvers  l'autre,  par  respect  pour  leurs  fonc- 
tions ot  pour  les  miennes,  dans  les  limites  exactes 
de  mes  pouvoirs  civils.  Je  ne  me  suis  pas  ingéré 
dans  les  affaires  ecclésiasti(iues  et  je  n'ai  point 
usé  des  pouvoirs  militaires  qui  m'avaient  été  don- 
nés. Aussi,  malgré  la  divergence  des  opinions 
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politiques,  mes  relations  ont-elles  été  faciles  avec 
MMgrs  les  évoques  de  Nice  et  do  Fréjus,  avec  le 
préfet  maritime  de  Toulon,  M.  l'amiral  Didelot, 
avec  M.  Tamiral  Jurien  de  La  Graviôre, 

S'il  est  fait  un  rapport  sur  ma  mission  à  Nice 
et  si  les  conclusions  en  sont  discutées  dans  l'As- 
semblée, j'espère  qu'après  m'avoir  entendu,  ce 
que  j'ai  fait  sera  approuvé  d'elle,  comme  du  Gou- 
vernement qui  succédait,  en  ces  jours  de  crise,  à 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux  (1);  car  je 
n'ai  jamais  mis  de  procédés  révolutionnaires  au 
service  de  l'autorité  que  j'exerçais. 

Il  se  peut,  je  le  répète  &  dessein  en  terminant, 
que  le  danger  do  perdre  Nice  ait  été  moindre  que 
je  ne  Tai  cru,  et  que  je  ne  l'ai  craint.  En  ce  cas, 
l'opinion  me  rendrait  ce  témoignage  et  l'Assem- 
blée cette  justice,  qu'un  sentiment  patriotique, 
français,  aurait  seul  grossi  à  mes  yeux  le  péril 
que  nous  courions.  Mais  j 'affirme,  en  mon  âme  et 
conscience,  qu'il  a  été  plus  grave  qu'il  ne  le  parut 
de  loin. 

J'ai  comprimé  avec  modération  une  tentative 
violente  qui,  si  j'avais  hésité  devant  elle,  pouvait 
avoir  les  conséquences  les  plus  fUnostos  contre 
nous.  N'était-ce  pas  assez,  messieurs,  que  d'avoir 
à  céder  deux  grandes  provinces  de  l'Est  réunies, 
incorporées  depuis  des  siècles  à  la  patrie  fran- 
çaise? Et  n'eùl-co  pas  été  trop  que  de  nous  laisser 

(!)  Voir  aux  Annexes^  n»  il. 


ravir  violemment  ou  subrepticement  une  posses- 
sion qui,  pour  être  nouvelle,  n'en  était  pas  moins 
notre  propriété  légitime,  puisqu'elle  nous  avait 
été  contractuollement  cédée  en  1860  pour  prix  do 
notre  sang  versé  l'année  précédente  sur  les 
champs  de  bataille  d'Italie?  Si  je  n'avais  pas  ré- 
primé, dès  la  première  heure,  ce  tumulte  dont  le 
but  patent  était  d'expulser  de  Nice  l'autorité 
française,  qui  sait  si  le  fait  accompli  n'aurait  pas 
été  ratiflé  &  la  paix  dont  nous  allions  nécessaire- 
ment subir  les  plus  dures  conditions?  Outre  q\io 
les  entreprises  à  main  armée  sur  les  terres  du 
voisin  et  les  pratiques  machiavéliques  do  la  di- 
plomatie furent  de  tout  temps  et  sont  restées, 
paraît-il,  le  droit  des  gens  en  Italie  :  que  l'oubli 
des  services  rendus  et  l'ingratitude  semblent  être 
la  morale  de  son  Gouvernement  et  de  son  peuple, 
je  lisais  chaque  jour  dans  les  feuilles  do  ce  pays 
et  j'entendais  dire  à  chaque  instant  dans  le  nôtre 
que  la  restitution  do  la  Savoie  et  de  Nice  au  roi 
d'Italie,  comme  la  ratification  de  l'envahissement 
de  Rome,  serait  le  prix  de  sa  neutralité  durant  la 
guerre.  J'avoue  que  j'en  ai  ou  pour. . . 

Un  membre.  Nous  l'avons  redouté  comme  vous. 

M.  Marc  Dufraisse...  et  je  me  suis  cru 
obligé  d'honneur  à  l'empôcher. 

M.  le  président.  Vous  avez  bien  fait  ;  merci, 
monsieur,  de  votre  déposition. 

(Séance  du  7  inars  f87t) 


ANNEXE  A  LA  DEPOSITION  DE  M.  MARC  DUFRAISSE 


N»  1. 

A  Ribérac,  de  Tours,  lo  13  sept.  1870. 

Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, minisire  de  la  justice,  à  M.  Marc  Du- 
fraùse. 

Venez  à  Tours,  le  plus  tôt  possible  ;  j'ai  besoin 
de  vous.  Amitiés. 


N»  2. 

Tours,  le 

Le  Gouvernement,  etc. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'appeler  la  Franco 
entière  à  la  délenso  du  territoire  et  au  secours 
do  Paris  assiégé  ; 

Considérant  qu'une  AsS(?ml)léo  élue  <lo  la  libre 
élection   d<»8  citoyens  peut  seule  dicter  n  la  na- 


tion les  résolutions  suprêmes  qu'exige  lo  salut 
de  la  patrie. 

Décrète  : 

Art.  l*'.  Conformément  au  décret  du  8  septeni- 
bnî  1870, 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  à  la 
date,  originairement  fixée,  du  16  octobre  courant, 
pour  élire  les  représentants  du  peuple  4  l'Assem- 
blée nationale  constituante. 

Art.  2.  Etc. 


N-  3. 

Amiens,  le  8  octobre  1870,"  5  h.  matin. 

Le  membre  du  Gouvernement,  ministre  de  linté- 
ricur  à  délégation  à  Tours. 

Je  suis  à  Amiens  après  être  sorti  de  Paris  en. 
ballon.  Je  pars  pour  Tours  par  Rouen.  Je  suis 
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chargé  par  Gouvernement  de  dépôches  et  instruc- 
tions graves  dont  je  vous  fais  connaître  Time,  vu 
extrême  urgence. 

Décret  du  1**  octobre  1870  qui  maintient  ajour- 
nement des  élections  à  la  constituante.  Je  vous 
ai  envoyé  nombreux  exprès  porteurs  de  la  mi- 
nute de  ce  décret.  Je  le  transcris  ici  pour  qu'il  y 
soit  donné  exécution  immédiate. 

«  Le  Gouvernement  de  Tours,  de  la  défense  na- 
tionale, 

«  Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours  en 
date  du  29  septembre,  parvenue  le  t*'  octobre  au 
Gouvernement,  portant  fixation  au  16  des  élec- 
tions pour  TAssemblée  constituante; 

a  Vu  le  décret  du  Gouvernement  en  date  du  23 
septembre  et  le  décret  conforme  de  la  délégation 
de  Tours,  ajournant  lesdites  élections; 

«  Attendu  que  Ict  résolution  nouvelle  de  la  déle- 
ctation de  Tours  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
méprise, qu'elle  est  en  opposition  avec  le  décret  du 
Crouvemement  de  la  défense  nationale  seul  obliga- 
toire, et  que  d'ailleurs,  elle  est  d*une  exécution 
matériellement  impossible  dans  vingt- trois  dé- 
partements et  nécessairement  incomplète  dans 
les  antres  ; 

«Décrète  : 

a  Art.  l*'.  L'ajournement  des  élections  est  main- 
tenu jusqu'au  moment  où  elles  pourront  se  faire 
sur  toute  la  surface  de  la  République. 

a  Art.  2.  Toute  opération  accomplie  en  violation 
da  présent  décret  sera  nulle  et  de  nul  effet 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  porté  par  les 
soins  de  la  délégation  de  Tours  à  la  connais- 
sance de  tous  les  départements. 

a  Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  le  1*'  octobre 
1870. 

«Signé  :  Jules  Favre,  E.  Arago,  Général 
Trochu,  Garmer-Paoès,  Jules 
•    Ferry,  Léon  Gamdetta,  Jules 
Simon.  » 

•  Envoyez  courrier  sur  courrier  à  Paris,  et  an- 
noncez révocation  do  votre  décret  sur  les  élec- 
tions. A  bientôt. 

Signé  :  L.  Gambetta. 


N*  4.  ^ 


Nice,  de 


,  29  janvier  1871. 


Préfet  de 


à  préfet  des  Alpes-Maritimes, 


Je  ne  publie,  ni  n'admets,  ni  ne  reconnais  la 
dépêche  que  vous  avez  reçue  comme  moi  en 
frémissant  d'indignation  et  de  colère.  Si  je  la  fais 
connaître  ce  sera  pour  déclarer  à  tous  que  j'y 
désobéirai  en  protestant  contre  un  substantif 
égal  à  celui  do  Metz  et  de  Sedan. 

ÛOUV.  IfAT,  —  T.  XXT. 


N«  5. 


Nice,  de 


,29  janvier  1871. 


Préfet  de 


à  préfet  des  Alpes-Maritimes, 


Je  vous  communique  le  télégramme  que  j'ai 
adressé  ce  malin  au  ministre  de  l'intérieur. 
J'accepte  l'Assemblée  réunie  le  15  pour  faire 
la  guerre  ou  la  paix.  Je  demande  que  là  se  borne 
son  mandat.  La  France  n'a  pas  plus  le  droit  de 
substituer  la  monarchie  à  la  République  que  de 
décréter  l'esclavage  ou  d'assassiner  les  honnêtes 
gens  comme  au  2  décembre. 


N»  6. 

A  Draguigoan,  do  Nice,  le  29  janvier  1871. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  préfet  du  Var. 

J'ai  publié  la  dernière  dépèche  de  Bordeaux  en 
l'accompagnant  d'un  avis  qui  e%  explique  la 
portée.  Je  ne  proteste  pas  et  je  remets  &  une 
Assemblée  le  soin  comme  le  droit  de  prononcer 
sur  la  question  de  guerre  et  de  paix,  et  sur  les 
destinées  de  la  France.  A  cet  effet,  je  suis  résolu 
à  faire  procéder  aux  élections. 

Marc  Dufraisse. 


N»7. 
I>e  Chartres,  à  Tours,  le  10  octobre  1871. 

Préfet  au  Gouvernement  provisoire.  Tours. 

M.  Barbier  d'Ablis,  prisonnier  sur  parole  de 
Tennemi,  me  demande,  au  nom  du  major  général 
prussien  Schmitt,  de  rel&cher  immédiatement  les 
huçsards  et  Bavarois  faits  prisonniers  par  les 
ft-ancs-tireurs  à  Ablis.  M.  Barbier  est  porteur 
d'un  laissez-passer  allemand,  qui  explique  le  but 
de  sa  mission.  On  lui  a  déclaré  que  si,  avant  le 
13,  il  n'avait  pas  obtenu  satisfaction,  on  fusilles 
rait  les  14  habitants  d'Ablis  pris  sans  arme- 
dans  ce  village.  Le  prisonnier  parlementaire 
attend  réponse  du  Gouvernement.  Si  je  ne  la  re- 
çois pas  à  temps,  je  lui  remettrai  un  mot  pour  le 
général  prussien,  expliquant  que  les  prisonniers 
sont  partis  pour  Tours  et  que  je  proteste  contre 
la  menace  faite.  Réponse  urgente. 

m 

Il  fut  répondu  sur-le-champ. 
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D»  Tours,  à  Cbartr«,l«  10  oclobrâ  IS70. 
A  préfet  Siwo-etLoir. 

ViriOolîoa  fiiite,  les  rran&vtirours  Je  Lipowtki 
•oat  r4gulièr«nieat  cammiesionués  et  incorporés 
du»  l'ftraiâe  active.  Si  les  quatoria  coaseillors 
nunioiptttx  d'Ablis  aani.  fUsillês  aa  violiCioD  du 
droit  des  gens,  ooui  userons  de  rL'prÉiwillss  et 
qu&Uno  prisonniers  pruuieoa  et  lisvarois  seront 
ptwte  por  les  armes. 

Slfllté  :  UoN  Gahbetta, 


N<  e. 


■  La  dWgttiw,  dit  H.  GtaM-BUoio  (t)  (parlant 
de  M.  Esquiros),  lui  désigna  pour  successeur 
M.  DufrKissa.  Il  HA  «'agissait  que  de  le  faire 
agréer    par    une    populatioQ  Biusi    EureKcitéa, 


Il  y  a  I&  une  conrusion  ds  souvenirs.  U.  Marc 
Dufraisse  fut,  en  etfet,  proposé  commo  admiàis- 
traleur  BUpéneur  des  Bouchcs-du-lthûiiB,lti  21  sep- 
tembre ;  mai^  celte  oominalioa  n'eut  pas  de 
stùte.  M.  Dufrais»!  ne  partit  poini  pour  Marseille; 
il  ne  lui  fai  4one  pas  impossible  de  prendre  |)03- 
session  du  poste  vacant  par  la  dâmission  de 
M,  Esquiros  :  il  n'entra  donc  pas  à  la  prûfeciure 
'  pour  s'y  trouver  prisoBoiar. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire,  comme  l'a 
iarlt  M.  Olate-finoln,  toujours  aoiiB  l'empire  de  la 
même  confusion  di;  souvcnii'S,  <'  que  dans  le  cas 
où  la  rftsistanes  serait  trop  grande,  H.  DuH-aissc 
avait  ordre  de  se  rendre  en  qualilû  do  pivri>t  du 
Var,  i  Nic«  où,  etc.  s 

Non,  lorsque  U.  OufraiMc  tat  nommé  commis- 
saire eitraordinKire  dans  les  Alpes  Mn ri Umcs,  k 
14  octobra,  il  n'était  plus  envoyé  A  Ifarselile  on 
fwUté  de  successeur  de  M.  Gsquiros.  Il  allait  à 
Nkw. 

IL  UUis-Biioia  confond  in volontai renient  les 
faits  du  2i  septembre  ut  du  U  octobre. 


A  Nice,  de  Tours,  le  34  octobre  1870. 

Minitire  de  la  juttice  à  préfet,  Aljxs-.VaritHnes. 

Ecrives  A  Lisbonne,  préfet  de  l'Hérault,  que 
vous  connaissez  trop  ses  Bentin^ents  républicains 

(1)  Dietatwe  de  cinq  moi'i,  p.  UZ 


et  son  amour  de  la  patrie  |>our  que  vous  syes  rien 
à  iiupocter  dans  le  déporloment  remis  t  sas 
soins,  et  que  .vous  n'irez  pat  i  Montpellier. 
Uambetta  et  moi  nous  vous  en  saurons  gré  et 
nous  vous  le  demandons. 


N'  11. 

*  ■  Nice,  de  Tours,  M-35  octobre  1870. 
Justice  à  préfet  des  Alpes-.Varili\ncs. 
Nous  nous  réunissons  tous  deux,  Gambetta  et 
moi,  pour  vous  prier  d'écrire  &  Lisbonne,  préfet 
do  l'Hérault,  que  vous  abdiquez  avec  empresse- 
ment votre  titre  de  commisssire  de  l'Hérault 
en  apprenant  du  Gouvernement  qu'il  n'y  a  pas 
de  département  mieux  dirigé. 


Tours,  de  Nice,  2G  octobre  1870. 
Préfft  des  Alpa-.Varltimn  à  inlérieiir. 
J'Ocris  h  Lisbonne  que  je  rtsigop  mes  pouvoirs 
do  commissaire  dans  lo  dépnrtemi?nt  de  l'Hérault. 
Il  m'eut  été  'lifUi'iie  d'adleurs  d'aller  les  y  rem- 
plir. Les  Alpes-Mari  limée  m'occupent  :  le  préfet 
du  Var  attend  mon  retour.  J'aurai,  sans  pailer de 
lu  Savoie,  tsssi  de  besogne  daneces  deux  dépar- 
tero^nls. 


Montpellier,  de  Nice,!6  octobre  1870. 

Pré/el  des  AlpK-.Variiimes  à  préfH  de  l'IlémuU. 
Mon  i-her  collègue,  je  n'avais  accepté  une  mis- 
sion dans  l'Hérault  que  sur  l'insisiancc  do  Gam- 
betta  qui  la  croyait  nécessaire  afin  d'y  concilier 
los  diViTECS  fractions  de  l'opinion  réiiubliciiio'». 
Li!  ministre  d>:  l'intcriitur  et  .M.  Crijmii>u.\  m'écri- 
vent par  le  m£mc  til-légramuie  que  ma  présence 
dans  vutm  département  ne  leur  semble  idus 
utile.  Je  me  h4te  de  leur  répondn-  que  je  résigne 
avec  emjiressemont  ut  plaisir  mes  ivouvoirs  de 
commisse  ire' de  l'Uéi'aull,  ut  Je  suis  tout  hourcux 
de  vous  envoyer  eftlo  nouvell.-  sur-le-champ. 


N*  14. 

A  Tours,  de  Moutpellier,  le  26  octobre  1870. 
Préfet  de  riffraull  à  intérieur  et  justice,  Tours. 

Je  reçois  du  Marc  Uufraisse  une  ilépécbe  trés- 
urgebte  se  lerminont  ainsi  : 

«  Le  miDistro  ds  l'inlérienr  et  H.  Cràmteu 
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m*éerirent  quo  ma  présence  dans  votro  départe- 
ment  ne  lenr  semble  plus  utile.  Je  me  hâte  de 
leur  répondre  que  je  résigne  avec  empressement 
et  plaisir  mes  pouvoirs  do  commissaire  dans 
THéraull,  et  je  suis  tout  heureux  do  tous  envoyer 
cette  nouvelle  sur-le-champ.  » 

Je  remercie  Marc  Dufraisse  et  yous-môme,  et 
vous  prie  de  vouloir  bien  faire  insérer  au  Monih 
leur  le  décret  en  en  retranchant  lo  déiiartemont 
de  rilérault  Dôvouemont  absolu. 

Lisbonne. 


N*    15. 

Alger,  G  nov«^mbro  1870. 

Marc  Dufraisse,  préfet  à  Nice. 

Nous  vous  raj)pelons  promesse  qu«^  vous  nous 
avez  fait(^  de  vous  prononcer  définitivement  après 
un  délai  de  15  jours  sur  votre  accoptation  d<;  i>o- 
sition  de  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 
Henri  Didi'T  titulaire  actuel  renfermé  dans  Paris, 
ne  peut  venir.  Oent,  à  qui  pouvoir  intérimaire 
avait  été  donné,  en  a  été  démuni  et  r»st  rot»*nu  à 
Marseille  par  suite  de  circonstances  que  sav'V. 
déjà.  Dans  cette  situation  nous  vous  demandons 
de  nouveau  d'être  notre  Gouv«^rnour  et  do  faire 
connaître  immédiatement  votre  demande  au  dou- 
vernement  do  Tours  à  qui  la  municipalité  d'Alger, 
seul  pouvoir  debout  en  ce  moment  en  Algérie, 
vient  do  demander  do  lui  envoyer  un  commis- 
saire extraordinaire  énergique  et  républicain. 
L'Algérie  nn  veut  plus  dii  militaires  comme  gou- 
verneurs pas  môme  à  litre  intérimaire.  Trois 
généraux  qui  avaient  accepté  cette  j)osiUon  vien- 
nent d'être  succ»»ssivement  expulsf^s  viol«*mment 
d'Algérie  ;  il  en  sera  de  même  do  tous  ceux  qu'on 
1  ui  enverra  dans  lo  mémo  but. 

Ghad.vnnks,  Poivre. 


N*    16. 

Tours,  7  nov.,  1 1  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfet^  Nice. 

Le  Gouvernement  a  pris  ses  dispos  tiens  en  ce 
qui  touche  l'Algérie  et  il  sauraiies  faire  respecter. 
Je  ne  puis  rien  dire  de  plus  sur  l'offre  si  hono- 
rable pour  voQS  qui  a  été  faite,  mais  il  me  semble 
que  les  Algériens  devraient  en  ce  moment  sur- 
tout s'abstenir  de  créer  des  difficullés  au  Gouver- 
nement qui  vient  de  les  arracher  à  la  domination 
militaire  pour  doter  l'Algérie  d'institutions  civi- 
les: nous  ne  pouvons  tout  faire  h  la  fois. 

LÉON  Gamdbtta. 


H*    IT 


A  Nice,  do  Bordeaux,  le  14  novembre  1870 

Justice  à  Marc  Dufraisse,  firéfei  des  Alpey 

Mariâmes, 

Voulez-vous  ôtro  nommé  commissaire  pour 
exercor  provisoirement  les  attributions  do  gou- 
verneur général  civil  en  Algérie  '!  Rôpoii9e  télé- 
graphique. 


N*   18. 

A  Nice,  de  Valenor",  le  9  octobre  1370. 
Préfet  de  la  Drame  n  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Je  n'envoie  aucun  délégué  et  j'ai  télégraphié  à 
Tours  ]>our  (]ue,  ai  on  nommait  un  commi^sairo 
général  ])our  la  stupidc  Ligue  du  Midi, on  pouvait 
envoyer  à  la  DrOme  un  autre  préfet. 

PETONfe-GnÉSirElX. 


N»    19. 


A  Nice,  de  Gap,  lo  3  octobre  1870. 
Préfet  de  la  Drame  â  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Impossible  d'envoyer  des  délégués  i  Mar- 

Roillo  i)our  la  réunion  de  ce  soir.  Je  m'abstiens 

donc  et  j'attends  de  nouvelles  communications 

'n'ayant,  d'ailleurs,  rien  reçu  de  Tours. 
t 

CvnirBff  GifAix. 

N*  20. 

A  Nice,  de  Montpellier,  le  3  octobre  (870. 

Préfet  de  l'Hérault  à  Préfets  de  la  IMme  H  de» 

Alpes-Maritimes. 

J'accepte  la  ligue  en  principe,  mais  avec  Tadhô- 
sion  formelle  du  Gouvernement.  «Tattends  pour 
prendre  résolution  la  communication  officielle  de 
cette  adhésion  do  la  part  du  Gouvernement  lui- 
môme.  • 

Lisbonne. 

N-  21. 

A  Nice,  do  Valence,  le  20  octobre  1870. 

Préfet  de  la  Drame  à  Marc  Dufraisse^  Alpes- 
Maritimes. 

Nous  devons  protester  cont/e  la  ciroukure  (illi- 
sible). Le  pays  no  doit  qu'obéir  au  Gouvememaiit 
de  la  défense  nationale. 

Pjugns-GaAmieux. 
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N-  22. 

Nice,  14  octobre  1870. 

• 

Préfet  des  Alpes-Maritimes,  commissaire  dans  le 
Var,  V Hérault  et  les  deux  déparlements  de  la 
Savoie,  à  ministre  de  rintérièur.  Tours, 

Delpech*et  Rouvier  sont  à  Tours  où  ils  doivent 
exposer  et  expliquer  les  raisons  qui  ont  déterminé 
Esquiros  à  prendre  les  trois  arrêtés  que  vous 
n*avez  pas  approuvés. 

Après  les  avoir  entendus  vous  pourrez  aviser 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

En  ce  qui  touche  la  garde  civique,  votre  arrêté 
de  licenciement  de  cette  garde  est  exécuté  :  le 
corps  est  dissous. 

L'arrêté  relatif  à  l'établissement  des  Jésuites 
me  semble  conforme  aux  lois  sur  les  corporations 
religieuses  et  particulièrement  à  celles  des  Jé- 
suites. La  mesure  do  l'expulsion  appliquée  aux 
Pères  étrangers  l'est  également .  Esquiros  no  l'a 
étendue  prudemment  à  nos  nationaux  qu'afln 
d'éviter  du  liimulte.  Au  surplus,  elle  n'a  pas  été 
appliquée. 

L'arrêté  qui  concerne  Texportation  de  certaines 
denrées  est  généralement  approuvé  à  Marseille. 
Il  est  conforme  au  principe  de  la  liberté  des 
échanges  et  à  Tordre  émané  originairement  de  la 
délégation  de  Tours,  d'assurer  la  libre  circula- 
tion des  marchandises  non  prohibées.  Il  n'est 
pas  exact  que  les  denrées  passent  par  la  Suisse 
pour  aller  approvisionner  l'ennemi.  C'est  une 
ftiusse  allégation  mise  en  avant  par  des  mar- 
chands qui  voulaient  se  soustraire  à  l'exécution 
de  leurs  marchés  devenus  onéreux  à  cause  do  la 
baisse. 

L'exportation  n'est  permise  que  sur  la  côte; 
elle  devrait  l'être  aussi  pour  la  Suisse  d'après  les 
traités  existants.  Il  n'y  a  pas  &  craindre  que  cette 
exportation  nous  soit  préjudiciable.  Mar^eillA  a 
des  moofCeaux  de  blé  pour  l'intérieur.  '  Son  com- 
merce alimente  notre  Savoie  pour  Genève.  Il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  pour  Mar- 
seille et  la  population  du  port  do  prohiber  le 
trafic. 

L'article  de  la  Gazette  du  Midi  qui  a  motivé 
l'arrêté  de  suspension  était  une  provocation  di- 
recte à  la  perpétration  de  délits.  M  eût  mieux 
valu  poursuivre  l'auteur  que  de  suspendre  le 
journal.  Mais  outre  que  la  répression  était  dou- 
teuse, Esquiros  n'a  fait  que  ratifier  une  promesse 
de  saspension  faite  par  Bouvier  pour  empêcher 
les  violences. 

I«a  Gazette  du  Midi  a  reparu  le  lendemain  sous 
le  nom  do  Provence. 

Si  le  Gouvernement  de  Tours  connaissait 
mieux  l'etprit  de  Ifarseille,  il  se  relâcherait  de 


la' rigueur  des  principes  à  raison  de  la  force  des 
choses  et  de  la  nécessité  des  circonstances  lo- 
cales. 

Je  persiste  dans  les  motifs  qui  m'ont  fait  re- 
fuser une  mission  dans  les  Bouches-du-Rhôno. 
Je  n'ai  déjà  que  trop  de  départements  à  parcou- 
rir. Je  n'accepte  donc  pas  4e  remplacer  Esqui- 
ros, qui,  explications  faites,  restera  d'ailleurs  ici. 
Je  partirai  ce  soir  pour  Toulon. 

Marc  Dltraisse. 


•  N*  23. 

A  Nice,  de  Draguignan,  le  4  novembre  1 870. 

Préfet  du  Var  à  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille 
entre  Esquiros  et  Gent. 

Je  suis  avec  Gent  et  Gouvernement  Comptez- 
vous  envoyer  des  forces  ?  Veuillez  répondre  d'ur- 
gence. 

Paul  Cotte. 

N«    24. 

De  Tours,  &  Lyon,  le  9  octobre  1870. 

Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Garibaldi  acclamé  commandant  de  l'armée  du 
Midi. 

Pour  le  comité  central  fédéraliste  : 

G.  L. 


N*  25. 

A  Nice,  de  Tours,  le  30  novembre  1870. 

Intérieur  à  préfet  des  Alpes^Maritimes. 

Reçu  votre  lettre.  Pour  les  mesures  que  vous 

méditez,  je  m'en  rapporte  à  votre  prudence  et  à 

votre  excellent  esprit  juridique.  Nice,  moins  que 

toute  autre  ville,  est  dans  une  situation  qui  nous 

permette  de  juger  d'ici  l'opportunité  des  mesures 

de  détail. 

Léon  Gamdetta. 


^  N»  26. 


Florence,  de  Nice,  9  novembre  1870. 

Préfet  des  Alpes-Maritimcs  à  ministre  de  France, 

M.  Sénart. 

Depuis  mon  arrivée  à  Nice,  j'ai  tâché  d'y  con- 
cilier à  la  France  l'élément  dit  italien.  Ce  parti 
se  compose  d'individus  qui  ont  conservé  leur  na- 
tional it(3  italienne  au  temps  de  l'annexion,  qui 
9ont  restés  sujets  italiens,  mais  qui  n'eut  jamais 
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habité  Tltalie  même  temporairement,  et  qui  sont 
restés  constamment  à  Nice.  Il  est  renforcé  de  ce 
que  nous  nommons  ici  Télémcnt  niçois,  qui  aime- 
rait mieux  Nice  libre,  comme  la  principauté  do 
Monaco,  sa  voisine,  que  le  retour  à  Tltalio,  mais 
qui  8*y  résignerait  afin  de  se  détacher  de  la 
France.  La  coalition  de  ces  deux  partis,  qui  cons- 
pirent publiquement,  me  crée  ici  les  plus  graves 
embarras.  J'espérais  tout  calmer,  tout  ajourner, 
au  moins,  par  des  tempéraments  et  des  mesures 
de  conciliation;  ma  modération  a  été  prise  pour 
de  la  faiblesse,  et  elle  deviendrait  un  péril,  si  je 
ne  réprimais  des  tentatives  qui  ont  un  caractère 
criminel.  On  m'assure  que  le  Gouvernement  ita- 
lien n*est  pour  rien  dans  ces  menées  coupables, 
qu*il  réprouve  mémo  les  manœuvres  du  parti 
italien  de  Nice  et  des  garibaldiens  de  la  Riviôro 
de  Gênes,  qui  en  sont  les  complices.  Les  intelli- 
gences des  sujets  Italiens  à  Nice  pourraient 
môme  avoir  &  la  fin  de  la  guerre,  des  inconvé- 
nients pour  le  gouvernement  italien  lui-môme. 
Nous  avons  donc,  Italie  et  France,  un  intérêt 
commun  à  faire  cesser  un  complot  dont  l'explo- 
sion serait  également  funeste  à  Tune  et  à  l'autre. 
Je  serais  heureux  do  savoir  que  vous  avez  pres- 
senti le  gouvernement  italien  à  cet  égard  et  de 
recevoir  votre  opinion  personnelle  au  sujet  des 
moyens  de  répression  légale  (les  expulsions)  aux- 
quelles je  me  propose  de  recourir. 


N-  27. 

« 

Tours,  de  Nice,  9  novembre  1870. 

Préfet  des  Alpes-MariUines  à  comte  de  Chaudordy 
(affaires  étrangères). 

Pensez-vous  que  je  puisse,  sans  inconvénients 
diplomatiques  à  l'égard  du  gouvernement  italien, 
prendre  des  arrêtés  d'expulsion  contre  les  me- 
neurs du  parti  séparatiste  qui  sont,  en  droit,  su- 
jets italiens,  mais  qui,  de  fait,  ont  toujours  habité 
Nice,  et  dont  je  vous  ai  entretenu  dans  ma  der- 
nière dépêche  ? 


N*  28. 

Nice,  de  Bordeaux,  18  décembre  1870. 

Intérieur  à  préfet  des  Alpes -Maritimes, 

Je  confirme  les  nominations  d'officiers  et  'de 
sous-officiers  de  la  garde  nationale  mobilisée  que 
vous  avez  été  obligé  de  faire  en  dehors  des  ba- 
taillons et  compagnies,  par  suite  do  l'abstention 
des  électeurs  et  du  manque  do  candidats,  en 
vertu  de  mon  autorisation  du  20  novembre.  Au 
besoin,  fkites  insérer  cette  réponse  dans  les  jour- 
naux de  la  localité. 


N-  29. 


Autun,  le  10  décembre  1870. 

Au  citoyen  l^ufraisse,  préfet  de  Mec  (Alpes-Mari- 
times.) 

Citoyen  préfet, 

J'ai  su  l'expulsion  do  Charles  G...,  et  vous  prie- 
rai de  permettre  son  retour. 

Avec  reconnaissance  anticipée,  je  suis  votre 
tout  dévoué, 

G.  GAniBALDI. 


N»30. 

(Extrait  du  Diritto  de  Nice  du  9  et  10  janvier 

1871.) 

Qui  sommes-nous  ?  nous  sommes  des  amis  qui 
avons  les  mêmes  affections,  les  mêmes  aspirations 
et  qui,  pour  la  plupart,  avons  prouvé  notre  amour 
pour  la  liberté  dans  les  diverses  guerres  do  Tin- 
di'^pendancc  italienne,  en  revêtant  la  chemise 
rouge,  quoique  nous  ne  fussions  pas  régulière- 
ment exercés  à  la  porter. 


N*  31. 

Verdict  du  jury  des  Bouches-^u-Rhône  du  44  août 

4n4. 

Le  nommé  B...  est-il  coupable  d'avoir,  en  pu- 
bliant à  Nice,  dans  le  n*  80  du  journal  //  Diriito 
des  6  et  7  février  1871,  un  article  commençant 
par  les  mots  :  A  Nizza,  et  finissant  par  ceux-ci  : 
di  apaia,  attaqué  le  respect  dû  aux  lois,  notam- 
ment au  traité  du  24  mars  1860  et  du  sénatus- 
consultc  du  12  juin  de  la  même  année,  pronon- 
çant la  réunion  de  Nice  à  la  France  et  TinviolA- 
bilHé  des  droits  consacrés  par  ces  lois  ?...  OUI, 
à  la  majorité. 

Le  nommé  M...  est-il  coupable  d'avoir,  à  Nice, 
en  publiant  dans  le  n*  1  du  journal  :  La  Voce  di 
Nizsa,  du  II  février  1871;  !•  un  article  intitulé  : 
Ignominia  ;  2'  un  article  intitulé  :  //  primo 
Schiaffo^  attaqué  le  respect  dû  aux  lois,  notam- 
ment au  traité  du  24  mars  1860  et-  au  8.-C.  du  12 
juin  suivant,  prononçant  la  réunion  de  Nice  à  la 
France?...  OUI,  (fte  majorité. 

Môme  verdict  à  l'égard  de  l'imprimeur  du  jour- 
nal n  Diritto  di  Nizza. 

Ledit  M...  est-il  coupable  d'avoir,  &  Nice,  en 
publiant  dans  le  n*  l  du  journal  :  La  Voce  di 
Nizza...,  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  les 
uns  contre  les  autres  ?...  OUI,  à  la  majorité. 

Même  verdict  à  l'égard  dos  deux  imprimeurs 
du  journal. 
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N«32. 


Outre  les  numéros  du  6  et  du  7  février  1870, 
où  le  Diritlo  di  Niisa  avait  publié  les  arttcles  à 
raison  desquels  ce  joucnal  fut  saisi  le  9  et  a  été 
condamoé  par  le  jury  et  la  cour  d'assises  des 
Bouches-du-Rhôno  pour  o  attaque  au  respect  dû 
aux  lois,  notamment  au  traité  du  24  mars  1860 
et  au  sénatus-consulte  du  10  juin  do  la  môme 
année  prononçant  la  réunion  de  Nice  à  la  France 
et  à  l'inviolabilité  des  droits  consacrés  par  ces 
lois,  »  et  les  numéros  où  la  Voce  di  Nizza  avait 
commis  les  mômes  délits,  condamnés  aussi  par  la 
mémo  juridiction,  et  cherché  à  troubler  la  paix 
publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  le  premier  de 
ces  deux  journaux  avait  durant  plusieurs  mois 
excité  les  habitants  de  Nice  et  du  comt^  à  la 
violation  des  lois  et  des  traités. 

Voici  quelques  extraits  du  premier  de  ces 
deux  numéros  //  Diriiio. 

Numéro  du  15  décembre  1870  : 

tt  La  République  s'est  drapéo,  chez  nous,  dans 
le  manteau  du  despotisme  et  elle  n'a  donné 
d'autre  signe  de  vie  que  la  brutalité  qu'inspi- 
rent la  peur  et  l'ignorance.  L'empire  tenait  Nice 
par  les  caresses  et  la  corruption,  la  République 
tient  Nice  par  Tarbllraire  et  la  terreur.  Il  fiiut 
répondre  aux  demandes  d'un  pays  pour  que  le 
peupla,  (SsUgué  da  toujours  attendre  et  d9  ne 
rien  obtenir,  n'ait  pas  À  cbercbar  lui«mémo  la 
soluiioo  du  problème  qui  le  préoccupe.  Les  exi* 
lés,  la  force  brutale,  les  vexations  ne  sont  pas 
des  réponses  aufliaantea.  Ces  réponses  obscur- 
cissent le  problème;  le  plus  souvent  aussi,  elles 
on  rendent  la  solutioa  violanto.  Depuis  dix  ans, 
Nice  aspire  à  la  liberté,  et  cette  liberté  lui  a 
toujours  été  refusée»  par  bi  Francs  impériale  et 
la  France  républicaitie.  Que  doit  faire  cette  pau<* 
vre  Nice?  Doit-elle  suivre  rexomple  delal^fance? 
Nous  passons  le  problème  à  ceux  qui  nous  g^u^^ 
vemaiit }  qu'ils  y  répondent,  car  la  selutioa  doit 
èlre  prompte  et  durabia.  » 

Le  lendemain  du  Jour  où  j'avais  obtenu  du 
gouvernement,  è  la  grande  satisfaction  de  Nicoi 
que  les  légions  de  la  garde  nationale  des  Alpes- 
Maritimes  ^  iraient  tenir  garnison  sur  la.  cOto 
de  l'Algérie,  le  Diritto,  répondant  à  deuiç  jour- 
naux de  la  ville,  disait  dans  son  numéro  du 
5  janvier  1871  : 

a  Noua  savons  qu'ils  voudraient  implanter 
dans  notre  malheureux  pays  le  système  dont  se 
sert  la  Russie  an  Pologne  :  Dépeupler  la  cité 
pour  tyranniser  à  leur  façon. 

c  Nous  ne  croyons  pas  que  le  Mourawiflf  soit 


déjè  en  route,  à  moins  que  le  Dufraisse  ne  pré- 
tende le  faire  lui-même,  —  et  d'ailleurs  nous  ne 
sachions  pas  que  le  peuple  niçois,  quelque 
grande  que  soit  sa  bonhomie,  soit  disposé  à  se 
laisser  ainsi  fouler  par  un  petit  nombre  d'é- 
trangers. 

< Qui  ôtes-vous,  vous  qui  vous  donnez 

le  droit  de  disposer  des  choses  nétres  et  môme 
de  notre  sang?  Gomment  vous  nommez-vous? 
Etes-vous  Niçois?  Nous  ne  connaissons  pas  votre 
patrie,  mais  votre  idiome  nous  dit  suffisamment 
que  vous  n'ôtes  pas  Niçois.  Retournez  donc  chez 
vous,  et  là  agissez  en  maîtres 

«  Que  nous  importent  les  Alpines  et  l'Algérie? 
Derrière  nous  sont  les  Alpes  qui  nous  sont  ptus 
chères  que  vos  Alpines,  et  quant  à  l'Algérie,  nous 
vous  remercions  de  votre  charitable  désir,  mais 
notre  ciel  nous  est  encore  plus  cher. 

o  Le  peuple  niçois,  sachez-le,  veut  qu'on  le 
laisse  en  paix.  » 


N*  38 

EXTRAIT   D'L'N   ARTICLE    DU    «  DIRITTO    DI  NIZZA  » 
DU  9  ET  DU   10  JANVIER   1871 

Qui  sommes-nous?  Voilà  Tinconnue  qui,  de- 
puis deux  mois,  étonne  et  exaspère  nos  adver- 
saires. 

Nos  actes  de  naissance  sont  inscrits  sur  les 
registres  des  diverses  paroisses  de  la  ville  et  des 
communes  avoisinantas. 

Nous  sommes  des  amis  qui  avons  les  mêmes 
affections  et  les  mêmes  aspirations  et  dont  la 
plupart  ont  déjà  prouvé  leur  amour  do  la  liberté 
en  combattant  dans  les  divarsos  guerres  de  l'in- 
dépendance italienne  —  «  en  chemise  rouge  »  .— 
quoique  nous  no  fussions  pas  exercés  régulière^ 
ment  à  la  porter. 

Tandis  que  d'autres  pensaient  que,  grùce  au 
succès  imaginaire  du  plébiscite,  vous  riveriez 
davantage  la  chaîne  qui,  pendant  dix  ans,  nous 
tenait  liés  au  joug  napoléonien,  nous  divulguions 
dans  notre  idiome  de  Niçards  les  sentiments  de 
notre  cœur,  sentiments  dissimulés  par  nous  jus- 
qu'à présent,  mais  vers  lesquels  nous  avons  le- 
ferme  propos  de  tourner  à  l'avenir  les  regards 
de  nos  Isoteura,  bien  décidés  à  ne  pas  nous-  ef- 
frayer en  présence  des  phis  grands  sacrifices  e  t 
à  mépriser  toutes  les  menaces... 

Nous  voulons  doscendre  dans  l'arèna,  rama^ 
ser  lo  gant  et  affronter,  à  notre  guise,  la  oolèra 
ennemie  d*où  qu'elle  vienne.  Les  félicitations  et 
les  encouragements  nous  ont  convaincus  que  la 
pays  est  avec  nous. 

Les  Niçards  ont  protesté  pendant  dix  ans,  à 
l'intérieur  en  s'abstanant  de  participer  aux  af<< 
faires  publiques,  et  à  l'extérieur  an  exilant  vo- 
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lontairement  leurs  fili»  pour  les  mottre  à  part  de 
toute  entreprise  militaire  ou  autre,  contre  le 
iraitô  du  21  mars  1860.  Ils  espèrent  que  dans  un 
certain  temps,  &  la  fin  de  la  guerre  actuelle,  la 
République  accordera  la  révision  du  traité  que 
nous  vous  dénonçons  et  accordera  aux  Niçards 
le  droit  de  disposer  de  leur  sort. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  Français,  ni  par 
l'histoire,  ni  par  la  géographie,  ni  par  la  langue, 
ni  par  les  mœurs,  ni  par  le  caractère.  Quoi  qu  il 
advienne  de  nous,  nous  sommes  assurés  de  u'a- 
voir  de  commun  avec  vous  que  le  traité  du 
24  mars  1860,  contre  lequel  nous  ne-  cessons  ou 
ne  cesserons  de  protester.  Annulez  ce  traité. 
Laissez  Nice  aux  Niçards,  et  alors,  au  lieu  de 
vous  considérer  comme  des  dominateurs,  nous 
deviendrons  frôrcs. 


manière  do  voir  sera  adoptée  par  le  conseil. 
Ne  laissez  rien  faire  quL  soit  contraire  à  ces 
instructions. 


N«34. 

Bordeaux,  de  Nice,  26  février  1871. 

Secrétaire  général  des  Alpes-Maritimes  à  M.  Marc 
Dufraisse,  préfet  et  député. 

Le  général  Espivent,  de  Toulon  (1),  demande 
qu'on  lui  remette  les  inculpés  pour  qu'ils  soient 
par  lui  déférés  \  un  conseil  de  guerre.  Veuillez 
en  référer  au  ministre  de  la  guerre.  La  Cour  en 
est  saisie. 


N«  35. 

Nice,  de  Bordeaux,  26  février  1871. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  SecrHaire  général 

délégué. 

Je  ne  suis  pour  rien  dans  la  démarche  du 
général  divisionnaire  de  Toulon.  Je  proteste  for- 
mellement contre  sa  prétention  de  traduire  les 
inculpés  en  conseil  de  guerre.  Opposez-vous  en 
mon  nom  à  ce  qu'ils  soient  distraits  de  la  juri- 
diction ordinaire  et  transférés  à  Toulon  pour  y 
être  déférés  ù  la  justice  militaire.  J'entends 
qn*on  reste  dans  le  droit  commun  et  que  l'on 
suive  les  formes  de  la  justice  ordinaire.  La  Cour, 
qui  a  évoqué  l'instruction  des  troubles  de  Nice, 
ne  doit  pas  se  dessaisir  de  l'information.  Ditcs-lo 
au  conseiller  et  à  Tavocat  général,  ou  au  ma- 
gistrat qn*ils  auront  peut-être  chargé  de  conti- 
nuer la  procédure  criminelle.  Demain,  j'instrui- 
rai le  gouvernement  de  ce  qui  se  passe.  Ma 


(1)  Le  siège  de  la  9*  division  militaire  avait  été 
transféré  de  Marseille  à  Toulon  au  moment  des 
troubles  de  novembre  dans  les  Bouohes-du- 
Rhtae* 


N-36. 

Nice,  de  Bordeaux,  27  février  1871. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  Secrétaire  général 

délégué. 

J'ai  vu  hier  les  ministres  de  Tintérieur  et  de 
la  guerre.  Je  suis  certain  d'obtenir  que  l'auto- 
rité militaire  n'interviendra  point  dans  la  ré- 
pression des  troubles  de  Nice. 

Marc  Dlfbaisse. 


N*  37. 

Bordeaux,  de  Nice,  25  janvier  1871. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes  à  Délégué  aux  affaires 

étrangères. 

Monsieur  le  comte,  la  j>olice  de  la  frontière 
mo  confirme  les  rassemblements  que  je  vous  ai 
signalés  dans  mon  dernier  fapport.  Elle  me 
confirme  aussi  un  fait  dont  nous  nous  aperce- 
vons ici  et  qui  alarme  la  population  française, 
c'est  l'aflluenco  d'Italiens  de  toute  condition, 
qui  ne  sont  pas  dans  l'habitude  d'arriver  à  Nice 
en  cette  saison.  C'est  un  nouveau  danger  que 
je  vous  signale  à  Tappui  des  conclusions  de  tous 
mes  rajtports.  Il  me  faudrait  des  agents  sûrs 
pour  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  rassemble- 
ments d'insoumis,  de  réfractaires,  de  désertei^rs 
campés  de  l'autre  côté  de  nos  limites.  Avisez, 
je  vous  prie.  Tout  ce  péril  serait  conjuré  si  le 
Gouvernement  autorisait  le  départ  (Tes  mobilisés 
de  Nice  pour  l'Algérie.  Pourquoi  résiste-t-il  avec 
tant  d'obstination  à  une  solution  si  raisonniible 
et  si  nécessaire? 


N-  38. 

A  Nice,  de  Bordeaux,  10  février  1871, 
4  h.  25  soir. 

Intérieur  à  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Le  Gouvernement  a  reçu  votre  dépêche.  Il 
approuve  énergiquement  les  mesures  prises  par 
vous,  et,  au  besoin,  il  enverra  un  commissaire 
pour  examiner  les  faits  et  vous  assister.  Nous 
savons  que  vous  serez  en  môme  temps  sage  et 
très-ferme. 
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les  conditions  du  décret  du  20  décembre  der- 
nier, et  je  donne  les  ordres  de  concentration  au 
chef  de  légion  qui  doit  en  même  temps  organiser 
les  brigades  provisoires  créées  par  le  décret  du 
14  janvier. 


N«  39. 

A  Nice,  de  Bordeaux,  le  11  janvier  1871. 


Guerre  à  comiTiandafU  de  la  subdivUion  et  à  pré- 
fet  des  Alpes-Maritimes. 

Le  dépôt  des  mobiles  de  Nice  devra  être  dirigé 

immédiatement  et  par  voie  ferrée  suy  Touloa 

Prenez  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le 

départ  ait  lieu  avec  ordre  et  sans  aucun  retard. 

Rendez-moi  compte  aussitôt. 

Hacca. 


Hacga. 


N*  40. 

A  Nice,  de  Bordeaux,  le  1871. 

Guerre  à  préfet  des  Alpes-Maritimes. 
Je  mobilise  la  25*  légion  de  gendarmerie  dans 


N-41. 

A  Nice,  de  Bordeaux,  10  février  1871, 
1  h.  25  soir. 

Intérieur  à  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

Le  Gouvernement  a  reçu  votre  dépêche.  Il 
approuve  éncrgiqucment  les  mesures  prises  par 
vous.  Nous  savons  que  vous  serez  en  même  temps 
sage  et  très-ferme. 


DÉPOSITION  DE  M.  RAOUL  DUVAL 


le  président.  Monsieur  Raoul  Diival,  les 
Tnements  que  vous  allez  donner  à  la  com- 
Q  portent,  je  crois,  sur  la  délégation  do 
et  de  Bordeaux? 

EUuml  Duval.  Oui,  monsieur  le  prési- 
ur  les  rolotioris  quo  j'ai  eues  avec  la  di3k^- 
de  province.  A  deux  reprises  différentes, 
envoyé  en  mission  par  la  ville  de  Rouen 
^parlement  de  la  Seine-Inférieure;  je  me 
nsi  trouvé  en  relations  avec  la  délectation 
TS  et  de  Bordeaux. 

ai  gartié  cette  conviction  qu'il  y  avait 
i  délégation  deux  éléments  bien  distincts  : 
>t4,  Tamiral  Fourichon  et  l'élément  admi- 
if  du  gouvernement;  de  Tautro,  tout  un 
nel  qui  gravitait  autour  du  ministre  de 
3ur  et  de  la  guerre,  et  qui,  s'il  était  déeî- 
'organiser  la  défense  du  pays,  en  pour- 
:  la  chimère  <!es  succès  militaires,  Tétait 
lus  d'organis»^r  une  république  dans  le 
.dical. 

miatement  après  la  rin'olution  de  septem- 
isprit  de  la  Normandie  était  celui  qui 
L  l'immense  majorité  d«^  la  France  :  il  n'y 
lus  de  question  politiqn<^,  plus  de  partis. 
»  monde  était  tl  accord  pour  laire  le  pos- 
lans  l'intérêt  d'^  notre  pays.  Le  désarroi 
ind,  qui  avait  suivi  nos  désastres,  avait 
la  disparition  d>)  toutes  los  autorités  ad- 
•atives  et  l^ur  remplacement  dans  des 
ons  qu'il  n'ost  pas  sans  intérêt  de  faire 
tre  &  la  commission. 

î  eûmes  la  bouii-^  for  tu  no  d'avoir  pour 
un  homme  d'un*.'  parfaite  honorabilité  et 
extrême  délicatosso  on  matière  d'argent, 
seaux,  député  au  Corps  législatif.  Malheu- 
lent,  il  avait  par  derrière  lui  la  queue  do 
rti,  notamment  pour  secrétaire  généi*ai  un 
sans  consistance,  lequel  est  mort  depuis, 
?  un  ancien  fonctionnaire  de  l'Université, 
w:  de  l'école  normale,  lerpiel,  envoyé  en 
le  par  l'empereur,  on  était  revenu  mé- 
t,  et  dé(;u  dans  son  ambition,  faisait  du 
icanisme  à  outrance.  Co  dernier  avait  été 
§  par  le  préfet  comme  secrétair»»  d'un  co- . 
e  défense,  et  percevait  la  majeure  partie 
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des  sommes  versées  à  titre  de  souscriptions 
pour  l'équipement  de  nos  armées.  Le  départe- 
ment a  eu  grand'peinc  à  en  obtenir  un  compte 
à  peu  près  régulier,  je  ne  sais  même  pas  s'il  y 
est  parvenu. 

Enfln,  le  personnage  inRuent  du  parti  domi- 
nant, était  un  membre  du  conseil  général,  con- 
tradictoirement  condamné  depuis  par  la  cour 
d'assises  à  deux  ans  do  prison  pour  adhésion  k 
la  Commune.  Voilà,  messieurs,  quelle  était  la 
composition  et  l'esprit  de  l'administration  orga- 
nisée après  le  4  septembre  :  M.  Dosseaux,  répu- 
blicain très-convaincu,  je  le  répète,  et  profondé- 
ment honnête,  extrêmement  désintéressé;  puis, 
à  C(^té  de  lui,  tout  un  personnel  dont  je  viens  do 
vous  donner  une  idée. 

Lo  10  du  mois  de  septembre,  l'organisation 
d'un  comité  central  de  défense  Ait  décidée  par 
lo  préfet,  et  un  beau  matin,  le  lendemain,  11,  en 
nous  réveillant,  nous  pûmes  lire  une  afllche  sur 
laquelle  se  trouvaient  les  noms  des  membres 
du  comité.  Ils  appartenaient  à  des  groupes  so- 
ciaux d'opinions  très-différentes.  J'étais  du  nom- 
bre, en  ma  qualité  de  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, sans  avoir  été  consulté.  Ce  qui  m'avait 
peut-être  valu  cet  honneur,  c'est  quo  j'avais  pris 
l'initiative  de  faire  équiper,  aux  frais  do  la  ville 
de  Rouen,  nos  mobiles  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  étaient  entrés  avec  armes  et  bagages,  et 
pour\'us  de  tout,  dans  l'intérieur  de  Paris  où  ils 
sont  restés  durant  tout  le  siège. 

La  composition  do  ce  comité  do  défense  don- 
nait, il  faut  le  dire,  do  médiocres  garanties  sous 
q\ielques  rapports,  et  nous  nous  consultâmes, 
quelques-uns  de  mes  collègues  et  moi,  pour  sa- 
voir si  nous  accepterions  d'en  faire  partie;  mais 
nous  étions  aflichés,  il  n'y  avait  plus  moyen  do 
se  retirer,  et,  d'un  autre  côté,  il  y  avait  im  inté- 
rêt général  à  surveiller  certains  éléments  qui  ne 
d«waient  aboutir  qu'à  organiser  l'insurrection,  si 
nous  nous  étions  tenus  à  l'écart. 

Ce  comité  de  défense  dennait,  dans  sa  pre- 
mière composition,  une  largo  part  &  tout  co  qui 
pouvait  avoir  une  opinion  conservatrice  et  sen- 
sée. Il  renfermait  aussi  des  hommes  ayant  de 
certain»^s   connaissances   spéciales  ;  ce    comité 
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•Hait  particuliôremont   l'œuvro    <lo  M.  Dossoaux. 

Mais,  très-ppu  d*'  temps  après,  comme  sans 
doute  l'éléiiient  républicain  radical  n'était  pas 
•  n  nombre  suffisant  i»our  donner  satisfaction 
aux  défiancLS  du  parti,  représenté  à  Tbûrs  par 
M.  Gambetta  et  ses  amis,  un  arnHé  postérieur, 
pris  par  le  secrétaire  général,  fit  entrer  dans  le 
comité  sept  personnes  nouvelles.  Parmi  elles,  il 
y  avait  au  moins  trois  afTiliés  à  rinlernationale. 
Ces  messieurs  étaient  membres,  soit  de  l'Inter- 
nationale, soit  do  la  Fédération  rouennaiso  ou 
du  comité  démocratique  d'Ell)euf. 

A  partir  de  ce  moment,  l'union  et  l'entente 
qui  existaient  en  Normandie  pour  la  défense  do 
notre  pays  furent  extrêmement  compromises. 
On  s'attacha  à  rendre  suspect,  à  la  délégation 
de  Tours,  tout  ce  qui  n'appartenait  pas  à  la  Ré- 
[►ubliq\ie  radicale  ou  n'était  pas  inféodé  à  l'In- 
ternationale. 

Les  moyens  militaires,  à  la  disposition  du  gé- 
néral qui  commandait,  au  moment  de  l'organi- 
sation de  ce  comité,  étaient,  il  faut  le  dire,  ab- 
solument nuls.  C'était  le  général  Gudin.  Il  n'a- 
vait à  sa  disposition  que  deux  ou  trois  cents 
gendarmes,  deux  cent  vingt-sept,  je  crois  un 
dépôt  d'infanterie,  et  puis  des  gardes  nationiles, 
c'est-à-dire  rien.  La  position  était  extrêmement 
dangereuse  et  difficile,  puisque  les  Prussiens 
marchfûent  en  grandes  forces  sur  Paris,  et  que 
la  richesse  et  la  proximité  de  la  Normandie  de- 
vaient le%  amener  à  y  chercher  des  approvision- 
nements. 

Peu  de  jours  après  la  capitulation  de  Paris, 
on  conseil  de  gouvernement,  au  ministère  des 
afTaires  étrangères,  où  nous  étions  reçus  en 
mission,  un  do  mes  collègues  du  conseil  général 
et  moi,  le  général  Trochu  nous  fit  connaître 
que,  pendant  tout  le  siégo,  son  intention  avait 
été  de  sortir  du  côté  de  la  Normandie  et  de  ga- 
gner Rouen  et  la  mer,  en  s'appiiyanf  d'un  côté 
sur  la  Seine.  Cela  me  frappa  beaucoup  parce 
qu'il  en  est  résulté  pour  moi  jusqu'à  l'évitlence 
que,  il  n'a  pu  y  avoir  entenlo  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  gouverneur  de  Paris.  Le  mi- 
nistre de  la  délégation,  s'il  était  prévenu  de 
l'intention  du  gouverneur  do  Paris,  n'a  eu  cer- 
tainement aucune  volonté  de  la  favoriser,  de  la 
rendre  possible,  attenrlu  que  toute  cette  partie 
du  pays  a  été  laissée  Jusqu'au  14  novembre  sans 
aucune  apparence  do  direction,  sans  aucune  es- 
pèce do  force  disciplinée.  Jusqu'au  14  novembre» 
la  ligne  du  'Nord  n'a  été  gardée  que  par  un 
petit  noyau  de  troupes  d'infimterie,  par  quel- 
ques mobiles  aussi  mal  armés  que  mol  équipés 
et  i)ar  les  volontaires  du  pays.  Si  la  ligne  du 
Nord  n'a  pas  été  coupée  dès  le  commencement 
do  novembre,  cela  tient  uniquement  à  ce  que 
les  Prussiens,  occupés   du   côté  de  Metz,  n'a- 


vaient pas  de  forces  disponibles  assez  grandes 
ou  que,  trouvant  devant  eux  des  masses  d(î 
gardes  nationak)s,  ils  n'ont  pas  su  se  roiidnî 
exactement  compte  de  la  faiblesse  de  la  résis- 
tance de  ce  oôté. 

Lo  t2  novembre,  la  situation  était  devenue 
tellement  grave,  <]ue  lo  comité  d»?  défense,  qui 
s'en  pr-.'ocoupait,  quoique  dessaisi  do  toul<.'S  at- 
tributions, nous  envoya  à  Tours,  deux  de  mes 
collègues  et  moi,  pour  voir  le  ministre  de  la 
guerre.  Nous  le  prévînmes  que  le  jour  où  cinq 
mille  .  Prussiens,  i)Ourvus  d'artillerie,  attaque- 
raient la  ligao  du  Nord,  ils  la  couperaient  im- 
médiatement, qu'il  n'y  avait  pas  de  forces  capa- 
bles de  résister  à  leur  agression,  et  que,  co  jour- 
là,  il  y  aurait  un  tronçon  de  France  au  Nord, 
dont  lo  Midi  et  l'Ouest  seraient  complètement 
séparés.  Cela  avait  une  importance  capftale. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'au  5  décembre, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  les  Prussiens 
coupèrent  la  ligne  du  Nord  en  s'omparant  de  la 
ville  de  Rouen,  aucune  espèce  de  mesure  effec- 
tive n'a  été  prise  par  la  guerre.  Les  communi- 
cations de  Paris  avec  la  mer,  qui  étaient  l'ob- 
jectif duf  général  Trochu,  n'ont  *été  couvortes 
d'aucune  façon.  La  direction  générale  de  toute 
la  défense  de  la  Normandie  était  remise  entre 
les  mains  du  général  de  brigade  Briant,  ancien 
colonel  de  spaliis.  Quant  à  l'intendance,  on  n'en 
voit  presque  aucune  trace.  Au  20  septembre,  un 
bataillon  do  mobiles  des  Landes,  fort  de  qua- 
torze cent  trente-neuf  hommes  et  campé  dans 
les  plaines  du  Vexin  n'avait  pas  une  seule 
couverture;  je  fus  obligé  d'organiser,  avec  le 
concours  des  journaux  de  Rouen,  une  souscrip- 
tion pour  leur  en  donner.  Le  12*  régiment  de 
chasseurs  achevai  était  dans  une  situation  telle, 
qu'il  fallut  demander  au  maire  de  Fleury  cinq 
ceni  bottes  de  paille  pour  coucher  les  hommes, 
qui  n'en  avaient  pas  eu  depuis  un  mois.  Quant 
aux  dépôts,  ils  étaient  remplis  de  soldats;  cl 
c'est  à  ce  moment  que  M.  Gambetta  ordonnait 
des  levées  cpii  allaient  paralyser  tout  ce  qui 
pouvait  rester  de  travail  national.  A  Tours,  j'ex- 
posai que  si  le  12*  chasseurs  à  cheval  manquait 
de  tout,  ce  n'étaient  pas  les  hommes  qui  fai- 
saient défaut,  puisque  ce  même  régiment  avait 
dans  son  dépôt  huit  cents  cavaliers,  presque  un 
régiment.  Voici  en  quels  termes  lo  chef  de 
dé]ittt  écrivait  :  «  J'ai  ici  huit  cents  hommes 
sous  mes  ordres,  et  pas  un  effet,  pas  une 
arme!  »  Et  cependant  on  gaspillait  nos  finan- 
ces, on  imposait  dos  sommes  énormes  pour 
l'armement  de  la  garde  nationale  mobilisée,  qui 
était  hors  d'état  de  rendre  un  ser\''ice  réel.  Nous 
insistâmes  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
.  qu'avant  de  lever  la  garde  nationale  mobilisée, 
on  utilisât  les  troupes  qu'on  avait  sous  la  main: 
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ne  fûmes  point  écoutés.  Jo  pourrais  citer 
iôt  d'un  régiment  «l'iufanterio,  coini'ronant 
fectif  de  deux  iiiillo  sept  cent  tronto-ncuf 
les,  qui  était  abscilument  dans  les  mômes 
tions  que  lo  régiment  «1^  chasseurs  dont  je 
(>arlai9  tout  à  i'bi^ure. 

es  des  mesures  illusoires  do  la  part  do  ki 
itiOD  de  Toui'5,  aj)rès  des  efforts  immenses 
par  les  localités,  car  nous  avions  fait  des 
sttions  nous-mém^s,  luisant  venir  à  nos 
d'Angloterro  des  canons  rayés  on  acier, 
arrxTOiis  aux  premiei*s  jours  de  décombra 
appelle  l'attention  de  la  commission,  car 
is  à  lui  démontrer  qii''  co  défaut  d'organi- 
ne  provenait  ]ias  «l'un  oubli,  mais  d'un 
ie  adopté  par  lo  (rouvern^mont.  Il  était 
nment  arrêté  qu'on  a]»pliquerait  h  la  Nor- 
le  la  systùmo  suivi  pour  toutes  les  villes 
oraient  tonih»»r  au  ]iouvoir  de  l'ennemi. 
que  rimpuissanc*'  ou  liiioapacité  du  mi- 
do  la  guonv  n  apparu l  j>as,  l'occupation 
être  mise  sur  l>r  conipt«.'  de  la  trahison 
itorités. 

nd  les  Prussiens  attaquèn-nt  Amiens,  nous 

uno  trentaine  de  mille  hommes.  Si  une 

de  ces  troupes,  appuyées  de  notro  arlille- 

ait  été  dirigtV  sur  l»»  ch»^f-lieu  do  la  Som- 

mme  plus  tard   l'ont  fjiil  l^^s  Allemands 

1p  général   Faidh'^rho,    j.i   bataille    d'A- 

n'aurait  pontH»ire  pas  «'*té  pnrdue;    mais 

éral  qui  conimanlait  ne  i^^  crut  pas  auto- 

.  défaut  fl'onlros  sp«'ciaux,  qui  ne  lui  ont 

6  envoyés,  à  sortir  des  limites  dr»  son  com- 

)inent  territorial. 

ens  est  occupé.  I^ft  3  décembre,  les  Prus- 
irrivent  au  nombre  de  soixante  àsoixante* 
iUe  à  huit  lieues  de  Rouon,  et  le  3  décem- 
18  un  seul  individu,  pas  m •*•  m '>  les  autorités 
;ipales  ne  sont  ]^r«' venues  clo  la  sltimtion. 
se  passe  ontro  1-^  ministre  «le  la  guerre,  1»» 
itndant  militni  ^  ot  pout-«'tre  la  préfecture; 
ce  qu'il  y  a  <l»^  c^rtniu,  c\^?A  que  lo  mairo 
ville  n'a  pa«*  «'•(«'•  avorti  dn  rr?  qtii  arrivait, 
îssait  croir»'  ù  la  ]M>>f:ihilit»'  d'une  défense, 
était  le  désir  d«^  la  vill«>  «'t  tîe  la  municipa- 
e  ne  pas  laisser  occuper  une  cité  do  cent 
âmes  sans  coup  férir. 
%  décembre,  nous  no  savions  donc  rien,  et 
Qte-^ix  mille  hommes  arrivaient  sur  nous. 
Mlécidai  à  fain>  scII't  un  cheval,  pour  aller 
?e  qui  s»*  pa^-.iiî,  «l-'  uianiôre  à  n'être  j)as 
is,  et  j'allai  à  sept  lieues  do  Rouen.  Il  fut 
nt  pour  nini  qu"  ••'  que  nous  avions  de 
es  était  i^-u^i^aut.  En  efT-'t,  !•.'  leii<l  «main, 
russi«ms  oo'-u|i;tient  la  ligu<î  du  ch  Muiu  <le 
'^oulez-voiL^  savoir  dans  quel  étal  «'tait  notre 
i  expéditionnaire?  Lorsfjue  j'allai  l».-  voir,  à 
heures  du  soir,  pas  un  soldat  n'avait  mangé 


un  morceau  do  pain  <lo  la  journée,  pas  un  cheval 
n'avait  mangé  d'avoine.  Il  est  impossible  de 
comprendre  l'incurie  ot  l'incapacité  do  l'admi- 
nislration  jwusséo  à  ct^s  limites,  et  pourtant  telle 
est  l'exacte  vérité.  Averti  dans  la  soiréo,  lo  maire 
de  Houen  fit  T»arvenir  aux  troupes  4,482  kilo- 
grammes de  pain  et  2,500  kilogrammes  de  vian- 
de ;  c'est  la  seulo  distribution  do  vivres  qui  ce 
jour-là  fut  faite  aux  troupes  françaises. 

in  membre.  Le  général  no  s'occupait  donc  pas 
de  l'administration  do  ses  troupes? 

M.  Raoul  Duval.  Il  était  en  ville.  Il  y  avait 
bien  deux  intendants,  mais  ils  n'ont  jamais  rien 
organisé  de  sérieux. 

Le  lendomain  matin,  les  troupes  françaises  fu- 
rent attaquées,  et  dès  le  premier  choc  ce  fui 
ime  débandade,  une  déroute  générale.  II  ne  pou- 
vait en  étro  autrement  :  des  hommes  ainsi  soi 
gnés  ne  pouvaient  tenir  longtemps.  Il  s'agissait 
de  savoir  ce  qu'on  ferait  le  lendemain  5  décem- 
bre. Le  conseil  municipal  appela  lo  général,  et 
lui  demanda  ce  qu'il  croyait  pouvoir  être  fait 
pour  ta  défense  do  la  ville.  Il  n«pondit  qu'il  s<; 
ferait  .tuer  plutôt  que  do  l'abandonner  sans  coup 
férir.  Nous  comptâmes  sur  son  dévouement,  et 
le  lendemain  5,  nous  apprîmes  que  les  troupes 
françaises  évacuaient  la  ville,  passaient  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine  et  laissaient  les  Prus- 
siens complètement  maîtres  d'occuper  Rouon.  Il 
importe  de  signaler  &  l'attention  de  la  commis- 
sion la  éonduito  de  l'administration  préfectorale 
avant  son  départ.  Cette  administration  se  com- 
posait, je  l'ai  dit,  de  doux  éléments  :  le  préfet 
est  venu  s'associer  au  conseil  municip^  •  le  se- 
crétaire général,  au  contraire,  s'est  uni -à  des 
gens  de  sac  et  <le  corde  pour  jet» t  sur  nous 
l'accnsotion  de  trahison.  Ce  fonctionnaire  est 
malheureusement  décédé  ;  il  échappe  à  son  châ- 
timent. Mais  on  lui  a  entendu  dire  ces  mots  : 
«  Le  conseil  municipal  est  vendu  ;  si  ce  sont  «les 
traîtres,  qu'on  les  fusille.  »  Après  avoir  jeté  cette 
accusation,  il  se  sauvait  vers  Le  lïnvre,  après 
avoir  eu  la  précaution  de  se  si.L'ner  A  lui-même 
un  mandat  de  huit  cents  francs  pour  ses  firais 
de  voyajre.  La  ville  do  Rouen  /ut  évacuée  par 
les  troupes  françaises  et  abandonnée  h  elle- 
même,  (îortains  individus  qu'on  avait  armés, 
grâce  à  l'activité  des  asrents  de  l'Internationale, 
voyant  les  tro\ipe3  i)artir,  tournèrent  leurs  ar- 
mes contre  J'IIôtel  de  Ville,  et  répétèrent  cette 
accusation  que  nous  avions  vendu  la  ville  dix- 
sept  millions.  Le  r.n  dirigé  contre  nous  no  cessa 
que  par  l'arrivée  des  troupes  prussiennes,  et 
quand  elles  parurent,  les  braves  qui  avaient  t»ré 
sur  nous  disparur(?ut  immédiatement.  Pendant 
qu'on  laissait  circuler  toutes  ces  calomnies  dans 
la  ville,  quo  l'on  désignait  nos  personnes  à  l'as- 
sassinat, nos  maisons  h  l'incendie,  l'arlministra- 
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tion  de  la  guerre  publiait  une  dépêche  annon- 
çant que  le  général  abandonnait  Rouen  et  cou- 
vrait Le  Havre.  Ainsi,  dans  la  pensée  du  minis- 
ire, à  un  moment  où  les  Prussiens  n'envahis- 
saient point  encore  Rouen,  la  ville  ne  devait  pas 
être  défendue;  ce  qu'il  fallait,  c'était  couvrir  la 
place  du  Havre. 

Un  membre.  Quelle  date  porte  la  dépêche  dont 
vous  parlez? 

M.  Raoul  Duval.  Elle  est  datée  du  5  dé- 
cembre et  las  Prussiens  sont  entrés  à  Rouen  le 
même  jour  à  une  heure  du  soir.  Ainsi  dès  le  5, 
le  ministre  de  la  guerre  savait  à  quoi  s'en  tenir 
sur  les  causes  de  l'occupation  de  Rouen,  et  cepen- 
dant les  calomnies,  les  invitations  aux  représailles 
civiles,  tout  cela  se  faisait  au  Havre  dans  les  bu- 
reaux de  la  sous-préfecture.  J'en  ai  arraché 
l'aveu  d'un  gérant  que  j'ai  poursuivi  en  diffama- 
tion devant  la  police  correctionnelle;  or,  ces 
articles  étaient  reproduits  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  Journal  officiel  de  la  République 
française  sous  la  pression  de  la  même  coterie 
radicale. 

M.  Desseaux  ftit  obligé  de  quitter  le  Havre  et 
de  se  réfugier  &  Ronfleur  pour  laisser  la  place 
au  sous-préfet,  au  secrétaire-général  et  à  leur 
entourage.  Le  président  et  un  membre  du  con- 
seil général  ont. dû  aller  à  Ronfleur  pour  obtenir 
la  signature  de  mandats  qui  nous  permirent  de 
toucher,  chez  le  trésorier  général,  les  sommes 
qui  nous  étaient  nécessaires. 

Les  sentiments  que  nous  éprouvâmes  seront 
compris  de  tous  ceux  qui  ont  subi  l'occupation 
prussienne;  mais  notre  douletr  fut  aggravée  par 
les  inl&mes  calomnies  que  les  radicaux  s'effor- 
çaient de  propager  en  France  et  à  l'étranger 
contre  la  ville  de  Rouen  et  son  conseil  minicipal. 
Ce  dernier  voulut  bien  me  confier  la  mission  de 
rétablir  les  faits  dans  leur  intégrité,  et  d'aller 
dans  ce  but  à  Rordeaux,  provoquer  une  enquête 
sur  l'occupation  de  la  ville  de  Rouen. 

J'acceptai.  l\  me  fallut  traverser  les  lignes  prus- 
siennes et  prendre  la  voie  d  Angle  terre  pour 
gagner  Rordeaux. 

Je  devais  en  outre  demander  la  levée  du  blo- 
cus qui  était  déclaré  sur  toutes  nos  côtes  de  la 
Normandie,  si  bien  qu'une  population  agglomé- 
rée de  80,000  ouvriers  mourait  littéralement  de 
faim.  Il  n'y  avait  plus  de  charbon,  plus  de  ma- 
tières premières;  il  n'y  avait  aucune  possibilité 
de  faire  travailler;  et  au  Havre,  on  nous  répon- 
dait : 

a  Eh  bien  !  tant  mieux,  si  les  ouvriers  man- 
quent de  travail;  ils  crèveront  do  faim,  ot  ils  se 
soulèveront.  > 

Voilà  les  doctrines  sauvages  devant  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés. 

J'avais  donc  à  demander  deux  choso.^,  d'abord 


une  enquête  sérieuse;  vous  allez  voir  comment 
cette  enquête  se  trouva  tout  de  suite  écartée. 
Quand  je  me  suis  adressé  à  M.  Crémieux  et  que 
je  lui  eus  expliqué  l'objet  de  ma  démarche,  il  la 
trouva  toute  naturelle  et  me  donna  raison;  la 
légitimité  de  l'enquête  fut  parfaitement  acceptée 
par  lui  comme  par  M.  Laurier. 

MM.  l'amiral  Fourichon  et  Glais-Rizoin  trou- 
vèrent également  légitime  notre  demande  d'en- 
quête, et  elle  Ait  décidée  ;  mais  le  radicalisme 
rouennais  et  havrais  se  mit  immédiatement  en 
rapports  avec  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
empêcher  à  tout  prix  cette  enquête,  qui  devait 
faire  le  jour  sur  des  faits,  qu'il  avait  intérêt  à 
dénaturer.  Un  de  nos  collègues,  M.  Pascal 
Duprat,  s'était  expliqué  en  termes  très-vifs  à 
l'égard  de  la  ville  de  Rouen  ;  je  demandai,  au 
nom  de  la  ville  et»  du  conseil  municipal,  que 
M.  Pascal  Duprat  fût  appelé  à  faire  partie  de 
la  commission  qui  devait  être  présidée  par 
M.  Senard;  mais,  sur  l'opposition  formelle  du 
ministre  de  la  guerre,  l'enquête  que  je  venais 
réclamer  au  nom  d'une  grande  ville  calomniée, 
Ait  repoussée. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue  do  M.  Crémieux, 
ministre  do  la  justice,  à  la  date  du  10  jan- 
vier 1871. 

tt  Rordeaux,  le  10  janvier  187!. 

a  A  M,  Raoul  Duvalj  membre  du  conseil  muni" 
.   cipal  de  Rouen, 

tt  Monsieur, 

tt  Le  conseil  s'est  occupé  aujourd'hui  de  la 
demande  que  vous  avez  formée  au  nom  du  con- 
seil municipal  de  Rouen. 

tt  Après  une  longue  délibération,  et  malgré  le 
désir  que  nous  avions  de  faire  droit  immédiate- 
ment à  votre  demande,  le  conseil  a  pensé  qu'au- 
cune solution  ne  pouvait,  en  ce  moment  inter- 
venir utilement  Rouen  est  envahi  ;  la  commis- 
sion qu'il  faudrait  nécessairement  nommer  pour 
procéder  à  des  recherches  et  à  des  enquêtes  ne 
pourrait  y  procéder. 

tt  En  conséquence,  la  délégation  de  la  défense 
nationale  a  prononcé  un  sursis  à  statuer.  Elle 
se  fera  un  devoir,  dès  que  Rouen  nous  sera  ren- 
du par  la  victoire,  d'ordonner  toutes  les  me- 
sures qui  pourront  établir  d'une  manière  incon- 
testable la  vérité  de  la  déplorable  reddition  de 
Rouen. 

tt  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

«  Signé  :  Ad.  Crémieux.  » 

Le  mot  reddition  est  barbouillé,  surchargé  et 
remplacé  par  le  mot  occupation. 
Vous  comprenez  les  sentiments  que  j'éprou* 
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vai  à  la  lecture  de  cette  lettre.  Je  mo  ren<lis 
aussitôt  près  du  ministre  de  la  justice,  avec 
M.  Benard,  et  je  dt^clarai  que  je  no  transmettrais 
jamais  une  pareille  lettre  au  conseil  municipal 
de  Rouen.  Je  protestai  contre  le  mot  reddition, 
on  disant  que  Rouen  ne  s*était  jamais  rendu, 
mais  que  nous  avions  été  occupés  par  les 
troupes  prussiennes  après  avoir  été  abandonnés 
par  les  troupes  françaises.  Sur  ces  observations, 
la  substitution  du  mot  fut  opérée  par  le  ministre. 

Quant  à  la  demande  de  levée  du  blocus,  vous 
allez  voir  comment  so  prenait  une  mesure  de 
cette  importance. 

J*allai  à  cette  occasion  visiter  tous  les  minis- 
tres; à  les  entendre,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul 
qui  fût  l'auteur  de  ce  blocus.  Quand  j'eus  Thon- 
ner  de  voir  M.  l'amiral  Fourichon,  il  me  dit  : 
u  Je  ne  suis  que  le  gendarme  chargé  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  Gouvernement.  Adressez- 
vous  à  la  guerre.  »  Quand  j'ai  été  à  la  guerre  : 
a  Adressez- vous  à  la  marine,  »  m'a-t-on  répon- 
du. Je  mo  suis  successivement  rendu  de  la 
marine  à  la  guerre,  de  la  guerre  à  la  justice,  de 
la  justice  à  l'intérieur,  sans  parvenir  à  savoir 
quel  était  le  ministre  qui  avait  commandé  le 
blocus.  Aucun  de  ces  messieurs  n'était  l'auteur 
.  de  cette  mesure,  et  n'en  avait  été  pas  même 
prévenu. 

M.  l'amiral  Fourichon  a  fait  remarquer  que 
l'état  de  la  mer,  en  ce  moment  «le  la  saison,  no 
permettait  pas  im  blocus  sérieusement  effectif. 
Néanmoins,  l'état  de  blocus  a  été  maintenu. 

Ce  qui  ressort  de  plus  important  des  faits  dont 
j'ai  été  le  témoin,  c'est  que  jamais  il  n'est  entré 
dans  la  pensée  du  ministre  de  la  guerre  de 
défendre  la  Normandie  et  de  diriger  ses  elTorts 
sur  1^  Basse-Seine. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  do 
M.  le  président  des  pièces  qui  viendront  pleine- 
ment confirmer  ce  que  je  vous  ai  dit. 

Un  membre.  Pouvez-vous  préciser  les  faits 
relatifs  à  la  Aisillade  dont  vous  nous  avez 
parlé? 

Un  autre  membre.  Ils  ont  été  publiés  dans  les 
journaux. 

M.  Raoul  Duval.  Voici  ce  qui  s'est  produit. 

Le  5,  à  cinq  heures  du  matin,  on  nous  annon- 
ça que  les  troupes  allaient  évacuer  la  ville.  Nous 
n'avions  aucunement  le  temps  de  prendre  des 
mesures.  La  garde  nationale  était  réunie  en 
armes  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Le  bruit 
s'était  répandu  que  les  troupes  prussiennes  se 
trouvaient  à  une  distance  assez  rapprochée,  et 
comme  toujours,  en  pareilles  circonstances,  le 
bruit  do  trahison  circulait. 

Le  conseil  municipal  était  présent;  il  siégeait 
à  l'Hôtel  de  Ville.  On  disait  de  ses  membres  : 
Ce  sont  des  traîtres  qu'il  faut  fusiller. 


A  la  suite  de  l'évacuation  des  troupes,  il  ne  se 
trouvait  plus  un  soûl  soldat  dans  la  ville.  Notre 
artillerie  avait  été  emmenéo,  notre  garde  mobili- 
sée l'avait  été  égaloment;  nous  restions  au  plus 
2,500  gardes  nationaux  —  c'est  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  Rouen,  — contre  les  70,000  hommes  du  gé- 
néral Manteuffel. 

A  huit  heures  du  matin,  devant  l'impossibilité 
de  résister,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnêtes  gons 
dans  la  garde  nationale  s'était  retiré,  les  uns 
brisant  leurs  fusils,  les  autros  les  cachant,  de. 
peur  qu'ils  ne  tombassent  entre  los  mains  des 
Prussiens.  La  ville  resta  au  pouvoir  des  repris 
de  justice  et  autres  gons  sans  aveu". 

A  partir  de  ce  moment,  aussitôt  que  quelqu'un 
se  présentait  pour  entrer  à  la  mairie,  on  le  mal- 
traitait. La  fusillade  contre  l'Hôtel  de  Ville  n'a 
pas  cessé  de  sej>t  heures  à  midi. 

Les  autorités  judiciaires  sont  restées  chez 
elles,  laissant  les  crimes  se  commettre.  On  a  forcé 
les  magasins  d'armes,  on  les  a  pillés,  on  s'est 
emparé  des  fusils,  des  cartouches,  et  tout  cela 
s'est  fait  sans  qu'intervînt  la  seule» autorité  qui 
fût  à  Rouen,  à  ce  moment-là,  le  procureur  de  la 
République.  Je  dois  ajout»^'  que  plus  tard  ce  ma- 
gistrat a  été  remplacé. 

Si  les  grilles  de  l'Hôtel  do  Ville  avaient  cédé, 
tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  dans  l'inté- 
rieur auraient  été  tués  :  le  conseil  municipal  au- 
rait été  probablement  massacré. 

Un  peu  plus  tard,  quand  les  Prussiens  sont 
arrivés,  ils  ont  recueilli  los  fusils  que  leur  ten- 
daient tous  ces  gens-là.  J'ai  wl  un  hussard  de 
Poméranie  prendre  ces  Aisils  sans  descendre  de 
cheval  et  les  passer  à  un  fantassin  pour  les  casser 
sur  le  pavé. 

On  a  pu  dilTamor  le  conseil  municipal  de 
Rouen;  on  a  pu  jusqu'à  ce  jour  empêcher  la 
vérité  de  so  faire  entendre,  et  je  suis  heureiix 
de  pouvoir  la  faire  enfin  connaître  à  la  commis- 
sion d'enquête.     . 

Un  membre.  N'avait-an  pas  voulu  remplacer 
le  conseil  municipal  par  ime  commission? 

M.  Raoul  DuTal.  Le  conseil  municipal  avait 
été  élu  à  une  immense  majorité  :  8,000  et  tant 
de  voix  contre  1,200. 

En  présence  des  malheurs  q\û  accablaient  la 
France,  nous  n'avons  pas  voulu  nous  sépa- 
rer, nous  n'avons  pas  voulu  abandonner  notre 
poste. 

l\  fat  décidé  que  nous  ne  nous  laisserions  pas 
remplacer  par  une  commission.  Nous  étions  les 
élus  du  sulfi-age  universi'l,  et  nous  no  devions 
pas  abandonner  ses  intérêts. 

Nous  étions  décidés  à  faire  au  besoin  appel  à 
la  garde  nationale,  qui  était,  en  grande  majorité, 
animée  d'un  excellent  esprit,  et  &  ne  pas  nous 
laisser  remplacer  par  des  intrus. 
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L'esprit  conciliant  de  M.  Dessioaux  a  pu  tWitcr 
no  conflit,  et  il  n'a  pas  6tô  nommô  do  commis- 
sion municipale. 

Avant  de  terminer,  je  présenterai,  au  point  de 
vue  de  l'administration  militaire,  une  dernière 
observation,  qui  prouve  l'état  d'abandon  dans 
lequel  on  nous  avait  laiss»'.^. 

Ne  sachant,  à  un  certain  moment,  à  qui  nous 
adresser  pour  ôlro  secourus,  nous  pensâmes  au 


général  Boarb.aki,  commandant  supérieur  cte 
notre  région.  Il  nous  fut  répondu  qu'on  ignorait 
où  il  se  trouvait.  D'où  il  résulte  que,  d'après  les 
instructions  que  ce  général  avait  reçues,  il  ne 
devait  opérer  que  dans  le  Nord,  et  que  la  défense 
do  la  Normandie  n'entrait  nullement  dans  les 
plans  du  ministre  de  la  guerre. 

(Séance  du  27  juillet  4871.) 


ANNEXE  A  LA  DEPOSITION  DE  M.  RAOUL  DUVAL 


N-  1. 


Le  30  juillet  1871 .' 


A  M.  le  président  de  la  Commission  dengucle 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  pr«^sident, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  com- 
pléier  les  pièces  que  j'ai  déposées  sur  le  bureau 
de  la  commission,  coi)ie  do  doux  lettres  écrites 
par  moi  il  la  délégation  de  Bordeaux. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le   président, 

agréer  l'expression  do  mes  sentiments  de  haute 

considération. 

E.  Raoul  Dcval. 


N-  2. 

Bordeaux,  4  janvier  1871. 

Délégué  pojr  délibération  du  conseil  municipal 
de  Rouen  du  13  décembre  pour  fliire  parvenir 
au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  la  vérité 
sur  les  ftiits  qui  ont  précédé  et  amené  l'occupa- 
tion de  la  haute  Normandie  par  les  Prus^ens, 
j'ai  l'honneur  do  vous  remettre  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances  et  sa  })Potè8tation  contre  le§ 
calomnieux  récits,  inspirés  aux  journaux  du 
Havre,  notamment  par  les  sieurs  Leplieux,  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  Cordliomme  conseiller  général. 

J'ai  mission  de  demander  au  Gouvernement 
rimmédiato  nomination  d'une  commission,  qui 
sera  chargée  d'ouvrir  une  enr{u<Hosur  tout  ce  qui 
touche  à  l'occupation  de  Rouen. 

Si  dos  défaillances  peuvent  être  établies  à  la 
charge  flu  conseil  municipal,  il  est  trop  juste 
qu'il  en  subisse  la  responsabilité. 

S'il  a  été  indignement  et  sciennnont  calomnié, 


il  faut  que  les  noms  des  calomniateurs  soient 
connus,  i)ubliés  et  flôtris.  Il  faut  que  les  actes  du 
général  Briant,  chef  militaire  au  moment  do  l'in- 
vasion, soient  précisés  et  appréciés. 

Au  milieu  de  novembre  j'ai  été,  avec  deux  de 
mes  collègues  du  comité  départemental,  envoyé 
ù  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'avertir  de  la 
situation  critique  où  se  trouvait  la  Normandie. 
Des  influences  fatales  nu  ï»ays  ont  empêché  le 
résultat  de  notre  mission. 

Aujourd'hui  je  viens,  au  nom  d'une  grande 
cité  calomniée,  demander  justice. 

Je  compte  sur  votre  esprit  de  haute  équité 
pour  que  je  puisse  rei)orter  ù  mes  concitoyens, 
si  durement  éprouvés,  cette  suprême  consola- 
tion que* lumière  et  justice  seront  faites. 

Veuillez,  etc. 

E.  Raovl  Doval. 


N-  3. 

Bordeaux,  6  janvier  1871. 

Monsieur  le  ministre, 

Gommo  conséquence  de  l'occupation  prus- 
sienne en  Normandie,  le  Gouvernement  a  déclaré 
en  état  de  blocus  les  i>orts  do  Dieppe,  Fécamp 
et  le  Havre. 

Cette  mesure,  si  cllo  était  de  nature  à  pro- 
duire des  résultats  mililnirement  pratiques, 
devrait  être  acceptée  sans  une  j)lainto  par  la 
population;  mais  cx)mnïe  il  n'en  est  rien,  j'ai 
mission  de  demander  au  Gouvernement  do  ré- 
duire le  blocus  aux  seules  marchandises  suscep- 
tibles d'être  militairenn'nt  nlHis'''es  par  l'ennemi, 
telles  qu'armes  chevaux,  munitions  do  guerre, 
etc.,  etc . . . 

Quant  aux  denrées  alimentaires,  proprement 
dites,  il  est  facile  de  eoniprendre   que  leur  di- 
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scitc'nc  peut  peser  que  sui'  la  partie  la  plus 
X>auvTO  do  la  classo  ouvrière. 

En  effet  l'onnemi,  ([ui  occupe  le  pays  par  la 
force,  niaujj'ora  toujours  avant  la  population 
françaiso,  et  si,  par  l'effet  du  blocus,  on  pouvait 
arriver  à  einpôclier  l'alinK^itatiou  du  8  ou  10,000 
personnes,  on  ferait  mourir  de  faim  8  à  10,000 
Français,  mais  pas  un  seul  Prussien. 

L'absence  do  charbon  et  do  matières  brutes, 
cotons  et  autres,  rimpossibilitèt  d'exporter  les 
marchandises  qu'on  pourrait  fabriquer,  rendent 
tout  travail  impossible  et  amènent  la  misère  à 
des  proportions  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  obli- 
geant la  municipalité  de  Rouen  à  nourrir  artiû- 
'  ciollûment  30,000. personnes  et  cela  sans  prelit 
aucun,  les  Prussiens  n'ayant  point  do  mai'ine  en 
état  de  tenir  la  mer.' 

S'il  était  possible  qu'il  entrât  dans  l'esprit  du 
Gouvernement  la  penséo  que  l'excès  de  la  souf- 
frapco  pourrait  amener  un  soulèvement,  je  lui 
ferais  observer  (juo  la  riiisôro  dégrade  lo  i)lus 
souvent  et  donne  rarement  du  courage  et  que 
s'il  y  avait  tentative  de  soulèvom^mt  elle  se  pro- 
duirait, non  pas  contre  les^  Prussiens,  mais,  ce 
qui  serait  beaucoup  moins  dangereux,  contre  les 
Français  désarmés. 

Un  pareil  calcul  conduirait  fatalement  &  une 
foiito  politique  énormo,  en  louruissaut  aux 
Prussiens  l'occasion,  qu'ils  rcchcrchunt  avide- 
ment, d'intervenir  dans  une  lutte  inlesline,  pour 
faire  la  police  entre  Français. 

Je  vous  demanda  donc  la  rej^triction  du  blocus 
aux  seules  matières  de  guerre,  et  vous  prie  do 
me  fairo  savoir  ce  que  le  Gouvi.'rnement  aura 
décidé  de  faire. 

Veuillez,  etc.  E.  Rauil  Du  val. 


N*  4. 

CONSEIL    MUNICIPAL    DE    LA    VILLE    DE   ROUEN* 

PROCÈS-VERBAUX 
Des  séances  des  4  et  s  décembre  1810. 

« 
Prooés-verbal  du  4  décembre  1870  (i). 

Aujourd'hui,  dimanclie,  quatrn  décembre  mil 
huit  cent  soixante-dix. 

Lo  conseil  municijKal  de  Rouen  s'est  réuni,  à 
THôtol  do  Ville,  sur  une  convocation  urgente 
adressée  dans  la  journée  par  M.  le  maire,  dans 
le  lieu  habituel  de  ses  séances  à  l'IIùtel  de  Ville, 
à  trois  heures  de  l'après-midi. 


(I)  Voir  plur»  loin  les  extraits  dos  délibérations 
du  conseit  municipal,  relatives  à  la  défense. 


Appel  xomiîîal.  Sont  présents  à  la  réunion  : 
MM.  Nétien,  maire,  menil)re  du  consiûl,  prési- 
dent; Thulxeuf,  Lefort,  Niun,  A.  Delamarf^, 
Barrabé,  Leinasson,  adjoints,  moiiibres  du  con- 
seil; Flaubert,  Desohiuips,  Duchemin,  Larget, 
Vaucquinr  du  Trav-.M-sain,  Galiel,  Gurdier,  Legen- 
til,  Dubosc,  Rapp,  Lccœur,  Barthélémy,  Morin, 
Nei)veur,  MJls^^eliJI,  Vall«*ry,  pieuzy,  Fauquet, 
Legras,  Delaporte,  Denoyer?,  Decorde,  Le  Fôvre, 
Pin<.d,  Durand,  Fréli^Miy,  Valadior,  Lafond,  mem- 
bres du  eons.'il;  est  exciusé,  M.  Raoul  Duval. 
membre  du  consi'il. 

M.  Barrabé,  adjoint,  annonce  que  M.  le  géné- 
ral Briand  désire  être  ent*Mulu  par  le  conseil, 
afin  de  connaître  ses  intentions  sur  la  question 
de  défense. 

Le  général  est  introduit  dans  ^a^:s^■»mblée. 

M.  le  maire  lui  donne  la  parole. 

Le  général  dit  (pie  les  circon>làuces  les  plus 
grav<^s  rendent  une  solution  urgente.  Lo  conseil 
veut-il,  ou  uon,  la  résistance'/  Il  n  .'  laut  pas  se 
dissimuler  qu'il  s'agit  de  metlr»'  en  ligne  quinze 
mille  hommes  contre  cinquante  niiiie. 

M.  le  maire  répond  i  M.  le  général  que  la 
ville  a  mis  toutes  ses  forces  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire;  que  ses  gardes  nationaux 
s«'dentaires  sont  eux-niéme.^  jcirtis  et  (ju'ii  ne 
reste  dans  la  ville  (jne  ceux  des  gardes  natio- 
naux qui  n'ont  pu  répondre  à  rajjpel. 

M.  Di.'laporte  dit  que  le  conseil  municipal  a 
toujours  compté  sur  l'autorit'/  militaire,  ot  qu<.' 
c'est  à  elle  qu'il  s'en  e.-^t  rajiport'}. 

M.  le  général  Bri;m<l  déclare  qu'il  n'a  pas 
pris  un  instant  de  repos,  dejmis  qu'il  est  à 
Rouen  ;  il  serait  encore  de  sa  peri^onne  sur  le  lieu 
<le  r«Migagement,  à  Buchy,  si  des  ordres  ne  lui 
étaient  parvenus,  pour  prendre  une  autre  direction 

M.  le  maire  fait  remarquer  que  Tadministra- 
tioii  mimicipale  n'a  re^u  aucune  conununication 
directe  sur  hi  marche  de  l'ennemi  dans  le 
département.  Il  a  demandé  que.  l'on  télégraphiât 
au  (iouvernement  de  Tours,  pour  lui  indiquer 
la  situation  de  la  ville.  Ce  n'est  qu'à  minuit  que 
l'administration  municipale  a  été  un  peu  mieux 
renseiirnée  sur  les  événements;  elle  a  immédia- 
tement  pris  toutes  les  mesures  qu'un  aussi  court 
délai  lui  permettait. 

M.  le  général  Briand. répond  qu<.^  malgré  toutes 
les  précautions,  en  présence  de  forces  aussi  con- 
sidérables que  40  ou  50,000  hommes,  la  situation 
ost  bien  dillicile. 

M.  Barrabé,  adjoint,  dit  qu'il  est  allé  à  Buchy; 
que  l'ennemi  n'y  a  pas  de  forces  aussi  considé- 
rables. Mais,  ce  qui  lui  a  paru  j^rofondément 
attristant,  c'est  d'entendre  des  groupes  «roHicifrrs 
tenant  des  propos  de  nature  à  jeltT  le  découra- 
gement dans  l'esprit  des  soldats.  Il  n'y  avait  j>as 
une  seule  sentinell". 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONfi  ET  RAPPORTS 


M.  le  général  demande  :  Quels  officiers? 

M.  Barrabé  répond  :  Des  officiers  de  l'armée. 

M.  le  général  Briand  no  fait  aiicimc  réponse. 

M,  Deschamps  expose  qu'il  est  important  de 
bien  fixer  la  situation  du  conseil.  «  Une  lourde 
responsabilité,  dit-il,  nous  incombe  :  il  faut  que 
nos  actes  et  notre  conduite  soient  bien  connus. 
Le  conseil  municipal  a  tout  fait  pour  les  mesures 
de  défense  qui  lui  ont  été  demandées.  Il  est  im- 
portant de  se  rappeler  que,  dès  le  principe,  le 
conseil  avait  nommé  dans  son  sein  une  commis- 
sion de  défense,  qui,  dès  avant  le  4  septembre, 
s'occupait  activement  do  sa  mission.  Six  mem- 
bres du  conseil  avaient  été  élus  au  scrutin  :  ils 
ont  fait  appel  à  l'expérience  d'anciens  militaires 
et  des  chefs  do  la  garde  .nationale.  Ce  comité 
avait  adopté  un  plan  très-bien  étudié  et  très-bien 
organisé  par  M.  le  commandant  Randon.  Il  por- 
tait à  la  fois  sur  la  défense  extérieure  et  sur  la 
défense  intérieure.  Nous  en  étions  là,  lorsque  le 
Gouvernement  a  organisé  des  comités  de  défense 
de  département.  Ce  nouveau  comité  annihilait 
le  comité  de  défense  municipal.  Cependant  le 
conseil  demanda  si  notre  commission  no  devait 
pas  continuer  à  exister;  une  délibération  jdécida 
le  maintien  du  comité  do  défense  municipal, 
quoiqu'il  eût  été,  à  partir  de  ce  moment,  dessaisi 
de  tout  moyen  d'action. 

«  Le  préfet  fit  seulement  entrer  dans  le  comité 
liépartemental,  le  maire  et  deux  conseillers  mu- 
nicipaux. Mais  le  comité  départemental  fut  lui- 
même  dessaisi  par  la  création  du  comité  mili- 
taire, qui  résulta  de  la  mise  du  département  en 
état  de  guerre  (1).  Ce  comité  avait  alors,  comme 


(1)  La  promulgation  du  décret  du  14  octobre 
1870  sur  l'état  de  guerre  a  eu  lieu  à  Rouen  par 
arrêté  du  préfet,  du  18  octobre.  Voici  les  consé- 
quences du  décret,  au  point  de  vue  de  la  direc- 
tion do  la  défense  : 

«  ArL  1".  Tout  département  dont  la  frontière 
se  trouve,  par  un  point  quelconque,  à  une  dis- 
lance de  moins  de  cent  kilomètres  de  l'ennemi 
est  déclaré  |en  état  de  guerre.  Cette  déclara- 
tion est  faite  par  le  chef  militaire  du  départe- 
ment. *- 

a  Art.  2.  L'état  de  guerre  entraîne  les  consé- 
quences suivantes  :  le  chef  militaire  du  départe- 
ment convoque,  toute  affaire  cessante,  un  comité 
militaire...  Le  comité...  désigne,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  à  partir  de  la  déclaration  de 
l'état  de  guerre,  les  points  qui  lui  paraissent  le 
plus  favorablement  situés  pour  disputer  le  pas- 
sage &  l'ennemi.  Ces  points  sont  imméd:iatemom 
fortifiés... 

o  Art.  3.  Le  comité  militaire  ou  les  membres 
délégués  par  lui  auront  droit  de  réquisitions 
directes  sur  les  personnes  et  sur  les  choses, 
pour  procéder  à   l'établissement  des^  travaux 

«  Art.  4.  Dès  que  le  chef  miliuire  du  départe- 
ment  jugera  qu'un  des  points  ainsi  fortifiés  est 
menacé,  il  y  dirigera  les  forces  nécessaires  à  la 
défense.  Ces  forces  seront  empruntées,  soit  aux 


I 


I  représentant  militaire, M.  le  général  Gudln...  » 
M.  le  général  Briand  interrompit  M.  Deschamps, 
pour  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels 
efforts  la  ville  a  faits  pour  se  défendre;  mais  si, 
oui  ou  non,  l'intention  *du  conseil  est  d'opposer 
une  résistance  à  la  marche  de  l'ennemi  sur  les 
lignes  do  défense. 

M.  Deschamps  reprend  qu'il  va  alors  con- 
clure, c  Le  conseil  municipal,  dit-il,  a  été  com- 
plètement dessaisi,  depuis  l'organisation  du  co- 
mité de  défense  départemental  :  l'autorité  mili- 
taire a  tout  décidé;  et  c'est  à  nous  que  l'on  de- 
mande de  prendre  une  résolution  !  Nous  sommes 
incompétents,  et,  d'ailleurs,  les  éléments  pour 
juger  nous  manquent.  Si  on  nous  demande  notre 
appui,  par  les  moyens  qui  dépendent  de  nous,  on 
peut  compter  que  cet  appui  sera  complet.  Que  le 
général  nous  dise  que  la  résistance  est  possible 
et  sérieuse,  nous  ne  marchanderons  jamais  notre 
concours.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  faire  tuer 
nos  gardes  nationaux  sans  utilité,  nous  ne  pou- 
vons assumer  une  telle  responsabilité  devant  nos 
concitoyens.  » 

M.  le  général  Briand  répond  qu'il  croît  qu'il 
faut  résister.  Il  ne  veut  pas  qu'on  l'accuse,  comme 
d'autres  généraux,  de  tourner  le  dos  à  Tennemi. 
tt  S'il  nous  arrive,  dit-il,  40  ou  50,000  hommes, 
cela  ne  les  arrêtera  pas.  Nous  aurons  fait  notre 
devoir.  Quel  est  le  concours  que  la  ville  peut 
joindre  à  l'action  de  l'autorité  militaire  ?  Peut-on 
compter  sur  la  garde  nationale  et  sur  les  ou- 
vriers? » 

M.  Barrabé  demande  quel  est  le  nombre  d'hom- 
mes dont  le  général  peut  disposer.  Est-ce  de  15  à 


troupes  régulières  ou  auxiliaires  du  départe- 
ment... soit  à  la  garde  nationale  sédentaire.  A 
cet  effet,  le  chef  militaire  jouira  du  droit  de  con- 
voquer les  gardes  nationales  jusqu'à  40  ans... 
Il  aura  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
forces,  ainsi  réunies,  et  présidera  lui-môme  à  la 
défense ... 

«  Art.  8.  Dès  la  publication  du  décret,  les  pré- 
paratifs de  défense  ci-dessus  prescrits  commen- 
ceront d'urgence. .. 

a  Art.  9.  Les  chefs  militaires  des  départements 
sont  rendus  personnellement  responsables  do 
l'organisation  ^e  la  défense  et  de  la  résistance  à 
apporter  à  l'ennemi.  » 

Le  décret  du  14  octobre  abolissait,  bien  évi- 
demment, tous  les  comités  de  défense  antérieure- 
ment institués  par  les  villes  et  les  départements. 
Mais  le  Gouvernement  a  prononcé  cette  abolition 
d'une  manière  explicite,  par  le  décret  du  19  no- 
vembre 1870,  ainsi  conçu  :  «  Article  unique.  A 
partir  du  moment  où  un  département  est  déclaré 
en  état  de  guerre,  et  où  un  comité  militaire  est 
institué  en  vertu  (lu  décret  du  14  octobre  1870, 
les  autres  comités  qui,  sous  des  noms  divers, 
existent  déjà  dans  le  départemeni,  no  peuvent 
plus  procéder  à  aucune  mesure  de  défense,  sans 
l'assentiment  préalable  dn  comité  militaire,  seul 
juge  de  leur  opportunité...  »» 
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16,000  hommes?  Ne  pourrait-on  pas  augmenter 
co  chiffre,  en  rappelant  les  forces  de  la  vallée 
(KAndelle? 

M.  le  général  Briand  dit  qu'il  ne  compte  pas 
sur  les  forces  de  la  vallée  d'Andelle,  qu'il  craint 
môme  qu'elles  ne  soient  enveloppées. 

M.  le  maire  dit  qu'on  lui  a  adressé  une  dépê- 
che de  Martainville,  annonçant  le  passage  de  200 
hommes  de  cavalerie  prussienne. 

M.  Deschamps  dit  que  le  général  a  répondu  en 
militaire  :  mais  croit-il  à  ime  résistance  util»  ou 
à  une  résistance  seulement  meurtrière? 

M.  le  général  Briand  répond  que  la  question 
est  difficile.  H  ne  peut  répondre  des  troupes  qui 
sont  à  sa  disposition.  A  Ëtrépagny,  sans  le  cou- 
rage chevaleresque  des  officiers,  il  n'aurait  pu 
entraîner  ses  troupes.  Certains  bataillons  de  mo- 
biles n'ont  pas  mémo  voulu  entrer  dans  la  ville,  et 
ils  ont  opéré  leur  retraite  sans  ordre. 

M.  Barrabé  dit  quo  les  hommes  qu'il  a  vus  à 
Buchy  sont  mal  armés. 

M.  le  général  Briand  répond  qu'il  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  l'armement,  qu'il  y  est  inter- 
venu autant  que  possible,  quoique  cela  ne  le 
regardât  pas  diroctcmont.. 

M.  Cordier  fait  remarquer  le  grand  devoir  que 
le  conseil  municipal  a  à  remplir.  Il  lui  semble 
que  la  situation  veut  un  appel  aux  populations. 
Le  conseil  no  peut  faire  plus  que  de  se  mettre 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

M.  Vaucquier  du  Traversain  dit  qu'il  faut 
iaire  appel  à  toute  la  population,  même  en  son- 
nant le  tocsin,  si  l'autorité  militaire  le  juge  ni'- 
cessaîre.  Il  faut  non-seulement  quo  la  garde  na- 
tionale, mais  que  les  ouvriers  soient  ajjpolés  à  la 
défense  de  la  patrie  commune. 

M.  le  maire  fait  observer  qxCïl  n'y  a  pas  <le 
distinction  entre  la  garde  nationale  et  l(?s  ou- 
vriers ;  qu'aujourd'hui  ces  derniers  font,  comme 
les  autres  citoyens,  partie  de  la  garde  nationale. 

M.  Deschamps  résume  ainsi  la  discussion  : 
«  Le  conseil  met  aux  ordres  du  général  toutes 
les  forces  dont  la  ville  dispose  et  déclare  s'en 
remettre  aa  général  pour  la  <léfense,  parco  que, 
en  défendant  son  honneur  militaire,  le  général 
défendra  l'honneur  de  la  ville  do  Rouen.  » 

Cette  motion  est  accu(;illic  par  un  sentiment 
unanime. 

M.  Briand  déclare  qu'il  va  s'installer  sur  \os 
lignes  de  défense,  après  avoir  consulté  ses  offi- 
ciers. Une  ville  comme  Rouen  no  peut  se  rendre 
sans  tirer  un  coup  do  fusil,  et,  dùt-il  étro  soûl, 
il  présenterait  sa  poitrine  a  l'onnomi,  jdutôt  que 
de  reculer.  U  espère  que  ses  troupes  le  sui- 
vront 

M.  Duchemin  lui  demande,  au  nom  de  la  ville 
de  Rooeni  de  sauver  sou  honneur  et  celui  du 
conseil. 

qOUV,  HAT.  -  T.  X3ÇV. 


M.  le  général  Briand  se  retire  de  l'assemblée, 
en  déclarant  qu'il  se  rend  au  poste  de  défonso, 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires  et  arrêter 
ses  troupes. 

M.  le  maire  expose  au  conseil  que,  lorsqu'il  l'a 
convoqué,  il  ne  savait  pas  encore  tout  ce  qui  se 
passait.  Doit-on  faire  appel  à  la  population,  en 
sonnant  le  tocsin,  comme  l'a  demandé  M.  Vauc- 
quier du  Traversain  ?  Cela  ne  lui  paraîtrait  pas 
opportun  ;  bornons-nous  &  un  appel  à  la  garde 
nationale.  Elle  comprend  tous  les  citoyens;  elle 
a  toujours  répondu  toutes  les  fois  qu'on  lui  a 
demandé  son  concours  ;  en  ce  moment  encore, 
elle  y  répondra  par  sa  présence  sur  les  lignes  de 
défense. 

M.  Cordier  tient  à  ce  q\i'il  soit  précisé  que 
l'appel  à  la  garde  nationale  comprend  tous  les 
citoyens»  Il  ne  veut  pas  l'appel  par  le  tocsin,  qui 
réunirait  une  foule  considérable  et  sans  ordre. 
Pas  d'appel  à  la  multitu<le  conl\ise,  mais  à  la 
garde  nationale. 

M.  N.  Gallet  demande  si  l'ailministration  pourra 
équiper  ceux  qui  se  présenteront.  S'il  vient  deux 
mille  hommes,  peut-on  leur  donner  des  unilbr- 
mes  et  des  armes  ?  Si  cela  est  possible,  il  en- 
verra tous  ses  ouvriers  de  18  à  50  ans.  Il  on  a 
iléjà  équipé  quelques-uns  ;  mais  il  no  peut  le 
faire  pour  tous. 

M.  4e  maire  dit  qu'il  n'est  pas  •matériellement 
possible  de  faire  à  l'instant  cet  équipement  gé- 
néral, et  il  consulte  le  conseil  sur  le  point  de. 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'appeler  les  populations  aux 
armes  à  l'aide  du  tocsin, 

La  majorité  du  conseil  se  prononce  pour  la 
négative. 

M.  le  maire  dit  qu'il  reçoit  en  ce  moment  im 
avis  lui  annonçant  que  l'on  a  donné  l'ordre  de 
sonner  le  tocsin  ;  mais  ce  droit  n'appartient  qu'à 
lui. 

M.  Amédée  Delamarre  dit  que,  dans  une  ré- 
cente réunion  du  comité  militaire,  il  a  été  dé- 
cidé, par  la  majorit'S  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
appel  à  la  nation,  à  Vq/fio  du  moyen  proposé  par 
M.  Vaucquier  du  Traversain.  Voilà  pourquoi  M.  le 
colonel  Duquesnay  a  manifesté  l'intention  d'em- 
ployer ce  moyen.  Mais  ce  qu'il  faut,  surtout, 
c'est  appeler  les  gardes  nationaux  d'une  ma- 
nière pressante.  Les  retards  successifs  éj^rouvés, 
après  des  convocations  sans  effet,  ont  causé  dt*s 
ennuis  qui  ont  éloigné  un  certain  nombre  ; 
adressons  un  appel  à  la  population  par  une  pro- 
clamation et  en  faisant  battre  la  générale  ;  mais 
ne  faisons  pas  sonner  le  tocsin. 

M.  Cordier  dit  que  le  zèle  ne  suffit  pas;  il  faut 
une  ligne  de  conduite.  Il  y  a  donc  lieu  de  s'en- 
tendre préalablement  avec  l'autorité  militaire  et 
de  marcher  sous  ses  ordres  et  sous  sa  resi)onsa'9 
bilité. 

n 
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M.  Barrabô  annonce  quo  l'on  va  convoquer 
toutes  l^s  troupes  sur  la  place  <lo  l'Hôtel  do 
Vill«\  On  a  préparé  un  travail  pour  placer  l-s 
.liirt^ronts  corps  aux  points  utiles  à  défendre. 

M.  Descharaps  pense  (fu  il  suffira  de  battre  le 
rappel  pour  réunir  les  forces  militaires. 

M.  Vaucquier  du  Traversaiu  émet  l'avis  qu'il 
faut  y  joindre  un  appel  par  une  proclamation 
affichée.  M.  le  maire  partage  cette  opinion.  M.  le 
maire  a  vu  le  colonel  de  la  'garde  nationale  ;  il  a 
donné  l'ordre  de  battre  le  rappel  ;  l'absence 
d'une  certaine  quantité  do  taiAbours  avait  fait 
seule  parler  du  tocsin. 

M.  Barrabé  dit  qu'il  faut  appeler  l'attention  do 
l'autorité  militaire,  afin  diéviter  les  surprises, 
son  voyage  à  Bucby  lui  on  ayant  fait  constater 
la  nécessité. 

M.  Delaporte  appelle  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  le  sort  do  la  garde  nationale.  La  ligne 
de  défense  est  trôs-rapprochée  de  la  ville  ;  il  y 
'aura  nécessité  do  faire  entrer  les  gardes  natio- 
naux, qui  sont  au-delù,  avant  que  cette  ligne  ne 
soit  franchie. 

M.  le  maire  répon<l  qu'un  double  avertisse- 
ment a  été  donné  dans  ce  but,  et  quo  M.  Raoul 
Duval*est  môme  absent  de  la  séance  par  suite 
d'une  mission  qu'il  a  bien  voulu  remplir,  à  ce 
sujiît,  pour  le  salut  mémo  de  la  garde  nationale. 
il.  Barrabé  ajoute  que  l'on  a  envoyé  un  ex- 
près, parce  que  les  dépêches  ne  parviennent  pas. 
M.  Delaporte  dit  quo  c'est  en  effet  la  première 
responsabilité  qui  pèse  sur  l'administration  et 
sur  le  conseil  municipal. 

M.  Gordier  engage  à  veiller  à  ce  quo  les  ap- 
provisionnements des  gardas  nationaux  soient 
toujours  convenablement  disposés. 

M.  le  maire  répond  quo  l'administration  s'en 
occupe  ;  que,  cependant,  si  quelqu'un  ne  devait 
pas  être  chargé  de  cette  mission,  ce  serait  lo 
maire  de  la  ville.  Néanmoins,  c'est  lui  qui  a  dû 
la  rtîmplir,  l'intendance  ne  s'en  étant  pas  occu- 
pée. Il  y  a  doux  intendants  militaires  h,  Rouen, 
et  chacun  dit  que  cela  n(»  lo  regarde  pas. 

M.  Duchcmin  appelle  l  attention  du  conseil  sur 
la  nécessité  cpi'il  y  aurait  de  ne  pas  se  laisser 
désarmer.  C'est  une  question  do  défense  inté- 
rieure. Si  l'ennemi  envahit  la  ville,  pourra-t-on 
conserver  ses  armes?  . 

M.  le  mairo  réi)ond  que,  si  la  ville  est  prise,  il 
faudra  bien  que  l'on  subisse  le  désarmement. 

M.  Amédée  Delamarre  dit  qu'il  a  été  décidé, 
par  lo  général,  qu'en  cas  d'insucès  de  la  dé- 
lens*?,  il  rejetterait  son  corps  sur  la  rive  gauche. 
On  pourra  ainsi  enlever  les  armes. 
M.  lo  maire  a|oule  (]ue  rendre  les  armes  est 
f  rt  tnsie  ;  on  en  sauvcira  ce  que  l'on  pourra  ; 
mais  un  aurons-nous  le  temps  ?  serons-nous  en 
mosure  do  lo  faire  ?  Personne  no  le  sait 


M.  Lemasson  dit  que,  dans  certaines  villes,  on 
a  obtenu  que  le  dépôt  des  armes  se  fit  à  l'IIôtcl 
de  VilU'. 

yi.  la  maire  ajoute  que,  si  la  ville  ne  peut  évi- 
ter l'envahissement,  ce  sera  malheureusement 
une  question  à  traiter  avec  l'ennemi. 

M.  Lefebvre  demande  pourquoi  l'on  a  cncloué 
un  certain  noml)re  do  pièces. 

M.  le  maire  répond  qu'il  n'a  aucun  iavis  de  ce 
fait  et  que  ce  ne  peut  être  que  l'autorité  mili- 
taire qui  ait  donné  ces  ordres,  jugeant  sans  doute 
que  ces  pièces  ne  pouvaient  être  utilisées  contre 
l'ennemi,  puisqu'il  fallait  dix  jours  pour  les 
monter  sur  leurs  affûts. 

M.  Duchemin  demande  s'il  nô  serait  pas  utile 
que  le  conseil  se  réunît  le  soir  môme. 

M.  l9  mairo  dit  qu'il  est  indispensable  que  le 
conseil  reste,  pour  ainsi  dire,  en  permanence, 
c'est-à-dire  que  quelques  membres  au  moinç 
soient  toujours  auprès  de  l'administration.  On 
passera  la  nuit  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  permanence  est  déclarée  ;  la  séance  est 
seulement  suspendue  de  cinq  heures  à  huit  heu- 
res du  soir. 


Lo  môme  jour,  quatre  décembre  mil  huit  cent 
soixante-dix,  la  séance  est  reprise,  à  huit  heures 
du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  le  maire. 

M.  le  maire  donne  lecture  du  projet  do  pro- 
clamation adressée  à  la  garde  nationale  pour 
l'appel  aux  armes.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'administration  municipale  de  Rouen  à  ses 

concitoyens. 

«  Gardes  nationaux, 

« 

«  L'ennemi  s'approche  de  plus  en  plus  :  nos 
forces  se  sont  repliées  sur  la  ligne  des  postes, 
que  nos  généraux  ont  préparée  et  qu'ils  se  dis- 
posent à  défendre  énergiquement. 

a  Ils  comptent  sur  le  concours  do  tous,  et 
nous  sommes  convaincus  qu'il  ne  Iqur  fera  pas 
défaut. 

«  Votre  courage  et  votro  dévouement  seront 
à  la  hauteur  des  sacrifices  que  le  pays  attend  de 
vous  !  » 

Le  conseil  va  examiner  s'il  adopte  ce  projet 

M.  le  maire  soumet  préalablement  au  conseil 
une  délibération  proposant  d'apporter,  dans  les 
statuts  de  la  banque  des  bons  divisionnaires,  uno 
modification  nécessitée  par  l<'s  circonstances. 

Cette  proposition  e?t  adopté(\ 

M.  le  maire  dit  qu'il  a  la  satisfaction  de  pou- 
voir  annoncer    à  l'assemblée  que   tous   les  gar- 
des nationaux  qui  avaient  été  envoyés  en  ex 
pédition  aux    postes   avancés  sont  maintenant 
I  rentrés. 
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M.  Deschamps  exprime  le  désir  que  l'on  ac- 
centue plus  vivoraeut,  dans  la  proclamation,  co 
qui  a  été  fait  pour  la  défense  de  la  villo.  En  co 
qui  reganle  l'exécution,  l'autorité  municipale,  en 
accordant  tout  son  concours,  a  dû  s'en  remettre 
à  l'autorité  militaire,  qui  se  dispose  à  une  dé- 
fense énergique. 

M.  Raoul  Duval  ne  pont  accepter  cette  der- 
nière appréciation  ;  co  serait  donner  un  bill 
d'indemnité  à  une  autorité  militaire,  qui  ne  lui 
paraît  pas  remplir  complètement  son  devoir,  et 
Ton  couvrirait  ainsi  la  retraite  de  cotte  autorité. 

M.  Pinel  dit  qu'alors  on  pourrait  remplacer  les 
mots  :  «  qui  se  dispose  à  une  défense  éner- 
gique. 1 

M.  le  maire  pense  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  jeter  la  division. 

M.  Ncpveur  dit  que,  si  M.  Raoul  Duval  avait 
assisté  à  la  partie  de  la  séance  qui  a  précédé  la 
suspension,  il  approuverait  la  rédaction  propo- 
sée par  M.  Deschamps,  car  M.  le  prénéral  Briand 
a  pris  rengagement  de  faire  une  défense  éner- 
g-ique. 

M.  le  maire  reprend  que  l'on  jugera  le  général 
par  ses  actes  ;  il  préfère  la  rédaction  proposée 
par  M.  Pinel. 

M.  Morin  fait  observer  que  le  général  a  promis 
une  défense  énergique,  mais  il  a  ajouté  qu'il  ne 
savait  pas  si,  en  la  soumettant  à  ses  officiers  su- 
périeurs, elle  serait  adoptée. 

M.  le  maire  dit  que  c'est  une  question  de  dé- 
libération intérieure,  pour  rautorité  militaire  ; 
mais  que  la  promesse,  i)ar  le  général  Briand,  de 
dééfendre  la  ville,  subsiste. 

M.  Cordior  dit  qu'une  question  assez  sérieuse 
s'est  engagée  au  sujet  du  tocsin.  M.  le  maire  a 
dît  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  à  ce 
ihoyen,  parce  que  tous  les  citoyens  sont  appelés 
à  faire  partie  do  la  garde  nationale  et  compris, 
par  suite,  dans  ceux  aux(iuels  s'adresse  la  pro- 
clamation. Il  faut  qu'il  soit  bien  indiqué  qu'en 
faisant  appel  à  la  garde  nationale,  on  fait  appel 
à  tous  les  citoyens. 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée 
de  MM.  Deschamps,  Vaucquier  du  Traversain 
et  Cordier,  pour  arrêter  le  projet  de  proclama- 
tion. 

Après  un  moment  de  suspension,  la  commis- 
sion propose  la  proclamation  suivante  : 

a  L'administration  et  le  conseil  municipal  de 
Rouen  à  leurs  concitoyens. 

a  L'ennemi  s'approche  do  plus  on  plus  ;  nos 
forces  se  concentrent  sur  la  ligne  des  postes, 
pour  l'établissement  et  la  défense  desquels  l'ad- 
ministration municipale   a  dû  s'en  remettre  à 

utorité  militaire.  Nos  généraux  nous  ont  pro- 


mis de  la  protéger,  et,  de  notre  côté,  nous  leur 
avons  donné  un  concours  sans  limites. 

<(  Nous  comptons  sur  le  dévouement  do  tous. 
Aujourd'hui,  s'adresser  à  la  garde  nationale, 
c'est,  vous  le  savez,  s'adresser  à  tous  los  ci- 
toyens, car  ils  sont  tous  désormais  appelés  dans 
ses  rangs. 

«  Votre  courage  et  vos  efforts  seront  à  la  hau- 
teur des  sacrifices  que  le  pays  attend  de  vous  !' 

<c  Rouen,  le  ^  décembre  1870.  » 

La  proclamation  est  adoi»tée  h  l'unanimité,  et 
il  est  décidé  qu'ell»"»  sera  sign'^e  de  tous  les  mem- 
bres de  l'administration  et  du  conseil. 

La  séance  est  suspendue  à  n<;uf  heures,  M.  le 
maire  devant  se  rendre  chez  le  général  Briand, 
qui  vient  de  le  faire  demander  pour  conférer 
avec  lui. 


La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  le  maire  annonce  qu'il  est  allé  voir  lo  gé- 
néral et  qu'il  lui  a  donné  connaissance  de  In 
proclamation  à  la  garde  nationale. 

Le  général  lui  a  dit  qu'il  n'avait  pu  arrêter 
les  troupes  aux  postes  de  (léf«.»nso,  qu'une  partie 
était  descendue  en  ville,  parce  qu'elles  n'avaient 
pas  mangé.  Il  a  donc  remis  à  demain  matin  son 
départ  pour  les  lignes  de  défense.  Il  demande 
qu'à  quatre*  heures  on  batte  la  générale  et  qiT'on 
sonne  le  tocsin.  11  pense  que  c'est  \*\  seul  moyen 
de  réunir  ses  forces.  M.  le  maire  lui  a  exposé 
quelles  alarmes  lo  toscsin  allait  jeter  dans  la 
ville,  et  cela  sans  obtenir  aucun  résultat  mili- 
taire. 

M.  D«4aporto  fait  observer  que,  dans  les  habi- 
tudes locales,  le  tocsin  est  le  signal  de  l'incendie, 
et  que,  lorsque  la  cloche  de  la  Ville  donnera  ce 
signal  sinistre,  la  population  se  trompera  sur  les 

causes. 

M.  lo  maire  dit  que  le  général  entend,  par  le 
tocsin,  un  appel  au  son  do  toutes  les  cloches. 

M.  Morin  pense  qu'il  est  très-diflicilo  au  con- 
seil municipal  do  refuser  ce  qui  est  demandé, 
du  moment  où  l'on  s'en  est  remis  à  l'autorité 

militaire. 

M.  Deschamps  dit  qu'il  s'agit  d'appeler  la  garde 
nationale  ;  cet  appel  se  fait  par  la  générale.  Le 
tocsin  est  en  dehors  des  habitudes  militaires.  Il 
faut  maintenir  la  décision  prise  par  le  conseil  à 
ce  suj<.n  ;  le  tocsin  ne  fiTa  que  jeter  inutilement 

l'alarme. 

M.  Ni'pveur  ajout-^  qu'en  employant  h»  moyen 
ordinaire,  on  appellerait  uno  force  utile  et  non 
pas  une  force  inutile. 

M.  Raoul  Duval  dit  que  le  tocsin  ne  fnra  sortir 
que  ceux  qui  le  voudront  bien.  En  parlant  ainsi, 
il  ne  s'adresse  pas  h  la  garde  nationale  qui  a 
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montras  tant  de  zôle,'  mais  &  cette  partie  de  trou- 
pes que  le  général  n'a  pu  arrêter  ce  soir  &  la 
ligne  des  postes. 

M.  Decorde  dit  que  la  garde  nationale  ne  pourra 
pas  seule  résister  à  l'ennemi. 

M.  le  maire  rappelle  au  conseil  l'observation 
de  M.  Morin  ;  il  est  à  craindre  que  le  refus  do 
sonner  le  tocsin  ne  serve  de  prétexte  à  Tautoritê 
militaire. 

Il  ajoute  que  le  général  l'a  chargé  do  faire 
sonner  ;  mais  il  ne  fera  pas  sonner  lui-même  le 
tocsin,  à  moins  que  le  conseil  ne  le  décide. 

M.  Morin  soutient  que  c'est  un  prétexte  que  le 
général  cherche  pour  abandonner  la  défense  de 
la  ville.  Il  dira  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire 
appel  à  la  population. 

M.  Duchemin  répond  que  ce  serait  un  mauvais 
prétexte,  car  le  son  du  tocsin  ne  fera  pas  venir 
un  soldat  de  plus. 

M.  Cordier  ajoute  que  le  tocsin  signifie  Tinsur- 
rection.  Nous  ne  devons  pas  sortir  de  l'attitude 
que  nous  avons  prise.  En  agissant  autrement, 
nous  provoquerons  feulement  une  foule  confuse, 
et  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  marche  à  l'ennemi. 

Le  conseil  décide  que  le  tocsin  ne  sera  pas 
sonné,  parce  que  le  tocsin  ne  réunirait  pas  une 
force  utile,  et  que  l'on  pourrait  se  tromper  sur  la 
signification  de  cet  appel. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir  et 
renvoyée  à  domain,  neuf  heures  du  matin. 

(Suivent  les  signatures  des  membres 
du  conseiV 


Prooès-verbal  du  6  décembre  1870. 

Aujourd'hui,  lundi,  cinq  décembre  mil  huit 
cent  soixante-dix, 

Le  conseil  municipal,  convoqué  d'urgence  par 
M.  le  maire,  s'est  réuni  dôs  le  matin  &  l'Hôtel 
de  Ville  ;  il  s'est  peu  à  peu  complété  par  l'arri- 
vée des  membres  prévenus  individuellement  & 
domicile. 

Ont  été  présents  :  MM.  Nétien,  maire,  membre 
du  conseil,  président;  Thubœuf,  Lefort,  Nion, 
Delamarre,  Barrabé,  Lemasson,  adjoints;  Des- 
champs, Duchemin,  Yaucquier  du  Traversain, 
Legentil,  Rapp,  Lecœur,  Barthélémy,  Morin,  Nep- 
veur,  Masselin,  Dieuzy,  Fauquet,  Raoul  Duval, 
Delaporte,  Denoyers,  Decorde,  Le  Fèvre,  Pinel, 
Frétigny,  Lafond,  membres  du  conseil. 

Ont  été  excusés  (1)  :  MM,  Flaubert,   Larget, 


(1)  Les  membres  non. présents  ont  fait  consta- 
ter, dans  les  séances  ultérieures,  que,  s'ils  n'ont 
pas  assisté  à  cette  séance,  c'est  que,  repoussés 
par  la  violence,  ils  ont  dû  renoncer  à  pénétrer 
dans  l'Hôtel  de  Ville. 


Gallet,  Cordier,  Dubosc,  Vallcry,  Legras,  Durand, 
Valladier,  membres  du  conseil. 

A  six  heures  et  demie,  le  conseil  entre  en 
séance  dans  le  lieu  habituel  de  ses  réunions. 

M.  Amédée  Delamarre,  adjoint,  fait  connaître 
que,  dès  une  heure  du  matin,  sachant  que  l'in- 
tendance n'a  pas  fourni  les  vivres  nécessaires 
aux  troupes  placées  sur  les  points  de  défense,  il 
a  requis  M.  Duchemin,  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, d'envoyer  cinq  camions  pour  porter,  à 
Isneauville,  vingt  pièces  de  vin  et  environ  six 
mille  tasses  de  café,  pour  les  hommes  qui  dé- 
fendaient les  abords  de  Rouen  ;  mais  qu'à  cinq 
heures  et  demie  il  apprit  que  le  général  Briand 
abandonnait  la  défense  et  que  le  conseil  était 
convoqué. 

Le  conseil,  voulant  que  le  départ  du  général 
Briand  soit  matériellement  constaté,  délègue 
MM.  Barrabé,  adjoint,  et  Lafond,  membre  du 
conseil,  pour  s'assurer  de  ce  qui  s'est  passé. 

Vers  sept  heures,  MM.  Barrabé  et  Lafond  re- 
viennent rendre  compte  de  leur  mission  ;  ils  se 
sont  fait  accompagner  de  plusieurs  officiers  de  la 
garde  nationale.  Les  délégués  du  conseil  font 
connaître  qu'ils  ont  trouvé  le  général  Briand, 
montant  à  cheval  ;  que  M.  Barrabé  l'a  prié  de 
revenir  sur  sa  détermination  ;  mais  le  général 
Briand  a  opposé  un  refus  formol.  Alors,  M.  Bar- 
rabé lui  a  déclaré  qu'il  le  rendait,  lui,  général 
Briand,  responsable  de  l'abandon  de  la  ville, 
et  que  son  refus  de  la  défendre  allait  être  cons- 
taté par  les  personnes  honorables  qui  l'accompa- 
gnaient. 

M.  Barrabé  ajoute  qu*il  a  voulu  s'assurer  si  le 
commandant  général  Estancelin  avait  aussi  aban- 
donné la  ville  ;  qu'il  s'est  rendu  &  la  préfecture, 
où  il  a  rencontré  M.  Leplieux,  secrétaire  général, 
qui  quittait  son  poste  et  qui  lui  a  dit  qu'il  était 
inutile  de  monter,  que  M.  Estancelin  était  parti 
précipitamment. 

M.  Desseaux,  préfet,  est  introduit  dans  la  salle 
du  conseil  et  prend  place,  à  côté  de  M.  le  maire. 

MM.  Homais,  Fleury,  Viard  et  Gendre,  officiers 
de  la  garde  nationale  do  Rouen,  M.  Grosnier, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Monville, 
et  M.  Duhamel,  chef  de  bataillon  do  la  garde  na- 
tionale d'Yvetot,  sont  introduits,  sur  leur  de- 
mande, dans  la  salle  du  conseil. 

M.  Homais  demande  la  parole.  Il  dit  qu'hier 
M.  le  commandant  général  Estancelin  les  a  quit- 
tés en  leur  annonçant  que  la  générale  serait 
battue  à  quatre  heures  du  matin,  ce  qui  a  eu 
lieu.  La  garde  nationale  s'est  réunie  ;  mais  elle  a 
appris  que  l'autorité  militaire  avait  donné  aux 
troupes  l'ordre  de  se  retirer  sur  la  ville  de  Caen. 
M.  le  colonel  Duquesnay  étant  chargé  du  com- 
mandement de  la  garde  nationale  mobilisée,  il  a 
pensé  devoir  suivre  avec  ses  troupes  le  mouve- 
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Idpté  par  Vautoritt^.  militairi?.  M.  Ilomais 
itorisé  à  dire  à  M.  le  maire  et  il  M.  lo 
nt-coloncl  Hurault  de  Ligny,  quo  M.  Du- 
'  donnait  à  ce  dernier  ses  pleins  pou- 
mr  sauvegarder  la  ville  et  pour  sauver 
es  des  gardes  nationaux,  s'il  en  était  en- 
nps.  H.  Homais  désire,  au  nom  de  la 
ationale,  qu'il  soit  bien  constaté  qu'elle  a 
\  été  prête  à  remplir  sa  mission,  qu'elle  a 
B  à  son  devoir  et  à  son  poste. 
maire  répond  qu'il  importe,  en  effet,  do 
istater  que,  de  la  part  du  conseil  muni- 
de  la  part  do  la  garde  nationale,  il  n*y  a 
ne  hésitation. 

préfet  dit  que  cola  sera  reconnu  par  tous, 
s'est  empressé  do  le  constater  par  une 
j  qu'il  a  vi*y  tont»'^  do  faire  parvenir  au 
«ment  pour  lui  annoncer  que  le  général 
WDait  d'évacuer  la  ville  et  qu'elle  serait 
ement  occup»}».'  dans  la  journée -par  l'en- 

• 

pp  arrive  dans  la  salle  et  il  annonce  que, 
lace  de  l'Hôtel  do  Ville,  le  conseil  est 
ment  outrafzo  Lui-mémo  vient  d'être  vic- 
ictcs  de  violence  inqualifiables  ;  il  a  été 
,  pris  au  corps  ;  un  coup  de  crosse  lui  a 
é  sur  la  lèt-»  ;   d'^s  coups  do  feu  ont  été 

ichemin  engage  M.  le  maire  j\  donner  des 
poiu*  quo  les  gardes  nationaux  rentrent 

X. 

urault  de   Liirnv,   lieutenant-rolonel,  est 

it  dans  la  suUo  ;  M.  le  maire  lui  confie  la 

ie  prendre  la  «liroction  do  la  garde  na- 

;  c'est  un  acte  do  dévouement  et  de  cou- 

i*il  lui  demande.  Il  faut  que  l'on  soit  bien 

àcu  que  l'administration  et  le  conseil  mu- 

ne  sont  pour  rii'n  dans  l'abandon  qui  se 

;  de  la  part  de  l'autorité  militaire. 

(ion,  adjoint,   fait  connaître  qu'à  quatre 

un  quart  du  matin,  M.  lo  général  Briand 

lit  qu'il  montait  à  choval  pour  aller  aux 

de  défense  et  qu'à  cinq  heures  il  annon- 

l'il  battait  en  retrait»». 

0  maire  expose  qu'il  or^t  important  que  les 

nents  graves  qui   se  sont  produits  depuis 

ûcnt  établis  dans  toute  leur  vérité.  —  Vers 

leures,  dans  la  nuit,  lo  chef  d'état-major 

imandant  Estducelin,  M.  Ilermel,  est  venu 

:el  de  Ville,  accompa^'n»'*  d'un  de  ses  col- 

,  pour  faire  au  mair«)  une  cominun4ltion 

haute  importance.  L'onnoini  avait,  disait-il, 

se  la  Seine  et    se  trouvait  à  Elbeuf.    Ces 

jurs  demaji'Idiont  ce  quo  l'administration 

lait  taire.  —  M.  lo  maire  alla  voir  lo  i»réfet 

rendit   ovoo  lui  choz   lo  général  Driand. 

e  renseign -ornent  communique  i)ar  l'état- 

au  moue  c'Ait  erroné  :  on  avait  confondu 


Elbeuf-sur-Andello  a^'oc  la  ville  d'Elbeuf-sur- 
Seine.  —  Lo  général,  alors,  maintint  l'opinion  à 
laquelle  il  s'était  arrêté  la  veille,  qu*il  fallait  so 
défendre.  Mais,  &  cinq  heures,  M.  le  général 
Briand  arriva  &  l'IIétel  de  Ville,  où  était  retourné 
M.  le  maire,  qui  so  trouvait  en  ce  moment  avec 
ses  adjoints.  Lo  général  leur  déclara  que  la  dé- 
fense était  impossible  ;  qu'il  lui  fallait  battre  en 
retraite.  Il  ajouta  que  ses  troupes  étaient  dans 
une  souricière  et  qu'il  ne  voulait  pas  les  faire 
prendre.  Le  général  prétendit  que  l'on  n'avait 
pas  battu  la  générale,  ce  qui  était  inexact.  D'ail- 
leurs, c'était  lui  qui  s'était  chargé  do  la  faire 
battre. 

Il  s'agit  maintenant  d'aviser  aux  mesures  ù 
prendre.  Il  serait  utile  qu'une  proclamation  fît 
connaître  les  faits,  car  la  responsabilité  tout  en- 
tière du  défaut  de  défense  doit  rester  à  la  charge 
du  général  Briand. 

M.  le  préfet  prend  la  parole  et  ig'oute  que  sa  pré- 
sence au  sein  du  conseil  confirme  tout  ce  que  vient 
de  dire  M.  lo  maire.  La  responsabilité  do  l'admi- 
nistration et  du  conseil  municipal  est  complète- 
ment à  couvert.  L'autorité  supérieure  adminis- 
trative en  est  également  dégagée  par  la  conduite 
qu'a  tenue  l'autorité  militaire. 

M.  le  maire  demande  si  M.  le  préfet  ne  devrait 
pas  publier  lui-même  une  proclamation  faisant 
connaître  les  faits  qui  se  sont  passés. 

M.  le  préfet  répond  qu'il  forait  lui-même  la 
proclamation,  si  ses  bureaux  n'étaient  pas  désor- 
ganisés ;  mais  que,  ne  pouvant  s'en  occuper,  il 
autorise  à  faire,  dans  la  proclamation  de  l'auto- 
rité municipale,  mention  de  ses  paroles. 

M.  Nepveur  dit  qu'il  est  indispensable  que  le 
procès-verbal  constate  la  conduite  du  général 
Briand. 

M.  Lafond  demande  si  la  proclamation  no  de- 
vrait pas  porter  la  signature  do  M.  le  préfet. 

M.  lo  préfet  répond  qu'il  est  prêt  &  la  signer, 
lorsque  le  projet  lui  aura  été  soumis. 

Le  conseil  charge  une  commission  composée 
de  MM.  Deschamps,  Vaucquier  du  Traversain  et 
Raoul  Duvai  de  la  rédaction  de  ce  projet. 

Après  un  instant  la  commission  soumet  au 
conseil  lo  projet  de  la  proclamation  suivante  : 

aie  préfet,  Vadmitiistraiion  et  le  conseil  municipal 
à  leurs  concitoyens. 

a  Rouen,  le  5  décembre  1870. 

«  Hier,  nous  faisions  appel  pour  la  défense  de 
la  ville  à  votre  dévouement  patriotique.  L'autorité 
militaire  promettait  une  énergique  défense. 

«  Ce  matin,  à  quatre  heures,  le  général  Briand 
nous  confirmait  cet  engagement  d'honneur,  et  la 
gartle  nationale,  au  son  de  la  générale,  s'assem- 
blait sous  les  armes. 
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«  A  Cinq  heures,  le  général  Briand  prévenait 
le  maire  qu'il  jugeait  toute  défense  impossible  en 
face  de  forces  trop  imposantes,  et  cju'il  donnait 
l'ordre  do  battre  en  retraite.  Un  des  adjoints, 
accompagné  de  plusieurs  officiers  do  notre  garde 
nationale,  est  allé  lui  demander  ce  matin  encore 
ses  dernières  résolutions.  Le  général  a  persisté 
dans  sa  décision  ;  il  a  quitté  la  ville  avec  toutes 
les  troupes  placées  sous  ses  ordres. 

a  M.  le  préfet,  venu  à  l'Hôtel  do  Ville,  con- 
firme la  situation  et  s'associe  4  la  déclaration  du 
conseil.      • 

ce  Dans  cette  cruelle  extrémité,  il  importait  de 
vous  faire  connaître  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  chacun. 

a  D'autres  et  pénibles  devoirs  vont  naître  : 
nous  nous  efforcerons  de  n'y  pas  faillir. 

c  Le  préfet,  le  maire,  les  adjoints, 

LES  MEMBRES  DU  CONSEIL.  » 

Après  la  lecture  de  ce  projet  de  proclamation, 
M.  le  préfet  dit  qu'il  ne  l'accepte  qu'à  la  condi- 
tion que  la  phrase  suivante  :  «  le  général  Briand 
nous  confirmait  cet  engagement  d'honneur...  », 
sera  ainsi  modifiée  :  a  nous  confirmait  cette  dé- 
termination »,  parce  que  la  rédaction  proposée 
serait  de  nature*  à  nuire  à  Thonncur  militaire  du 
général  Briand,  et  parce  que  la  conduite  do  ce 
dernier  avait  pu  être  aussi  déterminée  par  des 
motifs  d'humanité. 

M.  le  préfet  se  retire  ensuite  de  l'assemblée. 

Avant  son  départ,  de  nombreux  coups  de  feu 
so  sont  fait  entendre  sur  la  place  de  l'Hôtel  de 
Villo,  et  des  balles  ont  brisé  les  vitres  de  la  salle 
du  conseil.  Ces  actes  continuent  et  s'aggravent 
après  son  départ. 

M.  le  maire  expose  que  la  situation  fait  surgir 
de  nouveaux  devoirs.  Il  ne  reste  plus  à  la  ville, 
pour  se  défendre,  que  la  garde  nationale  sé- 
dentaire, puisque  l'autorité  militaire  nous  aban- 
donne, en  enlevant  les  forces  dont  olle  dispose. 
Il  ftiut  songer  à  sauver  les  armes  des  gardes  na- 
tionaux. 

M.  Le  Fèvre  demande  si  Ton  est  bien  sûr  que 
tous  rendront  leurs  armes. 

M.  Amédée  Dolamarro,  adjoint,  dit  que  la  re- 
mise des  armes  no  doit  pas  so  faire  volontaire- 
ment. Nous  devons  céder  à  la  force  ;  il  faut  que 
l'autorité  prussienne  nous  l'impose. 

M.  Deschamps  api^uic  cette  opinion;  redeman- 
der les  armes  dans  un  pareil  moment,  c'est  jeter 
dans  la  population  une  nouvelle  cause  do  fer- 
mentation. 

Le  conseil  se  déclare  en  permanence. 

M.  le  maire  donne  connaissance  dune  lettre 
(fue  lui  a  adressée  M.  Duqnesnay,  oolonel  de  la 
garde  nationale,  en  quittant  la  ville.  Il  ajoute 
que  M.  Duquesnay  a  quitté  la  ville,  malgré  se? 


ordres,  on  lui  répondant  que,  commandant  la 
garde  nationale  mobilisée,  il  se  trouvait  placé 
sous  les  ordres  du  général  do  division 

Le  conseil  décide  l'insertion  de  la  lettre  du 
colonel  au  procès-verbal.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

o  Etat-major  des  gardes  nationales  mobilisées  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

tt  Rouen,  le  5  décembre  1870. 

a  Je  reçois  l'ordre  de  M.  le  f?ônéral  comman- 
dant la  2*  division  militaire,  de  faire  battre  en 
retraite  tous  les  gardes  nationaux  mobihsés  qui 
sont  à  Rouen. 

«  J'ai  accepté  le  commandement  supérieur  de 
ces  troupes,  il  est  donc  de  mon  devoir  de  les 
diriger  dans  la  retraite. 

a  Depuis  trois  mois,  j'ai  consacré  tous  mes 
instants  à  la  formation  des  gardes  nationales  ; 
elles  peuvent  encore  rendre  des  services,  je  dois 
marcher  avec  elles. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  maire,  l'assu- 
rance de  ma  considération  très-distlngUL*e. 

«  Le  commandant  supérieur, 
a  Duquesnay.  » 

M.  le  maire  annonce  (pi'il  a  fait  demander 
deux  compagnies  de  la  garde  nationale,  pour 
protéger  l'Hôtel  do  Ville  contre  l'agression  qui 
augmente  de  violence,  mais  que  les  gardes  nar 
tionaux  n'ont  pu  se  réunir. 

M.  Raoul  Duval  dit  que  le  danger  imminent 
auquel  la  ville  est  exposée,  nécessite  l'examen 
de  certaines  questions  de  la  plus  haute  gravité. 

La  fpiestion  des  logements  militaires  est  des 
plus  sérieuses.  Ne  pourrait-on  prendre  des  me- 
sures d'urgence  pour  que.  les  troupes  pussent 
être  logées  dans  les  casernes  et  dans  certains 
établissements  publics  ?  On  éviterait  ainsi  des 
causes  de  conflits  qui  pourraient  amener  des  re- 
présailles contre  la  ville. 

M.  le  maire  répond  (/ue  l'on  manquera  d'objets 
de  literie  ;  que  les  casernes  no  peuvent  contenir 
que  3,500  ou  4,000  hommes  :  mais  qu'il  faut 
néanmoins  faire  tous  ses  efforts  pour  que  les 
logements  militaires  ne  viennent  pas  imposer  à 
la  population  la  plus  dure  et  la  plus  lourde  des 
charges. 

L^onseil  s'établit  en  permanence  dans  le  ca- 
bineTde  M.  le  maire. 

Les  membres  du  conseil  s'occupent  alors  :  les 
uns,  ù  faire  multiplier  les  exemi)laires  uiamis- 
crits  de  la  proclamation,  qui  sont  ensuite  lancés 
sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  par  une  fenêtre 
de  la  galerie  du  premier  étage,  avec  grand  dan- 
ger do  recevoir  les  balles  qui,  à  chaque  instant, 
brisent  les  vitres  et  viennent  frapper  les  mu- 
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os  autros,  A  pn^paror  dos  bons  do  pnin, 
en  grand  noinbro  dir^irihu-Vs  aux  ron- 
'  malhouroux  qui  v;-»nnont  en  vrvhuwrv 
&  foule  so  rcnouvollo  sans  cc?f»o. 
at  ce  t?mp?,  plusieurs  oponts  d«»  la 
jnt   maltrait-'-s,  notamment   M.   Oî^mont, 

•  dos  abattoirs,  vieillard  iuoir«msif  d-» 
-quinze  ans,  qui  ost  presque  assommô 
ace,  parce  qu'il  sortait  d«' l'Hôtel  de  Ville. 
Ile  ordinaire  des  s*''ances  est  cribh'^o  do 
'appartement  situ»'  au  deuxième  étag(\ 
>ar  le  secnHairo  fr.''néral,  en  reçoit  un 
ombre  :   plus  tari,  la  galerie  du  rez-de- 

•  est  labourée  par  les  ppojoctUes  lancés 
re  de  la  porte  donnant  dans  la  cour  du 
.'artillerie,  et   il  devient   imi>ossible  d'y 

ni  co  tom]i<,  l'^s  mombres  du  conseil 
al,  devenus  i«risonniors,  peuvent  consta- 
essivement  :  1»^  pillage  d'une  voiture  dr> 
'envahissom^nt  du  dt'^pôt  tle  réparation 
es  de  la  villo,  colui  du  «l«^pôt  des  armes 
rde  nalionalo,  r.mlèvoihont  dt?s  cartou- 
i  s'y  trouvaiont,  ain>i  que,  dans  la  cour 
)ns,  le  piliag'»  d'ft))j«'t^  quo  l'intondanco  y 
'•posés,  la  •!  '-'iu^ti'^îi  '.!!  po*;le  des  ser- 
?  ville. 

/jue  instant  le-  i/rill"'=î  menacent  do  cé- 

i  l'effort  di'S  a«s;iill.iiil^. 

mt  cinq  hour«*s,    toute    communication 

xtériour  ost  impo>?:^il)l»',  «'t  aucun  «eoours 

)rs  ne  vient  ]»rotéu.'r  THôlid  do  Ville. 

une   houro,  M.  1.»  j)ro«*urour   de  la  Réjm- 

cntre  dans  la   salli»   où   ^ont    réunis   les 

es  du  cons«Ml.  Il  leur  Tait  remarquor  qu'ils 

ires  de  quitter  l'IIôl^'l  d-»  Ville,  qui  est,  en 

nent,  prosque   corn]»létemont  dégagé.  — 

irs  membres  r'''pon'li'nt  qu'il  n'en  a  pas  été 

;)endant    cinq   heures;  quo,  d'ailleurs,  la 

?ût-ellc  été  pos-^ibl'S  le  ronseil  municipal 

pas   eu  la  inn^.'.'  d«'   quittor  son  i)osto; 

(Ue,  pendant  <e  ti'inps,  il  s'est  trouvé  privé 

le   protection,   quoique    d«*s  délits  et  des 

5,  contre  les   jm*i:  onn-s   '"t   coutn»  les  pro- 

3,  fussent  tommis  ait  ;.'ran«l  jour. 

j  procureur  do  la  U<'i«ubliquo  fait  observer 

ic  pouvait  penser  quf  hi  conseil  municipal 

posé  &  aucun  dang-r,  puisque,  d'ajïrôs  les 

publics  qui  lui  ''uiii'ul  jjarvt.'uus,    il  avait 

•rôté    dès    la   vrille   une   eapilulatlon  qui, 

mant  le  vcrsiMii"Ut  d'un'^  somme  considé- 

par  la  vill-',  ré_rl::ii  l<s   conditions  de  IVn- 

le  l'onnonii. 

î  protestât iôfi  «t  uno  réprobation  énorgi- 
ct  unanim'.*s  s'élèvrnt  à  ce  moment  de  tous 
.ngs  du  conseil  municipal,  contre  une  pa- 
Bupposition,  <iu'aucun  de  ses  actes  ne  pou* 
iairc  oaitrc^  «t  ({ui  ne  devait,  eu  aucun 


cas,  être  accucillio  comme  possible  par  co  ma- 
gistrat. 

M.  le  procureur  de  la  République,  revenant 
aux  actes  délictueux  qui  vionnent  de  lui  être 
signalés,  déclare  qu'il  était  i>rivé  lui-même  de 
toute  force  publiquo  pouvant  lui. permettre  d'en- 
tourer le  conseil  de  la  protection  qui  lui  était 
duc.  Il  lui  est  fait  alors  remarquor  qu'à  défaut 
de  la  force  matérielle  qui  lui  manquait,  la  ma- 
gistrature'du  parquet  devait  apporter  au  conseil 
municipal  son  appyi  moral;  qu'une  proclamation 
émanée  de  l'autorité  judiciaire  dovait,aa  nom  do 
la  loi,  rappeler  ceux  qui  B'élaie&t  liTrôs  à  des 
actes  d'agression  criminelle,  au  calme  et  au  res- 
pect des  membres  de  la  commune  ;  quo,  par 
suite  du  départ  du  préfet,  l'autorité  judiciaire 
était  naturellement  appelée  à  parier  au  nom  du 
pouvoir  central  qu'elle  représentait;  qu'elle  ne 
pouvait  rester  indifférente  en  face  des  attaques 
violentes  dirigées  contre  le  corps  municipal,  qui 
avait  été  maintenu  par  le  préfet  de  la  Ré[>ubli- 
que,  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs. 

M.  le  procureur  de  la  République  se  rend  à 
cos  obse^^'ations;  il  se  retire  pour  préparer  une 
l)roclamation  dans  ce  sens,  sous  la  seule  réserve 
de  la  soumettre  biérarchiquement  à  M.  le  procu- 
reur général. 

Moins  d'uno  demi-beure  après,  M.  lo  procureur 
général  vt  M.  l«.^  procurour  de  la  République 
rentrent  ensemble  dans  la  salK 

Aj>rès  rpielques  hésitations  manifestées  par 
M.  le  procureur  général,  sur  refficacitô  de  la  me- 
sure projetéîiî,  co  nlagist^at  reconnaît  l'utilité  de 
la  proclamation  et  sa  convenance.  Il  se  dispose  à 
se  retirer  avec  M.  le  procureur  do  la  République, 
pour  arrêter  la  rédaction  do  la  proclamation, 
sans  délai,  afln  do  la  ])ublicr  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

A  ce  moment,  avis  est  donné  que  Tavant-garde 
d'un  corps  prussien  pénètre  par  plusieurs  points 
&  la  fois  dans  la  ville. 

On  prévient  le  conseil  que  les  autorités  prus- 
siennes paraissent  att<.«ndro,  aux  abords  de  la 
ville,  (jne  le  maire  so  rende  auprès  d'elles.  M.  le 
maire  et  le  conseil  décident  qu'ils  resteront  à 
leur  i)0ste,  en  séance,  dans  la  salle  do  l'Hôtel  do 
Ville,  jusqu'à  ce  que  les  autorités  prussienne*  s'y 
présentent. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  officier  prus- 
sien, qui  a  déclaré  plus  tard  être  lo  comman- 
dant-major Sachs,  entre,  acoompagné  d'un  aide 
de  camp,  escorté  d'un  pi(piet  (rinfantecie,  qui 
se  range  au  fon<I  <le  la  sallo. 

L'administration  et  b^  conseil  restent  sur  leurs 
sièges;  l'ofllcicr  salue  M.  le  maire,  qui  se  lève,  et 
lui  ajlresso  ces  paroles  :  «  Je  viens,  au  nom  du 
général  commandant  le  premier  corps  de  l'armée 
prussienne,  prendre  i)Ossession  do  la  ville.  » 


176 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  mairo  lui  répond  :  «  Vous  ôtes  ici  par  la 
force.  Les  troupes  françaises  nous  oçt  quittés  co 
matin;  nous  sommes  ainsi  contraints  do  subir 
vos  ordres.  » 

#Des  pourparlers  s'engagent  ensuite  entre  M.  lo 
maire  et  lo  major  Sachs,  au  sujet  du  logement 
des  troupes  et  do  leur  alimentation. 

Les  membres  du  conseil  se  retirent  successi- 
vement 

Ont  signé  : 

MAL  NÉTiEN,  maire  ;  Thudceuf,  Lefort,  Nion, 
Delamarre,  Barrabé,  LemasscTn,  adjoints; 
Oeschamps,  Duchemin,  Vaucquier  du  Tra- 

VER8AIN,  LEGENTIL,  HaPP,  LeCOEUR,  BARTHÉ- 
LÉMY, MoRiN,  Nepveur,  Masselin,  Dieusy, 
Fauquet,  Raoul  DuVal,  Delapojrte,  De- 
noyers,  Degorde,  Le  Fêvre,  Pinel,  Fréti- 
ONY  et  Lafond,  membres  du  conseil 


•N*  5. 

EXTRAITS  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  MUNI- 
CIPAL, relatives  a  la  QUESTION  DE  DÉFENSE  DE 
LA  VILLE,  DEPUIS  LE  20  AOUT  1870  JUSQU'AU 
4  DÉCEMBRE. 

Séance  du  io  août  4S70. 

Sur  la  proposition  do  M.  Raoul  Duval,  le  con- 
seil municipal  vote  la  somme  nécessaire  pour 
pourvoir  à  Téquipement  des  gardes  nationaux 
mobiles  du  bataillon  do  Rouen  et  des  quatre  can- 
tons do  Duclair,  Pavilly,  Grand-Couronne  et  Ma* 
romme. 

Séance  du  i6  août  WO, 

Nomination  d'une  commission  do  défense*, 
chargée  de  pourvoir  à  la  défense  do  la  ville  et 
d'aviser  aux  moyens  de  repousser  l'ennemi  et  d'é- 
viter l'invasion. 

Séance  du  4  septembre  mo. 

Vote  d'un  crédit  destiné  &  faire  face  aux  dé- 
penses quo  nécessiteront  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  de  la  ville. 

La  commission  do  défense  est,  on  outre,  char- 
gée do  se  mettre  en  communication  avec  l'auto- 
rité préfectorale  pour  aviser  aux  exigences  do  la 
situation. 

Séance  du  5  septembre  i^o. 

Rapport,  présenté  au  nom  du  comité  do  dé- 
fense, sur  les  moyens  à  employer  pour  repous- 
ser l'ennçmi  et  sauvegarder  les  Intérêt^  de  la 
ville. 

Ce  rapport  est  adopté. 


Séance  du  e  septembre  4870, 

Le  conseil  autorise  M.  le  maire  t\  faire  exécuter 
toutes  les  mesures  jugées  utiles  par  la  commission 
de  défense. 

Séance  du  9  septembre  1870. 

m 

Vote  d'un  crédit  pour  l'équipement  du  corps 
franc  d'éclaireurs  do  M.  Gustave  Desseaux. 

Séance  du  /5  septembre  WO. 

Le  conseil  déclare  maintenir  lo  comité  muni- 
cipal de  défense,  nommé  dans  la  séance  du  27 
août,  malgré  la  nomination  faite,  par  arrêté  du 
préfet  du  10  septembre  1870,  d'un  comité  dépar- 
temental de  iléfense. 

Séance  dti  /7  septembre  4870, 

Vote  d'un  crédit  supplémentaire  pour  les  dé- 
penses relatives  à  la  garde  nationale.  . 

Vote  d'un  crédit  pour  l'achat  do  fusils  do 
nouveau  modèle  pour  armer  la  garde  natio- 
nale. 

Demande  que  les  opérations  militaires  aux- 
quelles pourra  être  affecté  le  contingent  de  ia 
garde  nationale  de  Rouen,  soient  arrêtées  par 
l'autorité  militaire  sous  sa  responsabilité  et  di- 
rigées par  elles  avec  le  concours  d'officiers  pré- 
parés par  leur  expérience  militaire,  à  conduire 
les  opérations  de  guerre. 

Séance  du  S6  septembre  WO. 

Vote  d'un  emprunt  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  la  défense  .nationale. 

Séance  du  %9  septembre  4870. 

Veto  d'une  adresse  à  la  garde  nationale  pour 
la  remercier  de  l'empressement  qu'cUcmet  àfairo 
le  service  de  détachement. 

Séance  du  42  octobre  4870. 

Exposé  général  présenté  par  M.  le  mairo,  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  conseil  pour  la  dé- 
fense du  pays  et  do  la  ville.  On  y  rappelle  les 
différents  votes  qui  viennent  d'être  indiqués  et 
on  y  fait  connaître  diverses  autres  mesures  pri- 
ses dans  le  même  intérêt. 

M.  le  maire  donne,  en  outre,  lecture  de  deux 
lettres  qu'il  a  adressées,  l'une  à  M.  lo  ministre 
de  la  guerre,  l'autre  à  M.  Le  Cosne,  ancien  dé- 
puté du  déparlement,  président  de  la  commission 
d'armement,  instituée  par  lo  Gouvernement  de 
Tours,  pour  leur  demander  des  armes,  et  pour 
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leur  signaler  la  nécessité  d'assurer  énergiqne- 
ment  la  défense  de  la  Normandie  (1). 

Le  conseil  donne  son  approbation  unanime  aux 
mesures  proposées  et  en  exprime  ses  remercie- 
ments à  l'administration  municipale. 

Séance  du  io  octobre  4870, 

Le  conseil  autorise  M.  le  maire  à  payer  aux 
gardes  nationaux  mobilisés,  se  trouvant  dans 
une  position  nécessiteuse,  une  indemnité  do  1  fr. 
par  jour,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande. 

Adoption  de  diverses  propositions  relatives  à 
Tarmement  de  la  garde  nationale  et  à  la  défense 
de  la  ville. 

Séance  du  5i  novembre  4870, 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Mouchez,  comman- 
dant la  subdivision  militaire,  assiste  à  la  séance. 
Il  vient  demander  au  conseil  son  concours  le  plus 
large  pour  l'exécution  des  travaux  de  défense  de 
la  ville. 

M.  Raoul  Duval  appuie  énergiquement  cette 
demande.  Il  fait  observer  que  jamais  dans  le 
conseil  personne  n'a  regardé  à  accorder  tout  ce 
qui  était  demandé  pour  la  défense  de  la  ville. 
Si  quelque  chose  a  manqué,  ce  n'est  pas  le  con- 
cours du  conseil.  C'est  même  i  une  démarcha 
de  quelques-uns  de  ses  membres  qu'est  dû  l'or- 
dre du  ministre  de  la  guerre  qui  met  à  la  tôte  de 
l'organisation  de  la  défense  un  homme  de  la  va- 
leur et  de  l'expérience  militaires  du  commandant 
Mouchez.  Un  plan  de  défense,  proposé  par  un 
ingénieur  distingué,  n'avait  jamais,  jusqu'alors, 
même  été  étudié  par  le  comité  militaire.  C'est  le 
conseil  qui  a  spécialement  demandé  la  nomina* 
tion  du  commandant  Mouchez  qui  a  fait  ses 
preuves  au  Havre.  Il  faut  que  cela  soit  bien 
constaté  et  que  la  responsabilité  pèse  sur  qui  de 
droit. 

M.  Mouchez  dit  qu'il  aura  besoin,  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  de  réquisitionner  les  ouvriers 
auxquels  la  ville  donne  des  travaux. 

M.  le  maire  répond,  avec  l'approbation  una- 
nime du  conseil,  que  toutes  les  mesures  sont  déjà 
prises  pour  les  transporter  aux  endroits  qui  se- 
ront indiqués  par  l'autorité  militaire.  M.  le  com- 
mandant Mouchez  peut  compter  sur  le  concours 
absolu  du  conseil  municipal,  comme  le  conseil 
compte  sur  le  sien. 


(1)  Une  dépêche  du  Gouvernement  de  Tours, 
communiquée  par  le  préfet  au  maire,  le  !•'  octo- 
bre 1870,  avait  interdit  l'achat  d'armes  par  les 
comités  départementaux,  pour  ne  pas  Piitraver 
Texécution  des  marchés  arrêtés  par  la  commis- 
sion centrale  du  Gouvernement. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Dans  la  même  séance,  sur  la  proposition  de 
M.  le  maire,  le  conseil  vote  le  crédit  demandé 
par  le  commandant  Mouchez,  pour  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  le  comité  militaire  pour 
la  défense  de  la  ville. 


N*  6. 

COPIE  d'une   LETtRE  ADRESSÉE    A  M.  LE  MAIRE  DE 
ROUEN,  PAR  M.  MOUCHEZ, CAPITAINE  DE  VAISSEAU, 
COMMANDANT      LA      SUBDIVISION     MILITAIRE      DB 
ROUEN,  A  LA  SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22   NOVEM 
BRE   1870. 

Mon  cher  monsieur  le  maire, 

Vivement  frappé,  en  arrivant  &  Rouen,  de  la 
déplorable  négligence  qu'on  avait  mise  &  défen- 
dre une  si  importante  cité  (l),  et  convaincu  qu'il 
était  facile  de  la  mettre  en  peu  de  temps  en  état 
de  résister,  j'ai  accepté  avec  empressement  le 
projet  Allard;  mais,  comme  je  ne  connaissais  pas 
les  bonnes  dispositions  du  conseil  mimicipal,  j'ai 
voulu  do  suite  obtenir  son  concours  le  plus  en- 
tier, et  c'est  pour  cela  qu'hier  soir,  en  apprenant, 
au  retour  de  mon  excursion  sur  les  lignes,  que 
le  conseil  allait  se  réunir,  j'ai  été  vous  demander 
de  vouloir  bian  me  faire  l'honneur  de  me  repré- 
senter à  cette  réunion.  Malheureusement  je  n'a- 
vais nullement  pensé  à  préparer  ce  que  j'avais  a 
demander.  Je  me  trouvais,  pour  la  première  fois, 
appelé  à  parler  devant  une  réunion  nombreuse, 
et  je  me  suis  aperçu  que  je  ne  m'étais  peut-être  pas 
exprimé  avec  beaucoup  de  clarté;  si  donc  mes 
paroles  doivent  laisser  trace  dans  vos  procès- 
verbaux,  je  vous  serais  infiniment  obiigé  d'y  in- 
troduire la  note  ci-jointe,  qui  résume  ce  que  j'ai 
mal  exprimé  : 

La  patriotique  adhésion  que  j'ai  rencontrée 
dans  le  conseil  rendait,  du  reste,  complètement 
inutile  ma  démarche;  je  suis  très-heureux  d'avoir 
à  le  constater. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le,  maire,  l'assurance 
de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Signé:  Mouchez, 
Capitaine  de  raisseau,  commandant  de  la  subdivision. 


(1)  La  négligence  dont  parle  le  général  est 
complètement  étrangère  à  la  ville.  Par  décrets, 
en  date  des  14  et  19  novembre,  les  commissions 
municipale  et  départementale  de  dérense  avaient 
été  dessaisies  de  tous  pouvoirs;  des  interdictions 
leur  étaient  faites  de  procéder  à  aucune  mesure  de 
défense  sans  l'assentiment  préalable  du  comité 
militaire,  seul  juge  dé  leur  opportunité. 

23 
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N*  7. 

Bouen,  le  3  janvier  i871v 

Le  maire  de  Rouen  à  M.  le  procureur  de  la 

République, 

Monsieur  le  procureur  do  la  République, 

J'ai  cominimiqué,  au  conseil  municipal,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Tlionucur  de  m*a- 
(Iresser  le  24  courant,  au  sujet  de  la  partie  des 
procès-verbaux  de  ses  séances  des  4  et  5  décem- 
bre, relative  à  vos  rapports  avec  cette  assem- 
blée. 

L'administration  et  le  conseil  éprouvent,  ainsi 
que  vous,  monsieur  le  procureur  de  la  Hépubll- 
(|U(',  le  désir  de  ne  pas  contredire  l'exposé  que 
chaque  autorité  publique  pourfa  faire  des  événe- 
ments que  nous  venons  de  traverser;  chacune 
d'elles  sa  sera  certainement  eiforcée  de  présen- 
ter oonsoielicieasement  le  récit  des  faits  dont 
elle  avait  été  témoin  ;  le  conseil  municipal, 
pour  ce  qui  le  regarde,  a  de  nouveau  afiQrmé 
renoncé  de  ses  procès- verbaux  par  la  délibéra- 
tion dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'expé- 
dition. 

Periaettez4Doi,  en  vous  accusant  réception  de 
votre  lettre,  de  tous  exprimer  les  impressions 
que  divers  passages  de  cotte  dépêche  m'ont  fait 
éprouver. 

La  municipalité  ne  saurait  que  regretter,  mon- 
sieur le  procureur  do  la  République,  que  vous 
ayex  été  informé  seulement,  entre  dix  et  onze 
heures,  des  coups  de  feu  que  l'on  lirait  sur  la  place 
de  l'Hôtel  de  Ville,  et  que  l'assistance  de  la  police 
vous  ait  fait  si  complètement  défaut  que  vous 
ayez  été  obligé  de  vous  y  rendre  seul.  Vous  y  avez 
trouvé  une  vingtaine  d'individus  groupés  autour 
uo  la  statue  et  tirant  des  coups  de  fusil  sur  la  ga- 
lerie du  premier  étage  et  les  fenêtres  du  musée. 
Mois  ce  n'était  que  la  continuation,  trop  regret- 
table encore,  de  méfaits  plus  déplorables  com- 
mencés dès  sept  heures  du  matin. 

Il  veus  a  paru  (lu'à  l'heure  où  vous  êtes  venu 
dans  le  sein  du  conseil,  ses  membres  pouvaient 
sortir;  mais  ils  ne  s'inquiétaient  pas  de  savoir  si 
les  abords  de  THÔtoI  do  Ville  étaient,  enfin,  de- 
venus libres,  car  ce  ne  sont  point  les  coups  de  fusil 
qui  les  ont  empochés  de  le  quitter;  ils  avaient 
résolu  do  rester  à  leur  poste,  non  pas,  comme 
vous  l'avez  pensé,  jusiju'à  Varrivée  de  Vennemi, 
dont  Us  ignoraient  les  desseins,  mais  autant  que 
la  gravité  de  la  situation,  sous  tous  les  rapports, 
leur  en  ferait  un  dévoir.  » 

Nous  pourrions  craindre  de  nous  être  exagéré 
l'étendue  de  ce  dev*oir,  monsieur  le  procureur  de 
la  République,  si  nous  avions  été  seulcmontlé-  I 


raotiis  des  faits  auxquels  vous  n^mez  pu  reconr 
naître  que  le  caractère  de  simple  délit.  Mais  je 
sui»  obligé  d'attester  l'exactitude  du  récit  des 
procôs-verbaux  du  conseil  municipal.  Bien  avant 
votre  arrivée  sur  la  place  de  ITBÔtel  de  Ville, 
des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  sur  MM.  De- 
noyers  et  Rapp;  ce  dernier  avait  reçu,  s^r  la 
tAte,  un  coup  de  crosse.  On  avait  aussi  tiré  sur 
un  pompier  qui  voulait  entrer  par  la  petite  porte 
du  côté  de  l'église  ;  des  voillUres  apportant  des 
arm^s  et  des  munitions  avaient  été  pillées;  des 
décharges  avaient  fait  abandonner  le  poste  des 
sergents  de  ville,  ainsi  que  la  loge  du  portier, 
dans  laquelle  plusieurs  vols  ont  été  commis  ;  dos 
coups  de  fou  ot  dos  coups  de  crosse  avaient 
brisé  la  boiserie  des  portes  centrales,  et  les  as- 
saillants n'ont  été  arrêtés  que  par  les  grilles  en 
fer  placées  derrière;  au  moyen  de  coups  de  fusil, 
on  avait  fait  sauter  la  serrure  de  la  ports  de  la 
cour  des  canons,  où.  l'on  avait  pillé  l'atelier  de 
l'armurier,  des  objets  déposés  sous  le  hangar  par 
l'intendance  militaire,  des  munitions  et  des  ar- 
mes; on  avait  essayé  de  desceller  la  grille  qui  dé- 
fend l'entrée  des  souterrains  de  l'hôtel,  où.  se 
trouvaient  des  fusils  et  des  munitions;  la  grande 
porte  du  dépôt  des  armes  de  la  garde  nationale 
avait  été  forcée  au  moyen  d'un  banc  servant  de 
bélier  et  l'on  y  avait  volé  des  objets  appartenant 
au  gardien  et  plus  de  mille  fusils.  II  est  facile 
alors  de  comprendre  que  l'on  ait  tiré  un  si  grand 
nombre  de  coups  de  feu  sur  le  poste  des  sergents 
de  ville  ;  dans  l'entresol  et  dans  les  salles  du  con- 
seil situées  au-dessus;  dans  les  deux  galeries  et 
le  mnsée  ;  dans  tous  les  appartements  du  pavillon 
nord  ;  les  occupants  de  ces  divers  locaux  ont  vu 
leur  vie  réellement  en  danger.  Que  la  justice  dé- 
couvre ou  non  les  auteurs  de  tous  ces  attentats 
commis  à  main  armée  contre  les  propriétés,  les 
personnes  et  l'ordre  public  ;  qu'elle  reconnaisse, 
à  ce»  actes,  le  caractère  légal  de  délits  ou  de  -cri- 
mes, il  sera  toujours  évident  qu'ils  présentaient 
assez  de  gravité  pour  que  le  conseil  municipal  les 
ait  qualifiés,  dans  son  procès-verbal,  de  faits 
criminels. 

Je  le  déclare  avec  un  profond  regret,  mais  je 
dois  le  faire  par  respect  pour  la  vérité,  et  afin  que 
la  juste  réprobation  de  pareils  désordres  on  pré- 
vienne le  retour,  tels  ont  été,  monsieur  le  procu- 
reur de  la  République,  les  résultats  de  cette  irri- 
tation populaire,  que  vous  avez  attribuée  aux 
bruits  qui  circulaient  dans  la  ville.  Vous  avez 
assurément  compris  l'émotion  qui  a  saisi  tous 
les  membres  du  conseil  municipal,  lorsqu'ils  ont 
pu  craindre,  h,  quelques  mots  que  vous  vous  êtes 
empressé  d'expliquer,  qu'un  magistrat  eût  un 
seul  moment  regardé  ces  bruits  comme  fondés  I 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  nous  a  fallu  pro- 
tester contre  ces  absurdes  mensonges,  inventés 
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B  dftt  ?  et  propagés  avec  ardeur,  par  une 
îloytleiiient  hostilo  à  tout  ce  qui  re- 
prospérité  et  l'honneur  de  la  ville  do 


grands  intén^ts,  monsieur  le  procu- 
A  BépabliqHe,  bien  plus  quo  leur  con- 
1  personnelle,  que  les  membres  de  Tad- 
ion  et  du  conseil  veulent  défendre;  ils 
Bt  manquer,  dans  raccomplissemont  de 
le,  d'obtenir  io  concours  des  dépositiûres 
ité  pnblique,  car  la  munici))alité  rouen- 

rien  foit  d('  ce  que  la  calomnie  lui  im^ 
tt  membres  ont  la  conscience  d^avolr  fl- 

sera  lour  cité  et  leur  pays,  etc. 

I»  etc. 

Le  maire  de  Hoiien, 

E.  Nktien. 


N'  8. 

JMf     PBOCÈS-VBIIBAL     DK    LA     SÏLiNCE  Dl' 
MOIflCIPAL   DE    ROUEN.  DC  28  DÈGEMBRi: 

«il,  auquel  M.  le  main'  a  communiqué 
e  H.  le  procureur  de  la  Ré] publique  du 
t,  déclare  qu«',  les  procès-verbaux  des 
es  4  et  5  d^'^n'mbiv  étant  parfaitement 

complets,  il   n'y  a  pas  lieu  d'annexer 
cès-verbaux  K-s  expli«ijtioiis  présentées 

procureur  de  la  Ri!*publi«iue,  sur   des 
t  les  uns  lui  sont  personnr'ls  et  doni  les 
nt  de  nouveau  aflirmés  par  le  conseil 
es  i"ap])ortent  los  procès-vt^'haux. 
(trait  conform*'  : 

L^  maire  dr  Rouen, 
E   NÉTin.N. 


N-  9 

Û£  Bouen  à  M.  le  procurnir  général  à 
la  cour  d'appel  n  Roueiï. 

Rouen,  le  12  janvier  1871. 

nsieur  le  procureur  gôinVal, 

nmuniqué  au  conseil  municipal  la  lottro 
.  m'avez  fait  riionn^^ui^do  m 'écrire,  le  28 
dernier,  au  sujet  des  procès-verbaux 
ces  tpnues  jmr  ce  corj>s  le  4  et  1«*  5  dé- 
lemier. 

lonneur  de  vous  adress'^r  l'extrait  du 
erbal  d»'  la  séanc/du  20,  rdal'f  à  cett«» 
ication. 

lettre,  monsieur  U»  procureur  gén''ral, 
oubli  que  j'aurais  fait  d(»  vous  envoyer 


un  exem)>lairi'  de  nos  ]>rooè8*\i9rbanx  :  mais  vous 
aurez  néanmoins  iiensé,  je  Tespèro,  que  oette 
omission  était  toute  fortuite,  car  vous  ne  pouvez 
nous  supposer  le  dessein  puéril  do  soustraire  à 
vos  regards  une  brochure  qui  allait  se  trouver 
dans  les  mains  de  tous,  ni  la  pensée  de  faire  une 
exception  iuuaitéa  entre  adversaires  courtois,  et 
à  plus  forte  raison  non  supposable  entre  admi- 
nistrateurs qui  s'étaient  trouvés  d'aocord  sur  la 
com-enance  de  prendre,  chaoun  dans  lour  sphère, 
les  mosures  propres  à  sauvegarder  la  tranquillité 
publique. 

Les  omissions,  en  effet,  ariivent  souvent  sans 
intention  préméditée  ;  c'est  ainsi,  monsieur  le  pro- 
cureur général,  qu'après  avoir  écrit  que  l'effer- 
vescence du  lundi  5  décembre  provenait  particu- 
lièrement de  ce  qu*au  milieu  des  groupes  exaltés 
par  l'abandon  de  la  défense  »•)  trouvaient  dos 
gardes  nationaux  qui  refusaient  d«^  rendre  leurs 
armes  sans  combat,  vous  citez  seulement  le  pas- 
sage dt*  notre  compte  rendu  où  u  M.  Lefèvre  de- 
mande si  l'on  est  bien  sûr  ({ue  tous  rendront 
leurs  armes;  »  il  vous  a  échappé  que  cette  cita- 
tion isolée  donnerait  k  penser  que  le  conseil 
municipal  aurait  i-ésolu  de  demander  aux  gar- 
des nationaux  do  rendre  leurs  armes;  or,  lo 
procès-verbal  continue  ainsi  :  a  M.  Aniédée 
Delamarro,  adjoint,  dit  que  la  remise  des  armes 
ne  doit  pas  se  faire  volontairement.  Nous  de- 
vons cédera  la  force;  il  faut  que  l'autorité  prus- 
sienne nous  l'impose.  —  li.  Desehamps  appuie 
cette  opinion;  redemander  les  armes  dans  un 
])areil  moment,  c'est  jeter  dans  lii  population 
une  nouvelle  cause  de  fermentation.  »  Aussi  le 
conseil  passe-t-il  outre.  —  Si  je  ne  mo  trompe, 
la  citation  de  ce  passage  était  utile,  afin  qm> 
l'incident  que  vous  rappelez,  se  présentât  avec 
son  véritable  caractère,  car  elle  prouve  que  la 
municipalité  n'a  point  demandé  la  remise  des 
armes  et  que  les  gardes  nationaux  n'ont  pas  eu 
(lès  lors  à  les  refuser. 

Ainsi  donc,  monsieur  le  procureur  général, 
l'effeiTescence  ne  pouvait  provenir  réellement 
(b?  cette  cause  ;  ou  bien  des  fauteurs  de  désordre 
auraient  répandu  sur  la  place  cet  autre  men- 
songe, avec  les  bruits  calomnieux  qui  imputaient 
à  l'administration  municipale  une  capitulation 
désastreuse,  avant  de  livrer  à  la  presse  ces  pro- 
duits de  leur  imagination. 

6i  nous  avons  vu  s'ajouter  à  la  douleur  do 
l'envahissement  de  l'ennomi  le  spectacle  de  nos 
dissensions,  la  faute  en  revient  donc  aux  tristes 
machinateurs  de  ces  accusations  que  l'on  peut 
appeler  criminelle?,,  puisqu'elles  poussaient  des 
groupes  exaltés  A  se  rebeller  contre  des  mo^s- 
trats  issus  du  suffrage  universel  et  maintenus  par 
l'autorité  n^publioaine,  à  les  insulter,  à  maltraiter 
leurs  personnes,  et  môme  à  menacer  leur  vie  ! 
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Le  sentiment  de  la  justice  et  du  vrai  patrio- 
tisme me  dit  que  c'est  le  devoir  commun  de  tous 
les  citoyens,  hommes  privés  et  hommes  publics, 
de  déjouer  ces  manœuvres,  aussi  cruelles  que 
coupables;  et  Theure  véritable  de  le  faire,  c'est 
le  moment  même  où  elles  se  produisent,  portant 
sans  doute  pour  des  esprits  calmes  le  stigmate 
évident  de  leur  fausseté,  mais  habilement  calcu- 
lées pour  surprendre  les  foules  éperdues;  en 
effet,  il  n'est  jamais  trop  tôt  d'agir  pour  sauver 
les  populations  de  ces  emportements,  dont  nous 
n'avons  vu,  grâce  à  Dieu,  que  les  préludes,  mais 
qui  ont  cependant  failli  reproduire  dans  notre 
ville  le  sanglant  attentat  qui  vient  d'affliger 
l'une  de  nos  grandes  cités  ! 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  procureur 
général,  votro  très-humble  et  trôs-obéissant  ser- 
viteur, 

E   NÉTIEN. 


N-  10. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LÀ  SEANCE  DU 
CONSEIL  MUNICIPAL  DE  ROUEN,  DU  29  DÉCEMBRE 
1870. 

M.  le  maire  fait  connaître  une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  procureur  général,  à  l'occasion  de 
la  publication  des  procès- verbaux  des  séances  du 
4  et  du  5  décembre  1870. 

Le  conseil  :  considérant  que  la  lettre  de  M.  le 
procureur  général  est  principalement  dirigée 
contre  une  brochure  étrangère  au  conseil  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  procès- 
verbaux  publiés,  que  le  conseil  en  maintient 
l 'exactitude  complète  ; 

Dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 


N*  11. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU 
CONSEIL  MUNICIPAL  DE  ROUEN,  EN  DATE  DU  13 
DÉCEMBRE  1870. 

Etaient  présents  :  MM.  Nétien,  maire,  prési- 
dent; Thubeuf,  Lefort,  Delamarre,  Barrabé  et 
LemassoD,  adjoints;  Flaubert,  Deschamps,  Du- 
chemin,  Larget,  Vaucquier  du  Traversain,  Cor- 
dier,  Legentil,  Rapp,  Lecoeur,  Barthélémy,  Morin, 
Nepveur,  Masselin,  Valléry,  Dieusy,  Fauquet, 
Raoul  Duval,  Delaporte,  Donoyers,  Decorde,  Le 
Fèvie,  Frétigny,  Valladier  et  Lafond,  membres 
du  conseil. 

M.  Lemasson,  adjoint,  dit  que  le  conseil  n'ignore 
pas  il  guel  point  son  attitude  et  su  conduite  ont 
été  cî^lNEDniées.  Il  est  à  craindre  que  le  conseil, 
lôfiicpiie'  tes  oommunications  lui  permettront  d'en' 


avoir  connaissance,  ne  se  trouve  en  face  d'un 
acte  du  Gouvernement  qui,  trompé  par  la  ca- 
lomnie, lui  infligerait  une  flétrissure.  Malgré  la 
difiiculté  do  réaliser  ce  projet,  ne  pourrait-on  pas 
tenter  d'envoyer  à  Bordeaux,  où  parait  mainte- 
nant être  transféré  le  siège  du  Gouvernement,  un 
délégué  qui  ferait  connaître  nos  délibérations? 
Dos  expéditions  des  procès-verbaux  seraient  re- 
mises à  ce  délégué.  M.  Raoul  Dnval,  qui  a  déjà 
été  en  rapport  avec  le  Gouvernement  dans  l'in- 
térêt do  la  ville,  consentirait-il  par  dévouement 
à  accepter  cette  mission? 

M.  Raoul  Duval  répond  qu'il  est  à  la  disposi- 
tion du  Tonseil  si  la  sortie  des  lignes  prussiennes 
est  possible.  Dans  le  cas  contraire,  on  pourrait 
faire  parvenir  les  délibérations. 

M.  Vaucquier  du  Traversain  insiste  pour  qu'elles 
soient  portées  par  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, et  pour  que  M.  Raoul  Duval  veuille  bien 
lui  donner  cette  nouvelle  preuve  de  dévouement. 

M.  Raoul  Duval  craint  que  les  attaques  ca- 
lomnieuses continuées  contre  lui  dans  la  presse 
du  Havre  ne  lui  créent  une  situation  diilicile 
près  du  Gouvernement. , 

M.  Deschamps  dit  que,  quand  le  Gouverne- 
ment aura  vu  notre  dernière  proclamation  signée 
par  M.  Desseaux,  il  n'est  pas  possible  qu'il  hésite 
à  reconnaître  la  vérité. 

M.  Lemasson  ajoute  que  M.  Raoul  Duval,  por- 
teur d'une  délibération  du  conseil  municipal 
l'investissant  de  cette  niission,  aura  une  autorité 
qui  devra  assurer  le  succès  de  cette  démarche. 

Le  conseil  décide,  en  conséquence,  que  M.  Raoul 
Duval,  l'un  do  ses  membres,  est  délégué  près  du 
Gouvernement  pour  lui  remettre  les  expéditions 
des  délibérations  du  conseil  municipal,  consta- 
tant les  mesures  prises  pour  assurer  la  défense, 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  pro- 
duite l'occupation  de  l'ennemi. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  maire  de  Rouen, 

E.  NÉTIEN. 


W  19. 

EXTRAIT  DU  JOURNAL  c  LQ  HAVRE  »  DU  JEUPI 
15  DÉCEMBRE  1870. 

M.  Desseaux  vient  d'adresser  à  M.  le  sous-pré* 
fet  du  Havre  la  lettre  suivante  ; 

a  Honfleur,  10  décembre  1870. 

a  Monsieur  le  sous-préfet, 

o  Des  récits  inexacts  ont  été   publiés  sur  les 
événements  qui  ont  précédé  l'occupation  par 
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de  la  ville  de  Rouen.  Il  importe  de  les 
dans  rintêrét  de  la  justice  «*t  dv  la  vr- 

arnée  du  4  d<}cembre  avait  été  nialheu- 
ir  nos  troupes,  rappelées  û  la  h&to  des 
ints  sur  lesquels  elles  avaient  été  dissé- 
'jQ  comité  militaire  de  défense  se  réunit 
soirée  et  décida  ijue  la  résistance  cou- 
le lendemain.    Le  général  Briand  so 
l'Hôtel  de  Ville  et  communiqua  la  re- 
lu comité  au  maire  et  au  conseil  muni- 
,  y  donnèrent  li'ur  adhésion. 
idant,  vers   trois  heures  <lu  matin,  le 
ftis  prévenu  par   un  oflicier  do  l'élat- 
M.  Eslanceliii,   quune    hésitation    se 
t  à   Toccasion    d'un    télégramme    qui 
\  la  marche  «les  Prussiens  sur  Elbeuf, 
isait  craindre  qu'en  cas  d'échec,  notre 
te  lût  coupée.  Je  me  rendis  chez  le  gé- 
80  trouvaient,  uutre  M.  Estancelin,  plu- 
iciers  supérieurs,  le  maire  de  Rouen,  le 
î  général  de  la  préfecture,  membre  du 
)  défense,  etc. 

nation  faite  dr  la  dépêche,  il  fut  reconnu 
appliquait  à  KllMMif-sur-Andelle  et  non 
sur-Seine;  qu'ainsi  la  situation  telle 
•ait  été  appréciée  la  veille,  n'était  pas 

• 

en  conséqueno»^  décidé  de  nouveau  que 
j  aurait  lieu  et  que  tous  les  ordres  don- 
eille  seraient  exécutés.  Il  était  quatre 
i  matin  lorsque  je  me  retirai.  Une  heure 
'était  écoulée,  lorsque  je  fus  prévenu 
Ijoint  que  tout  était  changé;  que  le  gé- 
it  fait  prévenir  le  maire,  qu'ordre  avait 
5  d'opérer  la  retraite  de  tentes  les  trou-, 
B  Havre  par  la  rive  gauche  de  la  8eine  ; 
sndis  immédiatement,  d'abord  chea  le 
i  me  confirma  cette  assertion,  puis  chez 
il  que  je  n^ncontrai  au  moment  où  \\ 
à  cheval  pour  surveiller  l'exécution  de 
e  qu'il  avait  pn;scrite. 

ceux  qui  connaissent  la  loyauté  et  la 
1  du  général  Briand,  il  est  certain  que 
oiution  subite  avait  été  déterminée  par 
ngnements  nouveaux,  sur  les  forces  de 

et  sur  l'impossibilité  de  tenter  une  dé- 

cace. 

restait  plus  qu'à  donner  à  la  préfecture 

ûères    instructions   que  cette  situation 

à,  je  me  rendis  à  l'Hôtel  de  Ville;  1«î 
le  conseil  niuni<'ipal  étai«'nt  réunis,  un»» 
tation  se  manilVst.i  dans  les  rangs  des 
ationaux  qui  avaient  répondu  à  l'apjïel, 
i  lieu  d'un  ordr».*  do  départ  ils  re«;urent 
DU  de  tléposer  Ivurs  armes  ]»our  U*s  sous- 
Icuuemi. 


«  Des  coups  de  Aisil  furent  tirés  contre  les 
murs  do  l'Hôtel  de  Ville  ;  deux  conseillers  mu- 
nicipaux qui  s<3  rendaient  à  la  séanco  furent 
maltraités* 

«  J'arVt^tai,  d'accord  avec  le  maire,  les  termes 
d'une  proclamation  destinée  &  calmer  r«>lferves- 
cence  populaire,  en  constatant,  conformément  à 
la  vérité,  que  l'ordre  de  la  retraite  avait  été 
donné  par  l'autorité  militaire. 

«  Je  me  retirai,  laissant  au  constîil  municipal  à 
prendre  les  mesures  que  nécessitaient  les  cir- 
constances. 

a  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  resté  jus- 
qu'à cinq  heures  du  matin,  le  lundi  5  décembre, 
dans  la  conviction  que  les  résolutions  arrêtées  la 
ve'ille,  et  maintenues  encore  une  heure  aupara- 
vant, seraient  exécutées. 

a  Ce  n'est  qu'après  ({ue  l'ordre  de  la  retraite 
avait  été  donné,  et  avait  déjà  reçu  en  partie  son 
exécution,  rjue  j'ai  été  prévenu  de  la  détermina- 
tion qui  livrait  i  l'ennemi  la  ville  de  Rouen. 

a  II  était  neuf  heures;  tous  les  officiers  supé- 
rieurs étaient  partis,  ma  présence  n'était  plus 
utile  ;  je  fis  à  la  hâte  quehiues  préparatifs  de  dé«» 
part 

«  A  dix  heures,  je  traversai  la  place  Saint- 
Ouen,  en  constatant  que  toute  apparence  de  tu- 
multe avait  disparu. 

a  ^i  parcouru  avec  nos  troupes  la  route  de 
Rouen  au  Havre  par  Hoafleur. 

a  Vous  connaissez,  monsieur  le  sous-préfet,  les 
considérations  indépendantes  de  ma  volonté  qui 
m'ont  rotenu  pendant  quelffucs  jours  ici,  mais 
avec  la  ferme  résolution  de  venir  m'associer  aux 
périls  de  votre  courageuse  cité,  et  avec  l'espé- 
rance de  rencontrer  mes  deux  fils  dans  les  rangs 
de  ceux  ciui  combattent  sous  ses  murs,  pour  le 
salut  de  la  France  et  de  la  République. 

«  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
Signé  :  Desseaux. 

tt  Pour  copie  conforme  : 

u  Le  sous-préfetj 
tt  Signé  :  E.  Ramel.  » 


N*  13. 

Rouen,  le  10  septembre  1870. 
A  M,  Raoul  UumU  conseilier  municipal,  Rouen, 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  (|ue  la  pre- 
mière séance  du  comité  central  de  défense  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  pour  lequel 
vous  avez  été  désigné,  aura  lieu,  en  TUôtel  de  la 
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préfecture,  demain  lundi,  à  quatre  heures  pr»^- 
clsôs  après-midi. 
Je  compte  sur  votre  patriotique  concours. 

Le  préfety  administrateur  de  la  Seine- 
Inférieure, 


OESSeAUX. 


Sont  désignés  pour  faire  partie  du  comité  oen-* 
tral,  80U8  la  présidence  du  préfet  : 

M.  le  général  do  division. 

M.  le  général  de  brigade. 

M.  le  maire  de  Rouen. 

M.  le  colonel  de  la  garde  nationale,  ou  en  son 
absence  le  lieutenant-colonel. 

Un  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale qui  sera  désigné  après  les  élections. 

M.  le  commandant  do  Tartillerie  de  la  garde 
nationale. 

M.  le  colonel  du  génie  militaire. 

M.  Tingênieur  en  chef  du  département. 

11.  l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

M.  de  Coëne,  ingénieur  du  chemin  do  fer  do 
rOuest. 

M.  Cord'homme,  conseiller  général. 

M.  Bertheîot,  conseiller  d'arrondissement. 

M.  Deschamps,  conseiller  municipal. 
•  M.  Raoul  Duval,  consoiller  municipal. 

M.  Ed.  Lebarbier,  professeur.  # 

M.  Pigncl,  conducteur  de  travaux  au  chemin 
de  fer  du  Kôrd. 

Le  oomité  central  sera  convoqué  d'urgence  et 
constitaoTA  une  commission  permanente  siégeant 
à  l'hôtel  de  la  préfecture.  , 

MM.  le  général  de  division  et  le  maire  rempli- 
ront les  fonctions  de  vice-présidents,  et  M.  Le- 
barbier celles  de  socrétaire. 

Rouen,  le  10  septembre  1870. 

Le  prépeti  administrateur  de  la  Seine- 
Inférieure, 

Desseauï. 


N*  14. 

Rouen,  le  3  décembre  1870. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Comme  vous,  je  vois  la  situation  très*mena- 
çante,  et  pourtant  à  celte  heure  (4  heures)  je  suis 
sans  aucune  communication  de  la  préft?cture; 
aussi  je  prends  le  parti  do  faire  diriger  M.  Bar- 
rabé,  mon  collègue,  sur  Buchy,  pour  me  donner 
des  renseignements  et  m'adresser  dos  dépêches. 
Je  vous  serai  donc  reconnaissant  de  hii  commn-" 
niquor  tous  ceux  que  vous  croyez  utiles,  et  si 
vous  vous  trouviez  séparé  de  lai,  de  m'adresset 


chaque  fois  qu'un  fait  parviendrait  à  votre  con 
naissance  une  dépêche  particulière. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  mairey  Nétien. 


En  attendant  que  les  deux  intendants  se 
mettent  d'accord,  c'est  moi  qui  aujourd'hui  suis 
obligé  de  chercher  et  d'envoyer  du  pain  et  de  la 
viande  à  Buchy  pour  l'approvisionnement  des 
troupes  qui  s'y  trouvent.  N'est-ce  pas  joli  !  Et  on 
m'en  demande  pour  10,000  hommes. 


N«  15. 

Clermont,  9  octobre  1870. 
Mon  cher  ami, 

Je  suis,  comme  tu  le  pensais,  resté  ici  avec  le 
dépôt,  et  j'aurai  donc  le  regret  de  ne  pouvoir 
passer  quelques  instants  auprès  de  vous. 

Ici  j'ai  800  hommes  sous  mes  ordres,  et  pas  un 
effet  ni  une  arme.  Je  ne  sais  si  on  agit  de  ton 
côté,  mais  à  Clermont  on  parle  et  on  n'agit  pas. 

Et  cependant,  si  on  nomme  une  Constitoante, 
son  premier  acte  devra  être  de  faire  tous  les 
efforts  pour  dégager  Bazaine. 

J*ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  des  nouvelles  d'A.- 
miens. 

Les  Prussiens  étaient  à  Breteuii  Déooarag«- 
ment  très-grand.  —  150  uhlans  avalant  fait  recu- 
ler 3,000  mobiles  et  un  dépôt  d'infanterie  Aom- 
])Osé  de  recrues! 

Â  Lyon,  on  se  dispute  quand  on  ne  se  bat  pas 
et  grâce  à  cela  on  n'a  pas  pu  porter  secours  i 
Strasbourg,  qu'il  eût  été  si  facile  de  dégager. 

Endn,  l'autorité  militaire  étant  mise  sous  èes 
ordres  des  préfets,  personne  de  nous  ne  se  soucie 
de  prèndro  l'initiative,  exposé  que  l'on  est  à  être 
arrêté,  sur  la  demande  du  premier  venu. 

Voilà  oii  nous  en  sommes  :  des  hommes  en 
masse,  mais  personne  pour  les  conduire. 

Nous  ne  sortirons  pas  du  pétrin  de  cette  ma- 
nière. 

J'ai  l'ordre  de  formor  un  7*  escadron  de  mar«> 
oho.  Je  ne  pourrai  être  prêt  &  partir  avant  quinze 
jours.  E.  B. 

N-  16. 


NOTE    REMISE   LE    14  NOVEMBRE  1870    A    MIL 
BETTA  ET  DE  FÂEYOINET. 


Rouen,  le  12  novembre  1870. 

Le  comité  central  de  défense  de  la  Seine^Jnfirieure 
au  minisire  de  la  guerre. 

Le  Gouvememont  do  la  d(^ense  nationale  a 
fait  à  plusieurs  reprises  appel  à  l'esprit  d'initia- 


6ÉÂNGB  DU  13  NOVSMBRB  1812 


183 


tive  locale  des  département  menacés  i>ar  Tim-a- 
sion.  Le  comité  central  de  défense  de  la  Seino* 
Inférieure  vient  répondre  à  cet  appel  on  plaçant 
sous  les  yenx  du  ministre  de  la  guerre  la  situa- 
tion faite  à  ce  département  par  les  circonstances 
actuelles»  et  en  lui  signalant  les  mesures  que  sem- 
blent dicter  les  nécessités  de  cette  situation. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  la 
portion  de  TEuro  qui  lui  est,  au  point  de  vue  de 
la  défense,  étroitement  liée  par  la  constitution 
géographique  du  pays,  comptent  un  million  d^ha- 
bitants. 

La  possession  de  cette  riche  province  assure- 
rait à  Tennemi  des  ressources  incalculables  en 
approvisionnomonts  do  toutes  sortes.  D'un  autre 
ctkéy  l'occupation  par  l'invasion  allemande  do 
Tilles  comme  Rouen  et  Ëlbeui^  de  ports  comme 
le  Havre  et  Dieppe,  serait  d'un  effet  désastreux 
sur  l'opinion,  en  mémo  temps  qu'elle  serait 
irrosse  de  ruines  pour  l'industrie  et  le  commerce 
français. 

Le  département  do  la  Seine-Inférieure  ne  veut 
pai^  se  laisser  occuper.  Il  a  fait  et  continuera  do 
faire  tout  ee  qu'on  lui  demandera  pour  repousser 
l'enyahissenr,  mais  il  attend  de  la  sollicitude  du 
^cravememrat  l'aide  qui  doit  «Hre  l'indispensable 
complément  de  ses  sacrifices  et  de  ses  efforts. 

Lennemi. 

Jusqu'à  présent,  la  haute  Normandie  a  été  me- 
nacée par  des  forces  prussiennes  pou  considéra- 
bles, 2,500  hommes  cantonnés  dans  lo  Vexin  (à 
Gisors  et  Magny),  3  à  7,000  en  Beauvoisis,  can- 
tonnés pour  la  plupart  à  fieauvais. 

Les  efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  couper 
rimportante  ligne  ferrée  d'Amiens  à  Rouen  ont 
pu  être  repoussés.  Il  est  essentiel  d'empêcher  1»? 
succès  de  tentatives  ultérieures,  succès  qui  iso- 
lerait absolument  la  région  du  Nord  du  reste  do 
la  France.  * 

Moyens  de  défense, 

La  vallée  do  l'Andelle^  qui  commence  à  la 
jonction  de  cette  rivière  avec  la  Seine  à  Pont-de- 
rArche  et  remonte  jusqu'au  pays  de  Bray,  couvre 
Taccès  de  la  haute  Normandie,  séparée  do  la 
vallée  de  l'Epte,  qu'occupent  les  Prussiens,  par 
les  vastes  plateaux  du  Vexin  normand. 

Un  nombre  d'hommes  considérable  garde  les 
positions  de  la  vallée  de  l'Andelle  et  du  pays  de 
Bray  :  deux  régiments  entiers  do  cavalerie, 
It*  chasseurs,  3*  hussards. 

Nous  disposons  en  outre  a'un  oscoflron  de 
gendam^es  et  d'un  cori^s  de  cavaliers  éclaireurs 
organisé  sons  le  titre  <le  guiaes  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Bn  sus  de  quelques  troupes  de  ligne  et  d'in- 
fanterie de  marine  qu'on  peut  évaluer  ensemble 


à  2,000  hommes,  dix  ou  douze  bataillons  mobiles 

sont  échelonnés  dans  le  pays. 

A  ces  troupes  régulières,  il  Aiut  ajouter  des 
francs- tireurs  de  toutes  dénominations,  qui  ren» 
dent  des  services  pro}iorlionnés  à  leur  degré  de 
discipline  et  à  rcxpérienco  militaire  de  leurs  oi- 
flciers. 

AriUlerie. 


Mobilisés. 

La  mobilisation  du  premier  ban  {(célibataires) 
donnera  un  elFeclif  de  20,000  hommes  en  chiffres 
ronds. 

Les  mobilisés  d'Ëlbeuf  sont  déjà  pour  une 
])artie  en  campagne  ;  ceux  du  Havre  et  de  Rouen, 
babilles  presque  tous  et  casernes,  peuvent  être 
immédiatement  utilisés. 

Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  les  garnisons  de 
Rouen  et  surtout  du  Havre,  on  arrive  à  un  total 
d'environ  25,000  hommes  actuellement  eu  service, 
chiffre  que  la  mobilisation  élèvera  certainement 
à  quarante. 

Gardes  nationales  sédentaires. 

Derrière, ces  troupes  actives  se  trouve  une  ré- 
ser\'e  de  gardes  nationales  sédentaires  d'ancienne 
fbrmation  à  Rouen,  le  Havre,  Elbeuf  et  Dieppe. 

Ellq^ont,  à  la  première  démonstration  offen- 
sive des  Prussiens,  montré  qii'on  peut  attendre 
de  leur  dévouement  un  conemirs  effectif.  Au 
nombre  de  sei)t  à  huit  mille,  elles  ont,  au  pre- 
mier appel,  quitté  leurs  foyers  pour  se  porter  sur 
les  lignes  do  l'Andelle,  où  pendant  onze  jours 
elles  ont  tenu  la  campagne  malgré  les  rudes  in- 
tempéries de  la  saison. 

Commandement. 

•Sous  le  commandement  nominal  supérieur  du 
général  Bourbaki,  toutes  ces  forces  sont  actuel- 
lement sous  les  ordres  du  général  de  brigade 
comte  de  Tucé,  qui  commande  en  môme  temps 
la  deuxième  division  territoriale  militaire,  com- 
prenant, outre  la  légion  dont  les  ressources 
viennent  d'être  indiquées,  l'Oise  et  la' Somme, 
départements  occupés  ou  menacés  par  des  forces 
analogues  à  celles  ci»<lessus  énoncées. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  le  service  considé- 
.roble  que  donne  le  commondement  d'une  divi- 
sion territoriale  aussi  importante. 

Commandement  de  garnisons,  dispositions  dé- 
fensives à  préparer,  dépôts  à  instruire,  passages 
de  troupes,  etc.,  etc. 

*  Intendance. 

Le  service  de  l'intendance  n'a  jms  reçu  les 
l  accroissements  commandés  par  le  Tiéveloppement 


A84 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


des  forces  militaires  concentrées  dans  le  rayon 
de  la  ville  de  Rouen. 

Le  comité  n*entend  formuler  aucune  plainte 
contre  les  officiers  chargés  du  commandement  et 
de  rintendance.  Il  n'a  qu'à  se  louer  de  leur 
Jbonne  volonté,  spécialement  en  ce  qui  touche  le 
général  de  Tucé,  qu'il  a  lui-même  désigné  au 
choix  du  ministre  do  la  guerre.  Mais  les  faits 
dont  le  comité  est  témoin  prouvent  à  l'évidence 
qu'il  est  impossible  de  commander  une  armée  de 
25  et  bientôt  de  40,000  hommes,  et  d'administrer 
en  môme  temps  une  division  territoriale. 

Résultat  du  système  acltiel 

Le  système  qui  vient  d'être  décrit  est  jugé  par 
ses  résultats;  impossibilité  de  prendre  l'offen- 
sive, certitude  presque  absolue  de  voir  nos  lignées 
forcées  et  le  département  envahi  à  la  première 
attaque  sérieuse.   , 

Les  mobiles,  mal  commandés  le  plus  souvent, 
n'ont  fait  que  de  minimes  progrès  dans  leur  édu- 
cation militaire. 

Etal  matériel  des  troupes. 

Létat  matériel  des  troupes  est  très-fâcheux  ; 
insuffisamment  pourvues  de  chaussures,  vête- 
ments chauds  et  objets  de  campement  indispen- 
sables pour  pouvoir  faire  campagne  e%  cette 
saison  et  sous  notre  climat,  elles  sont  exposées  à 
toutes  les  causes  de  destruction,  hommes  et  che- 
vaux. 

Remèdes  à  apporter  à  cet  état  de  choses. 

Il  ressort  avec  l'évidence  de  ce  qui  vient  d'être 
exposé  : 

!•  Qu'il  est  indispensable  de  transformer  les 
différents  corps  échelonnés,  sans  cohésion  suffi- 
sante, en  un  véritable  corps  d'armée,  ayant  son 
commandement  et  son  service  d'intendance  spé- 
cial fonctionnant  &  sa  suite  et  dans  ses  cantonne- 
ments. 

Quelles  que  puissent  être  les  dispositions  ulté- 
rieures des  chefs  militaires,  cette  mesure  paraît 
absolument  indispensable  au  comité. 

2*  Il  croit  devoir  exprimer  énergiquement  au 
ministre  la  pensée  (juc  toutes  les  ressources 
financières  dont  on  pourra  disposer,  soient  affec- 
tées à  mettre  les  troupes  do  ligne,  mobiles  et  mo- 
bilisés du  premjer  San,  dans  un  parfait  état  d'é- 
quipement et  d'armement,  avant  d'appeler  à  l'ac- 
tivité les  mobilisés  du  second  ban. 

Organisation  de  la  défense. 

Ces  premières  observations  faites,  le  comité 
croit  pouvoir  soumettre  à  l'attention  du  ministre 
de  la  guerre  quelques  observations. 


Aussitôt  que  les  mobilisés  pourront  aller  aux 
avant-postes  remplacer  les  mobiles  et  garder  les 
positions,  il  devrait  être  formé  avec  la  meilleure 
partie  des  bataillons  mobiles,  avec  l'infanterie  et 
la  cavalerie  de  ligne,  et  l'artillerie  de  campagne 
régulière  et  mobilisée,  une  division  active  bien 
pourvue,  de  manière  à  constituer  une  petite  ar- 
mée se  mouvant  aisément,  surveillant  et  suivant 
les  mouvemements  de  l'ennemi,  pouvant  enfin  se 
porter  en  force  sur  le  point  de  notre  ligne  qui 
viendrait  à  être  attaqué. 

Il  serait  urgent  de  donner  immédiatement  aux 
troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  campagne 
qui  se  trouvent  au  Havre,  ordre  de  se  porter  en 
avant. 

Nos  positions  défensives  continueraient  à  être 
occupées  par  les  mobiles  et  les  mobilisés  pour 
lesquels  nous  construirions  des  baraquements  en 
bois,  où  ils  seraient  logés  aussi  loin  que  possible 
des  dissolvantes  influences  des  cabarets  de  vil- 
lage, la  journée  devant  être  employée  en  exer- 
cices et  travaux  militaires. 

Derrière  cette  première  ligne  de  défense,  Rouen, 
base  et  centre  d'opération  et  d'approvisionne- 
ment, serait,  conformément  aux  sages  prescrip- 
tions du  décret  du  1 1  septembre  dernier,  couvert 
par  des  ouvrages  constituant  une  sorte  de  camp 
retranché  avec  baraquements,  sui*  lequel  les  corps 
mobilisés  seraient  dirigés,  atissitôt  formés,  pour 
être  instruits  et  disciplinés. 

Dès  qu'ils  seraient  jugés  aptes  à  être  utilisés, 
ces  corps  iraient  dans  la  première  ligne  de  dé- 
fense prendre  la  place  d'un  corps  de  mobiles  qui 
entrerait  dans  la  division  active  de  manière  à  ce 
que  cette  petite  armée,  s'accroissant  de  jour  en 
jour,  pût  au  gré  du  commandement  supérieur, 
opérer  d'une  façon  offensive  ou  se  trouver  forti- 
fiée pour  la  défensive. 

Le  Havre,  aujourd'hui  bien  préparé,  resterait 
comme  place  de  retraite  à  l'extrémité  du  dépar- 
tement. 

Le  camp  retranché  à  établir  aux  abords  de 
Rouçn  pourrait  être  très-utilement  pourvu  de 
pièces  de  position  empruntées  au  service  mari- 
time qui  fournirait  les  hommes  et  surtout  les 
pointeurs  appelés  à  les  servir. 

*  Officiers. 

» 

Le  comité,  qui  a  eu  l'occasion  d'apprécier  la 
valeur  de  M.  Maire,  lieutenant  de  vaisseau,  com- 
mandant actuellement  la  canonnière  VEtendard, 
verrait  avec  plaisir  le  camp  retranché  placé  sous 
son  commandement. 

Dans  le  cas  où  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'aurait  pas  un  officier  général  disponible  pour 
commander  les  forces  en  campagne,  le  comité 
prendrait  la  liberté  de  désigner  à  son  choix  le 
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nt  Mouchez  (do  la  marine),  qui,  dans 
état  de  défense  de  la  place  du  Havre, 
un  exceptionnel  esprit  d'initiative  et 
de  décision,  M.  le  général  de  Tucé, 
le  commandement  de  la  division. 
également  au  comité  qu'il  serait  pos- 
désorganiser  aucunement  le  service, 
*  de  chacun  des  régiments  «le  cavale- 
ttaines  en  second  pour  leur  conûer  le 
Dent  des  cantonnements  dont  la  série 
ligne  de  défense. Ces  ofliciers  auraient 
tears  ordres,  les  cori^s  mobiles  et  mo- 
t  ils  activeraient  et  compléteraient 
.  militaire,  aussi  nécessaire  i)Our  les 
(  pour  les  soldats. 

larmerie,  comi>osée  exclusivement 
l*éiito  et  d^ancieus  sous-ofliciers,  offre 
re  d*officiers  capables  de  transformer 
>nr8  les  corps  mobiles. 

a  délégué  trois  de  ses  membres  pour 
le  ministre  de  la  guerre  la  resfjec- 

ferme  expi^ession  de  ses  sentiments, 
utile  néanmoins  de  la  consigner  par 
'^mpté  sur  le  patriotisme  éclairé  du 
iir  la  prompte  adoption  des  mesures 
iltraient  utiles.  Le  comité  continuera 
1  a  commencée  en  organisant  l'équi- 
i*habillement  des  mobiles  et  des  mo- 
création  d'une  fabrication  de  car- 
îhat  et  le  confection  d'artillerie  per- 

Signé  :  Dautresme,  R.\oll  Duval, 

J.   I)K  COENE. 


N*  17. 

SÉE   AU  MIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE  SUR 
;SE     DU    DÉPARTEMENT     DE    LA    SEINE- 
B- 
IS novembre  1870. 

ftl  Briand  est  disposé  à  agir  active- 
ministre  réveille  sou  activit»^.  Il  con- 
pénétrer  de  cette  id«'"e  (fu'avant  de 
avant, il  doit  organis»T  ses  troupes  en 
iée,  attel<»r  ses  canons,  mobiliser  toute 
.e  la  garde  nationale  <le  Rouen  et  d'El- 
Tiire,  l'équiper,  tout  préparer  en  un 
QÎére  à  pouvoir  faire  faire  à  cette  ar- 
mpagne.  Sous  l'influence  des  autorités 
général  est  disposé  à  aller  en  avant 
rasser  Gisors,  Gournay,  Mantes  peut- 
rùssiens.  Seulement  cette  exj>édition 
les  troupes  sans  cohésion,  en  dehors 
ons  générales  de  la  défense  nationale 
les  conséquences  les  plus  graves  au 
te  des  opérations  d'ensemble. 

WAT.  —  T.  XXY. 


II  faut  donc  insister  vivement  pour  que  le  gé- 
néral Briand  ne  fasse  (pi'organist»r. 

Une  nécessité  non  moins  importante,  c*08t  do 
le  forcer  à  se  mettre  immédiatement  en  mesure 
d'organiser  son  camp  retranché  autour  do  Rouen 
d'y  baraquer  les  mobilisés  et  de  les  instruire. 

Le  gén«**ral  est  frappé  do  celte  idée  que  le 
temps  matériel  manque  pour  prendre  tout(îs  ces 
dispositions;  il  convient  do  lui  répéter  que  Tor- 
ganisation  est  la  première  des  nécessités;  qu'on 
ne  i>cuty  qu'on  no  doit  marcher  que  lorsque  les 
troupi^s  ont  acquis  une  cohésion  suflUante. 

Pour  bien  préciser  ce  que  doit  faire  le  général, 
il  convient  de  lui  envoyer  la  copio  du  rapport  du 
comité  départemental  qui  a  été  remis  entre  les 
mains  du  ministre  de  la  guerre.  Voilà  pour  les 
faits  généraux.  Quant  aux  détails,  le  camp  re- 
tranché de  Rouen  n*est  pas  commencé  ;  les  mo- 
bilisés ne  sont  pas  campés,  rartillerie  d'Elbeuf 
n*est  pas  attelée;  à  Rouen,  6  canons  de  12  de 
campagne  sont  i  la  caserne,  non  attelés,  nou  or- 
ganisés. 

Sur  les  11  pièces  achetées  par  la  ville  de 
Rouen,  3  seulement  sont  aux  avant-postes;  les 
8  autres  devraient  être  introduites  dans  l'armée 
en  campagne,  do  manière  à  constituer  dès  à 
l)résent  2  batteries  solides. 

Il  est  indispensable  qu'un  Inspecteur  soit  nom- 
mé pour  surveiller  toutes  les  opérations  et  on 
rendre  compte  au  ministre. 

Tout  cela  fut  inutile  ;  le  commandant  Mouchez, 
constamment  détourné  d'une  œuvre  qui,  tardive- 
ment entreprise,  nécessitait  toute  son  active  éner- 
gie, finit  par  être  envoyé  à  Forges  et  à  Buchy, 
pendant  que  le  général  Briand  restait  &  Rouen, 
à  l'hôtel  de  la  division. 


N*  18. 

Rouen,  22  novembn;. 
M,  Raoul  Duvaly  en  ville. 
Monsieur, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que 
M.  l'ingénieur  en  chef  a  vu  hier  ensemble  les 
rpiatre  aiijoints  À  la  mairie;  que,  d'accord  avec 
eux,  il  a  écrit  ce  matin  à  M.  le  maire  de  Rouen 
une  lettre  officielle  dans  laquelle  il  demande  à  la 
ville  une  première  subvention  flxé.e  a])pix)ximati- 
vement  à  30,000  fï*.  M.  Mouchez  va  aller  ce  soir 
au  conseil  :  il  doit  demander  100,000  fr.  parce 
qu'il  pense  que  mon  évaluation  est  un  peu  faible. 

Je  vous  remercie  de  votre  concours  et  vous 
prie  d'agréer  mes  meilleurs  compliments. 

JVllard. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N*  19. 

CABINET   OU    COMMANDANT  SUPÉRIEUR 

Eiat-^ajor  des  gardes  nationales  mobilisées  du 
département  de  la  Seirie-lnférieure. 

Rouen,  le  5  décembre  1870. 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales se  retire  avec  ses  troupes  mobilisées;  il  en- 
gage MM.  les  gardes  nationaux  sédentaires  de 
bonne  volonté  à  se  joindre  à  lui. 

Le  commandant  supérieur^ 
Signé  :  Du  Quesnay. 

Cette  lettre  m*a  été  remise  vers  sept  heures  et 

demie  du  matin;  je  l'ai  portée  sur-le-champ  à 

M.  le  maire,  au  moment  où  Ton  rédigeait  une 

proclamation. 

Signé  :  HuràUlt  de  Liony. 


N*  20. 

CQPIB   D*UNB  LETTRE  AU  «  PROGRÈS    DE    L*£UR£  ». 

Rouen,  21  décembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

On  me  communique  votre  numéro  d*hier  gui, 
de  mdme  que  plusieurs  de  ceux  qui  Tout  précédé 
contient  surToccupation  de  Rouen  par  les  troupes 
prussiennes,  des  récits  de  la  plus  haute  fantaisie. 
Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  dire  qu'il  n'y 
a-  pas  de  dignité  à  attaquer  sans  preuves  des 
concitoyens  qui,  sobissi^nt  les  dures  entraves  de 
l'occupation  étrangère,  ne  peuvent  que  tardive- 
ment rétablir  la  vérité. 

N'ayant  été  ni  tué  ni  blessé,  comme  vous  le 
dites,  j'en  proflte  pour  démentir  tous  les  récits 
par  lesquels  d'impudents  menteurs  ont  sciem- 
ment abusé  de  votre  confiance  : 

Il  est  faux  que  l'occupation  do  Rouen  ait  été 
précédée  de  pourpalers  d'aucune  sorte  avec  les 
Prussiens. 

Il  est  faux  qu'une  capitulation  quelconque  ait 
été  conclue. 

Il  est  faux  qu'une  somme  d'argent,  grosse  ou 
petite,  ait  été  promise  ou  payée.à  l'ennemi. 

Il  est  faux  que  7  millions  aient  été  payés  sur 
des  fonds  votés  dans  une  séance  secrète  du 
conseil  municipal. 

Il  est  faux  qu'ordre  ait  été  donné  d'apporter 
toutes  les  armes  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  ; 
que  20  canons  perfectionnés  aient  été  livrés  à 
l'ennemi,  suivant  les  termes  d'une  capitulation 
qui  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination  de 
vos  correspondants. 
Il  est  faux  que  des  quantités  quelconques  d'ar- 


mes, de  munitions,  de  provisions,  d'équipements 
et  de  matériel  de  guerre  aient  été  livrées  aux 
Prussiens. 

Il  est  faux  que  MM.  Nétien,  Desseaux  et  moi 
ayons  été  tués  ou  blessés. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  Conseil,  dont  je 
m'honore  de  faire  partie,  n'a  cessé  de  mettre 
toutes  les  ressources  de  la  ville  au  service  de  la 
défense,  que,  jusqu'à  la  dernière  heure,  il  a  per- 
sisté dans  ses  patriotiques  résolutions  ; 

Que  la  retraite  a  été  ordonnée  à  l'insu  des  ad- 
ministrations départementale  et  communale  par 
le  général  Briand,  qui,  seul,  a  la  responsabilité  de 
cette  mesure  militaire  et  de  l'occupation  sans 
combat,  qui  en  a  été  la  conséquence  forcée. 

La  vérité  est  que  ceux-là  qui  accusent  ont  pris 
la  fuite,  quand  ceux  qu'ils  calomnient  ont  fait 
leur  devoir  jusqu'au  bout  et  sont  restés  sur  la 
brèche  pour  atténuer,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  les  dures  exigences  de  l'occupation. 

Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  les  procès- 

^verbaux  du  conseil  que  je  vous  adresse  et,  si  vous 

voulez,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  prendre  lecture 

d'une  petite  brochure  que  j'y  ajoute,  vous  verrez 

comment  Rouen  n'a  pas  été  défendu. 

Je  vous  prie  et  au  besoin  vous  requiers  d'in- 
sérer cette  lettre  dans  votre  plus  prochain  nu- 
méro. 

Recevez,  etc.  Raoul  Duval. 


N*  «1. 

EXTRAIT  DU  «  JOURNAL  DU  HAVRE  ï^^feN  DATE  DU 

9  DÉCEMBRE  1870. 

La  reddition  de  Ronen. 

Un  de  nos  concitoyens,  eùiployé  au  Journal  de 
Rouen,  vient  d'arriver  à  Pont-Audemer,  d'où  il 
nous  adresse  les  précieux  détails  qu'on  va  lire. 

Notre  ami  a  pris  la  fuite  après  que  M.  Beuze- 
ville  lui  eût  dit  ces  mots  :  «  Non  contente  de 
vendre  la  ville,  la  municipalité  nous  a  également 
vendus  !  Elle  a  donné  aux  Prussiens  la  liste  des 
mobilisables  qui  vont  être  considérés  comme  pri- 
sonniers de  guerre  :  Sauvez-vous  !  » 

Cçpie  dune^  lettre  adressée  à  M.  le  maire  de 
Houen  par  M.  BeusevitUy  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  Rouen  : 

a  Monsieur  le  maire, 

o  Un  article  publié  dans  un  des  derniers  nu- 
méros du  Journal  du  Havre,  m'impute  un  propos 
odieux  au  sujet  de  prétendues  conditions  débat- 
tues avant  l'occupation  de  la  ville  de  Rouen. 

«  Permettez-moi,  monsieur  le  maire,  de  protes- 
ter avec  énergie  contre  le  rôle  qui  m'est  attribué 
dans  cet  article. 
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iroles  que  l'on  me  prôto  ne  seraient  pas 
calomnieuses,  elles  seraient  indignes, 
me  supposerait  pas  assez  sot  pour  que 
ïire  à  ce  que  j'aurais  ainsi  déclaré. 
îz  être  persuadé,  monsieur  le  maire, 
ement  frappé  des  douleurs  du  pays,  ce 
à  forger  de  coupables  mensonges  que  je 
ns  la  triste  nuit  du  4  au  5  décembn>. 
z,  monsieur  le  maire ,  l'expression  do 
lents  de  considération. 

«  Beuzeville, 
«  Rédaetear  en  chef  du  Journal  de  liouen.  • 


copie  conforme  : 


Le  maire  de  Roueriy 

E.  NÉTIEN. 


N*  22. 


Monsieur, 


Nous  avons  tout  lion  de  croire  que  lo  général 
Bourbaki  est  à  Lillo. 

Mais  nous  n^avons  cependant  aucune  certitude 
à  cet  égard,  attendu  quo  le  général  pourrait  très- 
bien  être  sur  un  autre  point  do  son  commande- 
ment, sa  correspondance  oliicielle  étant  presque 
toujours  signée  par  son  chef  (rétat-major. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur,  Texpression 
do  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

E.  Ghrétiev, 
Chef  d'escidron  d'éUt-Bajor. 


DÉPOSITION   DE   M.   DELILLE 


M.  Delille.  Je  viens,  messieurs,  vous  parler 
d'un  acte  arbitraire,  qui  a  eu  lieu  après  le  4  sep- 
tembre; cet  acte  émane,  jo  le  crois,  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  et  il  a  produit,  dans  notre 
département,  une  émotion  très  grande.  Il  s'agit 
de  mesures  qui  ont  été  prises  vis-à-vis  de  nos 
mobiles  et  qui  ont  jeté  dans  tout  le  pays  une  in- 
dignation profonde.  Voici  ce  dont  il  s'agit. 

Le  14  décembre,  le  préfet  de  la  Creuse  reçut 
l'invitation  de  faire  partir  pour  Tours  un  batail- 
lon qu'on  croyait  disponible.  Il  y  avait  à  Guéret 
deux  bataillons  (un  bataillon  du  68'  et  un  batail- 
lon de  dépôt  des  mobiles).  Le  21*  régiment  de 
marche  était  en  Afrique.  Le  préfet  do  la  Creuse, 
sans  demander  des  explications  sur  cette  dé- 
pêche, donna  l'ordre  de  faire  partir  le  bataillon 
de  mobiles,  de  préférence  au  bataillon  du  68\  Il 
avait  ses  raisons  pour  cela  ;  il  croyait  que  le  ba- 
taillon de  mobiles  n'était  pas  bien  disposé  pour 
lui.  Notre  bataillon  de  mobiles  était  commandé 
par  M.  de  Brinon,  ancien  officier  sortant  de  Saint- 
Cyr,  appartenant  à  une  des  familles  les  plus  ho- 
norables de  notre  pays,  père  de  neuf  enfants  et 
qui,  malgré  cette  nombreuse  famille,  avait  de- 
mandé du  service.' 

Le  bataillon  partit  pour  Tours  dans  d'assez 
mauvaises  conditions.  Arrivés  à  Tours,  les  mo- 
biles furent  passés  en  revue  par  le  général  com- 
mandant la  brigade,  dans  laquelle  on  croyait 
qu'ils  allaient  être  incorporés.  En  les  voyant,  à 
peine  vôtus,  le  général  leur  dit  :  a  Ce  n'est  pas 
vous  que  j'ai  demandés,  c'est  le  bataillon  du  68* 
de  ligne.  —  Allez-vous  en!  »  Et  il  donna  l'ordre 
immédiatement  à  nos  mobiles  de  retourner  à 
Guéret. 

Les  voies  ferrées  étaient  encombrées  et  on  ne 
put  pas  les  diriger  à  destination  par  la  voie  de 
fer.  On  leur  dit  de  prendre  la  voie  de  terre  jus- 
qu'à Poitiers  et  on  décida  qu'à  Poitiers  ils  pren- 
draient le  chemin  de  fer. 

G7S  jeunes  gens  n'étaient  pas  habitués  à  la 
marche.  A  la  première  étape,  plusieurs  eurent  les 
uieds  endommagés  et  ne  purent  continuer  leurs 
éupes.  M.  de  Brinon,  leur  commandant,  se  fit 
donner  une  réquisition  pour  prendre  le  chemin 
de  fer  à  ChàteUerauU.  A  Chàteilerault  il  se  pro- 


duisit un  fait  qui  a  donné  lieu  à  bien  des  inter- 
prétations. 

Le  train  allait  partir,  nos  mobiles  pressés,  en- 
trèrent un  peu  pêle-mêle  dans  les  wagons.  Ils 
ouvrirent  vivement  la  porte  d'un  wagon,  où  se 
trouvaient  dilférentes  personnes,  et  entre  autres 
une  dame  que  je  ne  citerai  pas,  (fui  se  plaignit 
beaucoup  de  l'envahissement  des  mobiles;  elle 
leur  dit  qu'elle  se  plaindrait  à  M.  Gambetla.  Le 
train  partit,  avec  les  mobiles  dans  les  wagons. 
On  n'eut  pas  à  se  plaindre  d'eux;  le  bataillon 
arriva  à  Guéret  en  très-bon  ordre.  Le  maire  de 
Chàteilerault,  M.  d'Aubusson,  délivra  au  com- 
mandant de  la  colonne,  un  certificat  attestant 
qu'ils  s'étaient  très-bien  conduits. 

Aussi,  quelques  jours  après,  quel  ne  fut  pas 
l'étonnemcnt  de  M.  de  Brinon  et  de  ses  officiers, 
quand  ils  virent  un  gendarme  arriver  à  leur  porte 
et  les  arrêter. 

Le  général  commandant  la  2h  division  avait, 
sur  l'invitation  de  M.  Gambetta,  transmis  l'or- 
dre du  jour  que  voici,  à  la  connaissance  des 
troupes  : 

a  Le  général  commandant  la  21»  division  mi- 
litaire porte  à  la  connaissance  des  troupes  placées 
sous  ses  ordres,  la  décision  suivante,  du  ministre 
de  la  guerre  : 

a  Les  1,200  mobiles  de  la  ('rcuse  mis  en  route  à 
destination  de  Tours  sont  revenus  lo  14  à  Guéret 
en  débandade;  ils  se  sont  diporsés  dans  les  vil- 
lages, répandant  les  bruits  les  plus  mensongers. 
Les  officiers  ont  manqué  à  tous  leurs  devoii-s  dans 
cette  circonstance.  Faites  les  arrêter  immédiate- 
ment et  donnez  l'ordre  de  les  faire  traduire  de- 
vant  un  conseil  de  guerre. 

«  En  conséquence,  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale  mobile  seront  mis  entre  les  mains  de  la 
gendarmerie  pour  être  dirigés  sur  Limoges  et  y 
être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  de  la 
2P  division. 

«  Au  quartier  général,  à  Limoges,  le  17  décem- 
bre 1870. 

«  Signé  :   DE   PRÉMONVILLE.  » 

En  même  temjis  on  donnait  aux  journaux, 
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le  f^it  de  U  ta^oQ  sui- 

ordro  du  jour,  émanant  'lu  ministire  <lo 
)Mt,ilui  seul,  un  terrible  acte  d'aceu- 
la  publicité  qui  lui  est  donnée  entraîne 
lâtrissnrc  pour  les  coupables  auiqneli 
dnite  îndi^P  aliénera,  en  dehors  de  la 
9t  de  l'amllié,  toute  pitié  et  les  sympa- 
me  les  plus  induliientp».  A  cptte  heum, 
mis,  moini  qur  jamais,  île  violer  les  de- 

Incombent  à  tous  citoyen  requin,  si  non 
our  Muver  la  )mlrie  avec  l'bonnenr  nft- 
*,  ce  n'est  |>as  en  Tuyant  et  en  provoquant 
lUtttion  et  tu  paiil'iii"  par  de  honteuses 
I,  qne  nous  parviendrous  à  repousser  les 
i. 
terribles   en-mplfs   qu'avait   entraînés 

derniers  fmps,  &  i'armi^e  de  la  Loin, 
in  de  la  discipline,  n'ont  pu  pnti4rem«nt 
1rs  Cniiis,  puisque  nous  avons  la  douleur 
er  encoro  1,'iOO  soldats,  y  compris  leurs 
qui  ont  montr>''  une  altitude  inavouable, 
ment  est  néi'<'ssaire  :  dura  lex,  std  lex. 

connai^isons  trop  la  rii^enr  du  code 

pour  dcvanoT  pur  dPS  commentaires 
liblessévÉri^apprr^CL.itionadn  lajusticft 
•.  Mais  nous  •>sp>^ron-<  que  CPttn  di>rnièri: 

encore,  dans  sa  soli'nn>'lir>  im[>artialit>f, 
i  do  ri^habilitiT  nu  irrand  nombre  do 
.  C'est  avec  cet  espoir  qun  nous  consta- 

l'effet  salutairn  qir.'xi.TOf ra  cett«  ineio- 
nire  disciplinaire  sur  tou»  les  soldatsqul, 

un  sentimi-nt  iniixciisabio  dans  tons  les 
■rreur  ot  la  lâ'-hi.'ié,  sijraiont  tcnlûs  do 
aujourd'hui  avant  m>>ma  d'avoir  âté  mis 
nc«de  renm'mi.  » 

prélld«Dt.  Est-ce  que  co  journal  sui- 
aspiralions  <!•;  lu  pr^'feoture  de  là  Ilaulo- 

dlUe.  Oui,  moiisiour  lo  président. 

ce  journal  flétris^'ait  nos  mobilM  comme 

i  devant  rcnn<^mi,  et  iU  n'y  avaient  pas 

on  bataillon  do  il''']"ii,  à  poino  arma.  On 
ivoyé  k  Tours  et  là  h-  fitiméral  leur  avait 
'  o*ai  paA  besoin  'U  voU!>,  nllez-vous-en.  ■ 
ient  donc  pas  ilOs^'ité  ilcvanl  l'ennomi. 

cot  ordre  du  jour,  ■■oiumiTitâ  ûar  le  jour- 
1  préreduri-  .le  Limoys,  a  élfi  colporté 

les  journuuï  do  Frauci'.  !>■»  rnubilou  dn 
e  ont  éti-  taxéd  d''  h'iL'lj''iâ  sans  que  nous 
1  les  dt-ftindri'.  Xoa  mobilos  n'ont  pas  fui 
indado  devuni  l'i'nneini,  parce  qu'ils  n'ont 
lé  mis  en  pri-s.'nci'  d"  l'enn<'mi. 
le  premier  fait  ilont  nous  avons  eu  à  nous 

)t  ordri;  du  joui'  nos  ollioiers  du  mobiles 


(dirent  arrêtés  le  U  décembre  et  emmenés  par  la 
gendarmerie  k  Limoges.  Une  instruction  tai  corn* 
luvncée  par  le  consoil  de  guerre.  Celle  instruction 
prouva  qu'ils  avaient  été  appelés  légirement  et 
qu'on  les  avait  renvoyés.  Qu'ils  ne  soient  paa  re- 
venus dans  l'ordre  dans  inquel  ils  Burainot  dû 
revenir,  qu'à  la  (Sre  de  Chatellereult  ils  n'aient 
peut-être  pas  été  d'une  politesse  excessive  i  t'é- 
gard  des  voyageurs,  je  ne  le  conteste  pu!  Hais 
enAn  ils  n'avaient  pas  commis  na  acte  ptinissable 
pu  un  conseil  de  ^erre.  On  rendit  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  avec  éloge.  Je  dis  avec  éloge, 
parce  que  le  général  Renault  écrivit,  i  ia  data 
du  18  décembre,  à  H.  de  BrinoD,  pendant  qu'il 
était,  sur  l'ordre  du  ministre,  encore  en  prison 
avec  les  autres  oDIciers,  la  lettre  suivante  : 

«  Hon'clier  capitaine, 

■  Je  m'empresse  de  voue  fïire  connaître  la  sa- 
I  tisnu^lion  que  j'ai  éprouvée  &  Is  lecture  de  votre 

lettro,  constatant  qus  vous  attendes  le  résultat 

da  l'instruction  avec  In  colmn  consciencieux  qui 
convient  k  votre  caractère  et  k  votre  honorabi 
lité. . .  Je  vous  autorise,  en  toutes  circonstances, 
dans  le  cours  de  l'instruction,  devant  la  justice, 
k  répéter  les  témoignagea  de  sympathie  et  de 
sjitisraction  que  je  vous,  ai  ilonnés  depuis  votj'o 
nomination  an  grade  de  c^itaine  de  la  garde 
mobile  do  la  Creuse  cl  que  j'ai  récomment  ma- 
nifostés  devant  les  autorités  locales. 

■  Je  VOUS  adressa  mos  vœux  et  l'expressioa  de 
mes  tentlmenta  d'estime  les  plus  distingués. 

u  u  giTtéral, 

*  Signé  ;  REKAtTLT.  B 

C'est  le  brave  Trére  du  général  Renault  (jui  est 
mort  devant  Paris. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'un  général  cam> 
mandant  la  division,  qui  écrit  de  cette  façon  k 
un  otBcier  sons  les  verrous,  prouve  que  cet  ofll- 
cier  est, en  possession  de  toute  se  sympaihie. 

Les  mobiles  dirent  donc  renvoyas  purement  el 
simplement.  Nous  n'aurions  pas  à  nous  plaindre 
si  les  décisions  de  la  justice  n'avaient  pas  été 
méconnues  par  H.  Oambetta. 

Grand  Ait  l'étonnemcnt  de  toutle  mondi>,quand 
on  apprit,  quelques  jours  après,  qne  tous  les  of- 
liciera,  malgré  leurcomplètojustiBcnlion,  étaient 
révoqués. 

u  Le  g<3[iéral  commandant  la  21*  division  mili- 
taire, en  exécution  dos  ordres  de  U.  le  ministre 
de  la  gucrro  en  date  du  12  janvier  1871,  révoque 
de  ses  fonctions  M.  de  Drinon,  cajjîtainu  d»  la 
garde  nationale  mobile  de  la  Creuse. 

u  Faitân  quartier-général  d  Limoges,  le  13 jan- 
vier 1871. 

■  Signé  ;  Dl  PBtUOHVUXS-  " 
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Ainsi  voilà  des  ofliciei's,  qui  ont  été  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  des  faits  aux- 
quels on  a  donné  une  importance  excessive,  exa- 
gérée, pour  ne  rien  dire  do  plus  ;  l'autorité  mili- 
taire examine  ces  faits;  elle  déclare  qu'il  n'y  a 
rien  à  reprocher  à  ces  officiers,  et  elle  les  rend  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'arbitraire  dont 
nous  vous  pariions  est  celui-ci,  c'est  que  ces  braves 
gens  ont  été  ensuite  A^appés  par  des  mesures 
disciplinaires  ;  je  ne  sache  pas  que  par  des  me- 
sures disciplinaires  on  puisse  retirer  &  un  ofTicier 
SOS  épaulettes  sans  qu'il  ail  été  entendu. 

Nous  nous  plaignons  d*abord  qu'on*ait  flétri 
les  mobiles  de  la  Creuse  comme  ayant  Aii  en  dé- 
bandade devant  Tennemi;  nous  nous  plaignons 
ensuite  de  l'acte  arbitraire,  commis  vis-à-vis  de 
nos  oflicicrs  de  mobiles;  nous  les  connaissons  et 
ils  méritent  la  considération  et  l'estime  dont  Le 
général  Renault  leiur  a  donné  témoignage. 

Nous  serions  heureux  qu'un  témoignage  de 
sympathie,  ^embl^ble  à  celui  du  général  Renault, 


fût  donné  par  votis  à  ces  officiers  ;  nous  deman- 
dons qu'il  soit  constaté  qu'ils  se  sont  plaint  def- 
vant  la  commission  d'enquête  de  la  révocation 
afbitraire  qui  les  a  atteints.  Vous  connaissez  la 
loi  mieux  que  moi  ;  je  ne  crois  pas  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ait  eu  le  droit  de  révoquer 
ces  officiers  de  sa  propre  autorité  et  surtout  après 
une  justification  devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  le  président.  Lé  ministre  ne  peut  pas,  de 
sa  propre  autorité,  faire  perdre  un  grade  à  un 
officier.  Le  grade  est  la  propriété  de  l'officier,  et 
ne  peut  lui  être  enlevé  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment 

M.  Delille.  Et  bien  !  ils  ont  passé  devant  un 
conseil  de  guerre  qui  les  a  acquittés,  puis  ils  ont 
été  révoques. 

Voilà  les  faits  que  j'étais  chargé  de  porter  à 
votre  connaissabce.  Du  reste,  M.  de  Brinon  pour- 
suit M.  Gambetta  devant  les  tribunaux. 

(Séance  du  24  août  is^l). 


ANNEXE  A   LA  DÉPOSITION   DE   M.  DÉLILLE 


Extrait  du  journal  la  Discussion  du  49 
février  4S74. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  la  brutale  et  injuste 
arrestation  dont  furent  l'objet  huit  officiers  de 
mobiles  de  la  Grouse.  C'est  vainement  qu'on  cher- 
cha un  prétexte  pour  justifier  une  mise  en  juge- 
ment que  les  intéressés  sollicitèrent  sans  pouvoir 
l'obtenir.  Cette  odieuse  mesure  ne  fut  pas  sans 
produire  dans  la  Creuse  une  certaine  émotion,  et 
les  officiers  injustement  accusés  trouvèrent  chez 
M.  le  général  commandant  la  21*  division  mili- 
tai i*e  et'  chez  leurs  concitoyens  des  marques  de 
sympathie  qui  furent  pour  eux  la  plus  touchante 
des  consolations.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que.  pendant  qu'ils  étaient  en  prison,  ils  furent 
ramplacés  dans  leurs  grades  par  ordre  du  mi- 
nistre. 

Il  est  vrai  aussi  que  lorsque  le  ministre  eut 
décidé  dans  sa  toute-puissance  qu'il  n'y  avait 
pas  de  jugement  à  provoquer,  pour  ne  pas  sem- 
bler avoir  fait  une  poursuite  tout  à  fait  arbi- 
traire, il  les  condamna  discipLinairement  à  15  jours 
de  prison.  Ils  étaient  incarcérés  (lo])uis  plus  de 
21  jours  et  ils  furent  immédiatement  relâchés. 

Aujourd'hui,  M.  de  Brinon,  qui  au  sortir  de 
prison  avait  hautement  manifesté  son  intention 
de  poursuivre  le  ministre  à  raison  de  cette  me- 


sure arbitraire,  nous  adresse,  en  attendant,  la 
lettre  suivante  que  nous  nous  empressons  de  re- 
produire : 

«  Château  de  Flayat,  15  février  1871. 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Vous  avez  bien  voulu,  à  plusieurs  reprise  -, 
parler  de  raflaire  des  officiers  de  la  mobile  de  la 
Creuse.  Vous  l'avez  fait  avec  ce  sens  politique 
et  cette  consciencieuse  indépendance  qui  carac- 
térisent la  rédaction  de  votre  journal.  Pendant 
l'instruction,  alors  qu'un  de  vos  confrères  de  Li- 
moges, toujours  prêt  à  s'incliner  devant  les  actes 
de  la  délégation  de  Bordeaux,  jetait  l'outrage  à 
la  face  d'officiers  qu'il  no  connaissait  pas,  vous 
avez  élevé  la  voix  pour  rappeler  ce  grand  prin- 
cipe que  jusqu'au  jugement  tout  accusé  est  réputé 
innoccnt.^lus  tard,  quand  le  Gouvernement  a 
abandonné  les  poursuites,  vous  avez  compris 
qu'il  y  avait  une  réparation  à  obtenir  pour  les 
officiers,  et  vous  avez  qualifié  d'odieuse  cette  ac- 
cusation inouïe.  Vous  le  disiez  alors  ;  il  faut 
rendre  à  César  ce  cjui  appartient  à  César.  Le 
moment  est  venu  pour  le  dictateur  déchu  de 
rendre  compte  de  ses  actes,  et  cette  affaire  doit 
trouve^*  place  dans  le  long  et  douloureux  inven- 
taire de  ses  abus  de  pouvoir. 
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u'à  présont,  j'avais  «lu  {::anl«»r  un  sil»Mico 
;  la  mondo  i\  compris.  Il  m'«Mi  aurait 
mettre  Tennomi  au  courant  «lo  nos  mi- 
érieures;  il  n'avait  (.l<'jà,  malh«»ur«nisr'- 
e  trop  d'occasions  de  conslatiT  rmsulïi- 
•é9omptueuft«>  d'un*'  dicialiu*.*  qui  jças- 
18  mftill»*nros  ressoiu'c»*?,  et  «jui  rluTcliait 
)  illusion  sur  son  incapacité  par  la  ca- 
t  la  violence  (érigée  en  système  d'admi- 
o. 

à  Di«îQ  quo  j'ousso  eu  soûl  à  souffrir  do 
;  aussi  criminels  qu'insonsés!  mais  on 
îctê  ni  los  plus  dignes  ni  les  plus  illus- 
on  a  appelé  ainsi  s\ir  lo  pays  des  maux 

blés. 

3  ne  consultais  quo  mon  propre  intéiôt, 

intirais  honoré  cl'avoir  été  au  nombre  des 
:  aucune  satisfaction  ne  m'a  manqué, 
l'avoir  jeté  on  prison  avec  tous  les  offl- 
)  mon  détachement,  malgré  les  observa- 
général  de  brigade  ot  du  général  de  di- 
aprés avoir  fulminé  contre  nous  un  orilre 
des  plus  violonts,  qui  nous  cléférait  de 
a  conseil  do  guorre  ;  après  nous  avoir  en- 
j  épées,  le  ministre  do  la  guerre  n'a  osé 
r,  ni   la  publicité  do    l'audionco,  ni  la 
ies  membros  du  conseil  de  guerre,  et  il  a 
le  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 

pourrais  en  employant  avoc  plus  de  vérité 
pression  dont  on  s'ost  servi  contre  nous, 
,e  c*est  là  «  une  honteuse  rec\dad»*.  » 
n'attache  cejiendant  à  ee  fait  que  l'impor- 
le  qu'il  mérite.  La  valeur  d'un  acte  ne  se 
I  qu'à  l'estimo  (pi'inspin^  son  auteur,  et,  do 
que  nous  n'avons  pas  été  atteints  par  l'ou- 
de  môme  cet  aveu  d'impuissance  n'a  rien 
à  notre  considération.  Si  plus  tard  nous 
s  une  réparation  nécessaire,  nous^la  do- 
rons à  une  sourco  i)luspure,  à  ceux  qui 
;u  de  la  loi  la  mission  de  chj\tior  los  cou- 

• 

i attendant,  je  puis  dire  quo  do  tous  côtés, 

npathies  sont  venues  me  trouver  dans  ma 

.  Riches  et  pauvres  s'y  sont  associés;  toutes 

isses  do  la  société  se  sont  confondues  dans 

?ssion  des  mêmes   sentiments;   lettres,  at- 

ions,  visites,  aucune  manifestation  no  nous 

défaut. 

ue  mes  chers  compatriotes  en  reçoivent  ici 

emerciements  avoc  ma  profonde  reconnais- 

• 

*armi  tant  do  témoignages  alToctueux  et 
athiques,  qui  sont  4a  moilleun;  récompense 
8  puisse  ambitionner,  il  me  suflira  d'on  citer 

în  apprenant  quo  Ton  nous  imputait  d'être 
éB  en  débandade  dans  la  r4rouso  lo  14  dé- 


cembre,   rhonorablo    maire    d*Aubusson   mVn- 
voyail  sponlanémi-nt  l'attestation  suivante  : 

tt  Aubusson,  le  6  janvier  1871. 

«  Nous,  maire,  etc.,  certifions, 

«  l"  D'après  nos  renseignements  personnels  et 
a  la  notoriété  publique,  que  la  compagnie  des 
a  mobiles  'eu  dépôt  à  Aubusson,  sous  lo  comman- 
a  dément  ducapitaino  de  Brlnon,  après  le  départ 
a  du  surplus  du  bataillon,  dont  la  conduite  avait 
«  laissé  à  désirer,  a  été  organisée  avec  soin  par 
a  son  capitain/^  et  ses  ofllciers,  se  faisant  remar- 
«  quer  par  sa  bonne  tenue  et  sa  régularité  à  se 
«  rendre  aux  exercices  journaliers.  —  Nous  avons, 
a  au  sujet  de  cette  compagnie,  entendu  maintes 
«  fois  exjirimer  cette  opinion,  que  si  toutes  les 
«  compagnies  de  mobiles  étaient  aussi  bien  diri- 
«  gées,  la  France  pourrait  compter  sur  une  bonne 
«  et  nombreuse  armée,  les  chefs  faisant  le  sol- 

€  dat 

fl  2*  An  vu  de  l'enquête,  à  laquelle  nous  avions 
a  fait  proctMer  par  le  commissaire  do  police,  que 
a  lors  de  sa  rentrée  à  Aubusson  le  jeudi  matm 
«  15  décembre,  la  compagnie  venant  de  Tours, 
«  s'est  présentée  en  ville  en  bon  ordre,  clairons 
u  sonnant  et  son  capitaine  en  tète. 

»  En  foi  do  quoi,  etc. 

«  Signé  :  Blanchon.  » 

«  De  son  côté,  mon  supérieur  immédiat,  qui 
avait  été  témoin  de  mes  eïTorts  pour  concourir  à 
la  défense  du  i>ay9,  lo  brave  général  Renault, 
commandant  la  subdivision  de  Guéret,  m'écri- 
vait à  la  date  du  28  décembre  pendant  que 
j'étais  détenu  en  prison  sur  l'ordre  du  ministre  : 

«  Mon  cher  capitaine, 

«  Je  m'emprosse  de  vous  Hiire  connaître  la  sa- 
a  tisfaction  que  j'ai  éprouvée  à  la  lecture  de  votre 
a  lettre,  constatant  que  vous  attendez  le  résul- 
«  tat  de  l'instruction  avec  le  calme  consciencieux 
«  qui  convient  à  votre  caractère  et  à  votre  hono- 
a  rabilité...  Je  vous  autorise,  en  toutes  circonstan- 
a  ces,  dans  le  cours  de  l'instruction,  devant  la 
a  justice,  à  répéter  les  témoignages  de  sympa- 
«  thio  et  de  satisfaction  que  je  vous  ai  donnés  do- 
a  puis  votre  nomination  au  grade  do  capitaine  de 
u  la  garde  mobile  do  la  Grouse  et  que  j'ai  ré- 
«  comment  manifestés  devant  les  autorités  locafes, 

«  Je  vous  adresse  mes  vœux  et  l'expression 
«  de  mes  sentiments  d'estime  et  les  plus  distin- 

u  Le  général, 
«  Signé  :  Renault.  » 

a  Get  acte  de  courage  civil  n'étonnera  point 
ceux  qui  connaissent  la  dignité  de  caractère  ot 
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rénergique  fermeté  du  général.  Lorsqu'il  a  écrit 
cette  lottre,  il  était  brisé  par  la  douleur;  son 
frère,  le  baron  Renault,  surnomma  par  l'armoc  le 
Murât  de  l'infanterie,  venait  de  succomber,  en 
héros,  sous  les  mura  de  Paris.  Mais  lo  malheur 
élève  les  grands  caractères,  et,  par  un  privilège 
de  famille,  il  était  réservé  aux  doux  frères  de 
donner  en  même  temps  rexem])le  de  tous  les 
courages. 

o  Quand  aujourd'hui,  rentré  dans  mes  foyers, 
je  fais  la  récapitulation  de  mes  souffrances,  colle 
qui  a  été  pour  moi  la  plus  grande,  ce  n'est  pas 
d'avoir  été  détenu  pendant  trois  snmaine.c,  a  l^ 


«  crime  soûl  fait  la  honte...  n  Ce  n'est  pas  de 
m'ôtre  imposé  l'obligation  de  me  taire  tant  que 
mon  silence  pouvait  être  utile  à  mon  pays;  mais 
c'est  d'être  resté  soumis,  pendant  plus  do  trois 
mois,  à  un  ministre  dont  l'administration  mettait 
le  comble  à  nos  malheurs;  et  cette  souffrance, 
partagt^e  par  tons  les  ofïiciors  do  notre  armée,  a 
été  noblement  vengée  par  la  lettre  du  général 
d'Aurelle  de  Paladinos, 
f  Rccovez,  etc. 

a  G.  DE  BrINON, 

f  Ei-capitaiue  du  di^pôt  d<*  la  mobile  à  Aubasson 
et  commandant  le  d(^tacliemcnt.  » 


IVÉPOSITION   DE   M.  DE  LAUBESPIN 


ointe  Dara,  président.  Vous  avez  dc- 
Hre  entendu  par  la  commission  sur  un 
ulier;  des  caisses  de  papiers  onl  été 
Dieppe,  où  vous  «''li«^z  sous-préret. 
0U9  dire  ce  que  vous  savez  h  cet  égard. 
iomte  de  Laabespin.  Le  fait  de  l'on- 
caisses  a  donné  lieu  à  des  accusations 
ii*on  a  eu  le  tort  de  laisser  s'accn''diter, 
urait  di^  démentir,  ce  qu'on  n'a  jamais 
ouvernement  dt'  la  défense  nationale  a 
înt  laissé  croire  que,  comme  on  l'avait 
isses  renfermaient  d*^»  bijoux,  de  l'ar- 
imé  par  l'empereur  (?t  l'impératrice, 
ilors  sous-préfet  de  Dieppe.  J'appris 
caisses  arrivées  dans  un  compartiment 
ms  la  garde  d'un  courrier  de  ctfbinet 
iacteur  du  ministère  des  affaires  étran- 
aient  d'être  arrêtées  par  des  gens  du 
uo  des  employés  du  chemin  de  fer 
évenus. 

endis  immédiatement  sur  les  lieux  et  je 
fectivement  une  foule  considérable  iu- 
le passage  entre  le  chemin  de  fer  et 
le  Newhaven. 

lis  pas  les  noms  df^  ceux  q\ii  accompa- 

«  caisses,  mais  il  sera  facile  de  les  r»"^ 

i  la  commission  le  désire. 

e  <le  la  foule  était  un  nommé  C...,  négo- 

avait  eu  des  malhcnrs^  ^*t  qui  était  en 

avec  M.  Gambetta.  Citait  lui  qui  avait 

i  foule  en  disant  que  cV'taii^nt  les  dia- 

la  couronne  que  l'on  «'mportait. 

isses  avaient  déjà  •H*'  enlevées  et  por- 

liôtel  Victoria.  Les  dnix  ag<?nts  qui  en 

1  garde  ne  les  avaient  pas  abandonnées; 

nd  je  suis  arrivé,  un  voulait  ouvrir  les 

ous  prétexte  d'en  faire  l'inventaire.  Elles 

nveloppées  de  papier  blanc,  ficelées  et 

3  avec  le  sceau  du  ministère  des  affaires 

)s,  et  adressées  à   M.  le  marquis  de  la 

ambassadeur  de  Fiance  h  Londres. 

emarquer  que  ces  caisses  pouvaient  être 

priété  privée,  (fuc    personne  n'avait  le 

les  ouvrir.  Comme  ou  ne  paraissait  pas 

e  à  cette  observation,  je  m'assis  sur  ces 

.vec  les  deux  agents,  et  je  dis  à  ceux  qui 

;V.  NAT,  —  T.  XXV. 


persistaient  à  vouloir  les  ouvrir  qu'un  jour  vien- 
drait où  la  loi  aurait  son  libre  cours,  et  que 
j'avais  assez  de  mémoire  pour  me  rappeler  le 
nom'  et  le  signalement  do  celui  qui  le  premier 
porterait  la  main  sur  une  propriété  particulière. 

Alors  la  foule  se  décida  h.  se  retirer.  Je  fis  ^r- 
der  la  porte  par  des  agents  de  police  en  leur  di- 
sant :  «  Veillez  sur  ces  caisses  jusqu'au  moment 
où  j'aurai  reçu  des  ortjres.  » 

Je  n'en  avais  point;  j'expédiai  sur-le-champ  une 
dépêche  à  Paris.  Sur  ces  entrefaitas,  la  révolu- 
tion éclata,  et  un  comité  républicain  s'organisa 
immédiatement  à  Dieppe.  A  la  tète  de  ce  comité 
se  trouvaient  M.  Leblond,  avocatj  et  M.  Turque t, 
procureur  impérial  de  Laon,  aujourd'hui  député 
à  l'Assemblée  nationale.  Ces  messieurs  vinrent 
me  dire  chez  moi  que  l'Empire  était  tombé,  que, 
dès  lors,  moi  fonctionnaire  de  ce  Gouvernement, 
j'étais  dans  une  situation  fausse,  et  qu'ils  venaient, 
au  nom  de  la  République,  prendre  possession  do 
la  sous-préfecture. 

Je  leiu*  répondis  que  j'avais  été  nommé  sous- 
préfet  par  un  gouvernement  régulier,  et  que  je 
ne  quitterais  la  place  que  quand  j'aurais  été  ré- 
voqué par  un  gouvernement  régulier.  Et  je  les 
invitai  à  se  retirer  sur-le-champ.  Ils  me  dirent 

• 

qu'ils  enverraient  leurs  dépêches  à  mon  adresse 
Je  leur  montrai  un  revolver  que  j'avais  sous  la 
main  en  leur  disant  que,  dussé-je  en  faire  usage, 
personne    n'enverrait   les  dépêches   confiées-  au 
marquis  do  Laubespin. 

Sur  cette  injonction,  ils  sortirent  et  je  restai 
maître  do  ma  sous-préfecture. 

Cependant  les  caisses  en  question  intriguaient 
tout  le  monde,  et  les  visiteurs  affinaient  à  l'hôtel 
où  elles  étaient  déposées.  Le  soir,  des  gens,  qui 
le  lendemain  m'accusaient  de  n'être  point  pa- 
triote, vinrent  me  trouver  pour  me  dire  que  je 
ferais  bien  de  prendre  les  caisses.  Je  leur  répon- 
dis d'abord  :  o  Non,  vous  m'accuseriez  ensuite  de 
les  avoir  ouvertes  pour  en  enlever  le  contenu. 
Vous  les  avez  prises,  gardez-les.  » 

Mais  on  insista  tellement  que  je  consentis  à  les 
faire  transporter  à  la  sous-préfecture,  &  la  con- 
dition expresse  que  ceux  qui  les  avaient  saisies 
les  garderaient.  Seulement  comme  ils  étaient 
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loin  de  mMnspirer  une  entière  conflance,  je  fis 
venir  trente  mobiles  et  je  mis  à  la  porte  deux 
f  actionnaires  pour  garder  les  gardions. 

Dans  la  nuit,  je  reçus  de  M.  Gambetta,  le  nou- 
V  eau  ministre  de  l'intérieur,  l'ordre  de  renvoyer 
l  es  caisses  à  Paris.  Je  les  renvoyai,  en  elTct,  sous 
la  garde  des  agents  du  ministère,  escortés  par 
l  es  employés. 

Plus  tard,  par  des  confidences  particulières, 
j*  ai  appris  ce  que  contenaient  ces  caisses.  M.  le 
comte  de  Chaudordy  serait  en  mesure  de  vous 
édifier  parfaitement  à  cet  égard.  On  m'a  dit  que 
o*étaient  des  papiers  renfermant  la  correspon- 
dance de  Fempereur  avec  des  souveraiens  étran- 
gers, notamment  avec  Tempereur  d'Autriche  et 
le  roi  d'Italie,  au  sujet  de  la  guerre  qui  était  im- 
minente. 

Depuis  il  n'en  a  plus  été  question.  Du  reste,  ce 
que  je  sais  là,  je  ne  l'ai  su  que  quand  je  suis  re- 
venu à  Paris  le  16,  &  la  veille  de  l'investissement. 

Puisque  j*ai  nommé  tout  à  Theure  M.  Turquet. 
ja  ne  serais  pas  ii&ché  de  faire  connaître  à  la  com- 
mission un  fait  qui  le  concerne,  ainsi'  que 
M.  Gambetta  et  moi  dans  une  certaine  mesure. 

Lorsque  je  reçus  de  Paris  la  dépêche  qui 
m'annonçait  la  proclamation  de  la  République, 
je  descendis  dans  la  rue  où  je  donnai  lecture  de 
la  dépèche  à  la  foule  rassemblée  devant  la  sous- 
préfecture.  Quand  je  fis  connaître  les  noms  des 
membres  du  Gouvernement,  en  m'abstcnant  de 
tout  commentaire,  je  fus  heureux  do  constater 
que  le  nom  de  Rochefort  souleva  un  mouvement 
de  réprobation  unanime. 

Ma  lecture  terminée,  j'ajoutai  :  «  Messieurs,  le 
Gouvernement  impérial  est  tombé  ;  je  Tai  servi 
loyalement  et  honorablement  L'ennemi  appro- 
che ;  Je  crois  que  la  situation  me  fait  un  devoir 


de  rester  à  mon  poste,  à  moins  que  vous  ne  m'en 
éloigniez.  »  Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  le  ras- 
semblement pour  me  crier  :  o  Restez  !  restez  !  » 

Alors  je  dis  :  a  Voilà  la  république  proclamée, 
je  reste  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 

Le  lendemain,  je  m'absentai  pour  assister  aux 
opérations  du  tirage  au  sort. 

Pendant  mon  absence,  MM.  Turquet  et  Le- 
blond,  l'un  magistrat,  l'autre  avocat,  tous  deux 
connaissant  la  loi  ou  devant  la  connaître,  de  par 
leur  profession,  se  présentaient  aux  bureaux  de 
la  sous-préfecture,  et  sommaient  mon  secrétaire 
de  leur  remettre  la  pièce  annonçant  la  proclama- 
tion de  la  République.  Mon  secrétaire  refusa, 
comme  c'était  son  devoir;  ils  s'en  emparèrent  de 
force,  réquisitionnèrent  le  tambour  de  ville,  et 
parcoururent  toutes  les  rues  de  Dieppe,  s'arrètai\t 
dans  chacuuo  pour  proclamer  la  République. 
Après  cet  exploit,  qui  leur  valut  les  huées  de 
quelques  gamins,  ils  envoyèrent  à  M.  Gambetta 
une  dépèche  dans  laquelle  ils  lui  faisaient  savoir 
que  le  sous-préfet  de  Dieppe  était  un  traître  qui 
n'avait  pas  voulu  annoncer  le  changement  de 
Gouvernement,  et  qu'ils,  s'étaient  eux-mêmes 
chargés  du  soin  de  proclamer  la  République  dans 
la  ville  de  Dieppe. 

Quelques  jours  après,  M.  Turquet  publiait  une 
dépèche  de  M.  Gambetta  qui  le  félicitait  de  son 
zèle,  et  lui  disait  :  a  Vous  avez  bien  fait  !  » 

M.  le  président.  Avez-vous  autre  chose  à 
ajouter  à  votre  déposition  ? 

M.  le  marquis  de  Lanbespin.  Non,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  La  commission  vous  remer- 
cie de  vos  renseignements. 

[Séance  du  42  juin  /«7i) 
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H.  le  vicomtd  de  Rodes-BénaTent,  prêsi- 
defU.  Vous  savez,  mon  cher  fbôre,  que  nous  sommes 
cSiafgés  de  faire  une  enquête  sur  les  actes  du 
Gouvernement  du  4  8eptem|>re.  Nous  désirons 
appeler  votre  attention  sur  les  faits  particuliers 
qui  86  sont  passés,  au  point  de  vue  administratif, 
dans  les  écoles  et  les  ambulances. 

Frère  Dagobertas.  Je  n  ai  pas  eu  d*ambu- 
lances;  mais  mon  confrère  pourra  vous  donner 
des  détails  à  ce  sujet. 

Voici,  messieurs,  le  texte  de  Tafllcho  de 
M.  Mottu,  du  {•'  octobre  1870  : 

«  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
fl   LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ    —    FRATERNITÉ 

«  La  munipalité  du  il*  arrondissement  a  dé- 
cidé, à  Tunanimité,  qu'à  partir  de  ce  jour,  l'en- 
seignement donné  aux  enfants,  dans  les  écoles 
de  cet  arrondissement,  sera  purement  laïque. 

«  Les  instituteurs  feront  choisis  en  dehors  des 
corporations  religieuses. 

«  Un  avisj  fixant  le  jour  de  l'ouverture  des 
classes,  sera  prochainement  publié. 

c  Les  membres  de  la  commission  :  Laloye,  To- 
lain,  Ri  hier  re,  Lépine,  Jaud,  Bony,  Kneip,  Ma-  * 
larmet,  Délai  re,   Goutural,   Doudeau,   Oervauj  * 
Potron,  Ouilmet,  Avrial,  Schmitte. 

a  Le  maire,  Jules  Mottu. 
«  Blanghon  et  Poirier,  adjoints.  » 

H.  le  président.  Qu'avez-vous*  fait  après 
Tapposition  de  cette  aCQche  ? 

Vrère  Dagobertas.  Nous  nous  sommes  pré- 
sentés à  notre  école  ;  mais  il  y  avait  devant  la 
porte  une  douzaine  de  gardes  nationaux,  ayant 
reçu  la  consigne  de  nous  empêcher  d'entrer. 
Voyant  qu*il  n'y  avait  pas  moyen  d'entrer,  nous 
nous  sommes  retirés  chez  nous  et  on  nous  y  a 
laissés  tranquilles.  Depuis  lors,  les  frères  ont  dû 
passer  leur  terfps  à  ramasser  les  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  à  aller  dans  les  ambu- 
lances. 

M.  le  président  Par  qui  avez-vous  été  rem- 
placés T 


Frère  Dagobertns.  Par  des  instituteurs 
laïques. 

M.  le  président.  Vous  étiez  instituteur  com- 
munal et  recelé  appartenait  à  la  ville  ? 
•Frère  Dagobertas.  Oui,  monsieur. 

M.  le  président.  L'origine  de  l'école  prove- 
nait elle  de  donations  particulières?. 

Frère  Dagobertas.  Les  donations  particu- 
lières étaient  fort  peu  de  chose  ;  la  communauté 
était  achetée  au  nom  de  la  ville.  Il  y  a  quelques 
années  Tancienne  école  a  été  remplacée  par  de 
nouveaux  bâtiments. 

M.  le  président.  A  quelle  époque  ètes-vou  s 
rentrés  dans  Técole? 

Frère  Dagobertas.  Le  5  juin.  G*est  le  nou- 
veau maire  qui  nous  y  a  tkit  rentrer. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  rien  4e  par- 
ticulier sur  cet  empêchement  mis  à  l'accompHéte- 
ment  de  vos  fonctions. 

Frère  Dagobertas.  J'ai  écrit  à-M.  ilottu 
pour  lui  réclamer  notre  petit  tmltemeiût,  il  a  ré- 
pondu qu'il  n'avait  rien  à  sous  donner.  Il  avait 
3,000  nrancs,  que  la  ville  lui  avait  remit  peilr 
cela,  mais  il  lésa  gardés;  seialendent  la  ville  nous 
a  indemnisés  plus  tard. 

M.  le  président.  Le  3  octobre,' quand  vous 
vous  êtes  présentés  pour  prendre  possession  de 
vos  écoles,  y  avait-il  des  enfants  ? 

Frère  Dagobertas.  Les  enduits  se  sont  pré- 
sentés :  on  les  a  renvoyés. 

Maintenant,  si  vous  le  désirez,  je  vais  vous 
donner  lecture,  de  lu  lettre  que  j'ai  écrite  à 
M.,  Mottu: 

«  4  Janrvier  i^i. 

a  A  M.  le  imiredu  41'  mrondisseméni  de  la 

vills  de  Paris. 

tt  Monsieur  le  maire, 

«  Nous  avons  été  Informés  que  le  traitement 
des  frères  titulaires  et  adjoints  des  diverses  éco- 
les qui  nous  sont  confiées  dans  votre  arrondisse- 
ment, a  été  eûvoyé  à  votre  mairie  par  l'admitiis- 
tration  centrale.  ^ 

«  Nous  VOUS  serions.très-reconnàissants,  mon- 
sieur le  maire,  de  vouloir  bien  nous  indiquer  par 


196 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


quelle  voie  et  quels  moyens  nous  pourrions  être 
mis  en  possession  do  ce  traitement 

a  Agréez,  monsieur  le  maire,  Tassurance  du 
respect  avec  lequel  nous  sommes. 

«  Vos  trôs-humblee  serviteurs,  n 

M.  le  président.  Quelle  fut  la  réponse  ? 
Frère  Dagobertus.  La  voici  : 


«  Paris,  le  6  janvier  1871. 


«  Messieurs, 


<c  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
j*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  écoles 
de  mon  arrondissement  étant  confiées  aux  soins 
d'instituteurs  laïques,  depuis  la  réouverture  d^s 
classes,  il  ne  m'appartient  en  aucune  foçon  d'or- 
donnancer des  traitements  que  croiraient  devoir 
réclamer  les  congrégations  religieuses  pour  un 
service  dont  elles  ne  sont  plus  chargées. 

u  II  m'est  donc  impossible  de  faire  droit  à  vo- 
tre demande. 

tt  Agréez,  messieurs,  l'expression  de  mes  sen- 
timents fraternels. 

tt  be  maire  :  Jules  Mottu.  » 

Frère  Aloas.  Cette  lettre  était  collective  ; 
nous  Tavons  signée  tous  deux. 

Frère  Dagobertus.  Ensuite  M.  Mottu  a  été 
déchu  de  sa  place  de  maire. 

M.  le  président.  Qui  l'a  remplacé  ? 

Frère  Dagobertos.  C'est  un  monsieur  nom- 
mé Arthur  de  Ponvielle. 

*1C  le  président.  N'a-t-il  pas  donné  satisfac- 
tion à  vos  prétentions  ? 

Frère  Dagobertos.  U  n'a  rien  fait  absolu- 
ment ;  il  n'a  tait  que  placer  la  statue  de  Voltaire 
sur  la  place  de  la  mairie  du  11*  arrondisse- 
ment. 

M.  le  président.  Votre  supérieur  u'a-t-il 
pas  réclamé  contre  cet  envahissement  de  vos 
droits  ? 

Frère  Dagobertos.  Si,  monsieur  ;  nous  avons* 
tous  protesté  contre  cet  envahissement. 

M.  le  président.  On  n'a  pas  répondu  à  sa 
lettre? 

Frère  Bagobertos.  Non. 

Voici  l'affiche  de  M.  Mottu  quand  il  a  été  révo- 
qué : 

a  Nous  sommes  révoqués  ! 

a  Révoqués  parce  que  nous  avons  voulu  dans 
nos  écoles  l'instruction  '  laïque,  qui  ftiit  les  ci- 
toyens» et  parce  que  nous  avons  repoussé  Tins- 
truction  congréganiste,  qui  forme  les  esclaves  ;  à 
vous  maintenant  d'apprécier  si  nous  a  vous. fidèle- 
ment traduit  les  sentiments  républicains  qui  ani- 
ment le  il*  arrondissement 


«  Notre  seul  regret,  en  quittant  nos  fonctions 
est  de  laisser  notre  tâche  inachevée. 

«  Le  maire  et  le^  adjoints  révoqués  : 
a  Signé  :  Jules  Mottu,  Blanchon  et  Poirier. 

«  Vive  la  République  !  » 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  d'autres 
documents  touchant  les  écoles  ? 

Frère  Dagobertns.  Il  nous  était  défendu  d'y 
mettre  les  pieds . 

M.  le  président.  Combien  avez-vous  d'en- 
feCnts  sous  votre  direction  ? 

Frère  Dagobertns.  Sept  cents  enfants,  plus 
quatre  cents  adultes. 

M.  le  présldent.*Sou3  la  direction  de  combien 
de  frères? 

Frère  Dagobertns.  Sous  la  direction  de 
vingt-cinq  frères. 

M.  le  président.  Vous  avez  été  éloignés  de 
vos  écoles  depuis  le  3  octobre  1870  jusqu'au  5 
juin  1871  ? 

Frère  Dagobertns.  Oui,  dans  le  11*  arron- 
dissement. 

Nous  avons  en  outre  été  faits  prisonniers  sous 
la  Commune  et  nous  ne  sommes  rentrés  chez 
nous  que  le  28  maL     • 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Avez-vous  été 
satisfaits  de  vos  rapports  avec  M.  Jules  Simon  ? 

Frère  Dagobertns.  Nous  n'avons  jamais  ou 
de  rapports  qu'avec  M.  Mottu. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Personnelle- 
ment M.  Mottu  a-t-il  eu  de  mauvais  procédés  vis- 
à-vis  de  vous  ? 

Frère  Dagobertns.  Il  ne  nous  a  rien  dit  et 
nous  a  laissés  dans  notre  communauté  ;  seule- 
ment il  nous  a  privés  de  notre  traitement. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Les  écoles 
étaient-elles  fréquentées  ? 

Frère  Dagobertns.  Oui,  il  y  avait  même 
des  garçons  de  quinze  ans.  On  les  nourrissait  et 
ils  y  venaient  en  foule. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Mis  légalement 
en  possession  de  l'école,  on  n'avait  pas  le  droit 
de  vous  en  expulser. 

Frère  Dagobertns.  Evidemment;  lorsque 
j'ai  comparu  devant  le  juge  d'instruction,  —  à 
cette  époque-là  c'était  sous. la  Commune  et  je  me 
trouvais  à  la  Conciergerie,  —  il  m'a  demandé  : 
«  Pourquoi  restiez-vous  à  la  communauté  ?»  Je 
lui  ai  répondu  :  u  Mais,  monsieur,  je  n'ai  pas  cru 
à  M.  Mottu  le  droit  de  nous  renvoyer.  —  Vous 
deviez  penser  que  M.  Mottu  n' agissait  pas  de  son 
chef.  —  Nous  sommes  installés  par  la  ville,  nous 
ne  reconnaissons  pas  à  M.  Mottu  le  droit  de  nous 
expulser.  »  —  Alors  il  nous  a  dit  de  nous  en 
aller.  C'était  un  nommé  Copens,  juge  d'instruction 
pendant  la  Commune. 
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B  de  Rességnier.  Ne  confondons 
.emps.  Co  fait-là  ne  nous  rogardo 
icte  insurrectionnel  et  les  auteurs 
9  sont  dans  ce  moment  sous  la 
iticOf  tandis  que  lo  gouvornemont 
■e  est  un  gouvernement,  on  appa- 
auquel  nous  avons  le  droit  de  do- 
e  de  ses  actes.  Tout  ce  qui  s'est 
gouvernement  du  4  septembre  re- 
Lblôe. 


M.  le  président.  Savez-vous  si  d'autres  faits 
analogues  se  sont  présentés  dans  d'autres  arron- 
dissements ? 

Frère  Dagobertos.  Gela  n'a  eu  lieu  qfue  dans 
le  11*  arrondissement. 

M.  le  comte  de  Reeséffiiier.Vous  n'avez  rien 
su  de  l'enlèvement  dos  christs  dans  les  écoles  ? 

Frère  Aicas.  Q'est  moi  qui   vais  vous  on 

parler. 

(Séance  du  l**  mai  497r) 


DÉPOSITION   DU   FRÈRE   ALGAS 


M.  le  Ticointe  de  Rodes-Bénavent,  pré- 
sidefU,  Dites-nous  ce  que  vous  savez  des  ambu- 
lances. 

Frère  Alcas.  Voici  ce  que  j'ai  à  dire  en  ce 
qui  concerne  les  ambulances. 

Avant  notre  remplacement  par  des  laïques,  on 
est  venu  organiser  des  ambulances  dans  nos 
classes.  Nous  nous  y  sommes  prêtés,  nous  avons 
retiré  les  tables  et  installé  les  lits.  v 

Puis,  quand  nous  avons  vu,  vers  la  fin  du  mois, 
qu'on  ne  nous  apportait  pas  de  malades  et  que 
le  moment  de  la  rentrée  des  classes  approchait, 
nous  avons  demandé  au  directeur  des  ambulances 
de  vouloir  bien  fkire  transporter  les  lits  dans  le 
préau,  ce  qui  a  été  fait.  Nous  offrîmes  alors  no- 
tre concours  pour  soigner  les  malades  et  les 
blessés  de  cette  ambulance.  Notre  proposition  Ait 
rejetée  d'une  manière  très-dédaigneuse,  avec 
une  certaine  vivacité;  on  nous  dit  qu'on  n'avait 
besoin  ni  de  nous  ni  de  nos  services  et  qu'on 
mettrait  là  des  gens  salariés  qui  avaient  besoin 
de  gagner  ^elques  sous  pour  vivre.   . 

J'ai  cru  devoir  alors  adresser  une  lettre  à 
M.  Mottu,  pour  lui  demander  la  permission ,  au 
nom  des  frères  de  la  communauté,  d'entrer  dans 
les  ambulances  pour  y  soigner,  gratuitement,  les 
malades  et  les  blessés  qu'on  y  apporterait.  La 
lettre  est  restée  sans  réponse.  J'ai  su  depuis  que 
M.  Mottu  l'avait  remise  à  la  commjssion  chargée 
des  ambulances;  mais  la  lettre  est  restée  dans 
un  coin,  on  n'y  a  pas  répondu. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Etait-ce  une 
commission  spéciale,  ou  la  commission  qui  se 
réunissait  à  THôtel  de  Ville  ? 

Frère  Alcas.  C'était  une  commission  spéciale 
à  l'arrondissement.  • 

J'ai  ensuite  cédé  notre  cuisine  de  la  commu- 
nauté pour  l'ambulance.  On  y  a  mis  des  laïques, 
hommes  et  femmes,  et  on  a  rejeté  également  les 
services  que  nous  offrions.  Un  frère  s'est  offert 
pour  faire  la  cuisine,  on  n'a  pas  voulu  de  lui. 

Le  jour  de  la  bataille  de  Champigny,  on  ap- 
porta une  quantité  considérablo  do  blessés.  Il  n'y 
avait  que  deux  ou  trois  femmes  qui  étaient  là 
comme  infirmières  et  ces  pauvres  femmes  nr 
pouvaient  pas  suffire.  Alors,  elles  nous  appelè- 


rent. Nous  y  sommes  allés  de  grand  cœur,  nous 
avons  déshabillé  et  couché  les  blessés  et  nous 
sommes  restés  occupés  jusqu'au  lendemain  à  midi. 

M.  le  directeur  général  des  ambulances  dQ 
l'arrondissement  est  arrivé,  et  nous  ayant  aper- 
çus, il  a  fait  un  reproche  assez  vif  au  directeur  de 
l'ambulance.  IL  lui  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  de 
nos  services  et  que  nous  eussions  à  ne  plus  repa- 
raître. Nous  avons  dû  nous  retirer.  Une  affiche  a 
été  placardée  à  la  porte  des  ambulances  de  tout 
l'arrondissement,  défendant  à  n'importe  qui  d'en- 
trer sans  la  permission  du  directeur  général. 
Cette  affiche  était  écrite  à  la  main. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  Vous  n'avez 
pas  conservé  le  texte  de  cette  affiche  ? 

Frère  Alccts.  Non,  mais  je  crois  que  M.  l'abbé 
d'Hulstdoit  en  avoir  une  copie. 

Je  connais  un  prêtre  qui  s'est  présenté  à  l'am- 
bulance de  l'avenue  Parmentier,  avec  son  bras- 
sard, comme  étant  ambulancier.  Il  a  été  repoussé 
et  on  n'a  pas  voulu  le  laisser  entrer  pour  voir  les 
malades. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  M.  l'abbé 
d'HuIst  lui-même  n'a-t-il  pas  été  repoussé  ? 

Frère  Alcas.  Je  ne  le  sais  pas. 

On  ne  voulait  ni  du  Christ,  ni  d'aucun  signe  de 
religion.  L43  premier  qui  est  venu,  c'était  un 
M.  Rebierre,  membre  de  (a  commission  munici- 
pale du  1 1*  arrondissement. 

Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  a  d'eau  bénite,  » 
qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  toutes  ces  «  bètises- 
là  »  pour  mourir.  En  un  mot  on  ne  voulut  pas 
nous  recevoir  dans  ces  ambulances,  et  nous  dûmes 
porter  nos  secours  dans  d'autres  localités. 

Bon  nombre  de  militaires  sont  morts  sans  sa- 
crements  dans  les  ambulances  du  11*  arrondisse- 
ment et  on  leur  a  fait  des  enterrements  civils. 

M.  le  comte  de  Reiséguier.  N'avez-vous 
pas  entendu  dire  que  des  militaires  avaient  de- 
mandé le  secours  de  prêtres  et  qu'on  le  leur  au- 
rait reAisé? 

Frère  Alcas.  Je  n'oserais  l'affirmer.  Jo  sais 
même  que  des  militaires  ont  demandé  ce  secours 
et  qu'on  a  fait  venir  un  prêtre  ;  mais  je  dois 
ajouter  que  nous  uc  savons  pas  tout  ce  qui  a  pu 
se  passer  dans  ces  ambulanues. 
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somte  de  Rességoler.  Vous  con^;- 
des  prêtres  sont  entrés  sur  la  deman  In 
es  blessés? 

ÊLlCBB.  Oui. 

président.    Savez-vous  combien   de 
blessés  ont  eu  le  secours  de  la  religion 
emande? 
(Ucas.  Deux  ou  trois  militaires,  pas 

omte  de  Rességuier.  Sur  quel  nom- 

AJcas.  Il  y  avait  au  moins  cinquante 
Il  y  en  avait  également  chez  les 
demeurent  à  côté  de  notre  maison,  et 

nme  à  nous,  on  a  refusé  l'entrée  des 

)S. 

omte  de  Rességuier.  Ainsi  vous  ne 
pas  de  militaires  auxquels  il  ait  été 
secours  de  la  religion  ? 
Ucas.  Je  le  répète,  jQ  «l'oserais  aflir- 
e  fait  ait  eu  lieu, 
is  à  la  question  dos  écoles. 
;ommunauté  est  bien  dans  la   môme 
les  écoles,  mais  elle  est  séparée  des 
bus  dûmes  rester  chez  nous  dôs  que 
3S  remplacés  par  des  laïques  dans  les 

flxô  pour  rouveriure  des  écoles  com- 
le  Paris,  nous  vîmes  arriver  chez  nous 
ntaine  de  gardes  nationaux  arinés  pour 
icher  d'ouvrir  nos  classos  et  aux  élèves 

• 

rue  d'Ângouléme  où  nous  avons  encore 

,  on  mit  également  un  piquet  de  gardes 
pour  empêcher  les  enfants  et  même 

;3  de  pénétrer  dans  les  classes.  Ces 
tionauxsont  restés  plusieurs  jours  pour 

d'ouvrir  les  classes. 

au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
lume,  instituteur  communal,  passage 
I  présenta  chez  nous,  il  était  porteur 
re  de  M.  Mottu,  maire  de  l'arrondisse- 
i  nommait  deux  maîtres  adjoints  du  dit 
ir,  Tun,  M.  Rollan,  directeur  de  l'école 
m,  et  l'autre,  M.  Pagny,  de  celle  de  la 
gouléme. 

:re  de  M.  Mottu  me  signifiait  en  mémo 
3rdre  de  remettre  à  ces  messieurs  les 
deux  écoles, 
abord  ces  messieurs  firent  quelques  îns- 

d'enfants  et  (luehjues  jours  après  eu- 
es classes.  C'est  alors  que  vinrent  une 
.ine  de  gardes  nationaux  armés  pour  nous 
r  de  communiquer  avec  les  élèves,  et 
atns  les  cours  qui  communiquaient  avec 
38.  Nous  ne  devions  avoir  aucune  com- 
iOQ  avec  les  enfants.  J'ai  su,  par  le  con- 
[lie,  quelques  jours  après  l'ouverture  des 


classes  par  les  laïques,  des  oflSciers  de  la  garde 
nationale  vinrent  intimer  l'ordre  donné  par 
M.  Mottu  de  retirer  tous  les  christs  dans  la  jour- 1 
née,  et  de  les  brûler  immédiatement.  Les  christs 
furent  cnievi^s  en  présence  môme  des  élèves, 
mais  ils  n*^  furent  i>as  brûlés.  Cet  enlèvement  des 
christs  donna  môme  lieu  à  une  petite  scène  dans 
une  des  classes  transformée  en  fourneau  public. 

Les  femmes  employées  à  ge  fourneau  s'opposè- 
rent à  ce  qu'on  enlevât  leur  christ.  «  Faites  ce 
que  vous  voudrez  dans  vos  classes,  dirent-elles, 
mais  nous,  dans  notrç  fourneau,  nous  tenons  à 
notre  christ,  laissez-nous  notre  christ.  »  On  les 
menaça  de  leur  faire  perdre  leur  place  et  elles 
durent  céder.  Tous  les  christs  Airent  enlevés, 
mais  ils  ne  ftirent  pas  brûlés;  le  concierge  les 
avait  cachés  et  nous  les  rendit. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Les  instituteurs 
laïques  qui  vous  ont  remplacés  ont- ils  été  les 
instigateurs  de  cette  mesure? 

Frère  Alcas.  Non,  c'est  M.  Mottu  qui  avait 
envoyé  des  gardes  nationaux  pour  enlever  les 
christs. 

Maintenant  la  prière  a  été  remplacée  par  le 
chant  de  la  Marseillaise^  même  dans  la  salle 
d'asile. 

M.  le  comte  de  Hességnier.  Quelle  part  a 
prise  à  cotte  expédition  contre  vous  et  contre  les 
christs  le  personnel  de  l'enseignement  laïque 
dans  l'arrondissement? 

Frère  Dagobertus.  Chez  nous,  ils  n'ont  rien 
fait. 

Frère  Alcas.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soient 
les  instituteurs  laïques  qui  s'en  soient  môles. 

M.  le^comte  de  Rességuier.  Ainsi,  ils  n'ont 
fsiit  qu'obéir  à  des  ordres  donnés  en  occupant  les 
écoles  qu'on  vous  enlevait? 

Frère  Alcas.  Je  dois  dire  cependant  qu'un 
des  difecteors  de  l'école  a  fait  Jeter  uno  statue 
sur  un  tas  d'ordures  dans  la  rue  ;  maintenant  je 
ne  sais  si  cette  statue  n'avait  pas  été  brisée 
avant  par  les  enftmts. 

Voilà  tous  les  renseignements  que  nous  pou- 
vons donner  à  la  commission. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  En  résumé, 
M.  Mottu  s'empare  da»vt>s  écoles,  vous  remplace 
par  des  instituteurs  laïques;  puis  s'empare  de 
vos  salles,  les  transforme  en  ambulances,  dont  il 
écarte  vous  et  tous  les  membres  du  clergé. 

Frère  Alcas.  On  avait  d'autant  moins  le 
droit  de  nous  expulser,  que  l'établissement  n'ap- 
partient pas  encore  à  la  ville.  Le  terrain  a  été 
cédé  à  bas  prix,  sous  la  condition  qu*on  ne  met- 
trait dans  l'établissement  que  des  instituteurs 
congréganistes. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Par  qui  le 
terrain  a-t-il  été  acheté? 

Frère  Alcas.  Par  l'abbé  A...,  curé  de  8aint- 
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Ambroise.  On  n'avait  donc  pas  le  droit  de  nous 
expulser. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Voud riez- 
vous  nous  dire  quelle  a  été  l'attitude  de  la  po- 
pulation, dans  le  quartier,  pendant  ces  événe- 
ments? 

Frère  Alcas.  On  nous  a  témoigné  beaucoup 
de  sympathie,  et  le  regret  qu'on  éprouvait  que 
nous  fussions  expulsés  de  nos  classes.  Les  enfants 
eux-mêmes,  quand  iTs  nous  rencontraient,  nous 
demandaient  quand  nous  recommencerions.  Nous 
leur  répondions  :  a  Mes  pauvres  enfants,  ce 
n'est  pas  notre  faute,  nous  voudrions  bien  re- 
prendre nos  classes  de  suite,  mais  iï  nous  faut 
attendre  encore.  » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Vou«  ôtea 
toujours  resté  dans  votre  communauté  ? 

Frère  Alcas.  Quelques  frères  sont  restés, 
mais  nous  avons  cherché  à  nous  rendre. utiles  et 
nous  sommes  allés  dans  les  ambulances  et  sur 
les  champs  de  bataille. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Et  pour  les 
sœurs,  avez-vous  quelques  faits  particuliers  à 
nous  signaler? 

Frère  Alcas.  Les  faits  qui  se  sont  passés 
chez  nous  se  sont  reproduits  chez  les  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  rue  Oberkampf,  rue  Ser- 
van,  48,  et  rue  du  Chemin- Vert. 

Frère  Dagobertus.  Dans  la  salle  d'asile,  une 
statue  de  la  Sainte-Vierge  a  été  brisée  en  la  dé- 
crochant. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  C'est  la  garde 
nationale  qui  était  chargée  de  ces  exécutions.  Je 
vous  demanderai  sr  tout  cela  s'est  fait  sans  vio- 
lence, si  on  n'a  insulté  personne  ? 

Frère  Alcas.  Personne  n'a  été  insulté;  rue 
Servan,  les  gardes  nationaux  étaient  dans  les 
couloira  pour  empêcher  les  sœurs  de  communi- 
quer avec  les  petites  filles  ;  Je  n'ai  pas  entendu 
dire  qu'il  ait  été  proféré  d'insultes. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Dans  le  quar* 
tier,  il  n'y  a  pas  eu  de  manifestations  contre  ces 
mesures?  Vous  n'avez  pas  entendu  dire  que  des 
réclamations  aient  été  élevées  par  des  pères  de 
famille? 

Frère  Alcas.  Dans  le  commencement,  on  di- 
sait bien  qu'on  irait  à  la  mairie  faire  une  mani- 
festation contre  ces  mesures  ;  mais  aucune 
démonstration  n'a  eu  lieu.  Je  dois  dire  cependant 
qu'une  affiche  a  été  apposée  sur  les  murs;  c'était 
l'abbé  d'ilulst  qui  protestait  contre  les  mesures 
dont  nous  étions  victimes  ;  mais  cette  affiche  a 
été  vite  enlevée. 

Frère  Dagobertus.  Dans  mon  quartier,  des 
personnes  sont  venues  nous  trouver  et  nous 
dire  :  «  Mes  frères,  les  éoolea  doivent  être  libres, 
faisons  une  souscription  pour  ouvrir  vos  classes.» 
Nous  leur  avons  conseillé  d'attendre. 


Frère  Alcas.  Nous  avons  cru  plus  prudent 
do  no  rien  faire  ;  on  nous  aurait  fait  partir,  et 
cela  aurait  entraîné  certains  inconvénients. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Vous  êtes 
restés  dans  la  partie  de  rétablissement  qui  vous 
est  personnelle  ? 

Frère  Alcas.  Oui,  jusqu'au  moment,  de  la 
Commune. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Vous  étiez  là 
quand  on  faisait  les  classes  ? 

Frère  Alcas.  Ces  'choses  n'étaient  pas  sé- 
rieuses ;  mon  cher  frère  directeur  a  pu  le  Juger 
lui-même.  Les  enfants  venaient  tard  à  l'école  et 
on  les  laissait  jouer  jusqu'à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Dans  les  au- 
tres écoles  de  Paris,  les  choses  se  sont-elles 
passées  ainsi  ? 

Frère  Alcas.  Dans  les  autres  écoles  de  Paris, 
les  frères  n'ou^  point  été  inquiétés. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Oui  ;  mais  ce 
que  je  veux  vous  demander,  c'est  si,  en  raison 
de  la  quantité  plus  grande  d'enfants  envoyés 
dans  les  écoles  de  Paris,  ces  écoles  ont  été  tenues 
plus  régulièrement  dans  les  autres  arrondisse- 
ments que  dans  le  11*. 

Frère  Alcas.  Oui  ;  les  écoles  tenues  par  nos 
frères  ont  été  tenues  régulièrement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Par  consé- 
quent, vous  n'attribuez  pas  à  un  mouvement  gé- 
néral dans  les  écoles  les  faits  que  vous  venez  de 
nous  signaler. 

Frère  Alcas.  Cela  n'a  eu  lieu  que  dans  le  11* 
arrondissement.  - 

M.  le  président.  Dans  les  autres  écoles,  les 
choses  avaient  lieu  comme  par  le  passé. 

Frère  Alcas.  Oui  ;  aussi  bien  chez  les  laïques 
que  chez  nous,  c'était  régulier. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ainsi,  vous 
constatez  que,  dans  le  11*  arrondissement,  ceux 
qui  vous  remplaçaient  ne  faisaient  pas  les  choses 
régulièrement  ? 

Frère  Alcas.  J'ai  constaté  que  les  enfants  en- 
traient en  classe  très-tard  et  qu'on  les  laissait 
jouer  Jusqu'à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Combien  aviez- 
vous  de  classes  à  diriger  ? 

Frère  Alcas.  Nous  avions  neuf  classes.  Six 
classes  rue  Servan  et  trois  classes  rue  d'Angou- 
lème. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ces  neuf  clas- 
ses ont  été  dirigées  par  des  laïques? 

Frère  Alcas.  Ils  en  ont  créé  d'autres,  le 
nombre  des  élèves  ayant  augmenté. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  On  a  augmenté 
le  nombre  des  instituteurs? 

Frère  Alcas.  Oui. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Mais  ces  insti- 
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tuteurs  ne  faisaient  point  leurs  classes  la  plupart 
du  temps  ? 

Vrére  Alcas.  Pardon  !  ils  élisaient  tous  leurs 
classes. 

M.  le  comte  de  Reasèguler.  Ce  que  je 
voudrais  savoir,  c'est,  au  point  de  vue  scolaire, 
quelle  a  été  la  situation  des  classes  quand  vous 
ne  les  teniez  plus  ? 

FMre  Alcas.  La  tenue  des  classes  laissait  à 
désirer,  mais  je  dois  dire  que  cela  tenait  beau- 
coup aux  nouveaux  éléments  qui  étaient  entrés 
dans  Jes  écoles  ;  on  y  avait  versé  une  foule  de 
jeunes  gens  qui  déjà  avaient  commencé  leur  ap- 
prentissage, et  il  était  difficile  de  maintenir  avec 
eux  la  discipline. 

M.  le  omnte  de  Rességnler.  Les  institu- 
teurs étaient-ils  capables  ? 

Frère  Alcas.  Oui;  ils  avaient  été  envoyés 
par  M.  Gréard,  inspecteur  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

M.  le  comte  de  Resséi^er.  Par  censé- 
(pientf  ils  étaient  capables  de  faire  l't^cole.  Pour- 
quoi ne  la  faisaient-ils  pas  régulièrement  ? 

Frère  Alcas.  Ils  la  faisaient,  mais  ils  venaient 
plus  tard  que  l'heure  réglementaire. 

M.  le  comte  de  Resséi^er.  Ainsi,  il  y 
avah  négligence  de  leur  part 

A  combien  d'enfants  donniez-vous  Tinstmction 
dans  ces  écoles  au  mois  d'octobre  ? 

Frère  Alcas.  Nous  avions  environ  cinq  cents 
élèves. 

M.  le  comte  de  Ressè^n^er.  Combien 
étiez-vous  de  flrères? 

Frère  Alcas.  Six  frères  rue  Servan  et  trois 
firèras  me  d'Angouléme.  Dans  l'école  de  la  ruo 
d'Angouléme,  il  y  avait  deux  cent  cinquante 
élèves. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Cela  fait  sept 
cent^ cinquante  élèves  instruits  par  neuf  frères! 

M.  le  président.  Combien  avait-on  mis  d'ins- 
tituteurs laïques  dans  ces  écoles  ? 

Frère  Alcas.  Je  ne  puis  dire  le  chiffre  exact, 
mais  Us  étaient  très-nombreux. 


M.  le  président.  Il  y  avait  aussi  plus  d  en- 
fants? 

Frère  Alcas.  Oui  ;  c'est  le  moment  où  Tou 
donnait  à  manger  aux  enfants  dans  les  écoles  : 
aussi  leur  nombre  avait- il  augmenté.  On  leur 
donnait  à  manger  &  tous  à  midi. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Oui,  je  sais 
que  cela  se  faisait  dans  les  écoles  de  tous  les  ar- 
rondissements. 

M.  le  président.  Avez-vous  d'autres  rensei- 
gnements &  donner  à  la  commission? 

Frère  Alcas.  J'ai  ru  les  instituteurs  ({ui  nous 
ont  remplacés,  ils  m'ont  dit  :  «  Nous  faisons 
la  classe  pour  dire  que  nous  la  faisons;  il  est 
difficile  de  nous  faire  écouter  de  nos  élèves; 
enfin,  nous  les  maintenons  un  peu,  c'est  l'essen- 
tiel. » 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Croyez-vous 
que  vous  auriez  fait  autrement? 

Frère  Alcas.  Cela  eût  été  bien  difficile.  Je 
ferai  remarquer  à  ces  messieurs  que  si  nous  n'a- 
vions pas  plus  d'élèves,  ce  n'est  pas  que  les 
classes  en  manquassent,  mais  il  y  avait  un  cer- 
tain nombre  de  places  déterminées  que  nous  ne 
pouvions  dépasser. 

Nous  avons  trois  classes  de  plus  dans  la  rue 
Servan,  ce  qui  porte  le  nombre  à  neuf,  mais  alors 
on  ne  nous  permettait  pas  de  nous  servir  de  ces 
trois  classes. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Je  vous  de- 
manderai si,  après  le  remplacement  de  M.  Mottu 
par  M.  de  Fonvielle,  les  choses  sont  restées  dans 
le  môme  état  ? 

Frère  Alcas.  Absolument. 

M.  le  comte  de  Ressègnler.  Je  me  rap- 
pelle, en  effet,  que  le  passage  de  M.  Fonvielle  n'a 
duré  que  quelques  jours;  M.  Mottu  a  été  re- 
nommé immédiatement. 

M.  le  président.  Mes  frères,  la  commission 
vous  remercie  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  lui  donner. 

(Séance  du  4*'  mai  Wt.) 
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M.  le  comte  de  Reeségoier,  préndent. 
Vous  savez  probablement  les  motifs  qiii  ont  fait 
désirer  à  la  commission  do  vous  entendre.  Elle 
a  pensé  que  vous  pourriez  lui  donner  quelques 
renseignements  sur  ce  qui  s'est  produit  sur 
votre  arrondissement  dans  les  écoles  at  les  ambu- 
lances. 

M.  l'abbé  d'Hulst.  Je  ne  pourrai  vous  donner 
d'autres  renseignements  que  ceux  qui  ont  été 
consignés  dans  les  documents  que  j'ai  fait  par- 
venir à  la  commissioni  et  où  j'ai  dit  ce  que  je 
savais  sur  les  écoles  et  sur  les  ambulances.  Je  ûe 
me  suis  nullement  occupé  de  politique  :  je  suis 
resté  ciHiûné  dans  mon  ministère  ;  par  consé- 
quent, Je  n*ai  vu  les  événements  qu  en  ce  qui  me 
concerne^  et  ce  que  j'ai  vu,  je  le  résume  en  quel- 
ques mots.  Dans  le  !!•  arrondissement  a  com- 
menoé  une  oampagne  eontre  l'enseignement 
religieux,  par  un  arrêté  irrégulier  d'un  maire, 
M.  MoUu,  qui  avait  été  nommé  à  titre  provisoire 
par  *le  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Il 
s'était  entouré  d'une  commission  d'armement, 
ot  c'est  en  soif  nom  et  au  nom  de  cette  commis- 
sion improvisée  qu'il  a  affiché  partout,  le  31  octo- 
bre, un  arrêté  excluant  les  congréganistes  de 
toutes  les  écoles  municipales  de  rarron^isse- 
ment. 

Quelques  jours  auparavant,  il  avait  fait  annon- 
cer l'ouverture  d'écoles  laïques  ;  de  aorte  que  les 
frères  ot  les  sœurs  de  l'arrondissement  ont  cru 
devoir,  à,  la  première  invitation,  n'en  pas  tenir 
compte.  Ils  no  l'ont  fait  qu'à  la  seconde  ;  et  c'est 
alors  que  les  nouveaux  instituteurs  ont  ouvert 
leurs  écoles  municipales. 

Quand  les  enfants  ont  voulu  pénétrer  dans  la 
cour  de  l'école,  à  huit  heures  du  matin,  ils  ont 
été  arrêtés  par  des  gardes  nationaux  qui  gar- 
daient les  portes  ;  ils  se  retirèrent,  et  ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  dix  jours  que  l'école  des  frères 
fut  confiée  à  des  maîtres  laïques,  qui,  pour  la 
plupart,  ont  été  enlevés  aux  fonctions  qu'ils 
exerçaient  ailleurs,  et  à  d'autres  adjoints,  qui 
espéraient  devenir  les  directeurs  de  ces  écoles. 

Il  en  est  résulté,  au  point  de  vue  pédagogique, 
que  les  écoles  laïques  ont  été  dépourvues  d'une 
partie  de  leur  personnel,  alors  qu'elles  étaient 


encombrées  d'un  nombre  d'enfants  considérable. 
Ces  écoles  laïques  étaient  dirigées  par  un  per- 
sonnel insufTisant  comme  nombre. 

On  a  voulu  exclure  aussi  TenseignemaBi  reli- 
gieux des  écoles.  Il  a  été  défendu  par  un  ou 
plusieurs  arrêtés  du  maire,  envoyés  aux  institu- 
teurs, de  faire  réciter  le  catéchisme  dans  lea 
classes.  Il  a  été  défendu  aussi  aux  instituteurs 
d'envoyer  les  enfants  au  catéchisme  qui  se  di- 
sait le  jeudi  et  le  dimanche  seulement.  Les  ins- 
titu leurs  ne  les  y  eonduisaient  plus. 

Il  y  avait  aussi  un  mot  d'ordre  donné  offioieu- 
sement  ;  les  maîtres  et  les  maîtresses  croyaient 
faire  du  zèle  en  s'exprimant  en  termes  grossiers 
contre  les  maîtres  appartenant  aux  corporattona 
religieuses.  11  y  a  eu  même  une  certaine  institu- 
trice qui  excitait  ses  élèves  à  insulter  les  sœurs, 
c'était  Mlle  Rousseau. 

Je  ne  vous  signalerai  pas  ce  qu'il  y  avait  d'o^ 
dieux  et  d'intempestif,  dans  cette  mesure.  Gela 
n'a  abouti  à  rien.  Vers  le  mois  de  norembreà  les 
familles  intéressées  ont  adressé  un  ménoire 
motivé  au  Gouvernement,  au  général  Trochii«  à 
M.^ules  Favre,  à  M,  Jules  Simon.  Au  bout  de 
quelques  jours,  ils  ont  reçu  une  invitation  de 
venir  chercher  une  réponse  chez  M.  Gr.«. 
,  M.  Gr...  était  chargé  par  le  ministre  de  leur 
dire  qu'ils  avaient,  non  pas  une  fois,  mais  cent 
fois  raison  ;  mais  que  les  circonstances  étaient 
telles,  qu'il  fallait  se  taire.  L'arrondissement  a 
dû  accepter  ce  régime  pendant  l'état  de  siège  ; 
de  sorte  que  nous  avons  précédé  la  Commune  de 
six  mois.  Ce  qui  sous  la  Commune  a  été  fait 
pendant  son  règne,  a  été  fait,  dans  notre  arron- 
dissement, sous  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Les  frères  et  les  sœurs  ont  été  exclus  des 
.écoles  dès  la  première  ordonuance  ;  seulement 
ils  n'ont  pas  été  chassés  de  leurs  maisons.  Ainsi,, 
dans  l'école  principale  de  notre  paroisse  du  11* 
arrondissement,  la  maison  servait  de  résidence  à 
des  prêtres  ;  on  les  y  a  laissés  pendant  le 
siège  ;  mais  sous  la  Commune  ils  en  ont  été 
chassés. 

M.  le  président.  Il' y  a  quelques  points  sur 
lesquels  vous  n'êtes  poiift  d'accord  avec  M.  Gr..., 
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■  n'auraient  dû  se  rouvrir  que  dans 
»eanent  d*octob]*e  :  on  nous  a  dit 
t  au  moment  de  Tinvestissement,  du 
leplambre,  que  les  classes  avaient  été 

bbé  d'Hnlst.   C'est  absolument  une 

l  y  avait  une  circulaire  ({ui  fixait  le 

pour  l'ouverture  des  classes. 

présUleiit.   Ce  ({ue  nous  avons  cru 

»B8tater,  c'est  que,  tandis  qu'il  y  avait 

}  dans  tous   les  arrondissements   de 

(mis  le  26  septembre  jusqu'au  mois 

il  n*y  en  avait  pas  dans  l'arrondisse- 

i  M.  Mottn   était  le   maire.   11.   Gr... 

cette  conclusion  :  d\i  26  septembre 

lois  d*octobrc   à  peu  près,  il  y  a  eu 

.   dans    tous  los  arrondissements   de 

ians  l'arrondissement  de  If.  Mot  tu,  il 

it  pas,  par  lo  l'ait  de  M.  Mottu  lui- 

bé  d^Holat.  Je  ne  pourrais  pas  le 
.'occupais  de  ce  qui  »e  passait  dans 
linement  :  je  no  m'occupais  pas  de 
laaait  ailleurs.     • 

fétAû&Bt.  La  3  octobre  est  la  date 
ire  de  la  rentrée  des  classes;  c'est 
uent  à  oette  époque  que  les  écoles  ont 
rir.  Vous  ne  (^onte^lex  pas  que  cela 

lé  d*HiU8t.  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais 
af&rmer  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi. 
iréaldent.    En  l'ait,   il  y  a  eu   des 
s   le   11*  nnondissement   pondant  le 

lé  d'Holst.  l^es  frôres  devaient  ou- 
tles  le  3  octobre,  et,  dans^  notre  arron- 
le  11*,  il  y  a  eu  des  vacances  supplé- 
uequ'au  11. 

■ésident.  M.  (ir...  dous  a  dit  qu*&a 
iduit  des  maîtres  Iniques  qui  n'en- 
18  les  enfants  à  Téprlise.  Il  e%t  vrai  qae 
mvonsi  pn>;  dans  les  programmes  de 
lant  robli<.'ation  pour  les  maîtres  de 
«  enfants  k  rt'>glise.  • 
■■dé  des  oxplicntions  à  ce  sujet,  et  il 
wndu  ceci  -.  «  Los  proscriptionfi  de  la 
inexécutions  ytar  une  excellente  rai- 
que  c'étaii-nt  no**  maire<»  qui  nous 
mt;  mais,  en  réalité,  ils  accomplis- 
loi  en  donnant   l'enseignement   reli- 

lé  d^Hulet.  Il  n'ef^t  pas  dans  le  pro- 
i*on  doit  envoyer  lés  enfants  à  l'église, 
doit  leur  donner  l'enseignement  reli- 
pérher  les  niaitres  d'envoyei'  les  en- 
}glif(\  c'est  empAcher  les  enfants  de 
t  enseignement 
went  séculaire   interdit  aux  maîtres 


d'expliquer  la  lettre  du  eatéehlBme;  comme 
cet  enseignement  ne  peut  se  ftilre  à  l'éeole  et 
que  l'enseignement  religieux  est  obligatoire,  il 
faut  que  les  maîtres  conduisent  les  enfluita  à 
l'église. 

M.  le  président.  Vous  avez  dit  que  les  pro- 
cédés des  maîtres  laïques  qui  avaient  été  installés 
dans  les  écoles  avaient  été  mauvais  par  rapport 
aux  cofigréganiates.  Les  ,fk^es  que  nous  avons 
entendus  nous  ont  dit  : 

«  Nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer  des  procédés 
des  maîtres  laïques  à  notre  égard  :  nous  B*avons 
rien  de  mauvais  à  leur  reprocher  :  nous  croyons 
même  qu'ils  étaient  forcés  de  venir  nous  rem- 
placer. » 

M.  Tabbé  d^nlst.  Je  ne  voudrais  pas  venir 
contredire  la  déposition  de  ces  frères  ;  mais  je 
crois  que  les  maîtres  laïques  ne  se  sont  pas  tou- 
jours comportés  de  cette  façon  envers  les  eon- 
gréganistes.  Gela  se  comprend  très-bien  :  c'étaient 
des  gens  ipii  étaient  maftree  depuis  longtemps, 
ou  qui  demandaient  à  être  nommés  et  qui  le  mé- 
ritaient. 

M.  le  préaideat.  Oroyez-vous  que,  pendant 
cette  époque  du  siège  de  Paris,  si  le  Gouverne- 
ment l'avait  voulu,  il  aurait  pu  faire  respecter 
Tautorité  des  lois  et  rétablir  les  fVèree  et  les 
sœurs  dans  leurs  écoles  ? 

M.  Tabbé  d^Halst.  Il  l'aurait  pu  avec  la  plus 
grande  ftcilité^  sans  aucun  doute,  quel  que  soit 
le  mauvais  esprit  de  Tarrondissement,  lequel  est 
devenu  surtout  mauvais  à  cause  des  derniers 
événements. 

On  aurait  pu  parfaitement  rétablir  les  n*ôres, 
m«>me  après  la  longue  durée  de  l'usurpation. 

M.  le  présideiit.  A  cette  époque  d'ellbrves- 
oence  populaire,  pouvait-on,  selon  votre  appré- 
ciation, fkire  tenir  les  classes  par  les  Avères, 
M.  Mottu  ayant  fliit  ce  qu'il  a  fait? 

M.  rabbé  d'Holst.  Parfaitement,  dans  notre 
arrondissement  du  moins.  On  efit  été  enchanté 
de  voir  les  frères  et  les  sœurs  ;  il  n'y  aurait  pas 
eu  l'ombre  d'une  protestation. 

M.  le  président.  Y  avait-il  dans  ce  moment- 
là,  de  la  part  de  la  population,  quelque  indica- 
tion dfi  sentiment  qu'elle  éprouvait  à  cet  égard? 

M.  rabbé  d'Hulst.  Oui,  monsieur;  des  indi- 
cations individuelles  se  produisaient,  et  il  est 
évident  qu'on  aurait  très-bien  accepté  la  réinté- 
gration des  frères  et  d»*s  sœurs. 

M.  le  président.  Les  prêtres  n'ont  pas  été 
insultés? 

M.  rabbé  d*HaIst.  Ils  l'ont  été  constam- 
ment ;  mais  malheureusement  l'autorité  a  montré 
tant  de  aèlo  a  étouffer  les  choses,  qu'on  n'en  a 
pas  gardé  le  souvenir  dans  les  bureaux  dn  la 
mairie.  Une  affiche  qu'on  avait  apposée  n'est  pas 
restée  une  henri\ 
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M.  le  président.  Par  quel  motif  les  enfants 
vont-ils  dans  une  école  laïque  ou  dans  une  école 
congréganiste?  Est-ce  la  sympathie  qui  les  y 
amène  ?  Est-ce  le  voisinage  ? 

M.  rabbé  d^Hulst.  Le  plus  Souvent,  c'est  le 
voisinage;  mais  c'est  très-souvent  la  sympa- 
thie. 

Ce  qui  se  passe  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne  pour- 
rais vous  lo  dire;  mais,  en  1870,  immédiatement 
avant  l'époque  où  Ton  a  renvoyé  les  frères, 
leurs  écoles  étaient  très-recherchées.  Il  y  avait 
des  parents  qui  aimaient  mieux  attendre  trois 
mois  pour  envoyer  leurs  enfants  chez  les  frères. 
Gela  tenait  évidemment  à  la  sympathie  et  aussi 
à  la  manière  dont  sont  tenues  nos  écoles.  Nos 
écoles  ont  une  très-bonne  réputation. 

M.  le  président.  Veuillez  maintenant  nous 
parler  des  ambulances. 

M.'  rabbé  d^HoIst.  Les  faits  que  je  vais  re- 
lever sont  parfaitement  odieux. 

Dès  le  mois  de  septembre,  la  mairie  du  11*  ar- 
rondissement, —  M.  Mottu  n'était  pas  encore  là, 
—  a  annoncé  l'intention  d'établir  des  ambulan- 
ces dans  les  écoles  publiques.  On  a  fait  môme 
un  commencement  de  préparation  matérielle. 

Quelque  temps  après,  M.  Mottu  et  son  comité 
ont  organisé  définitivement  les  ambulances  dans 
certaines  écoles,  et  ils  l'ont  annoncé  par  des  af- 
fiches bruyantes. 

Malgré  cela,  le  quartier  Saint-Ambroise  ayant 
appris  que  dejs  malades  venaient  d'arriver,  a  eu 
aussi  ses  ambulances.  On  me  pria  d*y  aller,  afin 
de  savoir  quels  étaient  les  procédés  de  ces 
messieurs  en  ce  qui  concernait  les  secours  reli- 
gieux donnés  aux  malades. 

Je  fus  reçus  poliment,  mais  on  me  dit  qu*on 
ne  voulait  plus  de  ministres  des  cultes  auprès 
des  malades,  et  qu'ils  seraient  admis  seulement 
lorsque  ceux-ci  les  feraient  demander.  Je  me 
retirai. 

On  vhit  me  dire  que  cette  promesse  n'était  pas 
suffisamment  accomplie  et  qu'on  ne  te  conformait 
pas  aux  volontés  des  malades;  que,  d'ailleurs, 
un  malade  ne  se  rend  pas  toujours  compte  de  sa 
situation,  et  que,  souvent,  il  lui  répugnait  de 
faire  part  de  ses  intentions  :  il  a  de  la  répugnance 
à  en  faire  part  à  ses  parents  et  à  plus  forte 
raison  à  Tlnfirmier.  Je  venais  donc  souvent  m'in- 
former  de  l'état  des  malades,  mais  souvent  il 
m'arrivait  de  ne  pouvoir  pénétrer  auprès  d'eux* 

Une  fois  cependant  je  fis  demander  un  direc- 
teur d'ambulance  ;  il  était  dans  l'ambulance  et 
je  parvins  à  y  pénétrer  pdur  pouvoir  lai  parler. 
Je  n'avais  rien  de  particulier  à  lui  dire;  mais  je 
voulais  voir  ce  qui  se  passait  dans  l'ambulatice. 
Je  me  mis  à  causer  avec  quelques  malades,  qui 
étaient  conlents  de  me  voir.  Le  directeur  de 
l'ambulance  mTapostropha  avec  la  plus  grande 


fureur.  Nous  échangeâmes  quelques  explications, 
et  il  s'en  tira  par  des  phrases  banales  :  «  Nous 
étions  cause  des  malheurs  de  la  France  ;  nous 
avions  fait  l'empire,  etc.  »  Je  lui  dis  qu'il  dérai- 
sonnait et  que,  dans  tous  les  cas,  il  valait  mieux 
terminer  cette  conversation,  car  nous  étions  de- 
vant plusieurs  malades  dont  l'état  demandait 
des  ménagements. 

A  partir  de  ce  jour,  je  ne  pus  parvenir. auprès 
des  malades  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés. 
Nous  devions  veiller  néanmoins  à  ce  que  les  rè- 
glements que  le  maire  et  la  commission  avaient 
faits  eux-mêmes  fussent  exécutés,  c'est-à-dire  à 
ce  que  nous  fussions  admis  auprès  des  malades 
qui  réclamaient  notre  ministère.  Je  tâchai  donc 
de  me  faire  renseigner  sur  l'état  de  ces  ma- 
lades. 

Il  y  avait  une  infirmière  en  chef  qui  avait  des 
sentiments  chrétiens.  Elle  m'avertissait  quand  un 
malade  avait  manifesté  le  désir  de  recevoir  les 
consolations  de  la  religion.  Je  reçus  d'elle,  un 
jour,  l'invitation  de  mjs  rendre  à  l'ambulance 
auprès  d'un  malade.  Je  m'y  rendis  aussitôt,  et, 
grâce  à  un  autre  directeur,  je  pénétrai  dans  la 
salle.  Je  m'approchai  du  malade  ;  il  fût  enchanté 
.de  me  voir.  Je  le  confessai.  Les  soldats  qui 
étaient  levés  se  réunirent  autour  de  moi  et  se 
mirent  à  genoux.  Je  quittai  l'ambulance. 

Quelques  jours  après,  j'appris  que  dans  la 
même  maison  il  y  avait  un  soldat  qui  se  mou- 
rait; je  pénétrai  jusqu'à  lui,  je  le  confessai  et  Je 
m'en  revins.  Quelques  jours  après,  j'appris  qu'il 
y  en  avait  un  autre  qui,  à  ses  derniers  moments, 
avait  manifesté  des  sentiments  religieux,  sans 
qu'on  pût  nous  en  prévenir,  et  qu'on  Tavait  en- 
terré de  suite.  Alors  je  me  présentai  chez 
M.  Mottu,  pour  lui  demander  comment  il  enten- 
dait pratiquer  le  règlement  que  lui-même  et  son 
oemité  avaient  fait. 

M.  Mottu  me  répondit  qu'il  y  avait  eu  certai- 
nement un  malentendu,  qu'il  comprenait  ce  qu'il 
y  avait  de  légitime  dans  ma  réclamation,  et 
qu'il  allait  en  parler  à  M.  Cadet,  directeur  des 
ambulances  du  11*  arrondissement.  U  clouta 
que  je  pouvais  aller  voiv  M.  Cadet  le  leudemain. 
M.  Mottu  s'était  seulement  débarrassé  de  moi.  Il 
était  timide,  tandis  que  M.  Cadet  était  auda- 
cieux. Ils  avaient  évidemment  voulu  se  jouer  de 
moi,  car,  le  lendemain,  lersque  je  me  suis  rendu 
chez  M.  Cadet,  ce  dernier  était  chez  M.  Mottu., 
Je  finis  par  rencontrer  M.  Cadet,  et  c'est  alors 
que,  loin  de  reconnaître,  comme  M.  Mottu,  qu'il 
y  avait  eu  un  malentendu,  il  ne  nia  même  pas  le 
cas  monstrueux  que  je  lui  représentais,  et  il  me 
répondit  par  des  grossièretés. 

Une  autre  fois  encore,  j'appris  qu'il  y  avait  un 
soldat  atteint  d'une  maladie  grave;  cet  homme 
désirait  me  voir.  Je  me  rendis  à  l'ambulance  ;  le 
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me  reçut  assez  poliment,  mais  il  me 
^ons  faites  erreur,  il  n'y  a  pas  ici  de 
ans  un  état  grave.  —  Mais  il  y  a  un  sol- 

n  a  été  malade,  mais  il  est  en  pleine 

6Dce.  » 

Istai  pas.  J'appris  deux  ou  trois  jours 

que  cet  homme  était  mort  de  la  mala- 
I  signalais.  Il  avait  été  enterré  civile- 

ts  joars  après,  un  cas  analogue  se  pré* 
malade  se  trouva  en  grand  danger, 
re  laïque  dit  au  directeur  :  a  Un  malade 
r  mi  prêtre.  »  Le  directeur  répondit 
que  les  prêtres  ne  viendraient  pas 
)iilance,  quand  môme  on  irait  les  cher* 
tfirmière  indignée  lui  dit  qu'elle  signa- 
oaduite.  Le  directeur,  alors,  craignant 
once,  vint  lui-même  à  Saint- Ambroise 


chercher  un  prêtre,  disant  :  «  Pour  ne  pas  priver 
le  malade  de  cette  consolation,  je  ferais  dix 
lieues  à  pied.  »  Voilà  comme  les  choses  se  pas- 
saient CTétait  l'audace  jointe  à  l'hypocrisie;  et 
cela  a  été  ainsi  jusqu'au  bout. 
.  M.  le  président.  Vous  n'avez  eu  aucun  rap- 
port avec  le  Gonvememefit? 

M.  Tabbé  d^Holsl  Avec  le  Gouvernement, 
jamais. 

M.  le  prèsâdent.  Cette  afDche  placardée  à 
la  porte  de  Tambulance,  et  qui  disait  que  les 
prêtres  ne  pouvaient  pas  entrer,  n'était^lle  pas 
imprimée? 

M.   rabbé  d'Hiilst.  Je  ne  le  crois  pas.  Je 

crois  pourtant  me  rappeler  que  copie  m*en  a  été 

remise,  et  que  je  Tai  communiquée  au  journal  le 

Mande, 

(Séance  du  B  mai  487i.) 


DEPOSITION    DE   M.    BOURGOIN 


j 


M.  le  comte  Dam,  président.  La  oommis* 
sion  A  désiré  vous  entaadj»;  n*avea-rou3  pas 
des  renseignemeiitf  à  donuier  sur  les  sociétés 
ouvrières  et  sur  la  part  qu'elles  ont  pu  prendre 
aux  événements  du  4  septembre?  Veuillez  nous 
dire  ce  que  vous  en  savez. 

M.  Boorgoin.  Je  sais  très-]5eu  de  chose  des 
événements  de  la  défense  nationale;  j'ai  été  pen- 
dant tout  le  siège  occupé  à  un  service  qui  prenait 
tout  mon  temps,  aux  remparts  du  4*  et  5*  sec- 
tour.  Je  n'ai  point  eu  l'occasion  de  visiter  l'inté- 
rieur de  la  ville  et  d'apprendre  ce  qui  s'y  passait, 
de  sorte  que  tout  ce  que  je  sais  des  événements, 
je  l'ai  appris  par  les  papiers  publics. 

M.  le  président.  Quelles  étaient  vos  fonc- 
tions ? 

M.  Bourgoin.  J'étais  employé  au  service  des 
ambulances  sur  lesquelles  j'avais  à  faire  des 
rapports  tous  les  jours. 

De  la  lecture  des  papiers  publics  il  est  résulté, 
pour  moi,  une  appréciation  que  j'ai  commimi- 
quée  a  un  membre  de  l'Assemblée,  ce  qui,  peut- 
être,  m'a  procuré  l'honneur  d'être  appelé  devant 
vous. 

Trois  éléments  me  semblent  avoir,  dès  l'ori- 
gine, entravé  la  défense  nationale,  et  finalement, 
préparé  les  événements  du  18  mars.  Ces  trois 
événements  sont  : 

Les  loges  maçonniques  de  Paris  ; 

Les  socialistes  connus  sous  le  nom  do  positi- 
vistes; 

L'Internationale.  (Notons  de  suite  que  l«)s  in- 
tentions de  rinternationale  ont  été  entièrement 
mises  à  jour.  Ce  n'est  pas  aux  Prussiens  qu'elle 
on  voulait,  c'est  à  la.France;  son  rôle  est  celui 
des  malfaiteurs.) 

On  connaît  les  faits  et  gestes  des  loges  maçon- 
ni(|ues,  leur  intervention  n'a  jamais  paru  sincère. 
On  80  l'explique,  quand  on  sait  que  leur  inten- 
tion était  d'entraver  la  défense  de  l'ordre  social, 
qu'elles  veulent  renverser.  Elles  se  sont  agitées, 
surtout  depuis  le  4  septembre,  pour  abolir  toutes 
les  religions  et  faire  régner  à  leur  place  l'a- 
théisme et  le  matérialisme.  Aux  loges  maçonni- 
ques de  Paris,  il  a  fallu  des  prêtres  pour  otages. 
Le  jacobinisme,  recevant  les  inspirations  do  la 


maçonnerie,  a  poursuivi  l'exéeutiou  des  projets, 
que  nous  Tavons  vu,  pendant  le  siège,  mêler  à  la 
défense  nationale. 

Ces  projets,  c'était  la  séparation  de  l'Église  et 
dp  l'État,  c'était  l'instruction  laïque  et  oblige 
toiro;  ce  n'était  pas  avec  les  Prussiens  qu'on 
voulait  en  finir,  c'était  avec  le  christianisme.  On 
voulait  mettre  à  la  place  une  religion  appelée  la 
religion  rationnelle. 

D'autres,  pour  en  finir  avec  Dieu,  voulaient 
chasser  la  religion  de  l'instruction  priuiaire  par 
un  système  d'éducation  d'où  serait  bannio  toute 
espèce  d'idée  religieuse.  Dans  la  môme  logo  ma- 
çonnique se  trouvait  le  grand  prêtre  de  la  reli- 
gion rationnelle  et  l'auteur  do  là  Morale  indé- 
pendante, c'est-à-dire  de  la  morale  sans  Dieu.  Les 
francs-maçons  se  mirent  dans  toutes  les  commis- 
sions, même  parmi  les  délégués  de  la  boucherie, 
avec  dos  membres  de  l'Internationale  ;  on  péro- 
rait dans  les  loges,  on  paradait  dans  les  enterre- 
ments, on  siégeait  clans  les  commissions  munici- 
pales et  gouvernementales;  toute  idée  de  défense 
nationale  était  mise  do  côté,  on  se  préoccupait 
de  fonder  des  écoles  libres. 

Les  socialistes  positivistes  essayèrent  d'aller 
plus  loin  que  les  francs-maçons. 

Dès  les  premiers  jours  de  septembre,  on  voyait 
llotter  sur  un  arbro  de  liberté  un  drapeau  sur 
lequel  étaient  inscrits  ces  mots  :  République  oC" 
cidentale.  C'était  une  tentative  positiviste,  un 
système  de  propagande.  Cela  s'expliquait  dans 
les  clubs;  cela  voulait  dire  :  Italie,  Espagne, 
France,  Angleterre,  Allemagno,  toutes  les  na- 
tions européennes  qui  avaient  été  catholiques, 
unies  contre  le  catholicisme.  Les  soldats  do  cetto 
confédération  étaient  dans  los  rangs  do  l'Inter- 
nationale. 

Dès  1849,  il  y  avait  des  écrits  socialistes  positi- 
vistes dont  le  but  était  de  préparer  la  fusion  dé- 
mocratique de  ces  cinq  groupes,  l'Italie,  l'Espa- 
gne, la  France,  l'Angleterre,  rAUcmague.  «  Il  est 
oi)portun,  disaient  alors  los  sectaires,  de  prépa- 
rer partout  la  fusion  démocratique.  Il  est  temps 
que  des  comités  internationaux  s'brganisent.  » 

Nous  avions  à  Paris  des  représentants  de  cha- 
cun de  ces  cinq  groupes. 
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Lettre  en  action  ces  comitt*s  internatio- 

kllait  un  plan  ;  il  fut  dressé  ;  et  il  a  étô 

la  Commuue.  (i'cst  }  arce  que  je  l'ai  vu 

)perau  18  mars,  que  je  me  suis  dit  :  les 

Il  pian  sont  dans  l'airairo. 

le  nom  de  plan  du  nouveau  gouvcme- 

1  République  française.  Il  a  été  repro- 

•52  ;  U  a  pour  auteurs,  le  docteur  Littré, 

,  professeur  de   mathématiques,  et  If. 

3uvrier  menuisier,  positiviste. 

consiste  dans  la  nomination  d*un  pou- 

il  par  le  peuple  du  Paris.  On  fait  con- 

si  à  cette  élection  cinq  ou  six  grandes 

it  Tesprit,  romarquo-t-on,  est  à  i'unis- 

ris.  C'est  la  proj»ositiou  Quinot  sur  le 

randi  des  villes,  et  le  sulfrage  restreint 

gnes. 

séquence  d'un  tel  pouvoir  —  je  cite 
ent  pag«'3  151  et  15G  —  c'est  de  dé- 
i  fardeau  des  allai res  les  classes  supé- 
on  ne  dit  pas  senlement  les  classes 
dit  supéri»îure>^  pour  montrer  qu'on 
.tir  toute  es[»ècc  de  supériorité,  même 
ité  intel!ectU''iIe,  —  •t  de  remettre  le 
itn*  le-;  mains  dT-min-Mits  prol/'taires, 
)Ies  de  «onduiro  1»m  clioses  en  la  pé- 
i  transition  révolutionnaire,  par  la  gé- 
leurs  vues  ci  l.i  générosité  «les  senti- 
at  ils  sont  û'ijourd'hui  les  dignes  or- 

le  pouvoir  .'«mtral  ori^'aulsé  — le  comité 
la  gard-  nationale  lians  la  Commune 
que  l'inètrument,  —  rien  ne  s'arrête, 
i/rmiue  davautag»;.  Ia*  peuple  s'empare 
trie,  de  la  j)ropriété,  <*oinmo  il  s'est 
pouvoir.  ()a  envoie  des  sociétés  coo- 
n  i)OSso>siou  d*ai»*liers  appartenant  à. 
diors  qui  n-^  sont  pas  dans  les  rangs 
3urs  do  la  Commune;  —  «!"est  c*'  qui  a 
.6  avrd  U7I;  —  on  frappe  df  réquisition 
,  les  rich'-'S,  en  allenilant  qu'on  déclare 
iélés  pai  ticullt'ie:;,  propriétés  de  l'Etit. 
e  laisse  t;iiitiidre  !••  j>ro:jrammo  de  la 
le  19  avril  1671,  parc  (ju'il  appelle 
alisation  de  la  propriété  suivant  le 
intéressés  et  les  données  de    l'expé- 

l'a  pas  comm<'n'é  p  r  celte  déposses- 
îhe,  c'est  qi^*  le  liclie  j;ré'v«'nu  à  tj,*mps 
)rter  l'argent  comptant,  les  bijoux,  les 

portereuilf. 

d'*  dépo^'^es.-ion  a  été  mieux  con^Mi 
:e  :  c'est  lanéanlis^ement,  c'est  la  ruine 
3S  moyennes  '-t  riches,  industrielles 
s.  Je   cite   do    nouveau  :  «  «les  classes 

que  des  i>eurs  et  dt-s  regrets  et  qui 
imé  la  révolution  ne  peuvent  la  Unir.  » 
le  est    «lévolue.  ajoute-t-on,  «  aux  émi- 


nents  prolétaires,  seuls  dignes  de  cette  tâche  par 
la  généralité  des  vues  et  la  générosité  des  senti- 
ments, n 

Après  cette  t&ciio  achevée,  le  prolétaire  aurait 
été  mis  en  possession  des  avantages  promis.  Pas 
tout-Â-fait  cependant.  On  ne  se  douterait  pas 
qu'on  a  excité  le  peuple  à  des  actes  si  criminels 
dans  le  but  de  faire  arriver  la  propriété  de  TEUt 
entre  les  mains  d'hommes  qui  seraient  seuls 
juges  de  la  répartition  de**la  propriété,  suivant 
les  données  de  Texpérience,  comme  dans  le  pro- 
gramme de  la  Commune  (16  avril  1871)  et  cela 
rappelle,  pour  ainsi  dire,  la  fable  du  singe  qui 
fait  retirer  les  marrons 'dii  feu  par  le  ehat. 

Une  fois   la  propriété  universalisée  qu'en  re- 
viendrait il  au  peuple?  On  va  nous  l'apprendre. 
1*  Education  laïque  et  obligatoire.  (Education 
sans  Dieu)  ; 
.  2*  Travail  ; 

3*  Ménage,  (mais  non  capital  et  richesse)  et 
cela  avec  assaisonnement  d'une  sentence  morale 
a  cela,  dit- on,  suflit  au  bonheur  »  (page  311.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage;  j'ajouterai 
seulement  qu'employa  à  l'architecture  et  à  la 
construction  des  ambulances,  j'ai  été  constam- 
ment en  rapport  avec  l'ouvrier,  ot  je  l'ai  trouvé 
tout  aussi  au  courant  do  ces  idées  que  les  auteura 
quo  j'ai  cités.  Les  ouvriers  ont  tous  lu  ces  livres, 
ils  suivent  toufes  ces  doctrines.  Le  rôle  que  la 
franc-maçonnerie  d'une  part,  et  les  positivistes 
de  l'autre,  ont  joué  dans  la  Commune,  n'est  un 
secret  pour  personne. 

Parisel,  est  celui  qui  disait  :  u  Nous  avons  la 
science  »,  comme  d'autres  comptant  sur  l'Inter- 
nationale, disaient  :  u  Nous  avons  la  force.  »  Pari- 
sel,  le  docteur  Parisel  était  [)Ositiviste.  Jules  An- 
drieux  et  d'autres  dans  la  (Commune  et  surtout 
dans  le  Comité  central,  l'état-major  do  la  garde 
nationale  et  le  service  médical  dos  ambulances 
étaient  positivistes. 

Lu  positivisme  n'est  pas  une  petite  chose,  en 
admettant  m«**me  que  ce  soit  une  mauvaise  chose. 
M.  Guizot,.  qui  a  toujours  porté  son  mépris  trop 
haut  ]>our  s'apercevoir  de  c«'  qui  menaçait  la 
société  au  bas  de  l'échelle  sociale,  appelait  le 
positivisme  a  une  petite  secte  philosophique  ». 
Cette  petite  secte  compte  dans  ses  rangs  des  sa- 
vants et  des  docteurs,  Littré,  Robin,  Robinet, 
Legond,  Sémerie,  Audiffrent,  Clemenceau,  Ver- 
deil,  sans  compter  les  écrivains,  comme  Edmond 
About  et  d'autres  élèves  de  l'Ecole  normale.  Je 
dis  <iue  le  positivisme  a  été  à  la  lôte  du  mouve- 
ment de  la  Commune  et  ([do  l'Internationale  n'en 
a  été  que  le  bras.  J'entends  par  là  que  les  ou- 
vriers insurgés  n'ont  pas  été  les  seuls  coupables 
«les  derniers  événements.  Il  y  a  eu,  entre  les  ou- 
vriers et  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
il  y  a  eu  même  dans  ce  gouvernement  des  esprits 
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occupés  de  tout  autre -chose  que  de  sauver  et 
défendre  la  patrie;  occupés  les  uns  de  satisfaire 
leur  ambition  personnelle,  les  autres  d'idées  s>  s- 
tématiques  fur  Tordre  social,  sur  la  politique,  la 
philosophie  et  la  religion.  Ces  esprits  étaient  en 
très-grand  nombre  ;  leur  influence  a  été  désas- 
treuse et  fktale  pour  la  défense,  peut-être  même 
agit-elle  encore.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
ont  pris,  dés  le  4  septembre,  des  positions  qu'ils 
n'ont  pas  abandonnée^  et  que  l'opinion  publique 
leur  a  conservées  parce  qu'ils  se  disent  républi- 
cains; et  partout,  en  province  comme  à  Paris,  ils 
empêchent  des  hommes  d'un  esprit  plus  sain  d'ar- 
river à  la  direction  des  affaires. 


Le  plan  du  gouvernement  révolutionnaire  de  la 
République  française  que  j'ai  cité,  est  dans  l'ou- 
vrage do  M.  Littré,  page  151  à  157,  ouvrage  inti- 
tulé :  «  Cnnservation,  révolution,  positivisme.  » 
Ce  plan  consiste  à  amener  Paris  et  les  grandes 
villes  à  décider  du  sort  du  pouvoir  central. 

M.  le  président.  C'est  une  thèse  qui  a  été 
soutenue  par  les  positivistes  en  1849,  mais  qui  a 
été  désavouée  par  M.  Littré  dans  une  lettre  pu- 
bliée à  Bordeaux  en  février  dernier. 

Les  doctrines  que  vous  avez  exposées  sont 
donc,  en  partie  abandonnées,  mais  elles  ont  pu 
égarer  les  masses. 

'    (Séance  du  2$  août  4S74.) 


ÉPOSITION  DE  M.  LE  BARON  ESCHASSERIAUX 


aroB  Sschasserlaax.  Je  désirerais 
à  la  GommissioQ  de  faits  graves,  d*at- 
liberlé  électorale,  commis  au  mois  de 
lier,  au  moyeu  do  la  télégraphie.  Ces 
nt  trouvé  place  dans  le  rapport  dont 

• 

gà  au  nom  de  la  commission  qui  avait 
n  de  constater  Tétat  des  communica- 
*aphiques  depuis  le  4  septembre,  si 
)  n*avait  nommé  une  commission  spé- 
lôte  sur  les  actes  du  Gouvernement 
se  nationale.  La  Commission  doot  je 
ic  a  pensé  que  c'était  à  vous«  mes- 
1  appartenait  d'exposer  ces  faits  à 
t,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  cru  de 
,  de  venir  vous  les  signaler. 
lamen  auquel  nous  nous  sommes  li- 
avons  reconnu  que  de  graves  abus 
lieu  dans  la  transmission  des  dépé- 
s  pendant  la  période  électorale,  et  que 
le  ces  dépèches  n'étaient  pas  parve- 
ination.  Nous  avons  reçu  les  plaintes 
comités  qui  n'avaient  pas  pu  faire 
urs  listes  au  corps  des  mobiles  et  des 
andis  que  d'autres,  au  contraire,  jouis- 
mtes  les  facilités  désirables  pour  ren- 
dilTérents  corps  détachés  hors  du  dé- 

ns  su  que  les  préfets  avaient  eu  cou- 
les dépêches  éloctorale5  privées.  En 
!uve  écrile  dans  un  avis  du  directeur 
date  du  3  février  : 

*  général  à  directeur  Li nioges-Marseille. 

9 

fet  ne  peut  demander  aucune  commu* 
Hcieuse.  Vous-mt>mo  no  devez  prendre 
d'aucune  communication  à  moins  que 
ime  n'intéres'îe  l.i  s^'^curité  publique, 
contraire  auxbonn«^3  mo3urs.  La  loi  est 
•l'obtempérez  à  aucun  ordre,  à  moins 
it  une  réquisition  '-crit*'  s'appliquant  à 
ciî^.  w 

ùce  démonlro  de  la  manière  la  plu> 
que  d'js  préfets  ont  cherché  à  avoir 
ce  tl«?s  d''']>.*'ches  .'l  .'ciorah^s  privées 
tles  candidats. 

s  AT.   —  T.   \XV. 


La  commissioa  d'enquête  nommée  à  Bordeaux 
pour  examiner  l'état  des  services  intérieur!,  a 
constaté  que  le  préfet  de  Marseillei.  M.  6eat, 
avait  caché  aux  électeurs  des  BouoheaKlu«Rh6ne 
l'aonulation  des  décrets  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux, relatifs  à  certaines  classes  de  candidats, 
et  aussi  la  démission  de  11.  Oambetta.  La  GaMêtie 
du  Midi,  le  8  février,  oombattait  M.  Gambetta,  le 
croyant  toujours  ministre  de  l'intérieur. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  trois  ikits 
spéciaux  qui,  aux  yeux  de  la  commission,  révè- 
lent un  système  consistant  à  retenir  les  dépê- 
ches intéressant  les  candidats  qui  n'étaient  pas 
partisans  de  la  politique  de  la  délégation. 

1*  M.  Labitte,  aujourd'hui  député  de  l'Oise 
était  à  l'armée  du  Havre  à  la  date  du  f  février, 
il  a  demandé  un  congé  pour  se  rendre  dans  son 
département  où  il  voulait  poser  sa  candidature. 
La  dépêche  remise  au  Havre  le  !**  février,  n'est 
parvenue  à  Bordeaux  que  le  6;  elle  est  donc 
restée  cinq  jours  en  route. 

M.  le  comte  de  Reseéffiiier.  Est-ce  que  le 
service,  à  cette  époque,  se  flsisait  régulièrement, 
à  travers  les  territoires  occupés  par  les  Prus- 
siens? Quand  nous  sommes  arrivés  ici,  la  télé- 
graphie privée  ne  fonctionnait  pas. 

M.  le  haroa  Sechaaeerianz.  Les  dépêches 
du  Havre  pouvaient  être  régulièrement  expédiées 
par  Cherbourg;  c'est  par  cette  voie  que  se  trans- 
mettaient dans  le  Nord  les  décrets  de  M.  Gam- 
betta. 

M.  le  comte  de  Reseéin^ler.  C'étaient  des  dé- 
pèches  officielles  mais  non  des  dépêches  privées. 

M.  le  baron  Sschaeeerlaiix.  Voici  d'abord 
ce  qui  est  relatif  à  M.  Labitte  : 

a  A  M.  Labilte,  dépuU  de  VOise. 

tt  La  dépêche  n"  459  du  Havre,  déposée  le  1" 
février,  a  été  remise  au  ministère  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  le  6  février,  ù  1  h.  25  du  soir. 

a  Le  Directeur, 
o  (Signature  illisible).  > 

2"  et  3*  Voici  deux  autre3  faits.  Dans  la  Cha- 
rente-lnrérieure,  un  comité  patronnait  quatre 
can  lidatit  atteints   par  le  décret  d'exclusion  de 

27 
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la  délégation  de  Bordeaux.  Il  importait  à  ce 
comité  de  savoir  ce  qui  se  passait  pour  des  cas 
semblables  dans  d'autres  départements  plus 
éloignés  de  Bordeaux;,  et  où  Faction  de  la  délé- 
gation afti  tàtài  AdMJf^iiii'.*  H.  )i^ël,  f-édfeK^enr 
en  chef  du  Progrès  de  la  Oiarenie-Inférieure^  et 
secrétaire  du  comité,  eut  l'idée  de  consulter  deux 
conlï^res  de  Cherbourg,  pour  savoir  ce  que  fai- 
sait M.  le  comte  Daru,  également  frappé  par  le 
décret.  Il  envoya,  à  la  date  du  2  février,  deux 
dépêches  recommandées.  Tune  sous  le  n"  323,  du 
bureau  de  Saintes,  à  M.  Petit,  directeur  de  la 
'V^fk*^  GhOflMrtit^;  le  0*  8^,  ><lu«ièB»e  'bureau, 
>à  M.  €to^  diff^cce^  'é^  Phare  âe  la  Manche, 
«é^lftteia^nt  àfQherëouvg. 

^lÂol  l^HIMptife 'de  eefe  dm»  dépêches,  <lliprès 
]Vr&q«té«è  ttôme   ée   rodnviniiitnrtion  'des  télé- 

"On  (tt|>doÉM,  «dépoééee  à  Saintes  le  2  lévrier, 
à  li  ^.49  du  «lati»)  omété  <etpédléieB  le  même 
jour  à  1  ib.  1^  à  Biirdbâ«ix,'0ù  «e  ffouvaU'tme 
flonite  de  ddniiiet  Ite  oensore.  Elles  y  «ont  restées 
M  <heiM«s  et^  le  3,  nu.  tien  de  lee  cowief  au  ^lé- 
ffNt)^hs  iott  les  m  «lises  à  la  poste  tkhh*  <Jaeà,  où 
le  dlreetmir  dia  télégmphe  les  a  récites  le  7  fé- 
vrier dam  la  journée.  Ce  dfraelmir  les  a  trans- 
.  jDises  à  leur  destinataire  le  7,  à. 7  heures  dfu  soir  ; 
iBilee  btft  èttt  distribuées  ta 'donitciie  à  7  h.  20  et  à 
741.  46.  La  réponse  n^est  arrivée  à  fiaitites  que  le 
iMidedialn,  S,  qomd  déjà  le  scmitiR  étaH* ouvert. 
Oe  istard  inexplicable  ^a 'paralyaé  leoomtté.  *Ce 
ft^tah  pas  d'aMleuiv  do  aeni  déboire  des  eaiMii- 
dats  patronnés  par  ee  comité,  ear  «pendant  tout 
ca  lumps  des  4dBebas  pi^feotoraltia  :i^palid*ii^s  à 
'pHrfMMi,  et  le  bulletin  administratif,  envoyé  à 
«sûtes  les  matries,  les  classait  dans  la  catégorie 
4as  laéli^bleB.,  c<t  ce  n^t  que  le  6  dans  l'après- 
midi,  que  ces  aandidats  cmt  len  Tautorisation  de 
Dslrs  iknprimer  lems  Imlletlns  ;  ^nowe,  dans  la 
aoirée  du  6,  Tagent  d*un  sous-préfst  qui  était  Ini- 
nième  candidat,  se  présente-t-il  ohez  l'imprimeur, 
le  menaçant  d'une  saisie  B*il  continuait  le  tirage. 
Il  obéissait  sans  doute  aux  ordres  que  le  procu- 
reur géoéral  de  la  ceer  de  î^oiliers.  M.  Ravaux, 
'«eneore  en  exercice  aujourd'hui,  avait  lancés  dans 
tout  ic  reséort  peur  i*ekéoutk)n  du  déoret  d'ex- 
clusion de  certains' candidats. 

M.  le  oomte  de  DnrCort  de  dvrac.  Ce  fait 
a-t-1  >  été  signalé  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs? 


M.  le  beu^on  Eschasseriaux.  Non,  mais  il 
est  notoire,  et  je  l'atteste  personnellement,  sous 
ma  propre  responsabilité.  Ces  candidats,  d'ail- 
leurs, ont  été  élus. 

M.  Géfti  aateien  préfet  de  la  Corse,  n'a  pas  eu 
la  môme  bonne  fortune.  Etant  à  Bordeaux,  ce 
candidat  envoya  le  2  février,  à  M.  Gavini,  à  Bas- 
tia,  une  dépêche  importante  pour  laquelle  il 
paya  une  somme  de  21  francs.  Cette  dépêche  est 
restée  à  Bordeaux  vingt-quatre  heures,  et  fina- 
ment  n'est  pas  parvenue  au  destinataire. 

Voici,  d'ailleurs,  l'historique  de  cette  dépèche 
teit  par  i'inspaiiteurtle  iiastia,  après  enquête  : 

u  Le  télégramme  de  M.  Géry  est  parvenu  à 
Bastia  en  même  temps  qu'une  dépêche  de  ser- 
vice de  l'inspecteur,  chef  de  cabinet  à  Bordeaux, 
prescrivant  de  communiquer  au  préfet  de  la 
Corse  et  le  télégramme  et  i'avis  de  service.  A 
ces  deux  communications,  le  préfet  a  répondu  ; 
a  La  dépêche  Géry  doit  être  interceptée;  ne  la 
o  communiquez  à  personne,  sans  exception.  »  Par 
suite  de  cette  réponse,  la  dc^pêche  n'a  pas  été 
remise  au  destinataire.  » 

Or,  cette  dépêche  renfermait  précisément  Tac- 
oeptatien  de  la  candidature  par  M.  Géry  et  sa 
profession  de  foi. 

C'est  oe  -qpui  explique  pcmrquoi  la  liste  ^  a 
passé  n'a  porté  jusqu'à  la  fin  que  quatre  noms, 
quand  II  y  avait  cinq  déput4^à  élire. 

Le  préfot  de  la  Corse  était  à  cette  épo^pM 
M.  Naquet,  le  cousin  du  député  de  Vaacluse. 

^La  suppression  de  cette  dépêche  était  une  me- 
sure d'autant  plus  grave,  qu*on  ne  pouvait  alors 
se  servir  de  la  poste  pour  communiquer  avec  la 
Corse.  Une  autre  circonstance  à  noter,  c'est  que 
le  préfet  de  la  Corse  n'a  fEiit  connaître  les  fu- 
tures élections  que  le  4  février,  quand  déjà  le 
reste  de  la  France  en  était  informé  depuis  quatre 
Jours. 

La  commission  a  été  d'avis  que  ces  faits  indi- 
quent de  la  part  de  la  délégation,  un  système 
consistant  à  entraver  les  candidatures  qui  lui 
étaient  désagréables,  et  elle  a  pensé  que  des 
actes  de  celte  nature  devaient  lêtre  consignés 
par  écrit  dans  les  procés-verbaux  de  votre  en- 
quête et  soumis  au  jugement  sévère  de  l'opinion 
publique. 

(Séance  du  9  août  W4) 
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EXE  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  LE  BARON  J^SCHASSERIAUX 


Paris,  le  20  juillet  1871. 

n  Eschasseriaux,  député  à  rassemblée 
nationale,  Versailles, 

sieur  le  député, 

leur  de  vous  adresser  les  renseigne* 
ai  pu  rocueillir  au   sujet   de  deux 
K>mmandées  do   Saintes  pour  Cher- 
février  : 
luivi  : 

Ltes,  le  2  f'nriJM',  Il  h.  Î7  du  matin. 
1  télégrai)liiquo  d«.»    Saintes  à  Bor* 
î  février  à  1  h.  10  soir. 
îosto   à  l'adresso  .du   directeur  des 
8,  &  Ca»'n,  lo  3  f»''vriLr  dans  la  nia- 

aen,  par  posto,  lo  7  févrlor  dans  la 

1    télégraphique   de   Caen   A   Gher- 
Tévrier,  7h.  05  soir. 
à  domicile,  le   7  février,  7  h.  20  et 

ird  il  peut  sembler  étrange  que  les 
eut  été  dirij7»>e9  sur  Uordettix»  dm 
i  leur  destination.  Cetto  HUirche  n*ast 
eelle  que  prescrit  le  règ^emeat  dm 

is,  mais  la  'llivctioa  ù  donner  aux 


dépéchesavait  cessé  pendant  la  guerre  de  luiôire 
soumise.  Quant  à  la  mise  à  la  poste,  elle  a  été 
sans  doute  la  conséquence  des  ]terturbations  du 
réseau^t  de  l'énorme  encombrement  des  dépêches 
ofllciolles  qui  existait  à  cette  époque.  Telle  est, 
du  moins,  l'opinion  du  chef  de  service  de  Bor- 
deaux qai,  mute  df»  doeumentfli  n»  p^pH  pféaiser 
dBrantage. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  il  réMHie  du  tableau  oi- 
daaauB  qu'une  large  part  du  r9t*nl  que  les  deus 
dépêches  de  Mutes  oAt  subi,  est  inputtbTe  ttu 
service  des  postes. 

Si  l'on  se  souvient  qu*è  la  dat^  en  t  fèirier 
au  lendemain  de  la  eupilulution  de  Furis,  1^ 
gouvemement  tvuit  et  transiuettre  lus  dépêches 
les  plus  importantes  et  Tes  plus  nombreuses,  que 
toutes  les  lignes  passant  pur  Tbttfs,  le  Mans  et 
Rouen,  êlaieut  aux  maîus  des  Prussiens,  en 
reconnattra  que  le  petit  nombre  de  ilb  rootaut^ 
devait  A  peine  suffire  aux  besoins  do  hi  télêgra-^ 
phte  officielle  II  finit  remarquer  eu  outre  ^o  II 
loi  du  13  juin  1866,  n'accorde  aux  dépêches  M* 
commandées  aucun  <ireît  de  prioTi$^. 

Veuillez  agréer,  ttonsieur  le  député,  Tastn* 
runce  de  ma  hante  considération; 

Signé  :  HuQ.  Pterret. 


DÉPOSITION   DE   M.   SILVY 


M.  le  président.  Nous  avons  entre  les  mains 
le  trôs-remarquable  rapport  que  vous  avez 
adressé  à  If .  le  ministre  de  Tinstniction  publi- 
que,  et  les  membres  de  la  Commission  qui  ne 
rauraient  point  encore  lu;  ne  manqueront  pas  de 
rétudier  avec  Tattention  que  mérite  un  travail 
aussi  consciencieux.  Mais  nous  désirerions  savoir 
si,  en  dehors  des  faits  qui  y  sont  consignés,  vous 
n*aiiriez  pas  quelques  renseignements  à  nous 
donner  sur  ce  qu*est.  devenu  renseignement  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 

M.  SllTy.  Je  puis  foire  connaître  à  la  Com- 
mission quelques  détails  qui  ne  devaient  pas 
trouver  place  dans  mon  rapport  ofUciel,  mais 
qui  pour  la  commission  en  seront  le  complément 

utile. 

Je  dirai  d*abord  que  ma  position,  au  point  de 
vue  politique,  était  assez  difficile.  Dès  le  lende- 
main du  4  septembre,  M.  Jules  Simon  avait  corn- 
pris  qu'il  Aillait  éviter,  autant  que  possible,  de 
toucher  soit  «ux  personnes  soit  aux  choses.  A 
Tours  et  à, Bordeaux,  ma  mission  était  purement 
administrative.  Pour  ce  qui  concernait  la  politi- 
que, je  devais  prendre  les  ordres  de  la  délégation. 
Mais,  à  peine  arrivé,  je  m'aperçus  que  l'adminis- 
tration devenait  de  la  politique.  Il  Aillait,  en 
outre,  administrer  dans  les  conditions  les  plus 
défkvorables,  parce  que  les  préfets  ne  nous  en- 
voyaient plus  de  dossiers  complets.  Ils  interro- 
geaient par  dépêches  télégraphiques,  et  il  fallait 
prononcer  souvent  sur  de  simples  énonciations. 

Dès  le  premier  Jour,  j'ai  travaillé  avec  M. 
Crèmieux  et  n'ai  jamais  reçu  d'instruction  d'au- 
cun membre  de  la  délégation;  mais  je  ne  pouvais 
pas  toujours  recourir  au  gouvernement  ;  de  sorte 
que  j'ai  dû  bien  des  fois  prendre  l'initiative, 
d'après  les  directions  antérieuros  et  quelquefois 
après  m'ètre  entendu  avec  les  chefs  de  service 
des  autres  administrations. 

Je  n*ai  jamais  eu  de  rapports  ofHoiels  directs 
avec  M.  Gambetta.  Si  par  dépèche  télégraphique 
du  mois  de  janvier  1871,  M.  Gambetla  écrit  à 
M.  Jules  Simon  ou  à  M.  Jules  Favre,  que  l'admi- 
nistration dç  l'instruction  publique  l'entrave,  et 
qu'il  demande  l'autorisation  de  la  diriger  comme 
{l  l'entendra,  je  ne  puis  l'attribuer  (^u'&  une  idée 


générale  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  marche 
administrative. 

Mais,  môme  avant  l'arrivée  de  M.  Gambetta, 
la  situation  était  déjà  diflicile,  par  suite  de  l'ar- 
deur de  quelques-uns  des  agents  secondaires  de 
la  délégation,  comme  M.  Lissagaray,  et  de  quel- 
ques préfets. 

Un  jour  de  septembre,  M.  Crèmieux  m'avait 
fait  appeler  pour  me  dire  qu'on  lui  demandait  la 
révocation  du  recteur  do  Montpellier.  J'eus,  à 
cette  ocasioo,  avec  M.  Crèmieux  une  négociation 
qui  ne  dura  pas  moins  de  huit  jours.  M.  Crè- 
mieux lui-môme  comprenait  bien  qu'on  ne  pou- 
vait procéder  que  par  suspension  et  non  p(^r 
révocation.  Malgré  tous  nos  elTorts  pour  sauver 
M.  le  recteur  de  Montpellier,  M.  Crèmieux  me  fit 
un  jour  écrire  par  son  secrétaire  : 

tt  Voici  la  lettre  que  M.  Crèmieux  vient 
d'adresser  à  M.  Donné,  le  recteur  de  Montpellier  : 

a  Vous  êtes  suspendu  pour  deux  mois.  Quittez 
le  département  de  l'Hérault.  Cet  ordre  ne  souffre 
aucun  retard.  » 

Une  suspension  ainsi  notifiée,  avec  expulsion 
du  département,  était  une  mesure  révolution- 
naire; mais  les  instances  qui  avaient  été  faites 
auprès  de  M.  Crèmieux  avaient  été  tellement 
vives  que  je  fus  presque  heureux  d'une  simple 
suspension. 

A  Chambéry  un  fait  semblable  eut  lieu.  Le 
recteur,  M.  Dauzat,  avait  donné  asile,  après  le  4 
septembre,  au  préfet  de  l'empire.  Cela  sullit  pour 
exalter  les  tôtes.  La  commission  municipale  en 
délibéra,  et  le  préfet,  M.  Guitter,  demanda  la  ré- 
vocation du  recteur  et  obtint  aussi  contre  lui 
une  suspension  de  deux  mois. 

Ici  se  place  un  incident  qui  vous  donnera  une 
idée  de  notre  manière  d'agir,  dos  moyens  aux- 
quels il  fallait  avoir  recours  pour  sauvegarder  le 
personnel  enseignant.  Deux  ou  trois  jours  après 
la  suspension  de  M.  Dauzat,  je  reçus  une  lettre 
do  M.  Larrieu,  préfet  de  la  Gironde,  qui  médi- 
sait d'un  ton  assez  irrit»3,  qu'il  avait  lui-même 
recommandé  M.  Dauzat  à  M.  Jules  Simon,  et 
qu'il  était  persuadé  que,  si  le  ministre  de  Tins-» 
truçtion  publique  avait  é\é  là  en  personne,  M« 
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iiirait  pas  été  suspendu,  et  qu*on  agis- 

'airement  aux    intentions  de  M.  Jules 

»   tas  enchanté  do  recevoir  ces  n*]iro- 

racontai  à  M.    Larrieu  comment  les 

taient    passées.   Opposant   un   grand 

i  petit  préfet,  jo  lui  dis  ;  «  Je  crois  quo 

sriviez  vous-mOmo   à  M.   Guitter,  les 

liraient  s'arranger.  »   M.  Larrieu  écri- 

à  M.  Guitter,  qui  ne  voulait  pas  céder. 

Iu*on  lui  donnât  au  moins  la  satisfac- 

)iacer  M.  Dauzat.  Jp  lis  observer  que 

sent  serait  iiocessai rement  un  avan- 

isque  Chambéry  est  la  ))lus  petite  des 

de  Franco.  Enlin,  après  trois  mois  rie 

s,  M.  Crémicux    rétablit  le   recteur 

notions. 

irésident.   Ainsi,   I*^s   demandes   de 
venaient  de*»  pr»!'fots? 
y.  Oui,  quelqut^fois  aussi  elles  étaient 

par  des   déléiruus,  dont   le  nombre 

alors. 

sont  des  d^HAguvs  (fui  m'ont  présenté 
)  do  révocation  du  recteur  de  Mont- 
le  mo  rappelle  pas  leurs  noms  ;  j'en  ai 
sndant  ces  (pielquos  mois  !  Le  grand 
lié  ])ar  ces  messieurs,  c'était  que  M. 
t  «  un  lioium»^  do  l'Empire.  » 
urs  cherché,  en  pareil  cas,  à  opposer 
5s  républicaines  à  des  autorités  repu- 
Je  puis  vous  en    citer   encore    un 

de  la  Haute-Marne,  qui  était  le  f^re 
1er,  avait  naturellement  une  grande 
a  ministère  do  l'intérieur, 
dait  instamment,  par  dép«'>ches  inces- 
estitution,  ou  tout  au  moins  le  change- 
i.  Desprez,   inspecteur  d'académie  à 

Je  dois  dire  d'abord  que  M.  Desprez 
lient  fonctionnaire, d'un  esprit  modéré 
nent  dévoué  à  l'instruction  primaire; 
tnc  tous  les  droits  à  mon  appui.  Le 
t  un  rempl  i^ant  tout  prêt. 
ouver  M.  Stcena^kors  (c'est  la  seule 
Dis,  que  je  l'aie  vu  pendant  toute  la 
ia  délégation).    Ji?  lui  racontai  ce  qui 

et  M.  Steenackors,  qui  avait  aussi 
it,   écrivit    au   préfet  pour  lo  lui  pro- 

3réiet  n  entendait  pus  prendre  le  can- 
li.  6te«nacivors.  (^elui-ci  insista.  De 
[ilacé  entre  ces  deux  influences  qui  se 
înt,  M.  Desprez  put  rester  ù  son 
s  le  voyez,  messieurs,  j'étais  obligé  de 
['expédients  ]»our  déf«*ndrc  notre  per- 

uiitre  recteur  «jui  a  couru  tle  grands 

est  M.  Monty,  de  Dijon,  qui  était,  fort 

'  de  hautes   relations  politiques  eoq? 


TEmpire.  M.  Garabetta  voulait  le  révoquer  d'une 
manière  éclatante,  en  faisant  précéder  l'arrêté 
do  considérants  énergiques,  qu'il  rédigerait  lui- 
même.  Conformément  à  l'esprit  do  mes  instruc- 
tions, j'ai  temporisé  tant  que  j'ni  pu.  \a  prise  do 
Dijon,  qui  est  survenue  sur  ces  entrefaites,  l'a 
sauvé,  on  peut  le  dire  :  on  no  pouvait  plus  s'oc- 
cuper de  lui. 

• 

Je  voudrais  maintenant  dire  un  mot  du  BuUô^ 
tin  de  la  Hépublique.  J'ai  raconté  dans  mon  rap- 
port de  (luelle  manièro  il  fut  fondé  sans  qu'on 
eût  pris  la  j)eine  d^  me  prévenir.  Autrement 
j'aurais  fait  des  objections,  que  j'indique  égale- 
ment dans  ce  rapport. 

Mais  il  y  a  un  point  que  je  n'ai  pas  voulu  tou- 
cher, et  que  jo  crois  bon  de  vous  signaler.  Ce 
bulletin,  qu[  était  un  journal  bi-hebdomadaire, 
était  fait  rapidement  comme  tous  les  journaux 
Sous  peine  do  8*pxposer  à  donner  des  idées 
fausses  aux  enfants,  on  ne  doit  leur  donner 
lecture  que  do.  travaux  soigneusement  préparés, 
sérieusement  étudiés.  Pour  ce  jeune  public,  on 
no  saurait  prendre  trop  do.  précautions;  une 
simple  faute  d'impression  peut  devqnir  grave,  on 
pareil  cas.  Or,  je  le  répète,  ce  BuHelin^  destiné  à 
être  lu  dans  les  écoles,  était  fait  à  la  h&te, 
comme  les  journaux  ordinaires,  et  no  fût-ce  quo 
pour  cette  raison,  je  me  féliciterai  toujours  de 
n'y  avoir  pas  prêté  la  main. 

Mais  on  a  imprimé  dos  erreurs  fort  graves  au 
point  de  vue  scientiûque  ot  pédagogique.  Pour 
vous  donner  un  exemple  des  inconvénients  aux- 
quels on  s'exposait,  sans  aucune  mauvaise  inten- 
tion, je  le  crois,  par  pure  distraction,  jo  vou3  cite- 
rai le  numéro  du  1 1  janvier. 

Il  y  est  question  de  Louis  XIV  ;  on  blàmc  son 
faste,  ses  dépenses  exagérées,  etc.. .,  en  un  mot, 
on  reproduit  les  attaques  ordinaires  contre  ce 
roi  ;  et  on  finit  par  dire  qu'il  a  ruiné  la  France, 
tout  cela  pour  arriver  à  mettre  sur  le  trône  d'Es- 
pagne un  prince  prussien  ! 

Evidemment  ce  n'est  là  qu'un  lapsus;  on  vou- 
lait dire  un  prince  fran^^ais  ! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ëtcs-vous  bien 
sûr  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  au  contraire,  l'intention 
de  faire  un  rapprochement? 

M.  Silvy.  Je  crois  que  ce  n'est  qu'un  lapsus^ 
et  c'est  pour  moi  une  preuve  du  danger  qu'il  y  a 
.  à  mettre  dans  les  écoles  des  publications  trop 
bîitives. 

Il  y  a  un  autre  motif  pour  lequel  je  me  serais 
opposé,  autant  que  possible,  à  la  création  do  ce 
Bulletin,  c'est  qu'il  y  avait  des  articles  sur  la 
vie  privée  de  l'empereur  ;  on  y  donnait  des  dé- 
tails qui  auraient  été  fort  déplacés  dans .  la 
bouche  d'instituteurs  congréganistes  et  même 
laïques, 

I^  refus  qvie  j'ai  (ait  &  plu9ie\urs  reprise»  di» 


214 


PROJETS  1>E  L0Î8,  PROPOt^lTIONS  ET  RAPPORTS 


m'occuper    du  Bulletin,    m'a     valu    l'honneur 
d'être  injurié   du  matin  au  soir  pendant  ôinq 

mois. 

M.  le  présidant.  Qui  dirigeait  cette  publica- 
tion? 

M.  Silvy.  C'était  M.  Barnl,  votre  nouveau 
collègue. 

M.  le  comte  de  Rodez-BénaTent.  C'était 
avant  sa  nomination  au  titre  d'inspecteur  ?■ 

M.  fiHlvy.  Oui,  il  n'a  été  nommé  inspecteur 
qu'à  la  fin  de  janvier,  au  moment  où  Tarmistice 
allait  être  signé. 

M.  le  eomte  de  ReMéguier.  Les  instruc- 
tions de  M.  Gambetta  relativement  au  Bulklin 
ont-elles  été  ponctuellement  suivies?  A-t-il  été 
lu  dans  toutes  les  écoles?  y  a-t-il  eu  des  protes- 
tations ? 

M.  SIlTy.  Fort  peu  ;  la  plupart  des  institu- 
teurs se  sont  prêtés  à  ce  que  voulait  M.  Gam- 
betta. 

J*ai  donné^  à  ce  sujet,  à  la  sous-commission 
législative  de  Bordeaux,  une  note  que  j'ai  rédi- 
gée ù  la  suKe  d'une  enquête  flBLite  par  les  inspec- 
teurs sur  ma  demande. 

K.  le  comte  de  Reméi^er.  Âvez-vous  été 
en  situation  de  faire  au  gouvernement,  à  M.  Gam- 
betta, des  représentations  personnelles,  comme 
délégué  de  Tinstruction  publique? 

M.  Silvy.  J'explique  à  la  page  32  de  mon 
rapport,  la  ligne  de  conduite  que  je  crus  devoir 
suivre. 

Je  lus,  à  la  fin  de  novembre,  dans  le  Mûnifeur, 
une  circulaire  par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, après  avoir  rappelé  qu'il  avait  créé  le 
Bulletin  de  la  République,  afin  de  porter  les  actes 
officiels  à  la  connaissance  do  tous  et  d'aider  à 
l'instruction  politique  du  peuple,  imposait  aux 
instituteurs  l'obligation  de  lire,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  aux  habitants  rassemblés,  soit  à 
la  mairfo,  soit  à  l'école,  les  principaux  articles  de 
ce  bulletin. 

9i  j*avai8  été  prévenu  de  l'intention  de  M.  le 
ministre  do  l'intérieur,  j'aurais  fait  remarquer 
respectueusement  que,  le  parti  républicain  ayant 
constamment  protesté,  sous  l'empire,  contre 
l'immixtion  des  instituteurs  dans  la  politique, 
il  paraîtrait  contradictoire  de  réclamer,  une  fois 
la  République  établie,  un  concours  politique  do 
la  part  de  ces  mêmes  fonctionnaires.  J*aurais 
ajouté  que  le  bulletin  contenait  des  articles,  dont 
la  lecture  serait  peut-être  déplacée  dans  la 
bouche  des  instituteurs,  atof  s  stirtout  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ces  fonctionnaires  ont  ub  carac- 
tère religieux.  Ces  observations  devenaient  inu- 
tiles, puisque  la  circulaire  était  publiée  avant 
que  l'en  eusse  eu  oonsaissance.  L*autorité  consi- 
dérable qu'exerçait  M.  Gambetta,  ministre  -de 
rtntérieur  et  de  la  guerre,  meiAbre*du  gourer- 


nement,  et  investi  de  pouvoirs  qui  lui  attri- 
buaient dans  la  délégation  voix  prépondérante, 
donnait  à  la  mesure  prise  un  caractère  dètnitif. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  pensait,  noH 
sans  motifs,  que  le  plus  {)uissant  mobile,  Tarnse 
la  plus  sûre,  c'est  la  force  morale.  R  voulait, 
disait  la  circulaire,  élever  Tàme  de  la  nalion.  Le 
but  était  noble  et  grand  ;  mais  la  lecture  du  Bu^ 
letin  de  la  République,  rendue  obligatoire  pour 
tous  les  instituteurs,  allait-elle  nous  en  rappro- 
cher? 

N'ayant  reçu,  au  sujet  du  BulleHn,  aucune 
communication  .de  la  délégation,  n'ayant  ja- 
mais ni  écrit,  ni  parlé  moi-môme  de  ces  lectu- 
res, je  ne  puis  m'expliquer  les  attaques  que  cer- 
tains journaux  dirigèrent  à  cette  occasion  con- 
tre le  délégué. 

Les  journaux  du  gouvernement,  et  notamment 
le  Siècle,  ne  passaient  pas  un  jour  sans  m'aCia- 
quer,  parce  que  je  ne  donnais  pas  d'ordres  à  ce 
sujet 

M.  le  eomte  de  Rességuiep.  Les  fonction- 
naires de  rinstruction  publique  ji'ont  pas  opposé 
do  résistance? 

M.  SUt^t.  Non;  seulement  la  plupart  ont 
montré  peu  de  zèle.  R  y  a  eu  une  opposition 
sérieuse;  elle  est  venue  de  la  part  des  maires, 
des  anciens'  maires,  qui  ont  gardé  be  BUlleHn  et 
n'ont  pas  voulu  le  connminiquer  aux  instituteurs. 

Du  reste,  il  est  arrivé  dans  ce  cas  ce  cfei  est 
arrivé  dans  beaucoup  d'autres,  par  suite  du 
défaut  d'organisation  :  la  mesure  était  souvent 
impraticable.  Ainsi,  on  n'envoyait  qu'un  exem- 
plaire par  commune,  et  partout  où  il  y  «vail 
plusieurs  instituteurs,  aucun  d'eux  ne  le  rece- 
vait. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Précisément, 
par  les  excellentes  raisons  que  vous  exposes 
dans  votre  rapport  contre  une  pareille  propa- 
gande, je  m'étonne  qu'il  ne  se  soit  pas  élevé, 
soit  de  la  part  des  maires,  soit  de  la  part  du 
personnel  enseignant,  quelques  réclamations  suv 
rinconvenance  de  ces  lectures  faites  aux  enftots. 

M.  SIXwy.  D'abord  le  BullHn  n'était  pas  ex- 
clusivement destiné  aux  enfants;  au  contraire. 
Les  élèves  n'étaient  sans  doute  pas  exclus  d'une 
lecture  faite  par  l'instituteur,  mais  c'était  surtout 
aux  habitants  qu'on  s'a'dressait.  Je  dois  avouer 
d'ailleurs  que  le  personnel  de  l'instructiop  pri- 
maire était,  en  quelque  sorte,  autorisé  par  suite 
du  rôle  politique  qu'on  lui  avait  fait  jouer  sous 
l'empire.  R  était  notoire  que  les  Instituteurs 
avaient  donné  leur  appui  aux  candidatures  offi- 
cielles et  surtout  au  plébiscite,  de  sorte  qu'ils 
étaient  disposés  à  tout  pour  le  fatre  oublier.  Je 
parle  des  laïques.  Quant  aux  instituteurs  congre* 
ganistes,  leur  caractère  religieux  les  rendait  na 
turellemeiit  suspects  au  Gouvernement. 
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%  je  n'ai  vu  personne  qui  fût  disposé  , 
■ne  initiaUvc  quelconque  On  se  di- 
t  BB  orage  qui  passi>  sur  cous,  aiten-  • 
i  fto. 

•nata  4m  Wimaaégukbr.  On  s*est  con- 

éeuter  Aollemuat  ou  <le  ne  ]>a8  exéou- 

l  les  iostructions,  sans  protester. 

7.  Beaucoup   d*ins|)ecteur8  ont  eu  le 

ilaUf  ëe  l'abstention.  Halheureusoment, 

ea,  •préciBéniHut  ]>armi  cenx  qui  s'é- 

saléa  par  leur  zèlo  sous  l'empire,  qui 

Atrèi  très  favorables  au  BulMin  de  ia 

'■.  Heureusement,  ils  ont  «été  peu  nom- 

plupart  ont  compris  que,  ne  pouvant 

cette  publication,  ils  di^vaiont  autant 

le  en  atténuer  l'etrot. 

napecteur  d'acalémie  de  Bordeaux, 

.vait  tou9  riuUueiice  d'un  courant  dè- 

très-puissanl.  s'est  contenté  d'envoyer 

^donnés  la  circulaire  de  M.  Gambetta, 

tt  Je  ne  doule  pas  que  vous  n*apf>or- 

axécution  toute  la  modération,   tout^ 

{ui  convient  à  «les  [)t'r3onnes  chargées 

.ion  de  rens4>ign»*mcnt.  » 

mim  de  Ressègnier.  Il  y  a  des  rec- 

lémie  qui  ont  fuit  des  circulaires  re* 

f«   Tràa-regr*^ttabl>>s.   ilnureosement, 
,  ils  ont  été  peu  nombreux, 
nainienant,  si   vous  le  désirez,  vous 
a  question   du   recrutement.   C'était 
te,  i>arce  que  nous  ne  voulions  pas 
ious  accuser  do  l'aire  de  l'adminis- 
sile  pour  let*  réfiaclaires.  Les  pré- 
aient pre8(|ue  jamais  se  tirer  d'af- 
MUilre  embarras  ils  venaient  à  nous, 
ouvent  se  jjrouoncer  sur-le-champ, 
cet  égard  deux  faits  à  ajouter  à  ce 
ms  mon  rapport. 

Dici  comment  on  est  pai^cnu  à  sau- 
r»''ganist»»s.  La  ville   rb»  Lyon  avait 
jalité    très-artl<-nt»î,   qui   avait   tout 
iand<>   qu'on  assurât   la  disi^enso  à 
itituteurs   libr-'-^  lanjue^.  Cette  de- 
dû  être  sugg'M"'.'  évidemment  par 
rs  libres  qui  ne  voulaient  pas  par- 
iiondre  que  la  faveur  me  paraissait 
lis  je  tirai  argument  de  cette  re- 
k'iamer  l'a^iplicalion  à  la  mobilisa- 
il*'  4    de  la  loi  du  1*'  février  1868, 
du  service  militaire  les  instituteurs 
dans   les  écoles  subventionné<>s  : 
rdinaire  des  congréganistes  et  d'un 
ibre  d'iustitut''urs  laïques. 
)sident.  Celt«'    demande  ,d'exonç- 
de  L)  on  est  à  noter,   parce   qu'elle 
Iséni'  iit   «!:;  ceux  qui  criaient  qu'il 
preulit.'   les  .limes,   non-3Cul<;uiODt 


aux  frôros,  mais  à  tout  le  clergé  sans  dlaiinction 
ni  exception. 

M.  SilTy.  J^avais  presque  chaque  jour  des 
diflicultés  à  cet  égard.  En  voici  un  autre  exem- 
ple : 

Un  jour,  11.  Montaaier,  préfet  du  Gers,  télé- 
graphie qu'il  y  a  une  sorte  d'émeute  parmi  ses 
mohiliaés,  qu'ils  refusent  de  )»artir,  parce  que 
deux  hommes  qui  auraient  dû  être  levés  comme 
eux  avaient  été  exemptés  sous  prétexte  d'un 
engagement  décennal,  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  souscrire.  En  effet,  c'étaient  des  agents 
tout  à  fait  secondaires  dt>  l'école  normale.  Je 
répondis  sur-le-champ  au  préfet  qu'il  devait  les 
faire  j>artir  comme  les  autres.  De  cette  façon, 
nous  établissions  une  jurisprudence  ferme,  arrê- 
tée, qui  nous  mettait  au-dessus  de  tout  soupçon  ; 
et  c'était  nécessaire,  oomm(>  vous  l'allez  voir. 

11.  Grémieux,  en  octobre,  je  crois,  reçoit  une 
dépêche  qui  lui  dénonçait  l'archcvôquo  do  Lyon 
comme  donnant  asile  à  dos  réfractaires.  Dés 
que  Je  connus  cette  dépêche,  je  dis  à  M.  Cré- 
mieux  que  probablement  il  s'agissait  des  élèves 
du  grand  séminaire  qu'on  avait  dû  transférer 
dans  le  petit  séminaire.  Mgr  Guibert  lit  san; 
doute  la  mémo  observation.  On  prit  dea  rensei- 
gnements, et  on  s'assura  que,  en  effet,  il  s'agissait 
de  séminaristes,  comme  nous  l'avions  supposé. 

A  ce  sujet,  un  décret  ùil  rendu  qui  était  au 
fond  bienveillant  pour  le  clergé.  Ce  décret 
portait  que  parmi  les  séminaristes,  ceuxdà  seuls 
seraient  tenus  au  service  qui  étai<^nt  entrés  au 
séminaire  postérieurement  au  !•'  août  1870.  En 
réalité,  il  y  en  avait  fort  peu  dans  ce  dernier 

caa. 

Ce  qui  nous  a  causé  le  plus  «l 'ennuis  peut-être, 
ce  àont  les  réquisitions.  Bien  que  je  n'aie  guère 
insisté  sur  ce  point  dans  mon  rafqiort,  j'ai  été 
littéralement  accablé  de  réclamations  à  a^  sujet. 
11  est  certain  qu'il  y  a  eu  des  fautes  presque 
inévitables  commises  à  cet  égard  par  l'adminis- 
tration militaire  ai<lée  i)ar  les  préfets.  Certains 
lycées  ont  été  requis  sans  aucune  nécessité.  Je 
puis  citer  entre  autres  le  lycée  de  Clormont 
Non-seulement  il  y  avait  <lanf  la  ville  d'autres 
établissements  auxquels  on  aurait  dû  s'adresser 
préalablement;  mais,  après  la  réquisition,  on 
n'en  tirait  aucun  parti.  M.  Sénart,  qui  a  suivi 
la  délégation  à  Tours  et  à  Bordeaux,  m'a  sou- 
vent transmis  les  plaintes  de^  habit/inJLs  de  Gler- 
mont  à  ce  sujet. 

Beaneoup  de  préfets  s'imaginaient  qu'on  pou- 
vait, dans  l'intérêt  de  l'enseignement  public,  mé- 
mager  les  lycéea  et  collèges,  et  re^iuérir  de  pré- 
férence les  établissements  libres.  Dans  ce  ces, 
je  n'étais  soutenu  par  personne.  Aussi,  n'ai-je 
|)as  hé<)ité  &  dire  aux  intéi*essés  :  Votre  maison 
I   e9t  une  propriété  privée;  on  ne  peut  pas  plus 
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vous  réquisitionner  sans  une  juste  indemnité 
qu'un  tapissier  ou  un  boulanger.  Si  on  l'oublie, 
Tarticle  75  de  la  Constitution  do  \*Uu  VIII  est 
abrogé  :  intentez  une  action  civile  contre  celui 
qui  aura  ordonné  la  réquisition.  Au  besoin, 
appuyez-vous  sur  cette  déclaration»  que  je  vous 
fais. 

Je  me  suis  entendu  à  cet  égard  avec  les  rec- 
teurs, qui  ont  donné  les  mêmes  conseils.  Ce 
moyen  a  été  efficace.  La  crainte  d'un  procès  fai- 
sait le  plus  souvent  hésiter  les  agents  du  Gou- 
vernement; on  gagnait  da  temps,  et  souvent  le 
tpmps  c'était  tout. 

Un  mot  maintenant,  si  vous  le  permettez,  mes- 
sieurs, relativement  au  clergé. 

J'étais  parti  do  Paris  comme  délégué  &  l'ins- 
truction  publique  seulement,  et  M.  Crémieux  me 
disait  de  temps  en  temps  :  a  Le  ministère  des 
cultes  n'est  pas  représenté  ;  il  faut  pourtant  s'oc- 
cuper du  clergé,  p 

M.  le  président.  Comment!  M.  Jules  Simon, 
en  déléguant  ses  pouvoirs  de  ministre  à  M.  Crô- 
mieux,  n*avait  pas  adjoint  à  la  délégation  un 
fonctionnaire  spécialement  pris  dans  la  direction 
des  cultes? 

M.  Silvy.  Permettez-moi  de  vous  dire  d'abord 
que  M.  Jules  Simon  n'avait  pas  délégué  ses  pou- 
voirs à  M.  Crémioux.  Je  sais  bien  que  M.  Ci*é- 
mieux  parlait  quelquefois  de  telle  manière  qu'on 
aurait  pu  croire  qu'il  avait  tous  les  portefeuilles 
réunis  dans  sa  main,  sauf  ceux  de  l'intérieur,  do 
la  guerre  et  de  la  marine.  La  vérité,  c'est  que 
j'étais  le  représentant  du  ministre  de  Tinstruc- 
tioQ  publique,  et  la  preuve  que  MM.  Oun^ous- 
tier,  de  Roussy,  de  Chaudordy  et  moi  nous  avions 
bien  l'autorité,  c'est  que  c'était  nous  qui  signions 
les  ordonnances.  Nous  n'avions  recours  à  Tinter- 
vention  de  M.  Crénfieux  que  pour  les  mesures 
ayant  un  caractère  poliHque  sérieux.  'J'ai  tou- 
jours demandé  à  M.  Crémieux,  qui  avait  le  pou- 
voir politique,  de  signer  les  circulaires  de  ce 
genre. 

Pour  en  revenir  au  service  des  cultes,  depuis 
trois  semaines  que  j'étais  à  Tours,  M.  Crémieux 
mo  disait  :  u  Personne  no  représente  les  cultes; 
vous  devriez  vous  en  charger.  »  J'étais  malade; 
je  venais  de  recevoir  à  la  tôte  un  coup  cITroyable 
dont  les  suites  ne  disparaîtront  peut-être  jamais; 
j'étais,  malgré  cela,  obligé  de  passer  les  nuits 
pour  pouvoir  dépouiller  ma  correspondance  qui 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  deux  &  trois  cents 
lettres  par  jour.  Accepter  ce  surcroit  m'était  bien 
difficile,  d'autant  plus  que  je  me  reconnaissais 
parfaitement  incompétent.  Enfin  Mgr  Guibert 
lui-même  m'en  ayant  prié,  je  me  résigoah  Je 
dois  dire  ici  que  j'ai  toujours  eu  les  meiliours 
rapports  avec  le  clergé;  j'en  étais  mémo  étonné, 
car  avant  de  m'occuper  des  aff'airos  des  cuites. 


j'avais  entendu  parler  des  exigences  du  clergé 
et  de  la  situation  délicate  faite  par  lui  à  l'admi- 
nistration civile.  J'ai  trouvé,  au  contraire,  que 
c'était  l'administration  la  plus  facile.  Les  évé- 
ques  envoyaient  les  propositions  de  nominations 
pour  les  cures,  les  canonicats,  etc.;  nous  les 
communiquions  aux  préfets  pour  avoir  leur  avis, 
et  l'on  tenait  compte,  ou  non,  de  leurs  observa- 
tions, suivant  qu'elles  paraissaient  plus  ou  moins 
fondées.  Ainsi,  un  jour,  un  préfet  nous  a  ré- 
pondu :  a  Je  n'ai  pas  d'avis  ù  donner  sur  de  telles 
nominations,  parce  que  je  considère  tous  les  prê- 
tres indistinctement  comme  autant  d'ennemis  de 
la  République.  »  M.  Crémieux  a  passé  outre  à  la 
nomination,  bien  entendu. 

J'ai  imprimé  dans  mon  rapport  une  lettre 
très-digne  de  Mgr  Dubar,  évêque  français  de 
Canathe,  en  Chine,  qui  avait  été  arrêté  à  Mar- 
seille. Aussitôt  que  M.  Crémieux  en  eut  connais- 
sance, des  ordres  furent  donnés  pour  rétablir  la 
légalité.  Les  jésuites  qui  avaient  été  emprisonnés 
avec  Mgp  Dubar  ftirent  remis*  en  liberté  sur-le- 
champ. 

ir  est  à  ma  connaissance  personnelle  que 
M.  Crémieux,  faisant  droit  à  la  requête  du  pro- 
vincial dos  Jésuites  du  Midi,  prit  une  sorte  d'ar- 
rêté aux  termes  duquel  il  devait  toujours  rester 
deux  personnes  de  la  Compagnie  dans  toutes  les 
maisons  lui  appartenant,  même  dans  celles  qui 
n'étaient  pas  occupées  par  des  Pères.  C'était  pour 
éviter  les  dégradations.  C'était  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  faire,  vu  la  surexcita- 
tion des  esprits  dans  certaines  villesf^  et  ces  mes- 
sieurs eux-mêmes  comprenaient  la  situation. 

Nous  ne  pouvions  pas  faire  pour  le  clergé  ce 
que  nous  faisions  pour  les  laïques.  Ainsi,  je  n'au- 
rais jamais  dit  à  des  chefs  d'établissements  ecclé- 
siastiques ce  que  je  disais  aux  autres  :  a  Faites 
un  procès,  si  on  vous  réquisitionne.  »  Du  reste, 
ces  messieurs  comprenaient  eux-mêmes  la  né- 
cessité d'être  très-prudents  pour  éviter  des  scè- 
nes abominables. 

M.  le  président.  J'ai  été  témoin  d'un  fait  qui 
a  dû  se  reproduire  plus  d'une  fois,  et  je  serais 
heureux  d'être  renseigné  à  cet  égard.  A  Saint- 
Etienne,  où  je  me  trouvais,  le  'conseil  municipal 
ayant  fait  fermer  les  écoles  des  frères  et  n'ayant 
pas  d'instituteurs  laïques  pour  les  remplacer,  a 
cru  pouvoir  s'attribuer  le  pouvoir  législatif  et' 
modiûer  les  lois  existantes.  Cela  s'ost-il  fait  ail- 
leurs, à  votre  connaissance? 

M.  Silvy..  Ohl  certainement;  mais  la  déléga^' 
tion  était  impuissante  contre  les  municipalités. 
Je  savais  fort  bien  que  certains  ordres  étaient 
inutiles.  Ainsi,  à  Saint-Etienne,  la  municipalité 
avait  fait  un  règlement  qui  établissait  la  laïcité 
de  l'école,  et  on  avait  donné  pour  instituteur 
aux   enfants   catltoliques   un  protestant   Nous 
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^quement  protesté  par  plusieurs  let- 

ine  au  moins  est  insérée  dans  mon 

ites  les  protestations  ont  été  inutiles, 

ne  postérieurement  à  l'armistice  que 

a  pu  être  rétablie  à  Saint-Etienne. 

ordres  fussent  donnés  de  la  manière 

ce,  le  préfet,  M.  Bertholon,  n'en  te- 

oompte.  Il  répondait  :  «  Je  connais 

mieux  que  vous;  laissez-moi  tran- 

ter  un  autre  fait  qui  vous  donnera 
la  manière  dont  les  choses  se  i>as- 
ee  dépaitement.  J'ai  reçu  des  délé- 
lOire  qui  venaient  faire  plusieurs  de- 
unment  c^ux  d>'  Roanne  qui  étaient 
.  Il  voulaient  emporter  sur-le-champ 
d'un  collège  dans  de  certaines  con- 
me  paraissaient  déplorables.  A  cet 
3sentèrent  à  M.  (^rémieux  un  décret 
'■  en  lui  demandfvnt  de  le  signer.  Je 
mpécher. 

•s  délégués  se  plaignaient  de  Tins- 
maire,  M.  Ballefi'j,  qui,  disaient-ils, 
nme  des  plus  méprisables,  en  exé- 
s  tout   le  département.  J'appris  un 
n  d'eux  (je  puis  certifier  l'exactitude 
M.  Bertholon,  ne  pouvant  obtenir  la 
le  cet  inspecteur,  l'avait  fait  venir  et 
lu  à  peu  prés  ce  langage  :  Vous  êtes 
primaire  à  Roanue,  je  n'ai  pu  par- 
i  faire  révoquer,  mais  j'ai  trouvé  un 
/ous  empêcher  d'exercer  vos  fonc- 
is  interne  à  Saiiit-PUienne  et,  si  vous 
>U8  aurez  afTairo  à  moi. 
tellement  odieux,  et  l'administration 
aent  était  dans  un  tel  désarroi,  que 
oir  prendre  sur  moi  une  mesure  <i- 
A  ce  moment,  la  direction  de  l'école 
Monthrison  était  vacante;  j'en  char- 
)iremeni  M.  Ba l'a- fin.  C'était  pour  un 
primaire  un  frruud  avancement  que 
i  la  léte  d'^  l'école  normale  du  dépar- 
es ennemis    do   M.  Balleûn   étaient- 
nts;  mais  commo  ils  ne  l'avaient  plus 
ils  se  ivsiî?nèront  à  le  laisser  tran- 
s  tard,  M.  Ballf'fin  ayant  été  reconnu 
e  gardor  le  posti;  qui  lui  avait   été 
r'hoirement,  sa  nomination  fut  confir- 
due  définitive. 

résident.  Une  chos<>  des  plus  graves, 
rcnce  des  conseils  municipaux  dans  la 
de  rinstruction  publique. 
9inte  de  Rességuier.  Sous  ce  rap- 
lle  de  Toulouse  a  offert  un  exemple 
rapjiants.  Il  semblerait  résulter  du  ré- 
:s  imprimés  à  la  page  93  et  94  du  mé- 
tf.  Silvy,  qu'un  accord  serait  intervenu. 

.  NAT.  —  T.  XXV. 


Les  Pères  ont  réfieté,  ils  ont  (kit  un  procès  et 
ils  l'ont  gagné. 

M.  Silvy.  Parfaitement.  Je  n'ai  point  parlé 
d'accord,  J'ai  seulement  énuméré  les  points  qui 
ont  été  réglés  par  M.  Zé\'ort. 

Les  questions  do  droit  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  établissements  et  les  municipalités 
relèvent  do  l'autorité  judiciaire  :  je  n'avais  à 
m'occupor  que  de  Tadministration,  et  à  ce  point 
de  vue,  les  faits  so  sont  passés  comme  je  le 
rapporte. 

Quand  M.  Zévort  est  arrivé  à  Toulouse,  on  lui 
a  dit  :  a  Les  Frères  sont  à  la  porte  de  leurs  pro- 
pres locaux;  ou  va  les  empêcher  d'enseigner 
comme  cungréganistes,  et  pour  qu'ils  ne  pois- 
sent rouvrir  immédiatement  comme  instituteurs 
libres,  on  va  leur  imposer  un  délai  d'un  moif; 
en  un  mot,  on  entend  les  vexer  en  toute  façon.  » 

M.  Zévort  n'a  pu  rien  obtenir  quant  au  carac- 
tère communal  des  écoles  ;  mais  il  a  obtenu  que 
les  Frères  pourraient  exercer  sans  être  inquiétés 
ni  dérangés,  dans  les  locaux  qui  leur  apparte- 
naient; qu'on  les  dispenserait  du  délai  d'un  mois, 
etc..  C'était  déjà  quelque  chose,  administrati- 
vement  parlant. 

Cette  affaire  peut  servir  de  type  des  différends 
entre  les  congréganistes  et  les  municipalités  ré- 
publicaines. Los  Frères  ont  conservé  ce  qu'ils 
ont  encore  aigourd'hui,  grâce  &  leur  résistance 
et  à  l'action  civile  qu'ils  ont  intentée.  D'ailleurs, 
l'administration,  qui  n'a  jamais  accordé  aux  con- 
grégations plus  que  la  loi  leur  accorde,  devait 
en  un  pareil  temps  so  montrer  d'autant  plus 
bienveillante  à  leur  égard  que  certaines  munici- 
palités niaient  leurs  droits  les  mieux  établis.  Du 
reste,  je  3uis  constamment  en  relations  avec  le 
Frère  Callixte,  l'assesseur  du  Père  Philippe  ;  les 
Frères  pourraient  voua  dii*e  eux-mêmes  que 
dans  ces  temps  difficiles,  et  depuis  deux  ans,  ils 
ont  toujours  rencontré  un  grand  bon  vouloir 
dans  ra<iministration.  * 

M.  le  président.  Nous  voudrions  avoir,  s'il 
était  possible,  une  statistique,'  un  relevé  des 
usurpations  commises  par  les  conseils  munici- 
paux sur  l'administration  de  l'instruction  publi- 
que et  sur  le  pouvoir  législatif. 

M.  SilTy.  Ces  usurpations  ont  été  très-nom- 
breuses, mais  nous  ne  les  avons  pas  toutes  con- 
nues. J'ai  signalé  dans  un  tableau  spécial  annexé 
à  mon  rapport  Routes  celles  que  j'ai  connues. 
Ainsi,  a  Alger,  il  y  a  eu  des  fàiU  très-graves,  et 
ce  n'est  mémo  pas  encore  tout  à  fait  fini.  A 
Evi-eux,  un  fait  singulier  s'est  produit  Le  préfet 
u  ])ris  un  arrêté  pour  suspendre  l'effet  de  la  dé- 
claration d'ouverture  d'une  école  libre  congréga- 
niste.  M.Crémieux,8ur  ma  proposition,  a  proteste 
très-énergiquement;  mais  rien  n*à  pu  vaincre  la 
résistance  du  préfet. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Je  le  répète,  l'affaire  des  Frères  de  Toulouse 
est  pour  moi  le  type  dos  affaires  de  ce  genre,  et 
dans  le  chapitre  que  j'y  ai  consacré  dans  mon  rap- 
port, je  me  suis  attaché  à  la  traiter  avec  le  plus 
de  calme  possible,  quoique  ce  fût  peut-être  l'in- 
cident le  plus  passionné  que  nous  ayons  eu. 

La  jurisprudence  laissée  par  l'empire  était  loin 
d'être  constante  et  ferme;  je  soutenais  contre 
M.  Grémieux  celle  de  1862;  aujourd'hui,  mon 
opinion  est  consacrée  par  une  circulaire  minis- 
lôrielle  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute. 

Il  y  a  des  départements  où  l'instruction  a 
souffert  d'une  façon  particulièrement  sérieuse. 
Je  citerai  notamment  la  Vienne.  Le  préfet,  M.Ri- 
hert,  ancieb  élève  de  l'Ecole  normale,  était  pour- 
tant de  ceux  auxquels  l'Univei'sité  aurait  cru 
pouvoir  se  fier  davantage.  Il  a,  au  contraire,  ré- 
quisitionné tous  les  établissements  d'instruction 
laïques  ou  congréganistes,  prives  et  publics. 
(^omme  il  est  juste  que  chacun  ftit  la  respon- 
sabilité de  ses  actes,  j'ai  cm  devoir  publier  son 
arrêté,   ' 

En  revanche,  il  y  a  plusieurs  préfets  dont  nous 
avons  en  beaucoup  à  nous  louer  ;  ainsi  M.  Ricard 
a  sauvé  deux  lyct-es,  celui  de  La  Rochesur-Yon 
et  celui  de  Niort.  M.  Babaud-Laribière  a  protép:é 
le  lycée  d'Angouléme;  d'autres  préfets  encore 
ont  pu  nous  rendre  des  services  do  ce  genre, 
'grtie*^  à  ce  fait  que,  l'administration  militaire  et 
l'ad m iniî^t ration  do  l'intérieur  se  trouvant  réu- 
nies dans  la  main  do  M.  Gambotta,  les  autorités 
militaires  se  croyaient  tenues  do  tout  céder  aux 
préfets,  et  réciproquement.  Il  y  a  même  eu  conflit 
entre  M.  Grémieux  et  M.  G'ambetta,  comme  vous 
pourrez  le  voir  dans  mon  rapport. 

M.  le  comte  de  RêssèBriiler.  Vous  avez 
tout  h  rheure  prononcé  le  nom  do  M.  Llssaga- 
ray.  A  quel  titre  s'ocoup^^l  de  l'instruotion  pu- 
blique? 

A.  Silvy.  M.  Lissagaray  était  attaché  au  ca- 
binet de  M.  Laurier;  il  avait  môme  un  bureau 
nu  ministère  de  l'intérieur,  à  Tours. 

Il  avait  écrit  de  sa  main  une  lettre  que  M.  lau- 
rier avait  signée,  dans  laquelle  il  demandait  pour 
ses  amfe  des  places  non  vacantes,  ce  qui  impli- 
quait la  révocation  des  titulaires.  J'allai  trouver 
M.  Laurier,  q\n  m'a  renvoyé  à  M.  Lissagaray,  on 
mo  disant  :  «  *ai  signé  ce  qu'il  me  présentait 
sans  trop  savoir  de  quoi  il  s'agissait.  » 

M.  Lissagaray  me  parla  avec  vivacité,  je  pour- 
rais même  dire  avec  violence  contre  les  per- 
sonnes dont  il  voulait  les  places.  Je  parvins  t 
gê^er  du  temps  ;  je  voyais  que  M.  I^aurier  ne 
s'Intéressait  nullement  aux  protégés  de  M.  Lis- 
sagaray. 

K.  le  comte  de  Reeséguler.  A  quel  titre 
M.  Lissagaray  était*!!  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur? 


M.  Bilvy.  Je  ne  saurais  trop  vous  le  dire. 
Mais  je  l'y  ai  vu  moi-même,  au  mois  d'octobre. 

M.  le  président.  8i  vous  n'avez  rien  à  ajou- 
ter pour  ce  qui  concerne  votre  mission  spéciale 
de  délégué  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
pourriei-vous  nous  donner  quelques  détails  sur 
ce  qui  s'est  passé  à  l'arrivée  de  M.  Jules  Simon 
à  Rordeaux?  Avez-vous  eu  connaissance  de  cer- 
tains ordres  d'arrestation? 

M.  Silvy.  Voici  ce  que  j'ai  su. 

Un  soir,  on  m'annonça  que  plusieurs  person- 
nes devaient  être  arrêtées,  entre  autres  M.  Jules 
Simon  et  moi. 

J'allai  trouver  M.  Jules  Simon,  qui  était  à  l'A- 
cadémie, et  qui  avait  reçu  le  même  avis.  11  me 
dit  qu'il  avait  l'intention  de  ne  pas  coucher  chez 
lui;  il  m'indiqua  la  maison  où -il  devait  se  ren- 
dre pour  la  nuit.  On  me  conseilla  aussi  de  ne 
pas  rester  chez  moi,  mais  je  n'avais  rien  à  crain- 
dre, car  je  logeais  au  lycét»,  où  logeaient  six  cents 
porsonnes. 

Pondant  trois  jours,  on  a  continué  à  parler 
d'arrestations  jusqu'au  moment  où  M.  Gambetta 
a  donne  sa  démission.  Je  me  souviens  parfaite- 
ment qu'à  cette  époque,  on  m'a  montré  une  liste 
d'une  douzaine  de  personnes  qi\i  devaient  être 
arrêtées.  Depuis,  le  nombre  a  été  porté  successi- 
vement à  seize,  à  vingt,  à  vmgt-cinq. 

J'ai  entendu  dire  <|uo,  lorsque  M.  Jules  Simon 
eut  fait  paraître  dans  les  journaux  les  décrets 
de  Paris,  M.  Gambotta  aurait  on  l'idée  de  lo 
faire  arrêter  comme  un  perturbateur  de  l'ordre 
public.  Je  doute  que  MM.  Glais-Bizoin  et  (^ré- 
niieux  y  eussent  jamais  consenti;  mais  il  y  avait 
deux  conseillers  principaux,  MM.  Rauc  et  Allain- 
Targé,  qui  passaient  pour  ne  j)as  devoir  reculer 
devant  les  mesures  extrêmes.  Du  reste,  j'ai  lieu 
de  croire  qu'on  a  exagéré^  que  certaines  person- 
nes, pour  se  rendre  intéressantes,  ont  fait  courir 
le  bruit  qu'on  devait  les  faire  arrêter. 

Le  1"  février,  M.  Jules  Simon  est  arrivé  vers 
midi;  il  s'est  rendu  immédiatement  chez  M.  Gré- 
mieux; je  l'y  uî  joint  et  je  ne  le  quittai  plus  do 
la  journée.     * 

Entre  MM.  Grémieux,  Gambetta  et  Jules  Simon 
la  discussion  a  été  très-vive.  Vers  quatre  henros 
et  demie,  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  a 
demandé  à  être  entendu.  11  y  avait  dans  ce  con- 
seil deux  partis.  Les  uns  disaient  :  «  U  faut  sou- 
tenir Gambetta;  nous  ne  voulons  pas  entendre 
parler  des  décrets  do  Paris  ;  »  l'antre  parti,  re- 
présenté par  M.  Fourcand,  disait  :  «  Nous  ne 
demandons  qu'une  chose,  c'est  que  le  Gouver- 
nement ne  se  divise  pas,  dans  rl'intérêt  de  la 
ville,  car  nous  sommes  responsables  de  la  tran- 
quillité. D 

Je  suis  entré  avec  ces  messieurs  du  conseil 
mtmicipal,  et  j'ai  assisté  à  la  dieousslon  qui  vrai* 
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99  plus  regrettables.  Il  était  presque 
M.  Jules  Simon  de  se  faire  enten- 
Ml  nicher  on  disant  :  «  Mais  j^  suis 
rdeaux;  j^  suis  cht^z  moi,  et  je  no 
18  do  tout  que  tel  et  tel  (qu'il  nom- 
rs  noms)  m'interrompent  h  chaque 
ne  j'exposo  ici  les  intentions  du 
t!  » 

était  favorable  à  M.  Gambetta  était 
iccueilli  :  mais,  quaud  >r.  Jules  8i- 
11  était  souvent  interrompu  iivec 
id  M.  Gambetta  prit  la  parole,  il 
très-vifs  :  c'étaient  des  g«^néralités, 
entraient  une  .idhésion  complote, 
►mmos  de  roinpiro  et  d'*  leurs  can- 
isait  :  u  II   fam  en  finir  avec  tous 

ai  avoc  le  conseil  muni«-ipal  et 
rantichambr*.  Une  demi -heure 
jo  vis  sortir  M.  Gambetti  très- 
lem»Mit  irritt'-  <|u.^  M.  Glais-Bizoin 
ui  pour  le  caliii<T.  M.  Gambi.*tlii, 
l'escalitT,  r.''jn''i.iif  :  «  Vous  n'ôlos 
irainsî  vous  n  «"'tes  pas  des  répu- 
»arait  qu'où  avait  résolu  d'envoyer 
^aris.  MM.  Jules  Simon,  Crémieux 
rtirent  avec  Lav»?rtujon)  qui  avait 
main. 

DU,  que  je  connaissais  à  peine,  me 
désolé  «lo  voir  l'opposition  qu'on 
•drcs  qui  auraient  dû  êtro  immé- 
utés. 

avoe  lui.  I*uîs  il  me  dit  :  «  ^ioure/ 
Lavertujon  jionr  reni]M''c!ier  «l'-'X- 
che.  »>  11  était  tinp  t.^rd:  quiind 
rs  de  rifit-  ndaii  ••%  où  '■'l:)il  le  lé- 
péclj"  «''tait  eX[)<''dié«'. 
/ait  pas  Ijt'U  «le  m)  liei-  à  l'a  Imi- 
ta police  '!•'  M.  Gambetta  était 
iis''.«  et  ■!!.  j/'»  j  .ir  M.  Haun. 
n  se  déci.la  à  faire  j>artir  pour 
lerv,  (p:o  j'aU'  u  li.^  jus-pi'à  deux 
:in  j>our  lui  dunii'^r  la  collection 
j  Hordeiiix,  qui  n'éinit  pas  counu 

lieu  <le  croluflre,  à  deux  reprises, 
bis  quand  il  fut  question  d'arres- 
secoude  fols  le  jour  de  la  mani- 
irîéo  p'ir  l-'S  *'  .altés  aux  Allées  de, 
•0U3  donner  uii"  idée  de  ce  qu'était 
ration,  je  v<'U>  «lirai  que  c'était 
lit  la  parole. 

\  février,  J'éiais  seul  a  l'hot-'l  de 
rs  une  heure,  attendant  M.  Jules 
on  fra|)pa  à  la  port.'.  Jouvris,  et 
face  d'houiines  armés  r.immaudés 
qui  me  dit  êtr«'  caj)i laine  détat- 
ird*»  nationale  et  ^hef  d'institution. 


Il  était  porteur  d'on  ordre  qui  lai  enjoignait  d'oc- 
cuper TAcadf^mie  et  de  s'y  maintenir. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  bAtimenta  de  l'Aca- 
démie étant  un  immeuble  municipal,  je  ne  pou- 
vais f^ire  aucune  opposition,  et  jo  lui  dis  qu'il 
pouvait  entrer. 

Quand  M.  Jules  Simon  rentra,  il  fut  assez  ému 
à  la  vue  des  hommes  armés,  mais  jo  lui  expli- 
quai ce  qui  était  arrivé,  et  il  m'approuva.  Il 
adressa  quelques  paroles  aux  gardes  aationaux 
pour  leur  dire  que  ce  n'était  pas  lui  qui  les  avait 
appelés,  et  qu'à  Paris  il  s'était  opposé  également 
à  ce  qu'on  donn.^t  nue  garde  au  gouvernement 
le  31  octobre.  Nous  passâmes  l'aprés-midi  ensem- 
ble, M.  Jules  Simon,  son  fils  et  moi,  avec  cette 
coniijagnio  du  génie  do  la  garde  notionole.  I.o 
soir,  la  manifestation  s'était  dissipée,  l'ordn^  était 
rétabli. 

G'est  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  et  du 
vendredi  au  samedi,  qu'il  a  été  lo  plus  question 
des  arrestations.  M.  Julos  Simon  avait  envoyé 
les  décrets  aux  journaux,  ce  qui  avait  exaspéré 
M.  Gambetta  et  contrarié  lea  autres  membres  du 
Gouvernement. 

M.  Gambetta  voulait  maintenir  les  décrets  de 
Bordeaux,  c'est-à-dire  les  siens;  les  autres  mem- 
bres  de  la  délégation  disaient  :  a  Nous  ne  re- 
poussons pas  absolument  les  décrets  de  Paris; 
seulement,  comme  nous  en  avons  publié,  nous 
aussi,  nous  tenons  à  ce  que  Paris  le  sache,  parco 
qu'il  changera  peut-être  d'avis.  » 

Los  membres  de  la  délé^jation,  après  uno  lettre 
très-vive,  av:iicut  fini  par  céder  à  la  condition 
(jue  M.  Gambetta  lui-même  convoquerait  les  élec- 
teurs à  nommer  uno  Assemblée. 

Tous  ces  détails  n'entraient  pas  dans  le  ca- 
dre de  mon  rapport  oflicicl  ;  jo  me  suis  contenté 
d'y  faire  allusion  dans  la  phrase  qui  le  termine 
(pige  103). 

Pour  moi,  comme  jo  l'ai  écrit,  cette  semaine 
fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Jules  Simon.  Il 
fallait  ne  pas  rester  inaetif,  mais  aussi  il  fallait 
agir  avec  uno  prudence  consouiuiéo  pour  faire  ' 
connaître  les  décrets  do  Paris.  Ainsi,  pendant 
tout  le  temps,  nous  nous  somuies  occupés  à  faire 
des  copies,  que  nous  faisions  parvenir  aux  préfets 
par  des  messagers  particuliers. 

Quand  M.  Gambetta  a  vu  qu'il  n'était  pas  sou- 
tenu par  tous  les  préfets,  il  s'est  résigné. 

M.  le  comte  de  Rodez-Bénavent.  En  ré- 
sumé, ce  qui  se  dégage  de  tous  les  faits  connus, 
c'est  que  l'autorité  était  complètement  impuis- 
saute. 

M.  Silvy.  C'est  ce  que  jo  donne  à  entendre 

daus  mon  rapport.  Il  n'y  avait  pas  plus  d'accord 

dans  les  départements  qu'entre  les  préfets  et  le 

Gouvernement. 

M.  le  président.  6avez-vous  s'il  était  dress  5 
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des  procès-verbaux  des  séances  de  la  déléga- 
tion ? 

M.  Silvy.  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  n'assistais  pas  aux  séances,  mais  souvent 
j'allais  immédiatement  aprôs  dans  la  salle  où 
restaient  les  membres  du  Gouvernement,  et  je 
n*ai  jamais  vu  personne  qui  fit  office  de  secré- 
taire. 

G*est  là  que  s'expédiaient  les  afTaires;  j'allais 
trouver  M.  Grémieux,  qui  se  prêtait  ^vec  beau- 
coup de  bienveillance  à  toutes  les  mesures  qui 
paraissaient  nécessaires  ou  utiles.  G'est  à  lui 
qu*est  dû  le  décret  sur  les  séminaristes;  il  y 


avait  un  certain  mérite,  car  ces  messieura  de  la 
gauche  du  Gorps  législatif  avaient  organisé  un 
pétitionnement  pour  forcer  le  clergé  &  prendre 
les  armes. 

Je  n'ai  eu  à  protester  que  contre  le  décret  du 
22  janvier  sur  l'inspection  politique  des  écoles. 
Vous  trouverez  tous  les  détails  de  cette  affaire 
dans  mon  rapport. 

Nous  avons  protesté,  M.  Zévort  et  moi,  et  j'ai 
écrit  une  note  à  l'appui  de  notre  protestation, 
vous  la  trouverez  à  la  page  142. 

{Séance  du  /7  Juin  f87i.) 


DÉPOSITION    DE   M.  LE  NORDEZ 


ta  Daru ,  président.  Veuillez,  mon- 
[)aricr  «les  actes  arbitraires  dont 
à  souffrir  cl  .•  la  [«art  tl»^  la  déléga- 

• 

•des.  Pour  l)i»*n  faire  comprendre  à 
a  la  nature  et  le  caractère  de  mon 
ïsoin  do  r»^|)rondfe  les  choses  d'un 

\  4  septembre,  un  nouveau  gouver- 

proclamé,  le  journal  V Union  de  la 

j'étais  le  rédacteur  en  chef,  Ta  ac- 

«  gouvernement  de  la  défense  na- 

pendant  trois  si»maines,  j'ai  soutenu 

de  d<'fense  prises  par  lui.  J'ai  ap- 

:  do  l'envoi  de  M.  Gambetta  à  Tours, 

^ons,  avant  lui,  que  MM.  Glais-Bizoin 

,   deux  vieillards   qui    manquaient 

it  d'initiative. 

r  acte  (rûpi)08ition  que  je  fis  à 
eut  lieu  à  l'occasion  de  la  nomina- 
e  Chevalier  à  la  préfecture  de  la 
it  un  avocat  dont  lo  premier  acte  a 
idre  plusieurs  des  conseils  munici- 
nent  élus  et  de  1»'S  remjjlacer  par  des 
,  de  son  choix.  Je  citerai,  entre  au- 
îil  municii)al  de  Bonnétable,  lieu  de 
un  de  vos  collègues. 
membres  d«'  la  commission  installée 
Chevalier  ,  celui  qui  avait  obtenu  le 
rages,  n'en  avait  eu  «lue  250  sur  1,500 
ila  était  rejrrettable,  même  au  point 
a  défense  nationale.  Bonnétable  est, 

pthe,  un  j joint  slrat«''ijique  important. 

ivait  été  formé  i)ar  !•'  conseil  :  il  fut 

même  temps  qu»»  lui.  Or, -on  ne  put 

reconstituer  un  autre  à  la  place,  en 

les  fonds  qui   avaient  été  mis  par  le 
disposition  de  e»'  comité  sont  restés 

i,  et  tout  ce  qui  avait  été  préparé  par 

it  demeuré  inutil»». 

s  criti<iues,  j'insistai  surtout  sur  ce 
mesure,  qui   intéressait   particulière- 

fense  du  pays. 

i  également   la  dissolution  «les  con- 

aux  prononcée  par   M.  (iambetta.  Je 

comme   illégale  et   comme   entachée 


d'abus  de  pouvoir,  puisque,  après  avoir  demandé 
aux  conseils  généraux  de  voter  des  fonds  pour 
la  défense,  on  les  renvoyait,  alors  qu'ils  auraient 
dû  naturellemeiU  être  appelés  &  surveiller  l'em- 
ploi des  deniers  par  eux  votés. 

Quelque  temps  après,  M.  Le  Chevalier  me  Ut 
appeler  chez  lui.  Je  m'y  rendis,  quoique  j'eusse 
pu  m'en  dispenser,  attendu  que  les  préfets  n'ont 
pas,  comme  les  magistrats  du  i)arquet,  le  droit 
d'adresser  des  injonctions  aux  citoyens  d'avoir  ù 
comparaître  devant  eux.  Voici  quelles  furent  les 
premières  paroles  de  M.  Le  Chevalier  :  a  Je  sais 
que  les  propriétaires  de  VUnion  de  la  Sarthe^ 
aussi  bien  que  les  rédacteurs,  sont  vendus  à  la 
Prusse  ». 

Je  fis  observer  à  M.  le  préfet  que  son  langage 
était  trop  peu  parlementaire,  et  que,  s'il  voulait 
causer  avec  moi,  il  fallait  le  prendre  sur  un  autre 
ton.  Il  se  calma  un  peu,  mais  bientôt  il  redevint 
tellement  grossier  —  c'est  le  mot  —  que  je  dus 
me  retirer.  Il  se  leva,  me  prit  le  bras  avec  vio- 
lence en  disant  :  «  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  vous 
ferai  passer  devant  une  cour  martiale.  ~  Si  vous 
aviez  le  droit  pour  vous,  lui  répondis-je,  vous 
n^auriez  pas  recours  à  la  violence.  »  Il  y  avait  là 
une  vingtaine  do  personnes  parmi  lesquelles  cinq 
ou  six  des  plus  notables  de  la  ville.  Je  leur  dis  : 
tt  Je  vous  prends  à  témoin  de  la  violence  qui 
m'est  faite  I  —  Mais  je  n'ai  pas  été  violent  le 
moins  du  monde  !  fit  alors  M.  Le  Chevalier.  — 
Tenez,  répliquai-je,  vous  avez  encore  à  la  main 
le  manche  de  votre  couteau  &  papier  que  vous 
venez  de  briser  sur  votre  bureau  —  Avec  celaj 
dit-il  alors,  que  vos  députés  do  la  majorité  n'en 
ont  pas  cassé,  des  couteaux  à  papier  !  n 

Dès  lors,  le  drame  se  changeait  en  comédie,  et 
je  me  retirai. 

Je  racontai,  le  soir,  dans  VUnion  de  la  Sarihe 
cette  petite  scène  qui  fit  rire  aux  dépens  du  prc- 
fot.  Inutile  d'ajouter  qu'il  n'en  fut  pas  content. 

Quelques  jours  après,  il  me  fit  attaquer  dans 
un  journal  rédigé  par  son  secrétaire  général, 
M.  Joigneaux,  à  peu  près  dans  les  termes  que 
Voici  : 

(Vous  savez  que  le  marquis  de  Talhouêt,  ancien 
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membre  du  ministère  du  2  janvier,  est  un  dos 
propriétaires  do  X Union  de  la  Sarthe.) 

a  Nous  comprenons  que  VUnion  de  la  Sarthe 
attaque  la  République  et  les  hommes  qui  ^nt 
aujourd'hui  à  sa  tôte,  car  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  puisé  dans  les  caisses  de  rempiro  I  » 

Je  sommai  l'auteur  de  l'article  d'avoir  à  s'ex- 
pliquer.  Il  déclara  d'abord  qu'il  ne  pouvait  être 
question  de  moi,  puisque  j'avais  subi  plusieurs 
condamnations  pour  délits  do  presse.  Puis,  il  se 
permit  do  nouvelles  insultes.  Alors  jo  lui  envoyai 
deux  témoins.  Il  leur  répondit  que,  «  étant  pro- 
fesseur de  piano  et  rédacteur,  de  journal,  »  il 
n'avait  pas  envie  do  se  faire  casser  un  bras. 

Cola  se  passait  le  mai*di.  Le  jeudi  M.  GaiAbetta 
venait  îuspecler  le  camp  de  Conlie. 

J'avais  déjà  critiqué  les  défauts  d'org^anisation 
du  camp  do  Conlie,  j'avais  montré  que  les  me- 
sures prises  n'étaient  guère  do  nature  à  donner 
conflance  sur  les  résultats  :  on  n'exerçait  nulle- 
ment les  recrues,  on  les  occupait  à  des  travaux 
d'assainissement  qui  no  pouvaient  être  d'aucun 
secours  pour  la  défense. 

M.  Gambetta,  après  son  inspection,  fit  de  vifs 
reproches  à  M.  de  Kératry,  et  il  envoya  à  Tours, 
une  dépêche  attestant  combien  il  avait  été  dé- 
sappointé par  sa  visite  au  camp,  et  portant  qu'il 
n'v  avait  rien  à  en  attendre. 
Je  racontai  le  fait  dans  mon  journal. 
Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  n'y  avait,  dans 
cette  critique,  rien  de  bien  grave. 

Cependant,  le  soir,  à  onze  heures  et  demie  on 
vînt  me  demander  chez  moi.  J'étais  retenu  à  ce 
moment  au  bureau  du  journal,  et  ne  me  trouvant 
pas,  on  s'en  alla.  Mais  le  lendemain  matin,  dès 
cinq  heuros  et  demie,  on  sonna  ù  ma  porto.  Jo 
descendis  et  me  trouvai  eu  face  d'un  monsieur 
qui  ne  portait  aucun  insigne  pouvant  indiquer 
un  fonctionnaire.  Ce  monsieur  me  dit  que  le  pro- 
cureur do  la  République  devait  partir  pour  Tours 
quelques  instants  plus  tard,  qu'il  a^ait  besoin 
de  me  voir,  et  qu'il  me  faisait  mander  au  par- 
quet. 

Je  fis  remarquer  que  l'heure  était  bien  mati- 
nale (cY'talt  en  décembre),  mais  je  me  rendiis  au 
parquet,  et  je  trouvai  non  pas  le  procureur  de  la 
République,  mais  un  cachot  ouvert  pour  me  rece- 
vî)ir,  et  où  l'on  m'enferma.  La  prison  du  Mans 
est  contigué  au  parquet.  A  cinq  heures  du  soir, 
jo  n'avais  encore  reçu  ni  nourriture  ni  explica- 
tions sur  les  causes  de  mon  arrestation.  Mais  à 
ce  moDMpt,  on  me  remit  une  jHèce  d'après 
laquelle  j'étais  prévenu  «  d'actes  »  et  non  d'é- 
crits. 

Quant  à  des  explications,  j'eus  beau  en  de- 
mander, on  ne  m'en  donna  aucune. 
Ce  ne  fut  que  trois  Jours  après  que  je  reçus  ia 


visite  d'un  s  o  rgent  de  francs-tireurs,  délégué,  à 
ce  qu'il  me  dit,  par  M.  le  préfet  du  Mans  pour 
procéder  à  mon  interrogatoire.  Dans  cet  interro- 
gatoire auBçi  peu  sérieux  que  possible,  j'appris 
que  j'étais  accusé  do  m'étro  rendu  coupable 
a  d'actes  do  nature  à  entraver  la  défense  natio- 
nale, n  A  l'appui  de  cette  inculpation,  on  appor- 
tait les  lignes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  citer 
tout  à  l'heure. 

J'eus  beau  faire  obsen'er  qu'il  n'y  avait  rien 
là  qui  fût  de  nature  à  justifier  les  poursuites  dont 
j'étais  l'objet,  on  passa  outre,  et  jo  fus  renvoyé 
devant  la  cour  martiale  qui,  vous  le  savez,  pro- 
f  cédait  d'une  manière  très-sommaire  ei  très-expé- 
ditive.  C'est  alors  que  M.  deTalhouëtetM.Tifters 
lui-môme  voulurent  bien  intervenir  en  mafii- 
veur. 

Je  fus  transféré  du  Mans  à  Tourâ  entre  deux 
gendarmes  qui  me  conduisirent  d  pied  en  plein 
midi,  ù  travers  la  ville,  jusqu'au  chemin  de  fer. 
J'avais  eu  beau  demander  qu'on  voulût  bien  me 
transporter  en  voiture,  à  Angers,  je  fus  do  nou- 
veau exposé  au  public  toujours  accompagné  de 
mes  deux  gardiens. 

Arrivé  à  Tours,  je  ftis  enfermé  à  la  prison  mi- 
litaire, où  Ton  me  fit  coucher  dans  une  casemate 
avec  deux  ou  trois  cents  déserteurs  de  différents 
corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  le  dé- 
tail des  désagréments  de  toute  sorte  que  me 
valait  une  pareille  cohabitation.  Gela  sMmagine 
aisément. 

Le  lendemain,  j'eus  toutes  les  peines  du  monde 
à  obtenir  une  cellule  pour  moi  seul. 

Mais  quand  je  demandai  à  voir  un  avocat  pour 
le  charger  do  mon  affaire,  j'essuyai  un  rel\is  for- 
mel et  absolu. 

Le  lendemain,  je  fus  interrogé  par  M.  Besan- 
çon, juge  d'instruction  du  conseil  do  guerre,  qui 
fut  charmant  avec  moi.  Il  me  fit  bien  entendre 
qu'il  n'y  avait  contre  moi  aucun  grief  sérieux  ; 
rien  d'inquiétant;  il  qualifia  môme,  en  dehors  do 
l'interrogatoire,  de  «  lettre  de  cachet  »  le  mandat 
d'amener  lancé  contre  moi  sans  aucun  motif  qui 
put  le  justifier. 

M.  Chaper.  M.  Besançon  appartenait-il  à 
l'armée  ? 

M.  Le  Nordez.  C'était  un  ancien  colonel  de 
gendarmerie;  il  m'interrogeait  pour  le  compte  de 
la  justice  militaire. 

Deux  jours  après,  je  fus  informé  officieuse- 
ment par  le  greffier  que  M.  Besançon,  après  avoir 
pris  l'avis  du  générai  de  la  division  et  m'avoir 
fait  subir  un  second. interrogatoire,  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre. 

En  effet,  je  fus  enfin  remis  en  liberté  par  sulto 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  mais  après  être 
resté  encore  oinq  jours  sous  les  verrous.  A  ma 
sortie  de  prison,  je  vis  M.  de  Talhouët,  qui  avait 
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de  In  Sarthe  est 
l'rit^r  moi-mênie 


Kscnper  de  mon  affaire.  Il  mo  donna 
iseigDcmoaU  ;  j'at>)irid.  entr'tutres 
t  que  U.  de  Ki'rairy,  inlcrpclld  par 
&it  pabliâ  <lan9  iiliisioiira  Journaux 
dép^hes  sur  le«<]uelles  j'appell<> 

)  est  daiC'o  >lu  25  •léccrabre  ;  mon 
ii4  (litn?  quatorze  jours,  ust  du  27. 
pôdie  eipéUiûo  le  25,  le  soir  mi^me 
vrtis  publi'^  l'article  i|uc  j'ai  <<u 
'DUS  faire  coanaîUe  : 

irtisticrre'i  préfet  du  Mans. 
imeAt  une  ri-ponsQ  h  une  ilép'^'-lm 

livre  de  J'f'n 
1  le  plaisir  il'' 
ï^rotn'.  " 

is  rappeler,  m-ssieurs,  que  peu 
:éralry  pal>li&it  <lans  k-t  journaux 
De|ottre(|ui  coollrmalt  Bver  liicn 


Vous  J'aites  alhi-ion  .'i  ud  article 

d"  Kérairv  aurait  rnoont*  IVnlre- 

etip  »¥cy  M.  lîamUetia? 
rdM.  Oui.  1.0  ?G,  M.  de   K^rntry 
M.  Gaiiibpfta  une  Hli-e  qui  d*- 

ucoup  tout iiii*  j'avais  pu  dirf . 

Il  aval I  r.iti  t'iui  !^on  powîMe,  M 
it  pas  mi^ui  ri-u«i,  l'éiail  que  Lî 

de  la  rlÈli'nîe  nfilionnle  avait  mia 
ans  (ont  c"  iju'il  avait  entrrpris. 

dit  d'au=si  fort. 

reftiite^.  il  oppiii  mon  arrest:itîon, 
ïnnaiaMnc"  diî  mon  irticle,  il  <\é- 
•  saurait  y  vi.ir  imo  inault'-,  que 
lient  porté  sur  le  camp  et  son  or- 
■ien  dfi  ]ilu3,  "i  '(ii'il  il''Sirait  qu'on 

libert*.  r/nffair^'  n'en  Baivit  pas 
"S,  corainf  i'ai  -u  l'Iicnneur  de  vous 

permet ie/-inoi  d-  viiii=  citer  un 
lus  montera  av.'  quolli"  franrhiso 
n  ^onne  roi  )'a-.-nis  n:.-i 
vani  ih  [lulili'r  la  corri-spondancf 
.•fcia  adr.-'?-''  ù  M,  L^  <;iiiîvoIii'r  une 
ncll"  j  '  lui  'li'a;«: 

ient  uppror-li'iit,  rinC'Tlitudi;  i^% 
lie  est  iiTiviuu\  ei  la  pre;si'  a  le 
reniei;(uer.  Mieux  que  nous,  vous 
l'opporliinil"  il''s  r^nseinufini-ûla 
It  qup  nous  noui  Tissions  le^i  4dio3; 
monsieur  le  pri'f.'i,  nous  adressiT, 
■t  confrùi'.'s,  un  IjuUotin  journalier 


ilr-lasituatinn,  ounous  iadiquorlomoi'onde  don- 
ner satisrauLloii  à  ralioute  légitime  du  publia  sans 
onlmpasser  les  prohibitions  du  Gouvernauent. 

>  Utna  l'attente  d'une  rL>pon!>e  que  te  porteur 
de  celte  letlru  aittmdra. 

u  \i-u,\W-r.  uiirÉtr,  etc.  » 

(C'ofit  à  p.^u  de  chose  près  la  teneur  d^?  ma 
h'tln-.} 

U.  Le  CLcvalicr  ne  m'a  mAme  pan  râpondu,  et 
c'est  aprûs  uno  lettre  pareille  que,  pour  avoir 
donné  quclqui?s  renseignements  sur  Ip  camp  de 
Conlio,  il  me  faisait  arrêter.  ('ii>la  montre  bien 
que  l'arbitraire  a  râgné  dans  touio  celle  nlTain-, 
depuis  1'^  conimcnc-ment  jusqu'à  la  fin. 

Pendant  mon  incarcération,  un  de  mes  parcnrs 
s'était  adri'ïsé  au  général  Négi-i>>r,  signataire  d'' 
l'oi'dru  d'à  n'estât  ion,  pour  obtenir  l'autorisation 
d^  me  voir.  Il  n'avait  pu  l'obu^nir.  Il  ne  fut  pas 
plu^  hi'uii'uy  nuprès  ilu  eoluuel  Allemand,  qui 
avait  remjilacA  le  général  Ké^rrii'r.  I)r>  sorte  qui' 
pendant  ces  quinxc  jours,  je  ne  |nu  voir  ni  un 
ami  ni  personne  'le  ma  fainilli'. 

Tiils  sont  les  faits  ;  k  mes  yeux  l'auteur  res- 
ponsobln  de  tout  ceci  est  M.  Le  Chevalier,  qui 
poureujvsit  contr<]  moi  uno  venffcance  person- 
nelle, et  cherohait  4  satisflilro  le  ressentiment 
qno  lui  avait  causé  la  petite  plaisanterie  qui-  Je 
m'i^tais  permise, et  à  laquelle  il  avait  bien  donné 
prise  par  son  emportement  et  sa  violence.  De 
plus,  quand  dans  son  joumal  il  avait  lait  atta- 
qni-r  M.  de  Talhouël  et  tons  mes  actionnairi-s  et 
moi-mfm-,  il  avait  eni.-on-  l'ii  le  ilesnous  ;  In  ri^a- 
lude  di:  son  rédoctenr  lui  avilit  donné  eompléte- 
ment  tort  devant  le  public.  M.  Li-  Ulievslier  se 
vengea  do  lonl  cela  en  me  taisant  «rri^ter  et  im- 
dnir<i  devant  la  cour  marlial<>. 

Quelques-uns  de  mes  aiuie  me  pressiiient  ite 
)ioiirsuivr<-  .M.  GarabellH,  de  lui  faire  un  proeés  ; 
mais  je  leur  répondis  que  pour  moi.  ■  il  n'6tail 
pas  moralement  n-sponsable  de  ce  qui  s'étoit 
passé  »,  i{u'il  avait  subi  l'inlluence  de  son  entou- 
rage l'I  agi  il'sprés  les  renseignement  qui  lui 
<'tuiant  fournis  ]>ar  I^-  (Chevalier. 

J'ai  oublié  do  vous  faire  cennaltre  un  inciilent 
qui  me  revi'Hit  en  mémoire,  et  qui  voiu  donnera 
uno  idée  des  tortures  morales  qu'on  m'a  fHit  su- 
bir pendant  iju'on  me  tenait  sous  li-s  verrous.  Le 
lendemain  do  mon  arrestation,  j'avais  été  placé 
dani  nue  petite  ciitluli<.  qui  donnai)  sur  la  cour 
centrale.  Il  y  avait  dans  la  prison  un  espion  con- 
damné à  mort;  on  l'a  amené  dans  celte  cellule 
pour  le  confi.'Siier,  et  sur  l-  lit,  on  lui  a,  devant 
moi,  lié  les  mains  derrière  lo  dos,  et  le  gardien  a 
cru  devoir  me  dm-î  ■  Vmis  voycï  comment  on 
Quil  quand  on  passe  devant  une  cour  martiale  t  « 

Jo  vous  ai  dit  pourquoi  je  n'avala  pas  [wur- 
Buivi  M.  GambetU;  je  ne  oroyais  pas  pouvoir  le 


Î24 


PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


faire  loyalement,  parce  que,  s'il  était  l'auteur 
responsable  de  la  poursuite,  il  n*en  était  pas 
rinstigateur,  qu'il  n'avait  fait  qne  céder  aux 
conseils  de  san  entouraj^e,^  dont  en  cela,  comme 
on  d'autres  affaires  plus  graves  pour  le  pays,  il 
avait  le  malheur  d'accepter  les  aflirmations 
comme  sincères  et  véridiquos. 

Plus  tard  on  me  pressait  de  poursuivre  le  pré- 
fet; j'ai  cru  devoir  m'abstenir  également  parce 
que  les  faits  étaient  déjàanciens,presque  oubliés, 
et  qu'ils  no  me  paraissaient  pas  avoir  une  impor- 
tance, un  intérêt  assez  général  pour  cela. 

Je  n'étais  môme  pas  décidé  à  me  présenter  de- 
vant vous,  mais  j'ai  cédé  aux  conseils  de  plu- 
sieurs de  vos  collègues  qui  m'ont  engagé  à  venir 
déposer  de  ces  faits. 

M.  le  président.  Ils  ont  eu  raison. 

M.  Le  Nordez.  M.  Âllain-Targé  a  été  certai- 
nement l'un  des  instigateurs  de  la  mesure  prise 
contre  moi. 

Il  savait  que  M.  de  Gumont  avait  pris  ma  dé- 
fense en  plusieurs  circonstances,  qu'il  s'était  fait 
l'écho  de  mes  plaintes  contre  M.  Le  Chevalier, 
et  M.  Allain-Targé  était  bien  aise  d'exercer  une 
certaine  pression,  une  sorte  d'intimidation  sur 
M.  de  Cumont  et  le  Journal  de  Maine-et-Loire. 

Quant  au  général  Négrier,  qui  a  signé  l'ordre 
d'arrestation,  il  a  évidemment  agi  sous  l'influence 
du  préfet,  et,  tout  en  étant  légalement  respon- 
sable, il  peut  être  justement  laissé  en  dehors  de 
l'affaire. 

M.  Ghaper.  Vous  n'avez  pas  été  interrogé  par 
M.  Gambetta  lui-même  ? 

M.  Le  Nordez.  Non,  monsieur,  M.  Gambetta 
me  fit  témoigner  par  l'intermédiaire  de  quelqu'un 
qui  l'approchait,  le  désir  d'avoir  avec  moi  un 
entretien.  Je  n'avais  aucune  raison  d'être  satis- 
fait de  M.  Gambetta,  je  craignais  que  dans  la 
conversation  il  ne  m'échapp&t  quelque  parole  do 
récrimination,  et  je  ne  me  suis  pas  rendu  à  cette 
invitation  qui,  du  reste,  m'était  faite  d'une  ma- 
nière tout  officieuse  et  indirecte. 

J'ai  été  interrogé,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  par  un  sergent  de  francs-tireurs  qui, 
à  ce  qu'on  m'a  affirmé,  était  un  ami  très-dévoué 
de  M.  Le  Chevalier. 

C'était  un  homme  fort  ignare,  absolument  in- 
capable do  savoir  ce  qu'il  me  demandait  et  qui 
no  comprenait  certainement  pas  les  questions 
qu'il  avait  été  chargé  de  m'adresser. 

En  voici  une  preuve. 

Los  passages  incriminés  faisaient  partie  d'une 
correspondance  dont  l'auteur  était  M.  Lavcdan, 
aujourd'hui  préfet  de  la  Vienne;  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire,  &  vous  qui  le  connaissez, 
que  c'est  l'homme  le  plus  loyal  du  monde. 


Je  ne  signais  pas  les  correspondances  ;  j'étais 
simplement  rédacteur  en  chef  du  journal.  Vous 
savez  que  les  articles  non  signés  sont  sous  la  res- 
ponsabilité du  gérant. 

Je  fis  cette  observation  à  mon  sergent  de 
trancs-tireui'S,  qui  me  rôporîdit  d'une  manière 
peu  polie,  en  me  traitant  à  peu  près  d'imbécile  : 

a  Je  croyais,  lui  dis-je,  connaître  quelques  ar- 
ticles du  code  qui  concernent  mon  métier  ;  mais 
puisque,  à  votre  avis,  je  ne  suis  qu'un  imbécile, 
pourquoi  m'interroger  ?  Je  devrais  ne  plus  vous 
répondre. 

f  —  Réfléchissez  bien  avant  de  parler,  répliqua- 
t-il,  songez  qu'il  y  va  de  votre  tête  !  » 

On  voulait  absolument  me  faire  livrer  le  nom 
de  mon  correspondant. 

J'ai  fait  parvenir  à  M.  le  président  de  la  sous- 
commissio.n  un  article  A\x  Français^  qui  fut  publié 
le  lendemain,  sous  ce  titre  :  Les  lettres  de  cachet. 

C'est  avec  intention  que  j'ai  ajouté  que  le  ser- 
gent-major qui  m'a  interrogé  était  un  ami  fidèle 
de  M.  Le  Chevalier,  parce  que,  pour  moi,  c'est 
M.  Le  Chevalier  qui  m'a  fait  arrêter  par  esprit 
de  vengeance,  après  avoir  cherché  à  me  nuire 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  après  avoir 
été  jusqu'à  déclarer  que  j'avais  puisé  dans  les 
caisses  de  l'empire.  Or,  j'avais  été  condamné  à 
Saint-Etienne  cinq  fois,  et  j'avais  eu  à  payer 
18,000  fr.  d'amende.  M.  le  viconAe  de  Meaux,  qui 
était  l'un  des  propriétaires  du  journal,  pourra 
vous  renseigner  sur  ce  point. 

M.  Ghaper,  Est-ce  que  M.  Le  Chevalier  n'est 
pas  le  parent  de  l'éditeur  du  même  nom  ? 

M.  lie  Nordez.  C'est  son  frère,  je  crois.  M.  Le 
Chevalier  fit  encore  plus  d'arbitraire  au  moment 
des  élections  générales  pour  l'Assemblée  nationale. 

Nous  étions  en  pleine  pCQ^pation  prussienne 
et  M.  Le   Chevalier  vint  pour  tenir  la  main  à 
Texécntion  des  décrets  de  M.  Gambetta,  mettant 
hors   du  droit  commun  plusieurs  caté/jorie*;  de 
citovens. 

Cela  jeta  un  désarroi  sur  lequel  ces  messieurs 
comptaient  et  qu'ils  désiraient. 

Nous  ne  pûmes  agir  que  trois  jours  seulement 
avant  les  élections.  Ceci,  du  reste,  est  étranger  k 
l'affaire  qui  nous  occupe. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Quels  qu'aient 
été  les  termes  de  l'article  qui  leur  a  servi  de 
prétexte,  ces  faits  sont  inqualifiables.  Néanmoins, 
il  serait  bon  d'avoir  l'article  lui-même. 

M.  Le  Nordez.  Je  ferai,  si  vous  le  voulez,  nn 
dossier  de  toutes  les  pièces  qui  ont  trait  à  mon 
affaire. 

M.  le  président.  Parfaitement.  Votis  pouvez 
vous  retirer. 

(Séance  du  w  aotit  49ni,) 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


225 


NNEXE  A   LA   DEPOSITION   DE  M.  LE   XORDEZ 


mt  de  la  com  mission  d- enquête 
du  Gouvernement  de  la  défense 


T  le  préaideni, 

s  que  le  fait  relaté  dans  rarCicle 
du  Français  du  8  décembre  1870. 
I  trouver  place  dans  l'enquête 
Gouvernement  de  la  défense  na- 
lets  entièrement  à  la  disposition 
1  pour  lui  en  faire  connaître  les 
reux  détails. 

eur  le  président,  l'assurance  de 
istinction. 

Signé  :  Le  Nordez. 

lettres  de  cachet. 

ure  de  M.  Gambetta  se  prolonge, 
mne  du  régime  extraordinaire 
s  vivons.  Chaque  jour  nous  ap- 
une  révt'latiûn   et  un  enseigne- 

signaler  aujourd'hui  uno  véri- 
sn  des  lettres  do  cachet  et  un 
icédés  (jui  dépasse  tout  ce  que 
is  osé  sous  ce  rapport  de  plus 
)lus  arbitraire. 

i  criante  arrestation  de  M.  Le 
jur  en  chef  de  l'Union  de  la 
qu*on  ne  sait  pas,  et  co  qu'il  im- 

à  l'opinion,  c'est  la  suite  inouïe 

a  été  tenu  au  secret   toute  une 
touvoir    communi«|u»;r  avec  per- 
ec  un  avocat  ! 
réclamations,   il   a  obtenu  enûn 

Sait-on  quel  était  le  juge  d'ins- 
rgent  de  francs-tireurs! 
out.  Extrait  do  sa  cellule,  riiono- 

été  mené  à  pied,  entre  deux  gen- 


darmes, à  la  gare  du  Mans  et  conduit  à  Tours, 
où  il  a  été  enfermé,  non  au  pénitencier,  mais  à 
la  prison  militaire  de  la  caserne  des  Récollets  ;  et 
là  il  est  resté  une  autre  semaine  au  secret  le 
plus  «rigoureux,  sans  pouvoir  conférer  avec  un 
défenseur. 

Quel  crime  avait  donc  commis  M.  Le  Nordez 
pour  être  en  butte  i\  de  pareils  traitements?  On 
ne  le  saura  jamais,  et  il  a  été  rais  hier  soir  en 
liberté  par  suite  d*une  ordonnance  de  non  lieu  I 

Ainsi,  on  organise  une  sorte  de  guet-apens 
pour  empoigner  un  écrivain  avant  le  jour,  en  le 
faisant  sortir  de  son  domicile  sur  une  invitation 
trompeuse;  on  Tincarcéro,  on  le  tient  au  secret 
comme  un  criminel  de  la  plus  dangereuse  es- 
pèce ;  on  lui  re Aise  tout  interrogatoire  sérieux  ; 
on  ne  lui  permet  pas  môme  d'appeler  auprès  de 
lui  un  avocat  ;  on  le  transfère  de  prison  en  pri- 
son comme  un  malfaiteur  ;  —  et  tout  cela,  ces 
gendarmes,  ces  cachots,  ces  raffinements  de  la 
violence  et  de  l'arbitraire,  pqur  aboutir...  à  luio 
ordonnance  de  non  lieu  ! 

Nous  le  répétons  :  l'empire  a-t-il  jamais  poussé 
aussi  loin  le  mépris  de  la  liberté  individuelle,  de 
la  liberté  de  la  presse,  de  tMis  les  droits,  de 
toutes  les  formes  protectrices  de  la  dignité  et  de 
la  sécurité  des  citoyens  ? 

Quoi  !  c'est  vous  qui  avez  tant  crié,  tant  pro* 
testé,  —  et  avec  raison,  —  contre  les  abus  et  les 
scandales  de  l'empire,  contre  la  [mise  au  secret 
des  prévenu?,  contre  l'incroyable  interdiction  de 
conférer  avec  un  avocat,  c'est  vous  qui,  à  peine 
au  pouvoir,  oubliez  toutes  vos  protestations  ta^ 
])ageuses  pour  dépasser  l'empire,  et  faire  à  la 
liberté  les  plus  cruelles  blessures  qu'elle  ait  ja- 
mais reçues  ! 

Allez  ;  la  France  vous  connaît  trop  désormais  ! 
Et  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  bien  appris 
à  vous  connaître  qu'elle  réclame  chaque  jour 
davantage  le  droit  confisqué  de  disposer  enfin 
d'elle-même  et  dé  ne  recevoir  de  lois  que  de  sa 
volonté  souveraine  ! 


•.  —  T.  XXV. 
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g  M.  Gréard.  M «Mieur^,  ias  docum«iito  officiels 
ou  particuliers  eur  lesquels  j'aurais  pu  appuyer 
le  ténoignage  que  vous  me  demaodez  ont  été 
tous  détruits  dans  i'ineeodie  de  THôtel  de  Viile. 
Obligé  de  m'en  rapporter  à  mes  souvenirs,  tous 
me  pardminerez  de  les  retracer  brièvemant 

Bous  fimpressiofi  des  premiers  événements  de 
la  guerre,  l'ouverture  des  vacances  annuelles  des 
écoles  du  département  de  la  Seine  avait  été 
avancée.  Ordre  avait  été  donné  de  transformer 
tous  les  locaux  acolaires  en  ambulances.  Après 
le  désastre  de  Sedan  et  la  ebutè  de  l'empire,  au 
lendemain  d'une  révolution,  à  la  veille  d'an  siège, 
le  ministre  de  l'instruction  publique  pensa  qu'ii 
y  avait  lieu  de  rendre  son  cours  à  la  vie  régu- 
lière et  de  rouvrir  les  écoles  aux  enfonts. 

Cette  nécessité  s'imposait  plus  impérieusement, 
au  Air  et  à  mesure  que  le  cercle  de  l'invasion  se 
resserrant,  les  familles  des  communes  rurales  et 
des  départements  limitrophes  de  la  Seine  ve« 
naient  chercher  un  refuge  derrière  les  remparts 
de  Paris.  * 

Aux  IbfiÙO  élèves  qui  formaient  le  contingent 
de  Bos  èeeies  ou  salles  d'asile  communales, 
étaient  venus  s'ajouter  ^5,000  enfants  environ 
des  eomoMOfies  rurales,  &  l'abri  desquels  il  fallait 
pourveir. 

Le  ÎO  eeptembre,  c*est-à<Klire  le  lendemain  du 
combat  de  Gb&tillon,  nous  étions  prêts.  Les  éoeles 
communales  avaient  «Hé  réorganisées.  Dans  les 
quartiers  où  elles  étaient  insufQsantee,  des  lo- 
eaux  avaient  été  loués  pour  des  installations 
provisoires.  Le  personnel  laïque  et  congréganiste 
des  écoles  de  Paris  était  à  son  poste.  Les  institu- 
teurs et  les  institutrices  des  communes  rurales 
avaient  groupé  autour  d'eux  leurs  élèves.  Sur  un 
effectif  de  1,300  maîtres  environ  que  comprenait, 
à  cette  époque,  le  service  des  écoles  publiques 
de  la  Seine,  il  en  manquait  cent  à  peine,  que  leur 
santé,  leur  éloignement  ou  des  circonstances  de 
famille  graves  avaient  empêchés  de  revenir  avant 
l'investissement.  Il  avait  été  pourvu  régulièrement 
t  leur  remplacement,  avec  les  cadres  des  sup- 
pléants et  des  suppléantes  qui  font  partie  du  ser- 
vice des  écoles  de  Paris. 

Le  lundi  26  septembre,  grèce  au  zèle  de  tous. 


les  classes  avaient  partout  repris  leur  cours,  «^ 
sauf  dans  le  U*  arrondissement. 

La  municipalité  de  cet  arrondissement  avait 
différé  la  réouverture  des  écoles,  malgré  leç  avis 
pressants  de  l'administration,  et  le  30  septembre 
un  placard  était  afQché  portant  a  que  la  munici- 
palité du  il*  arrondissement  avait  décidé  &  l'una- 
nimité que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 
q^  dans  les  salles  d'asile  serait  exclusivement 
laïque.  » 

L'administration  protesta  contre  cette  usurpa- 
tion de  pouvoirs.  Sa  protesUctios,  fondée  sur  le 
respect  de  la  loi,  ne  fut  pas  entendue. 

Le  ii  octobre,  le  personnel  congréganiste  était 
empêché  de  reprendre  ses  fonctions.  Des  maîtres 
et  des  maltresses  laïques  étaient  installés  à  sa 
place.  Les  emblèmes  religieux  existant  dans  les 
écoles,  en  conformité  des  règlements,  avaient  été 
enlevés. 

Ces  actes  d'autorité,  alors  même  qu'ils  eussent 
été  accomplis  avec  ménagement  pour  les  per- 
somies,  étaient  une  violation  de  la  Loi.  Les  ar- 
.  rondissements  de  Paris  ont  toujours  été  oensldé- 
rés  comme  des  circonscriptions  administratites, 
non  comme  des  municipalités  ayant  leur  indé^ 
pendance  communale.  La  mttnicipalité  du  It*  ar^^ 
rondiasement  eût-elle  été  investie  d'un  décret  de 
délibérer  qu'elle  n'avait  pas,  et  se  fÙt-eUe  eonsi^ 
dérée,  à  tort,  comme  une  commune  maitreese  de 
soulever  la  question  du  régime  laïque  ou  ceagré* 
ganiste  des  écoles,  elle  jae  pouvait  e'arfoger  te 
pouvoir  et  passer  de  la  délibéi'ation  à  l'acte,  sans 
l'assentiment  de  l'autorité  centrale,  c'eet-à-dire 
de  la  mairie  de  Paris,  remplaçant  la  préfecture 
de  la  Seine,  et  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Ce  qui  aurait  pu  être  envisagé  comme  un  en- 
traînement local  menaçait  de  devenir  un  sys- 
tème. 

Déjà,  dans  le  14*  arrondissement,  sans  éclat  ni 
violence,  il  est  vrai,  deux  écoles  congréganistes 
avaient  été  fermées.  Bien  plus,  dans  la  commis- 
sion d'enseignement  de  rilôtel  de  Ville  dont 
j'aurai  à  parler  tout  à  l'heure,  quelques  membres 
avaient  émis  l'opinion  que  les  mairies  d'arron- 
dissement devaient  avoir  le  droit  de  direction 
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de  leur  ciroonscription,  le  droit 
i  règlements,  le  droit  de  Domina- 
Del.  En  présence  de  ces  actes  et 
»,  il  devenait  impossible  à  l'admi- 
)mplir  son  devoir. 
)usâent  être  les  critiques  à  faire 
I  da*  15  mars  18ûO  sur  l'instruc- 
lie  était  la  règle,  et  tant  qu  elle 

modifiée,  elle  devait  être  obéie. 

ce  qui  me  concernait,  admettre 
a  loi  que  j'avais  pour  attribution 
er,  je  priai  le  ministre  de  Tins- 
ae  de  me  décharger  de  mesfono- 

ivait  lui-même  d celant  au  Gou- 
&  défense  nationale  qu'il  se  reti- 
mce  commise  dans  le  11'  arron- 
t  point  réprimée, 
du  maire  du  1 1*  arrondissement 
,1  officiel  du  18  octobre, 
se  par  Tadministration  avait  ar- 
:  il  ne  se  renouvela  pas. 
;  songer  ù  réformer  immédiate- 
in  des  écoles  du  11*  arrondisse- 
r  pour  mettre  fin  à  une  usurpa- 
tail  jeter  dans  la  rue  <les  mil- 
;ui  trouvaient  dans  ces  établisse- 
mient  un  abri  et  un  utile  eqiploi 
lais  qui  y  recevaient  de  plus  la 
laque  jour.  Le^  rouvrir  aux  mai- 
tea  c'était  fournir  aux  passions 
discorde.  Comment  oublier,  en 
as  jours  à  |>eino  apj-ès  sa  révo- 
emain  même  de  l'émeute  du 
aire  du  il'  arroudissemt.nt  avait 
ig  sa  fonction  par  le  suiTrage  de 
*  Mais  si  rill*;^'alité  ne  pouvait 
leat  n;dress<!'e,  elle  demeurait 
>  une  illégalité  df'stinée  à  dispa- 
Paris  serait  rentré  <lans  sa  vie 

îgularités  ont  été  ou  tentées  ou 
quelques auties  points  de  Paris, 
en  principe,  <'n  réalité  elles  ont 
M  comités  scolaires  ont  été  éta- 
res  répandues,  d«îs  placards  afli- 
mces  inSlitu«!'Os,  soit  pour  le  re- 
rsonnel  de  l'instruction  primaire, 
des  réformes  4^énérah>s  à  intro- 
-èglements  ou  dans  les  lois  sco- 
sagcsse  des  autorités  civiles  ou 
ièrement  pr^''pos«''..s  à  la  surveil- 
nement,  noii  moins  que  la  ferme 
est«''c  par  ra«lministration  à  tous 
laint^'nir  la  n'-^Io  et  la  loi,  ''mpé- 
positioris  d»»  r»^ forme  •!<'  s<»  tra- 
'endant  ces  cinq  longs  mois  d'en- 
ftouifrancos,  (i<3  lutter  de  tous  les 


jours,  et  bien  que  la  question  des  écoles  fût, 
avec  celle  de  la  défense,  la  seule  qui  occupai, 
qui  passionnât  les  esprits,  l'administration  sco- 
laire est  restée  maîtresse  du  personnel  sco- 
laire, l'école  est  restée  Técolo.  Les  éludes  y  ont 
été  poursuivies;  un  concours  mémo  a  pu  être 
institué  pour  l'obtention  de  bourses  de  l'Etat 
créées  pur  le  goayemement  Les  élèves  de  toufe 
les  établissements  laïques  et  congrèganistes  ont 
pris  part  à  ce  concours.  Les  épreuves  écrites  et 
orales  ont  été  jug»*(»s  par  un  jury  composé  mi- 
partie  de  maîtres  et  de  maltresses  laïques,  mi- 
partie  do  maîtres  et  de  maîtresses  congrèga- 
nistes, élus  par  leurs  collègues,  et  les  résultats 
ont  été  setisfelsants.  En  un  mot,  à  part  la  vio- 
lence commise  dans  le  il'  arrondissement,  nulle 
part  le  désordre  matériel  ou  moral  n'a  pénétré 
dans  les  établissements  de  Paris. 

Les  écoles  restées  onrertes  dans  les  communes 
suburbaines,  que  rinvestissement  n'avait  point 
atteintes,  ne  pouvaient  échapper  à  l'ébranlement 
général  des  esprits.  Dès  le  mois  de  septembre,  à 
Nenilly,  h  Saint-Denis,  à  Boulogne,  h  Levallois- 
Perret,  A  Suresnes  (arrondissement  de  Saint* 
Denis),  à  Vincennes,  à  Saint-Mandé,  à  Saint' 
Maur  (arrondissement  de  Sceaux),  les  conseils 
mmsiclpaux  avaient  voté  le  remplacement  des 
maîtres  et  des  maîtresses  congrèganistes,  par 
des  maîtres  ou  des  maîtresses  laï(iues. 

La  question  ne  se  présentait  plus  ici  dans  les 
mêmes  termes  qu'A  Paris.  L'administration  se 
trouvait  en  présence  do  conseils  municipaux 
élus  avant  la  révolution.  Une  circulaire  minis- 
térielle en  date  de  1862  paraissait,  sans  doute, 
limiter  le  droit  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  aux  trois  cas  de  révocation,  de  dé- 
mission ou  de  décès  du  titulaire  en  possession. 
Mais,  depuis  1867,  en  maintes  circonstances,  cette 
jurisprudence  avait  été  modifiée  dans  la  pra- 
tique. 

Les  conseils  intéressés  ne  l'ignoraient  point.  Ils 
alléguaient,  en  outre,  que  les  élections  dont  ils 
étaient  le  produit  avaient  été  faites,  en  grande 
partie,  sur  la  question  de  l'enseignement  laïque, 
et  que  leur  voie  n'était  qu'une  coneécralion  de 
l'opinion  régulièrement  exprimée  de  leurs  com- 
mettants. Ils  ajoutèrent  ({ue  les  votes  avaient  été 
émis  à  Saint-Denis,  dans  deux  délibérations 
(6  octobre  et  12  décembre  1870),  à  l'unanimité 
des  membres  présents  ;  à  Levallois-Pi*rret,  dans 
trois  délibérations  (27  septembre,  14  novembre, 
28  novembre  1870),  à  la  majorité  de  20  voix  con- 
tre l;  à  Vincennes  (17  novembre  1870),  à  la  ma- 
jorit»'  de  11  voix  contre  5;  à  Suresnes  (20  octo- 
bre 1870),  à*  la  majorité  de  11  voix  contre  ft  ;  h 
Saint-Mand»'*  (li  octobre  1870),  à  la  majorité  de 
14  voix  contre  2;  à  Neuilly  (29  septembre,  10  oc- 
tobre, 1"  décembre,  Id  décembre,  29  décembre 
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1870),  à  runanlmitô  ;  à  Saint- Maur  (17  octobre 
1870j,  l'unanimité. 

Dans  ses  instructions  du  12  juillet  1862,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  [lUbliquo  prescrivait  aux 
préfets  de  s'enquérir  du  v-du  réel  des  popula- 
tions, ei  il  ajoutait  : 

u  Le  droit  accordé  aux  conseils  municipaux 
d'exprimer  un  avis  sur  le  remplacement  dos 
maîtres  congréganistes  par  des  maîtres  laïques, 
et  réciproquement,  ne  saurait  être  une  vaine 
formalité  ;  car  le  législateur  y  a  attaché  une  im- 
portance réelle.  Il  est  évident  que  le  vœu  des 
municipalités  lie  moralement  l'administration 
supérieure  en  ce  sens  que,  si  les  préfets  le  rejo- 
tacient  uniquement  pour  faire  acte  de  puissance 
personnelle  et  de  volonté  prédominante,  et  sans 
s'appuyer  sur  des  motifs  vrais  et  sérieux,  ils 
tomberaient  dans  une  application  arbitraire  de 
la  loi  dont  l'esprit  serait  violé. 

a  II  importo  donc,  monsieur  le  préfet,  que,  dans 
le  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  pouvoir  choisir 
l'instituteur  dans  la  catégorie  indiquée  par  le 
conseil  municipal,  vous  prépariez  un  avis  motivé, 
après  avoir  soigneusement  constaté  les  faits  qui 
serviront  de  base  à  votre  opinion  et  avoir  reçu 
le  rapport  de  l'inspecteur  d'Académie.  Vous  vou- 
drez bien  me  transmettre  le  dossier  ainsi  corn- 
pl<H<^  ;  je  vous  lo  renverrai  en  vous  exprimant 
la  solution  qui  me  paraîtra  juste  et  utile,  et 
vous  statuerez  définitivement  par  un  arrêté  con- 
forme. » 

Le  nombre  même  des  délibérations  témoigne 
des  efforts  résolus  de  l'administration  pour  se 
maintenir  sur  le  terrain  do  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence. Elle  n'avait,  pour  le  faire,  d'autres 
armes  que  la  persuasion,  d'autre  force  que  la 
force  morale. 

Le  28  décembre  1870,  le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Denis  écrivait  au  ministre  de  l'instruction 
publique  la  lettre  suivante  : 

«  Saînt-Denis,  28  décembre  1870. 
a  Monsieur  le  ministre, 

tt  Je  viens  encore  au  nom  du  conseil  municipal 
vous  rappeler  la  délibération  prise  lo  6  octobre 
dernier  et  réclamant  le  remplacement  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  congréganistes  par  des 
laïques. 

«  Cette  délibération,  expédiée  lo  12  du  môme 
mois  à  la  mairie  de  Paris,  n'a  pas  été  approu- 
vée, et  cependant  l'administration  mumcipale 
désirait  que  le  changement  se  fit  pour  le  l*' jan- 
vier prochain,  et,  à  cet  effet,  elle  a  rayé  du  bud- 
get de  1871  lo  traitement  des  congréganistes. 

«  J'apprends  que  les  frères  persistent  à  rester 
jusqu'au  moment  où  radministratlon  supérieure 


aura  approuvé  la  délibération  du  conseil  et 
nommé  des  laïques.  Cette  situation  est  anormale 
et  il  convient  d'en  sortir.  La  délibération  du 
conseil,  par  suite  du  retard  apporté  à  son  ap- 
probation, retard  que  je  no  m'explique  pas,  resté 
à  l'état  de  lettre  morte  et  semble  autoriser  les 
frères  à  rester  en  possession  de  nos  écoles,  mal- 
gré le  Vote  formellement  exprimé.  Dans  cette  si- 
tuation, je  m'adresse  directement  à  vous,  mon- 
sieur le  ministre,  et  je  viens  faire  appel  à  votre 
autorité  légalement  exercée  i>our  vous  demander 
que  la  aélibération  du  conseil  reçoive  son  exé- 
cution. J'oso  espérer,  monsieur  le  ministre,  que 
vos  nouvelles  occupations  et  les  graves  préoccu- 
pations du  moment  vous  ont  seules  empêché  de 
réaliser  une  mesure  prise  par  un  conseil  muni- 
cipal élu  et  dans  la  plénitude  de  son  droit.  » 

Ainsi,  le  28  décembre  1870,  trois  mois  après  la 
première  manifestation  des  conseils  municipaux, 
l'administration  demeurait  légalement  maîtresse 
de  la  situation,  malgré  la  pression  d'une  opinion 
publique  ardente  qui,  de  cette  question  scolaire, 
avait  fait  une  question  de  paix  publique  et  de 
concorde  civile  ;  et  pendant  ces  mois,  elle  n'a- 
vait rien  négligé  pour  s'éclairer  sur  la  situation. 

Le  1"  janvier  1871,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  donna  ordre  d'envoyer,  dans  les  diver- 
ses communes  qui  en  avaient  fait  la  demande,  un 
personnel  laïque  régulièrement  institué. En  même 
temps  qu'elle  exécutait  cet  ordre,  l'administra- 
tion prit  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
personnel  congréganiste  de  Saint-Denis,  qui,  de- 
puis le  1"  octobre,  n'avait  pas  reçu  de  la  com- 
mune Ictraitement  auquel  il  avait  droit,  fût  inté- 
gralement payé  sur  les  fonds  du  département,  et 
elle  autorisa  les  frères  de  Saint-Denis  à  ouvrir 
immédiatement  une  école  libre. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  crise.  Ajoutons 
que,  si  les  conseils  municipaux  avaient  avec  ins- 
tance persisté  dans  l'expression  de  leurs  vœux, 
nulle  part,  sauf  à  Neuilly,  il  n'y  avait  eu  d'actes 
de  violence. 

L'attitude  prise,  non  au  début,  mais  après  les 
premières  séances,  par  la  commission  d'enseigne- 
ment de  l'Hôtel  do  Ville,  n'avait  pas  été  étrangère 
à  l'apaisement  des  esprits. 

On  sait  que  cette  commission  avait  été  nommée 
par  le  maire  de  Paris,  d'accord  avec  le  ministre 
de  l'instmciion  publique,  pour  examiner  toutes 
les  questions  se  rattacheuit  à  l'enseignement  com- 
munal. 

Entraînée  par  le  courant,  elle  parut  d'abord 
fournir  un  appui  aux  entreprises  de  réformes. 
Des  adhésions  lui  avaient  été  adressées,  en  ce 
sens,  par  des  conseils  municipaux  suburbains. 
Dans  sa  première  réunion,  elle  avuit,  presque  & 
Tunanimité,  voté  l'enseignement  libre,  obliga- 
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tait,  laïque.  Mais,  sur  l'initiative  clair- 
ie  quelques  membres,  la  question  do 
on  immédiate  de  ces  principes  avait  été 
Jne  80US-commlssion  avait  été  cbargi^o 
la  situation  générale  de  Paris,  en  môme 
i  ia  situation  particulière  des  établis- 
lu  11*  arrondissement  et  après  avoir 
8tatisti(iue  géné'rale  d*'  l'enseignement 
de  renseignt^uient  conç^ré^anisto;  après 
ndu  compte  de  l'élat  du  11»  arron- 
,  cette  sous-commission  avait  con- 
10  part,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
e,  pendaut  le  siég**,  l'application  corn- 
principe  do  l'enseignement  laïque  ; 
)art,  que  les  locaux  où  étaient  éta- 
lines  écoles  couf^réganistes  du  1 1*  ar- 
lent,  n*appartcnant  pas  à  la  ville  de 
n'ayant  été  acceptés  par  elle  qu'avec 
es,  la  que^ion  de  leur  transformation 
•e  réservée.  En  mémo  temps,  la  sous- 
m  avait  proposé  une  mesure  générale 
à  peu  près  «'u  ces  termes  : 

ne  école  actuellement  existante  ne  sera 
«es  écoles  communales  qui  seront  ou- 

nouveau,  à  Paris,  seront  laïques  sans 
xception,  et  les  parents  qui  ne  vou- 
as laisser,  rnt'me  provisoirement,  leurs 
îous  la  diroclion  d'instituteurs  congré- 
n'auront  qu'à  se  présenter  aux  différen- 
es;  ils  y  obtiendront  de  droit  l'admission 
rs  enfantfi  <lans    un«^  école  communale 

défaut  d'école  communale  laïque  dispo- 
3  enfants  seront,  sur  l'indication  «lu 
irrondissem-'Ut,  r«'*partis  entre  les  écoles 
ibres,  qui  recevront  pour  cbaque  enfant 
imération  préalablement  lixéo.  » 

onclusions  mirent  lia  à  l'examen  des 
3  de  faits  soulêvée>  [lar  la  municipalité 
rrondissement. 

iformité  du  vot»^  qui  les  avait  approuvées, 
coles  lai({U('S  nouvelles  furent  créées;  un 
nombre  d'enfants  furent  répartis  entre 
établissements  libres  ;  toutes  les  écoles 
ou  congrégaiii>tes  qui  avaient  été  rou- 
le 26  septembre   coutinnèrent    de  fonc- 

rlir  de  ce  moment,  la  commission  se 
t  dans  l'étu*!*'  lliéoriquo  des  quatre  prin- 
ioéraux  qu'elle  avait  adopté-.  Nous  sem- 
ait dit  le  pn'sident,  en  ouvrant  cette  dis- 
tbéori|ue.  une  sorie  de  conseil  d  Etat 
de  préparer  les  éléinenfs  de  la  léirislation 

étais  pas  membre  <ie  la  commission,  j'é- 

julement    chargé,   comme   secrétaire,    de 

des  renseignements  de  droit  ou  de  fait. 

'ai  eu  personnellement  à  inten'enir  dans 


les  premières  délibérations,  que  deux  ou  trois 
fois,  soit  pour  rappeler  le  texte  de  la  loi,  soit 
pour  soutenir  les  droits  du  personnel  des  écoles 
municipales,  que  quelques  membres  connaissaient 
imparfaitement. 

La  commission  cessa  d'ailleurs  bientôt  de  se 
réunir.  Elle  avait  nommé  une  sous-commission 
choisie  dans  son  soin,  pour  établir  une  sorte  de 
programme  de  législation,  et  les  travaux  de  cette 
sons-commission  n*étaient  point  terminés  i\  la  fin 
du  siège.  Peu  nombreuse,  com]>osée  mi-partie  de 
dames  qui  avaient  dans  l^origine  formé  une 
commission  à  part  au  ministère  de  rinstruction 
publi(]ue,  la  sous-commission  a  passé  en  revue, 
dans  le  cours  de  ses  nombreuses  séances,  toutes 
les  questions  se  rattachant  à  l'enseignement 
primaire,  depuis  Torganisation  de  l'école  jusqu'à 
la  constitution  du  conseil  supérieur  appelé  & 
prononcer  sur  toutes  le»  questions  scolaii  es.  Ces 
études  exclusivement  poursuivies  dans  la  sphère 
des  idées,  laissaient  en  dehors  toutes  les  ques- 
tions d'application  immédiate  qui  auraient  pu' 
provoquer  les  passions. 

Mais  ce  qui  contribua,  avant  tout,  à  la  bonne 
tenue  des  écoles  de  Paris,  pondant  le  siège, 
c'est  l'excellent  esprit  des  maîtres  laïques  et 
congréganistes.  Aux  soins  ordinaires  <lo  l'éduca- 
tion et  de  l'instruction,  était  venue  s'ajouter  pour 
eux  la  charge  de  l'alimentation  que  les  enflints 
recevaient  dans  l'école.  D'accord  avec  les  muni- 
cipalités, il  leur  fallait  pourvoir  aux  approvision- 
nements, veiller  aux  distributions,  donner  satis- 
faction aux  familles  en  même  temps  qu'aux  en- 
fants. 

Et  lorsqu'on  se  rappelle  jusqu'à  quel  degré 
de  privations  ie  siège  fut  soutenu,  il  d'est  que 
juste  de  rendre  hommage  à  la  sollicitude  de  ce 
personnel  chargé  do  veiller  aux  besoins  de  plus 
de  cent  mille  enfants.  Certaines  écoles  de  la 
banlieue  n'avaient  pu  être  installées  que  dans 
des  boutiques  mal  closes,  mal  éclairées.  A  force 
de  dévouement  et  d'industrie,  les  maîtres  parve- 
naient à  suppléer  &  tout.  Au  milieu  des  froids 
rigoureux  du  mois  de  décembre,  plus  d'une  fois, 
dans  certains  locaux,  les  classes  durent  être  in- 
terrompues pour  réchauffer  les  enfants,  fiute 
d'autre  moyen,  par  des  marches  et  des  mouve- 
ments g^'mnastiques. 

En  même  temps  qu'il  s'honorait  par  cet  obscur 
dévouement  <le  tous  les  jours,  notre  personnel 
avait  aussi  ses  jours  de  sacriûcc.  On  sait  h  quel 
prix  les  frères  des  écoles  chrétiennes  secondant 
les  ambulances  de  la  presse  et  du  ministère  de 
la  guerre,  ont  rempli  leur  courageux  oflice  de 
brancardiers  aux  combats  de  Champigny  et  du 
Bourgvt.  Les  instituteurs  laïques,  pères  de  fa- 
mille pour  la  plupart,  avaient  accepté,  avec  le 
même  élan,  les  mêmes  devoirs,  et  il  n'a  pas  dé- 
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pendu  d'eux  que  leur  patriotique  abnégation  ne 
fût  soumise  aux  mômes  épreuves. 

Tels  sent,  dans  leur  ensemble,  les  faits  essen- 
tiels qui  se  rattachent  à  la  situation  des  écoles 
de  Paris  pendant  le  siège.  Je  suis  beureux  de 
pouvoir  en  terminer  l'exposé  par  ce  témoignage. 

Bf.  le  comte  de  Reeségnier.  Permettea- 
moi  do  vous  adresser  une  question. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  l'esprit  qui  domi- 
nait la  commission  d'enseignement,  instituée  à 
l'Hôtel  de  Ville,  a  été  très-favorable  au  système 
de  l'éducation  laïque  et  très-défavorable  au  sys- 
tème de  l'éducation  congréganiste  ?  Je  vous  de- 
manderai si,  dans  votre  pensée,  l'esprit  qui  ré- 
gnait dans  cette  commission  n'a  pas  agi,  d'une 
façon  considérable  peut-être,  sur  les  maires  de 
Paris,  non-seulement  ^ur  ceux  des  it*  et  14*  ar- 
rondissements, mais  aussi  sur  les  conseils  munici- 
paux des  communes  environnantes  qui  ont  voté 
l'instruction  purement  laïque  ?  U  y  avait  une 
sympathie  d'idées  communes  entre  les  conseils 
municipaux  de  Saint-Denis,  Saint-Mandé,  etc., 
et  la  commission  qui  fonctionnait  à  l'Hétel  de 
Ville. 

J'étais  à  Paris  à  cette  époque-lÀ,  j'ai  vu  ce  qui 
se  passait  dans  les  ambulances,  et  j'avoue  que, 
quant  à  moi,  je  voyais  la  direction  venir  de  cette 
commission  de  l'Hôtel  de  Ville,  et,  dans  ma  pen- 
sée, les  ccmseiis  municipaux,  défavorables  à  l'en- 
seignement congréganiste,  n'étaient,  en  défini- 
tive, que  les  organes  du  désir  qui  était  manifesté 
par  cette  commission.  N'est-ce  pas  là  votre  ap- 
préciation ? 

M.  Gréard.  Non,  monsieur,  pas  tout  à  ftût, 
et  voici  comment  je  puis  justifier  mon  impres- 
sion.    . 

Je  ne  crois  pas,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  que  les 
premières  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de 
la  commission  aient  contribué  à  apaiser,  sur  cette 
question,  les  passions,  soit  dans  Paris,  soit  hors 
Paris.  Ce  n'est  que  plus  tard,  ainsi  que  je  l'ai, 
indiqué  avec  précision,  qu'un  apaisement  s'est 
produit  Mais  je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce 
soient  les  délibérations  de  la  commission  qui 
aient  déterminé  le  mouvement  qui  s'est  produit 
dans  les  il*  et  IV  arrondissements  de  Paris  et 
dans  les  communes  suburbaines.  £n  effet,  la 
mesure  violente,  accomplie  dans  le  11*  arrondis- 
sement, était  consommée  avant  la  première  réu- 
nion de  la  commission,  et  la  prei^ve,  c'est  que  la 
sous-commission,  qui  fut  nommée  le  jour  même, 
fut  chargée  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  impos- 
sibilité de  la  confirmer  par  un  vote. 

Quant  aux  communes  suburbaines,  la  date 
même  d'un  grand  nombre  des  premières  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  prouve  mieux 
encore   que  c'est    avant  l'institution   de   cette 


H.  le  comte  de  Reeeégnier.  Quelle  est  la 
date  de  l'institution  de  la  commission  d'enseigne- 
ment? 

H.  Gréard.  L'un  des  premiers  jours  d'oc- 
tobre. 

Permettez-moi  d'ajouter  au  sujet  des  commu- 
nes suburbaines  quelques  détails  que  je  crois 
caractéristiques.  C'est  un  fait  certain  que  dans 
quelques  communes  de  l'arrondissement  de  St- 
Denis  et  dans  une  commune  de  l'arrondissement 
de  Sceaux,  les  élections  du  mois  de  juillet  s'é- 
taient faites  sous  la  condition,  pour  ainsf  dire,  de 
l'établissement  de  l'enseignement  laïque  :  les 
affiches  relatives  à  ces  élections  doivent  exister 
encore.  Ce  mouvement  d'opinion  s'était  même 
produit  dès  le  mois  de  janvier  1870.  A  cette  épo- 
que, les  délégations  cantonales  devaient  être 
renouvelées.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui  était  alors  M.  Segris,  crut  devoir  différer 
ou  plutôt  faire  différer  par  le  conseil  départe* 
mental  la  nomination  des  délégués  nouveaux, 
afin  que  ces  délégués  ue  ftissent  pas  nommés 
dans  un  esprit  autre  que  celui  que  les  élections 
du  mois  de  juillet  pourraient  manifester.  Le  cou- 
rant existait  donc  incontestablement.  Le  senti- 
mont  qui  dominait  dans  les  esprits  mesurés,  sen- 
timent que  partageait  l'administratioB,  c'était 
qu'il  y  avait  lieu  d'établir  dans  les  grandes  com- 
munes du  département  de  la  Seine  le  régime' 
d'équilibre  entre  l'enseignement  laïque  et  l'en- 
seignement congréganiste,  qui  était  à  Paris,  et 
qui  est  encore  aujourd'hui  la  règle. 

En  résumé,  si,  comme  i'ai  essayé  de  l'établir, 
les  premières  réunions  de  la  commission  d'en- 
seignement de  l'Hôtel  de  Ville  ont  pu  précipiter 
le  mouvement,  je  crois  que  ce  mouvement  avait 
commencé  bien  avant  la  création  de  la  commis- 
sion ;  et  les  premiers  élans  de  la  discussion  une 
fois  passés,  il  y  a  eu,  en  quelque  sorte,  un  arrêt 
dans  les  esprits  élevés  et  sages,  qui  ne  voulurent 
pas.  étant  donnée  la  situation,  aller  Jusqu'au  bout 
de  leurs  opinions.  J'en  parle  d'autant  plus  libre- 
ment que  je  n'étais  pas  membre  de  la  commis- 
sion, que  j'ai  en  quelques  luttes  à  somtenir  contre 
elle  et  que,  conséquemment,  j'ai,  sous  tous  >es 
rapports,  une  pleine  indépendance  de  souvenir 
et  de  jugement. 

H.  le  comte  de  Heeséguler.  En  dehors  des 
laits  dont  vous  venez  de  nous  rendre  un  témoi- 
gnage si  précis,  si  exact  et  si  clair,  on  eet  cepen- 
dant porté  à  se  former  cette  opinion  :  qu'en  dé- 
finitive, la  commission  instituée  par  le  gouverne- 
ment et  les  conseils  municipaux,  dont  vous  Te- 
nez de  nous  parler,  était  d'accord  en  principe, 
qu'il  y  avait  unité  complète  de  voes  entre  la 
commission  de  l'enseignemeet  fermée  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  les  conseils  nmnicipeox. 


commission,  que  ces  délibérations  avaient  eu  lieu.  I      Je  vous  dsmanie  pardon  d  insister  sur  l'im 
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[ai  me  reste  des  faits  que  vous  venez 
ir,  mais  il  me  semble  quo  les  hommes 
salent  cette  commission,  tant  qu'ils 
M  aux  affaires,  étaiont  parfaitement 
vec  los  conseils  municipaux  que  vous 
lés  ;  seulement,  quand  ils  ont  été  aux 
leur  est  arrivé  ce  qui  arrive  à  tout  le 
I  ont  trouvé  dans  la  pratique  Timpos- 
ppliquer  les  idées  qu'ils  avaient  dans 
L  Ils  ne  pouvaient  pas,  en  effet,  mettre 
)  immédiatement  leurs  théories  d'en- 

laTque  par  l'excellente  raison  que  le 
eur  man({uait. 

ne  les  conseils  municipaux,  11  m*est 
décharger  la  commission  d'enseigne- 
}  qa*il  me  semble  que,  si  elle  ne  foi- 
qne  voulaient  les  conseillers  munici- 

que  cela  ne  lui  était  pas  possible. 
rd.  Jamais  le  droit  n'a  été  laissé  à  la 
i  d'agir  directement  sur  les  conseils 

mte  de  Ressé^^er.  J'entends  bien 
»st  qu'une  a]>[)réciat:on  morale  que  je 

rd.  Laissant  de  côté  tçute  opinion 
,  je  cherche  simplement  à  rendre  un 
et  des  faits.  Eh  bien,  jamais  la  com- 
dois  le  dire,  n'a  «entrepris  sur  l'action 
ive,  et,  aprè-s  la  i»remière  explosion 
s,  elle  a  cf'rtain«»ment  contribué  à 
ction administrative  la  force  dentelle 
besoin,  grâce  à  l'autorit»'»  de  quel- 
j  éminents,  qui  surent  subordonner 
athies  à  ce  r(u'ils  estimaient  une  né- 
dre  social. 

liscussions  théoriques  aient  eu  une 
fluence  sur  ropinioii  publique,  surtout 
linion  aussi  ft'brile,  aussi  exaltée  que 
de  Paris  à  ct'ite  «^po.|ue-là,  cela  n'est 
stable.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que, 
ie  se  maintenir  dans  le  domaine  des 
i  commissi«m  avait  chfTché  à  péné- 
terrain  admiuislratif,  nous  étions  em- 

«ate  de  Ressé^iiier.  C'est  vrai, 
maintenant  aux  faits.  Je  prends  le 
ssement.  Nou*^  voyons  là  des  écoles 
stes  supprimé»':^  f^f  reiuplacées  par  des 
[ues.  Vous  vouez  de  nous  dire  —  et 
mr  ce  point  rappelé  mes  souvenirs  — 
ornent  mAme  de  l'investissement,  les 
^aris  —  c'était  l'épofpie  des  vacances 
été  transformées  en  ambulances.  Elles 
)rganisées  au  moment  de  l'afTaire  de 

t  cela  s'est-il  passé  dans  le  !!•  arron- 
P  Est-ce  qu'on  a  immédiatement  réin- 
PÔres? 


I 


K.  Oréard.  Voici  comment  les  choses  se  sont 
passées. 

Ordre  avait  été  donné,  dés  le  commencement 
de  la  seconde  quinzaine  de  septembre,  de  rou- 
vrir les  écoles,  et  J'ai  été  moi-même,  assisté  d'un 
certain  nombre  de  mes  inspecteurs,  dans  cer« 
tains  établissements  laïques  et  congréganlstes, 
presser  les  maltre.s  de  remettre  les  bancs  et  les 
tables  en  place. 

Je  suis  allé  dans  le  11*  arrondissement  comme 
dans  les  autres.  Ce  devait  être  vers  le  tS  ou  le 
2Ï  septembre.  Il  n'était  pas  question  alors  d'op* 
poser  un  obstacle  à  la  réouverture  des  écoles 
congréganistes  dans  cet  arrondissement,  pas  plus 
que  dans  les  autres.  Les  flrères  étalent  à  leur 
poste,  là  comme  ailleurs. 

Le  lundi  26,  les  classes  reprirent  tant  bien  que 
mal,  sauf  dans  le  1 1*  arrondissement.  Un  adjofnt 
du  11*  arrondissement  était  allé  prévenir  le  mir 
nistère.  Il  ne  vint  chez  moi  que  le  iendenaîB.  Je 
lui  déclarai  que  les  écoles  devaient  s'ouvrir  dtns 
le  11'  arrondissement  comme  partout,  que  ce 
n'était  pas  seulement  une  nécessité  scolaire, 
mais  une  nécessité  sociale  ;  qu'on  ne  savait  pas 
combien  de  temps  le  siège  pouvait  durer,  et 
qu'on  serait  obligé  non-seulement  de  garder  les 
enfants,  mais,  sous  peu,  de  les  nourrir. 

Deux  jours  après  parut  le  plaeard  dont  J'at 
parlé.  J'en  (Us  averti  par  l'inspecteur  de  la  cir- 
conscription que  je  tenais  en  éveil.  L'administra- 
tion fit  immédiatement  parvenir  à  la  municipa- 
lité (lu  11*  arrondissement  l'ordre  écrit  et  formel 
de  respecter  la  loi. 

Le  lendemain,  avant  le  jour,  les  co&gréganisles 
étaient  expulsés  ;  un  personnel  laïque  était  in* 
statlé  à  leur  place.  Ce  personnel  laïque  était  notre 
personnel  Et  ce  qui  tout  d'abord  nous  avait 
étonné,  mécontenté,  dut  être  non -seulement  to« 
1ère,  mais  encouragé  ;  car  on  aurait  pu  amener 
un  personnel  sur  lequel  l'administration  n'aurait 
eu  aucune  action;  tandis  que,  l'irrégularité  con- 
sommée, nous  avons  pu  ainsi  conserver  la  dlrec* 
tion  de  ces  classée  improvisées.  Lors<[u'un  maitrs 
ou  une  maîtresse  laïque,  en  possession  de  l'école, 
était  malade,  c'était  l'administration  régulière 
qui  pourvoyait  à  son  remplacement. 

Gela  paraît  peu  de  chose  de  loin  ;  dans  les  cir» 
constances,  c'était  considérable,  parce  que  c'était 
un  moyen  de  maintenir  notre  autorité.  J'ai  hâte 
d'ajouter  qne  la  plupart  des  maîtres  et  des  aiai< 
tresses  laïques,  ainsi  installés,  le  furent  malgré 
eux,  et  qu'ils  ne  se  décidèrent  à  rester  qu'après 
avoir  pris  conseil  do  l'administration,  qui  les  en- 
gea  à  conserver  les  postes  auxquels  ils  avaient 
été  préposés,  sous  l'impression  que  Je  rai^ortais, 
à  savoir,  qu'il  valait  mieux  que  nous  eussions  là 
notre  personnel  qu'im  personnel  inconnu. 

H.  la  oemte  d«  Re— égniw.  Pendant  que 
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vous  déployiez  tant  de  zèle  pour  rouvrir  les 
écoles  dans  Paris,  pour  donner  à  la  population 
cette  satisfaction,  que  vous  appeliez  avec  tant  de 
vérité  une  nécessité  non  pas  seulement  scolaire, 
mais  sociale  ;  en  fait,  pendant  que  les^  écoles  se 
rouvraient  dans  tous  les  arrondissements  le 
20  septembre,  il  n'y  a  pas  eu  d'écoles  dans  le 
11*  arrondissement,  et  cela  jusque  vers  la  mi- 
octobre. 

M.  Gréard.  8i  mes  souvenirs  sont  exacts,  il 
n*y  a  eu  ni  écoles  laïques  ni  écoles  congréganistes 
jusque  vers  le  10  octobre. 

H.  le  comte  de  Rességnier.  Par  consé- 
quent, nous  pouvons  constater  que  Tarrondisse- 
ment  administré  par  M.  Mo^tu  a  donné  ce  spec- 
tacle :  pendant  que  tous  les  autres  arrondisse- 
ments avaient  leurs  écoles,  il  n*y  en  a  pas  eu 
pendant  un  mois  entier  dans  le  11*.  Vous  me 
permettez  de  constater  ce  fait  ? 

M.  Gréard.  G*est  un  fait. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Maintenant,  je 
voudrais  savoir  comment  les  écoles  ont  été  te- 
nues à  partir  du  moment  où  elles  ont  été^réou* 
vertes  aux  laïques.  Evidemment,  les  maîtres  ne 
connaissaient  pas  leur  personnel.  Y  a-t-il  eu, 
dans  votre  pensée  et  dans  votre  appréciation, 
une  tenue  à  peu  près  semblable  dans  le  11*  ar- 
rondissement que  dans  les  autres? 

M.  Gréard.  Oui,  et  cela  tient  à  ce  que  c'était 
notre  personnel. 

H.  le  comte  de  Rességnier.  Les  classes 
ont-elles  été  faites  aussi  régulièrement? 

M.  Gréard.  Oui,  par  la  même  raison.  Le  per- 
sonnel laïque  est  resté  sous  la  direction  de  Tad- 
ministration,  1&  comme  ailleurs;  et,  à  la  rentrée 
du  Gouvernement  dans  Paris,  les  instituteurs 
congréganistes  ont  retrouvé  leurs  écoles  libres 
dans  les  11'  et  14'  arrondissements,  tandis  que 
les  adjoints  du  personnel  laïque,  qui  en  avaient 
la  direction  temporaire,  ont  repris  leur  poste 
d'adjoints. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Est-ce  que  les 
mômes  faits  s'appliquent  aux  11*  et  14*  arrondis- 
sements? 

M.  Gréard.  Non.  J*ai  expliqué  les  di (Te renées 
de  procédés.  Partout  d'ailleurs  les  frères  se  sont 
comportés  très-sagement,  et  ils  ont  accepté, 
comme  il  fallait  Tacceptor,  dans  les  circonstances 
une  dépossession  violente. 

H.  le  comte  de  Rességnier.  Qui  n'était  pas 
seulement  illégale,  mais  qui  était  une  atteinte  à 
la  propriété,  puisque  c'était  leur  propriété  per- 
sonnelle. 

M.  Gréard.  Pas  absolument. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Enfin  il  y 
avait  une  question  de  propriété  qui  se  joignait  à 
1    question  d'illégalité. 

Maintenant  voales-vQua  me  permettre  de  vous 


demander  une  explication  sur  un  mot  ({ue  vous 
avez  dit  tout  à  l'heure,  précisément  à  propos  de 
la  légalité.  La  loi,  si  je  ne  me  trompe,  indique  les 
cas  précis  où  les  conseils  municipaux  ont  le  droit 
de  changer  la  forme  de  l'instniction,  soit  congré- 
ganiste,  soit  laïque.  Vous  nous  avez  dit  qu'il  y 
avait  eu  de  la  confUsion  dans  cette  législation; 
mais  y  a-t-il  eu  jamais  une  confusion  telle  que, 
lorsque  l'école  n'était  vacante  ni  pour  cause  de 
décès,  ni  pour  changement,  ni  pour  aucune  des 
causes  qui  se  produisent  communément,  et  ({ui 
ne  se  sont  pas  produites  à  Salnt-Donis  et  ailleurs, 
y  at-il  eu,  dis-je,  une  confusion  telle  que  jamais 
on  ait  attribué  aux  conseils  municipaux  le  droit 
de  changer  la  forme  de  l'enseigncmenl,  dans  les 
conditions  où  ces  conseils  municipaux  ont  voulu 
le  changer?  Quant  à  moi,  j'avais  considéré  leur 
intervention  dans  ce  moment-là,  non-seulement 
comme  illégale,  mais  comme  inouïe! 

M.  Gréard.  Voici  ce  que  je  puis  vous  ré- 
pondre à  cet  égard. 

Les  fonctions  que  j'occupais  consistaient  à 
faire  observer  la  loi.  La  loi,  pour  moi,  avait  été 
jusque-là  que  les  conseils  municipaux  n'avaient 
le  droit  d'intervenir  que  dans  l'un  de  ces  cas  de 
révocatioUf  démission  ou  décès  du  titulaire  en 
possession.  C'était  la  règle  qui  avait  été  toujours 
appliquée  dans  le  département  de  la  Seine.  A  Vi- 
try-sur-Seine,  en  1866,  une  infraction  à  cette  rè- 
gle avait  été  tentée,  et  j'avais  cru  devoir  m'y 
opposer.  Mais  depuis  1867,  dans  un  grand  nom- 
bre de  circonstances,  et  notamment  à  Lille  et  ù 
Goulommiers,  les  conseils  municipaux  avaient  été 
admis  régulièrement  à  délibérer,  bien  qu'aucun 
des  cas  do  révocation,  de  démis.<^ion  ou  do  décès 
ne  se  fût  présenté.  C'était  la  jurisprudence  adop- 
tée par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
jurisprudence  confirmée  depuis  par  le  conseil 
d'État. 

Cette  jurisprudence  repose  sur  l'interprétation 
de  l'art.  4  du  décret-loi  de  1852. 

Le  texte  dit  simplement  que  le  préfet  pour- 
voit à  la  nomination  jdes  instituteurs,  a  les  con- 
seils municipaux  entendus.  » 

Voilà  la  loi  et  pas  autre  chose.  Cet  article  vague 
avait  été  souvent  mtcrprété  de  manières  diver- 
ses; en  1862,  la  question  fut  portée .  devant  le 
Sénat. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Par  une  péti- 
tion ? 

M.  Gréard.  Oui,  par  une  pétition;  et  c'est  à 
la  suite  de  la  discussion  du  Sénat  qu'intervint 
la  circulaire  de  M.  Rouland,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique.  Elle  disait  en  substance  : 
le  conseil  a  le  droit  d'exprimer  un  avis  ou  un 
vœu;  le  préfet  reste  maître  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  suite  à  ce  vœu,  mais  précisément  parce 
qu'il  est  investi  do  ce  droit,  le  préi'»it  doit  bien 
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n  d'écouler  le  «ontiment  dos  popula- 
savoir Bi  l'avis  donno  pnr  le  conseil  mu- 
réellement  l'avis  de  la  majorité  des 
9  la  commune.  Puis,  sans  un  lion  suf- 
^lair,  la  circulaire  ajdhtait  que,  tandis 
9il  municipal  avait  toujours  le  droit 
a  vœu,  le  devoir  du  préfet,  dans  les 
ssioo,  de  révocation  ou  de  décès,  était 
e  conseil  municg^al  en  demeure  de 
vis. 

ire  indiquait  donc  deux  situations  : 
tseil  municipal  ({ui,  en  tout  temps,  a 
tprimer  un  vœu,  lequel  est  apprécié 
Bt,  et  celle  du  préfet  qui,  dans  les 
;erminés  de  révocation,  de  démission 

doit  inviter  le  conseil  municipal  & 
ivis. 

lia  de  Rességnier.  La  loi  de  1850, 
oi  de  le  dire,  avait  parfaitement  prê- 
tions. Elle  avait  indiqué  à  qui  appar- 
nination  et  (juand  il  y  avait  lieu  de 
omination.  La  loi  de  1852  et  celle  de 
ngé  et  pouvaient  changer  le  mode  de 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  faire  nom- 
ituteurs  par  la  commune,  la  loi  de 
i  de  1851  les  faisaient  nommer  suc- 
par  le  rect«^ur,  puis  par  1(»  préfet  ; 
n'a  pas  été  changé,  ce  que  le  Sénat  a 
s  l'examen  d^s  pétitions  dont  vous 
à  l'heure,  c'est  que  lo  modo  de  nomi- 
it  porté  aucun»»  atteinte  à  l'article 
laissé  intact  par  les  législations  anté- 
l-à-dire  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les 
toit  par  le  consi>il  municipal  d'après 
d ,  par  le  rect«^ur  d'après  la  loi  de 

préfet  d'aj^rès  la  loi  de  1853,  mais 
ans  les  trois  cas  qui  avaient  été  spé- 

este  pas  la  léjj^alitô  df*  rint»»rventiou 

municipaux  <h^  Saint-Denis  et  autres 

uhurbain  -s  s'il  y  avait  lieu  de  nom- 

onnais  pas  hi.-n  les  faits,  il  est  pos- 

ins   telh'  ou    tfllo  commune  il  v  ait 

>mmer.  ('e  qu'?  je  dis,  c'est  qu'au  mo- 

conseils  municii'aux  ont  délibéré, ils 

«droit  qu'ils  n'avaient  qii»»  s'il  y  avait 

Ils  abu3ai*nit  de  la  situation  révolu- 

ins   laqu*4Ie   ils   s^   trouvaient,   de 

s  croyaient   irouv^r  «lans  une  partie 

emont.  Ils  ont  abusé  de  ce  droit  pour 

»  illégal,  absolum«^nt  illégal.  Ils  vou- 

dcs    nominations  d'instituteurs   au 

ils  n'avaient  pas  !•'  droit  d"  b^s  faire. 

pd.  Pai  lion,  c'est  à  cela  qu'^  j<»  répon- 

l'hpure,  lor?(ju.*  la  «piestion  théuriqu»* 

rainés.  Je  ré|)c»n«lai3  en  disant  que, 

artemeiit    •!♦»   la  Seine,  la  jurispru- 

trois   cas  avait  été  îH?ule  réguliére- 

NAT.  ~  T.  XXV. 


mont  observée;  mais  que  depuis  1887,  une  autre 
jurisprudence,  celle  qui  consiste  dans  la  distiac- 
tion  que  j*ai  indiquée,  avait  été  adoptée  par  le 
ministère  dans  un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces et  notamment  à  Lille  et  à  Coulommicrs. 

K.  le  comte  de  Reaséi^er.  Depuis  1867, 
c'est-à-dire  après  la  discussion  du  Sénat,  après 
la  circulaire  de  M.  Rouland? 

K.  Grèard.  Parfaitement. 

K.  le  comte  de  ReMégnler.  (rétait  illégal, 
c'était  contraire  à  la  loi. 

K.  Oréard.  Voilà  jusiement  la  question; 
mais  comme  je  le  disais  aussi,  la  jurisprudence 
nouvelle  a  été  consacrée  par  le  conseil  d*Ëtat. 
Quant  à  cette  propre  situation  vis-à-vis  des  con- 
seils municipaux  do  la  Seine,  aux  yeux  de  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'instruction  publi- 
que, elle  présentait  un  élément  nouveau  :  c'était 
pour  la  première  fois  que  les  conseils  munici- 
paux étaient  élus  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  dans  certaines  communes  l'élection  s'é- 
tait faite  précisément  sur  la  (piestion  do  l'ensei- 
gnement. C'était  un  fait  dont  l'administration 
devait  tenir  compte. 

Vous  avez  vu  quelle  résistance  elle  avait  oppo- 
sée à  la  première  expression  des  vœux  des  con- 
seils municiimux.  S'inspirant  fidèlement  de  la  cir- 
culaire de  M.  Rouland,  elle  a  cherché  à  s'assurer 
que  ce  n'était  pas  là  un  entraînement  ;  elle  a  ap- 
pelé à  nouveau  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer. 

K.  le  comte  de  Rességnier.  Une  dernière 
question.  Je  veux  vous  demander  quelle  est  dans 
ce  moment- ci,  depuis  que  les  écoles  sont  rou- 
vertes dans  le  il*  arrondissement,  la  situation 
des  écoles  laïques  et  des  écoles  congréganistes, 
combien  d'enftmts  fréquentent  les  unes  et  les  au- 
tres? 

K.  Oréard.  Si*  j'avais  pu  penser  que  cette 
question  me  lût  posée,  j'aurais  apporté  les  résul- 
tats de  la  dernière  statistique.  Ce  que  je  puis 
dire,  c'est  cpie  toutes  nos  écoles  sont  pleines,  que 
nous  sommes  obligés  de  créer  des  classes  supplé- 
mentaires, de  chercher  des  emplacements  pour 
des  danses  nouvelles,  d'utiliser  môme  les  préaux 
couverts. 

Dans  le  9*  arrondissement,  le  seul  taxi  impor- 
tant qui  se  soit  produit  depuis  l'état  de  siège 
c'est  la  création  d'une  école  laïque.  L'administra- 
tion scolaire  a  nommé  le  personnel  de  cette 
école,  elle  a  donc  été  régulièrement  instituée. 
Elle  est  située  rue  Amolot,  94,  dans  un  quartier 
qui  était  jusque-là  complètement  privé  d'école. 

M.  le  vicomte  de  Rodes-Bénavent.  Mon 
collègue  trouvera  les  renseignements  qu'il  de- 
mande dans  le  rapport  déposé  entre  nos  mains. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Le  choix  des 
parents  entre  les  écoles  laïques  et  les  écoles  cou- 
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gréfanistes  est-il  commandé  par  la  situation  des 
écoles  ou  par  In  sympathio  dos  parents?  A  quoi 
attribuez-vous  en  général  la  direction  des  enfants 
par  les  parents  sur  telle  ou  telle  école? 

M.  Gré«rd.  C'est  le  plus  souvent  le  voisinage 
qui  détermine  le  choix  des  parents.  Nos  écoles 
laïques  et  oongréganistes  vivent  en  bonne  har- 
monie ;  les  règlements,  du  reste,  sont  absolument 
es  mêmes. 

A  tna  connaissance^  il  ne  9*est  produit  jusqu'ici 
que  quelques  cas  de  préférence  manjuée  par  les 
parents  pour  les  écoles  laïqnes;  quelques  cas 
seulement,  et  c'est  précisément  parce  que  ces  cas 
sont  peu  nombreux  qu'ils  m'ont  été  signalés. 

M.  lé  comte  de  Ressègnier.  Comment 
vQus  étes-vous  tiré  d'aCRiire  pendant  rétablisse- 
ment des  écoles  laïques  par  l'cdministration 
Mottu,  et  dans  le  14*  arrondissement,  pour  faire 
exécuter  l'article  du  purogramihe  qui  contient 
l'enseignement  religieux?  A-t-on  rempli  cette 
partie  du  prt>gramme  ordonnée  par  la  loi  ? 

M.  Oréard.  Le  programme  a  été  suivi  ;  seule- 
ment il  est  évident  que  cela  n'a  pas  été  aussi 
régulier  que  dans  les  temps  ordinaires. 

K.  le  comte  de  Resséfl^uier.  Vous  avez  dû 
rencontrer  des  résistances  ? 

M.  Gréard.  Non,  parce  que  nous  avions  aiïaire 
à  nos  maîtres. 

K.  le  comte  de  Reaséi^er.MaU  de  la  part 
de  l'administration? 

M.  Gréard.  La  seule  prescription  qui  ait  été 
Daite  par  la  municipalité .  aux  instituteurs  est 
celle-ci  :  «Vous,  maîtres,  vous  ne  devez  pas  con- 
duire les  enfants  à  l'église  ;  les  enfants  iront  à 

■ 

l'église  avec  leurs  parents;  quant  à  vous,  ce  n'est 
pas  votre  alFairc.  » 

Pour  maint^iir  l'ordre,  dont  la  préoccupation 
<lominait  toutes  les  questions,  et  conserver  au- 
tant que  })osSible  la  discii^ine,  on  disait  aux 
instituteurs  :  «  Oites  aux  enfants  d'aller  ^  l'église 
et  ayez  soin  de  les  y  surveiller.  » 

M.  le  comte  de  Reeségnier.  La  conduite 
des  enfants  à  l*égiise  ne  fait  pas  j)artie  du  pro- 
gramme, tandis  que  l'enseignement  religieux  en 
fait  partie.  Je  sais  que  dans  les  écoles  des  autres 
arrondissements  lo  programme  a  été  accompli . 
mais  je  m'étonne  que  lu  où  M.  Mottu  faisait  en- 
lever les  christs,  il  ait  été  possible  de  faire  réci- 
ter le  catéchisme  aux  enfants  comme  dans  les 
antres  écoles. 

M.  Gréard.  A  cet  égard  je  ne  puis  vous  don- 
ner de  renseignements  précis;  ce  que  je  puis 
seulement  affirmer  d'une  façon  générale,  parce 
que  c'étiU^t  nos  maîtres,  c'est  que  tout  ce  qu'il 
a  été  posUble  de  faire  pour  concilier  leurs  de- 
voirs, dont  ils  avaient  parfoitement  conscience, 
avec  les  exigences  et  làs  iiécetsitlifi  de  ia  situa- 
tion, a  été  Ait. 


•  >M.  le  comte  de  Rességaier.  Ce  témoignage 
a  été  rendu  ici  même  par  les  frères. 

M.  Gréard.  J'en  étais  sûr. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Us  nous  ont 
dit  :  ceux  qui  nous  ont  remplacés  ne  s'en  sou- 
ciaient pas  le  moins  du  monde,  ils  obéissaient  à 
l'administration  municipale. 

M.  le  président.  J'adresserai  une  question  à 
M  Gréard. 

Vous  avez  clit  que  M.  Mottu  avait  aftiché  le  25 
septembre  un  placard  déclarant  qu'il  n'y  avait 
plus  d'écoles  oongréganistes  dans  son  arrondis- 
sement. Comment  se  fait^il  qu'après  cette  viola- 
tion do  la  loi,  M.  Mottu  ait  été  compris  dans  la 
commission  instituée  par  M.  Ârago  et  que  sa  no- 
mination ait  été  confirmée  par  le  ministre?  Il  est 
étrange  que  M.  Mottu,  contre  lequel  on  élevait 
des  plaintes  en  raison  des  ordres  qu'il  avait  don-, 
nés,  ait  été  introduit  dans  cette  commission? 

M.  Gréard.  D'autres  que  moi  pourraient  mieux 
répondre  à  cette  question.  Mais  je  crois  que 
l'idée  qui  a  guidé  le  Gouvernement  dans  la  for- 
mation de  cette  commission  a  été  d'enlever  le 
plus  possible  au  domaine  des  faits  les  questions 
d'enseignement.  Dans  cette  hypothèse,  le  maire 
du  11*  arrondissement  aurait  été  amené  là,  en 
quelque  sorte,  pour  être  contraint  lui-même  par 
le  mouvement  général  à  se  jeter,  avec  toute  l'ar- 
deur que  pouvaient  .avoir  ses  convictions,  dans 
la  discussion  des  théories,  mais  à  laisser  l'admi- 
nistration libre  sur  le  terrain  des  faits.  Voilà 
mon  impression.  La  situation  était  bien  pénible. 
J'avoue,  pour  mon  compte  que,  lorsque  cette 
commission  s'est  formée,  dans  le  poste  militant 
où  je  me  trouvais,  j'ai  éprouvé  un  certain  soular 
gement  et  que  je  me  suis  dit,  ce  qui  a  eu  lieu  : 
Si  cette  commission  est  avec  nous,  nous  sommes 
en  force.  Quand  je  dis  avec  nous,  j'entends  avec 
la  loi.  Quelles  que  soient  ses  idées  sur  l'esprit  do 
la  législation  actuelle,  si  elle  ne  s'occupe  que  des 
réformes  à  venir,  nous  resterons  maîtres  de  la 
situation  et  l'ordre  légal  subsistera. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Comment  se 
fait-il  que  pour  des  questions  ({ui  divisent  les  es- 
prits, on  se  soit  adressé  à  une  commission  qui 
dans  son  ensemble  partageait  les  idées  de  l'ins- 
truction obligatoire,  gratuite  et  laïque  ?  Cette 
commission  ne  représentait  qu'un  côté  de  la 
question. 

M.  Gréard.  Il  y  avait  dans  la  commission 
la  suite  l'a  bien  prouvé  —  des  esprits  extrême- 
ment élevés,  et  uniquement  préoccupés  du  bien 
public.  Je  ne  voudrais  citer*  personne  ;  cependant, 
il  m'est  diflicilede  ne  pas  nommer  M.  Vacherot 
qui  a,   dès  le   premier  jour,  porté  les  questions 
très-haut.  MM.  Carnot,  Henri  Martin  ont  égale- 
ment écarté  la  discussion  du  domaine  des  faits  et 
ont  voulu  la  renfermer  dans  le  cliamp  des  théories. 
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âit«  û&  Ressègnier.  La  théorie  ne 
ne  pa«.  En  déflnitive,  je  reviens  À  ce 
le  :  c*est  qu'au  fond  ces  messieurs 
Dsaignement  laïque  et  exclusivement 
ement  aussitôt  qu'ils  arrivent  à  la 
itique,  ils  .-eutcnt  que  c'«'st  absoUi- 
jible  de  romjtlacor  à  l'iieure  qu'il  est 
nnel  cong^.■•gani^te;  ils  disent  :  At- 
lientons  jusqu'au  moment  où  nous 
iliser  notre  p  'iis'o.  Voilà  la  grande 
atre  Ips  momhres  tl.>  la  commission 
înt  et  l«*s  m''ml)r«'5i  du  conseil  mu- 
•  arrondisseiiioiit  :  les  uns  vont  droit 
lient  mettre  leurs  idées  en  pratique, 
disent:  Nous  sommos  do  votre  avis, 
(ulons  attendre. 

•d.  J'ai  répondu  à  la  question  que 
ez  par  rapj'P'rijition  au>si  exaeto 
I  des  faits:  je  no  jiuis  que  laiss'^r 
9  appn'ciaticn   qui  no  m'appartient 


tident.  J<'  vtius  demanderai  si  on 
rocurer  '••?  procès- verl «aux  de  cott^ 
Je  sais  qu'il  v  a  eu  deux  commis- 
)mmission  d'h('min»\s  et  une  commis- 
s.  Pour  la  commission  des  hommes, 
rbaux  ont  clé,  m'avez-vous  dit,  brû- 
ondie  de  lll'-tel  de  Ville;  mais  les 
ient    leur-^    s/'anc-s   au   ministère; 
[ue  nous  pussions  nous  procurer  les 
lIX  de  cette  commission?  ' 
l.  Je  n'ai  \n\s  jiarticipé  aux  séances 
î  n'ai  mém  ■  fait  qu'a-^^ister,  je  Jo  ré- 
nmissiori  dt's   liMnii!i''s  pour  «lonner 
ements  stalistiques  et  des  explica- 
La   coininis>i')n  des  hommes  sié- 
3l  do  Ville,  cell»'  des  dames  se  réu- 
linistèro.    i'.rs  deux  commissions,  à 
aient  '''tudi-T  l«'s  questions  indépon- 
tie  d«?  l'autie,  mais  ou  i-econnut,  vers 
ou  quatrièin.'  <t'au<e,  qu'il  y  aurait 
!bndre.  Je  ne  cro!»  [«as  qu'il  y  ait  eu 
réunions.  1/1  cjuri.issiou  sréiiéralea 
lertain  nombre  d  hommes  et  de  da- 
d'étudier,  dans    une  sous-jommis- 
lents  de  la  législation. 
aux  études   de  cette  sous-commis- 
les  questions  y  ont  été  soulevées, 
s  en  se  maintenant  dans  le  domaine 
ie;  on  étudiait  ce  qui  se  passe  on 
Ktats-Unis.    L'n  point  entre  autres 
oup   occupé  cette   suus-commission, 
;nement  niixt",  tel  qu'il  e^t  prati(pié 
nis. 

^rations  de  la  commission  ont  quel- 

interrompues   j)ar  ]*t<  év«'nenionts  ; 

octobre  nous  allions  nous  réunir  ;"» 

illc,  quand  a  éclaté  l'émeute  i  nous 


avons  pM8é  notre  séance  sur  les  marches  de 
Tescalier  à  repousser  i-invaslon. 
M.  de  Rodea-BéBavent.  Vous  saveiquV)n  a 

prêté  à  cette  commission  des  déclarations  étran- 
ges ;  ainsi  Je  lis  dans  une  brochure.  Je  passage 
suivant  mis  dans  la  boaohe  d*une  do  ces  dames  : 

«  I.e  principe  de  l'enseignement  mixte  doit 
être  introduit  dans  la  loi  parce  que  la  sépara- 
tion sj'stéuiàtitiue  des  deux  sexes  dans  l'enfance 
et  dans  l'adolescence  est  mauvaise  en  soi. 

a  II  faut  préparer  les  unions  futures  par  raffec- 
tion  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  con- 
tractent sur  les  bancs  des  mêmes  écoles.  » 

M.  Gréard.  Que  dans  le  courant  des  discus- 
sions, (juelque  chose  de  semblable  ait  été  dit, 
cela  n'est  pas  impossible,  je  ne  partageais  pas  cet 
avis,  et  lorsque  je  fus  appelé  à  donner  des  ren- 
seignements, j'eus  à  combattre  cette  opinion; 
mais  qu'elle  ait  été  émise  dans  ces  termes,  je  ne 
le  crois  pas. 

M.  de  Rodes-Béna^ent.  Et  ailleurs  ; 

«  Le  mariage  chrétien  est  détruit » 

Ce  sont  les  i>rocès-verbaux  de  cette  commis- 
sion qu'il  serait  important  de  retrouver. 

Quel  était  le  secrétaire  delà  commission? 

K.  Gréard.  Moi:  mais  ce  n'était  pas  moi  qui 
rédigeais  les  procôs^verbaux  ;  il  y  avait  un  chef 
de  bureau,  M.  Motheré,  qui  en  était  chargé.  J'étais 
là  pour  éclairer  la  commission,  j'établissais  soit 
la  législation,  soit  les  faits. 

M.  le  comte  de  Resséçoier.  La  commis- 
sion des  dames  avait-elle  aussi  un  secrétaire? 

M.  Gréard.  Il  y  avait  un  secrétaire  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  quand  les  deux 
commissions  ont  été  réuuies.  A  la  commission 
des  dames  il  y  a  eu  des  rapports,  mais  je  n'ai 
pas  entendu  dire  qu'il  y  ait  eu  de  procès-ver  bal. 
S'il  y  on  a  eu,  je  n'en  sais  rien.  En  somme,  je 
crois  qu'il  s'y  tenait  plutôt  des  conversations 
qu'une  véritable  discussion. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Voulez-vous 
me  pormetlro  do  vous  tlemander  quelques  ren- 
seignements sur  les  ambulances? Je  voudrais  sa- 
voir  si  ce  ((u'on  a  dit  est  vrai  à  propos  des  pro- 
cédés employés  pour  écartev  le  clergé  absolu- 
ment du  lit  des  malheureux  blessés  ou  des  mou- 
rants qui  pouvaient  le  réclamer. 

M.  Gréard.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  allé- 
•zuer  ce  fait,  mais  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance 
avec  précision.  Nous  n'avions  plus  d'ambulances 
dans  nos  écoles  à  partir  dos  derniers  jours  de 
septvîmbre. 

Un  détail,  à  ce  propos,  qui  prouve  combien  ce 
personnel  laHjue  du  11'  arrondissement  était 
animé  d'uu  excellent. esiirit.  Après  les  malheu- 
reux combats  de  Champigny,  où  les  Frères 
avaient  payé  de  la  vie  leur  dévouement,  on  ro- 
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connut  rin8u£Bsance  du  personnel  des  ambulan- 
ces; on  fit  appel  aux  instituteurs,  et  je  dus  for- 
mer douze  équipes  d'instituteurs,  qui  étaient 
prêtes  à  marcher  partout  où  je  leur  demande- 
rais de  m*accompagner.  Une  des  plus  dévouées 
de  ces  équipes  était  formée  des  maîtres  du  11* 


arrondissement,  sous  la  direction  d'un  de  nos 
meilleurs  maîtres,  M.  Gaillard. 

Mais  à  partir  du  moment  où  les  écoles  ont  été 
rouvertes,  je  le  répète,  nous  n* avions  plus  d'am- 
bulances dans  les  écoles. 

(Séance  du  5  mai  Wt) 


i 


DÉPOSITION   DE  M.   GUIBERT 


6  Dara,  président.  Dans  le  mô- 

il  avez  envoyé  &  la  commis^siôn  et 

publié,  vous  vous  plaignez,  mon- 

pas  avoir  éu\  cnlendu  dans  Ten- 

permettrcz  do  vous  dire  que,  si 
,8  <^té  entendu,  c'est  que  vous  ne 
présenté  devant  nous  ;  la  commis- 
,  dans  une  note  imprimée  au  Jour' 
l'elle  recevrait  toute  personne  qui 
i  déposer  comme  témoin.  Vous 
fit(^  de  cotte  autorisation, 
appelé,  pour  nous  renseigner,  ceux 
Ituation,  leurs  fonctions,  nous  pa- 
voir  éclairer  la  commission, 
appel»';  le  procureur  général  d'Aix, 
du  tribunal,  M.  Autran,  et  nous 
r  fait,  à  la  magistrature  de  Mar* 
*t  suffisante.  Notre  enquête  porte 
u  Gouvernement  du  4  septembre; 
nombreux  ;  le  Gouvernement  était 
Fours.  Il  déléguait  ses  pouvoirs  à 
res  extraordinaires,  dans  les  dé- 
lOs  recherrhos  sur  chacun  de  ces 
être  mesurét^s  à  leur  importance, 
is  appeler  tout»'s  les  porsonnes  qui 
Me  plus  ou  moins  important  dans 
•«,  nous  ne  terminerions  pas  notre 
i  limites  de  temps  qui  nous  sont 
porte  de  c^tt»^  salle  est  ouverte  à 
,  mais  nous  n'appelons  comme  té- 
X  dont  les  dépositions  nous  parais- 
ables. 

onde  observation  à  vous  faire. 
,dans  votro  mémoire,  des  procédés 
)  la  commission,  qui,  à  l'image  de 
ugerait,  dites-vous,  les  républicains 
dre. 

sur,  est  complètement  inexact,  tout 
tisons  ici  est  imprimé  et  publié  ;  et 
lettrez  de  vous  dire  que  ce  langage 
la  polémi(|ue  des  journaux  n'est  pas 
ble  dans  la  bouche  d'un  magistrat. 
irt.  Je  le  reconnais.  Co  coup  était 
•ur  moi  ;  j'ai  obéi  à  un  mouvement 
croyant    répondre   à  une  agression 


violente  et  de  parti  pris.  J'ai  instinctivement, 
pour  la'  repousser,  négligé  tous  ménagements  sa- 
chant bien  que  je  pouvais  bannir  toute  crainte  et 
braver  tous  ressentiments.  J'avais  pensé  que  la 
rectitude  de  ma  conduite,  à  laquelle  tout  le  monde 
semblait  rendre  justice  à  Marseille,  notamment 
tous  les  magistrats  du  tribunal  de  Marseille  dont 
je  suis  demeuré  Tami,  serait  reconnue  et  procla- 
mée par  la  commission  d'enquête,  et  qu'elle  ré- 
parerait ainsi,  d'une  manière  éclatante,  dans  son 
rapport,  les  torts  que  Taveuglement  de  la  passion 
politique  de  certains  journaux  avait  D&its  à  mon 
honneur  de  magistrat;  j*ai  été  cruellement  déçu 
dans  mon  espérance;  je  me  suis  demandé  com- 
ment la  commission  avait  pu  être  trompée  sur 
mes  actes  connus  de  tout  le  monde,  notamment 
par  les  témoins  entendus  et  par  ceux  que  je  ci- 
terai dans  cette  'déiK)8ition.  L'erreur  do  la  com- 
mission m'a  paru  inexplicable. 

Il  me  semblait  qu'il  suffisait  de  ne  pas  me  pré- 
sumer coupable  pour  me  trouver  digne  d'appro- 
bation après  surtout  que  j'eus  affronté  tant  de 
périls  comme  prisonnier  et  comme  otage  de  mes 
criminels  ennemis  que  j*ai  toi^jours  énergique- 
ment  combattus  quand  il  y  avait  quelque  mérite 
à  l'oser. 

Aujourd'hui  que  la  commission  veut  bien  m'ad- 
mettre  à  m'cxpliquer  et  m'apprend,  co  que  j'i- 
gnorais, qu'elle  est  disposée  à  accueillir  tout  té- 
moignage, j'espère  qu'elle  excusera,  à  raison  do 
l'émotion  que  j'ai  éprouvée,  la  vivacité  do^ngago 
avec  laquelle  j'ai  fait  appel  à  sa  justice.  Habitant 
Montpellier,  je  n'ai  pas  vu  les  journaux  contenant 
un  appel  aux  témoins  des  événements  de  Mar- 
seille. 

H.  le  président.  Je  n'insiste  pas,  mais  je 
veux  vous  prévenir  que  rien  n'est  secret  ici  et 
que  tout  ce  que  nous  vdus  disons,  comme  tout  co 
que  vous  pourrez  nous  répondre,  sera  sténogra- 
phié immédiatement,  et  publié  plus  tard;  que, 
loin  d'agir  à  la  façon  du  tribunal  dont  vous  rap- 
peliez le  souvenir,  nous  agissons  au  grand  jour  ; 
nous  ne  prononçons  point  d'ailleurs  de  jugement, 
les  personnes  no  sont  pas  en  cause,  nous  appré- 
cions les  faits  après  les  avoir  constatés. 

Cela  dit,  je  n'insiste  pas  davantage.  Les  paroles 
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prononciez'  avec  des  Intontions  blessantes,  d<? 
quelipii'  cûlc!  qu'oltos  viennent,  no  peuvent 
atteindre  ta  commission  et  ne  |ieuvent  nuire  qu'à 
ceux  qui  se  les  permettent 

Arrivons  4ui  faits. 

La  conduite  du  procureur  dé  la  Rèpubliqae  h 
Marseille, a-t-el le  ét6  empreinte  de  faiblpsse? 

Cette  rafblesse  rfsulle-t-elle  des  pièces  qut- 
nous  allons  vous  communiquer? 

Vous  ditei  dans  votre  mémoire,  que  l'ordre  eu 
vertu  duquel  vous  avez  retiré  le  mandat  d'ame- 
ner délivré  contre  le  fénéral  Gluseret  n'a  pas  étt- 
produit.  Cet  ordre,  Is  Voici  : 

■  Marseille,  le  3  novembre  1870. 

•  La  pr(Miir«ur  de  I4  RApubliquo  requiert  le 
oORMIuadaiit  da  gend«rmati«  de  lui  rendre,  par 
l'eptraniM  du  pr^nt.  le  nandat  d'amener  à  lui 
remia  oontra  la  ùaur  Clusorat- 

a  [^  procureur  de  la  Républiqut, 

n  Signé  :  J.  GriBBIIT,  « 

Est-ce  bien  I&  voire  écriture? 

M.  pnllMrt.  Oui,  monsieur  le  présidenL  Je 

rccoDnais  mou  écriture  dans  ce  reçu  qui  m'Jtait 
passé  de  la  i^émoire,  depuis  deux  ane  et  demi. et 
c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  recon- 
naître e^iplicitement  la  teneur  dans  la  féponsc 
que  j'ai  publiée  dans  les  journaux.  La  prudence 
la  plus  légitime  m'ordonnait  d'agir  ainsi,  avant 
d'avoir  vu  mon  écrit  de  cinq  ligpps,  après  deux 
«ns  et  demi  de  silence  et  d'oubli.  Cette  prudence 
était  dans  mon  droit,  alors  que  celle  pièce,  tout 
k  mon  honneur,  avait  été  si  injustement  înter- 
prétén  contre  nioi  sans  que  je  (Ussa  consulté  sur 
sa  signillcation. 

H.  le  ffrésldsat.  Ainsi,  quand  vous  étiez  pro- 
cureur de  1^  Réjiubliqne  ù  Marseille,  vous  recon- 
naissez qu'un  nnlro  signé  de  yous,  écrit  de  votre 
main,  a  étù  cnvoyiJ  au  commandant  do  gendar- 
merie pour  retirer  le  mandat  d'arrflt  qui  avait  été 
délivré  contre  le  général  Cluserel,  pAr  les  auto- 
rités compétentes  de  LyonT 

M-  OnlbsFt.  Sur  l'avis  de  la  geudarnierie 
d'avoir  à  retirer  de  ses  mains  le  mandat  Glu- 
seret, les  gendarmes  étapt  partis  pour  la  guerre 
et  ne  fonctionuant  plus  à  Marseille,  il  rallail  à 
tout  prix  et  sans  perdre  de  temps,  utiliser  ça 
mandat  d'arrêt  en  le  conBant  à  l'état-major  de 
la  giarde  nationale,  c'est  ce  que  j'ai  Tall  la  jo|]r 
même,  3  novembre,  comme  l'a  certiGé  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  A  la  commission. 

M.  Is  prtaldeat.  Voili  un  premier  fïit  dont 
vous  paraissiez  douter  et  dont  la  preuve  était 
entre  nos  mains;  ce  n'est  paa  là  un  acte  de  Ter- 

M.  GnllMrt.  J'ai  lonjours  reconnu  ce  Tait, 


mais  j'ai  retiré  le  3  novembre  ce  mandat  sur  le 
reçu  qui  m'en  a  été  demandt'.  Ce  mandat  Clu- 
serol,  émané  du  Juge  d'iostruciion  de  Lyon,  avait 
été  remis  4  la  gendarmerie  environ  treize  jours 
auparavant  par  mon  initiative  propre  et  non  par 
celle  des  autorités  de  Lyon,  qui  me  l'avaient 
transmis  el  m'avaient  laissé  le  clioii;  <les  moyens 
de  l'uxéouter  ;  c'est  moi  et  non  les  autorités  do 
Lyon  qui  avais  remis  le  mandat  à  lagendarmerie 
vers  le  30  octobre  1S70.  Je  remis  &  deux  chersde 
section  trois  autres  mandats  de  Lyon  contre  di- 

J'ai  redouté  la  perfidie  de  ceux  <rui  ont  pu,  à 
mon  insu,  chercher  à  égarer  la  justice  de  la 
commission  ;  il  fallait  éviter  de  tomber  dans  un 
piège  qu'ils  pouvaient  m'avoir  préparé,  et  après 
deux  ans  el  demi,  un  faux  souvenir  de  ma  part, 
sur  un  Hiit  imperceptible,  mêlé  A  mille  autres 
faits,  pouvait  mettre  en  doute  ma  loyauté.  L'écrit 
signé  de  ma  main  qui  parle  du  sieur  Gluseret, 
porte  avec  lui  la  preuve  da  l'animosité  quem'ioa- 
plraitce  dernier,  qui  m'étnit  signalé  comme  on 
agent  prussien  et  de  l'Interna  lions  le,  par  le  par- 
quet  de  Lyon.  Comment  a-l-on  pu  vouloir  trouver 
dans  cet  écrit  réglementaire  si  naturellement  ex- 
pliqué, un  aoupfon  contre  ma  loyauté?  Il  «emble 
qu'on  ait  désiré  la  trouver  en  défaut,  et  pourtant 
Il  n'en  peut  être  ainsi,  pendant  six  mois  j'aibravA 
tous  Isa  dangers.  Je  devais  m'attendra  &  plus  de 
bienveillance  et  de  justice. 

U.  le  président.  Jo  vons  demande  mainte- 
nant de  vouloir  bien  expliquer  une  phrase  de 
votre  déclaration  écrite  il  ce  si^Jel  ;  cette  phrase 
ne  nous  a  pa9  paru  claire  ; 
K  l^e  3  novembre  est  le  jour  où  est  parti  ^p 

V^r^ilM  le   dernier    gendarme ^'^M.ff 

jour  où  le  gén^fal  f]luserot  s'est  montré  pour  U 

promi^q  fois  en  pubiio. c'est  le  jour  ou, 

cBssan^  d'uije  raaniârc  absoli^e  d'avoir  a  sa  dis- 
position aucune  force  publique  sérieuae,  le  pro- 
cureur de  la  République  à  Marseille,  sur  la  de- 
man4e  uûme  d^  la  tasofne  4e  gendarmerie,  a 
retiré,  aur  la  réquùi^op  exigée  de  lui,  le  mandat 
d'arrêt  du  juge  d'inslructiou  de  Lyon;  c'est  le 
[our  oi^  il  cp  a  cgnOé  rayécutipu  périlleuse  aux 
olUciara  d'élat-m^or  de  la  garde  nationale  qui,  le 
jour  et  la  nuit,  campt^ent  (tvec  n)oi  au  palais  du 
Justice-  « 

Je  ne  comprends  pas  bien  cette  expliAtion. 

Comment  une  caserne  de  gendarmerie  B't-ello 
quelque  chose  à  demander  à  un  procureur  de  la 
Républiiiue? 

M.  OtUtMTt  Cela  veut  dire  que  j'ai  rempli  un 
devoir;  que  aur  l'avis  de  la  gendarmerie  de  reti- 
rer le  mandat  qu'elle  ne  pouvait  exécnter  Ânte 
de  gendarmes,  je  l'ai  fait  retirer  sur  mpn  reçu  le    - 
I  novembre,  el  l'ai  remis  ï   l'état-major  de  la 
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6,  le  même  jour.  Agir  autromont, 
\T  la  fuite  do  Cluseret  ;  la  gendar- 
evenao  impuissaate,  jo  mis  alors 
t  trois  mandats  contre  Cluseret, 
t-major,  l'autre  par  M.  Gent,  pn> 
sighfti,le  3  novembre,  dans  lanui^ 
),  Peut-èlixî  dans  ma  protestation 
-elle  été  mal  rendue;  peut-être  y 
renr  d'impression  dans  le  journal 
présentez  ;  d'autres  journaux  ont 
i  peut-Otre  la  phrase  dont  je  me  suis 

lent.  Voici  le  mémoire  ((ue  vous 
ffié,  il  est  dt3  votro  main,  les  mêmes 
f  trouvent.  Y  at-il  dans  votre 
ition  ou  la  négation  du  Hiit  qui 
5?  Xous  ne  pouvons  pas  nous  en 

.  Celte  phrase  n'est  pas  parfaîte- 
elle  <levrait  «'tre  ainsi  courue  : 

ir  de  la  République?  tîc  Marseille, 
j  de  la  caserne  de  gendarmerie,  a 
î  récépissé  ci -dessus,  donné  sotis 
réquisition  exigr»'e  de  lui,  au  com- 
.  gendarmerie,  le  mandat  d'ar- 
sieur  Cluseret,  émané  du  juge 
\  Lyon,  n 

;  moi,  s'il  m'en  souvient  bien,  la 
i  employée;  c^Hlo  formule  n'est- 
s  en  usajre,  en  pareil  <as,  avec  la 
Ll  faudrait  s di  informer  surtout 
nandant  de  gendarmerie  d'octo- 
seille.  Fallail-il  no  pas  retirer  de 
impuissante,  un  mandat  qui  y 
itile,  et  ne  pas  lo  r>*iiifHtre  à  l'état- 
de  nationale  pour  le  faire  exécu- 
lise  ce  qu'il  y  avait  d»^  mieux. 
lent.  H»'v«mons  au  fait.  Je  laisse 
scurilés  connue  la  vivacité  d'un 
ilheureuseui^'ut  se  rencontre  trop 
;  bouche  de  ceux  ([ue  les  pas^iions 
inent,  il  faut  seulement  que  nous 
ms.  La  vérité,  solon  vous,  serait 

étiré  le  maniât  lancé  contre  Glu- 
'il  n'y  avait  plus  de  gendarmes  à 
exécuter  ce  mandat. 
.  Le  mandat  de  Lyon  a  été  retiré 
gendarmerie,  lo  3  novembre,  sur 
mandat  n'avait  pas  pu,  par  elle, 
Jepuis  treize  jours  qu'elle  l'avait 
,  Les  gendarmes  venant  de  partir 
,  le  3  novembre,  il  était  du  devoir 
orie,  qui  n'avait  pu  ])endant  treize 
le  mandat,  de  me  le  rendre,  et  du 
lander,  du  moment  que,  ^our  une 
que,  il  ne  pouvait  être  exécuté  par 


elle.  Ce  mandat  a  été  renie  par  mol,  le  mAfho 
jour,  à  Tétat-major  de  la  garde  nationale,  seule 
force  publique  dont  je  pusse  disposer.  Outre  ce 
mandat  de  Lyon,  en  même  temps  j'ai  remis  à 
l!état-major  qui  l'a  oertifiô^  un  autre  mandat  con- 
tre Cluseret,  signé  à  Marseille  par  le  juge  d'ins- 
truction ou  par  moi.  MM.  Pi*adal,  Roux,  Laroque, 
Richard,  ofliciers  de  l 'état-major,  se  sont  aussitôt 
mis  à  l'œuvre  avec  acharnement  pour  arrêter 
Cluseret  en  vertu  de  ces  mandats,  sur  Ic^s  indica- 
tiens  des  agents  secrets  employés  par  eux  et  par 
moi  pour  découvrir  où  il  se  cachait  Je  n*al  ja- 
mais vu  Cluseret  et  je  n'ai  jamais  négligé  un  ins- 
tant de  le  rechercher.  Les  perquisitions  de  la  gen- 
darmerie avaient  été  infructueuses,  les  gendar- 
mes ne  pouvant  agir  que  munis  de  leurs  costumes 
contre  des  bataillons  armés. 

M.  le  président.  Vous  avez  donc  fait  délivrer 
un  nouveau  mandat  d'amener;  seulement,  si  je 
ne  me  tromiK?,  ce  second  mandat  n'aurait  été  mis 
&  exécution  que  le  10  ou  le  11  novembre  ;  vous  ne 
vous  rappelez  pas  exactement  la  date,  et  Cluseret 
aurait  eu  tout  le  temps  d'échapper  à  vos  recher- 
ches. Il  changeait  de  domicile  chaque  soir,  vous 
n'avez  pas  pu  le  trouver? 

M.  Oniberl  Le  môme  mandat  d'amener  retiré 
de  la  gendarmerie  a  été  remis  aussitôt  par  moi 
à  l'état-miyor.  Les  trois  mandats  lancés  contre 
Cluseret  ont  été  mis  à  exécution  dés  le  20  octo- 
bre, jusqu'au  3  novembre  1870.  L*un,  le  mandat 
de  Lyon,  par  la  gendarmerie;  les  deux  autres  et 
le  mandat  de  Lyon  l'ont  été  sans  retard  et  saAs 
discontinuation  des  recherches  et  des  f>oufsuites, 
depuis'  le  20  octobre  et  depuis  le  3  novembre 
pendant  longtemps  et  sans  répit^  par  l'état-mé^or 
et  par  M.  Gent  dés  le  3  novembre  jusqu'à  la  dis- 
parition de  Cluseret;  ces  faits  résulteraient  des 
registres  de  la  gendarmerie,  de  la  certification 
de  l'état-migor,  et  des  affirmations  de  M.  Gent. 
qu'il  importe  d'interroger  sur  ces  points,  ainsi 
que  M.  Santi  et  mes  anciens  substituts,  MM.  Lau- 
rent, Béer  et  Padoa.  C'est  le  31  octobre  que  Clu- 
seret, antérieurement  arrivé  en  secret,  s'est  os- 
tensiblement montré  à  Marseille  comme  le  chef 
de  l'insurrection;  depuis  plu:)ieurs  jours  la  gen- 
darmerie l'avait  vainement  recherché  à  l'occasion 
des  mandats  que  m'avaient  remis  les  émissaires 
du  parquet  de  Lyon,  quoiqu'il  fût  à  Marseille  et 
parce  qu'il  s'y-  tenait  caché.  Aussitôt  informé  du 
départ  des  gendarme»,  le  3  novembre,  j'ai  mis  en 
mouvement  l'état-major  de  la  garde  nationale  et 
plusieurs  chefs  de  section  de  la  paix  publique  en 
qui  j'avais  confiance.  Mais,  aussitôt  après  les 
crimes  du  2  novembre,  Cluseret  a  cessé  do  se 
montrer  et  il  s'est  dérobé  à  tous  les  regards  ;  il 
changeait  d'hôtel  et  de  nom  chaque  jour,  c'est 
pourquoi  ce  n'est  que  le  5  novembre  et  non  an- 
térieurement, peut-être  le  C  ou  le  7  novembre,  ^ 
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qu'importe  la  date  f  —  que  les  recherches  actives 
ont  abouti  au  refuge  découvert,  de  Thôtel  de 
Noailles,  où,  dans  Taprôs-midi  do  la  veille,  un 
agent  secret  l'avait  vu  entrer.  Les  mandats  ont 
donc  été  mis  à  exécution  treize  jours  avant  le 
3  novembre,  par  Ia  gendarmerie,  et  dès  le  3  no- 
vembre par  l'état-major  et  par  les  agents  de 
M.  Gent,  préfet;  jamais  un  seul  instant  n'a  été 
perdu  pour  poursuivre  Gluseret,  jusqu'au  jour  où 
41  nous  a  échappé.  Jo  me  demande  s'il  y  avait 
mieux  à  faire,  môme  en  temps  ordinaire,  que  ce 
que  j'ai  fait.  Gluseret  n'est  apparu  que  trois  jours, 
les  31  octobre,  !•'  et  2  novembre  1870,  à  de  rares 
intervalles,  au  milieu  de  ses  complices  nombreux 
et  armés,  et  la  gendarmerie  n'avait  pas  pu  le 
saisir,  ni  môme  le  découvrir  pendant  treize  jours 
de  recherches  dans  les  hôtels  jusqu'au  3  novem- 
bre malgré  mes  incitations. 

J'ai  expliqué  pourquoi,  afin  de  l'exécuter,  j'ai 
retiré  le  mandat  de  la  gendarmerie  absente,  et 
sur  son  avis;  j'ajoute  que,  faute  de  gendarmes, 
j'ai,  dès  le  3  novembre,  jour  où  l'état-major  de  la 
garde  nationale  s'est  trouvé  constitué,  mis  en 
mouvement  les  agents  de  police  à  ma  disposition 
et  rétat-major  lui-môme,  qui  me  rendaient 
compte  à  chaque  instant  de  leurs  recherches,  et 
que  si  l'état-major  et  moi  nous  n'avons  fait  la 
descente  elTectuée  à  l'hôtel  de  Noailles  que  les  5 
ou  G  novembre,  c'est  qu'il  n'avait  pas  été  possible 
de  découvrir  plus  tôt  la  retraite  de  Gluseret  con- 
stamment recherché.  G'est  &  tort  que  l'on  préten- 
dait que  je  n'ai  pensé  que  le  10  novembre  à  pour- 
suivre Gluseret.  Je  n'ai  cessé  de  le  poursuivre 
depuis  le  20  octobre  1870. 

M.  le  présidemt.  Yous  me  permettrez  de  vous 
dire  que,  si  vous  n'avez  rien  négligé  pour  faire 
arrêter  Gluseret,  vous  vous  y  êtes  pris  cependant 
d'une  étrange  fiiçon.  Vous,  procureur  de.  la  Ré- 
publique, vous  commencez  par  retirer  le  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  lui;  vous  faites  faire  des  re- 
cherches dans  l'hôtel  de  Noailles  le  10  ou  le  U, 
c'est-à-dire  huit  ou  dix  jours  après  le  crime  du 
2  novembre  au  lieu  de  faire  des  recherches  dès  le 
lendemain. 

Est-ce  là,  pour  un  magistrat,  dans  l'accomplis- 
sement do  ses  fonctions,  montrer  de  la  vigi- 
lance ? 

M.  Gnibert.  (le  n'est  pas  huit  jours  après,-* 
mais  treize  jours  avant  les  crimes  des  Allées, 
(pie  Gluseret  a  commencé  à  être  poursuivi  par  la 
gendarmerie,  par  mon  initiative;  il  a  été  recher- 
ché tout  le  temps  qu'il  est  resté  à  Marseille,  sans 
discontinuation.  Je  le  répète,  sans  discontinuation, 
tout  le  monde  le  sait,  au  parquet,  à  l'instruction, 
à  l'état-major  de  la  garde  nationale  ;  j'ai  fait  saisir 
jiar  lo  juge  d'instruction,  M.  Giraud',  la  corres- 
pondance de  Gluseret  à  la  poste. 
K.  le  président.  M.  Thourel,  votre  procureur 


général,  qae  nous  avons  entendu,  dit  dans  sa  dé- 
position, et  vous  pourrez  trouver  ce  passage,  page 
536  du  second  volume  de  l'enquôte  : 

«  J'avais  lancé  un  mandat  d'arrôt  contre  Glu- 
seret, que  je  tenais  beaucoup  à  faire  arrêter. .. 
H  ne  l'a  pas  été  parce  qu'il  se  tire  de  partout;  jo 
ne  sais  pas  s'il  a  été  favorisé  par  les  Pruasiens. 
Je  me  plaignais  à  Gent  de  ce  qu'il  n'eût  pas 
trouvé  le  moyen  de  le  faire  arrêter  parce  que 
j'avais  envoyé  un  mandat  d'arrôt  contpe  lui  et 
que  mon  collègue  de  Lyon  en  avait  envoyé  un 
aussi.  » 

Et  page  540  : 

Cl  Jo  poursuivais  ce  jugement  contre  les  assas- 
sins des  Allées,  et  je  voulais  en  avoir  raison, 
quand  je  m'aperçus  que  mon  substitut  de  Mar- 
seille ne  m'envoyait  plus  do  rapports. 

tt  Je  l'ai  fait  changer  depuis.  » 

M.  Ouibert.  Je  suis  surpris  que  M.  Thourel 
ait  pu  passer  sous  silence,  dans  sa  déposition, 
l'activité  incessante  que  j'ai  déployée  dans  l'ac- 
complissement de  mes  devoirs  difficiles.  M.  Thou- 
rel, qui  est  coupable  de  ne  m'avoir  pas  défendu, 
est  plus  coupable  encore  de  m'avoir.  accusé,  s'il 
m^a  accusé.  Les  assassins  des  Allées,  c'est  moi 
seul  qui  les  ai  poursuivis  sans  attendre  des  or- 
dres et  au  péril  de  ma  vie.  Il  n'a  pu  ignorer  ma, 
conduite  !  M.  Thourel  convient  que  mon  rapport 
fut  retardé  par  la  volonté  expresse  de  M.  Gent 
qui,  au  nom  du  Gouvernement,  me  l'avait  inter- 
dit. M.  Thourel  et  moi  nous  résistâmes  à  cet 
ordre,  mais  le  Gouvernement  nous  déclara  qu'il 
fallait  que  nous  obéissions  au  préfet.  Le  rapport 
fut  fait  par  moi  nonobstant  cela.  A  cette  époque, 
tout  le  monde  me  rendait,  à  Marseille,  la  justice 
que  je  me  suis  toujours  tenu  sur  la  brèche,  jour 
ot  nuit,  malgré  les  menaces  dont  j'étais  l'objet  et 
les  périls  de  ma  situation.  M.  Gent  m'a  adressé 
de  chaleureuses  félicitations  en  pré^nce  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale,  réuni  dans  son  ca^ 
binet',  à  la  préfecture. 

M.  Nicolas  et  les  autres  membres  de  l'état-major 
se  rappellent  en  quels  termes  expressifs  ces  té- 
moignages de  M.  le  préfet  me  furent  donnés. 
L'oubli  de  M.  Nicolas  et  de  M.  Thourel,  &  mon 
égard,  me  remplit  d'étonnement. 

M.  le  président.  Nous  vous  avons  fait  appe- 
ler, monsieur,  pour  que  vous  fussiez  à  môme  de 
répondre  à  des  reproches  que  la  commission 
n'est  pas  seule  &  vous  adresser,  comme  vous  le 
voyez,  par  la  déposition  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Libre  à  vou-t  de  faire  connaître  tous  les  actes 
qui  vous  justifient;  la  conduite  des  magistrats 
chargés  des  poursuites,  à  Marseille,  nous  a  paru 
I  faible  parce  qu'on  a  laissé  échapper  Gluseret^ 
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'a  pas  poursuivi  les  assassins  des 
ne  vous,  moD5tieur,  qui  étiez  chargé 
)  dé' ces  assassins,  vous  avez  cédé 

soit  de  M.  Genl,  soit  de  M.  Grê- 
les sceaux,  et  que  vous  avez  sus- 
reuites  malgré  les  ordres  do  votre 
SraL  Quand  on  est  un  magistrat 

où  Ton   reçoit  l'ordre  do  ne  pas 

;  gens  coupables  d'assassinat,  on 

• 

en  aucune  façon  inculper  Thom- 
}  que,  dans  Taccomplissement  de 
le  magistrat  a  mancpié  de  fer- 

.  Messieurs,  co  n^proche  de  fal- 
)  mérite  en  aucune  manière,  J*ai 
tant  À  Cluseret.  Je  m'attendais  à 
ion  sur  ce  point.  Je  mets  au  déû 
au  monde  do  no  ]ias  reconnaître 
s  en  œuvre  contre  ce  fauteur  de 
civiles.  La  (commission,  éclairée 
a  obligée  de  le  reconnaître.  Lais- 
armerie  impuissante  le  mandat 
c'était  favoriser  sa  fuite, 
teurs  dos  crimes  des  Allées  et  du 
ifecture,  il  nie  semble  que  le  re- 
sse,  je  leimérite,  si  c'est  possible, 
Dans  toutes  I>'s  circonstances  si 
le  suis  trouvé  Haut  procureur  do 
i  Marseille,  j'ai  dépassé  la  limite 
[ue  le  pratiquent  h's  magistrats 
ôme  dans  les  temps  de  calme  or- 
rils  ne  sont  pas,  comme  je  l'étais, 
épourms  d'auxiliaires  de  toutes 

uvent  que  le  pro''ureur  de  la  Ré- 
armes, se  mette  à  la  tète  de  la 
pour  prendre  d'assaut  le  refuge 
malfaiteurs  armés,  comme  jo  l'ai 
re,  à  la  tête  du  conseil  municipal? 
ent  poursuivre  la  nuit,  les  crimi- 
es  soldats,  dans  les  hnt(?ls  et  sur 
le,  comme   j«'    l'ai   fait  à  l'hôtel 
pourtant  ce  que  j'ai  fait,  ainsi 
lans  le  récit  que  je  f«'rai  des  évé- 
rs  en  citant  )•'  nom  des  témoins  à 

lU  n'ignore  pas,  que  dépourvu  oom- 
irce  publique,  j'ai,  non  sans  périls 
épris  et  terminé,  je  dis  terminé  et 
!  l'instruction  des  crimes  du  2  no- 
moment  où  j'ai  pu  échapper  A  la 
io  la  nuit  du  l«'nd«'main  et  aux 
<rt  dont  j'étais  l'objet,  dans  la  pré- 
i  nuit  (lu  3  novembre, 
on  me  reproche  de  n'avoir  i)as 
ontés  du  Gouvernement,  qui  m'a 
er  actuellement,  après  l'instruction 
r.  —  T.  XXV. 


I  terminée,  les  coupables  à  la  cour  d'assises.  —  Bi 
j'avais  obéi  au  Gouvynement  m*empéchani  d'ou- 
vrir une  instruction  sur  les  Aiits  incriminés,  je 
comprendrais  peut-être  le  reproche,  si  rigoureux 
cependant,  que    me    fait  "la  commission;  mais 
cette  instruction  étant  complétée  entièrement  par 
mes  ordres  persistants,  quand  le  Gouvernement 
m'a  enjoint  de  ne  pas  livrer  les  crimes  du  2  no- 
vembre à  la  publicité  de  la  cour  d'assises,  fallait- 
il  que  je  déférasse  l'alTaire  à  la  cour  d'assises 
malgré  lui  ?  fallait-il  que,  me  substituant  &  la  vo- 
lonté expresse  et  énergique  du  Gouvernement, 
volonté  dont  vous  avez  trouvé  les  preuves  aux 
dossiers,  je  me  misse  en  révolte  ouverte  contre 
lui  et  que  je  me  Usse  juge,  malgré  lui,  de  l'oppor- 
tunité des  débats  actuels  dont  te  retentissement 
pouvait  avoir   des   const>quences  irréparables? 
L.es  inculpés  ont  été  par  moi  incarcérés,  sans 
que  j'eusse  aucune  ibrce  publique  à  ma  disposi- 
tion; une  ordonnance  de  non-lieu  a-t-elle  jamais 
été  rendue?  Et  sur  l'utilité  d'une  pénalité  immé- 
diate n*ai-je  pas  assez  énergiquement  insisté?  Les 
circulaires  ministérielles  de  tous  temps  me  fai- 
saient un  devoir  formel  dans  les  affaires  politi- 
ques et  de  presse,  de  ne  rien  faire  que  d'après 
l'avis  du  Gouvernement!    On  peut  être  faible 
quelquefois   sans   déshonneur,  dans  des  temps 
troublés    on    peut    se    tromper,    on  peut  être 
trompé,  si  on  a  des  auxiliaires  insuflisants  ou 
pervers.  Je  déclare  <iue  si  j'ai  pu  me  tromper, 
jamais  un  seul  instant,  je  n'ai  fliibli  ;  seul,  jQ  no 
pouvais  faire  la  guerre  à  îa  fois,  aux  ennemis  re- 
doutables du  Gouvernement  et  au  Gouvernement 
lui-même  et  me  mettre  moi-même  en  état  de  ré- 
bellion Contre  l'univers  entier  et  envers  la  loi. 
Le  garde  des  sceaux  avait  ordonné  au  procureur 
général  et  à  moi  d'obéir  au  préfet,  investi  de  tous 
les  pouvoirs.  J'ai  reçu  du  préfet  l'ordre  formel  que 
vous  avez  au  dossier  de  ne  pas  déférer  à  la  cour 
d'assises  ceux  que  j'avais  [>oursuivis  et  contre 
qui  rinstruction  avait  été  par  ma  volonté  entre- 
prise et  complétée.  Il  est  étrange  que  l'on  m'ac- 
cuse de  n'avoir  pas  ouvert  des  assises  malgré  le 
Gouvernement,  en    novembre   1870,   pour  fïtire 
juger  les  criminels  des  Allées,  ces  criminels  qui, 
grâce  à  moi,  sont  connus,  et  dont  les  volumineux 
dossiers  sont  à  Versailles  depuis  avril  1871.  Le 
Gouvernement  do  l'Assemblée,  qui  m'accuse,  ne 
los  a  pas  lui-même  poursuivis  encore  aujourd'hui, 
qu'il  a  à  sa  disposition  une  armée  de  400,000  hom- 
mes. 

J'ai  remarqué  en  général  une  exactitude,  qui 
m'a  sar])ris,  dans  l'ensemble  e(  la  suite  dos  faits 
si  nombreux  rapportés  dans  le  travail  de  la  com- 
mission; les  faits  n'y  sont  pas  tous  rappelés,  il  en 
est  même  quelques-uns  sur  lesquels  il  a  été  com- 
mis des  erreurs.  Gomment,  à  mon  égard  seule- 
ment, s'est-il  rencontré  que  la  vérité  ait  été  com- 
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plétement  travestie,  alors  qu'un  seul  mot  de  la 
gendarmerie,  qui  a  remis  mon  récépissé  accusa- 
teur à  la  commission,  eût  su£Q  pour  expliquer,  & 
mon  honneur,  l'existence  de  ce  document?  L'an- 
cien commandant  de  gendarmerie,  prédécesseur 
du  oommandant  actuel,  a-t^il  été  consulté?  Je  me 
suis  demaiidé  comment  l'auteur  du  travail  de  la 
commission  a  pu  rapporter  avec  tant  de  détails, 
tant  de  faits  ignorés  sans  y  avoir  assisté.  Gom- 
ment, sur  ma  conduite  si  pleine  d'abnégation, 
n'a-t-on  pas  interrogé  mon  ancien  parquet,  les 
juges  d'instruction  qui  tous  ont  été  bien  surpris 
du  jugement  de  la  commission  sur  mon  compte? 
Je  suis  étonné  de  ce  que  la  commission  ail  pu 
être  trompée  sur  U  conduite  de  celui  qui  s'est 
trouvé  môle  seul,  à  tous  les  événements,  comme 
acteur  principal.  Il  semblait  que  le  procureur  de 
la  République  de  Marseille  eût  été  le  seul  fonc- 
tionnaire à  qui  on  eût  refusé  de  rendre  justice 
et  qu'à  la  bienveillance  dont  il  était  l'objet  pen- 
dant le  péril,  ait  succédé,  à  son  insu  et  en  son 
absence,  contre  lui,  à  Marseille,  une  sorte  de 
complot  de  haine  et  de  calomnie,  inspiré  par  la 
haine  politique,  cette  triste  conseillère  dont  je 
me  suis  toujours  gardé  ;  mes  ennemis  secrots,  je 
les  ai  cru  voir  dans  ceux  au  gré  desquels  je  ne 
me  suis  pas  montré  assez  injuste  envers  mes  per- 
sécuteurs vaincus  et  criminels. 

M.  le  présidant.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez 
des  ennemis,  mais  je  sais  que  le  mandat  délivré 
contre  Cluseret  a  été  retiré  par  vous  et  que  Glu- 
seret  a  pu  échapper  de  vos  mains,  quand  vous 
remplissiez  les  fonctions  de  procureur  de  la  Ré- 
publique. Je  sais  qiie  des  assassins,  ceux  du 
préfet,  comme  ceux  des  Allées,  n'ont"  pas  été 
poursuivis.  Vous  dites  que  vous  avez  obéi  à  des 
ordres  supérieurs,  aux  exigences  du  Gonveme- 
ment,  la  commission  appréciera. 

M.  Gnibert  II  me  parait  inexact  de  dire  que 
je  n'ai  pas  poursuivi  les  assassins  do  novembre 
1870,  soit  des  Allées,  soit  de  la  préfecture,  puis- 
que dôs  les  crimes  commis  j'ai,  malgré  tous  les 
dangers,  dressé  et  complété  l'information  de  ces 
crimes,  et  que  le  Gouvernement  en  a  les  dossiers 
depuis  deux  ans  et  demi. 

M.  le  président.  Revenons  &  l'arrestation  de 
Cluseret. 

N'avez -vous  pas  été  vous-même  À  l'hétel  de 
Noailles  pour  faire  des  perquisitions?  Quel  jour? 

M.  Ouibert.  Deux  ou  trois  jours  après,  je 
crois  le  5  novembre,  peut-être  le  6,  autant  que 
me  iiermettent  de  l'afflrmer  mes  souvenirs  sur 
une  date  Aigitive  après  un  si  long  temps  écoulé. 
J'ai  retiré  le  mandat  de  Cluseret  afin  de  le  pour- 
suivre et  non  de  l'épargner,  la  commission  ne 
peut  le  méconnailra.  J'ai  poursuivi  sans  merci 
les  assassins  quand  j'étais  sans  soldats,  sans  gen- 
darmes, sans  moyens  de  défense  personnels.  Je 


les  ai  fait  emprisonner.  Je  n'ai  cédé  qu'aux  or- 
dres formels  de  mes  supérieurs,  à  qui  la  loi  m'o- 
bligeait d'obéir  et  à  qui  cependant  j'avais  d'abord 
énergiquement  résisté.  Les  procédures  sont  par 
ma  volonté  complètes.  Je  ne  pouvais  convoquer  là 
cour  d'assises  malgré  le  Gouvernement,  ce  fait  ne 
s'est  jamais  vu  dans  aucun  pays,  surtout  au  sein 
de  populations  en  proie  &  la  guerre  civile.  Je  ne 
comprends  pas  pourquoM'on  m'accuse  de  foiblesse 
encore  aujourd'hui  que  l'on  connaît  ma  conduite 
et  les  dangers  mortels  que  j'ai  pendant  six  mois 
seul  affrontés,  et  où  j'ai  plusieurs  fois  failli  perdre 
la  vie. 

M.  le  président.  Dans  une  pièce  signée  d'un 
capitaine  de  la  garde  nationale  qui  vous  accom- 
pagnait, il  est  dit  que  l'arrestation  de  Cluseret  a 
été  tentée  du  10  au  15  novembre:  huit  jours  au 
moins  s'étaient  donc  écoulés  depuis  le  crime. 
Voici  la  lettre  du  capitaine  Duchemin  : 

«  Du  10  au  15  novembre  1870,  j'étais  de  garde 
au  poste  de  l'état-raajor,  palais  de  justice,  aver 
60  hommes  de  ma  compagnie. . . 

«  Le  colonel  me  fit  appeler,  il  était  onze  heures, 
me  remit  des  cartouches  (3  par  homme),  et  me 
dit  de  faire  charger  les  armes.  Devant  cpt  ordre 
je  tins  à  savoir  ce  que  nous  allions  faire.  Il  me 
répondit  :  Nous  allons  arrêter  Cluseret...  Voua 
seul  devez  le  savoir. 

u  Je  demandai  si  cette  arrestation  était  régu- 
lière; il  me  Ait  répondu  que  les  autorités  du 
moment  seraient  présentes  et  couvraient  par  ce 
fait  ma  responsabilité.  Les  armes  chargées.  Je 
partis  en  avant.  Derrière  nous,  à  une  certaine 
distance,  marchaient  un  commissaire  de  police 
dont  j'ignorais  le  nom,  deux  capitaines  d'état- 
major  et  M.  Guibert  que  je  ne  connaissais  pas  et 
que  je  n'ai  plus  revu  depuis  ce  jour-lù.  Nous  ar- 
rivâmes vers  une  heure  du  matin  &  l'^iôtel  de 
Noailles;  je  fis  garder  par  quinze  hommes,  U 
porte,  je  fis  entrer  les  autres. . . 

tt  Les  autorités  pénétrèrent  avec  nous. . .  Après 
trois  quarts  d'heure  de  recherche,  ces  mes- 
sieurs revinrent  et  me  dirent  que  ma  mission  était 
remplie. 

tt  Pendant  tout  le  temps  des  perquisitions,  M.  ie 
procureur  de  la  République  était  resté  dans  te 
bureau  de  l'hôtel. 

M  Signé  :    D0CHBMIN. 

«  Capitaine  de  it  4*  oomptgnie,  12*  baltiiioo.  • 

Il  résulte  de  cette  pièce  que,  dons  une  nuit  du 

10  au  15  novembre,  vous  auriez  fait  une  perquisi- 
tion dans  l'hôtel  de  Noailles,  c'est-à-dire  huit  ou 
dix  jours  après  les  crimes  commis  par  Cluseret 

11  n'est  point  étonnant  que  vous  ne  l'ayez  point 
trouvé  là  où  vous  le  cherchiez.  Il  n'est  pas  habitué 
à  se  laisser  prendre  si  facilement 

Pourquoi  retirer  le  prejmier  mandat  d'ame- 


•ÉANGB  OU  18  NOVEMBRE  lt7t 
I  huit  Joart  avant  d'ext^cnter  le 
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Le  général  Cluseret  est  secrète- 
iarteille  venant  de  Lyon,  dans  les 
irs  d*octobre.  Pendant  co  temps, 
neusement  caché.  Los  émissaires 
agents,  la  gendarmerie  qui  l'ont 
pu  le  découvrir.  Il  faut  recon- 
endarmerie  en  costume,  en  ces 
n'était  pas  dans  l<>s  meilleures 

réussir.  Aussi  ne  réussit-elle 
a.  fiût  connaitro  sa  présence  à 
blic,  le  31  octobre  (M.  Cent  est 
nbre).  I^  31  octobre,  j'étais  oo- 
ou  dix  Jours  en  vortu  de  quatre 
u  parquet  de  Lyou,  de  la  main 
i  procureur  de  la  République  de 
lie,  à  faire  arrêter  Cluseret,  Ba- 
;a  et  Combes,  pour  les  ezclta- 

qu'ils  y  avaient  commises.  Le 
ifficile  fut  confié,  par  moi,  à  la 
me  parut  S4*uie  capable  d'opérer 
uluseret,  fort  redouté  à  cause  de 
oient  et  déterminé.  Les  trois 
lis  à  MM.  Rr>né  et  de  Freycinet, 

en  qui  j'uvois  confiance,  mais 

quitté  Marseille,  Rastelica  et 
rent  aux  poursuites  dog  agents 
minuit,  s(*rtant  de  la  réunion  de 
aient  être  appréhenda.*;:  iisqnit- 
rseille. 

et,  il  fut  vain»^ment  recherch»^, 
ndarmerie  qui  n'était  plus  com- 
ès-pcu  de  gendarmes,  depuis  le 
re.I>»  31  octobro,  les  !•'  et  1  no- 
es  soûls  jours  où  Cluseret  se 
;;  il  n'eût  peut-être  pas  été  im- 
mbreuses  hrigailes  résolues,  de 
i  elles  avaient  existé,  d'arrêter 

était  jour  et  nuit  entouré  de 
ffidés,  déterminés  comme  lui  et 
dents:  trois»,  «lualn*  ou  cinq  gen- 
ient  ces  jours  là,  eussent  vaine- 
|)areille  entn»prise  ;  c'est  sans 
qu'ils  ne  l'ont  pus  tentée.  Il  eût 
ataille  san^'lante.  '    * 

luseret  se  tenait  constamment 
•niers  gendarmes,  sauf  les  inva- 
5s  aux  bureaux  et  ceux  chargés 
prisonniers  eu  Curse  et  en  Ai- 
les, étaient  partis:  je  n'eus  plus 
ue  l'ôtat-major  de  la  garde  na- 
',  aidée  do  l'audace,  car  Cluseret 
die  part  sans  tenir  ses  revolvers 
i,  même  dans  les  réunions,  pen- 
s.  Déjà,  deimis  le  10  ou  le  12  oc- 
ie  la  police  correctionnelle  était 
par  la  garde  nationale  s^ule,  on 


ne  vit  de  gendarmât  nulle  part  au  parquet  de 
Marseille.  On  est  encore  convaincn  que  le  3  no-  ' 
vembre  les  gendarmes  n'étaient  plus  à  Marteille. 
Ils  ne  venaient  d'ailleurs  plus  au  palais  de  Joi* 
tico,  où  le  service  Ait  Dait  par  la  garde  mobile, 
puis  par  la  garde  nationale.  * 

M.  le  prési<lent  me  dit  :  C*est  dans  la  nuit  du 
10  au  1 1  novembre  que  vous  avex  fbnillé  Thétel 
de  Noaillos  et  non  dans  la  nuit  du  5;  un  capi- 
taine de  la  garde  nationale  «pli  était  présent.  Ta 
écrit;  je  réponds  :  Le  capitaine  se  trompe  pro* 
babloment,  sa  déclaration  est  dubitative.  Pour- 
quoi ses  souvenirs  seraient-ils  plus  certains  que 
les  miens,  après  2  ans  1. 2?  Qu'importe  d'ailleurs 
la  date  ?  Cluseret,  depuis  le  3  novembre,  se  ca- 
cliait,  il  cliangeait  d'hétel  et  de  nom  et  peut-être 
de  costume,  sans  cesse;  ]'éta^major  porteur  des 
mandats,  et  moi,  qui  le  faisions  partout  chercher, 
nous  l'avons  poursuivi  dans  son  refïige  dés  que 
nous  avons  pu  découvrir  ce  rofiige.  Après  l'avoir, 
les  uns  et  les  antres,  foit  rechercher  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  et  constamment  partout 
où  il  pouvait  se  cacher  depuis  le  3  novembre,  jour 
où  l'état-major  de  la  garde  nationale  a  été  consti- 
tué avec  M.  Nicolas  pour  colonel,  on  remarquera 
que  le  retrait  du  mandat  de  la  gendarmerie 
coïncide  avec  la  constitution  du  nouvel  état- 
major  (3  novembre).  Comment  peut-on  nous  re- 
prêcher  de  ne  l'avoir  pas  découvert  avant  qu'il 
ait  été  possible  de  le  découvrtrf  L'état-major  de 
la  garde  nationale  qui,  à  chaque  instant,  me 
rendait  compte  à  mon  parquet  de  ses  recherches 
et  avant  lui  la  gendarmerie,  dont  personne  ne 
l)eut  mettre  en  doute  le  dévouement  en  cette  oc- 
casion, aurait  donc  aussi  été  coupable  de  faiblesse, 
car  c'était  bien  plutôt  à  eux,  porteurs  d<*s  man- 
dats, qu'à  moi,  qui  n'étais  pas  la  force  publique 
de  fouiller  les  hôtels  la  nuit  et  d'aller  arrêter  les 
malfaitenrs  dans  leurs  repaires.  Depuis  le  3  no- 
vembre et  même  antérieurement,  j'ai  mis  tout 
en  œuvre  pour  fWre  arrêter  Cluseret  et  on  oublie 
trop  aisément  les  difficultés  de  la  situation  en 
novembre  1670. 

Je  le  répète,  c'est  de  la  gendarmerie  elle-même 
que  j'ai  reçu  l'avis  que  j'eusse  à  retirer  le  mandat 
remis  et  cela  sur  récépissé.  If  a-t-il  quelqu'un  qui 
nie  que  lo  3  novembre  les  gendarmes  disponibles 
avaient  quitté  Mareeille?  Je  ne  connais  pas,  on 
comprend,  la  personne  qui  est  N-enue  de  la  gen- 
dai  merle  m'aviser  ;  je  ne  me  rappelle  pas  par  qui 
j'ai  envoyé  chercher  le  mandat  à  la  -gendarmerie. 
N'est-ce  pas  par  M.  tBantl,  commissaire  aux  délé- 
gations Judiciaires  ?  C'est  possible.  Sur  ces  faits 
on  admettra  que  mes  souvenirs  «oient  effacés, 
ces  faits  s'accomplissaient  avec  l'état  fiévreux  que 
m'occasionnaient  mes  fonctions  en  temps  de  guerre 
civile  ;  toutefois  on  pourrait  s'enquérir  à  la  gen- 
darmerie et  au  par<ïttet  de  Marseille.  MM.  Laurier 
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ot  Béer,  mes  substituts,  se  rappellent  mes  anxiétés 
pour  arrêter  Cluserot  avec  le  mandat  de  Lyon  en 
octobre  et  novembre  1870.  MM.  Giraud  et  Verger, 
Juges  d'instruction,  doivent  ôtre  interrogés,  ainsi 
que  M.  Santi.  M.  Gascon,  le  fidèle  secrétaire  du 
parquet,  s*y  trouve  encore,  c'est  lui  ou  M.  Santi, 
ou  M.  Arnaud,  commissaire  do  police  au  palais 
qui  ont  dû  ôtre  chargés  de  retirer  le  mandat,  ou 
un  membre  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale. Tous  ces  messieurs  savent  qu'il  n'y  avait 
plus  de  gendarmes  à  Marseille  lo  soir^Une  parole 
d'eux,  peut-être,  compléterait  mes  souvenirs.  On 
comprend  que  je  ne  m'attendais  pas,  après  l'ab- 
négation dont  j'ai  fait  preuve,  à  ce  que  quelqu'un 
au  monde  pût  me  taxer  de  faiblesse  et  surtout 
oxhumer  un  écrit  insignifiant  comme  celui  qu'on 
a  cru  un  instant  m'opposer!  Quand  je  songe  que 
sur  cet  écrit  on  avait  cru  pouvoir  me  soupçonner, 
je  sens  mon  àme  tout  entière  se  révolter. 

D'autre  part  y  a-t-il  un  doute  sur  la  remise,,  le 
3  novembre,  à  l'état-major,  du  mandat  retiré  le 
môme  jour  de  la  gendarmerie  et  de  l'autre  man- 
dat à  lui  remis  en  même  temps?  Qu'on  interroge 
l'étatrmajor  qui  a  adressé  d'ailleurs  à  la  commis- 
sion l'attestation  qu'elle  sait  et  qu'il  a  fttit  publier 
dans  les  Journaux,  qui  sera  annexée,  j'espère,  &  la 
présente  déposition,  on  verra  par  ses  réponses  si 
l'ardeur  du  devoir  m'a  fait  défaut  un  seul  mo- 
ment,  si  mes  exhortations  n'ont  pas  été  inces- 
santes; qu'on  interroge  les  juges  d'instruction  do 
1870  et  mes  anciens  substituts. 

Non-seulement  on  a  exigé  de  moi  le  retrait  du 
mandat,  mais  encore  la  forme  du  récépissé  m'a 
été  désignée;  par  qui?  Je  ne  m'en  souviens  plus; 
ne  serait-ce  pas  par  M.  Gascon  ou  par  M.  Giraud, 
juge  d'instruction,  par  M.  Santi,  ou  par  M.  Ar- 
naud, commissaire  de  police,  tous  pour  écrire  & 
la  gendarmerie  plus  experts  que  moi,  ou  par  l'en- 
voyé de  la  gendarmerie  lui-même?  Quoique  la  for- 
mule «je  requiers  i  fût  &  chaque  instant  employée 
par  moi«  au  parquet,  notamment  dans  toutes  mes 
réquisitions  à  la  gendarmerie,  je  ne  l'aurais  pas 
écrite  machinalement  pour  un  récépissé,  si  on  ne 
m'avait  invité  à  réclamer  lo  mandat  infhictueuse- 
ment  poursuivi  depuis  treize  jours.  Ce  reçu  du 
3  novembre  est  une  pointe  d'aiguille,  comme  je 
l'ai  di.t,  et  je  ne  vois  pas  comment  on  a  pu  y 
trouver  une  intention  de  ma  part,  d'ordonner  im- 
périeusement à  la  gendarmerie  absente,  la  resti- 
tution d'un  mandat  qu'elle  m'offrait  et  qu*il  était 
de  son  devoir  de  m'offrir,  du  moment  qu'il  lui 
était  devenu  inutile;  la  gendarmerie  restitue 
toujours  les  mandata  d'arrêt  par  elle  inutilisés. 
Je  o^ofs  bien  que  M.  Santi,  commissaire  de  police 
aux  délégations  judiciaires,  a  dû  par  moi  ôtre 
chargé  de  retirer  le  mandat  sur  mon  récépissé.  Je 
ne  saurais  cependant  rafQrmer. 

Je  me  rendis  doac  lo  3  novembre  à  rôtat-maJor 


siégeant  au  palais  de  justice,  à  l'étage  au-dessus 
du  parquet  ;  il  y  avait  là  MM.  Nicolas,  Laroque, 
Roux,  Pradal  et  Richard,  ofDciers  de  l'état-major, 
je  Ûs  appel  à  leur  dévouement,  confiant  en  leur 
honneur  le  soin  de  m'amencr  Cluseret  mort  ou 
vif;  ils  répondirent  tous  avec  la  plus  grande  éner- 
gie à  mon  appel;  ils  me  rendaient  compte  malin 
et  soir  des  résultats  obtenus;  le  5  novembre,  à  la 
tête  de  deux  compagnies  de  gardo  nationale  que 
je  précédais,  ils  envahiront  l'hôtel  de  Noailles  à 
une  heure  du  matin;  je  fouillai  l'hôtel  avec  eux 
et  no  restai  pas  dans  lo  bureau  (comme  le  dit 
M.  Duchemin,  mal  informé).  Je  montai  dans  les 
appartements  pour  y  arrêter  Glusoretct  ses  com- 
plices; c'est  là  ce  qu'on  appelle  de  la  faiblesse? 
N'est-ce  pas  le  devoir  dépassé? 

Je  me  rendis  à  l'hôtel  do  Noailles  sur  l'indica- 
tion que  Cluseret,  sous  un  faux  nom,  dont  j'avais 
été  moi-môme  informé  et  qu'un  ami  m'avait  fait 
connaître,  venait  de  passer  de  l'hôtel  de  Rome  à 
l'hôtel  de  Noailles  avec  plusieut*s  gardes  civiques, 
ses  compagnons  habituels.  Dans  notre  conviction 
nous  ne  devions  réussir  qu'au  prix  d'une  lutte 
sanglante  pour  laquelle  j'étais  seul  désarmé 
quoique  résolu. 

M.  le  président.  Était-ce  du  10  au  15? 

M.  Onibert.  Je  pourrais  me  tromper  sur  la 
date.  Je  crois  que  c'était  deux  ou  trois  jours 
après  le  3  novembre;  cependant  je  ne  voudrais 
donner  à  personne  un  démenti,  mais  c'est  bientôt 
après  le  3  :  Cluseret,  ce  me  semble,  ne  serait  pas 
resté  jusqu'au  il  novembre  blotti  dans  une  ca- 
chette, et  inutilement,  sachant  qu'on  le  cher- 
chait activement  partout;  il  était  exposé  à  ôtre 
découvert  à  Marseille,  où  il  n'avait  plus  rien  à 
faire  ot  d'où  la  nuit,  ses  nombreux  amis  pou- 
vaient le  faire  évader  facilement,  par  mille  voies. 
Mais,  je  le  répète,  qu'Importe  le  jour  de  la 
descente  à  l'hôtel  Noailles,  puisqu'il  est  certain 
que  ce  jour-là  Cluseret  s'y  trouvait  réellement, 
ayant  été  signalé  par  l'état-major  qui  l'avait  fait 
suivre.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Cluseret  ne  pa- 
raissait plus  à  Marseille;  l'état-major  l'a  cherché 
encore  longtemps  en  vain,  et  les  mandats  restés 
longtemps  entre  ses  mains;  il  a  été  retrouvé  der* 
nièrement  dans  le  domicile  de  l'un  d'eux,  celui 
de  M.  Roux,  décédé  depuis. 
•  Donc,  le  3,  le  S  ou  le  6,  le  8,  peut-être  le  il, 
mais  je  crois  que  cette  dernière  date  est  complè- 
tement erronée,  nous  fouillâmes  l'hôtel  de  Noail- 
les, dès  qu'après  d'incessantes  recherches  on  eût 
découvert  le  lieu  où  transitoire  ment  se  trouvait 
Cluseret,  passant  sans  cesse  d'un  hôtel  à  l'autre. 
Pardonnez-moi  de  ne  pas  me  rappeler  tous  '  les 
détails,  j'ai  pris  très-peu  de  notes,  parce  que 
j'étais  menacé  à  chaque  instant  de  visites  domi« 
ciliaires;  j'étais  obligé  de  cacher  mes  papiers 
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lives  du  Panjuet,  |i6ut-Atro  on  tmu- 
(ore  dans  les  papiers  des  étagères: 
ouvé  chez  moi  dos  notes,  nnâmo  sto- 
»,  ma  vie  eiit  étô  en  danger;  j'étais 
^ndro  de  grandos  précautions,  quel- 
mtrer  chez  moi  en  coupé,  par  des 
nées;   j*ai  niéme  courbé   deux  fois 

M.  Victor,  10,  rue  d»»s  Beaux-Arts, 
qu*OQ  devait  m'arrétor  choz  moi,  la 

on  Ta  fait  pour  d'autr«>3  autorités 

sndre  Clus<'rct  à  l'hôtol  de  Noailles, 
les  suivre  en  silence  par  deux  corn- 
irdo  national*'  qui  étaient  do  garde 
Justice.  L'hôtel  d«'  Noailles  donno 
s  et  a  plusiours  issues  :  l'une,  rue 
autre  ruo  Papôro,  et  l'autre  rue  du 
ipucins.  L'état-major  et  moi,  et  un 
ers,  nous  entrâmes  sans  élro  atten- 
>ir  investi  Ihùtel  tout  entier  en  si- 
pitammont:  nous  domandùmes  les 
'hôtel,  mais  ni  le  nom,  ni  le  faux 
rat  ne  s'y  trouvaient  inscrits;  nous 
ans  les  appartements,  nous  visitâ- 
chambres  <Il*s  voyag^^urs  que  nous 
;t  que  nous  interrogeâmes;  nous 
rtout,  nous  crûmes  du  moins  ne  né- 
recoin,  nous  croyant  sûrs  do  réus- 
3  issues  él.'.Qt  jj-ardées;  mais  nous 
désappointés  :  nous  no  trouvâmes 
e  nous  chenhions.  M.  Roux  tenait 
ne  lampe  et  di  l'autp'  un  ri»volvor 
Trogeait   l'-s  voya'-^eurs   «lans  leur 

ain,  nous  apprîmes  que  Gluseret 
dlement  â  Ih-Mel  de  Noailles,  qu'il 
érober  à  nos  r-'chenhes;  on  nous 
:  quitté  Mai": -Mil  3  aussitôt  après  no- 
Cela  parait  c/rtiin. 
avait  informé  qu'd  faisait  tenir  prêt 
îcial,  nu  •  !.'i:;in  de  for,  pour  em- 
3ment  à  Tours  notre  capture.  L'ar- 
de  Clus'M'et,  ou  ii  avait  do  nom- 
nous  avait  et',  par  l<'  parquot  de 
e  c«')mi;i';  i-'.i'iiio  de  périls.  M.  Gent 
t  moi,  dans  !a  nuit  môni>5  du  3  no- 
.  la  préff'cturo,  un  troisième  man- 
gue on  sa  pn'sence  de  ma  main, 
(uel  il  faisait  rechercher  Cluseret 
et  espérait  s'emparer  de  sa  per- 
li  plus  loin  au  milieu  de  quels  pé- 
»ar  moi  j'ai  signé  chez  M.  Gont  ce 
•et,  dans  la  nuit  du  3  au  4  novem- 

,    le    3   novembre,    trois   mandats 

loi  luis  on  mouvement  contre  Clu- 

)it  donc  quelle  activité  j'ai  déployée 

la  justice  celui  qui,  au  moment  oii 


la  patrie  était  frappés  au  c«Bar  par  la  reddition 
de  Metz,  venait  à  Marseilh»,  comme  il  l'a  fait  à 
Lyon  et  à  Paris,  fomenter  la  guerre  civile  parmi 
les  Français  vaincus.  Pouvais-jo,  sans  un  senti- 
ment profond  de  douleur,  iho  voir  accuser  d'a- 
voir voulu  désarmer  la  justice  contre  Gluseret, 
que  M.Gambetta  nous  avait  dit  de  Aisillor;  quand 
entouré  sans  cesse  do  redoutables  ennemis,  je 
mettais  à  la  fois,  par  toutes  les  voies  possibles, 
trois  mandats  en  mouvement  dès  le  3  novembre, 
sans  compter  celui  lancé  par  le  procureur  géné- 
ral? 

C'est  ce  jour  que  d'odieux  calgmniateurs  ont 
déclaré  que  je  m'étais  rendu  coupable  de  trahi- 
son. D'après  eux,  j'aurais  donc  volé  l'o.Uime  dont 
à  Marseille  je  suis  entouré.  Messieurs,  personne 
au  tribunal  de  Marseille  ne  partage  l'avis  que 
j'aie  été  faible,  en  novembre  1870,  dans  l'exercice 
de  mes  fonctions. 

La  commission  d'enquête  doit  comprendre 
maintenant  mon  indignation,  quand  je  me  suis 
vu  insulter,  jusque  dans  ma  vie  pVivée,  par  une 
presse  stipendiée  ;  la  commission  se  rendra 
compte  et  me  pardonnera  la  douleur  quo  j'ai 
éprouvée  quand,  dans  la  seule  ligne  à  moi  con- 
sacrée dans  son  rapport  je  me  suis  senti  frappé, 
alors  que  je  m'attendais  à  être  vengé  par  sa 
justico. 

Je  n'ai  fait  ni  zèle  ni  forfanterie,  après  la  vic- 
toire contre  l'anarchie  odieuse  &  tous  les  gens 
de  bien.  Un  homme  qui,  ayant  échappé  au  péril, 
no  vante  pas  son  héroïsme,  c'est,  &  ce  qu'il 
parait,  une  chose  rare,  car  c'est  là  ce  qui  m'a 
rendu  suspect,  sans  doute:  combien  c'est  attris- 
tant! 

M.  Nicolas,  l'un  des  témoins  de  ma  conduite 
en  novembre  1870,  comment  l'a-t-il  cachée  dans 
le  rapport  au  garde  des  sceaux  ?  Lui  qui  procla- 
mait ma  docilité  &  mes  devoirs,  et  la  plaçait  si 
haut,  après  le  4  avril  1871,  que  je  le  suppliai 
expressément  de  réduire  dans  sou  rapport  à  la 
plus  simple  expression  les  témoignages  d'estime 
qu'il  me  prodiguait  alors  si  chaleureusement  en 
me  mettant  avec  exagération  au  premier  rang  de 
ceux  qui  avaient  mérité  la  reconnaissance  publi- 
que? Il  m'avait,  disait-il,  porté  dans  son  rapport 
pour  ^tro  décoré. 

Heureusement,  pas  une  parole  de  dénégation 
ne  s'est  élevée  et  no  pouvait  s'élever  contre  les 
affirmations  positives  de  la  réponse  à  la  com- 
mission que  j'ai  publiée  dans  les  journaux  de 
Marseille  et  qui  a  motivé  mon  appel  auprès  de 
vous.  De  nombreux  témoignages  me  sont  arri- 
vés de  toutes  parts  de  Marseille  pour  protester 
contre  les  calomniateurs  inconnus  qui  ont  voulu 
mettre  en  doute  mon  absolu  dévouement  à 
l'honneur  et  m'exprimer  Tétonnement  général 
produit   dans  tous  les  esprits  par  les  quelques 
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lignes  du  rapport  d'enquôte  consacrées  à  m'ac- 
cuser. 

J*i^oute  que  je  ne  puis  comprendre  la  portée 
lie  Taccusation  relative  au  retrait  du  mandat 
contre  Gluseret,  du  moment  qu'on  ne  conteste 
pas  qu'à  Marseille,  le  3  novembre,  il  n*y  avait 
plus  à  la  gendarmerie  de  gendarmes  pour  agir; 
s*il  y  avait  eu  des  gendarmes,  mon  devoir  était 
de  retirer  de  leurs  mains,  en  ce  moment,  le  man- 
dat contre  Cluseret,  qu'ils  étaient  devenus  im- 
puissants à  arrêter,  soit  que  leurs  costumes 
trahissent  toiyours  leur  arrivée,  soit  qu'ils  fussent 
trop  peu  nombreux  contre  les  bataillons  d'assas- 
sins qui  le  2  novembre  avaient  ensanglanté  la 
ville,  soit  qu'en  ce  moment  les  gendarmes  ne 
pussent  se  montrer  en  public,  surtout  pour  ar- 
rêter Cluseret,  sans  risquer  d*ètre  mis  à  mort. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  je  reçus  l'avis 
de  la  gendarmerie,  H  que  je  conçus  l'idée  de 
charger  la  garde  nationale  et  son  nouvel  état- 
major  de  surprendre  Cluseret  et  de  l'arrêter 
comme  ils  me  roffraient. 

M.  le  président.  Le  rapports  constate  les 
faits.  Vous  les  expliquez,  vous  en  avez  le  droit 
et  le  devoir;  toute  publicité  sera  donnée  à  votre 
témoignage.  Cette  publicité  appellera  peut-être 
des  contradictions  qui  sont  les  éléments  do  l'en- 
quête. Avez-vous  quelque  chose  ù  ajouter  à  votre 
déposition? 

H.  Gulbert.  J'ai  été  l'un  des  acteurs  princi- 
poux  dans  tous  les  événements  rapportés  dans 
le  travail  d'enquête  de  la  commission.  Certains 
événements  n'ont  pas  peut-être  été  connus  par 
elle.  Je  la  prie  de  me  permettre  de  les  lui  ex- 
poser. Ils  compléteront  ma  jusliûcation,  puisqu'il 
est  nécessaire  que  J'aie  à  me  Justifier,  puisque 
l'on  me  réduit  à  cette  nécessité  après  six  mois 
d'angoisse  consacrés  à  mes  devoirs.  Des  répon- 
ses faites  par  mol  à  btUons  rompus  sur  divers 
actes  de  mes  fonctions,  ainsi  isolés  de  l'ensem- 
ble de  ma  conduite,  ne  peuvent  suffire  pour  la 
fiire  connaître  dans  toute  sa  vérité  ;  ma  protes- 
tation a  déjà  résumé  victorieusement  la  réfuta- 
tion de  l'accusation  dont  jlLi  été  l'objet,  cette 
protestation  et  le  récit  des  faits  suivants  pour- 
ront seuls  par  leur  -publicité  mettre  en  relief 
mon  irréprochable-  dévouement  à  la  cause  de  la 
justice,  pour  laquelle  j'ai  vu  plusieurs  fois  ma 
vie  mise  en  péril.  Il  importe  aussi  d'annexer  à 
la  présente  déposition  l'attestation  do  l'état-major 
en  ma  fBLTear . 

Le  4  septembre  1870,  au  matin,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  dans  lequel  j'avais  été  réélu ^ 
depuis  un  mois  et  nommé  adjoint  au  maire,  fi)t 
déclaré  installé  par  M.  Levert,  prélat  du  dépar- 
tement 

Dana  la  soirée  du  même  jour,  la  République 
Ait  proclamée  dioa  lee  rues  de  Marseille.  Je  Ail 


délégué  le  5,  par  le  conseil  municipal,  avec 
M.  Amat,  adjoint  comme  moi,  pour  aller  à  la 
préfectuFe  installer  M.  Labadie,  nommé  préfet 
provisoire.  M.  Levert  nous  reçut  dans  la  grande 
salle  d'attente  du  palais  qui  est  la  première  des 
grands  appartements.  Le  préfet  nous  demanda 
une  heure  de  délai  pour  télégraphier  de  nouveau 
à  Paris;  mais  nous  vtmês  sur  la  place  de  la 
préfecture  une  foule  de  plus  de  cinq  mille  peir- 
sonnes,  qui,  ayant  deviné  sans  doute  le  but  de 
notre  mission,  se  ruait  avec  fureur  contre  la 
porte  extérieure  du  palais  que  nous  avions  fait 
refermer  sur  nous;  tout  retard  nous  parut  d'un 
grave  danger,  car  la  porte  allait  céder.  Sur 
l'observation  que  j'en  fis,  M.  Levert  se  démit  de 
ses  fonctions  en  nos  mains.  Aussitôt  après,  la 
salle  d'attente  l\it  tumultueusement  envahie,  et 
nous  fûmes  brutalement  refoulés  jusqu'à  la  porte 
intérieure  de  la  salle  communiquant  ovec  le 
grand  salon  vert  par  la  petite  antichambre  qui 
le  précède.  M.  Levert,  refoulé  malgré  nos  efforts 
pour  le  protéger,  s'était  cramponné  à  cette  porte 
et  paraissait  résolu  à  s'y  maintenir;  j'entendis 
plusieurs  voix  qui,  do  plusieurs  points,  firent 
entendre  ces  mots  :  Pas  de  crimes!  Il  est  possi- 
ble qu'en  ce  moment  plusieurs  fusils  fussent 
dirigés  sur  M.  Levert,  j'ai  vu  seulement  Kliogler, 
placé  à  mon  cêté,  enlever  im  poignard  de 
dessus  la  poitrine  du  préfet,  sans  pouvoir  affir- 
mer cependant  qu  il  ait  été  pris  par  Klingler 
dans  le  gilet  du  préfet,  ou  arraché  des  mains 
d'un  tiers. 

M.  Levert  Iftcha  prise  et  quitta  la  porte.  Plu- 
sieurs personnes  décidées  avec  nous  à  le  défen- 
dre continrent  la  foule  qui  s'accumulait  contre 
la  porte.  MM.  Delpech  et  Naquet,  se  trouvant 
seuls  avec  M.  Levert  et  avec  moi  dans  l'anti- 
chambre, l'engagèrent  vivement  à  partir.  Pour 
l'entraîner  loin  du  péril  qui  grandissait  sans 
cesse,  M.  Delpech  prit  M.  Levert  par  le  milieu 
du  corps.  Ce  fut  alors,  au  moment  où  je  lui  té- 
moignais  l'assurance  énergique  de  notre  con- 
cours, que  M.  Levert,  m'appelant  par  mon  nom, 
me  tendit  la  main  que  je  serrai  en  signe  d'a- 
dieu. 

M.  Levert  se  retira  dans  l'intérieur  des 
appartements  accompagné  de  M.  Naquet,  mais 
presque  au  même  instant  le  flot  populaire  rom- 
pait les  digues  qu^n  lui  opposait;  il  fallait  don- 
ner à  M.  Levert  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
pût  se  soustraire  aux  recherches.  Sans  perdre 
un  montent,  M.  Labadie  monta  sur  un  fauteuil 
placé  par  lui  devant  la  porte  refermée  que 
venait  de  franchir  M.  Levert,  et  se  mit  à  impro- 
viser un  discours  véhément  ^auquel  l'ancien 
préfet  des  Bouches-du-Rhôue  dut  son  salut. 
Ceux  qui,  peu  d'instants  après,  fouillèrent  la 
préfôctiire  dans  tous  les  sens  en  criant  :  Où 
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uame  me  dit  à  voix  basse  :  M.  Le- 
ï  la  surveillance  d'un  lieu  où  sont 
{ouz.  —  Ne  le  faites  connaître  à 
di»-j6,  pas  môme  à  moi-môme.  — 
IL  Sauvet,  substitut,  à  qui  M.  Lé- 
sa délivrance,  peut-ôtre  dans  un 
.  Le  lendemain,  une  boite  de  bi- 
ant  à  une  dame  de  la  maison  de 
i  soustraite  dans  la  préfecture, 
rieuses  recherches  et  une  corres- 
je  provoquai  entre  M.  Levert  et 
jourd'hui  président  du  tribunal  de 
parvins  à  découvrir  l'auteur  do 
ition  et  à  réunir  contre  lui  les 
*euves  de  sa  culpabilité.  Sur  mes 
s,  mou  successeur  a  déféré  le  cou- 
nal  correctionnel  de  Marseille,  qui 
i  deux  ans  de  prison, 
ns  la  salle  d'attente,  et  je  vis  avec 
ail  lardon,  commissaire  central  de 
icu  de  plusieurs  hommes  armés, 
lit  un  grand  drapeau  tricolore,  et 
arrét>\  M.  (taillardon  paraissait 
;e  meurtri.  L'exaltation  de  ses 
t  comprendre  que  je  ne  pourrais 
)ur  sa  vi  >  chercher  en  ce  moment 
)  leurs  mains.  Je  remettais  à  un 
dvorablo  sa  délivrance,  je  songeais 
aux  mauvais  traitements  auxquels 
;  deux  ouvriers  do  haute  stature, 
*nt  mes  paroles  quand  j'invoquai 
blicain  qui  devait  protéger  la  per» 
t  de  M.  Gaillardon,  furent  préposés 
.uvegardo  du  prisonnier;  il  fut  sur 
placé  dans  une  pièce  voisine  et 
aux  fureurs  de  la  foui»»  où  il  cou- 
rands  dangers. 

u  movon  de  faire  rendre  la  liberté 
Q,  emprisonné  à  Saint-Pierre,  dont 
8  poursuivait,  quaucl  j'appris  son 
!  6  ou  le  7  septembre. 
;tion  faite  par  le  parquet  avait 
lité  du  suicide  dont  tout  le  monde 
lincu. 

5  s'opérait  l'invasion  de  la  préfuc- 
ot  d'ordre  sans  doute,  les  membres 
)nale  s'emparèrent  dans  la  cave 
t  vingt  carabines  Minié  en  parfait 
nnement.  Ainsi  armés,  ils  prirent 
tout  le  palais  dont  ils  s'arrogèrent 
sive  :  ils  occupaiont  toutes  les  por- 
'S  et  intérieures,  et  remplissaient 
nls.  MM.  Libadie,  Esquiros,  Del- 
?n  réalité  gard»''s  à  vue  par  eux. 
ident.  Cette  troupe  est  celle  qu'on 
rdp  civique? 


X.  dnibart.  Ils  se  donnaient  le  nom  de  gar- 
des civifues  qui  leur  est  resté. 
K.  le  iMTéaldeat.  G  éuient  dee  membres  4e 

TLiternationale? 

M.  Gnibert.  Dans  le  principe,  les  gardes  ei- 
.  vicpies  étaient  presque  exclusivement  oompos4s 
d'affiliés  à  rintemationale;  plus  tard,  leur  nom- 
bre s'est  considérablement  augmenté  d'affiliés 
qui  y  étaient  étrangers  ;  on  disait  qu'ils  rece- 
vaient 4  francs  par  jour. 

M.  le  président  Ils  étaient,  dit-on,  nourris 
et  défrayés  de  tontes  dépenses. 

H.  Gulbert.  Je  crois  qu'ils  ne  recevaient 
que  4  francs  par  jour.  Ils  couchaient  la  nuit  sur 
les  canapés  de  satia  M.  Labadié  m'a  dit  avoir 
beaucoup  souffert  de  leur  présence  violente  et 
de  leurs  soupçons.  MM.  Esquiros  et  Delpech 
ont  été,  disait- on,  leurs  prisonniers  plusieurs 
heures. 

K.  le  président  ils  tiraient  les  uns  sur  les 
autres  des  coups  de  revolver? 

M.  Gulbert  Klingler,  dans  une  des  salies  de 
la  préfecture,  tira  un  coup  de  revolver  sur  Al- 
bert Baume.  Gelui«ci  eut  l'un  do  ses  favoris  tra- 
versé par  la  balle,  qui  alla  se  loger  dans  la  cor- 
niche du  plafond.  Klingler  faisait  partie  de  la 
commission  départementale.  Il  était,  &  mon  avis, 
à  peu  prés  fou.  J'avais  remarqué  l'incohérence 
de  son  langage.  Il  n'était  pas  le  seul  en  cet  état. 
C'est  lui  et  non  Léonce  Jean  qui  fut  tué  par  les 
soldats  qu'il  commandait,  lorsqu'à  la  guerre  ils 
le  virent  sans  raison  bnïler  la  cervelle  &  bout 
portant  à  un  officier  d«'  mobiles. 

Alors  que  j'étais  encore  adjoint,  car  je  n'ai  été 
procureur  de  la  République  que  le  14  octobre, 
des  Dames  trinitaires  de  Valence  vinrent  me 
trouver  pour  me  dire  que  le  R.  P.  jésuite  Tissier 
avait  été  emprisonné.  Je  l'ignorais.  «  Voyez  donc, 
me  dirent-elles,  s'il  n*est  pas  possible  de  lui  fliire 
parvenir  quelques  objets  de  lingerie  dont  il  a  le 
plus  grand  besoin,  i» 

J'allai  immédiatement  voir  M.  Delpech.  «  Le 
P.  Tissier  a  été  emprisonné,  me  dit-il,  mais  cela 
s'est  fait  par  la  force  des  choses,  pour  le  sous- 
traire aux  violences  dont  il  était  menacé  quand 
les  gardes  civiques  le  menèrent  devant  nous.  11 
ne  court  aucun  risque  dans  sa  prison  ;  et  nous  le 
mettrons  en  liberté  aussitôt  que  nous  le  pourrons 
sans  danger  pouriui.  » 

Quant  aux  objets  de  lingerie,  ils  furent  remis 
au  P.  Tissier,  et  jusqu'à  la  fin  do  sa  captivité 
on  a  eu,  me  dit-on,  pour  lui  tous  les  soins  pos- 
sibles. 

Avant  que  je  ftisse  procureur  do  la  Républi- 
que, les  gardes  civiques  ont  envahi  l'établisse- 
ment des  Jésuites,  ils  ont  emprisonné  les  Pères, 
saccagé  la  maison,  brisé  les  portes,  fait  dss  or* 
gies.  Quelques  jours  après  on  envoya,  pour  faire 
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cesser  tout  cela,  une  compagnie  de  gardes  mo- 
biles qui  firent  encore  pis.  Renonçant  àr  ce 
moyen  de  rétablir  Tordre,  MM.  Esqulros  et  Del- 
pech  prirent  le  parti,  pour  avoir  Tair  de  donner 
satisfaction,  disaient  ils,  àdes  violences  qu-ils  ne 
pouvaient  dompter  sans  force  publique,  de  sé- 
questrer les*  biens  des  Jésuites  pour  arriver 
ainsi  à  les  sauvegarder  contre  l'esprit  d'hosti- 
lité qu'on  leur  témoignait.  Les  scellés  Airent 
mis;  ils  y  sont  restés  assez  longtemps,  et  c*est 
moi  qui  les  fis  lever.  Toutefois,  c'est  grùce  à 
l'apposition  des  scellés,  que  les  locaux  des  Jé- 
suites ont  dû  d'être  sauvegardés  à  temps  pour 
n'être  pas  saccagés. 

J'ai  été  sollicité  encore  par  la  famille  de 
Gaune,  famille  légitimiste,  mes  collatéraux,  par 
M.  Deleuil-Martiny,  avocat,  pour  la  mise  en  li- 
berté du  P.  Tissier.  M.  Delpech  me  répondit  : 
Attendez  !  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  do  crime  ;  il 
ne  risque  rien  là  où  il  est  gardé  par  des  gens 
sûrs  ;  si  nous  le  mettons  en  liberté,  il  peut  arriver 
un  malheur.  Attendons  :  il  faut  prendre  des  pré- 
cautions. 

A  un  certain  moment  j'ai  pu  concourir  à 
obtenir  la  mise  en  liberté  des  Jésuites.  On  les 
a  délivrés  successivrement,  en  leur  faisant  revêtir 
des  costumes  divers,  à  la  condition  qu'ils  partis- 
sent le  plus  tôt  possible,  parce  que  pour  eux  il 
y  avait  daùger  à  rester. 

J'ai  toujours  pensé  que  le  principal  oflice  du 
(ioiivern^mont  était  de  protéger  la  liberté  de 
tous  les  citoyens  et  d'empêcher  la  'pei*sécution 
des  consciences. 

La  liberté  fut  secrètement  rendue  aux  Jésuites 
emprisonnés.  Seul  l'un  d'eux,  fort  &gé,  se  retira 
à  la  campagne  aux  environs  de  Marseille  :  c'était 
le  parent  de  MM.  Baudoin  et  Martin.  Ils  s'éloi- 
gnèrent secrètement  de  Marseille,  sous  des  cos- 
tumes laïques,  sans  être  reconnus. 

Je  fis  enlever  les  scellés  de  l'établissement  dès 
(jue  cela  mo  fut  possible,  au  moyen  de  l'ordon- 
nance rendue  par  M.  Gemel,  président.  M.  Mar- 
tiny  m'annonça  que  la  première  messe  qui  fut 
dite  par  les  Jésuites  dans  leur  établissement, 
l'émis  en  leur  possession,  le  fut  à  son  intention 
et  à  la  mienne,  en  souvenir  do  mon  impartialité 
à  leur  égard.  Je  fus  surpris  do  ce  t«moignago 
do  gratitude  qui  avait  lieu  à  mon  insu.  Jo  no 
fais  connaître  cette  circonstance  que  pour  ré- 
pondre à  un  certain  bruit  qui  a  couru  ])ar  le- 
quel les  Jésuites  m'acduseraient  aujourd'hui.  Je 
n'y  crois  pas,  car  je  ne  veux  pas  tomber  dans 
l'injustice  dont  jo  suis  moi-même  viclimo  ;  je  no 
puis  dissimuler  cependant  mon  étonnement  à 
l'occasion  du  fait  suivant.  Au  sortir.de  ma  cap- 
tivité comme  otage  le  5  avril  1871,  M.  Uostan 
d'Ancézune,  en  me  serrant  la  main,  ajouta  à  ses 
félicitations  ces  mots  cruels  :  a  G^la  vous  ap- 


prendra à  dire  dans  vos  rapports  officiels  que* 
l'emprisonnement  des  Jésuites  n'avait  été  par 
la  préfecture  prolongé  que  pour  les  protéger 
contre  la  haine  de  leurs  ennemis.  »  J'avais  dit, 
en  effet,  dans  un  rapport,  que  M.  Delpech,  solli- 
cité par  moi  pouf  la  mise  en  liberté  des  Jésuites, 
m'avait  tenu  oe  langage.  II  l'avait  réellement 
tenu,  et  j'aurais  trouvé  indigne  de  moi  de  déna- 
turer la  vérité  pour  flatter  les  ressentiments 
môme  les  plus  légitimes,  alors  même  quo  ceux 
qui  les  éprouvent  seraient  devenus  puissants. 

Le  mot  «  arrêtés  sans  motifs,  »  quo  le  commis- 
saire a  constaté  sur  le  procès-verbal  d'écrou,  mo 
paraît  confirmer  la  réponse  de  M.  Delpech. 

Le  7  septembre,  M.  Labadié,  dont  les  fonctions 
de  préfet  avaient  été  confirmées  par  le  pouvoir 
central,  M.  Bory,  maire  de  Marseille,  et  l'admi- 
nistration municipale  dont  je  faisais  partie,  re- 
çurent à  la  gare  M.  Esquiros,  nommé  adminis- 
trateur supérieur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  M.  Labadié  m'offrit  là  le  poste  do 
procureur  de  la  République;  je  le  refusai,  non 
que  je  dédaignasse  ce  poste,  que  j'ai  accepté  un 
mois  plus  tard,  mais  parce  que  j'avais  connu 
M.  Crépon,  procureur  impérial,  avec  qui  je  suis 
resté  lié  d'amitié,  et  qu'il  mo  paraissait  peu  déli- 
cat d'accepter  sa  place  pour  ainsi  dire  le  lende- 
main de  sa  révocation. 

M.  Jules  Maurel  fut  nommé;  mais  bientôt  il 
donna  sa  démission,  à  la  suite  de  l'attentat 
odieux  dont  fut  l'objet  le  tribunal  lorsqu'il  fut 
enlevé  de  son  siège  et  conduit  à  la  préfecture 
par  la  garde  civique  ;  je  m'associai  à  la  protes- 
tation qui  fut  envoyée  à  cette  occasion  au  garde 
dés  sceaux.  M.  Maurel,  dont  la  conduite  comme 
procureur  do  la  République  a  été  trouvée  di- 
gne par  la  commission,  fut  nommé  vice-prési- 
dent; son  caractère,  S'îs  lumières,  sa  capacité 
en  ont  fait  un  magistrat  très-distingué,  à  qpii 
tout  le  monde  se  plaît  à  rendre  justice  à  Mar- 
seille. 

Le  jour  do  mon  installation  comme  procureur 
de  la  République,  je  trouvai  dans  mon  cabinet 
quinze  chefs  des  gardes  civiques  qui  m'atten- 
daient. J'avais  la  veille  conféré  avec  M.  Regim- 
baud,  juge  d'instruction,  de  la  mise  en  liberté 
d'un  nommé  Debray...  M.  Regimbaud  et  moi, 
nous  avions  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre 
en  liberté  ce  prisonnier,  détenu  depuis  un  mois, 
et  qui  ne  ftit  condamné  qu'à  quinze  jours  de 
prison,  le  11  novembre. 

M.  le  président.  Il  avait  pillé  chez  les  Jé- 
suites? 

M.  Goibert.  Non.  Il  avait  été  Vu  à  Saint- 
Bamabê  avec  les  gardes  civiques,  qui  pénétrè- 
rent dans  un  couvent;  le  dossier  ne  le  chargeait 
pas  beaucoup,  et  il  s'agissait  d'éviter  une  sédi- 
tion. Ces  individus  se  présentèrent  à  mon  par- 
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revolvers,  ftirieux,  monaranls. 
'enMl?,  que  vous  donniez  ins- 
berté  &  M.  Debray!  —  Non! 

liberté,  vous  ne  Taurez  pasi 
^oiif  vous  dis-je,  vous  ne  l'au- 

ètes  un  misérable,  un  h\che! 
>  conduit  pas  comme  je  le  fais 
Ushe  obéit,  et  moi  je  ne  vous 
»  Je  fus  l'objet  d*imc  scène 
issives  qui  dura   trois  rfuarts 

silence  les  épithètes  dont  ils 
irmi  ces  gens,  qui  tous  étaient 
;  des  hommes  ivres;  d*autre8 
âtat  do  fureur  extrême,  et  en 
lenacer  de  mort,  on  exprimant 

qu'ils  me  réservaient.  A  toutes 
tes  ces  menaces,  je  répondais 
ferai  rien,  vous  ne  pouvez  rien 
rtez  d'ici!  » 
our  de  moi  si  je  trouverais 

de  force  publique.  Ces  ou- 
iglants,  et  j'aurais  voulu    les 

n'avais  absolument  aucune 
aa  disposition;   déjà  les  gen- 

absents  de  Marseille,  ne  fai- 
ico  du  palais,  on  ne  les  voyait 
îr,  mon  substitut,  M.  Giraud, 

M.  Gascon,  le  secrétaire,  et 
«nues  du  secrétariat  do  police 
messieurs  n'étaient  pas  non 
ie  me  pnHor  main-forte.  Ils 
nt  l'éloignemcnt   de  ces  for- 

it.  A  quelle  dat«i? 
était  lo   li  octobre;  c'était  le 
prêté  serment. 

ient  Uni  par  se  retirer.  Trois 
evinrent,  ayant  complètement 
Monsieur  1^  procureur  de  la 
iirent-ils,  nous  nous  sommes 
l  conduits  envers  vous  ;  nous 
sment  outragé;  nous  le  re- 
lous  la  liberté  d»*  Dehray.  — 
e  suis  seul  juge  de  co  que  j'ai 
în  &  vous  dire.  Retirez-vous.» 
Une  fois  qu'ils  furent  partis 
es  eurent  cessé,  nous  décidà- 
id  et  moi,  sur  l'avis  de  M.  Re- 
ier  de  nouveau  examiné,  que 
nt  cessé,  il  y  avait  lieu  d'ac- 
>rovisoire.  L'ordre  fut  signé  le 

é  de  ne  pas  mettre  Debray  en 

)en8ai  que  ce  serait  peutnHre 

(le  vouloir  revenir   sur   une 

eille  en  toute  liberté  en  faveur 

-  T.  XXV. 


La  première  Commune  révolutionnaire  de  fin 
d'octobre  1870  eut  à  Marseille  un  caractère  tout 
différent  de  celui  de  la  Commune  révolution- 
naire du  23  mars  1871.  La  Commune  révolution- 
naire de  fin  octobre  1870  s'inspira  surtout  des 
souvenirs  du  comité  de  salut  public  do  la  pre- 
mière Révolution,  dont  elle  prétendait  imiter 
l'exemple  et  jouer  le  rôle  à  l'occasion  de  la  capi- 
tulation de  Metz,  ot  pour  ramener,  disait-elle,  la 
victoire  du  c6té  de  la  République  française  con- 
tre ses  ennemis  extérieurs.  Telle  était,  d'après 
elle,  sa  prétention.  En  réalité,  elle  n'avait  qu'un 
but  criminel  de  terreur  publique  à  l'occasion  des 
malheurs  de  la  patrie. 

La  Commune  révolutionnaire  du  23  mars,  à 
l'exemple  de  la  Commune  de  Paris  du  18,  avait 
une   tout  autre  signification;    elle  prétendait, 
disait-elle,  résister  aux  ennemis  intérieurs  de  la 
République;  elle  prétendait  soutenir  Paris  contre 
Versailles,  et  l'autonomie  des  communes  firan- 
çaises  se  gouvernant  par  elles-mêmes;  mais  la 
plus  grande  partie  de  ses  adhérents,  et  parmi 
eux  on  pouvait  compter  plus  de  dix  mille  gardes 
nationaux  sur  douze  mille  acquis  au  mouvement 
disaient  qu'ils  défendaient  la  République,  d'après 
eux  menacée  par  la  monarchie;  un  grand  nom- 
bre du  moins  se  Tétait  laissé  persuader,  à  l'oc- 
casion   de  la    dépèche    télégraphique   qui,   le 
22  mars,  avait  annoncé  aux  populations  l'accueil 
fait  par  le  Gouvernement  à  MM.  Rouher  et  Gan- 
robert,  et  cela  ser\'it  de  prétexte  à  l'envahisse- 
ment de  la  préfecture  du  23,  prétexte  odieux  qui 
devait  avoir  pour  conséquence  les  plus  grands 
malheurs. 

La  Commune  révolutionnaire  de  fin  d'octobre, 
à  laquelle  Crèmieax  ne  prit  absolument  aucune 
part,  coïncida  avec  la  tentative  semblable  qui 
eut  lieu  dans  Paris  assiégé,  à  la  même  date,  et 
a  pu  bien  être,  comme  on  l'a  dit,  le  résultat  d'un 
mot  d'ordre  transmis  de  Paris  malgré  les  lignes 
prussiennes  interceptant  toutes  relations  directes 
avec  la  capitale;  elle  surgit  à  la  Ibis  des  réu^; 
nions  publiques  et  d'un  groupe  ardent  de  la  Li- 
gue du  Midi  dont  Albert  Bannie  paraissait  être 
le  chef;  les  gardes  civiques  et  quelques  batail- 
lons seulement  des  faubourgs  en  étaient  les  auxi- 
liaires. 

La  Ligue  du  Midi  fiit  instituée  en  septembre 
dans  une  pensée  purement  patriotique. 

Avant  d'être  chargé  des  fonctions  do  procu- 
reur de  la  République,  comme  adjoint  au  maire 
j'assistai  à  quelques-unes  de  ses  séances.  La  Li- 
gue du  Midi  avait  pour  but  d'apporter  au  gou- 
vernement de  Tours  un  concours  efficace  pour 
l'armement  de  la  province  contre  l'ennemi  ;  les 
noms,  que  je  pourrais  citer,  de  personnages  ap- 
partenant À  toutes  les  opinions  les  plus  modé- 
rées, même  légitimistes  et  cléricales,  qui  y  don- 
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naient  leur  assentiment,  le  prouvent  assez.  Tou- 
tefois le  Gouvernement  central,  dès  les  premiers 
jours,  vit  dans  cette  tentative  une  menace  do 
désagrégation  pour  l'unité  de  la  France  et  on 
put  constater  son  refus  d'accepter  un  concours 
qu'il  considérait  comme  dangereux.  Ce  ne  fut 
donc  que  vers  la  fin  d'octobre,  à  ^époq^e  où 
j'avais  cessé  complètement  de  m'y  rendre,  qu'à 
mon  insu  les  séances  de  la  Ligue  du  Midi  peuvent 
avoir  pris  le  caractère  exclusivement  révolution- 
naire qui  leur  est  attribué  dans  le  rapport,  et 
que  j'ignorais. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  peu 
après  que  sur  dos  autels  de  la  patrie  drossés 
place  de  la  préfecture,  cours  BeUmice,  place  de 
Villeneuve,  place  Jean  Guin,  cours  du  Gliapitre, 
on  fonctionnait  pour  recevoir  les  engagements 
volontaires  qui  affluaient,  un  certain  nombre 
d'individus  s'étaient  évertués  place  Saint-Ferréol, 
sans  beaucoup  de  succès,  de  faire  signer  une  pé- 
tition sur  laquelle  les  passants  étaient  invités  à 
réclamer,  pour  la  défensç  de  la  patrie^  la  mesure 
de  l'impôt  forcé. 

Une  demande  semblable  ppur  trois  millions 
fut  portée  vers  la  même  époque  au  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  dans  lequel  je  remplissais 
alors  les  fonctions  de  secrétaire.  Elle  f\it  re- 
poussèe  par  l'unanimité  moins  quatre  voix,  qui 
étaient  celles  dea  conseillers  municipaux  dissi- 
dents qui  devaient  quelque  temps  après  adhérer 
à  la  Commune. 

Mes  fonctions  *  de  procureur  do  la  République 
n'étaient  pas  incompatibles  avec  eelles  de  simple 
membre  du  conseil  municipal.  Toutefois^  comme 
elles  absorbaient  presque  umt  mon  temps,  je 
dus  m'abstenir  do  me  rendre  régmlièrement  aux 
séances  de  cette  assemblée,  dont  je  cessai  de 
faire  partie  aux  élections  do  novembre  suivant 

Lçs  séances  du  conseil  municipal,  qui  avaient 
lieu  tous  les  jours  et  quelquefois  deux  et  trois 
fois  dans  ia  même  journée,  étaient  remplies  par 
les  disonssions  auxquelles  donnaient  lieu  les  me- 
sures d'armement,  Vers  les  derniers  jours  du 
mois  d'octobre,  je  pris  part  à  plusieurs  délibéra- 
tions parmi  lesquelles  s'est  trouvée  celle  qui  f\it 
le  prétexte  do  l'envahissement  de  l'Hôtel  de  Ville 
par  la  commune  Révolutionnaire  de  novembre 
1870. 

Le  conseil,  sur  l'avis  émis  après  examen  par 
experts,  avait  en  septembre  déûnitivement  re- 
fusé, au  prix  de  il  francs,  l'achat  de  32,000  Aisils 
•hors  de  service  en  dépôt  à  Breacia.  Les  mêmes 
fusils,  Albert  Baume  en  fit  proposer  Tachât  au 
conseil  pour  le  prix  de  25  francs,  pour  compléter 
l'armement  de  la  garde  nationale.  Au  nom  de  ia 
Ligfue  du  Midi,  on  demanda  pour  oeia  au  conseil 
un  crédit  de  800,000  francs. 

6ur  le  refus  du  eonseii  municipal,  exprimé  una- 


nimement par  une  délibération  du  28  décembre 
1870,  l'Hôtel  de  Villo  fut  envahi  par  la  Commune 
révolutionnaire,  sous  le  prétexte  que  le  conseil 
avait  méconnu  tous  ses  devoirs  patriotiques  pour 
la  défense  du  pays. 

Le  31  octobre^  en  l'absence  du  conseil  muni- 
cipal, les  membres  de  la  Commune  révolution- 
naire, accompagnés  d'un  certain  nombre  de 
gardes  cjviques  armés,  s'installèrent  dans  la  salle 
des  délibérations  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  me  rendis 
dans  le  local  de  l'ancienne  préfectuce,  où  venait 
de  se  réunir  le  conseil  dont  je  faisais  encore  par- 
tie :  l'ancienne  préfecture  était  le  lieu  où  siégeait 
alors,  sous  le  commandement  du  colonel  Marie, 
rétat-major  do  la  garde  pationale. 

Après  ie  récit,  fait  par  U^  Bory,  mairei  de  ce 
qui  avait  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville.  M.  Labadié,  avec 
d'autres  membres  du  conseil,  proposèrent  de  con- 
voquer sans  délai  la  garde  nationale.  Le  conseil 
municipal,  marchant  &  sa  tète,  devait  par  la  force 
reprendre  l'Hôtel  de  Ville  à  la  Comtnune  insur- 
rectionnelle, dont  quatre  membres  du  cotiseil 
municipal  .  faisaient  partie  ;  cette  motion  fut 
adoptée  sans  discussion.  Je  dressai  et  signai  qua- 
tre mandats  d'arrêt  contre  les  quatre  membres 
insurgés  tiu  conseil  municipal  j  je  remis  oes  man- 
dats d'arrôt  au  colonel  Marie,  et  il  fut  résolu  que 
l'exécution  on  serait  appuyée  par  la  présence  du 
conseil  et  du  procureur  de  la  Républiqfue  lui- 
môme,  assisté  de  la  garde  nationale  convoquée. 

On  battit  le  rappel,  et  bientôt  i\it  formée  sous 
les  armes,  ^t  sous  les  ordres  de  l^urs  che^  de  la 
rue  Noailles  aux  abords,  de  l'Hôtel  do  Ville,  la 
haie  des  bataillons  de  la  garde  nationale,  devant 
laquelle  devait. 6e  mettre  en  marche, par  le  quai, 
le  co/iseil  municipal»  précédé  de  l'éta^flnajof  de 
la  garde  nationale;  pendant  que  le  cortège  sta- 
tionnait à  l'angle  sud-est^  de  THÔtel  de  Ville»  dans 
les  dispositions  les  plus  décidées  pour  exécuter 
en  tous  points  les  délibérations  prises,  et  que 
Jean-Louis  proclamait  du  balcon  l'installation  dé 
la  nouvoUe  Commune,  leocnseil  municipal  ap^ 
prit,  d'un  exprès  à  lui  adressé  de  la  préfecture^ 
que  le  préfet  l'avait  déclaré  dissous  et  remolaeé 
par  une  commission  municipalot  seule  investie 
de  l'administration  de  la  cité;  cette  commission 
avait  été  nommée  par  M.  Dolpech,  après  un  dé- 
bat des  plus  violents  engagé  par  lui  contre  les 
gardes  civiques,  qui  voulaient  le  maintien  de  la 
Commune  révolutionnaire.  Cette  commission  était 
composée,  pour  une  certaine  partie  du  moins,  de 
personnes  qui  n'avaient  pas  été  consultées  et  qui 
protestèrent  contre  leur  nomination,  ainsi  qu'on 
l'apprit  plus  tard.  En  présence  do  ce  fait  inat- 
tendu, M.  Marie  crut  devoir  se  retirer  sans  que 
personne  ftit  consulté  par  lui  sur  la  détermination 
qu'il  venait  de  prendre  inojnnément;  la  oommts* 
sion  sait  ce  qu'il  en  advint 
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dpal  et  létat-major,  privés  du 
lient  à  suivre  les  commando- 
jn  instant  qu'ils  devaient  pas- 
ition  de  leur  i»rojet,  malgré  la 
ommission  municipale  qui  était 
nplacer  le  conseil  municipal 
ouvoirs:  mais  bientôt,  considé- 
iité  qui  pourrait  peser  sur  eux 
tobétssanco  à  un  arrêté  de  no- 
§galité  ne  paraissait  pas  con- 
)r  et  le  conseil  municipal  se 
as  exprimer  leurs  vifs  regrets 
ni  paralysait  si  inopportunô- 

la  garde  nationale  n'avait  pas 
ïlus,  elle  était  divisée,  et  il  s*y 

nombre  de  compagnies  voi- 
g9  et  composées  d'éléments 
ertain  nombn^  do  pardes  na- 
e  <!«?»  chas3(»pots.  Je  m'adres- 
je  lui  dis  devant  lé^dise  :  a  La 

complètement  dépourvue  do 
ire?  »  Il  me  répondit  .-  «  C'est 
les  cartouches:  ad  fessez- vous 
1  fort  Saint-Nicolas  avec  un 
>  la  ganlo  nationale,  il  vous  en 
trouver  l.»s  caj)itaines  et  les 
irdo  national.»  assemblés  cour 
as  n'était  jtas  ciicon'  colonel: 
plus),  et  je  lour  dis  comment 
r  les  ciutouches  qui   étaient 

les  gardt^s  nationaux   i-n  fu- 

îilo   de   maintenir  l^s  gardes 
ion  de  sani.'.  Grâce  à  cette  dis- 
ches  et  aux  carions  ([ue  le  co- 
fait  placT  d<n*ant  le  palais  de 
es  nous  fain*  respecter.  Fin- 
is,  placés  devant  lo  palais  de 
l  gardés.  Je   fis  obs»»r\M'r  au 
î  les  si^'ntinf^lle^  (|ui   les  gar- 
&tre  facileniMiit   cnb-véps.  Les 
aient  eons'iiti   v.rbalfm»nit  à 
re,  mais  ils  y  n'stiiii'iit. 
trefaitcs   qu.-,   vers  l.'s  quatre 
annonça  l'arrivé'»  d<'  M.  Geiit 
t  à  la  caus.'  d.-  la  République 
nt  connus  d»»  tous.  Il  semblait 
s  les  symi»athi"s.  Pour  donnr»r 
ractère  couciliatour  qu'on  en 
jolu  que  tous  l.»s  officit'rs  de  la 
tiendraient    le    recevoir   sans 
.1  il  devait  arriver  vers  (|uatre 
nidi.  L«'s  olliciiTS  de  la  gard.* 
artie  de  la  population  accufil- 
i  gare  avec  des  manifestations 
parurent  unanimes:  sa  voiture 
la  porte  de  In  préfecture  par 


de   véritables  ovations.  Combien  étaient  trom- 
peuses les  démonstrations  sincères  des  amis  do 
la  concorde  et  de  la  paix  publique!  Dans  la  pré- 
fecture, où  M.  Cent  entra,  accompagné  de  quel- 
ques amis  le  spectacle   changea    tout    à    coup 
de  nature  ;  M.  Cent,  qui  a  raconté  avec  une  ponc- 
tualité saisissante  dans  sa  déposition  comme  té- 
moin, à  Tin  formation  à  laquelle  je  fis  procéder, 
les  dilTérentos  phases  du  drame  do  la  préfecture 
dans  la  soirée  du  2  novembre,  ftit  conduit  d'à* 
bon^I  dans  la  quatrième  grande  salle,  consacrée 
habitueiloment  aux  séances  do  la  Ligue  du  Midi, 
dont  les  f«»nétres  s'ouvrent  sur  la  première  cour 
intérieure  du  palais,  après  avoir  énergiquoment 
redise  là  de  démissionner  de  ses  nouvelles  fonc- 
tions ou  de  partager  les  pouvoirs  dont  il  était 
investi  avec  M.  Esquiros,  il  Ait  victime  d'une  ten- 
tative d'assassinat. 

J'étais  occupé  à  prendre  mon  repas  du  soir, 
quand  deux  de  mes  amis  arrivèrent  et  me  di- 
ront :  a  On  a  tué  M.  Cent!  »  Ils  me  racontèrent 
l'atroce  tentativo  d'assassinat  dont  il  avait  été 
l'objet.  Je  me  demandai  si  je  devais  aller  au  mi- 
lieu des  assassins  à  la  préfecture.  Je  n'y  allai 
pas.  Ai-Jc  eu  tort?  Je  me  décidai  à  y  aller  Iq  len- 
demain ;  mais  d'autres  amis  vinrent  me  voir  et 
me  dirent  :  «  On  te  cherche  ;  on  a  emprisonné  le 
colonel  Nicolas  ;  viens  couoher  chez  nous.  »  Alors 
je  consentis  &  aller  passer  la  nuit  chez  un  de  mes 
cousins,  M.  Victor. 

Voici  ce  qui  s'était  passé. 

M.  Cent  arriva,  traversa  trois  salles  et  entra 
dans  celle  consacrée  aux  délibérations  de  la 
Ligue  du  Midi.  Il  y  avait  là  Albert  Baume,  jeune 
homme  très-violent,  qui,  s'adressant  à  M.  Oent, 
lui  dit  ;  a  Vous  devez  abandonner  le  pouvoir  ou 
le  partager  avec  M.  Esquiros.  »  D'autres  orateurs 
prirent  également  la  parole.  M.'  Cent  répondit 
qu'ils  n'obtiendraient  rien  de  lui,  et  on  se  sépara. 
M.  Gent  rencontra  M.  Belveau,  avocat,  qui  était 
devenu  chef  de  la  police  et  qui  est  mort  depuis 
poitrinaire,  et  lui  dit  :  a  Voici  l'ordre  de  mettre 
en  liberté  le  colonel  Nicolas  et  d'autres  per- 
sonnes. »  M.  Belveau  répondit  :  «  Monsieur  le 
préfet,  plutôt  que  d'obéir  à  vos  ordres,  je  préfère 
donner  ma  démission.  »  M.  Gent  sortit.  Il  alla 
dans  la  pièce  voisine,  laissant  son  chapeau  dans 
nno  pièce  au  milieu  do  laquelle  il  y  avait  un  ca- 
napé circulaire  devant  une  glace. 

Dès  <ïu'il  parut,  on  le  somma  de  donner  sa  dé- 
mission. Il  résista.  Comprenant  le  danger,  peut- 
être  par  précaution,  ou  peut-être  encore  parce 
(|u'il  voulait  accomplir  la  promesse  do  délivrer 
le  colonel  Nicolas,  il  retourna  dans  la  pièce  où  ii 
avait  laissé  son  chapeau;  mais  quand  il  voulut 
sortir  de  cette  pièce,  la  porte  s'ouvrit  et  six 
gardes  civiques  apparurent.  Il  voulut  prendre 
une  autre  porte  et  trouva  encore  six  gardes  ci- 
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viques  lui  croisant  la  baïonnette  sur  la  poitrine. 
On  l'accula  du  c6ié  de  la  glace,  un  peu  dans  le 
fond,  et  là  un  groupe  de  gardes  civiques  s'avança 
vers  lui  on  disant  :  «  Donne  ta  démission  »,  en 
poussant  eii  môme  temps  leur  cri  de  ralliement  : 
ft  A  moi,  les  caïmans!  »  Lcf^  caïmans  se  présen- 
tèrent, en  effet,  la  baïonnette  en  avant.  Au  mo- 
ment où  M.  Gent  fit  un  geste  de  la  main  droite, 
en  disant  :  «  Non,  jamais!  »  il  se  tourna  du  côté 
d'un  nommé  Meynard,  qui  faisait  partie  de  la 
commission,  départementale  ;  un  coup  de  pistolet 
partit.  Il  tomba  frappé;  on  le  crut  frappé  à  mort. 
Ce  ftit  comme  un  coup  de  foudre.  Beaucoup  de 
gens  qui  étaient  là  étaient  incapables  do  se  ren- 
dre complices  d'un  fait  criminel.  Il  y  avait  un  as- 
sassin et  des  complices;  l'assassin  dut  partir  im- 
médiatement. 

Le  docteur  Isoar,  membre  du  conseil  municipal, 
était  présent;  il  prodigua  les  premiers  soins  au 
blessé,  et  le  lendemain  il  Ait  décerné  contre  lui 
un  mandat  d*arrôt  par  la  Commune  révolution- 
naire. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient,  M.  Nicolas, 
au  moment  où  il  allait  exercer  ses  nouvelles  fonc» 
tions  de  qplonel,  fut  arrêté  chez  lui  par  plusieurs 
hommes   armés.  Il  fut    conduit  à  Saint-Pierre 
dans  un  coupé  monté  intérieurement  et  extérieur 
rement  par  plusieurs  gardes  civiques  ;  la  voiture 
le  transporta  à  la  prison  de  8aint-Pierre   vers 
huit  heures  du  soir  et  suivit,  pour  arriver  à  sa 
destination,  ritinérairo  habituel  par  lequel,  par  la 
rue  latérale  des  Allées  de  Meilhan,  on  atteint  la 
placé  Saint-Michel,  après  avoir  gravi  la  rue  mon* 
tueuse  des  Petits-Pères.  Le  poste  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  faculté  des  sciences  avait  vaine- 
ment tenté  de  délivrer  le  prisonnier  au  passage 
de  la  voiture  dans  la  rue  latérale  des  Allées.  Au 
retour  de  la  voiture,  le  poste  arrêta  résolument  la 
voiture  devant  le  café  Martine,  mais  les  gardes 
civiques  qui  s'y  trouvaient  firent  feu  de  Tinté- 
rieur.  Un  coup  do  revolver  parti  de  la  portière 
de  droite  alla  casser  le  pied  de  M.  Michalunidis, 
négociant  grec  habitant  Marseille,  qui  se  prome- 
nait sur  les  Allées.  L'initiative  du  premier  coup 
de  feu  est  partie  do  l'intérieur  de  la  voitiure,ceIa 
parait  résulter  indubitablement  des  témoignages 
reçus  dans  l'information.  Plusieurs  gardes  civi- 
ques Airent  blessés,  la  voiture  fut  percée  par  les 
baïonnettes  et  par  les  balles.  Los  faits  relatifs  & 
ce  premier  acte  du  drame  des  Allées  sont  consi- 
gnés, comme  les  faits  ultérieurs,  dans  la  volumi- 
neuse procédure    dont  j'ai  requis  Tinstniction 
sans  délai  et  qui  a  été  par  mes  ordres  suivie  par 
M.  Oiraud,  juge  d'instruction. 

Le  nommé   Jacquemont  Ait  là  mortellement 
blessé  dans  la  voiture. 

La  nouvelle  de  cet  engagement  armé  Ait  aus- 
sitôt portée  au  poste  des  gardes  civiques  de  THô- 


toi  de  .Ville,  par  un  garde  civique  qui  y  avait 
pris  part.  Ce  fut  alors  que  110  hommes  de  ce 
corps,  qu'on  appelait  le  corps  des  francs-chas- 
seurs républicains,  sur  un  discours  de  l'un  d'eux 
qui  les  exhortait  à  courir  venger  leurs  frères  as- 
sassinés, se  rendirent  aux  Allées  de  Meilhan.  Ils 
firent  là  deux  feux  de  peloton,  l'un  dans  le  sens 
de  la  hauteur  des  Allées,  l'autre  dans  le  sens  de 
la  rue  Sénac,  et  frappèrent  une  foule  inoffensive 
qui  fuyait. 

Le  lieutenant  des  gardes  civiques  Pinsonneau 
fut  tué,  dit-on,  par  l'imprudence  des  hommes 
qu'il  commandait.  M.  Michel,  agent  des  postes,  fut 
blessé  mortellement  dans  là  rue  Sénac,  à  la  hau- 
teur de  la  rue  Mazagran,  d'où  il  fut  recueilli  dans 
une  maison  de  filles  de  la  rue  Martin,  où  des  soins 
empressés  lui  furent  vainement  prodigués.  Enfin,, 
le  caporal  du  génie  Margouriez,  blessé  au  com-^ 
mcncement  de  la  rue  Sénac,  Ait,  dit-on,  achevé- 
impitoyablement,  sur  le  trottoir  au  levant  de 
cette  rue,  une  fois*  terrassé.  D'autres  ont  pré- 
tendu qu'il  avait  été  pris  et  fusillé  dans  la  rue 
Sénac,  entre  le  mur  extérieur  du  magasin  de  co- 
mestibles qui  joint  le  café  Martine,  et  cela  parce 
qu'il  aurait  tiré  un  coup  de  revolver  contre  ses 
agresseurs.  Les  opinions  républicaines  bien  con« 
nues  du  choral  Margouriez  ne  le  protégèrent 
pas  contre  ses  lâches  assassins.  Quinze  personnes 
furent  blessées  dans  les  deux  scènes  des  Allées» 
dès  le  soir  du  2  novembre,  et  parmi  elles  deux 
femmes,  dont  l'une  a  eu  les  deux  cuisses  percées 
de  part  en  part.  Le  nom  des  victimes  est  indiqué 
dans  les  procédures. 

Ce  môme  soir,  m'avait-on  dit,  je  devais  être  ar- 
rêté chez  moi.  Ce  Ait  chez  un  parent  chez  qui  je 
passais  la  nuit  que  j'appris,  avec  les  sentiments 
qu'elles  devaient  m'inspirer,  les  scènes  d'horreur 
qui  venaient  d'avoir  lieu  aux  Allées.  La  femme 
Baron  eut  le  mollet,  la  femme  Anselme  eut  les 
deux  cuisses  traversées  par  une  balle. 

Comme  on  l'a  dit  dans  le  rapport  d'enquête, 
ces  crimes  déconcertèrent  les  conspirateurs  ;  dès 
le  3  novembre,  les  membres  les  plus  ardents  de 
la  Commune  révolutionnaire,  ceux  même  qui  at- 
tribuaient à  la  réaction  le  coup  de  pistolet  tiré 
sur  M.  Cent,  renoncèrent  à  en  faire  partie,  ne 
voulant  pas,  disaient-ils,  pactiser  avec  des  assas- 
sins. Clu^ret  cessa  absolument  de  se  montrer 
dès  le  3  novembre,  jour  auquel,  comme  je  l'ai  dit 
au  commencement  de  cette  déposition,  j'avais, 
sur  l'avis  de  la  gendarmerie  partie  pour  la  guerre, 
fait  retirer  de  ses  mains,  demeurées  impuissantes 
pendant  treize  jours,  le  mandat  d'arrêt  de  Lyon 
contre  Cluseret. 

Le  3  novembre,  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionalo  avait  été  transféré  au  palais  de  justice. 
H  y  était  &  l'étage  au-dessus  du  parquet  où. 
J'exerçais  mes  fonctions  de  procureur  de  la  Ré 


8ËANGE  D(T  13  NOVEMBRE  187S 


258 


ne  mis  aussitôt  en  rapport  avoc  le 
18  et  les  officiers  do  son  état-major, 
tai,  contré  Cluî^rot,  «icux  mandats 
îuter  avec  la  plus  active  énergio, 
M.  Giraud  ou  do  moi,  l'autre  émané 
motion  de  Lyon.  J'ai  exprim*^  dans 
ubliée  dans  los  journaux,  Tempres- 
lequel  les  officiers  de  l'état-major 

rappel  que  je  Ils  à  leur  dévoue- 
tnparer  de  Cluserot. 
lu'on  m'avait  dit  et  d'aprèfS  ce  que 
t  disait,  l'honorable  M.  Alexis  Es* 
:eur  du  Cré«lit  agricole,  Ait  attaqué 

sa  voiture,  aux  Allées,  au  moment 
}  atroces  venaient  de  cesser;  un 
'S  civiques  le  délivra  d<^  ses  assas« 

ue  cetto  répons.»,  qui  est  un  résumé 

mexée  à  la  prôscnto  déposition. 

,  Laroque,  Richard  et  Roux  se  dis- 

nvi  l'honneur   d'arrêter  celui  qui, 

3urs,  s'était  proclamé  le  chef  de  la 

à  Mars«.nlle  ot  qui  en  était  la  per- 

L'un  d'eux,  M.  Pradal,  traversa  en 

nés  prussiennes  pour  aller  porter 

lu  Gouvei*n«»ment  dans  Paris.  Tous 

notre  disposition  furent  employés 

ir  la  retrait'»  de  celui  qui,  par  les 

1  procuivur  de    la  République   de 

désigné  comme  un  agent  prussien. 

étaient  peut-être  pas  aussi  sûrs  que 

peut  utiliser   en  tomps  ordinaire 

ice  organisé»:»,  ayant  à  î^n  service 

blirpie  importante  sur  laquelle  on 

.  L'activité   d»'    mes  agents  et  des 

3tat-major,   dont    il  m'était  rendu 

«jours  à  mon  i)ar<[uet  par  MM.  Pra- 

Laroqiie,  aboutit  à  la  tentative  in- 

l'hôtel  de  Noailles,dont  j'ai  raconté 

:cs  principales,  confirmées  d'ailleurs 

avec  moi.  l'ont  réalisée  dans  leur 

claration   publiéi'    et    envoyée  à  la 

jienquéte. 

ibre  au  soir,  le  l«"nd«^main  des  cri- 
3réfeclur.'  et  «li's  Allées,  à  minuit, 
ivoya  clierch'T  à  mon  domicile,  rue 
par  un  jeun<»  garde  mobile  que  je 
dans  la  préfecture  et  qui  m'apprit 
aeveu  du  préfet.  La  préfecture  était 
t  et  depuis  plusieurs  jours  au  pon- 
des gardes  civiques, qui  l'occupaient 
J'embrassai  M.  Cent,  que  je  trouvai 
blessé  de  la  veille,  recevant  les  soins 
e  Mlle  Gent  i.'t  d'un  ou  deux  amis, 
du  Gouvernement  l'onlre  d'arrôter 
me  de  le  fusiller. 

:  «  Maintenant  il  faut    dresser  un 
et  contre  Cluseret.  »  M.  Gent  voulait 


signer  lui-m^mc  ce  mandat  d'arrêt,  nne  fois  que 
je  Tous  dressé;  je  m'y  opposai  et  le  signal  moi- 
même,  après  quoi  je  le  lui  remis  pour  quil  le  fit 
exécuter  par  ses  agents,  lui  faisant  observer  que, 
se  trouvant  blessé  dans  son  lit  au  milieu  de  ses 
assassins  de  la  veille,  il  ne  pouvait,  sans  un  grand 
danger  pour  lui,  s'exposer  à  être  trouvé  nanti 
d'un  mandat  signé  de  sa  main  contre  Cluseret. 
M.  Gent,  qui  sera  témoin  de  ces  faits,  prit  le 
mandat  d*arrêt  contre  Cluseret,  et  le  lendemain 
il  donna  Tordre  au  chemin  de  fer  de  faire  chauf- 
fer un  wagon  spécial  pour  faire  partir  pour  Tours 
Glu^ret  aussitôt  arrêté.  Je  crois  que  nous  fîmes 
encore  un  ou  deux  autres  mandats  contre  divers 
que  je  signai. 

Puis  il  me  dit  :  a  Allez  donc  à  l'état-major 
chercher  le  colonel  Nicolas;  il  n'a  plus  rien  a 
craindre  à  présent.  » 

Aujourd'hui,  où  dans  le  silence  du  cabinet, 
loin  de  tout  danger,  j'examine  par  quels  efforts 
j'ai  tenté  do  faire  arrêter  Cluseret,  sans  interrup- 
tion aucune  des  recherches,  depuis  la  dernière 
huitaine  d'octobre  jusqu'à  son  départ  de  Marseille, 
qui  a  eu  lieu  en  novembre  1870,  je  demande  si  la 
critique  la  plus  sévère  pourrait  trouver  à  redire 
à  l'activité  que  j'ai  déployée  avec  mon  digne 
auxiliaire.  Y  avait-il,  pour  assurer  le  succès  de 
ma  périlleuse  et  difficile  entreprise,  un  seul 
moyen  négligé  ?  J'ai  beau  chercher,  je  n'en  trouve 
pas;  et  je  me  sens  aujourd'hui  invinciblement 
frappé  de  stupeur,  quand  je  vois  la  glorification 
des  autres  à  côté  des  soupçons  injurieux  dont  je 
suis  l'objet  au  milieu  de  l'étonnemcnt  général. 

Le  !•'  novembre,  Cluseret  faillit  être  arrêté  non 
loin  do  moi  ;  une  compagnie  de  troupes  de  ligne 
do  passage  en  ce  moment  à  Marseille  était,  à  huit 
heures  du  soir,  alignée  sur  deux  rangs,  au  repos, 
près  de  l'European  Bank,  sur  la  petite  place  for- 
mée par  l'angle  rentrant  de  la  rue*  de  Rome  et 
du  cours  Bonaparte;  l'officier,  revêtu  comme  sa 
troupe  d'une  capote^  bleue,  et  dont  le  grade  se 
trouvait  ainsi  dissimulé,  fut  interpellé  par  un  in* 
dividu  qui  cherchait  à  embaucher  les  soldats 
pour  l'émeute.  L'officier  reconnut  dans  cet  indi- 
vidu Cluseret,  qu'il  avait  connu  au  régiment; 
mais  ni  lui  ni  ses  hommes  ne  furent  assez  agiles 
pour  le  saisir  dans  sa  f\iite  ;  il  leur  échappa.  J'ac- 
courus et  j'appris  l'événement  quand  il  venait  de 
se  réaliser. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  réponse  à  la 
commission,  dans  la  nuit  du  3  novembre,  M.  Gent 
(entre  une  heure  et  deux  heures  du  matin)  me 
chargea  d'amener  auprès  de  lui  le  colonel  Nico^ 
las  qui  reAisa  de  me  suivre  à  la  préfecture  parce 
qu'il  avait  la  certitude,  disait-il,  d'y  être  assas- 
siné. Pendant  que  je  m'entretenais  de  ce  sujet 
avec  la  colonel,  l'état-major  me  fit  part  de  ses 
soupçons,  sur  un  capitaine  de  francs-tireurs 
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i^qjpamé  Ciuse,  qui  porteur  d'une  leltre  deM.Gent 
était  venu  peu  d'iastauts  avant  moi,  réclamer  de 
la  part  du  préfet  la  présence  de  M.  Nicolas  à  la 
préfecture.  Cette  lettre,  disait-on,  devait  être 
(iikusso  et  cacher  un  piège,  ^e  crus  devoir  dissi- 
per ces  soupçons  après  avoir  interrogé  M.  Cluse 
et  ce  lut  avec  lui  que  je  retouriMi  &  la  préfec- 
ture, rendre  compte'  au  préfet  de  l'insuecôs  de 
sa  démarche  et  de  la  mienne^  M.  Cent  appvit  do 
M.  Clu^  le  refus  de  V.  Nicolas  en  réponse  à  la 
lettre  adressée  4  ce  dernier. 

Au  moment  de  rentrer  è^  la  préfooture  à  l|i 
s^ite  d^  M.  Cluse^  je  fus  arrêté  devant  la  porte 
du  palais  par  le  garde  civique  de  faction,  qui, 
d*un  air  menaçant,  me  reprocha  d'avoir  fait  don- 
ner de  la  poudre  à  la  garde  nationale»  ce  qui  élait 
vraL 

^(En  effet,  le  2  novembre,  ayant  apfMris  d'un 
ofliciier  derarx9ée>  que  j'interpellai  d«van\  l'église 
de  Saint-Charles,  que,  aur  un  reçu  du  ci^ilonel,  les 
ç^Wuciies  seraient  livréee  au  fort  Saint-Nicolajs» 
jQ  pajrppUFus  au  cours  Ueutaud  les  vanga  de  la 
^ai^de  natioz^Aa  V9^  Ve«  informer.  M.  Nicolas 
n'étail  pas  encore  entré  en  fonctions.) 

Malgré  rayc^lisaam,eat  d<;^  factionnaire,  je  per- 
iliatai  &  vouloir  me  rendre  de  nouv^u  auprès,  de 
M-  Geat,'ponr  lui  rendre  compte  du  mandat  qu'il 
ip'ava^t  donné»  4  Veifet  de  hii  rtoiener  le  colonel 
Nicolas^  Quand  j'eus  firanohi  te  seuil  du  palais  et 
traversé  plusieurs  groupes  de  gardes  civiques,  je 
m'aperçi^  à  l,eujrs  reg^rdsi  et  à  leur  nomhre,  (^'îla 
m'aAteadaien^  Arrivée  da^  la  grande  salle  qui 
suit  la  salle  au  canapé  ci«cuJaire»  je  m'y  tirouvai 
tout  à  coup  plongé  dans  la  plus  profonde  obscu- 
nié,  le  gaz  y  fut  éteint  tput  à  coup,  ma  main 
chercha  vaiaeoiysnt  pendant  ua  quart  d'heure  la 
pojTle.  qui  d^noQ^t  entrée  aux  petits  appartements 
occupés  pac  M,  Cent,  et  la  gùchette  au  moyen  de 
laquelle  je  pourrais  L'ouvi^ir  pour  pénétrer  chas 
le  préfet,  je  n'y  parvins  pa^. 

Pendant  qe  temps  je  p^s  compcendce  oliiire- 
ment  aux  paroles  de  mort  protôuées  cantre  moi 
par  les  gardes  oiviques,  réuois  tumultueusemeni 
dans  la  saJUe  antéciaure,  de  qaela  dangers  j'étais 
ippn^cé,  dans  le  piège  où  je  me  tronvais.  Tandis 
que  sanji  sucoè»  je  continuais  à  oherchor  &  tùtoné 
à  me  procurer  l'issue  qui  semblait  mo  ftiir,  la. 
ports  d'entrée  s'ouvrit,  et.  ja  via  s'avanoert  seul, 
le  capitaine  de  francs-tireurs  Cluse,  qui,  préoipi« 
tammem;  m!ouvFi,t  la,  porta  par  laquelle  je  me 
rendis  aussitét  ^^rèe.  du  préfeb  IL  Gent  ne 
voulut,  paa  croire  d'ahord  4  ht  réalité  deamena- 
ces  de  moti  dont  je  venais  d'être  l'objet  ;  mais 
sur  les  re^s^igaaqBçnta  q^ii  fit  prendi»  par  se» 
éofii^res  saareta,  il  reconnut  la  gmvité  du 
danger,  dans  leiiu^  je,  me  tPou\UMs  ;  il  sortit  aloi« 
de  dessouft  li|s  draiH»  de^  son  lit  un  revolver  de 


pour  nous  défendre,  nous  nous  défendrons.  » 
Alors  arriva  M.  Cluse.  M.  Cent  lui  recommanda 
d'arranger  l'alTaire  comme  il  pourrait.  Je  trouvai 
là  Mme  et  Mlle  Cent  qui  Airent  pleines  de  bontés 
pour  moi  et  qui  furent  témoins  de  ce  qui  eut 
lieu. 

Cependant  la  situation  était  de  plus  en  plus 
grave  ;  dans  l'antichambre  de  M.  Cent  se  trou- 
vait une  porte  dérobée,  qui  donnait  sur  une  cour 
d'où  on  pouvait  fuir  de  la  préfecture.  U  y  avait 
là  un  individu  qui  était  chargé  par  les  insurgés 
do  garder  cette  porte.  M.  Cluse  revint  un  mo- 
ment après  avec  un  des  chefs.  Il  lui  parla  d'une 
voix  brève  et  il  lui  dit  :  a  II  faut  absolument 
que  M.  Guibert  sorte  à  l'instant.  »  Celui-ci  ne  dit 
rien,  fit  un  signa  d'assentipient  et  nous  sortîmes 
ensemble.  J'ai  une  lettre  de  M.  Cluse  où  il  me 
raconte  les  périls  qu'U  a  lui-même  courus  pour 
m'avolr  fait  (ùir.  Il  avait  promis  aux  gardes  oivi- 
ques de  m'amener  au  niilieu  d'eux  dans  la  partie 
antérieure  de  la  préfecture,  et  il  n'avait  pas  tenu 
parole.  Aussi  ils  voulaient  lui  faire  un  mauvais 
parti  à  son  retour. 

Peu  à  peu,  à  travers  mille  diifioultés,  gr&ce  à 
son  énergie  et  au  concours  dévoué  d'un  bataillon 
de  mohâlea  d'Avignon,  M.  Gent,  rétabli,  parvint 
à  rendre  à  la  ville,  jusqu'à  un  oerlain  degré,  le 
calme  et  l' Apaisement,  malgré  les  témoignages  de 
l'aversion  qu'il  inspirait  à  de  oertains  fauteurs  de 
désordre  qui  lui  reproehaient  de  se  faire  garder 
à  la  préfecture  par  une  garde  prétorienne. 

M.  Gent  travaillait  constamment;  il  était  oc- 
cupé de  r%rmement  des  mobiles  et  des  mobilisés. 
Il  donna  à  cette  partie  de  sa  Kûssion  une  activité 
extrême  qui  produisit  bientôt  des  résultats  im- 
portants^ travaillant  constamment  le  jour  et  une 
partie  de  la  nuit. 

A  ma  réquisition,  et  avec  le  concoure  de 
M.  Gliaud,  de  M.  Régisibaud,  et  après  M.  Régim- 
baud,  de  M.  Verger,  juge  d'instruction,  la  prooé< 
dure  des  crimes  de  la  préfecture  et  dos  Allées 
fat  activement  poursuivie;  je  crus  un  instant 
avoir  réussi  à  faire  emprisonner  l'auteur  de  la 
tentative  do  meurtre  du  préfet  ;  la  confirontation 
aveo^  les  amis  dérvouéâ  de  M.  Gent,  qui  avaient 
assisté  à  la  soirée  du  2  novembre  à  la  préfecture, 
de  l'individu  arrêté,  fut  faite  avec  tout  le,  soin 
dont  il  était  capable,  par  M.  Giraïud,  juge  d'ins- 
truotioa  expérimenté;  elle  produisit  un  résultat 
nêgajtif  ;  Tinsiniotion  l\it  d'avis  comme  moi  qu'il 
y  avait  tieu  da  mettre  en  liberté  le  prévenu,  ce 
qui  taX  réaixsô  avssitêt.  J'avais  fait  arrêter  une 
partie  dos  individus  compromis  dans  les  événe- 
ments  des  Allées,  j'en  fis  ramener  un  d'Orange 
où  il  avait  été  emprisonné  comme  vagabond. 

L'instruction  des  crimes  des  Allées  était  com- 
plètement terminée^  il  n'y  avait  plus  qu'à  déférer 
à  )m  ootur  d^aaaise^  les  prévenus  signalés  par  les 
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If.  GêBi  et  le  Gou\rememeDt,  malgré 
îprésentatioQs,  »'y  oppoflôrpnt.  Uno 
«  plus  viv»^B  8'i»npa^a  entro  M.Gnnt 
îent  me  mprocha  avec  véhémence 
villo  au  retour  dt?s  srénes  sanglantf^ 
m  lieu,  dans  un  momnnt  où  Tauto- 
isait  d*aucun  moyen  d'action  pour 
i  asarchUtos.  Je  lui  dis  :  «  Je  suis 
de  la  République.  »  11  mo  répondit  : 
;>réfet,  muni  do  tous  les  pouvoirs.» 
«  que  la  toléranco  d'aujourd'hui 
nombre  div^;  malfaiteurs  de  demain.» 
émission,  M.  (i»iit  cnvo\i  la  sienne, 
lement)  qui  avilit  onlonné  an  procu- 
et  î\  moi  d'obt'îir  aux  ordres  du  pré- 
ordre  de  ne  pas  (i»^rérer  à  la  cour 
prévenus,  h  Goure  moment  accep- 
*esponsabilité  do  cet  ordre.  Les  dos- 
remiA  plus  tard  à  Versailies,  où  ils 
aucune  ordonnance  de  non  lieu  ne 
KM.  Régimbaud,  Giraud  et  Verger, 
ictioB,  diront  si  mon  action  s'est  un 
il*. 

ue  l'impunité  ne  ferait  que  dévQ« 
îe  et  le  nombre  des  criminel5,qu'elle 
le  sens  moral  des  populations  un 
lus  redoutables. 

he  télégraphique  du  Gouvernement 
Jre  de  m'abslenir;  noua  devions  dé- 
}U8  les  actes  de  nos  fonctions,  à  la 
autorité  préfectorale,  par  exception 
ibituelles  suivies  en  temps  onlinaire 
lelï*. 

i  décharge  qui  résultait  do  la  dépé- 

otioD,  M.   le  pix)cureur  général  et 

limes  •levoir  obéir:    je  considérai, 

en  matière  politique,  dans  les  temps 

ons,  dans  les  circ-onstaaee.s  extraor- 

on  se  trouvait,  il  n'y  avait  pas  lien 

ax  onlres  supérieurs,  pnisqu'en  ma- 

e  ils  nous  étaient  imposas  d'après 

îs  ministérii'lW's  de  lou=»  les  temps; 

1  ae  peuvent  avoir  lien  quj*  d'après 

rouvernement  consulté,  les  acte»  en- 

tolitique  du  Goiiv«-rn^mpnt  devant, 

descho.vs,d»'m''urer  à  sa  discrétion. 

messieurs,  los  t'ai i  s  qui»  je  n'ai  pas 

s  en  général   dans  !♦•  rapport  de  la 

r4'nqu«>t«^,  or  qui  «e  frouvj'nl  rAsnnu'*s 

mse  que  j'ai  *'u    rhonn*»\ir   de  vous 

ïui   .1    ét''^  livp'e  à  la  puhlicit''!  deî^ 

'autres  faits  se  rapportant  aux  ('nv- 

la  second''    Commune  dp  Marsi'ille, 

n  point  hi-itoriqne  saisissant,  h  l  épo- 

nniou  d^  l'Assemblée  nationale  quia 

féviMcr  1871,  'M  iv  s»- rattach^ut  qu'à 

isôquence  dirpct^    pt    indir^f^te  aux 

antérieurs. 


Le  contre-tiilral  Ororaier,  accompagné  de 
MM.  Oardoreln,  chef  de  cabine^  et  Boyenval,  se> 
crétaire,  commandant  un  secteur  de  Parié)  avait 
vaillamment  eoilibattu  conti*e  les  aBslégMÉls  de 
Paris.  Le  Gouvernement  l'envoya  comme  pvél^t  à 
Marseille,  et  son  caractère,  éminemment  digne 
et  bienveillant,  ne  tarda  pas  à  lui  attire^  les 
sympathies  universel Im. 

L'antagonisme  toujours  eroissant  entre  Paris  et 
Versailles,  antagonisme  entretenu  pa^  l'oubli  des 
droits,  de  la  légalité  et  du  respect  de  raatorité, 
était  devenu  la  cause  perinanetite  de  l'agitation 
révolutionnaire  dans  les  grandes  villes;  la  mut>- 
tiplicité  considérable  de  soldats  dééleeeés,  de 
francs-tireurs  français  et  étrangers,  y  afQUant  de 
tons  les  points  et  y  apportant  les  habitudes  et 
Tesprit  d'aventure  de  la  guerre,  telle  qu'elle  était 
résultée  des  circonstances  fatales  de  187d,  Vint 
augmenter  à  Marseille,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, lés  éléments  de  désordre  qui  y  ré- 
gnaient déjà.  Elle  letU*  donna  Taspedt  redHtttablp 
des  foules  militaires,  anttéell  et  sans  chef,  aflAt 
brisé  les  liens  de  la  discipliné,  et  livrées  aux  ttis- 
tincts  individuels  %  oh  voyait  dans  lés  mes  des 
bandes  de  soldats  en  hai lions,  traîner  des  èanOns 
et  des  b<mlets,  agiter  des  drApeaux  eh  chafeitant. 

C'est  au  milieu  de  cet  état  de  choses  et  dés  es- 
prits qu'éclata  lo  18  mars,  &  Marseille,  la  i^uvelh' 
de  la  Commune  de  f^aria. 

Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  un  certain  apaisé* 
ment  relatif  de  l'agitation  avait  cessé;  des  grèves 
formidables  avaient  éfclaXé  dans  les  prineipales 
industries  de  la  cité;  ces  grèves,  qui  se  manifes- 
taient par  des  violences  excessives,  étaient  l'objet 
de  poursuites  Judiciaires  actives  et  irarfeslationS 
préventives,  énergiquement  provoquées  et  dirl* 
géei  par  moi.  (Je  ne  suis  jamais  inter^'ettu  daiiM 
les  grèves  d'ouvriers  qu'à  cette  occasion.)  Malgré 
le  grand  danjsref  d'une  situation  do  plus  éti  plus 
dilUclle  pour  l'autorité,  j'avais  espéré,  presque 
sans  auxiliaires,  surmonter  ainsi  les  difficultés, 
quand  j*apprisquo  des  quantités  considérables  do 
chassepots  H  de  revolvers,  pillés  à  la  gare  et  en 
divers  lieux,  se  trouvaient  à  la  disposition  dos 
nombreux  bataillons  dissidents  de  la  garde  civl- 
q\io  considérablement  augmentée. 

Le  19  mars,  malgré  les  injures  de  plusieutB  ou- 
vriers du  chemin  de  fer,  je  me  trouvai  à  la  gare 
où  je  mo  rendais  avec  M.  Garderéln,  chef  de  ca- 
binet du  préfet,  accompagné  de  M.  Buisson,  chef 
de  section  do  la  paix  publique;  j*y  saisis,  diaprés 
Tordre  de  mon  procureur  général,  le  ballot  ar- 
rivé de  Paris  de  Y  Officiel  de  la  Commune. 

Les  noms  qui  composaient  le  comité  central  dé 
la  Commune  de  Paris  étaient  complètement  in- 
connus de  la  population  de  Marseille. 

La  déconvenue  qui  en  résulta  de  la  part  des 
mastes,  qui  ne  recohnaissaietit  pas  leutU  chefc 
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habituels,  faillit  un  instant  arrôteir  leur  partici- 
pation au  mouvement;  mais  Môgy  «t  d'autres 
émissaires,  qui,  arrivés  de  Paris  dans  le  cercle 
républicain  du  Midi,  situé  rue  Dauphiue,  vmrent 
y  exposer  &  leur  manière  la  cause  et  le  but  du 
gouvernement  insurrectionnel  de  Paris,  rallièrent 
dans  un  seul  faisceau  toutes  les  forces  de  Tinsur- 
rection  à  Marseille,  et  dès  ce  moment  tout  fut 
organisé  pour  la  résistance  à  un  prétendu  coup 
d'État  monarchique,  contre  lequel  on  disait  par- 
tout que  Paris  tout  entier  s'était  soulevé. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'à  Marseille  fut 
aflichée,  le  22  mars,  la  dépêche  télégraphique  du 
Gouvernement^  annonçant  l'accueil  empressé  fait 
par  lui  aux  offres  du  général  de  l'empire  Canro- 
berty  et  la  bienveillance  particulière  dont  était 
l'objet  M.  Rouher,  premier  ministre  de  Napo- 
léon III. 

Je  reçus  cette  dépèche  à  trois  heures  du  matin; 
j'envoyai  à  mon  procureur  général  plusieurs  télé- 
grammes successifs  pour  qu'il  Ht  part  au  Grouver- 
Doment  de  la  Dutale  impression  produite  ;  M.  le 
contre-amiral  Grosnier,  préfet,  sous  mes  yeux, 
agit  de.  même,  mais  il  avait  fait  afficher  la  dépê- 
che dans  les  principaux  quartiers  de  la  ville,  le 
feu.  était  déjà  mis  aux  poudres,  comment  arrêter 
rincendie? 

Le  23  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  M.'Gro8- 
nier  appelle  on  toute  hàto  à  la  préfecture,  avec 
moi,  procureur  de  la  République,  M.  Bory,  maire 
de  Marseillle,  qui  ne  vint  que  plus  tard,  M.  Olli- 
vier,  général  de  brigade,  M.  Jeanjean,  colonel  de 
la  garde  nationale  et  deux  autres  hauts  fonc* 
tionnaires  pour  délibérer  sur  le  meilleur  parti  à 
prendre  pour  prévenir  et  empêcher  l'envahisse- 
ment de  la  préfecture  décidé  pendant  la  réunion 
de  l'Eldorado. 

M.  Grosnier  persista  dans  l'idée  dangereuse  en 
ce  moment  do  convoquer  sous  les  armes  toute  la 
garde  nationale  dans  le  plus  bref  délai,  do  battre 
le  rappel  dans  le  but  annoncé  de  faire  une  écla- 
tante manifestation  en  faveur  de  Versailles.  Par 
ce  fait,  la  garde  nationale,  pour  qui  fut  battu  le 
rappel  (c'était  le  seul  moyen  de  l'avoir  de  suite 
sous  les  armes),  se  trouva  divisée  en  deux  camps 
ennemis;  le  plus  nombreux  n'était  pas  celui  qui 
s'était  réuni  en  faveur  de  la  manifestation  an- 
noncée; la  pensée  d'un  coup  d'État  monarchique 
répandue  partout  par  ceux  qui  fomentaient  la 
guerre  civile  avait  augmenté  la  force  do  l'insur- 
reotion  dans  des  proportions  inattendues.  ' 

A  dix  heures  du  matin,  une  délégation  du  club 
de  la  garde  nationale,  qui  composée  de  délégués 
des  bataillons  de  la  garde  natfonale,  siégeait  rue 
do  la  Darse,  dans  le  local  de  la  ligue  d'enseigne- 
ment, et  qui  s'était  donné  pour,  mission  de  s'en- 
tremettre comme  conciliateur  dans  les  conflits, 
se  rendit  à  la  préfecture  ;  grâce  à  son  interven- 


tion, le  projet  d'envahissement  de  la  préfecture 
parut  complètement  abandonné. 

Il  n'en  fut  rien  cependant  ;  à  9  heures,  la  pré« 
fecture  fut  envahie  par  les  grilles  des  jardins  qui 
furent  escaladées. 

M.  Grosnier,  M.  Garderein,  M.  Boyenval  et  le 
général  de  brigade  Pélissier,  retenus  comme 
otages,  Airent  pendant  un  jour  et  une  nuit  cons- 
tamment outragés  et  menacés  de  mort  par  plu- 
sieurs hommes  armés  de  revolvers,  de  chasse- 
pots,  qui  s'enivraient  devant  eux  et  les  mettaient 
en  joue  à  chaque  instant  et  leur  annonçaient  qu'ils 
allaient  périr. 

La  réunion  du  cirque  Valette  fulminait  contre 
les  administrations  qui  avaient  fait  le  vide  au- 
tour de  la  commission  insurrectionnelle;  Gré- 
mieux  se  plaignait  dans  ses  placards  affichés  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville,  du  dédain  obstiné 
du  parquet,  qui  refUsait  de  venir  recevoir  ses 
instructions  à  la  préfecture  ;  la  plus  vive  anxiété 
existait  sur  le  sort  des  otages;  toutefois,  au  bout 
de  six  jours,  on  m'annonça  que  l'occupation  de  la 
préfecture  allait  être  abandonnée  et  que  la  com- 
mission qui  y  siégeait  allait  se  dissoudre. 

Ge  projet  allait  se  réaliser,  en  effet,  mais  arrivè- 
rent de  Paris,  Landeck,  Amoureux  et  les  frères 
May,  qui  ranimèrent  avec  une  violence  nouvelle 
le  feu  de  l'insurrection, qui  allait  s'éteindre. 

Grémieux  avait  cherché  à  se  soustraire  par  la 
fuito  à  l'autorité  compromettante  dont  il  s'était 
laissé  investir  como^e  président  de  la  commis- 
sion, et  dont  la  responsabilité  embrassait  jus- 
qu'aux actes  auxquels  il  était  étranger  et  qui 
s'accomplissaient  à  son  insu.  Il  fut  ramené  moi- 
tié de  gré  moitié  de  force  à  la  préfecture,  ainsi 
que  cela  résulte  des  plaisanteries  dont  il  fut 
l'objet  à  cette  occasion  dans  les  journaux  de 
Marseille,  et  ce  fut  sur  l'inspiration  de  Landeck, 
à  l'exclusion  des  membres  marseillais  de  la  com- 
mission, dit-on,  que  fUt  décidée  la  séquestration 
comme  otage  de  M.  Bory,  maire  de  la  ville,  du 
procureur  de  la  République  et  de  plusieurs  chefs 
de  service  de  l'administration  de  Marseille. 

Le  l*'  avril,  à  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
après  une  tentative  infructueuse  dans  laquelle  on 
n'avait  pu  trouver  chez  lui  M.  Labadié,  la  maison 
du  maire,  M.  Bory,  boulevard  Longchamps,  145, 
fut  prise  d'assaut.  Ne  pouvant  briser  la  porte 
extérieure  de  la  maison,  les  hommes  armés, 
chargés  de  la  mission  d'arrêter  le  maire,  démoli- 
rent les  supports  de  l'imposte  et  pénétrèrent  dans 
la  maison  par  cette  voie  ;  le  fils  du  maire  trouvé 
seul  fut  emmené  comme  otage  à  la  place  de 
son  père  qui  put  s'échapper  par  les  toits.  M.  Bory 
fils  fut  arrêté  sous  prétexte  que  sa  qualité  de 
marin  lui  avait  fait  distribuer  des  cartouches. 
J'ignorais  cette  circonstance,  quand  le  dimanche, 
2  avril,  soixante  hommes  armés  cernèrent  le  pa- 
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\  m^lr^A(èr^nt,  ainsi  que  M.  Béer, 
lu  momonl  où  Jo  procédais  avec 
;q  d'instruction,  à   l'information 

timbres-poste  faite  avec  le  corn- 
ée du  parquet.  Nous  fûmes  em- 

coupô  à  la  préfecture,  où  nous 
la  présence  de  Landeck,  qui  nous 
:re  arrestation  était  une  mesure 
que  et  de  sûreté  personnelle; 
duits  dans  une  pièce  située  dans 
lu  palais  de  la  préfecture,  dont  la 

sur  la  cour  postérieure  du  bàti- 

ses  secrétaires  étaient  dans  une 
parée  de  la  nôtre  par  un  étroit 
nètres  de  longueur;  douze  hom- 
hassepots  étaient  de  garde  à  la 
de  l'appartement;  deux  hommes 
eillaient  jour  et  nuit  dans  l'inté- 
3r  jour  de  notre  détention,  Lan.- 
né  de  six  gardes  civiques  de 
i  annonça  que  deux  de  ses  hom- 
être  arrêtés  par  les  troupes  de 
pivent,  ajoutant  qu'il  nous  ferait 
cheveu  était  arraché  doleurtôte. 
un  zouave  ivro  nous  mit  deuj 
ivers  l'embrasure  de  la  porte  de 
s  gardions,  T(ui  nous  déclaraient 
i  défendre  jusqu'à  la  mort  si  une 
eu  contre  nous,  et  qui  protes- 
"■  du  (lévouomont  pour  nos  exis- 
nes  qui  nous  ^^ardaient  extéricu- 
irtir  c^'  zouave  (pio  nous  ne  re- 

• 

Bbres  de  la  commission  vinrent 
re  arrestation  avait  eu  lieu  à  leur 
ent  vainement  toute  de  faire  re- 
sur  sa  détermination.  Un  capi- 
raobilisés  vint  nw  proposer  ma 
déclarais  verbalement  seulement 
îudrais  pas  pour  empêcher  l'élec- 
lune  qui  devait  avoir  lieu  le  mer- 
de faire  cotto  déclaration,  même 
ui  m'était  ofl'.'rtô  «le  la  tenir  se- 
:  filles  et  leur  gouvernante  étaient 
visiter  dans  la  journée,  surveillées 


ei  accompagnées  par  des  hommes  armés  qal  ne 
les  perdaient  pas  de  vue  ;  tout  mot  à  voix  basse, 
tout  papier  communiqué  était'  interdit  ainsi  que 
tout  journal. 

Le  4  avril,  jour  de  mardi  à  3  Iieures  du  matin, 
nous  apprîmes  par  les  chuchotements  de  nos 
gardiens  que  les  troupes  arrivaient  Des  coups  de 
feu  furent  tirés,  d*abord  dans  las  cours  du  palais  ; 
enfin  eut  lieu  pendant  plusieurs  heures  le  bom- 
bardement de  la  préfecture  qui  déconcerta  les 
insurgés,  presque  sans  effusion  de  sang  et  prévint 
la  défection  complété  des  tlroupes  amenées  par 
M.  le  général  Espivent. 

Pendant  que  laissés  libres  dans  l'appartement, 
M.  Grosnier  nous  racontait  les  atroces  menaces 
dont  il  avait  été  Tobjet,  et  le  salut  qu'il  avait  dû 
au  dévouement  et  an  courage  d*un  jeune  homme 
qui  l'avait  arraché,  lui  et  ses  secrétaires,  aux 
violences  des  assassins  et  l'avaient  fliit  monter 
avec  ses  compagnons  au  1*'  étage.  Nous  y  rencon- 
trons des  éclats  d'obus  qui,  par  deux  fois,  entrè- 
rent dans  le  cabinet  que  nous  occupions  à  tra- 
vers les  vitres  de  notre  fenêtre.  M.  Grosnier  qui 
les  avait  emportés  m'en  destinait  un  en  souvenir. 
Les  otages,  parmi  lesquels  M.  Bory  fils  et  plu- 
sieurs chefs  4e  service  arrêtés  pendant  notre 
détention,  furent  rendus  à  la  liberté  à  sept  heu- 
res  et  demie  du  soir  ;  et  J'accoums  dans  mon 
domicile,  auprès  de  mes  enfknts  et  de  ma  famille 
réunis,  que  je  trouvai  dans  les  larmes,  et  à  qui 
on  venait  d'annoncer  notre  délivrance  après  la 
bruit  qui  avait  couru  de  notre  mort. 

C'est  au  milieu  de  la  scène  qui  eut  lieu  en  ce 
moment,  qu'un  ami  d'une  opinion  politique  con- 
traire à  la  mienne,  m'annonça  avec  indignation 
que  mes  adversaires  politiques  avaient  fait  cou- 
rir le  bruit  que,  procureur  de  la  République  ré- 
publicain, je  m'étais  volontairement  fait  arrêter 
par  mes  complices  pendant  que  la  nouvelle  de 
ma  mort  se  répandait. 

M.  le  président.  Vous  avez  achevé  votre  dé- 
position. Gomme  tous  les  témoins,  vous  avez  la 
faculté  de  la  réviser,  vous  y  ferez  les  retranche- 
ments et  les  modifications  que  vous  jugerez  né- 
cessaires. 

(Séance  du  44  Juin  4975.) 
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ANNEXE   A   LA   DÉPOSITION   DE   M.  GUIBERT 


I 
Sdance  du  19  uptenxhre  1S70. 

li  8ôry,  président;  U.  Çruibert,  secrétairo. 

Vorâre  an  jovu*  appelle  l'oiuimaa  de  la  propp- 
âitioa  4a  H.  GarcoAsonne,  ajrajit  pour  objet  le 
vote  d  un  impôt  de  3  milUo^s. 

TtuHifel  e<»i  préeeat. 

M.,'  Guibert  déclare  qu^  rânpôt  forcé  que  Von 
propoM  pour  3  millions  seulement,  4oit  être  re- 
POUM^  pfu*  Us  deux  moUù  suivionU  : 

li'insui&sancA  do  la  eonune  minime  qu'il  pro- 
dttir»  pour  l»  jiôfeDse  mitionale;  l'injustioe  du 
pr^e^é  qui  4  pour  effet  de  n'ImpjO^er  les  SAçri- 
fteee  pécnnieires  dfmaudô«,  qu'à  ceux  qui  ont 
v^ué  A  k4ôfonse  nationale,  et  cela  au  profit  de 
»0\xx  qui  n*y  prendront  aucune  part , 

Ti^  millions  représentent,  comuxe  on  Ta  dit, 
Ui  centributioa  directe  de  l'entière  population  de 
)ll  cité  pendant  un  an.  Ces  trois  millions,  on  veut 
les  faire,  supporter  seulement  à  quelques-uns; 
évidemment  on  ne  pourra  jamais  demander  plus 
4  le  oouU'ainte  ;  or,  irois  millions  o*est  un  secours 
lABuflisant  et  presquo  inutile  pour  la  défense  na- 
tiooeie.  Ce  qu*U  £aut  actuellement  obtenir  de  la 
cité,  c'est  dix  miliÎQUS.  Vou*  ue  les  obtiendrez 
jm  par  la  contrainte,  mais  par  l»  liberjté^ 

/Je  T'eus  propose  de  voter  un  empruut  yolon- 
taini  de  ,4ix  milUons,  consacré  à  la  dc^fensc  na- 
tiMiale. 

Ou  noua  a  dit  qu^  les  riches  ne  paient  pas 
l'impôt  du  sang.  Aujourd'hui  tous  les  hommes 
validea  sont  indistinctement  appelés  k  la  guerre. 
Certainement  les  citoyens  fortunés  ont  à  défen- 
di*e  leurs  biens  en  môme  tempA  que  leur  oxis- 
tence;  mais  en  droit,  sinon  en  fait,  tous  lesFran- 
çais  aoDt  actimllem^nt  en  présence  de  l'ennemi 
aur  le  champ  de  bataille  ;  or,  par  l'impôt  foicé, 
c'est  exclusivement  à  eux  qu'on  demande  les  aa- 
crincea  pécuniaires.  Cea  sacrifices,  que  ne  les  de- 
mande-t-on  à  leura  (infants  qui  hériteront  par  droit 
de  naissance  et  sans  coup  férir  do  notre  glorieuse 
République,  affermie  par  la  nation  victorieuse,  et 
par  le  règne  souverain  de  la  liberté! 

L'emprunt  volontaire,  remboursable  dons  50 
ans,  laissera  donc  seul  à  la  justice  tous  ses  prin- 
cipes sauvegardés;  seul,  il  laissera  à  ceux  qui 
nous  suivront  sur  le  sol  de  la  patrie,  le  droit 
et  le  pouvoir  par  leur  prospérité  que  nous'aurons 
fondée,  de  contribuer  aux  frais  de  la  victoire 
contre  l'autocrate  prussien. 

L'emprunt  doit  être  émis  h  G  0/q,  Réalisant 


ainsi,  en  môme  temps,  une  œuvre  utile  à  la  patrie 
et  une  opération  financière,  il  sera  plusieurs  fois 
couvert)  car,  s'il  uc  Tétait  pas^  la  nécessité  de 
l'emprunt  forcé  pour  le  salut  public,  viendrait 
alora  réclamer  hautement  les  droits  de  la  patrie 
en  danger. 

M.  Isoard  fait  observer  que  l'emprunt  vplon- 
taire  sera  remboursable  principalement  par  la 
ressource  de  l'octroi  qui  pèse  surtout  sur  Les 
classes  pauvres.  Le  remboursement  ne  pourrait- 
il  pas  en  être  fait  d'une  manière  plus  équitable 
étant  plus  proportionnelle  à  la  fortune  des  citoyens  ? 

M.  Thourel.  Les  emprunts  ne  sont  pas  rem- 
boursé?  exclusivement  par  l'octroi,  mais  par  les 
revenus  généraux  de  la  ville.  L'octroi  ne  peut 
guère  être  remplace  que  par  Vincome  iax. 

M.  Dubonis  demande  que  cette  question  soit 
examinée  et  que  l'emprunt  projeté  çpit  renvoyé 
après  les  élections. 

L'impôt  volontaire  ost  approuvé  par  20  voix 
sur  22. 

Séance  di^^o  septembre  4870. 

M.  Bory^ maire,  président;  M.  Desservy,  secré- 
taire. 

Thourel  est  présent. 

M.  le  maire  ouvre  la  discussion  sur  la  question 
de  l'emprunt. 

M.  Guibert  rappelle  qu'il  a  proposé  hier,  sous 
forme  d'amendement,  ur^  emprunt  de  dix  mil- 
lions. Il  le  demande  aujourd'hui  formellement. 

A  la  fin  de  cette  séance,  le  conseil  nomme  : 
MM.  Guibert,  Rougier,  Abram,  Roche  et  Lieu- 
taud,  membres  de  la  commission  pour  préparer 
les  travaux  de  l'empnmt. 

Séance  du  %1  septembre  4870. 

M.  Bory,  président;  M.  Guibert,  secrétaire. 

Thourel  est  absent. 

M.  Guibert  lit  un  rapport  sur  l'emprunt,  mais 
avant  il  foit  gbserver  que  la  commission  a  cru 
devoir  proposer  à  5  1/2  O/o  le  taux  de  l'intérêt 
fixé  hier  à  5  O/q. 

Adopté  à  5  O'o  ^^  1^  majorité. 

Toutes  ces  séances  sont  très-longues  ot  je  n'ai 
pu  copier  que  le  principal. 

Il  faudrait  plusieurs  jours  pour  la  copie  in 
extenso. 

Séance  du  24. 

Thourel  absent. 

Le  conseil  délibère  d'autoriser  le  maire  à  em« 
prunter  10  millions  à  6  O/q. 
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I  SERVIT  DE  F1l£TEXTE  A  LA  COX- 
LTIONNAfRK  DU  31  OCTOBRE  1870. 

."«  du  îfi  octobre  i87o. 

;  M.  Desservy,  seorétaire. 
au  consoil  une  lettre  de  M.  Tad- 
»érieur»  dans  la({uelld  ce  fono 
le  an  consoil  municipal  d'ouvrir 
000  francs  pour  achats  de  fusilt. 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  le 
par  la  préfecture.  Les  fusils  dont 
)nt  les  uv'inos  que  ceux  qui  ont 

Italie   par    les  délégués  de  la 
s  fusils  no   valent  absolument 
refusés  au  prix  do  11  francs, 
tque  le  Gouveruemont  de  Tours 
cipaiités  à  no  plus  s'occuper  des 

ces  achats  restant  dés  aujour- 
à  la  charge  du  Gouvernement. 
.  majorité,  délibère  : 
se  mettre  en  oppositiou  avec  le 
e  Tours  que  de  passer  outre  aux 
les  dans  la  circulaire  récente  du 
ta,  lequel  engage  les  munlcfpa- 

s'occuper  "dorénavant  d'aucnn 
longue  portée,  pour  fie  pas  créer 
it  une  concurrence  et  une  en- 

le  conseilf 

iit  do  800,0«)0  francs  demandé 
hassepols  et  d'armes  ù  lou^^ue 
s  par  radmiuislrateur  sup«>rieur. 

m 

Marseille,  le  26  juin  1873. 

)V  <iuibert, 

lettre  nu  sujet  des  jésulîes.  Je 
maître  «lue  lorsqui*  jo  suis  allô 
de  faire  sorlir  les  jésuites  de  la 
e/.  1)1*. lué  '^L't  rinpriï>onncmcnt, 
qu'une  voxation  oî  une  voie  do 
■uruu. 

jue  vous  .ivf/  ])ris  avo<*  k'  cou- 
mrel,  pro.^ureur  général  près  la 
mesures  inVosjîiircs  jiour  rendre 
jésuites,    ttV'^'-   l'a^^sentiment   de 

Esquiiop.  C«'  s  Tait  une  injus- 
idre  responsable  d--^  la  détention 

;ous  .-^erait    aiiivé'^  plu?  t.*,i  si  je 

rdé  p:ir  un  voyage. 

or  ra*"'5uranco  do  mes  seniimoiits 

Dru  il-Marti^v 


IV 

MarsiBine,  80  ootobrt  1973. 

A  M,  k  présiétnê  ëe  la  commission  et  enquête  SÊtr 
les  actes  du  Goueernsmeni  de  la  défense  noH^ 
nale. 

Monsieur  le  président, 

M.  Guibcrt,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  ancien  procureur  do  U  République 
à  pMarseille,  me  demande  de  compléter,  defiat 
la  coBimission  que  vous  préaidez,  les  déoUra^ 
tions  que  j'ei  ou  l'honneur  de  vous  adresser  dane 
ma  lettre,  collective  avec  MM.  Roux  et  Laroque, 
datée  du  3  mai  dernier,  en  attestant  : 

1*  La  date  de  la  descente  faite  U  nuit  à  tbote 
Noailles; 

2*  La  date  de  la  réception  den  laains  de 
M.  Guibert  du  mandat  d'arrôt  de  Cluseret  ; 

a*  S'il  y  avait  dos  gendarmée  à  l^ferseille  à 
celte  époque. 

Il  me  serait  difflcile,  après  trois  «anéeSyde  ré- 
pondre avec  précision  à  cee  questions;  tontefole 
voici  ce  q«e  je  puis  affirmer  : 

La  visite  opérée  la  nuit  dans  lliùtel  Noa&Ues 
ne  peut  pas  avoir  été  Atita  avant  le  5  ou  le 
6  novembre  1870,  ni  aprè»  le  15  dudH  mois.  Cesl 
sur  les  hadications  qui  nous  aveient  été  données 
que  Cluseret  devait  y  être  réAigiéi  parce  qoe 
on  avait  vu,  dans  le  soirée,  Gavard  et  quelques 
autres  anciens  gardes  civiques,  ses  compagnons 
Intimes,  entrer  dans  cet  hôtel  et  on  sortir  &  plu- 
sieurs reprises,  que  nous  résolûmes,  d'un  com- 
mun accord,  de  cerner  et  d'envahir  l'hôtel  ;  ce 
qui  out  lieu  entre  deux  et  quatre  heures  du  ma- 
tin, avec  M.  Guibert  à  notre  tète. 

Cluseret  cessa  do  paraître  en  public  dès  les 
premiers  jours  de  Tarrivéo  de  M .  Cent  à  la  pré- 
fecture, c'est-A-dire  vers  le  4  ou  5  novembre, 
date  à  laquelle  Ait  reconstitué  l'état -major 
do  la  garde  nationale,  dont  je  fus  appelé  à  faire 

parti»». 

C'est  dès  les  premiers  jours  de  mon  entrée  eu 
fonctions  que  M.  Guibert  me  confia  uu  mandat 
d'arrêt  contre  Cluseret;  plus  tard,  MM.  Roux  et 
Lai^oquo  reouront  aussi  un  autre  mandat;  nous 
agissions  de  concert  tous  les  trois,  mémo  alors 
que  j'étais  soûl  possesseur  «lu  premier  mandat 
confié  à  la  garde  nationale. 

Dès  les  premiers  moments  que  nous  eûmes 
accepté  cette  mission,  nos  recherches  ftiront  des 
plus  actives;  nous  jugions  Cluseret  comme  un 
misOrable  et  im  imposteur,  et  nous  étions  résolus 
à  on  débarrasser  la  société  d'une  manière  ou  de 

l'autre. 

Personnellement  j'allai,  seul,  pour  le  décou- 
vrir, dans  divers  hôt»îls  de  la  vill^  m'i  je  le  sup- 
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posais  caché  sous  un  faux  nom  que  je  ne  me 
rappelle  plus,  notamment  dans  un  hôtel  du  bou- 
levard du  Nord,  dans  celui  du  Louvre  et  de  la 
Paix  où  je  trouvais  «  Trains  »  Taméricain,  que 
j'entretins  de  je  ne  sais  plus  quelle  affaire  pour 
donner  un  prétexte  à  ma  visite;  j'allai  aussi 
deux  fois  dans  les  bureaux  d'un  journal  placé 
sous  le  patronage  de  Cluseret  et  consorts.  Faisant 
violence  à  mes  habitudes,  et  pour  la  première 
fois  de  ma  vie,  j'allai  tous  les  soirs  assister  aux 
séances  orageuses  du  cirque  Vallette,  de  VA* 
hambra  et  de  l'Eldorado,  porteur  du  mandat 
d'arrêt  et  d'un  ordre  du  colonel  de  la  jgarde  na- 
tionale pour  requérir  force  et  appui  de  la  garde 
nationale,  seule  force  qui  existait  alors  ;  j'espé- 
rais rencontrer  Cluseret  dans  ces  réunions, 
m'attacher  à  lui  et  ne  plus  le  quitter  que  lors- 
qu'il aurait  été  placé  en  lieu  sûr.  Trois  fois  aussi 
je  suis  allé  le  soir  &  Montolivet  (banlieue  de 
Marseille)  où  on  me  l'avait  dit  caché. 

A  cette  époque  (novembre  1870),  je  ne  me 
rappelle  pas  avoir  vu  de  gendarmes  dans  la 
ville,  ni  au  Palais-de-Justice,  ni  à  la  préfecture, 
ni  en  aucun  lieu  où  leur  présence  est  habituelle 
en  temps  ordinaire.  Il  y  aurait  eu  danger,  je 
crois,  à  ce  qu'ils  parussent  en  public  ;  la  garde 
nationale  seule  pouvait  intervenir  et  assurer  une 
tranquillité  à  la  ville.  Déjà,  cinq  semaines  avant, 
c'est-à-dire  vers  le  tb  septembre,  alors  que  la  si- 
tuation était  bien  moins  tendue,  le  tribunal  tout 
entier  avait  été  enlevé  en  présence  de  la  gendar- 
merie, représentée  dans  la  salle  d'audience  par 


un  brigadier  et  quelques  gendarmes  qui  y  étaient 
do  service;  et  il  était  facile  de  voir,  à  la  conte- 
nance de  ceux-ci,  qu'ils  jugeaient  combien  leur 
intervention  eût  été  dangereuse  pour  tous,  eus- 
sent-ils seulement  tenté  de  faire  des  observations 
à  ces  forcenés. 

Vers  la  fin  de  novembre  ou  peut-être  dans  les 
premiers  jours  de  décembre,  je  me  rappelle  avoir 
vu  paraître  à  la  préfecture  un  seul  de  ces  mili- 
taires, décoré  de  la  Légion  d'honneur,  et  qui  se 
tenait  habituellement  dans  le  salon  précédant  le 
cabinet  de  travail  de  M.  Gent. 

Il  me  reste  à  dire  que,  pendant  la  période 
aiguë  des  recherches,  j'allais  au  moins  deux  fois 
par  jour  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la 
République,  rendre  compte  de  mes  démarches 
et  recevoir  de  M.  Guibcrt  les  renseignements 
qu'il  pouvait  obtenir  de  son  côté. 

Cette  période  a  duré  un  certain  nombre  de 
jours  qu'il  me  serait  diûlcilc  aujourd'hui  de  pré- 
ciser, mais  pendant  lesquels  les  recherches  ont 
été  des  plus  actives  et  nuit  et  jour  incessantes  ; 
elle  a  pris  fin  quand  nous  avons  eu  la  certitude 
que  Cluseret  avait  quitté  la  ville  et  ses  environs, 
et  cependant  encore,  quoique  moins  active,  notre 
vigilance  ne  s'endormit  pas,  car  nous  nous  at- 
tendions à  le  voir  reparaître. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  la  res- 
pectueuse assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

Signé  :  Ch.  Prad.vl. 


DÉPOSITION   DE  M.  GEORGES  PÉRIN 


Darn,  président.  Voulez- vous, 

le  récit  des  faits  sur  lesquels 
)09er;  ou  bien  préf»'Mez-vous  que 
i  par  questions? 

Périn.  Puisc^ue  la  commission 
isser  le  choix,  je  préfère  exposer 
Qsemble  des  faits. 
lent.  Nous  vous  écoutons. 
Périn.  La  commission  sait  que, 
tois  de  mars  1873,  une  brochure 
ipport  de  rhoTiorable  M.  de  Res- 
s  dé  voir  lui  dire,  avant  de  com- 
imi  commun  à  M.  de  Hességuier 
honorable  collègue  M.  Schœlcher, 
do  me  mettre  en  relations  avec 
I  rapporteur,  qui,  me  disait  mon 
her,  avait  trouvé  les  ternies  de 
1  peu  vifs,  je  m'empressai  d'ac- 
:ette  entrevue,  j'ai  expliqué  .à 
5r  pourquoi  les  expressions  dont 
t  avaient  pu  être  vives  parfois, 
la  commission  n'avait  pas  voulu 
)us  les  renseignements  nécessai- 

pouvais  croire  en  voyant  qu'elle 
fait  appeler  devant  elle.  Des  expli- 
:ées  entre  M.  de  Rességuier  et 
rouvé  que  je  m'étais  trompé,  et 
'ais  en  face  d'un  loyal  adversaire 
galant  homme,  je  lui  déclarai  que 

lui  avoir  dénié  ce  titre  dans  mc^ 

Ident.  Je  vous  remercie  de  ce 
a  commission  couvre  son  rappor- 
»U8  avez  dit  à  M.  de  Rességuier, 
5  pour  nous;  j'accepte  votre  décla- 
de  la  commission  qui,  du  reste, 
evoir  sans  s'émouvoir  de  vivacités 
ne  sauraient  l'atteindre. 
I  Périn.  La  question  du  camp  de 
ître  examinée  à  un  triple  pomt  de 
,  administratif  et  militaire. 
vue  politique,  il  s'agit  de  savoir  si 
camp  do  Toulouse  a  été  la  consé- 
naturelle  de  l'acceptation  par  le 
de  Tours  d'un  svstème  de  défense 
s,  — j'examinerai  cptte  question- là 


tout  à  rheure  lorsque  j'aborderai  le  côté  mili- 
taire, —  ou  s'il  n'a  été  créé,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
qu'à  l'instigation  de  M.  Duportal,  désireux  de 
pourvoir  quelques-uns  de  ses  amis  de  places  et 
d'honneurs. 

Je  prétends,  quant  à  moi,  que  cette  dernière 
supposition  est  tout  à  Aiit  inexacte,  et  je  crois 
pouvoir  vous  le  prouver. 

Le*  gouvernement  de  Tours  n'avait  pas  à  con- 
sulter M.  Duportal  dans  cette  aifaire,  et  il  ne  l'a 
pas  fait 

Le  projet  du  camp  de  Toulouse  a  été  déposé 
par  M.  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Jay, 
M.  Lissêgaray  et  moi. 

M.  Duportal  n'a  été  absolument  pour  rien  dans 
la  création  du  camp;  cela  ressort  des  pièces  jus- 
tificatives elles-mêmes.  Le  rapport,  en  effet,  in- 
voque à  l'appui  de  son  dire,  comme  pièce  justifi- 
cative, une  lettre  de  M.  Lissagaray,  qui„à  la  date 
du  10  janvier,  demande  au  ministre  que  le  poste 
de  colonel  du  génie  soit  donné  à  M.  Duportal 
fils.  Si  M.  Duportal  père  avait  été,  comme  le 
croit  M.  le  rapporteur,  le  véritable  inventeur  du 
camp  de  Toulouse,  il  aurait  pu  aisément  donner 
ce  poste  de  colonel  du  génie  du  camp  à  son  fils, 
dès  les  premiers  jours,  et  sans  l'aide  de  M.  Lis- 
sagaray. Le  commandement  en  chef  du  camp 
donné  &  M.  Demay,  ami  do  M.  Duportal,  est  en- 
suite invoqué  à  tort  par  M.  le  rapporteur, 
comme  une  preuve  de  l'influence  de  M.  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne  dans  cette  affaire. 

Voici,  en  réalité,  comment  les  choses  se  sont 
passées. 

Dans  l'audience  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  do  la  guerre  nous  accorda,  deux  ou  trois 
jours  après  le  dépôt  du  rapport,  à  M.  le  lieute- 
nant-colonel Jay,  à  M.  Lissagaray  et  à  moi,  le 
commandement  en  chef  du  camp  ftit  offert  avec 
la  plus  vive  insistance  à  M.  Jay.  Cet  honorable 
officier  va  l'attester  dans  une  lettre,  que  je  vous 
lirai  tout  k  l'heure. 

Si  donc  M.  Jay  eût  accepté,  M.  Demay  n'eût 
point  été  nommé.  Je  comprends  que  la  présence 
de  M.  Demay  au  camp  ait  pu  tromper  un  instant 
l'honorable  rapporteur,  et  lui  montrer  la  main 
de  M.  Duportal  là  où  ellft  n'était  pas.  Mais,  je  le 
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répète,  M.  Demay  ne  ftit  nommé  que  parce  que 
M.  Jay  ne  cnit  pas  devoir  accepter  le  comman- 
dement en  chef  du  camp,  ce  que  noua  regrot- 
tAmes  tous  alors,  et  Tavenir  devait  encore  aug- 
menter nos  regrets. 

Enfin,  la  part  que  j'ai  prise  à  la  création  do  ce 
camp  et  à  son  organisation,  vous  montrera  — 
lorsque  je  vous  aurai  dit  comment  et  dans 
quelles  conditions  j'y  vins,  —•  combien  les  préoc- 
cupations politiques  furent  étrangères  ii  sa  for- 
mation. En  venant  au  camp  de  Toulouse,  j'aban- 
donnais, en  effet,  quant  à  moi,  la  politique,  pour 
m'occuper  exclusivement  de  la  défense  natio- 
nale. Nommé  préfet  do  la  Haute -Yienne,  le 
5  septembre,  et  rar  la  demande  instante  du 
conseil  municipal  do  Limoges,  je  quittais  un 
poste  où  j'étais  entouré,  je  no  crains  pas  de 
l'alHnner,  de  l'estime  générale,  et  où  mes  adver- 
saires politiques  eux-mêmes  voulaient  me  retenir. 

Je  quittai  néanmoins  la  préfecture  de  la 
Haute-Vienne,  oh  je  n'étais  venu  que  par  devoir, 
où  j*avais  été  envoyé  à  mon  corps  défendant,  car, 
dès  le  jour  où  mon  pays  fut  envahi,  ma  seule 
ambition  avait  été  de  prendre  part  à  la  guerre. 

L'honorable  M.  de  Rosséguier  peut  vous  dire 
que  je  lui  ai  communiqué  la  lettre  d*UB  ofiQcier 
de  marine  du  port  de  Cherbourg,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Mottez,  qui  atteste  que  dans  les 
derniers  jours  d'août  1870,  je  me  présentai  au 
bureau  dos  enréloments  des  équipages  de  la 
flotte,  afln  d'être  tnvoyé  dans  un  des  forts  de 
Paris,  dont  on  confiait  la  défense  aux  troupes 
de  mariue.  Mon  enrôlement  ayant  été  retardé  de 
quelques  jours,  le  4  septembre  arriva,  ce  qui 
m'obligea  à  accepter  momentanément  une  fonc- 
tion administrative,  que  je  quittai  dès  que  je 
crus  avoir  achevé  Tceuvre  d'imion  et  d'apaise- 
ment, pour  laquelle  j'avais  été  appelé  dans  la 
Haute-Vienne.  C'est  &  ce  moment  que  M.  Lissa- 
gnray  qui  devait,  un  peu  plus  tard,  me  proposer 
de  prendre  part  à  l'organisation  du  camp  de 
Toulouse,  m'offrit  d'essayer  do  lever  dans  les 
départements  du  Tarn  et  Tam-el-Garonne,  un 
corps  franc  h  la  t«Me  duquel  nous  aurions  été 
nous  joindre  à  Garibaldi.  J'acceptai  avec  em- 
pressement. Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  de  grandes 
connaissances  militaires  pour  commander  à  des 
corps-francs.  L'énergie  et  le  courage  seuls  suffi- 
sent ;  la  dernière  guerre  en  a  fourni  plus  d'une 
preuve. 

Malheureusement,  cette  tentative  de  le^'éo 
échoua  malgré  l'appel  de  Garibaldi,  dont  M.  Lis- 
sagaray  était  porteur,  et  qu'il  lança  d'Albi  le 
15  octobre.  Ce  fut  alors,  —  vers  la  fin  d'octobre, 
—  que  M.  Lissagaray  rencontra  à  Toulouse 
M.  le  lieutenant-colonel  Jay,  et  que  naquit  la 
première  idée  du  camp  dont  nous  nous  occu- 
pons;. 


Si  M.  Jay  avait  songé  à  Toulouse,  oomme  à 
l'emplacement  le  meilleur  pour  y  établir  un 
camp,  c'est  que  Toulouse  était  un  centre  indus- 
triel et  commercial  très-important,  et  où  nous 
devions  rencontrer  toutes  facilités  "  pour  la 
prompte  organisation. 

En  outre  l'arsenal  de  Toulouse,  dont  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Jay  connaissait  bien  les  ressour- 
ces, nous  devait  être  très-utile. 

Il  y  avait  là,  inutilisées,  un  grand  nombi*e  de 
pièces  d'artillerie  excellentes,  dont  nous  pen- 
sions, quant  À  nous,  pouvoir  tirer  parti.  C'étaient 
des  pièces  do  12  lisses,  que  M.  le  lieatenmt- 
colonel  d'artillerie  Jay  prétendait  pouvoir  être 
rayées. 

Vous  savez  combien  on  manquait  d'arUlierie 
h  ce  moment-là.  C'était  donc  une  bonne  idée,  je 
crois,  de  songer  à  utiliser  ces  pièces,  pour  four- 
nir d'artillerie  les  troupes  qui  arriveraient  au 
camp.  Nous  pensions  que  les  mobilisés  seraient 
.ainsi  pourvus  de  leurs  batteries  beaucoup  plus 
promptement  que  si  ce  soin  était  laissé  à  chaoïm 
des  préfets.  Notre  idée  Ait,  tout  d'abord,  assez 
mal  accueillie  par  les  bureaux  de  la  guerre.  Je 
As  deux  voyages  à  Tours,  avant  d*obtenir  qu'une 
de  ces  pièces  nous  fût  livrée  pour  la  faire  rayer. 
M.  le  colonel  Thoumas  m'objectait  que  ces 
pièces  étant  des  pièces  de  8  forcées  à  12  ne 
pourraient  supporter  la  rayure,  qu'elles  éclate- 
raient; 

Nous  n'en  fîmes  pas  moins  l'expérience,  et 
nous  essayâmes  nous-mêmes  la  pièce  qui  n'éclata 
pas.  Mais  sur  ces  entrefaites,  il  fnt< décidé  par  le 
gouvernement  de  Tours  que  le  ministère  de  Tni- 
térieur  se  chargerait  de  fournir  les  troupes  mo- 
bilisées de  leurs  batteries. 

Nous  n'avions  donc  plus  à  nous  occuper  ée 
cette  question  de  l'artillerie,  et  ces  pièces  res- 
tèrent, lisses,  dans  l'arsenal  de  Toulouse. 

Je  n'ai  insisté  sur  cette  affaire  que  pour  voue 
montrer  l'un  des  motifs  très-sérieux  qui  nous 
avait  fliit  choisir  Toulouse  pour  l'établissement 
du  camp.  Je  reviens  à  l'histoire  de  sa  création. 

Dans  l'entrevue  qui  eut  lieu  alors  entre  M.  le 
ministre  de  l' intérieur  et  de  la  guerre  et  mras, 
et  dont  j'ai  déjà  parlé,  ce  Ait  M.  le  lieutenant- 
colonel  Jay  qiii  naturellement  porta  la  parole 
et  qui  avait,  il  .me  semble,  qualité  pour  se  faire 
écouter. 

M.  Jay  exposa  au  ministre  combien  il  était  né- 
cessaire de  faire  passer  par  les  camps,  avant  de 
les  envc^er  au  fôu,  les  mobiles  actuellement 
dans  les  dépôts,  les  gardes  nationaux  que  l'on 
venait  de  mobiliser,  et  aussi  les  corps  A*ancs  en 
voie  de  formation,  et  qui  parfois  étalent  bien 
longs  à  se  fbrmer.  Il  dit  que  si  l'on  voulait 
aguerrir,  instruire  promptement  ses  recrues,  il 
fallait  se  garder  dé  les  laisser  séjourna  danl^ 
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)U6t  ne  l'habituaient  nullement  -d 
U  en  campagne.  Il  dit  qu'il  fallait 
troupes  à  uul^  instruction  toute 
>priée  à  leur  caractôrn  particulier 
tes  d'une  guerre  qui  voulait  qu'on 
mps  los  recrues  Aissent  aptes  h. 
ittfeiL 

camp  d'instruction  parut  bon  au 
e  prit  cependant  pas  <le  d«'?cision 
3  fit  étudier  dans  les  bureaux  de 

rs  après,  à  la  dat»»  du  12  novem- 
jTouIousi'  était  d«5crété. 
r  être  1^  nM..'  de  cos  commissaires 
attaqués? 

»ir  expliqué  dans  ma  brochure, 
nous  oc\;up4'r  de  l'organisation 
3,  sans  prétendre  commander  aux 
ous  devions  exercer  sur  elles  une 
le.  Si  jamais  il  fut  nécessaire 
)ral  des  troupes,  c»'  fut  bien  dans 
Ces  nouvelles  levées  se  compo- 
C3  qui  j»artaieni  quelquefois,  il 
Ire,  sans  grand  enthousiasme, 
j,  je  crois,  leur  fain»  comprendre 
lemont  di'  la  d^Tenso  nationald 
e  devoir   m«*in«^  d'agir  comme  il 

[ue  des  représentants  directs  du 
vivant  au  milii'u  de  ces  troupes, 
I  fatigue;*,  et  prenant  ainsi  quel- 
ur  l«^ur  "sprit,  agi^S'-nt  ?ur  elles 

• 

2t  par  la  plum'>.  Il  nous  parut 
an  rôle  patriotique  à  remplir, 
t  ètr^  exercé  i>ar  dos  hommes 
avoue,  dans  l'art  militaire,  mais 
our  de  la  Ri'publicpie,  en  qui  se 
rs  la  patrie,  et  prêts  à  lui  flaire 
••s;  car  !«•  jour  où  ces  troupes 
m  p.  les  commissaires  de  guerre 
rmes  du  (b'crct,  «  les  accompa- 
t;  >  et  naturelbmieut  ne  piis  se 
3S  exciter,  par  des  [iaroles  seule- 
ranger  envalii?t^eur. 
à  moi,  pounpioi  n  sous  l'empire 
lents  j'ai  ac*  epté  cette  fonction 
de  guerre,  qui  m'a  valu  t.int  et 
ttatjues.  Je  ciois  cependant  avoir 
isme,  en  laissant  un<»  préfecture 
T't  à  la  guerr»'. 

n  coiïipremlra  qu'il  m'en  coùto 
Iresser  des  élog»'s  à  moi-mômo< 
e  cependant  que  «es  commissai- 
i,  pensent  avoir  rendu  quelques 
ise  de  la  défense  nationale.  Ils 
doute  rendu  davantage,  si  le 
lovembre  n'eût  été  invalidé  par 
en  f)iisant  des  camps  d'instnie* 


tlon  l'objet  d'une  mesure  générale  à  toute ^  la 
France,  crut  devoir  supprimer  U  fonction  de 
commissaire  de  guerre,  créée  par  le  décret  spé- 
cial au  camp  de  Toulous»3. 

J'ai  expliqué,  dans  ma  brochure,  pourquoi 
nous  n'avions  pu  appeler  les  trouj)es  au  camp 
do  Toulouse,  à  aussi  bref  délai  que  nous  avions 
cru  un  instant  pouvoir  le  faire. 

Notre  intention  première  avait  été  d'appeler 
les  hommes  sous  la  tenta,  mais  U  rigueur  excep- 
tionnelle de  la  température  cette  année- là,  dans 
le  Midi,  nous  obligea,  sur  l'avis  des  médecins,  à 
renoncer  à  o  projet  U  iallut  baraquor  le  camp, 
ce  qui  fut  fait  en  moins  de  deux  mois,  pour 
36,000  hommes. 

On  a  dit  que  ce  camp  avait  été  inutile,  puis- 
qu'aucune  troupe  n'en  était  sortie  pour  marcher 
a  l'ennemi. 

Je  prouverai  tout  a  l'heure  que  c'est  là  une 
erreur,  et  que  16,000  hommes  sont  sortis  du  r^mp 
de  Toulouse. 

Si  ces  troupes  n'ont  pas  combattu,  la  faute  en 
est,  non  aux  organisateurs  du  camp,  mais  à 
l'armistice  qui  arriva  sur  ces  entrefuites,  et  fut 
suivi  de  la  paix  à  laquelle  nous  ne  nous  atten- 
dions pas. 

Je  reconnais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait,  que  le 
camp  de  Toulouse  n'a  pas  donné  les  résultats 
que  nous  avions  espéré  un  instant  lui  voir  don- 
ner. Mais  si  nous  n'avons  pu,  en  un  mois,  à 
partir  du  jour  de  sa  création,  fournir  des  troupes 
prêtes  à  marchiT,  vous  reconnaîtrez  tout  à 
l'heure  que,  grAce  à  ce  camp,  les  levées  de  mobi- 
lisé^ qui  sans  lui  fhssent  restées  dans  les  villes, 
ou  eussent  été  tout  au  plus  cantonnées  et  n'eus- 
sent reçu  ainsi  qu'une  instruction  militaire  ifi- 
sulTlsanto,  pour  ne  pas  dire  nulle,  reçurent  au 
camp  une  instruction  militaire  excellente,  gnlcf' 
au  système  si  pratique  imaginé  par  M.  le  lieute- 
nant-colonel Jay,  système  que  j'ai  exposé  en 
entier  dans  ma  brochure  et  ({ue  vous  avez  ])u 
apprécier. 

J'arrive  au  second  point  de  vue  de  la  ques- 
tion :  le  point  de  vue  administratif. 

Voyons  quelle  somme  a  été  dépensée  au  camp 
de .  Toulouse  et  comment  cet  argent  a  été  em- 
ployé. 

M'appuyant  sur  \o  rapport  (jn-^  M.  Maurel, 
administrateur-intendant  du  camp,  avait  adressé 
au  ministr»^  de  la  guerre  on  lui  envoyant  sa  dé-  . 
mission,  j'ai  dit  dans  ma  brochure  (|ue,  contrai- 
rement à  l'assertion  de  Thonorablo  rapporteur 
de  la  commission,  il  n  avait  été  dépensé,  au 
camp  de  Toulouse,  que  2,781,893  francs.  Mais, 
comme  nous  ne  pouvons  vérifier  en  ce  moment 
lequel  do  M.  le  rapporteur  ou  de  moi  est  dans 
la  vérité,  je  veux  bion  accorder  momentanément 
q\ie  je  me  sois  trompé,  et  qu'il  a  été  dépenlé 
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au  camp  environ  un  million  de  plus,  soit 
3,659,390  fr.,  chiffre  du  rapport.  C'est  là,  au  reste, 
une  question  secondaire.  Ce  qui  me  parait  im- 
portant, c'est  d'établir  que  Targent  dépensé  y  a 
été  employé  utilement,  et  que  les  deniers  de 
l'État  n'ont  pas  été  gaspillés  par  l'administration 
du  camp,  ainsi  que  paraît  le  croire  votre  hono- 
rable rapporteur.  C'est  là  une  preuve  qu'il  me 
sera  aisé  de  faire,  pouvant  dans  cette  question 
invoquer  un  témoignage  qui  certainement  ne 
vous  semblera  pas  suspect,  celui  d'un  intendant 
général  de  l'armée,  de  M.  Réquier,  envoyé  à 
Toulouse  le  4  mars  1871,  pour  y  contrôler  la 
gestion  de  M.  Maurel. 

A  cette  époque,  M.  Gambetta,  qui  venait  de 
quitter  le  ministère,  était  naturellement  trôs-vi- 
vement  attaqué,  et  ainsi  que  lui,  tous  les  fonc- 
tionnaires qu'il  avait  nommés.  M.  l'intendant 
général  Réquier  arrivait  donc  à  Toulousg,  —  il 
l'avoua  lui-même  quelques  jours  plus  tard  à 
M.  Maurel,- très-prévenu  contre  l'administration 
du  camp. 

On  lui  avait  dit  qu'il  y  avait  eu  au  camp  de 
Toulouse  non-seulement  gaspillage  dos  deniers 
publics,  mais  encore  malvei*sation. 

Eh  bien,  savcz-vous  quelle  fut  l'opinion  de 
M.  l'intendant  général  Réquier,  dès  qu'il  eut 
examiné  les  pièces  de  la  comptabilité  du  camp  ? 
I^a  voici  nettement  exprimée  dans  une  lettre 
qu'il  adressait  à  M.  Maurel,  trois  jours  après  son 
arrivée  à  Toulouse  : 

«  MINISTÈRE  DE  LA.  GUERRE 

«  Comité  permanent  d'administration 

a  Toulouse,  le  7  mars  1871. 

tt  Monsieur  l'administrateur  intendant, 

a  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expri- 
mer ce  matin,  je  croirais  faire  injure  à  la  droi- 
ture et  à  Vhahileté  a\>ee  laquelle  vous  avez  dirigé 
les  services  administratifs  qui  vous  sont  confiés, 
si  je  ne  vous  laissais  pas  le  soin  de  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu,  un  fonctionnaire  placé  sous  vos  or- 
dres, et  incriminé  par  le  mémoire  que  je  vous 
adresse  ci-joint.  ^   , 

a  Recevez,  monsieur  l'administrateur  inten- 
dant, l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

«  L'intendant  général  inspecteur, 
tt  Signé  :  Réquier.  » 

il  y  avait,  en  eifet,  comme  l'indique  cette 
lettre,  une  plainte  portée  contre  un  des  fonction- 
naires placés  sous  les  ordres  de  M.  Maurel. 

Vous  voyez  que  M.  Réquier,  rendant  ainsi  un 
éclaUnt  hommage  à  M.  Maurel,  croit  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  un  autre  qu'à  lui-môme  de  diriger 
l'enquête. 


Cette  enquête  eut  pour  effet  d'établir  que 
l'ofRcier  incriminé  était  parfaitement  innocent  : 
et  voici  en  quels  termes  M.  l'intendant  général 
Réquier  le  reconnaît  : 

«  ministère  DE  LA  GUERRE 

«  Comité  permanent  d'administration. 

c  Paris,  le  (•»  décembre  1871. 

c  Monsieur, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  que,  par 
dépêche  de  ce  jour,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  fait  connaître  que  l'absence  de  tout  élément 
de  preuve  relativement  au  fait  avancé  par  .le 
sieur  Rataboul  contre  M.  X...,  s'oppose  à  ce  que 
l'administration  de  la  guerre  intervienne  auprès 
dès  tribunaux. 

a  M.  X...  reste,  par  conséquent,  libre  d'inten- 
ter telle  action  qu'il  jugera  convenable,  en  son 
nom  personnel,  près  de  M.  le  procureur  de  la 
République  à  Toulouse. 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  senti-^ 
monts  les  plus  distingués  et  les  plus  affectueux. 

t  L'intendant  générai 

«  Signé  :  RÉQUIER.  n 

Je  crois  que  la  commission  voudra  bien  re- 
connaître, après  M.  l'intendant  général  Réquier, 
que  les  services  administratifs  du  camp  de 
Toulouse,  c  furent  dirigés  avec  droiture  et  habi-^ 
leté.  » 

Je  n'entrerai  donc  pas  dans  de  longs  détails 
sur  les  opérations  administratives  du  camp.  L'ho- 
norable rapporteur  nous  reproche  d'avoir  fait 
abus  du  droit  de  réquisition... 

M.  le  président.  Nous  avons  dit  que  le  camp^ 
de  Toulouse  avait  été  mal  installé,  inutile  et  qu'il 
avait  coûté  fort  cher. 

Il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eoi 
de  malversations  ;  il  faut  montrer  que  ce  camp 
a  fourni  les  12  ou  13,000  soldats,  en  un  mois,  qu'il 
avait  promis,  or,  les  mobilisés  ne  sont  arrivés  au 
camp  de  Toulouse  qu'à  la  un  de  janvier  et  ctt 
n'est  pas  d'ailleurs  en  un  mois  que  l'on  peut  foird 
des  soldats. 

M.  George»  Périn.  Je  croyais  vous  «roir 
déjà  démontré  que  le  camp  n'avait  pas  été  inu- 
tile ;  je  suis  prêt  à*  le  taire  de  nouveau. 

J'ai  dit  que  le  camp  avait  bien  réeltement 
servi  à  former  des  troupes.  Je  ne  prétends  pas 
qu'en  un  mois  des  recrues,  absolument  igno- 
rantes, soient  devenues  des  troupes  parfaites, 
mais  je  persiste  à  dire  que  16,000  do  ces  recrues, 
sorties  du  camp  pour  marcher  à  Tennemi,  qui  ne 
se  battirent  pas,  il  est  vrai,  pour  les  raisons  que 
J'ai  exposées  tout  à  l'heure,  se  seraient  infini- 
ment mieux  comportées  au  feu  que  si  elletf  y 
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réès  directement,  aussitôt  levées, 
'■  temps  de  cantonnement  et  sans 
op. 

ij  monsieur  !<'  pri^sidont,  que  le 
e  parce  que  en  un  mois  il  n'a 
lupes parfaites;  laissez-moi  vous 
8'agit  pas  dt^  cola,  mais  de  sa  • 
je  le  répète,  si  ces  troupes  reti- 
!>énéfice  s(^ri«'ux  de  leur  séjour 
la  véritable  quostion. 
ir  a  dit  qu'on  avait  appelé  les 
avant  qu'il  fût  en  état  do  les 
avait  ainsi  provoqué  une  ré- 
i  du  Goi*s.  Jo   compronds  que 
ait  pu  ètrt>  trompé  par  la  dé- 
criai, sur   laquelle  il  s'appuie, 
amp  n'est  pas  en  état  de  rece- 
mais  que  l'administration  du 
de  s'afnrmor,  a  passé  outre  et 
lises  du  Girs.  Dès  l'arrivée  du 
ont,  d«'s  faits  de  st'niition  et  de 
e  se  sont  produits...  »  Mais,  à 
éméraire  de  M.  Duportal,  qui  a 
l'affirmi^r  des  faits  qu'il  me  pa- . 
s  que  par  les  bruits  répandus 
main  d'un  événement  qui  avait 
louse,  j'opposerai  une  aflirma- 
an«V  de  qut.'l qu'un  qui  habi- 
X  une    lettre  que  m'adressait, 
oclK.'Ile,  où  j'étais  alors,  M.   le 
l   Jay.  Voici   ce   qu'il  m'écri- 

p  de  Toulouse,  2jjanvier  1871. 

on  cher  ami,  ((uo  nous  avons 
3  ne   dirai  pas  dans  le  camp, 

I 

é.'  au  cimp.  Cela  n'a  pas  été 
*'  bataillon  du  (ïcrs  a  pris  son 
}  encombre;  1<'  *',  qui  arrivait 
jt  arrêté  court,  et  s'est  mis  à 
!  *  avant  d'avoir  vu  le  susdit 
:compagiiais  ce  bataillon;  pen- 
iranguais  et  parvenais  à  le  d^- 
de  30  à  40  hommes  s'est  déta- 
aver  lo  général  Dcmay  dans  sa 
lemander  do  coucher  en  villo 
îmay  a  répondu  en  empoignant 
t.  Cependant  j'arrivai  à  grande 
nnoncer  quo  I'  ^tos  du  batail- 

lain,  si'èno  aualogue  à  l'arrivée 

'lui-là  n'avait  pas  voulu  franchir 

Mais  nous  avions  de  la  ^'endar- 

armô   ma  compagnie  du  L'éuie 

cher  ami,  Ihistorique  de  nos 
is  gens-là  n*-  sont  pas  bien  mé> 
?■  leur  arriv'-e  je  suis  entré  avijc 

—  T.  XXV. 


eux  dans  toutes  leurs  baraques;  Je  vis  avec  eox 
en  les  faisant  manœuvrer;  ils  obéissent  parfkite- 
ment  ;  mais  on  leur  avait  monté  la  tête,  et  les 
journaux  réactionnaires  continuaient  en  ienr  di- 
sant que  le  camp  était  un  bourbier  fangeux,  mal- 
sain^  et  pendant  que  je  les  conduisais  dans  leurs 
baraques,  Ils  me  disaient  en  pleurant  :  C'est  un 
tombeau  où  l'on  nous  met. 

«  Or,  vous  pouvez  en  croire  un  homme  du  mé- 
tier qui  a  vt^cu  assez  longtemps  dans  les  camps 
pour  les  connaître,  et  qui  a  consulté  des  méde- 
cins militaires  autorisés;  nos  hommes  sont  dans 
de  bonnes  conditions  ;  leurs  baraques  sont  suffi- 
samment  fermetés,  ont  un  plancher  et  sur  ce 
plancher  une  paillasse  bourrée  de  paille.  Je 
n'ai  jamais  mi  de  camp  aussi  bien  conditionné.  » 
Dites  cela  de  ma  part  à  M.  de  Freycinet. 

«  Nous  avons  eu  le  grand  mérite  d'attacher  le 
grelot,  car  Jo  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  encore  des 
mobilisés  dans  les  camps  proprement  dits;  ils 
sont  cantonniers.  J'espôre  maintenant  que  cela  ira 
tout  seul,  n 

n  me  semble  que  l'attestation  de  M.  le  lieute- 
nant-colonel Jay,  qui  habitait  le  camp,  et  qui  a 
vu  comment  les  choses  se  passèrent,  vaut  bien 
celle  de  M.  Duportal  qui  habitait  Toulouse,  qui 
n*a  rien  vu,  et  qui  parle  sur  la  foi  d'autrui. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  seulement  sur 
ce  point  l'affirmation  de  M.  Duportal  ;  il  y  a  la 
vùtre,  il  y  a  celle  des  préfets  des  environs.  Vous 
mémo  vous  dites  dans  votre  brochure  : 

a  Nous  avions  rêvé  de  pouvoir  après  un  mois 
écrire  au  ministre  de  la  guerre  :  les  mobilisés  de 
sept  départements  sont  pourvus  de  tout  et  suffi- 
samment rompus  à  la  vie  de  soldat  en  campagne 
pour  être  envoyés  devant  l'ennemi,  ils  demandent 
à  partir  ;  ^  et  au  bout  d'un  mois  nous  n'avions 
pu  appeler  encore  les  mobilisés  au  camp...  » 

IC  Geor^^es  Péiin.  Parfaitement,  mais  cette 
citation  do  ma  brochure  n'infirme  aucunement 
ce  que  je  viens  de  dire,  et  ce  que  j'ai  déjà  dit  à 
ce  siù<)t  dans  ma  brochure  elle-même. 

BC  le  président.  Que  disaient  les  préfets?  Je 
pourrais  vous  communiquer,  si  vous  le  désiriez, 
les  plaintes  des  préfets,  leurs  lettres  dans  les- 
quelles il  est  dit  que  l'organisation  du  camp  est 
trôs-défcctueuse.  Les  uns  se  refusaient  à  y  en- 
voyer leurs  mobilisés;  les  autres  se  plaignaient 
do  ce  que  lo  camp  n'était  pas  en  état  de  les  rece- 
voir ;  ils  appelaient  Tattontion  du  ministre  sur 
la  situation  d«^  ce  camp,  où,  au  bout  d'un  mois, 
rien  n'était  prêt  et  où  les  troupes  n'ont  été 
reçues  qu'au  bout  de  sept  semaines  do  prépa- 
ratifs. 

M.  de  Rességnier.  An  bout  de  plus  de  deux 
mois .  presque  au  momedt  de  la  paix,  alors  que 
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e  camp  et  les  mobilisés  ne  pouvaient  plus  être 
d'aucune  utilité. 

M.  Georges  Péria.  Je  vous  ferai  observer 
qu'A  ce  moment  la  paix  n'était  pas  Ikite,  et  que 
nous  ne  pouvions  pas  prévoir  qu*elle  se  ferait 
aussi  tôt. 

M.  le  président.  M.  Moffre,  le  chef  du  génie, 
s'opposait,  môme  alors,  à  ce  que  Ton  appel&t  des 
troupes  au  camp,  parce  que  les  baraquements 
n'étaient  pas  achevés.  On  hésita,  on  ajourna  la 
décision,  sur  sa  demande,  «  mais  demain,  dit-il, 
cette  décision  sera  prise  malgré  mes  protesta- 
tions ;  et  Je  ne  resterai  certainement  pas  ici.  >» 

Ainsi,  voilà  un  homme  si  convaincu  de  l'im- 
possibilité de  pouvoir  loger  convenablement  des 
soldats,  et  cela  1c  14  Janvier,  que  lui,  chef  du 
service  du  génie  et  des  baraquements,  se  refuse 
à  ce  que  l'on  fasse  venir  des  troupes;  il  prévoit 
que  Ton  passera  outre  &  ses  objections,  et  il  dé' 
clare  qu'il  donnera  sa  démission. 

BC  Georges  Péria.  Je  ferai  remarquer  à  la 
commission  qu'entre  le  14  janvier,  date  de  la 
lettre  que  vient  do  lire  M.. le  président,  et  le  23, 
époque  de  l'arrivée  des  mobilisés  du  Gers  au 
camp,  il  y  a  un  délai  do  neuf  jours,  et  que  bien 
des  choses  pouvaient  et  devaient  être  faites  pen- 
dant cet  espace  de  temps.  Donc  le  camp  impro- 
pre à  recevoir  des  troupes  le  14  —  en  acceptant 
complètement  Topinion  de  M.  MoiTro  —  pouvait 
fort  bien  ne  plus  être  tel  le  23. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  M.  Périn  prend 
très-généreusement  la  défense  d'une  œuvre  qui 
éiâiteonfiéeà  d'autres  maint  que  les  siennes;  il 
me  permettra,  k  mon  tour,  de  prendre  la  défense 
dea  mobiUiéa  du  Gers,  mes  compatriotes.  Je  ne 
veux  assurément  pas  justifier  ceux  qui  ont  fait 
acte  d'isdiseipiiiie,.  mais  pouvaient-ils  ne  pi^s 
être  mécontenta  de  la  détestable  installation  de 
ce  camp  dont  l'ingénieur  en  chef  et  le  préfet 
écrivaient  qu'il  n'était  pas  en  état  de  recevoir 
les  mobilisés  et  dont  M.  Périn  lui-teéme  donne 
une  idée  peu  flatteuse  dans  uno  dépêche  que 
voici  : 

o  Toulouse,  11  février  1871- 

c  Vimpecleur  des  camps  régionaux  {deuxième 
irupeolion)  à  de  Freycinet,  délégué  Guerre, 
Bord^avOs, 

a  Suis  forcé  de  vous  dire  qu'aucun  service  ici 
n'est  bien  organisé  malgré  intelligence  et  dévoue- 
ment des  chef^  respectif^  et  par  suite  d'incurie 
et  mauvais  vouloir  absolu  du  général  comman- 
dant en  chef  qui  entrave  ses  chefs  de  service. 
Ainsi,  général  instructeur  depuis  deux  mois  de- 
mande des  ofBciers  et  général  Oemay,  jusqu'à  ce 
Jour,  s'est  refusé  &  faire  propositions.  Général 
instructeur  me  déclare  qu'il  ne  peut  plus  pa- 
tienter. Son  eerviee  est  impossible.  Il  y  a  urgence 


à  former  immédiatement  cadre  des  officiers  ine- 
tnictcurs.  Je  me  rends  demain  à  Bordeaux  pour 
vous  soumeltro  propositions  du  général  Jay.  Se- 
rai accompagné  d'intendant  qui  se  plaint  aussi 
vivement  des  difficultés  que  lui  créo  le  général 
Demay.  Plaintes  aussi  du  médecin  en  chef.  Vous 
demande  audience  demain  soir  entre  neuf  et  dix 
heures. 

«  Georubs  Périn.  » 

Si  tel  était  l'état  des  choses  le  11  février, 
qu'était-ce  le  23  janvier,  quand  les  mobilisés 
sont  arrivés  ? 

Ainsi,  mobilisés,  préfet,  ingénieur,  général 
instructeur,  intendant,  médecin,  inspecteur, 
ceux-lè  précisément  qui  nous  contredisent  au- 
jourd'hui, dénonçaient  alors  l&  mauvaise  instal- 
lation et  la  mauvaise  organisation  du  camp  de 
Toulouse,  et  leurs  plaintes  confirmaient,-  par 
avance,  la  sévérité  des  appréciations  de  la  Com- 
mission. 

M.  Georges  Péria.  Je  n'ai  jamais  oublié 
l'existence  de  cette  importante  dépêche,  mais  je 
l'eusse  fait,  que  sa  lecture  ne  me  causerait,  en 
ce  moment,  aucun  embarras,  car  sa  teneur  n'in- 
firme en  rien  ce  que  j'ai  dit  tout  &  l'heure. 

Et,  en  effet,  ce  que  j'ai  voulu  prouver  c'est  que 
l'organisation  matérielle  du  camp,  que  son  ins- 
tallation n'étaient  pas  défectueuses.  Je  me  suis 
ôliîvé  contre  l'opinion  émise  par  M.  Duportal,  à 
la  date  du  23  janvier;  par  M.  Moffre,  à  la  date 
du  14,  à  savoir  que  le  camp  ne  pouvait  matériel' 
Icment  pas  recevoir  les  mobiUsés,  lorsqu'ils  y 
flirent  appelés;  qu'il  était  alors  dans  des  condi- 
tions hygiéniques  mauvaises,  en  un  mot  que  la 
vie  y  paraissant  impossible  à  ceux  qui  y  arri- 
vaient, il  était  tout  natuiel  qu'ils  refusassent  d'y 
séjourner. 

Voyons  maintenant  ce  qu<^  dit  cette  dépêche 
du  11  février,  que  vous  venez  de  lire,  que  je'  re- 
connais très-grave,  et  dont  je  nf>  me  suis,  du 
reste,  pas  dissimulé  la  gravité,  à  l'heure  même 
où  je  l'envoyai . 

J'ai  compris  qu'elle  pourrait  devenir  plus  tard, 
entro  les  mains  d'advereaires,  une  arme  contre 
nous.  Mais  j'ai  considéré  que,  représentant  direct 
du  gouvernement  dans  les  camps,  je  devais  lui 
faire  connaître  la  vérité  complète.  Préoccupé, 
avant  tout,  d'accomplir  strictement  mon  devoir, 
je  n'ai  pas  hésité  h  lui  faire  savoir  que  je  consi- 
dérais le  commandant  en  chef  du  camp  de  Tou- 
louse, comme  très-insuffisant.  Mais  lorsque  je  dis 
que  les  services  sont  mal  organisés,  je  ne  vis>* 
pas  l'organisation  matérielle,  l'installation  du 
camp,  je  le  répète. 

Voici  ce  que  cela  veut  dire,  et  ce  que  cela  dit. 
H.  le  lieutenant-colonel  Jay  se  plaint  de  ne  pas 
avoir  des  officiers  instructeurs  en  nombre  suffi- 
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leur  îDiendoQl  se  plaint  de  ce 

nriœ  k  peu  près  organisé,  un 

I  (le  jeunes  gens  choisis  parmi 

straits  du  corps,  cela  esl  vrai, 

s  les  bureaux,  —  mais  où  au- 

cherchor  sinon  là,  —  M.  Dc- 

rprendre.  Le  médecin  on  chef, 

également  qu'il  na  pas  un 

,  et  que  la  faute  on  est  aux 

)may  apporle  au  rei.rulomont 

cun  des  chufs  de  service  se 
?  ses  plaintes,  dans  lo  soin  du 
rai  Demay  présent.  L»?-»  ré- 
ir  no  in  ayant  pas  paru  satis- 
sortir  du  consoil,  ot  après 
i  tenante  de  ma  résolution, 
lépéche. 

conclure  qu»"»  le  «.amp  aurait 
lur  commandant  eu  chef,  et 
de  M.  le  lieutenant-colonel 
n  générale  eût  été  meiUeure, 
irai  onrtes  pas.  Mais  on  ne 
ir  cette  dôpôche  pour  pré- 
tien  du  camp  ait  été  défec- 

vico,  très-actifs,  trè»-iatelli- 

cette  proroptliade  de  déci- 

I   M.  Demay,  toujours  arrêté 

3  détail,  surent  faire  beau- 

ûstnnct':)  du  commandant  en 

j'ai  voulu  indiquer  dans  ma 

reste    à    ce  sujet,  un  très- 

d'uno  lottru  do  M.   lo  lieu- 

que  ji'    reçois   aujourd'hui 

lé  à    moi   tous  les  anciens 

ors  retrîiib'S  ou  tlémisàion- 

u   c'était  Id  sculo.  iiianiéro. 

d'un  amas  d'hommes  igno- 

uïi   douuéi  à  iijotruiri'  ;  et 

à  me  pltiindre  du  ^éuéral 

jr    raison  d'écohomio,  soit 

o,  en  a  couî^édié  une  grande 

Lalilé,  <:e  <{ui  m'a  privé  des 

non  instruclioa  d'uue  uia- 

réguliure.  Je  n'avais  qu'un 

3rs  trô.->-iicvoU'''?",    mais  qui 

'un  service  d»*  burvoillance, 

liustructiou.  C«.sl  là  la  r.ii- 

jttcf  df  n'avoir  pas  accepté. 

u    camp    lor>qu'ja    mo  l'a 

'0  cOlé,  )  avii .  u:i  sy.-lém'^ 

i,  1»3  5y>t»'m»'  il'.'  ^ueno  dont 

?ur»*.  Il   n'\    avaif   qu-*  uioi 

rcul^r.  J"  uo  prét.enl>  pas 

-•ais  complètement  mventé, 


je  Tavais  puisé,  en  partio,  dans  le  |énéral  Mo* 
raud,  que  Je  regarde  encore  maintenant  comme 
un  de  noa  hommes  de  guerre  voyant  le  pinsjnste, 
et  qui  venait  de  faire  toutes  les  guerres  da  pre- 
mier empire;  il  demandait,  en  1829,  lo  combat 
par  bataillons,  les  tirailleprs,  et  la  suppression 
de  toutes  les  manœuTres  de  parade,  pour  ne  faire 
que  du  service  de  guerre.  Gn  n*eit  pea  un  théo* 
ricien  celui-là. 

«  Si  l'acceptais  lo  commandement  en  uhef  du 
camp,  il  me  fallait  un  général  insiracteur,  qui 
pouvait  ue  pas  avoir  les  mêmes  idées  que  mel 
et  mon  affaire,  ne  marchant  pas  à  mon  goût,  e'êst 
pour  cela  que  j*ai  r^ftisé  le  eommandemotlt  en 
chef...  n 

Cette  lettro  prouva  que  j'ai  eu  raison  d'envoyer 
la  dépêche  que  l'on  a  lue  tout  &  rbeure,  et  que 
le  service  de  rinatrucUon,  entre  autres,  ne  comp- 
tait rfu'un  personnel  insoflisant  Mais  Je  croîs 
qu'elle  prouve  en  mémo  temps  que,  malgré  cela, 
rorganisation  militaire  dn  eamp  de  Toulouse 
était  bonne. 

M.  le  pvéMLML  Mleqne  tous  par!»  de  l'or- 
ganisation militaire  du  eamp ,  voici  nne  lettre 
qu'écrivait,  à  ce  s^Jet,  le  préfet  des  Pyrénées 
Orientaleé  au  ministre  de  la  gnerre,  à  le  dite  dn 
24  janvier  1871  : 

a  ....  Sur  Tordre  du  général  commandant  le 
camp  do  Toulouse,  un  officier  mobilisé  a  été  en- 
voyé lo  19  courant  pour  y  suivre  im  cours  sur 
instruction  du  tir.  ^  Cet  oflicier  est  revenu 
déjà,  car  le  prétendu  cours  n'a  duré  que  deux 
p^'tites  séances.  —  M.  le  colonel  commandant  la 
1 .  gion  s'est  plaint  vivement  de  cet  état  de  cho- 

SCSm.»,  OLC.,  0%C* 

«  Lf  préfet  des  Pyrénées  ÙHentàtet, 

tt  Signé  :  I>ouis  Joussebamoot.  » 

Voici  la  lettre  du  colonel  chef  do  légion.  Il  ra- 
conte le  fait  ot  termine  ainsi: 

«  ....  Voilà  comment  les  ohosos  se  passent  clans 
ce  fsmenx  camp  de  Toulouse  qui  promet  tant  et 

qui  tient  si  pou  .. 

«  Le  lieulenaM-eolonèl  commandant 
la  légion^ 

«  Signé  :  Baajau.  b 

En  quoi  consistait  donc  l'instruction  militaire 
donnée  au  camp  de  Toulouse  ?  Point  d'exèréices 
do  tir.  No  pouvions-nous  pas  dire  que  les  résul- 
tais produits  étaient  insurQsants?  Lorsque  l'on  a 
sous  les  yeux  beaucoup  de  dé{)éche3  pareilles  & 
^^•lle-ld,  on  ne  peut  pas  conclure  autrement. 

M.  Greorges  Péiin.  Je  regrette  que  l'on  ait 
renvoyé  ai  oilicier  au  bout  de  si  peu  de  temps  ; 
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s'il  fût  resté  au  camp,  il  eût  vu,  comme  je  l'ai 
vu  moi-môme,  l'application  du  système  très-pra- 
tique d'instruction  militaire  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Jay.  Voici,  du  reste,  ce  qu'il  dit  lui-même 
à  cet  égard  : 

«  Nous  avons  eu  à  instruire  à  Toulouse  prés 
de  38,000  hommes  en  comptant  les  mobilisés  de 
la  Gôte-d'Or,  Haute-Saône,  Haute-Marne,  francs- 
tireurs,  etc.  Sur  ce  nombre,  15  à  16,000  sont 
allés  .\  l'ennemi  :  Côte-d'Or,  Haute-Saône,  Haute- 
Marne,  francs- tireurs,  Gers  etc.  Nous  avons  pris 
soldats  et  oflSciers  avec  des  armes  qui  ne  pou- 
vaient pas  tirer  pour  la  plupart,  des  vêtements 
en  lambeaux,  des  chaussures  hors  de  service, 
des  officiers  et  sous-officiers  qui  ne  savaient  rien, 
indisciplinés  par-dessus  le  marché,  méconnais- 
sant leurs  chefs. 

a  Nous  avons  eu  par  conséquent  tout  à  faire  à 
la  fois  et  nous  avons  réussi.  » 


Vous  entendez  ce  que  dit  le  lieutenant  colonel 
Jay.  N'est-ce  pas  concluant? 

J'ajouterai  que  je  puis  personnellement  affir- 
mer, étant  resté  au  camp  du  7  au  20  février, 
que  les  troupes  y  avaient  fort  bon  aspect.  Vous 
m'objecterez  peut-être  que  je  suis  incompétent, 
n'étant  pas  militaire.  Mais  il  n'est  pas  besoin, 
que  je  sache ,  d'être  un  vieux  militaire,  pour 
juger  s'il  y  a,  oui  ou  non,  de  la  discipline  dans 
un  camp,  et  je  déclare  qu'elle  était  parfaite  au 
camp  de  Toulouse.  J'ai  pu  constater  que  les 
troupes  manœuvraient  volontiers,  dirigées  par 
M.  Jay,  qui  avait  su  leur  rendre  le  travail  at^ 
trayant  C'est  là  un  des  mérites  de  son  système. 
La  commission  le  connaît  au  reste,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  envoyer  ma  brochure,  faite  en  grande 
partie,  je  le  déclare,  pour  donner  de  la  publicité 
à  ce  travail  très-intéressant  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Jay.  Quant  à  ces  préfets  qui  tout  à 
l'heure  accusaient  les  organisateurs  du  camp  de 
Toulouse  de  n'avoir  rien  fait,  ils  oublient  un  ])eu 
facilement  peut-être  que  leurs  mobilisés  n'arri- 
vaient pas  toi\|our8  au  camp  parfaitement  équi- 
pés et  habillés,  ainsi  que  le  constate  la  lettre  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Jay. 

M.  le  président.  On  a  parlé  de  l'indiscipline 
des  troupes.  On  a  reproché  au  camp  d'être  placé 
trop  près  do  Toulouse.  Cette  critique  est  dans  la 
bouche  de  tous  les  préfets. 

BL  Georges  Périn.  Elle  n'est  pas  fondée.  Un 
camp  peut  ètra  proche  do  la  ville,  sans  que  les 
troupes  s'évadent  vers  la  ville.  Les  lettres  des 
préfets  dont  vous  parlez  datent  des  premiers 
jours  de  l'arrivée  des  troupes;  et  alors  en  effet» 
la  discipline  laissait  à  désirer.  Mais  au  bout  de 
quelques  jours  cette  indiscipline,  ainsi  que  je 
viens  do  l'établir,  avait  disparu  complètement. 

M.  le  président  Voici  une  lettre  de  M.  Té- 


not,  préfet  des  Hautes- Pyrénées.  11  blâme  éner- 
giquement  la  nomination  des  commissaires  de 
guerre  et  il  ajoute  : 

(c  Le  nom  de  Lissagaray  a  été  un  épouvantail 
dont  nos  adversaires  ont  su  se  servir  habi- 
lement. 


» 


l\  termine  en  suppliant  le  ministre  d'envoyer 
les  mobilisés  dans  un  autre  camp  que  celui  de 
Toulouse. 

Le  préfet  du  Gers  fait  la  même  réclamation  : 

«  Nos  compatriotes,  dit-il,  voient  de  très-mau- 
vais œil  que  le  camp  de  Toulouse  ne  soit  pas 
organisé  comme  tous  les  autres. 

tt  Ils  ne  trouvent  pas  dans  cetto  organisation 
de  suffisantes  garanties  contre  l'arbitraire  et  la 
toute-puissance  de  commissaires  eu  qui  ils  n'ont 
qu'une  confiance  limitée. 


» 


Vous  comprenez  que  quand  nous  avons  ces 
rapports  entre  les  mains,  nous  avons  le  droit  de 
penser  que  le  camp  de  Toulouse  n'était  pas  plus 
favorable  à  la  discipline  qu'à  l'instruclion.  Quand 
nous  lisons  dans  le  rapport  d'un  colonel  que 
l'instruction  do  tir  se  composait  de  deux  petites 
leçons  seulement,  nous  ne  pouvions  pas  croiro 
(|ue  l'instruction  militaire  y  fût  suffisante. 

M.  Greori^es  Périn.  Ce  colonel  est  venu 
à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de  troupes  au 
camp. 

M.  le  président.  Sa  lettre  est  du  24  janvier. 

M.  Geori^es  Périn.  C'est  un  fait  que  je 
ne  mets  nullement  en  doute,  mais  c'est  un  fait 
isolé. 

BC  le  président.  Nous  ne  pouvons  pas,  vous 
le  comprenez,  vous  citer  toutes  les  pièces.  Je 
veux  seulement  vous  montrer  comment  s'est  for- 
mée l'opinion  de  la  commission.  Cette  opinion 
ne  repose  pas,  comme  vous  l'avez  un  instant  sup- 
*posé,  sur*  de  simples  conjectures  ou  sur  un  parti 
pris  H'avance  de  tout  critiquer.  L'opinion  de  la 
Commission  s'est  formée  sur  des  faits  certains; 
il  faut  détruire  ces  faits  pour  que  notre  opinion 
change.  Nous  avons,  sur  l'état  du  camp,  sur  son 
organisation,  —  nous  nous  occuperons  tout-à- 
l'heure  des  dépenses,  —  les  rapports  des  préfets 
et  des  officiers  des  troupes  mobilisées.  Ce  sont  là' 
des  renseignements  positifs.  Vous  nous  remettez 
le  témoignage  d'un  officier  d'artillerie,  M.  Jay, 
qui  est  contrebalancé  en  partie  par  des  témoi- 
gnages concordants  de  beaucoup  d'autres  offi- 
ciers ;  nous  verrons  dans  quelle  mesure  nous 
devrons  en  tenir  compte. 

M.  Chaper.  Permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server d'ailleurs  que  M.  Jay  peut  être  placé  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  en  quelque  sorte 
en  cause;  quelque  valeur  que  puisse  avoir  son 
témoignage,  il  ne  peut  pas  détruire,  à  lui  seul,  les 
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I  tous  les  préfets,  de  tous  les 
foDctionoaircs  ({ui,  ccrtainemeDl, 
dans  un  esprit  de  malveillance, 
t  ce  qu'ils  voyaient  sur  Tétai  du 
{nage  de  M.  Jay  )ieut  paraître  un 
e  n*en  parle  i^is  pour  le  criti- 
lire,  c'est  un  oflicier  que  je  con- 
)ngues  années. 

Périn.  Eh  l>ienf  puisque  vous  lo 
3  savez  alors  certainement  que 
parfaitement  loyal  et  h,  la  parole 
ivoir  foi.  J'ajoute  que  je  ne  prè- 
oit  infaillible;  mais,  lorsifu'il  ap- 
3  comme  a^ux  ([ue  j'avais  l'hon- 
3  tout-à-riieure,  lorsqu'il  dit  que 
»nt  été  envoyés  au  camp,  que  la 
t  parfaitement  observée,  il  y  a 
npto  de  SCS  allirmations.  Aussi 
)  permettez,  continuer  la  lecture 

4'  jour  de  l'arrivée  au  camp,  les 
discijiltnécs ,    et   obéissaient   à 

nous.  Les  séditions,  les  actes 
sont  tous  produits  dans  les  trois 
qui  ont  suivi  l'arrivée,  ordinal- 
a^me,  mais  a])rè3,'  il  n'en   était 

la  raison,  c'est  que  je  prenais 
icrs  et  je  leur  apprenais  h  com- 
adispcnsablo  pour  que  les  sol- 

ï  entrer  dans  lo  détail  du  sys- 
n  suivi,  mais  je  puis  aflirmer 
et  les  soldats  (pii  ont  passé  par 
ilouse,  rtai*^nt  mieux  prépan'^s, 
,  que  les  moJ)ilos  et  les  mobill- 

occasion  de  voir,  parce  qu'ils 
!8  exercices  pratiques,  exercices 
ien  do  leurs  armes,  campement, 

tir  à  la  cible,  petite  guerre, 
3  tirailleurs,  sachaut  se  dissimu- 
,ts  de  terrain,  mouvements  do 
vrir. . .  n 

1  voilà  assez,  et  que  ce  témoi- 
i  autoris*'>  do  M.  Jay,  doit  contre- 
èrement  celui  des  préfets  qui 
un  peu  sus])ect,  attendu  que  lés 
al  répugnèrent,  dôs  le  principe, 
camps,  ils  auraient  préféré  que 
estassent,  jusqu'au  moment  de 
iirs  départem^'nts  respectifs.  J'en 
onirs  de  rhoiiorable  comte  Du- 
omine  moi,  ce  qui  s'est  [)assé  au 
îhelle.  No  croit-il  pas  cependant 
ux  que  les  mobilisés  fussent  au 
belle  plutôt  ({ue  <*.anlonnés  dans 
nts.  et  qu'ils  reçurent  ainsi  une 
sure? 


M.  la  oomto  Dnoliâtel.  8i  II.  le  président 
veut  bien  me  le  permettre,  je  répondrai  à  If. 
Périn  que  les  troupes,  dans  les  cantonnemoiits 
ou  elles  avaient  été  envoyées,  —  les  troupes  niobi« 
iisées  bien  entendu,  —  n*ac<iuéraient  aucune 
instruction  militaire  parce  que,  la  plupart  du 
temps,  elles  avaient  une  fouie  d'occasions  mau- 
vaises do  dissipation  et  d'indiscipline,  par  suite 
de  leur  contact  prolongé  avec  les  habitants.  Je 
conçois  donc  très-bien  que  si,  au  lieu  de  rester 
dans  des  cantonnements  limités  au  territoire  do 
leurs  départements  respectif,  les  troupes  avaient 
été  envoyées  dans  d^  camps  bien  organisés,  il  y 
aurait  eu  là  pour  le  bien  du  service  un  avantage 
réel.  D*un  autre  côté,  Je  dois  aussi  constater,  — 
ce  qui  est  vrai,  —  que  les  préfets  avaient  beau* 
coup,  de  répugnance  à  envoyer  dans  les  camps 
les  mobilisés  de  leurs  départements,  parce  que 
Topinion  publique  n'était  pas  fovorable  à  cette 
manière  de  procéder.  Les  camps,  surtout  au  point 
do  vue  sanitaire,  ne  présentaient  pas  toutes  les 
conditions  qui  ]>ouvaient  rassurer  les  popula- 
tions, et  il  est  bien  certain  que,  presque  partout, 
je  voyais  les  pères  et  les  mères  de  famille  beau- 
coup plus  inquiets  de  savoir  que  leurs  enfhnts 
étaient  envoyés  dans  les  camps  quo  si  on  les  eût 
envoyés  directement  à  Teimemi.  Voilà  quel  était 
le  sentiment  public. 

M.  Georges  Périn.  Ohl  les  pères  do  famille 
c'raignaienl  tout  autant  l'un  que  l'autre. 

M.  le  préeldent.  Nous  arrivons  à  une  ques- 
tion spéciale... 

BC  Georges  Périn.  Je  vous  demande  iiardon 
d'insister,  mais  je  crois  quo  le  passage  de  la 
lettre  que  je  viens  de  lire  établit  nettement  qu'il 
y  a  ou  au  camp  de  Toulouse  uno  instruction  mi- 
litaire donnée  aux  troupes  ;  que  de  plus  un  certain 
nombre  de  ces  troupes  ont  été  tirées  du  camp 
pour  être  envoyées  à  l'ennemi,  —  15  ou  16,000 
hommes,  dit  M.  Jay  —  et  que,  par  conséquent,  lo 
camp  de  Toulouse  a  été  utile. 

Je  répondrai  maintenant,  monsieur  le  prési- 
dent, à  ce  cfue  vous  me  faisiez  l'honneur  de  me 
dire  tout-à-l'heurc  ;  quo  ce  n'est  pus  en  un  mois 
quo  Ton  peut  former  de  bonnes  troupes.  Je  ne 
viens  pas  prétendre  ici.  que  les  troupes  sorties 
du  camp  de  Toulouse  fussent  parUiites,  mais  je 
crois  qu'il  est  équitable  de  tenir  compte  de  la 
situation  exceptionnelle  dans  laquelle  nous  nous 
trouvions.  Il  s'agissait  alors  de  rechercher  les 
moyens  les  meilleurs  pour  arriver  à  ce  quo  les 
troupes  fussent  dégrossies  le  plus  rapidement 
possible.  C'est  ce  que  l'on  s'est  appliqué  à  faire 
au  camp  de  Toulouse,  qui,  on  très-peu  de  temps 
a  pu  envoyer  des  troupes  à  l'ennemi. 

M.  le  président.  Oui,  seulement  elles  ne  se 
sont  pas  battues,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
coup  de    fusil  tiré,  à  partir  du  28.  Autre  chose 
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est  d'eovoyor  des  troupes  à  renneml  quand  elles 
doivent  entrer  immédiatement  en  ligne,  ou 
quand  elles  doivent  ôtre  séparéoB  do  Tennemi 
par  de  larges  zones  neutralisées.  Vous  avez  en- 
voyé dos  troupes  au  général  Chanzy,  à  Poitiers, 
mais  dans  ce  moment-là,  on  ne  se  battait  plus, 
et  vos  troupes  n'ont  pas  vu  le  casque  d  un  seul 
Prussien. 

M.  Périn.  Les  troupes  sorties  du  camp  furent 
dirigées  sur  Tarmée  do  la  Loire,  elles  pouvaient 
marcher  d'un  moment  à  Tautro,  appelées  par  le 
général  Chanzy,  s'il  l'avait  jugé  nécessairo. 

M.  le  président.  Je  ne  diipute  pas  leur 
valeur,  Je  veux  seulement  définir  l'expression 
dont  vous  vous  êtes  servi  :  «  envoyer  des  troupes 
à  l'ennemi,  »  cela  veut  dire  habituellement  qu'on 
les  envoie  se  battre. 

M.  PAriii.  Voulez-vous  que  J'emploie  un  autre 
terme?  je  ne  tiens  pas  à  celui-là;  je  dirai,  si 
vous  le  préférez,  que  ces  troupes  sont  sorties  du 
camp  prêtes  à  entrer  en  ligne. 

M.  le  comte  de  Reeségoier.  Ce  n'est  pas 
l'opinion  générale  ;  ce  n'est  pat  en  particulier 
celle  do  M.  Castres,  dont  le  rapport  a,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  une  grande  autorité  ;  M.  Castres  ayant 
été  désigné  à  la  Commission  par  M.  le  général 
Pourcet,  commandant  la  12'  division  militaire, 
comme  l'ofQcier  le  plus  en  mesure  de  nous  bien 
renseigner  sur  le  camp  de  Toulouse.  —  Ce  rap- 
port rend  compte  d'une  revue  de  la  f*  légion  de 
la  Haute-Oaronne  partant  pour  le  camp  des 
Alpines.  C'était  le  13  lé\Tior.  Â.  l'issue  de  cette 
revue  qui  eut  lieu  dans  la  plus  grande  confu- 
sion, 200  hommes  se  débandèrent  et  rentrèrent 
chez  eux ... 

M.  Périii.  Parfaitement  ;  et  ceci,  monsieur  de 
Rességuier,  établit  ce  que  j'ai  avancé  dans  ma 
brochure:  que  M.  Castres  ignorait  absolument 
ce  dont  il  parlait.  Vous  allez  voir,  en  effet,  com- 
bien il  était  mal  renseigné.  Il  parie  ici  de  trou- 
pes qui  n'ont  jamais  mis  le  pied  dans  le  camp 
de  Toulouse,  et  dont  nous  n'avons  jamais  eu  à 
nous  occuper.  Si  son  rapport  est  tout  entier 
conçu  dans  les  mêmes  termes. . . 

BC  le  président.  Ainsi  vous  niez  qu'il  y  ait 
ou  une  revue  le  13,  ou  que  les  troupes  passées 
en  revue  Aissent  sorties  du  camp? 

M.  Périn.  Pardon,  je  no  nie  pas  qu'il  y  ait  eu 
une  revue... 

M.  la  président ni  qu'elles  aient  été 

envoyées  au  camp  des  Alpines? 

M.  Périn.  Mais  c'est  une  revue  des  mobili- 
sés de  la  Hante-Garonne,  revue  faite  à  Toulouse, 
et  non  an  camp  de  Toulouse. 

BC  le  président.  Ces  troupes  avaient-elles 
été  formées  au  camp  de  Toulouse  ? 

M.  Périn.  Jamais  elles  n'y  ont  mis  les  pieds. 

M.  la  aomta  de  Rességnier.  M.  Périn  a 


raison  sur  ce  point  et  M.  Castres  n'a  aucunement 
tort  ;  car  il  ne  dit  pas  que  les  légions  dhrigées 
vers  les  Alpines  eussent  été  formées  au  camp  de 
Toulouse.  Je'  retire  donc  làon  observation;  elle 
s'applique  à  des  faits  étrangers  à  ceux  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment. 

M.  Périn.  Ceci  ne  saurait  toucher,  je  le  ré- 
pète, les  organisateurs  du  camp  de  Toulouse.  Il 
nous  importe  peu  de  savoir  comment  les  mobili- 
sés do  la  Haute-Garonne  étaient  organisés,  et 
s'il  y  avait,  oui  ou  non,  de  la  discipline  parmi 
eux,  puisque  nous  no  nous  en  sommes  aucune- 
ment occupés. 

M.  le  président.  C'est  entendu.  Voulez-vous 
que  nous  passions  aux  autres  faits  spéciaux? 

M.  Périn.  Permettez-moi  de  répondre  briève- 
ment 

M.  le  président.  Sur  cette  quostijon  je  croi^i 
que  vous  n'avez  pas  besoin  d'insisler.         , 

M.  Périn.  Voulez-vous  me  permettre  mainte^ 
nant  de  relever  trois  assortions  graves  qui  se 
trouvent  dans  le  rappojrt  de  M.  Castres  et  de 
vous  prouver  ainsi  combien  peu  les  renseigne- 
ments qu'il  vous  a  fournis  étaient  exacts? 

L'état-mfl(jor,  dit  M.  Castres,  était  composé 
d'hommes  totalement  étrangers  aux  fonctions 
qu'ils  avaient  à  remplir. 

Je  répondrai  sur  ce  point  que  dans  l'état-major 
il  y  avait  trois  officiers  de  l'armée  ;  M.  Commis, 
capitaine  en  retraite. . . . 

M.  le  président.  Vous  parlez  de  l'état-major 
du  camp  ? 

M.  Périn.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Oh  !  nous  pouvons  vous 
nommi^r  toutes  les  personnes  qui  en  faisaient 
partie.  En  voi^i  la  liste  : 

tt  Commandant  du  camp,  M.  Demay  ; 

«  M.  Jay ...» 

L'un  au  titre  de  général  do  division, l'autre  au 
titre  de  général  de  brigade. 

a  M.  DoumergQo ...» 

M.  Périn.  M.  Doumerguo  était  un  ollicier  de 
l'armée  blessé. 

m 

^M.  le  président,  continuant  sa  lecture  :  «  M. 
Philibert. ...» 

M.  Périn.  M.  Philibert  était  un  oflicier  d'ad- 
ministration de  l'armée. 

M.  le  présidant.  Tels  sont  les  militaires.  La 
liste  des  non  militaires  est  longue  :  MM.  Trutat, 
Qet,  Cambé,  Lestrade,  Blanc,  Faivre,  Azais,  De- 
laune,  Marty,  Bonnal,  Duportal  (Henri),  Delâol, 
otc.,etc.  Vous  voyez  que  voilà  «bien  do^  personnes 
qui  n'étaient  pas  militaires. 

M.  Périn.  Je  réponds  à  cette  accusation  êi 
grave  de  M.  Castres,  «  que  l'état-mi^or  ne  fût 
composé  par  nous  <fue  d'hommes  inexpérimen- 
tés, »  en  disent,  d'abord,  que  nous  n'avion»  pu 
créer  en  vingt-quatre  heure  dM  officiers.  Noui 
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■OB  efforts  pour  en  recru lor  le 
ibro  possible.  Celait  alors  fort 
lUt  donc  ptLH  nous  faire  un  crime 
itrer  dans  ri^tat-major  du  camp 
de  Tarmée:  il  y  avait  M.  Com- 
n  retraite  ;  M.  Doumergue,  capi- 
^  blessé,  ot  quo  pour  cette  raison 
guerre  nous  avait  accordt\  ainsi 
lieutenant  du  99'  de  ligne,  éga- 
ie bien  que  M.  Castres  se  trom]>e 
"squ'il  prétend   ({u'il  Vy  avait 
1  inexpérimentés   dans  Tôtat- 

iter  trois  aj>part<>nant  ù  l'armée 

auxquels  vous  pouvez   ajouter 

Jay. 

!  ceux-là  je  non  parlais  pas 

0  allait  do  soi. 

épondii  à   la  première  accusa- 

)cbe  d'inexpérience  esi  égalc- 
M.  C  istn^s  anx  ofliciers  d'ad- 
a  nommé  à  ces  emplois,  dit-il, 
n'avaient  aucune  connaissance 
sdunt  elles  avaient  à  s'occuper; 
endant  fn  chef,  qui  n'était  au- 
eoonnais,  oilicier  d'administrat- 

était  un  hommf'  rompu  aux 
vaut  conduit  avec  habileté  de 
::.<,  et  sachant  fort  bien,  il  Ta 
lière  dont  il  a  mené  les  opérâ- 
mes du  camp,  sachant,  dis-je, 
ition,  passer  des  marchés,  et 
.emont  toute?  les  ressources  du 

aaessiour»,  ce  «juc  nous  avons 
direction  des  services  adminis- 
imc  étran^/er  à  l'intendance 
té  fait,    en   Amérique,  avant 

rre  do  séce^>ion,  n  a-l-on  pas 
{ociunts  devenir,  du  Jour  au 
.ministratt'uis  d'armées,' et  des 
&s-habiles/  Nous  avons  imité 
nous  avons  eu  ruison;  car,  je 
dire,  —  iort  du  lémoiguage  de 
^ral  Reiiuier,  doiit  je  vous  ai 
.  Maurel,  a  dirigé  los  grandes 
tratives  avec  une  remarquable 

>yés  placés  sous  1«."-;  ordres  de 
.iiés  à  des  oïliciers  d'admiuis- 
t  été  également  bien  choisis, 
ici,  comme  |iOur  Tétat-major, 
ix%  ctûcnt  parfaitement  inex- 


périmentés, ot  qu'anomi  d'eux  ii*appêrt«iiait  à 
radministration  militaire.  Jl  y  en  avait  pourtant 
deux  qui  étaient  dans  ce  OM  :  M.  Philibert,  à  la 
tôte  des  bureaux  de  Tlntendance,  et  II.  Ri?lère, 
à  la  tète  du  service  des  hôpitaux.  Quant  aux 
autres,  Urne  parait  que,  malgré  leur  inexpérience, 
ils  ne  sa  comportèrent  pas  trop  mal,  puisqu'on 
n'a  pu  formuler  aucun  reproche  sérieux  contre 
l'intendance  du  camp. 

M.  la  préaidant  II  y  avait  en  tout  trois  offi- 
ciers dans  rétat-m^or,  et  deux  admlnistrateun 
militaires.  Remarques  que  cet  étai-major  comp« 
tait  trente  personnes. 

M.  la  eomta  de  Reaaégvier.  Kn  dehors  de 
ce  personnel,  qui  était  rétat-major  oflloicl,  il  y 
en  avait,  si  Je  no  -me  trompe,  un  autre  assex  con- 
sidérable qui  ne  figure  pas  sur  cette  liste... 

M.  la  présidant.  On  l'empruntait  aux  oorps 
des  mobilisés.  Il  y  a  même  toute  une  correspon- 
dance sur  l'abus  qu'on  (iisait  des  mobilisés  que 
Ton  retirait  de  leurs  corps  pour  les  mettre  dans 
radministration. 

II.  de  Freyoinet  s'exprime  avec  une  grande  vi- 
vacité &  cet  égard. 

M.  la  aomta  da  Raaaégoiar.  Et  M.  Gam- 
bette aussL 

M.  la  président  It  Gambette  voulut  même 
interdire  complètement  cette  Hiculté,  et,  comme 
on  ne  lui  obéissait  pas  sur  l'heure,  il  éorivit  A 
cette  occasion  une  lettre  très-vive. 

M.  Pérln.  Il  a  bien  fkit. 

M.  le  président.  J'ai  là  c#«tte  Icttro,  j*ai  cette 
corfeftpondance,  elle  montre  quo  quelques-uns  de 
vos  éloges  no  sont  nullement  Justifiés. 

M.  Pérln.  J'ai  déjà  en  l'honneur  de  dire  à  la 

« 

commission  que  Je  ne  prétendais  ])as  qu'aucum* 
faute  n'ei'it  été  commise  au  camp  de  TouIons<>. 
Ce  que  j'ai  prétendu,  et  ce  que  je  continue  à 
prétondre,  c'est  que  tenant  compte  des  circons* 
tancpH  si  difliciles  au  milieu  def»quelles  nous 
nous  trouvions,  et  considérant  les  moyens  d'ac- 
tion  et  les  ressources  dont  disposèrent  les  orga- 
nisateurs du  camp,  on  doit  reconnaître  que  l'on 
fit  au  camp  de  Toulous**  autant  qu'on  pouvait 
faire. 

Ceci  dit,  je  continue  la  réAiUtion  du  rapport 
de  M.  Castres. 

J'y  lis  à  propos  des  Arais  d'installation  ftiits  par 
les  commissair»^  : 

«  Ils  dépensaient  pour  leur  installation  des 
sommes  considérables,  comme  si  leur  adminis- 
tration devait  durer  indéflpiment...  » 

Je  répondini  à  cehi  que  l'installation  des  com- 
missaires au  maréchalat  n'a  absolument  rien 
coûté  à  l'Etat;  car  les  dépenses  faites  pour  l'a- 
meublement de  leurs  chambres,  une  location  de 
15  à  ÎO  fr.  par  mois,  ne  furent  pas  soldées  par 
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I  mission  do  iiqiiidaljon  pr£siilée  pftr  M.  l'ioten- 

j  daut  général  Frianl  : 

I      M.  Deroay,  général  di;  dlviBion  [décembre  1S70], 

I  s'est  fait  allouer 70n  fr.   >. 

'  de  frais  de  représenUtion  non  prf- 

I      II  n  perçu 50         « 

I  d'indemnité  d'ameublement  et tTS         » 

I  de  froiî  de  bureau  en  sus  de  ceuv 
,   auxquels  il  aval^  droit. 

11  a  touché  une  dsmi-graliflcatiou 
d'entrée  en  campagne  sur  le  pjed 
de  7,000  fr.  (allocation  aux  généraux 
commandant  les  corps  d'arm^'e)  au 
lieu  de  e,OUO  l'r.  Cal'ocation  aux  gé- 
néraux do  division),  soit  en  trop...       500         • 

Il  n'a  pas  fait  opérer  la  relenuo 
du  montant  inensiiot  de  sa  pension 

de  retraite,  soit '  575      83 

Total  parju  en  Irop î  000  fr.  83 

Le  service  ayant  duré  30  jours  (dt^cembre  seu- 
lement], il  en  ri''sulte  que  M.  Demajr  a  perfQ  en 
trop  66  fr.  09  par  jour. 

M.  LiBitagaray,  vice-président  civil,  s'est  fuii 
allouer *90  fr,    « 

Il  a  perfu  sur  sa  solde  une  somme 
de 308       n 


t'.î 

le  camp.  En  ce  qui  nie  concem?.  du  moins,  cetlfl 
iiomme  de  20  fr.  —  le  total  de  ma  dépense,  puis- 
que jo  no  fus  qu'un  mois  commissaire,  —  dette 
que  j'avais,  je  l'avoue,  oublié  de  payer  en  quit- 
tant précipitamment  Toulouse  pour  le  camp  de 
Montpellier  oii  je  fus  appelé;  celte  dette  ftit 
payée  |iar  mon  ami,  H.  Maurel,  de  sa  poche  et 
non  sur  le  budget  du  camp. 

Maintenant,  si  nous  nous  instalUmes  momen- 
tanément au  Maréclialat,  c'est  qu'il  nous  Tallalt, 
en  attendant  que  la  camp  pût  nous  recevoir,  un 
local  pour  y  établir  nos  bureaux  ot  pour  coût- 
.  mencer  de  suite  l'organisation  des  services. 

Si  noua  avions  pu  trouver  un  édifice  plus  tao- 
deste,  quoique  aussi  vaste  que  le  Uarécbalat, 
remplissant  le  même  but,  nous  nous  en  soldons 
ceriainoment  contentés.  Halbeureusemnnt  le  Ha- 
réchalat  répondait  seul  à  Toulouse  aux  nécessi- 
tés do  notre  service,  nous  dûmes  doue  nous  y 
installer  ;  mais  nous  lo  fîmes  aussi  simplement, 
aussi  modestement  que  possible,  et  lorsqu'on 
vient  nous  dire  que  cette  installation  a  coûté  des 
sommes  folles  à  l'Etat,  i'aî  l<^  droit  de  répendre 
que  cola  n'est  pas  sérieux. 

U.  le  oomta  ds  Reaaègnier.  La  commis- 
sion en  a  jugé  auiromeot,  cl  je  crois  qu'elle  a  eu 
raison.  M.  Périn,  en  effet,  se  trompe  grandement 
quand  il  dit  que  ses  collègues  de  Tétat-major  ne 
dépensaient  chacun  que  15  ou  W  fr.  par  mois 
pour  leur  installation.  M.  Périn  a  fait  son  compte 
pi'rsonnet,  mais  il  n'a  pas  Oiit  celui  des  autres... 

M.  Pèrln.  Voulei-vous  me  permettre  une 
observation.  Je  n'entends  parler  que  des  dépenses 
faites  au  Harécfaaltt. 

H.  1«  comte  de  Ress^oier.  Au  Marécbalat, 
oui.  ("est  bien  le  Maréchalat  qu'babitalt  l'Stat- 
msjor  pendant  le  mois  de  décembre? 

M.  PArln.  Oui,  on  construisait  encore  alors  le 
baraquement  du  camp. 

H.  le  comte  de  Reaaégnler.  Eh  bien,  voyez 
les  comptes  de  l'étst-raajor  pour  ue  mois  de  dé- 
cembre^  vous  y  trouverez  des  indemnités  d'ameu- 
blement et  da  logement,  dos  frais  de  représenta- 
tion et  des  frais  de  bureaux  supérieurs  à  ceux 
des  généraux  do  division,  indûment  accordés  à 
MM.  Demay,  Lissagnray  et  autres.  Pour  ce  seul, 
mois  de  décembre,  les  traitements  de  l'élat-major 
(et  je  ne  suis  pas  sûr  que  la  liste  que  voici  soit 
complète),  les  traitements  de  l'état-major  s'élè- 
vent il  la  somme  de  24,106  fr.  50,  dont  5.750  IT.  83 
payés  il  M.  Demay  et  5,216  fr.  65  ù  H.  Lissagaray 
pour  21  jours  de  sen'ice,  comme  vice-président 
du  camp.'Voilil  donc  un  simple  chef  de  batailUqp 
et  un  simple  particulier  qui,  non-seulement  re- 
çoivent des  traitements  de  généraux  de  division 
avec  accessoires  d'entrée  on  campagne,  frais  de 
représentation,  etc.,  etc.,  mais  dont  la  solde 
donne  lieu  auK  obwn'Blions  soivantea  de  U  corn- 


en  dehors  de  ce  tarif  (probablement) 
par  erreur  et  en  se  basant  sur  la 
solde  normale  de  général  de  divi- 
sion de  l'armée  régulière). 

Il  a  touché 3»        « 

de  frais  d'ameublement  et 310         " 

de  frais  de  bureau  en  excédant  du 
tarif. 

EnÛQ,   comme  -  M.   Demay,    il   a 

perçu 500         ■ 

de   trop  sur    la  demî-gratilication 

d'entrée  en  campagne.  

•     Total  perçu  on  trop 1.543  lï.  32 

Le  serrice  ayant  duré  21  jours  (en  décembre'  , 
1870),  il  en  résult^que  M.  Lissagaray  a  perçu  en 
trop  73  fr.  40  par  jour  pour  celte  période... 

M.Maurel,administralotir-iotcn<Iant.  s'est  alloué 


En  trop  sur  sa  solile 

Frais  de  représentation  non  dns.. 
Sur  lïais  de  logement 


Mais,  au  contraire,  il  a  perçu  en 

moins 125         i 

de  frais  de  bureau  qui  lui  étaient 
légitimement  dus.  

Rosle  donc  un  trop  payé  de 608       34 

soit  pour  30  jours  20  fr.  27  de  de  trop  par  jour. , . 
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»iett  loin  ici  des  15  ou  20  fr.  par 
triait  M.  Pôrin  ! 

Bt.  J'fljoute  que  toiU  officier  qui 
lité  d*eDtrée  en  campagne  doit 
tût.  Or^  voici  des  officiers  qui 
emnité^  et  qui  réquisitionnent 
lenr  nsage  ;  ils  ne  se  montent 

■éponte,  à  l'égard  de  ces  som- 

éea,  sera  bien  simple  :  l'Etat  a 

péter,  je  crois.   Eh  bien!  que 

réclame  cet  argent  à  ceux  qui 

I  ce  n'est  pas  vous  qui  en  êtes 

it.  On  ne  vous  fait  pas  un  re- 
i,  pas  plus  que  vous  n'avez  l'in- 
idre;  on  vous  le  signale,  il  n^ 

i  dans  cette  aff'aire  un  fonc- 

3is  défendre,  c'est  celui  qui  a 

reL 

t.  M.  Maurel  est  un  honnête 

rait  dû  veiller  à  l'observaiion 

(  pouvait  pas  agir  autrement 

t.  Il  ne  savait  peut-être  pas 

r  d'intendant. 

)  Resséin^er.  C'est  la  seule 

été  adressée;  seulement  elle 

»le. 

lis  que  l'honorable  rapporteur 

M.  Maurel  a,  dans  cette  ques- 

t  ce  que  lui  a  indiqué  M.  Phi- 

ministration  de  l'armée,  qui 

létier. 

t.  Il  aurait  dû  se  mieux  ren- 

.  payé  à  M.  Demay,  chef  de 

s,  le  traitement  de  général  de 

tel  était  son  grade  à  titre 

lemay  a  été,  il  est  vrai,  tixée 
:elle  de  tous  les  commandants 
une  circulaire  parue  le  4  jan- 

ant  pas  d'instruction,  M.  Mau- 
lay,  comme  celui-ci  avait  été 
dant  militaire  de  la  division, 
à  M.  Lissa^aray,  il  a  été  payé 
le  nivùso  un  III,  qui  assimile 
c  l'armée  aux   ofliciers  géné- 

it.  Nous  étions  eu  droit  de 
ait  fait  un  a))us  singulier  des 
quand  un  chef  de  bataillon, 
'al  do   division,   recevait  en 

T.  XXV. 


outre  par  jour,  indûment,  66  fr.  69;  quand  M.  Lis- 
sagaray  touchait  indûment,  par  jour,  73  fr.  40  de 
plus  que  sa  solde,  et  n'achetait  pas  même  avec 
l'argent  qn*il  recevait  les  chevaux  qu'il  devait 
monter.  Vous  l'avez  nié  dans  votre  brochure, 
nous  avons  voula  vous  en  donner  la  preuve.  Ces 
messieurs  ont  ftiit  réquisitionner  des  chevaux, 
les  ont  employés  pour  leur  usage,  le  fliit  est  cer- 
tain. Toutes  les  vivacités  de  langage  ne  le  détrui- 
ront pas. 

Voas  avez  imprimé  que  «  jamais  ii  n'y  eut  au 
palais  du  Maréohalat  un  cheval  réquisitionné.  » 
Voici  la  prouve  du  contraire;  nous  allons  la 
mettre  sous  vos  yeux.  Vous  me  permettrez  de 
vous  dire  que  vous,  qui  accusez  la  commission  et 
son  rapporteur  de  légèreté,  vous  ne  devriez  pas 
vous  exposer  à  être  conibndn  par  la  production 
de  pièces  comme  celles-cL  En  voici  trois,  entre 
bien  d'autres  ;  d'abord  les  lettres  des  proprié- 
taires des  chevaux  qui  les  livrent;  puis  les  lettre» 
de  M.  Longa,  dresseur,  qui  les  reçoit  et  les  nour- 
rit Voici  enfln  les  arrêtés  de  réquisition.  Vous 
avez  accusé  M.  Castres  de  calomnie,  pour  avoir 
écrit  que  les  commissaires  réquisitionnaient  des 
chevaux  et  qu'ils  en  choisisssient  pour  leur 
usage...  Eh  bien,  voilà  les  lettres  de  propriétaires 
dont  les  chevaux  ont  été  réquisitionnés.  Vous 
avez  écrit  que  les  chevaux  que  montaient  les 
ofliciers  de  Tétat-major  provenaient  de  dons  vo- 
lontaires... Voici  les  documents  qui  prouvent 
votre  erreur...  Vous  i^outiez  que  ces  chevaux 
étaient  do  pauvres  bêtes  efflanquées,  bonnes  à 
envoyer  à  l'abattoir,  et  M.  Delcros,  lieutenant- 
secrétaire  de  M.  Lissagaray,  recommandait  de 
choisir  pour  rétat-mijor  : 

a  ...Le  cheval  tarbais,  un  peu  membre,  ou  le 
normand  très-léger.  Taille  de  1  m.  54  à  1  m.  58. 
—  Robe  foncée,  noire  ou  baie;  du  bouquet,  de 
l'avant-main,  des  allures  lïanches,  au  trot  sur- 
tout.. » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  la  lettre  tout 
entière,  ceci  suffit. 

M.  Péritt.  Je  la  Connais. 

BL  le  préaident.  M.  de  Rességuier  a  été  au- 
torisé par  la  commission  à  vous  communiquer 
ces  pièces. 

Je  ne  veux  pas  insister,  vous  le  voyez,  les 
preuves  abondent. 

M.  Péiin.  En  ce  qui  concerne  ces  réquisitions 
de  chevaux,  la  question  est  double.  J'ai  parO&ite- 
ment  reconnu  dans  ma  brochure  que  nous  avions 
pris  un  arrêté  de  réquisition  vis-è^vis  des  che- 
vaux propres  aux  services  de  l'artillerie. 

Nous  avions  non-seulement  le  droit,  mais  mémo 
le  devoir  d'agir  ainsi,  pnisqu'aux  termes  du  dé- 
cret du  12  novembre,  nous  devions  organiser  les 
batteries  départcmenUle& 
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M.  la  ptéBident.  ^e  voas  ai  parlé,  non  pas 
des  chevaux  de  batteries,  mais  de  ceux  de  l'état- 
miyor  qui  occupait  le  palais  du  MarécUalat 

M.  Périn.  Je  vais  y  arriver. 

Nous  avons  donc  pris  un  arrêté  de  réquisition 
à  la  date  du  22  novembre,  arrêté  qui  provoqua, 
je  Je  reconnais,  des  protestations  de  la  part  de 
plusieurs  préfets.  Et  à  ce  propos,  je  dirai  que 
certains  préfets  se  plaignaient  un  peu  trop  vo- 
lontiers du  camp  et  de  tout  ce  qui  s'y  faisait 
Cet  arrêté  de  réquisition  ne  fut  pas  mis  à  exécu- 
tion, attendu  que  le  droit  d'organiser  des  batte- 
ries départementales  nous  fut« retiré  par  décret 
du  25  novembroi  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  je 
crois. 

J'arrive  maintenant  aux  réquisitions  des  che- 
vaux pour  le  service  de  l 'état-major. 

Lorsque  je  lus  dans  le  rapport  de  M.  Castres 
que  «  les  compiissaires  »,  par  conséquent  moi- 
même,  «  choisissaient  naturellement  pour  leur 
usage  ceux  d'entre  les  chevaux  réquisitionnés 
qu'ils  trouvaient  le  plus  à  leur  convenance,  »  Je 
lus  grandement  surpris.  J'étais  certain  de  n'avoir, 
quant  à  moi,  jamais  monté  d'autres  chevaux  que 
ceux  de  M.  le  lieutenant-colonel  Jay,  qui  avait 
mis  obligeamment  ses  deux  chevaux  à  la  dispo- 
sition des  eommis^saires.  Mais  comme  j'ignorais 
si,  après  mon  départ,  il  n'y  -avait  pas  eu  de  che- 
vaux réquisitionnés,  j'écrivis  immédiatement  à 
l'ancien  intendant  du  camp  de  Toulouse,  à 
M.  Maurel,  aûn  d'obtenir  tous  renseignements  à 
cet  égard,  le  priant,  s'il  y  avait  eu  des  chevaux 
réquisitionnés,  de  vouloir  bien  m'en  envoyer 
l'état  officia 

Il  me  répondit  : 

t  II  n'existe  pas  de  pièces  officielles  concer-, 
nant  les  chevaux,  puisque  nous  n'avons  pas  eu 
de  chevaux  réquisifionués.  Nous  n'avons  «u  au 
camp  que  trois  ou  quatre  animaux  provenant  de 
dons  volontaires,  et  qui  auraient  été  tout  au  plus 
bons  pour  la  boucherie.  On  peut  dire  que  nous 
tes  avons  nourris  par  charité.  J'avais  organisé 
le  train  d'équipages  au  moyen  de  chevaux  et  de 
chariots,  amenés  volontairement  par  les  mobili- 
sés. » 

M.  le  président.  Eh  bien,  que  toulez-vous? 
Vous  avez  été  trompé  par  des  renseignements 
inexacts.  M.  de  Pigache  de  Sainte-Marie,  l'un 
des  propriétaires  chez  qui  on  a  réquisitionné,  a 
donné  sur  ce  point,  à  la  commission,  les  détails 
les  plus  précis  : 

a  Les  chevaux,  écrit-il,  restèrent  quelque  temps 
à  l'école  de  dressage.  Us  furent  ensuite  transfé- 
rés dans  les  ècaries  du  palais  du  Marébhalat  où 
étaient  établis  les  oervioes  et  la  quartier-général 
da  eampu.  Ils  étaient  bien  destinés  au  service 
personnel  de  ces  messieurs...  » 


M.  Ghi^|>er.  La  différence  peut  s'expliquer. On 
a  répondu  à  M.  Périn  pour  les  chevaux  qui 
étaient  au  camp. 

M.  Périn.  Non,  ou  Mi^réchalat;  à  ce  momeut- 
là  il  s'agissait  du  Maréchalat. 

If.  Ghaper.  Je  crois  alors  que  l'intendant  n'a 
pas  été  suffisamment  bien  renseigné. 

M.  Périn.  Si  je  me  suis  trompé,  je  ne  fecai 
point  difficulté  de  le  reconnaître  le  jenr  ofr  je 
discuterai  le  rapport  à  la  tribune  :  mais  il  ne  me 
paraît  pas  jusqu'ici  que  la  question  soit  sofliaara- 
ment  éclaircie. 

M.  le  président.  Nous  voulons  vous  prouver 
que  la  commission  parle  pièces  en  matns^  et  ces 
pièces,  nous  tenons  à  les  faire  passer  sou  vos 
yeux  pour  vous  mettre  à  même  de  vérifier  l'exac- 
titude des  renseignements  qui  vous  ont  été  don- 
nés. Voilà  un  propriéiUire  qui  dit  :  a  Deux  che- 
vaux m'appartenant  ont  été  conduits  dans  les 
écuries  du  quartier-général...  »  Voici  le  reçn  de 
M.  Longa  lui-même  : 

«  Reçu  un  cheval  de  cinq  ans,  gris  miroité...  » 

Voici  la  lettre  de  M.  Lissagaray  : 

•<(  Je  prie  M.  l'intendant  de  s'entendre  avec 
M.  Longa  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des 
chevaux  qui  ont  été  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice de  l'étatrmajor. 

a  Le  mc(yprésxdent^  commissaire  extraordi- 
naire  de  Varmée, 

(1  LiSSAOABAT.  I» 

Les  réquisitions  me  semblent  par  là  suflisam- 
ment  constatées  ! 

M.  Pteln.  Moi,  de  mon  côté,  je  dois  teni^  à 
vous  prouver  comment  j'ai  été  omené  à  dire, 
dans  ma  brochure,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  che- 
vaux réquisitionnés.  Je  crois  encore  qu'il  n*y  a 
pas  eu  de  réquisition  proprement  dite  ;  s'il  y  en  a 
eu,  les  chevaux,  on  tous  cas,  n'ont  dû  être  reto- 
nus que  très-peu  de  temps.  Et  ce  qui  me  confirme 
dans  cette  opinion,  c'est  justement  une  des 
pièces  que  vous  venez  de  lire,  celte  lettre  de 
M:  Deloros  dans  laquelle  il  est  question  de  che- 
vaux que  les  officiera  de  l'état- major  se  Repo- 
saient de  choisir  parmi  les  ciievaux  réquisition- 
nés, mais  moyenuant  payement.  Ils  n'ont  jamais 
songé,  vous  le  voyez,  à  s'approprier  gratuitement 
des  chevaux. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  chevaux  réquisitionnés  pour 
l'état-major  et  ceux  qui  étaient  destinés  aux 
éclaireurs.  Il  est  possible  que  les  éclaireurs 
eussent  l'intention  de  payer  ;  mais  pas,  assuré^ 
ment,  l'état-m^or.  Les  chevaux  ont  élé  gardés 
tant  que  l'état-major  est  resté  au  palais  du  Ma- 
réchalat, et  ils  ont  été  rendus  en  trèe-mauvaii 
état 


8ËA1IIGB  DU  13  NOVEfiiBRE  1871 


m 


Bt.  Tenez,  voici  encore  «ne  ré- 
dn  24  décembre. 
réquisitloQ  de  chevaux? 
it.  Oui,  pour  voire  état-major. 
:  une  erreur,  soyez-en  sûr,  que 
ibsolument  à  rectifier.  Je  pron- 
renwignoments. 
ni.  Uheure  est  avancée;  ia 
iblée  est  ouverte  :  nous  inter* 
B  vonlex  bien,  cette  conr^rence, 
8  demain  la  suite  do  votre  de- 
là aux  ordres  de  la  commis- 
{Séancf  du  z**  juilist  4ê7S.) 


rfiL  Je  commencerai  par  doD- 
ttre  très-intéressante,  que  j*ai 
léme  et  qui  a  trait  à  la  ques- 
le  chevaux.  Cette  lettre  émane 
}nne  dont  le  nom,  à  propos  de 
S'nivont  prononcé  dans  la 
M.  Delcros. 

Rességnler.  Il  y  a,  en  elTet,, 
M.  Delcros.  au  dossier. 
rln.  Par  conséquent,  les  ren- 
lonno  doivent  nvoir  quelque 
il  est  vrai,  de  mc^'moiro,  mais 
iconnaitrez  que  <y*tt*»  lettre  a 
do  sinr^érité. 

«  Touiouse,  30  juin  1873. 
onsÂ^ur  PiTÏn, 

• 

•s  rhpvaux  quo  voui*  cherchez  . 
ichor  d^  vous  donTif»r  Thisto- 
es  ma  m<''moirn. 
Saintp  Marie  aurait  un  peu 
aussi. 

rorgaiîisation  du  camp,  vers 
î,  M.  Lis^igaray  voulait  orga- 
ralcri»*  h'^j^'ôr-'  on  «■l'»''claireurs. 
.»sspr,  «lans  les  d«'*partomenls 
1  du  camp,  un  état  dos  rhe- 
rvicf*  et  aussi  an  snr^'icc  mî- 
•tillerio  d«^part<^mentalo).  Les 
m,  Alby,  Auch,  CarcassOTin*^ 
it  h  former  co  tabloau  qui,  du 
m  pcu,horTnic  !■»  camp.  Pour- 
lait  avoir  qunlquos  chevaux 
re  le  palais  et  le  polypronc,  et 
>ria  do  d«!'sipnoruno  douzaine 
ulait  faire  venir  à  Toulouse, 
s  il  reconnut  quo  p«'rsonne 
droit  do  n'"qnii?itionnor  cos 
mds  n'étaient  ]>a9  faits.  Alors  I 


apparaît  M.  Longa,  qui  aviit  lUt  le  recenaement 
dans  TAude,  M.  Longa,  directear  do  l'école  de 
dressage,  qui  se  charge  de  mander  les  chevaux  et 
do  donner  en  échange  aux  propriétaires  un  bon 
avec  sa  seule  signature  (bon  que  Ton  régularise* 
rait  ensuite  avec  la  signature  de  qui  de  droit).  Je 
ne  sais  ce  qui  s'était  dit  entre  Longa  et  Lissage- 
ray,  jo  t&chc  de  me  rappeler  les  faits. 

«  Cinq  chevaux,  je  crois,  arrivèrent  à  Toulouse 
sur  les  réquisitioni  Longa  et  lUrent  eoignés  à 
Técole  avec  cinq  ou  six  autres  chevaux  provenant 
d'ofTrandes  nationales  et  envoyés  gracieusement 
au  camp.  Au  bout  d*une  aemttne,]!.  Longa  porta 
vne  BOto  de  nourritures,  etc.,  mais  les  Ibnds  n'é- 
tant pie  téitA,,M.  Maorol  Ait  dans  rembanw. 
L'affaire  ee  termina  en  payant  M.  lionga  et  en 
attribuant  les  fhiis  des  cfaetanx  à  quckfiiefl  offi- 
ciers qui  avaient  le  droit  d'être  montés  (inten- 
dant, général...).  On  les  fit  alors  venir  au  palais 
du  Mârèctaalat 

a  D'après  cela,  il  y  aurait  eu  cinq  ou  aix  che- 
vaux réquisitionnés  et  autant  de  donnés.  Quant 
à  leur  nourriture,  eUo  ne  coûta  rien  &  TËtat,  puis- 
que M.  Maurel  eut  le  soin,  ainsi  que  vous  venez 
de  l'entendre,  de  l'imputer  aux  officiers  qui 
avaient  le  droit  d'être  montés  et  qui  ne  l'étaient 
pas. 

«  C'est  quelques  jours  après  que  Lissagaray 
étant  parti,  le  général  Demay  me  fit  appeler  et 
me  dit  que  la  position  dos  chevaux  réquisition- 
nés par  Longa  n'étant  pas  régulière  et  ne  pou- 
vant se  régulariser,  il  ikllait  s'en  débarrasser  au 
plus  vite,  et  il  me  chargea  de  cela.  J'écrivis  aux 
trois  ou  quatre  propriétaires  qui  avaient  donné 
leurs  chevaux  (M.  de  Pigache  était  diunombro], 
et  tous  consentirent  &  reprendre  leurs  chevaux 
sans  aucune  indemnité.  Nous  les  leur  renvoyânios, 
et  l'affaire  fût  finie. 

«  Gomme  vous  voyez,  M.  de  Pigache  peut  dire 
quo  ses  chevaux  ont  été  réquisitionnés;  mais 
M.  Maurel  peut  presiiue  dire  que  jamais  il  n'a 
ou,  ni  à  payer,  ni  à  flaire  des  bons  pour  réquisi- 
tion de  clicvaux » 

Les  chevaux  réquisitionnés  l'auraient  donc  été, 
vous  lo  voyez,  à  pou  près  pendant  quatre  ou  cinq 
semaines. 

M.  le  ooBita  de  RaMèguler.  La  lettre  de 
M.  de  Pigache  de  Sainte-Marie  constate  que  les 
chevaux  n'ont  été  rendus  à  leurs  propriétaires 
que  lorsque  les  travaux  du  camp  furent  terminés 
ot  que  l'état-major  eût  quitté  le  palais  du  maré- 
chal. Elle  ajoute  :  ils  étaient  dans  un  état  pi- 
toyable. 

Nous  n'avona  qu'une  oboao  à  prouver,  c'est  que 
M.  Périn  s'est  trompé  quand  il  a  écrit  à  la  page  38 
de  sa  bil^Dchure  : 

«  Lo  fait  est  faux...  Il  n'y  eut  jamais,  toit  au 
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palaiâ  du  Maréchalat,  soit  au  camp,  un  seul  che. 
val  réquisitionné...  » 

M.  Geori^es  Péiin.  Les  chevaux  ont  di\  ^tro 
r»5ellemcnt  rendus  vers  la  fin  du  mois  de  janvier 
ot  n'ont  été  réquisitionnés,  je  le  répète,  que  pen- 
dant cinq  à  six  semaines.  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que,  à  mon  arrivée  au  camp  comme  inspec- 
teur, c'est-à-dire  lo  7  février,  l^s  chevaux  n'y 
étaient  plus. 

J'achève,  si  vous  le  permettez,  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Delcros  : 

a  Quant  au  chiffre  de  vingt  chevaux  réquisi- 
tionnés dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  je  crois 
qu'il  est  de  beaucoup  exagéré,  car  je  ne  crois  pas 
que  jamais  à  la  charge  du  camp  il  y  ait  eu  plus 
de  dix  ou  onze  chevaux  (dont  un  mulet),  en  com- 
prenant dans  ce  nombre  les  chevaux  offerts  à  ti- . 
tro  gratuit. 

«  Voilà  mes  "  souvenirs  ;  est-ce  la  vérité?  Je  le 
crois,  mais  je  n*ai  aucune  note,  aucun  papier,  et 
jo  n'ai  pu  voir  personne. 

«  Louis  Delcros.  » 

J'oubliais  de  vous  lire  un  post-acriptum  très- 
intéressant  cependant,  attendu  qu'il  a  trait  à 
cette  correspondance  de  M.  Delcros  qui  est  au 
dossier  : 

a  J'oubliais  de  répondre  à  une  de  vos  questions 
au  sujet  d*une  lettre  de  moi  que  vous  auriez  vue 
entre  les  mains  de  la  commission.  Je  ne  puis  me 
rappeler  ni  les  termes  ni  l'occasion  dans  lesquels 
j'ai  pu  écrire  cette  lettre,  néanmoins  je  puis  l'ex- 
pliquer facilement. 

a  Nous  avions,  quelques-uns, besoin  d'avoir  un 
cheval,  d'être  montés  ;  quoi  de  plus  naturel,  puis- 
que tous  les  chevaux  bons  à  un  service  d*armée 
avaient  été  inscrits  sur  le  tablei^u  de  recensement, 
que  d'aller  les  chercher  là.  Et  je  crois,  en  effet, 
que  si  le  droit  de  réquisition  avait  existé  ou  avait 
été  pratiqué,  nous  aurions  chacun  pris  un  cheval 
là  où  il  y  en  avait. 

«  Mais  il  était  bien  entendu  que  c'était  de  nos 

deniers  que  nous  voulions  payer  le  cheval  ;  notre 

position  personnelle  d'ailleurs,  bien   attaquable, 

ne  nous  donnait  aucun  droit  à  avoir  un  cheval. 

Mais  nous  en  avions  besoin  pour  le  service  et 

nous  étions  obligés  de  les  prendre  sur  les  listes 

do  réquisition. 

tt  Je  ne  crois  pas  que  personne  au  camp  ait  mis 

ce  projet  à  exécution  ;  je  puis  Taffirmer  pour  mes 

camarades. 

«  L.  D.  » 

M.  I6  présâdent.  Ainsi,  en  réalité,  les  chevaux 
dont  nous  avons  parlé  ont  été  réquisitionnés  ;  oh 
s*en  est  servi,  et  les  propriétaires  n'ont  pas  été 
indemnisés. 


I  M.  Georges  PéxiA.  Mais  vous  venez  d'enten- 
dre que  cet  officier  nie  formellement  avoir  Jamais 
eu  de  cheval  réquisitionné,  ot  il  ajoute  r'  t  Ni  mes 
camarades  non  plus.  » 

BC  le  comte  de  Rességaier.  L'observation 
do  M.  Delcros  s'applique  sans  doute  aux  officiers 
du  corps  d'éclaireurs  dont  nous  n'avons  rien  dit. 
Le  fait  que  nous  avons  rapporté  et  que  vous  avez 
dit  inexact  n'est  plus,  je  crois,  contestable.  De  la 
correspondance  que  voici,  il  ressort  évidemment  : 

1*  Que  M.  Lissagaray  a  chargé  l'intendant  de 
s'entendre  avec  M.  Longa  pour  la  nourriture  et 
l'entretien  des  chevaux  réquisitionnés  pour  le 
service  de  l'état-major; 

2*  Que  M.  Delcros  demandait  journellement  des 
chevaux  à  M.  Longa  pour  le  service  personnel  de 
M.  Lissagaray. 

BI.  le  président.  Voici  une  note  do  laquelle  il 
résulte  qu'on  a  pris  des  chevaux  chez  MM.  de 
Marsac,  Galant,  Barioulet,  Seube;  deux  chez 
M.  de  Sainte-Marie;  trois  chez  Mme  la  comtesse 
de  Villeneuve,  qui  les  offrait  gratuitement  pour 
la  diurée  de  la  guerre. 

Voici  une  lettre  de  M.  Longa,  datée  du  18  dé- 
cembre : 

«  Je  suis  requis  par  M.  le  commissaire...,  etc.  » 

M.  Georges  Pèrin.  Vous  voyez  bien,  mon- 
sieur le  président,  que  voilà  trois  chevaux  qui 
apparaissent  comme  chevaux  donnés  volontaire- 
ment. 

M.  le  comte  de  Resséf^uier.  Gela  est  vrai 
pour  ceux  de  Mme  de  Villeneuve,  mais  c'est  une 
exception.  Le  plus  grand  nombre  était  réellement 
réquisitionné. 

M.  Georges  Périn.  La  seule  chose  que  je 
tiens  à  mettre  en  lumièfe,  dans  cette  question 
des  chevaux  destines  aux  officiers  d'état-major 
mobilisés,  c'est  que  l'on  n'a  Jamais,  songé  à  les 
prendre  sans  indemniser  les  propriétaires. 

M.  le  comte  de  Rèssèguier.  Le  fait  est  qu'il 
y  a  eu  des  chevaux  réquisitionnés,  comme  nous 
l'avons  dit^  et  non  payés. 

BI.  Georges  Pèrin.  Ges  chevaux  ont  été  ren- 
dus au  bout  de  peu  de  temps. 

Permettez-moi  maintenant  de  résumer,  en  ce 
qui  concerne  les  commissaires,  cette  question  de 
réquisition  de  chevaux.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  —  et 
malgré  les  assertions  contraires  de  M.  Gastres  et 
de  M.  de  Sainte-Marie,  —  jamais  ni  choisi  ni 
monté  de  cheval  réquisitionné,  ayant  toujours, 
pendant  le  peu  de  temps  que  je  Ais  commissaire, 
trouvé  les  chevaux  de  M.  le  lieutenant-colonel  Jay 
à  ma  disposition.  Mais  j'ajouterai  que  si  je  n'avais 
pas  eu  ces  chevaux,  il  est  probable  que  j'aurais 
été  forcé  d'en  réquisitionner. 

Et,  en  effet,  les  commissaires,  c'est  ce  que  Ton 
oublie  trop,  n'ont  jamais  touché  de  solde.  Entrés 
en  fonctions  le  12  novembre,  ils  ne  fUrent  payés 
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l  décembre,  c'est-ànliro  quand  ils 
•îce-présidont  du  camp  di^   Tou- 
pecleur  des  cauips. 
i^mpris  PDtro  lo  12  novembro  ot 

ils  avaient  rocu  une  indemnité 
lu  ministre  d«?  l'intérieur.  Il  nV 

uoi  acheter  de?>  chevaux  et  les 

• 

mon  départ,  M.  Lissagaray  n*- 
lievaux.  je  crois  qu'il  no  {louvait 
ent,  au  moins  penilant  le  mois 
sque  le  premier  payement  do  sa 
^aident  et  d»*  cette  demi-en tréc 

laquelle  il  s'éleva  une  contes- 

que  dans  les  demiops  jours  de 

ne  les  pièces  comptables  Téta- 

qu'alors  l»»s  chevaux  réquisi- 
.dus. 

econnais  qu'ils  auraient  dûôtrc 
^ait  consiTvés. 

it.  On  ne  los  a  rendus  que  lor»- 
ygon»'. 
?,  votre  situation  était-elle  ré- 

*ériii.  Du  tout.  Les  ])rcmiers 
l>àto  et  le  maintiens  énergique- 
ts  ([uà  la  fin  de  décembre, 
viens  de  vous  l'expliquer,  la 
liécembre  -.  mais  1«!S  fonction- 
mt  touch/'  d'ar^'ent  qu'à  la  fin 

i  Résségniar.  Si  M.  Périn  a 
vutions  gén^Tales,  j»»  lui  de- 
an  d'éclaircir  encore  quelques 

Mil  Parfaitement.  Je  no  de- 
er  les  qu«^stions  qui  peuvent 
*e  ob<icur"s. 

B  Resség^ar.  Les  déclara- 
a  hum  voulu  faire  avant-hier, 
dr'pi»sition,  ayant  loyalement 
Kcusatlonsdont  la  commission 
110  ri'Sto  jjlus  à  nous  expliquer 
n»'s  d«'<  assertions  de  mon  rap- 
joni-'-t'-'-s.  Je  r«*ffrette  d*ôtre 
lais  j.'  dois  di'f^ndre  les  ap- 
miniission. 

•  de  voir»*  brochur»',  vous  vous 
n  extrôm»,"ment  vive  de  n'avoir 

e  ces  mots  : 

vu   simplifiîM'  à  v^  point  les 

...  Je  n«*  trouve  qu'un  ]»aysoii 

ommu  à  V«Tsailles...  •—Et 

saUvajij»'. 

urs  du    camp    de  Toulouse, 

nt  «l'tHiv  traités  tli  véritables 

i:ar.'.  vous  les  jug-'z...  Dé- 


daignant d'm.terrogar  lea  aecusés,  yons  avez  né« 
gligf^  également  d'interroger  les  témoins, etc.,  etc.  • 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  vous 
étiez  bien  mal  renseigné  sur  la  ftiçon  dont  nous 
avons  procédé. 

C'est  à  la  demande  d*uno  partie  do  la  gauche 
que  l'enquête  a  été  ordonnée  par  rAsscmblée 
nationale. 

Dès  que  la  commission  a  été  nommée,  elle  u 
fait  appel,  par  lo  Journal  officiel,  au  ti^moignage 
do  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  apporter  des  lu- 
mières. Cet  appel  a  été  reproduit  par  la  plupart 
des  journaux. 

Moi-môme,  fhisant  partie  de  la  sous-commission 
chargée  do  l'enquête  dans  le  Sud-Ouest,  j*ai 
adressé  aux  préfets  de  cette  région,  pendant  i 
session  dos  conseils  généraux,  et  notamment 
M.  de  Kératry,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  une 
lettre  que  ce  dernier  a  communiquée  au  conseil 
général  en  séance  publique  ;  le  procôs-verbal  en 
fait  foi. 

Ma  lettre  a  été  reproduite  par  tous  les  journaux 
do  Tonlouse  et  des  départements  voisins:  elle 
mettait  tous  les  intéressés  en  demeure  de  nous 
fournir  des  renseignements,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit.  Que  pouvait-on  ftiire  de  plus?  C'est 
ainsi,  du  reste,  que  nous  avons  été  surabondam- 
ment renseignés,  et  votis  voudrez  bien  reconnaî- 
tre, je  n'en  doute  pas,  que  vous  vous  êtes  trpmpé 
et  que  vous  avez  été  ii^usté  envers  la  commis- 
sion. 

m 

M.  Ge<Nrse8  Pérfn.  Ainsi  quo  je  crois  l'avoir 
déjà  dit  à  la  commission,  il  me  paraissait  si  na- 
turel que  je  fusse  appelé  un  des  premiers,  que  je 
n'ai  pas  cru  devoir  offrir  à  la  commission  de  com- 
paraître. Je  vous  déclare  sur  l'honneur  que  telle 
lut  ma  pensée,  que  j'étais  prêt  à  me  mettre  à  la 
disposition  do  la  commission,  et  que  j'aurais  vi- 
vement désiré  comparaître  beaucoup  plus  tôt 

Il  me  semblait,  je  le  répète,  que  tous  ceux  qui 
avalent  colUiboré  à  Tœuvre  du  camp  de  Toulouse 
devaient  être  appelés. 

Ne  l'ayant  pas  été,  et  trouvant  que  la  plupart 
(le  nos  pièces  justificatives  ne  justifiaient  pas  suf- 
fisamment des  faits  avancés,  j'ai  cru  pouvoir  m'é- 
tonner  &  bon  droit  de  la  foçon  dont  la  commis- 
sion avait  procédé. 

M.  le  présidant.  M.  Périn  a  été  étonné  de  ce 
que  nous  no  nous  fassions  pas  adressés  à  lui. 
Nous  étions  suflisammcnt  renseignés  par  de  nom- 
breux document»,  et  le  camp  de  Toulouse  n'occu- 
pait pas  une  placo  assez  considérable  dans  les 
études  de  la  commission  pour  qu'elle  interrogeât 
tous  les  organisateurs  de  ce  camp. 

Vous  n'y  aviez  été  qu'un  mois,  voilà  pourquoi 
nous  ne  vous  avons  pas  appela  :  mais  les  portes  de 
la  commission  vous  étaient  toujours  ouvertes, 
eomme  à  tout  le  monde. 
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M.  !•  eomte  de  Rességuier.  Le  court  pas- 
sage que  TOUS  avez  lait  au  camp  de  Toulouse  a 
paru  au  rapporteur  une  raison  suffisante  pour 
s'abstenir  môme  de  prononcer  votre  nom. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  juste  de  vous  associer  & 
ceux  tor  lesquels  porte,  selon  nous,  la  principale 
responsabilité  des  choses  que  nous  bl&mons. 

M.  Georges  Périn.  Mais  q|on  nom  est  aux 
pièces  justificatives,  et  j'étais,  en  fait,  si  bien  mis 
en  cause  pur  votre  rapport,  que  depuis  son  appa- 
rition il  a  setvi  de  base  à  bien  des  attaques  diri- 
gées contre  moi. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Qn^nt  anx  ré*- 
qnisitîcms.  Je  n*ai  pas  &  y  revenir.  Les  renseigne- 
ments donnés  à  la  commission  à  cet  égard  par 
M.  Gastres/ étaient  plus  exacts  que  ceux  sur  la  Ibi 
desquels  vous  avec  écrit  votre  brochure.  Nous 
sommes,  je  crois,  tfaooord  sur  ce  point. 

M.  Georges  Férln.  En  tout  cas,  M.  Castres, 
de  «on  côté,  ne  se  trompe  pas  moins  lorsqu'il  pré- 
tend que  j*ai  moulé  des  chevaux  réquisitionnés. 
5*aecorde  que  jVie  commis  une  erreur  en  disant 
dans  me  brochure  «  qu*il  n*y  avait  Jamais  eu  un 
s^ul  cheval  réquisitionnél. . .  •»  Je  vous  ai  expli- 
qué comment  j*avai8  pat  la  commettre.  J'ajostera! 
que  la  lettre  de  M.  Delcros  que  je  vous  ai  lue 
montre  au  reste  que  toute  cette  affaire  a  moins 
de  gravité  que  vous  ne  parAissier  le  croire. 

M.  le  eomte  de  Ressèguier.  J'arrive  main* 
tenCmt  à  une  autre  question. 

On  a  reproché  au  rapporteur  d'avoir  «écrit  que 
les  commissaires  du  camp  de  Toulouse  avaient 
pris  le  titre  de  .général.  Je  ne  me  suis  pas  servi 
de  cette  expression,  j'ai  seulement  constaté  Tas- 
limilation  des  commissaires  aux  généraux. 

M.  Oeorges  Pérln.  Je  vons  fôrai  observer 
que  vons  dites  :  a  Des  journalistes  qui  e'étaient 
improvisés  géni'Taux.  * 

M.  le  comte  de  Ressègnier.  Cela  est  par- 
ndtemont  exact.  Ils  ont  demandé  et  obtenu  Tassi- 
milation  au  grade  de  général  de  division,  quant  à 
Taulorité  et  quant  au  traitement.  Ils  ont  demandé 
au|si  un  unilbrmo  qui  devait  être  aussi  quelque 
peu  assimilé. 

M.  Xissagaray  insiste  dans  sa  correspondance, 
non  seulemenHpour  cette  assimilation,  mais  pour 
avoir  une  autorité  supérieure  à  celle  du  général 
Demay. 

M.  le  président.  Il  est  nécessaire  de  lire 
cette  lettre  ; 

tt  Si  je  crois  l'assimilation  indispensable,  ce 
n'est  pas,  vous  le  pensez  bien,  par  un  sentiment 
de  vanité,  mais  parce  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
sur  les  troupes  an  milieu  desquelles  on  vit  une 
autorité  militaire.  Une  épée,  une  écharpe,  un 
képi,  des  honneurs  en  sont  les  signes  exté- 
rieurs, «•  » 


Il  ajoute  des  détails  que  je  passe  sur  M.  Demay 
et  il  insiste  pour  n»^  relever  que  du  ministre  seul 
et  pour  tt  n'être  en  rien  subordonné  au  comman- 
dant du  camp,  qui  ne  devrait  rien  faire  sans  s'ê- 
tre entendu  avec  lui.. .  n 

Cette  lettre  de  M.  Lissagaray  est  du  9  décembre . 

M.  (Georges  Périn.  Je  m'étonne  même  qu'il 
ait  demandé  dans  cette  lettre  que  nous  ne  rele- 
vions que  du  ministre  de  la  guerre,  quand  cette 
situation  nous  était  déjà  faite  par  le  décret  du 
12  novembre.  Quant  aux  insignes,  je  ne  me  suis 
Jamais  défbndu  d'en  avoir  porté,  cela  était  néces- 
saire pour  nous  faire  reconnaître  des  troupes. 

M.  le  président.  Qu'a  dit  le  rapporteur? 
Qu'on  vous  avait  assimilés  à  des  généraux.  Eh 
bien,  vous  avec,  sur  la  demande  de  M.  Lissagaray, 
obtenu  gain  de  cause  sur  ce  point,  vous  avez  été 
assimilés  &  des  généraux. 

M.  Georges  PéHn.  C'est  sur  ce  mot  que  je 
ne  suis  |^as  d'aocord  avec  vous.  L'assimilation 
comporte  le  droit  de  commander  ;  or,nonsn*avons 
jamais  pnHcndu  commander  aux  troupes. 

Il  est  parfaitement  exact  que  le  général  n'avait 
aucune  autorité  sur  les  commissaires,  et  il  n'en 
pouvait  être  autrement,  puisque  représentants 
directs  du  mixristro  de  la  guerre,  chargés  de  le 
renseigner  sur  ce  qui  se  passait  au  camp,  appe- 
lés, en  un  mot,  à  "xercer  une  sorte  de  droit 
de  contrôle  sur  le  général  commandant  en  chef 
lui-même,  nous  ne  pouvions  être  sous  sa  dépen- 
dance. 

M.  le  président.  Vous  avez  été  assimilés  aux 
généraux  au  moins  pour  le  traitement. 

M.  Georges  Périn.  Permettez,  quant  &  moi 
jamais  î  et  c'est  par  erreur,  je  l'ai  déjà  dK,  qne, 
momentanément  le  même  traitement  que  celui 
de  générsl  de  division  a  été  payé  à  M.  Lissaga- 
ray. 

M.  le  président  M.  Lissagaray  avait  1,500  fr. 
par  mois  soit  18,000  fr.  par  an. 

H.  Georges  Périn.  C'est  par  erreur.  Je  vous 
ai  déjà  dit  et  je  répète  que  les  commissaires  ne 
touchèrent  que  1,000  fr,;  pas  un  centime  de  plus. 
Lorsqu'après  un  mois  d'exercice  les  commis- 
saires furent  supprimés,  M.  Lissagaray,  nommé 
vice-président,  eut,  comme  tel,  un  traitement  fixe 
de  10,000  fr.  par  an,  sans  assimilation  h  aucun 
grade  de  l'armée. 

Le  général,  commandant  en  chef  le  camp,  ne 
Alt  pas  davantage  assimilé,  quant  à  la  solde,  à 
un  général  de  division  ordinaire, puisqu'il  n'avait 
également  que  10,000  fr.  de  traitement  annuel. 
La  circulaire  du  4  janvier  ne  lui  accordait  rien 
de  plus,  ni  frais  de  représentation,  ni  entrée  en 
cain  pagne. 

M.  le  comte  de  Ressègnier.  Voici  un  bor- 
dereau officiel,  il  est  signé  de  l'administrateur- 
intendant  Maurel.  M.  Lissagaray  (Hippolyte)  y 
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Soéral  de  division  et  reçoit  pour 
r^  de  solde,  le  2  janvier  1871, 
16  Ar.  65  c;  c'est  le  traitement  de 
ca 

également  qualiilô  de  général  de 
$,750  fr.  83  c.  pour  un  mois  de 

Périn.  Oui,   avant  le  4  jau- 

le  Resflégoier.  Franchement, 

iècea  oflicielles  qui   donnent  la 

ônéral  de  division  à  dea  indivi- 

la\'eUle,  aucun  grade  militaire, 

en  droit  de  dire  qu'ils  s'étaient 

lUX? 

ai.  Il  est   probable    qu'ils  en 
e  les  insi;/n'^s. 

èria.  L'uniforme  que  nous  por- 
tent celui  de  général.  Je  croyais 
dit.  M.  le  comte  Duchàtel,  qui 
io  la  Rochelle,  revêtu  de  cet 
18  l'attester. 
>achAtel.  Je  l'ai  dit  à  M.  de 

triii.  Nous  étions  habillés  tout 

)  pouvions  être  pris   par  per- 

néraux. 

e  Rességuier.  Quoi  qu'il  en 
rupport  iiio  paraît  pleinement 

ailation,  quant  au  traitement 

'.é. 

it.  Il  est  évident  que,  quand 
des  soMats,  il  faut  uu  signe 
ue  la   place   de  ch.-icun.   Les 

l  pas  militaires,  et  cependant 
-me  militaire.  Vous  avoz  été 
ilaires;  en  contact  avec  des 
ait  un  uniforme.  Vous  avez 
lilation".  C'ost  );i  ce  qu'a  dit 
déliez  assimilés  aii.\  géuéraui. 
trin.  Non  pas  as-imilés.  Nous 
ue,  ni  la  solde  «le  gén«''ral. 

mot  u  ;ls^imi]alion  »  existe 
ise,  en  co  (lui  concfîinu  les 
détins,  les  chirurgiens  les 
mliatiou  existe  ;  comme  imi- 
xactoiiient  le  m.*'me  uniforme, 
[.■i  la  loi  ■  il  y  a  assimilation, 
,  comme  grade,  etc.  Vons 
3  de  plus  que  lei^  iutentlanls, 
lirurgiens,  vous  aviez  l'aulo- 
,é  n'était  pas  ^oiilonient  égale, 

•in.  Je  le  reconnais  parfaite- 

conséquent,  c'était  plus  que 
liste  dans  l'arm^^e,  puisque, 
propivment  dite,  dans  lex- 


presaion  technique  du  mot»  vont  ariei  Tautorlté 
supérieure. 

M.  OeorgM  Pérlm.  Notre  tituatioa  el  l'im- 
portance de  notre  rôle  sont  soffisamment  déUr- 
minôs  par  ce  foU  que  je  n'ai  Jamaia  cooleaté  : 
que  noua  étions  les  reprétêiilanis  directs  du 
ministre. 

M.  !•  préaldeiil  Voua  étiea  donc  asaimUéa 
afix  généraux. 

M.  (Georges  Pèrin.  Ge  contre  quoi  J'ti  tou- 
jours proteaté  et  proteste  eseore  e'eti  que  les 
commissaires  aient  jamaia  prétendujouer  le  rôle 
de  généraux. 

M.  le  président.  Des  citoyens  se  dévouent  à 
la  défense,  ils  prennent  place  dans  des  corps 
d'année;  ils  ne  peuvent  pat  y  être  en  habits 
noirs,  en  bourgeois.  On  les  Assimile  suivant  la 
situation  qu'ils  ont  dans  Tarmée.  Il  y  a  des  sous- 
préfets  qui  ont  été  assimilés  aux  intendants  et 
qui  en  ont  porté  l'uniforme.  Quand  il  s'est  agi 
do  régler  la  solde,  elle  a  été  réglée  d'après  ces 
assimilations. 

M.  Georges  Perla.  Non,  la  circulaire  du 
4  janvior  prouve  le  contraire.  Si  M.  Lissagaray 
et  d'autres  fàrent  payés,  pendant  quelque  temps 
suivant  l'assimilation,  ce  Ait  par  erreur;  je  ne 
cesserai  de  le  répéter. 

M.  le  préeideat.  Cette  erreur  a  duré  à  peu 
près  tout  le  temps  qu'ont  duré  leurs  fonctions  au 
camp  de  Toulouse. 

M.  Georges  Péria.  Le  camp  a  existé  jus- 
qu'au 20  mars. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Nous  se  con- 
testons pas  qu'il  y  ait  eu  de  fréquentes  modifi- 
cations. Les  fonctions  créées,  le  12  novembre 
furent  supprimées  le  25  du  même  mois;  les  Tiee- 
présidents  civils  remplacèrent  les  commisaaires 
et  bientôt  après  les  vice-prôsidobts  disparurent 
aussi;  car  les  dééretd  se  suivaient  et  se  se 
ressemblaient  pas.  Les  soldes  variaient  également, 
et  il  est  certain  que  le  nom  de  M.  Périn  ne  fi- 
gure pas  dans  ce  bordereau  des  gros  traitements 
de  décembre  1870. 

'  M.  Georges  Périn.  Je  vous  répéterai  que 
les  commissaires  n'ont  jamais  été  assimilés  à 
personne  quant  à  la  solde,  puisqu'iU  n'eurent 
jamais  de  solde,  mais  une  indemnité  do  1,000  fr. 
Jo  maintiens  cela  avec  la  plus  grande  énergie. 

M.  le  comte  de  Ressèguier.  Cela  n'est  pas 
contesté  au  début. 

M.  le  président.  Vous  avez  touché  ces 
1,000  fr.  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur? 

M.  Georges  Périn.  Quand  nous  quittâmes 
Tours  le  12  novembre,  avec  notre  commission  de 
commissaires,  il  n'y  avait  naturellement  pas  en- 
core (le  crédit  ouvert  pour  un  camp  qui  n'exis- 
tait que  sur  le  papier.  Notre  solde  dont  nous  ne 
nous  étions  point  occupée,  je  vous  prie  de  le 
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croire,  n'était  point  déterminée.  Nous  pouvions 
néanmoins  avoir  besoin  de  quelque  argent,  dès  les 
premiers  jours  do  notre  arrivée  à  Toulouse;  c'est 
pourquoi  le  ministère  de  l'intérieur  nous  fit  re- 
mettre  une  somme  de  1,000  tr.  à  chacun. 

M.  le  président.  Nous  avons  demandé  au 
ministère  de  l'intérieur  quelle  était  votre  solde. 
On  nous,  a  répondu  que  vous  étiez  payés  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur  à  raison  ae 
1,000  fr.  par  mois. 

M.  Georges  Pèrin.  Permettez-moi  d'achever, 
monsieur  le  président*  Lorsque  le  décret  du 
25  novembre  vint  modifier  celui  du  12  novembre 
constitutif  du  camp  de  Toulouse,  et  supprimer 
les  commissaires  de  guerre,  M.  Lissagaray  fut, 
à  la  date  du  12  décembre,  nommé  vice-président 
du  camp  de  Toulouse,  pendant  que  je  devenais 
moi-même  inspecteur  des  quatre  camps  du  Sud- 
Ouest.  Le  ministère  de  la  guerre  s'occupa  alors 
de  nous  donner  une  solde  déterminée;  je  vis 
M.  de  Freycinet  et  je  lui  dis  que  les  1,000  fr. 
que  nous  avions  touchés,  en  quittant  Tours,  me 
semblaient  une  solde  suffisante  pour  lo  mois 
pendant  lequel  nous  avions  exercé  nos  fonctions 
do  commissaires.  Nos  soldes  respectives  de  vice- 
président  et  d'inspecteur,  ne  furent  donc  ordon- 
nancées qu'à  la  date  du  12  décembre.  Je  crois 
avoir  suffisamment  expliqué  comment  M.  Lissa- 
garay  avait  touché,  pendant  le  mois  de  décembre, 
plus  qu'il  ne  lui  était  dû  aux  termes  do  la  circu- 
laire ministérielle  du  4  janvier.  J'ajouterai  que, 
(juant  à  moi,  ayant  attendu  pour  réclamer  le 
premier  payement  de  ma  solde  d'inspecteur  jus- 
qu'au 2  février,  alors  que  la  circulaire  du  4  jan- 
vier était  connue  et  appliquée,  il  ne  pouvait  y 
avoir  et  il  n'y  eut  aucune  erreur  dans  les  paye- 
ments qui  me  furent  faits,  et  dont  voici  le  total  : 
Ma  solde  était  de  8,000  fr.  par  an  ;  traitement  qui 
ordonnancé,  du  12  décembre  1870  au  27  février 
1871,  jour  où  ma  démission  envoyée  le  20  fut 
acceptée,  donne,  —  défalcation  faite  de  la  rete- 
nue do  2  p.  0/0  au  profit  du  Trésor,  —  lo  toUl  de 
1,233  fr.  34  c.  Il  m'éUit  dû  en  outre  450  fr.  d'in- 
demnité d^  frais  de  voyages,  dont  je  n'ai  touchi 
qu'une  partie  :  250  fr.  Mon  livret  de  solde  que 
voici,  fait  foi  de  ce  que  j'avance. 

M.  le  présâdent.  Vous  vez  été  payé  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  et  pas  sur  los 
fonds  du  ministère  de  la  guerre? 

M.  Georges  Périn.  C'est  inexact. 

M.  le  cointe  de  Rességnier.  Pas  à  Tou- 
louse. 

M.  Georges  Périn.  Je  ne  vous  parle  quo  do 
mon  traitement  d'inspecteur  en  ce  moment. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  été  payé 
sur  les  fonds  du  camp  de  Toulouse? 

M.  Georges  Périn.  Si,  j'ai  touché  une  partie 
de  ma  solde  sur  les  fonds  du  camp  de  Toulouse. 


Le  27  février,  M.  Tadministrateur-intendant  du 
camp  m'a  ordonnancé  un  payement  de  588  fr. 
pour  solde  de  ce  mois  de  février.  Le  5  février. 
M.  l'intendant  divisionnaire  Gayol,  à  Bordeaux, 
m'avait  ordonnancé  un  payement  de  1,045  fr.  34 
pour  solde  du  13  décembre  1870  au  31  janvier 
1871,  me  délivrant  en  mémo  temps  un  livret  de 
solde,  qui  fait  foi  de  tout  cela. 

M.  le  président.  Vous  n'êtes  pas  porté  sur 
l'état  de  M.  l'intendant  général  Friand. 

M.  Georges  Périn.  C'est  sans  doute,  parce 
que  n'ayant  touché  que  ce  qui  m'était  dû, 
M.  Friand  n'a  pas  de  répétitions  »  exercer  contre 
moi.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  je  le  répète,  jamais 
touché  que  ce  qui  m'était  dû.  Je  n'ai  même  pas 
touché  tout  ce  qui  m'était  dû;  je  vous  en  offre  la 
preuve. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Elle  est  su- 
perflue en  ce  qui  vous  concerne  personnellement; 
car  nous  n'avons  jamais  dit  le  contraire.  Passons, 
si  vous  le  voulez  bien  à  la  question  des  dé- 
penses. Vous  nous  avez  reproché  d'avoir  dit  que 
les  organisateurs  du  camp  de  Toulouse  avaient 
dépensé  et  gaspillé  des  sommes  folles. 

a  Je  vous  somme,  dites-vous,  de  fournir   la 

preuve  d'un  aussi  grave  accusation en  un 

pareil  moment  gaspiller  les  deniers  de  l'Etat  eût 
été  un  crime. ..  » 

La  preuve,  que  vous  nous  sommez  de  fournir 
elle  est,  selon  nous,  dans  les  chiffres  que  nous 
vous  avons  montrés  : 

ê 

1*  Dans  ces  traitements  et  accessoires  exces- 
sifs, tels  que  5,750  fr.  83  c.  à  M.  Demay,  pour  30 
jours  ;  —  5,226  fr.  65  c.  à  M.  Lissagaray  pour 
21  jours;  —  3,233  fr.  35  c.  à  M.  Maurel,  pour  30 
jours,  etc.,  etc.;  2*  dans  le  chiffre  des  dépenses 
générales  que  nous  maintenons  avoir  été  de 
3,659,930  fr.  30  c.  et  non  de  2,781,893  fr.  64  c, 
comme  vous  l'aflirraez.  C'est,  entre  nous,  une 
différence  de  près  de  un  million.  Ce  chiffre  nous 
a  été  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre,  et  il 
a  été  confirmé  par  le  ministère  de  l'intérieur,  par 
l'intendant  militaire  de  Toulouse  et  par  la  com- 
mission de  liquidation.  Nous  sommes  donc  auto- 
risés û  le  considérer  comme  incontestable  et  à 
maintenir  notre  assertion  que  ce  sont  là  des 
sommes  gaspillées,  dans  une  entreprise  inutile 
et  dans  un  moment  où  les  deniers  do  l'Etat  pou- 
vaient être  mieux  employés. 

M.  Georges  Périn.  J'ai  compris,  et  je  crois 
que  tout  le  monde  comprendra,  en  lisant  votre 
rapport,  qu'en  vous  servant  de  ce  mot  gaspillage,' 
vous  entendiez  indiquer  que  la  gestion  des 
deniers  publics  avait  été  mauvaise,  en  ce  qui 
regardait  les  grandes  opérations  financières  du 
camp.  Et  cependant  vous  ne  donnez  aucune 
preuve  de  cela.  Vous  n'Ievez  un  fait  do  quelque 
importance,  je  le  reconnais*  Il  est  fâcheux  que 
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naires  du  iami*  aifiit  été  jtnyés 
;i  leur  était  dû.  H(^is  onlin,  ù  i{U«;l 
s  sommes  iadûmeiii  payét*s?  Jo 
3  complCf  inai<  je  -uis  sûr  tjuo 
i  10,000  frdno-i. 

de   Rességaier.   Ce   S'>rait, 
,  plus  que  13   tV.  ou  20  fr.  par 

?érin.  Pardon,  cotte  phrase  de 
3i'a)»pliquo  qu'aux  trais  qui  ont 
'échalat.  ])oiii'  l'installation  'les 
is,  en  ce  moment,  nous  cnten- 
sommes  payées  indùnii'ut,  à 
(lAircs.  —  Je  continue  mon  rai- 

lais-je,  que  10,000  IV.  aient  été, 
d.»  qu'^lquos  soldes,  indûment 
istration  du  camp/  Eh  bien,  il 
*  répèl«\  matière  a   prétendre 
•amp  d»"*   Toulous»"»,  gaspillage 
îs.  Il  y  aurait  »k\  gaspillage,  si 
itendant  avait,  dans   b.'S  mur- 
randes    opérati.tns   enlln,    l'ait 
'honn»*îeté  ou  d'habileté.   Son 
ais  été  mis*.'  en  question,   par 
ux  de  le   constater.  Quant  à 
paraît  qu'elle  a  été  hautement 
l'intendant  g«*n.''ral  inspecteur 
»  lettre  dont  je  vous  ai  (lonné 
irf  >éance.  Je  uiaintii-ns  donc 
gaspillage  au  cranip  de  Tou- 
te somme  de  un  million,  que 
>ir  été  di'peusée  au-ilela  de  la 
e  dans  ma  bnj.hure,  je  veux 
pour  l'insiant  qu'elle  l'ait  été, 
1*   million,  s'il  a  •■l»'   dépensé, 
plus  que  les  autres. 
t.   \o\it,  c»)mpi''noz  que   des 
mme  MM.  Lissa ^'aray  et  1)«— 
rreurs,  eu   ce    <jui    c'kUferue 
enl,   de  73  fr.    ;ar  jour,   ne 
ande  conlian  ■••.  connue comp- 
sion. 

pin.  Je  vou>  ju'i  im;  d'oh-icr- 
missaires,  (luaul  i;  en  exis- 
2omman'la!ii  en  «lier,  ni  |.!u3 
/,  devenu  vic'?-i'r'-5!<lenl   no 

# 

..  Ils  en  avaient  1.-  droit. 

•In.  C'»'St  une  .-iTeur.  Itelisez 

mbre,  et  \ous  verrez  que  I-^s 

pa."  ra'lmini-trateui-inier!- 

comuiission,   'omposée    de 

hoi^  s    parmi    d">    «iioyens 

se.  apparl"n.int  à  la  hanipie 

idustrie.  c"est-;i-.lir.*    parmi 

lorables,  et,  —  comme  je  l'ai 

e,  —  dont  plusieurs  é:aient 
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dans  des  camps  })olitiques  tout  &  fait  opposés  au 
nôtre.  Cette  commission  a  donné  son  approbation 
à  tontes  les  opérations  qui  ont  été  faites.  De  plus 
tous  ces  marchés  furent  passés  par  adjudication. 
Et  à  ce  propos,  pcrm^ttez-moi  de  vous  signaler 
un  l'ait  qui  prouvi5  l'habileté  de  Tadministrateur- 
intondaat.  M.  Maurol,  prévoyant  ({ue  la  pai.\ 
pourrait  être  faite  plus  tôt  qu'on  ne  le  croyait 
généralement  autour  de  lui,  s'était  réservé  le 
droit  de  résilier,  la  paix  arrivant,  tous  les  mar- 
chés qui  n'auraient  pas  été  exécutés  &  cette  date. 

C'est  ainsi  qu'il  a  pu  ne  iireuilre  livraison  que 
d'une  parti*''  de  ses  marchés,  et  économiser  à 
l'Etat  des  sommes  considérables.  Aussi  lorsque 
M.  l'inlendant-général  Réquier  vint  à  Toulouse 
contnMer  la  gestion  de  M.  Maurel,  il  fut  très- 
frappé  de  ce  fait,  et  dés  Tinspection  des  premiers 
marchés,  il  marqua  toute  sa  satisfaction  ù  l'admi- 
nistrateur-intendant  du  camp  de  Toulouse. 

M.  le  comte  de  Reseéguier.  Nous  n'avons 
indiqué  ({u'une  chose,  c'est  que  les  commissaires, 
investis  de  tous  pouvoirs  pour  organiser,  équi[)er 
et  nourrir  les  troupes,  avaient  le  droit  de  passer 
des  marchés,  qu'il  en  a  été  passé,  en  effet,  au 
camp  et  qu'il  ne  paraissait  pas  que  ceux  qui  letf 
passaient  fussent  experts  en  cette  matière.  Voilà 
ce  (pie  nous  avons  dit. 

M.  Georges  Pèrin.  Voulez -vous  prendre  con- 
naissance  dert^FI?^  <*u  décret? 

Bi.  le  comte  de  Reiiégttjf  •  ^^  °^  ^^^  con- 
teste pas;  je  viens  de  les  citer/c*»**^  décret  lui 
môm«î  que  je  n'approuve  pa^. 

M.  Georges  Périn.  Eh  bien,  aux  termes  du 
décret,  ces  commissaires,  je  viens  devons  le  dire, 
n'avaient  |)as  le  droit  de  passer  les  marchés,  et 
n'en  passèrent  aucun.  Ils  présidaient  la  commis- 
sion diîvant  laquelle  l^s  marchés  se  passaient  et 
dont  j'ai  indiqué,  tout  à  l'heure,  la  composition, 
mais  celui-là  seul  qui  les  passait  sous  sa  respon- 
sabilité, celui-h\  seul  qui  avait  lu  droit  de  le:i 
passer,  c'était  l'administratour-inlendant,  M.  Mau- 
rel, très-compéient,  je  vous  l'aflirme. 

M.  le  comte  de  Ressègoier.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  payait  en  troji  par  jour,  73  fr. 
40  c.  à  M.  Lissagaray;  66  fr.  69  c.  à  M.  Demay  ai 
20  fr.  27  c.  à  lui-même. 

Bi.  Georges  Pérln.  Il  pouvait  être  incompé- 
tent dans  cette  «{uestion  de  détail.  Jo  l'ai  recon- 
nu. Mais  il  prenait  l'avis  de  M.  Philibert,  ofllcior 
d'administration  do  l'armée.  xVli  resie  M.  Maurel 
eût-il,  dans  cette  partie  très-secondaire  de  son 
service,  fait  preuve  de  l'incompétence  que  vous 
dites,  il  n'en  resterait  pas  moins  acquis  que  dans 
la  partit^  importante  de  l'administration  du  camp, 
les  marchés  à  passer,  il  a  montré  la  plus  grande 
00  m]  >é  te  née. 

Bi.  le  comte  de  Rességnier.  Au  demeurant, 
en  ce  «{ui  coucerne  les  marchés,  nous  avons  seu* 
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lemcnt  constaté  rintcrvention  des  commissaires, 
telle  qu'elle  résulte  des  articles  5  et  6  du  décret 
du  12  novembre  1870. 

M.  Georges  Périn.  Maiv*  ce  n'étaient  pas  les 
commissaires  qui  passaient  les  marchés,  je  le  ré- 
pète, et  leur  intervention  était  nulle  dans  toutes 
ces  questions. 

M.  le  oomtede  Ressègnier.  J'arrive  à  cette 
phrase  du  rapport  : 

«c  Les  commissaires,  honteux  de  leur  œuvre, 
disparurent...  » 

Vous  répondez  : 

a  Ils  se  sont  retirés  le  jour  où  vos  amis  et  vous 
rendiez  leur  œuvre  inutile  en  acceptant  une  paix 
que  je  m'abstiens  de  qualifier...  » 

C'est  une  erreur;  et  ce  qui  nous  a  Arappé  c'est 
précisément  que  les  commissaires  aient  quitté 
le  camp  da  Toulouse,  alors  qu'ils  n'y  étaient 
nullement  forcés.  Nous  avons  donc  pu  croire 
qu'ils  n'étaient  ni  fiers  de  leur  œuvre,  ni  con- 
fiants dans  son  succès. 

Je  le  crois  encore.  Si  vous  aviez  vu  là  une 
grande  œuvre,  si  vous  vous  étiez  cru  en  état  de 
l'accomplir,  vous  ne  l'auriez  pas  abandonnée 
avant  la  fin.  Vous,  M.  Périn,  vous  avez  ])assé 
tout  au  plus  un  mois  au  camp  de  Toulouse. 
M.  Lissagaray  est  parti  quand  la  paix  n'était 
pas  faite,  le  17  oa  le  4â  janvier,  laissant  volon- 
tairement 8oii_  œuvre  inachevée.  S'il  avait  cru 
la  meai^rà'bonno  fin, Taurait-il ainsi  abandonnée? 
Aux  termes  du  décret  les  commissaires  devaient 
accompagner  les  troupes  au  combat  et  celui  qui 
était  le  principal*  organisateur  du  camp  l'avait 
quitté  avant  que  les  troupes  fussent  même  arri- 
vées. 

M.  Georges  Périn.  La  réponse  est  bien  fa- 
cile. Oans  la  phrase  de  votre  rapport  que  vous 
citez,  vous  entendez  parler  de  tous  les  organisa- 
teurs du  camp,  non-seulement  des  commissaires 
mais  aussi  des  autres  organisateurs,  M.  Jay, 
M.  Maurcl,  tous  enfin. 

M.  le  comte  de  ReMégoler*  Nullement  ;  ce 
(|ui  a  surtout  paru  caractéristique  à  la  commis- 
sion, c'est  le  départ,  avant  qu'aucun  mobilisé  lût 
arrivé  au  camp,  de  ceux  que  le  décrat  du  12 
novembre  avait  nominativement  chargés  de  leur 
organisation  et  de  leur  commandement.  Au  de- 
meurant le^hef  du  génie,  M.  Moifre,  lui  aussi,  a 
quitté  le  camp,  en  formulant  les  plaintes  les  plus 
vives. 

M.  Georges  Périn.  Les  organisateurs,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  commissaires,  mais  tous 
les  chef^  de  service  ;  ces  hommes  qui  formèrent 
le  conseil  d'administration  du  camp,  car  le  camp 
a  été  régi  par  un  conseil  d'administration,  com- 
posé des  cheili  de  servies,  et  présidé  soit  par  le 


général,  soit  par  le  vice-président.  Tous  ces 
fonctionnaires,  sauf  M.  Moffro  et  M.  Lissagaray, 
restèrent  jusqu'à  la  paix. 

Les  commissaires  disparurent  en  tant  que  com« 
missairos,  je  le  reconnais,  dès  le  12  décembre. 
Mais  ce  ne  fut  pas  de  leur  plein  gré,  et  ils  de- 
mandèrent au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, au  moment  où  parut  ce  décret  du  25  no- 
vembre, qui  modifia  le  décret  da  12,  qu'il  iût 
fait  une  exception  en  faveur  du  camp  de  Tou- 
louse. Le  ministre  leur  répondit  que  le  camp  de 
Toulouse  devait  subir  la  loi  générale,  et  qu'ayant 
jugé  inutile  de  nommer  des  commissaires  de 
guerre  dans  les  dix  autres  camps,  il  fallait  que 
ceux  du  camp  de  Toulouse  disparussent. 

C'est  alors  que  je  voulus,  quant  à  moi,  me  re- 
tirer complètement,  n'apercevant  dans  la  nou- 
velle organisation,  que  des  fonctionnaires  desti- 
nés à  demeurer  au  camp,  très-difl'ércnts  en  cela 
des  commissaires  de  guerre  qui,  aux  termes  du 
12  novembre,  accompa^aient  les  troupes  à  l'en- 
nemi. J'ai  dit  dans  ma  brochure,  quelles  instan- 
ces M.  de  Freycinet  voulût  bien  faire  auprès  de 
moi  pour  que  j'acceptasse  le  poste  d'inspecteur. 
Néanmoins,  j'y  répondis  tout  d'abord  par  la  de- 
mande d'un  grade  dans  les  légions  mobilisées  de  la 
Ilaute- Vienne,  ainsi  que  le  constate  officiellemeut 
ma  dépêche  du  2  décembre  à  M.  de  Freycinet. 
Sur  de  nouvelles  et  de  plus  pressantes  instances, 
je  crus  de  mon  devoir  de  céder.  Nommé  inspec- 
teur le  12  décembre,  je  restai  en  fonctions  jus- 
qu'au 20  février,  époque  à  laquelle,  considérant 
la  paix  comme  certaine,  je  m'empressai  d'envoyer 
ma  démijîision.  Voilà  pour  l'un  des  commissaires. 
Je  tiens  à  bien  établir  que  les  commissaires  n'a- 
bandonnèrent pas,  volontairement,  leur  poste  au 
12  décembre. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Le  départ  de 
M.  Périn  s'explique  par  la  suppression,  dès  le 
25  novembre,  des  fonctions  qui  l'attachaient  au 
camp  de  Toulouse  et  par  les  nouvelles  fonctions 
auxquelles  il  était  appelé  ;  mais  le  départ  de  M.  Lis- 
sagaray, dans  les  conditions  où  il  a  eu  lieu,  se- 
rait inexcusable  si  l'œuvre  dont  il  se  disait  le 
principal  inventeur,  le  principal  organisateur  et 
le  principal  instrument,  n'avait  pas  été  reconnue, 
par  lui-même,  complètement  inutile^  à  la  défense 
nationale. 

M.  le  préaident.  Il  aura  eu,  pour  quitter  le 
camp,  les  mêmes  motifs  que  M.  MofTre  ;  la  con- 
viction que  le  camp  était  dans  de  trop  mauvaises 
conditions  pour  qu'on  pût  y  installer  des  sol* 
dats.  La  correspondance  de  M.  Moffre  est  très* 
précise  sur  ce  point. 

M.  Georges  Périn.  Que  M.  Moffre  ait  éprouvé 
les  craintes  que  vous  dites,  et  que  pour  ce  motif, 
il  ait  voulu  quitter  le  camp,  la  chose  est  possi- 
ble; mais  à  ces  affirmations  de  M.  Moffre,  j*ai 
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fflrmations  conti-aires  ilu  lieute- 
J*ai   dit  ce  »pii  ?o   passa  au 
'oupes  y  furent  insialltios,  com- 
te velléité  (le  séditions  et  s'éta- 
B  sériouse.  Quant  au  roproch»^ 
M.  Liasagaray  d'avoir  quitté  1»> 
t   m(>mo   où    y  arrivaient  des 
drai  brièvement.  Je  vous  ren- 
ja'il  adrossa  alors  au  ministre 
up  tous  les  journaux  de  Tou- 
y  expliquait  comment,  consi- 
camp  comme  rempli,  et  dési- 
ï  la  guerr»',  il  croyait  devoir 
rejoindre  rarm'''e  du  ;;énéral 

t.  M.  Moiïre  écrivait  : 

n  n'est  pas  tenablo,  ot  je  n»» 
33ponsabilit''>  d'»  travaux  que 
.  »  Il  Acrivait  i-nrore  :  («  . . .  Il 
turd'hui  diippijl«'r  iiiimédiato- 
:i(irs  de  mobilisés  au  camp.  Lo 
Hat  de  les  recevoir  d'une  fa- 
.  La  décision...  sera  prise 
tion.  Vous  voyez  bien  que  je 
rer  ici.  » 

pin.  Je  «Triyais.  monsieur  !•' 
éj-'i  rri)ondii  sufTisainmeiit  à 
/ou.^  T'-venoz  encore  .sur  cette 
ai  cf  qv\''  j'ai  dit. 
folTp'  s'"5l  trompa'*.  II  se  peut 
'crit  rotto  l^'ttre.on  lut  encore 
absolue  d'appeler  les  mobili- 
la  lettrii  est  du  14  janvier,  ot 
)es  n'arrivèn*nt  au  camp  que 
id.s  (ju'eu  «les  temps  comme 
ies  aussi  critiques,  fin  flouz»» 
1  devait  faire  beaucoup  de 
appellerai  qu<>  ce  fut  ayant 
5  dans  le  eam]»,  que  les  trou- 
t  à  cause  d«'  ce  qui  avait  été 
i  peine  \  furent-elles  instal- 
Durs,  qu'a:,  contraire  elles  so 
misvs. 

..  M.  Lissatjaray  pouvait  par- 
r  pour    1».'   même  motif  cpie 
r-nt  pnrfis  en  m-'^me  t»'mp?. 
rocevablns  à  ponser  que  ces 
înt,  non  point   le  28  janvi»^r, 

do  Paris,  non  pas  lorsque 
lie  avait  voté  la,  y,i'\x.  mais 
1,  puisque  c'était  avant  l'une 
IX  dates.  Si,  dans  la  commis- 
vous  aviez  vu  quell»^s  éiai-jul 
s   de   la  France  vous  auriez 

paix  était  n•'c»j^»air<'. 
in.  J'aurais  volé  comm»'  c»'S 

ne  contesterez  pas  la  com- 


pétence, je  crois,  et  qui,  à  rAssemblée  de  Bor- 
deaux, protestèrent  contre  la  paix.  Au  reste  c'est 
là  une  trop  gravn  question  pour  que  nous  la 
traitions  ici  en  passant  et  d'une  façon  accessoire. 

M.  le  président.  Quoi  qu'il  on  soit,  ces  mes- 
sieurs se  sont  retirés  bien  avant  la  paix,  bien 
avant  la  capitulation  de  Paris,  bien  avant  la  date 
que  vous  indiquez. 

M.  Geors^s  Péiin.  Deux  d'entre  les  organi- 
sateurs du  camp  se  retirèrent,  mais  les  autres 
restèrent. 

M.  le  comte  de  Reeeégoler.  Toujours  est- 
il  que  des  trois  personnes  chargées  par  le  décret 
du  12  novembr»'  d'orpaniser  le  camp  do  Tou- 
louse, et  qui  s'étaient  flattées  d'y  former  des 
troupes    et    de    les    accompagner   au    combat 

■ 

MM.  Georges  Périn,  Lissagaray  et  Dcmav:  M.De- 
may  seul  est  resté  jusqu'à  la  fin. 

M.  Oeorges  Périn.  Pardon,  l'un  des  trois, 
revenu  au  camp  comme  inspecteur  le  7  février,  ne 
l'abandonna  déflnitivement  (juo  le  27. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Vous  revîntes, 
en  effet,  pour  constater  que  le  II  février,  à  la  fin 
de  la  guerre,  aucun  ser\'ico  n'était  encore  bien 
organisé,  par  suite  de  l'incurie  et  du  mauvais 
vouloir  du  commandant  en  chef.  Ge  sont  les 
propres  termes  do  votre  dépêche.  En  vérité, nous 
n'avons  rien  dit  de  plus  énergique  que  cela.  11 
est  entendu,  du  reste,  qu*éloignè  du  camp  de 
Toulouse,  vous  n*aTiez  pas  la  responsabilité  do 
ce  qui  s'y  passait,  et  cela  explique  comment,  sur 
beaucoup  de  détails,  la  commission  a  pu  être 
mieux  renseignée  que  vous  ne  l'étiez  vous-même. 

Permettez-moi  encore  une  observation  sur  un 
point  auquel  vous  paraissez  attacher,  plus  que 
nous,  de  l'importance  ;  sur  la  part  que  nous  attri- 
buons à  M.  Duportal  dans  la  première  penséo 
d'établir  un  camp  à  Toulouse.  Vous  contestez 
que  ce  préfet  y  soit  Intervenu  à  aucun  titre.  Je 
crois  le  contraire.  Veuillez  nous  dire  &  ({uelle 
date  vous  placez  la  première  idée  du  camp  de 
Toulouse? 

M.  (Georges  Pérln.  Vers  le  25  octobre  en- 
viron...' 

M-  le  comte  de  Reseégnier.  Vous  allez  voir 
que  M.  Duportal  y  pensait  avant  vous,  ou  du 
moins  qu'il  n'était  pas  étranger,  dès  cette  époque, 
à  une  idée  de  ce  g»'nre. 

M.  Georges  Périn.  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  continuer. 

L'idée  première  du  camp  de  Toulouse  appar- 
tient, ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  brochure,  à 
M.  le  lieutenant-colonel  Jay  et  à  M.  Lissagaray 
•{ui  se  rencontrèrent  &  Toulouse  à  l'époque  que 
je  viens  de  vous  indiquer,  chez  M.  de  Saint- 
Gresse,  alors  procureur  général.  Un  premier 
projet  d'organisation  do  ce  camp  fut  alors  éla- 
boré. Quelques  jours  après,  M.  Lissagaray  venai 
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&  Limoges  me  communiquer  ce  premier  projet. 
Il  mo  parut  que  je  pourrais  jouer  là  un  rôle  utile 
à  la  défense  nationale,  et  je  partis  alors  pour 
Tours  où  le  lieutenant-colonel  Jay  vint  nous  re- 
trouver. Là,  le  projet  remanié,  complété,  fut  re- 
mis par  nous  au  ministre  de  la  guerre  le  3  no- 
vembre, si  je  ne  me  trompe.  Vous  savoz  ce  qui  se 
passa  alors,  et  je  crois  que  vous  devez  reconnaî- 
tre que  M.  Duportal  ne  fut  pour  rien  dans  la 
création  du  camp  de  Toulouse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  C'est  votre  opi- 
nion, je  crois  le  contraire,  et  voici  mes  motifs 
Vous  parlez  de  la  date  du  25 octobre. . . 

M.  Georges  Périn.  Oui,  du  20  au  25. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Eh  bien,  dès  le 
1"  octobre,  M.  Duportal  écrivait  au  Gouverne- 
ment de  Tours  : 

'i  J'accepte  le  concours  de  Lissagaray  dans  les 
termes  de  votre  lettre.  « 

M.  Lissagaray  arrive,  en  etfet,  comme  délégué 
à  la  défense  dans  les  départements  les  plus  voi- 
sins de  la  Haute-Garonne,  et  le  25  octobre  M.  Du- 
portal, président  du  comité  de  défense,  écrit  à 
M.  Gambetta  : 

«  Ce  comité  de  défense  voudrait  donner  aux 
travaux  du  camp  à  faire  pour  troupes  diverses  le, 
développement  d*un  système  de  défense  pour  la 
ville  de  Toulouse.  Ce  serait  une  dépense  d'un 
million  et  demi  au  moins,  mais  qui  aurait  une 
grande  utilité...  » 

Ajoutez  à  cela  que  c'est  M.  Duportal  fils  qui  fit 
les  projets  et  les  premiers  travaux  du  camp; 
ajoutez  encore  que  le  commandement  en  chef  du 
camp  Alt  donné  au  chef  do  bataillon  Demay,  que 
vous  étiez  loin  de  recommander,  tandis  que 
M.  Duportal  écrivait  le  4  novembre  à  Tours  : 
M  N'envoyez  ici  aucun  général  pour  remplacer 
Demay...  C'est  l'expérience  militaire  doublée  des 
traditions  civiques...  »  et  vous  reconnaîtrez  que 
M.  Duportal  a  eu  plus  de  part  que  vous  ne 
l'avez  cru  dans  Tœuvro  du  camp  do  Toulouse. 

M.  Georges  Périn.  C'est  une  erreur  absolue. 
Je  suis  parfaitement  convaincu  et  je  maintiens 
que  M.  Duportal  a  été  complètement  étranger  à 
la  formation  du  camp  do  Toulouse.  Lorsque 
M.  Duportal  crut  devoir  mettre  M.  Demay  à  la 
tête  de  la  division  militaire,  au  lieu  et  place  de 
M.  Courtois-d'Urbal,  il  y  eut  à  Tours  un  très-vif 
mécontentement,  et  M.  Duportal  faillit  être  révo- 
qué. Il  n'est  donc  pas  admissible  quo  M.  Gam- 
betta ait  eu,  à  ce  moment  môme,  la  main  forcée 
par  M.  Duportal,  ainsi  que  vous  paraissez  le 
croira.  Dans  cette  dépèche  du  4  novembre,  il  ne 
s'agit,  je  vous  le  répète,  que  de  la  division  mili- 
taire, et  non  du  camp,  dont  la  création  n'était 
nullement  décidée  alors. 


M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  vous  de- 
mande pardon,  le  conseil  de  défense  l'avait  dé- 
cidée et  la  dépêche  du  25  octc^re  parle  formelle- 
ment du  camp  à  faire  à  Toulouse. 

M.  Georges  Périn.  Il  s'agit  ici  d'un  camp  dé- 
fensif,  et  non  d'un  camp  dHnstruction,  ce  que  fût 
le  camp  de  Toulouse,  Il  me  semble,  messieurs, 
(]ue  ces  faits  sont  patents.  De  plus,  j*afHrme  sur 
mon  honneur  que,  dans  Tentrevue  qui  eut  lieu  à 
Tours  entre  M.  le  ministre  de  la  guerre,  MM.  Jay, 
Lissagaray  et  moi,  les  instances  les  plus  vives, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  furent  faites,  par  M.  Gam- 
betta, auprès  de  M.  Jay,  pour  qu'il  aoceptàt  le 
commandement  en  chef  du  camp.  M.  Jay  ayant' 
obstinément  refusé,  on  songea  alors  à  M.  Demay, 
qui  rut  mandé  à  Tours  par  dépêche.  M.  Demay 
—  j'ai  oublié  de  vous  donner  ce  détail  l'autre 
jour  —  croyant  qu'on  le  mandait  pour  Taffaire 
Courtois-d'Urbal,  ne  se  hâta  pas  tout  d'abord 
d'accourir.  Deux  jours  se  passèrent  ainsi,  il  fallut 
que  deux  honorables  citoyens  de  Toulouse 
MM.  Castelbou  et  Grillou,  qui  se  trouvaient  alors 
à  Tours,  rentrés  à  Toulouse,  avertissent  M.  De- 
may du  motif  pour  lequel  on  le  mandait  à  Tours, 
pour  que  celui-ci  se  décidât  à  venir. 

Voilà,  je  l'affirme,  comment  les  choses  se  pas- 
sèrent. Vous  voyez  donc  bien,  je  le  répète,  que 
M.  Duportal  n'a  joué  aucun  rôle  dans  toute  cette 
affaire,  ({ue  ce  n'est  pas  à  lui  que  M.  Demay  dut 
d'être  nommé,  et  lorsque  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  écrit  : 

«  N'envoyez  personne  ici  à  Toulouse^  autre  que 
M.  Demay...  »  il  s'agit  de  la  division  militaire  et 
non  du  camp. 

M.  le  président.  Si  votre  déposition  est  ter- 
minée, nons  allons  nous  en  tenir  là. 

M.  Georges  Périn.  Je  n'ai  plus  qu'un  seuL 
mot  à  dire  avant  de  terminer  ;  il  concerne  M.  le 
lieutenant-colonel  Jay,  qui  a  joué  un  rôle  si  con- 
sidérable, si  utile,  dans  la  création  du  camp  et 
dans  son  organisation  militaire.  On  a  dit  que  ce 
camp  avait  été  inutile.  Je  maintiens  que  c'est  là 
une  erreur  grave,  qu'il  a  servi  à  instruire  38,000 
hommes  parmi  lesquels  16,000  sortirent  pour 
marcher  à  l'ennemi.  On  m'objecte  à  cela  que  ces 
hommes  ne  se  sont  pas  battus.  Je  répondrai  que 
la  faute  n'en  est  pas  aux  organisateurs  du  camp. 
Il  est  vrai  que,  si  nous  ne  pouvons  pas  donner 
par  les  faits  la  prouve  qu'ils  étaient  bien  instruits 
et  suffisamment  aguerris  à  la  vie  de  soldat  en 
campagne,  puisqu'ils  n'ont  pas  fait  campagne  ; 
vous  ne  pouvez  pas,  je  crois,  messieurs,  de  votre 
côté,  affirmer  le  contraire,  ce  ne  snrait  pas  juste* 
Mais  que  les  gens  du  métier,  que  les  hommes 
compétents,  prennent  le  système  de  M.  Jay 
d'après  lequel  le:^  troupes  lurent  instruites  au 
camp  de  Toulouse,  Pt  je  suis  convaincu  qu'ils  re* 
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dans  les  circonstances  présen- 
litdes  meilleurs,  qu'il  était  très- 
ait  donner  de  bons  résultats, 
il  vous  Ta  dit  dans  sa  lettre, 
m  partie  au  général  Morand  ;  il 
:é  des  exemples  que  la  guerre 
connaissait  bien,  lui  avait  four- 
«  mobilisés  ne  furent  pas  au 
),  confiés,  comme  on  Ta  dit.  à 


des  mains  ignorantes,  mais  &  celles  d'un  officier 
des  plus  distingués  de  notre  armée,  et  dont  Tes- 
prit  naturellement  chercheur  était,  en  outre, 
tenu,  alors,  en  continuel  éveil  par  un  ardent  pa- 
triotisme. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions  de 
vos.  renseignements. 

(Séance  du  S  Juiliei  4978.) 


DÉPOSITION   DE   M.    POULLET 


M.  le  président.  Vous  avez  demandé,  mon- 
sieur, à  être  entendu.  C'est  probablement  pour 
nous  parler  do  la  campagne  de  l'Est  ? 

M.  Poollet.  Je  crois  qu'au  lieu  de  faire  1er  ré- 
cit de  cette  campagne,  il  vaut  mieux  que  je  m'at- 
tache aux  points  essentiels. 

Je  crois  que  la  révocation  du  général  Grevisier 
n'a  pas  été  expliquée  d'une  manière  assez  pré- 
cise par  le  général  Cremer,  dans  sa  déposition 
devant  la  commission  d'enquête  du  4  septembre. 
Il  m'a  semblé  que  la  commission  avait  cru  qu'il 
y  avait  eu,  de  la  part  du  général  Bressolies,  un 
excès  de  pouvoir  dans  la  révocation  du  général 
Grevisier.  Le  général  Grevisier  a  toujours  été  su- 
bordonné au  général  Bressolies. 

Quand  le  général  Grevisier  eut  proposé  son 
plan  de  diversion  dans  l'Est,  il  avait  été  entendu 
qu'il  serait  formé  un  corps  de  trois  divisions; 
le  général  Gremer  devait  prendre  le  commande- 
.  ment  de  la  première  division,  et  les  deux  autres 
devaient  être  sous  les  ordres  de  deux  autres 
généraux  qui  seraient  désignés  plus  tard. 

Ges  trois  divisions  devaient  être  composées 
principalement  de  mobilisés  fournis  en  grande 
partie  par  Lyon.  Le  général  Bressolies  devait 
présider  à  leur  formation  ;  c'était  lui  qui  don- 
nait des  ordres  au  général  Grevisier.  G'est  le 
général  Bressolies  qui,  par  une  dépêche,  nous  a 
envoyés  à  Ghagny  et  nous  a  mis  à  la  tête  du  corps 
des  mobilisés.  Je  crois  que  le  général  Grevisier 
devait,  depuis  son  entrée  en  campagne,  prendre 
un  commandement  indépendant  du  général 
Bressolies,  mais  pour  nous  mômes«  c'cst-à-diro 
pour  la  division  Gremer,  à  quelque  époque  de  la 
campagne  en  Bourgogne  que  ce  fût,  nous  avons 
toujours  été  dépendants  du  commandant  en 
chef  de  Lyon. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  amené  la  révoca- 
tion du  général  Grevisier,  voici  ce  que  j'en  puis 
dire  : 

Après  avoir  été  battue  sous  Dijon  par  le  géné- 
ral Werder,  l'armée  des  Vosges  avait  dû  se  re- 
plier rapidement  sur  Autun.  Dans  cette  situation, 
le  général  Gremer  avait  dû  concentrer  toutes 
ses  forces  sur  Nuits,  en  y  appelant  à  marches 
forcées  la  première  légion  et  sa  batterie,  quand 


le  général  Grevisier,  arrivant  subitement  de 
Beaune  à  Nuits,  donna  Tordre  à  Gremer  de 
battre  en  retraite  sur  Beaune  et  d'embarquer 
ses  troupes  dans  des  trains  qu'il  amenait  avec 
lui.  En  vain  Gremer  essaya- l-il  de  lui  faire  com- 
prendre les  funestes  conséquences  d'une  re- 
traite si  précipitée,  exécutée  nuitamment,  et  son 
fatal  effet  sur  dos  jeunes  soldats  et  sur  une  po- 
pulation patriotique,  le  général  Grevisier  ne  vou- 
lut rien  entendre.  Le  général  Gremer  n'avait 
donc  à  assumer  en  rien  la  responsabilité  de  ce 
mouvement,  qui  avait  permis  aux  Prussiens  de 
continuer  jusqu'à  Autun  leur  poursuite  contre 
Garibaldi. 

Le  lendemain,  Grevisier  ne  voulait  pas  avoir 
commis  cette  faute,  et  il  essayait  même  de  re- 
jeter son  incroyable  décision  sur  ses  soldats  et 
sur  Gremer.  Rencontrant  la  2*  légion  du  Rhône, 
il  invectiva  ses  officiers  sur  leur  poltronnerie, 
disant  qu'il  ne  comprenait  pas  qu'ils  eussent 
battu  en  retraite.  Ges  officiers  vinrent  se  plain- 
dre au  général  Gremer,  qui  en  rendit  compte  au 
général  Bressolies,  disant  qu'il  ne  voulait  pas 
prendre  la  responsab^ité  d'un  acte  qu'il  avait 
subi  ;  et  ajoutant  que  si  le  général  Grevisier  res- 
tait à  la  tête  des  troupes,  cela  ferait  très-mau- 
vais effet  à  cause  des  insultes  qu'il  avait  adres- 
sées aux  officiers  ;  que  si  le  général  Grevisier 
restait  à  la  tête  de  sa  division,  il  demandait,  lui 
et  son  état-major,  à  rentrer  dans  l'armée  régu- 
lière, avec  le  grade  auquel  ils  avaient  droit. 

Le  général  Bressolies  transmit  la  dépêche  au 
ministre  de  la  guerre  qui  remplaça  le  général 
Grevisier  par  le  général  Gremer. 

\U)ilà  comment  les  faits  se  sont  passés.  Toutes 
les  dépêches  adressées  par  le  général  Gremer 
au  général  Bressolbs  sont  toujours  ainsi  intitu- 
lées :  «  Général  Gremer  à  général  Bressolies, 
commandant  la  division.  »  Le  général  Bressolies 
a  toujours  été  pour  nous  le  commandant  en  chef. 
Je  ne  crois  pas  que  le  général  Bressolies  ait  pris 
ce  commandement  sans  la  nomination  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  mais,  l'eùt-il  fait  de  sa 
propre  autorité,  il  en  aurait  ou  le  droit,  parce 
qu'il  était  placé  dans  des  circonstances  très- cri- 
tiques. 
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;.  Quel  était  I'*  commande- 
visier? 

\  ce  momont  il  n'était  pas 
revisier  et  le  capilain»'  Cré- 
antes à  Gambetia,  et  lui 
proposition  de  formt;r  trois 
principalement  do  mobili- 
;rois  «livisions  formées,  d'es- 
Bftlfort;  mais  jamais  aucun'? 
ions,  mémo  p>'ndant  que 
1  fonction,  ne  mit  ce  pr<>jet  à 

guerre  demanda  un  px{k>si' 
ble  du  {ir()j«.*t.  Ui  n'daction 
némo,  par  le  capitaine  Cre- 
s  tlevaifut  êtn3  réunis  sous 
d'i¥i  :.;énéral  divisionnaire, 
[ue  département  étant  sous 
idicr.  Cliaqut'  départem'jnt 
nir  deux  batteries  d'artille- 

ble  fut  soumis  au  ministre, 
eurs  une  assez  longue  con- 

roiet  était  adopté.  M.  Cre- 
néral  de  division  au  titre 
le  Crunier  était,  vn  qualité 
idu  aux  I  liai  H',  nommé  au 
lobilis*^?  do  l'A  lu. 
•oint  :  la  <léiaito  du  (^ari- 

.'urs  Iran'-ais  »ît  élranfr».-rs 
»ir  «''té  cause  de  la  défaite 
murs  d"  Dijon,  !••  20  dé- 
uver,  pnr  des  docuni«'nts 
lite  ne  doit  pas  nous  •'•Ire 
ipOï.siM<.»«jii'-  lîoiis  Tussions 
3  l>ataiii(>n,  ù  <-otte  date  du 

e  iiordonc,  1-  plan  a  été 
sommes  arrivais  i  Chagny 
;)ar  censé- iu«.'nt  Garibaldi 
'Ut  pas  compter  ^iir  notru 

nos  ;i  <^haf:nv,  au  suir; 
2 î,  nous  'Hions  a  Ikauni'. 
il  et  unique   bataillon  de 

mobilisés  du  lihùu<.s  la 
mé»',  la  1'*  •'•tiiit  dans  le 
uos  jours  pour  en  o.iércr 

i   notr-'    dispo^^itioij,  à   la 
ue  1'»  bataillon   des    mo- 

mijr  e:iV')yait  une  d»'pé- 
préwnir  qu'il  m'onviT- 
ral  aûu  de  combiner  uos 
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mouvemonta  avec  les  giens.  Je  partis  U  23;  j'ar- 
rivai au  rfuartier  général  de  Garibaldi  à  Lantlte- 
nay  à  trois  heures  du  matin,  le  2G.  Je  lui  fia 
observer  qu*il  était  impossible  au  général  Cremer 
d'entrer  en  ligne  immédiatement;  le  général 
Cremer  n*avait  absolument  sous  ses  ordres, 
à  Beaune,  que  le  bataillon  des  mobiles  de  la  Gi- 
ronde. 

La  l'*  légion,  diss<''minée  dans  le  Jura,  n*avait 
pas  encore  répondu  aux  télégrammes  îles  gêné* 
raux  BressoUes,  Crevisier  et  Cremer;  et  il  Allait 
plusieurs  jours  pour  que  cette  légion  pût  se  con- 
centrer; t'estimais  qu'elle  ne  pouvait  entrer  en 
ligne  avant  le  29  novembre  ;  je  demandai  donc 
à  Garibaldi  de  retarder  son  attaque  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  se  Ût  beaucoup  prier,  il  disait  qu'il  était 
dans  une  excellt^nte  position  pour  atta<(uer  les 
Prussiens.  Il  venait  d'avoir  un  succès  la  veille 
et  était  très-pressé  d'en  venir  aux  mains  avec 
Werder  à  Dijon  Je  recommençai  ma  démonstra- 
tion, et  lui  fis  comprendre  qu'attaquer  avant  le 
29,  c'était  se  priver  du  concours  du  général  Cre- 
mer, non  par  la  mauvaise  volonté  de  celui-ci, 
mais  parce  qu'il  lui  était  impossible  de  venir  à 
son  aide  avec  un  seul  bataillon  de  mobiles. 

Il  fut  convenu  que  l'attaque  n'aurait  lieu  que 
le  29.  Je  partis  immédiatement  pour  rejoindre 
le  général  Cremer.  Il  devait  être  quatre  heures 
quand  j'eus  fini  d'exposer  à  Garibaldi  ma  ma- 
nière de  voir  et  notre  impossibilité  de  combattre 
avec  lui  avant  le  29.  Je  quittai  I^nthenay  &  cinq 
heures.  Il  était  important  que  je  partisse  avant 
le  lever  du  jour,  pour  rapporter  au  générai 
Cremer  les  dispositions  que  j'avais  arrêtées  avec 
Garibaldi. 

A  peine  étais-je  parti,  que  Garibaldi  attaquait 
Dijon,  et,  avant  que  je  fusse  de  retour  à  Heaune, 
il  expô<liait  à  Cremer  un  télégramme  pour  le 
presser  d'attaquer  siu*  l'heure. 

Le  général  Cremer  s'empressa  de  confirmer  à 
Garibaldi  ce  que  je  lui  avais  déjà  nettement 
expliqué,  et  lui  envoya  le  télégramme  suivant  : 

«  Beaune,  2C  novembre. 

u  Impossible  d'attaquer  comme  vous  le  dites; 

la  légion  Ferrer   n'arrive   que  demain   dans  la 

matinée.    J'occuperai   Nuits   dans   la    matinée, 

ainsi  que  je  vous  l'ai  dit.  I>emain  je  serai    en 

mesure. 

«  Signé  :  Cremer.  n 

Ainsi,  pour  prouver  sa  ferme  volonté  (Taider 
(taribaldi,  Cremer  n'attendait  pas  sa  troupe 
le  plus  solidement  constituée,  la  seule  qui  eût 
de  l'artillerie,  et  allait  mener  au  feu  pour  la  ])re' 
mièro  fois  de  jeunes  troupes,  en  petit  nombre, 
et  <laus  les  plus  mauvaises  conditions.  C'était  un 
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dur  sacrifice  qu'il  faisait  à  Tintérôt  général;  il 
s*6xposait  à  perdre  la  confiance  de  ses  troupes 
et  son  avenir  militaire  en  allant  au  devant  d*un 
insuccès  presque  certain. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'il  lui  était  malo- 
riellemeat  impossible  de  coopérer  à  Tattaque  de 
Dyon  le  26. 

Le  27  et  le  28,  Gremer  fut  complètement 
tenu  dans  Tignorance  des  mouvements  de  Gari- 
baldi. 

Le  27  novembre,  le  général  Gremer  envoyait 
la  dépêche  suivante  à  Garibaldi  : 

«  27  novembre,  8  heures  du  matin. 

o  Général  Crcmer  à  général  Garibaldi  à  Lan- 

thenay. 

a  Serai  à  Nuits  demain  soir  avec  1,000  hommes 
et  5,000  hommes  à  Beaunc.  Attends  nouvelles 
de  Geller  pour  attaquer  immédiatement  :  vous 
informerai  du  moment  précis. 

«  Signé  :  Gbbmer.  »« 

En  voici  une  autre  un  peu  plus  lard,  11  heures 
du  matin,  lo  mc^mo  jour  : 

«  27  novembre,  1 1  heures  du  matin. 

«  Général  Creiner  à  général  Garibaldi  à  Lan- 

thenay. 

a    Le   29,  Geller  sera   &    Tart-le-Haut    avec 

3,500  hommes  et  six  pièces;   alors  seulement 

pourrai  agir. 

a  Signé  :  Gremer.  » 

M.  Ulrio  Perrot  Ges  dépêches  sont  impor- 
tantes, où  se  trouvent-elles? 

M.  Ponllet.  Elles  sont  conformes  à  celles  qui 
se  trouvent  dans  Touvrage  de  Rordone. 

J'avais  dit  à  Garibaldi  que  le  colonel  Geller 
ne  pouvait*  avoir  concentré  ses  forces  avant  le 
27;  \e  général  Gremer  lui  télégraphia  que 
le  colonel  Geller  ne  serait  à  Tart-le-Haut  que 
le  29. 

Ce  qui  prouve  bien,  d'ailleurs,  que  nous  n*d- 
viont  pas  été  prévenus,  c'est  la  dépèche  adres- 
sée par  le  général  Gremer  au  général  BressoUes  : 

a  Bureau  de  Tours,  28  novembre  1870, 
5  h.  50  du  soir. 

a  COMMUNIGATION. 

«  Général  Cremêr  à  général  Bressolles,  Lyon, 

c  Garibaldi  m*avait  télégraphié  hier  avoir 
repou3Sé  les  Prussiens,  le  25,  sous  les  murs  de 
Dijon,  et  ne  m'a  pas  prévenu  de  son  meuve- 
ment  de  retraite.  Aujourd'hui  j'ai  lait  une  recon- 
naissance en  avant  de  Gevrey  et  une  à  Gi- 
teaux. 

«  A  Giteaut,  ou  me  dit  que  les  PruMiens  ont 


I>assé  le  canal  à  Peney,  se  dirigeant  sur  Long- 
vie.  Fauverney  et  Rouvres  pour  occuper  Tart-le- 
Haut. 

o  A  Gevrey,  une  personne  arrivant  de  Dijon 
dit  que  les  Prussiens  ont  reçu  des  renforts. et 
au  raient  20,000  hommes.  Ils  marcheraient  en  force 
sur  Messigny,  Saint-Seine  et  Pont-de-Pany.  Som- 
mes concentrés  à  Nuits. 

a  Sign«>  :  Gremer.  > 

l£  Ulric  Perrot.  Ges  dépêches,  à  quel  livre 
les  empruntez-vons? 

M.  Poullet.  Elles  se  trouvent  à  la  page  118 
de  mon  ouvrage  sur  la  campagne  de  l'Est. 

Vous  voyez  du  reste  qu'elles  sont  du  bureau 
de  Tours.  J'ai  voulu  prévenir  toute  contestation 
sur  leur  authenticité. 

Gremer  se  trouvait  si  bien  sans  nouvelles  de 
Garibaldi,  que  le  28  il  le  croyait  encore  à  I^n- 
thenay  près  Dijon,  et  qu'il  comptait  toujours  que 
l'attaque  de  Dijon  se  ferait  de  concert. 

Les  dépêches  suivantes  en  sont  la  preuve  con- 
vaincante : 

tt  Tours,  n*  609,  28  novembre.  —  Beaune, 
28  novembre,  12  h.  matin. 

a  Général  Crenier  à  général  Garibaldi,  à  Lanthe- 

naypar  Velars. 

«  Reçu  vos  dépèches.  Suis  à  Nuits  avec  4,500 
hommes.  Geller  est  à  Verdun,  en  roule,  serai  de- 
main à  Tart-le-Haut.  Ferai  une  reconnaissance 
demain  à  Gevrey.  Les  informations  de  Dijon  sont 
contradictoires.  Attends  avec  impatience  les 
vôtres.  Aussitôt  Geller  concentré,  attaquerai. 
Vous  enverrai  mon  chef  d'escadron  d'état-migor 
pour  concerter  avec  vous. 

a  Signé  :  Gremer.  » 

Gremer  est  toujours  dans  l'intention  de  foire 
cette  attaque  de  concert  avec  Garibaldi,  puis- 
que celui-ci  n'a  pas  donné  contre-ordre;  ce 
qui  le  prouve  c'est  qu'il  suivait  toujours  sa  mar- 
che directement  de  Verdun -sur-le-Doubs  à  Tart- 
le-Haut,  pour  arriver  par  cette  route  jusqu'à 
Dijon. 

Et  en  effet,  dans  la  nuit  du  28  au  29,  le  com  - 
mandant  Glamorgan,  a^ttachè  à  Tétal-major  du 
général  Grevisier,  partait  pour  Lanthenay.  A 
Pont-de-Pany,  il  tombait  au  milieu  des  Prus- 
siens, dont  il  essuyait  une  décharge,  et  ne  devait 
son  salut  qu'au  dévouement  des  paysans  qui  le 
guidaient  dans  des  chemins  de  montagne. 

Les  dépèches  du  chef  des  éclaireurs  forestiers 
du  Rhône,  le  commandant  Duchône  qui,  daus 
les  derniers  jours  de  novembre,  opérait  autour 
de  Giteaux,  adressées  au  préfet  du  Rhône, 
M.  Ghallemel-Lacour,  confirment  encore  ces  as- 
sertions. 
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lo  Tour».  —  KspHiliéo  lo  Î7  uov. 
5,  H  nov.  1870,2  li.  IT)  ?oir. 

vacu>  Citoaux,  ?•>  repliant  :>ur 
;  s^  forlili'T.  Toute  la  ]»ai  tie  do 
e  Dijon,  Saini  ,Iean-«lcI.o>n»?  et 

précé<Ieinment ,    parait    libre. 

brestiers  ont  ét4  cono'întrés  à 

î  :  j6  vais  les  iJisposer  eu  postes 

de    corro?i'on'1ance    J'opère 
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Tours.  —  Expédiée  le  30nov. 
30  nov.  1870.  :]  h.  35  soir. 

Lyon. 

2aux,  18  kilomètre^  de  Dijon. 
Je  ce  CMlé-iù.  L'ennemi  parait 

en  plus  «In  11^  Dijon.  Une  at- 
de  Garibaldi  a  lait  manquer 
•oj)Osé  po.ir  r»»prendre  c-»tte 
.'in>:ar.t   le  ;.''::''Tal  (lr«'mer  à 

ain  à  Lyon. 

'«  S. gué  :   DuCHl'iNE.   » 

es  re>-.»'''i  à  Nu  :>  ju'i'ju'au  Î9 
j  cli.ir-î'''  d-.'  idiie  une  recon- 
tritiillon  lie  !a  «lironde.  sur 
ludis  qii'*  le  j:én'''ral  CrenitT, 
la   V  l«''L;ion    du  Ubi-ne.   ap- 
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m 
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it   au  com;»il   de   Cli.U'.-iu- 

é  1  or<lra    aux  deux  léj^ions 
concentrer   à    Verdun-sur- 
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Doub^.  II  envoya  contre- ordre  au  colonel  Geller 
de  marcher  sur  Dijon,  <*t  do  se  rejdier  ouisitût 
par  Verdun-sur-Doul;s  sur  Heaunc:  \\  devait  sa 
porter  sur  Bcaune  pendant  que  nous  restions  à 
Nuits.  De  Hcaune  il  devait  se  porter  sur  Hligny 
pendant  que  nous  nous  y  portions  légalement  en 
partant  de  Nuits.  C'est  U  que  nous  devions  opé- 
rer notre  concentration. 

L'intention  du  général  en  se  portant  sur  Hli- 
gny était  de  tomber  à  l'improviste  sur  lo  liane 
droit  de  Keller,  et  d'essayer  de  lui  couper  la  re- 
trait«\  s'il  était  possible,  on  lui  barrant  le  pas- 
sage. Nous  no  savions  au  juste,  en  partant  do 
Nuits,  où  était  lo  général  Keller,  nous  pensions 
toutefois  arriver  ft  temps  pour  couper  sa  retraite. 
En  arrivant  à  Bligny,  n'ayant  pas  de  cavalerie, 
notre  soin  fut  do  demander  des  renseignements 
sur  la  position  de  l'ennemi  en  envoyant'do  tous 
cétés  des  habitante  dévouât. 

Il  y  a  une  erreur  que  je  tiens  à  rectifier.  Il  y 
a  bon  nombro  de  personnes  qui  prétendent  avoir 
donné  les  renseignements  qui  ont  amené  l'at* 
ta>{ue  de  Ch&teauneuf.  Eh  bieu!  ils  ont  été  Tour- 
nis par  le^  émissaires  que  nous  a  indiqués  M. 
Moreau,  ancien  maire  de  Bligny,  dans  lo  chAleau 
duquel  était  établi  notre  quartier  géni>ral,  sur 
les  positions  exactes  des  Prussiens.  Les  émis- 
saires, au  nombre  de  onze  ou  douze,  nous  ont 
informés  d'une  manière  certaine  de  la  position 
de  la  brigade  du  ffénéral  -Keller;  et  nous  avons 
pu  prendre  nos  dispositions  pour  l'attaque.  Nous 
sûmes  par  ces  émissaires  que  Keller  avait  divisé 
ses  forces  sur  deux  villiges.  Sainte-Sabin**  et 
Vandenesse;  de  plus,  il  ne  soupçonnait  pas  notre 
))résence.  Il  n'était  pas  gardé  du  côté  do  Test,  et 
nous  pouvions  le  surprendre  A  la  faveur  d'une 
mardi  '  de  nuit.  Il  était  ileux  heures  et  demip» 
du  matin  quand  les  renseignements  sur  KelUr 
arrivèrent  à  Oemer. 

L>>  général  tlremer  donua  ses  ordres.  Il  partit 
lui-même  avec  la  première  li>giou  des  mobiliï^és 
du  lthén<>,  pour  attaquer  le  centre.  H  de\ait 
occuper  la  po^^ition  de  Chîktaauneuf,  qui  domin«^ 
le  défilé,  pendant  que  le  colonel  Ferrer  et  moi 
nous  attaquerions  l'ennemi  dans  les  deux  villages 
de  Vandenesse  et  de  Sainte- Sabine,  moi  par 
uno  attaque  de  front,  Ferrer  par  un  mouvement 
tournant.  A  cet  effet,  un  bataillon  de  la  2*  lé- 
gion du  Rhône  devait  se  porter  rapidement  sur 
les  mamelons  en  face  do  (Ihâteauneuf,  de  manièro- 
â  cnfermnr  Keller  dans  le  déUIé,  dont  nous  gar- 
dions les  deux  versants  et  h,  obliger  l'ennemi  & 
faire,  sous  le  canon,  une  marche  do  flanc  dan» 
un  «lélilé  «lont  Ferrer  et  lui  auraient  occupé  le» 
•leux  côtés. 

Si  l'on  ne  pouvait  occuper  à  temps  les  mame- 
lons en  face  de  (Ihâteauneuf,  les  colonels  Ferrer 
et  Poull't  devaient  presser  énergiquement  l'en* 
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nemî,  le  rejeter  aous  le  canon  de  Gh&teauncuf 
dans  des  pentes  impraticables  à  l'artillerie  et  à 
la  cavalerie,  oii  il  n'avait  plus  qu'à  mettre  bas  les 
armes. 

Voilà  quel  était  notre  projet. 

Malheureusement,  le  colonel  Ferrer  comman- 
dant la  2*  légion,  ne  rassembla  ses  forces  qu*à 
quatre  heures  et  demie,  et  lit  attendre  ce  mal- 
heureux bataillon  de  la  Gironde,  qui  dut  se  mor- 
fondre pendant  une  heure  et  demie  sous  une 
température  glaciale.  Ce  fâcheux  contre-temps 
eut  une  influence  décisive  sur  l'issue  de  la  jour- 
née. Ainsi,  quand  la  2*  légion  arriva  à  Sainte- 
Sabine,  l'ennemi  avait  pris  la  route  de  Van- 
denesse;  il  n'était  donc  plus  possible  de  battre 
séparément  les  deux  fractions  de  la  brigade, 
Keller. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Sainte-Sabine,  moi  qui 
commandais  le  centre^  j'ai  été  étonné  de  n'y 
trouver  personne.  Au  moment  même,  des  paysans 
vinrent  nous  dire  que  les  Prussiens  marchaient 
du  côté  de  Gh&teauneuf.  J'entendais  la  canon- 
nade  de  Gh&teauneuf;  j'ai  marché  au  canon.  Je 
suis  arrivé  juste  assez  à  temps  pour  empêcher  un 
mouvement  tournant  que  Keller  voulait  opérer 
sur  notre  gauche;  je  faillis  tourner  moi-même 
l'aile  droite  des  Allemands;  mais  Keller,  s'aper- 
cevant  à  temps  du  danger  que  lui  faisait  courir 
l'arrivée  d'une  nouvelle  colonne,  ne  songea  plus 
qu'à  une  rapide  retraite. 

La  bataille  était  engagée  presque  uniquement 
entre  la  l'*  légion  et  les  Prussiens.  Ceux-ci 
essayèrent  de  nous  tourner  par  notre  gauche, 
ipais  Us  abandonnèrent  cette  idée  par  suite  d'un 
échec  que  leur  avait  fait  éprouver  un  bataillon 
!e  la  première  légion  ;  ils  battirent  en  retraite 
et  furent  poursuivis  par  la  deuxième  légion  des 
mobilisés  du  Rhône,  qui  leur  fit  quelques  pri- 
sonniers et  leur  enleva  leurs  bagages.  Elle  leur 
prit  aussi  cinq  ou  six  voitures  chargées  de  pétrole. 

Nous  avons  fait  cent  vingt  prisonniers  ;  Ten- 
nemi  avait  eu  quatre  cents  hommes  tués  ou 
blessés.  Nos  pertes  ne  se  sont  montées  qu'à 
seize  tués  et  trente- cinq  blessés. 

Tel  fût  le  combat  de  Ghâteauneuf;  qui  eût  été 
bien  autrement  fatal  aux  Prussiens  si  les  ordres 
du  général  Gremer  eussent  été  fidèlement  exé- 
cat<^s.  Nous  comptions  couper  les  Prussiens, 
en  venant  nous  placer  immédiatement  sur  leur 
route  ;  mais  une  fois  qu'ils  eurent  gagné  de 
l'avance,  nous  ne  pouvions  attraper  que  quel- 
ques traînards.  L'affaire  était  enlevée,  mais  le 
but  était  manqué  et  les  Prussiens  opéraient 
tranquillement  leur  retraite  sur  Dijon,  où  ils 
sont  entrés  le  soir  ;  ç*a  été  un.  succès,  mais  un 
demi-succès. 

Da  reste,  cette  fauta  de  la  2*  légion  des  mobi- 
lisés du  Rhône,  qui  avait  rejoint  les  mobiles  de 


la  Gironde  une  heure  et  demie  trop  tard,  devait 
se  renouveler  le  lendemain.  Pendant  que  le  ba- 
taillon de  la  Gironde  était  rassemblé,  nous  avons 
dû  encore  attendre  cette  légion.  Cette  légion-là 
était  commandée  par  le  colonel  Ferrer,  officier 
très-brave  de  sa  personne,  mais  qui  avait  des 
idées  singulières  sur  la  manière  de  commander; 
il  s'était  introduit  dans  cette  légion  une  très- 
grande  indiscipline. 

J'arrive  maintenant  à  la  bataille  de  Nuits. 

On  a  prétendu  que  le  jour  de  la  bataille  de 
Nuits,  nous  avions  refusé  le  concours  du  com- 
mandant Bourras.  Ce  fait  est  inexact.  Le  com- 
mandant Bourras  s'était  retiré  sur  Ghàlon-sur- 
Saône,  mais  il  avait  laissé  en  avant  de  Nuits 
trois  compagnies  sous  les  ordres  du  capitaine 
Olzewski.  Comme  nous  nous  attendions  à  avoir 
une  bataille  à  Nuits,  nous  avions  exprimé  à  Ol- 
zewski le  désir  de  se  servir  de  ses  troupes,  et 
lui-même  eût  été  heureux  de  coopérer  à  une 
grande  bataille. 

M.  Ulric  Perrot.  De  quelle  importance 
étaient  ses  forces  ? 

M.  Poullet.  Bourras  commandait  un  corps 
franc  des  Pyrénées -Orientales,  fort  de  dix-sept 
cents  hommes.  Le  capitaine  Olzewski,  trois  com- 
pagnies fortes  de  cent  hommes  chacune. 

Pour  montrer  que  cette  assertion  n*est  pas 
fondée,  j'ai  écrit  au  capitaine  Olzewski  et  Je  lui 
ai  demandé  ce  qu'il  y  avait  devrai  dans  ce  bruit. 
On  comprend  que  nous  ne  pouvions  nous  priver 
volontairement  du  secours  d'une  troupe  bien 
commandée.  Olzewski  à  une  grande  valeur  joi  - 
gnait  Texpérience  de  la  guerre.  J'ai  donc  écrit 
à  M.  Olzewski  pour  qu'il  voulût  bien  me  dire  ce 
qu*il  y  avait  de  vrai  dans  cette  assertion,  et 
voici  sa  réponse  : 

<  Dawideny,  le  28  janvier  1874  (duché 
de  Bukowina),  empire  d'Autriche. 

<  Quant  à  l'explication  que  vous  me  deman- 
dez, sur  l'ordre  que  j'ai  reçu  du  colonel  Bourras, 
la  veille  du  jour  de  la  bataille  do  Nuits,  de  quit- 
ter ma  position  d'avant' postes  sans  aucun  retard, 
et  de  le  rejoindre  à  marche  forcée  vers  Seurre, 
je  regrette  infiniment  de  ne  pouvoir  vous  satis- 
faire comme  je  le  voudrais,  car  tous  les  docu  • 
ments  relatifs  à  cette  affaire  je  les  ai  laissés  à 
Perpignan.  Je  certifie  seulement  que  le  colonel 
Bourras  m'a  donné  im  ordre  formel  et  pressant 
de  quitter  au  point  du  jour  ma  position  occupée 
aux  avant- postes  de  Tarmée  du  général  Gremer 
et  de  le  rejoindre  (le  colonel  Bourras)  à  marche 
forcée.  Mon  devoir  était  d'obéir  et  j'ai  obéi. 

a  Benoit  Olzbwski, 

-  Cbtf  d'escadron  (Autriche),  Bakowina^ 
par  Slokowyna,  k  Oewideny*  • 
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bien  entendu  que  lo  départ  du 
rski   n'a  pas  eu  li<^u    par  notre 
à  Tordie  de  so:i  chef  direcli  lo 
)urras. 

)rocbé  aussi  d'avoir  pris  une  po- 
il isolée  et  dans  laquelle  nous 
cevoir  aucun  secours  des  corps 

ondrai  d'abord  que  la  position 
prise  à  Nuits,  a  été  un  peu  lor- 
du  général  Cromcr  était  d'abord 
lemin  de  fer  en  arriére  de    Be- 

Saône  et  l'Oguon. 
if  de  ce  plan,  c'est  que  dans  cette 
le  colonel   Fisher,  à  la  tétc  de 
itaillons  des  mobiles  du   Jura  et 
der,  &  la  tête  du  84*  de  marche. 

étaient  déjà  aguorries;  elles 
jet  de  garder  cette  portion  du 
19  aurions  été  renforcés  de  deux 
rtants.  L«'s  positions  ({ue  nous 
s  dans  ce  pays-là  étaient  aussi 
es  du  Nuits  ;  nous  garantissions 
le  chemin  de  fur  au  sud  de  Be- 
ès-importanto  ;  en  môme  temps, 
rochious  du  Dijon,  et  nous  pou- 
*cctement  notre  attaque  sur  cette 

attre  cepluu  à  exécution,  il  fallait 
fissent  un  mouvement  isolé  par 
ût  que  les  corps  fussent  séparés 
très,  sous  la  (lé]iendance  immé- 
:hefs  et  sous  leurs  ordres  directs 
ice  du  champ  du  bataille.  Malheu- 
était  produit  des  faits  d'indisci- 
•us  permettaient  plus  de  laisser  les 
qui  nous  obligeaient  de  les  avoir 
our  réprimer  ces  actes  d'insubor- 

)re,  le  colonel  (.eller  était  établi  à 
•ataillon  de  la  Gironde;  le  32*  ré- 
i:he  était  41  arriére,  et  Cremer, 
ciment  de  marche,  se  trouvait  à 
jte  du  départ  du  commandant 
itait  aux  avant-postes  en  avant  de 

nandant  V se  prit  du  peur, 

îs-grande  intluence  sur  Coller,  lui 
se  trouvait  dans  une  position  on 
mvait  être  surpris  et  enlevé. 
Mer  était  sur  le  point  de  donner 
re  en  retraite  sur  Beaune.M.deC^- 
lui  ût  observer  «jue  cette  dctermi- 
.en  grave,  qu»^  si  l'on  devait  battre 
.  (lovait  en  domaml»M*  l'iiutorisa- 
al  Cromer.  M.  de  Gara  y  on- La  tour 
10  vois  i>as  que  notr»'  situation  soit 
10U8  sommes  •ouvortspar  la  rivière 
joB,  nous  pouvons  très-bien    tenir 


et  attendre  du  renfort.  »  Pui8,  le  menant  sur  les 
hauteurs  de  Chaux,  il  lui  Qt  comprendre  com- 
bien avec  une  position  aussi  f.^rmidable,  il  était 
facile  de  repousser  un  ennemi  supérieur  eo  nom- 
bre .  Enfin,  il  convainquit  Celler  quUl  ne  pouvait 
quitter  son  poste  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du 
général. 

Celler,  sur  les  sages  observations  de  M.  de 
Garayon-Latour,  envoya  une  dépêche  au  général 
Gremer  pour  lui  demander  l'autorisation  de  bat- 
ire  en  retraite  sur  Beaune.  Gremer  lui  douna 
l'ordre  formel  de  rester  à  Nuits  et  de  défendre 
les  positions  qu'il  avait  ordre  d'occuper.  Une 
seconde,  une  troisième  dépêche  arrivèrent  au 
général.  Gremer  partait  &  ce  moment  pour  un 
conseil  do  guerre  qui  se  tenait  à  Ghàlon  ;  il  y 
manda  Geller  pour  le  faire  rappeler  h.  la  stricte 
exécution  des  ordres  par  le  général  BressoUes. 
En  môme  temps,  je  partis  pour  Nuits  y  prendre 
lo  commandement  des  troupes,  et  les  tentatives 

do  V échouèrent   immédiatement.  Gremer 

revenait  à  Nuits  avec  Geller,  et  y  établissait  son 
quartier  général. 

Il  ftLut  vous  dire  que  Geller  avait  été  poussé  à 

cela  par  V ,  qui  n'avait  qu'un  plan   uniqpie, 

celui  de  battre  en    retraite.    V avait   déjà 

blàmê  l'attaque  du  Ghùteauncuf  et  avait  fait  tout 
son  possible  pour  empocher  cette  attaque.  Nous 
vîmes  que,  no  pouvant  compter  sur  l'exécution 
passive  des  ordres  du  général,  nous  allions  éprou- 
ver des  échecs  partiels,  que  nos  troupes  seraient 
en  débandade,  que  nous  allions  enfin  perdrodes 
troupes  que  nous  avions  eu  tant  de  peine  à 
former. 

Aussi  le  général  renon^-t-il  à  son  plan  primi- 
tif et  revint-il  à  l'idée  plus  simple  de  réunir  ses 
troupes  autour  de  Nuits,  de  se  borner  à  de  pe- 
tites expéditions  contre  les  colonnes  de  réquisi- 
tions prussiennes,jusi|u'au  moment  où  Garibaldi 
serait  en  mesure  de  concourir  avec  lui  à  une 
attaque  contre  Dijon. 

V commandait  un  bataillon  de  la  légion 

du  Rhône,  il  avait  une  grande  inllucnce  qu'il 
tenait  de  la  position  à  Lyon  do  son  frère^dont 
il  n'avait  pas  l'audace  ;  il  était  d'une  prudence 
excessive,  et  pendant  toute  la  campagne,  il  mon- 
tra le  plus  mauvais  vouloir,  car,  malgré  mes 
ordres,  le  lendemain  de  Nuits,  au  lieu  de  rester 
à  Ghagny  il  partit  jiour  Ghiilon-sur-Saûne.  Une 
dépêche  Ait  envoyée  au  général  BressoUes  pour 
faire  revenir  V .... .  à  Ghagny.  Je  voulais  pous- 
ser les  choses  encore  plus  loin  et  le  faire  passer 
devant  un  conseil  de  guerre.  Les  généraux  Gre- 
mer et  BressoUes  ne  partagèrent  pas  mon  opi- 
nion et  aucune  suite  ne  Ait  donnée  à  cotte  af- 
faire. 

(1  faut  rappeler  qu'au  conseil  de  guerre  tenu  à 
Ghàlon,  il  fut  décidé  que    toutes  les  troupes  qui 
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se  trouvaient  en  Bourgogne,  y  compris  celles  du 
général  Pélissier  et  les  troupes  de  Garibahli, 
devaient  reprendre  l'olfensive  contre  Dijon. 

Je  n'assistais  pas  à  ce  conseil  do  guerre,  mais, 
d'aprôs  les  généraux  Gremor  et  Pélissier,  il  est 
certain  que  Toffensive  a  été  décidée  dés  ce  mo« 
ment,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  dépêche  sui- 
vante du  14  décembre,  dépêche  qui  évidemment 
n'a  pas  été  faite  pour  les  besoins  de  la  cause  : 

«  De  Nuits  à  Autun,  U  décembre  1870. 

n  Général  Grenier  à  général  Garibaldi^  Auiun. 

«  J'ai  re^u  l'ordre  de  faire  cou])  de  main  sur 
Dijon  le  plus  tôt  possible,  je  suis  prêt.  Je  dois 
me  concerter  avec  vous.  Pouvez-vous  attaquer 
immédiatoment  ?  Je  vous  appuierai  comme  vous 
voudrez.  Général  Bressolles  a  dû  vous  écrire  à 
ce  stOct.  J'attends  réponse  courrier  par  courrier. 
Je  suis  massé.  J'attaquerai  ù  l'heure  et  au  lieu 
l^récis  dont  nous  serons  convenus. 

«  Je  crois  utile  de  faire  la  chose  immédiate- 
ment. Faites-moi  savoir  sûrement  ii  vous  voulez 
faire  l'attaque  telle  qu'elle  a  été  convenue  au 
conseil  de  guerre. 

»  J'irai  tant  que  j'aurai  un  homme.  Avec  le 
concours  de  Garibaldi,  nous  sommes  sûrs  de 
réussir.  Réponse  immédiate. 

tt  Signé  :  Crëmer.  • 

Gette  dépêche  montre  bien  que  l'attaque  avait 
été  effectivement  résolue  entre  les  généraux 
dans  leur  réunion  du  12  décembre  à  Chdlon-sur- 
Saônc . 

Ainsi  nous  devions  compter,  en  prenant  posi- 
sition  à  Nuits,  «rétre  apimyés  par  Tarméo  des 
Vosges  dans  notre  attaque  sur  Dijon  ;  nous 
comptions,  comme  le  général  Pélissier,  que  Ga 
ribaldi  s'avancerait  par  la  vallée  do  l'Ouche  pen- 
dant que  nous  marcherions  par  Nuits  sur  Dijon. 
Garibahli  est  resté  à  Autun,  et  nous  nous  som- 
mes trouvt^s  en  l'air.  Voilà  l'explication  de  l'iso- 
lement qu'on  nous  reproche  ;  il  provient  do  ce 
((uo  l'offensive  qui  avait  été  convenue  sur  Dijon 
dans  le  conseil  de  guerre  de  Chalon-sur-Saône, 
n'a  été  fait''  que  de  notre  côté.  Co  n'est  ])as 
notre  faute  si  nous  n'avons  reçu  le  secours  d'au- 
cunes troupes. 

Quant  à  la  bataille  de  Nuits,  est-ce  une  vic- 
toire f  est  ce  un  échec  pour  nous  ?  Ce  point  a 
été  très  discuté.  Co  qui  est  certain,  c'est  que 
l'aile  gauche,  le  point  important,  est  restée  mai- 
tresse  de  la  position.  Il  n'y  a  pas  un  seul  auteur 
allemand  qui  n'ait  reconnu  que  les  Prussiens,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  ne  fussent  en 
pleine  retraite»  sur  ce  point. 

L«î  général  Degcnfeld  a  été  battu,  je  iio  veux 
\,ai  m'en  l'airu  un  mérite  ;  le»  positions  t*taient 
te^ment   formidables  ;i  qu'il    aurait  fallu  être 


inepte  pour  no  pas  avoir  l'avantage.  Celte  pO;?i- 
tion  de  Ghaux  était  véritablement  la  clef  de  la 
bataille.  Tant  que  les  Prussiens  étaient  sous  le 
canon  de  Chaux  ils  se  trouvaient  dans  une  posi- 
tion pire  que  celle  qu'ils  avaient  au  commence- 
mont  ;  ils  avouent  eux-mêmes  qu'ils  étaient 
complètement  épuisés.  Si  nous  avions  eu  des 
munitions  nous  pouvions  recommencer  le  lende- 
main avec  les  corps  du  général  Pélissier,  ceux  du 
général  Garibaldi,  et  avec  les  troupes  que  le 
général  Bressolles  pouvait  nous  expédier  par  le 
chemin  de  fer. 

Nous  nous  trouvions  dans  une  excellente 
situation  pour  recommencer  le  lendemain.  Nous 
avions  été  repoussés  sur  quelques  points,  mais 
du  moment  que  nous  tenions  à  l'aile  gauche, 
nous  étions  maîtres  de  la  position. 

On  nous  reproche  d'avoir  battu  eu  retraite 
après  avoir  été  vainqueurs.  Nous  ne  pouvions  pas 
faire  autrement.  Nous  avions  demandé  des  muni- 
tions au  général  Bressolles  :  il  avait  répondu 
qu'il  n'en  n'avait  pas,  et  vous  savez  ce  que  c'est 
que  le  manque  de  munitions.  Le  57*  régiment 
de  marche  seul  n'avait  engagé  que  la  moitié  do 
ses  troupes  ;  le  bataillon  de  la  Gironde  seul, 
n'avait  tiré  que  quarante-cinq  coups.  Les  autres 
corps  avaient  épuisé  leurs  munitions.  Ce  n*était 
pas  avec  co  bataillon  et  avec  les  vingt-cinq  coups 
que  l'artilleiie  avait  dans  ses  caissons  que  nous 
pouvions  recommencer  la  bataille  le  lendemain. 
Nous  fûmes  donc  obligés  do  battre  en  retraite. 

Lo  soir  do  la  bataille  de  Nuits,  quand  Gremer, 
qui  était  à  Nuits  même,  a  battu  en  retraite  par 
le  plateau  de  Chaux,  il  s'ost  fait  rendre  compte 
do  l'état  des  munitions,  il  a  été  obligé  de  recon- 
naître que  nous  ne  pouvions  pas  recommencer  la 
bataille.  Un  moment  il  médit  :  a  Lo  57*  régiment 
de  marche  est  encore  à  moitié  intact  ;  un  batail- 
lon du  32*,  sur  lo  plateau  do  Chaux,  est  intact  ; 
nous  allons  faire  une  attaque  à  la  baïonnette, 
puis  nous  tenterons  une  attaque  sur  Dijon.  »  Je 
lui  dis  :  «  Mais,  g^ral,  nous  n'avons  pas  de 
munitions.  Nous  n'avons  que  de  jeunes  troupes 
fatiguées  par  la  bataille  de  Nuits,  et,  dans  une 
pareillo  situation,  sommes-nous  sûrs  de  tenir  ? 
N'est-ce  pas  dépasser  l'effort  maximum  que  peu- 
vent nous  donner  nos  troupes  ?  »  Le  général  se 
rendit  à  mes  obser\'ations. 

Voilà  la  question  qui  a  élf>  agitée  entre  nous. 
Quanta  rester  sur  le  plateau  de  Chaux  sans 
munitions  d'artillerie,  en  attendant  un  secours 
qui  peut-être  arriverait  trop  tard,  nous  crûmes 
que  cela  n'était  pas  possible  et  nous  battîmes  en 
retraite  vers  Beaune. 

On  nous  a  encore  reproché  d(^  no  pas  avoir 
étubli  de  gfand'gardes  autour  de  Nuits.  A  cela 
je  réponds  que  ces  dispositions  nvai<''nt  ét^'*  pri- 
ses par  1b  g<'*néral  Cremer. 
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u  57*  do  marche,  sous  les 
ndant  Chant pcom mimai.  »'<'■- 
mcourt  et  était  arrivé  as«oz 
^her  le  mouvomeiit  tournant 
re  notre  aile  droito  ;  ce  ba- 
l'une  simple  décharge,  qui  a 
néral  Cremor  lui  'lonna  Tordiv 
ste  à  1  extrAme  droito,  à  qnel- 
mdtros  de  l'armét^  prussienne 
lUumer  beaucoup  de  feux,  de 

le  général  Werdor  sur  nos 
forces  ;  c'est  un»»  ruse  inven- 
18  mais  rjui  réussit  presque 
as  douto  beaucoup  influé  sur 
de  Werder. 

compagnies  qui  sont  restées 
?ste  du  57*  do  marche  était 
colonel  Millot,  excollf'nt  ofll- 
,  a  déff>ndu  si  bien  les  bois 
le  ;  les  auteurs  allemands  en 
i-bon  témoignage.  Le  colonel 
e  de  ce  régiment,  était  à  la 
jes  grand'gardes  à  Vosnc  ot  à 
onsdonc  pari'aitement  ganlés, 
^sser  un  reproch'*  h.  Cremer, 
p  été  trop  prudent,  c'est  plu- 
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établir,  c'est  que  les  troupes  de  Garibabli  n'ont 
pas  donné. 

M.  Ponllet.  Garibaldi  i)rétend  que,  ])ar  ses 
man(vuvre8,  il  est  cause  que  Saulieti  n'a  pas  été 
liviéau  pillage  par  les  Prussiens.  Au  contraire, 
Blume  aflirnio  .que  c'est  par  suite  de  l'épuise- 
ment de  ses  troupes,  résultant  de  la  bataille  do 
Nuits,  que'  les  Prussiens  ont  renoncé  à  leur  pointe 
sur  Saulieu. 

M.  Ulric  Perrot  Garibaldi  n'aurait-il  pas 
pu  vous  donner  un  secours   efficace  ? 

M.  Ponllet  J'arrive  précisément  à  cette 
seconde  partie  des  assertions  de  Garibaldi. 

Garibaldi  a  dit  dans  sa  lettre  à  Fabrizzi,  let- 
tre reproduite  par  toute  la  presse,  que  quand 
personne  ne  venait  !i  son  secours,  lui,  au  con- 
traire, venait  au  secours  do  ses  voisin**,  en  se 
plaçant ^ntre  eiL\  et  les  ennemis,  et  qu'il  nous 
a  em|>éohés  d'être  battus  par  les  Prussiens:  enfin 
qu'il  avait  sauvé  notre  position  de  Nuits.  Or, 
rien  n'est  moins  vrai.  Il  est  très-certain  cfue 
Garibaldi,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  a  envoyé  la 
brigade  de  Hicciotti,  la  brigade  de  Menotti  et  la 
brigade  de  Bossak  à  Beaune  ;  mais  i'avant-gardé 
de  toutes  les  forces  concentrées  autour  de  Beau- 
ne  était  commandée  par  le  colonel  Millot.  Gari- 
baldi n'était  donc  pas  du  tout  entre  nous  et  les 
ennemis;  ce  qu'il  y  avait  entre  nous  et  les  en- 
nemis, c'étaient  les  grand'gardes  du  colonel 
Millot  et  le  57*  de  marche,  aux  ordres  do  ce 
chef. 

Il  était  venu,  si  l'on  veut,  vlonner  un  appui  au 
colonel  Millot.  appui  tout  moral,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  d'engagement,  mais  c'est  à  eela  (pie  s'est 
bornée  son  action. 

Dans  la  journée  du  19,  toutes  ses  brigades 
sont  parties,  laissant  le  général  Cremer  seul  4 
Beaune  avec  le  57*  régiment  de  marche  et  quel- 
ques renforts  que  venait  de  lui  envoyer  le  géné- 
ral Bressolles.  Ce  n'est  donc  point  Garibaldi  qui 
a  protégé  Cremer,  c'est  Cremer  qui  s'est  protégé 
tout  seul  en  tête  de  sa  ligne  à  Beaune,  tandis 
que  j'étais  ù  Cbagny.  Quant  à  Cremnr,  ù  ce  mo- 
ment, il  n'a  jamais  bougé  de  Beaune  et  il  est 
reste  là  tout  seul. 

Dans  toutes  les  dépêches  do  Menotti  à  son 
pore,  on  trouve  Cremor  plein  de  confiance;  il 
veut  reprendre  l'ofTensive.  Le  ministre  de  la 
guerre  envoie  à  Cremer  une  dépêche  le  suppliant 
de  ne  pas  battre  en  retraite.  —  «  Jamais  je  n'ai 
voulu  battre  en  retraite,  répond  («remer;  je  suis 
à  Beaune,  j'y  reste.  Aussitôt  que  mes  troupes 
auront  été  reconstituées,  je  reprendrai  immédia- 
tement l'ofFensive;  je  crois  entrer  dans  votre 
intention.  » 

C'est  à  ce  moment  qu'on  aurait  pu  écraser 
Werder  ;  jamais  moment  n*a  été  plus  favorable, 
car  si,  le  19,  Garibaldi  était   arrivé  de  sa  per- 
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sonne  et  avait  fait  un  effort  sur  Dijon,  le  géné- 
ral Werder  tombait. 

M.  Ulric  Perrot.  Oui,  il  est  permis  de  croire 
qu'on  aurait  pu  alors  obtenir  un  avantage  sur  le 
général  Werder.  Mais,  dans  ce  cas,  qui  aurait 
dirigé  l'attaque? 

M.  Ponllet  Voici,  t  mon  avis,  comment  les 
choses  se  seraient  passées. 

Le  général  Bressolles  était  commandant  en 
chef  ;  il  n'y  avait  que  lui  qui  eût  autorité  pour 
commander  Cromer  et  toutes  les  trouj^es  fran- 
çaises, car  Gremer  n'en  avait  aucune  sur  le  colo- 
nel Bourras  et  tellement  que,  quand  le  général 
Gremer  lui  demanda  de  coopérer  à  ses  opéra- 
tions ,  il  ne  put  jamais  rien  en  obtenir. 

M.  Ulric  Perrot.  Getie  direction  aurait  dû 
venir  de  plus  haut  ;  elle  ne  pouvait  pas  venir  du 
général  Bressolles,  mais  du  ministère  de  la  guerre. 
Le  concourt  de  Garibaldi  ne  pouvait  vous  être 
donné  que  par  un  ordre  du  ministère  de  la 
guerre.  Gette  offensive  avait  été  convenue  le  14; 
par  malheur,  il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  le 
commandement;  Garibaldi  ne  voulait  être  sous 
les  ordres  de  personne. 

A  cotte  heure,  il  y  avait  un  système,  celui  de 
diriger  tous  les  éléments  militaires  contre  Bel- 
fort.  Les  dépêches  oflicielles  font  voir  qu'à  Bor- 
deaux on  préparait  une  action  décisive  contre 
Belfort  ;  tous  les  éléments  devaient  concourir  à 
cette  action,  on  devait  mettre  toutes  les  troupes 
90US  les  ordres  de  Garibaldi. 

M.  Ponllet.  Nous  pensions  que  tous  ces  mou- 
vements avaient  pour  objet  de  débloquer  Belfort, 
mais  nous  ne  savions  pas  quand  cela  commen- 
oerait  ;  nous  restions  dans  notre  petite  sphère, 
faisant  effort  contre  Werder.  A  ce  moment-lù, 
nous  ne  savions  pas  s'il  se  préparait  un  grand 
plan... 

M.  Ulrio  Perrot.  On  ne  vous  avait  pas  con- 
sultés? 

M.  Ponllel  Je  me  rappelle  cependant  une 
dépêche  du  général  Bressolles... 

M.  Ulric  Perrot.  Je  ne  vous  demande  pas 
de  détails.  Je  vous  demande  si  vous  connaissiez 
ce  projet  ? 

M.  Ponllet.  Je  me  rappeUe  une  dépèche  du 
général  Bressolles  qui  nous  disait  :  Préparez- 
vous  à  marcher  sur  Belfort. 

M.  Ulric  Perrot.  Quand  > 

M.  PonUet.  Le  U. 

M.  Ulric  Perrot.  Ne  vous  a-t-on  pat  pro- 
posé d'être  placé  sous  les  ordres  de  Garibaldi  ? 

M.  Ponllet.  Il  n'y  a  rien  eu  de  positif  à  cet 
égard. 

M.  Ulric  Perrot.  11  en  est  parlé  dans  l'ou- 
vrage de  Bordone. 

M.  Ponllet.  U  faudrait  que  je  le  consultasse. 

M.  UMe  Perrot.  Vos  souvenirs  vous  rappel- 


lent-ils que  le  gouvernement  d'alors  oherchfrt  le 
moyen  de  faire  une  expédition  dont  Garibaldi 
aurait  eu  la  direction  et  dont  vous  auriez  été 
un  des  éléments?  Il  a  été  question  de  vous  met- 
tre sous  les  ordres  de  Garibaldi.  Go  fait  est,  je 
crois,  exact? 

M.  Ponllet.  Il  est  exact  ;  mais  M.  de  Garayon- 
Latour  et  autres  ofUciers  se  refusèrent  à  obéir  à 
Garibaldi.  Le  général  Gremer  fit  savoir  au  mi- 
nistre de  la  guerre  le  sentiment  unanime  de  ses 
officiers,  et  l'affaire  en  resta  là. 

J'ai  toujours  ])en8é  que  Garibaldi  devait  être 
envoyé  dans  les  Vosges,  pendant  qu'avec  le 
•corps  d'armée  en  formation  à  Lyon  le  général 
Bressolles  marcherait  snr  Belfort.  Le  (aux  rap- 
port envoyé  par  un  officier  en  sous«ordre  a  été 
cause  de  l'assassinat  du  commandant  ArniuxLd. 

M.  Ulric  Perrot.  Geci  est  unç  autre  af- 
faire. 

M.  Ponllet.  Elle  a  son  importance.  Je  veux 
relever  les  calomnies  qui  ont  été  publiées  à  ce 
sujet  dans  certains  livres  contre  le  bataillon  de 
la  Gironde.  Ainsi,  il  a  été  répandu  par  un  jour- 
nal do  Lyon,  et  répété  par  un  journal  de  Bor- 
deaux, que  le  bataillon  de  la  Gironde  s'était  mal 
battu  ;  on  a  même  mis  en  cause  le  capitaine  Mo- 
nier,  qui  s'est  bravement  conduit.  Ge  sont  là 
d'infâmes  calomnies  ;  le  bataillon  de  la  Gironde 
s'est  admirablement  conduit,  et  c'est  k  celte 
occasion  que  le  général  Gremer  a  écrit  pour  la 
première  fois  dans  les  journaux  pour  protester 
contre  ces  calomnies. 

Je  n'insiste  pas  sur  d'autres  faits.  Nous  som- 
mes d'aocord  que  l'unité  de  commandement 
aurait  produit,  surtout  à  Nuits,  des  effets  im* 
menses  ;  nous  aurions  pu  percer  les  lignes  enne- 
mies. 

M.  Ulrio  Perrot.  Dans  ce  moment-là  il  n'y 
avait  pas  de  direction.  Au  conseil  de  guerre  de 
Ghàlon,  quel  était  le  président? 

M.  Ponllet.  Le  général  Bressolles,  qui  pour 
nous  était  le  commfltidant  en  chef. 

M.  Ulric  PetTot.  G'est  entendu*  Continues  ; 
ne  nous  arrêtons  pas  aux  détails. 

M.  Ponllet.  Faut-il  que  je  vous  entretienne 
de  l'exécution  du  maréchal  des  logis  Ghenet?  On 
a  dit  que  je  l'avais  assassiné  à  coups  de.  revolver 
dans  sa  prison. 

M.  le  président.  Parlez  de  ce  fait  s'il  a  quel- 
que importance. 

M.  Ponllet.  C'est  une  affaire  qui  m'est  tout  à 
fait  personnelle. 

Le  maréchal  des  logis  Ghenet  avait  été  con- 
damné à  mort  par  une  cour  martiale  et  conduit 
sur  le  lieu  de  l'exécution. 

M.  le  président.  Puisque  vous  parlez  de  Gbe- 
net,  veuillez  préciser  les  dates 

M.  Ponllet.  Le  21  dèeeml^re,  le  maréchal 
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des  logis  Chenet  a  été  eonduit  sur  le  lieu  de 
rexécntion.  8oit  que  le  peloton  d'artillerie  l'eût 
fait  exprès,  soit  pour  toute  autre  cause,  Texécu- 
tion  manqua  et  le  maréchal  des  logis  Chenet  ne 
Alt  pas  exécuté  ;  il  fut  ramoné  on  prison.  Se- 
lOD  les  règlements  militaires,  lo  commandant 
eut  tort;  au  lieu  de  ramener  le  condamné  en 
prison,  il  aurait  dû  faire  recommencer  IVmV.u- 
tlon. 

Chenet  était  à  peine  rentré  dans  sa  prison 
que  le  général  Cremer  m'ordonna  de  le  faire 
exécuter. 

Aussitôt  commandé,  je  me  rendis  avec  un  Je- 
tachomont  sur  la  place  de  la  prison  ;  l^'i  on  m'a- 
vertit que  la  population  était  tellement  surexci- 
tée qu  elle  ne  laisserait  pas  sortir  Chenet  de  pri- 
son. Je  l'avais  prévu  ;  j*avertis  le  général  Cremer 
de  rétat  des  esprits.  Le  général  vint  quelque 
temps  après  et  donna  de  nouveau  Tordre  d'exé- 
cuter ;  mais,  pour  éviter  toute  collision  avec  la 
population,  il  prescrivit  que  Vexécution  aurait 
lieu  dans  la  prison  même.  On  a  prétendu  que 
c'était  moi  qui  avais  exécuté  ce  maréchal  des 
logis,  et  Ton  appuyait  cette  assertion  sur  le  dire 
du  médecin.  Quand  j'ai  été  appelé  à  en  parler 
devant  le  conseil  de  guerre^  j'ai  dit  co  qui  s'était 
passé,  ajoutant  que,  si  j'avais  fait  cette  exécu- 
tion, je  ne  m'en  cacherais  pas;  il  fallait  que  la 
loi  fût  exécutée,  et  j'aurais  fait  une  bonne  action 
dont  je  tirerais  plutôt  honneur  que  blâme.  Mais 
je  m'en  défends,  parco  que  cela  n'est  poinr  ;  j'en 
appelle  &  tous  les  gens  qui  étiicnt  sur  les  lieux 
à  ce  moment  ;  j'en  appelle  au  besoin  &  tous  mes 
camarades  et  surtout  au  méil<'(5in,  dont  on  a  tra- 
vesti les  paroles. 

J'écrivis  au  médecin  qui  avait  assisté  à  lexé- 
cution  du  maréchal  des  logis,  et  voici  ce  qu'il 
me  répondit  : 

u  Quelques  jours  après  la  bataille  de  Nuits  (Côte- 
d'Or),  c'est-à-dire;du;i8  au  22  décembre  1870,  un 
bataillon  du  57*  de  marche,  cantonné  à  Hcaune 
(Côto-d'Or;,  fut  désigné  pour  assister  à  l'exécu- 
tion du  maréchal  des  logis  d'artillerie  Chenet, 
condamné  à  mort  par  la  cour  martiaU'  »éant  à 
Beaune. 

tt  Je  n'avais  point  été  désigné  pour  assister  à 
l'exécution  de  ce  sous-oflicier,  et  l'adjudant,  ne 
trouvant  point  mon  collègue,  ne  put  me  prévenir 
que  fort  tard. 

«  Au  moment  où  je  me  dirigeais  vers  l'endroit 
où  l'exécution  devait  avoir  lieu,  je  \1s  le  con- 
damné revenir  à  Beaune  dans  la  voiture  ({ui  l'a- 
vait conduit  11  était  accompagné  par  M.  l'abbé 
Bailly,  aumônier  de  la  prison  de  Deaune,  et  la 
foule  acclamait  le  retour  du  condamné. 

tt  Vers  midi,  M.  le  général  Cremer,  comman- 
dant la  division,  donna  Tordre  d'extraire  de  la 


prison  de  Beaune  le  sous-officier,  pour  que  l'ar- 
rêt (le  la  cour  martiale  fût  exécuté  A  ce  mo- 
ment, la  foule,  composée  surtout  de  femmes  et 
d'enfants,  avait  envahi  les  abords  de  la  prison  et 
du  Palais-de- Justice  de  Beaune  ;  on  dut  recourir^ 
pour  dégager  la  porte  de  la  prison,  aux  comman- 
dements de  :  tt  Baïonnette  au  canon  !  »  et  :  «  En 
avant  !  »  Les  ofliciers  retinrent  les  hommes,  et 
la  foule  s'écarta  en  laissant  libre  la  porte  de  la 
maison  d'arrêt;  mais,  groupée  eu  masse  sur  les 
escaliers  du  Palais-de-Juslice  et  dans  los  rues 
avoisinantes,  elle  rendait  dangereuse  l'extrac- 
tion du  condamné. 

«  «rétais  alors  avec  MM.  les  colonels  Poullet  et 
Millot.  Co  dernier,  embarrassé  de  la  situation 
que  lui  faisait,  d'un  côté,  une  foule  exaspérée  et 
ameutée  par  des  meneurs  occultes,  de  l'autre, 
son  devoir  de  militaire,  qui  lui  ordonnait  de 
fkire  donner  force  à  la  loi,  je  lui  dis  :  a  L'impor- 
tant est  qu'il  soit  mort  ;  faites  entrer  dix  hom- 
mes d'élite  dans  la  prison  et  que  justice  ait  lieu 
ilans  un  préau,  puisque  la  foule  rend  l'exécution 
publique  iroi)0ssil)le.  »  Je  lui  donnai  même  In 
conseil,  afln  d'assourdir  le  bruit  dee  détonations, 
de  commander  aux  tambours  un  roulement  au 
moment  de  l'exécution. 

«  J'ai  vu  les  hommes  «entrer  dans  la  prison  ; 
j'ai  entendu  les  détonations;  mais  j'étais  dans 
la  rue.  M.  Desfrièches,  alors  adjudant  au  régi- 
ment, actuellement  sous-lieutenant  au  57*  de 
ligne,  a  lu  la  condamnation,  a  commandé  le  feu, 
et  en  l'absenco  do  médecin,  croyant  à  un  reste 
de  vie.  fit  donner  au  sous-oflicier  Chenet  le  coup 
Je  grâce. 

«  En  conséquence,  j'affirme  que  le  sous-officier 
Chenet  a  été  tué,  ainsi  que  l'exigeait  la  loi,  par 
un  feu  de  peloton,  que  le  coup  de  grâce  lui  a  été 
donné  avec  un  chassepot  et  par  un  sergent 
d'exécution,  et  que  M.  le  colonel  Poullet  n*a  pris 
à  cette  exécution  d'autre  part  que  celle  incom- 
bant au  chef  d'état-major  transmettant  les  ordres 
de  son  général. 

«  Certifié  véritable  la  présente  déclaration  après 
lecture  faite  par  moi  de  la  reproduction  sincère 
do  ma  dictée. 

ft  La  (Charité,  G  octobre  1873. 

u  Docteur  Breun. 

-  .Médwin  interne  ï  l'asile  d'ali^rirs.  - 
La  Charité  (Nièvre).  • 

■ 

«  Je  iléclare  que  l'exécution  du  maréchal  des 
logis  d'artillerie  Cheoet,  «{ui,  par  suite  d'une 
coupable  et  intempestive  opposition  faite  au  ju- 
gement rendu  par  le  conseil  de  guerre,  a  eu  for- 
cément lieu  dans  l'une  des  cours  de  la  prison 
de  Beaune,  n'a  pas  été  suivi»?  de  l'acte  odieux 
imputé  au  colonel  Poullet. 
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<i  Quelques  instants  après  l'exécution,  je  me 
suis  rendu  «lans  rintérieur  de  la  prison  et  j'af- 
firme que  rien  de  semblable  ne  m'a  été  dit,  ni 
par  lo  gardien,  ni  par  l'agent  de  police,  ni 
par  un  grand  nombre  de  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  cours  ou  en  dehors. 

tt  L'ex-prétet  nommé  et  commis,  le  2  novem- 
bre 1870.  à  la  défense  de  la  Gôte-d'Or, 

«  P.  LUCE-VILLARD.  » 

u  Sailly-Saillisel,  par  Combles  (Somme), 
13  juin  1873. 

a  Monsieur  le  colonel, 

tt  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Anto- 
nin  Bourgeois,  de  Beauue,  qui  me  parle  des  ren- 
seignements que  vous  avez  désiré  prendre  auprès 
delil.  Luce-Villard,  au  sujet  des  relations  et  des 
rapports  qui  ont  accompagné  ou  suivi  l'exé- 
cution du  maréchal  des  logis  d'artillerie  Chenet. 

«  Au  moment  de  cette  malheureuse  aiïaire,  je 
m'installais  à  la  sous-préfecture  et  je  puis  affir- 
mer formellement  les  faits  suivants  que  je  vous 
livre  à  titre  de  renseignements. 

tt  Voulant  savoir  dans  la  mesure  du  possible 
ce  qui  s'était  passé,  je  fls  venir  à  la  sous-préfec- 
ture le  gardien-chef  de  la  prison,  Gérard.  C'était 
cinq  ou  six  jours  après  l'exécution  de  Chenet 
Je  lui  ai  demandé  un  récit  détaillé  et  complet 
de  ce  qu'il  savait.  De  son  récit  il  résulte  qu'il  n'a 
I)as  été  témoin  de  l'exécution,  qu'il  n'a  reconnu 
aucun  des  officiers  qui  sont  venus  réclamer  la 
remise  de  Chenet  au  peloton  chargé  de  l'exécu- 
ter, qu'il  n'a  connu  aucun  des  détails  de  l'exé- 
cution autrement  que  par  le  bruit  des  détona- 
tions et  les  constatations  qu'il  a  faites  après  le 
départ  de  la  troupe. 

a  Je  lui  donnai  Tordre  de  me  faire  un  rapport 
écrit.  Ce  rapport  ne  contient,  non  plus,  aucune 
affirmation  différente  de  celles  qu'il  m'avait  faites 
verbalement.  Le  gardien,  d'après  la  succession 
des  détonations  et  d'après  les  traces  des  balles 
sur  le  mur,  etc.,  a  supposé  que  des  coups  do 
revolver  avaient  été  tirés.  Ses  conjectures  n'ont 
pas  eu  d'autre  base  et  il  n'a  pu  faire  aucune 
hypothèse  précise  sur  les  autours  de  ces  der- 
niers coups. 

a  II  n'est  donc  pas  admissible  que  le  gardien 
Gérard  ait  dit  ù  personne,  à  aucune  époque,  que 
des  coups  de  revolver  avaient  été  tirés  par  vous. 
—  Si  certaines  suggestions  ont  pu  l'amener,  — 
ce  que  j'ignore,  —  à  préciser,  plus  qu'il  no  l'a 
fait  à  cette  époque,  la  manière  dont  il  supposait 
que  lei  choses  avaient  eu  lieu,  c'est  qu'on  aura 
aidé;  sa  mémoire  et  modifié  ses  souvenirs  ;  — 
mais  il  demeure  impossible  qu'il  ait  pu  s'imagi- 
ner avoir  reconnu  les  officiers  et  être  en  mesure 


d'affirmer  leur  intervention  dans  un  acte  aussi 
grave,  lorsque  cin({  jours  après,  il  ignorait  quels 
étaient  ces  officiers  et  n'avait  aucun  renseigne- 
ment sur  les  faits  eùx-mémes. 
«  Veuillez,  etc. 

C   A.  L.\MARLE. 

«  Ancien  sous-préfet  de  Beaune.  » 

«  Sailly-Saillisel,  par  Combles  (Somme), 
5  janvier  1874. 

tt  II  n'y  a  absolument  que  le  gardien  de  la 
prison,  qui  dans  ses  paroles,  ait  insinué  auprès 
de  moi  que  des  coups  de  revolver  auraient  été 
tirés  sur  le  maréchal  des  logis  Chenet.  — Aucune 
autre  personne  ne  m'a  parlé  en  ce  sens.  —  Au- 
cune ne  m'a  dit  môme  avoir  entendu  pronen;er 
des  suppositions  de  ce  genre. 

«  D'ailleurs  il  est  absolument  certain  que  ni 
l'abbé  ni  le  gardien  n'ont  assisté  à  l'exécution. 

a  Le  rapport  du  gardien  le  témoigne  nettement. 
Voici  ce  qu'il  dit  textuellement  : 

tt  M.  l'abbé  s'étant  retiré,  il  s'écoula  environ 
a  trois  minutes,  et  une  détonation  sourde  se  fit 
f  entendre  et  succès ûvement  quatre  et  cinq 
«  coups  partirent  après,  et  une  intervalle  (sic) 
o  de  trois  minutes,  un  dernier  coup  fut  tiré, 
«  après  quoi  la  troupe  se  retira.  » 

tt  Voilà  ce  qu'écrivait  le  gardien-chef  dans 
son  rapport  à  moi,  sous-préfet.  — -  Kn  admettant 
môme  l'entière  véracité  du  récit,  je  ne  vois  pas 
autre  chose  que  Taccomplissement  régulier  du 
jugement  légalement  rendu. 

tt  Veuillez,  etc. 

«  A.  L\MARLR.  » 

«  P.-5.  —  C'est  justement  le  20  décembre,  jour 
de  l'arrôt  et  veille  de  l'exécution,  que  je  suis 
arrivé  à  Beaune.  » 

Voilà  les  faits  dans  leur  vérité. 

M.  le  président.  Passons  ù  autre  choso. 

M.  Poollet.  Je  désirerais  vous  donner  quel- 
ques renseignements  relatifs  au  plan  de  campa- 
gne dans  l'Est.  Quand  le  général  CVemer,  quel- 
ques jours  après,  eut  concentré  sa  division  ù 
Beaune,  son  intention  était  de  reprendre  l'offen- 
sive ;  il  était  maître  de  la  prendre.  Le  général 
Bressolles  ne  le  dirigeait  plus  en  ce  moment, 
sa  division  était  isolée,  et  il  se  considérait 
comme  pouvant  opérer,  jusqu'à  l'arrivée  de 
Bourbaki. 

M.  niric  Perrot.  Le  général  Cremer  pensait- 
il  pouvoir  prendre  l'offensive  sans  avoir  reçu 
d'instructions? 

M.  Poullet  Mais  c'était  un  projet  qu'il  trans- 
mit par  l'intermédiaire  du  général  Billot  au  géné- 
ral Bourbaki  et  qui  ne  fut  pas  exécuté,  faute  de 
l'approbotion  du  général  en  chef. 
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mer  pensait  à  prendro  l'oirea- 

Billot  venait  d'nrriver  à  Chagny 

;  on  attendait  le  '20*  corps.  Nous 

suvement  du  géni.  rai   Hourhaki 

'.  Le   général  Crcmer   proposa 

(!•■»  prendre  loirensivc  contre  1»? 

en  nous  appuyant  sur  l'armée 

irles  troupes  «pii  (^tai»*ntooncen- 

nous   prenions   l'ofTensive,   !c 

pouvait   croire    que  nous  ne 

/ec  les  troupes  qu'il  nous  con- 

demanlait   donc    au    général 

dans    l'intention   do  prendre 

lortant  à  Nuits,  et  il  lui  dcman- 

s   il  serait   soutenu  par  le   18* 

ol  lui  répondit  (}u'il  avait  dos 
ur  agir  autrement;  que  dans 
al  Cremt-r  forait  co  mouvement, 
sques  et  périls,  l'i  qu'il   no  le 

allait  r«»cevoir  la  vi?ile  tiu  dé- 
emenl,  M  de  Serres.  Pour  nous 
n  du  go uve moment,  il  nous  eu- 
i  Beauno  et  à  y  attendre  les 
l  Bourhaki. 

U  arrivé  le  lendemain  à  Beaune 
général,  et,  au  lieu  de  nous  au- 

l'oirensivo  coLtre  le  général 
.  dit  quo  le  plnn  do  Bourbaki 
s  devions  simuN^r  la  p«™ur  en 
Beauno,  un  y  élevant  des  barri- 
re  à  ce  que  \Verdf»r  pût  croire 
•riôre  nous  aucun.'  force.  Voilà 
as  avons  roçus  ;  nous  n'avions 
3Uter.  Il  nous  communiqua  les 

concernaieiit.  Dans  ce  projet, 
ircher  sur  Langres,  en  prenant 
ration  la  partie  du  plateau  qui 
m  et  LanjTe."*,  pendant  quo  Ga- 
jant  près  «ie  Dijon  et  nous  ten- 
ayerait  la  pai  tie  sud  du  plateau 

»us  a  été  communiqué  par  M.  de 

rot.  Ainsi,  il  a  été  bien  entemlu 
^vrait  s'établir,  non  pas  à  Dijon, 
Dijon  ? 

ui,  tel  était  le  plan  primitif,  il 
ité. 

it  abandonné»'  par  lu  général 
erres  est  venu  une  seconde  fois 
ier  le  plan  de  campagne  du 
i  ;  en  ce  qui  nous  concernait, 
ntinuer  le  môme  mouvement, 
le  plan,  marcher  sur  J^ngres; 
issant  au  nord  de  la  ville,  de- 
mie aux  Prussiens;  une  armée 

—   T.  XXV. 


de  secours  devait  arriver  ;  c*ôtait  une  chose  qui 
tombait  sous  le  sens,  et  notre  mission  était  de 
lui  barrer  le  passage,  Garibaldi  en  avant  de 
Dijon,  et  nous  en  avant  do  Langres. 

M.  de  Serres  nous  communiqua  le  plan  que  je 
viens  d'indiquer;  puis  il  nous  demanda  qui 
pourrait  commander  la  place  de  Dijon.  *\  Auriez- 
vous  un  homme  solide,  nous  disait- il,  un  général 
ca[»able  de  délendre  la  ville  de  Dijon?  »  Il  y  avait 
à  eette  entrevue  le  général  Gremer,  le  comman- 
dant du  camp  et  moi.  Ge  fut  moi  qui  proposai  le 
général  Pellissier,  ancien  ofQcier  d*artiUerie,  très- 
habitué  à  diriger  ces  sortes  do  mouvement*:; 
homme  très-soliile  et  qui  avait  la  confiance  du 
soldat.  M.  de  Serres  fut  de  mon  avis;  le  géné- 
ral Pellissier  fut  appelé  au  commandement  de  la 
place.  Il  fut  convenu,  entre  M.  de  Serres  et  nous, 
que  le  général  Pellissier  commaudorait  à  Dijon, 
qu'il  serait  chef  indépendant,  pourvu  du  com- 
mandement de  la  place,  et  qu«'  Garibaldi  ma- 
nœuvrerait à  l'extériiiur,  un  prenant  Dijon  pour 
base  d'opération. 

M.  Uliic  Perrot.  i^t ait-il  aussi  question  de 
rassembler  une  arméo  do  mobilisés  derrière  la 
Saône? 

M.  Ponllet.  Cette  partie  du  plan,  «i  elle  a 
existé, ne  nous  a  pas  été  communiquée;  il  n'en  a 
pas  été  question  devant  nous. 

Nous  pensions  pouvoir  arrêter  au  moins  quel- 
ques jours  l'ennemi,  et  nous  croyions  nos  trou- 
pes et  celles  de  Garibaldi  suflisantes  pour  rem- 
plir cette  tùche. 

A  la  suite  de  cela,  le  général  Cremer  envoya 
un  ofQcier  d'état-major  h  Langres  auprès  du  gé- 
néral Mayère,  pour  savoir  ce  qu'on  pourrait  tirer 
de  Langres.  Le  général  Mayère  répondit  i\  Gre- 
mer qu'il  pouvait  mettre  à  sa  disposition  5,000 
hommes  et  trois  batteries  d'artillerie. 

M.  Ulric  Perrot.  Cette  proposition  de  mettre 
j,000  hommes  à  votre  disposition,  vous  fut-elle 
faite  avant  votre  sortie  de  Dijon  ? 

M.  Poullet.  C'est  pendant  que  nous  étions  à 
Dijon,  c'est  à  la  suite  du  second  conseil  do  guerre, 
dans  la  nuit  du  4  au  5.  —  J'expliquerai  cela  tout 
à  l'heure. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  demande  si  ce  fait,  d'une 
entente  avec  Langres,  est  antérieur  ou  postérieur 
à  la  sortie  de  Dijon. 

M.  Ponllet.  C'est  vers  ce  moment-là  ;  je  ne 
me  rappelle  pus  exactement  la  date,  ce  doit  être 
vers  le  \  ou  le  .'>  que  le  capitaine  Seror  est  re- 
venu. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  parlé  dans  vo- 
tre livret  de  l'acte  du  lieutenant  Duplessis,  qui, 
dans  uuo  reconnaissance  Ikite  avec  quatre  hom- 
mes déterminés,  rencontra  deux  reconnaissances 
de  dix  à  douze  cavaliers  prussiens,  leur  tua  deux 
hommes,  dont  un  de  sa  main,  et  ramena  deux 
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prisoaniers.  Vous  n'avez  pas  indiqué  la  date  ;  il 
est  probable  que  cela  a  eu  lieu  le  26  ou  le  27  dé- 
cembre. 

M.  Poullet.  Cette  action,  (fui  a  été  constatée, 
se  trouve  confirmée  par  Blume. 

M.  Ulric  Perrot.  Cette  proposition  de  mar> 
cher  avec  les  troupes  que  le  général  Mayère  te- 
nait à  votre  disposition,  n*a  pu  avoir  lieu  que  le 
G,  le  7  ou  le  8  janvier.  Vous  n'en  savez  pas  la 
date;  tâchez  de  vous  rappeler  quel  jour  la  pro- 
position en  a  été  faite  au  général  Bourbaki. 

M.  Povllet.  La  demande  à  laquelle  vous  fai- 
tes allusion  est  postérieure  au  6  janvier.  Elle  est 
venue  plus  tard,  quand  nous  étions  déjà  en  mar- 
che. Le  général  Cremer  avait  flEiit  cette  demande 
au  général  Bourbaki  quand  celui-ci  avait  changé 
son  plan. 

M.  Ulric  Perrot.  A  quel  moment  avez-vous 
fait  votre  demande  ? 

M.  Poullet.  Pour  vous  répondre  avec  préci" 
sion,  il  faudrait  que  j'eusse  mes  papiers  sous  les 
veux. 

M.  Ulric  Perrot  N'est-ce  pas  lorsque  Dijon 
était  débloqué?  Je  pourrais  le  prouver. 

M.  Poallet.  Le  général  Mayére  avait  fourni 
un  corps  de  mobiles  de  5,000  hommes  et  trois 
batteries  d'artillerie,  et  avait  appelé  un  corps 
d'hommes  plus  &gés,  qui  devait  garder  Langros  ; 
le  général  Mayére  mettait  à  notre  disposition  ces 
5,000  hommes  et  les  trois  batteries  d^artiUerie. 

Le  capitaine  Seror  est  arrivé  vers  le  5  ou  6 
janvier.  Le  deuxième  projet  doit  être  du  10  au  11 
janvier. 

Maintenant  je  reviens  à  notre  retour  à  Fon- 
taine'Française.  Pour  commencer  le  mouvement 
nous  devions  marcher  sur  Champ!  itte  et  remonter 
du  côté  de  Langres.  A  notre  arrivée  à  Fontaine- 
Franyaise,  nous  reçûmes  l'ordre  île  revenir  sur 
Dijon,  qui  était  menacé,  disait- on,  par  le  corps 
du  général  Zastrow.  A  ce  moment-là,  si  Gari- 
baldi  était  entré  dans  Dijon,  il  est  certain  que  la 
conséquence  de  son  arrivée  eût  été  importante 
pour  la  campagne. 

Ce  doit  être  alors  que  le  général  Bourbaki 
changea  son  plan  do  campagne  en  ce  qui  nous 
concernait. 

M.  le  président.  Ce  que  vous  avez  à  dire,  ce 
sont  les  ordres  que  vous  aves  reçus;  quand 
vous  voulez  pénétrer  dans  les  projets  du  général 
en  chef,  vous  vous  exposez  à  vous  tromper. 

Quelles  sont  las  instructions  que  vous  avez  re- 
çues du  général  Bourbaki? 

M.  Poullet.  Nous  avons  reçu  Tordre  de  nous 
porter  sur  Fontaina-Françaiee  et  Champlitte,  où 
nous  devions  attendre  d'autres  ordres. 

Le  premier  Jour  nous  étions  à  Fonlaine^FraB- 
çaiie:  le  second  jour  nous  devions  étfe  à  Gliam- 
plitte. 


Arrivés  à  Fontaine-Française,  nous  reçûmes 
du  général  Bourbaki  une  dépêche  nous  ordonnant 
de  revenir  sur  Dyon. 

M.  Dussieux  a  dit  a  que  c'était  notre  faute  si 
la  victoire  de  Villersexel  n'avait  pas  causé  la 
ruine  de  l'armée  de  Werder  ;  que  noua  avions 
contrevenu  aux  ordres  du  général  Bourbaki.  » 

Nous  pensons  aussi  que  nous  aurions  changé 
le  succès  de  Bourbaki  en  une  défaite  complète  des 
Prussiens  par  notre  arrivée  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  nous  n'avons  fait  pendant  toute  la 
campagne  qu'exécuter  strictement  les  ordres  du 
général  Bourbaki,  et  cette  absence  ne  nous  est  en 
rien  imputable. 

Noos  pensions  que  les  renseignements  qu'on 
nous  donnait  sur  Dijon  reposaient  sur  de  fausses 
indications;  nous  pensions  que  l'autorité  civile 
avait  exagéré  les  forces  militeûres,  comme  cela  a 
lieu  quand  les  évaluations  sont  faites  par  des  per« 
sonnes  qui  ne  sont  pas  militaires.  Nous  croyions 
que  Dijon  n'était  pas  menacé  d'une  manière  sé- 
rieuse. Le  comte  de  Chabans  partit  dans  la  nuit 
du  4  au  5  pour  Dijon,  porteur  d'un  télégramme 
donnant  notre  opinion  à  Bourbaki  sur  ee prétendu 
mouvement  des  Prussiens,  et  lui  demandant  de 
n'en  tenir  aucun  compte  et  de  continuer  notre 
marche.  Le  général  Bourbaki  maintint  son  ordre 
et  nous  revînmes  à  Dijon. 

C'est  à  Dijon  que  nous  avons  reçu  Tordre  de 
marcher  sur  Vesoul,  et  de  Vesoul  de  marcher 
sur  Bel  fort  C'est  à  ce  moment-là  qu'a  dû  revenir 
pour  la  deuxième  fois  le  capitaine  Seror,  porteur 
de  renseignements,  et  que  Cremer  a  dû  faire  sa 
proposition  au  général  Bourbaki. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  ne  comprends  pas  ce 
que  vous  dites  que,  si  l'on  avait  fait  ce  que  vous 
demandiez,  on  pouvait  empocher  les  Prussiens 
de  passer. 

M.  Poullet.  Nous  serions  revenus  sur  Lan- 
grès,  après  le  coup  de  main  sur  Chàteauvil- 
Uin. 

M.  Ulrio  Perrot.  Mais  il  y  a  plusieurs  jour- 
nées de  marche. 

M.  Poullet.  Je  ne  crois  pas. 

M.  Ulric  Perrot.  Si,  parfaitement.  Et  Gari* 
baldi  ne  voulait  pas  défendre  les  passages. 

M.  Poullet.  Si  nous  avions  été  engagés  sur 
Langres,  celte  partie  n'aurait  pas  été  défendue 
par  lui.  Il  devait  défendre  la  partie  avoisinant 
Dijon,  et  nous,  celle  qui  se  trouve  entre  Langres 
et  Dijon,  dans  le  rayon  de  Langres. 

M.  Ulrio  Perrot.  Garibaldi  n'a  pas  défendu 
les  défilés  dont  vous  parlez.  L'ensemble  du  plan 
était  mauvais,  mais  je  crois  que  vous  allez  au- 
delà  de  votre  rôle.  Racontez  seulement  ce  que 
vous  avez  vu. 

M.  Poullet.  Voilà  ce  qui  regarde  notre  retour 
de  Fonteine-Fran^se.  J'arrive  mainteiAuit  aux 


SEANCE  DLM3  NOVEMBRE  1872 


•299 


criticiiiefl  da  colonel  Leperche.  Je  me  bornerai, 
dans  la  discussion  qui  a  en  lieu  entre  le  {jL^néral 
Billot  et  lui,  ù  la  partie  qui  nous  concerne. 

Le  colonel  Leperche  nous  reproche  d'ôtro  parti;^ 
en  retard  de  Lure.  Or,  nous  avions  ôtô  placés 
sous  les  ordres  du  général  Billot  et  la  division 
avait  l'ordre  de  se  tenir  prête  à  marcher. 

Nous  n'avons  reou  Tordre  de  marcher  qu*&  trois 
heures  du  matin;  les  troupes  étaient  prêtes  de- 
puis quatre  heures  du  matin.  Si  nous  avions  re^'u 
l'ordre  la  veille,  nous  l'aurions  exi^culé.  Par  con- 
séquent, il  n'y  a  pas  de  notre  faute. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez,  je  crois,  re^u 
cet  ordre  à  deux  heures  du  matin  : 

«  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  lit-on  dans  votre 
ouTrage,  Gremer  reçut  Tordre  de  quitter  Lure  ù 
deux  heures  du  matin,  de  suivre  d'abord  la  route 
de  Bellort  par  Frahier,  puis  de  prendre  celle 
d*Héricourt  par  Beverne.  »      * 

K.  Poullet.  Nous  nous  sommes  levés  elfecli- 
vement  &  deux  heures  du  matin. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  prends  ce  fait  dans  vo- 
tre livre,  et  je  raisonne  d'après  votre  texte.  Puis- 
que vous  cherchez  à  ôclairer  ce  point,  il  faut  nous 
dire  si  c'est  ou  si  ce  n'est  pas  à  deux  heures  du 
matin  que  les  ordres  vous  sont  parvenus. 

M.  Poullet.  On  pourra  toujours  le  savoir  exac- 
tement, car  le  géu'^ral  Billot  a  envoyé  au  général 
Bourbaki  la  lettre  de  Gremer  donnant  re«;u  de 
l'ordre  de  mouvement.  Cette  lettre  est  donc  en- 
tre les  mains  de  la  commission  et  donne,  d'uue 
manière  précise  ot  irréfutable,  la  solution  du 
débat.  Mais  le  colonel  Leperche  base  son  blâme 
sur  une  dépêche  télégraphique  qu'il  aurait  en- 
voyée à  deux  heures,  le  14,  au  général  Gremer. 
Or,  nous  ne  sommes  arrivés  qu'à  la  nuit  &  Lure, 
après  en  avoir  chassé  les  Prussiens.  Cette  dé- 
pêche eit  donc  tombée  entre  les  mains  du  géné- 
ral prussien  Willisen. 

Quant  à  nous,  nous  n'avons  connu  notru  desli- 
Bation  que  par  Tordre  de  mouvement  envoyé  par 
le  général  Billot,  et.  dans  ce  cas,  le  colonel  Le- 
perche avouera  que  nous  ne  pouvions  partir  plus 

tôt 

M.  Ulric  Perrot.  Je  raisonne  sur  des  iadi- 
cationa  que  vous  donnez  vous-mêmes;  si  elles  ne 
sont  paa  exaetes,il  faut  nous  en  donner  d'autres. 
K.  Poullet.  Dans  tous  les  cas,  nous  tommes 
partis  à  six  heures  du  matin;  c'est  moi  (jui  com- 
mandais Tavant-garde.  Je  suis  parti  de  Lure  et 
nous  avons  pris  la  route  qui  nous  était  indiquée. 
IC.  Ulric  Perrot.  Comme  ceci  est  important 
et  qu'il  ne  faut  rien  laisser  dans  l'incertitude,  je 
vous  demanderai  si  vous  avez  Tordre  qu^"  vous 
avez  reçu. 

Iff*  Poullet.  Non,  je  ne  Tai  plus. 

"-  ^ETlvio  Perrot.  D'où  vous  était  venu  ret 
rdref 


M.  Poullet.  .Te  crois  qu'il  nous  arrivait  du 
général  Billot. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  compile  nez  que  si  vous 
ne  fournissez  pas  ci^X  ordre,  vous  n'éclaircissez 
pas  ce  fait  ;  il  arrivera  une  autre  version  à  la 
commission  qui  demeurera  fort  embarrassée. 

Cet  ordre  ne  venait-il  pas  du  général  Billot  ? 

M.  Poullet.  Ce  n'est  pas  contesté. 

M.  Ulric  Perrot.  Quel  en  était  le  contenu  ? 

M.  Poullet.  Au  lieu  de  prendre  directement 
la  route  dp  Lure  par  Beli'ort,  nous  avons  reçu 
Tordre  de  prendre  par  Beverue  et  de  nous  diri- 
ger sur  EtoboD. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  précisez  là  un  point 
qui  i!  une  certaine  importance  :  votro  ordre  por- 
tait :  «  A  Beverne  :  »  vous  deviez  (mais  seule- 
ment après  .avoir  laissé  passer  la  division  Jion- 
not,  chargée  d'enlever  le  Mont-Vaudois)  ««  vous 
diriger  sur  Etobon.  >, 

L'ordre  ne  vous  disait- il  pas  de  laisser  passer 
la  division  Bonnet? 

M.  Poollet.  Est-ce  un  ordre  du  général  en 
chef  ou  du  général  commandant  lo  corps  d'ar- 
m/»e?  voilà  ce  quo  je  ne  puis  aflirmer  n'ayant  pas 
Tordre  sous  le»  yeux.  Tout  ce  que  jo  puis  dire , 
c'est  que  nous  avons  toujours  donné  Texemple 
de  TobtMSsance  passive  ot  immédiate  et  nous  n'a- 
vons pas  pi  us  contrevenu  eu  cette  circonstance 
que  dans  aucune  autre. 

M.  Ulric  Perrot.  Voilà  où  les  choses  s'em- 
brouillent. Je  vous  demande  où  est  Tordre  que 
vous  avez  rei;u.  Cet  ordre  disait-il  qu'à  Beverne 
vous  laisseriez  passer  la  division  Bonnet?  Si  vo- 
tre version  n'est  pas  d'accord  avec  celle  du  gé- 
néral J3iiloty  il  faudra  nous  montrer  Tordre  quo 
vous  avez  re^ju  de  lui;  alors  seulement  la  lu- 
miéi*e  se  fera. 

M.  Poullet.  Cet  ordre  était  extrêmement  long; 
je  ne  puis  pas  me  rai.i>eler  lout  ce  ([u'il  portait. 

M.  Ulric  Perrot.  Où  avez-vous  rencontré  le 
18*  corps?  Vous  étiez,  dites-vous,  sorti  de  Lure? 

M.  Poullet.  Un  peu  avant  le  jour. 

M.  Ulric  Perrot.  C'est-à-dire  avant  sept 
heures  du  matin. 

M.  Poullet.  Vers  les  six  heures  du  matin,  je 
commandais  Textrème  avant-garde  composée  d'un 
bataillon.  Je  suis  arrivé  à  Beverne  et  à  Etobon 
sans  rencontrer  aucnnes  troupes. . . 

M.  Ulric  Perrot.  A  quelle  heure  étes-vous 
arrivé  à  Etobon?  Le  général  Billot  a  parlé  de 
dix  heures  du  matin. 

M.  Ponllet.  Je  précédais  Tavantgarde  d'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure,  je  n'y  ai  ren- 
contré aucunes  troupes. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  n'y  avait  plus  personne 
sur  la  route  quand  vous  y  êtes  passé? 

M.  Ponllet.  Nous  étions  partis  un  peu  avant 
le  jour,  je  ne  mp  rappelle  pas  l'heure  préciie, 
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mais  avec  la  carte  je  conclurais  à  peu  près  exac- 
tement. Je  n'ai  rencontré  personne,  et  Je  me  suis 
dirigé  suivant  l'ordre  qui  m'avait  été  donné. 

M.  Ulric  Perrot,  déployant  une  carte.  Vous 
aviez  fait  quinze  à  dix-huit  kilomètres.  Il  devait 
être  dix  heures  du  matin. 

M.  Poallet.  Neur  heures,  et  je  n'ai^encontré 
aucunes  troupes.  Nous  n'avons  pas  changé  notre 
itinéraire.  M.  le  colonel  Leperche  entre  dans  des 
considérations  en  disant  que  nous  pouvions 
prendre  d'autres  routes  plus  au  nord-est;  ces 
routes  existent  bien,  mais  dans  cette  saison,  elles 
étaient  in^rati cables;  le  général  Billot  dit,  et 
avec  raison  dans  sa  déposition,  que  la  division 
Cremer  avait  pris  la  seule  route  praticable. 

C'est  à  la  suite  de  reconnaissances  faites  sur  le 
terrain  et  non  pas  à  l'aide  d'une  lecture  de  la 
carte  qui  ne  donne  pas  l'état  des  routes,  que  le 
général  Billot  nous  a  prescrit  cet  itinéraire. 
Chargé  du  commandement  de  notre  division,  il 
ne  lui  était  pas  permis  de  nous  embourber  dans 
des  chemins  où  notre  artillerie  n^ût  pas  pu  nous 
suivre. 

Je  suis  donc  arrivé,  en  quittant  Beverne,  à 
Étobon,  où  il  n'y  avait  qu'un  corps  de  hulans; 
je  l'en  ai  chassé.  J'ai  pris  position  sur  le  plateau 
situé  au  nord  d'Etobon,  et  aussitôt  les  Prussiens 
m'ont  canonné. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  y  a  des  doutes  sur  la  na- 
ture exacte  des  ordres  qui  vous  enjoignaient  de 
vous  diriger  sur  Beverne. 

Vous  avez  dû  recevoir,  le  13  janvier,  un  télé- 
gramme du  général  Billot  qui  vous  disait  : 

f  Si  vous  pouvez,  après-demain  15,  partir  de 
Lure,  je  marcherai  moi-même  sur  Belfort.  » 

Le  14  janvier,  le  général  Billot  expédiait  cet 
autre  télégramme  au  général  Cremer  : 

«  Suivez  la  route  directe  de  Lure  à  Héri- 
court.  » 

Telles  sont  les  deux  dépêches  qui  ont  été  en- 
voyées directement  au  général  Cremer. 

M.  Poallet.  Le  13,  c'est  possible  ;  le  14,  nous 
étions  en  route  et  n*avons  rien  reçu.  En  tout 
cas,  nous  avons  reçu  un  ordre  de  mouvement 
postérieur,  et  c'est  le  dernier  qui  fait  foi,  c^est 
l'ordre  général  de  mouvement  qui  nous  indiquait 
de  prendre  par  Beverne.  de  marcher  sur  Etobon. 
Voilà  le  dernier  ordre  d*après  lequel  nous  avons 
fait  notre  mouvement. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  avez  reçu  ces  instruc- 
tions, quel  jour? 

M.  Ponllet.  Les  secondes,  j*en  suis  sûr  ;  mais 
je  ne  me  rappelle  nullement  d'un  premier  ordre. 

M.  Ulric  Perrot.  Lorsque  vous  avez  reçu 
Tordre  général  du  mouvement  qui  vous  disait  de 
passer  par  Beverne  et  le  second  qui  vous  disait 


de  passer  par  Chagey,  ces  deux  ordres  n'étaient 
ils  pas  contradictoires? 

M.  Poallet.  Nous  avions  l'ordre  de  passer  par 
Beverne  et  de  marcher  sur  Etobon;  nous  n'a- 
vions pas  à  choisir  d'autre  itinéraire,  nous  n'a- 
vions pas  à  changer  de  route,  mais  cela  n'était 
pas  contradictoire.  D'Etobon  nous  devions  aller 
à  Chagey. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  voyez  la  contradiction 
qui  se  trouve  dans  vos  affirmations. 

Dans  votre  livre,  vous  dites  que  vous  avez  reçu 
Tordre  de  partir  à  deux  heures  ;  puis  il  se  trouva 
constaté  que  vous  n'êtes  arrivé  à  Beverne  qu*à 
dix  heures  du  matin,  et  de  Lure  à  Beverne,  il  y 
a  quatorze  kilomètres.  Vous  avez  mis  huit  heures 
à  faire  14  kilomètres.  Comment  voulez- vous  que 
Ton  se  l'explique  ? 

M.  Poallet.  Cet  ordre  disait  bien  de  paitir  à 
deux  heures,  mal%  il  n'est  arrivé  que  vers  trois 
heures;  puis  il  a  lallu  lairo  relever  les  grande- 
gardes  qui  étaient  fort  loin,  car  nous  avions  tou* 
jours  compté  attaquer  par  Ronchamp-Frahier,. 
c'est-à-dire  par  la  grande  route  do  Lure  à  Bel- 
fort. 

M.  Ulric  Perrot,  lisant  l'ouvrage  de  M,  Paul- 
let.  tt  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  Cremer  reçut  Tor- 
dre de  quitter  Lure  à  deux  heures  du  matin.  » 
Vous  reconnaissez  donc  avoir  reçu  Tordre  de  ma- 
nière à  pouvoir  quitter  Lure  à  deux  heures  du 
matin. 

.  Vous  dites  ensuite  dans  votre  livre  :  «  Je  l'ai 
quitté  à  sept  heures  du  matin.  »  Il  faut  nous  ex- 
pliquer pourquoi  Tordre  de  quitter  Lure  étant 
donné  à  deux  heures  du  matin  n'a  été  exécuté 
^qu'à  sept  heures  du  matin. 

M.  Poallet.  Quand  Tordre  serait  arrivé  plus 
tard  encore,  il  porterait  toujours  départ  à  deux 
heures  du  matin;  mais  tout  dépend  de  Theure 
de  réception  qui  seule  permettait  de  nous  met- 
tre en  marche.  Vous  confondez  Tordre  donné  par 
Bourbaki  de  partir  à  deux  heures,  avec  Theure 
de  réception  de  Tordre. 

M.  Ulric  Perrot.  Dans  votre  récit,  vous  sem- 
blez  dire  que  vous  avez  pris  Chagey  pour  objec- 
tif; or,  comme  Tordre  du  général  Billot  était  de 
passer  en  avant  de  Chagey,  Chagey  n'était  pas  le 
point  sur  lequel  vous  deviez  vous  diriger. 

M.  Poallet  Nous  devions  dépasser  Chagey  ; 
nous  devions  aller  jusqu'à  Mandrevillars. 

M.  Ulric  Perrot.  Ailleurs,  page  C4,  vous  écri- 
vez : 

a  II  était  alors  impossible  de  poursuivre  da- 
vantage Titinéraire  fixé  par  Bourbaki  ;  il  prescri- 
vait de  passer  par  Chagey,  et  tous  nos  renseigne- 
ments nous  portaient  à  croire  que  les  Prussiens 
occupaient  toujours  le  Mont-Vaudois,  qui  domine 
ce  village.  » 
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Vooi  ne  deviez  donc  pas  passer  par  Ghagey. 

K.  Poullet.  A  côté,  à  7,  kilomètres. 

En  passant  à  côté  de  Cliagey,  il  fallait  se  ren- 
dre commue  que  Chagoy  était  occupé  par  les 
Prussiens.  C'était  donc  une  marche  do  ilanc, 
faite  devant  une  position  fortement  occupée;  et 
la  première  obligation  était  d'enlever  ce  point 
pour  continuer  notre  marche. 

K.  TTlric  Perrot.  Votre  objectif,  dites-vous, 
n'était  pas  Chagey  ? 

M.  Ponllet.  Notre  obj^'ctif  était  Mandrovil- 
lars. 

B(.  Ulric  Perrot.  Mais  vous  deviez  passer  à 
deux  kilomètres  de  Ghagcy,  d'après  les  or<Ires 
que  vous  aviez  re«;u3. 

Continuez  votre  récit.  Je  vous  avais  inter- 
rompu parc«^  qu'il  y  avait  contraJiction  dans 
votre  récit. 

M.  Poullet.  11  n'y  a  aucune  contradiction. 
Chagey  n'était  pas  l'objectif,  mais  le  moyen  j:l'at- 
teindre  l'objectif  Mandrevillars,  puisqu'il  nous 
fallait  passer  sous  son  canon  pour  atteindre  Muii 
drevillars.  Je  commandais  Textrôme  avant-gar<le. 
Quami  je  suis  arrivé  à  Etobon.  j'y  suis  rest>}  au 
moins  une  heure,  seul  ;  j'étais  inquiet  de  ne  pas 
voir  arriver  Tavanl-garde.  J'ai  envoyé  un  ca\n- 
taine  adjudant-major  pour  aller  prendre  des  ren- 
seignements sur  ce  retard.  Je  craignais  que  les 
Prussiens  ne  fissent  un  mouvement  en  avant  et 
je  n'avais  qu'un  bataillon  à  leur  opposer.  Ce  qui 
était  cause  de  ce  retard,  c'était  la  rencontre,  û 
Beveme,  de  la  division  Cremer  avec  celle  du  gé- 
néral Bonnet,  commandant  du  18"  corps. 

M.  Ulric  Perrot.  Avec  la  division  Bonnet  ? 

M.  Poullet.  Oui,  monsieur,  le  général  Cremer 
arriva  à  Bévorne  assez  ^\  temps  pour  faire  pren- 
dre à  la  première  brigade  le  chemin  d*Ëtobon. 
Quant  à  la  seconde,  coupée  par  le  général  Bon- 
net, elle  dut  suspendre  sa  marche  ailn  délaisser 
passer  cette  colonne.  Cremer  laissa  devant  Etobon 
une  batterie  et  commanda  la  marche  de  flanc 
pour  gagner  la  position  ([ui  lui  était  indiquée 
pour  sa  division. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  l'avez  d«^jù  dit. 

M.  Poullet.  Le  colonel  Lepercho  nous  repro- 
che de  ne  pus  avoir  prolité  de  notre  marche, 
pour  emmener  avec  nous  un  parc  de  bestiaux. 

Nous  répondons  que  notre  intondant  «Mait  sou- 
mis à  l'intendant  en  chef,  et  que,  pour  les  appro- 
visionnements, notre  action  n'était  pas  toujours 
directe. 

Nous  avons  trouv«}  à  Vesoul  de  très-grands 
approvisionnements  de  viande  salée,  qui  rempla- 
çait la  viande  ordinaire,  et  nous  les  avons  fait 
partir  pour  Lure. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  aviez  donc  un  service 
d'intendance  ? 

IC  Poullet.  A  partir  de  Dijon. 


M.  Ulric  Perrot.  Il  me  semble  que  vous  vous 
étiez  plaint  de  ne  pas  avoir  eu  d'intendance. 

M.  Poullet.  En  Bourgogne  ? 

M.  Ulric  Perrot.  Non  !  non  ! 

M.  Poullet.  Nous  avions  un  sous-intendant 
de  première  classe,  à  partir  de  notre  arrivée  à 
Dijon. 

M.  Ulric  Perrot.  Comme  vous  opériez  isolé- 
ment, il  est  évident  que  vous  deviez  avoir  des 
moyens  d'approvisionnements. 

"NL.  Poullet.  Nous  nous  sommes  approvision- 
nés en  marche;  notre  route  travei'sait  un  pay» 
assez  riche  et  il  nous  <^tait  facile  de  nous  appro- 
visionner. Mais  nous  n'avons  pu  faire  avancer 
nos  approvisionnements  de  Lure  à  Etobon,  à 
cause  de  l'encombrement  et  do  la  difliculté  des 
routes. 

M.  Ulric  Perrot.  Pour  arriver  à  Béverne. 
combien  votro  avant  garde  a-t  elle  attendu  de 
temps  ? 

M.  Poullet.  Une  heure  environ- 

M.  Ulric  Perrot.  A  Etobon? 

M.  Poullet.  A  Etobon. 

M.  Ulric  Perrot.  Et  vous  êtes  parti  avant  le 
jour? 

M.  Poullet.  Oui,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot  Parlez-nous  maintenant  do 
l'affaire  de  Chénebier,  qui  a  eu  lieu  le  16. 

M.  Poullet.  L'attaque  a  eu  lieu  le  15,  le  com- 
bat s'est  continué  le  IG,  et  s'est  prolongé  mémr^ 
jusqu'au  17. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  poser  uno  question.  Vous  avez 
dit  que  cette  attaque  avait  ou  lieu  d'un  commun 
accord  avec  le  général  Billot  et  la  division  Pen- 
hoat.  Vous  racontez  que  vous  avez  demandé  à 
être  appuyé  dans  cette  attaque,  mais  que  le  gé- 
néral Billot  avait  pris  l'initiative,  et  avait  mis  à 
votre  disposition  la  division  Penhoat. 

M.  Poullet.  Le  général  Billot  avait  pris  l'mi- 
tiative  ;  nous  nous  étions  rencontrés  dans  la 
même  pensée,  et  il  avait  fait  occuper  Etobon  par 
la  division  Penhoat. 

M.  Ulric  Perrot.  Une  rétlexion  a  été  faite. 
Dans  votre  ouvrage,  vous  reprochez  au  général 
Bourbaki  de  ne  pas  vous  avoir  laissé  marcher  sur 
Frahier  Vous  dites  que  vous  auriez  pu,  en  mar- 
chant directement  par  les  grandes  routes,  enle- 
ver ce  village  aux  Prussiens  et  vous  appuyer  le 
même  jour  au  mont  Salbert,  qui  était  entre  le» 
mains  du  colonel  Denfert ,  mais  «lue  vous  étiez 
dans  la  nécessité  de  vous  faire  appuyer. 

M.  Poullet.  Remarquez  qu'étant  sur  le  pla- 
teau de  Lure,  nous  étions  complètement  en  l'air, 
sans  ligne  de  retraite,  puisqu'il  n'existait  pas  de 
sentiers.  D'Etobon  au  plateau  de  Lure,  nous 
étions,  je  le  répète,  complètement  en  l'air.  Nous 
allions  prendre  des  chemins  impraticables,  nous 
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trouver  dans  des  pays  sans  ressources,  privés  de 
nos  convois,  et  en  cas  do  retraite,  ôtre  encom- 
brés dans  des  passages  inextricables. 

Il  Aillait,  pour  que  notre  retraite  fût  opérée, 
qu*fitobon  fût  occupée  par  nos  troupes. 

M.  Ulric  PeiTOt.  G*est  parfaitement  juste  ; 
mais  en  définitive,  cette  attaque  de  Ghénebier  a 
nécessité  non-seulement  le  concours  de  votre  di- 
vision, mais  celui  de  la  division  Penhoat. 

M.  Poullet.  Si  vous  voulez  vous  reporter  aux 
position^  vous  verrez  que  les  Prussiens  occu- 
paient Frahier  à  l'extrême  droite  venant  de  Lure 
par  la  grande  route.  Nous  aurions  attaqué  parla 
grande  route  Frahier,  et  débordant  l'extrême 
aile  droite  prussienne,  nous  percions  les  lignes 
prussiennes;  ses  réserves  étaient  à  Frahier. 
Nous  n'avions  pas  à  nous  occuper  de  Ghénebier, 
qui  aurait  été  vite  pris  par  la  division  Penhoat 
ou  une  autre  ;  nous  n'aurions  eu  à  combattre  ab- 
solument qu'&  Frahier. 

Or,  le  comte  de  Moltke,  dans  sa  dépêche  au 
général  Werder,  lui  disait  :  «  Surveillez  surtout 
la  route  de  Lure  à  Belfort.  » 

M.  Ulrio  Perrot.  C'est  une  appréciation. 

M.  Ponllet.  Une  apprécialion  appuyée  sur 
des  dépêches  oûiciclles. 

Le  général  Werder  dit  dans  ses  dépêches  :  «  Je 
fais  donner  mes  dernières  réserves  »  ;  c'était  la 
brigade  Keller,  qui  chassa  un  instant  la  division 
Penhoat 

M.  Ulric  Perrot.  Je  vous  ferai  remarquer 
une  chose.  Dans  votre  récit  du  combat  de  Ghéne- 
bier, il  me  semble  que  vous  ne  faites  pas  à  la  di- 
vision Penhoat  la  part  qui  lui  revenait.  En  lisant 
votre  récit,  on  croirait  que  cette  division  aurait 
fait  peu  de  chose,  tandis  que  c'est  elle  qui  a  pris 
le  village.  Vous  avez  concouru  à  l'action  d'une 
manière  brillante,  mais  la  division  Penhoat  a 
fait  preuve  d'une  bravoure  remarquable 

M.  Ponllel  La  division  Penhoat  était  sur  la 
l^aucbe  ;  nous  n'avons  pas  pu  la  voir  ;  du  reste, 
quand  on  commet  une  erreur,  il  £aut  savoir  la 
reconnaître. 

M.  Uliic  Perrot  Nous  sommes  parfaitement 
d'acoordL 

Vous  avez  parlé  d'une  dépêche  que  le  général 
Bourbaki  aurait  adressée  au  gouvernement  pour 
lui  rendre  compte  de  cette  journée,  et  dans  la- 
quelle 11  aurait  dit  que  la  division  du  général 
Gremer  «  était  la  seule  division  qui  eût  enlevé 
les  positions  devant  Belfort.  » 

Cette  dépêcha,  où  l'avez -vpua  vue  ? 

M.  Ponllet.  Dans  les  ouvrages  qui  ont  paru 
après  la  guerre. 

H.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  que  la  division 
Gremer  a  été  la  seule  qui  eût  enlevé  les  positions 
devant  Chéaebier.  et  vous  soutlgnex  ces  lignes 
comme  une  citation  testuelle.  Je  vous  ai  demandé 


où  vous  aviez  pris  ces  appréciations,  je  ne  les  ai 
vues  nulle  part  que  dans  votre  livre. 

M.  Ponllet.  La  dépêche  du  général  Bourbaki 
dit  que  nous  n'avons  été  vainqueurs  qu*à  l'ex- 
trême gauche. 

M.  Ulric  Perrot.  Il  est  certain  que  ce  n'est 
pas  la  division  du  général  Gremer  qui  seule  a 
enlevé  les  positions  devant  Belfort  ;  la  division 
Penhoat  y  a  coopéré . 

M.  Ponllet.  C'est  vrai,  je  ne  le  conteste  pas. 

M  Ulric  Perrot.  Ce  que  dit  votre  livre  à  ce 
sujet  n'est  donc  pas  exact.  Vous  feriez  supposer 
que  le  général  Bourbaki  aurait  rapporté  lesVaits 
dans  les  termes  que  vous  citez.  Or,  il  ne  l'a  pas 
dit.  Le  général  Bourbaki  n'a  jamais  écrit  une  dé- 
pêche ainsi  formulée.  Il  faut  que  ces  citations 
soient  retirées,  à  moins  qu'il  n'existe  une  dépêche 
que  je  ne  connais  pas,  et  que  vous  auriez  à  pro- 
duire. 

Il  y  a  un  autre  point,  quant  à  la  bataille  d'Hé- 
ricourt,  sur  lequel  j'aurais  à  vous  poser  une 
question. 

Avez- vous  quelques  laits  à  nous  signaler  jus- 
qu'à la  retraite  de  Besançon?  N'est-ce  pas  dans 
cette  retraite  que  le  général  Gremer  aurait  failli 
être  pris  à  Rougemont  ? 

M.  Ponllet.  Je  crois  qu'on  s'f  st  trompé  sur  ce 
point.  Le  général  Gremer  a  failli  ôtre  pris  à  Ghé- 
nebier avec  le  g<inéral  Billot. 

M.  Ulric  Perrot.  N'est-ce  pas  plutôt  à  Rou- 
gemont ? 

M.  Ponllet.  Non,  nous  n'étions  pas  avec  le 
général  Billot  à  Rougemont. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  rappelez-vous  avoir 
occupé  Rougemont  ? 

M.  Ponllet  Parfaitement. 

M.  Ulric  Perrot.  Ne  vous  rappelez-vous  pas 
que  le  général  Gremer  était  déjà  couché  et  qu'on 
est  venu  lui  donner  l'avis  que  l'ennemi  était  tout 
près?  le  général  n'a  pas  cru  cet  avertissement 
sérieux  ;  mais  il  a  reconnu  bientôt  son  erreur,  et 
il  n'a  eu  que  le  temps  de  monter  à  cheval. 

M.  Ponllet.  Je  sais  très-bien  que  Je  général 
Gremer  a  failli  être  -^ris  à  Ghénebier. 

M.  Ulric  Perrot  Non,  à  Rougemont 

M.  Ponllet  A  Rougemont  ?  Jamais  ;  c'est  à 
Ghénebier,  où  le  général  Gremer  et  le  générai 
Billot  ont  fait  une  reconnaissance  et  ont  failli 
tomber  aux  mains  des  Prussiens. 

M.  Ulric  Perrot.  Dans  la  retraite  de  Besan- 
çon sur  Pontarlier  avez-vous  quelques  faits  à 
nous  signaler  ? 

M.  Ponllet.  J'ai  à  vous  signaler  l'afTaire  de 
Salins. 

Après  que  le  général  Bourbaki  ent  donné  le 
commandement  de  trois  divisions  au  général 
Gremer,  j'eus  sous  mes  ordres  la  division  Gremer 
et  j?  reçus  l'ordre  de  marcher  sur  Salins.  Il  y  eut 
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Ard  trèa-fâ,cheux  :  cet  ordre 
leores  du  matin.  Il  me  près- 
re  en  marche  par  la  grande 
u  à  Château- Salins  et  de  nv^ 
•t. 

t.  Vous  avez  dit  dans  votre 
X  un  retard,  et  que  les  con- 
ird  avaient  été  incalculables- 
ler  Id  poitée  que  vous  don- 

i  guerre  tout  est  alTaire  du 
e4;u  cet  ordre  en  temps  op- 
A'é  assez  tôt  pour  empêcher 
Salins;  le  général  Crcmer 
3Z-V0US  à  recevoir  une  dépé* 
iure  :  prépar-z-vous  à  partir 

irti  d'Ornans  à  deux  heures 
Li'à  sept  heures  à  Gléron  ;  la 
m'arriver  à  trois  heures  ne 
sept  heures  ;  ia  distance  à 
t  de  dix  Jcilomélres.  Si  cette 
enuo  à  trois  h^^ur^s,  je  serais 
t  les  Prussiens.  Si  vous  vous 

du  général  Bourbaki,  vous 
tance  qu'il  y  avait  à  cela. 
.  Il  y  a  une  erreur  de  date 

sur  l'Invasion  dans  VEsL 

1  Cremer,  passée  depuis  ce 
du  colonel  Poullot,  ih3  porta 
e  Cremer,  avec  les  deux  aa- 
s'étabiir  à  Ornans.  » 
c'est  le  25. 

)iossible.  Le  '1\.  ia  résolution 
i3«  ! 

;.  C'est  le  lï  que  le  général 
généraux  à  (Château-Farine 
de  faire  cette  opération,  qui, 
pu  être  exécutée  que  le  25. 
lu  de  vous  personnellement, 
lé  de  l'importance  d'un  re- 
1  été  certainement  dans  son 
devait  [nrtir  a  minuit, 
s  à  Cléron  et  y.  ne  puis  sa- 
la dép»*che  a  •'•t''  P'mise  par 
li  était  "i  Urnans  avec  la  di- 
elard  a  été  t.'xt.émemeut  fi- 
ons Tai  dii. 

t.  Il  va  t'U  sans  doute  un 
éral  Bourbaki  avait  télôgra- 
1  soir  ;  le  g  néial  Cremer  lu 
-es  rinquante  ,  il  n'avait  pas 
qui,  ce  me  semble,  était  très- 
lait  d.?  n-'  p;is  l'avoir  com- 
ia  1  explication.  Alors  à  onze 
e&i  pa:ri  .in  nouveau  lélé- 
!i  arriver  i  C)rnans  à  minuit 


et  d>*mi  an  plus  tard.  Deux  heures  oui  été  per« 
dues,  cela  est  fâcheux. 

QvLà  vous  disait  cette  dépêche  ? 

M.  Ponllet.  Do  marcher  sur  Salins,  de  lâcher 
d'occuper  dans  la  môme  journée  le  coi  de  Snpt 
et  Andelot. 

M.  tJlric  Perrot  II  serait  important  de  citer 
le  texte  de  celte  dépêche  ;  dans  une  telle  affaire 
on  ne  peut  se  contenir  de  parler  de  souvenir. 

M .  PoaUet.  Je  n*ai  rien  reçu  qu'un  ordre  de 
mouvement  du  général  Cremer  que  j'ai  et  que  je 
vous  remettrai.  Il  me  disait  d'aller  au-delà  de 
Salins  jusqu'aux  cols  de  Supt  et  d' Andelot 

Voici  cet  ordre  : 

a  26  janvier  1871, 2  h.  30  matin, 
tt  Colonel  PoulUi^  à  Cléron. 

a  Partir  de  bonne  heure,  rejoindre  par  la  meil- 
leure route  la  grande  route  d'Ornans  à  Salins 
sur  laquelle  marcheront  les  deux  divisions  dans 
la  direction  de  Salins. 

«  Aller  occuper  le  col  de  Viéneuve  où  se  croi- 
sent les  routes  de  Salins,  d'Arbois  et  le  chemin 
de  fer  de  Pontarlier  ,  ainsi  que  les  positions 
d'Andelot  et  de  Supt. 

c  Tâcher  de  faire  cette  marche  en  un  seul 
jour.  —  Donnez  du  vin  et  double  ration  aux  hom- 
mes pour  y  arriver. 

«  Le  génial  de  division^ 

a  GaiMER. 

«  :V.  B.  Tâchez  de  ne  pas  avoir  de  traînards 
pour  défiler  devant  l'autre  division.  » 

M.  Ulrlc  Perrot.  Il  y  a  une  seconde  dépê- 
che qui  disait  : 

a  Besançon,  le  25  janrier  1871, 
It  heures  45  soir. 

«  Général  Bourbaki  à  général  Cremer. 

«  Prenez  la  route  de  Chantran,  Bolandoz, 
Vaux-Sous-Sainte-Anne  et  Salins,  sans  rester 
dans  cette  ville.  Occupez  les  hanteurs  et  gardez 
les  positions  de  Sarsenay,  Clucy,  Gemans,  Thêsy, 
Grange,  Guneval,  le  col  de  Villeneuve,  où  se 
croisent  les  routes  d'Arbois,  de  Salins  et  le  che- 
min de  fer  de  Pontarlier,  Andelot  et  le  plateaa 
de  Supt. 

tt  Vous  emmènerez  avec  vous  votre  propre  di- 
vision et  celle  du  20*  corps  :  vous  laisserez  à  Or- 
nans le  général  Pallu  et  sa  réserve.  Le  général 
Pallu  enverra  sa  cavalerie  sur  le  plateau  d'Bta- 
lans  où  il  trouvera  les  ressources  nécessaires. 

«  Prescrivez  en  mon  nom  au  général  Pallu 
d'exiger  que  les  routes  soient  désencombrées  des 
bagages  et  que  ces  bagages,  après  le  départ  de 
vos  troupes,  soient  parqués  aux  environs  de  Mal- 
brans, Mercey  et  Montrond  ;  tâchez  d'exécuter 
cette  marche  en  un  seul  jour.  » 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Vous  n'avez  pas  reçu  cette  dépêche  ? 

M.  Ponllet.  J*ai  reçu  seulement  mon  ordre  de 
mouvement  ;  il  mo  disait  :  f  Allez  à  Salins  et, 
s'il  vous  est  possible  dans  la  même  journée  de 
le  dépasser,  établissez-vous  aux  cols  de  Supt  et 
Andelot.  »  Je  n*ai  reçu  que  cet  ordre  de  mouve- 
ment. Gela  se  comprend  ;  je  n'étais  pas  avec  le 
général  Gremer  qui  était  à  Omans,  je  me  trou- 
vais à  Gléron  avec  ma  division  et  je  ne  pouvais 
par  conséquent  savoir  ce  qui  se  passait  à  ce  mo- 
ment au  quartier  général  de  Gremer.  J'ignore  les 
dépêches  expédiées  par  Gremer  et  reçues  par  lui 
ce  jour-là  et  j'affirme  n'avoir  reçu  d'autre  ordre 
que  Tordre  de  mouvement. 

M.  Ulric  PeiTOt.  Il  est  indispensable  que 
vous  nous  donniez  cet  ordre,  tel  que  vous  l'avez 
reçu,  car  sans  cela  vous  seriez  responsable  de 
la  non-exécution  de  l'ordre  du  général  Bour- 
baki  (1). 

Ge  que  vous  ajoutez  ne  se  comprend  pas.  Vous 
dites  que  vous  n'avez  pas  voulu  vous  exposer  à 
vous  engager  dans  un  chemin  creux  et  imprati- 
cable; le  général  Bourbaki  vous  disait  do  vous 
établir  sur  les  hauteurs  de  Salins. 

Sf.  PoaUet.  Mais  après  avoir  dépassé  Nans, 
je  prenais  le  chemin  indiqué  pour  attaquer  Sa- 
lins comme  le  voulait,  dites-vous,  le  général 
Bourbaki,  par  les  plateaux,  c'est-à-dire  par  Vil- 
leneuve-d' Amont. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  dites  dans  votre 
livre  : 

a  Cet  état  de  choses  (l'occupation  présumée  à 
tort,  de  Salins  et  d'Arbois  par  les  Allemands) 
rendait  Impossible  à  la  division  la  continuation 
do  sa  marche  sur  Salins.  La  route,  encaissée 
entre  deux  murailles  dô  rochers,  ressemble  à  un 
long  couloir.  » 

L'ordre  du  général  Bourbaki  ne  vous  disait  pas 
du  tout  de  prendre  cette  route. 

M.  Ponllet.  Mais,  pour  occuper  des  hauteurs, 
il  tant  passer  par  une  route  quelconque.  Il  Ail- 
lait déboucher  par  la  route  de  Nans-sous- Saint- 
Anne  que  prescrivait  le  général  Bourbaki.  Le 
général  Bourbaki  ne  disait  pas  d'arriver  par  les 
hauteurjB,  mais  une  fois  rendu  à  Salins,  de  s'éta- 
blir sur  les  hauteurs  en  avant  de  la  ville.  Il  n'y 
a  donc  aucune  contradiction  entre  le  général 
Bourbaki  et  moi.  J'ai  suivi  la  route  ordonnée, 
tant  qu^elle  a  été  libre;  j'ai  dû  alors  changer 
mes  dispositions  pour  attaquer  l'ennemi  dans 
des  conditions  favorables.  Le  général  Bourbaki 
pensait  que  nous  prétendrions  l'ennemi  à  Sa- 
lins. Ges  prévisions  trompées,  je  devais  prendre 


(1)  Get  ordre,  adressé  plus  tard  à  M.  Perrot, 
se  trouve  reproduit  ci-dessus. 


un  autre  parti.  Quand  je  Ais  obligé  d'abandonner 
cette  route  pour  me  rejeter  sur  Villencuve- 
d'Âmont,  je  fis  part  au  général  Gremer  que  je 
faisais  ce  détour  de  manière  à  occuper  Salins 
par  les  hauteurs.  Le  général  Gremer  en  rendit 
compte,  et  nous  reçûmes  l'ordre  de  ibire  cette 
attaque. 

M.  Ulric  Perrot.  G'est-à-dirc  que  le  géné- 
ral Gremer  avait  approuvé  vos  résolutions,  mais 
non  le  général  Bourbaki. 

M.  Poallet.  Je  crois  que  le  général  Bourbaki 
ne  commandait  plus  à  ce  moment-là! 

M.  Ulric  Perrot.  C'est  on  effet  le  jour  où  il 
s'est  tiré  un  coup  do  pistolet. 

M.  Poallet.  J'en  ai  rendu  compte  au  général 
Gremer,  qui  en  a  rendu  compte  au  commandant 
en  chef.  J'étais  prêt  à  attaquer  pour  le  lende- 
main s'il  m'en  avait  donné  Tordre  et  à  occuper 
les  hauteurs  qui  dominent  Salins. 

M.  Ulric  Perrot  Au  lieu  d'attaquer  Salins 
vous  avez  opéré  votre  retraite  sur  Pontarlier. 

M.  Poallet.  Nous  avons  reçu  l'ordre  du  géné- 
ral Glinchant  de  nous  porter  sur  Pontarlier. 
J'avais  eu  l'idée  de  me  diriger  vers  Ghampagnole^ 
La  chose  était  bonne  en  principe,  mais  dans 
l'application  elle  n'était  pas  possible.  J'ai  informé 
de  mon  projet  de  mouvement  le  général  Glin- 
chant par  l'intermédiaire  de  mon  chef  direct  le 
général  Gremer;  le  général  en  chef  savait  déjà 
que  nous  arriverions  trop  tard  à   Ghampagnole 

M.  Ulric  Perrot.  Après  avoir  perdu  vingt- 
quatre  heures,  il  est  évident  que  la  situation 
était  changée;  vous  ètos-vous  arrêté  alors?  pou- 
viez-vous  encore  riiarcher? 

M.  Poallet.  Nous  sommes  arrivés  le  soir  à 
Villeneuve-d'Amont.  Nous  n'avions  pas  perdu 
vingt-quatre  heures,  puisque  Villeneuve  est  à 
peu  de  kilomètres  de  Malins. 

M.  Ulric  Perrot.  Votre  livre  met  ce  retard 
à  votre  compte. 

c  Le  colonel  PouUot  mit  sa  division  en  mouve- 
ment vers  sept  heures  un  quart.  Arrivé  à  Nans, 
il  apprit  par  les  habitants  que  les  Prussiens 
étaient  à  Salins  depuis  le  matin.  Les  éclaireurs 
à  cheval  lui  confirmèrent  bientôt  ces  renseigne- 
ments; ils  avaient  été  arrêtés  près  de  Sassenay 
par  les  avant-postes  ennemis;  ceux-ci,  cachés 
près  de  la  route,  avaient  essayé  de  surprendre 
nos  cavaliers  en  faisant  les  commandements  en 
français.  Les  gens  qui  s'enfuyaient  de  Salins  et 
d'Arbois  déclaraient  qu'il  y  avait  un  corps  de 
15,000  Allemands  dans  la  première  de  ces  villes 
et  que  Manteuffel  avait  son  quartier  général  à 
Arbois,  avec  25,000  hommes.  » 

Geci  n'était  pas  vrai  ;  ce  qui  est  fâcheux,  c  est 
que  vous  ayez  raisonné  comme  si  cela  eût  été 
vrai. 
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imt^iliatemeut  : 

hoses  rendait   impossible  à  la 
luation  de  ?a  marche  sur  Sa- 


ue  vous  .Missiez  15.  '20.  'l\000 
vous,  ol  que  vous  toussiez  dû, 
D8,  renoncer  à  l'opéralion  sur 
3viez  pa»;  raisonner,  ainsi  que 
•mme  si    ces    r<^nspigne monts 

point  important  i:'<'?:  «{U'  Sa- 
le point  s«^oon«lair«^  C'St  Ir 
'S  ennemies.  C-i  i\m  /tait vrai, 
de  Salins;  co   «fui  .Uait  faux, 
le  irouj»'.-  pru?>:».'nn»^s :  mais, 
dans  la  L'uerre  «le   montagne 
-t  au  prenii»"'!"  ot\:upant;  nous 
er  dt38  déiiiés  »ju'un».'  poignéo 
défendre.  Lo  tout  était  d'arri- 
i.  Sinon,  il  fallait  changtM*  <Io 
JS  princip»'-;  rh'Mnentairos 
>t.  .1»^  lis  à  la  la-jt}  80  «î»*  votre 

tant  muHi>  raisonnable  aux 
n  Crem**r  ilcxéculer  des  or- 
loonO>  on  vue  d..-  notre  arri- 
celLe  .l-'s  IM-nssions,  qu'on  ne 
tt>*  viliu  qu'usscz  tard  dans 
la  mém^.  nous  nous  serions 
lin  on  présence  de  quarante 
tous  courions  le  risquo  d'être 
délilé-i  inoxtri«rables. .. 

disouiic  comme  si  vous  a  vie/! 

Vant  VoMa' 

inlenaut   quo  ton  i-unnaic  les 

le  fdire  des  arguments  après 
l'attaque  n'était  pas  po.-sibU* 

je    suivais    "t  j.'  dfVtiis  pour 

;r  mes  lioupe>  dans  une  po- 
il y  a  dt'S  .■ineii»'s  qu'uu  ofli- 

ittre  que  sur  lui  u  ri  ire  formel 

abilité  à  couvert. 

•t.  Les  Pru&sien^  a».*  sont  pas 

OD.  fait  uu  mouvement  vers 
e  le  générai  \Verd»T  avanrait 
n*étai('nt  plus  dans  ces  posi- 
i  plus  d'intérêt  à  y  rester.  11 
er  les  routes  par  1»'  su«i.  Les 
l  aucun  intérêt  à  rester  dans 

'Ot.  \ou.->   n»*   pense/  pas  qin' 
ver  sur  l«'s  hauteurs  de  Salins 

is  serions  arrivé'^  trop  lard,  vu 

T.  XXV. 


la  diniculté  d'avancer.  Nous  ne  sommes  arrivés 
ù  V il leni^uve* d'Amont  que  le  soir. 

M.  nirlc  Perrot.  Comme  vous  dites  que  la 
conséquence  de  quelques  heures  de  retard  a  été 
que  \ous  n*avez  pu  empêcher  les  Prussiens 
d'occuper  Salins,  il  en  réiulte  qu'il  n'y  avait  pas 
une  grande  diilérence  entre  la  marche  des  Prus- 
siens et  la  vôtre. 

M.  Poullet.  Il  n'y  avait  que  la  diffôrenc'S  de 
quelques  heures.  Nous  serions  arrivés  en  mAme 
temps  (|u'eux.  nous  leur  aurions  disputé  Salins 
ot,  dans  tou."^  les  cas,  ils  ne  nous  auraient  pas 
bouché  les  routes.  Nous  étions  alors  dans  de 
lionnos  conditions  jiour  combattre. 

tf'ai  à  vous  parler  maintenant  de  l'occupaiion 
do  Honnevaux.  Arrivé  à  Pontarlier,  le  général 
(Uinchant  a  donné  le  commandement  d'une  divi- 
sion d<3  cavalerie  au  général  Gremer,  et  jo  suis 
resté  avec  une  brigade  à  Frasne  sous  les  ordress 
du  général  Seghars. 

Honnevaux  commande  l'ontréo  du  long  détilé 
qui  mène  par  Vaux  et  les  Orangps-Sainle-Marie 
Il  Moulto.  C'était  le  seul  chemin  par  lequel  on 
l^ouvait  encore  rejoindre  la  route  de  Pontarlier  à 
Morez,  unique  planche  de  salut  qui  nous  rest&t. 
J'ai  appelé  l'attention  du  général  Clinohant  sur 
l'importance  de  Honnevaux  et  au  général  Seg- 
hars.  Ce  dernier  me  donna  l'ordre  d'envoyer  un 
bataillon  pour  l'occuper.  J'avais  preàcrit  à  un 
ofllcier  d'état-major  de  remettre  ma  dépêche  en 
propres  mains  soit  au  général  Glinchanl,  soit  à 
son  chef  d'état-major,  le  gémirai  Horel.  Le  géné- 
ral Clinchant  m'autori.«a  immédiatement  à  occu 
pcr  Honnevaux,  et  je  restai  à  Frasnes  avec  uu 
régiment  el  une  batterie.  Une  heure  après.  le.s 
cavaliers  prussiens  se  présentaient  à  nos  avant- 
postes  et  ils  ne  cachèri^nt  pas,  dans  les  relations 
(pi'ils  eurent  bientôt  avec  nous,  la  désagréable 
surprise  que  b'ur  avait  causée  l'occupation  dh 
Honnevaux. 

Qu:ind,  après  la  prise  d»»  l^hatfois,  notre  i>oai  • 
tion  étant  dev»»nue  très- critique  et  nos  hommes 
trés-démoralisés  par  suit>t  d>^3  conditions  de 
l'armistice,  le  général  Seghars  se  décida  &  aban- 
donner Frasnes  et  se  retira  sur  Pontarlier,  il  mo 
donna  pour  instructions  de  me  porter  su:- 
Moulle.  Je  battis  donc  en  retraite  avec  deux  r^'^ 
giments  et  avec  un  i>ataillon  de  francs-tireur» 
vendéens.  Jo  pris  une  position  très  en  avani  do 
Honnevaux  et  j'envoyai  un  oflicier  il'état-major 
au  général  Clinchant  pour  lui  demander  s'il 
failli it  continuer  ma  route  sur  Moulte,  comme  le 
g/néral  Seghars  mo  l'avait  prescrit. 

On  nous  avait  assuré,  ce  qui  était  complète- 
mont  faux,  que  les  Prussiens  veiuiient  nouscou- 
I)er  au   col   Sainte-Marie.  Si  J'avais  ajouté  foi  à 
cette  nouvelle,  Je  me  .serais  trouvé  &  la  této  d'un 
I  défilé  dont    l'autre  partie  était  gardée  par  le» 
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Prussiens.  Cependant,  comme  j*avai8  des  doutes 
sur  ces  renseignements,  j*envoyai  un  officier 
d'étatmajor  au  général  Glinchant  pour  lui  de- 
mander si  je  devais  continuer  ma  route  sur 
Moulte  ou  un  peu  plus  haut  au  nord.  J*attendis 
là.  Je  dis  à  mon  aide  de  camp  que  je  mettrais 
ma  colonne  en  marche  *trôs-Ientement^  que  je 
m*arrAterais  si  le  général  Clinchant  me  donnait 
Tordre  do  garder  ce  point,  ou  que  je  continue- 
rais ma  route  s*il  n*apportalt  aucune  modifica- 
tion aux  ordres  du  général  Ôeghars.  Je  pensais 
que  le  général  Seghars  rendrait  compte  immé- 
diatement au  général  en  chef  du  mouvement 
qu'il  venait  de  m'ordonner,  et  que,  s'il  y  avait 
une  modification  à  apporter  à  cet  ordre,  le  géné- 
ral Clinchant  me  prescrirait  de  garder  l'entrée 
du  défilé. 

Mon  oflicier  d'état-major  ne  revint  pas;  il 
s'égara.  I!  avait  reçu  Tordre  du  général  Clin- 
chant de  venir  me  dire  de  rester  &  Vaux.  A  dix 
heures,  ne  recevant  point  d'ordres,  je  continuai 
ma  route, et  le  lendemain  nous  étions  à  la  Chaux- 
Neuve.  Les  renseignements  donnés  sur  les  Prus- 
siens étaient  qu'ils  s'avançaient  sur  la  Chapelle- 
au-Bois  et  qu'ils  avaient  enlevé  le  général  Cra- 
mer à  Saint- Laurent.  On  disait  que  la  route  qui 
aboutissait  à  Gex  n'était  plus  praticable.  Je 
prescrivis  alors  à  mes  officiers  d*état-major'  de 
s'assurer  s*il  n'y  avait  plus  de  chemin  de  monta- 
gne pour  continuer  notre  route  sans  passer  par 
Morez.  En  même  temps,  j'envoyai  des  éclaireurs 
h  La  Chapelle-au-Bois  pour  m'informer  de  la 
situation  :  je  voulais  savoir  si  le  général  Cremer 
était  à  Morez,  ou  s'il  avait  été  enlevé  par  les 
Prussiens. 

J'allai  moi-même  &  La  Chapelle-au-Bois,  point 
parfkitement  gardé  par  un  bon  officier,  le  com- 
mandant Merle.  A  onze  heures  et  demie  du  soir, 
le  lieutenant-colonel  Collavet,  du  86*  mobile, 
m'envoyait  un  itinéraire  qui  nous  permettait 
d'éviter  la  triste  nécessité  d'entrer  en  Suisse.  La 
route  était  très-praticable  pour  Tinfknterie.  Il 
fallait  sacrifier  Tartillerie,  sauf  les  batteries  de 
montagne,  qui  devaient  nous  accompagner.  Ainsi 
donc,  en  enclouant  les  canons  et  en  détruisant 
les  alTùls,  on  pouvait  sauver  Tinfanterie.  En 
passant  par  La  Chapelle  au-Bois,  j'étais  sûr  d'ap- 
prendre ce  qui  était  arrivé  au  général  Cremer. 

Comme  c'était  mon  devoir,  je  restai  le  dernier 
à  la  Chaux-Neuve  et  donnai  Tordre  de  marcher 
sur  La  Chapelle-au-Bois  ;  si  on  apprenait  là  que 
Cremer  était  encore  à  Morez,  de  continuer  sur 
Morez  la  route  étant  beaucoup  plus  praticable 
que  l'autre,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  marcher 
par  le  bois  d'Amont  sur  les  Rousses. 

Malheureuscinent  le  chef  de  Textrême  avant- 
garde,  sur  de  fausses  indications  qui  lui  furent 
données  que  les  Prussiens  occmpaient  La  Cha- 


pelle-au  Bois,  et  trompé  par  les  guides  sur  la 
route,  fit  prendre  à  ses  troupes  le  sentier  de 
Grand-Levrier  qui  condîiit  en  Suisse. 

C'est  donc  contre  mes  ordres,  et  aussi  par 
suite  des  fausses  indications,  fu'une  partie  de  la 
division  est  allée  en  Sliisse,  qu'ils  s'y  sont  réfu- 
giés eux-mêmes. 

Quand,  à  sept  heures  du  matin,  je  quittai  la 
Chaux-Neuve,  je  f\is  surpris  de  voir  mes  troupes 
prendre  ce  chemin-là.  On  était  près  de  la  fron- 
tière et  déjà  une  partie  de  la  division  l'avait 
fVanchie;  je  songeai  un^ instant  ù  faire  rebrous- 
ser chemin  aux  hommes  qui  étaient  encore  sur 
notre  territoire,  mais  j'y  dus  renoncer  à  la  vue 
du  triste  spectacle  que  présentaient  nos  soldats  ; 
puis  étais-je  sûr  de  ramener  des  gens  épuisés 
par  la  maladie  et  la  i^tigue?  Ces  malheureux 
voudraient-ils  me  suivre  après  avoir  vu  leurs 
camarades  rentrer  en  Suisse?  En  outre,  le  che- 
min était  obstrué  par  la  3*  légion  du  Rhône  qui 
y  était  entrée  à  la  suite  de  la  division,  et,  comme 
on  ne  pouvait  marcher  qu'un  à  un,  il  était  im- 
possible de  revenir  sur  ses  pas  si  cette  légion 
ne  faisait  demi-tour. 

C'est  alors  que  je  déclarai  à  mon  état-major 
que,  dussé-je  être  le  seul,  je  ne  passerais  pas  en 
Suisse,  et  que  je  me  ferais  plutôt  tuer  que  de 
quitter  le  sol  français. 

Le  commandant  Koziell  et  tous  les  officiers 
de  mon  état-major  répondirent  qu'ils  parta- 
geaient mon  opinion  et  qu'ils  me  suivraient  par- 
tout où  j'irais.  Je  repris  donc  avec  eux  le  che- 
min de  la  Chapelle-au-Bois. 

M.  Ulrlo  Perrot.  A  quel  moment  les  troupes 
ont-elles  commencé  à  se  démoraliser? 

M.  Poullet.  Ce  n'est  guère' qu'à  ce  moment- 
là. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  voudrais  vous  deman- 
der comment  s'est  constituée  la  division  Cremer; 
car,  d'après  ce  que  vous  avez  dit,  vous  avez 
commencé  par  n'avoir  qu'un  bataillon? 

M.  Poullet  Elle  a  d*abord  été  constituée  sur 
le  papier.  Nous  étions  dès  le  début,  le  général 
Cremer  et  moi,  chargés  de  mobiliser  de  nou- 
velles troupes  dans  TAin.  Le  général  Bressolles 
nous  fit  quitter  TAin  pour  nous  envoyer  à  Gha- 
gny  et  à  Beaune  où  les  diverses  troupes  qui 
constituèrent  la  division  nous  furent  successive- 
ment envoyées  par  le  général  Bressolles. 

M.  Ulric  Perrot.  Quels  grades  aviei-vous? 

M.  PoQllet.  Cremer  avait  le  grade  de  général 
de  brigade,  et  moi,  celui  de  colonel.  ' 

M.  Ulric  Perrot  Quel  titre  aviez-voos  au- 
paravant ? 

M.  Poullet.  J'étais  capitaine  à  Metz,  puis  j'ai 
été  nommé  chef  de  bataillon  au  titre  de  Tarmée 
régulière,  puis  lieutenant-colonel  au  titre  de 
Tarmée  régulière. 
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•t.  Vuus  ùtes  sorti  de  Metz  où 
16.  A  quel  momeuc  avtiz-vous 
batailioQ  ? 

ADd  le  gouvémemoat  était  a 
véo  dans  c»?.lte  vill*'  on  me 
sillon  à  titre  régulier  «n  co- 
ûtait convenu  av»v  le  Gouver- 
3nso  nationale  que  le  général 
;  un  corps  d'armée  avi.'c  le- 
e  débloquer  Bel  fort.  Quoique 
l  de  brigade.  Cremer  devait 
ivisiou.  Mai?  bientôt  il  na 
:  cette  or^'dnisation.  On  nous 
pour  prendre  le  oommande- 
i.  Cette  division  comprenait 
ait  déjà  un  bataillon,  les  |no- 
e,  &  Beauno.  la  r*  légion  du 
&  ci  la  *!*  qui  était  presque  or- 
[ui  arriva  le  28  novembre.  Le 
s  nous  avait  {'revenu  de  la 
le  nolr«;  2"*  bri^'ade  formée  do 
e  ligue  qui  s'organisait  en  ce 

>t.  Qui  \'ou>  avait  donné  ce 
e  g»>Q>'Tal  nrcssolles  ou  le 
Tours  ? 

:ait  .l'abord  !•'  Kouvernement, 
er  V'Jiii  re^'U  d'abord  directe- 
de  la  guerre.  Quant  à  moi, 
3ition  subordonnée.  Plus  tard 
lies  donna  à  Cremer  le  com- 
it  raj)pela  à  la  tête  d'une  bri- 

ot.  Vous  avez  ilit,  page  51  de 

t  affaire  de  rapidité.  Malhau- 
éral  Hourbaki  ne  le  hâta  pas, 
de  Cremer  durent  fatalement 


insi  en  faofî  le  gén»Tal  I^our- 
riremer!  Le  général  Opmer  a 

faire,  !••  t:«'néral  Kourbaki  ne 
rapporte  au  proj<>t  de  marcher 
'aisant  soutenir  par  1.»  18*  et  le 
>nvieiit-il  d'exprimer  un  par«Ml 
^néral  Hourbaki.-' 

ne  peut  écrir»'  l'histoire  sans 
Lprimer  son  o[)inion.  N'a-t-on 
(léon  lui-mômp,  ««t  quels    fruits 

elle  n'est  qu'un  amas  de  faits 
les  enseignements  de  l'histoire, 
des  capitaines,  dc^  hommco 
opin  on  e>r  relie  l-'  Napol»''on, 
r, Bu?e3\id,ot  n*'  |'»Mif  «''ire  con- 

pot    Savez-vouif  ti   l-.-    général 
:  faire  re  que  vous  lui   repro- 


1 
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chez   de  ne   pas  avoir  fait?  Avez  vous  des  élé- 
ments pour  cette  appréciation? 

M.  PouUet  Pour  faire  ce  mouvement,  je  crois 
que  la  division  Cremer  et  le  18*  corps  auraient 
sutli,  parce  que  le  général  Werder,  à  ce  moment' 
là,  no  pouvait  pas  recevoir  de  secours.  Pour  jus- 
tifier cette  opinion,  je  me  base  sur  ce  que  dit 
Blumc,  et  sur  les  incertitudes  de  Werder  au 
début  des  opératioQà.  Blume  nous  dit  qne  l'or- 
dre de  Bourbaki  de  passer  une  grande  revue  à 
Bourges,  l'avait  complètement  induit  en  erreur. 
Il  persistait  donc  dans  cette  erreur,  alors  que  la 
division  (îremer,  Garibaldi,  les  troupes  de  Lyon 
avaient  pris  l'offensive,  comme  le  voulait  Cremer, 
quand  Werder  était  à  Dijon,  c'est-à-dire  fin 
décembre. 

Les  dépt''ches  de  MoUke  et  de  Werder  sur 
l'importance  de  la  route  de  Lure  et  sur  les  der« 
niors  efforts  faits  sur  notre  extrême  gauche,  prou- 
vent clairi  ment  que  Cremer  avait  bien  indiqué 
la  clef  do  la  position.  Devant  les  documents  alle- 
mands le  doute  n'est  plus  po.5sible  td  I4  question 
est  jugée  aujourd'hui  par  tous  les  militaires 
étrangers,  dans  le  mt'^me  5ens  que  je  le  fais  dans 
mon  ouvrage. 

H.  Ulric  Porrot.  Le  succès  est  une  affaire 
de  rapidité  dans  les  opérations  militaires,  on  le 
sait,  et  lo  général  Bourbaki  n*e!s>t  pas  veuu  as^ez 
tôt  ;  mais  je  vous  le  demande,  avez-vous  des 
raisons  de  croire  que  BourboJù  pouvait  mener  la 
campagne  plus  rapidement  qu'il  ne  l'a  fait? 

M.  Ponllet.  J'ai  exprimé  une  opinion,  et  jo 
viens  de  vous  on  dire  les  motifs.  Si  ce  n'est  pas 
la  faute  du  général  Bourbaki,  c'est  à  lui  de  prou- 
va t  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Quand 
on  critic|ue  les  opérations  d'un  général  on  ne 
peut  pas  savoir  ce  qu'il  y  a  de  secret.  On  rai- 
sonne d'après  les  documents  des  deux  parties. 
Je  vous  cite  mes  autorités  qui  sont  indiscutables. 
Pour  savoir  TelTet  que  devait  produire  une  ma- 
nœuvre sur  les  AUeQiands,  c'est  à  eux  seuls 
qu'il  faut  s'adresser,  et  c'est  ce  (jue  j'ai  fait. 

D'ailleurs,  je  ne  ï>uis  jamais  sorti  des  bornes 
do  la  critique  permise  ;  j'ai  tiré  des  faits  leurs 
enseignements. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  des  immondes 
calomnies  répandues  contn^  nous;  nous  nous 
contentons  de  les  mépriser  et  d'y  répondre  par 
des  faits;  nous  serious  heureux  d'avoir  été  trai- 
tés avec  le  môme  respect  que  nous  avons  montré 
pour  le  général  Bourbaki. 

M.  Ulric  PePTot.  Vous  avez  dit  page  74  -. 

• 

..  Dans  ces  trois  journées  la  division  Cremer 
s'était  battue  ciuq  fois,  trois  fois  le  jour  et 
deux  fois  la  nuit;  elle  avait  perdu  environ  1,000 
à  1,100  hommes,  plus  un  colonel  et  un  chef  do 
bataillon,  mais  elle  avait  plus  souffert  encore  de 
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]a  faim  et  du  froid  que  du  feu  de  rennemi.  Les 
vivres  étaieot  épuisés,  et  Ton  avait  dû  se  con- 
tenter presque  uniquement  de  la  viande  des  che- 
vaux tués,  qui,  heureusement  pour  le  soldat,  se 
trouvaient  en  très-grand  nombre.  Ces  pauvres 
animaux  n*avaient  pas  été  plus  privilégiés  que 
leurs  maîtres  ;  le  genôt  avait  été  leur  seule  nour- 
riture. Ce  Hit  là  le  commencement  de  ces  priva- 
tions, de  ces  souffrances  presque  sans  précé- 
dent que  nos  soldats  devaient  endurer  jusqu'à 
leur  entrée  en  Suisse,  n 

Vous  aviez  cependant  re«;a  des  approvisionne- 
ments de  Vesoul  et  de  Lurc  ? 

M.  Poullet.  Us  ne  sont  arrivés  qu'aux  der- 
niers jours.  Les  routes  étaient  oncombrôes  par 
l'artillerie. 

M.  Ulrio  Perrot*  L'artillerie  n*a  arrêté  le 
mouvement  qu'un  seul  jour. 

.  M.  Poullet.  Il  y  avait  aussi  des  mouvements 
de  troupes,  la  plupart  des  voitures  avaient  été 
mises  en  réquisition  pour  l'armée. 

M.  Ubio  Perrot.  Vos  approvisionnements 
vous  sont-ils  arrivés  ? 

M.  Poullet.  Oui,  à  Beveme,  il  en  est  arrivé 
une  certaine  partie,  une  autre  était  en  route,  et 
arrivait  aussi,  mais  en  trop  petite  quantité  pour 
suffire  à  la  division  â  Etobon  ;  à  un  certain  mo- 
ment, notre  intendance  nous  a  abandonnés  ; 
nous  ne  l'avons  revue  que  plus  tard. 

M.  Ulrio  Perrot.  Permettez- moi  de  vous 
dire  que^  votre  récit  ne  fait  pas  supposer  que 
l'intendance  tùt  en  faute. 

M.  Poullet.  Vous  ne  tenez  pas  compte  de  la 
difficulté  des  chemins  et  de  l'obligation  qui  nous 
a  été  imposée  de  laisser  nos  vivres  à  Lurc,  pour 
nous  porter  en  avant.  Nous  étions  à  Etobon  et 
sur  le  plateau  do  Thure  ;  l'intendant  à  Lure,  à 
vingt  ou  vingt-cinq  kilomètres  ;  nous  ne  pouvions 
quo  lui  donner  des  ordres  et  nullement  veiller  à 
leur  exécution.  Le  général  Billot  nous  avait 
donné  des  vivres,  c'est  là-dessus  que  nous  vi- 
vions. 

M.  Ulrio  Perrot  Vous  aviez  une  division 
indéfiendantr  ;  vous  avinz  des  moyens  de  sub- 


sistance comme  tout   corps  de   troupes   régu- 
lier. 

M.  Poullet  La  division  a  été  approvisionnée 
jusqu'au  moment  où  nous  avons  été  à  Lure.  Jus- 
(|u'à  ce  moment,  nous  vivions  par  réquisitions. 
Arrivés  à  Vesoul,  nous  avons  trouvé  des  appro- 
visionnements prussiens  que  nous  avons  emme- 
nés en  grande  partie  à  Lure. 

M.  Ulrio  Perrot.  Vous  n'avez  pas  pu  vous 
servir  des  approvisionnements  que  vous  aviez 
trouvés  à  Vesoul? 

M.  Poullet.  Cela  a  dépendu  de  la  manière 
de  les  faire  parvenir. 

M.  Ulrio  Perrot.  C'eût  été  une  faute  de 
mettre  toute  une  armée  en  branle  et  de  prendre 
Vesoul  poui-  base  d'opération. 

M.  Poullet.  J'ai  dit  qu'il  a  été  regrettable 
que  nous  n'eussions  pas  pris  la  grande  route, 
nous,  la  division  Cremer  ;  jamais  je  n'ai  parlé 
do  mettre  l'armée  à  cheval  sur  cette  route  de 
Lure  à  Belfort  Nous  aurions  tiré  facilement 
nos  vivres  de  Lure  ;  mais,  si  nous  n'avons  pas  eu 
do  vivres  à  ce  moment-là,  à  Etobon,  c'est  à  cause 
de  la  difficulté  des  routes  ;  puis  est  venu  le 
mouvement  des  Prussiens  qui  a  fait  tomber 
Lure  et  Vesoul  en  leur  pouvoir. 

M.  Ulric  Perrot  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous 
avez  raconté. 

M.  Poullet  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  dit 
le  contraire.  J'ai  écrit  ce  livre  immédiatement 
après  la  guerre  et  certains  aperçus  ont  pu  et  dû 
m'échapper.  On  ne  voit  clair  que  maintenant . 
que  nous  possédons  les  documents  allemands  et 
français-  De  leur  rapprochement,  jaillit  la  lu- 
mière. 

M.  Ulric  Perrot  Les  renseignements  vous 
manquaient  et  vous  vous  êtes  trompé. 

M.  Poullet  Je  l'ai  dit  dans  mon  dernier 
livre,  et  je  ne  vois  point  de  déshonneur  à  me 
rectifier  quand  je  me  suis  trompé.  Je  considère 
comme  un  devoir  envers  mes  camarades  sur  le 
compte  desquels  j'aurais  pu  commettre  des  er- 
reurs, de  dire  que  je  me  suis  trompé,  et  je  ne 
saurais  v  faillir. 

f Séance  du  s$  niars  ^974./ 
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am,  président.  Général,  j'ai 
iriez  communiquer  à  la  com- 
i;nements  que  vous  avez  pu 
mmandant  en  chef  du  génie 
G*est  au  moment  de  la  ba- 
ie ces  fonctions,  si  je  ne  me 
ï  données;  veuillez  nous  dire 

de  Rivière.  J'ai  l'honneur 
rver,  monsieur  le  président, 
andé  à  être  entendu  par  la 
nais  M.  Pro^t,  beau-frère  de 
•errot.  Ayant  eu  l'occasion  de 
si  des  derniers  événements 
celui-ci  Jugea  que  les  détails 
art  seraient  do  nature  à  in- 
sion.  Il  m'annonça  que  son 
s'entretenir  avec  moi  sur  ce 
donné  suite  à  ce  désir,  parce 
cune  invitation  directe.  J'ai 
constances  à  l'un  de  vos  col- 
outrai.  C'est,  je  ponso,  ce  qui 
d'être  appelé  par  la  commis- 
ixplication,  je  commence  ma 

peu  lointains  que  j'ai  consor- 

période,  ont  «Hé  ravivés  parla 

t  que  j'avais  rédigé  en  Suisse 

I  dernièrement  dans  mes  pa- 

^ô  au  ministro    de  la  guerre 

au  moment  de  la  translation 

le  Tours  à   Ho rd eaux.  Ce  do- 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  pris  le 

'  génie  de    l'armée  de  l'Est  le 

lier  jour  du   combat  d'Hôri- 

la  canonnade  d'Héricourt.  Le 

^ral  Hourbaki  la  nouvelle  du 

tournant  que  faisait  l'armée 

ment   qui   compromettait  ses 

vec  Lyon.  Aussitôt   il    donna 

n  retraite;  mais  cette  retraite, 

56  vivement,  se  tit  au  contraire 

soit  par  suite  de  la  difficulté 

;urtout,  dans  ma  pensée,  parce 

1    Bourbaki  s'attendait  à  être 

énéral   de  Weri**r.    Dans   la 


croyance  qu*il  aurait  peut-être  à  soutenir  des 
combats  d'arrière -garde,  il  dirigeait  la  marche 
de  ses  troupes  en  \'ue  d'arriver  tous  les  soirs  de 
bonne  heure  au  bivouac,  afin  d'avoir  le  temps 
de  prendre  des  positions  de  combat  Mon  appré- 
ciation est  fondée  sur  ce  fliit  que  le  générai  m'a- 
vait demandé  d'exécuter  des  travaux  de  fortifica- 
tions passagères,  tous  les  soirs  en  arrivant  au 
bivouac.  Or  la  terre  était  gelée  sur  une  profon- 
deur de  60  centimèti  es  ;  tout  ce  qu'on  avait  pu 
faire,  c'était  de  couvrir  les  grand'gardes  avec 
des  parapets  en  neige  pour  en  dérober  la  vue  à 
Tennemi. 

Il  existe  entre  Besancon  et  la  ligne  do  l'Oi- 
gnon, qui  coule  parallèlement  au  Doubs  et  ([ui 
forme  en  quelque  sorte  un  avant-fossé  des  pla- 
teaux du  Jura,  une  série  de  positions  trôs-favo- 
râbles  à  la  défense  ;  cette  ligne  avait  été  dé- 
fendue avec  succès  par  la  garnison  de  Be- 
sanyon. 

Je  demandai  au  général  Bourbaki  de  hâter  la 
marche  des  troupes  du  génie,  qui  se  composaient 
de  dix  compagnies  de  150  hommes  chacune, 
pour  aller  mettre  cette  ligne  en  état  de  défense, 
notamment  aux  abords  de  Quingey.  Le  général 
ne  Jugea  pas  à  propos  d'admettre  cette  propo- 
sition. 

Nous  arrivâmes,  le  23  janvier,  à  Besançon.  Là 
on  apprit  avec  stupeur  (jue  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  était  intercepté.  Les  journées  du  23  et 
du  24  se  passèrent  dans  l'hésitation.  Du  reste  je 
ne  puis  émettre  que  des  hypothèses  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  ce  moment,  attendu  que,  bien  que 
je  fusse  commandant  du  génie  de  l'armée,  je  n'ai 
jamais  été  appelé  ni  par  M.  le  général  Bour- 
baki, ni  postérieurement  par  M.  le  général 
Clinchant,  à  aucun  conseil  de  guerre,  ni  même  à 
un  simple  rapport. 

M.  Ghaper.  Pas  même  quand  la  retraite  fut 

décidée  ? 

M.  le  général  de  Rivière.  Jamais,  alors 
qu'un  simple  ingénieur  civil,  M.  de  Serres,  si 
tristement  connu  par  l'influence  qu'il  a  exer- 
cée dans  ces  circonstances,  était  le  conseiller  du 
général  en  chef  et  que  rien  ne  se  faisait  sans  son 
intermédiaire. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  25,  je  reçus  Tordre  de  me  porter  sur  Pon- 
tarlier  avec  les  troupes  du  génie  dû  20*  corps 
pour  devancer  Tarmée  et  t&cher  de  préparer 
les  routes  sait  au  moyeu  de  chasse^eige,  soit 
en  piquamt  le  verglas  sur  les  parties  un  peu  en 
{>ente.  Cet  ordre  éclairait  d'un  jour  très-net  la 
résolution  du  commandant  en  chef. 

A  ce  moment,  il  n'y  avait  que  trois  partis  à 
prendre  :  le  premier,  c'était  de  déboucher  par 
les  ponts  de  TOignon  et  de  faire  une  trouée 
dans  le  cordon  d'investissement  qui  se  formait 
autour  de  nous  ;  le  second,  de  s'établir  sur  la 
ligne  de  TOignon  et  de  tenir  bon.  à  la  condition 
toutefois  de  faire  venir  ses  approvisionnements 
de  Suisse,  car  le  capitaine  de  vaisseau  Rolland, 
qui  commandait  alors  à  Besançon,  avait  déclaré 
arec  la  plus  grande  énergie  à  M.  le  général 
Bourbaki,  qa*il  ne  lui  était  pas  possible  de  lui 
faire  part  de  ses  approvisionnements  en  vivres, 
ajoutant  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  voli  recom- 
mencer, par  son  fait,  les  aventures  do  Metz  et  de 
s'exposer  à  être  contraint,  par  suite  du  manque 
de  vivres,  êi  laisser  tomber  dans  les  mains  de 
Tennemi,  Besançon  et  la  Franche  Comté. 

Il  y  avait  un  troisième  parti  qui  consistait  & 
monter  résolument  sur  les  plateaux  et  à  tenir 
la  tête  des  défilés  qui  descendent  vers  la  route 
de  Saint-Claude  et  vers  les  Rousses,  puis  à  al- 
ler regagner  les  bords  du  Rhône  et  Lyon.  Ce 
dernier  parti  présentait  d'assez  grands  dangers; 
les  plateaux  étaient  en  ce  moment  recouverts 
d'une  couche  épaisse  de  neige  et  comme  d'a- 
prôs  les  renseignements  que  j'avais  recueillis 
auprès  de  l'agent-voyer  en  chef  du  Doubs,  il  ar- 
rivait à  différentes  reprises,  pendant  l'hiver,  que 
la  neige  tombait  en  très-grando  abondance  dans 
ces  régions  élevées,  la  marche  de  l'armée  pou- 
vait rencontrer  les  obstacles  les  plus  sérieux  et 
les  convois  couraient  la  chance  d'être  totalement 
arrêtés.  Si,  dans  ces  conditions,  il  se  fût  produit 
une  tourmentede  neige, il  pouvait  même  arriver 
une  catastrophe.  Il  était  donc  extrêmement  dan- 
gereux de  monter  sur  les  plateaux. 

Après  avoir  transmis  les  ordires  qui  m'avaient 
été  donnés  et  fuit  partir  le  génie  du  20*  corps, 
je  crus  de  mon  devoir  de  me  rendre  chez  M.  le 
général  Borel,  chef  de  l'état-major  de  l'armée, 
pour  lui  soumettre  les  observations  suivantes.  Il 
me  semblait  qu'avant  de  prendre  une  détermi- 
nation aussi  décisive  que  celle  do  monter  sur 
les  plateaux,  il  était  convenable  de  réunir  un 
conseil  do  guerre.  Tout  au  moins,  Je  demandais 
la  permission  de  soumettre,  en  qualité  de  com- 
mandant du  génie  de  l'armée,  mon  opinion  êi 
M.  le  général  Bourbaki.  R  me  semblait  que  tout 
en  restant  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de 
la  hiérarchie  et  de  la  discipline,  on  pouvait  for- 
muler des  avis  respectueux.  Ce  que  j'avais  ap- 


pris des  affaires  de  Metz  m'avait  inspiré  cette 
opinion  que,  si  les  principaux  chefs  de  l'armée, 
ayant  qualité  pour  parler,  avaient  été  trouver 
M.  le  maréchal  Bazaine  et  lui  evsfeqt  tenu  un 
lanjTage  ferme  et  respectueux,  de  manière  à  l'é- 
clairer sur  les  conséquences  de  l'inaction  dans 
laquelle  il  se  tenait,  peut-être  ces  tristes  affaires 
de  Metz  auraient-elles  autrement  tourné.  Bien 
que  n'ayant  qu'une  personnalité  bien  obscure, 
qui  ne  pouvait  pas  être  comparée  à  celle  dos 
chefs  auxquels  je  fais  allusion,  il  me  sembla  qu'à 
ce  moment  j'avais  un  devoir  à  accomplir  envers 
moi-même  et  que,  puisque  j'avais  qualité  pour 
parler,  il  fallait  parler.  J'exposai  donc  mon  dé- 
sir d'entretenir  M.  le  général  Bourbaki  à  M.  le 
général  Borel;  il  me  répondit  que  le  général  od 
chef  étant  très-occupé,  il  se  ferait  mon  interprète 
auprès  de  lui. 

Je  lui  dis  alors  qu'il  me  semblait  qv^'avant  clc 
prendre  cette  détermination,  au  bout  de  la- 
quelle était  probablement  un  passage  en  Suisse, 
l'armée  n'avait  peut-être  pas  fait  tout  ce  qu'elle 
pouvait;  qu'une  armée  de  85,000  hommes  avant 
d'être  soumise  à  une  alternative  aussi  cruelle, 
devait  tenter  le  sort  des  armes;  que  si  la  for- 
tune nous  était  contraire,  nous  succomberiops  au 
moins  avec  honneur;  que  l'armée  ne  mo  parais- 
sait pas  dans  un  état  d'affaiblissement  physique 
et  moral  qui  pût  motiver  et  justifier  une  s^m** 
blable  détermination.  Dans  tous  les  cas,  on  av«^it 
de  bonnes  têtes  de  colonnes,  des  régiments  par- 
faitement commandés  et  d'un  moral  extrême- 
ment bon,  —  le  combat  do  la  Cluse  l'a  surabon- 
damment preuve,  —  et  qu'il  y  avait  en  outre 
1,500  hommes  de  troupes  du  génie,  bien  com- 
mandées, animées  d'un  excellent  esprit  et  que 
l'on  pouvait  mettre  en  tête  de  colonne  pour  ten- 
ter une  trouée. 

Le  général  Borel  écouta  avec  une  trèa-graade 
bienveillance  mes  observations  et  me  dit  qu'il 
allaH  les  transmettre  au  général  en  chef;  il  se 
rendit  alors  chez  M.  le  général  Bourbaki.  Je 
l'attendis;  et  quand  il  rentra  il  me  dit  que  le 
général)  revenant  à  d'autres  idées,  renooçisit 
à  son  mouvement  de  retraite,  qu'on  allait  forte- 
ment s'établir  sur  la  ligne  du  Doubs  et  tenir  tête 
4  l'ennemi  pour  déboucher  ultérieuremeat  m 
moment  opportun. 

Je  tiens  4  dire  ceci  :  je  n'ai  pas  le  moins  du 
monde  la  prétention  que  ma  démarche  ait  pu 
peser  sur  la  détermination  de  M.  le  général 
Bourbaki  ;  il  se  tenait  alors  des  conseils  ou  évi* 
demment  des  avis  énergiques  avaient  dû  être 
formulés.  L'énergie  de  M.  le  général  Bourbaki 
ne  saurait  d'ailleurs  être  mise  en  douta  par  per- 
sonne; mais,  malheureusement,  dans  la  prévi- 
sion du  mouvement  de  retraite  sur  Pomarlier, 
ordre  avait  été  donné  au  24*  corps  d'abandonner 
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lont   et  des  dôÛIés  qui  per^ 
la  chaîne.  Cet  ordre  quû  j'ai 

l  Bressollos,  commandanl  le 

Qiquv,  M.  le   g<!QéraI  Bort;], 
parlait,  u'en  avait  pas  con- 

f  d'état-major! 
qui  était-il  signé? 

«  Rivière.  C'était  une  «lé- 

Le  général  BressollbS  nous 

a  Rivière.  Le  lendemain 
viens  de  rapportiT,  on  apprit 
omont  étaient  occupés  par 
de  marche  sur  Pontarlier 
repris  en  toute  hâte.  Ce  fut 
au  27  que  le  général  fiour- 
.00  d'un  débastre  imminent 
.  du  mouvement  des  Prus- 
uaya  de  se  tuer. 
i  je  faisais  partie,  devait  al- 
)main  à  Chantran,  ù  moitié 
>on  à  Pontarlier.  J'étais  ex- 
de  la  situation,  et  au  lieu  de 
.n,  je  me  déterminai  à  aller 
Pontarlier. 

très-grand  matin,  et  j'arrivai 

es   neuf  heures  du  soir.  Le 

était  depuis  la  veill>>.  J'avais 

rps  en  qualité  de  comman- 

corps,  qui  avait  été  formé  à 

js  les  ordres  dugénéral  Bres- 

i  mise  eu  étal  de  défense  de 

sa  confiance  et  j'avais  toute 

vec  lui.  Je  lui  exposai  quelle 

L  gravité  de  la  situation,  j'a- 

peut-étre  encore    possibilité 

us  en  partie,  a  la  nécessité  de 

in  allant   s'emparer,  pour   les 

léfense,  de  la  tête  des  «létilés 

de  Frasnes  sur  l'Abergement, 

ur  Mouthe,  soit  de  Champa- 

•le«Bas  et  Saint-Laurent,  soit 

solles    apprécia    lu  poitée  de 

)t  donna  l'ordre  de  porter  im- 

nie  du  24*  corps  duns  la  direc- 

ido.  Malheureusement  le  parc 

du   corps  (l'armée   était  resté 

i  trois  heures  en   arriére.   Ce 

t  de  la   rampe  qui    des  bords 

;e  sur  les  plateaux.  Un  oilicier 

p,  pour  aller  chercher  l«'  parc 

arriva  a  minuit.  Tous  h.'S  hom- 

irfiés  dans   les  maisons  de  ce 

Gorgon  et  ce  ne  lut  <iuau  jour 

jler  tout  ie  monde.  Il  en  résulta 

ndre  la  tête  du  convoi,  le  parc 


so  trouva  engagé  au  milieu  dei  bagages  de  l'ar- 
mée qui  suivaient  péniblement  cette  route  de 
SaintGorgon  à  Pontarlier  et  n'arriva  que  le  soir 
à  Pontarlier.  B  régnait  aux  abords  de  la  ville 
une  telle  conHision  qu'on  fut  obligé  de  faire 
porter  par  des  hommes  les  outils  aux  troupes 
du  génie  du  24*  corps  qui  avaient  déjà  dépassé 
le  fort  de  Joux. 

Ce  jour^là,  28,  l'état-major  arriva,  si  je  ne  me 
trompe,  vers  le  milieu  de  la  journée.  M.  le  géné- 
ral Clinchant,  qui  venait  de  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée,  donna  Tordre  immédia- 
tement au  général  Cremer  de  partir  avec  un  ré- 
giment de  cavalerie  pour  aller  prendre  posses- 
sion de  la  tète  des  défilés  et  y  précéder  l'en- 
nemi. 

Le  28,  arrivait  À  Pontarlier  un  capitaine  du 
génie  nommé  Paddovani,  qui  était  venu  par  les 
plateaux  et  qui  avait  couché  le  27  à  Ghampagnole. 
On  attendait  les  Prussiens  le  lendemain  28  et  de 
Ghampagnole  ils  pouvaient,  en  se  portant  rapide- 
ment sur  Foncine-le-Bas,  nous  barrer  la  route 
de  SaUit-Glaude  ;  il  était  donc  tout  à  fait  urgent 
de  les  précéder  sur  ce  point  sans  perdre  un  ins- 
tant 

Malheureusement  le  départ  du  général  Gremer 
éprouva  des  retards.  Au  lieu  d'aller  prendre  pos- 
session des  défilés  qui,  de  Gbampagnole,  descen- 
dent par  les  Planches  sur  Foncine-le-Bas,  sur 
Saint-Laurent,  afin  de  barrer  la  route,  ce  qui 
était  extrêmement  facile,  attendu  que  les  che- 
mins sont  affreux  et  que  la  neige  les  rendait  à 
peu  prés  impraticables,  le  général  ne  partit 
qu'assez  tard,  et  une  fois  qu'il  fut  arrivé  à  hau- 
teur de  ces  défilés  sur  la  route  de  Saint-Claude, 
au  lieu  de  se  porter  de  sa  personne  sur  les  points 
à  occuper,  il  se  contenta  d'y  envoyer  des  détache- 
ments de  cavalerie  ;  quant  à  lui,  il  continua  sa 
route  sur  Saint^Glaude  et  gagna  de  là  Tintérieur 
de  la  France. 

Ce  jour-là,  28,  je  fus  visiter  le  fort  de  Joux  pour 
y  faire  organiser  tant  bien  que  mal  des  batte- 
ries dan%  le  défilé  de  la  Cluse,  entre  Pontarlier  et 
le  fort,  ainsi  que  dans  la  haute  vallée  du  Doubs, 
ù  laquelle  aboutit  un  défilé  qui,  par  Bonnevaux, 
pouvait  porter  l'ennemi  sur  notre  Ûanc  et  lui 
donner  le  moyen  d'intercepter  la  route  de  Jou- 
gues.  Il  existe  deux  routes  pour  aller  de  Pontar 
lier  en  Suisse,  celle  de  Verrières  et  celle  de  Jou- 
gues.  La  route  de  Jougues  présente  le  fianc  au 
déillé  de  Bonnevaux. 

Je  fis  reconnaître  aussi  les  abords  de  Pontar- 
lier et  déterminai  l'emplacement  de  deux  batte- 
ries sur  une  position  qu'on  appelle  ïOratoiref  et 
d'où  l'on  voit  les  routes  de  Morteau  et  de  Pontar- 
lier, alin  de  faire  bonne  contenance  pendant  que 
s'opérerait,  peut-être  sous  ie  feu  de  l'ennemi,  la 
retraite  par  le  défilé  extrêmement  étroit  de  la 
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Glose.  J'envoyai  enfin  une  compagnie  du  génie, 
avec  le  4*  corps,  dans  le  «lé filé  do  Bonnevaux 
pour  y  faire  des  abatis  et  intercepter  les  commu* 
nications.  Tout  cela  se  passait  le  28.  Le  29,  les 
troupes  du  génie  partaient,  comme  elles  en 
avaient  Tordre,  pour  aller  exécuter  des  travaux 
de  défense  dans  le  défilé  r}U6  Ton  croyait  occupé 
par  la  cavalerie  de  Gremer. 

Ges  troupes  arrivaient  le  29,  à  la  tombée  de  la 
nuit,  à  Mouthe.  Des  officiers  du  génie  furent  en- 
voyés en  avant  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  Ils 
arrivèrent  à  Foncinele-Haut  vers  neuf  heures. 
Ils  entendirent  la  fusillade  engagée  à  Foncine- 
le-Bas;  les  Prussiens  occupaient  le  village.  La 
cavalerie  qu'on  avait  placée  en  avant  n*étant  pas 
en  nombre  suffisant  et  no  se  sentant  pas  soutenue 
s'était  retirée  lorsque  parurent  les  tètes  de  co- 
lonne prussiennes  pour  gagner  la  route.  Ges  offi~ 
ciers  vinrent  rendre  compte  de  ce  qu'ils  venaient 
d'apprendre  au  général  Thibaudin,  qui  avait  pris 
le  commandement  du  24*  corps  en  remplacement 
du  général  Bressolles,  lequel  avait  été  destitué 
par  suite  d'un  malentendu,  lorsqu'on  eut  connais- 
sance de  son  mouvement  de  retraite,  mouvement 
qui  lui  avait  été  ordonné,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut. 

Le  général  Thibaudin  envoya  immédiatement 
du  monde  vers  Foncino-le-Bas  pour  tâcher  de 
repousser  les  quelques  Prussiens  qui  étaient  là. 
Mais  à  ce  moment  parvint  la  nouvello  de  l  armis- 
tice qui  venait  d'être  conclu,  de  sorte  qu'au  lieu 
d'engager  le  combat,  on  demeura  en  présence  de 
l'ennemi  sans  faire  effort  pour  dégager  la  route  : 
les  journées  du  30  et  du  31  se  passèrent  dans 
cette  situation,  qui  devenait  &  chaque  instant  de 
plus  en  plus  grave,  car  les  Prussiens  continuaient 
à  faire  filer  des  tronpes  sur  Foncine-Ie-Bas,  en 
sorte  que,  après,  lorsqu'on  apprit  quo  Tarmistice 
ne  s'appliquait  pas  à  l'armée  de  Tfist,  il  était 
trop  tard  pour  percer  les  lignes  prussiennes;  à 
ce  moment,  il  y  avait  encore  une  route  ouverte  : 
quand  je  dis  une  route,  c'était  plutôt  un  sentier, 
mais  assez  frayé,  qui,  de  Mouthe,  s'éleva  par  la 
Chapelle-aux-Bois  vers  les  Rousses.  Immédiate- 
ment, le  commandant  du  génie  du  24*  corjts  en- 
voya des  sapeurs  pour  tâcher  de  rendre  cette 
route  praticable.  11  passa  par  là  des  fractions  de 
troupes,  des  régiments  et  le  24*  corps  tout  en- 
tier aurait  peut-être  pu  ypasser,  en  laissant,  bien 
entendu,  son  .matériel  ou  en  le  faisant  filer  en 
Suisse  par  TAbergement  et  Jougues. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  sur 
la  route  de  8aint*Glaude.  j'appris  ({ue*  Tordre  de 
marche  donné  pour  le  29  par  le  général  Glin- 
chant  portait  que  les  troupes  du  24*  corps  ne 
devaient  pas  dépasser  Mouthe  ce  jour-là.  Je  lui 
écrivis  alors  que  si  les  troupes  de  soutien  ne  dé- 
passaient pas  Mouthe,  les  sapeurs   que  j'avais 


envoyés  et  qui  devaient  aller  travailler  au-delà 
pour  mettre  le  défilé  en  état  do  défense  seraienr 
compromis. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  que  j'écrivis  &  ce 
sujet.  J'écrivis  au  général  Glinchant  : 

tt  Mou  général, 

a  D'après  Tordre  de  mouvement  pour  la  jour- 
née du  29  qui  m'est  communiqué  dans  vos  bu- 
reaux, les  troupes  les  plus  avancées  vers  le  sud 
ne  dépassant  pas  Mouthe,  il  ne  sera  pas  possible 
aux  sapeurs  que  j'ai  .çnvoyés  par  votre  ordre 
dans  cette  direction,  pour  couper  les  routes  de 
Ghampagnole  aux  Planches  et  à  Saint-Laurent, 
d'aller  entreprendre  les  travaux  ordonnés. 

c  Si  toutefois  vous  jugiez  que  l'exécution  des- 
dits travaux,  qui  me  paraissent  des  plus  urgents 
et  les  seuls  qui  puissent  sauver  Varmée^  ne  doit 
pas  être  ajournée  J'ai  Thonncur  de  vous  prier  do 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  des 
troupes  soient  portées  sur  ces  divers  points  pour 
assurer  la  protection  des  travailleurs.  Veuillez  me 
foire  connaître  le  plus  tôt  possible  ce  que  vous 
jugerez  à  propos  de  décider  à  cet  égard,  pour 
que  j'avise  les  compagnies  de  ce  qu'elles  ont 
à  faire,  n 

Voici  ce  que  me  rC>pondait  l'aide  de  camp  du 
général  Glinchant  : 

a  II  n'est  question  dans  Tordre  de  mouvement 
(}ue  de  Tensemble  des  troupes.  En  ce  qui  cou- 
cernc  les  travaux  de  destruction  aux  Planches 
et  à  Saint-Laurent,  on  a  envoyé  tout  ce  que  Ton 
a  pu.  Le  général  Gremer  est  parti  lui-même  avec 
un  régiment  de  cavalerie  et  Ton  <loit  pousser 
l'infanterie  aussi  loin  que  possible.  » 

Ge  n'était  pas  seulement  à  partir  de  Ghampa- 
gnole que  pouvait  se  prononcer  le  mouvement 
des  Prussiens  sur  la  route  de  Pontarlier  à 
Saint  -  Glande,  il  existait  à  Bonnevaux  un  défilé* 
donnant  accès  sur  cette  route. 

Le  capitaine  du  génie  Tock  avait  été  envoyé^ 
sur  ce  point  avec  une  compagnie  du  génie  pour 
faire  des  abatis;  cette  compagnie  avait  épuisé 
une  grande  partie  de  ses  munitions  quelques 
jours  auparavant,  dans  un  engagement  avec  les 
uhians  ;  lorsqu'il  fut  question  d'armistice,  elle  reu- 
tra,  par  suite  d'un  malentendu,  à  Pontarlier  pour 
prendre  des  munitions.  Le  capitaine  Tock  conti- 
nua à  faire  faire  des  abatis  par  les  paysans  et 
ne  se  retira  qu'à  l'arrivée  d'une  colonne  prus- 
sienne. 

Dès  que  la  nouvelle  que  Tarmistice  ne  s'appli- 
quait pas  à  l'armée  de  TEst  parvint  au  général 
Glinchant,  il  prit  ses  dispositions  pour  fkire  filer 
ses  convois  et  son  matériel  vers  Verrières  et 
Jougues,  en  sorte  que  lorsqu'il  se  décida,  le  31, 
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nouvementde  retraite  détinitif, 

bon  ordre.   Le  gt^néral  avait 

irdoiinebriga'ie  de  troupes  so- 

bonne  contenance,  en  impo- 

nières  troupes  furent  engagées 
Prussiens  engagèrent  le  corn- 
us Tespoir  de  déterminer  ainsi 
don  et  d*avoir  bon  marché  do 
ais  ce  fut  le  contraire  qui 
i  d*arrière- garde  se  retourné- 
èreut  des  pertes  très-considé- 
a  dire  que  trois  à  quatre  cents 
I  hors  de  combat  dans  cette 
>mbre  de  trente  à  quarante  offi- 
i  fort  de  Jeux,  bien  qu'en  réa- 
I  vertu  du  grand  relief  de  Tou- 

arn>ter  TennemiiMe  mouve- 
e  termina  sans  encombre,  et 

février,  l'entrée    en   Suisse 

3  ]e  puis  vous  dire  sur  les  der» 
e  l'armée  de  l'Est, 
it.  L'armée,  en  sacrittant  son 
e  pu  éviter  de  passer  tout  en- 

le Rivière.  Je  «rois  qu'il au- 
France  plus  de  troupes,  et  que, 


<  «  <  >  a  !  f  al  Creuser  avait  exécuté  se»  ordres, 
non-seulement  une  partie  de  Tarmée,  mais  pres- 
que toute  l'armée  pa«sait 

Vous  comprenez  que  si,  au  moment  deTarmis- 
lice,  on  avait  occupé  le  haut  des  défilés,  c*e8t-à- 
dire  si  la  route  avait  été  libre  pendant  la  journée 
du  29  et  du  30,  ~  car  ce  n'est  que  le  30,  à  la 
nuit,  que  Tarmistice  a  été  dénoncé;  —  si,  dis-je' 
nous  avions  occupé  ces  points-là,  l'armistice  était 
tout  en  notre  fkveur,  et  l'on  pouvait,  pendant  les 
deux  Jours,  faire  filer  la  plus  grande  partie  des 
troupes  sur  Saint-Claude. 

M.  le  iirésâdeat.  Les  Prussiens  ne  recennais- 
saient  pas  Tarmistice  en  ce  qni  concernait  Tarmée 
de  l'Est? 

X.  le  général  de  RlTlére.  Ils  étaient  dans 
le  doute  à  ce  sujet. 

X.  le  iirésâdent  Le  général  de  Manteuffel  a 
écrit  au  général  Glinchant  qu'il  ne  reconnaissait 
pas  ranni8tice..Le8  ordres  de  Versailles  étaient 
différents  de  ceux  qui  venaient  de  Bordeaux. 

M.  le  général  de  RiTiére.  Vous  êtes  plus 
éclairé  que  moi;  vous  avez  entendu  toutes  les  dépo- 
sitions. Mais  enfin,  voilà  mon  impression,  elle  se 
trouvera  exprim*^e  dans  la  déposition  que  je  viens 
d'avoir  Thonnenr  de  vous  faire. 

Séance  du  4"  juin  9^4.) 
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DÉPOSITION   DE   M.   GOCHERY 


[.  Goeheiy.  Jo  remercie  la  commission  de 
m'avolr  foarni  Toccasion  de  lui  donner  quelques 
explications  essentielles.  Déjà  elle  m'avait  fait 
adresser  une  première  convocation,  J*ai  cru  de- 
voir m'abstenir  de  m'y  rendre  alors  en  indiquant 
préalablement  mes  motifs  à  M.  le  président;  il 
fallait,  par  ma  déposition,  me  livrer  à  des  récri- 
minations sur  le  passé,  récriminations  auxquelles 
je  répugne  et  qui  me  semblent  bien  inutiles.  Je 
suis  de  ceux  qui  ont  surtout  la  préoccupation  de 
Tavenir.  J'avais  même,  à  cette  époque,  commu- 
niqué à  M.  le  comte  Dam  une  brochure  publiée 
à  Orléans  par  un  témoin  des  événements,  bro- 
chure qui  contient  l'exposé  d'une  partie  des  faits 
que  je  pouvais  être  amené  à  raconter. 

Aujourd'hui,  j'ai  changé  d'avis,  parce  que,  sijo 
n'ai  pas  été  attaqué  directcmout  par  le  rapport  de 
M.  Ulric  PeiTot,  j'ai  trouvé  dans  co  rapport  des 
appréciations  dont  l'intention  me  parait  peu 
bienveillante.  Je  me  restreindrai,  du  reste,  rigou- 
reusement aux  explications  que  provoquent  ces 
apj)réciations. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  la  page  37  du  rapport  de 
uotre  honorable  collègue  : 

a  D'autre  part,  contrairement  sans  doute  au 
but  que  s'était  proposé  M.  Gambetta,  la  révoca- 
tion éclatantu  d'un  général  (le  général  de  la  Mot- 
terouge),  honoré  jusque-là,  loin  d'être  approuvée 
comme  une  manifestation  de  l'énergie  demandée 
au  gouvernement,  jeta  au  contraire  de  nouveaux 
troubles  dans  les  ccjeurs,  et  le  bon  sens  public 
commença  dés  lors  à  craindre  que  cet  acte,  qui 
semblait  ins])iré  à  M.  Gambetta  par  la  tradition 
révolutionnaire,  ne  révélât  chez  lui  une  inclina- 
tion naturelle  aux  procédés  violents  qui,  fort  dif- 
férents de  l'énergie  véritable,  pouvaient  souvent 
compromettre  la  chose  publique  au  lieu  de  la 
servir.  Entin,  on  se  demandait,  non  sans  inquié- 
tude, quelle  garantie  et  quelle  compétence  pou- 
vait offrir,  pour  les  choses  de  la  guerre,  un  avo- 
cat qui  avait  la  prétention  de  conduire  les  armées, 
et  de  juger  les  généraux  avec  la  seule  assistance 
d'ingénieurs  civils  aussi  étrangers  que  lui-même 
aux  opérations  militaires. 

u  Quoi  qu'il  en  soit,  la  perte  d'Orléans  était  un 


des  événements  dont  l'examen  s'imposait  I  la 
commission,  non-seulement  ponr  en  préciser  lés 
faits,  mais  encore  pour  savoir  s'il  y  avait  là  un 
cas  de  responsabilité  à  éolaircir,  et  à  qui  alors  cette 
responsabilité  devait  incomber.  » 

Plus  loin,  page  40  : 

«  La  lutte  commença  le  10  octobre  et  duri 
deux  jours.  On  se  battit  le  premier  jour  à  Arte- 
nay . . . 

a  Le  11,  le  combat  recommença  à  neuf  heures 
du  matin.  Le  général  de  la  Motteronge  avait  pro- 
mis de  défendre  la  forêt  à  tout  prix;  mais  il  ita'a 
raconté  que  les  régiments  qui  reçurent  le  pre- 
mier choc  sur  la  route  de  Paris  n'aytilt  pas  tenu 
la  gauche  se  trouva  débordée,  et  qn'il  f\it  con- 
traint de  se  replier  jusqu'à  Orléans,  tout  en  dé- 
fendant le  terrain  pied  à  pied. . . 

a  Le  lendemain,  12  octobre,  le  général  recevait 
de  Tours  un  télégramme  daté  du  11,  par  lequel 
M.  Gambetta  le  révoquait  de  son  commande- 
ment, et  il  fait  remarquer  avec  un  sentiment 
d'amertume  bien  naturel ,  que  cette  révoca- 
tion, qui  le  frappait  dans  son  honneur,  était 
sii^née  du  jour  même  du  combat,  alors  que 
le  gouvernement  n'avait  reçu  aucun  rapport  of- 
ficiel et  ne  pouvait  savoir  exactement  ce  qui  s'é- 
tait passé.  On  voit  en  effet  dans  la  déposition  du 
général  Lefort,  que  c'est  au  reçu  d'une  dépêche, 
provenant  d'une  source  non  militaire,  que  le 
ministre,  sans  vouloir  s'arrêter  devant  aucune 
observation,  prit  ex  abrupto  sa  résolution  qui 
infligeait  à  un  général  en  chef  une  réprobation 
publique  qu'aucun  motif  avéré  ne  pouvait  justi- 
fier encore.  » 

Et,  en  annotation,  avec  cette  indication  finale  : 
Note  du  rapporteur,  on  lit  ces  mots  : 

ttUne  dépêche  télégraphique,  à  la  date  du  il 

octobre,  adressée  par  M.  Gambetta  à  M.  Cochery, 

qui  faisait  partie  à  Orléans  d'une  commission  de 

défense,  est  ainsi  conçue  :  «  Je  partage  votre  opi- 

a  nion  sur  la  Ifotterougo.  Il  est  remplacé  par  le 

a  général  d'Aureile    ëe  Paladines.  Faites  tenir 

f  bon. 

a  Signé  :  Gambetta..  » 
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ajoute»  et  c'i'st  toujours  son 
e  qii*il  donne  : 

).  d*après  cette  dépécho,  que 

'«ttteur  de  celle  dont  parle  io 

(|U*il  a  été  ainsi  volontaire- 

ûrement,  la  cause  de  la  dis- 

connaissanre  de  cotte  note, 
crire  immédiatement  à  M.  le 
commission  pour  le  urier  de 
îommunication  do  toutes  les 
iques'iui  m'avaient  «Hé  ndres- 
[il  la  j)ris»'  'le  cette  ville  par 
ui  avaient  pu  »^tre  exp^^diées 
avais  domandé  préalablement 

ces  pièces  au  ministère  de 
n'a  répondu  que  tous  les  do- 
s  avaient  <^'té  confiés  à  .votn* 

l'a  fait  connaitre  qu'il  n'avait 

à  mettre  à  ma  disposition  : 
i  trouvé  ju'iiiio  seule  Jo  !'• 
porce  que,  quelque  modosle 

l'on  a  rempli,  on  a  le  dOsir 
:er  les  t rac»'S et  la  juslili  :ation. 
iret  a  complètement  dis]>aru  ; 

le:5  deux  occupations  d'Of- 
3rsé  toutes  les  pièc«'S.   Gela 

documents  qui  se  trouvaient 
ig  il   me  semblait  quo  toutes 

i  Orléan**  avaient  leurs  ori- 
juo.  par  conséquent,  elles  d-^- 
dans  U'S  arcbives  (rénérales 

la  gucrri'  et  de  l'intérieur. 

les  a  pas,  je  la  i>rie  inatam- 
urer,  car  elles  existoLt. 
L   Je  dois  vous  «léclarer  que 
•urs  ne  sont  pas  plus  retrou- 
mes  causes  qu^i  les  dépêches 

)ztémoign»'>  le  désir  d'être  en- 
lé  aux  déposiîuir-c  do  ce? 
Dmmuniquer  iout«  s:  l'une  de 
le  lapporteur  ;  Tuntiu,  c'est 
hivcs  de  i.i  commission,  on  a 
ivé  (lu'un»*  pièce;  celt«<  dép»'- 
nise  immédiatement  sous  vos 
m  original  it  ne   pouvait  pas 

II.  Ghaper  d»^  <herch<T  dans 
!Ches  qui  pouvaient  'vqus  in- 
as  trouvé,  .b*  veux  birn  écrir»* 
IministratioD.  Lors<{u«>  nous 
tre  riiistoirn  de  ce  temps  par 
avons  a<lres»*}  à  l'administra- 
de  une  réquisition  à  laquelle 
econd'^    réquisition    u"    nous 


]  donnerait  probablement  pu  plus  de  rétultatque 
la  première. 

M.  Gocliery.  Dans  les  départements  envahis, 
l'administration  télégraphii|u<;  a  été,  il  est  vrai, 
autorisée  dans  certains  cas  à  faire  brûler  les  ori- 
ginaux des  dépêches  ;  elle  ne  l'a  pas  toujours 
fait  complètement,  et  je  crois  pouvoir  assurer  que, 
dans  le  département  d*Indre-et-Loire,  cotte  me- 
sure n*a  pas  été  exécutée. 

M.  la  présidant.  Quand  nous  nous  sommes 
plaints  au  directeur  do  cette  administration  de  ne 
pas  avoir  reçu  les  dépèches  d'Indre-et-Loire,  il 
nous  a  déclaré  que  ces  dépêches  avaient  été  brû- 
lées par  ordrn  de  M.  Gambetta. 

M.  CoGl&ary.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  cet 
incident.  Il  me  sufdl  d'avoir  indiqué  Tabsence 
regrettable  de  certaines  pièces  essentielles. 

Ge  r(>gret  est  d'autant  plus  légitime,  de  ma 
part,  qu'après  l'occupatiou  d'Orléans,  tous  mes 
papiorà  sont  tombés  dans  les  mains  de  l'ennemi, 
à  l'exception  do  ceux  que  J'avais  pu  mettre  & 
l'abri  par  avance  ou  de  ceux  que  je  conservais 
sur  moi.  Précisément,  celte  dépêche,  à  laquelle 
M.  Perrot  fait  allusion,  se  trouvait  dans  mon 
j)ortBreuille  au  moment  dn  l'entrée  des  Bavarois. 
M.  Perrot  supjjose,  dans  son  annotation,  ({ue  la 
dépèche  à  laquelle  répondait  M.  Gambetta  était 
une  dénonciation  et  qu'elle  avait  eu  pour  but  de 
provoquer  la  destitution  du  général  de  la  Motte- 
rouge  .   ... 

M.  Uliic  Peppot.  La  not»^  ajoute  :  *«  Volon- 
tairement ou  involontairement.  • 

M.  Gochery.  Il  lo  supposa.'  avec  quelque  peu 
de  malveillance. 

M.  la  préaident.  Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y 
ait  de  la  malveillance  de  la  part  du  rapporteur 
de  la  commission  d'enquête.  Nous  devons  la  vé- 
rité a  tout  le  monde,  et  la  bienveillance  à  chacun. 
Nous  cherchions  l'auteur  de  la  dénonciation  du 
^'énéral  de  la  Motterouge,  et  l'on  pouvait  croire, 
d'après  la  dépèche  que  vous  avait  adressée  M. 
Gambetta,  que  vous  étiez  l'auteur  de  cette  dé- 
'  «'-che  dont  porlele  général  I^fort,nt  que  M.  Gam- 
betta avait  été  ainsi  amené  h  destituer  le  géné- 
ral de  la  Motterouge. 

M.  Ooohery.  L'expression  dont  vient  de  se 
servir  M  1*^  président  est  colle  de  «  dénoncia- 
tion '>  ;  elle  explique  la  i>ensée  du  rapporteur 
et  justifio  mon  empressement  à  intervenir. 

Heureusement,  je  peux  vous  représenter  l'ori- 
ginal de  la  dépèche  à  laquelle  répondait  M.  Gam- 
betta, ot  vous  allez  voir  qu'elle  établit  les  rôles  de 
rhacuii.  Voici  celte  dépêche  • 

c  il  octobre  1870. 

(<  Ad.  Codtery  à  M.  GambetUi,  membre  du  gou- 

vernementj  Tours. 

.  Nou«  rétablissons  le  télégraphe... 
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■  Les  loldals  embusqués  dans  les  Ibubourgs  et 
dans  les  vrgnes  Tont  reculer  les  Prussiens. 

c  Je  De  croispïs  qno  oeux-ci  puistent  entrer  ce 

I  Le  général  île  la  Motterouge  est  de  l'autre 
cOté  d'Orléans,  au-delà  de  la  Loire,  sur  la  rive 
[auche,  avec  de  nombreuses  troupes  qu'il  a  fait 
replier.  Evidemment,  il  veut  se  retirer  ;  Je  m'en 
suis  assuré  en  allant  trouver  le  général  Faille, 
qui  est  4  la  léle  du  pont  pour  défendre  la  re- 
traite. 

n  Lee  obus  tombent  en  ce  moment  dans  Or- 
léans. 

■  La  nuit  va  interrompre  le  combat. 

s  Je  maintiendrai  le  télégraphe  jusqu'au  der- 
nier moment,  aUn  que  vous  puisaioz  donner  vos 
instructions. 

»  Je  resterai  ici,  même  les  Prussiens  entrés 
dans  Orléans. 

<  Ad.  Cocherv.  > 

Telle  était  ma  dépêche  ;  elle  (Ut  précédée  et 
suivie  de  plusieurs  autres.  L'autorité  militaire 
ayout  dispiiru,  je  tenais  à  ce  que  le  gonverne- 
meat  fût  instruit  de  ce  qui  se  passait.  ■ 

Comme  vous  avez  pu  le  voir,  celte  dépêche 
n'était  pas  une  dénonciation,  c'était  la  coustata- 
tioo,  même  sans  récriminations,  des  faits  dont 
j'avais  la  douleur  d'être  le  témoin  ;  j'ajoute  qu'en 
raison  des  fonctions  que  je  remplissais,  mon  de- 
voir était  de  les  transmettre  il  la  connaissancs 
de  ceux  qui  représentaient  l'autorité  supérieure 
du  pays. 

Je  viens  de  vous  dire  quelle  lui  ma  dépêche  ; 
Je  dots  maintenant  vous  établir  en  quelle  qualité 
elle  (Ut  fkite  et  devait  être  faite  par  moi.  Il  me 
faut,  sur  ce  point,  entrer  dans  quelques  dé- 
tails. 

J'étais,  avant  le  \  saptsmbre,  député  du  Loi- 
ret Quand  en  put  craindre  qu'Orléans  ne  fût 
menecé  par  l'ennemi.  Je  me  rendis  dans  oette 
ville;  il  suffisait,  du  reste,  de  jeter  les  yeux  sur 
la  carte  pour  comprendre  que  te  Loiret  devien- 
drait bientAt  le  théitre  d'Importaotes  opérations 
militaires. 

Bn  effet,  dêe  le  milieu  du  mois  de  septembre 
l'ennemi  ne  tarda  pas  é  faire  des  incursions  daos 
l'arrondissement  de  Pithiviers.  Les  généraux  qui 
se  succédèrent  dans  le  commandement  de  la 
subdivision  du  Loiret  en  furent  émus,  et  se 
croyant  probablement  dépourvus  de  forces  luf- 
santea,  évacuèrent  i  deux  reprises  la  ville  d'Or- 
léans, l'abandonnant  comme  proie  certaine  à 
l'eonami. 

Lm  habitants  de  cette  ville  furent  frg.ppés 
d'une  vive  inquiétude.  Le  conseil  municipal,  à  la 
date  (lu  Ï9  septembre,  prit  une  délibération  dont 
jo  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 


lecture  ;  elle  a  été  publiée  daos  le  Journal  4u 
Loiret  du  I"  octobre  - 

■  Le  conseil  municipal, 

u  Considérant  que  par  deux  fois,  en  quelques 
Jours,  les  forces  dont  disposait  à  Orléans  l'ants- 
rité  militaire  ont  été  brusquement  retirées  des 
positions  qu'elles  occupaient  : 

f  Que  l'événement  a  prouvé  que  des  rensei- 
gnements inexacts  avaient  donné  lieu  à  ces 
mesures  précitées,  puisqu'aucune  Invasion  ne 
s'est  produite; 

■  Que  depuis  deux  jours,  les  cavaliers  prus- 
siens répandus  au-delà  de  la  forêt  semblaient 
ptutêt  s'éloigner  qu'être  suivis  et  renforcés  par 
d'autres  troupes; 

u  Considérant  que  ces  retraites  répétées  pro- 
duisent dans  la  population  la  déHancc,  le  dé- 
couragement et  l'irritation  ;  qu'elles  engendrant 
la  désorganisation  des  services'  publics  ;  notam- 
ment de  la  télégraphie,  de  la  trésorerie,  de  lm 
banque  de  France  et  des  chemins  de  fer  ; 

a  Appelle  l'attention  sérieuse  du  gouvernement 
sur  la  situation  fkite  à  la  ville  d'Orléans  par 
l'indéci$ion  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  sa  dé- 
fense; 

u  Emet  le  vœu  que  les  mesures  les  plus  ur- 
gentes soient  prises  pour  qu'Orléans  et  la  posi- 
tion stratégique  dont  elle  est  le  centre,  soient 
protégés  d'une  Açon  qui  concilie,  autant  que 
possible,  les  Intérêts  de  La  défense  nationale  et 
ceux  de  la  ville.  >■ 

A  la  suite  de  cette  délibération,  et  &  la  solU- 
citation  d'un  grand  nombre  d'habitants,  je  me 
rendis  &  Tours  avec  plusieurs  membres  du  con- 
seil municipal,  afln  de  remettre  cette  délibéra- 
tion i  la  délégation  de  la  Défense  nationale  et 
de  lui  faire  les  représentations  nécessaires.  J'ob- 
tins les  meilleures  promesse?,  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  la  lettre  que  je  dus  publier, 
le  30  septembre,  à  la  suite  d'un  incident  que 
j'ai  fait  suffisamment  connaître.  Voici  cette  lettre  : 

1  Orléans,  30  septembre  1879. 


•  Uonsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

■  On  lit  dans  le  Jfom'lwr  wuvertel,  du  39  sep- 
tembre 1870,  les  lignes  suivantes  : 

■  L'heureux  eifet  des  dépèches  qui  nbus  sont 

0  arrivédï  cette  nuit  de  Paris,  et  qui  noua  ont 
•  appris  trois  succès,  presque  trois  victoiraa,  va 
u  être  Ocheusement  balancé  par  la  nouvelle  que 

1  nous  recevons  ce  matin  d'Orléans  :  les  trou- 
f  pes  françaises,  qui  défendaient  cette  ville,  ont 
«  d&  se  replier  devant  des  farces  eupérieuret,  et 
1  h    l'heure   où  nous  écrivons,  le  ckaMlou  du 
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«Ktipè  par  un  corps  d'armée 

oot  évacué  Orléans  se  sont 
rdra,  un«  avoir  Mi  eotou- 
rant  mds  douio  poseu  à  faira 
nin  en   arrière  pour  rencon- 

qui  leur  permettroot  i\f  ee- 
«fTeDsive.  • 

n  d'uD  grand  nombre  rfhabi- 
nt  du  Loiret,  devoir  rectifier 
a  narration  nu  gai  courte  qua 
|ui  se  sont  produits  sous  nos 

rai  que  dans  la  nuit  duSGttu 
Soéraux  ipii  commnmlaieut  i 
i  leurs  troupes  l'ordre  ilo  se 
.t  qu'ils  âtaient  débord-'s  et 
»3  supérieures,  et  que  ia  ville 
)  (étalement  envahie  dans  un 
re  heure». 

moins  vrai,  o'est  qu«,  dès  le 
vait  de  tous  <:èté«  des  cour- 
que,  nou'S'ulement  l'onnemi 
lëans  par  dL's  forces  suj)érieu- 
'airemeat  à  ropiDloadesctiers 
soldat  prussien  n'éiait  i?ntré 
Q  soldat  prufeien  n'était  alors 
de  la  route  d'OrléansàParis, 
était  placé  derrière  les  bois 
trois  lieues  de  la  ville.  H  n'y 
iSan^  qu'un  i:erlain  nombre  de 
]ui  après  a\oir  vlé  repousses 
ime  du  3tî  par  la  bonne  et  so- 
'Oupes,  et  partinulièremeni  de 
le  gardes  mobiles  du  Loiret, 
cinq  ou  six  lieues  en  arrière 
lana  la  soirée,  commencé  un 
loup  plus  accusé  de  retraite 
eaudun.  Les  généraux  s'étaient 


par  une  sort>'  de  mirage  Inei- 
e  éclairés,  et  jn  le  crains,  sans 
lution  de  vérifipr  nar  eux-mô- 


ians   [ 


lexauiitude  de  ses 
nt  absolument  sans 
lint  vu.  pendant  les  deux  jours 
moindre  dé'acbcuK'nl  ennemi  ; 


ont 


à  Orléans  et  en  donnant  ordre 
positions  prâcédemment  occu- 

)ments  précis  que  j*^  pourrais 
ènonciation  de  bien  d'autres 
it  causé  danii  lu  ville  d'Orléans 
oeipriinalile,  auquid  ie  conseil 
ïté  de  s'associer  :  iwn  plus,  dès 
été  charge  avec  uu>'  députatlon 


de  la  ville  d'Orléans,  d'allor  rendra  compta  ds  la 
situation  au  ^uvememenl  de  la  MboM  natio- 
nale à  Tours.  Par  la  réponse  qui  noua  a  été  (Uta, 
je  suis  assuré  que  pleine  et  entière  sallsfiaetlon . 
sera  donnée  ù  la  dérease  du  pays. 

■  Telle  eat  la  vérité,  monsieur  la  rédacteur  ; 
vous  apprécierei  la  modération  et  La  réserve  avec 
lesquelles  j'ai  dQ  l'exprimer.  Je  ne  vous  repro- 
cbe  aucunement  de  l'avoir  ignorée,  mais  j'eapère 
que  vous  voudrei  bien  iniéror  eetto  lottro  dtni 
votre  prochain  numéro. 

■  Teuiltot  agréar,  etc. 

>  Adolphe  GoOBsny, 
•  AïKitD  dépalé  da  Loiret.  ■ 

C'est  i  la  suite  de  colle  lettre  que  jo  fUs  ap- 
pelé de  nouveau  &  Tours  et  qu'on  me  pria  d'aC' 
ccpter  lae  ronctiona  de  commissaire  de  la  défense 
nationale  du  département  du  LoiroL  J'acceptai 
avec  beaucoup  de  répugnance,  et  Je  ne  crus  paa 
devoir  le  dissimuler.  Il  était  bien  tard  pour  or- 
ganiser la  dérense  dans  ce  département. 

Je  n'avais,  du  reste,  par  ma  mission,  aucune 
I  autorité  sur  les  troupes  régolières.  Mes  rapports 
avec  les  ^nérani  éisient  ceux  d'un  préht  dans 
un  déiiartement  menacé  d'être  envahi.  J'avais  t 
pourvoir  4  l'organisatien  de  la  garde  mobile,  des 
mobilisés,  de  la  garde  nationale  sédentaire.  Je 
devais  fournir,  en  toutes  circonstances,  mon  con- 
cours  &  l'autorité  militaire,  lies  rapports  nu 
cessèrent,  du  reste,  d'être  excellents  avoc 
elle. 

M.  lo  préaldMit.  C'est  l'amiral  Fouriuhon  qui 
vous  a  investi  de  ces  pouvoirs'^ 

H.  Ooobury.  L'amiral  Pouriohoo  avait  déjà 
donné  sa  démission  des  fonctions  de  miiilstrode 
la  guerre  :  ma  nomination  fut  signée  par  U.  Cré- 
mieux.  La  preuve  de  ta  nature  de  mes  rapports, 
je  pourrais  la  tirer  d'une  (ouïe  de  documents,  de 
dèpéuhes.  Il  me  suffit  pour  vous  le  faire  appré- 
cier de  vous  donner  lecture  d'une  lettre  que  Je 
trouve  en  ce  moment  sous  ma  main,  et  qui  m'é- 
tait écrite  par  le  général  Borel.  faisant  alors 
fonctions  de  chef  d'étal-msjor. 

Ulle  était  ainsi  confue  : 

•  Orléans,  7  octobre  1870. 

'A  M.  Coehtry,  commitsaire  tiiligué  du  Coutier- 
nement  pour  la  défense  du  Loiret. 

i>  Monsieur  la  commissaire  délégué, 
»  Mes  occupations  ne  m'ont  pas  permis  d'aller 
vous  voir  aujourd'hui  pour  vous  parler  de  l'af- 
faire du  télégraphe  à  établir  dans  l'intérieur  de 
ia  forAt  d'Orléans,  afin  d'en  faciliter  la  dé- 
fense. 
,.  Je  désirerais    que  la  ligne  télégraphique  fût 
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^j^Ue  »ur  les  points  çuivanU  :  Gercottes,  Tou- 
ry,  logmuDbe^,  GbàteançieijLf  et  Orléans. 

fi  Becevez,  monsieur  )e  commissaire  délégué, 
l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

,  fi  Le  général^  chef  d'état-major 

général  du  45*  corps, 

a  BOBSL. 

u  P.-5.  —  Je  pars  demain  matin  pour  Tours 
d*ofi  je  ne  reviendrai  que  demain  dans  la  soirée 
ou  dans  la  nuit» 

Tels  étaient  mes  rapports  avec  rautorité  mili- 
taire ;  j*ai  tenu  à  les  préciser  afîn  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  dénaturés. 

Us  n*ont  rien  coûté  à  TEtat,  car  j'ai  conservé 
à  mon  compte  les  dépenses  que  j'ai  pu  faire,  ou 
or4opner  personnellement. 

Cette  situation  n  a  du  reste  ou  que  quelques 
journées  de  durf^e,  Orléans  n'ayant  pas  tardé  à 
Atre  menacé. 

Avant  d'arriver  à  la  journée  du  11  octobre  qui 
devait  être  fatale  à  Orléans,  je  suis  obligé  de 
voua  éire  quelques  mots  des  trois  ou  quatre  jours 
qui  ont  précédé. 

Dés  le  8  octobre,  le  2*  corps  de  l'armée  bava- 
roise, oantonné  à  Iiongjumeau.  sous  le  comman- 
dement du  général  Von  der  Thann ,  reçut 
Tordre  de  marcher  sur  Orléans.  Il  s'élevait 
à  45,000  hommes  environ  et  possédait  150  ca- 
nons. 

Le  général  de  la  Motterouge  était  alors  à  la 
tête  du  15*  et  occupait  notre  cHeMieu  de  dépar- 
tement. Il  était  mal  renseigné  sur  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  et  fort  irrésolu.  Je  dus,  à  di- 
versel  reprises,  lui  fournir  des  émissaires  pour  re- 
connaître les  directions  menacées. 

Le  10  octobre,  l'avant-garde  bavaroise  ren- 
contra nos  avant-postes  à  Artenay.  Ce  ne  fut 
guère  qu'un  combat  d'artillerie,  nos  troupes  n'é- 
taient défendues  que  par  quelques  batteries. 
Elles  furent  effrayées  de  la  pluie  d'obus  et  de 
boulets  que  l'ennemi  lança  contre  elles.  Il  y  eut 
une  grande  confusion. 

Je  ne  cherche  à  accuser  personne;  mais  je 
suis  bien  obligé  de  constater  ce  que  j'ai  vu,  et 
d'expliquer  l'animation  qui  a  pu  exister  êi  Or- 
léao»  «onde  le  général  de  U  Motterouge.  Gomme 
je  pourrais  être  trompé  par  mes  souvenirs,  je 
vous  demande  la  permission  d'y  substituer  la 
lecture  du  passage  d'une  brochure  qui  a  été  pu- 
bliée à  Orléans  par  M.  Gustave  Baguenault  de 
Pucheaae.  M.  Gustave  Baguenault  était  chef  du 
cabinet  du  préfet;  il  a  au  de  première  main  tout 
ce  qu'il  raconte.  Il  est  d'opinions  très- modérées 
et  appartient  à  une  de  nos  familles  les  plus  res- 
pectées à  Orléans.  Je  mettrai  sa  brochure  à  la 


djuspoai^on  d.e  M.  le  '  rapporteur.  Voici  ce  qu'il 
rapporte. 

M.  le  préffideiit.  Lisez.  Nous  connaisaons 
cette  brochure.  Le  rapporteur  lui  a  emprunté 
plusieurs  passages,  mais  lisez  ce  que  vous  croirez 
utile. 

M.  CSoohery.  Je  profite,  monsieur  le  président, 
de  votre  permission.  Bien  entendu,  je  ne  prends 
pas  la  responsabilité  des  appréciations  parfois 
vives  que  vous  allez  rencontrer.  Je  trouve  un  té- 
moignage. Je  le  cite  tel  qu'il  se  produit  : 

«  Il  y  eut  un  moment  de  grande  émotion  dans 
la  ville.  Le  général  de  la  Motterouge.  qui  n'était 
point  prosent  à  l'actjon,  monta  à  cheval,  et,  suivi 
des  troupes  campée?  sur  les  boulevards  et  d'nn 
bataillon  de  zouaves  pontificaux  qui  venait  d*ar- 
river,  il  fit  le  simulacre  de  marcher  en  avant 
dans  la  direction  du  canon.  On  croyait  qu'il  au- 
rait donné  l'ordre  d'occuper  fortement  la  forêt, 
et  quand  on  sut  que  toute  la  nuit  le  chemin  de 
fer  avait  transporté  de  nombreux  renforts,  on 
espéra  que  l'échec  de  la  journée  ne  tarderait  pas 
à  être  réparé.  Dans  sa  dépêche  au  Gouvernement, 
le  général  en  chef  n'avait  pas  dissimulé  la  gra 
vite  de  la  situation,  mais  il  disait  en  terminant 
avec  un  accent  de  résolution  virile  : 

a  Après  avoir  résisté  jusqu'à  2  heun^s  et  demie 
«  du  soir,  nos  troupes  ont  été  reTouij^s  dans  la 
a  forêt  que  j'occupe  toujours  et  que^'e  défendrai 
tt  à  tout  prix.  ■> 

«  Le  lendemain  matin,  l'éj^t-major  témoinnait 
d*une  grande  indécision.  Dès  11  heures  du  m^Uui 
la  retraite  commençait,  et  cavalerie,  artillerie, 
inl/interie,  se  repliaient  derrière  la  Iiaire.  Quel- 
ques braves  soldats  avaient  été  aftcrifiés  pour 
protéger  le  départ  des  généraux  et  des  troupes, 
et  leur  courageuse  résistance  nous  valut  une  di93 
pl\^  glorieuses  actions  de  la  campagne. 

tt  Nous  ne  raconterons  pof  en  détail  la  bataille 
du  mardi  11  octobre, batailla  qui,  dans  l'histoire, 
s'appellera  «  le  combat  d'Orléans  p,  et  où  trois 
ou  quatre  mille  hommes  sans  ordres  arrêtièrent, 
pendant  une  journée  entière,  toute  l'armée  du 
général  de  Thann,  en  lui  faisant  éprouver  des 
pertes  terribles.  Il  nous  est  impossible  toutefoia 
de  ne  paa  dire,  en  quelques  mots,  le  plan  général 
de  ce  combat,  qui  fut  mené  d'une  part  avec  un 
grand  ensemble  et  une  grande  science  militaire, 
et  de  l'autre  soutenu  par  des  elforts  héroïques, 
mais  isolés.  Les  troupes  allemandes  menaçaient 
Orléans  de  trois  côtés  à  la  fois,  cherchant  à 
tourner  la  position  do  nos  soldats.  Au  centre,  sur 
la  route  de  Paris,  la  légion  étrangère,  composée 
de  braves  enfants  de  toutes  nationalités,  enga- 
geait énergiquement  la  lutte,  en  s'aidant  de  tous 
les  avantages  du  terrain,  de  toutes  les  défenses 
que  leur  offraient  les  maisons.  Quand  les  maaaea 
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as  nombreuses  les  ^^crasent, 
te  avoir  jonché  de  cadavres 

ir  ouvraient  leurs  denii'ures 
8é&  donnaient  asile  à  ct)ux 
or  tirer  de  nouveau  sur  le» 
ne  périt  le  brave  comman- 
les,  ces  soldats  se  repliaient 
nier  et  combattaient  eniTore 
'•octroi. 

les  Allemands,  après  avoir 
5  pontificaux,  avec  le  27*  de 
e  10*  batterie  d'artillerie, 
n,  puis  bi^.•nt(^t  Saint-Jean- 
irétaient  j\  péncîlrer  dans  le 

A  droit»'.  If  combat  était 
:  la  gare  des  Aubrais  était 
biles  do  !a  Nièvre,  qui  s'y 

vieux  soldats:  ils  étaient 
taillon  du  30*  de  ligne,  que 
nant-colonol  do  JoufTroy. 
e  s'attendait  pa.<  à  tant  de 
l'une  fuis  sur  le  point  de 
nt  toutes  s»* 5  njasses  en 
it  sur  la  cité  inotÎL'nsive  des 
,  incendiant  les  maisons,  il 
les  nies  principales  des  fau- 
.a  bataille  était  terminée, 
menls  avai»?nt  laissé  sur  le 
norts  ou  blossés.  mais  Ils 
une  i»T3rto  plus  que  double 
nt  un  à  peine  contio  huit, 
es  i»our  l'honneur  de  la 
;ité  d'Orléans,  ville  ouverte 
:  désormais  livrée  au  vain- 
qu'elle  se  montra  ce  jour-là 
ç  passé.  Mal -^Tf  un  bombar- 
ns  heures  et  î-^s  menaces 
elle  ne  pensa  même  pas  à 
ntairo  ù  IV-nnemi.  Il  était 
1  octobre,  quan.l  les  Prus. 
ïilé  plus  do  îronto  maisons 
îutrérent  dans  la   ville  par 

t-S. 

général  en  chel  de  l'armée 
:it  rit-'u  prévu,  rion  réglé,  et 
retirer  à  cinq  ou  six  lieues 
ministre  df*  la  guerr»^  que 
ut  pas  tenu  ».  et  qu'il  n'avait 
plior  <i  qu'après  un  combat 
•mémij  n'avait  p.is  vu  le  fou 
l  il  avait  l'ait  «lonner  à  un 
'ange  et  qu'on  ose  à  peine 
:  retraite  c  soir,  vainqueur 


ue  it»ii  pr-^te  au  g<^n<^ral  de 
ict.  Je  II»:  veu.x  pas  y  croire» 
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mais  je  ne  serai  que  Técho  de  toute  la  popula- 
tion orléanaise  en  m'aasociant  à  ces  ptrolet  de 
l'écrivain  : 

«  Pourtant  si  le  générai  de  la  Hotteroug^  eût 
eu  plus  de  confiance  en  lui-même  et  en  «es  sol- 
dats, s'il  eût  lancé  en  avant  avec  bardieaee  et 
habileté,  ses  troupes  nombreuses  et  son  artiUerie 
redouUble  encore,  quoique  inférieure  4  celle  de 
l'ennemi,  il  eût  pu  lutter  dans  des  oonditions  qui 
eussent  p  ut-étre  changé  le  sort  de  la  journée. 
La  piofgnée  de  braves  ttïtn  a  sacrittéé,  a  prôtivê  ce 
qu'aurait  pu  faire  l'armée  tout  entité.  » 

Un  autre  écrivain,  parlant  de  la  même  journée, 
s'exprime  ainsi  *• 

«  Si  le  générai  de  la  Mott^fou|g«  avait  |ni,  dans 
la  nuit  du  mAme  Jour,  paroourir  la  plalliie  trttmn- 
glantée  et  les  fknbourge  fam^nts  encore  ait  Tan 
deHBndit  (Méans,  certes  il  n'aurait  ^lus  douté  do 
l'héroïsme  de  ses  sdidatts,  et  peut-être  eût-n  eu 
le  regret  d'avoir  douté  de  la  fbrtune.  * 

Cnci  est  extrait  d'un  livre  publié  par  If.  Au- 
guste Boucher,  actuellement  rédacteur  eu  chef 
du  Journal  du  Lotrtfl,  journal  conservateur  d'Or- 
léans, l'un  des  principaux  ccllaborateura  du 
Correspondant,  M.  Boucher  est  un  homme  de 
grand  talent. 

M.  le  préflideBl  Et  un  homme  de  biea. 

M.  Coehery.  Et  de  bien,  comme  vous  en  trou- 
verez dans  tous  les  partis.  Si  vous  Usiez  tout  son 
livre,  vous  trouve  ries  sur  les  Journées  du  10  et 
du  1 1  octobre  des  passages  plus  vifs  que  ceux 
de  la  brochure  dont  je  vous  citais  tout  à  l'heure 
des  extraits. 

Je  ne  saurais  cependant  résister  au  désir  do 
vous  lire  les  deux  passages  qui  suivent  : 

a  Tel  fut  le  combat  d'brléahl  T  ena-t-II  beau- 
coup qui  soient  plus  glorieux  ?  Pendant  près  de 
huit  heures,  inoins  do  6,000  soldats,  laissée  àans 
ordres,  avaient  résisté  &  plus  de  45,000  hommeë. 
Et  dans  un  temps  où  le  drapeau  de  la  France 
semblait  abattu  presque  partent,  on  les  avait  vus, 
sans  indiscipline,  sans  découragement,  sans 
murmure,  faire  le  sÀcrilice  de  leur  vie  à  l'hôh- 
nenr  de  la  j/atrie,  de  leurs  officiers  et  de  léiir 
régiment.  Ils  avaient  eu  contre  eux  les  puissants 
canons  d'une  grande  artiherie;  ils  avaient  eu 
contre  eux  le  nombre  qui  accable,  l'ignorance 
des  lieux  qui  trotnpe,  la  fatigue  qui  énewe,  l'in- 
cendie qui  épouvante. 

a  S'il  ne  faut  songer  qu'à  l'honneur,  cette  ré- 
sistance fut  un  triomphe.  H.  de  Thanh  à  dit,  le 
lendemain  :  u  Si  les  Fran(^il  s'étàiélit  battus 
à...  comme  ici,  nous  ne  sérions  pas  à  Orléaiii. 

«  Il  y  en  a  un  tômoignàge  éloquent  dàna  (ii 
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pertes  laites  de  part  et  d*autre.  Les  Français  eu- 
rent plus  de  3,000  hommes  hors  de  combat, 
parmi  eux  beaucoup  d*ofïiciers  des  bataillons  de 
la  Nièvre;  15  zouaves  furent  tués;  les  chasseurs 
du  5*  perdirent  Tintrépide  chef  qui  les  comman- 
dait, M.  de  Boissieuz  ;  comme  eux,  le  39*  de 
ligne  et  les  compagnies  du  8*  chasseurs  furent 
trèe-éprouvôes  ;  quant  à  la  légion  étrangère,  elle 
eut  près  de  600  tués  ou  blessés,  et  environ 
250  prisonniers.  ^ 

J'arrive  aux  appréciations  de  l'auteur  sur  les 
faits.  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  la  lettre  où  il  a  voulu  se  justifier,  le  gé- 
néral de  la  Motterouge  aggrave  le  tort  qu'il  eut 
dans  sa  dépèche  : 

«  J'ai  défendu,  dit-il,  le  terrain  pied  à  pied, 
«  pendant  plus  de  sept  heures,  conduisant  moi- 
M  même  mes  réserves  au  combat  ;  et  ce  n'est 
a  qu'après  avoir  reconnu  qu'il  m'était  impos- 
N  siblo  de  me  maintenir  à  Orléans,  que  j*ai 
«  opéré  ma  retraite  en  bon  ordre,  restant  à  la 
N  tète  du  pont  jusqu'à  ce  que  les  dernières  co- 
«  lonnes  Aissent  passées.  » 

«  CSes  colonnes,  ce  sont  celles  qui,  dès  11  heures 
et  demie,  quittèrent  Orléans  pour  opérer  la  re- 
traite. Qu'on  ne  les  confonde  pas  avec  les  troupes 
qui  se  battirent 

«  Le  rapport  annonce  qu'on  a  livré  un  combat, 
et  que,  ne  pouvant  le  soutenir,  on  prit  le  parti 
d'évacuer  Orléans.  La  retraite  était  décidée 
avant  qu'aucun  engagement  eût  lieu,  et  lo  combat 
commença  devant  les  Aydes,  pour  couvrir  la  re- 
traite, quand  cette  retraite  commença  sur  la 
Loire.  On  déclare  que  nos  troupes  n'ont  pas 
tenu.  Les  seules  qu'on  ait  envoyé  au  feu  ont  été 
aussi  héroïques  que  malheureuses. 

«  La  bataille  dont  on  semble  peindre  les  mou- 
vements et  raconter  les  péripéties,  elle  n'a  pas 
eu  .lieu.  On  confond  tout...  Le  11  octobre,  le  gé- 
néral de  la  Motterouge  ne  s'est  point  porté  en 
avant  avec  des  bataillons  de  réserve;  c'est  la 
veille,  dans  la  jouniée  du  10,  vers  la  fin  du 
combat  d'Artenay,  qu'il  s'est  ainsi  avancé  sur  la 
route  de  Paris.  Au  combat  d'Orléans,  il  n'y  eut 
plus  devant  la  ville,  dès  2  heures,  que  les  soldats 
intrépides  que  nous  avons  nommés;  tandis  qu'à 
ce  même  moment,  tout  le  reste  du  15*  corps,  ar- 
tillerie, cavalerie  et  infanterie,  passait  au-delà 
du  fleuve. 

a  On  a  évacué  Orléans  quand  à  Tours  et  à 
Bourges  on  avait  assez  d'hoounes,  en  les  concen- 
trant, pour  protéger  et  garder  cette  grande  posi- 
lion.  C'était  une  première  faute.  Mais  si  on  n'a 
pu  l'éviter,  ne  fallait-il  pas  présider  à  la  retraite 
avec  toute  la  vigilance  et  l'énergie  qui  pouvaient 
la  rendre  moins  désastreuse  aux  troupes  char« 
gées  de  ce  soin  périlleux  t  Eh  bien  f  une  poignée  | 


de  soldats  a  lutté  plus  de  sept  heures,  appuyée 
pendant  quatre  heures  par  six  canons  seule- 
ment, quand  l'ennemi  en  amenait  vingt-cinq  fois 
plus! 

«  Or,  le  général  de  la  Motterouge  en  avait,  le 
matin,  trente-six  à  la  gare  d'Orléans,  sur  le  Mail 
et  sur  la  route  du  combat;  quelques-uns  de  plus 
auraient  permis  d'épargner  nos  défenseurs,  et 
placés  à  la  gauche,  ils  eussent  du  moins  retardé 
1  ennemi  dans  son  mouvement  tournant.  On  est 
en  droit  de  le  dire,  quand  on  sait  l'admirable 
usage  que  le  commandant  Tricoche  fit  de  ses 
six  pièces  mises  en  ligne  de  bataille,  auprès 
d'OiWes.  C'est  une  triste  vérité  à  déclarer  :  la 
retraite  a  été  couverte,  non-seulement  au  mépris 
de  la  vie  de  6,000  hommes,  mais  au  mépris  des 
lois  habituelles  de  la  guerre,  au  mépris  des 
chances  que  la  fortune  offre  dans  ses  hasards. 

i  Le  matin,  on  n'avait  point  éclairé  les  routes 
par  où  venait  l'ennemi  ;  l'après-midi  on  ne  s'oc- 
cupa que  de  faire  défiler  les  troupes  par  delà  la 
Loire,  quant  à  celles  qui  mouraient  pour  les  au- 
tres au  pied  d'Orléans,  on  les  abandonnait  à 
leur  courage;  elles  se  battaient!  On  ne  s'inquiéta 
pas  d'autre  chose. 

«  A  3  heures,  le  général  de  la  Motterouge 
ayant  vu  passer  les  soldats  qu'il  envoyait  «  à  la 
rencontre  de  l'ennemi,  sur  la  route  de  Paris» 
avait  quitté  la  route  du  faubourg  Banni er;  à 
4  heures,  il  avait  quitté  Orléans  ;  à  5  heures,  les 
combattants  n'étaient  pas  avertis  qu'il  faisait  sa 
retraite  sur  La  Ferté,  et  cet  avis  ne  leur  vint  pas 
davantage  dans  la  soirée  ;  à  5  heures  et  demie, 
on  voyait  sur  le  Mail  un  bataillon  de  ligne,  qui 
campait  sans  savoir  pourquoi  et  qui  s'en  alla 
sans  direction  aucune,  à  l'aventure,  par  le  pont 
de  Vierzon;  vers  la  même  heure,  M.  de  Jouffroy, 
alors  au  faubourg  Bannier,  entendit  un  jeune 
homme  qui  disait  :  a  Comme  ils  sont  en  retard  !  » 
Sommé  de  s'expliquer,  celui  qui  avait  prononcé 
ces  mots  raconta  au  colonel  qu'à  Orléans  toutes 
les  troupes  avaient  repassé  la  Loire.  M.  de  Jouf- 
froy, n'y  croyant  pas,  accourut  à  l'hôtel  du  Loiret 
où  devait  se  trouver  l'état-major;  il  n'y  avait 
plus  personne.  Qu'on  lise  ces  mots  de  son  rap- 
port :  a  Ce  n'est  qu'en  apprenant  par  hasard 
que  l'armée  passait  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  que  jai  fait  battre  en  retraite.  »  Il  n'a  tenu 
ces  renseignements  que  d'un  passant,  que  de 
l'aveugle  fortune  I 

u  Enfin,  à  7  heures  et  demie,  on  rencontrait 
rue  Saint-Euverte  et  sur  le  quai  des  chasseurs 
qui  étaient  revenus  à  leur  campement  dans  la 
ville,  et  qui  ne  savaient  pas  plus  que  les  autres 
la  route  de  la  retraite.  Ainsi,^ces  malheureux  se 
f)iisaient  tuer  encore,  quand  le  reste  du  15*  corps 
était  déjà  en  sûreté.  Us  mouraient  sans  profit, 
même  pour  l'armée,  sans  profit  que  leur  honneur. 
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.  s'altarder  dans  iiu  mas^^^iciv 

A  plus  josli'  ;  j  OrU^aiis,  il  ne 
irnéi»  terriblf»  qu'avec  l'ôton- 
.tiuu.  En  Haviôre,  on  t-st  eu- 
es éprouvées  le  1 1  octobre,  on 
Drl^ans  tout   le  respect  «l'un 


I  citer  le  livro  de  l'aobé  Co- 
ivenirs  sont  absolum'^nt  con* 
e  je  viens  do  vous  lire.  Je 
Dt,  i'ai  d*\iii  trop  ahus^  de  vos 

Qt  vous  «Mt^^r  un  autre  témoi- 

0  M.  de  n«»ur;join£r,  qui  com- 
3  de  la  Nièvre.  M.  I»;  président 
going,  il  a  ét»'>  noire  collègue 
J'ai  sous  la  main  deux  lettres 
Girerd.  notre  exc»*ilent  collè- 
le  la  Nièvpv  (^es  doux  lettres, 

n^produirr»  ici.  Les  termes  en 
ont  ce  que  n'élis  venons  d'en- 
meu'  toutt's  les  L-iionoiations 
s  eODStufeiit  uoiatnmpQt  que 
)tterouu'e  avait  pa^st*  sur  la 
oire  dès  3  he::es  et  demie  <^i 
.  mobiles  de  hi  Ni**»re  <e  bat- 
res  "l  <l»'mie. 

lièremeiiî  qu^;  toutes  mes  d»'î- 
\'ont  po9  .1'»  tenais  le  gouver- 
lU  courant  «1  •  tout  ce  qui  se 
is  iourniraicni  les  contrôles 
ir  ces  '"itation^. 
ne,  le  11  oclol»n',  OrKîUus  n'a 
par  le  géu»'ral  *i\  chel'  du 
tte  b'obt  leslroiule  inlre  toute 
t  une  arrière-gardt)  de  l'armée 
c'est  que  crrltearri'ire-^anli'  a 
',  si  tout  le  15*  corpi  eût  OD'* 
espérer  un  suce*',;.  La  vérité. 

1  de  la  Motleroug'?  n'avait  pus 
pérer  d'une  arm'e  dont  une 
reuve  de  c»»  que  ponvdt  f;iire 

u  soir.  j'appii>  que  !••  j^énéral 
iprôs  avo  r  pas.-é  sur  la  rive 
.avait  laii  braquer  d«'S  canons 
.ilu  de  protéger  la  retraite, 
t  que  non*seuleui»'nt  il  avait 
geus  qui  ])rolonK'ér<.'nt  la  lutte 
L  demie,  mais  (|u'il  avait  oublié 
t  dans  la  forêt,  ne  lui  laissant 

ralli»'r  l'armée.  Je  me  rendis 
}.   j'étais  avec   M.   Hobort  de 

membre  du  conseil  municipal 

)uge  était  déjà  à  une  certaine 

-    I.  XXV. 


dislance  (i*OrléaDA  et,  dépourvus  de  tout  moyen 
de  transport,  nous  ne  pouvions  songer  à  pousser 
plus  loin.  Il  nous  aurait  été  probablement  im- 
possible de  rentrer  dans  Orléans.  Nous  nous 
adress&mes  au  général  qui  commandait  à  U  tête 
du  pont.  Nous  lui  représentâmes  combien  il  était 
dur,  non- seulement  d'abandonner  Orléans,  qu'on 
aurait  dû  dérendre,  mais  encore  de  songer  à  se 
retourner  contre  cette  malheureuse  ville  et  de 
l'accabler  de  boulets  Trançais. 

Le  général  reconnut  que  nous  avions  raison  et 
nous  promit  do  h&ter  sa  retraite,  de  manière  à 
n'avoir  pas  besoin  de  la  protéger  aux  abords 
d'Orléans. 

J'appelai  alors  son  attention  sur  les  troupes 
oubliées  dans  la  Torét.  Je  savais  que  lorff  de  la 
première  évacuation  d'Orléans,  au  moment  où  le 
général  do  Polhès  commandait  la  division,  on 
avait  oublié  un  millier  de  soldats.  J'étais  pré- 
venu par  mes  émissaires  qu'il  devait  alors  y  avoir 
une  fraction  importante  de  l'armée  cantonnée 
dans  la  forêt.  On  1  appréciait  do  15  à  2Û,000  hom- 
mes. Il  y  avait  évidemment  exagération  dans  ce 
chiiïre,  mais,  quels  que  fussent  le  nombre  et 
l'importance  des  troupes  campées  dans  la  forêt, 
il  lailait  prendre  des  mesures  i>our  les  soustraire 
ù  renncmi.  J'insistai  donc  auprès  du  général  sur 
ce  point. 

Le  général  reconnut  que  je  ne  me  trompais 
pas,  et  m'expliqua  que,  retiré  sur  la  rive  gauohe 
de  la  Loire  et  obligé  de  gagner  Salbris,  il  ne 
pouvait  prendre  aucune  mesure  relativement  à 
CCS  troupe^'.  Il  me  pria  de  vouloir  bien  me 
charger  d'aviser  au  moyen  de  les  diriger  en  lieu 
sûr.  J'allais  rentrer  dans  Orléans,  dans  Orléans 
au  pouvoir  des  Prussiens,  cependant  j'acceptai 
cette  délégation  purement  verbale. 

Nous  reprimes  la  route  de  la  ville,  et,  une  lois 
dans  Orléans.  j'<^nvoyai  des  hommes  dévoilés 
•lans  toutes  les  directions.  J'eus  soin,  en  outre, 
d»'  lélégraphi«»r  i  Tours,  par  la  voie  de  Monter 
gis,  pour  j»rier  le  gouvern«^ment  do  prendre  de 
son  côté  les  mesures  nécessaires  afin  d'assurer 
un  plein  succès  a  cette  évacuation. 

Ou  m'a  fait  dire  dans  la  déposition  du  général 
Ulort  qu'd  y  avait  20,000  hommes  oubliés  dans 
la  forêt  ;  j'ignore  la  quantité  exacte.  Ce  qui  est 
cei  tain,  c'est  que  dans  la  ville  iudignée  on  disait 
qu'il  y  avait  environ  20,000  hommes. 

M.  Ghaper.  Vous  me  l'avez  dit. 

M.  Gochery.  Je  vous  le  répèle.  C'était  un 
bruit  de  la  ville.  Il  no  m'appartenait  pas  de  le 
savoir,  c'était  l'autorité  militaire  qui  devait  con- 
naître exactement  le  nombre  des  régiments  can- 
tonués  sur  ce  point. 

N'y  aurait-il  eu  que  1,000  hommes,  comme 
l'afllrme  M.  Lefort,  c'était  déjà  trop  que  de  les 
abandonner  à  la  discrétion  de  l'ennemi. 
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M.  le  prèsideat.  On  le6  avait  laissés  sans 
ordre? 

M.  Gookery.  Absolument,  monsieur  le  prési- 
dent. Ils  disaient  :  «  Nous  ne  savons  pourquoi 
nous  sommes  là.  On  ne  nous  a  pas  dit  quand 
BOUS  pourrions  partir.  »  Ils  étaient,  Je  le  répète, 
sans  ordre  aucun  pour  l'éventualité  de  l'évacua- 
tion dOriéana. 

M.  le  préflident.  Ils  ne  connaissaient  pas  leur 
liglie  de  retraite. 

M.  Qooliery.  Il  en  était  malheureusement  de 
même  de  5  à  6,000  hommes  qui  sont  restés  pour 
défendre  Orléans  et  protéger  la  retraite.  On  ne 
leur  avait  pas  dit  à  quel  moment  ils  pourraient 
se  replier  et  rallier  le  gros  de  Tarmée  ;  aussi, 
persidUuit  dans  leurs  positions  malgré  leur  petit 
nombre,  ils  se  sont  fait  tuer  ou  ont  été  obligés 
de  se  rendfe  prisonniers. 

Qumt  aux  hommes  oubliés  dans  la  forêt,  ils 
ont  pu  gagner  Gien  et  Nevers,  par  Lorris,  Bel- 
legarde,  Montargis,  grâce  aux  avertissements  et 
aux  indioations  que  je  lenr  ai  fait  transmettre. 

J'ai  un  renseignement  précis  sur  lenr  nombre  : 
c'est  une  lettre  de  M.  Charbonnier,  qui  était  alors 
sous-préfet  de  Montargis.  La  voici  : 

n  Paris,  5  mars  1874. 
f  Monsieur  le  député, 

R  Dans  le  volume  contenant  les  dépositions 
des  témoins  entendus  par  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  gouvernement  do  la  Dé* 
fense  nationale,  à  l'occasion  de  l'examen  de  ces 
actes  an  point  de  vue  militaire,  je  lis  (page  79) 
que  M.  te  général  Lefort  évalue  à  moins  de  500 
hommes  le  chiffre  des  troupes  qui  ont  été  lais- 
sées dans  la  forêt  d'Orléans  après  la  retraite 
do  M.  le  général  de  la  Motterouge  sur  la  rive 
ganche  de  la  Loire. 

•  Bien  qu'il  me  soit  difllcile,  à  trois  années  et 
demie  de  distance,  de  fournir  des  chiffres  précis, 
mes  souvenirs  sont  néanmoins  assez  présents 
pour  ne  permettre  de  contester,  d'une  façon 
ibrmelle,  l'exactitude  de  la  déclaration  de  M.  le 
général  Lefort  ;  en  effet,  les  troupes  dont  il  s'a- 
git, et  dont  la  plupart  étaient  commandées  par 
le  général  Morand  y,  ont  dû,  pour  regagner 
Oien,  traverser  une  partie  de  l'arrondissement 
que  j'administrais  et  ont  motivé,  de  ma  part, 
diverses  démarches  et  diverses  mesures  que  je 
trouve  constatées  sur  le  carnet  sur  lequel  je  pre- 
nais des  notes  au  jour  le  jour. 

«  C'est  le  résumé  de  ces  notes  que  je  vous  trans- 
mets, espérant  qu'il  vous  aidera  à  rectifier  l'er^ 
reiir  commise  par  M.  le  général  Lefort 

•  I^  mercredi  12  octobre  1870,  vers  sept  heu- 
res du  soir,  revenant  de  Oien,  où  j'étais  allé 
demander  à  M.le  génér«il  Martin  des  Pallières  de 
vouloir  bien  prendre  des  meenres  pour  assurer  | 


la  sécurité,  entre  Gien  et  Montargis,  de  la  voie 
ferrée  que  pouvaient,  d'un  instant  à  l'autre,  me- 
nacer les  coureurs  ennemis,  je  trouvai  les  rues 
de  Montargis  encombrées  par  un  régiment  de  mo- 
biles de  la  Charente  ou  de  la  Charente- Inférieure 
(je  ne  saurais  préciser).  Ces  troupes  étaient  exté- 
nuées et  dans  le  plus  pitoyable  état  Le  lieute- 
nant-colonel qui  commandait  le  régiment  m'ap 
prit  que  ses  hommes  venaient  de  faire  une  mar- 
che forcée  pendant  laquelle  ils  n'avaient  reçu 
aucuns  vivres  et  que,  posté  dans  la  forêt  ot  resté 
sans  ordres,  il  s'était  replié  sur  Montargis  et  Bel- 
legarde,  exposé  à  chaque  instant  à  être  attaqué. 
Cette  colonne  forte  de  trois  bataillons  (autant 
que  je  puis  me  le  rappeler),  comprenait  un  effeo- 
tif  de  800  hommes  au  moins;  elle  reçut,  par  mon 
entremise,  l'ordre  de  regagner  Gien. 

«  Le  même  soir,  je  reçus  deux  dépêches  :  l'une 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  me 
prescrivant  d'indiquer  Gien  comme  point  de 
ralliement  aux  troupes  qui  se  retireraient  de  la 
forêt  d'Orléans  sur  Montargis  ;  l'autre  datée  de 
Lorris  et  signée  du  général  Morandy,  me  priant 
de  lui  expédier  en  toute  hâte  le  plus  de  pain 
possible,  ce  qui  f\it  fait  dans  le  cours  de  la 
nuit 

u  Le  lendemain  matin,  13  octobre,  je  reçus  une 
nouvelle  dépêche  du  général  Morandy,  ou  plutôt 
de  l'intendant  de  la  colonne  qu'il  commandait, 
me  réclamant  l'envoi  immédiat  de  nouvelles  ra- 
tions de  pain. 

«  Après  avoir  donné  des  ordres  ù  cet  effet,*  je 
me  rendis  à  Lorris,  où  une  affaire  administra- 
tive réclamait  ma  présence.  Â  mon  arrivée  sur 
la  place  de  ce  chef-lieu  de  canton,  Je  trouvai 
l'intendant  de  la  colonne  et  le  maire  de  la  com- 
mune, l'honorable  docteur  Boyer,  dans  le  plus 

grand  embarras.  Les  boulangerS)  les  bouchers  et 

• 

les  divers  fournisseurs  de  Lorris,  dont  les  maga- 
sins avaient  été  complètement  vidée  depuis  deux 
jours  que  durait  le  passage  des  troupes,  récla- 
maient le  paiement  des  livraisons  faites  par  eux, 
fliute  de  quoi  ils  se  déclaraient  incapables  d'en 
fournir  de  nouvelles,  les  meuniers  notamment, 
refusant  de  livrer  leurs  farines  à  crédit. 

«  Or,  l'officier  payeur  était  parti  le  matin 
même>  avec  une  des  colonnes  dirigées  sur  Gien, 
et  l'intendant,  ainsi  séparé  de  sa  caisse,  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  de  fkire  f)Uïc  aux  légi- 
times réclamations  des  marchands  de  Lorris. 
C'est  alors  que,  sur  les  instances  réitérées  et 
écrites  de  l'intendant  et  sur  celles  du  général 
Morandy,  je  pris  sur  moi  de  remettre  aux  divers 
réclamants  des  bons  de  réquisition  sur  la  caisse 
du  receveur  particulier  de  Montargis.  Ces  bons, 
dont  la  délivrance  fut  régularisée  plus  tard, 
mirent  in  à  tout  embarras  ;  leur  guantum^  qu'il 
ett  f^icile  de  retrouver  sur  les  registres  <]e  la  re- 
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;,  s'élève,  autant  que  je  peux 
ou  5  mille  francs, 
is  partir  (!«•  Lorris  sur  Glon 
llerie,  un  bataillon  de  mobi- 
e  marche  irinTanterie,  et  au 
de  chasseurs  à  cheval  :  cos 
ent  remplacées  à  Lorris  par 
!  mobiles  et  un  bataillon  de 
idi  (je  crois  mo  rappeler  qu'ils 

*andy,  qui  était  depuis  vingt- 

rris,  me  dit  qu'il  y  resterait 

tes  sos   tioup»^s,  qu'il  faisait 

cheminer  sur   Gien,  fVistent 

/Orléans. 

es,  j'appris  qu'il  avait  quitté 

it  avec  les  dernières  de  ses 

cède  et  des  évaluations  que 
lu  faire  aux  (administrateurs 
•ris  (èvahiations  dont  le  con- 
à  flBLire),  il  résulte  po«r  moi 
qui?  les  troupes  qui  ont  été 
rèt  après  roccupation  d'Or- 
ù  se  replier  sur  la  rive  gau- 
n  remontant  vers  le  nord, 
Qum  de  6  à  8,()00  hommes, 
ement  d^  ne  pouvoir  vous 
ces  détails  Ips  dépêches  que 
.  comme  vous  le  savez,  tous 
détruits  le  21  novembre  sui- 
arT«»station    par  les  troupes 

eur  ie  député,  les  renseigne - 
is  vous  communiquer  et  dont 
do  ikire  tel  usage  qui  vous 
recherche  de  la  vérité, 
monsieur  le  rléputé,  Texpres- 
ents  les  plus  distingués. 

u  CliARHONNlER, 
Aiirien  sous'pri'fot  de  Mootaryis.  » 

^  Tours,  avait  été  donné  h  la 
B  télégraphique, 
i  qui  ont  prérédé  et  accom- 
0  occupation  d'Orléans.  Je 
ter  mou  témoignage  sur  la 
mais  pendant  tout  le  temps 
rois.  J'avais  cru  qu'il  était  do 
9r  parmi  eux,  avec  le  préfet, 
ait  également  refusé  a  quitter 

digne  dans  .son  désastre;  le 
aujourd'hui  notre   collègue, 


n*8  cessé  de  tenir  tète  aux  exigences  des  Bava- 
rois; tout  le  conseil  municipal  rentourait  at  lui 
prodiguait  son  concours. 

Je  n*ai  pas  assisté  à  la  seconde  occupation. 
Par  le  spectacle  de  ca  que  j'avais  vu,  je  croyais 
que  la  lutte  était  désormais  impossible,  je  pen« 
sais  donc  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  tentatives 
de  paix.  J'en  parlai  avec  Pereiraetavec  Mgr  l'é- 
véque  d'Orléans,  qui  n'avait  cessé  de  prêter  son 
concours  généreux  aux  victimes  de  la  guerre. 
Nous  fûmes  bientôt  d'accord. 

Je  m'échappai  alors  un  jour.  Je  traversai  les 
lignes  allemandes  pour  me  rendre  à  Tours.  Là 
jo  vis  M.  Thiers.  Je  le  trouvai  dans  rimpatience 
de  faire  une  tentative  pour  eonelure  la  patx. 

Il  attendait  alors  le  sauf-conduit  qu'il  espérait 
obtenir  par  l'entremise  de  l'empereur  de  Russie; 
j'attesUi  à  M.  Thiers  qu'il  était  possible  de  né- 
gocier avec  le  général  de  Thann  pour  obtenir  ce 
sauf-conduit  ;  d'accord  avec  lui,  je  regagnai  Or- 
léans en  traversant  de  nouveau  les  lignes  ])nis- 
siennes.  Le  général  de  Thann  avait  appris  par 
ses  espions  mon  expédition,  il  était  fùrienx  et 
faisait  surveiller  mon  retour.  L'^s  explications 
furent  d'abord  très-diCSeiles  :  il  voulait  m'appli- 
quer  les  lois  de  la  guerre.  Grâce  à  l'intervention 
de  Mgr  Dupanloup,  les  premières  colores  s'apai- 
sèrent et.  en  définitive,  nous  pûmes  obtenir  que 
le  général  s'adressât  à  M.  de  Bismarck  pour  de- 
mander fe  sauf-conduit  qui  devait  permettre  à 
M.  Thiers  d'accomplir  sa  conrageuse  mission  et 
qui  m'autoriserait  à  raccompagner.  Je  cherchai 
en  même  temps  à  obtenir  un  sauf-eonduit  pour 
la  maréchale  Bazaine,  afin  de  lui  permettre  de 
se  rendre  â  Metz. 

Après  deux  ou  trois  jours  de  négociations, 
j'obtins  les  sauf-conduits.  Je  me  hâtai  de  nou- 
veau vers  Tours.  J  y  arrivai  le  jour  même  où 
l'on  apprenait  la  prise  de  Metz,  le  sauf-conduit 
de  la  maréchale  devenait  donc  inutile.  Quant  à 
la  mission  de  M.  Thiers,  vous  la  connaissez,  il  l'a 
racontée  lui-même. 

Tel  est,  messieurs,  mon  modeste  rôle  dans  les 
flaits  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  première 
occupation  d'OHéans.  Je  n'entends  accuser  per- 
sonne ;  je  ne  suis  venu  que  pour  rectifier  une 
fausse  interprétation. 

M.  le  président.  Vous  l'avez*  rectifiée. 

M.  Ctoohery.  Ce  n'est  que  pour  satisfaire  à  la 
vérité  que  je  me  suis  laissé  entraîner  à  un  récit 
peut-être  un  peu  long  en  dehors  de  la  rectifica- 
tion des  interprétations  erronées  du  rapport 
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DÉPOSITION   DE  M.   DUPUY 


M.  le  comte  Dara,  président.  Quelle  position 
avidz-vous  à  Paris  poadant  le  siège  ? 

M  Dupny.  Monsieur  le  président,  pour  ré- 
pondre à  la  question  qui  m*est  posée,  je  dois  en- 
trer dans  quelques  détails  que  la  commission 
me  pardonnera,  je  l'espère,  car  j*ai  Tintention  de 
l'entretenir  seulement  de  faits  dignes  de  Tinté- 

reseer. 

Je  m'étais  engagé  à  Lorient,  où  j'étais  magis- 
trat, le  jour  même  du  4  septembre  1870,  et  je  me 
trouvais  sous  Paris,  dans  l'armée  du  général 
Ducrot,  lorsque  le  9  janvier,  dans  la  tranchée 
entre  Rosny  et  Noisy,  je  reçus  Tordre  île  ren- 
trer pour  me  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
neur qui  voulait  me  charger  d'une  mission  en 
province.  Le  10,  dans  la  nuit,  je  fus  réveillé  par 
un  aide  de  camp  qui  me  conduisit  au  Louvre, 
près  du  général  Trochu.  A  l'issue  du  cdnseil,  on 
m'annonça  que  j'allais  être  chargé  d'une  dépê- 
che importante  pour  M.  Gambotta,  si  j'étais  dis- 
posé à  franchir  en  ballon  les  lignes  ennemies.  Je 
répondis  qu'on  pouvait  dii^poser  de  moi,  et, après 
avoir  reçu  quelques  instructions  orales  ox  des 
pouvoirs  écrits,  je  fus  conduit  à  la  gare  d'Or- 
léans par  M.  Rampont,  directeur  général  des 
postes. 

Pendant  le  trajet,  en  causant  avec  le  receveur 
central  des  portes  de  la  Seine  et  moi,  M.  Ram- 
pont laissa  voir  que  le  gouvernement  de  Paris 
n'était  pas  sans  inquiétude  sur  l'attitude  politi- 
que de  la  délégation  de  Bordeaux,  et  il  me  dit 
qu'à  ce  poiut  de  vue,  les  nouvelles  récentes 
étaient  plus  favorables.  Il  fit  allusion,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  au  voyage  à  Lyon  de  M.  Gam- 
Dotta,  et  il  me  parut  se  féliciter  de  ce  que  ce 
dernier,  croyait-il,  avait  rompu  en  visière,  dans 
cette  circonstance,  avec  la  démagogie  lyonnaise, 
et  renversé  le  drapeau  rouge  qui  ûottait  sur 
rUôtcUde-Vilie. 

Ces  détails  me  flrappèront  peu  d'abord,  mais 
ils  me  revinrent  plus  tard  très-nettement  à 
l'esprit,  quand  je  sus  exactement  ce  qui  s'était 
l>assé  par  le  rapport  de  M.  de  Sugny. 

Je  partis  À  trois  heures  de  la  nuit  et  je  tombai 
à  Laval  à  neuf  heures  du  matin.  Je  requis  im- 
médiatement  un  train    pour  Bordeaux,  où  se 


trouvait  M.  Gambetta,  et  je  me  lis  accompagner 
d'un  employé  des  postes  pour  remplacer,  dans  la 
garde  des  sacs  de  dépèches  et  des  pigeons,  le 
marin  qui  s'était  blessé  en  atterrissant.  Au 
Mans,  suivant  l'esprit  des  instructions  que  j'avais 
reçues,  j'allai  trouver  le  général  Ghanzy,  qui  me 
confirma  la  déjièche  qu'il  venait  d'envoyer  sur 
la  bataille  du  Mans,  et,  après  quelques  rensei- 
gnements succincts  sur  Paris,  je  repartis  pour 
Bordeaux  où  j'arrivai  le  lendemain  matin. 

J'allai  de  suite  à  la  prélecture  où  j'eus  quel- 
que dilIlcuUé  a  pénétrer  près  de  M.  Gambetta. 
M.  Steenackers,  que  je  vis  le  premier  et  que  je 
crus  reconnaître  pour  le  directeur  général  des 
télégraphes  aux  insignes  qu'il  p'ortait,  insista 
vivement  pour  que  je  lui  remisse  la  dépèche 
du  gouvernement.  Je  lui  lis  comprendre  que  je  ne 
devais  m'en  dessaisir  qu'entre  les  mains  de 
M.  Gambetta.  Il  demanda  alors  à  l'employé  des 
postes  ce  qu'étaient  devenus  les  sacs  de  joui- 
naux  envoyés  do  Paris.  Quand  il  sut  que  Tins- 
pecteur  des  postes  do  Laval  les  avait  expédiés 
directement  aux  destinataires,  contrairement, 
parait-il,  aux  instructions  reçues,  il  exprima  sa 
mauvaise  humeur  en  termes  pou  parlementaires, 
et  je  vis  qu'il  tenait  ù  centraliser  tous  les  arri- 
vages de  journaux,  dans  un  but  que  je  n'ai  |ias 
à  rechercher,  mais  que  je  crus  comprendre. 

Quelques  instants  après,  je  fus  introduit  près 
do  M.  Gambetta  et  je  lui  remis  la  dépêche  qui 
lui  était  personnellement  destinée  et  que  j'avais 
ordre  de  détruire  si  je  craignais  de  tomber  entre 
les  mains  de  l'ennemi.  Elle  était  un  tiers  en 
chiffres,  les  deux  autres  tiers  wl  clair  \  je  ne  sau- 
rais en  reproduire  exactement  le  contenu  ;  en 
tous  cas,  je  ne  me  croirais  pas  autorisé  à  le  faire, 
je  me  considère  comme  un  simple  courrier,  dont 
la  dépêche  appartient  à  l'expéditeur  et  au  desti- 
nataire. 

M.  le  président.  Quelle  est  la  date  de  cette 
dépêche? 

M.  Dupny.  Lo  10  ou  le   11  janvier.  Je   suis 
parti  le  11,  à  trois  heures  du  matin,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Deux  lignes  ajou 
tées  au  bas  de  la  dépêche,  dans  le   cabinet  du 
gouverneur,  pur  le  commandant  Faivre,  me  firent 
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>etta.  U  me  dit  :  u  Vous  êtes 
que  son  éducation  ot  sa  po- 
mettent  d'interroger  utile- 
omie  générale  et  la  situa- 
8.  w  Ces  paroles  m'étonnèrent, 
que  1»^  dernier  envoyé  du 
un  officier  d'ôtat-major,  plus 
,  que  moi  à  fournir  des  ren- 
ir  la  défense,  et  mieux  placé 
politique  ou  la  physionomie 

Quel  était  cet  officier/ 
eur  le  président,  son  nom 
peut  le  retrouver  dans  les 
par   la    commission   d'en- 

retien,  dans  lequel  je  lui  ré- 
ye  de  Paris,  d'après  les  der- 
les  vivres,  ne  dépasserait  pas 
nbetta  me  pria  de  revenir 
avait  le  désir  de  m'interro- 
ti  rintércssaieut  et  sur  les- 
r,  il  se  disait  insuffisamment 
soir,  je  me  rendis  à  la  pré- 
1  par  M.  Gambetta,  dans  ea 
avaient  M.  Laurier  et  une 
je  crus  être  M.  Spuller.  La 
sur  divers  sujets  :  les  tra- 
'armée,  la  garde  nationale, 
(t  la    situation    générale  de 

)lait  croire  que  la  défense  de 

née  sans    vigueur   et  qu'on 

avec  l'intelligence  et  l'énergie 

I  dont  on  «lisposait.  Je  lui  ré- 

a  conviction,  cette  manière 

rtie  du  moins,  erronée  et  in- 

mvais  avoir  la  ))réteution  de 

ion  technique,  puisque  la  pra- 

1  militaires  me  faisaient  dé- 

endais  lui  livrer  simplement 

bservations  personnelles. 

forts,  lui  dis-je,  les  ouvrages 

jments  coasidérables  qui  fai- 

it   défaut  au  début  du  siège, 

point  de  rendre  l'occupation 

iticable,  malgré   la  puissante 

eants,  et  Paris  no  sera  réduit 

),   dans  quinze  jours,  hélas! 

en  Ignore    le  nombre,   mais, 

a  valeur,  il  ne  faut  pas  perdre 

quelques  combats  glorieux,  la 

lents  sont  des    régiments  de 

ïgénéitô:  au  moment  où  nous 

s  troupes  régulières  sont  épui- 

nisôro  et  do   fatigue,  je  parle 

Tal  Dacrot,  dont  Je  fais  partie 

et.  malgré    lénergie    de  son 


chef,  il  est  difficile  que  le  moral  ne  souffre  pas 
do  cette  situation  physique.  Ajoutez  à  cela  Tauta- 
gonismo  entre  l'armée  et  la  garde  natioo&le,  qui 
s'accentue  de  jour  en  jour.  » 

Dans  les  paroles  que  nous  échangions,  M.  Gam- 
betta semblait  considérer  la  garde  nationale 
comme  une  force  sérieuse  au  point  de  vue  de  la 
défense.  Je  lui  demandai  la  permission  de  con- 
tinuer à  m'exprimer  avec  une  entière  franchise, 
dussé-je  heurter  ses  opinions  personnelles.  Je  lui 
dis  alors  que  j'avais  l'hoBueur  de  connaître  un 
certain  nombre  d'habitants  de  Paris,  dont  le  sen- 
timent du  devoir  et  la  bravoure  étaient  au-dessus 
de  toute  épreuve,  mais  que  ces  individualités 
isolées,  fussent-elles  en  majorité  dans  certains 
bataillons,  pouvaient  donner  de  l'élan  aux  trou- 
pes sans  leur  donner  de  la  solidité.  Or,  avec  des 
troupes  sans  solidité,  on  ne  peut  s'engager  dans 
une  entreprise  sérieuse,  et  le  nombre  alors  de- 
vient un  danger  au  lieu  d'être  une  force.  J'ajou- 
tai que  malheureusement  on  ne  pouvait  douter 
qu'il  y  eût  dans  la  garde  nationale  de  Paris  des 
éléments  détestables  au  point  de  vue  militaire, 
comme  au  point  de  vue  politique,  et  je  résumai 
en  quelques  mots  les  scènes  honteuses  portées  à 
la  connaissance  do  la  population  parisienne  par 
les  ordres  du  jour  énergiques  du  général  Clément 
Thomas.  Je  dis  notamment  que  l'étalage  de  pa- 
triotisme qu'affectaient  certains  bataillons  n'était 
que  du  charlatanisme,  et  qu'il  n'y  avait,  dans 
mon  opinion,  aucun  fond  à  faire  sur  des  sorties 
entreprises  avec  la  garde  nationale;  j'ajoutai 
enfin  :  a  Une  fraction  de  ces  troupes  parait  pré- 
occupée d'un  seul  but,  arriver  au  pouvoir.  Des 
symptômes,  très-accusés  an  moment  de  mon  dé- 
part de  Paris,  font  présager  qu'on  tentera  une 
revanche  du  31  octobre.  Les  divers  groupes  de  la 
démagogie  parisienne  annoncent  hautement  leur 
intention  d'arriver  à  proclamer  la  Commune.  » 

M.  Gambetta  me  fit  quelques  objections,  très* 
peu,  je  dois  dire;  il  m'écoutait  patiemmcnt,quoi- 
que  je  m'apjrçusse  que  je  ne  lui  faisais  pas  plai- 
sir. Mais  il  résulte  pour  moi,  de  l'ensemble  de 
l'entretien,  qu'il  était  parfaitement  édilié  sur  la 
situation  de  Paris  au  point  de  vue  militaire  et  au 
point  de  vue  politique.  Ce  ne  fut  donc  pas  sans 
surprise  que  je  lus,  ensuite,  des  proclamations  et 
des  documents  officiels  publiés  par  les  journaux, 
ayant  pour  but  d'affirmer  que  le  gouvernement 
n'avait  rien  appris  par  les  aérostiers,  qui  pût 
faire  présager  la  chute  de  Paris  ou  interrompre 
les  opérations  militaires. 

Quinze  jours  plus  tard,  j'eus  l'occasion  de 
repasser  par  Bordeaux  ;  c'était  au  moment  où  pa- 
rurent simultanément  les  décrets  frappant  d'iné- 
ligibilitè  les  anciens  fonctionnaires  de  l'Empire 
et  de  déchéance  quelques  magistrats  qui  avaient 
fait  partie  iïes  commissions  dites  commissions 
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mixtes  établies  en  1852,  après  les  troubles  du 
centre  et  du  midi.  J'étais  en  rapport  avec  plu- 
sieurs personnes  vivant  à  Bordeaux  et  bien  pla> 
cées  pour  voir  ce  qui  s'y  passait.  Leur  opinion  et 
la  mienne  fut  de  suite  que  la  délégation-  voulait 
donner  des  gages  à  la  démagogie  méridionale  pour 
s'appuyer  sur  elle  et  réagir  ainsi  contre  le  gou- 
vernement central^  qui  ordonnait  de  procéder  à 
des  élections. 

Quelques  soènes  particulières  auxquelles  j'as- 
sistai me  tonflimèrent  dans  celte  croyance. 
C'était  le  moment  où  un  arrêté  préfectoral  avait 
transférmé  les  théâtres  et  les  cafés  chantants  de 
Bordeaux  en  elubs  dirigés  par  des  gens  qui 
n'étaient  pas  sans  attache  officielle,  et  qui  fai- 
saient chaque  soir,  sous  prétexte  de  guerre  à 
outrance,  les  motions  les  plus  subversives.  Je  no 
restai,  du  reste,  à  Bordeaux  que  peu  de  jours,  et 
je  repartis  avec  la  conviction  que,  si  les  mem- 
bres de  la  délégation  n'étaient  pas  arrêtés,  il 
allait  se  former  un  comité  de  salut  public  dont 
le  premier  soin  serait  d'entraver  la  réunion  de 
r Assemblée  nationale. 

Voilà,  messieurs,  autant  que  mes  souvenirs  me 
le  permettent,  ce  que  j'ai  à  dire  à  la  commission. 
Je  suis,  d'ailleurs,  prêt  à  répondre  b  toutes  les 
questions  que  M.  le  président  jugerait  utile 
de  m'adressev  sur  les  faits  qui  ont  pu  motiver 
ma  comparution  devant  vous. 

M.  !•  présâdont.  N'aves-vous  rien  à  nous 
dir^^  sur  la  situation  fhite  à  M.  votre  père,  qui 
était  un  des  magistrats  compris  dans  le  décret  de 
M.  Grémieux? 

M.  Dvpay.  Je  vais,  si  la  commission  le  désire, 
lui  donner  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Quand  ce  décret  parut,  l'opinion,  surprise  par 
un  écrit  en  style  du  Père  Duchesney  orut  que  cet 
acte  ft«ppait  les  hommes  ardents  qui  s'étaient 
associés,  au  début  de  l'empire,  à  des  mesures 
arbitraires  conseillées  par  la  politique;  qu'on 
avait  eu  des  juges  complaisants  là  où  il  n*y  avait 
eu  que  des  enquêteurs  dont  les  actes  ont  été  re- 
connus légitimes  par  un  récent  arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers.  Mon  père  avait  été  compris  dans  ce 
décret  et  je  recueillis  immédiatement  des  témoi- 
gnages de  surprise,  de  la  bouche  d'hommes  qui 
l'avaient  suivi  pendant  quarante  ans,  dans 
sa  carrière  de  magistrat  Plusieurs  de  vos  collè- 
gues, justement  honorés  dans  rAssomblée,  pour- 
raient attester  l'énergie  et  l'indépendance  de  son 
earaetère. 


J'ai  eherchè  à  savoir  comment  on  avait  pu  le 
comprendre  dans  ce  décret,  alors  qu'on  avait  dû 
trouver,  dans  son  dossier,  au  ministère  de  la  ju8« 
tice,  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  hésité  à  contes- 
ter la  nécessité  d'adopter  pour  le  Morbihan  des* 
mesures  n'^pressives.Il  est  vrai  que  M.  Grémieux, 
n'osant  pas  sans  doute  résister  complètement  à 
des  injonctions  dont  je  crois  connaître  la  source, 
avait  hésité  et  avait  fait  proposer  officiellement 
à  mon  père  de  prendre  sa  retraite.  M.  Grémieux 
comprenait  lui-même  qu'il  allait  commettre,  Bon- 
seulement  une  injustice,  mais  un  aote  impoli- 
tique, à  raison  de  la  situation  personnelie  de  mon 
père,  connu  depuis  quarante  ans  comme  magis- 
trat à  Brest,  et  nommé  au  conseil  municipal  de 
cette  ville,  sur  la  liste  indépendante,  aux  der-- 
nières  élections  de  l'Empire. 

A  cette  ouverture,  mon  père  répondit  qu'il  no 
consentirait  pas  à  demander  sa  mise  à  la  retraita 
parce  quhine  semblable  transaction  serait  un  aoto 
de  faiblesse  et  pourrait  être  considérée  comme  la 
reconnaissance  d'un  oubli  du  devoir;  qu'au  sur- 
plus le  ministre  était  parfaitement  libre  de  vio- 
ler le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture et  de  donner  ainsi  la  mesure  de  son  respect 
pour  la  justice  et  pour  le  dreit. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  il  ftit  déoha 
de  ses  fonctions.  Sa  résolution  était  prise.  Il  annon» 
ça  qu'il  resterait  sur  son  siège  jusqu^à  ce  qu'on 
vint  l'en  enlever.  Aussitôt  parut  au  Moniteur  du 
5  février  une  note  communiquée  ordonnant  l'ar- 
restation des  pi^èsidents  de  Brest  et  La  Rochelle 
et  menaçant  los  magistrats  qui  s'associeraieit  à 
leur  eeurageuto  résistance. 

Lises  cette  note,  messieurs,  et  vous  verroc,  je 
crois,  que  dans  aucun  temps  un  ministre,  même 
d'aventure,  n'est  descendu  dans  un  journal  officiel, 
sous  le  voile  de  l'anonyme,  à  un  pareil  langage. 
Après  avoir  donné  ma  démission,  je  m'étais  rendu 
près  de  mon  père,  attendant  les  violences  aniM>B* 
cées.  Le  procureur  général  de  Rennes,  M.  Ramé,  re- 
fusa de  prêter  la  main  à  l'arrestation  ordonnée 
sans  mandat,  par  M.  Grémieux,  et  l'on  Jugea  im- 
possible d'y  procéder  administrativement.  11  en 
est  résulté  que  mon  père  n'a  pas  quitté  le  siège 
de  président  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  à  oo 
sujet. 

M.  le  président.  Vous  pouvez,  monsieur,  voua 
retirer. 

(Séance  du  49  féwrier  WS) 


DÉPOSITION   DE   M.   ROQUE 


,  pr^f(d^n(.  Monsieur  le  pré- 
ements  du  4  sepU'mbre.  lo 
s'est  attaqué  à  bi  magistra- 
le, comme  aux  mioistrefl 
ésideut  d'un  tribunal  vol- 
tribunal  d<f  Marseille,  a 
graves  de  la  part  de  la  garde 
té  sur  son  siège,  trainé  de- 
du  gouvernement,  qui  l'a 
plus  graves  encore  ont  ea 
commission  vous  demande 
lire  un  récit  complet  des 
et  accomi^agné  votre  arree* 

les  circonstances  qui  ont 
ses  épreuves  que  j'ai  su- 
gouvernement  provisoire 

de  mise  en  liberté  de  l'as- 
étcnu  au  bagne  de  cette 
isable,  et  qui,  pour  se  von- 
ppréciations  justement  se- 
i  jugement  du  tribunal  cor- 
u  31  janvier  1865.  dont  une 
ma  déposition,  a  joué  dans 
res  le  rôle  lo  plus  actif  et  le 
|ue  le  montHTa  i.i  suite  de 
le  est  allé  attendre  Mégy  à 
\  septembre  1870,  a  air^cté 

pendant  quatre  jours  dans 
,au  grand  scandale  < le  tous 

érae  jour,  i'amiral  Lhoj^art, 
proclama  la  République  sur 
cture.  Quelques  manifesta- 
irent  lieu  les  jours  suivants, 
e  s'est  passé  jusqu'à  l'arri- 
a  Grandière.  qui  vint  rcm- 
•t. 
A  «ïuelle  époque  eut  lieu  ce 

<i  saurais  dunuer  la  date 
is  la  seconde  quinzaine  de 
ûe  trompe. 

sergen.  des  équipages  de 
,  proféra,  dans  un  club,  les 


plus  grossiers  outrages  et  des  menaces  môme 
contre  l'amiral  La  Grandière...  il  le  traita  de  cQ' 
naillej  si  mes  souvenirs  sont  exacts;  l'amiral  lui 
infligea  la  peine  disciplinaire  d'un  mois  de  pri- 
son. Lorrain  fut  écroué  dans  la  prison  de  Ger- 
vais. 

Cette  arrestation  provoqua  une  manifestation 
séditieuse,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre  de  graves 
proportions.  Les  ouvriers  de  l'arsenal  et  les 
hommes  de  désordre  se  réunirent  tumultueuse- 
ment dans  la  soirée,  devant  l'hôtel  de  la  ])réfec- 
ture  maritime.  L'amiral,  averti  de  ce  qui  se  pas- 
sait, convoqua  la  gendarmerie  maritime. 

Les  ouvriers  réclamaient  à  grands  cris  la  mise 
en  liberté  de  Lorrain;  l'hôtel  de  la  préfecture  était 
sur  le  point  d'être  envahi.  Les  gendarmes  croi- 
sèrent la  baïonnette  en  avant  pour  empêcher  les 
émeutiers  d'y  pénétrer  :  l'un  de  ces  derniers  fut 
légèrement  blessé  :  de  là  des  cris,  un  tumulte 
plus  grand  encore,  des  injures  et  des  outrages  à 
la  gendarmerie,  dont  on  demandait  l'expulsion. 

Une  réunion  des  principaux  fonctionnaires  se 
tint  dans  la  préfecture  martiime.  Cette  réunion 
se  composait  du  maire,  qui  était,  je  crois,  déjà  à 
cette  époque,  le  sieur  A  lègre  (qui  a  été  récem- 
ment destitué  et  dont  j'aurai  bientôt  à  signaler 
la  triste  conduite  dans  ces  temps  troublés),  du 
procureur  de  la  République,  M.  Liouville,  lo  seul 
des  fonctionnaires  du4  septembre  qui  ait  su  faire 
son  devoir  et  qui  ait  montré  de  l'énergie,  et  du 
sous-préfet  Maurel,  dont  le  nom  reviendra  plus 
d'une  fois  dans  ce  récit. 

Cette  réunion  était  motivée  par  le  mouvement 
séditieux  qui  s'était  produit  ;  on  devait  s'y  oc- 
cuper de  la  question  de  la  mise  en  liberté  de 
Lorrain.  L'amiral  La  Grandière  voulait  mainte- 
nir cette  arrestation,  que  justifiaient  si  bien  les  ou- 
trages dont  Lorrain  s'était  rendu  coupable  envers 
lui;  mais  en  présence  du  sentiment  contraire  du 
sous -préfet,  du  maire  et  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, l'amiral,  ne  se  sentant  point  soutenu, 
se  détermina  à  ordonner  la  mise  en  liberté  de 
Lorrain.  Cet  ordre  Ait  exécuté  par  les  soins  de 
l'amiral  Martin  de  Roquebrune,  qui  était  major 
général  de  la  marine . 

Lorrain,  délivré,  fut  porté  en  triomphe  par  la 
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foulo  jusque  (levant  l'hôtel  de  la  sous-préfec- 
ture ;  il  y  pénétra,  se  plaça  sur  le  balcon,  ayant 
à  côté  de  lui  le  maire  et  le  sous-prôfct,  et  fut 
Tobjet  d'une  sorte  d'ovation  tumultueuse. 

Le  lendemain,  chose  inouïe  !  sur  tous  les  murs 
do  la  ville  se  trouvait  affichée  une  proclamation 
imprimée,  signée  des  noms  de  Cotte,  préfet  du 
Var,  du  sous-préfet  Maurelet  do  celui  du  maire. 
j*ai  nommé  le  sieur  Allègre  :  je  ne  puis  toute- 
fois affirmer  absolument  que  le  sieur  Allègre  fut 
déjà  maire  do  Toulon  à  cette  époque,  il  serait 
possible  que  le  maire  fût  encore  alors  M.  Blache. 

Je  regrette  de  n'avoir  point  on  ce  moment  en 
ma  possession  cotte  afliche  pour  la  mettre  sous 
vos  veux. 

M.  le  président.  Vous  pourrez  la  joindre  à 
votre  déposition. 

M.  Roque.  J'écrirai  à  Toulon  pour  me  la  pro- 
curer. Elle  était  à  peu  près  conçue  dans  ces 
termes  : 

u  Lorrain,  hier  on  prison,  aujourd'hui  en  liberté, 
est  parmi  nous  !  La  garde  nationale  est  on  pos- 
session de  la  préfecture  maritime  ot  y  campe  ; 
la  gendarmerie  maritime  est  hors  des  murs  de 
la  ville.  La  conduite  du  peuple  dans  la  soirée 
d'hier  a  été  admirable  de  modération  et  de  fer- 
meté. Nous  lui  adressons  nos  vives  félicita- 
tions !  » 

Voilà  à  peu  près  les  termes  de  cette  étrange 
proclamation. 

J'avoue  que  le  rouge  me  monta  au  visage 
quand  je  vis  cette  gloriûcation  officielle  de  l'é- 
meute par  les  principales  autorités  du  départe- 
ment et  que  jo  lus  sur  cette  affiche  notamment 
les  noms  du  préfet  Gott^  et  du  sous-préfet 
Maurcl. 

Dans  la  soirée  de  la  veille,  pendant  qu'on  dé- 
libérait à  la  ))réfecture  maritime  sur  la  mise  en 
liberté  do  Lorrain,  quelques  actes  de  violence 
graves  eurent  lieu  à  Tégard  de  quelques  officiers 
supérieurs  de  marine. 

M.  Huguet  de  Majouroaux,  capitaine  do  vais- 
seau, major  de  la  marine,  homme  d'une  grande 
fermeté  et  du  caractère  le  plus  honorable,  vou- 
lant s*oppo8er  à  l'envahisseuient  par  Témeute  de 
l'hôtel  de  la  préfecture  maritime,  fut  victime  des 
violences  les  plus  coupables.  On  s'empara  de  sa 
personne;  il  fut  battu. à  coups  redoublés,  il 
reçut  de  nombreuses  contusions  au  visage,  ses 
vêtements  furent  déchirés:  il  fut  traîné  vers 
minuit  au  palais  de  justice  et  retenu  prisonnier 
dans  la  chambre  des  avoués. 

En  arrivant  le  lendemain  matin,  vers  sept  heures 
au  i>alais,  j'appris  que  M.  Huguet  de  Majoureaux 
y  était  retenu  prisonnier.  Je  me  rendis  aussilôt 
auprès  do  cet  officier  supérieur  et  j'ordonnai 
au  foncierge  d'aller  immédiatement  chercher 
K.  le  procureur  de  la  République,  Liouville,  afin 
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de  prendre  avec  lui  des  mesures  pour  faire  ces- 
ser, sans  délai,  le  scandale  de  cette  arrestation. 
Je  pénétrai  auprès  de  M.  Huguet,  que  je  trouvai 
tout  meurtri  et  avec  des  vêtements  en  lambeaux. 
Je  lui  exprimai  ma  vive  sympathie  et  la  douleur 
que  me  faisaient  éprouver  les  odieuses  violences 
dont  il  avait  été  victime.  M.  Liouville  ne  tarda 
pas  à  arriver  ;  il  manda  le  sieur  Daumas  que,  de 
simple  garçon  dans  une  brasserie,  le  gouverne- 
ment du  4  septembre  avait  improvisé  commis- 
saire de  la  défense  nationale  et  qui  est  aujour- 
d'hui député  du  Var  !  et  après  une  délibération 
de  quelques  moments.  M.  Huguet  de  Majoureaux 
fut  mis  en  liberté. 

A  peu  de  jours  d'intervalle  de  cette  odieuse 
arrestation,  le  gendre  de  l'ancien  préfet  du  Var 
(M.  Montois),  M.  Roux,  capitaine  de  frégate,  fut 
également  victime  de  violences,  arrêté  et  retenu 
prisonnier  dans  l'hôtel  môme  de  la  préfecture. 
Madame  Roux,  femme  de  résolution  et  d'énergie, 
dit  au  sous-préfet  ([ue  si  son  mari  n'était  pas 
mis  immédiatement  en  liberté,  elle  allait  expé- 
dier une  compagnie  de  Corses,  compatriotes  de 
son  mari, qui  se  chargeraient  de  cette  tâche.. . 
L'attitude  énergique  de  madame  Roux  produisit 
son  effet,  M.  Roux  fut  délivré. 

Un  autre  capitaine  de  vaisseau  fut  également 
sur  le  point  d'être  arrêté,  le  commandant  Chas- 
tenr>t.  Il  avait,  dans  le  temps,  conduit  un  condamné 
politique  dans  la  Nouvelle-Calédonie  ;  cette 
circonstance  'l'avait  signalé  à  l'animosité  des 
hommes  de  désordre.  On  voulut  s'emparer  de  sa 
personne,  mais  des  matelots  qui  survinrent  em- 
pêchèrent son  arrestation.  Ce  fait  eut  lieu  dans 
la  rue  Royale,  j'en  fus  moi-même  témoin,  et  je 
vis  ces  braves  matelots  qui  faisaient  cortège  à 
leur  commandant,  l'entouraient  affectueusement 
et  Ini  faisaient  une  sorte  d'ovation  touchante, 
d'un  caractère  bien  différent  de  colle  qu'avait 
reçue  Lorrain  quelques  jours  auparavant,  au 
grand  scandale  de  tous  lef«  gens  de  bien. 

Les  circonstances  qui  avaient  amené  la  misn 
on  liberté  de  Lorrain,  rendaient  la  position  de 
l'amiral  l^a  Grandiôrc  bien  difficile  ;  il  ne  tarda 
pas  à  être  remplacé  comme  préfet  maritime  par 
l'amiral  Dldelot. 

M.  Chaper.  Avant  d'aller  plus  loin,  voudriez- 
vous  nous  dire  ce  que  faisait  le  sieur  Maurel 
avant  d'être  sous- préfet  ? 

M.  Roque.  Il  était  avoué,  il  avait  vendu  sa 
charge  plus  tard.  C'est  un  jeune  homme  ardent, 
violent  en  paroles;  on  en  peut  juger  par  ses 
proclamations  :  dans  une  de  ces  proclamations, 
il  disait  qu'il  ne  s'agissait,  quant  à  présent,  que 
des  principes  de  1789,  mais  que,  si  les  réaction- 
naires faisaient  de  la  résistance,  on  arriverait  û 
1793  !  Dans  une  autre  proclamation  imprimée  ei 
qui  a  été  partout  affichée  sur  les  murs  de  la  ville 
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nmunes  dtVrarrondissement, 
«ment  à  soa  ami  Blache, 
dans  UQû  familiarité  grotes- 

I  Toi  c'est  moi...  là   où  je 

II  tu  ea,  là  je  suis. . .  je  viens 
'arrondiasemont.. .  je  suis 
..  mais  je  n'en  liens  pas 
nétrer  partout  la  Républi- 
gagede  M.  Maurel,  je  vou- 
indre  à  ma  déposition  un 
pièces  curieuses,  je  les  ai 

*  •  • 

continuer  mon  récit.  Les 
I  Noble  y  figureront  encore, 

leur  conduite. 

dté  nommé  préfet  maritime 

i70;    ]'entrai   on   relations 

otiicier   générai,  qui   est 

tite  et  d'une  exquise  urba- 

de  lui  sous  les  auspices  de 
'avait  lié  autrefois  à  M.  de 

épousé  une    sœur  de   cet 

i  scènes  les  plus  déplora- 
i  les  clubs  :  j'étais  informé 
;,  qui  n'ét&iont  de  la  part 
l'aucune  surveillance,  des 
lient  proférées  contre  moi, 
une  de  ces  réunions,  dont 
*ési(lentetlcnommé  Oavin, 
onguement  tout-à-l'heure, 
e  plus  actif  des  odieuses 
mbies,  était  vice-président, 
ue  jour  (ju'il  irait  arrêter 
le  à  raudiencf".  J'entretins 
;es  coupables  menées  et  j'en 
à  M.  le  garde  des  sceaux 
[ue  dans  les  événements  si 
nt  passés  à  quelques  jours 
}lot  aurait  pu,  peut-être, 
cacement  :  je  reconnais 
instances  étaient  difliciles, 
marine  et  les  équipages  de 

profondément  travaillés 
le  la  discipline  avait  reçu 
ntes.  L'amiral  aurait  pu 
nain  des  moyens  d'action 
3Stiens  donc  de  formuler 
*  l'attitude  un  peu  passive 
{ui  me  touche  ;  Je  trouve 
pour  lui  que  lorsqu'il  a 
or  à  Brest  en  la  mémo 
)ges  pompeux  du  journal 
alité,  le  Progrès  du  Varj 
ips  troublég,  respecté  riin 
ctable,  qui    s'est    signalé 

violences  inouïes  de  sa 
jamais    fait  appel   qu'aux 

XXV. 


pins  mauvaises  passions.  J*ai  été  plas  Iieureux 
(jue  M.  l'amiral  Didelot  ;  j*ai  été  honoré  de  tes 
persévérants  outrages. 

M.  Liouville,  dont  je  viens  de  prononcer  le 
nom  avec  sympathie,  fut  nommé,  à  peu  de  jours 
d'intervalle  de  ces  événements,  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  de  Grenoble  ;  il  n'avait  pas 
sollicité  ce  changement,  qui  était  le  résultat  d'une 
intrigue  de  l'avocat  Noble  et  du  sous-préfet  Mau- 
rel. Dans  les  pièces  annexées  au  rapport  si  re- 
marquable et  si  lumineux  de  M.  de  Sugny,  j'ai  lu 
une  dépéoho  de  M.  Maurel  réclamant  avec  ins- 
tance  du  gouvernement,  comme  si  le  salut  du 
pays  y  était  intéressé,  la  nomination  du  sieur 
Noble  comme  procureur  de  l.a  République  à 
Toulon.  Le  Gouvernement  avait  cédé  aux  instan- 
ces de  M.  Maurel.  M.  Liouville,  jugeant  que  le 
poste  de  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  Toulon,  qui  est  de  troisième  classe, 
était  plus  important  que  celui  d'avocat  général 
à  Grenoble,  écrivit  à  M.  Crémieux  qu'il  n'accep- 
tait pas  ce  poste  et  qu'il  désirait  rester  à  Toulon. 
M.  Crémieux  lui  répondit  par  une  dépêche  af- 
fectueuse :  qu'il  avoit  cru  lui  être  agréable  en  le 
nommant  avocat  général,  mais  que,  du  moment 
011  il  préférait  le  poste  de  Toulon,  il  n'avait  au- 
cune objection  à  faire  à  son  désir.  Le  sieur  Noble 
ne  Alt  même  i>as  installé  dans  ses  fonctions. . . . 
cette  honte  fut  épargnée  au  tribunal  de  Toulon. 

Dès  cet  instant,  les  menaces  d'arrestation  et 
les  menaces  de  mort  contre  moi,  prirent  dans 
les  clubs  un  accent  plus  passionné  et  se  formu* 
lèrent  sans  voiles. 

Je  rencontrai  un  jour,  devant  la  porte  de  la 
maison  que  j'habitais,  le  sieur  Noble,  qui  l'habi- 
tait aussi. 

Il  vint  à  moi  ;  je  lui  reprochai  d'avoir  par  une 
intrigne  cherché  à  supplanter  M.  Liouville  ; 
j'ajoutai  que  telle  était  aussi  l'appréciation  dn 
procureur  général,  qui  avait  marqué  son  senti- 
ment à  ce  sujet  dans  une  lettre  toute  affec- 
tueuse adressée  à  M.  Liouville;  je  lui  dis  encore 
que  j'étais  informé  des  menaces  d'arrestation 
et  des  menaces  de  mort,  qui  chaque  jour 
se  produisaient  contre  mot  dans  le  club  dont 
il  était  le  président  ;  je  lui  dis  que  je  l'at- 
tendais, lui  et  Davin,  son  aifldé  et  son  complice, 
s'ils  osaient  venir  pour  m'arrêter  à  l'audience  et 
que  la  répression  suivrait  de  près  un  pareil 
attentat..  Le  sus-nommé,  qui  est  aussi  lâche 
que  pertide,  balbutia  quelques  protestations  em- 
barrassées de  respect  et  je  lui  tournai  le  dos 
avec  mépris,  laissant  sa  main  humblement  ten- 
due vers  moi  et  sans  paraître  y  prendre  garde. 

Peu  de  jours  après,  M.  Marc  Dnfraisse  arriva 
à  Toulon,  comme  commissaire  général  du  Var , 
des  Alpes-Maritimes  et   des  Basses-Alpes.  Je  fus 
I  averti  par  nn  avoué,  M.  Reboul,  que   le  sieur 
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Noble  m'avait  dénoncé  auprès  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire, qu*il  m'accusait   notamment   d'avoir 
pesé  sur  les  déterminations  de  M.  Liouville,  que 
j'aurais  décidé  à  ne  pas  accepter  le  poste  d'avo- 
cat général  à  Grenoble  ;  que  j'aurais  agi  ainsi 
en  haine   du  sieur  Noble,  dont  je  n'avais  pas 
voulu  comme  collègue.  Cette  dénonciation  était 
absolument  mensongère  ;  je  n'avais  eu  à  exer- 
cer aucune    influence    sur   les   résolutions  de 
M.  Liouville,  qui,  de  son  initiative  propre,  avait 
refusé  le  poste  de  Grenoble  et  laissé  par  là  le 
sieur  Noble  sans  l'emploi  qu'il  avait  sollicité  avec 
tant  d'ardeur.  Il  aurait  dit  encore,  dans  sa  dénon- 
ciation écrite  à  M.  Marc  Oufraisse,  qui  plus  tard 
a  reconnu  que  le    susnommé  m'avait  en  effet 
dénoncé  auprès  de  lui,  que  j'aurais  joué  un  rôle 
actif  dans  les  événements  do  décembre  1851,  et 
que  j'aurais  fait  partie  des  commissions  mixtes, 
ce  qu'il  savait  bien  être  un  mensonge,  et  que  le 
sieur  Noble  provoquait  auprès  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire des  mesures   do  rigueur  contre  moi. 

M.  Reboul  me  conseilla  de  voir  M.  Marc  Du-  • 
fraisse  pour  détourner  l'effet  possible  des  menés 
coupables  de  Noble. . .  Je  ne  jugeai  pas  qu'il  fût 
de  ma  dignité  de  fairo  une  pareille  démarche. 
M.  Marc  Ou  fraisse  était  à  Toulon,  muni  de  pou- 
voirs extraordinaires  ;  je  ne  pouvais  supposer 
qu'il  me  condamnât  sans  m'entendro  :  dénoncé 
auprès  de  lui  par  un  calomniateur,  il  con- 
venait à  mon  caractère  d'attendre  que  M.  Marc 
Dufiraisse  provoqui\t  des  explications,  au  devant 
desquelles  je  ne  croyais  pas  devoir  aller. . .  J'at- 
tendis... M.  Marc  Dufraisse  ne  demanda  pas  à 
me  voir.  Je  n'opposai  à  la  dénonciation  de  cet 
homme  méprisable,  M.  Noble,  que  le  dédain. 

J'aurai  à  marquer  tout  à  l'heure  la  part  active 
prise  par  cet  avocat  &  mon  arrestation,  je  veux 
mentionner  ici  un  écrit  de  lui  vraiment  odieux  : 
c'est  un  rapport  fait  à  la  commission  départe* 
mantale,  à  la  date  du  10  janvier  1871,  qui  a  été 
imprimé.  Dans  ce  rapport,  le  sieur  Noble,  faisant 
allusion  à  mon  arrestation  et  à  celles  de  MM.  Co- 
lomb, prèsidnat  honoraire  du  tribunal  de  Drsr 
guignan,  et  de  M.  Goriel,  juge,  s'exprime  ainsi  : 
c  L'arrestation  do  ces  magistrats  a  donné  à 
peine  une  légitime  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
que indignée  ! ...  il  y  a  des  crimes  cpie  la  pres- 
cription ne  saurait  couvrir.  »  Dans  un  autre 
passage,  il  parle  de  ceux  qui  quittent  le  territoire 
do  la  République  e^  des  réactionnaires,  et  il 
ajoute  qu'il  est  nécessaire  de  publier,  comme 
nos  pères  de  la  Convention  de  1793,  une  loi  des 
suspects  ! 

Je  crois  devoir  placer  ici  une  indication  bio 
graphique  sur  le  sieur  Da? in,  le  digne  acolyte 
de  l'avocat  Noble,  et    son  complice   dans  les 
divers  actes  qui  ont  amené  mon  arrestation. 

Davin  était  un  homae  trois  fols  repris  dejut- 


tioe. . .  Il  avait  épousé  en  1863  une  vieille  femme 
qui  av6ût  trente  ans  de  plus  que  lui,  et  qui  avait 
été  pendant  vingt  ans  la  maîtresse  d*un  vieux 
général  fort  connu  k  Toulon .  Elle  avait,  dans  Oette 
condition,  recueilli  de«  libéralités  et  de  la  fai- 
blesse de  ce  vieillard,  tombé  dans  une  sorte  d'im- 
bécilité  sénile,  une  somme  d'environ  20,000  iVancs. 
Davin,  bien  quMl  eût  &  cette  époque  des  enflints 
d'uue  autre  femme,  qu'il  a  épousée  plus  tard,  Ait 
tenté  par  l'argent  que  cette  femme  avait  gagné 
dans  cette  condition,  il  l'épousa...  A  peine  de- 
venu son  mari,  il  la  battit  violemment.  Elle  intro- 
duisit une  instance  en  séparation  de  corps  devant 
le  tribunal  et  après  enquête,  il  intervint,  en  1865, 
un  Jugement  qui  prononçait  la  séparation  de 
corps  à  la  requête  de  la  femme  et  qui  flétris- 
sait Davin  pour  les  sévices  graves  dont  il  s*était 
rendu  coupable  envers  sa  femme.  La  séparation 
de  corps  entraînant  la  séparation  de  biens, 
Davin  Ait  privé  de  la  jouissance  de  la  dot  qui 
avait  été  la  raison  do  son  union.  De  là  son  irri- 
tation contre  le  président  du  tribunal. 

Après  le  4  septembre,  Davin  prit  vis-à-vis  de 
moi  une  attitude  hostile  ;  il  aflectait  de  me  regar- 
der en  face  et  avec  insolence  lorsqu'il  me  ren- 
contrait. Dans  les  clubs,  ainsi  que  je  Tal  dit,  il 
faisait  et  provoquait  contre  moi  les  motiolis  les 
plus  violentes,  et  disait  ouvertement  qu'il  m'ar- 
rêterait lui-môme  à  l'audience. 

Dans  les  derniers  jours  d'octobre  1870,  je  reçus 
la  visite  de  M.  Madon,  avocat  (1),  homme  anssi 
recomihandable  par  son  caractère  que  par  les 
rares  qualités  de  son  esprit  ;  il  occupait  le 
second  étage  de  la  maison  que  j'habitais  moi- 
môme.  Il  demanda  à  me  parler  confidentielle- 
ment :  il  me  dit  qu'il  était  ohargé  par  M.  ie 
sous-préfet  Maurel  d'une  ctmmunication  de  la 
plus  haute  gravité.  Celui-ci  venait  de  recevoir  da 
préfet  Cotte  une  dépêche  télégraphique  chifflrée 
lui  annonçant  ma  prochaine  arrestation... 
M.  Maurel  qui,  ainsi  que  j'ai  en  l'honneur  de  le 
dire  à  la  commission,  était  avoué  près  du  tribut 
nal,  avait  du  respect  pour  moi  et  n*avalt  pas  6u-^ 
blié  que  je  lui  avais  donné  plus  d'une  fois  des 
marques  do  bienveillance  et  d'intérêt.  J'ai  su 
plus  tard  qu'en  recevant  cette  dépêche,  il  avait 
feit  le  voyage  de  Draguignan  pour  conjurer  le 
coup  qui  me  menaçait,  qu'un  moment  le  préfet 


(1)  M.  Madon,  qui  est  un  ancien  prooureur  du 
Yjg^i  révoqué  rôvolutionnairement  en  1848,  est 
aiyourd'hui  président  du  tribunal  de  Toulon. 
M.  Dufiiure  qui,  en  1860,  est  venu  plaider  à  Tou- 
lon une  grande  affaire  intéressant  la  commune 
de  Pierrefeu.  dont  M.  Madon  étoit  le  conseil, 
avait  apprécié  la  science  et  le  mérite  distingué 
de  M.  Madon,  et  l'a  très-justement  trouvé 
digne  de  me  succéder  comme  président  ft 
Touktt. 
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e  ne  pts  me  faire  arrêter  et 
nstances  «le  Tavocat  Noble 
Drag^i^nan  pour  provoquer 
préfet  Cotte  était  n^vfnu  à 
)t  avait  donné  à  ces  deux 
de  mon  arrestation,  nom- 
\  le  miséralile  Davin  (pour 
'exécuter),  adminùirateur 
ix  publique,  soit  chef  de  la 

lisant  cette  communication, 
L  me  coaseillait  de  tuir,  et 
i  dangers  qui  pourraient 
rre? talion.  .lo  rojiondia  à 
U  !  moi  fuir  !  m'en  aller 
.  .  mais  j*'  n'ai  Jamais  suivi 
•   de   ma   conscience  !    Le 

la  règle  de  ma  conduite 
ùère  de   maf^'istrat.  Je  n'ai 

passion  politique...  Non. 
i  fera  de  moi  ce  qu'on  vou- 
;hera  pa$  un  act<'  de  fui- 
ù  mon  àm*'  à  l'épreuve 
!  » 

,lors  :  tt  Monsif3ur  le  prési- 
•se,  dans  une  circonstance 
mer  un  conseil,  mais  en 
nation,  j^?  n*^  puis  que  vous 

raisou,   que     vous    laitos  I 

I 
jours   suivants  à    aller  au 

B,  jour   de  la    rentrée  des 

de  chez  moi  vers  huit  liim- 

I  rendre  au  palais  et   do  là 

ise   du   Saint-Esprit.  Cette 

.>nt  avait  prescrit  aux  cours 

is  assister  olIiciellem>.-nt,  et 

ille  cépMnonio,  pour  «iviler 

mal  tueuses  qui  pourraimt 

occasion.  J'avais  prié  notre 

curé,  M.    Liolard,  de  vou- 

le  passais  ci:l*!'lirer  la  messe 

le  tribunal,  et  que  cliacun 

t ,    individuell'.'ment  ,  popr 

aux  inconvi'uii.'Uts  sifrnai'38 

il  quelifues  pas  sur  le  bou- 
,  où  se  trouve  la  njuisouque 
;us  devant  le  f^rand  théâtre 

s  arrêtés,  une  douz<iirie  •.■n- 
més  dans  la  direction  de  la 
s  de  sortir.  L'un  d  eux  por- 

CHStjuette.  Je  m>^  dis  :  i  Tu 
in  cheiuiu  ôtaui  <Iaus  leur 

;  quau'l  je  fus  à  sepl  ou 
luos-uns s»^ pr«cipit»M'»?nt  sur 
violemment  par  k'^  bras.  L^ 
ivuit  trois  ^alon.u  à  ^:i  cas- 
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guette,  mo  dit  :  «  Monsieur  lo  président,  je  vous 
arrête  au  nom  ilo  la  République  !  »  Je  lui  répon- 
dis :  «  Mais  d'après  quels  ordres?  —  Je  n*8i  pas 
à  vous  lo  dii'o,  ri'pliqua-t-il,  mais  nous  avons  des 
ordres,  marchez!  »  .lo  fus  aus8itl^t  entraîné  vers 
le  vieux  palais...  J'ai  dû  traverser  avec  un  pareil 
cortège  les  rues  d*une  ville  où  j'ai  fait  presque* 
toute  ma  carrière  judiciaire,  entooré  de  l'estime 
et  de  la  couFidératioa  publiques  !  Traîné  dans 
cet  appareil  au  milieu  d'une  population  évi- 
demment désolée  d'un  pareil  outrage  !  Dans  ce 
trajet  donloureux,  j'ai  fait  appel  anx  gens  de 
cceur,  traitant  de  coquins  et  de  scélérats  ce» 
hommes  qui  m'entraînaient;  j'étais  très-animé! 
Dieu  m'a  soutenu  dans  c**  moment  si  cruel  et  m'a 
inspiré  uni*  énergie  extraordinaire.  Je  voyais 
sur  ma  routo  dc^s  visages  consternés,  mais  per- 
sonne qui  vînt  me  soustraire  à  ces  violences;  je 
ne  l'aurais  \)9l»  voulu  du  reste;  un  conflit  eût 
amené  en  ce  moment  d'irréparables  malheurs 
peut-être.  Madame  Roque  avait  insisté  les  jours 
préc(!denl8  pour  que  je  ne  sortisse  qu'armé  d'un 
pistolet;  je  me  refusai  à  suivre  son  conseil; 
je  ne  voulais  pas  m'exposer,  dans  ma  position 
et  avec  mon  caractère,  à  repousser  la  violence 
par  la  violence.  Je  continuai  ma  routo  jusffu'au 
vieux  ])alais  ;  je  voyais  à  ma  gauche  le  nommé 
Davin,  il  ne  portait  aucun  signe  distinctif  de  sa 
nouvelle  thargo:  il  paraissait  n'être  qu'un 
simple  agent  sous  les  ordres  do  celui  «ju'on  dési- 
gnait sons  le  nom  de  capitaine  et  qui  s'appelait 
Gibelin. 

Arrivé  devant  le  vieux  palais,  un  de  ceux  qui 
me  tenaient  par  le  bras,  me  dit  ironiquement  : 
tt  Vous  n'êtes  donc  pas  républicain?  —Non  je  ne 
suis  pajs  républicain  comme  vous,  qui  n'êtes  que 
des  scélérats  et  des  coquins,  répliquai-Je.  Vous 
tenez  mon  corpî*,  mais  vous  no  me  ferez  pas  tlé- 
chir...  »  J'ajoutai  quelques  paroles  encore; 
puis  je  montai  l'escalier,  une  porte  s'ouvrit. 
Dans  le  cachot  où  j'allais  être  jeté,  se  trouvait 
une  mendiante  en  haillons,  on  la  lit  sortir  et  }(^ 
]>ris  sa  place! 

Un  baquet,  des  excréments  par  terre,  un  banc, 
une  table  d'une  repoussante  saleté,  un  lit  de 
camp  en  planches,  une  fenêtre  formée  dans  sa 
{>ortée  la  plus  élevée  par  des  planches,  et  lais- 
sant à  peine  pénétrer  un  faible  jour,  c'était  là 
cette  hideuse  prison! 

Celui  qui  vt^nait  de  me  dire  :  «  Vous  n'êtes 
donc  ))as  républicain?  »  me  demanda  si  je  n'a- 
vais pas  quelque  arme.  Je  lui  remis  un  couteau- 
poi-.  uard,  que  j'avais  dans  une  de  mes  poches.... 
Puis  pour  prévenir  un  outrage,  dont  j'eus  le 
pressentiment  et  ijui  me  fut  fait  mal^'ô  ma  pré- 
caution, je  retirai  en  dehors  les  ))Oches  de  mon 
pantalon,  pour  montrer  que  rien  n'y  était  conte* 
nu  :  j«»  les  remis  ensuit^»  dans  leur  position natu- 
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relie,  et  cet  homme  eut  la  hardiesse  de  plonger 
ses  mains  dans  mes  poches  et  de  me  fouiller  sur 
toutes  les  parties  du  corps.  Je  m*écriai  alors  : 
«  Ditesrmoi  votre  nom,  je  serais  bien  aise  de 
vous  connaître  :  les  temps  ne  seront  pas  toujours 
mauvais,  et  je  me  souviendrai  de  vous.  —  Il  ne 
s'agit  pas  de  mon  nom,  rôpliqua-1-il,  mais  du 
vôtre.  —  Du  mien!  ajoutaije,  vous  ne  Tignorez 
pas,  puisque  vous  m'outragez  à  ce  point.  »  J'in- 
sistai de  nouveau  pour  savoir  son  nom,  il  per- 
sista dans  son  refus.  «  Je  savais  bien  Ini  dis-je 
alors,  que  vous  étiez  aussi  lâche  que  coquin  ! ...  » 
Sur  ce,  m'adressant  à  celui  qui  commandait 
cette  exécution,  je  lui  demandai  s'il  était  capi- 
taine de  la  garde  nationale  :  a  Non,  me  répon- 
dit-il, je  suis  capitaine  des  gardiens  de  la  paix 
publique  !  —  Vous  vous  appelez,  lui  dis-je,  les 
gardiens  de  la  paix  publique  !  vous  faites  un 
triste  métier,  capitaine,  je  vous  plains  !  —  Mai:*, 
monsieur  le  président,  j'ai  des  ordres,  mon 
devoir  est  de  les  exécuter.  ^  Un  homme  d'hon- 
neur, ajoutai-je,  préférerait  mourir  plutôt  que 
d'exécuter  des  ordres  pareils  !  »  Après  ces  pa- 
roles échangées,  il  me  demanda  si  je  voulais  un 
matelas  sur  ie  lit  de  camp  :  a  Non,  répondis-je, 
je  ne  veux  rien,  je  ne  demande  rien  que  d'être 
laissé  seul  et  débarrassé  de  votre  présence...  • 
Et  aussitôt  la  porte  du  cachot  s*est  refermée  sur 

moi. 

Quelques  moments  aprôs,  j'eus  un  grand  dé- 
chirement de  cœur  ;  mon  fils  aîné,  jeune  homme 
de  dix-sept  ans  à  peine,  dont  la  piété  filiale, 
dans  mes  si  cruelles  épreuves,  a  lait  Tadmira- 
tion  de  chacun  à  Toulon,  fut  admis  auprès  de 
moi  ! . . .  Dire  la  douleur  et  le  désespoir  de  ce 
pauvre  enfant  est  chose  impossible.  «  Mon  père, 
s*écriait-il«  te  trouver  ici  !  »  Les  sanglots  l'étouf- 
faient  :  c'était  déchirant  I  Que  j'ai  souffert  en  le 
voyant  ainsi  1  et  guel  attendrissement  plein  d'an- 
goisses, en  parlant  avec  lui  de  mes  autres  en- 
fants, de  ses  trois  sœurs,  de  son  tout  jeune 
IVère,  de  leur  pauvre  mère,  que  ces  terribles 
secousses  avaient  tellement  brisée,  qu'elle  nous 
a  donné  longtemps  les  plus  sérieuses  inquiétudes 
pour  sa  vie  t 

Après  avoir  gardé  une  heure  ce  cher  enfant 
auprès  do  moi,  je  le  renvoyai  auprès  de  sa  mère, 
pour  lui  donner  l'assurance  que  je  supportais 
cette  douloureuse  épreuve  avec  courage  et  que 
je  mettais  ma  confiance  en  Dieu. 

Je  recommandai  à  mon  fils  de  m'apporter,  lors- 
qu'il reviendrait  dans  l'après-midi,  Vlmitation 
de  JésuS'ChrisL 

J'ai  trouvé  dans  ce  livre  sublime,  en  l'ouvrant 
au  hasard,  des  chapitres  qui  se  rapportaient  à 
ma  situation,  et  qui  m'ont  apporté  de  grandes 
consolations  et  donné  beaucoup  de  force. 

Je  reçus  peu  après  la  visite  du  colonel  Ray- 


baud,  qui  a  été  nommé  général  pendant  la 
guerre  et  maintenu  dans  ce  grade  ;  il  avait  voulu 
me  donner  un  témoignage  de  sa  vive  sympathie; 
il  habitait  la  même  maison  que  nous  ;  il  m'ap- 
porta des  nouvelles  de  madame  Roque,  avec  lo 
plus  touchant  intérêt;  je  compris  qu'elle  était 
plongée  dans  la  plus  vive  douleur  et  que  son 
état  alarmait  les  personnes  qui  étaient  autour 
d'elle!  Quelles  émotions! 

Par  les  soins  obligeants  de  cet  excellent 
colonel  Raybaud  et  de  M.  Maynot,  commissaire 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  maritimes, 
un  lit,  un  fauteuil  et  des  vêtements  me  furent 
apportés. 

Après  le  départ  du  colonel  Raybaud,  j'enten** 
dis  la  voix  de  ma  domestique,  qui  demandait  & 
pénétrer  auprès  de  moi  ;  il  était  À  peu  près  midi; 
elle  venait  m'apporter  mon  repas. 

Je  demandai  qu'on  la  laissât  arriver  jusqn'èr 
moi .  Je  tenais  à  avoir  de  sa  bouche  des  nou- 
velles de  ma  pauvre  femme.  On  me  répondit 
qu'on  ne  pouvait  la  laisser  entrer  dans  mon 
cachot  et  qu'on  allait  me  servir  le  repas  qu'elle 
m'avait  apporté.  .le  réclamai  ce  repas  vainement 
plusieurs  fois  et  on  finit  par  me  répondre  que 
le  lieutenant  l'avait  enfermé  dans  son  bureau, 
qu'il  était  sorti,  qu'il  reviendrait  &  trois  heures, 
et  qu'alors  on  me  donnerait  mon  déjeuner  I 
Je  ne  fis  aucune  observation.  A  trois  heures, 
en  effet,  on  m'apporta  mon  déjeuner.  Mon  esto- 
mac avait  souffert...  je  le  refusai  et  je  suis  resté 
vingt-quatre  heures  sans  manger. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  montrer  &  quelles 
persécutions  odieuses  s'abaissaient  ces  hommes. 
Pendant  ces  quatre  jours  passés  dans  cette  pri« 
son  et  qui  m'ont  paru  bien  longs,  des  gens  en- 
traient â  chaque  instant  dans  mon  cachot  et  se 
permettaient  des  inconvenances  et  des  inso- 
lences auxquelles  je  n'opposais  que  le  dédain  et 
le  mépris.  Mon  attitude  ferme  et  mon  courage,- 
dans  ces  dures  épreuves,  m'ont  valu  bien  des 
témoignages  de  profonde  sympathie,  qui  m'ont 
consolé  et  soutenu  ;  je  citerai  entre  tous  celui 
de  M.  Merville,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,, 
qui  m'honore  de  son  estime  et  d'une  vive  affec- 
tion et  qui  m'a  donné,  dans  mes  si  cruelles- 
épreuves,  les  marques  les  pins  touchantes  de 
son  intérêt.  M.  Merville,  qui  est  pour  moi  lo  mo- 
dèle achevé  du  magistrat,  une  grande  figure  de? 
magistrat,  m'écrivait  à  la  date  du  12  mars  1871,. 
aprèa  que  j'eus  repris  possession  de  mon  siégsi 
et  pour  répondre  &  l'envoi  que  je  lui  avais  fait 
d'une  simple  allocution  que  j'avais  prononcée  &. 
l'audience,  une  lettre  dans  laquelle  se  treuvaft 
ce  passage  : 

a  Vous  avez  donné  un  noble  exemple^  sir  su- 
bissant la  violence,  sans  roccepter»  et  sa  refu- 
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mon  incdi'céiation,  je  reçus 
,  qui  fit  luiro  pour  moi  comme 
ce.  Un  jeune  avocat,  plein  de 
rd'hui  juge  de  paix  à  Ilyères, 
vînt  à  tromper  la  vigilance 
à  se  glisser,  sans  i^tre  apenju, 
mon  cachot.  J'entendis  frap- 
9  qu'on  me  voulait.  Une  voix 
3,  celle  de  ce  digne  jeune 
t  que  L'ordre  de  ma  mise  en 
de  Tours  et  qu'il  était  heu- 

cette  nouvelle.  Je  remerciai 
irthélemy,  dont  le  souvenir 

cher. 

lu  samedi  5  novembrfl.je  de- 
le  Gibelin  comment  on  avait 
un  pareil  cachot,  m'interdi- 
môme  celles  de  mes  conseils, 

de  l'ordre  des  avocats,  et 
aient   vainement    réclamé  le 

de  conférer  avec  moi;  celle 
ami,  le  commandant  Riche, 
it  présenté  pour  me  voir  ;  de 
igénieur  eu  chef  des  ponts  et 
ompagnie  du  chemin  de  fer 
anée,  mon  meilleur  ami,  qui, 
}\[*i  de  mon  arrestation,  était 

un  profond  désespoir,  au- 
que,  et  qui  up  put  davantage 
oir.  La  visite  du  vénérable 
li,  sur  mon  désir,  que  mon 
mis,  s'était  empressé  do  se 
ais  pour  me  donner  les  con- 
role  de  prêtre  et  d'ami  devait 

encore  interdite.  Je  priai  le 
le  dire  si  c'était  le  préfet 
)mmandé  ces  rigueurs,  fai- 
n  aurait  pu,  avec  quehiue 
as,  me  placer  <lans  mon  cabi- 
lis  de  justice;  que  la  sur- 
i  y  être  aussi  exacte  qu'au 
•n  aurait   pu  m'éi)argner  ce 

Le  capitaine  Gibelin  me  ré- 
t  Cotte  Sf»  serait  borné  à  or- 
Uion,  sans  antre  prescription, 
de  l'exécution,  l**ls  qu'ils  s'é- 
âtaient  le  résultat  d'ortlres 
>  récriai  et  lui  dis  :  «  Gom- 
3éi  à  des  ordres  subalternes! 
Tai,  des  ordres  subalternes 
e  suis  tenu  d'y  obéir.  »  J'in- 
e  qui  ils  émanaient.  Il  me  ré- 
de  la  police  I  —  De  l'adminis- 
s  de  la  paix  jaiblique?  repli- 
n'  me    dit-il.    —  M.  Davinî 


M.  Davin  !  m'écriai-je,  Dtvin  nommé  administra- 
teur des  gardiens  de  la  paix  pubhquet  et  ohar- 
gé  d'exécuter  l'ordre  de  mon  arrestation  !  Savez- 
vous  ce  que  c'est  que  M.  Oaviu  ?  un  homme  trois 
foi»  repris  de  justice  et  contre  lequel  dans  ces 
dernières  années  le  tribunal  de  Toulon  a  rendu, 
à  la  requête  de  sa  femme,  un  jugement  flétris- 
sant do  séparation  de  corps  !  » 

Mon  fils  arriva  sur  ces  entrefliites;  je  l'infor- 
mai de  la  révélation  qui  Tenait  de  m'étre  unie 
par  le  capitaine  Gibelin.  Ce  cher  enflint  me  con- 
firma la  nouvelle  que  m'avait  donnée  M.  Barthé- 
lémy ;  il  espérait  et  j'espérai  avec  lui  qu*il  allait 
être  mis  un  terme  à  mes  cruelles  souffrances,  et 
que  l'exécution  de  l'ordre  de  ma  mise  en  liberté 
ne  soulTrirait  pas  d'obstacle. . .  Nous  avions 
compté  sans  la  perversité  du  chef  de  la  police 
Davin,  sans  la  coupable  résistance  du  préfet  Cotte. 

Dans  la  soirée  de  ce  jour,  j'entendis  un  grand 
bruit  au  dehors. . .  des  cris  et  des  menaces  vio- 
lentes étaient  proférés  de  tous  côtés. . .  C'étaient 
Davin  et  ses  agents  qui  poussaient  de  véritables 
hurlements,  et  s'opposaient  &  ma  mise  en  liberté 
que  M.  le  procureur  de  la  République,  M.  Liou- 
ville,  était  venu  lui-même  pour  faire  exécuter. 
Il  avait  en  main  des  réquisitions  écrites  qu'il 
remit  à  Davin.  Celui-ci  dit  qu*il  ne  reconnais- 
sait pas  les  ordres  du  Gouvernement,  que  l'ordre 
de  mon  arrestation  avait  été  donné  par  le  préfet, 
et  qu'un  ordre  contraire  de  ce  dernier  pourrait 
seul  le  déterminer  à  me  mettre  en  liberté.  Sur 
l'insistance  de  M.  Liouville,  Davin  donna  l'ordre 
à  un  de  ses  agents  do  se  placer  devant  la  porte 
de  mon  cachot,  et  d'y  pénétrer  pour  me  brûler 
la  cervelle,  si  M.  Liouville  faisait  une  nouvelle 
tentative  pour  me  délivrer.  Devant  cette  menaco 
de  mort,  faite  publiquement,  M.  Liouville. 
qui  n'avait  d'ailleurs  aucun  moyen  d*action, 
jugea  prudent  de  ne  pas  insister  davantage  à 
cette  heure- 

Lorsqu'il  se  Ait  retiré,  Davin  prescrivit  à  ses 
hommes  de  charger  'leurs  pistolets,  et  leur  dit 
à  haute  voix  et  publiquement  :  «  Si  M.  Liou- 
ville revient,  vous  le  tuerez;  vous  monterez  en- 
suite dans  le  cachot  de  M.  Roque,  et  vous  le 
tuerez  aussi ...» 

Je  me  plais  ici  à  rendre  hommage  à  la  noble 
conduite  de  M.  Liouville  et  à  tous  les  témoignages 
d'affectueux  dévouement  qu'il  m'a  donnés  dans 
ces  douloureuses  circonstances. 

M.  Chaper.  M.  Liouville  était-il  du  barreau 
de  Toulon  ? 

M.  Roqve.  Non,  il  était  du  barreau  de  Paris, 
il  est  le  fils  du  savant  membre  de  l'académie 
des  sciences  et  le  neveu  de  l'ancien  b&tonnier 
de  l'ordre  des  avocats  de  Paris.  Il  est  arrivé  à 
Toulon  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
1S70;  comme  procureur  de  la  République. 
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X.  Chaper  £st-ce  que  M,  Colle,  préfet  du 
Var,  est  la  même  personne  que  M.  Cotte  député 
aujourd'hui? 

M.  Roque.  Oui,  c'est  le  député  actuel,  et  j'ai 
encore  à  faire  à  son  sujet  de  bien  graves  révéla- 
tions. 

Je  reprends  mon  récit. 

Je  n'ai  connu  les  détails,  que  je  viens  de  rap- 
porter, sur  la  résistance  opposée  par  Davin  à 
ma  mise  en  liberté  et  ses  menaces  de  mort  con- 
tre moi|  du  moins  d'une  manière  complote,  que 
quelque  temps  après  ma  sortie  de  prison. 

Je  chargeai  mon  fils,  qui  se  trouvait  à  mes 
côtés  dans  ce  cruel  moment,  de  se  rendre  auprès 
de  l'amiral  Didelot,  pour  le  prier  de  me  donner 
son  concours  pour  assurer  l'exécution  de  l'ordre, 
deux  fois  réitéré  par  le  Gouvernement,  de  ma 
mise  en  liberté.  L'amiral  t^cueillit  ce  cher  en- 
fant avec  les  marques  d'une  vive  sympathie,  et 
répondit  à  sa  prière  par  ces  paroles  :  a  Je  met- 
trais bien  les  troupes  de  la  marine  à  la  disposi- 
tion de  monsieur  votre  père  pour  le  délivrer, 
mais  il  serait  égorgé  avant  que  nous  arrivassions 
jusqu'à  lui.  »  Cette  réponse  me  causa  une  vive 
peine.  Elle  me  parut  d'abord  un  refus  de  con- 
cours; mais  j'ai  été  amené  par  la  réflexion  à 
une  appréciation  différente.  Et  je  crois  plus  juste 
de  dire,  en  présence  de  la  férocité  de  ces  hommes 
et  de  Davin  leur  chef,  que  tout  était  à  redouter, 
on  effet,  et  qu'une  manifestation  des  troupes  de 
la  marine,  en  ma  faveur,  aurait  pu,  avant  qu'elles 
fussent  parvenues  jusqu'à  moi  pour  me  délivrer, 
amener  l'événement  que  redoutait  l'amiral  Ûide- 

lot. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  mon  fils  me  dit  que 
M.  Iladon,  qui  m'a  donné  dans  ces  douloureuses 
circonstances,  des  marques  bien  touchantes  de 
dévouement,  avait  l'espérance  que  je  serais  mis 
en  liberté  dans  la  soirée  ;  une  voiture  avait  été 
préparée  pour  m'amener  à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  d'où  je  devais  partir  pour  la  destination 
qui  m'aurait  convenu.  Cette  espérance  devait 
s'évanouir  encore  et  je  demeurai  dans  ma  pri- 
son... 

Dans  la  journée  du  samedi  toute  visite,  même 
celle  des  miens,  fût  interdite.  A  sept  heures  du 
soir  la  prohibition  fut  levée...  Mais  hélas!  dans 
quelles  conditions  1  Madame  Roque  et  mes  deux 
filles  aînées,  pour  la  première  fois,  et  mon  fils 
ont  été  admis  auprès  de  moi;  c'était  un  piège 
qu'on  leur  tendait,  on  allait  les  rendre  témoins 
d'une  scène  horrible,  une  véritable  scène  de 
cannibales!  J'ai  vu  tout  à  coup  apparaître  de- 
vant moi  un  homme  à  figure  sinistre  :  cet  hom- 
me était  en  manches  de  chemise,  le  chapeau  sur 
la  tète,  la  pipe  à  la  bouche,  les  bras  croisés  sur 
la  poitrine,  affectant  de  me  regarder  avec  inso- 
lence, de  me  Jeter  à  la  face  la  fomée  de  sa  pipe 


et  do  cracher  devant  moi.  De  plus,  il  ricanait! 
il  était  hideux  ! . . .  Je  lui  demandai  ce  qu'il 
voulait  et  ce  qu  il  faisait  là.  Il  me  répondit  bru- 
talement qu'il  était  là  pour  surveiller  ce  qui  se 
passait  :  «  Mais  vous  voyez  bien,  lui  dis-je,  que 
c'est  ma  Camille  en  larmes,  que  ce  sont  mes  enr 
fants  que  vous  épouvantez  par  vos  outrages.  »  il 
me  dit  alors  :  a  C'est  à  présent  votre  tour  î  »  et 
puis  d'un  air  menaçant  :  u  Cela  va  bientôt  être 
fini  pour  vous.  »  Je  prononçai  le  mot  de  scélérat  ! 
Ma  pauvre  femme,  en  larmes  et  tremblante,  me 
supplia  de  ne  rien  dire  de  plus.  Elle  était  dans 
•la  terreur!  Cet  homme  était  comme  une  bête 
féroce.  Il  donna  aussitôt  et  brutalement  à  ma 
femme  et  à  mes  enfants  Tordre  de  se  retirer.  Je 
demandai,  mais  vainement,  que  mon  fils  qui  avait 
passé  les  deux  dernières  nuits  à  côté  de  moi,  m^ 
fut  laissé,  tt  Personne  ne  couchera  auprès  de 
vous  cette  nuit,  »  me  dit  cet  homme,  en  me 
menaçant  du  regard  et  de  la  main.  Ma  pauvre 
femme  et  mes  chers  enfants  sortirent  épou- 
vantés, ot  en  proie  aux  plus  noirs  pressenti- 
ments. 

Mon  fils,  qui  a  été.  d'un  dévouement  véritable- 
ment sublime,  était  avec  sa  mère  et  ses  sœurs 
dans  un  état  de  désespoir  déchirant  II.  était 
blanc  comme  un  linge,  suivant  l'expression  de 
madame  Roque  lorsqu'elle  m'a  fait  ce  douloureux 
récit  :  «  On  tuera  mon  père  cette  nuit,  »  disait" 
il  on  éclatant  en  sanglots.  Il  avait  le  juste  pres- 
sentiment des  projets  d'assassinat  qui  avaient 
été  arrêtés.  Il  se  rendit  en  toute  hâte  ches  le 
maire  et  le  sous- préfet.  Le  maire  Allègre  s'était 
caché  depuis  quatre  jours;  mon  fils  ne  put  le 
voir.  Le  sous-préfet  refusa  d'accorder  à  cet  en- 
fant la  faveur  qu'il  sollicitait,  répétant  devant 
ce  fonctionnaire  et  avec  l'expression  d'une  dou- 
leur qui  aurait  dû  le  toucher  :  a  On  tuera  mon 
père  cette  nuit  !  » 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  j'enteoTdis  on 
crochet  dans  la  serrure;  je  n'eus  pas,  en  ce  mo- 
ment, le  sentiment  exact  de  la  signification  de 
ce  qui  se  passait ,  mais  je  l'ai  su  plus  tord  et  je 
vais  vous  en  donner  le  détail  :  c'est  une  scène 
de  la  Terreur  ! 

A  ce  bruit,  je  demandai  ce  qu'on  voulait... 
Ce  fût  le  lieutenanl  des  gardiens  de  la  paix  pu- 
blique, qui  me  répondit  :  a  Monsieur  le  président, 
j'ai  cherché  la  clef  de  votre  cachot,  pour  péné- 
trer auprès  de  vous.  Je  ne  la  trouve  pas,  je  fais 
changer  la  serrure  et  la  clef. . .  »  Kn  effet,  un 
serrurier  ouvrit  la  porte,  détacha  la  serrure,  et 
en  mit  une  nouvelle  en  ma  présence;  puis  on 
ferma  le  cachot.  Ce  changement  de  serrure  et  de 
clef  fut  mon  salut . . . 

Voici  les  faits  horribles  qui  résultent  d'une 
double  enquête ,  la  première  faite  par  l'honora- 
ble M.  Liouville,  et  la  seconde  par  le  sous-pré£it 
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'honorable  M.    Loubnns,   do 
lils. 

a  samedi  5  novembre,  Davin 
ts  autour  de  lui  et  leur  avait 
ible  proposition  -  a  Nous  ai- 
le nom  do  celui  «l'entre  vous 
D[ue  la  nuit  prochaine.  »  Un 
aus^itM  la  parole  en  disant  : 
>n  charço  moi-mémo  î  » 
elait  Huiàçon,  c'est  celui-là 
soirée,  avait  fait  on  pn'sence 
fc-anîéo  l.^s  horri!)lf»3  menacns 
rlu! 

dt  ronnu  la  proposition  faite 
indication  par  Buisson  de  la 
.  Il  recula  devant  la  compli- 
ir»?il  crime.  Il  lit  ohanger  à 
uit  la  serruro  et  la  cl»*f  et  je 
'l!*»monlsnnvLÎ 
d»i  touoht^r  encore  au  terme 
do  mes  douleurs, 
ovemhre  ,  jour  «le  dimanche, 
i  la  ])ortt^  do  mon  cachot,  à 
tin.  Lo  capitaine  Gibelin  vô- 
dans  un»*  heure  je  «{uitterais 
ro  transfj^r.'»  aillours.  Il  m'on- 
Pétais  d'^puis  longtemps  d»5jà 
Qon  lit. 

ît  demio,  lo  capitaine  Gibelin 

:  devant  moi.  Je  l'interrogeai 

devais  »^tre  conduit  et  lui  de- 

je  serais  n»nda  à  la  libortû.  Il 

gnorait  ilans  quel  lieu  j'allais 

pi'il  n^  savait  pas  davantage 

ait^nt  pri«os  à  mon  égard. II  me 

oiîmard  dont  il  s'était  emparé 

cett»^  prison.  Et  ]>endant  que 

tlior.  il  mo  dit  :  u  .b'  dois  vous 

l'tant   vous   allez   trouver  un 

entourant   l.i  voiture  qui  est 

i  vous  erigai?"  à  ne  prononcer 

Que  voulez -vous  que  je  dise  à 

ice  seul  me  conviMnt  !  »»  Arrivé 

inant  sur  la  ni»\  je  vis  en  effet 

rsonnes  autour  dr»  la  voiture... 

parus,   quelques  voix  s'écriè- 

10  !   à  ('nyeiine  !    »   Je  montai 

:  agents  •■'t  k  rapitaine  y  mon- 

eux  prirent  place  sur  le  siège. 

$t  de  Toulon  à  I)raguignan,  le 

mo  «lit,  d»>   lui-m«^me,  qu'on 

lement  à  reconnaître  ma  mo- 

npartialité.  II  ajouta  que  l'in- 

mal  avait  et-''  n^cemment,  aux 

TEmpiro.  trè«-remarqu»^e  dans 

avait    W.   jionrsuivie   contre 

,  lequel  avait,  dans  une  rt^union 

proclamation  apocryphe  attri- 


buée à  TEmpereur  ot  portant  la  date  de  1848. 
Dans  cette  proclamation,  on  mettait  dans  la  bon- 
che  de  l'Empereur  qu'il  se  vouait  aux  dieux  in- 
fernaux, s'il  venait  jamais  lY  trahir  la  République: 
M*  Blache,  après  en  avoir  donné  lecture^  avait 
ajouté  quelques  paroles  ironiques. 
■  Sur  le  rapi)ort  de  M.  le  procureur  impérial 
Gai]ya.  des  poursuites  Airent  ordonnées  par  le 
garde  dos  sceaux,  M.  Emile  Ollivier,  contro 
M.  Dlache.  La  prétendue  proclamation  était  rédi- 
gée avec  une  certaine  habileté.  H.  Hlacho  avait 
pu  croire  qu'elle  émanait  réollement  de  TEmpe- 
reur;  il  y  avait  encore  d'autres  raisons  d*indul- 
gcnce.  Le  tribunal  de  Toulon  prononça  seulement 
600  fr.  d'amende  contre  M.  Dlache;  d'autres  tri- 
bunaux ,  ceux  de  Paris,  d'Amiens .  de  Tou- 
louse, etc.,  à  l'occasion  de  poursuites  semblables 
(cotte  proclamation,  par  suite  d'un  mot  d*ordro, 
ayant  été  publiée  en  même  temps  sur  divers 
points  de  la  France)  avaient  condamné  les  pré- 
venus à  des  amendes  considérables  et  à  plusieurs 
mois  d'emprisonnement,  fja  modération  du  tri- 
bunal de  Toulon  fut  mémo  signalée  par  diver^^ 
journaux  et  notamment  par  le  journal  la  Liberté. 
Gibelin  ajouta  que  le  parti  républicain  avait  été 
trôs- touché  de  notre  indulgence  :  «  Hais  mal- 
heureusement ,  dit-il,  vous  avez  fait  partie  dos 
commissions  mixtes,  en  1851,  et  c'est  là  le  motif 
pour  lequel  votre  arrestation  a  été  ordonnée  par 
M.  lo  préfet  Cotte.  —  Comment  !  m'écriai-je,  j'ai 
fait  partie  de  commissions  mixtes  ! . . .  mais  ja- 
mais !  cette  imputation  est  de  toute  fausseté... 
Quoi,  ajoutai-je,  M.  Cotte  avait,  au  parquet  de 
Draguignan,  tous  les  dossiers  des  procédures  de 
1851  et  sans  rien  vérifier,  il  m'a  frappé  ?  Toulon 
était  en  état  de  siégo  et  c'est  l'autorité  militaire 
qui  a  eu  l'initiative  de  toutes  les  poursuites  dans 
l'arrondissement,  sauf  l'affaire  si  horrible  de  l'as- 
sassinat du  brigadier  de  gendarmerie  Lambert 
de  Cuers,  qui  a  été  laissée  à  la  justice  ordi- 
naire. 

u  C'est  une  commission  purement  militaire, 
instituée  à  Toulon,  qui  a,  pour  toutes  les  autres 
affaires,  renvoyé  les  prévenus  devant  la  commis- 
sion mixt*)  JL  Draguignan.  Le  procureur  de  la 
République  de  cette  ville  était  le  seul  magistrat 
qui  en  fit  partie.  I^  préfet,  sur  la  dénonciation 
de  deux  misérables,  les  sieurs  Noble  et  Davin,  a 
osé  ordonner  mon  arrestation,  nommant  en  même 
temps  Davin,  administrateur  des  gardiens  de  la 
paix  publique  ! ...  » 

Arriv<^8  aux  Arcs,  nous  deseendlmes  du  wagon 
pour  prendre  l'embranchement  de  Draguignan  ; 
je  fus  abordé  par  un  jeune  mobile,  mon  parent, 
M.  Houlller,  qui  me  présenta  la  personne  avec 
laquelle  il  se  trouvait  :  c'était  Alphonse  Karr, 
qui,  me  voyant  avec  cette  escorte  d'agents  de 
police,  paraissait  en  proie  à  la  plus  vive  émotion.' 
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«  Gomment,  me  dit-il,  on  porte  ainsi  la  main  sur 
un  président  du  tribunal  ?  c'est  odieux  !  je  vais 
écrire  à  mon  ami  Crémieux  qu'il  perd  la  Répu- 
blique en  laissant  s'accomplir  de  pareils  atten- 
tats !• . .  » 

M.  Alphonse  Karr  tint  sa  promesse  et  quel- 
ques jours  après  il  me  fit  parvenir  la  réponse  du 
garde  des  sceaux,  qui  lui  disait  qu*il  partageait 
ses  sentiments  d'indignation  et  qu*il  avait  immé* 
diatement  ordonné  ma  mise  en  liberté. 

Dans  le  2*  volume  n*  t5  des  Guêpes  de  1872, 
Alphonse  Karr  ajoute  un  récit  très-touchant  et 
très-dramatique  de  ma  rencontre  à  la  gare  des 
Arcs  et  des  cruelles  persécutions  que  j'ai  subies. 
Seulement  pour  rendre  le  tableau  plus  saisissant 
(détail  qui  m*a  fait  sourire)  il  me  donne  quinze 
années  de  plus  que  celles  dont  la  possession  me 
paraissait  suffisante...  j'ai  réclamé  auprès  de  lui 
par  une  lettre,  oii  en  empruntant  une  expres- 
rsion  de  Tacite  :  quindêdm  annos,.,  grande  mor' 
ialis  œvi  spaiium,  je  repousse  ces  années  de  sur- 
croit, qui  me  donnaient  un  air  un  peu  trop  vé- 
nérable. 

Dahs  ce  même  article,  il  cite  une  autre  lettre 
de  M.  Crémieux,  qui  lui  dit  qu'il  a  été  très-ému 
en  apprenant  par  BedarrideSt  son  fils  (c'est  la 
qualification  familière  qu'il  donne  à  M.  Bedarri- 
des,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  mon 
ami)  qui  lui  a  fourni  tous  les  documents,  consta- 
tant que  je  n'ai  jamais  fait  partie  des  commis- 
sions mixtes. 

Après  avoir  échangé  quelques  mots  de  vive 
sympathie  avec  Alphonse  Kar,  je  remontai  en 
wagon,  et  nous  ne  tardâmes  pas  à  arriver  à  Dra- 
guignan. 

En  descendant  du  wagon,  le  capitaine  me  dit  : 
«  Monsieur  le  président,  je  dois  vous  annoncer 
que  je  vais  vous  écrouer  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Draguignan  :  voulez-vous  y  aller  en  voiture  ? 
—  Non,  Ini  répondis-je,  j'aime  encore  mieux  tra« 
verser  les  rues  de  mon  pays  natal,  avec  le  cor- 
tège que  vous  me  faites.  » 

Je  fus  conduit  à  la  maison  d'arrêt  et  écroué 
avec  les  formalités  d'usage  et  notamment  avec 
inscription  de  mon  signalement  sur  le  registre 
d'écrou  !  Le  concierge,  qui  était  nn  homme  du 
4  septembre,  destitué  depuis  pour  des  faits  d'in- 
délicatesse, s'empara  de  mon  porto-monnaie  ;  il 
roulait  aussi  prendre  ma  montre  :  il  consentit 
pourtant  i  me  la  laisser  «  par  une  faveur  excep- 
tionnelle, me  dit-iL  »  Je  dirai  tout  à  Theure  un 
petit  incident,  qui  a  marqué  ma  sortie  de  la  pri- 
son dans  la  soirée  et  qui  donne  la  mesure  de  la 
moralité  de  cet  homme. 

Je  fus  placé  dans  le  cachot  qu'avait  occupé 
(juelques  jours  auparavant  H.  Colomb,  président 
honoraire  du  tribunal  de  Draguignan,  officier  de 
la  Légion  d'honneur.  Vieillard  de  soixante  dix- 


huit  ans,  arrêté  deux  jours  avant  moi,  sans  Tom- 
bre  d'un  prétexte,  M.  Colomb  étant  tombé  ma- 
lade, avait  été  transféré  à  l'hospice.  En  même 
temps  que  lui,  avait  été  arrêté  un  juge  du  tribu- 
nal de  Draguignan,  M.  Gariel,  l'homme  le  plus 
inofTensif  du  monde,  et  qui,  pas  plus  que  moi, 
pas  plus  que  Ihonorable  M.  Colomb,  n'avait  fait 
partie  des  commissions  mixtes.  Le  concierge  me 
montra  M.  Gariel,  qui  s'appuyait  sur  un  balcon 
en  face  de  moi. 

Dans  la  journée,  le  préfet  Cotte  reçut  un  nou- 
vel ordre  du  gouvernement  de  me  mettre  en  li- 
berté :  il  résistait  encore,  il  m'avait  fait  transfé- 
rer à  Draguignan  pour  m'avoir  mieux  sous  sa 
main. 

Cependant  sur  certaines  mises  en  demeure 
qui  lui  furent  adressées  par  quelques  personnes 
dévouées  venues  do  Toulon  pour  provoquer  ma 
mise  en  liberté,  il  finit  par  y  consentir,  et  je  sor- 
tis de  prison  vers  neuf  heures  du  soir. 

Avant  de  me  laisser  sortir,  le  concierge  me  fit 
la  remise  de  mon  porte -monnaie;  en  l'ouvrant, 
je  m'aperçus  qu'il  contenait  un  peu  plus  d'argent 
qu'au  moment  où  dans  la  matinée  je  le  lui  avais 
confié  sur  sa  demande  ;  mais,  à  part  deux  qui  s'y 
trouvaient  encore,  les  timbres-poste  qu'il  renfer- 
mât avaient  disparu.  Cet  homme  me  dit  alors 
que  ces  timbres-poste  ayant  été  à  sa  convenance, 
il  les  avait  pris  et  les  avait  remplacés  par  une 
somme  équivalente  en  argent.  Mais  les  deux  tim- 
bres-poste qui  restaient,  exercèrent  sur  lui  une 
sorte  de  fascination  et  il  ajouta  :  «  Il  m'en  re- 
vient encore  un.  —  Prenez-le,  lui  dis-je,  avec  un 
sourire  de  mépris.  »  Il  détacha  un  des  deux 
timbres-poste  et  le  plaça  dans  son  propre  porte- 
monnaie.  En  faisant  d'ailleurs  le  compte  de  mon 
argent,  je  constatai  qu'il  n'avait  pas  mis  l'équi- 
valent en  argent  des  timbres-poste  dont  il  s'était 
emparé. . .  Il  m'avait  soustrait  pour  1  franc 
50  centimes  environ  de  timbres-poste,  sans  com- 
pensation . . .  C'est  là  un  trait  de  mœurs  de  cet 
homme  qui  in'a  paru  mériter  d'être  recueilli. 

Je  trouvai,  dans  la  cour  de  la  prison,  mon  fils. 
Ce  cher  enfant ,  à  la  nouvelle  de  mon  transfère- 
ment  à  Draguignan,  y  était  accouru  et  malgré 
l'horreur  que  lui  inspirait  la  conduite  si  odieuse 
du  préfet  Cotte,  il  s'était  résigné  à  aller  le  sup- 
plier de  me  mettre  en  liberté.. .  Cet  homme  fUt 
insensible  aux  prières  et  aux  larmes  de  ce  pau- 
vre enfant Il  ne  se  décida  à  me  rendre  à  la 

liberté  que  sur  une  dépêche  plus  pressante  en- 
core que  les  précédentes,  qui  lui  fut  adressée 
dans  la  soirée  par  le  gouvernement.  Je  ne  veux 
pas  décrire  ce  qui  se  passa  entre  ce  pauvre  en- 
fant et  moi.  Ce  fut  une  scène  d'angoisses  et  de 
larmes  de  joie  ;  je  le  pressai  tendrement  sur  mon 
cœur  et  l'interrogeai  aussitôt  sur  toute  cette  chère 
famille,  sur  sa  pauvre  mère,  dont  la  santé  pro- 
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Ar  cette  catastrophe, inspi- 
inquiétu'lns. 

Ds  la  cour  do  la  prison  un 

VzAH  ;  jo   lui  (lenidudai   la 

6;  je  pensai    tout   (rahoni 

iedévouem>;nt  pour  moi. 

irrôté,  madamo  Az.in,  qui 

me,  ancien  avouô,  ancien 

lu  Var  en  18i8.  avait  dit  à 

»ublie  pas  ({ue  M.  Roque  a 

848...  Va   te  mettre  à   la 

>  Roquo  cl  tais  ton  possi- 

e  on  liberté  de  M.  Roque.  » 

comme  sou3-p^<.^fet,  avait 

ommissairo  du  gouverne- 

lostitution  de   M.   Smliet, 

son    remplacemeut   par 

ommissairo  do  la  marine. 

révocation,  les  ouvriers  do 

>our  délibérer  sur  la  con- 

js  violents,  (|ui  sont  tou- 

ians  ces  moments  d'émo- 

ïôrent  •  l'envahir,  en  armes, 

e;  jo  lus  averti  de  ces  ré- 

0  époque  procureur  do  la 
ndis  chez  M.  Arène  pour 
l'appui  moral  de  ma  pré- 
ijiter  ni  sur  la  force  armée 
\le,  je  me  trouvai  là  avec 
me  rie,  M.  (îuiran.  Rien  tôt 
se  trouvait  la  maison  do 
iir  i.OfM)  ouvriers,  dont  un 
en  armtjs.  La  porte  do  la 
)atlue  violemment;  puis 
, Tiers  éf]^ar«'*s  escaladèrent 
ta^e  et  IVappôrent  contre 
môunî  ouvrir  la  fenêtre. 
Mil  péni'lré  ainsi,  deacen- 
ir  la  porte  <le  la  ru'^  ri 
fut  littéralement  envahie... 
e  mort  lui  lurent  adres- 
5  résolument  <'ntre  lui  et 
dis  :  a  Vous  passerez  sur 
•iver  aM.  Arcne.  »  Mmo 
itahle  dés'.'Spoir  et  comme 
titude  énergique  leur  en 
î  f,'endarm«^rie  me  s»'rrant 
,  me  di'.  :  <i  Vous  ôlesad- 
curf'urdola  R»'publique.  » 
nés  se  bornôn.nt  aux  phis 

violences  mat»'riell"<  lu- 
Vrèn»'.  On  parvint  à  h^s 
t  l'assuraiHi'  -[U"  M.  (iui- 
tuv«'riieni«'nt,  serait  a\<M*li 

maud''   à  Toulon.  En  co 

1  proie  à  la  plus  vivf  émo- 
•aseï  m»'  dit  :  •  Monsieur 
sauvét.  " 

vxv. 


M.  Guiguo  arriva  en  efTet  le  leadomaln  et  dans 
une  réunion  composée  de  délégués  des  ouvriers 
et  à  laquelle  j'assistai,  il  essaya  de' coUrer  la 
faiblesse  qu'il  méditait  en  tentant  de  m'en  rondre 
le  complice.  R  m'interrogea  sur  les  faits  de  la 
veille.  Loin  d'en  dissimuler  la  gravité,  j'exprimai 
l'opinioa  qu'ils  devaient  élre  suivis  de  poursuites, 
tt  Pensez  vous,  me  dit*il,qu*il  faille  rétablir  M.  Su- 
chet  dans  ses  fonctions  de  maire  ?»  Je  répondis 
qu'en  présence  des  violences  si  coupables  de  la 
veille,  il  n'y  avait  qu'une  conduite  à  tenir  :  main- 
tenir la  destitution  dn  M.  Suchet.  M.  Guigue 
voulait  une  autre  réponse.  Il  ne  me  connaissait 
pas,  s'il  ayait  pu  l'espérer  de  moi  ;  il  hésita  quel- 
ques moments.  Nous  entendîmes  l(>s  ouvriers 
crier  sur  la  place  où  ils  étaient  tous  réunis  : 
c  Citoyen  commissaire,  le  peuple  attend  !...  » 
M.  Guigue  se  laissa  enfin  entraîner  à  leur  dire  : 
tt  Eh  bien  !  je  vais  rétablir  M.  Suchet  dans  ses 
fonctions  de  maire  . .  »  On  le  porta  en  un  triste 
triomphe  jusqu'à  la  mairie  où  M.  Suchet  Ait- 
réinstallé  dans  ses  fonctions  ! 

Tels  sont  les  faits  qui  avaient  laissé  dans  cette 
famille  un  souvenir  profondément  reconnaissant 
et  qui  expliquaient  la  présence  de  M.  Azan  à 
Draguignan  au  moment  où  j'étais  rendu  à  la  li- 
berté. l\  s'était  présenté  dans  la  journée  auprès 
du  préfet  Cotte  et  l'avait  sommé  d'exécuter  enfin 
les  ordres  du  gouvernement  à  mon  égard. 

J'exprimai  avec  attendrissement  à  M.  Azan 
toute  ma  vive  gratitude. 

Une  dernière  douleur  m'attendait  au  terme  do 
ces  terribles  épreuves.  A  l'instant  où  je  franchis- 
sais^ le  seuil  de  la  prison,  une  dépêche  du  gou- 
vernement à  M.  Cotte  m'était  communiquée.  Elle 
était  ainsi  conçue  :  c  Restez  h.  votre  poste,  n'éle- 
vez pas  de  conflit ...  M.  Roque  est  suspendu  ;  » 
et  le  lendemain,  le  Journal  officiel  contenait  le 
seul  décret  de  cotte  sorte  qui  y  ait  été  inséré  à 
cette  époque  et  qui  portait  simplement  :  a  M.  Ro- 
que, pr<''sidont  du  tribunal  de  Toulon,  est  sus- 
pendu de  SCS  fonctions  »,  c'est-à-dire  que  j'étais 
immolé  au  fonctionnairo  indigne  ({ui  m'avait  si 
otlieusement  persécuté  ! 

M.  Desjardins,  alors  premier  avocat  général  à 
Aix,  ajourd'hui  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Douai,  le  digne  frère  de  M.  Desjar- 
dins, sous-sccrétaire  d'Etat  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  connu  par  les  rares  qua- 
lités do  90T1  esprit  et  l'élévation  de  son  caractère, 
était  à  Tours  auprès  de  M.  Crémieux  lorsqu'y 
parvint  la  nouvelle  do  mon  arrestation.  M.  Des- 
jardins quf;  ilans  ces  douloureuses  circonstances, 
m'a  témoigné  le  dévouement  le  plus  touchant, 
s'empressa  de  dire  à  M.  Crémieux  ce  que  j'étais. 
I.o  ministre  manilesta  tout  d'abord  une  vive 
indignation  du  l'odieuse  persécution  dont  j'étais 
victime.  Le  lendemain,  il  annonça  à  M.  Desjar- 
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(lins  que  le  préfet  Cotte  venait  d'ôtre  destitué  en 
conseil  de  gouvernement.  Ce  dernier  fut  en  effet 
remplacé  pondant  vingt-quatre  heures  par  un 
ancien  médecin  en  chef  des  armées,  le  trôs-hono- 
rable  M.  Sécourgcon,  et  sur  le  refVis  de  celui-ci 
ot  la  menace  que  le  sieur  Cotte  laissait  entrevoir 
de  troubles  qui  suivraient  son  éloignement  du 
pouvoir,  le  gouvernement  le  supplia  de  rester  à 
son  poste,  et  comme  dédommagement  de  ma  mise 
en  liberté,  me  suspendit  de  mes  fonctions  ^ 

Cet  homme,  si  pervers,  a  eu  le  cynisme,  au 
moment  où  il  exécutait,  après  tant  de  résistance, 
Tordre  de  ma  mise  en  liberté,  do  publier  une 
sorte  de  protestation  ainsi  conrue  :  «  Au  noto 
de  la  pudeur  publique  offensée,  je  donne  ma  dé- 
mission !  » 

Après  avoir  passé  la  nuit  chez  un  de  mes  pa- 
rents à  Draguignan,  jo  partis  le  lendemain  matin 
pour  ma  campagne, située  sur  le  territoire  de  La 
Crau-d*Hyère3,  en  compagnie  de  M.  Azan,  qui 
avait  promis  à  Mme  Roque  do  ne  pas  me  quitter 
tant  que  je  ne  serais  pas  rendu  auprès  d*olle. 

A  peine  étions- nous  arrivés  A  la  campagne 
que  Mme  Roque  y  vint  elle-même  avec  nos  chers 
enfants.  Qaellc  fut  ma  poignante  douleur  en  la 
retrouvant  dans  Tétat  où  je  la  vis  ! . . .  Elle  était 
comme  une  statue  immobile,  elle  avait  perdu  la 
mémoire,  et  ses  traits  bouleversés  exprimaient 
un  morne  désespoir.  Elle  sourit  pourtant  et  pleura 
en  me  voyant.. .  J'avais  le  cœur  déchiré. 

Plélas  !  je  ne  devais  pas  trouver  là  longtemps 
le  repos  et  la  sécurité.  Dès  le  lendemain  matin 
je  re<^us  de  Toulon,  d'un  membre  do  la  flamille 
de  Mme  Roque,  une  dépêche  m'annonçant  que 
la  veille  au  soir  une  trentaine  d'énergumènes 
s'étaient  réunis  tumultueusement  devant  Thôtelde 
la  sous -préfecture  et  ({u'ils  avaient  pendant  une 
heure  proféré  de  véritables  hurlements,  récla- 
mant que  M.  le  président  Roque  fût  arrêté  de 
nouveau.  Le  sous-préfet  provisoire,  qni  s'appelait 
Rremond,  et  qui  s'est  signalé  par  la  violence 
inotiïe  d6  son  langage ,  avait  paru  au  balcon  de 
la  som-préfecture  et  avait  promis  de  télégraphier 
à  Tours  pour  obtenir  que  je  Aisse  arrêté  de  nou- 
veau. 

On  me  disait  que  si  je  nTavais  pas  précisé- 
ment à  craindre  un  retour  du  gouvernement  sur 
la  décision  prise,  j'avais  &  redouter  que  mon  ha- 
bitation h  la  campagne  ne  fût  envahie  par  une 
bande  de  coquins  ;  qu'on  avait  délibéré  dans  les 
clubs  d'aller  m'y  égorger.  L'honorable  M.  Madon 
vint  lui-môme  &  la  campagne  pour  me  signaler  le 
danger  et  me  presser  de  partir...  Mme  Roque 
épouvantée  me  supplia,  toute  en  larmes,  de  me 
soustraire  à  ce  péril.  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter. 
Tout  me  commandait  la  fuite  :  ma  femme,  dont  ' 
le  dévouement  a  été  vraiment  sublime,  et  mes 
cher»  oDfants,  auxquels  Je  suis  si   nécessaire 


encore.  J'étais  suspendu,  d'ailleurs,  de  mes  fonc- 
tions ! 

Je  fis  immédiatement  atteler  le  cheval  &  la 
voiture  de  ma  belle-mère  et  je  partis  pour  la 
première  station  du  chemin  de  fer,  avec  mon  fils, 
ce  doux  compagnon  de  ma  captivité,  et  le  soir,  à 
six  heures,  nous  arrivions  à  Monaco. 

De  cette  retraite,  j'écrivis  d'abord  à  M.  Bédarf 
rides,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  mon 
ancien  collègue  au  parquet  de  la  cour  d'Aix  et 
mon  ami.  Dès  la  nouvelle  qu'il  avait  reçue  par 
un  télégramme,  que  lui  avait  adressé  de  Toulon 
un  de  nos  amis  communs,  M.  Reverdit,  ancien 
avoué,  M.  Bédarrides,  avec  le  plus  touchant  dé- 
vouement, s'était  transporté  de  Poitiers,  où  sié- 
geait la  cour  de  cassation,  à  Tours,  auprès  de 
M.  Crémieux,  et  avait  provoqué  l'ordre  de  ma 
mise  en  liberté.  M.  Bédarrides,  à  qui  je  disais 
que  mon  arrestation  n'avait  été  motivée  que  par 
l'imputation  absolument  mensongère  d'avoir  (kit 
partie  des  commissions  mixtes,  me  donna  le  con- 
seil d'écrire  à  ce  sujet  à  M.  Crémieux,  en  le 
priant  d'ordonner  au  besoin  une  enquête  sur  ce 
point.  Â  la  date  du  22  novembre,  M.  Bédarrides 
m'écrivait  qu'il  aurait  voulu  que  jo  fusse  témoin 
de  l'émotion  et  de  la  douleur  du  garde  des 
sceaux,  lorsque,  sur  la  demande  que  je  lui  en 
avais  adressée  par  mon  rapport  à  la  date  da 
11  novembre  1870,  dont  je  joindrai  une  copie  à 
ma  déposition ,  il  avait  constaté,  par  les  aveux 
même  qu'avait  dû  faire  le  préfet  Cotte,  que  Je 
n'avais  jamais  fait  partie  des  commissions  mix- 
tes et  que  làon  arrestation  n'avait  pas  même 
l'ombre  d'un  prétexte 

M.  Crémieux,  dont  l'émotion  et  la  doûlenr 
étaient  si  vives  en  apprenant  ces  faits,  n'a  pas 
eu  le  courage  de  lever  explicitement  ma  sus- 
pension. 11  était,  a  ce  semble,  de  toute  justice 
qu'il  parût  au  Journal  officiel  un  décret  qui 
levât  ma  suspension,  comme  avait  paru  le  dé* 
eret  qui  la  prononçait  »;  c'était  là  une  bien 
simple  et  une  bien  naturelle  réparation,  eiio  ne 
me  fut  pas  accordée.  M.  Crémieux  se  borna 
à  la  lever  implicitement,  en  m'accordant  on 
congé!  .... 

Je  séjournai  pendant  quinze  jours  environ  à 
Monaco,  je  me  rendis  ensuite  à  Nice  pour  avoir 
une  entrevue  avec  M.  Marc  Dufraisse. 

Ce  haut  fonctionnaire  avait  auprès  de  lui,  en 
qualité  de  commissaire  à  la  Défense  nationale, 
M.  Blache,  avocat,  un  moment  maire  de  Toa- 
lon  après  le  4  septembre;  ce  dernier,  de  la  dé- 
férence et  de  l'afTectueux  dévouement  duquel 
j'ai  eu  à  me  louer  dans  ces  temps  troublés,  m'in- 
tro<iuisit  avec  empressement  auprès  de  M.  Marc 
Dufraisse. 

M.  le  préfet  m'accueillit  d'abord  poliment  Je 
lui  racontai  mes  cruel  les  épreuves,  mon  séjoor 
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B  dans  un  cachot ,  lo>^  (Un- 
is pour  m.i  vi>>.  M.  Marc 
ipant  ulo!s,  nie  «lit  avt.-cunc 
leiise  :  «  (jii"ost-j'3  «{uo  c'e^t 
ses  .en  pri>on!...  O;  n'est 
passtj  six  inùi<  à  Mazas  en 
rté.  u  Je  crois  môme  qu'il 
yé  à  Cayeuno. 
il  a  tH'î  à  cetto  t'pO'jue  sim- 

it  ensuite  avoc  une  certaine 
tt  D'ailleurs  vous  avez,  mon- 
tommissiou<^  mixtes. —  Non 
).  la  <;omnil&sion  mixte  s'est 
3  et  j'étais  à  cetti."  époque 
ublique  à  Toulon;  Tarron- 
it  lie  siège  et,  dans  la  grave 
it  l'autorité  militaire  seule 
es  poursuites.  —  Vous  avez 

ajouta-t-il.  publié  une  cir- 
olente  mêm»».  •  —  .I''lui  ré- 
le  prélel,  j'ai  en  elFet,  pu- 
out  je  m'honore,  après  les 
.  et  si  <Joulou!'eux  dont  la 
avait  été  le  théâtre  et  à 
^t  commis,  dans  des  cir- 
eur la  personne  du  malheu* 
idarm»M  ie  L.imbert.  » 
:c  Dufiaisse  m'interrompit 
not  assassinat  n'est  pas  un 
ttj  lii  mort  «l'un  émeutier. 
,  r'-i-liquai-j»'  f.-n  me  levant, 
.d  même  langue.  Un  venant 
Dyais  trouver  quehiue  sym- 
e  me.'i  épreuves  si  cruelles 

ne  m'attenlai>  i>as  à   un 

si    dur.  J'ai  luonni^ur  de 

;  j'ail.iis  me  retirer,  lurscjue 

e  leva  et  me  dit  avec  une 

Monsieur  le  président,  as- 

faire   mon  «''loge    dans  les 

jles  «t  les  jdus  déln'als.  O 

et  les  paroles  «i\ii  avaient 

ont,  avait  «|u»'lque  '.:liose  de 

jurire.  (^uand  il  eut  achevé 

rique,  je  mo  levai  et  lui  dis 
[onaieur  le  jtrét'et,  je  vous 
onde    partie   dt>    votre   ac^ 

étrani^e  que  m'avait  laite 
avais  et»''  surtout  clioqué  et 
te  qu'il  avait  donuée  au  mal- 
amb'er:,  dont  la  mort  avait 

circonatanc'M  si  cruelles  et 
it  été  délibérée  la  veille  au 
3crète,  et  le  nom  du  meur^ 
né  par  lo  sort.  DeUK  asses- 


seurs, également  désifcnés  par  le  sort,  lui  avaient 
été  adjoints.  C'est  un  nomm/'  Jacquon,  que  Je 
sort  avait  désigné;  c'était  un  jeune  hommo  de 
vin^tetun  ans,  sans  aucun  mauvais  antécédent 
jusifue  là.  Subissant  un  funeste  entraînement,  il 
accepta  sa  mission.  £t  le  lendemain,  après  «{uc 
ce  malheureux  Lambert  eut  été  saisi  iiar  la  po- 
pulace ameutt';e,  puis  garrotlé,  Jactiuon  le  tint 
pendant  près  d'une  heure  sous  lo  canon  de  son 
fusil,  qu*il  relevait  et  abaissait  tour  à  tour,  en 
Le  dirigeant  contre  la  poitrine  du  brigadier,  le 
torturant  ainsi  avec  un  raflinement  inou'i  de 
cruauté  avant  de  le  frapper  mortellement.  Ealln 

lo   coup  ]>artit Le    malheureux  brigadier 

avait  reyu  la  balle  dans  la  poitrine  et  expirait 
sur  le  coup  ;  une  hideuse  farandole  s'organisa 
alors  autour  de  son  cadavre  et  chacun  en  passant 
le  frappait  doson  pied.  Les  autres  gendarmes  su- 
bissaient plusieurs  coups  de  feu  et  n'échappaient 
que  par  miracle  au  danger  suprême  qui  les  me- 
naçait, li'un  d'eux,  tout  meurtri,  le  sieur  Cau- 
vin,  arriva  eu  toute  hâte  à  Toulon  pour  m'avertir 
de  ce  qui  se  passait  et  j'arrivai  dans  la  nuit,  avec 
le  nouveau  préfet  du  Var,  M.  Pastoureau,  homme 
plein  de  courage  et  d'énergie;  nous  avions  avoc 
nous  un  bataillon  du  50*  de  ligne,  commandé 
par  le  brave  colonel  Bauer.  Nous  délivrâmes 
le  maire  de  Cuers,  M.  Barrai ier,  que  les  émeu- 
tiors  avaient  traîné  par  les  pieds  \  travers  les 
rues  de  la  commune,  en  le  frappant  à  coups  de 
crosse  do  Aiail,et  qu'ils  avaient  Jeté  ensuite  dans 
un  cachot. 

Le  receveur  buraliste,  M.  Guérin,  poursuivi 
par  l'émeute,  avait  dû  fuir  en  sautant  par  la  fe- 
nêtre du  premier  étage  de  sa  maison  et  plusieurs 
coups  de  feu  avaient  été  tirés  sur  luL  ba  caisse 
avait  été  pillée,  ses  meubh'S  amoncelés  sur  la 

place  publique  et  brûlés 

La  répression  fut  naturellement  et  justement 
dans  la  mesure  de  la  grandeur  de  ces  crimes.  Je 

m'honore  d'y  avoir  puissamment  contribué 

A  quel«{ues  jours  d'intervalle,  M.  Marc  i)u- 
f.aissç  mo  ût  exprimer  par  M.  Maille,  substitut 
du  procureur  de  la  Rt*publique  &  Nice,  le  désir 
de  s'entreteuir  avec  moL  Son  aooueil  fut  cette 
fois  tout  aimable,  sans  mélange.  Pensant  que  je 
ne  pouvais  plus  guère  avec  aécurit*/  rentrer  à 
Toulon  et  y  reprendre  mes  fonctions,  ii  me  de- 
manda quel   serait   mon  désir.  Je  lui  parlai  de 
mon  ambition  de  devenir  président  de  chambre 
tlans  ma  cour  (position  (lue  j'avais  refusée  deux 
fuis  sous  l'Empire  pour  condescendre  aux  vœux 
de  Mme  Roque,  qui  est  de  Toulon  et  qui  m'*vait 
en(  haine  au  rivage),  ou  président  d  un  tribunal 
sup«irieur.  11  me  demanda  de  lui  donner  l'indica- 
tion, par  ordre  de  préférence,  des  grands  tribu- 
naux où  je  serais  bien  aise  d'être  nommé.  Je  le 
Us  et  il  on  prii  note  f»ar  4crit.  Je  suis  convaincu 
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que  M.  Marc  Dufraisse  était  sincère  et  qu'il  m'a 
été  favorable,  bien  que  son  action  ne  se  soit 
manifestée  par  aucun  résultat  utile. 

J'ai  toutefois  éprouvé  un  sentiment  pénible  en 
lisant,  dans  les  pièces  annexées  au  rapport  de 
M.  de  Sugny,  une  dépêche  du  préfet  Cotte, 
adressée  au  gouvernement  au  moment  de  mon 
arrestation,  dans  laquelle  le  sus-nommé  affirme 
que  mon  arrestation  a  eu  l'approbation  de 
M.  Marc  Dufraisse;  il  est  bien  capable,  il  est 
vrai,  de  calomnie.  Je  suis  tout  porté  à  croire 
qu'il  a  faussement  attribué  à  celui-ci  une  adhé- 
sion qu'il  n'aurait  pas  donnée.  Mais  j'aurais  une 
croyance  plus  ferme  si  M.  Marc  Dufraisse  avait 
pensé  qu'il  était  de  sa  dignité  d'opposer  un 
démonii  à  une  pareille  assertion. 

Après  avoir  séjourné  quinze  jours  à  Nice,  je 
me  rendis  à  Marseille,  où  je  demeurai  quelque 
temps. 

Vers  la  fin  dejanvier  1871,  je  me  rendis  à  Âix; 
j'y  vis  M.  Desjardins,  alors  premier  avocat  gé- 
néral, et  qui  avait  eu  des  débuts  si  remarqués 
dans  la  magistrature,  comme  substitut  à  Toulon; 
il  me  dit  que  le  procureur  général  M.  Thourel 
avait  reçu  du  sous-préfet  de  Toulon,. le  sieur  Ju- 
lien Sauve,  digne  ami  de  ce  dernier,  à  l'influence 
duquel  il  avuit  dû  sa  nomination  à  Toulon,  un 
rapport  politique  contre  moi;  qu*il  craignait  que 
M.  Thourel  ne  l'eût  envoyé  à  M.  Crémieux.  Je 
répondis  que  l'envoi  d'un  pareil  rapport,  venant 
d'un  pareil  homme,  me  laissait  parfaitement  in- 
différent. A  quelques  mois  d'intervalle  de  cette 
conversation  avec  M.  Desjardins,  ledit  Julien 
Sauve,  qui  est  un  homme  perdu  de  dettes,  était 
condamné  à  392  flr.  pour  une  dette  d'aliment,  par 
le  tribunal  de  Toulon.  J'ajoutai  que  j'allais 
d'ailleurs  m'assurer  des  dispositions  de  M.  Thou- 
rel, dans  la  visite  que  je  me  proposais  de  lui 
faire. 

M.  Thourel  me  lit  Taccueil  le  plus  gracieux  et 
le  plus  sympathique.  Il  me  dit  que  je  ne  devais 
rien  à  la  politique,  qu'il  connaissait  mes  bons 
services,  qu'il  savait  que  sous  l'Empire  j'avais 
deux  fois  refusé  do  venir  à  la  cour  comme  pré- 
sident de  chambre,  que  j'avais  été  d'ailleurs  in- 
dignement per&écuté,  que  je  pouvais  compter  sur 
lui,  qu'il  demanderait  au  moins  pour  moi  une 
présideaca  de   chambre.  J'étais  tout  étonné  et 

charmé  de  ces  bonnes  paroles M.  Thourel 

ajouta  un  détail  curieux  et  qui  lui  était  person- 
nel :  «  J*ai  demandé  ces  jours  derniers,  me  dit- 
il,  votre  dossier,  il  est  volumineux  et  contient 
d'excellentes  choses  pour  vous.  J'y  ai  trouvé 
une  lettre  de  blâme  du  garde  des  sceaux,  en 
1847,  pour  avoir,  sur  la  demande  du  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  d'Aix,  auprès  duquel  j'é- 
tais en  instance  pour  être  Inscrit  sur  le  tableau 
de  cette  ville,  et  qui  prevoqiuUt  même  des  ren- 


seignements défavorables,  en  parlant  de  ma 
situation  de  fortune  obérée,  donné  des  ren- 
seignements qui  no  m'étaient  pas  défavora- 
bles. Vous  avez  par  là  assuré  mon  inscription  au 
barreau  d'Aix  et  ma  fortune.  Non-seulement 
jo  ferai  un  acte  de  justice  .en  vous  soutenant,, 
mais  encore  j'acquitterai  une  dette  de  recon- 
naissance. » 

Ce  fait  n'était  point  resté  dans  mes  souvenirs 
et  je  répondis  tout  d'abord  que  je  ne  me  le  rap~ 
pelais  pas;  mais  après  un  moment  de  réflexion,, 
il  mo  revint  en  mémoire  et  je  lui  désignai  mémer 
le  nom  du  bâtonnier  qui  m'avait  écrit.  J'ajoutai 
poliment  que  je  n'avais  eu  rien  de  mauvais  à 
dire  sur  son  compte. • ...  La  vérité  était,  cepen- 
dant, que  j'avais  ù  cette  époque  les  mains 
pleines  d'indications  défavorables,  mais  M.  Thou- 
rel était  un  homme  de  talent,  il  pouvait  se  rele- 
ver. Il  y  avait  d'ailleurs  dans  tout  cela  quelque 
apparence  de  persécution  politique.  Je  n'avais 
jamais  reçu  do  plainto  oflicielle  contre  lui  ;  un 
sentiment  de  bienveillance  et  d'équité  dicta  alor» 
ma  réponse.  J'ai  retrouvé,  ces  vacances  dernières, 
la  minute  de  mon  rapport  au  bâtonnier  et  au 
procureur  général  d'alors  ;  il  y  a  bien  des  res- 
trictions qui  laissent  percer  que  la  réputation  de 
M.  Thourel  avait  subi  quelques  atteintes.  Mais 
je  disais  qu'il  était  inscrit  au  barreau  de  Tou- 
lon, qu'il  n'existait  aucune  plainte  oflicielle  con- 
tre lui,  que  le  désordre  de  ses  affaires  tenait 
surtout  aux  exigences  de  luxe  et  de  toilette  de 
la  femme  qu'il  avait  épousée,  que  c'était  un 
homme  d'un  grand  mérite,  qu'il  pouvait  se  re- 
lever et  que  je  ne  voyais  pas  pourquoi  on  ne 
lui  en  faciliterait  pas  les  moyens  par  son  inscrip- 
tion au  barreau  d'Aix. 

M.  Thourel  ajouta  encore  ces  paroles  :  c  J'ai 
reyu  un  rapport  qui  pourrait  vous  nuire,  —  il 
faisait  allusion  au  rapport  du  sieur  Julien  Sauve, 
—  je  ne  l'enverrai  pas.  » 

Je  le  remerciai  avec  effusion,  et  en  le  quittant 
j'allai  raconter  à  M.  Desjardins  cette  singulière 
histoire.  M.  Desjardins  fut  charmé  de  ce  récit;  ni 
l'un  ni  l'autre  n'eûmes  le  moindre  doute  sur  la 
parfaite  sincérité  du  procureur  général. 

Je  revins  quelques  Jours  après  à  Aix  et  j'ap- 
pris d'une  manière  certaine  qu'il  m'avait  exécuté; 

» 

c'est  l'expression  même  dont  se  servit  la  per- 
sonne honorable  qui  me  fit  cette  confidence.  Ce 
n'est  pas  qu'au  fond  M.  Thourel  n'eût  une  grande 
estime  pour  moi,  mais  il  avait  agi  ainsi  dans 
une  vue  de>  préservation  personnelle.  Le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  M.  Gent,  le  préfet  du 
Var,  le  sieur  Cotte,  M.*  Laurier,  qui  était  nota- 
blement alors  moins  conservateur  qu'il  ne  l'est 
devenu  depuis,  accusaient  M.  Thourel  de  mol- 
lesse; ce  dernier  craignit,  en  me  soutenant,  d'être 
considéré  par  le  pouvoir  comme  un  réaction*^ 
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de  B6  relever  dani?  leur  es- 
Bolider  en  m'cxécutunt  I  Co 
le  de  son  caractère.  Je  «lis 
j'allais  me  rendre  au  par- 
laient   il   soutiendrait   mon 

'entrai  dans  le  cabinet  de 
t  :  «  Monsieur  le  prt'>Aidont, 
ivelies  à  vous  annoncer.  J'ai 
•s,  uuft  d»'i)Oclio  t^légraphi- 
Cromieux  m'invite  à  vous 
mission.  —  Ma  démission  ! 
L  là  une  nouvelle  indignité  ! 
.1.  le  ganle  dos  sceaux  Gré- 
un  sentiment  d'indignation 
cuf^illc  la  nouvelle  que  vous 

mission  I Comment    se 

)cureur  ^'«Miéral,  qxCk  quinze 
votre  rapport,  dans  lequel, 
vous  caracttfrise,  vous  avez 
et  dû  «lemandor  pour  moi 
hambre.  comme  vous  mo 
is-mônie  vt  du  votre  propre 
d';iill(*urs  d'un  inridont  qui 
;t  m'a^surant  du  toute  votre 
nent  se  lait-il  que  le  garde 
t  comptt^  ni  dt>  mes  dures 
jTvices,  ni  de  votre  rapport 
p  lu  procureur  gûnéralf  ose 
uission  par  le  télégraplio  ?  » 
])arolus  mes  yuux  /étaient 
l  ses  y«'ux  inclinés  vers  le 
rdur;  |<niri  j'ajoutai  encore: 
aison.  Vous  avoz  demandé 
le  procureur  général,  une 
ire,  comme  vous  me  l'aviez 
ironiquement.  Il  balbutia, 
uelquûs  mots.  Je  mo  levai, 
sortis.  Depuis  lors  je  ne  l'ai 

liourel  avait  «.nvers  moi,  et 
îonvaincre  à  sa  >:rande  con- 
•  l«Mir  suite  natur«»llo;  il  de- 
lidie  û  mon  égard. 
.  en  mai  1871.  Mme  Ro'|ue, 
suite  des  menaces  de  mort 
bliquement  et  impunément 
îlubs,  m'avait  vivenieul  sol- 
)r  mon  changement.  Je  pro- 
ie Pâ(|ues  pour  me  rendre 
de  d«'S  sceaux  Out'aure  :  lo 
li,  —  cette  date  est  restée 
—  au  moment  où  j'entrais 
.  Dufiiure  me  communiqua 
'hourel,  qui  portait  que  le 
les  avocats,  les  notaires,  les 
esté  auprès  de  l'amiral  Di- 
)ur.  Je  dis  à  M.  le  garde  des 


sceaux  que  c'était  là  manifestement  une  dôpôcbe 
fausse,  qu'elle  ne  devait  lui  inspirer  aucune  con- 
fiance, venant  d'un  homme  tel  que  M .  Thourei. 
J'ajoutai  :  «  Gomment  voulez- vous,  monsieur  le 
garde  des  scetux,  que  toute  la  famille  judiciaire 
m'abandonne  aujourd'hui?  Au  moment  de  mon 
arrestation,  elle  a,  avec  la  plus  grande  unanimité, 
protesté  contre  les  odieuses  persécutions  dont 
j*étais  1^  victime.  Depuis  lors  J'ai  souiïert  davan- 
tage, et  il  se  pourrait  que  toute  la  famille  judi- 
ciaire 86  levât  contre  moi  !  Gela  est  impossible . 
Ge  serait  un  acte  de  b^chetô  qui  ne  peut  se  sup- 
poser. Demain,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  je 
vous  apporterai  la  copie  des  protestations  si  tou- 
chantes que  mon  arrestation  avait  provoquées, 
vous  y  verrez  les  sentiments  de  respnct  et  de 
profonde  affection  que  j'ai  su  inspirer  à  tous.  Jo 
vous  apporterai  même  une  copie  d'une  lettre  atl- 
mirable  de  dévouement  de  M.  Madon,  que  vous 
honorez  de  toute  votre  estime. 

a  D'ailleurs,  Je  pars  pour  Âix  et  j'aurai  bientôt 
l'honneur  de  vous  faire  cennattre  oii  M.  Thourei 
a  ramassé  cette  odieuse  calomnie.  • 

Arrivé  à  Aix ,  le  18  mai ,  j'apprenais  que 
M.  Thourei,  avec  sa  légèreté  ordinaire,  pour  ne 
rien  dire  déplus,  avait  pris  cette  fausse  nouvelle 
dans  le  journal  démagogique  le  Progrès  du  Var^ 
qui  avait  publié  un  article  ainsi  conçu  -• 

«  Le  tribunal  tout  entier,  les  avocats,  les  no- 
taires, les  avoués,  ont  fait  auprès  de  l'amiral 
Didelot  une  démarche  qui  les  honore  ;  ils  sont 
allés  protester  contre  le  retour  de  M.  Roque.  » 

Je  recevais  tle  mes  collègues  du  tribunal  des 
lettres  d'indignation  au  sujet  de  cette  calomnie. 
L'amiral  Didelot,  au  moment  de  la  imbllcation 
de  cet  article,  sachant  que  Mme  Roque  était  à 
Toulon,  et  pensant  que  cette  fausse  nouvelle 
aurait  pu  l'alarmer,  lui  envoya  un  aide  de  camp 
pour  la  rassurer  et  lui  dire  que  dans  tout  cela 
il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vrai.  ^J'écrivis  moi- 
même  à  l'amiral  pour  avoir  la  constatation  oiïi- 
cielle  de  la  fausseté  de  cotte  nouvelle.  L'amiral 
Didelot  me  la  donna  courrier  par  courrier.  M.  le 
premier  président  en  Ht  l'objet  d'un  rapport  à 
M.  Dufaure,  à  qui  j'écrivis  moi-môme,  pour 
mettre  dans  tout  son  relief  l'indignité  de  la  con- 
duite de  ce  magistrat,  qui,  grâce  au  ciel,  est 
sorti  de  la  magistrature,  «ju'il  n'honorait  pas 
plus  <|u'il  n'a  honoi:é  le  barreau  pendant  qua- 
rante  ans!  Je  me  tais.  Au  reste,  les  odieuses 
dépêches  de  lui,  qui  sont  annexées  au  rapport 
de  M.  de   Sugny,  le  révèlent  tout  entier  et  le 

jugent. 

Lorsque  je  repris  possession  de  mon  siège  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1871,  lo  mi- 
sérable Davin  était  encore  chef.de  la  police. 
M.  LiouvillerCédaot  è  une  noble  inspiration  du 
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oœur,  éorivit  au  préfet  Cotte  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre que,  M.  le  président  Roque  reprenant 
ses  fonctions,  Davin  pût  conserver  encoro  les 
siennes  ;  il  réclamait  instamment  sa  destitution  ; 
11  cyoutait  qu'à  défont  il  allait  requérir  une  in- 
formation contre  lui  et  le  faire  mettre  sous  man- 
'  dat  d*amener,  pour  avoir  publiquement  donné 
des  instructions  à  ses  agents  pour  égorger  M.  le 
président  Roque  dans  son  cachot  et  pour  l'égor- 
ger lui  môme. 

Oavin  avait  été  l'associé  du  préiet  Cotte  dans 
les  crimes  dont  j'avais  tant  souffert.  Ce  dernier 
no  pouvait  se  déterminer  à  prononcer  la  destitu- 
tioB  de  cet  homme,  dont  la  valeur  morale  s'ac- 
cordait si  bien  avec  ses  actes.  Il  prit  un  moyen 
terme,  il  détermina  Oavin  à  donner  sa  démis- 
sion. 

•  Plus  tard  cet  homme  a  disparu  et  a  été  en- 
glouti dans  les  Ilots...  U  avait  conduit  en  Es- 
pagne sa  femme,  sage-femme,  qui  allait  être 
poursuivie  pour  suppression  de  part  :  elle  avait 
attribué  à  une  femme  mariée,  dont  le  mari  se 
mourait,  un  enfant  dont  elle  n'était  pas  accou- 
chée. Davin,  averti  du  danger  que  courait  sa 
femme,  partit  avec  elle  pour  r£spagne.  Il  reve- 
nait, quelque  temps  après,  à  bord  du  navire 
espagnol  le  Goidairo  ;  dans  la  traversée  il  avait 
raconté  ses  hauts  faits  on  exprimant  le  regret  do 
ne  pas  nv'avoir  tué,  il  avait  ajouté  qu'il  finirait 
par  avoir  ma  vie.  La  machine  de  ce  navire  éclata 
en  rade  de  Marseille  et  ce  misérable  a  péri  dans 
ce  désastre.  Le  doigt  de  Dieu  Ta  frappé  ! 

Le  jour  où  je  repris  possession  de  mon  siégo, 
je  prononçai  à  Taudience  une  allocution  qui  Ail 
acoueillio  avec  une  vivo  sympathie  au  barreau. 
M.  le  premier  président  Rigaud  me  loua  do  la 
modération  ot  de  la  dignité  de  mon  langage  et 
dans  un  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux  Du- 
fauro,  il  en  fit  la  môme  appréciation,  en  lui  en 
adressant  d'ailleurs  le  texte.  Je  joindrai  à  ma 
déposition  un  exemplaire  du  journal  le  Toulon- 
fioû,  qui  a  reproduit  mon  allocution  en  la  tai- 
sant précéder  de  quelques  paroles  de  vive  sym- 
pathie. 

Le  tons-préfet  de  Toulon,  le  sieur  Julien 
Sauve,  dont  j'ai  déjà  marqué  le  caractère  et  la 
moralité,  adressa  û,  M.  Thourel  une  dépêche, 
conçue  à  peu  près  en  ces  termes,  suivant  oe  que 
m'a  rapporté  M.   le  premier  président  Rigaud  : 

u  M.  le  président  Roque,'duns  l'allocution  qu*il 
a  adressée  au  tribunal,  vient  dlnsulter  la  Repu* 
bliquo.  Il  a  agité  l'esprit  public  et  gravement 
compromis  le  succès  de  nos  élections  munici- 
pales. » 

Et  If.  Thonrel  télégraphia  au  garde  des 
sceaux  :  «  M«  Roque  vient  d*insalter  la  Répu- 
kiïqÊf^m  Qaakniet  Jowt  lir^rèf,  M»  Rigaud  reœ- 


vait  de  moi  lo  texte  môme  de  mon  allocution. 
M.  Thourel,  qui  avait  télégraphié  à  M.  Dufaure 
mon  prétendu  outrage  à  la  République,  n'a  pas 
eu  la  pensée,  pourtant  si  naturelle,  de  reotilier 
sa  première  dépêche,  alors  que,  dans  le  but  de 
renseigner  exactement  le  ministre  de  la  justice, 
M.  le  preiQier  président  Rigaud  lui  communi- 
quait mon  allocution. 

A  cette  éj)0(iue,  j*eus  un  instant  l'espérance 
que  des  poursuites  allaient  être  dirigées  contre 
les  auteurs  de  ces  crimes.  Je  reçus  à  la  date  du 
13  mars  1871  une  lettre  du  premier  président 
m'annonçant  que  le  gouvernement  venait  de 
donner  Tordre  au  procureur  général  de  poursui- 
vre le  préfet  Cotte  ;  j'écrivis  à  M.  Dufaure  pour 
le  remercier,  en  le  priant  de  joindre  Davin  à  la 
poursuite.  Puis,  je  n'entendis  plus  parler  de 
cette  affaire... 

Lorsque  je  suis  allé  à  Versailles  au  mois  de 
mai  1871,  j'ai  rappelé  à  M.  Dufaure  l'ordre  qu'il 
avait  donné  ;  j'ajoutai  que  je  l'avais  remercié  en 
le  priant  d'étendre  les  poursuites  à  Bavin  et 
qne  j'avais  appris  que  M.  Thourel  avait  fait  ro- 
noncer  le  Gouvernement  à  sa  première  pensée, 
en  disant  que  les  poursuites  agiteraient  l'esprit 
public.  Je  dis  encore  à  M.  lo  garde  des  sceaux 
que  cette  impunité  avait  attristé  tous  les  gens 
de  bien  ot  produit  un  véritable  scandale.  M.  Du* 
faure  ne  me  répondit  pas  un  seul  mot,  et  je  dus 
en  conséquence  ne  pas  continuer  la  conversa* 
tion  à  ce  sujet 

Je  juge  convenable  de  mentionner  ici  la  con- 
duite d'un  autre  fonctionnaire  qui  a  marqué 
son  court  passage  au  pouvoir  à  Toulon  par  les 
actes  les  plus  déplorables,  M.  ûuvillars,  conseil- 
ler de  préfecture  et  sous-préfet  intérimaire  à 
Toulon  pendant  la  cruelle  détention  que  j'ai  su- 
bie, après  que  M.  Maurel  fut  devenu  le  seoré- 
taire  général  du  préfet  Cotte. 

M.  Duvillars  avait  épousé,  dans  la  dernière 
année  de  l'Empire,  une  jeuuo  personne  d'une 
très-honorablo  iamille  de  Saint-Tropez,  maite- 
moiselle  l«ialcon.  Cette  union  fut  l'occasion  de 
ses  relations  avec  M.  Emile  Ollivier,  qui  sous 
son  ministère  le  fit  nommer  conseiller  de  pré  - 
facture  à  Draguignan. 

Pour  donner  la  mesure  de  sa  valeur  morale 
et  intellectuelle ,  je  citerai  le  passage  suivant 
d'une  lettre  que  son  père,  ancien  préfet  sous 
l'Empire,  et  mon  ami,  m'écrivait  un  an  avant  la 
guerre  : 

a  J'ai  un  fils  qui  n'est  bon  ïi  rien,  et,  pour  lui 
conserver  un  morceau  de  pain,  j'ai  été  obligé  de 
lui  faire  nommer  un  conseil  judiciaire.  » 

Dans  les  pièces  annexées  au  oapport  de  M.  de 
Sugny  se  trouvent  plusieurs  dépêches  ■  de  lui 
«fui  ptimetiiot  de  le  juger.  Dans  Tune  d'eltea, 
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cddant  h  an  mobile  honteux  que  jo  pourrais 
dévoiler,  il  réclame  comme  une  mesure  indis- 
pensable une  révocation  ou  tout  au  moins  une 
suspension;  il  m*appelle  de  mon  nom  tout  court. 
Nommé  peu  de  jours  après  sous-intendant 
militaire,  il  n'n  pas  tardé  à  montrer  une  inca- 
pacité absolue,  il  était  la  risée  de  la  brigade  à 
laquelle  il  était  attaché,  et  par  les  désordres  de 
sa  conduite  un  véHtable  sujet  de  scandale. 
LTionorablo  colonel  d'artillerie  do  marine, 
M.  Laffaye,  qui  a  sen'i  comme  général  pendant 
la  gfuerro  avoc  uno  grande  distinction,  m'a 
donné  sur  les  actes  du  sus-nommé  de  curieux 
détails.  C'est  à  un  jiareiUhomme  que  se  sont 
trouvés  confiés  pendant  plus  d*un  an  les  plus 
graves  intérêts  de  TKtatî... 

Dans  ce  récit  trouve  oncoro  et  naturellement 
sa  place  rappréciation  «les  actes  d'un  fonction- 
naire dont  radminiatraiion  a  éto  vi'Titablement 
néllasle  pour  la  ville  de  Toulon.  Je  veux  ])arler 
du  maire  Allègre,  il  est  aujourd'hui  destitué  et 
remplacé  par  l'amiral  Martin.  liO  conseil  munici- 
pal lui-même  a  été  remplacé  à  la  satisfaction  de 
tous  les  honnêtes  gons  par  une  commission  mu- 
nicipale. 

Peu  de  jours  avant  l'olfre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  Dufanrc  me  lit  l'honneur  de  me  faire 
dans  les  termes  les  plus  llalteurs,  —  au  mois  de 
décembre  1872,  —  de  la  place  de  président  de 
chambre  à  Acren,  voulant,  disait-il  plus  tard  à 
réminent  premier  président  de  la  cour  d'Agen, 
M.  Dréme,  me  soustraire  aux  passioris  jéroces 
auxquelles  /étais  en  hutte,  j'avais  convoqué, 
pour  être  réunis  l'ons  ma  présidence  pour  la 
constitution  de  la  liste  du  jury,  les  membres 
du  conseil  générfil  et  les  juges  de  paix.  L'a- 
vant-veille du  jour  où  cette  réunion  devait 
avoir  lieu,  parut  dans  le  journal  démagogirpio 
de  la  localité,  le  Progrès  du  Var,  avant  de  m'é- 
tre  parvenue  à  moi-môme,  une  lettre  collec- 
tive de  sept  membres  du  conseil  gêné  rai,  en  tôte 
desquels  était  le  sieur  AUéirro,  qui  me  décla- 
raient que  la  part  active  que  j'avais  prise  à  l'at- 
tentat du  2  décembre  1851  les  empochait  de 
se  réunir  sous  ma  présidence.  Je  parvins  & 
remplacer  quelques-uns  d'entre  eux  par  des 
membres  du  conseil  d'arrondissement.  Les  deux 
tiers  des  membres  de  la  commission  se  trouvant 
réunis  an  jour  fixé,  la  liste  du  jury  fut  très- 
régulièrement  dressée,  et  le  sieur  Allègre  et  ses 
collègues  du  conseil  général  en  furent  pour  leur 
vaine  et  ridicule  manifestation. 

Le  journal  Vinivers^  qui  avait  publié  à  cette 
occasion  et  ;i  la  suite  de  ma  nomination  à  la 
cour  d'Agen,  uno  lettre  exprimant  d'ailleurs  une 
vive  sympathie,  et  qui  indiquait  inexactement 
que  j'aurais  été  destitué  par  M.  Grémicux  pour 
avoir  fait  partie  des  commissions   mixtes,  rece- 


vait et  publiait  une  lettre  do  moi  qui  rétablis- 
sait les  faits  et  donnait  un  démenti  à  cette  im- 
putation d'avoir  fait  partie  des  commissions 
mixtes. 

L'animosité  du  sieur  Allègre  avait  des  rai- 
sons plus  prochaines.  Les  voici,  elles  ont  une 
importance  sérieuse  et  s«>  rapportent  aux  évé- 
nements contemporains  des  actes  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

liOrsque  jo  fus  arrêté  le  3  novembre  1870,  Ib 
sieur  Allègre  était  maire  de  Toulon  ;  il  a  dit  pn- 
blifpiement  &  ce  sujet  :  «  Je  n'ai  pas  provoqué 
l'arrestation  do  M.  Roque,  mais  du  moment 
qu'elle  est  faite,  j'en  suis  bien  aise,  n  L'hono- 
rable M.  Liouville,  après  la  réception  de  l'ordre 
de  ma  mise  en  liberté,  voulut  obtenir  le  con- 
cours du  maire  Allègre  pour  l'exécution  des  me* 
sures  qui  devaient  assurer  ma  mise  en  liberté. 
Le  sieur  Allègre  s'est  caché  pendant  quatre  jours 
et  il  a  été  impossible  do  le  trouver. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1870,  lo 
sous-préfet  JVIaurel  prit  un  arrêté  arbitraire 
Ti*ex]mlsion  contre  une  communauté  religieuse 
les  Pères  du  Saint-Esprit,  dont  la  mission 
était  surtout  de  donner  l'instruction  et  une  édu- 
cation morale  aux  ouvriers  pauvres.  Le  prétexte 
de  cette  mesure  inique  était  qu'au  nombre  de 
ces  prêtres  respectables  étaient  deux  Allemands 
établis  en  France  depuis  vingt  ans  environ  ;  une 
affiche  imprimée,  placée  sur  tous  les  murs  de 
la  ville,  les  signalait  comme  des  espions  des 
Prussiens  et  excitait  contre  eux  les  passions 
populaires.  Ces  pauvres  prêtres  furent  conduits 
A  la  frontière  et  expulsés  do  France.  Le  sieur 
Allègre  plaça  dans  lo  vaste  local  qui  était  la 
propriété  do  ces  pères,  une  colonne  de  mobilisés, 
qui  se  livrèrent  &  toutes  sortes  de  dévastations 
et  de  profanations.  Les  murs  furent  dégradés, 
les  meubles  pillés  ou  clétruits,  les  ornements 
sacerdotaux  de  la  chapelle  profanés.  Les  mobili- 
sés s'en  couvraient  et  les  transportaient  dans 
des  maisons  do  prostitution! 

Un  an  environ  après,  ces  religieux  introdui- 
saient devant  le  tribunal  de  Toulon  contre  la 
ville  une  demande  de  20,000  îr.  de  dommages- 
intérêts.  Après  expertise  et  enquête  le  tribunal, 
par  un  ju^'ement  &  la  date  du  31  août  1872, 
dont  une  copie  sera  annexée  à  ma  déposition, 
condamnait  la  ville  au  profit  de  cette  commu- 
nauté à  18,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le 
maire  Allègre  réunit  le  conseil  municipal  pour 
lui  demander  l'autorisation  d'interjeter  appel  de 
cette  décision.  Dans  l'exposé  qu'il  fit  devant  le 
conseil,  il  tint  à  mon  égard  un  langage  grossier 
et  provoqua  une  délibération  qui,  en  lui  donnant 
l'autorisation  demandée,  l'invitait  à  récuser  dé- 
sormais M.  lo  président  Roque  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéresseraient  la  ville. 
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C'était  le  comble  de  la  déraison,  et  le  lende- 
main, le  Progrès  du  Var  insérait  dans  ses  co- 
lonnes cette  étrange  et  honteuse  délibération! 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  maire  de  ce  juge- 
ment et  sur  l'appel  incident  formé  par  cette 
communauté,  la  cour  d'Aix  a  élevé  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  à  20,000  fr.,  chiffre  égal  à 
la  demande  ! 

Après  le  4  septembre,  le  conseil  municipal  de 
Toulon  prenait  une  délibération  qui  destituait 
les  Dames  de  Saint-Maur  comme  institutrices 
communales  et  décidait  qu'elles  seraient  rem- 
placées par  des  institutrices  laïques.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  Laporterie,  qui  avait  été 
nommé  préfet  du  Var  à  la  suite  de  la  destitution 
du  préfet  Cotte  et  qui  n  a  pas  tardé  à  se  laisser 
entraîner  à  des  faiblesses  et  à  des  compromis  et 
n'a  pas  réalisé  les  espérances  que  Ton  avait  mises 
on  lui  au  moment  de  sa  nomination,  prit  un  ar- 
rt^té  d'approbation  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Le  maire  Allègre  annonçait  l'inten- 
tion de  déposséder,  même  par  la  violence,  les 
dames  de  Saint-Maur  du  domaine  de  l'Ëvéché 
dont  la  communauté  était  en  possession,  et  où 
CCS  saintes  religieuses  donnaient  l'enseignement 
gratuit  aux  enfants  pauvres  depuis  l'année  1711. 
Ces  dames,  a\^c  l'appui  de  leur  conseil,  M.ravo> 
cat  Rolland,  vinrent  un  référé  devant  moi, et  par 
une  première  ordonnance  à  la  date  du  30  sep- 
tembre 1871  je  les  maintins  provisoirement  en 
possession  pour  six  semaines  d'une  partie  de 
l'immeuble  nécessaire  pour  qu'elles  pussent 
continuer  à  donner  l'enseignement  aux  enfants 
pauvres.  Le  1*'  novembre,  par  une  lettre  peu 
convenable,  le  sieur  Allègre  annonça  à  ces 
dames  l'intention  de  s'emparer  immédiatement 
do  la  chapelle.  M.  l'avocat  Rolland  me  fit  part 
de  ce  qui  se  passait,  et  je  l'autorisai  à  citer  le 
maire  en  référé  devant  moi  ;  sur  la  communica- 
tion que  lui  lit  à  ce  sujet  M.  Rolland,  le  sie&r 
Allègre  s'engagea  à  no  pas  réaliser  la  menace 
qu'il  avait  faite. 

Lo  12  novembre,  àl.  Rolland  me  fit  connaître 
qu'on  était  à  la  recherche  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, faite  conjointement  par  l'évéque  do  Tou- 
lon et  la  commune,  de  cet  immeuble,  en  1711  ; 
on  espérait  le  trouver  bientôt  dans  les  minutes 
d'un  notaire  de  cette  ville.  D'autre  part,  les 
dames  de  Saint-Maur  avaient  rempli  les  préli- 
minaires nécessaires  pour  le  dépôt  d'un  mémoire 
entre  les  mains  du  préfet,  pour  porter  devant  lo 
tribunal  la  question  de  propriété  do  cet  immeu- 
ble; en  outre  ces  dames  s'étaient  pourvues 
auprès  du  conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet; il  y  avait  toute  convenance  k  accorder  un 
nouveau  délai  pour  la  possession  provisoire  de 
l'immeuble  ;  j'autorisai  lu  conseil  rie  ces  dames 
à  citer  le  maire  en  référé  pour  le  15  novembre. 


En  recevant  la  citation  à  comparaître  devant 
moi,  lo  sieur  Allègre,  no  gardant  plus  aucune 
mesure,  envoya  aussitôt  des  ouvriers  démolir  la 
chapelle  sous  les  yeux  de  ces  dames,  profondé- 
ment attristées  d'une  pareille  profanation.  Je 
rendis,  à  la  date  du  15  novembre,  une  nouvelle 
ordonnance  accordant  un  nouveau  délai  de  qua- 
tre mois  à  ces  saintes  religieuses,  délai  qui  me 
paraissait  suffisant  pour  que  la  question  du  fond 
pût  être  tranchée,  et  que  4e  conseil  d'État  pût 
statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du 
préfet.  Le  langage  de  mon  ordonnance,  dont  je 
joindrai  une  copie  à  ma  déposition,  était  juste- 
ment sévère. 

Sur  la  notification  qui  lui  en  fut  faite,  le  sieur 
Allègre  m'écrivit  une  lettre  qu'il  avait  la  préten- 
tion de  rendre  outrageante  et  qui  était  aussi  ri- 
dicule qu'inconvenante.  On  y  lisait  notamment 
cette  phrase  : 

a  Votre  réquisitoire  (c'est  ainsi  qu'il  appelait 
mon  ordonnance),  a  un  onctueux  parfum  d'auto- 
da-fé,  qui  me  mot  dans  la  nécessite  de  prendre 
des  mesures  pour  ma  préservation  personnelle, 
car  on  no  sait  pas  ce  «{ui  peut  arriver  dans  l'ave-  • 
nir.  » 

Il  m'annonçait  qu'il  allait  interjeter  appel  de 
mon  ordonnance  devant  la  cour.  Je  me  bornai 
à  communiquer  oiTicieusement  au  premier  prési- 
dent la  honteuse  lettre  do  ce  maire,  véritable 
fruit  sec  du  barreau,  et  qui  n'était  parvenu  à 
quelque  notoriété  qu'en  se  livrant  à  la  déma* 
gogie  et  en  soulevant  toutes  les  mauvaises  pas- 
sions populaires. 

La  cour,  indignée  de  toutes  ces  violences, 
confirma  les  dames  de  Saint-Maur,  et  d'une 
manière  indéfinie,  dans  l'entière  possession  du 
domaine  do  l'Évôché.  Le  pourvoi  on  cassation 
que  le  sieur  Allègre  avait  formé  a  été  rejeté. 
D'autre  part  l'arrêté  du  préfet  Laporterie  a  été 
cassé  par  le  conseil  d'État  :  ces  bonnes  reli- 
gieuses ont  été  réintégrées  dans  tous  leurs  droits 
et  privilèges  comme  institutrices  communales, 
et  il  n'est  resté  à  ce  triste  maire  que  la  honte 
de  cette  indigne  persécution  contre  des  femmes 
qui  avaient  honoré  et  sanctifié  par  leurs  vertus 
cet  asile  qu'on  leur  disputait  avec  tant  d'injus- 
tice et  de  violence. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  1871, 
une  scène  déplorable  se  passa  dans  une  réunion 
publique  qui  s'était  tenue  dans  la  salle  du  Vieux- 
Théâtre  avec  l'autorisation  du  maire  Allègre. 
Un  sieur  Brun,  ancien  agent  de  police,  qui 
avait  été  chassé  pour  les  désordres  do  sa  con- 
duite et  sa  profonde  immoralité,  y  avait  proféré 
contre  moi  et  contre  l'honorable  M  Pons- 
Peyruc,  ancien  député,  d'horribles  monaces  de 
mort.  Il  avait  dit  qu'il  fallait  faire  comme  nos 
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pores  en  1793,  drosser  la  potenco  sur  les  places 
publiques,  y  pendre  les  riches  et  avant  tous 
If.  Roque  et  M.  Pons-Peyruc.  Il  ajouta  avec 
un  cynisme  révoltant  qu*il  irait  les  tirer  par  les 
pieds  et  les  secouer,  pour  bien  s'assurer  qu'ils 
étaient  morts. 

Lorsque  j'appris  ces  hideux  détails,  je  dis  au 
greffier  du  tribunal  :  a  Monsieur  Nicolas,  ce  misi^a- 
ble  doit  être  un  repris  de  justice;  recherchez,  je 
vous  prie,  au  greffe,  s'il  n'y  aurait  pas  des  juge- 
ments correctionnels  rendus  contre  lui.  »  M.  Ni- 
colas descendit  quelques  instants  après  dans 
mon  cabinet  et  me  dit  en  souriant  :  c  Monsieur 
le  président,  il  y  a  deux  jugements  correction- 
nels contre  cet  individu  et  un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  bien  flétrissant.»  Il  avait  torturé 
sa  pauvre  femme  de  la  manière  la  plus  cruelle. 
II  avait  acheté  des  pistolets  et  l'amenait,  par 
ses  meaaces  de  mort,  à  faire  en  sa  faveur  des 
dispositions  testamentaires  et  des  donations; 
j*ayais  rédigé  ce  jugement  avec  beaucoup  de 
soin,  comme  s'il  pouvait  être  un  joor  utile  de 
le  publier.  Je  le  fis  insérer  en  elTet  dans  le  jour- 
nal Le  Toulonnais  et  dans  la  Gazette  du  MiJu 
du  l*'  mars  1871,  en  le  faisant  précéder  d'une 
lettre  de  moi.  Je  joins  à  ma  déposition  le  numéro 
de  la  Gazette  du  Midi  qui  renferme  ma  lettre  et 
ce  jugement.  J'écrivis  à  ce  sujet  une  lettre  sévère 
au  sieur  Allègre  ;  je  lui  reprochai  de  prêter  la 
^le  de  l'ancien  théAlre  pour  des  réunions  sédi- 
tieuses, dans  lesquelles  étaient  proférées  de  pa- 
reilles menaces  de  mort,  et  do  ne  prendre  au- 
cune mesure  de  précaution  pour  prévenir  et 
réprimer  d'aussi  coupables  manifestations.  Je  lui 
dis  qu'il  se  rendait  complice  par  faiblesse  des 
attentats  qui  pourraient  être  la  suite  de  ces  exci- 
tations à  toutes  les  mauvaises  passions. 

Il  me  répondit  qu'il  avait  pour  principe  la  li- 
berté absolue  de  réunion  et  de  parole  ! 

J'ajouterai  un  dernier  détail  étrange  sur  le 
misérable  qui  a  été  trop  longtemps  encore 
maintenu  comme  ouvrier  dans  Tarseual  de   la 


marine;  il  était  en  môme  temps  le  chef  d'une 
bande  do  contrebamiiers  et  de  fraudeurs,  et 
il  a  été  quatre  fois,  dans  le  courant  de  Tau- 
h6q  1871  et  1872,  condamné  à  des  amendes 
très-élovée^.  La  contrainte  par  corps  a  dû 
être  exercée  contre  lui,  et  il  est  demeuré  près 
d'un  an  dans  la  maison  d'arrêt.  Voici  un  témoi- 
gnage do  son  cynisme  et  de  sa  perversité.  Dans 
l'une  de  ces  affaire»,  lui  faisant  subir  son  inter- 
rogatoire, je  lui  demandai  quelle  était  sa  pro- 
fession, il  répondit  :  «  Athée  !  i) 

Tels  sont  les  faits  (fui  m'ont  paru  mériter  do 
fixer  l'attention  de  la  commission  d 'enquête,  et 
dont  la  plupart  ont  une  gravité  dont  elle  sera 
frappée. 

J'ajouterai  à  ma  déposition  les  diverses  pièces 
dont  j'ai  parlé,  et  notamment  mes  deux  circu- 
laires do  1851,  l'une  du  3  février,  relative  aux 
cabarets,  devenus  do  véritables  maisons  de 
prostitution,  où  étaient  attirés  et  corrompus 
des  mineurs  de  moins  de  21  ans;  l'autre  du 
12  décembre  1851,  relative  aux  événements 
de  Cuers.  A  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi 
relative  aux  membres  dos  conseils  généraux  qui 
désormais  refuseraient  de  se  rendre  au  sein  de 
la  commission  présidée  par  le  président  du  tri- 
bunal pour  la  constitution  du  jury,  un  député 
de  l'extrême  gauche,  M.  fioysset,  n'a  pas  craint 
de  m'attaquer  à  raison  de  ces  circulaires,  dans 
un  langage  plein  de  violence. 

Leur  simple  lecture  permettra  de  les  appré- 
cier et  de  juger  les  déclamations  de  ce  député. 
D'ailleurs,  de  pareilles  attaques  venant  de  ce 
cûté,  sont  un  honneur. 

M.  le  président.  Ajoutez,  monsieur  le  prési- 
dent, toutes  les  pièces  que  vous  jugerez  néces- 
saires comme  complément  de  votre  déposition, 
dont  la  commission  vous  remercie,  et  révisez-fa 
avec  soin,  car  les  faits  qu'elle  contient  nnii«( 
semblent  fort  graves. 

{Séance  du  tû  juin  tHli) 


OOUV.  »AT,— T.  XXV. 


44 


MS 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ANNEXE   A   LA   DÉPOSITION   DE   M.   ROQUE 


Circulaire  adressée  aux  juges  de  pais  de  V  arron- 
dissement de  Toulon  par  M.  Roque,  alors  pro- 
curwr  de  la  BépubUque,  le  i;9  décembre  4864y  à 
Voceasion  de  insurrection  de  la  commune  de 
Cuers  et  de  Vassassinat  du  brigadier  de  gendixr* 
w/eric  LamberU 

Toulon,  le  12  décembre  1851. 

Monsieur  le  Juge  de  paix, 

Un  arrétô  de  M.  le  gânéral  commandant  le  dé- 
partement et  l'état  de  siège  vient  de  prononcer 
la  fermeture  de  toutes  les  chambrées  dans  le  dé- 
partement Cette  mesure  salataire  est  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  victoire  que  la  grande 
cause  de  la  dvilieation  vient  de  remporter  sur  oe 
qu*il  faut  bien  appeler  la  barbarie.  Bile  assure 
le  présent  et  est  la  sauvegardé  de  revenir. 

Les  chambrées  ont  été,  depuis  quatre  années, 
le  foyer  le  plus  actif  du  socialisme  et  delà  déma» 
gogie;  e'eet  là  que  de  perfides  instigateurs  du 
désordre  (grftce  an  ciel|  bien  connus,  et  pour 
la  phipart  déjà  sous  la  main  de  la  Justice,  qui 
leur  demandera  un  compte  sévère  de  cette  œuvre 
de  perversité  et  de  ruine),  ont  Iflehement  cor- 
rompu resprft  de  nos  populations  rurales,  for- 
mées de  gens  simples  et  ignorants,  et  nécessai- 
rement plus  accessibles  à  toutes  les  excitations 
de  la  cupidité  et  de  Tenvie;  c*e8t  là  surtout 
qu^ont  été  forgées  les  armes  pour  la  guerre  ci- 
vile. 

D'autre  part,  les  cabarets  ont  été  un  auxiliaire 
puissant  des  chambrées  pour  la  démoralisation 
des  masses.  Dans  une  circulaire  du  3  février  der- 
nier, Je  vous  disais  à  ce  sujot  : 

«  L'expérience  a  démontré  que  là  où  se  forme, 
dans  la  classe  des  ouvriers  ou  des  travailleurs 
surtout,  un  homme  immoral,  un  débauehé,  là  se 
forme  un  démagogue,  un  anarchiste.  La  révolte 
contre  les  prescriptions  morales  et  les  lois  divi- 
nes engendre  la  révolte  contre  la  société  et  les 
lois  humaines,  et  réciproquement  Ces  deux  ter- 
mes sont  corrélatif  et  inséparables.  » 

Les  événements  si  tristes  qui  viennent  de  s'ac" 
eomplir  sont  la  douloureuse  sanction  de  ces  pa- 
roles; ces  catastrophes  sont  le  A*uit  amer  de 
toutes  ces  Ainestes  habitudes  formées  daos  les 


chambrées  et  les  cabarets,  qui  ne  sont,  le  plus 
souvent,  que  des  maisons  de  jeu  et  de  débauche, 
où  l'ouvrier,  l'homme  des  champs  vient  perdre, 
avec  sa  moralité,  le  produit  de  ses  labeurs,  et  ne 
rapporte  ensuite,  au  sein  de  sa  famille,  qu'il  dé- 
serte ainsi  et  dont  il  abandonne  les  pures  inspi- 
rations, que  la  misère  et  le  désespoir. 

M.  le  général,  dans  sa  vigilante  sollicitude,  a 
pris  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  cabarets,  une 
ferme  et  salataire  décision.  Les  lieux  de  cette 
sorte  qui  ne  seraient  que  le  rendez-vous  de  dé- 
magogues et  une  cause  de  dépravation  devront 
être  fôrmés,  d'après  les  ordres  de  l'autorité  miU« 
taire,  dont  je  vous  invite  à  observer  nettement 
toutes  les  instructions. 

A  des  maux  suprêmes,  de  suprêmes  remèdes; 
il  fiiUait  tarir  ces  désordres  dans  leur  source,  car 
la  société  ne  peut  être  condamnée  à  périr,  et 
elle  périssait! 

J'ai  assisté,  ces  jours  derniers,  à  des  scènes  de 
désolation  sans  nom,  triste  et  jfùnèbre  témoignage 
de  la  plus  effroyable  désorganisation  morale.  Vous 
savez  les  événements  si  douloureux  dont  la 
commune  de  Guers  a  été  le  théâtre  ;  vous  savez 
avec  quelle  cruauté  barbare  a  été  accompli  le 
meurtre  du  malheureux  brigadier  Lambert  ;  vous 
savez  que  ces  hommes,  après  l'avoir  lâchement 
assassiné,  ont  battu  son  cadavre  et  se  sont  livrés 
autour  do  lui  aux  mouvements  d'une  joie  hideuse 
et  féroce  ;  vous  savez  qu'ils  ont  traîné  dans  la 
rue,  meurtri  de  coups  et  jeté  au  fond  d'une  pri- 
son l'honorable  et  digue  maire,  M.  Barralier,  et 
qu'ils  se  sont  ensuite  abandonnés  au  pillage; 
vous  savez  encore  quels  deuils  a  semés  sur  son 
passage  à  travers  notre  malheureux  départe- 
ment cette  bande  d'insurgés,  vaste  jacquerie, 
organisée  pour  lo  vol  ol  l'assassinat,  dont  les 
cruautés  n'ont  guère  de  précédent  dans  l'his- 
toire. 

Comprenez  à  quel  point  oblige  une  pareille  si* 
tuatiom  Concourons  tous,  concourez  avec  moi,  à 
reconstruire  l'édifiée.  Des  diUicultés  s'élèveront 
sur  notre  route  ;  lorsque  tant  de  ruines  ont  été 
amoncelées,  la  réédification  ne  peut  être  Tœuvre 
d'un  jour  et  ne  peut  se  faire  sans  efforts  et  sans 
peine,  mais  en  y  apportant,  chacun  de  nous,  ce 
que  nous  avons  de  forces  vives,  en  mettant  à 
l'accomplissement  do  cette  grande  œuvre  la  per- 
sévérance de  tous  les  jours,  nos  efforts,  avec 
l'aide  de  la  Providence,  dont  la  main  puissante 
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.  narehe  de  ces  événements 
aile  a  donnée  au  gouverne- 
a  la  République,  seront  coû- 
ta n'at>andonne  pas  coux  qui 
B  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont 
défendre. 

«  longue  «\  parcourir!  Âr- 
ince  et  de  courage,  je  mar- 
^nt  vous:  pas  de  ces  défaiU 
tetlses  en  tous  tomps,  et  qui 
ugourd'hui. 

ade  a  été  faite  contre  la  so- 
sade  pour  le  rétablissement 
issement  do  Tiiutorité,  pour 
cœurs;  portez  la  lumière 
n'ont  jusqu'à  ce  jour  re- 
*es  et  la  semence  du  mal; 
vérité, comme  les  autres  ont 
nsonge  :  soyez  jilein  de  xèie 
Luse  est  bello  à  servir  et  le 
turner;  multipliez  votre  pa- 
;  par  la  nature  de  vos  fonc- 
vcz  placé  k  cùté  des  popula* 
ulement  à  bien  diriger  les 
!St  Id,  à  cet  le  heure,  qu'une 
e  tâche;  veillez  surtout  à  la 
oraux;  joignez  votre  voix  à 
les  pasteurs  qui  portent  la 
nt  aux  hommes  en  tournant 
Ciel.  Propagez  les  saintes 
s  la  solennité  des  circons- 
QS  puissantes  pour  le  bien; 
r  :  «  Les  flatteurs  du  peuple 
ses  droits,  il  convient  aussi 
devoirs  »:  oui,  agissez  ainsi 
ais;  détruisez  -de  Ainestos 
gtemps,  parmi  les  hommes 
lins  fouctionnaires  même, 
Lssez  vigilants  adversaires; 
ces  es])rits  que  leur  igno- 
;  à  entraîner  par  l'appût  du 
i  de  richesses,  —  qu'on  leur 
r,  sans  la  sanction  du  tra- 
ces du  socialisme  et  du  com- 
àmanation  do  la  démagogie, 
s  que  d'amères  déceptions; 
avail  seul  porte  <les  fruits 
loi  de  la  Providence,  l'hu- 
mstraire  sans  périr;  il  est  le 
a  famille  ;  dites-leur  que  les 
is  ainsi  qu'on  les  leur  offre, 
naissant  davanlai^e  encore  le 
monts,  et  on  elfaçant  jus- 
itiges  (Ju  sens  moral  dans 
t  pour  eux,  comme  i>our  le 
iprémes  infortunes, 
re  une  copie  de  cott»'  circu- 
li.  les  maires,  et  continuer  à 


I  me  tenir,  chaque  jour,infbrDié  de  It  slIaatkmdM 
'  esprits  dans  votre  canton. 
Recevez,  etc.,  etc. 

Le  procureur  de  la  République, 
Signé  :  Roqus. 

VovLT  copie  conforme  : 
Roqub. 

II 

;  Circulaire  sur  Us  cabarets,  par  M.  Roque,  procu' 
j      reur  de  la  République  à  Toulon,  à  la  date  du 
S  février  4954, 

On  lit  dans  le  journal  U  Tùulonnais  du  17  fé- 
vrier 1831,  les  paroles  suivantes,  qui  précèdent 
la  reproduction  de  celte  circulaire  : 

a  Nous  devons  à  l'indiscrétion  d'une  main  amie 
la  copie  d'une  remarquable  circulaire  que  M.  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
Toulon  vient  d'adresser  à  MM.  les  juges  de  paix 
du  ressort  de  ce  tribunal. 

«  Le  langage  de  M.  le  procureur  do  la  Répu- 
blique est  trop  élevé,  et  les  faits  qu'il  signale 
sont  trop  dignes  du  mépris  public,  pour  que 
nous  ne  nous  empressions  pas  de  les  livrer  à  la 
publicité. 

«Lorsque  les  plus  révoltantes  immoralités  s'in- 
filtrent d'une  manière  efltrayante  dans  notre  pau« 
vre  société,  nous  sommes  heureux  d'entendre  la 
voix  éloquente  des  dépositaires  de  l'autorité 
pour  les  flétrir  et  attirer  sur  elles  le  ch&timent 
do  la  loi.  Aussi,  nous  remercions  publiquement 
M*  le  procureur  de  la  République  d'avoir  èner* 
giquement  poursuivi  et  sévèrement  stigmatisé 
au  nom  de  la  plus  saine  morale,  les  honteuses 
manœuvres  signalées    dans    la    circulaire.    ~ 

ÂUREL.  B 

CIECULAïaE 

Monsieur  le  juge  de  paix, 

De  récents  débats  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ont  révélé  des  faits  d'une  gravité  particu- 
lière, sur  lesquels  je  tiens  à  éveiller  votre  solli- 
citude. Un  cabaretier  de  la  commune  de  Puget  a 
été  condamné  à  quinze  mois  d'emprisonnement, 
sur  mes  réquisitions,  pour  avoir  attiré  dans  son 
cabaret,  à  la  tète  duquel  il  avait  placé  une  iUe 
de  mauvaise  vie,  des  jeunes  gens  de  moins  de 
21  ans,  qu'il  excitait  ainsi  à  la  cormptîoB  par  le 
misérable  attrait  d'une  femme  perdue  de  rnosurs, 
dont  il  avait  fait  l'instrument  de  la  plus  triito 
spéculation  et  des  profltf  les  plus  honteux. 

L'audience  a  présenté  le  spectacle  douloureux 
d'enfants  de  16  &  17  ans  à  peine,  Dsisant  l'aveu- 
de  funestes  habiUides   contractées  dans  cote 
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maison  de  débauche.  Je  ne  connais  pas  de  délit 
qui  doive  entraincr  une  responsabilité  morale 
I)lu8  grande  et  une  responsabilité  pénale  plus 
énergique  que  celui  qui  a  pour  effet  de  pervertir 
dans  son  germe,  de  flétrir  dans  sa  fleur,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  cette  pureté  do  cœur  et 
de  sentiments  de  Venfanco  et  de  la  première  jeu- 
nesse, si  digne  de  tous  nos  respects,  ot  que  cha- 
cun, ù  l'envi)  devrait  se  montrer  jaloux  de  pré- 
server de  ces  premières  atteintes  du  vice,  qui 
non-seulement  corrompent  Tâme,  mais  encore  ta- 
rissent dans  leur  source  les  forces  naissantes  de 
la  vie. 

Aussi  le  tribunal  a-t-il  voulu  se  conformer  à 
ma  pensée  en  infligeant  une  ])eine  sévère  à  l'au- 
teur d'une  si  coupable  conduite.  Malheureuse- 
ment, ce  fait  n'est  point  un  fait  isolé  ;  ces  détes- 
tables habitudes  s'introduisent  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villages  avec  une  rapidité  pleine  de 
périls  pour  l'avenir.  Telle  localité,  qui  jusqu'à  ce 
jour  était  signalée  pour  la  simplicité  des  mœurs 
de  ses  habitants  et  son  respect  pour  l'autorité,  a 
été  pervertie,  en  peu  de  temps,  par  suite  de  ce 
trafic  odieux  d'hommes  misérables,  jetant  l'appât 
des  plaisirs  les  plus  grossiers  aux  passions  sen- 
suelles, ou  excitant  l'attrait  de  la  cupidité  par 
l'établissement  de  maisons  de  jeux.  Chose  digne 
de  remarque,  les  inculpés  ({ue  j'ai  traduits  jus- 
qu'à ce  jour  devant  la  justice,  pour  des  faits  de 
cette  nature,  venaient  de  tous  les  bas- fonds  de 
la  démagogie.  En  môme  temps  qu'ils  s'affran- 
chissent de  tout  frein  moral,  ils  rejettent  loin 
d'eux  le  principe  do  toute  hiérarchie  et  de  toute 
subord'mation  sociale. 

Malheureusement  encore,  ceux  qui  deviennent 
la  proie  de  ces  spéculateurs  éhontés  ne  tardent 
point  à  mettre  leurs  sentiments  politiques  en 
harmonie  avec  leurs  sentiments  moraux.  L'ex» 
périence  a  démontré  que  là  où  se  forme,  dans  la 
classe  dos  ouvriers  et  des  travailleurs  surtout, 
un  homme  immoral,  un  débauché,  là  se  forme  un 
démagogue,  un  anarchiste.  La  révolte  contre  les 
prescriptions  morales  et  les  lois  divines  engendre 
la  révolte  contre  la  société  et  les  lois  humaines, 
et  réciproquement;  ces  deux  termes  sont  corré- 
latifs et  inséparables. 

Le  Jeu,  la  débauche,  ont  pour  premier  effet  de 
rendre  celui  qui  s'y  livre  mécontent  de  lui-môme. 
Les  brutales  jouissances  des  sens  ou  l'amour  du 
gain  qui  repose  sur  le  caprice  du  hasard  et 
({ui  n'a  pas  sa  source  salutaire  dans  le  travail 
ne  peuvent  amener  les  douces  joies  de  l'àme  et 
la  satisfaction  de  soi-même.  C'est  là  une  loi  de  la 
Providence!  Ils  ont  pour  compagnons  la  misère 
et  touilles  vices;  de  là  le  relâchement  dans  les 
liens  et  le  respect  de  la  famille;  de  là,  le  relâche- 
ment aus^i  dans  los  liens  sociaux;  du  là  encore 
cet  aspirations  désordonnées  vers  le  désordre  et 


l'anarchie,  qui  constituent  le  mal  profond  et  le 
danger  imminent  de  notre  société;  car  tout 
s'enchaîne  foialement  dans  le  mal  ;  de  là  enfin 
ces  funestes  systèmes,  ces  doctrines  impies  du 
socialisme  qui,  pour  varier  en  certains  détails,  ne 
se  rencontrent  pas  moins  dans  une  pensée  ot  un 
but  communs,  la  réhabilitation  de  la  chair  à 
l'exclusion  de  l'àme  ;  la  satisfaction,  sans  frein, 
de  tous  les  appétits  sensuels,  sans  qu'une  place, 
la  moindre  place,  soit  réservée,  dans  les  œuvres 
d'une  pensée  perverse,  aux  devoirs  moraux  de 
l'homme  envers  lui-môme,  envers  ses  sembla()les 
et  envers  Dieu. 

Je  n'espère  point,  en  vous  retraçant  ce  tableau 
et  en  faisant  un  appel  pressant  à  votre  activité, 
cfl'accr  et  détruire  le  mal  dans  son  principe;  le 
mal  est  trop  profond  et  vos  moyens  d'action  sont 
trop  limités,  pour  que  vous  puissiez  parvenir  à 
un  résultat  que  mes  désirs  les  plus  ardents  vou« 
draient  réaliser;  mais  enfin  votre  vigilance  et 
une  fermeté  inflexible  peuvent,  avec  le  concours 
de  l'autorité  municipale,  détruire  une  partie  de 
ce  mal,  et  me  fournir  le  moyen  d'en  réprimer 
une  partie  encore. 

Dans  une  de  mes  précédentes  circulaires , 
je  vous  disais  :  «  Les  flatteurs  du  peuple  parlent 
toujours  de  ses  droits,  il  convient  aussi  de  lui 
parler  de  ses  devoirs»;  oui,  agissez  ainsi  que  je 
vous  le  disais  ;  dans  la  mesure  do  votre  influence, 
contribuez  à  éclairer  les  populations  sur  leurs 
véritables  intérêts;  ne  permettez  pas  que  des  pré- 
dicateurs d'anarchie  les  corrompent  ;  livrez  à  mon 
autorité  tous  ceux  qui  propageraient  de  mauvais 
écrits,  de  coupables  doctrines;  surveillez  aussi, 
et  c'est  là  le  but  principal  de  cette  circulaire, 
ceux  qui,  cédant  à  un  sentiment  détestable,  éta- 
bliraient leur  chance  de  gain  sur  l'immoralité. 
Ayez  l'œil  ouvert  sur  ces  établissements  sans 
nom,  qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  les  vil- 
lages, et  où  la  débauche,  la  passion  du  jeu  et 
tous  les  vices  s'alimentent;  signalcz-en  Texis^ 
tence  sans  transaction,  sans  faiblesse,  à  mon  au- 
torité. 

Lorsque  la  rumeur  publique  vous  en  révélera 
la  nature  et  la  coupable  tendance,  agissez,  infor-« 
mez  et  ne  négligez  rien  pour  que  la  lumière  se 
fasse  sur  ces  tristes  menées  de  la  corruption. 
Si  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ces  fautes 
ne  doivent  pas  trouver  la  règle  de  leur  conduite 
dans  l'inspiration  d'une  conscience  pure,  il  faut 
qu'ils  trouvent  nu  moins  dans  la  crainte  des  sé- 
vérités de  la  loi  pénale  un  frein  sérieux  et  un 
enseignement  salutaire. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la  situa- 
tion de  votre  canton  eu  ce  qui  touche  les  établis-  * 
sements  de  cette  sorte.  Vous  vous  entendrez  avec 
chacun  de  MM.  le:»  maires,  aux({uels  vousadres 
seiez  copie  de  cette  circulaire,  en  réclamant,  en 
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mrs  le  plus  éncrgiquo.  J'ai 
lie  cette  communauté  d'cf- 
our  combattre  le  mal  pro- 
;  un  peud'amtMioration  dans 

'accomplissement  do  cette 
"e  zèle,  sur  tout  votro  dé- 


procureur  de  la  République 

Signé  :  Roque. 
51. 

opie  conforme  : 
RoyUE. 

III 

ndule:il  aoûilS'îi. 

èric  Levavasseur,  demeurant 
qualité  de  gérant  <le  la  So- 
La  Sainte-Famille,  deman- 

par  M'  (Jrligue,  son  avoué 

Toulon  (Vap),  poursuites  et 
cent  Allè;,'re,  avocat,  maire 
léfendoresse,  com])araissant 
i    avoué   constitué,   d'autre 


los  réparations  aux  bâti- 

:e  dos  constatations  du  rap- 
îlles,  Masson  et  Volior,  à  la 
2,  que  le  montant  desrépa- 
nmcublos  de  la  Sainte  l'a- 
dégradalion?  (jni  y  ont  été 
séjour  des  mobilisés,  à  par- 
ibrc  l»70,8'élùvo  à  la  somme 
;enl  vingt-sept  francs  dix- 
js  experts  ont  opéré  avec  le 
Is  se  sont  attachés  à  recon- 
Qs  qui  i>ouvaienl  être  anté- 
1  par  les  mobilisés,  et  ne  les 
ns  ce  rhilfre;  qu'il  y  a  donc 
nmune  responsable  du  mon- 
\  déterminées   î>ar   l^s  ex- 

e  Suillaud,  entré  on  ])0sses- 
lillot  1871,  d'une  partie  des 
eux  (le  VitEuvrc  de  la  Jcu- 
le  et  la  cour,  a  dû  faire  blan- 
isieurs  salles  dans  un  but 
pour  eiïacor  (b'S  inscriptions 
aes  faits  sur  1ms  murs  ;  que 
avaient  re«  oiinu  ce  bl.in- 
et  l'avaient    porté   bur    le 


métré  estimatif  ;  qu*à  ce  sijyet  une  iomme  de 
deux  cent  vingt-quatre  francs  a  été  dépensée 
par  le  Père  supérieur  ;  qu'il  est  juste  que  la 
ville  lui  en  tienne  compte  ;  qu'il  y  a  lieu  dV 
jouter  ce  chiffre  au  total  des  réparations  immo- 
bilières portées  à  deux  mille  trois  cent  vingt- 
sept  francs  dix-neuf  centimes;  que  c'est  donc  à 
un  chiffre  total  de  deux  mille  cinq  cent  cin- 
quante et  un  francs  dix-neuf  centimes  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  le  montant  des  réparations  immo- 
bilières à  la  charge  de  la  commune  ; 

Attendu  que  le  demandeur  es  qualité  conclut 
qu'à  ce  chef  d'indemnité  soit  ajoutée  la  somme 
do  trois  cents  francs  pour  le  blanchissemcnt  de 
la  voûte  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dos  ex- 
perts que  la  voûte  n'a  pas  été  salie,  qu'elle  est 
fort  élevée  et  dans  dos  conditions  où  l'aération 
pendant  quelques  jours  peut  dissiper  les  mias- 
mes laissés  par  l'occupation,  qu'il  n'y  a  point  en 
conséquence  lieu  d'ajouter  celte  somme  de  trois 
cents  francs  au  chiffre  sus-énoncé  de  deux  mille 
trois  cent  vingt-sept  ftancs  dix-neuf  centimes  ; 

En  ce  qui  touche  les  dégradations  occasion- 
nées au  mobilier  : 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  le  montant 
des  réparations  à  faire  au  mobilier,  par  suite 
des  dégradations  qui  y  ont  été  faites  pendant  le 
séjour  des  mobilisés,  à  la  somme  de  deux  cent 
quatre- vingt  dix-huit  francs  cinquante  centi- 
mes ;  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'évaluation  desdits 
experts  et  de  mettre  cette  somme  à  la  charge 
de  la  commune  ; 

En  ce  qui  touche  le  mobilier  disparu  : 

Attendu  que  l'inventaire  dressé  par  les  soins 
de  la  commune  à  la  date  du  22  novembre  1870 
et  non  contradictoirement  avec  les  pères  du 
Saint-Esprit,  ne  saurait  être  considéré  comme 
renfermant  l'indication  exacte  et  complète  du 
mobilier  qui  existait  dans  cet  établissement  au 
moment  de  l'arrêté  d'expulsion,  soit  à  la  date  du 
*>.  octobre  1870  ;  qu'il  s'est  écoulé  quarante-huit 
jours  entre  la  date  de  l'expulsion  des  religieux 
et  la  date  de  cet  inventaire  ;  qu'il  est  certain  que 
pendant  ce  laps  de  temps  des  soustractions  con- 
sidérables ont  été  commises  dans  les  divers  lo- 
caux ;  que  les  experts  ont  dans  leur  rapport 
constaté  la  facilité  qu'ont  eue  les  spoliateurs 
pour  s'introduire  dans  le  tfouvent  ;  qu'ils  décla- 
rent que  des  renseignements  qui  leur  ont  été 
donnés,  il  résulte  que  des  objets  sou^raits  ont 
été  vendus  à  vil  prix  et  que  des  livres  ont  été 
enlevés  au  vu  do  plusieurs  personnes;  que  les 
auteurs  de  ces  soustractions  ont  poussé  le  cynisme 
et  la  perversité  jusqu'à  porter  des  objets  du 
cuite  et  des  ornements  sacerdotaux  jusque  dans 
do  mauvais  lieux,  d'où  ils  ont  été  transportés  au 
greffe  du  tribunal  ; 
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Attendu  qu'à  la  date  desl*'  et  2  octobre  1870, 
le  père  Suillaud,  supérieur  de  la  société  de 
rOBuvre  de  la  Jeunesse,  avait,  suivant  les  pres- 
criptions des  règlements  de  son  ordre,  dressé 
un  inventaire  de  tous  les  meubles  qui  garnis- 
saient rétablissement  delà  Sainte-Famille;  que 
les  indications  de  cet  inventaire  et  les  affirma- 
tions du  pore  Suillaud  sur  le  montant  du  mobi- 
lier et  sa  valeur  inspirent  une  entière  confiance 
au  tribunal;  qu*en  parcourant  cet  inventaire  on 
acquiert  la  conviction  de  la  nécessité  absolue  de 
tous  les  objets,  soit  mobilier  ordinaire,  soit 
objets  du  cmlta,  qui  y  figurent,  pour  un  établis- 
sement de  cette  importance,  dont  le  personnel  s*é- 
tait  élevé  jusqu'à  onze  religieux  ;  que  le  carac- 
tère des  demandeurs  jure  pour  eux  ;  que  Texacte 
appréciation  qu'ils  ont  faite  du  chiffre  relatif 
aux  dégradations  immobilières,  qui  est  même 
inférieur  à  celui  fixé  par  les  experts,  donne  la 
mesure  de  la  rigoureuse  exactitude  qu'ils  ont 
mise  dans  l'indication  du  nombre  et  de  la  va- 
leur des  meubles  soustraits;  que,  victimes  de  la 
violence  et  des  actes  les  plus  arbitraires,  on  ne 
saurait  éqnitablement  leur  reprocher  ai]ûour- 
d'hui  de  ne  pas  administrer  sur  l'eflectif  réel  du 
mobilier  à  la  date  de  leur  expulsion  une  preuve 
complète  ;  que  l'impossibilité  pour  eux  d'ad- 
ministrer sur  ce  point  une  preuve  régulière 
tient  à  un  événement  de  force  mcgeure;  qu'ils 
ne  sont  point,  par  conséquent,  soumis  aux  rè- 
gles ordinaires  du  droit  pour  la  preuve  ;  que  le 
tribonal  peut,  aux  termes  do  l'article  1353  du 
Code  civil,  se  déterminer  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  ;  que  ces  pré- 
somptions existent  avec  toute  leur  puissance 
dans  la  cause;  qn'il  est  de  toute  justice  de  con- 
sacrer eomme  l'expression  de  la  vérité  le  chiffre 
de  sept  mille  six  cent  cinquante-neuf  francs 
quarante  centimes,  comme  représentant  la  va- 
leur des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se 
trouvaient  dans  les  locaux  dont  s'agit  et  qui  ont 
disparu  pendant  la  dépossession  des  deman- 
deurs, et  de  condamner  la  commune  de  Toulon 
à  leur  tenir  compte  de  ladite  somme  avec  inté- 
rêts de  droit  à  partir  du  dépôt  du  mémoire 
entre  les  mains  du  préfet  du  Yar  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Toulon  prétend 
vainement  qu'elle  ne  saurait  être  responsable  de 
la  disparition  de  tont  le  mobilier,  les  détourne- 
ments étant,  du  moins  en  grande  partie,  anté- 
rieurs à  l'entrée  des  mobilisés  dans  cet  établis- 
sement; qu'il  résulte  des  documents  de  la  procé- 
dure et  do  rapport  des  experts  que,  dès  l'expul- 
sion des  pères  du  Saint-Esprit,  les  clefs  de  cet 
6tablis8em<>nt  ont  été  mises  à  la  disposition  de 
la  Tille,  que  dès  lors  il  a  été  sons  sa  garde  et 
placé  toos  sa  responsabilité;  que  les  experts 
constatent  dans  leur  rapport  que  le  quatre  octo- 


bre, à  sept  heures  du  soir,  les  clefs  Airent  coi^ 
fiées  par  ordre  du  sous-préfet  au  sieur  Bayle, 
chargé  des  locations  des  maisons  qui  font  partie 
de  l'œuvre  de  la  Sainte-Famille,  et  que,  quatre 
ou  cinq  jours  après,  lo  nommé  Davin,  agent  de 
la  commune,  dont  le  nom,  ainsi  que  celui  de  ses 
complices,  pour  leurs  crimes  dans  ces  temps 
troublés,  est  dans  notre  cité  voué  à  la  réproba- 
tion publique,  aurait  exigé  la  remise  des  clefis  et 
aurait  signifié  à  ce  dernier  de  ne  plus  s'occuper 
de  cet  établissement  ;  que,  dans  ces  conditions, 
on  peut  dire  qu'il  existe  entre  l'acte  arbitraire 
du  sous-préfet  Maurel  et  la  participation  do  la 
commune  â  cette  dépossession  violente  par  l'oc- 
cupation en  son  nom  do  ces  lieux  une  sorte 
d'indivisibilité  ;  que  la  prise  de  possession  par 
la  ville  ou  en  son  nom  a  été  dans  le  voisinage 
immédiat  du  fait  de  l'expulsion,  qu'il  n'y  a  en 
conséquence  que  justice  à  la  rendre  responsable 
de  la  disparition  du  mobilier  dès  l'origine  même 
des  soustractions  et  des  dévastations  commises  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages- intérêts  : 

Attendu  que  le  demandeur,  en  fixant  à  dix 
mille  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
représentant  les  pertes  par  eux  subies  et  les 
avantages  dont  la  société  de  la  Sainte-Famille 
a  été  privée  par  suite  de  cette  expulsion  vio- 
lente, est  loin  d'avoir  exagéré  la  demande  ;  qne, 
par  l'ênumération  faite  à  l'audience  des  pertes 
subies  et  des  avantages  dont  la  société  a  été 
privée,  le  conseil  de  la  Sainte-Famille  a  posé 
un  chiffre  de  plus  de  vingt  mille  francs  ;  qne  le 
chiffre  porté  dans  les  conclusions  est  seulement 
de  dix  mille  francs,  représentant  les  pertes  su- 
bies par  suite  de  la  dépossession,  du  défaut  de 
jouissance  et  de  location  ;  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
trancher de  ce  chiffre  une  somme  de  deux  mille 
francs  seulement,  représentant  les  dépenses  do 
▼oy&ire  et  de  retour  des  pères  religieux  à  la  suite 
de  'arrêté  d'expulsion,  que  ces  dépenses  sont 
la  eonséquence  directe  de  l'arrêté  d'expulsion, 
qui  est  l'œuvre  exclusive  de  M.  le  sous-préfet 
Maurel,  et  ne  saurait  dès  lors  engager  la  res- 
ponsabilité de  la  ville  do  Toulon,  qu*il  y  a  donc 
lieu  de  réduire  à  huit  mille  francs  le  chiffre  des 
dommages-intérêts,  que  l'occupation  par  elle,  ou 
en  son  nom,  de  l'établissement  dont  s'agit  a  en- 
traînés pour  ladite  société;  * 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  130  du  Gode 
de  procédure  civile,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifi^ 

Le  tribunal  civil  de  Toulon  (Var)  ; 

Ouï  à  raudienoe  du  vingt-neuf  courant  M.  6ui- 
chon  de  Grandpont,  juge  suppléant,  faisant  fonc 
tien  de  procureur  de  la  République,  en  empê- 
chement des  membres  du  parquet,  qui  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice  ; 
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Vidint  l'interlocutoire  ordonné  par  son  juge-  i  lard,  juge  suppléant,  faisant  fonction  de  procu- 


ment  à  la  date  du  vingt-huit  mai  dernier  ; 

Déclare  la  commune  de  Toulon  responsable  : 
i*  des  dégradations  commises  au  couvent,  à  la 
diapelle  et  &  TCEuvre  de  la  Jeunesse,  dépen- 
dante! du  grand  établissement  que  la  société  la 
fiftiate-Famille  possède  à  Toulon,  au  nord  de  la 
gare,  pendant  l'occupation  arbitraire  par  les 
mobilisés;  2*  de  la  disparition  d'une  grande 
partie  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se 
trouvaient  dans  lesdits  locaux,  et  3*  des  dégâts 
commis  à  une  partie  desdits  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  existent  encore  ; 

Et  par  suite  condamne  ladite  commune  de 
Toulon  à  payer  au  sieur  Leva  assour,  en  sa  qua- 
lité de  gérant  de  la  société  de  la  Sainte-Famille, 
1*  la  somme  principale  de  deux  mille  trois  cent 
vingt  sept  francs  dix-neuf  centimes  à  laquelle 
les  experts  nommés  par  le  jugement  du  vingt- 
huit  mai  dernier  ont  évalué  les  réparations  à 
ikire  aux  b&timents  ; 

Plus  une  autre  somme  de  doux  cent  vingt- 
quatre  ft*ancs,  montant  du  blanchissage  à  la 
chaux  que  le  demandeur  avait  fait  laire  à  ses 
frais  avant  l'ouverture  de  l'école,  qui  a  eu  lieu  le 
dix-huit  septembre  1871; 

Dit  nV  avoir  lieu  de  condamner  la  commune 
à  payer  la  somme  de  trois  cents  francs  pour  le 
blanchissage  des  voûtes  de  l'église  ; 

Dit  que  les  sommes  ci-dessus,  au  payement 
desquelles  la  commune  est  condamnée,  porteront 
intérêts  du  jonr  du  dépôt  du  mémoire  entre  les 
mains  du  préfet,  soit  du  3  novembre  1871; 

2*  A  lui  payer  une  autre  somme  principale  de 
sept  mille  six  cent  cinquante-neuf  francs  qua- 
rante centimes,  valeur  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers ({ui  se  trouvaient  dans  les  locaux  dont 
8*agit,  et  qui  ont  disparu  pendant  la  dépossession 
de  ladite  société,  avec  intérêts  de  droit  à  partir 
du  jour  du  dépôt  du  mémoire  entre  les  mains  du 
préfet,  3  novembre  1870; 

Et  3*  une  autre  somme  principale  de  huit  mille 
ftrancs  à  titre  de  rlommages-intérôts,  en  répara- 
tion du  préjudice  souffert  par  la  Sainte-Famille, 
par  suite  de  la  privation  de  la  possession,  du  dé- 
faut de  jouissance  des  lieux  dont  s'agit,  et  perte 
de  location  desdits  locaux,  avec  intérêts  &  partir 
dn  dépôt  du  mémoire  entre  les  mains  du  préfet 
du  Var,  3  novembre  1870  ; 

Le  tout  avec  dépens  dont  distraction  est  pro- 
noncée au  profit  de  M.  Ortiguc,  avoué,  sur  son 
affirmation  d'en  avoir  fait  et  de  vouloir  continuer 
&  en  foire  les  avances. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais  do 
JoBtice,  en  audience  publique,  le  trente  et  un 
août  mil  huit  cent  soixante- douze. 

Présents  s  MM.  Roque,  président ,  ofiicier  de 
la  Légion  d'honneur;  Piétri,  Pascal,  juges;  Meu- 


re ur  du  la  République  en  empêchement  des 
membres  du  parquet,  et  Roche,  commis-gref- 
fier. 

Signé  :  Roque,  président,  et  Roche* 
commiS'çreffl^r, 


IV 


Rapport  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  Cré- 
mieux,  le  //  novembre  isrro,  de  Monaco  y  par 
M,  Roque,  président  du  tribunal  civil  de  Ton- 
Ion,  et  contenant  le  récit  de  Farrestation  arbi- 
traire et  des  odieuses  persécutions  dont  il  a  été 
la  victime. 

Monaco,  villa  des  Orangers, 
11  novembre  1870. 

Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

Je  viens  protester  auprès  de  Votre  Excellence, 
de  toute  Ténergie  de  mon  ùmc,  contre  Tarresta- 
tion  scrbitraire  dont  j'ai  été  l'objet  et  les  rigueurs 
inouïes  de  son  exécution  ;  Thistoire  a  des  crimes 
plus  sanglants,  elle  n'en  a  pas  de  plus  froide- 
ment cruels  et  de  plus  honteux  que  celui  dont 
j'ai  été  la  victime. 

Dans  les  derniers  jours  d'octobre,  j'ai  ou 
l'honneur  de  vous  signaler  les  coupables  menées 
qui  se  tramaient  et  la  dénonciation  mensongère 
portée  contre  moi  par  M.  Marc  Dufraisso,  dont 
je  n'accuse  pas  la  loyauté,  mais  dont  la  religion 
a  été  surprise  par  les  suggestions  d'un  avocat, 
M.  Noble,  qui  se  vengeait  des  appréciations  jus- 
tement sévères  qu'avait  faites  de  sa  conduite  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Toulon 
de  18C5  et  des  reproches  que  je  lui  avais  adres- 
sés récemment  au  sujet  de  son  attitude  pou  con- 
venable à  l'égard  do  Thonorablo  M.  Liouvllle, 
procureur  de  la  République. 

Daignez  me  permettre,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  de  poursuivre  le  récit  des  tristes  événe- 
ments qui  se  sont  accomplis  depuis  la  date  de  mon 
premier  rapport  ;  je  m'efforcerai  d'être  courti 
car  je  sais  que  j'usurpe  vos  moments  si  précieux; 
mais  il  faut  bien  que  j'entre  dans  quelques  dé- 
tails :  les  faits  ont  une  gravité  suprême  pour 
moi  et  sollicitent  tout  votre  int-^rêt,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  j'ose  le  dire,  et  cette  haute 
bienveillance  qui  vous  est  si  naturelle. 

Le  31  octobre  dernier,  un  avocat  de  mes  amis, 
un  ancien  magistrat,  M.  Madon,  aussi  distingué 
par  les  qualités  du  cœur  que  par  les  lumières 
de  l'intelligence,  vint  chez  moi  m'avertir  que 
j'étais  menacé  d'être  arrêté  ;  il  était  chargé  de 
cette  communication  par  M.  Maurel,  qui  m'en- 
gageait 4  m'éloigner  immédiatement  de  Toulon 
et  k  demanâer  un  congé.  Je  répondis  simple* 
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ment  :  a  Ils  ne  me  connaissent  pas;  je  ne  fui* 
rai  ni  ne  demanderai  de  congé.  Je  resterai  à  mon 
poste.  Je  n*ai  jamais  obéi  à  d'autres  inspirations 
que  celles  du  devoir;  je  ne  ciains  rien,  j'ai  dis- 
posé devant  Dieu  mon  âme  &  Tépreuve  ;  ils 
peuvent  bien  me  frapper,  mais  ils  n*ont  pas  la 
puissance  de  me  déshonorer.  »  A  ces  paroles, 
M.  Madon,  qui  s'était  jusque-là  tenu  dans  une 
délicate  réserve,  me  répondit  :  «  Vous  avez  rai- 
son, vous  faites  bien.  » 

Le  3  novembre,  vers  huit  heures  du  matin, 
j'étais  sur  le  boulevard  de  Strasbourg,  me  diri- 
geant vers  le  Palais-de- Justice,  lorsque  je  fus 
assailli  par  une  bande  d'individus,  en  tête  des- 
quels était  un  homme  portant  trois  galons  à  sa 
casquette  ;  ils  me  saisirent  violemment  par  les 
bras,  et  celui-ci  me  dit  à  haute  voix  :  c  Monsieur 
le  président,  je  vous  arrête  au  nom  de  la  Répu- 
blique. »  Je  protestai  vivement,  je  demandai  qui 
avait  donné  l'ordre  de  mon  arrestation.  «  J'ai 
des  ordres,  »  répliqua-t-il  sans  autre  explica- 
tion, et  je  ftis  aussitôt  entraîné  vers  le  Vieux- 
Palais,  J'ai  dû  traverser  avec  un  pareil  cortège 
les  rues  d'une  ville  qui  m'honore  et  me  respecte, 
au  milieu  d'une  population  véritablement  cons- 
ternée d'un  pareil  outrage. 

Dans  ce    trajet  douloureux,  j'ai  fait  appel  a 
tous  les  gens  de  bien,  et  j'ai  traité  ces  hommes 
comme  ils  le  méritaient.  Arrivé  devant  le  Vieux- 
Palais,  un  de  ceux  qui  me  tenaient  par  le  bras 
me  dit  ironiquement  :  «  Vous  n'êtes  donc  pas 
républicain  ?  —  Non,  je  ne  suis  pas  républicain 
comme  vous,  qui  n'êtes  que  des  misérables   et 
des  coquins;  vous  tenez  mon-  corps,  mais  mon 
âme  ne  vous  appartient  pas,  vous  ne  m'arra- 
cherez ni  un  acte  ni  une  parole   do  faiblesse.  » 
Puis  je  montai  l'escalier;  on  ouvrit  une  porte. 
Dans  le  cachot  où  j'allais  être  jet»?  se  trouvait 
une  mendiante  en  haillons;  on  la  fit  sortir  et  je 
pris  sa  place.  Un  baquet,  un   banc,  une  table 
d'une  repoussante  saleté,   un   lit  do   camp  on 
planche,  une    fenêtre  fermée,  c'était  le  tout  de 
cette  prison,  et  c'est  là,  mon  Dieu,   que  je  Aïs 
renfermé.  Dans  ce  moment,  le   môme  homme 
qui  m'avait  dit  :  i  Vous  n'êtes  donc  pas  républi- 
cain? »  me  demanda  si  je  n'avais  pas  (pielque 
arme  ;  je  lui  remis  un  couteau-poignard  que  j'a- 
vais dans  ma  poche,  c  Vous  n'avez  plus  rien?  » 
Pour  lui  donner  toute  assurance  et   me  sous- 
traire à  un   outrage,   je  retirai   en  dehors  les 
poches  de  mon  pantalon,  puis  je  les  remis  dans 
leur  position  naturelle,  et  cet  homme  eut  encore 
la  hardiesse  de  plonger  ses  mains   dans  mes 
poches  et  de  me  fouiller  sur  toutes  les  parties 
du  corps.   Je   m'écriai  alors  :  a  Dites-moi  votre 
nom,  je  serais  bien  aise  do  vous  connaître.   — 
Il  ne  s'agit  pas  de  mon  nom,  répliqua-t-il,  mais 
du  vôtre.  -  Du  mton?  ajouUi-je;   mais' vous 


ne  l'ignorez  pas,  puisque  vous  m'outragez  à  ce 
point!  »  J'insistai  de  nouveau  pour  savoir  son 
nom,  il  persista  dans  son  refus.  «  Je  savais  bien, 
lui  dis-je  alors,  que  vous  étiez  aussi  lâche  que 
coquin*  » 

Sur  ce,  m'ad ressaut  à  celui  qui  commandait 
cette  exécution,  je  lui  demandai  s'il  était  capi- 
taine dans  la  garde  nationale,  a  Non,  me  ré- 
pondit-il, je  suis  capitaine  des  gardiens  de  la 
paix  publique.—  Vous  vous  appelez  les  gardiens 
de  la  paix  publique  ?  tous  ftiites  un  triste  mé- 
tier, capitaine,  je  vous  plains.  —  Mais,  monsieur 
le  président,  j'ai  des  ordres,  j'ai  le  devoir  de  les 
exécuter.  —  Un  homme  d'honneur,  njoutai-je, 
préférerait  mourir  plutôt  que  d'exécuter  des  or- 
dres pareils.  Je  vous  plains.  »  Après  ces  paroles 
échangées,  il  me  demanda  si  je  voulais  un  mate- 
las sur  ce  lit  de  camp.  Je  répondis  :  o  Je  no 
veux  ni  ne  demande  rien.  »  Et  aussitôt  la  porte 
du  cachot  s'est  refermée  sur  moi  ! 

J'ai  passé,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  trois 
jours  et  trois  nuits  dans  cette  horrible  prison. 
On  ne  m'a  ménagé  ni  tortures  physiques  ni  tor- 
tures morales.  Le  premier  jour,  notamment,  on 
m'avait,  à  midi,  apporté  le  repas  de  chez  moi. 
J'entendis  à  la  porte  la  voix  de  ma  domestique. 
Je  sollicitai  qu'on  la  laissât  entrer;  je  voulais 
surtout  obtenir  des  nouvelles  de  ma  femme  et 
de  mes  enfants.  L'entrée  de  la  prison  lui  fut 
inilexiblement  refusée.  J'ai  réclamé  à  diverses 
reprises  mon  repas.  Quelqu'un  me  répondit 
plusieurs  fois  :  «  On  va  vous  le  remettre  i  ;  puis, 
sur  une  dernière  interpellation,  on  me  dit  que 
le  lieutenant  l'avait  enfermé  dans  son  bureau  ; 
qu'il  venait  de  sortir  ])0ur  aller  déjeuner  et 
qu'à  trois  heures,  lorsqu'il  rentrerait,  on  me  re- 
mettrait ce  qui  avait  été  apporté  pour  moi.  A 
trois  heures,  quelqu'un  pénétra  dans  ma  prison 
pour  m'en  faire  la  remise.  Mon  estomac  avait 
souffert  dans  celte  longue  attente.  Je  rerusai  de 
lo  prendre. 

Mon  fils  l'ut  seul,  le  premier  jour,  admis  au- 
près de  moi.  Si  vous  aviez  assisté,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  au  désespoir  de  ce  pauvro 
enfant,  qui  trouvait  son  père  dans  un  pareil  lieu! 
les  sanglots  l'étoufTaient.  C'était  déchirant  !  Que 
j'ai  souffert  en  le  voyant  ainsi,  et  quel  atten- 
drissement plein  d'angoisses  en  parlant  avec 
lui  de  mes  autres  enfants,  de  ses  trois  sœurs 
et  de  son  frère  tout  jeune,  de  sa  pauvre  mère 
qui  a  été  sublime  de  dévouement,  mais  que 
cette  immense  douleur  a  brisée!  Elle  nous  donne 
en  ce  moment  pour  sa  santé  les  plus  vives  inquié- 
tudes. Ce  cher  enfant,  qui  a  été  admirable  do 
tendresse,  a  été  autorisé  à  passer  les  deux  pre- 
mières nuits  avec  moi.  Mon  lit  et  un  matelas 
pour  lui  nous  ont  été  apportés  par  les  soins 
do  madame  Roque,  mais  dès  le  samedi  matin, 
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illo  était  pajvenu  IVu-îr»^ 
le  me  mettri'  en  liberté, 
iblé;  dans  la  joiirnéû  do 
eures  du  soir,  toute  visite 
interdite.  A  si^pt  liourtîS, 
.ovée,  mais  dans  «ïuo11«*s 

i}s  deux  lillt'S  aînées  et 
luprôs  de  mui.  .lo  no   dé- 

moiii^ieur  le  (^ardo  des 
urtant  coBsi>;nei'    ici    un 

tout  a  coup  ajtiiaraitn? 
:ime  à  ligun^  sinistre. 
:UemiM',lo  v-iiu])eau  sur  la 
e,  les  hras  croisés  sur  la 
^  rc^'ardoravec  insolence, 

iumée  do  sa  ))ipe  ot  do 
)  plus  il  ricanait  !  (l'était 

qu'il  voulait  ut  ce  qu'il 
jiidit  hrutalcnient  qu'il 
co  qui  se  passait,  u  Mais 
est  ma  taiinlio   en    lar- 

onfant^  ^uo  vous  éj)OU- 
î  w  II  mo  dit  alors  :  «  C'est 
Et  puis  d'un  air  inena- 
lùi  Uni  pour  vous  î  >»  Je 
érat  !  Ma  pauvre  lomme 
i  uw  supjtlia   <lo  ne  rien 

daus  la  terreur  !  Cet 
»  liéto  féruGo  ;  il  «louna 
'ordre  à  ma  loinme  *'t  à 
r  ;  ji>  demandai,  mais  en 

no  put  ohtt'iiir  l'autori- 
le  moi  i-tj'ai  ]>assé  tout 
itte  d'-rniéro  nuit, 
on  triinslérom«*ni  dans  la 
tignan,  jo  dois,  monsieur 
is  lairo  connaître  coin- 
n  l'ordr»'  de  ma  miso  en 
10  vuus  avt?z  ou  la  bonté 
'ie  dépôcli»'  l'''ié^',apliiqu«.' 
edi   i  novembre,  —  n'ait 

M.  Liouvillo.  jtrocurour 
si  un  véritabl''  homme 
é  dans  ces  duulourouses 
^'iiag-'sdu  plus  aireclueux 
nesure  <lo  f.iiro  o\»''Cuter 
1  rencontra  une  violent»; 
de  l'adminîïtralour  «les 
li(pio.  soit  ilu  ch"f  de  la 
.  noinuié  à   c-'S  louclions 

Cutto),  trois  ji)urs  avant 

pour  (ju'il  l'ùt  présider 
atioir,  dont   l'ordre  lui  a 

par  M.  Cotte,  en  dehors 
î  M.  le  Sous -préfet  M.iu- 
:  yeux  de  tous  les  bom- 

XV 


mes  de  bien,   en  donnant  sa  démission,  dès    la 
premiéro  heure  <le  mon  arrestation. 

J'ai  eu  l'honneur,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
dans  mon  premier  rapport,  de  vous  marquer  ce 
qu'est  lo  nommé  Oavin. 

Un  des  gardions  de  la  paix  ))ubli(iue.  suivant 
les  ordres  do  ce  dernier,  s*ôtait  aposté  au  haut 
de  l'escalior,  non  loin  de  la  porto  diî  mou  cacliot 
au  moment  où  M.  Liouville,  avec  ses  réquisitions 
écrites,  demandait  à  co  que  jo  fusse  mis  en  liber- 
té, et  il  sécria  :  «  Si  vous  persistez  à  vouloir  dé- 
livrer M.  Rotiu^,  j'entre  dans  sou  cachot  et  je 
lui  brùlo  la  cervelle  !  »  M.  Liouville  devant  cette 
menace,  qui  n'était  que  trop  sérieuse,  et  des 
hurlements  de  quelques-uns  de  ces  hommes, 
jugea  prudent  de  no  pas  insister  davantage  à 
cette  heure.  M.  le  préfet  Cotte  fut  mandé  à  Tou- 
lon ;  il  ordonna  de  me  maintenir  eu  prison,  et 
il  écrivit  au  Gouvernement  à  Tours  pour  annon- 
cer que  si  l'ordre  de  ma  mise  en  liberté  n'était 
pas  rapporté,  il  donnerait  sa  démission. 

Dans  la  journée  de  samedi,  je  demandai  au 
capitaine  des  gardiens  de  la  paix  publi([ue,  le 
sieur  Gibelin,  qui.  à  part  sa  théorie  sur  l'exécu- 
tion des  ordres  reçus,  n'est  pas  un  méchant 
homme,  comment  on  avait  pu  me  jeter  dans  un 
pareil  cachot,  m'interdisant  toutes  visites,  même 
colles  de  mes  conseils,  M*  Gay,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  et  M*  Madon,  (|ui  avaient 
vainement  réclamé  le  droit  de  me  voir  et  de  con- 
férer avec  moi.  Je  le  priai  de  me  dire  si  c'était 
M.  le  préfet  Cotte  qui  avait  commandé  ces  ri- 
gueurs. . .  il  me  répondit  négativement.  M.  Cotto 
se  serait  borné  à  ordonner  mon  arrestation,  sans 
autre  prescription...  et  les  détails  de  Texécu- 
tiou,  tels  i]U*il8  s'étaient  accomplis,  étaient  le 
résultat  d'ordres  subalternes.  Je  me  récriai  et 
lui  dis  :  a  Comment  avez- vous  obéi  à  des  ordres 
subalternes  ?  —  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  ordres 
subalternes,  répliqua-t-il,  mais  je  suis  tenu  d'y 
obéir.  »  J'insistai  pour  savoir  de  cjui  ils  éma- 
naient ;  il  reconnut  que  c'était  du  sieur  Davin, 
nommé  trois  jours  avant  l'exécution  et  pour 
l'exécution,  ainsi  que  je  vous  l'ai  marqué  plus 
haut,  chef  de  la  police  )>ar  M.  le  préfet  Cotte. 

Vous  savez,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  ce 
qu'est  ce  nommé  Davin,  un  homme   perdu    do 
dettes  et  do  mœurs,  chassé   de  chez  l'honorabl') 
M.  Suchet,  négociant,  pour  des  faits  d'indélica- 
tesse, devenu  l'époux  d'une  vieille  femme  pour 
le  bien  recueilli  par  elle  dans  la  succession  d'un 
vieillard,  dont  elle  avait  été,  pendant  de  longues 
anuéos,  la  maîtresse  ;    Qétri  par   le  tribunal  do 
Toulon  qui,  à  la   suite  de    sévices   très-graves, 
dout  il  s'était  rendu  coupable  envers   elle,  avait 
jirononcé  la  séparation  de  corps  avec  cette  der- 
nière :  qui,  depuis  ce  jugement  et  surtout    dans 
ces  derniers  temps,  a  pris  une  attitude  pres<iue 
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inconvenante  envers  moi  et  qui,  dans  le  sein  du  I 
comité  républicain,  digne  acolyte  do  M*  Noble, 
avocat,  menaçait  le  tribunal  de  m*enlever  à  Tau- 
dienoe  ;  et  c'est  un  pareil  homme  qui  n'avait 
d'autre  pens<5e  quo  d'assouvir  ses  rancunes  en- 
vers le  président  du  tribunal  rpii  avait  été  son 
jnge,  qui  organise  oes  dénonciations  fausses  et 
calomnieuses  aveuglément  acceptées  par  M.  le 
préfet  Gotte  ;  qui  s'offre,  et  que  ce  fonctionnaire, 
après  ravoir  nommé  dans  ce  dessein  adminis- 
trateur des  gardiens  de  la  paix  publique  et  chef 
do  la  police,  choisit  pour  mettre  à  exécution 
Tordre  de  mon  arrestation  I 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  :  la  responsabilité  de  M.  le  préfet  Gotte 
et  de  ce  misérable  Davin  est  bien  autrement 
engagée.  Je  supplie  Votre  Excellence  de-prètor 
tonte  sa  bienveillante  attention  aux  détails  qui 
suivent. 

Dans  la  matinée  du  dimanche   6  novembre* 
pendant  le  trajet  de  Toulon  à  Draguignan,  mon 
pays  natal,  où  j'allais  être  écroué  dans  la  maison 
d*arrdt,  le  capitaine  Gibelin,  chez   qui  j'ai  sur- 
pris quelques  mouvements   humains,  me  dit  : 
«  Monsieur  le  président,  on  s'accorde  générale- 
ment à  reconnaître  votre  modération  et  votre 
impartialité.  Sous  ce  rapport,  Topinion  publique 
vous  rend  justice  ;  votre  indulgence  a  été  ré- 
cemment trés-remarquée  dans  l'affaire  poursui- 
vie contre  M*  Blacho,  avocat,  pour  avoir  publié 
la    prétendue  proclamation  attribuée  à  l'empe- 
rfjur  en  1848;  vous  n'avez  condamné  M*  Blache 
({u'à  une  amende  de  600  ft*.,  tandis  que  plusieurs 
tribunaux,  tels  que  Toulouse,  Paris  et   autres, 
ont   condamné  à  plusieurs  mois  d'emprisonné-' 
ment  et  à  des  amendes  élevées  ;  mais  vous  avez 
ou  le  malheur,  en    1851,  de  faire  partie   de  la 
commission  mixte.  —  Moi,  m'écriai-je,  avoir  fait 
partie  de  la  commission  mixte  f  mais  c'est   un 
pur  mensonge,  une  calomnie  !  Je  n'en  ai  jamais 
fait  partie.  Je  n'ai  môme  (kit,  à  propos  des  évé- 
nements de  1851,  aucun  acte  de  poursuite  ;  l'ar- 
rondissement do  Toulon  était  on  état  de  siège  ; 
c'est  l'autorité  militaire  qui  seule  a  poursuivi  et 
lait  rinfbrmation.  Ia  justice  ordinaire  n'est  in* 
tervenue  directement  qu'à  roccasion  de   Tassas* 
sinat  du  brigadier  de  gendarmerie  Lambert,  do 
Gners,  et   do  la  tentative  d'assassinat  commise 
sur  les  aatroa  gendarmes  de  la  môme  brigade. 
«  Une  horribla  circonstance  de  ce  crime  flit 
une  dansfH  de  la  populace  amet^tée  sur  le  cada- 
vre du  malheurf>ux  brigadier.    Voilà   la  seule 
afDaire  déférée  à  lajustice  ordinaire  dans  laquelle 
je  devais    bien     naturellement    et    bien  légi- 
timement Intervenir.  Tous  les  autres    faits  ont 
été  poai.*miivis  pftr  Tautorité  militaire   et  jugé» 
par  la  «commission  mixte  instituée  à  Draguignan 
et  dont.  i«  proonr^^nr  de  la  République  de-  oeite  i 


ville  a  seul,  comme  magistrat,  fait  partie.  Voilà 
la  simple  vérité.  —  Gela  est-il  possible  !  s'écria 
le  sieur  Gibelin.  Mais,  monsieur  le  président, 
vous  n'ôtes  arrêté  que  comme  ayant  été  membre 
do  la  commission  mixte  !  Votre  arrestation  n'a 
pas  d'autre  raison.  »  J'insistai  pour  savoir  qui 
m'avait  ainsi  dénoncé.  Je  compris  rjue  c'était 
encore  ce  pouvoir  subalterne,  et  j'ai  constaté  de- 
puis  aveo  certitude  que  c'est  le  nommé  Davin. 

Ma  seule  intervention,  monsieur  le  garde  des 
seeaux,  dans  les  affaires  politiques  de  1851  a  été 
«toute  de  miséricorde  et  do  pardon.  Elle  s'est  pro- 
duite ofGcieusement  auprès  de  M.  le  conseiller 
d'Etat  Quentin  Bauchart,  lorsqu'il  s'est  rendu  à 
Toulon  pour  reviser  les  décisions  do  la  com- 
mission mixto  de  Draguignan.  M.  Quentin  Bau- 
chart a  été  signalé  à  cette  époque,  vous  pouvez 
vous  le  rappeler,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
pour  son  esprit  d'humanité  et  do  clémence.  En 
agissant  ainsi,  il  a  suivi  certainement  Timpulsion 
spontanée  de  son  cœur,  mais  je  puis  dire  que  je 
Tai  puissamment  aidé  et  secondé  dans  cette 
œuvre  de  pitié.  M.  Quentin  Bauchart  qui,  depuis 
cette  époque,  n^ionore  d'une  estime  particulière 
pourrait  au  besoin  déposer  do  la  nature  de  mon 
intervention. 

Que  Aiutril  penser,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  de  la  conduite  de  M.  le  préfet  Gotte  qui 
accueille  aveuglément  une  dénonciation  menson- 
gère, qui  a  le  moyen  si  facile  de  contrôler  ce 
renseignement  et  d'en  constater  la  fausseté  en 
recourant  aux  pièces  de  cette  procédure  dépo- 
sées au  parquet  de  Draguignan,  et  qui  ne  le  fait 
pas,  qui  ne  provoque  de  ma  part  aucune  expli- 
cation, qui  me  frappe  avec  cette  cruauté  sans 
m'avoir  entendu  et  qui  me  livre  à  l'exécution  de 
cet  homme,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'assouvir 
une  vengeance  !  Est-ce  assez  de  respoosabilité 
pour  ce  fonctionnaire  ?  De  pareilles  iniquités, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  crient  vengeance. 
Je  m'adresse  à  votre  ferme  justice  et  la  sollicite 
instamment.  Elle  ne  me  fera  pas  défaut  Je  l'espère, 
je  mets  en  vous  toute  ma  confiance.  M.  le  préfet 
Gotte  a  manqué  aux  plus  simples  exigences  de  la 
prudence  et  de  la  loyauté.  Si  quelques-uns  pré- 
tendent quo  ce  n'est  pas  un  malhonnête  homme, 
ce  que  ne  permet  guère  de  penser  son  odieuse 
conduite  à  mon  égard,  tout  le  monde  du  moins 
s'accorde  à  reconnaître  que  c'est  un  homme  fai- 
ble et  d'une  intelligence  bornée.  Dans  ces  temps 
troublés  où  toutes  les  mauvaises  passions  et  les 
plus  honteuses  convoitises  sont  éveillées,  les 
hommes  faibles,  lorsqu'ils  ont  en  main  une  part 
de  Tautorité  publique,  vont  souvent  aux  derniers 
excès  et  encourent  p'ar  là  do  redoutables  respon- 
sabilités. Combien,  en  1793,  de  bourreaux  qui 
n'ont  été  bourreaux  que  par  faiblesse  et  par 
peurl... 
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làns  cette  si  douloureuse 
1  et  une  obstination  do 
i  vos  ordres,  ne  s'est  dé- 
dre  &  la  liberté  <iue  dans 
/ers  sept  lituiroF  ;  il  don- 
démission  dans  une  in- 
îelie  d'exciter  de  nou- 
i  hommes  contn'  moi,  et 
l'il   voulait  provo«7UPr   a 

'P.  à  Toulon,  une  mnni- 

ises  a   »*u  li'.u  :   sur   bî 

ant  riiôtel   fW   la   sous- 

îrpumène<  ont  demandé 

veau  livR'?  :  le   Tonction- 

lonorobli^  M.  Mann*!,  dé- 

•II  au  bal''on  d»?  Ki  sous- 

<?  téK''grai»hiwr    à    Tour* 

sation    d"    m»irrvl<'r  «le 

;main  niMtin    ù    1 1  cam- 

?t   du  danj'T   j»0Mr  moi 

"un    de  ''"S  sinaire^,  j'ai 

:iir  de  m:i    faniill»-,    m'»;- 

nnî   rtd'u.L'it'r  à   Monaco. 

!••    irarde    <îes  sceaux, 

lit-'  j»'.^'.»  s'ir   M.   ('otte. 

1  îi  sur*.'X'!ii»'*  contre  moi 

•  juel'jufs  hommes  p*^r- 

Uu  i>(\v  ce  haut  fonction- 

cachot  ])ar    se>  ordres, 

qu'ils  jtouvai'?nt  hanii- 

oux.  alliT  iiux  d»»rnièros 

'n''us'«m^ni  projeté  mon 

♦'  flf  veudr-'di,  monsieur 

couru  les  plus    grands 

liens  dolaj»aix  publique, 

humain,  m-'    illl    qm*  si 

',  j'aurais  ut-'*  imiii»''dia- 

re  ou  'inq  iinlividiis  qui 

int  égorgé  î 

m'attend;! it  au  t-Tm»;  de 
iprôs  tous  ces  rp<.  outra- 
ns  nom.  un  dé':r''i  du 
mdait  de  m»*s  fonctions  ! 
i  lout"S  les  autios  î  Ma 
anco  aviit  un  moment 
3toml)ce    djns   l:i    'iéso- 

r  le  f,'ar«le  d-'s  sceaux, 
faits,  «ii:»'  voi:"t;  religion 
prise  j».ir  M.  le  i»rt'fot 
•e  e:  \t)ir«*  «;s|  lil  du  jus- 
>ai-.  ilaii-^  mon  premier 
,.'■  tl.iu-  l.i  inaj^naLrature  ; 

raclai aut.'  r»'parali<in  ;'i 
>iis  ;  m.i  laïuilie  «''idorcM 
uppli'iaiioii  ;    jai    ,!'.•  ans 

iir»']'ro'  hdble-;.   )••    n'ai 


jamais  fait  un  acte  de  passion.  La  mesure,  e*e6t- 
ù-dire  la  juste  proportion  ontre  les  choses  ot  les 
actes,  a  été  la  règle  iullozible  de  ma  conduite. 
Presque  toute  ma  carrière  a  éiA  parcourue  à 
Toulon.  Après  avoir  été  reçu  docteur  en  droit  à 
la  faculté  do  Paris,  j'ai  Hé  successivement  subs- 
titut, procureur  du  roi  et  procureur  de  la  Hépu 
bhquo  à  Toulon,  avocat  général  pendant ,  cinq 
ans  à.  Aix,  où  j'ai  laissé  à  la  cour,  jo  crois  en- 
core pouvoir  l'aHirmer,  des  souvenirs  qui  sont 
encore  vivants  ;  j'ai  fait  en  1835  un  discours  de 
rentrée  sur  l'éj^'alito  civile  qui  m'a  valu  de  hauts 
suIFrages  dans  les  termes  les  jdus  llatteurs.  En 
Ib.')?,  hi  présidence  de  Toulon  étant  devenue  va- 
cante, je  l'ai  demandée  par  suite  de  considérations 
de  famille.  J*ai  refusé  deux  fois,  et  notamment 
•  u  octobre  1869,  une  présidiuico  do  chambro. 
Les  chefs  de  la  cour  ont  mis  à  me  faire  accepter 
la  candidature  les  plus  vives  instances.  J'avais 
I  adpîssé  mon  désistement  ù  M.  le  premier  pK'si- 
j  deut  cl  à  M.  le  procureur  général  en  mai  1869 
A  la  suite  d'un  cruel  événement  do  iamille,  six 
mois  environ  avant  l'échéance  do  cette  vacance, 
ù  l.iquelle  «levait  donner  lieu  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  de  Fortis,  &  la  fm  d'octobre  1869,  M.  le 
procureur  général  Momllo  et  M.  Rigaud  me  ré- 
pondirent qu'ils  n'acceptaient  pas  mon  désiste- 
ment à  un  si  long  intervalle  de  la  vacance  ;  ((u*ils 
entendaient  que  jo  gardasse  jusqu'au  dernier 
jour  la  liberté  do  ma  détermination.  Au  mois 
d'octobre,  les  considérations  de  famille  qui  m'a- 
vaient fait  incliner  vers  cette  résolution  existant 
encore,  je  renouvelai  mon  désistement.  M.  lo 
procureur  général  et  M.  lo  premier  président 
voulurent  bien  m'adresser  l'expression  do  leurs 
jdus  vifs  regrets;  j'ai  recueilli  l'estime, raffection 
et  le  respect  de  tous  les  gens  de  bien,  et  cos  sen- 
timents ont  fait  explosion  avec  une  énergie  et  une 
expression  de  douleur  qui  m'ont  bien  dédommagé 
di>3  criminelles  violences  dont  j'ai  été  l'objet  au 
moment  do  mon  arrestation.  Le  tribunal,  les 
avocats,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers 
ont  protesté  avec  indignation  contre  la  mesure 
SI  imméritée  qui  me  frappait.  Je  terminerai,  mon- 
sieur le  garde  des  sceaux,  par  un  trait  bien  tou- 
chant de  cette  douloureuse  histoire.  J'ai  trouvé 
à  Draguignan,  au  moment  de  ma  mise  en  liber- 
té, M.  Azan,  président  de  la  chambre  des  avoués 
de  Toulon,  qui  s'était  rendu  spontanément  auprès 
du  M.  le  préf.'t  Cotte  pour  le  mettre  »;u  demeure 
d'exécuter  l'ordre  de  ma  mise  en  liberté, 
M.  A/an  m'a  dit  :  u  Je  suis  venu,  monsieur  le 
président,  pour  me  mettre  à,  votre  entière  dis- 
])Osition  ;  notre  famille  n'a  pas  oublié  ce  que 
vous  avez  fait  en  1848  pour  Arène,  mon  beau- 
pér«,\  alors  sous-préfct  de  la  République,  lorsque 
oun  «luniicile  a  été  ouvahi  jiar  l'émeute  et  que 
NOUS  avez  seul  résisté  à  cette  foule  furieuse  qui 
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menaçait  de  l'éi?orger.  Ces  jours  derniers,  lors- 
que vous  avez  été  arrêté,  ma  femme  m*a  dit  : 
a  Azau,  n'oublie  pas  qu'en  1848,  M.Roque,p0r8on 
courage  et  son  sang-froid,  a  sauvé  mon  père  et 
ma  mère  !  et  je  suis  venu  ici  pour  sommer  M.  le 
préfet  do  vous  mettre  en  liberté.  » 

Tel  est,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  le  sim- 
ple récit  do  la  voie  douloureuse  que  j'ai  suivie  ; 
je  mots  dons  votre  haute  justice  toute  ma  con- 
fiance. Kilo  ne  sera  pas  trompée. 

Signé  :  Roque. 

Pour  copie  conforme  : 
Roque. 


V 


Jugemeni  du  il  janvier  1863, 

Audience  du  vingt  et  un  janvier  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  tenue  par  le  tribunal  de  première 
instance  s^anl  à  Toulon  (Var),  jugeant  correc- 
tionnoliement  dans  la  cause  poursuivie  par  le 
ministère  public,  par  M.  Mouttet,  avoué,  et  par 
M.  Noble,  avocat,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
^cats  à  Toulon,  y  domiciliés  dem':urant,  parties 
civiles  eh  cause. 

Contre  : 

!•  Le  nommô  Amiot,  Elienue-Paui-Lucien, 
âgé  de  37  aus,  gérant  rédacteur  de  la  Sentinelle 
toulonnaise,  né  à  Toulon  (Var),  le  19  décembre 
1827,  fils  de  Jean  et  de  Mario-CIaire-Antoinetle 
Rebufat,  marié  ù  Toulon,  le  21  janvier  1852,  avec 
Claire-Elisa'bcth  Maurel,  ayant  un  enfant,  demeu- 
rant à  Toulon,  inculpé  de  diffamation  par  voie 
f\ti  la  presse  ;  et  2*  la  demoiselle  Laurent-Glaire 
Solange  en  sa  qualité  d'imprimeur  et  co-gérante 
dudit  journal  la  Sentinelle  toulonnaise,  demeu- 
rant à  Toulon. 

L'audience  publique  ouverte,  la  cause  appelée, 
les  parties  présentes  aux  audiences  des  16  et  18 
janvier,  et  à  colle  de  ce  jour. 

Ouï  M*  Harthélemy,  avocat,  qui  au  nom  de 
M*  Mouttet,  partie  civile  en  cause,  nonobstant  le 
désistement  qui  s'est  jtroduit  à  l'audience  du 
li  janvier,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  le  sieur  Amiot,coupabledela  diffamation 
qui  lui  est  reprochée,  et  pourlarépressioa  ordon- 
ner l'insertion  du  jugement  ù  intervenir  dans  les 
journaux  du  département  du  Var  désignés  pour 
les  annonces  judiciaires,  et  dans  tels  autres  jour- 
naux qu'il  plaira  au  tribunal  de  désigner,  aux 
frais  du  siour  Amiot,  et  condamner  celui-ci  à 
tous  les  dépens,  le  tout  à  titre  et  pour  tenir  lieu 
de  dommages  intérêts. 

Ouï  M*  Dubard,  procureur  impérial,   chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  qui,  après  avoir  résumé  ' 
l'affaire,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de 


faire  au  prévenu  Amiot  une  application  sévère 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  18  juillet  1828,  et  de 
le  condamner  aux  frais  de  la  présente  instance, 
avec  contrainte  par  corps. 

Sur  quoi  : 

En  ce  qui  touche  la  poursuite  dirigée  par  M.  le 
procureur  impérial  contre  Amiot,  sur  la  plainte 
de  M.  Mouttet,  et  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
le  môme,  à  la  requête  de  M'  Noble,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocate. 

Attendu  que,  dans  le  journal  la  Sentinelle  toU'^ 
lonnaisey  a  la  date  du  7  novembre  186i,!a  été  in- 
séré sous  la  signature  Paul  Amiot,  gérant  du  dit 
journal,  un  article  intitulé  :  «  A  bas  les  mas- 
ques, n  Commençant  par  cet  mots  :  «  Uue  petite 
feuille.  >  Et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Qu'en  pense 
M.  Noble  ?  »  Qu'entre  autres  énonciations  s'y 
trouve  le  passage  suivant  :  «  De  M.  Barnabe 
Moutiet,  un  ami  avoué  du  Moucheron  et  de  sa 
rédaction,  nous  dirons  seulement  que  sa  morale 
en  action  est  connue  à  Toulon,  qu'il  aime  les  li- 
vres à  bon  marché,  et  que  ceux  de  notre  biblio- 
thèque sont  trop  chers  pour  lui;  de  plus,  qu'il 
est  doué  d'une  grande  vélocité,  nous  pouvons  le 
certifier.  »  Que  ces  paroles  contiennent  une  allu- 
sion à  une  anecdote  reconnue  mensongère,  et 
qui  imputait  à  M.  Mouttet,  avoué,  d'avoir  dé- 
tourné un  ouvrage  appartenant  à  la  bibliothèque 
de  la  ville  ;  que  la  calomnie  a  été  constatée  par 
la  circonstance  toute  simple  que  l'ouvrage,  que  le 
bibliothécaire  n'avait  pas  trouvé  immédiatement 
sous  sa  main,  a  été  retrouvé  peu  après  dans  la 
bibliothèque  ;  que  l'erreur  reconnue  aufeitôt  et 
non  ignorée  d' Amiot,  c'est  méchamment  et  dans 
une  intention  de  nuire,  que  ce  dernier  a  fait, 
dans  l'article  précité,  allusion  à  ce  fait  dont 
Taflirmation  était  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  considération  et  à  l'honneur  de  M*  Mouttet,  à 
la  délicatesse  de  qui,  d'ailleurs,  chacun  se  .plait 
à  rendre  hommage. 

Attendu  qu' Amiot  proteste  contre  l'interpréta- 
tion donnée  à  l'article  du  7  novembre,  dans  le- 
quel, il  est  vrai,  la  diffamation  est  à  mots  cou- 
verts et  ne  se  manifeste  pas  d'une  claire  vue  aux 
yeux  de  celui  qui  no  serait  pas  au  courant  de 
l'anecdote  calomnieuse,  colportée  dans  le  temps 
contre  cet  ofilcicr  n^nistériel  ;  qn'Amiot  prétend 
avoir  voulu  simplement  faire  allusion  à  im  fait 
qui  se  serait  passé  dans  les  bureaux  du  journal 
la  Sentinelle  toulonnaisc^oii  un  jour  M.  Mouttet 
aurait  marchandé,  en  eu  offrant  un  prix  beau- 
coup trop  bas,  dos  livres  qui  appartenaient  au 
sieur  Laurent,  ancien  propriétaire  du  journal; 
qu'une  pareille  exi)lication  ne  saurait  être  ad- 
mise ;  que  ces  mots  de  l'article  :  «  qu'il  aime  les 
livres  à  bon  marché  et  que  ceux  de  notre  biblio- 
thèque sont  trop  chers  i>our  lui  »  la  rendent  in- 
acceptable; qu'il  est  évident  qu'ils  se   rélôreat 
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malicieusement  r(^pan(lu 
l'il  aurait  détourmj  un  ou- 
[ue  (le  la  ville  ;  que  dans 
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ont  ceuxM"!  >»'.  S'-raicut  ren- 


dus coupables,  et  qu'ils  avaient  soin  de  cabher; 
que  d'ailleurs  cette  déclaration  audacieuse  qu*il 
maintient  dans  tout  son  contenu  l'article  du  7 
novembre,  ne  laisse  aucune  obscurité  sur  sa 
pensée; 

Attendu  que  cette  diifamation  est,  par  la  na- 
ture môme  du  fait  imputé  et  sa  fausseté  t^t  la 
réitération  de  l'afDrmation  dans  l'article  du  23 
novembre,  d'une  gravité  particulière;  que  toute- 
fois le  tribunal  doit,  dans  une  certaine  mesure, 
avoir  égard  à  la  déclaration  fuite  publiquement 
&  l'audience  par  Amiot,  qui,  tout  en  niant  la  pen- 
sée qui  lui  est  attribuée,  a  rendu  pleinement 
hommage  à  l'honorabilité  de  M.  Mouttet,  et  au 
fiit  du  désistement  formulé  par  ce  dernier  en 
présence  de  la  déclaration  d'Amiot  ; 

En  ce  qui  touche  la  {ijainte  portée  par  M*  No- 
ble : 

Attendu  que  le  mémo  article  du  7  novembre 
contient  lo  passage  suivant  :  «  Un  journaliste  qui 
blesse  la  syntaxe perd-il  l'ustime  des  hon- 
nêtes gens  s'il  raisonne  sérieusement,  et  y  aurait* 
il  uno  seule  personne  capable  de  le  placer  su**  la 
même  ligne  qu'un  avocat  dont  le  plaidoyer  est 
préparé  longtemps  à  l'avance,  et  qui.  à  l'audience 
trahirait  les  intérêts  à  lui  confiés  par  un  client 
son  ami,  son  bienfaiteur  :  qu'en  pense  M*  No- 
ble?» 

Attendu  qu' Amiot,  après  avoir  nié  à  uno  pre- 
mière audience,  .avoir  voulu  désigner  M*  No-, 
ble,  avocat,  et  prétendu  que  ces  mots  :  «  Qu'en 
pense  M.  Noble?  se  rapportaient  au  frèro  de  M* 
Noble,  a,  mieux  inspiré,  reconnu  plus  tard  qu'il 
avait  voulu  désigner  co  dernier,  tput  en  se  re- 
tranchant dans  cette  explication  que  l'aiticlo  ne 
renfermerait  pas  une  afflrmation  explicite,  mais^ 
en  employant  le  conditionnel,  se  référerait  sim- 
plement à  une  hypothèse  ;  «(ue  cette  atténuation 
de  la  portée  do  l'article  par  l'emploi  du  condi- 
tionnel dans  le  verbe  trahirait,  ne  saurait  être 
acceptée  par  le  tribunal  ;  que  Amiot  a  fait  albi- 
sion  à  un  fait  certain,  récent,  qui  s'était  passé 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulon,  à  uno 
imputation  de  trahison  qui  avait,  il  est  vrai,  été 
formulée;  que  ces  mots  d'ailleurs  :  los  intérêts  à 
lui  coniiés  par  un  client,  son  ami,  son  bienfai- 
teur, impliquent  la  réalité  du  fait  imputé,  puis- 
qu'ils déterminent  avec  précision  et  sous  plu- 
sieurs aspects,  les  relations  qui  existaient  entre 
les  personnes;  qu'il  est  donc  certain  qu'Amiot  a 
imjiuté  il  M*  Noble,  avocat  et  bâtonnier  de  l'ordre, 
d'avoir,  dans  uno  plaidoirie,  trahi  les  intérêts  de 
son  client,  que  cette  imputation,  de  nature  û,  por- 
t<>r  la  plus  grave  atteinte  &rhonnour  et  à  la  con- 
sidération de  la  personne,  constitue  une  diffa- 
mation ; 

Attendu  qMQ  la  [>ortée  morale  de  cette  dilfama- 
lion,otlo  dommage  qui  en  eslrésulté  pour  Toffen- 
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se,  se  trouvent  augmentés  et  aggravés  par  l'aflir- 
matioQ  réitérée  du  fait  diffamatoire  dans  rarticle 
de  la  Sentinelle  toulonnaise,  signé  Amiot,  du 
23  novembre  1871,  par  lequel  celui-ci,  comme  en 
ce  qui  touche  M*  Mouttet,  déclare  qu'il  main- 
tient dans  tout  son  contenu  ^article  du  7  no- 
vembre ; 

Attendu  qu'Amiot,  en  rendant  à  Taudience 
hommage  à  l'honorabilité  de  M*  Noble  et  en  dé- 
clarant qu'il  le  considère  comme  incapable  d'a- 
voir trahi  les  intérêts  de  son  client,  a  excipé 
pour  sa  justification  d'incessantes  provocations 
par  la  diffamation  elle-même  que  lo  journal  le 
Moucheron,  sous  l'inspiration  de  M*  Noble,  avo- 
cat, aurait  commise  envers  lui,  dans  un  intervalle 
de  temps  de  dix-huit  mois  ; 

Attendu  que,  comme  il  est  juste  qu'à  chacun 
soit  attribuée  la  part  de  responsabilitô  qui  lui  re- 
vient, et  qu*il  80  serait  faite  dans  ce  procès,  il 
convient  d'examiner  dans  quelle  mesure  ont 
existé  les  provocations  prétendues,  et  s'il  y  a  lieu 
d'en  faire  remonter  Timputabilité  jusqu'à  M*  No- 
ble, avocat; 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  d'apprécier 
quel  est  le  jugement  que  M*  Noble  a  porté  sur 
lui-mtoe,  et  l'attitude  qu'il  a  prise  et  gardée  en 
présence  de  cette  audacieuse  imputation  de  tra- 
hison formulée  contre  lui  en  sa  qualité  d'avocat; 
qu'une  pareille  accusation,  qui  touchait  à  ce  qu'il 
avait  de  plus  délicat  et  de  plus  cher,  l'honneur 
de  sa  robe,  la  dignité,  la  sainteté  de  son  minis- 
tère, aurait  dû  provoquer  immédiatement  et 
comme  par  un  mouvement  spontané  et  un  instinct 
irrésistible  de  sa  conscience,  l'explosion  de  son 
indignation  et  de  sa  douleur;  qu'entre  le  moment 
de  rimpreseion  reçue  et  celui  de  la  poursuite  di- 
rigée, de  la  revendication  de  son  honneur  à  ce 
point  outragé,  n'aurait  dû  s'écouler  que  le  temps 
matériel  de  formuler  la  plainte,  d'en  dresser 
IMnstmmént  et  de  le  fhire  tenir  aux  mains  de  son 
accusateur;  que  pourtant  le  temps  s'écoule,  les 
jours  se  succèdent  et  M*  Noble  demeure  muet; 
qu'il  n'interrompt  un  moment  son  silence  que 
pour  écrire  à  Amiot  cette  lettre,  dans  laquelle 
il  sollicite  avec  tant  d'humilité  le  retour  de  son 
amitié,  et  à  laquelle  celui-ci  fait  cette  réponse  si 
hautaine  et  si  dédaigneuse,  qu'à  la  condition  de 
ne  rien  retrancher  de  son  article  du  7  novem- 
bre, il  veut  bien  lui  rendre  son  amitié  d'autre- 
fois ;  que  le  conseil  de  l'ordre  s'émeut  et  l'invite 
à  venger  l'offense  qui  lui  a  été  faite,  et  M*  Noble 
se  tait  encore  !  qu'Amiot  s'enhardissant  dans  |la 
mesure  de  sa  flaiblesse,  ose,  dans  l'article  du  23 
novembre,  déclarer  que  ses  adversaires  n'ayant 
pas  eu  la  force  de  protester,  il  maintient  son  ar- 
ticle du  7  novembre  dans  toute  sa  teneur;  qu'en 
présence  de  ce  nouvel  outrage,  M*  Noble  se  tait 
encore,  malgré  l'émotion  et  les  alarmes  de  tout 


le  conseil  de  l'Ordre;  que  ce  n'est  enfin  qu'à  la 
date  du  2  décembre  que,  malgré  lui-même,  ce 
semble,  il  formule  sa  citation  et  sa  poursuite  ; 
qu'en  réalité  encore,  il  cédé  moins  &  un  mouve- 
ment d'indignation  qu'aurait  dû  faire  naître  en 
lui  l'article  du  7  novembre  qu*&  une  susceptibi- 
lité d'amour-propre  produite  par  la  critique 
qu'Amiot  avait  faite  dans  le  numéro  du  28  no- 
vembre, d'un  discours  prononcé  par  lui  en  sa 
qualité  de  bâtonnier,  à  un  banquet  donné  par 
rOrdre  des  avocats  à  M.  Audemar,  récemment 
nommé  maire  de  Toulon  ;  qu'ainsi  Amiot  dit  avec 
quelque  raison,  dans  le  numéro  du  2  décembre  : 
«  En  recevant  l'exploit  de  M*  Noble,  nous  avons 
cru  qu'il  s'agissait  de  nos  appréciations  sur  l'é- 
trange discours  prononcé  par  ce  dernier  au 
banquet  offert  à  M.  Audemar.  » 

Attendu  qu'une  aussi  longue  patience,  de  la 
part  de  M*  Noble,  lorsque  l'honneur  est  atteint 
et  à  ce  degré,  que  toute  délibération  devient  une 
trahison  envers  soi-même,  envers  lo  caractère 
dont  on  est  revêtu  et  la  dignité  de  sa  robe,  serait 
inexplicable,  s'il  ne  fallait  y  voir  comme  la  ré- 
vélation d'une  conscience  troublée  et  par  là,  la 
justification  des  provocations  difl'amatoires,  pré- 
tendues par  Amiot  et  dont  l'inspiration  appar- 
tiendrait à  M*  Noble  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  le  douloureux  regret 
de  dire  que  l'inspiration  de  M*  Noble  et  sa  main 
se  trouvent  dans  les  attaques,  plus  d'une  fois 
odieuses  dans  leur  formule  et  leur  portée;  dont 
Amiot  A  été  à  son  tour  l'objet  et  la  victime  de  la 
part  du  journal  le  Moucheron  ; 

Attendu  que  M*  Noble  a  dû  reconnaître  qu'il 
était  un  des  fondateurs  et  un  des  collaborateurs 
de  cette  feuille,  qui  ne  s'est  donné  guère  d'autre 
mission  que  celle  d'exploitçr  le  scandale  et  d'ex- 
citer tristement  la  curiosité  d'un  certain  public, 
par  d'outrageantes  personnalités,  par  des  atta- 
ques envenimées  contre  tout  ce  qui  est  respec- 
table, la  morale  et  la  religion  elle-même,  qu'on 
la  voit  s'attacher  à  servir  le  goût  du  public  en 
lui  adressant  de  licencieuses  anecdotes  ;  que  dans 
ces  conditions  de  fondation  et  de  publicité,  il  faut 
bien  que  le  tribunal  dise  à  M*  Noble  et  que  M* 
Noble  entende  que  sa  place  n'était  point  là  et 
qu'en  devenant  fondateur  et  collaborateur  d'un 
pareil  journal,  il  a  manqué  à  ce  qu'il  devait  de 
respect  à  la  dignité  si  honorable  de  b&tonnier  et 
qui  porte  avec  elle  de  si  hautes  exigences; 

Attendu  qu'Amiot  se  plaint  que  ces  provoca- 
tions se  seraient  prolongées  pendant  dix-huit 
mois;  qu'il  indique  notamment  dans  la  citation, 
par  laquelle  il  a  appelé  à  cette  audience,  Julien 
Noble,  frère  de  l'avocat  Noble,  et  en  sa  qualité 
de  gérant  du  journal  le  Moucheron,  cin([  numé- 
ros dudit  journal  qui  contiendraient  contre  lui 
des  imputations  diffamatoires;  celui  du  5  août 
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que  M'  Noble  n'est  point  Tâutour  de  ce  dernier 
article  et  qu'il  paraît  certain  que  Ton  ne  saurait 
lui  en  attribuer  l'inapiration  ;  qu'il  eziite  tou* 
tefois  des  raisons  de  penser  que  Julien  Noble  a 
dû  faire  connaître  à  Tavance  cette  odieuse  dif- 
famation à  son  flrère  et  que,  la  connaissant,  ce- 
lui-ci aurait  pu  en  emp^her  la  publication,  mais 
que  M'  Noble  proteste  n'avoir  point  été  mis  dans 
cette  confidence,  que  le  tribunal  n'a  pas  la  preuve 
du  contraire; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions  de  provoca- 
tion, il  est  suivant  la  justice  de  reconnaître  qu*A- 
miot  est  moralement  moins  coupable  et  que  sa 
responsabilité  pénale  se  trouve  par  là  môme  di- 
minuée; que  d'ailleurs  M*  Noble,  en  présence 
des  déclarations  d'Amiot  ({u'il  n'avait  jamais 
douté  de  sa  parfaite  honorabilité,  a  déclaré  se 
désister  de  sa  plainte  et  est  allé  même,  tant  est 
vive  sa  préoccupation  d'éloigner  de  lui  cette  af- 
faire, jusqu'à  notifier  par  ministère  d'huissier  son 
désistement  à  Amiot  ;  que  ce  désistement,  s'il 
n'a  pu  dessaisir  le  tribunal  et  faire  tomber  l'ac- 
tion publique  mise  en  mouvement  par  la  citation 
même  et  par  la  comparution  devant  le  tribunal 
correctionnel,  où  TalTaire  a  été  liée,  doit  cepen- 
dant, en  toute  justice,  être  [»riâ  en  considération 
dans  l'application  de  la  peine. 

En  ce  qui  touche  la  participation  de  la  demoi- 
selle Laurent  en  sa  qualité  de  propriétaire  du 
journal  la  Sentinelle  toulonnaise  et  d'imprimeur, 
à  la  publication  de  l'article  dilTamatoire  du  7  no- 
vembre 18G4,  reproché  à  Amiot; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  demoiselle 
Laurent  est  demeurée  absolument  étrangère  à 
cette  publication,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  son 
acquittement; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon 
(Var)  :  jugeant  correctionnellement,  ouï  M.  Du- 
bard, procureur  impérial,  en  ses  réquisitions,  dé- 
clare Amiot,  Etienne -Paul-Lucien,  coupable  d'a- 
voir publié  :  1*  dans  le  numéro  du  7  novembre 
18Gi  de  la  Sentinelle  toulon?iaise  dont  il  est  le 
gérant,  un  article  signé  de  lui,  intitulé  :  h  A  bas 
les  masques.  »  Commençant  par  ces  mots  :  «  Une 
petite  feuille  »  et  se  terminant  par  ceux-ci  : 
«  Qu'en  pense  M*  Noble?  »  Lo(iuel  article  ren- 
ferme des  imputations  diffamatoires  pour  M* 
Mouttet,  avoué,  et  pour  M'  Noble  en  sa  qualité 
d'avocat;  2*  Dans  le  numéro  du  23  novembre, un 
article  «[ul  contient  la  même  imputation  dilTa- 
maloire  à  l'égard  de  M"  Mouttet  et  Noble. 

Kt  pour  la  répression,  vu  les  dispositions  des 
articles  13  ol  18  de  ia  loi  du  17  mai  1810,  14  de 
la  loi  du  18  juillet  1828,  14  de  la  loi  du  2G  mai 
1810, 52  du  Code  pénal  et  194  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  lecture  a  été  faite  à  l'au- 
dience par  M.  le  président  et  sont  ainsi  conçus 
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Loi  du  17  mai  1819.  Article  13.  Toute  alléga- 
tion ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une 
diflamation. 

Article  14  do  la  loi  du  18  juillet  1828.  Les 
amendes,  autres  que  celles  portées  par  la  pré- 
sente loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de 
publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  pé- 
riodiiiue  ne  seront  jamais  moindres  du  double 
du  minimum  fixé  par  les  lois  relatives  &  la  ré- 
pression des  délits  do  la  presse. 

Article  14  de  la  loi  du  20  mai  1819.  Les  délits 
de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre 
toute  personne  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure 
pur  une  voie  de  publication  quelconque  contre 
des  particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

Article  52  du  Code  pénal.  L'exécution  des 
condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  ut  aux  frais  ,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

Article  194  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit,  ou  contre  la  partie  civile, 
les  condamnera  aux  frais  même  envers  la  partie 
publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement. 

Condamne  le  dit  Amiot  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  aux  frais  de  la  procédure,  taxés  à 
trente-deux  francs  dix  centimes,  à  ceux  compris 
Tenregistrement  du  présent  jugement,  avec  con- 
trainte i»ar  corps. 

Acquitte  la  demoiselle  Laurent  des  poursuites 
diri^'ées  contre  elle  et  la  renvoie  sans  dépens. 

Ordonne  l'impression  et  la  publication  du  pré- 
sent jugement  dans  un  des  plus  prochains  nu- 
méros, après  les  délais  de  l'appel,  du  journal  la 
SenlinelU  (ou/on/iaiie  et  le  journal  le  Touloniiais, 
aux  frais  d'Amiot. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais  de 
justice,  on  audience  publique,  le  vingt  et  un  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-cinq. 

Présents  ; 

M.  Roquo,  président,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

MM.  Simon,  Germondy,  Pi/'tri,  juges  ; 

MM.  Dubard,  procureur  impérial,  chevalier  de 
la  Lc^gion  d'honneur  ; 

M.  Saulon,  commis-grefQer. 

Signé  :  ROQUE,  président  ;  Simon,  Ger- 
mondy, PiÉTRi,  juges  ;  et  Salton,  corn- 
ènis-gref/ier. 


I 


VI 


Ordonnance  de  référé  {15  novembre  4 si  4). 

L*an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  et  le  quinze 
novembre,  à  neuf  heures  du  matin  ; 

Nous,  Antoine-César  Hoque,  président  du  tri- 
bunal civil  de  Toulon  (Var),  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  tenant  l'audience  des  référés,  au  pa- 
lais de  justice,  en  notre  cabinet,  assisté  du  gref- 
fier ; 

Vu  l'assignation  donnée  au  requis  de  mesdo- 
mes  Lucile  de  Faudoas,  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  sœurs  do  l'instruction  chari- 
table dite  de  Saint-Maur,  domiciliée  et  demeu- 
rant à  Paris,  faubourg  Saint-Germain,  rue  des 
Missions,  8,  et  Sophie-Adélaïde  Knockaert,  su- 
périeure de  la  maison  de  Toulon,  y  demeurant  et 
agissant  tant  en  leurs  noms  propres  que  comme 
représentants  légaux  de  ladite  congrégation  de 
Saint-Maur,  reconnue  par  décret  impérial  du 
dix-neuf  janvier  1811,  par  exploit  de  Dozoul, 
huissier  à  Toulon,  en  date  du  treize  novembre 
courant,  enregistré,  ù  M.  Vincent-Gaëtan  Allè- 
gre, maire  de  la  ville  de  Toulon,  y  domicilié  et 
demeurant,  en  ladite  qualité,  à  comparaître  par 
devant  nous,  le  quatorze  du  courant,  à  une  heure 
de  relevée,  pour  : 

Attendu  que  le  délai  de  six  semaines  accordé 
par  ordonnance  de  référé  en  date  du  trente  sep- 
tembre dernier,  enregistré,  n'a  pas  sufli  pour 
faire  statuer  au  fond  sur  les  instances  civiles 
et  administratives  que  soulève  lo  différend  qui 
existe  entre  la  ville  et  les  dames  requérantes; 

Attendu  que  ces  instances  sont  liées  par  le 
dépôt  à  la  préfecture  de  Oraguignan  du  mémoire 
en  autorisation  do  poursuite,  prescrit  par  Tar- 
ticle  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  par  celui 
de  la  la  requête  au  conseil  d'Etat  en  annulation 
de  l'arrêté  préfectoral  du  vingt-neuf  août  1871  ; 

Attendu,  au  reste,  que  depuis  le  référé  du 
trente  septembre  dernier,  il  s'est  produit  une 
jurisprudence  entièrement  favorable  aux  inté- 
rêts des  dames  requérantes; 

Attendu  au  surplus,  que  les  dames  requéran- 
tes  sont  en  possession  on  vortu  de  contrats  ré- 
guliers depuis  plus  do  soixante  ans,  et  que  M.  le 
maire  n'exhibe  aucun  titre  oxéculoiro  pourjus- 
titier  l'expulsion  dont  il  menace  les  requé- 
rantes ; 

Dire  et  ordonner  que  les  dames  requérantes, 
ès-qualités,  seront  autorisées  à  demeurer  dans 
la  maison  sise  rue  Bonnefoy,  15,  à  Toulon,  qu'el- 
les occupent  depuis  plus  de  soixante  ans,  jusqu'à 
ce  qu  il  ait  été  statué  défiuilivement  au  fond  par 
les  juridictions  compétentes,  sous  réâcrve  de  tous 
autres  droits  et  actions  ; 
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on  de   la  légalité  de  la 

V. 


délibération  du  conseil  municipal  de  Toulon  du 
deux  août  mil  huit  cent  soixante  et  onze  et  de 
l'arrêté  de  M.  lo  préfet  du  Var,  nommant  des  ins- 
titutrices liù'ques  à  la  place  dos  dames  de  Saint- 
Maur,  dépasse  les  limites  de  notre  compétence  ; 
mais  que  le  maintien  en  la  possession  des  lieux 
dont  s'agit,  comme  mesure  provisoire,  non-seule- 
meut  n'excède  pas  les  limites  de  noire  compé- 
tence, mais  encore  est  la  seule  qui  n'engage  pas 
le  fond  dii  procès  et  n'établisse  aucun  préjugé  à 
l'égard  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ;  qu'or- 
donner l'expulsion  des  demanderesses  serait 
faire  pressentir  la  solution  définitive  du  procès 
et  sortir  en  réalité  des  limites  de  notre  compé- 
tence ; 

Attendu  que  cette  espèce  présente  une  frap- 
pante analogie  avec  celle  d'un  litige  |)orté  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  maintenue  dans  la  pos- 
session d'une  servitude  discontinue  ou  non  appa- 
rente, lorsque  la  possession  est  colorée  par  uu 
titre  ;  que  le  juge  de  paix  est  sans  doute  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  validité  du  titre  pro- 
duit, mais  que  pourtant  il  a  le  droit  d'en  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure,  au  point  de 
vue  seulement  de  la  possession  et  pour  la  co- 
lorer ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  l'espèce  du  référé 
par  application  des  mêmes  principes  et  sans  sta- 
tuer au  fond,  de  maintenir  les  dames  de  Saint- 
Maur  dans  une  possession  confirmée  par  des  ti- 
tres, dont  l'un  remonte  &  171 1  et  les  autres  ré- 
sultent de  la  délibération  du  conseil  municipal 
do  Toulon  au  quatre  juin  dix-huit  cent  trente, 
de  l'ordonnance  du  roi  du  seize  décembre  dix- 
huit  cent  trente,  et  de  les  autoriser  à  g%rder 
provisoirement  cet  asile,  qu'elles  ont  d'ailleurs 
honoré  et  sanctifié  par  leurs  vertus  et  où  les 
longs  jours  de  l'exercice,  presque  deux  fois  sé- 
culaire, de  leur  œuvre  de  charité  se  comptent 
par  autant  de  jours  du  dévouement  le  plus  tou- 
chant aux  intérêts  moraux  de  la  population 
et  surtout  de  la  population  pauvre  de  notre 
cité  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  accueillir  la  préten- 
tention  de  M.  le  maire  de  Toulon  de  faire  re- 
pousser la  demande  des  dames  de  Saint-Maur, 
par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  8é  ce  que,  par 
sa  lettre  à  la  date  du  trois  novembre  courant, 
madame  la  supérieure,  en  réponse  à  la  lettre  do 
M.  le  maire,  du  trente  et  un  octobre  dernier,  aurait 
déclaré  vouloir  que  la  jouissance  do  la  chapelle 
n'eût  pas  une  durée  moindre  que  celle  fixée  par 
notre  première  ordonnance,  et  qu'il  n'y  fût  pas 
touché  avant  le  quinze  novembre  ;  qu'en  effet, 
cette  lettre  du  trois  novembre  no  constitue  qu'une 
protestation  contre  le  projet  annoncé  par  M.  le 
maire  dans  sa  lettre  du  trente  et  un  octobre  de 
faire  procéder,  dès  le  quatre  novembre,  à  la  dé- 
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molition  do  la  ebapcUo  el  n'impLique  d'aucune 
sorte  la  renonciation  à  se  pourvoir  de  nouveau 
devant  le  juge  du  référé,  s'il  y  avait  lieu,  et  dans 
lo  cas  où  une  situation  nouvelle  leur  permettrait 
de  recourir  cncoro  à  cette  voie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  do  constater  qu'à  la 
suite  de  ces  lettres  et  en  présence  de  l'intention 
manifestée  par  madame  la  supérieure  d'intro- 
duire un  référé  devant  nous,  pour  qu'il  fût  fait 
défense  à  M.  lo  maire  de  réaliser  la  voie  de  fait 
annoncée  pour  le  quatre  novembre,  l'adminis- 
tration municipale,  par  l'organe  des  honorables 
conseils  <le  la  ville,  prit,  en  notre  présence,  l'en- 
gajjj'oment  do  no  pas  toucher  avant  l'expiration 
du  délai  ilxé  par  nous,  à  la  petite  chapelle,  qui 
Cdt  le  simple  oratoire  de  ces  dames  et  qui,  dans 
la  pensée  de  notre  ordonnance  du  trente  sep- 
tembre dernier,  était  comprise  dans  leur  loge- 
ment particulier  ; 

Attendu  que  pourtant,  au  mépris  do  la  parole 
donnée,  sans  tenir  compte  de  l'interprétation  do 
notre  première  ordonnance,  sans  aucun  égard 
pour  ces  pieuses  et  saintes  dames,  dont  le  ca- 
ractère et  la  vie  toute  d'abnégation  et  de  cha- 
rité, commandent  si  impérieusement  et  si  natu- 
rellement tous  les  respects,  M.  le  mairo  do  Tou- 
lon a,  dôs  le  treize  du  courant,  fait  mettre  la 
main  &  la  démolition  de  la  chapelle,  sous  les  yeux 
de  ces  dames  profondément  contristées  et  frois- 
sées dans  leurs  sentiments  les  plus  intimes  ; 
qu'une  pareille  alToctation  do  blessoi  toutes  les 
convenances  et  celles  même  envers  la  justice, 
constitue  une  conduite  éminemment  regrettable 
t;t  (lui  no  saurait  être  louée,  qu'elle  est  con- 
damnée, on  peut  le  dire,  par  la  circulaire  si  sage  ^ 
de  M.  le  ministre  do  l'instruction  publique  à  la 
date  du  vingt-huit  octobre  dernier  ; 

Attendu  que,  suivant  toutes  les  prévisions,  un 
nouveau  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  ce 
jour,  sera  suffisant  pour  permettre  à  la  justice 
ordinaire  et  à  la  justice  administrative  de  sta- 
tuer sur  le  litige  qui  divise  les  parties. 
Par  ces  motifs  : 

Accordons,  par  voie  do  mesure  provisoire  et 
sans  aucun  préjugé  au  fond,  aux  dames  de  Saint- 
Maar,  un  nouveau  délai  de  quatre  mois,  à  partir 
do  ce  jour,  éC  ordonnons  qu'elles  seront  mainte- 
nues en  possession,  pendant  ce  temps,  de  leur 
logement  particulier  dans  la  maison  de  l'Evôché, 
la  chapelle  comprise,  rétablie  dans  son  premier 
état. 

Dit  que  ce  logement  se  compose  :  1*  de 
cinq  pièces  et  leurs  dépendances  au  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  au  fond  de  la  cour  ;  2*  de 
trois  chambres  et  cinq  petits  cabinets  et  leurs 
dépendances,  au  premier  étage  de  la  maison  au 
fond  de  la  cour  ;  3*  de  la  chapelle,  située  à  l'en- 
trée du  vestibule  de  la  maison  de  devant  et  ses 


dépendances  ;  4*  de  deux  caves  de  derrière,  et 
5"  de  la  cour  intérieure  ; 

Faisons  inhibition  et  défense  à  tous,  sous  telle 
respousabilitô  que  de  droit,  de  troubler  lesditcs 
dames  religieuses  de  Saint-Maur  dans  la  paisible 
possession 'de  ces  lieux. 

Condamnons  M.  le  maire  de  Toulon  aux  dé- 
pens. 

Ainsi  fait  et  prononcé  par  nous  à  Toulon, 
au  palais  de  justice,  dans  notre  cabinet,  les 
jours,  mois  et  an  susdits  et  avons  signé  avec  le 
greffier. 

Signé  :  Roque,  président^  et  Nicolas,  gre/fier. 


VII 

M.  Roque,  iirésidenl  du  tribunal  civil  de  Tou- 
lon, nous  a  fuit  l'honneur  do  nous  adresser  la 
lettre  suivante  quo  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  publier. 

Cette  lettre  rend  compte  des  faits  qa'on  ne 
saurait  tro))  signaler  à  l'opinion  publique,  pour 
qu'elle  les  flétrisse  et  couvre  de  son  mépris  les 
hommes  qui  s'en  rendent  coupables. 

«  Toulon,  15  mars. 

«  Monsieur  lo  Rédacteur  en  chef, 

<  Dans  la  réunion  démagogique  qui  s'est  tenue 
vendredi  doinier*  dans  la  salle  de  l'ancien  théâ- 
tre, qui  pourrait  recevoir,  avec  quelque  oonve- 
nanco,  une  meilleure  destination,  un  individu 
s'est  signalé  par  la  violence  inouïe  de  son  lan- 
gage ;  il  n'a  pas  craint  de  dire  qu'il  fallait,  comme 
nos  pères  en  1793,  ~  c'est  l'expression  môme 
dont  il  s'est  servi,  —  installer  l'échafand  et  la 
potence  sur  nos  places  publiques,  et  faire  dis- 
paraître, par  ce  moyen,  les  riches  qui  cons- 
tituent par  eux-mêmes  une  insulte  à  la  mi- 
sère du  pauvre. 

u  II  a  ajouté  qu'il  secouerait  lui-même  les 
victimes  par  les  pieds,  pour  se  bien  assurer  que 
la  pendaison  aurait  produit  son  effet  !I!  Et  puis, 
ne  reculant  pas  devant  la  désignation  des  per- 
sonnes, il  a  l'audacieux  cynisme  de  prononcer 
mon  nom  et  celui  de  l'honorable  M.  Pons  Pey- 
ruc,  en  disant  que  nous  devions  être  résenrés 
pour  ces  exécutions  sommaires. 

a  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  m'ont 
appris  que  cet  homme  est  un  nommé  Brun,  an- 
cien agent  de  police  destitué  pour  ses  vices  et 
son  immoralité;  et  que,  depuis  la  proclamation 
de  la  République,  il  a  tenu  contre  moi  les  propos 
les  plus  sanguinaires  dans  certains  oonciliabu* 
les,  ne  pariant  jamais  que  de  la  nécessité  de  me 
donner  la  mort. 

c  J'ai  eu  la  pensée  de  chercher  s'il  n'avait  pas 
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ros,  et  si  par  év«'noinent, 
mcunos  et  ii  un  Fcnti- 
roance  à  T'-^'anl  'le  «on 
ime  à  régar<l  «lu  uoium<!> 
l'a  ces  jours  dorniors, 
il   a  été  llétri  j»ar  «livrs 

us  adresser,  monsieur  le 
prière  <ie  l'insérer  dans 
>  du  Toulo?iruiis^  le  ju- 
)  susnommé,  le  29  mai 
Taulon,  à  la  suite  d'une 
dû  corps  introduite  par 
donno  la  mesure  de  sa 
e  portera  son  <^nseigne- 
e  sont  ces  hommes  ({ui, 
ibiicain,  n'ont  pas  mûmo 
[ue  cette  qualité  com- 
ouci,  'ians  nos  temps  si 
le  désordr-^  pour  assou- 
urs  instincts  do  ven- 
tes gens  do  bien  réagis- 
anco  éntTgiqu",  contre 
immes  perver*?,  et  que  le 
5S  manifestations  ne  soit 

leurs  ra>3nrés  à  cette 
ires  indigni'S,  qui  ont 
ir  leur  in»^ptio  et  leurs 
as  le  m-'iiris  j.'uhlic. 
istratieii  <le  notre  «!«*par- 
^'0uv«'rneni"nt  vient  de 
laire,  dont  Idction  >alu- 
ur  garantie  les  éminents 
upays  et  laî'.'rmeté  bien 

^  • 

ré  iajtenr  en  clief,  i'ox- 
ints  les  plus  distingué», 

ft  Rogui:, 
du  Iribonal  civil  tl<?  Tmilon.  » 

ornent  dont  il  e?t  (jues- 
récède  : 

5-Louise  \  iiclierol,  v.-uve 
I*ierro  Layet,  épouse  en 

•  Cyprien-Saliirnin  Hrun, 
l'arsen-l    uiar.tuii'',   do* 

à  Toulon,  (Icriiand'.'r»'^'»», 

zan  avoué,  d'iiiie  part  ; 
son  mari,  ci-'i'.'*^5iis  (jua- 

ii*isant  par  M  .Macùemin, 


émoiguages  des  enquêtes 
5,  soit  à  Toulon,  résulte  la 
litements  i)orsévérants  do 


Brun  à  Tégard  do  Fa  fomme  ;  quo,  cbiseé  de  la 
police  pour  son  inconduite  et  condamné  deux 
fois  par  le  tribunal  correctionnel  de  céans,  le  18 
novembre  1865,  à  un  mois  de  prison  pour  coups 
et  blessures,  et  le  10  décembre  suivant  à  cinq 
jours  pour  outrages  à  un  témoin  à  raison  de  sa 
dé]i03itioD,  il  a  toujours  eu  la  réputation  d'un 
paresseux  et  d'un  débaucbi^  qu'il  n'a  obéi  en 
épousant  ia  veuve  Layet,  qui  est  âgée  de  quinze 
ans  de  plus  que  lui,  qu'à  une  honteuse  spécula- 
tion, c{u'il  n'a  pas  tardé,  peu  après  le  mariage, 
à  trahir  ses  préoccupations  intéressées  sur  ce 
point,  et  à  manifester  sa  cupidité  :  ({uo  dans  le 
séjour  que  ces  époux  ont  fait  à  Castellane,  les 
scènes  de  violences,  dont  plusieurs  témoins 
ont  déposé  dans  Tcnquéte,  avaient  pour  cause 
les  exigence  do  I>run.  qui  voulait  forcer  sa 
femme  à  lui  faire  donation  de  ses  biens,  et  la 
résistance  de  celle-ci  ;  que  la  vie  commune  était 
devenud  à  ce  point  insupportable  pour  la 
femme  Brun  que  divei*s  témoins  et  notamment 
la  fomme  Antoinette  Ciiaix,  épouse  Brun,  épi- 
ciôre,  3*  témoin,  le  sieur  Bauohière,  5*  témoin 
lo  sieur  Long,  6*  témoin,  déposent  d'une  tenta- 
tive do  suicide  de  la  part  de  la  femme  Brun, 
([ui  fut  trouvée,  sur  lo  bord  de  la  rivière  de 
Verdon,  évanouie;  que  divers  témoins  déposent 
aussi  de  voies  do  fait  graves;  quo  le  premier 
témoin,  le  sieur  Chauvin,  âgé  do  douze  ans,  a 
vu  Brun  donner  un  soulllet  à  sa  femme;  que 
d'autres  témoins  déposent  de  voies  de  fait  sem- 
bla))les  portées  dans  des  circonstances  différen- 
tes, notamment  la  femme  Antoinette  Chaix, 
épouse  Brun  ;  que  la  demanderesse  a  montré  à 
] plusieurs  personnes  des  contusions  provenant 
de  voies  do  fait  de  son  mari  ;  que  sur  les  repro- 
ches que  divers  témoins  lui  ont,  à  plusieurs  re- 
prises, adressés  à  ce  sujut,  le  défendeur  ne  niait 
point  s'être  rendu  coupable  de  ces  sévices  ;  «fue 
recevant  à  oe  sujet  des  reproches  de  la  dam<; 
Berthier,  propriétaire  de  la  maison  qu'ils  habi- 
taient aux  Maisons-Neuves  depuis  le  mois  d'août 
d.rni'.T,  il  s'est  l^omé  à  répondre  qu'il  était 
maître  chez  lui,  et  <ju  il  forcerait  bien  sa  femme 
à  obéir   et  q^u'il   la   forait  passer  par  un  petit 

trou: 

«  Attendu  que  la  jeune  Ledoux,  TiOuise,  âgée 
do  douze  ans,  dépose  aussi  qu'un  certain  jour 
Hrun,  déguisé  en  mendiant,  poursuivant  sa 
femme,  lui  a  porté  un  coup  à  l'épaule;  que  la 
femme  Hruu,  dont  tous  les  témoins  s'accordent 
à  coustat«'r  la  douceur,  s'est  bornée  à  se  plain- 
li-  et  à  puubser  des  cris  plaintifs,  et  que  la 
\iol'nce  du  coup  a  été  telle  que  dès  le  lende- 
main la  femme  Brun  a  montré  ù  plusieurs  per- 
sonnes, et  notamment  à  la  femme  Dolonne,  la 
contu^^ion  qu'elle  avait  reçue; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'ajouter  encore  quo 
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Bruu  a  poussé  les  violence:^  et  Tiiilimidation  à 
l'égard  de  sa  femme,  pondant  son  séjour  à  Cîas- 
tellane,  pour  l'amener  à/airo  en  sa  faveur  la 
donation,  but  de  toutes  les  persécutions  qu'il  a 
exercées  envers  elle,  jusqu'à  se  procurer  des 
pistolets  et  de  la  poudre  et  qu'il  l'a  menacée  de 
la  tuer;  q\ie  le  coipmissaire  de  police  de  Castel- 
lane,  2*  témoin  de  Tenquôte,  révèle  toute  l'odieuse 
conduite  du  défendeur  et  les  scène^de  violence 
journalières  que  sa  cupidité  le  portait  à  faire  à 
sa  femme; 

«  Attendu  que  tous  ces  faits  sont  constitutifs 
de  sévices  et  injures  graves  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  en  s^^paration  de  corps 
formée  par  la  femme  Brun  ; 

ti  Attendu  que  vu  la   qualité  des  parties,  il  y 
a  lieu  de  partager  les  dépens  entre  elles  ; 
u  Par  ces  motifs  : 

u  Le  tribunal  civil  de  Toulon  (Var), 

<(  Ouï  M.  Tolion,  substitut  de  M.  le  procureur 
impérial,  dans  ses  conclusions  confirmes  au  pré- 
sent ; 

«  Prononce  la  séparation  de  corps,  et  par  suite 
de  biens  entre  la  dame  Vacberot,  veuve  Layet, 
épouse  Brun,  et  lo  sieur  Brun,  pour  avoir  ladite 
séparation  tous  les  eiïcts  quo  la  loi  y  attache; 

«  Désigne  M*  Fournier,  notaire,  pour  procéder 
aux  opérations  do  la  liquidation  des  droits  des 
parties,  et  M.  Piétri,  juge,  pour  suiTeiller  lesdites 
opérations; 

u.  Partage  les  dépens  entre  parties  et  en  pro- 
nonce la  distraction  au  profit  des  avoués  en 
cause,  sur  leur  affirmation  d'en  avoir  fait  les 
avances. 

a  Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais 
de  justice,  en  audience  publique,  le  vingt-neuf 
mai  mil  huit  cent  soixante-sept. 

c  Présents  :  MM.  Roque,  président,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur;  Pietri,  de  Château - 
Arnoux,  juges  ;  Tolion,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur impérial,  et  Vivien,  commis-grofBer. 

€  Signé  :  RoQVE,  président,  et  Vivion, 
commis-greffier. 

(Gazette  du  Midi,  n*  du  19  mars  1871.) 

VIII 

Nous  avons  appris,  et  notre  population  appren- 
dra avec  non  moins  de  bonheur  que  nous,  la 
réintégration  de  M.  Roque,  président  du  tribu- 
nal ci\il  de  Toulon,  dans  ses  fonctions. 

Nous  voudrions  ne  point  rappeler  les  tristes 
circonsunces  qui  se  rattachent  à  l'éloignement 
momentané  de  M.  Roque,  de  son  siège,  mais  nous 
croirions  manquer  à  un  sentiment  de  justice  en 
les  passant  sous  silence. 

M.  Roque  a  été  arrêté,  on  se  le  rappelle,  et 


cela  au  milieu  do  la  consternation  générale, 
dans  les  premiers  jours  do  la  République  et  jeté 
«lans  un  cachot  infect,  pour  avoir  fait  partie 
d'une  commission  mixte  en  1851  ;  tel  était  du 
moins  le  motif  de  l'arrestation. 

Il  n'y  avait  dans  cette  prévention  qu'une  in- 
fime calomnie,  car  M.  Roque  n'a,  à  aucune  épor 
que,  fait  partie  de  semblable  commission. 

Mais,  le  dirons-nous,  dans  ces  jours  néfastes 
où  le  pouvoir  subit  l'influence  des  rancunes  et 
des  haines,  a-t-on  lieu  d'être  étonné  qu'un  pareil 
aveuglement  pousse  certains  hommes  à  oublier 
même  le  caractère  dont  ils  se  sont  revêtus  pour 
ne  songer  qu'à  donner  à  leurs  ressentiments  de 
basses  et  méprisables  satisfactions? 

Les  épreuves  poignantes  et  cruelles  dont  l'ho- 
norable M.  Roque  a  été  abreuvé  ont  été  du 
moins  adoucies  par  la  conscience  d'avoir  tou- 
jours loyalement  et  honorablement  fait  son  de- 
voir. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  à  notre 
estimé  président  que  si  les  sympathies  et  la 
considération  dont  il  était  entouré  jusqu'au  jour 
de  cette  sanglante  injustice,  étaient  franches  et 
sincères,  elles  sont  aujourd'hui  plus  profondes 
et  plus  vives  encore. 

M.  Roque  a  repris  possession  do  son  siège  à 
l'audience  du  7  do  ce  mois,  et  à  cette  occasion 
il  a  pronouoé  les  paroles  suivantes  dans  lesquel- 
les se  révèlent  l'homme  d'honneur  et  le  magis- 
trat intègre  : 

a  En  reprenant  avec  une  vive  satisfaction, 
possession  de  ce  siège,  d'où  m'ont  tenu,  pendant 
plusieurs  mois,  éloigné  les  malheurs  des  circons- 
tances, je  veux,  par  quelques  simples  paroles 
exprimer  toute  ma  reconnaissance  à  ceux  dont 
les  témoignages  de  profonde  et  si  touchante 
sympathie,  ont  fait  explosion  de  toute  part  et 
m'ont  si  doucement  consolé  au  milieu  des  rudes 
éprouves  que  j'ai  subies.  En  parlant  de  ma  re- 
connaissance, je  songe  surtout  à  la  famille  judi- 
ciaire, qui  a  été  si  admirable  de  dévouement 
pour  moi,  je  songe  à  l'excellent  M.  Liouville, 
procureur  de  la  République,  et  à  mes  autres 
chers  collègues  du  tribunal,  aux  membres  de 
notre  cher  barreau,  aux  avoués,  aux  notaires, 
aux  huissiers,  dont  les  énergiques  protestations 
ont  été  si  puissantes  pour  déterminer  la  fin  de 
mes  souffrances. 

«  Je  vous  remercie  tous,  messieurs,  avec  toute 
l'effusion  de  mon  ùme. 

a  La  pensée  de  mes  épreuves,  je  l'atteste,  ne 
troublera  ni  mon  jugement,  ni  ma  conscience. 

tt  Dans  cette  enceinte,  sur  ce  siège,  dans  mon 
cœur,  je  ne  laisserai  pénétrer  (je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  pour  que  vous  me  croyiez)  aucune 
préoccupation  du  dehors,  aucun  souvenir  amer 
du  passé Quelles  que  soient  les  personnes 
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quols  que  soient  les  inti'TAts 
Dous,  chacun  ol)tioniira  son 
mique  tribucre. ,  .  Voilà  no- 
mission.  .  .  c*est  là  toute  la 
comprenons  tous   les  impé- 
es  devoirs,  messieurs,  en  ce 
irai  les  remplir  dans  l'ave- 
»assé.  . .  j'en  prends  l'enga- 
îonscicnco  ot  devant  Dieu.  » 
vocat  do  talent  qui  plaidait 
(Taire  fixée   Dour  cette  au- 
l'allocution  do  M.  le  prési- 
termes  les  plus  touchants; 
nom  ot  au  nom  de  tout  le 
lo  chac'.iu.  en  revovant  M. 
nal.  qu'ils  avaient  tous  ap- 
ecter.  reprendre  possession 

13. 

ilonnais  du  lî  mars  1S71.) 

IX 

M.  Rofiue,  pn'-îridenl  do 
cour  d'Apen,  une  longue 
is  devoir  repro  iuir»^  mai- 
nt pour  son  intért^t  m«'^me 
iformo  la  confirmation  la 
il<  qu'un  do  nos  collabora- 
quelques  jours,  dans  son 

u  Toulun,  1p  23  dt'Crmhre. 

Rédacteur  en  chof, 

irnal  Y  Univers,  un  article 

ivoc  beauc'jup  d»^  sympa- 

i  au  poste  do  président  de 

Lfj^en;  mais  cet  article  r«'n- 

ir,  qu'd  m'imjiorl^  de  voir 

jue  j'ai  ♦Mt'  un  des  mapris- 

f.    (■.rémi»'U\    ot   que    j'ai 

isions  niixt»*s.    .lo  n'ai  ja- 

M.  Crémicux  »  t  io  n'ai  ja- 

ommis>ions  mixtes,  c^etto 

îfTvi  d»'  prtHext»"»  aux  p».'r- 

t   j  ai    ♦H»'   la   victimo  au 

).  Un  homme,  trois  fois  re- 

ecjuel  avait  •'■t-'  ren.lu  par 

foulon  un  jugoni^^.it  très- 

)n  d«*  corps,    pour  des  sé- 

a   femnio.  âgro  d'»   trente 

anf^it.^iiuo  maitre-so  d'un 

lu  à  Toulon,  ot  qu'il  avait 

»  qu»'  ce  vii'ux  gr-ntTûl  lui 

uo,  di<-)»'.  t\\i  nom  do  I.)a- 

i  avocat  m'''pri8aMe.  asso- 

auprès  du  préfet  Gotte, 


ils  alléguèrent,  pour  motiver  Tarrestatioti  qu'ils 
sollicitaient,  que  j'avais  fait  partie  des  commis-, 
sions  mixtes. 

•  Le  préfet  Cotte  aurait  pu  immédiatement 
vérifier  au  parquet  de  Draguignan,  où  les  pro- 
cédures de  1851  sont  déposées,  que  je  n'avais 
pas  fait  partie  des  commissions  mixtes,  par  la 
raison  bien  sim|)le  d  abord  que  la  commission 
mixte  s'est  réunie  &  Draguignan,  que  h*  procu- 
reur de  la  République  de  Draguignan  a  été  le 
seul  magistrat  qui  en  ait  fait  ))artie,  et  que 
j'étais  procureur  de  la  République  ù  Toulon. 
Mais  il  y  a  plus,  je  n'ai  pas  môme  eu  l'initiative 
des  premières  poursuites.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  à  celte  époque  :  dès  lo  2  décembre 
1851,  Tarrondissement  de  Toulon  était  mis  en 
état  de  siège  en  vertu  d'un  arrêté  du  général 
Levaillant,  qui  commandait  le  département. 
C'est  l'autorité  militaire  seule  qui  a  dirigé  les 
poursuites  et  fait  procéder  aux  arrestations  : 
une  commission  militaire,  exclusivement  compo- 
sée de  militaires,  procédait  à  l'instruction  des 
aîTaires;  Je  me  suis  élevé,  ù  cette  époque,  plus 
d'une  fois  avec  énergie  contre  l'arbitraire  des 
arrestations  qui  s'opéraient  souvent  en  roasso, 
sans  discernement  et  sans  contrôle,  sur  la  dénon- 
ciation du  premier  venu.  M.  Guiran,  alors  capi- 
taine de  gendarmerie,  aujourd'hui  commissaire 
du  Gouvernement  à  la  gare  de  Marseille,  et  qui 
est  tout  disposé  à  en  témoigner,  a  reçu  plus 
d'une  fois  l'expression  de  mon  indignation  en 
présence  de  l'arbitraire  déjdorable  de  ces  arres- 
tations. 

((  La  commission  militaire,  après  avoir  instniit 
les  procédures,  statuait  sur  le  sort  de  ces  préve 
nus,  et  ceux  qui  étaient  retenus  étaient  renvoyés 
devant  la  commission  mixte  à  Draguignan. 

tt  Je  ne  suis  intervenu  directement,  et  avec 
toute  l'énergie  que  nécessitait  ce  grand  crime, 
que  dans  une  seule  allai re,  qui  était  un  crime 
do  droit  commun,  colle  relative  à  l'assassinat  du 
brigadier  de  gendarmerie  Lambert,  de  Cuers. 
Des  raflinements  de  cruauté  inouïs  furent  com- 
mis par  la  foule  des  scélérats  qui  avaient  égorgé 
ce  malheureux.  Après  l'avoir  assassiné,  ils  orga- 
nisèrent une  farandole  autour  de  son  cadavre, 
que  chacun  en  passant  frappait  de  son  pied  !  Le 
maire  de  Cuers  fut  traîné  par  les  pieds  dans  un 
cachot,  et  dans  le  long  trajet  de  son  martyre,  il 
fut  acoablé  de  coups  de  crosse  de  fusil;  des 
coups  de  feu  furent  tirés  sur  los  autres  gendar- 
mes 4e  la  brigade,  qui  échappèrent  miraculeu- 
simient  au  péril  qui  les  menaçait.  Le  receveur 
buraliste,  lo  sieur  Guérin,  vit  sa  maison  envahie 
par  l'émeute  ;  il  fut  obligé  de  sauter  par  une 
l'ouôtri'  du  premier  étage,  subit  plusieurs  coups 
do  ftm.  Ses  meubles  furent  pillés,  brisés,  sa 
caisse  dilapidée,  et  ce  que  ces  misérables  n'au- 
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raient  pu  emporter,  comme  trop  encombrant.  Ait 
brûlé  sur  la  place  publique. 

«  L'instruction  i  laquelle  proc-Mla  M.  lo.iaî,'e 
li'instruction  établit  que  l'assassinat  du  malheu- 
reux brigadier  avait  «'•t*!^  dolibérô  et  arrêté  dans 
le  sein  de  la  société  secrète. 

«  Nous  fîmes  procéder  îi  un  grand  nombre 
d'arrestations. 

o  Trente  accusés  environ  furent  renvoyés  de- 
vant la  cour  d'assises;  deux  condamnations  à 
mort,  plusieurs  condamnations  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  temps  ot  h  la  réclusion  fu- 
rent prononcées. 

{(  L'énergie:  dans  la  répression  fut  dans  U  me- 
sure de  la  grandeur  du  crime,  et  je  m'honore 
d*y  avoir  puissamment  'contribué. 

«  Voilà  la  simple  vérité  des  chose.?. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«   I{t)QCE, 
«  Président  «le  rhambro  Bomint^  ii  la  •■oiir  d'appi-l  d'Amen.  » 

{PariS'Joitrnul  du  31  décembre  1872.) 


Rapport  de  l*avocai  Xoble  à  la  cointnission  dé- 
partementale du  Vnr, 

Draguignan,  10  janvier  1871. 

Citoyens  et  Collègues, 

Votre  commission  des  voîux  s'est  réunie  hier 
soirù  huit  heures;  elle  a  tenu  à  honîicur  de  ré- 
pondre le  plus  tût  jiossible  à  votre  impntience; 
et  pour  le  dire  à  la  louange  du  conseil  rlépartc- 
mental,  non-seulement  tous  les  membres  de  la 
commission,  mais  encore  la  grande  majorité  du 
conseil  se  sont  rendus  à  rinvilaiion;  de  telle 
sorte  qu'une  véritable  discussion,  calme,  digne 
et  complète,  s'est  prolongée  jusqu'à  une  heure 
assez  avancée  do  la  nuit. 

Nous  avons  tous  été  d'accord  sur  ce  point  qu'il 
fallait  restreindre  nos  vœux  aux  plus  strictes 
exigences  de  la  situation,  et  demander  au  (rou- 
vernement  à  riicuro  qu'il  est,  seulement  les  con- 
cessions qui  pour  nous  sont  indispeusnbles  au 
salut  du  pays  et  à  l'établis-sement  de  la  Hépu- 
blique  et  qu'il  peut  vraiment  nous  donner;  nous 
avons  l'espoir  d'être  d'autant  mieux  entendus  de 
ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  le  ];ouvoir  de  la 
Révolution,  que  nous    avons,  au-dessous  d'(;ux, 


I 


suflit  pour  en  être  (!on vaincu  de  jeter  un  rapide 
coup  d'u.il  sur  res  bancs  :  mais  c'est  pour  bien 
marqur.r  celte  véril<}  rjuo  la  République  est  le 
seul  ;/ouvernemont  qui  soit  le  nôtre,  et  que  par 
const!i[u  .nt  L.'S  hommes  qui  la  représentent,  et 
(fui  nous  connaissent  pour  la  plupart,  doivent 
(ir''-ter  «i  nos  avis  une  attention  d'autant  plus  vive 
ifuelle  est  méritée  par  un  plus  long  et  plus  so- 
lide dévouement. 

Nul  de  nous,  en  effet,  ne  s'est  arrêté  dans 
cette  ligue  do  rancunes,  de  pissions  et  do  colères, 
qui  essaye  de  soulever  et  d'aigrir  les  esprits 
contre  ce  Gouvernement,  dont  elle  entend  par- 
tout contester  la  légitimité,  au  nom  du  sulfragc 
un.vorscl  qu'«'l!  >  prétend  mé*JOiinu;  la  ruse  n'est 
pas  neuve,  citoyens;  c'ist  au  nom  de  la  Répu- 
blique «H  du  pays  qu(.>  tous  les  bandits  politiques 
ont.  envahi  nos  assemblées  ré])ublicainesr;  c'est 
au  nom  du  sullrape  universel  que  les  partis  qui 
n'oublient  rien  et  pardonnent  encore  moins  mi- 
nent la  Uépubli(|ue,  la  grnnde  ressuscitée,  la 
grande  cUosc  du  peuple.  Les  bons  esprits  ne  se 
laisseront  plus  prendre  aux  pièges  grossiers; 
qu'ils  examinent  les  Tartufes  de  souveraineté 
nationale,  ]'Our  consulter  leur  passé  et  pour 
iHro  certains  par  celam(''me  de  leurs  espérances; 
vous  ne  soulfrirez  pas  que  j'insiste  ;  cj  serait  ou- 
trager la  majesli"'  populaire  qu<.f  de  donner  de 
l'impor lance  à  des  théories  néfastes,  issues  du 
sulTrage  univ6r^el  impérial,  cette  chose  de  police 
et  du  sicrisii'.',  l'immoralité  mémo,  au  nom  de 
laquelle  on  amnistiait  df.;s  faussaires,  j^ourvu 
qu'ils  consentissent  à  devenir  des  proi>agaudistes 
oUioiuls,  comment  l'atte^^tent  des  pièces  «le  po- 
lice. 

VA\  !  ]>:(-n,  oui,  nous,  les  hommes  du  sulfragc 
uuivL>rsel,  nous  accuptons  la  situatiou  qui  noue- 
est  lîiite  pour  le  sauver  à  Jamais  de  ceux  qui  ont 
amené  l'en;  ahis^einent  au  milieu  de  la  patrie,  et 
qui  ont  avili  tous  les  ])ouvuir3  populaires  par  le 
mensonge  et  l'hyporrisie.  lis  e'ifi-'Mit  iioussé  la 
nation  jusqu'à  voter  pour  le  chien  de  César  î 
Oui,  nous  saluons  la  dictature  parce  que  nous 
savons  que  c'est  la  dictature,  ot  que  noua  en  at- 
ti^ndons  le  salut  et  l'épuration  ;  parce  que  cette 
dictature,  et  nous  en  avons  un  exemple  en  1848, 
est  une  dictature  vraiment  réj)ublicainis  et  que, 
noble,  lièro  et  grande,  autant  qu'elle  aura  été 
vtjugeresse,  elle  disparaîli'a  dès  f{ue  la  patrie 
aura  «'ti''  sauvée  vis-à-vis  de  tous  ses  ennemis, 
])Our  que  la  France  allranchie,  mailr<3SSo  d'eLle- 


mais  avec  eux,  accepté  une  situation  qui  res-  t  même,  conduise  ses  destiué«:;s   conformément  à 
semble   à  une  véritable  solidarité,  et  que  nos  j  ses  grandes    traditions  révolutionnaires.  Voilà, 


vœux  ne  dépassent  point  les  limiti>s  d'une  poli- 
tique sago  et  modéréi',  tout  en  restant  républi- 
caine. 

Nous  avons  parlé  de  la   solidarité!  Ce  n'est 
uoini  qa'aacon  de  noua  en  redoute  les  périls  ;  il 


citoyens,  quell-s  sont  les  pensées  qui  ont  pré- 
sidé à  la  conce]»tion  de  tous  nos  vœux;  il  était 
facile  do  prévoir  que  le  moindre  désaccord  no 
pourrait  plus  nous  diviser. 
Qui  donc,  hormis  les  éternels  ennemis  de  la 
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conseîenee  publique,  n'admirerait  pas  la  gran- 
deur (le  la  t&che  entreprise  par  le  gouvornomont 
révolutionnaire  actuel,  et  «lui  de  nous  no  se  mon- 
trerait point  lier  d'y  collaborer  dans  les  sphères 
modeslea  de  notre  action?  Aussi  l'aut-il  lo  dire, 
c'est  par  l'impitoyable  énergie  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  tâche  que  notre  Gouvernement 
sauvera  le  pays.  Qu'il  l'entende  bien,  du  siôgc 
nouveau  qu'il  occupe^  au  milieu  de  la  grande 
cité  de  Bordeaux,  il  est  des  rancunes  qu'il  no 
fléchira  jamais;  l'histoire  est  là,  qui  prouve  suf- 
tisamment  quello<?'  sont  les  ressources  et  les  ten- 
tations à  l'aide  desquelles  ou  sait  perdre  un  pou- 
voir révolutionnaire  (mi  l'amolli sant  sous  pré- 
texte do  conciliation  et  (!->  transaction.  Aisément 
on  se  laisse  aller  à  cette  impression  que  la  Uépu- 
blique,  parce  qu'elle  devrait  séduire  tous  les  es- 
prits» "a  conquis  toute  les  rébellions;  comm-'ot 
en  ellet  se  fait-il  que  notre  dé])art émeut,  la- 
bouré par  le  coup  d'État  au  2  d»''cembre  d'une 
fa^on  si  lamentable  qu'on  en  paraît  aujourd'hui 
vouloir  contester  l'authentique  récit,  soit  en- 
core prc?que  eu  entier  dans  les  mains  des  pres- 
cripteurs i*  ce  n'est  ni  la  sagesse,  ni  la  modéra- 
tion qui  ont  manqué  au  parti  décim<',  il  suilit 
pour  en  être  convaincu,  de  voir  avec  quelle  au- 
dace, dans  nos  villages,  la  r.'action  enhardie 
relève  la  lôte  et  menace  les  endoloris,  en  ajour- 
nant à  quelques  jours  de  nouvelles  et  plus 
cruelles  exécutions. 

Où  donc  s'est  trouvée  la  modération  '/  Du  cùlé 
des  bourreaux  de  1851,  ou  d»^5  victimes  triom- 
phantes do  1870?  Quel  crime  a-t-il  commis, 
quelle  vengeaîjce  exercée,  quelle  représ.iille  ré- 
pondue ?  à  peine  troirî  arrestations  pour  soulager 
une  juste  indignation  publique,  et  pour  réserver 
la  question  de  savoir  si  une  certaine  nature  do 
crimes  peut-être  prescriptible. 

La  commission  a  don  *-  en  ces  termes  formulé 
son  vœu  :  chanj^'er  dans  le  Var  tous  les  employés 
(jui,  ayant  exercé  u  :o  funeste  inlluencc  au  profit 
do  l'Empire,  ont  été  maintenus  dans  des  postes, 
do  manière  qu'ils  puissent  continuer  une  dange- 
reuse action;  et  ({uoi  de  plus  juste,  non-seule- 
ment au  point  do  vue  de  la  moi  aie  jniblique, 
mais  encore  au  ])oiut  de  vue  de  la  saine  jioliti- 
tique  ? 

Est-ce  que  dans  tous  les  États  libres  le  parti 
qui  parvient  au  i.'ouvoir  n'en  occupe  point  tous 
les  sièges  puisqu'il  en  a  toute  la  responsabilité, 
saut  ensuite  à  se  retirer  devant  les  décisions  po- 
pulaires qui  l'i  condamnent?  t-t  voudrait-on  en 
Franco  établir  la  République  en  tenant  les  répu- 
blicains en  dehors  du  gouvernement  ?  Oh  î  cer- 
tes, on  le  dirait,  h.  voir  à  la  tête  do  notre  escadre 
et  de  notre  majorité  généralo  à  Toulon  dt.^s  aides 
de  camp  de  l'homme  de  Sedan,  et  pour  comman- 
der nos  Soldats  des  présidents  plébiscitaires  ;  h 


considérer  les  nominations  judiciaires,  flUtea 
sous  l'influence,  on  dirait  obstinée,  d'une  mau- 
vaise pensée,  qui  dirigerait  le  parquet  du  res- 
sort ;  à  constater  eniin  que  notre  magistrature, 
si  avilie  par  l'Empire,  est  restée  entière  dans 
notre  département. 

Cette  situation  exige  de  prompts  et  énergiques 
remèdes,  si  l'on  veut  loyalement  accorder  aux 
esprits  l'apaisement  que  leur  doit  la  République 
et  à  l'Et'it  nouveau,  l'énerfrie,  dont  il  a  besoin 
pour  fortifier  ses  ressorts,  au  point  de  vue  de  la 
défense  nationale.  N'est-îl  pas  surprenant  qu'à 
bord  de  nos  navires  se  trouvent  encore  des  au- 
môniers dont  les  complaisances  ofiici elles  vis-à-vis 
de  l'Empire,  j^resque  toutes  récompensées  d'ail- 
leurs, sont  de  publique  notoriété  ? 

La  commission  a  dû  vivement  se  préoccuper 
<le  l'égalité  d'-s  dnvoirs,  «jui  doit  peser  sur  tous 
les  eitoyens.  Elle  a  été  à  c!?  sujet  d'avis  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  sur  toutes  les  cor- 
porations religieuses,  sur  tous  ceux  enfin,  qui,  à 
des  titres  divers,  no  sont  pas  strictement  exemp- 
tés du  service  militaire  ;  et  comme  celui  qui  ne 
doit  point  son  san^  à  la  patrie  lui  est  débiteur 
de  son  or ,  la  commission  a  pensé  d'émettre  un 
vreu,  eu  vertu  duquel  le  Gouvernement  serait 
inviti''  à  exer-'or  une  forte  retenue  sur  le  traite- 
ment de  ceux  qui  sont  exonérés  par  leurs  fonc- 
tions. Il  n'est  pas  i^esoin  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  pareilles  mesures  ;  c'est  la  justice  môme 
qui  les  impose  à  vos  égards. 

Pour  ne  ))oint  abandonner  encore  cet  ordre 
d'i'lées,  nous  dovons  vous  dire  que  votre  com- 
mission s'est  vivement  émue  do  la  quantité  de 
mauvais  citoyens  qui,  pour  se  soustraire  aux 
obligations  militaires,  se  sont  cnAiis  à  l'étranger; 
c'est  là  un  crime  qui  ne  saurait  rester  impuni, 
puisqu'il  s'ai,'grave  encore  de  cette  considération 
que  les  coupabhïs  appartiennent  aux  classes  dont 
on  défend  la  fortune  contre  l'ennemi  ;  la  Conven- 
tion nous  a  appris  comment  on  atteignait  les 
fugitifs;  et  le  conseil  (h'partemental  émettra  le 
vœu  qu'il  soit  rendu  un  décret  contre  les  émi- 
grés de  1870  ;  les  peines  de  la  désertion  ne  suffi- 
sent plus  contre  les  lâchetés  ({ui  se  complaisent  à 
la  pensée  que  la  République  no  survivra  pas  aux 
dangers  de  la  patrie. 

Le  gouvernement  doit  d'autant  plus  être  porté 
à  cette  législation,  (jue  la  République  répudie 
tout  co  qui  de  l'Empire  peut  rappeler  le  bour- 
reau. Nous  vous  devons  enfin  dire  qu'il  a  été  fait 
dans  le  sein  de  notre  assemblée  do  longs  et  sé- 
rieux exposés  d'impôts  ;  la  commission  ne  pense 
pas  opportun  de  voas  on  entretenir  aujourd'hui; 
elle  se.  borne  à  vous  recommander  rémission  de 
ce  vœu  qu'elle  s'en  rapporte  aux  soins  du  gou- 
verur^ment,  quant  aux  moyens  à  prendre,  pour 
atteindre,   au  profit  de  la   défense   nationale 
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toutes   les  valeurs  mobilières  quelles   qu*elles 
soient. 

Vous  le  voyez  donc,  les  soucis  actuels  de  la 
patrie  ont  seulement  préoccupé  et  absorbé  nos 
esprits  ;  nous  n*avons  vu  pour  l'heure  présente 
que  le  sol  aimé  de  la  France  à  purger  du  pied 
du  barbare  :  mais  pour  nous  tous,  la  défense  na- 
tionale est  inséparable  d'une  république  soliile- 
ment  établie,  et  nous  sommes  d*avis  que  le  faraud 
td  national  et  vengeur  doit  être  le  double  cri 


de  :  Vive  la  Franco  et  vive  la  République  !  Les 
échos  en  retentiront  dans  tous  les  recoins  de 
notre  département,  où  sous  les  auspices  et  la 
garantie  de  notre  excellent  Paul  Cotte,  vous  les 
transmettrez  religieusement,  pour  les  rassurer  et 
les  apaiser  tous,  au  nom  du  droit  et  de  la  Révo- 
lution. 

Vive  la  République  ! 

N.  Noble, 
Secrétaire  rapportevr. 


DÉPOSITION   DE   M.  COTTE 


M.  le  comte  Dam,  président.  La  Commission 
a  entendu  la  déposition  de  M.  Roque,  présidont 
du  tribunal  de  Toulon.  Dans  cette  déposition, 
vous  avez  été  mis  on  cause  ;  de  là  résulte  pour 
D0U8  la  nécessité  de  vous  adresser  quelques 
questions. 

M.  Cotte.  Oui,  mais  avant  d*aborder  les  faits, 
les  i^cidents  relatifs  à  Tarrestation  de  M.  Roque 
je  demande  que  la  Commission  me  donne  ou  me 
Jaisse  prendre  lecture  de  la  déposition  de  M.  Ro- 
que. Il  m'importe  de  connaître  le  caractère  de 
cette  déposition  et  tous  les  points  sur  lesquels 
elle  porte. 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  textuelle- 
ment  lecture,  et  au  fur  et  à  mesure  de  votre  in- 
terrogatoire, des  termes  mêmes  de  la  déposition 
de  M.  le  président  du  tribunal  ;  vous  y  répon- 
drez comme  vous  jugerez  à  propos  de  le  faire. 

M.  Cotte.  J'accepte.  Veuillez  ne  rien  omettre  ; 
mon  acceptation  est  à  cette  condition. 

M.  le  président.  Dans  la  deuxième  quinzaine 
de  septembre,  un  sergent  des  équipages  de  la 
marine,  nommé  Lorrain,  proféra  dans  un  club 
les  plus  grossiers  outrages  et  même  des  menaces 
contre  M.  l'amiral  la  Grandiôre.  Ce  sergent  fut 
condamné  à  un  mois  de  prison  et  mis  en  liberté,  • 
sous  la  pression  de  manifestations  populaires.  A 
ce  moment,  vous  avez  fait  paraître  une  procla- 
mation dans  laquelle  vous  avez  glorifié  la  con- 
duite du  peuple  et  blâmé  les  autorités  militaires 
maritimes  ? 

M  Cotte.  Voulez-vous  me  lire  cette  proclama- 
tion? 

M,  le  président.  Je  ne  Tai  pas.  Je  vous 
adresse  cette  question  parce  que  M.  Roque  s'est 
exprimé  ainsi  : 

a  Le  préfet  du  Var  fit  une  proclamation  dans 
laquelle  il  gloriflait  les  manifestations  populaires 
et  concluait  à  l'élargissement  du  sieur  Lorrain...» 

M.  Cotte.  Je  ne  crois  pas  que  la  forme  que  je 
donnai  à  cette  proclamation  soit  celle  qu'indique 
M.  Roque  ;  il  serait  nécessaire  de  la  lire  ici. 

M.  le  président.  Voici  la  suite  de  la  déclara- 
tion de  M.  Roque  : 

«  Le   lendemain,    chose  inouïe,  sur  tous  les 

flOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


murs  de  la  ville  se  trouvait  aflichée  une  procla- 
mation imprimée,  signée  des  noms  de  Cotte, 
préfet  du  Var,  du  sous-préfet  Maurel  et  de  celui 
du  maire,  j'ai  nommé  le  sieur  Allègre.. .  Je  re- 
grette (le  n'avoir  point  en  ce  moment  en  ma 
possession  cette  affiche  pour  la  mettre  sous  vos 
yeux,  n 

II.  Cotte.  Vous  voyez,  par  les  termes  de  cette 
déclaration,  que  M.  Roque  n'est  pas  bien  certain 
de  ce  qu'il  avance. 

M.  le  président.  Vous   n'avez  pas  souvenir 

d'avoir  fait  cette  proclamation  ? 

M.  Cotte.  Je  ne  l'ai  ])as  gardée  dans  mes  sou- 
venirs. Tout  ce  que  je  puis  dire  en  ce  moment, 
c'est  que  le  lendemain  de  la  collision,  Tirritation 
était  grande  encore  contre  la  préfecture  maritime. 
Il  y  avait.eu  des  blessés  la  veille.  Il  est  possible 
que  j'aie  publié  une  proclamation  ayant  pour 
objet  l'apaisement 

Voulez-vous  ajourner  la  s«!*ance  ?  Je  pourrais 
peut-être  répondre  à  bref  délai  d'une  manière 
catégorique  à  cette  question. 

II.  le  président.  Cela  me  paraît  inutile.  Sur 
cette  question  secondaire  de  l'élargissement  de 
Lorrain,  nous  désirions  savoir  seulement  si  la 
proclamation  aflichée  était  de  vous  comme  le 
prétend  le  témoin. 

M.  Cotte.  Si  vous  me  lisiez  les  termes  mêmes 
de  la  proclamation,  je  vous  dirais  si  elle  émane 
de  moi.  Dans  ce  moment,  je  ne  me  rappelle  pas 
l'avoir  faite.  Mais  je  peux  très-bien  répondre  à 
la  première  partie  de  la  déclaration  de  M.  Roque. 
Je  pourrais  même  faire  l'historique  complet  des 
faits  relatifs  à  ce  conflit.  J'ai  des  renseignements 
précis,  puisés  dans  un  rapport  émané  de  M.  Mau- 
rel, alors  sous-prét'et  à  Toulon,  d'autres  dus  à 
deux  de  nos  collègues  ;  j'ai  ensuite  mes  souve- 
nirs ;  mais  je  me  bornerai  à  répondre  au  sujet  de 
cette  atfaire  à  la  déclaration  que  vous  venez  de 
me  transmettre 

M.  Roque  se  trompe  :  sa  première  allégation 
est  inexacte  certainement,  peut-être  fausse  ;  la 
seconde  est  absolument  contredite  par  les  faits. 
En  effet,  M.  Liouville,  procureur  de  la  Républi- 
que, qui  avait  assisté  à  cette  réunion ,  déclara  à 
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que  ce  n'est  pas  le  31  octobre  que  j'ai  ordonnô 
l'arrestation  de  M.  Roque.) 


tt  Dragui^an,  4  novembre  1870. 

«  Préfet  Var  à  MM,  les  yninistres  intérieur  et 

justice.  Tours. 

tt  Ai  pris  encore  une  mesure  grave  :  hier,  sur 
mandat  motivé  de  moi,  a  été  incarcéré  président 
du  tribunal  de  Toulon.  C'était  le  magistrat  le 
plus  compromis  de  1851.  Souhaite  n'en  pas  con- 
naître un  autre. 

a  Cotte.  » 

a  Nous,  Paul  Cotte,  préfet  du  Var,    • 

u  Considérant  quu  par  ces  temps  de  trahison 
la  patrie  a  été  mise  en  danger  et  la  France  livrée 
à  l'étranger  par  les  hommes  dont  le  criminel 
usur])ateur  du  2  décembre  s'était  entouré,  qu'il 
importe  do  rassurer  la  conscience  publique  jus- 
tement inquiétée,  en  prenant  des  mesures  vis-à- 
vis  de  tous  ceux  qui  se  sont  faits  les  complices 
complaisants  de  l'attentat  à  la  souveraineté  de  la 
nation  ; 

a  Considérant  que  M.  Roque,  actuellement  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Toulon,  a,  comme 
procureur  de  lu  République  en  1851  à  Toulon, 
prêté  aide  et  assistance  au  coup  d'Etat  en  rédi- 
geant et  répandantdes  circulaires  dans  lesquelles 
il  fiisait  appel  aux  remèdes  suprêmes,  à  la  pros- 
cription, à  l'emprisonnement  et  aux  exécutions 
vis-à-vis  dos  défenseurs  de  la  constitution  qu'il 
calomniait  outrageusement;  qu'il  a  été  l'agent 
actif  des  commissions  mixtes  ;  qu'il  a  parcouru 
les  villages  de  l'arrondissement  do  Toulon  on  y 
semant  partout  la  terreur  et  en  faisant  procéder 
aux  plus  nombreuses  et  aux  plus  iniques  arres- 
tations ;  qu'il  a  été  sans  pitié  pour  les  victimes 
d'un  odieux  attentat; 

a  Considérant  qu'il  est  impossible  à  Tautorité 
de  subir  plus  longtemps  cet  outrage  à  la  morale 
publique  de  voir  un  tribunal  présidé  par  un 
pareil  magistrat,  au  sein  même  des  populations 
qu'a  contribué  à  décimer  son  zèle  sauvage  : 

«  Par  ces  motifs  nous  avons  arrêté  et  arrêtons 
ce  qui  suit  : 

«  Toutes  les  autorités  chargées  do  l'exécution 
des  lois  appréhenderont  et  feront  appréhender 
le  sieur  Roque  pour  être  déposé  dans  une  mai- 
son d'arrêt,  à  l'effet  qu'il  soit  ultérieurement  sta- 
tué conformément  aux  règles  de  droit  » 

Voilà  l'arrêté  que  je  pris.  C'est  une  mesure  de 
justice  à  laquelle  j'eus  recours,  j'en  revendique 
toute  la  responsabilité.  J'ai  non-seulement  exercé 
un  droit,  mais  accompli  un  devoir. 

M.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
faire  arrêter  un  président  de  tribunal. 

M.  Ck>tte.  £tais-je  oui  ou  non  préfet? 


M.  le  président.  Vous  deviez  au  moins, 
comme  préfet,  en  référer  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  avant  d'agir. 

M.  Cotte.  Un  préfet  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
faire  arrêter? 

M.  le  président.  Non,  certainement,  dans  de 
telles  conditions. 

M.  CiOtte.  C'est  votre  appréciation,  mais  la 
mienne  est  que  j'avais  ce  droit;  j'invoque  l'ar- 
ticle 10  du  Code   d'instruction    criminelle.   Du 
reste,  j'en  ai  référé  au  ministre  en  lui  disant  qne,^ 
s'il  me  désavouait  ou  me  blâmait,  je  mettrais- 
M.  Roque  immédiatement  en  liberté. 

M.  le  président.  Voici  votre  dépêche  du 
31  octobre  à  M.  Crémieux  : 

«  Draguignan,  31  odtobre  tSTUV 
1  heure  matin. 

a  Préfet  à  ministre  justice.  Tours. 

«  En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  la  population  demande  comme  une 
satisfaction  légitime  que  justice  soit  faite  des: 
traîtres.  L'exaspération  est  immense.  Le  2  dé- 
cembre nous  a  conduits  à  l'abîme.  Il  faut  que* 
les  gens  qui  ont  été  les  complices  de  ce  crlme^ 
soient  punis.  Pour  calmer  relTervoscence  popu- 
laire, j'ai  cru  devoir  au  moins  prendre  deux: 
mesures  urgentes  :  deux  anciens  membres  dev 
commissions  mixtes  viennent  d'être  arrêtés  par 
mon  ordre  pour  empêcher  les  actes  arbitraires 
de  la  population. 

«  Recevrez  lettre  avec  détails. 

tt  Signé  :  Cotte.  » 

M.  Cotte.  Je  ne  puis  m'explique  r  les  termes 
«  membres  des  commissions  mixtes.  » 

M.  le  président.  Nous  avons  l'original  de 
cette  dépêche,  il  sera  mis  sous  vos  yeux. 

M.  Cotte.  Vous  me  donnerez  l'original;  je  suis 
étonné  des  termes  de  cette  dépêche,  j'avais  dans 
les  cartons  de  la  préfecture  les  noms  des  mem- 
bres de  la  commission  mixte. 

M.  le  président.  Cette  dépêche  est  signée  de 
vous. 

L'original  est  à  la  questure,  il  vous  sera 
présenté. 

M.  Cotte.  Alors  la  dépêche  est  chiffrée  et  il  y 
aura  eu  une  erreur  commise. 

M.  le  président.  Vous  voyez  que  vous  pré- 
sentez vous-même  cette  mesure  à  M.  le  garde  des 
sceaux  comme  nécessitée  par  le  mouvement  de 
l'opinion  publique  contre  un  magistrat  qui  avait 
fait  partie  des  commissions  mixtes  et  pour  em- 
pêcher, disiez- vous,  un  acte  arbitraire  de  la  part 
de  la  population.  Deux  heures  après,  vous  télé- 
graphiez ceci  : 
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.  Ptur  expliquer  ces  circu- 
reportant  aux  événements 
•  dans  le  Var,  dit  ceci  : 

jours  derniers,  à  dos  scènes 

nom,  triste  et  flinôbre  tô- 

efTroyablc  d organisation 

événements  si  douloureux 

Guers  a  été  le  théâtre;  vons 

lauté  barbare  a  été  aocom- 

lalheureux  brigadier  Lam- 

des  hommes,  après  l'avoir 

ont  battu  son  cadavre  et 

r  de  lui  aux  mouvements 

féroce;  vous  savez  qu'ils 

e,  meurtri  do  coups  et  jeté 

rhonorablo  ot  digne  maire 

tarralier,  et  qu'ils  se  sont 

u  pillage.. .  » 

;  faits  ne  se  sont  point  pas- 
îâ  assassinats  sans  nom  qui 

le  département  du  Var,  de 
de  Martin  Bidauré,  dos 
L  Lorgnes,  des  prisonniers 
i  ne  trouve  à  opposer  que 
)arraitement  renseigné  sur 
-ambert,  que  j'ai  regretté, 
ion  pays.  C'est  un  lait  dé- 
i  à  aucun  degré  les  carac- 

et  si  vous  voulez  me  dire 
passés  l<'s  laits  selon  vous, 
it  ils  se  sont  véritablement 
fait  est  postérieur  à  la  pre- 

Quant  à  moi,  je  ne  puis 
faits,  je  cite  la  d«'-position 
3mble  corroborée  par  le  ju- 
l'assises  a  n^ndu  :  il  y  a  eu 
imnrs  et  m»';me  deux  con- 
e  me  permets  pas  d'appré- 

y  a  bien  aussi  l'histoire  du 
i  aussi  fut  condamné  ol  fu- 
îr  1  pas  ses  droits:  voyez  ce 

J'ai  relevé  le  passage  de  la 
que  relatif  à  ^a^■;sassiIlat  <lu 
qui  explique  la  circulaire 
ous  savez  qu'après  avoir  as- 
'  Lambert  on  a  battu  son 
ivré  aux  mouvements  d'une 
ivez  qu'on  a  pillé  la  caisse 

son  mobilier;  i|ue  l'on  a 
DU.  M.  Roque  était  procureur 

Toulon,  il  a  poursuivi  ces 
as  fait  paitie  des  commis* 
ont  réuuics  à  Oraguignan*  A 


Tonlon,  l'autorité  militaire  s^eat  sftisie  de  la  juri- 
diction en  vertu  de  l'état  do  siège,  et  les  magis- 
trats civils  n'ont  |)as  ou  à  prendre  part  aux  actes 
de  répression,  si  co  n'est  dans  le  cas  de  l'assassi- 
nat de  Caars.  M.  la  procureur  de  la  République 
fut  alors  chargé  de  poursuivre,  c'est  de  ce  fait 
qu'il  est  parlé  dans  sa  circulaire  aux  juges  de 
paix. 

M,  CiOtte.  On  ne  peut  pas  admettre  que  M. 
Roque  vise  l'alTaire  du  malheureux  Lambert 
quand  il  dit  dans  sa  eirculaire  du  12  : 

a  Vous  savoz  encore  quels  deuils  a  semés  sur 
son  passage  à  travers  notre  malheureux  départe- 
ment cette  bande  d'insurgés,  vaste  jacquerie  or- 
ganisée pour  le  vol  et  l'assassinat,  dont  les  cruau- 
tés sont  sans  précédent  dans  Thistoire.  » 

M.  le  |>péslâ«at.  Ce  passage  de  la  circulaire 
concerne  préciséoient  les  fltits  qui  se  sont  passés 
àCuers. 

M.  CSatCe.  Je  ne  puis  accepter  cette  interpré- 
tation. D'ailleurs,  dans  les  fhits  racontés  dans  la 
circulaire,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai,  c'est  une 
invention-  calomnieuse.  Il  n'estpas  vrai  qu'on  ait 
dansé  autour  du  cadavre  de  Lambert  ;  il  serait 
plus  vrai  de  dire  que  ce  malheur  a  causé  une 
grande  stupeur  dans  le  pays. 

M.  la  président.  Votre  interprétation  crst  en 
complète  contradiction  avec  l'arrêt  qui  a  été 
rendu  par  la  justice. 

M.  Cette.  Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  écrit  un 
excellent  livre  :  1'  Hiskrire  de  Pinsurrection  du 
VaTj  par  Noël  Blaohe,  jeune  avocat  de  talent,  du 
barreau  de  Toulon;  là  les  faits  sont  racontés 
dans  toute  leur  exactitude.  Je  m'étonne  de  voir 
M.  Roque  rouvrir  lui-même  le  livre  de  nos 
guerres  civiles  et  m'<rii)liger  à  parier  d«  cet 
épisode.  Est-ce  qu'il  s'honore  du  rêle  qu'il  a 
joué  dans  les  événements  de  décembre  1851  ? 
II  a  |>aroouru  le  Var  et  fiit  procéder  lui-même 
à  des  arrestations;  il  a  fliit  arrêter  lui-même 
M.  Cyrus,  actuellement  membre  du  conseil  gé- 
néral du  Var. 

N*a-t-il  donc  pas  coopéré  au  coup  d'Etat  ?  N'a- 
t-il  pas  été  le  complice  complaisant  do  M.  Pas- 
toorsau?  Oui,  je  soutiens  qa*il  a  été  un  anlent 
complice  de  M.  Pastoureau,  et  je  n'en  veux  pour 
preuve  cfue  ses  deux  circulaires,  dont  je  demande 
l'impression. 

M.  le  présldeat.  Elles  seront  imprimées 
comme  votre  déposition. 

M.  Cotte.  M.  Roque  prétend  qu'il  a  été  arrêté 
comme  membre  de  la  commission  mixte;  c'est 
encore  absolument  Oiux.  J'oppose  ma  dépêche  et 
le  mandat  d'arrêt  qui  porte  :  a  agent  de  la  com- 
mission mixte.  » 

Du  reste,  voici  les  termes  de  mon  arrêté  et 
le  texte  de  la  dépêchai  (Je  ferai  remarqtier  ici 
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que  ce  n'est  pas  le  31  octobre  que  j'ai  ordonné  1 
Tarrestation  de  M.  Roque.) 

«  Dragui^an,  4  novembre  1870. 

«  Préfet  Var  à  MM,  les  ministres  intérieur  et 

jtisiicey  Tours. 

u  Ai  pris  encore  une  mesure  grave  :  hier,  sur 
mandat  motivé  de  moi,  a  été  incarcéré  président 
du  tribunal  de  Toulon.  C'était  le  magistrat  le 
plus  compromis  de  1851.  Souhaite  n'en  pas  con- 
naître un  autre. 

a  Cotte.  » 

a  Nous,  Paul  Cotte,  préfet  du  Var,    • 

tt  Considérant  quu  par  ces  tomps  de  trahison 
}a  patrie  a  été  mise  en  danger  et  la  France  livrée 
à  l'étranger  par  les  hommes  dont  le  criminel 
usurpateur  du  2  décembre  s'était  entouré,  qu'il 
importe  de  rassurer  la  conscience  publique  jus- 
tement inquiétée,  en  prenant  des  mesures  vis-à- 
vis  de  tous  ceux  qui  se  sont  faits  les  complices 
complaisants  de  l'attentat  à  la  souveraineté  de  la 
nation  ; 

o  Considérant  que  M.  Roque,  actuellement  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Toulon,  a,  comme 
procureur  do  lu  République  en  1851  à  Toulon, 
prêté  aide  et  assistance  au  coup  d'Etat  en  rédi- 
geant et  répandant  des  circulaires  dans  lesquelles 
il  fiisait  appel  aux  remèdes  suprêmes,  à  la  pros- 
cription, à  l'emprisonnement  et  aux  exécutions 
vis-à-vis  dos  défenseurs  de  la  constitution  qu'il 
calomniait  outrageusement;  qu'il  a  été  l'agent 
actif  des  commissions  mixtes  ;  qu'il  a  parcouru 
les  villages  de  l'arrondissement  de  Toulon  en  y 
semant  partout  la  terreur  et  en  faisant  procéder 
aux  plus  nombreuses  et  aux  plus  iniques  arres- 
tations ;  qu'il  a  été  sans  pitié  pour  les  victimes 
d'un  odieux  attentat; 

«  Considérant  qu'il  est  impossible  à  l'autorité 
de  subir  plus  longtemps  cet  outrage  à  la  morale 
publique  de  voir  un  tribunal  présidé  par  un 
pareil  magistrat,  au  sein  même  des  populations 
qu'a  contribué  à  décimer  son  zèle  sauvage  : 

«  Par  ces  motifs  nous  avons  arrêté  et  arrêtons 
ce  qui  suit  : 

«  Toutes  les  autorités  chargées  do  l'exécution 
des  lois  appréhenderont  et  feront  appréhender 
le  sieur  Roque  pour  être  déposé  dans  ime  mai- 
son d'arrêt,  à  l'elTet  qu'il  soit  ultérieurement  sta- 
tué conformément  aux  régies  de  droit  » 

Voilà  l'arrôté  que  je  pris.  C'est  une  mesure  de 
justice  à  laquelle  j'eus  recours,  j'en  revendique 
toute  la  responsabilité.  J'ai  non-seulement  exercé 
un  droit,  mais  accompli  un  devoir. 

M.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
faire  arrêter  un  président  de  tribunaL 

M.  CSotte.  Btais-je  oui  ou  non  préfet? 


M.  le  président.  Vous  deviez  au  moins, 
comme  préfet,  en  référer  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  avant  d'agir. 

M.  Cotte.  Un  préfet  n*a-t-il  pas  le  droit  de 
faire  arrêter  ? 

M.  le  président.  Non,  certainement,  dans  de 
telles  conditions. 

M.  CiOtte.  C'est  votre  appréciation,  mais  la 
mienne  est  que  j'avais  ce  droit;  j'invoque  l'ar- 
ticle 10  du  Code  d'instruction  criminelle.  Du 
reste,  j'en  ai  référé  au  ministre  en  lui  disant  que, 
s'il  me  désavouait  ou  me  blâmait,  je  mettrais- 
M.  Roque  immédiatement  en  liberté. 

M.  le  président.  Voici  votre  dépêche  du 
31  octobre  à  M.  Crémioux  : 

a  Draguignan,  31  odtobre  1870, 
1  heure  matin. 

«  Préfet  à  minisire  justice.  Tours. 


« 


En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  la  population  demande  comme  une 
satisfaction  légitime  que  justico  soit  faite  desr 
traîtres.  L'exaspération  est  immense.  Le  2  dé- 
cembre nous  a  conduits  à  l'abîme.  Il  faut  que- 
les  gens  qui  ont  été  les  complices  de  ce  crime 
soient  punis.  Pour  calmer  relTervescence  popu- 
laire, j'ai  cru  devoir  au  moins  prendre  deux: 
mesures  urgentes  :  doux  anciens  membres  des: 
commissions  mixtes  viennent  d'être  arrêtés  par 
mon  ordre  pour  empêcher  les  actes  arbitraires 
de  la  population, 
a  Recevrez  lettre  avec  détails. 

«  Signé  :  Cotte.  » 

M.  Cotte.  Je  ne  puis  m'explique  r  les  termes 
«  membres  des  commissions  mixtes.  » 

M.  le  président.  Nous  avons  l'original  de 
cette  dépêche,  il  sera  mis  sous  vos  yeux. 

M.  CiOtte.  Vous  me  donnerez  l'original;  je  suis 
étonné  des  termes  de  cette  dépêche,  j'avais  dans 
les  cartons  de  la  préfecture  les  noms  des  mem- 
bres de  la  commission  mixte. 

M.  le  président.  Cette  dépêche  est  signée  de 
vous. 

L'original  est  à  la  questure,  il  vous  sera 
présenté. 

M.  Cotte.  Alors  la  dépêche  est  chiffrée  et  il  j 
aura  eu  une  erreur  commise. 

M.  le  président  Vous  voyez  que  vous  pré- 
sentez vous-même  cette  mesure  à  M.  le  garde  des 
sceaux  comme  nécessitée  par  le  mouvement  de 
l'opinion  publique  contre  un  magistrat  qui  avait 
fait  partie  des  commissions  mixtes  et  pour  em- 
pêcher, disiez- vous,  un  acte  arbitraire  de  la  part 
de  la  popolation.  Deux  heures  après,  vous  télé- 
graphiez ceci  : 
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iguignan,  31  octobre  1870, 
h.  55  malin. 

re  intérieur,  Tours. 

itioQ  des  esprits  en  face 
pour  prévenir  tout  acte 

,  j'ai  fait  arrOtor  un  ma- 
commissions  mixtes  :  ce 

cte  de  justice. 

isistre  de   la  justice  ar- 

i;i3trat,  ce  qui  n*a  pas  eu 

«  Signé  :  (^OTTE.  » 

Jette  deuxième  dépûclie 
loncez  plus  au  ministre 
;  magistrats  mais  d'un 
embre  des  commissions 
tout  à  l'heure  que  vous 
décision  du  ministre  pour 
tion  de  M.  Roqiie,  la  dé- 
reil. 

icune  contradiction  dans 
o  Si  vou:«  m'ordonnez  de 
ert(^,  j'obéirai  :  mais  alors 


n 


une  confusion  ti*ôs-grave; 
leux  magistrats  membres 
tes  par  :  un  magistrat 
3n  mixte.  Vous  savez  que 
trait  à  l'arrestation  de 

i  dépêche  où  vous  offrez 
;érieure  à  celle  dont  nous 
)ment.  Quelles  étaient  vos 
in  et  Noble'/ 

is  eu  aucunes  relations 
)tembre. 

Laissez-moi    achever  ma 

lent    vos    relations    avec 

li  tous  les  deux,    dit-on, 

eut,  dan*^  des  clubs,  pous- 

u  président  du    tribunal 

Hait   j>résiiJent    et   Davin 

de  Toulon,  ils  excitaient 

Ls  et   créaient  le  mouve- 

is  TOUS  prévaliez  près  du 

obtenir  l'autorisation  de 

de  M.  Roque. 

aissais  très-bien    le  rôle 

.  J'ai  jiuisé  les  motifs   de 

lui  dans  ses  circulaires 

i  qu'il   opéra  ou  i]u'il    tit 

l'oble  et  Davin,  je  ne   les 

e  4  sept«^mbre.  J'ai  eu  des 

ble    chez  quelques    amis 

)ns  à  Toulon,  où  je  n'étais 

:  ou  trois  fois  depuis   le 


4  septembre.  Quant  à  M.  Davin,  je  n*eU8  de  relt 
tiens  avec  lui  que  lorsque  Je  Teus  nommé  admi- 
nistrateur des  gardiens  de  la  paix.  Je  erois  ne 
pas  ravoir  vu  plus  de  quatre  ou  cinq  fois  du 
mois  d'octobre  au  mois  de  mars. 

M.  le  prèsideiit.  Ainsi  vous  repoussez  la 
pensée  que  MM.  Noble  et  Davin  aient  pu  vous 
demander  Tarrestation  de  M.  Roque  ? 

Il  y  a  un  autre  fait  sur  lequel  il  est  néces- 
saire que  vous  vous  expliquiez.  Vous  avez  écrit 
au  sous-préfet  de  Toulon,  M.  Maarel  ;  vous  lui 
avez  envoyez  une  dépêche  télégraphique  dans 
laquelle  vous  lui  annonciez  votre  projet  de  faire 
arrêter  M.  Roque. 

M.  Cotte.  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  m*ait  pas  de- 
mandé de  faire  arrêter  M.  Roque.  Les  manifes- 
tations, les  personnes,  tout  au  contraire  devait 
m'y  pousser.  Quant  à  MM.  Noble  et  Davin,  qu'ils 
m'aient  ou  non  donné  des  renseignements,  com- 
me ont  dû  m'en  donner  bien  d'autres  personnes, 
ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  la  cause 
de  cette  arrestation.  Deux  magistrats  moins 
compromis  que  M.  Roque  ayant  été  arrêtés  le  31, 
M.  Roque  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  arrêté.  Je 
connaissais  la  part  qu'il  avait  prise  aux  événe- 
ments du  2  décembre.  Ce  n'est  certes  pas  par 
mesure  de  salut  public  que  j'ai  agi  ;  non,  car  je 
n'ignorais  pas  que  les  prétendues  mesures  de 
salut  public,  comme  toutes  les  mesures  con- 
traires à  la  justice,  perdent  toujours  les  partis 
et  les  nations  qui  les  prennent,  et  dans  ma  pre- 
mière proclamation  je  les  condamne  ;  je  ne  com- 
prends pas  im  pays  qui  se  débarrasse  d'un 
homme  qui  lui  parait  dangereux  ou  gênant  sous 
prétexte  de  salut  social.  J'ai  agi  par  mesure  de 
justice,  parce  que  j'ai  cru  que  c'était  non-seule- 
ment mon  droit,  mais  mon  devoir.  Que  quelqu'un 
m'ai  dit  :  Faites  arrêter  Roque,  ou  que  l'on  ne  me 
l'ai  pas  dit,  cela  est  un  détail 

M.  le  président.  Vous  reconnaissez  que  vous 
aviez  prévenu  M.  Maurel  de  l'arrestation  qui  al- 
lait s'opérer  par  vos  ordres  ? 

M.  Cotte.  Oui,  mais  la  dépêche  que  vous  visez 
devait  porter,  si  je  ne  me  trompe  :  a  Suis  résolu  à 
faire  arrêter  les  magistrats  sérieusement  com- 
promis ;  donnez-moi  des  renseignements  précis.  » 
M.  Maurel  est  un  homme  de  talent  et  de  dévoue- 
ment, j'avais  en  lui  grande  conliance. 

M.  le  président.  Saviez-vous  que  Davin  fût 
un  homme  trois  fois  repris  de  justice  et  con- 
damné trois  fois  ?  Vous  l'aviez  nommé  adminis- 
trateur des  gardiens  de  la  paix,  sous-chef  de  la 
police? 

M.  Cotte.  Parce  que  c'est  le  droit  du  préfet 
de  nommer  ;  mais  je  déclare  que  je  suisextrôme- 
menl  surpris  de  ce  que  vous  venez  de  me  dire 
relativement  aux  antécédents  de  Davin;  je  n'y 
croirai  que  si  vous  me  donnez  de0  preuves  au- 
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thentiques.  Si  maa  aouYenirs  9001  pirécis,^  j*ai  [  honunes  prit  aussitôt  la  parole,  en  disant  :  a  C'est 


consulU  IL  Maiural  tur  iea  antécédent»  de  Davin 
et  il  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  è  relever  contre 
lui.  U  nx*a  été  présenté  par  des  honunes  qui 
avaient  ma  conilance;  on  m'a  dit  que  Davin 
était  rest4  une  douzaine  d'années  dans  la  maison 
Suchet 

M.  le  président,  U  a  été  mis  À  la  porte  de 
la  nuison  dont  vous  parlea;  les  jugements  qui  le 
concernent  sont  au  greffe  du  tribunal. 

M.  Cotte.  Je  regrette  cela,  Je  Vignoraia  com- 
plètement 

M.  le  préeldent.  Je  ne  veux  pas  insister  sur 
ce  point.  Vous  avez  nommé  Davin  administra- 
teur des  gardiens  de  la  paix,  sous- chef  de  la  po- 
lice sans  le  connaître.  Il  avait  épousé  une  femme 
de  mauvaise  vie,  maltresse  d'un  ancien  général 
arrivé  à  l'état  de  sénilité,  et  qui  en  mourant 
avait  laissé  à  eette  femme  quelques  milUera  de 
franca.  Davin  l'avait  épousée  pour  avoir  la  for- 
tune ainsi  acquise;  mais  il  battait  sa  femme  et 
celle-ci  demanda  une  séparation  de  corps  qui 
entraînait  une  séparation  de  biens;  elle  l'obtint. 
De  là  le  ressentiment  de  Davin  contre  le  prési- 
dent du  tribunal  qui  avait  prenoncé  cet  arrêt. 
De  \ky  l'explication  des  rigueurs  dont  nous  parle- 
rons tout  à  l'heure.  Sur  ces  ûtits,  il  n'y  a  pas  de 
contestation  possible,  voici  les  pièces  qui  les 
prouvent 

M.  Gottek  Tout  cela  m'étonne,  tout  cela  est 
encore  inconnu  à  Toulon. 

M.  le  présideat.  Ces  faits  ne  peuvent  pas 
être  inconnus  à  Toulon,  puisque  les  jugements 
sont  publics. 

M.  €k>tte.  Je  ne  savais  rien  de  cola. 

M.  le  présideiit.  Maintenant,  Davin,  comme 
on  le  prétend,  a-t-il  accompli  les  ordres  du  pré- 
fet, en  traxtant  fbrt  durement  le  président  du  tri- 
bunal après  son  arrestation? 

M.  Ootte.  M.  Roque  n*a  jamais  été  maltraité. 
G*e9t  lui  qui  a  crié,  s'est  débattu,  a  Ikit  une  ré- 
sistance terrible,  a  insulté,  injurié  ses  gardiens  ; 
voUà  du  moins  ce  qui  m'a  été  rapporté  ;  mais 
dans  sa  prison  il  n*a  pas  été  du  tout  maltraité. 
Il  a  demandé  un  matelas,  on  le  lui  a  accordé;  il 
a  demandé  une  nourriture  convenable,  elle  lui  a 
été  accordée  ;  son  fils  a  demandé  &  le  voir,  je  lui 
ai  accordé  l'autorisation  de  passer  la  soirée  et  la 
nuit  auprès  de  son  père.  Par  conséquent,  ces 
faits  de  torture  sont  entièrement  fïiux. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  la  déposition  de  M.  Roque.  La  voici  : 

«...  Dans  la  journée  du  samedi  5  novembre, 
Davin  avait  réuni  ses  agents  autour  de  lui  et 
leur  avait  teit  cotte  épouvantable  proposition  t 
«  Noua  allons  tirer  au  sort  le  nom  de  celui  qui 
ègorfinilLBequeiaiuiitprooliaine.  »  Un  de  ces 


inutile,  Je  m'en  charge  mei-méme  !  » 

a  Cet  homme  s'appelait  fiouisson  ;  c'est  celui-là 
môme  qui,  dans  la  soirée,  avait  fait,  en  présence 
de  ma  famille  épouvantée,  les  horribles  menaces 
de  mort  dont  j'ai  parlé  ! 

a  Le  lieutenant  avait  connu  la  proposition  Alite 
par  Davin  et  la  revendication,  par  Bouisson^  de  la 
mission  de  me  tuer.  Il  recula  devant  la  compli- 
cité morale  d'un  pareil  crime.  Il  fit  changer,  à 
onze  heures  de  la  nuit,  la  serrure  et  la  clef,  et 
je  fhs  ainsi  providentiellement  sauvé  !  Maisj*étais 
loin  de  toucher  encore  au  terme  de  mes  épreuves 
et  de  mes  douleurs. . .  » 

M.  Cotte.  Mais  les  preuves?  les  preuves?  Les 
déclarations  de  M.  Roquô  ne  sont  rien  pour  moi  ; 
un  homme  qui  publie  des  circulaires  telles  que 
celles  que  vous  avez  sous  les  yeux  n'est  pas 
digne  qu'on  attache  une  foi  entière  à  ses  décla- 
rations. 

M.  le  président.  Vous  ignoriez  complète- 
ment cette  tentative  d'assassinat  contre  M.  Ro- 
que, détenu? 

M.  Cotte.  Ce  récit  est  invraisemblable.  Mais 
il  y  avait  là  M.  Liouville,  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  en  aurait  su  quelque  chose.  Jamais 
aucune  réclamation  ne  m'est  parvenue;  s'il  y 
avait  eu  plaintes,  M.  Liouville  m'aurait  saisi  de 
ces  plaintes,  or  rien  ne  m'est  parvenu.  Je  consi- 
dère cette  déclaration  comme  une  invention  de 
M.  Roque,  ot  je  ne  m'exprimerais  pas  ainsi,  si  je 
n'étais  prévenu  contre  lui,  connaissant  ses  circu- 
laires. 

M.  le  président.  Je  continue  : 

a  Vers  onze  heures  du  soir,  j'entendis  un  cro- 
chet dans  la  serrure;  je  n'eus  pas,  on  ce  moment, 
le  sentiment  exact  de  la  signification  de  ce  qui 
se  passait,  mais  je  l'ai  su  plus  tard  et  je  vais  vous 
en  donner  le  détail  :  c'est  une  scène  de  la  Ter- 
reur, 

«  A  ce  bruit,  je  demandai  ce  qu'on  voulait . . . 
Ce  Alt  le  lieutenant  des  gardiens  de  la  paix  pu- 
blique, qui  me  répondit  :  «  Monsieur  le  prési- 
dent, j'ai  cherché  la  clef  de  votre  cachot,  pour 
pénétrer  auprès  de  vous.  Je  ne  la  trouve  pas,  je 
fais  changer  la  serrure  et  la  clef. . .  »  En  effet, 
un  serrurier  ouvrit  la  porte,  détacha  la  serrure 
et  en  mit  une  nouvelle  en  ma  présence  ;  puis  on 
ferma  le  cachot.  Ce  changement  de  serrure  et  de 
clef  fut  mon  salut 

a  Voilà  les  faits  horribles  qui  résultent  d'une 
double  enquête  :  la  première  faite  par  l'hono- 
rable M.  Liouville,  et  la  seconde  par  le  sous- 
préfet  actuel  (le  Toulon,  l'honorable  M.  Loubens. 
de  qui  je  tiens  ces  détails.  » 

Vous  foyes  qae  ce  n'est  pas  eeulemeni  le  récit 
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)Clt  û%  M.  Liouville  et  du 
après  une  double  en- 

Biment  M.    Liouville   ne 

'aire? 

MA  reconnaitree,  d'après 

ms  de  vous  donner  leo^ 

ni  Roque  a  été  fort  mal 

qu'il  a  même  risqué  d'y 

3e  fliit-il  <iue  trois   mois 
Duville,  ni  aucun  mag ie- 
aintee,  soit  à  la  préfec- 
)  puis  comprendre  cela, 
as  ne  connaissiez  pas  ces 

plus,  je  ne  crois  pas  à 
lat. 

|ii'pn  t851  les  journaux 

toi  pays,  los  républicains 

!  maison  ;  c'était  complé* 

les   détruire,  tout  était 

relativement  &  Davin  :  si 

:<lus  contre  lui,  un  seul 

le    livre;  .jus<iu*à  cette 

îs  reprodiea  ({ui  lui  sont 

0113  considérez  le  récit 
t  comm«'  une  fable? 
)  M.  Roque  est  une  fablo; 
n'étonne. 

rsquô  le  gouvernement  a 
•résident  du  tribunal  de 
t  été  faites  prés  de  vou*^ 
issemeui;  M.  Liouville, 
i  l'heur»',  a  beaucoup  in- 
om  (lu  gar<b'  des  sceaux, 
r  aux  demamb'S  du  gou- 
cette  résistance  de  votre 

)9é  celte  résistance,  c'est 
M.  Ho(iue  ;  je  ne  voulais 
dans  lo«;  ruf'S  de  Toulon. 
;rôs-irritèe,maisjo  savais 
:)ublicaine  a  moralisé  les 
et  je  no  craignais  pas 
:cès  contre  lui.  Comme  il 
n  forcené  pour  mettre  ses 
îs  transporter  à  Dragui- 
et,  là  encore,  je  ne  le  mis 
ir  obtenu  de  lui  la  décla- 
îrait  i)as  à  Toulon  avant 
»s.  D'ailleurs,  c'est  le  soir 
rrivée  qu'il  fut  élar^'i. 
ességnier.  Ce  n'est  ce- 
lèttro  en  sûreté  que  vous 


M.  Ottta^  Cortainemant  wm.  Ja  dois  pawrttnt 
indiquer  loi  qtte  la  soua-préfot  de  TMlMl  ot%f- 
gnait,  •—  ges  dépêches  en  foM  fei,  «-  oiie  lAvtalâii 
da  tribunal  in  d*octebre. 

M.  le  préetdeirt.  Cest  par  vos  ordres  qM 
M.  Roqne  a  été  traBsféré  à  Dragnignanf 

M.  CSottei  Oui. 

M.  le  pféeident.  Yelol  une  dèpèdie  aignée  de 
voue,  à  la  date  du  4  novembre  : 

c  Ontguignan,  4  novembre  1879. 

6  heorea  30. 

a    Le  préfet  du    Var   à  MM,  Us  ministr&i  de 
l'intérieur  et  de  la  justice. 

Cl  Reçois  de  Toulon  copie  d*une  dépèche 
ordonnant  l'élargissement  immédiat  du  président 
du  tribunal. 

a  Je  suis  surpris  et  affligé  qu'un  miniatre  de  la 
République  ordonne  l'élargissement  du  principal 
pourvoyeur  des  commissions  mixtes  à  Toulon,  du 
triste  magistrat  qui  a  envoyé  une  partie  de  Par- 
rondissement  de  Tonlon  à  la  prison,  à  l'eiil,  pour 
avoir  défendu  la  loi.  Sx  vous  me  force:  à  le  met' 
tre  en  tit)erté^  f  obéirai,  et  alors,  J'enverrai  ma  dé- 
mission. Je  ne  répondrai  plus,  au  moins,  de  ce 
qui  pourra  se  passera  Toulon. M.  Marc Dnfiraiase. 
informé,  a  approuvé  ma  conduite.  Réponse  ur- 
gente. 

•  P.  GOTTB.  » 

D'après  cette  dépêche,  M.  Marc  DuAUase  aurait 
appronvé  votre  oonduite? 

M.  Cette.  Je  ne  sais  comment  ce  dernier  pa- 
ragraphe se  trouve  dans  celte  dépêche;  j*ai  fkit 
appel  aux  souveairs  de  M.  Marc  Dufraisse,  qui 
m'a  dit  ne  m*avoir  pas  écrit  à  ce  Biûei  ;  Je  m*en 
rapporte  à  lai,  et  j'aime  mieux  déclarer  que  c'est 
une  erreor  de  ma  part. 

M.  le  présidfliit.  Dans  cette  dépêche,  vous 
résistez,  comme  vous  le  voyes,  aux  ordres  du 
gouvernement,  voM  menacez  de  votre  démission. 

M.  Gott*.  J'avais  bien  le  droit  de  donner  ma 
démission;  quant  &  la  r«^sistance,  je  ne  suis  pas 
de  votre  avis,  vous  voyez  que  la  dépêche  porte  : 
fobéirai, 

M.  le  président.  Le  lendemain  5,  vous  en- 
voyez une  seconde  dépêche  : 

«  Dragufgnan,  5  novembre  1970, 

7  heures  matin. 

((  Le  préfet  du  Var  à  minisire  intérieur. 

a  La  situation  de  Toulon  devient  menaçante; 
mon  secrétaire  général  part  pour  Tours,  je  vais 
moi- môme  à  Toulon;  je  ferai  complètement  mon 
devoir;  je  pars  par  premier  train.  Télégraplhiez 
en  même  temps  à  Draguignan  et  à  Toulon. 
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«  Mais  si  vous  décidez  la  mise  en  liberté  du  * 
sieur  Roque,  acceptez  alors  ma  démission.  En- 
voyez immédiatement  mon  successeur,  je  ferai 
alors>  comme  simple  citoyen,  tons  les  efforts  ima- 
ginables pour  Taider  à  maintenir  Tordre  dans  la 
ville  ;  mais,  restant  premier  magistrat  du  dépar- 
tement, je  ne  pourrais  répondre  de  rien  si  j*ôtais 
obligé  d'ordonner  moi-même  Téiargissement  du 
sieur  Roque,  que  je  n'ai  fait  arrêter  que  parce 
que  c'était  un  acte  de  justice.  Avec  la  ligne  de 
conduite  que  j'ai  tenue  dans  le  Var,  pas  un  acte 
arbitraire,  pas  un  acte  de  violence  n*a  été  com- 
mis. 

tt  Je  crois  que  la  position  de  mon  successeur, 
quelque  énergique  qu'il  soit,  ne  sera  possible 
qu'en  accordant  quelques  justes  satisfactions  à 
Topinion  publique  dans  un  pays  aussi  assassiné 
que  le  Var. 

a  Télégraphiez  à  Draguignan  et  Toulon.  » 

Pas  un  acte  arbitraire  !  Pas  un^acte  de  vio- 
lence! dites-vouB. 

M.  CiOtte.  Ce  n'est  pas  un  acte  arbitraire,  ni  un 
acte  de  violence;  T arrestation  était  me  mesure 
légale.  Je  soutiens  que  de  mauvaises  passions 
n'existaient  pas  dans  le  Var,  qu*on  calomnie  ce 
département.  Car  enfin,  le  2  décembre  avait  laissé 
des  souvenirs  qui  étaient  de  nature  à  amener  des 
représailles.  Eh  bien,  les  personnes,  les  proprié- 
tés n'ont-elles  pas  été  partout  respectées?  et 
r-ordre  a-t-il  été  troublé  dans  le  département, 
sauf  la  collision  qui  eut  lieu  à  Toulon  entre  les 
gendarmes  de  marine  et  un  groupe  formé  de  ma- 
rins, de  soldats  et  de  civils? 

Quels  sont  donc  les  sentiments  qui  font  agir 
M.  Roque,  lui  qui  était  intéressé  plus  que  tout 
autre  à  Jeter  un  voile  sur  les  événements  de  1851  ? 
Le  nombre  des  citoyens  incarcérés,  exilés,  trans  • 
portés  ou  Aisillés,  s'élève,  pour  le  Var,  à  deux 
mille  et  quelques  cents!  Gomment  ce  souvenir 
ne  rarrôtd-t-il  pas? 

M,  le  présidant.  M.  Roque  serait  coupable, 
que  vous  n'aviez  pas  le  droit,  vous  préfet,  de  le 
faire  arrêter. 

M.  CiOtte.  •  J'ai  une  opinion  contraire,  et  je 
maintiens  et  maintiendrai  que  j'avais  le  droit  de 
faire  arrêter  M.  Roque. 

M.  le  présidant.  Vous  avez  appliqué  cette 
doctrine  à  d'autres  qu'à  M.  Roque,  au  président 
honoraire  du  tribunal  de  Draguignan,  M.  Colomb, 
et  à  un  juge,  M.  Gariel 

M.  Cotte.  Monsieur  le  président,  vous  allez 
m'obliger  à  me  retirer;  vous  me  dites  que 
vous  vous  maintiendrez  sur  le  terrain  des  faiis 
relatifs  à  la  déposition  de  M.  Roque,  et  vous  pas- 
sez à  antre  chose. 

M.  le  président.  J'y  suis  obligé,  vous  vous 
êtes  servi  de  cette  expression  :  «  Pas  un  acte  de 


violence  n'a  été  commis  »,  vous  avez  ajouté  :«Je 
n'ai  fait  arrêter  que  M.  Roque.  » 

M.  Cotte.  Permettez,  je  n'ai  pu  dire  cela;  j*ai 
dit  l'arrestation  de  M.  Roque  n'est  pas  un  acte  de 
violence. 

M.  le  comte  de  Rességoier-  Je  ferai  remar- 
quer à  M.  Cotte  qu'il  est  aussi  de  son  intérêt  et 
de  notre  devoir  de  faire  porter  sa  déposition  sur 
tous  les  faits  qui  le  concernent,  qu'ils  soient  ou 
non  relatifs  à  l'arrestation  de  M.  Roque. 

M.  Cotte.  Mais  il  y  a  quatre  ans  que  ces  £aits 
se  sont  passés,  je  ne  puis  m'en  rappeler  les  détails; 
indiquez-les  moi,  et  dans  peu  de  jours  je  pourrai 
comparaître  devant  vous,  après  avoir  recueilii 
mes  souvenirs  et  les  avoir  contrôlés. 

M.  le  président.  Nous  ne  voulons  pas  vous 
poser  des  questions  sur  lesquelles  vous  ne  seriez 
pas  préparé  à  répondre.  Je  vous  ai  dit  que  Je 
vous  interrogerais  uniquement  sur  la  déposition 
de  M.  Roque,  mais  je  lis  dans  cette  déposition  le 
passage  suivant  : 

«  Je  Aïs  placé  dans  le  cachot  qu'avait  occupé 
quelques  jours  auparavant  M.  Colomb,  président 
honoraire  du  tribunal  de  Draguignan,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  vieillard  de  soixante-dix- 
huit  ans,  arrêté  deux  jeurs  avant  moi,  sans  Tom- 
bre  d'un  prétexte.  M.  Colomb  étant  tombé  malade, 
avait  été  transféré  à  l'hospice.  En  même  temps 
que  lui,  M.  Gariel,  l'homme  le  plus  iaoffensif  du 
monde,  et  qui,  pas  plus  que  moi,  pas  plus  que 
l'honorable  M.  Colomb,  n'avait  fait  partie  des 
commissions  mixtes. 

tt  Le  concierge  me  montra  M.  Gariel,  qui  s'ap- 
puyait sur  un  balcon  en  face  de  moi...  » 

M.  Cotte.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  ques- 
tion; si  vous  insistez,  je  me  retire.  Vous  m'avez 
indiqué  vous  mémo  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  placerions;  vous  on  sortez,  je  ne  répondrai 
pas. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Cela  est  inad- 
missible. 

M.  le  président.  Vous  refusez  de  répondre  à 
la  question  que  je  vous  pose? 

M.  Cotte.  Oui,  pour  le  moment. 

M.  le  président.  La  commission  représente 
l'Assemblée,  qui  a  ordonné  l'enquête  sur  les 
actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
nous  avons  le  droit  de  vous  faire  des  questions; 
vous  êtes  libre  de  ne  pas  y  répondre,  mais  votre 
silence  sera  constaté. 

M.  Cotte.  Je  no  suis  point  un  témoin  cité  de- 
vant la  justice.  Je  suis  venu  avec  la  ferme  inten- 
tion de  déférer  autant  que  possible  aux  désirs 
de  la  commission;  mais  il  ne  fallait  pas  me  dire 
que  l'interrogatoire  ne  porterait  que  sur  les  points 
relatifs  à  l'arrestation  de  M.  Roque. 
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Lesséipiiier.  Je  (iemaiid«>  la 

inemeat  à  monsieur  lo  prô- 
r  les  débal?.  je  crois  qu'il 
If?  nous  de  remplir  la  mis- 

lui  a  confiée.  Monsieur  le 
ine  conversation  avec  vous, 
serait  la  siîrie  de  questions 
t,  mais  je  maintiens  pour 

de  la  commission  le  droit 
.  qu'il  croit  utiles  à  la  re- 

e  opinion,  soit.  Me  contes- 

0  retirer? 

lességnier.  Aucunement 
îra  constaté  dans  l'onquèto 
a  refusé  de  rendre  compte 
nission  qui  l'interroge,  par 
.le  de   l'Assemblée  natio- 

)fusc  pas  de  rendre  mes 
i  bref  délai,  à  huit  jours  si 
3  veux  pas  répondre  à  Tim- 
ste,  je  me  retire,  puisque 
c'est  mon  droit. 
Bsségoier.  Soit,  et  il  sera 
:  refusé  de  répondre, 
onstaté  que,  nialf^ré  la  dé- 
,  on  m'a  adr»'ssé  des  ques- 
aiire  qui  m'amenait,  ce  ({ui 
•ise. 

1  n'y  a  pas  de  surprise  ;  la 
:)le,  je  trouve  un  fait  qui 
la  déposition  même  de 
z  recommandé  de  no  rien 
oge  sur  ce  lait,  vous  refu- 

nsais  pas  que  cette  ques- 
l'arrestation  de  M.  Hoque. 
répondrai  pas. 
ious  ne  pouvons  vous  obli- 
>nstatons  seulement  votre 
lUe  question   qui  vous  est 

échos  qui  couslatt»nl  la  ré- 
apportée à  la  mise  en  li- 
msléré  à  Draguignan  par 
•i  instances  des  personnes 
Toulon,  qui  vous  «leman- 
iherté,  ont  été  également 

J'étais  dans  l'intention  de 
Liisque  je  l'annonce  au  uii- 
3U8  ai  «lit  quelles  étaient 

Toulon,  soit  ;  mais  à  Dra- 

Draguignan,  je  craignais 

XXV. 


qu'il  ne  retournât  à  Toulon,  et  je  ne  Tai  mis  en 
liberté  qu'aprôs  une  déclaration  formelle  de  lui 
qu'il  ne  retournerait  pas  à  Toulon.  D'ailleurs 
je  le  répète,  c'est  le  j.our  même  de  son  arrivée  à 
Draguignan  ({u'il  fut  mis  en  liberté. 

M.  le  prèsident.  Permettez  :  non-seulement 
vous  avez  menacé  de  votre  démission  le  gouver- 
nement si  Ton  exigeait  de  vous  la  délivrance  de 
M.  Roque,  mais,  dans  une  seconde  dépêche,  vous 
avez  (lemandé  qu'il  fût  au  moins  suspendu  de  ses 
fonctions! 

II.  Gotta.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Et  dans  toute  votre  corres- 
pondance, vous  parliez  de  troubles  graves  ({ui 
éclateraient  si  la  mise  en  liberté  du  président  du 
tribunal  était  prononcée.  Il  n*y  a  eu  cependant 
aucun  trouble  après  son  élargissement. 

M.  CiOtte.  Je  dis  ({uo  je  ferais  tout  mon  pos- 
sible pour  maintenir  l'ordre,  mais  que  cela  pour- 
rait, à  un  certain  moment,  présenter  quelques 
difficultés.  Cependant,  croyez-le  bien,  j'ai  pris 
ces  mesures  comme  mesures  de  justice  et  non 
comme  mesures  do  salut  public,  je  crois  que  j'au- 
rais pu  me  dispenser  de  les  prendre  et  que  l'or- 
dre n'aurait  pas  été  troublé. 

M.  le  plaident.  Nous  avons  uuo  dépêche  où 
vous  protestez  contre  la  décision  du  garde  des 
sceaux  ;  vous  y  parlez  de  votre  pudeur  offensée. 

M.  CiOtta.  Voulez-vous  la  lire  ?  Je  crois  bien 
que  vous  vous  trompez,  qu'elle  n'est  pas  de 
moi. 

M.  le  président.  Toutes  vos  dépêches  sont 
imprimées  et  elles  prouvent  avec  quelle  vivacité 
vous  vous  opposiez  aux  ordres  du  Gouverne- 
ment. 

Il  va  eu,  après  l'élargissement  de  M.  Ho<Tue, 
une  sorte  do  manifestation  à  Toulon  dont  le  but 
était  de  le  faire  arrêter  de  nouveau. 

M.  Cotte.  11  n'a  dû  revenir  «{u'un  mois  après 
à  Toulon. 

M.  le  président.  C'était  nendantson  absence 
et  avant  son  retour.  Ces  aémonstrations  ont 
commencé  d'abord  dans  le  club.  En  avez-vous 
eu  connaissance  ? 

M.  CiOtte.  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  précis 
sur  ce  point  Je  me  rappelle  seulement  qu'on  par- 
lait beaucoup  du  mauvais  effet  ])roduit  par  l'é- 
largissement de  M.  Hoque. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  provoqué 
ces  démonstrations  dans  Toulon  ? 

M.  Cotte.  Certainement  non. 

M.  le  président.  Ne  serait-ce  pas  un  moyen 
que  l'on  aurait  employé  pour  empêcher  M.  Ro- 
que lie  revenir  à  Toulon  ? 

M.  Cotte.  Est-ce  que  vous  voudriez  insinuer 
que  j'ai  poussé  à  cela  ? 

M.  le  président.  Je  ne  parle  pas  de  vous, 
mais  des   adversaires  de  M.  Roque,  tels   que 
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MM.  Noble  et  Davin,  président  et  vice-président 
du  club. 

M.  Cotte.  En  résignant  les  fonctions  auxquel- 
les j'avais  «Hé  appelé  par  la  conllancu  du  Gou- 
vernement, je  donnai  la  preuve  que  Je  me  lais- 
sais guider  par  dos  considérations  étrangères  à 
rintérôt  personnel. 

M.  le  président.  M .  Crémieux  vous  a  décla- 
ré, dans  une  dépêche  du  22  novembre,  ({ue  l'ar- 
restation do  M.  Roque  était  inique. 

M.  Gotie.  Oui,  muis  remarque/,  cett'j  contra- 
diction, —  que  M.  Crémieux  no  me  reprochera 
pas,  j 'espère,  de  signaler,  car  il  sait  Testime  et  le 
respect  que  j'ai  pour  lui,  —  après  avoir  blîimé 
il  dit  :  u  Le  ministre  de  la  justice  lui  deman- 
dera lui-même  compte  dos  actes  abominables 
commis  par  lui  on  1851.  » 

M.  le  président.  Il  a  cependant  levé  la  sus- 
|)Onsion  dont  il  avait  l'rap])é  momentanément 
M.  Roque,  et  a  transformé  cotte  suspension  en 
un  congé.  Dans  sa  dépêche,  il  déclare  que  vous 
avez  commis  une  profonde  injustice,  et  M.  Be- 
darrides,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  a 
confirmé,  dans  uno  lettre  à  M.  Roque,  ces  paro- 
les du  ministre.  Voici  ce  que  dit  M.  Roque  à  ce 
sujet  dans  sa  déposition  : 

tt...  M.  Bédarrides,  à  qui  je  disais  que  mon 
arrestation  n'avait  été  motivée  que  ])ar  Timputa- 
tion  absolument  mensongère  d'avoir  fait  partie 
des  commissions  mixtes,  me  donna  le  conseil 
d'écrire  à  ce  sujet  à  M.  Crémieux,  en  le  priant 
d'ordonner  au  besoin  une  enquête  sur  ce  point. 
A  la  date  du  22  novembre,  M.  Bédarrides  m'é- 
crivait qu'il  aurait  voulu  que  je  fusse  témoin  de 
l'émotion  et  de  la  douleur  du  garde  des  sceaux, 
lorsque,  sur  la  demande  que  je  lui  en  avais 
adressée  par  mon  rapport  à  la  date  du  11  no- 
vembre 1870,  dont  je  Joindrai  copie  à  ma  dépo- 
sition, il  avait  constaté,  par  les  aveux  même  qu'a- 
vait dû  faire  le  préfet  Cotte,  que  je  n'avais 
jamais  fait  partie  des  commissions  mixtes  et  que 
mon  arrestation  n'avait  pas  même  l'ombre  d'un 
prétexte...  M.  Crémieux,  dont  Témotion  et  la 
douleur  étaient  si  vives,  en  apprenant  ces  faits, 
n'a  pas  ou  lo  courage  de  lever  eifplicitement  ma 
suspension. 

a  11  était,  ce  me  semble,  de  toute  justice  qu'il 
parût  au  Journal  officiel  un  décret  qui  lovât  ma 
^  suspension,  comme  avait  pani  le  décret  qui  la 
prononçait;  c'était  là  une  bien  simple  et  bien 
naturelle  réparation,  elle  ne  me  fut  pas  accor- 
dée. M.  Crémieux  se  borna  à  la  lever  implicite- 
ment, en  m'accordant  un  congé  !..  » 

Cette  douleur  de  M .  Crémieux  lorsqu'il  connnt 
les  faits  relatifs  à  l'arrestation  de  M.  Roque,  ces 
regrets  qu'il  exprime,  cet  ordre  do  mise  en  liber- 
té, cette  suspension  transformée  eu  congé,   tout  | 


cela  ne  prouvo-t«il  pas  que  Tarrestatlon  ordon- 
née par  vous  était  contraire  à  votre  droit  comme 
à  la  justice  ? 

M.  Cotte.  A  la  justice  ?  Non  !  Comment  !  un 
grand  crime,  le  plus  grand  après  celui  de  livrer 
lo  pays  &  l'étranger,  a  lieu  ;  ce  magistrat,  au  i\!BU 
de  poursuivre  les  auteurs  du  crime,  poursuit  les 
victimes,  et  il  serait  contraire  au  droit,  &  la  Jus- 
tice, de  lui  demander  compte  de  cette  conduite  t 
Non  !  Oh  !  non  f 

M.  le  président.  Il  y  a  une  protestation  de 
M.  Roque  contre  les  accusations  que  tous  for- 
mulez contre  lui. 

M.  Cotte.  Les  faits  sont  là,  je  ]mis  les  raconter  ; 
si  je  n'avais  pas  eu-  dans  les  mains  des  pièces 
authenti({ues,  je  n'aurais  eu  aucime  raison  de 
faire  arrêter  M.  Roque. 

M.  le  président.  Voici  ce  qu'écrivait,  en 
1872,  M.  Roque  à  V Univers,  au  sujet  des  faits 
dont  il  a  poursuivi  alors  la  répression  : 

u  Toulon,  le  23  décembre. 

tt  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

«  Je  lis,  dans  le  journal  V  Univers ^  un   article 
dans  lequel  on  parle  avec  beaucoup  de  sympa- 
thie de  ma  nomination  au  poste  de  président  de 
chambre  à  la  cour  d'Agen  ;  mais  cet  article  ren- 
ferme une  double  erreur,  qu'il  m'importe  de  voir 
rectifier  :  on  y  voit  que  j'ai  été  un    des  magis- 
trats destitués  par  M.  Crémieux  et  que  j'ai  fait 
partie  des  commissions  mixtes  ;  je  n*ai  jamais 
été  destitué  par  M.  Crémieux  et  je   n'ai  jamais 
fait  partie  des  commissions  mixtes.  Cette  dernière 
imputation  a  servi  de  prétexte  aux  persécutions 
inouïes  dont  j'ai  été  la  victime  au  mois  de  no- 
vembre 1870.  Un  homme,  trois  fois  repris  de  jus* 
tice,  contre   lequel  avait  été  rendu   par  le  tri- 
bunal civil  de  Toulon  un  jugement  très-flétris- 
sant  de  séparatiou  do   corps,  pour  des  sévices 
graves  envers  sa  Temme,  âgée  de  trente  ans  de 
plus  que  lui,  ancienne  maîtresse  d'un  vieux  gé- 
néral fort  connu  à  Toulon,  et  qu'il  avait  épousée 
pour  la  fortune  que  ce  vieux   général  lui  avait 
laissée  ;  cet  homme,   dis-je,   du  nom  de   Davin, 
s'était,  avec  certain  avocat  méprisable,   associé 
pour  me  dénoncer  auprès   du   préfet  Cotte  ;  ils 
alléguèrent,  pour  motiver  l'arrestation  qu'ils  sol- 
licitaient, que  j'avais  fiiit  partie  des  commissions 
mixtes. 

(t  Le  préfet  Cotte  aurait  pu  immédiatement 
vérifier  au  parquet  do  Draguignan,  où  les  pro- 
cédures de  1851  sont  déposées,  que  je  n'avais  pas 
fait  partie  des  commissions  mixtes,  par  la  rai- 
son bien  simple  d'abord  que  la  commission 
mixte  s'est  réunie  à  Draguignan,  que  le  procu- 
reur de  la  République  de  Draguignan  a  été  le 
seul  magistrat  qui   en  ait   fait  partie,  et  que 
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contre  les  prescriptions  morales  et  les  lois  divi- 
nes engendre  la  révolte  contre  la  société  et  les 
lois  hamaines,  ot  réciproquement.  Ces  deux  ter- 
mes sont  corrélatifs  et  inséparables. 

u  Les  événements  si  tristes  (jui  viennent  de 
s'accomplir  sont  la  douloureuse  sanction  de  ces 
paroles;  ces  catastrophes  sont  le  fruit  amer" do 
toutes  ces  funestes  habitudes  formées  dans  les 
chambrées  et  les  cabaret?,  qui  no  sont  le  plus 
souvent  que  des  maisons  de  jeu  et  de  débauche, 
où  l'ouvrier,  l'homme  des  champs,  vient  perdre, 
avec  sa  moralité,  le  produit  de  ses  labeurs,  et  ne 
rapporte  ensuite  au  sein  de  sa  famille,  qu'il  dé- 
serte ainsi  et  dont  il  abandonne  les  pures  inspi- 
rations, que  la  misère  et  le  d^'îsespoir. 

u  M.  le  général,  dans  sa  vigilante  sollicitude,  a 
pris  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  cabarets,  une 
ferme  et  salutaire  décision.  Les  lieux  d».*  cette 
sorte  qui  ne  seraient  que  le  rendez-vous  de  dé- 
magogues et  une  cause  de  dépravation,  devront 
être  fermés,  d'après  les  onlres  de  Taulorité  mi- 
litaire, dont  je  vous  invite  à  observer  nettement 
tontes  les  instructions. 

««  A  des  y/utux  suprêmes ^  de  suprêmes  /e- 
înrdes. 

«  Il  fallait  tarir  ces  désordres  dans  leur  sourq^ 
car  la  société  ne  peut  être  condamnée  à  périr,  et 
elle  périssait! 

<i  J'ai  assisté,  ces  jours  derniers,  à  des  scènes  de 
désolation  sans  nom,  triste  et  funèbre  témoignage 
de  la  plus  eifroyable  désorganisation  morale.  Vous 
savez  les  événements  si  douloureux  dont  la  com- 
mune de  Cuers  a  été  le  théâtre;  vous  savez  avec 
quelle  cruauté  barbare  a  été  accompli  le  meurtre 
du  malheureux  brigadier  Lambert;  vous  savez 
que  ces  hommes,  après  l'avoir  lâchement  assas- 
siné, ont  battu  son  cadavre  et  se  sont  livrés  au- 
tour de  lui  aux  mouvements  d'une  joie  hideuse 
et  féroce;  vous  savez  qu'ils  ont  traîxié  dans  la 
rue,  meurtri  de  coups  et  jeté  au  fond  d'une  pri- 
son l'honorable  et  digne  maire  de  cette  localité, 
M.  Barralier,  et  qu'ils  se  sont ensui te  a6andonn^# 
au  pillage;  vous  savez  encore  quels  deuils  a 
semés  sur  son  passage  à  travers  notre  malheu- 
reux département  cotte  bande  d'insurgés,  vaste 
jacquerie  organisée  pour  le  vol  et  l'assassinat, 
dont  les  cruautés  n'ont  guère  de  précédent  dans 
l'histoire. 

«  Comprenez  à  quel  point  oblige  une  pareille 
situation.  Concourons  tous,  concourez  avec  moi 
à  reconstruire  l'édifice.  Des  diflicultés  s'élève- 
ront sur  notre  route  ;  lorsque  tant  de  ruines  ont 
été  amoncelées,  la  réédification  ne  peut  être 
l'œuvre  d'un  jour  et  ne  peut  se  faire  sans  elforts 
et  sans  peine,  mais  en  y  apportant,  chacun  de 
nous,  ce  que  nous  avons  de  forces  vives,  en  met- 
tant ù  l'accomplissement  de  cette  grande  œuvre 
la  persévérance  de  tous  les  jours,  nos  efforts,  avec 


l'aide  do  la  Providence,  dont  la  main  puissan 
est  si  visible  dans  la  marche  de  ces  événemen 
et  dans  la   force  qu'elle  a  donnée  au  gouverne 
ment  du  Président  de  la  République,  seront  cou 
ronnés  de  succès.  Dieu  n'abandonne   pas  ceux 
qui  ne  s'abandonnent  pas  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
ont  une  si  juste  cause  à  défendre. 

tt  Notre  carrière  sera  longue  à  parcourir!  Ar- 
mons-nous de  constance  ei  de  courage,  je  mar- 
cherai avec  vous,  devant  vous;  pas  de  ces  dëfiail- 
lances  de  Tilme,  honteuses  en  tout  temps  et  qui 
seraient  criminelles  aujourd'hui. 

«  Une  horrible  croisade  a  été  faite  contre  la  so- 
ciété, faites  une  croisade  pour  le  rétablissemeat 
de  l'ordre  et  l'affermissement  de  l'autorité,  pou 
la  moralisation  dos  coeurs;  portez  la  lumière d 
ces  esprits,  qui  n'oni.  Jusqu'à  ce  jour,  recueilli 
quelos  ténèbres  et  la  semence  du  mal;  soyez  des 
apôtres  de  vérité,  comme  les  autres  ont  été  d 
apôtres  de  mensonge  :  soyez  ])leins  de  zèle  e 
d'ardeur,  car  la  cause  est  belle  à  servir  et  h 
péril  immense  à  détourner;  multipliez  votre  pa^ 
rôle  et  votre  activité;  par  la  nature  de  vos  fonc 
tiens,  vous  vous  trouvez  placé  à  côté  des  popala- 
tiens  ;  veillez  non-seulement  à  bien  diriger  lefl 
intérêts  civils,  ce  n'est  là.  à  cette  heure,  qu'une 
faible  portion  de  votre  tâche  ;  veillez  surtout  à 
la  garde  des  intérêts  moraux  ;  joignez  votre  voix 
à  colle  des  vénérables  pasteurs  qui  portent  la 
parole  de  vie  et  parlent  aux  hommes  en  tournant 
leurs  regards  vers  le  ciel. 

u  i'ropagez  les  saines  doctrines,  puisez  dans  la 
solennité  des  circonstances  des  inspirations 
puissantes  pour  le  bien;  je  vous  disais  un  jour  : 
u  Les  flatteurs  du  peuple  parlent  toujours  de  ses 
droits,  il  convient  aussi  de  lui  parler  de  ses  de- 
voirs n;  oui,  agissez  ainsi  que  je  vous  le  disais; 
détruisez  de  funestes  erreurs,  qui,  trop  longtemps, 
parmi  les  hommes  d'ordre,  parmi  certains  fonc- 
tionnaires même,  n'ont  pas  trouvé  d'assez  vigi^ 
lants  adversaires  :  faites  comprendre  à  ces 
esprits,  que  leur  ignorance  a  rendus  faciles 
à  entraîner  par  l'appât  du  gain,  de  la  perspec- 
tive de  richesses,  —  ({u'on  leur  montrait  dans 
l'avenir,  sans  la  sanction  morale  du  travail,  — 
que  ces  doctrines  impies  du  socialisme  et  du 
communisme,  œuvre  et  émanation  impure  de  la 
démagogie,  ne  renferment  en  elles  que  d'amôrea 
déceptions. 

u  Dites  bien  que  le  travail  seul  porte  des  fruits 
féconds. 

c  II  est  une  loi  de  la  Providence,  l'hamanité  ne 
peut  s'y  soustraire  sans  périr;  il  est  le  lien  et  la 
dignité  de  la  famille. 

€  Dites-leur  que  les  biens  matériels,  acquis 
ainsi  qu'on  les  leur  offrait,  par  la  violence,  en 
abaissant  encore  davantage  le  niveau  de  leurs 
sentiments,  et  en  effaçant  jusqu'aux  derniers  ves 
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avec  des  cordes  les  poignets  et  les  chevilles.  Le 
lendemain  matin,  la  cloche  de  rhos])ice  sonne  le 
glas  !  les  sœurs  4  genoux  prient  ;  conformément 
à  un  ordre  venu  de  Dra^uignan,  Martin  marche 
au  supplice.  On  le  conduit,  assisté  du  curé  de 
Yerignon,  qu*il  a  fait  demander,  au  mur  qui  fait 
face  à  rhospice.  Là,  debout,  le  regard  assuré, 
Martin  fait  signe  qu'il  est  prêt  à  mourir,  il  étend 
les  bras,  les  lusils  s'abaissent,  le  cri  de  »  feu  d 
retentit  et  l'infortuné  dont  la  mort  n'avait  pas 
voulu,  tombe  cette  fois  pour  ne  plus  se  relever. 

Martin  était  un  grand  et  beau  jeuae  homme 
de  22  ans,  d*une  vie  irréprochable. 

M*  le  président.  Ces  violences  sont  détes- 
tables, mais  elles  n'excusent  pas  les  violences 
de  Cuers. 

M.  Cotte.  Il  y  a,  en  effet,  ce  fait  déplorable; 
on  a  brûlé  aussi  les  papiers  du  percepteur,  mais 
en  dehors  du  récit  que  je  viens  de  faire,  tout  le  < 
reste  est  pure  invention;  et  il  serait  ii^uste  de 
peser  dans  la  même  balance  les  actes  factieux  et 
les  actes  des  défenseurs  de  la  loi. 

M.  le  préeideiit.  Nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre que  lorsqu'un  procès,  jugé  en  cour  d'as- 
aises,  a  constaté  des  faits,  lorsque  des  crimes  ont 
été  l'ol^iet  d*une  instruction  régulière,  lorsqu'ils 
ont  été  jugés  par  le  jury,  vous  puissiez  les  re- 
présenter comme  des  faits  insignifiants  et  sans 
importance.  Il  y  a  eu  trente  personnes  arrêtées, 
daux  condamnations  à  mort  et  deux  condamna- 
tions aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ces  faits 
ont  une  gravité  exceptionnelle. 
*  Ma  dernière  question  sera  celle-ci  :  Quelle 
preuve  avez-vous  que  M.  Roque  ait  participé 
aux  répressions  ordonnées  par  Tautorlté  mili- 
taire à  la  suite  du  2  décembre  ? 

M  Cotte.  La  preuve  que  vous  me  demandez, 
je  l'ai  donnée  plus  haut.  Conformément  à  vos  dé- 
sirs, je  la  reproduis,  la  voici  : 

«  Rapport  à  M.  le  général  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  événements  survenus  dans  le  départe^ 
ment  du  Var  du  3  au  45  décembre  4B5i. 

a  Le  préfBt  de  Toulon  Marchait,  le  9  décem- 


bre, sur  CoUobriôres  avec  M.  le  procureur  de  la 
République  et  deux  compagnies,  y  rétablissait 
Tordre  et  faisait  des  arrestations.  » 

{Moniteur  ^Vi  18  décembre  iS5i.) 

M.  Roque  aurait  fait  procéder  à  de  nombreu- 
ses arrestations,  à  Gollobrières  ! 

M.  le  président.  En  ôtos-vous  certain  ? 

M.  Cotte.  Je  connais  un  membre  du  conseil 
général  du  Var  qui  a  été  arrêté  par  lui. 

M.  le  président  Par  lui  ? 

M.  Cotte.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  l'ait  lui- 
même  appréhendé  au  corps. 

M.  le  président.  Est-ce  par  ordre  de  l'auto- 
rité militaire  ou  do  l'autorité  civile  ? 

M.  Cotte.  La  note  du  18  décembre  1851  por- 
tant : 

a  Lo  sous-préfet  de  Toulon  marchait  sur 
CoUobriôres  avec  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  deux  compagnies,  y  rétablissait  Tordre 
et  faisait  des  arrestations  »  ; 

La  circulaire  du  4  décembre  1851  aux  juges  de 
paix  portant  : 

n  Donnez  un  appui  sans  réserves  au  Gouvar^ 
nement  »  ; 

La  circulaire  du  12  décembre  1851  aux  juges 
de  paix  portant  :  «  A  des  maux  suprêmes,  de 
suprêmes  remèdes  »,  et  où  il  est  dit,  en  outre  : 

«  Vous  savez  encore  quels  deuils  a  semés  sur 
son  passage  à  travers  notre  malheureux  départe- 
ment, cette  bande  d'insurgés,  vaste  jacquerie 
organisée  pour  le  vol  et  Tassassinat,  dont  les 
cruautés  sont  sans  précédent  dans  l'histoire  »  ; 

Justifient  suOisamment  la  mesure  prise  par 
le  préfet  du  Var  contre  M.  Roque. 

M.  le  président.  Votre  déposition  voua 
sera  soumise,  vous  en  prendrez  connaissance  et 
vous  êtes  autorisé  ù  y  faire  les  modifications 
que  vous  jugerez  nécessaires. 

iSéance  du  n  juillei  4fné) 


À 


^POSITION   DE  M.  NOBLE  ^»' 


/0U9  tyiez  attendu  Mégy 
e  jour  de  sa  délivrance, 
1K70?  Quelles   relations 

nt  faux  que  je  sois  allé 
»rte  du  bagne  ;  comment 
)  [>areiUe  calomnie?  On 
nseil  municipal  dont  je 
L  est  fkux  et  pur  men- 

:elations  avec  Mégy;  j'ai 
de  personnes  très-mar- 
irtis,  avec  lesquelles  j'ai 
encore  en  relations,  et  je 
Id  publicité;  mon  pam- 
4i  Toulon,  enlevé  à  5,000 
•  ^mai  1871),  et  mon  atti- 
iinicipal,  soit  au  bureau 
X  hospices,  sont  de  suffi-   1 

t  vos  relations  avec  M. 

absolument  pas  M.  Cotte, 
and  il  fut  nommé  préfet 
;ait  une  nomination  due 
était  venu,  en  septembre 
s  deux  lois  à  Toulon,  et 
lent  présenté.  Je  n'ai  été 
avec  M.  Cotte  (jutîn  jan- 
(iu  conseil  départemen- 
Cotte  essaya  vainement 
er  le  poste  de  procureur 
i;uignan. 

)as  présidé  des  réunions 
avin  insultait  journoUe- 
me  menaçait  de  le  tuer? 

ict  que  j'aie  présidé  des 
qui  est  vrai,  c'*»8t  que  j'y 


ai  parlé.  J*étais  d*avis,  à  cette  époque,  que  les 
honnêtes  gens  devaient   affronter  les  réunions 
publicpies,  et  j^rtl  fait  ;  je  l'ai  fait,  poussé  que 
j'y  étais  par  des  amis  dont  je  peux  livrer  les 
noms   et  qui  me  conseillaient  de  ne  pas  aban- 
donner le  forum  ;  Je   n'ai  déserté  les  réunions 
publiques  que  tortqu'ellet  ont  été  envahies  et 
dominées  par  des  gens  mfstérieux  venus  qu  ne 
sait  d'où,  et  protégés  on  ne  sait  par  qui.  M.  Da- 
vin  n'a  jamais  on  ma  présence  proféré  la  moin« 
dre  menace  contre  M.  Aoque,  et  toute  allégation 
d'insultes  et  de  menaces  de  sa  part  est  contraire 
à  la  vérité;  Je  n'ai  môme  jamais  entendu  lf«  Da« 
vin  prendre  la  parole  dans  aucune  réunioa  pu« 
blique. 

Ge  qui  est  vrai,  c'est  ceoi  :  un  nommé  Brun, 
ancien  agent  de  la  police  impériale  à  Toulon,  d^ 
manda,  dans  une  réunion  publique  fort  agitée, 
la  mise  à  prix  de  la  tète  de  M.  Roque;  je  con- 
nus ces  faits  par  les  récits  des  journaux.  Chose 
étonnante,  cet  ancien  agent  de  la  police  impérial 
demandait  impunément  la  mise  à  prix  de  la 
tête  de  chacun;  c'est  ainsi  qu*il  réclamait  un 
soir  la  tête  de  M.  Allègre,  maire  de  Toulon,  et 
des  conseillers  municipaux;  il  avait  réuni  des 
ouvriers  de  l'arsenal  et  il  agitait  des  questions 
sociales.  Averti  de  ce  scandale  et  accompagné 
de  deux  ouvriers  de  l'arsenal, Je  me  transportai 
dans  la  réunion,  où  il  me  suffit  de  dire  ce  qu'é- 
tait ce  Brun  pour  la  dissoudre. 

M.  Roque  n'a  donc  été,  à  ma  connaissance, 
attaqué  en  réunion  publique  que  par  un  ancien 
agent  de  l'empire,  qui  demandait  les  têtes,  non- 
seulement  de  If.  Roque,  mais  encore  des  maires 
et  conseillers  municipaux  de  la  République. 

IV.  —  N'avez- vous  pas  demandé  le  poste  de 
procureur  de  la  République  à  Toulon,  en  rem- 
placement de  M.  Liouville  ? 

R.  —  Voilà  encore  une  allégation  de  la  plus 
absolue  fausseté  ;  j*étais  si  peu  disposé  à  de- 
mander le  poste  de  procureur  de  la  République 


nandé  à  étro  pntendu  par  la  commission.  Il  a  été  convoqné^ 
a  témoiiçné  le  désir  de  répondre  par  écrit  aux  questions  qui  lui  seraient 
a  déposition  écrite. 
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à  Toulon  qu'on  a  d*abord  insisté  auprès  de  moi 
pour  obtenir  mon  adhésion  ;  quand  j*ai  cédé, 
c'est  sous  l'impression  des  serv  ices  que  je  pou- 
vais rendre  à  Toulon,  mais  j*y  ai  mis  la  condi- 
tion de  ne  faire  aucune  démarche,  et  je  n'en  ai 
fait  aucune  auprès  de  qui  que  ce  soit. 

J*ai  les  preuves  écrites  de  M.  Marc  DufVaisse 
que  j'ai  refusé  tout  poste,  quel  qu'il  fût,  dans 
la  magistrature,  et  toute  compensation  au  poste 
de  procureur. 

V.  —  N'aviez-vous  pas  attribué  à  M.  Roque  le 
refUs  lait  par  M.  Liouville  de  quitter  le  poste 
qu'il  occupait  à  Toulon  pour  aller  remplir  les 
fonctions  d'avocat  général  à  Grenoble?  N'avez- 
vous  pas  proféré  des  menaces  contre  M.  Roque, 
que  vous  considériez  comme  ayant  conseillé  ce 
reAis? 

It  —  En  réponse  à  ces  questions,  je  ne  trouve 
que  ceci  qui  puisse  s*y  rapporter. 

Ma  nomination  ayant  eu  lieu  hors  de  moi  et  à 
la  suite  de  beaucoup  d'hésitations,  M.  Liouville 
me  vit  et  me  dit  :  «  Nous  aurions  pu  nous  en- 
tendre ;  l'on  m'a'  envoyé  à  Toulon  comme  à 
un  poste  d*honnear  et  Je  ne  peux  pas  déserter. 
Voulez-vous  aller  comme  avocat  'général  à  Gre- 
noble? J'ai  pour  mission  de  vous  l'offrir.  » 
M.  Liouville  était  très-puissant,  —  c'est  le  parent 
de  M.  Ernest  Picard,  —  et  il  avait  an  ministère 
de  la  justice  son  cousin  et  d'autres  accoin- 
tances. 

Je  répondis  à  M.  Liouville  :  a  Restez  ce  que 
vous  étes;  c*e8t  assez  que  de  m*étre  engagé  dans 
une  aventure  pour  être  agréable  à  mes  amis. 
Dites  à  votre  garde  des  sceaux  que  je  ne  lui  ai 
rien  demandé,  que  je  ne  lui  demande  rien  et 
qu'il  me  laisse  tranquille.  »  Je  me  servis  même 
d'expressions  plus  énergiques,  et  le  21  octobre  je 
savais  que  ma  nomination  de  procureur  de  la 
République  était  rapportée. 

C'est  tout. 

Des  menaces  contre  M.  Roque?  à  l'occasion 
du  reAis  de  M.  Liouville?  Je  mets  au  défi  qui 
que  ce  soit  de  rapporter  un  mot  de  moi  qui 
puisse  être  pris  pour  une  menace. 

VL  Quelles  étaient  vos  relations  avec  le  sieur 
Davin? 

R.  —  J*avais  connu  M.  Davin  chez  M.  Buchet, 
négociant  à  Toulon,  ancien  représentant  du 
peuple,  dont  il  était  remployé.  A  cette  époque, 
sur  la  recommandation  d'un  frère  Suchet,  M. 
Thomas,  je  plaidai  pour  M.  Davin,  qui  était 
poursuivi  par  sa  femme  en  séparation  de  corps; 
après  des  incidents  divers,  la  séparation  de 
corps  fut  prononcée  contre  M.  Davin.  La  sépara- 
tion était  inévitable  et  voulue  par  toutes  les 
parties,  et  je  oe  m*oeeapai  de  M.  Davin  qu'à 


raison    de   l'intérêt  que   lui  portait  la  maison 
Suchet. 

J*ai  revu  M.  Davin  plus  tard.  Dans  toutes 
nos  agitations  électorales,  il  était  actif  et  avait 
l'esprit  organisateur.  Lors  de  notre  union  libé- 
rale, en  1868,  qui  portait  M.  Dufaure  comme 
candidat,  il  nous  fut  très-utile.  Je  restai  étran- 
ger au  mouvement  électoral  qui  suivit  et  qui, 
écartant  l'union  libérale  de  1868,  choisit  M.  Ara- 
go  comme  candidat  radical.  Je  le  revis  aux 
élections  municipales  de  1870,  auxquelles  je  pris 
part  comme  candidat,  et  dont  il  était  encore 
nn  agent  actif.  Après  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, je  l'ai  peu  vu:  il  appartenait  à  un 
mouvement  d'idées  ou  d'intérêts  qui  n'était  pas 
le  mien. 

Vn.  —  Vous  souvient-il  d'une  entrevue  que 
vous  auriez  eue  avec  M.  Roque,  et  dans  laquelle 
ce  dernier  vous  aurait  adressé  quelques  repro- 
ches ?  Est-il  vrai  que  vous  ayiez  protesté  alors 
de  votre  respect  pour  lui  ? 

R.  —  IL  m'est  facile,  non  pas  à  la  position  de 
la  question  qui  sent  ses  origines,  mais  à  ce  que 
je  n'ai  eu  depuis  longtemps  qu'une  conversation 
avec  M.  Roque,  de  me  souvenir  du  fait  auquel 
il  doit  être  fait  allusion. 

Dès  que  je  fus  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique, je  me  rendis  officiellement  ches;  M.  le 
président  Roque  et  je  lui  dis  j  c  Monsieur  le 
président,  nommé  procureur  de  la  République, 
je  viens  vous  faire  la  visite  que  je  dois  au  chef 
de  la  magistrature  à  Toulon.  »  Il  parut  fort  sur- 
pris de  ma  nomination,  et  comme  il  allait  sortir, 
nous  descendîmes  ensemble.  Dans  la  rue,  il  me 
dit  qu'il  ne  comprenait  pas  quej'eusse  demandé 
le  poste  do  procureur  au  détriment  de  M.  Liou- 
ville, qui  tenait  à  rester,  et  cela  sur  un  ton  très- 
viC  Je  lui  répondis  que  je  n'avais  rien  de- 
mandé, rien  sollicité,  qu'en  somme  M.  Liouville 
avait  tort  de  se  plaindre,  puisque  le  poste  d'avo- 
cat général  à  Grenoble  n'était  pas  à  dédai- 
gner. 

Là-dessus,  M.  Roque  insista  encore,  et  j'en 
vins  à  lui  dire  ceci  :  a  Monsieur  le*  président, 
je  n'ai  rien  demandé,  je  vous  le  répète;  et  je 
n'ai  pas  fait  comme  certain  substitut  du  procu- 
reur du  roi  à  Toulon,  qui  bénéficia  d'influences 
électorales  pour  supplanter  son  procureur  du 
roi.  »  M.  Roque  comprit  ce  à  quoi  je  faisais  allu- 
sion et  se  calma. 

Il  allait  au  cercle  ;  nous  causâmes  ensemble 
des  éventualités  de  la  République,  etc.,  et  nous 
nous  serrâmes  les  mains  en  nous  séparant. 

Voilà  comment  je  lui  ai  fait  mes  protestations 
de  respect. 

Dieu  et  ceux  qui  connaissent  d'une  part  mon 
caractère  et  de  l'autre  le  caractère  de  M.  Roque, 
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3fir. 


»   trouvaient    le  li«M    't  la 

pas  dénoDcé  M.  lo  prési- 
M.  Marc  Dufraisse,  com- 
p? 

résident    d'avoir    ilécidt^ 
conlro  vous,  .'i    rolaser 
il. 

ement    acCuSé  M.  Roiiue 
ommissioDs  mixtes/ 
indé  à  M.  Mar-  Dufraisse 
iros    «le    rijîueiir  contre 

énoncé  per-onne,    M.  l»* 
is  qui"*  qui  *\\\**  ce  soit, 
aisse  arriva  à  Toulon,  je 
la    sous-j>r/*fecturo    par 
us-prélet;    nou>    étions 
commissain;  ù    la   dé- 
é,  Allègre,  maire,  Char- 
)al,   et     moi.    M.     Marc 
Marseille.  L'on    :'*«iatre- 
ouloii;   il  y  tut  ((uestion 
Cf  qu'il  fut  à  Toulon  «.n 
3CU5L'  d'avoir  l'ait  purlit* 
il  n'y  avait  que  le  pio- 
e   du    i:hel-li«'U    de    dé- 
dos   (.'ommis^ions  mix- 
land»^    des    mesures    de 
*aisse.   seulement  on  a 
riutér«>t  de  l'ordri?  pu- 
?  et  que  c'était  un  vrai 
ieu  iW   Toulon   un  ma- 
lit    signalé   par  un  zèle 
u\  de    ri'jio que   conte- 
.   s»*-t  pa''>é  eu  conver- 
:an    y  pn^iant  sa  j>art  ; 
:estion    lio    m«'3ures   de 
n]>lemenl  d«î  supprimer 
1  vi'-ril  .!»!•'  'langer    pu- 
•  iuii*''  tou>^  le<  jours  un 
n«'    eirusi'tn     «le     -aniz. 
nais  <Mi  ave«'  M.    Marc 
satinn  f't  'l'autr»^  contl- 

t  en  date  «lu   10  janvier 

lission   d»'î»artem»^ntal«', 

rrestaliou  do  MM.  Ho- 

lion  Miairc  «lu   tribunal 

,  ju-'-   au  m»' me  tri  bu - 

'    coU»'    arroslalioii     a 

m«.*  satisfaction  à  l'opl- 

a   d».'^    orim^'s   «jue  la 

couvrir  ».  Ce    rapport 

lu  janvier  1871,  adressé 

V. 


à  la  commission  d«^partementalç,  est  do  moi  ; 
mais  le  passage  visé  est  inexactement  reproduit; 
voici  ce  qu'il  y  a  &  la  page  8  : 

u  Où  donc  s'est  trouvée  la  modôrattoû?  Du 
ctjté  des  bourreaux  do  1851  ou  du  côté  des  ric- 
timt's  triomphante»  de  1870?  Quel  crime  a»t-il 
été  commis,  quelle  vengeance  exercée,  quelle 
représaillo  ré]ion«iue?  A  peine  trois  arrestations 
pour  soulager  une  juste  indignation  publique 
et  pour  réserver  la  question  de  savoir  si  une 
certaine  nature  de  crimes  peut  être  prescriptible!» 

Pour  apprécier  ce  passage,  il  faut  d'abord  se 
bien  dire  que  nous  sommes  dans  lo  département 
du  Var,  labouré  par  le  coup  d'État  qu'à  ])eu 
prés  tous  les  membres  du  conseil  départemental 
étaient  des  victimes  du  coup  d'État,  et  que,  dans 
l'élection  du  secrétaire,  des  deux  candidats 
mis  en  avant,  c'est  mot  qui  représentais  la  mo- 
dération. 

il  faut  bien  se  dire  et  bien  savoir  qu'on  ne 
juge  pas  des  révolutions  après  coup,  mais  qu'on 
y  fait  le  bien  comme  Ton  peut  ;  la  grande  ma- 
jorité du  conseil  départemental  du  Var  fût  a4- 
mirabk'  de  sagesse,  et  elle  décida  que  dans  lo 
rapport  et  dans  le  procôs-verbal  il  ne  serait 
nullement  question  de  problèmes  ardents  qui 
furent  émis,  et  contre  lesquels  je  luttai  moi- 
même  pendant  plus  de  deux  heures  :  suppres- 
sion do  i'intérôt,  indemnité  au  proUt  des  victi- 
mes du  2  décembre,  etc. 

Le  )>as6age  en  question  du  rapport  fut  l'im- 
pression adoucie  du  conseil  départemental;  je  le 
Fivre  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  comme  un  pa- 
rallèle rapide  entre  le  coup  d'État  de  1851  et  la 
révolution  du  4  septembre  dans  le  Var. 

X.— (k)mment  saviez- vous  que  M.  Roque  avait 
fait  partie  des  commissions  mixtes?  Vous  en 
étiez-vous  assuré  ? 

H.  —  Il  a  été  déjà  répondu  à  cette  question. 
M.  Roque  n'a  '  v>as  pu  faire  partie  dos  commis- 
sions mixtes,  il  n'était  pas  procureur  à  Dragui- 
gnan  ;  mais  ce  que  tout  le  monde  sait  et  ce  que 
In  commission  peut  savoir,  c'est  que  M.  Rocfue, 
comme  procureur  do  la  République  à  Toulon, 
a  mis  un  zèle  ({u'il  ne  m'appartient  pas  ici  do 
qualiiier.  à  la  poursuite  de  tout  ce  qui  avait 
blessé  son  amour-propre.  Il  suflit  do  voir  les 
dossiers  de  la  commission  mixte,  dont  la  plupart 
r^nt  de  la  main  de  M.  Ro^iuo,  et  il  est  à  Tou- 
lon un  dépôt  de  lettres  de  M.  Roque  prouvant 
avec  I quelle  ardeur  il  poursuivait  les  vengeances 
ilu  2  décembre.  U  suffît  encore  de  relire  les 
journaux  <le  l'époiiue  pour  y  suivre  les  exploits 
«le  M.  le  procureur  Roque  dans  l'arrondisse- 
ment de  Toulon,  communiqués  par  lui-même 
aux  teuillos  publiques. 

49 


3S6  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  fiT  RAPPORTS 

Je  le  répète  :  nul  a*â  accusé  BL  Roque  d'avoir  |  tements  que  Oaviu  a  fait  subir  à  M.  Roque  dans 
f)ût  partie  des  commissions  mixtes,  et  personne 


dans  le  Var  ne  pouvait  se  méprendre  et  ne  s*est 
mépris. 

XI.  •^  ITMes-voiis  pas  allé  dans  les  derniers 
Jours  d'octobre  à  Draguignan  avec  Davia  trou- 
ver M.  Qotte  «t  réclamer  rarrestatioa  de  M.  Ro* 
que? 

R.  —  Je  ne  suis  pas  allé  à  Draguignan  de  tout 
le  mois  d'octobre  ;  je  n'y  suis  donc  pas  allé  avec 
M.  Davin,  et  je  n'ai  jamais  réclamé  l'arrestation 
de  M.  Moque. 

J'allai  4  Draguignan  le  2  novembre,  seul;  j'y 
allai  peur  k  eooaeil  municipal  et  le  comité 
de  la  défeaao  de  Toulon  afin  de  m'occaper 
d'une  question  de  souliers  destinés  aux  mobi- 
IMa  ;  nous  étions  mécontents  des  fournitures 
é%  Toulon  et  l'on  nous  avait  dit  que  nous  trun- 
venons  des  objets  convenables  à  Flayosc,  ob. 
Draguignan  s'était  approvisionné;  4  ce  moment- 
là,  te  le  répète,  Je  ne  connaissais  M.  Cotte  que 
pnnr  avoir  été  officiellement  présenté  à  lui  à 
Toulon.  Le  secrétairo  général,  le  docteur  Ere- 
mondf  était  de  flayosc  et  pouvait  nous  fournir 
les  Tuntsignements  que  nous  avions  à  obtenir. 

Je  me  rendis  à  la  préfecture;  j'y  arrivai  au 
milieu  d'une  véritable  effervescence  ;  quelques 
jours  avant,  deux  magistrate  de  Draguignan 
avaient  été  arrêtés,  et  il  venait  à  la  préfecture 
des  personnes  protester  oontre  ee  que  lo  préfet 
avait  fait  tnnsporter  à  lliépital  M.  le  furéaident 
Goalottli  et  ne  l'avait  point  latesé  4  la  piison. 
Quelqu'un  diaait  avec  une  prolbnde  émotion  *. 
«Mon  père  était  un  vieillard  infirme:  on  l'a 
bien  laissé  en  prison  en  1861 1  » 

Ce  n'est  que  ce  jour-là  que  j'ai  connu  les  arres- 
tations, et  je  n'ai  su  que  plus  tard,  par  ^ .  Azan, 
avoué,  que  dès  le  31  octobre  M.  Roque,  sur  les 
instances  de  M.  Maurel,  sous-préfet,  avait  été 
averti  des  arrestattons  de  Draguignan  et  invité 
par  M.  Ifadon,  alors  avoeat  et  maintenant  i^si- 
dent  tfu  tribmial,  dans  des  termes  quil  n*appar-> 
lient  qu'à  M.  Ifadon  de  pnréeiser,  à  demander 
un  odUgé  pour  éviter  une  arrestation  immi- 
nente. 

Itsnt  dono  était  aecompU  ou  résolu  le  t  no- 
fmnbre,  Jour  où  j'ai  été  conduit  à  Draguignan 
dans  les  conditions  que  je  viens  dlndiquer. 

^tlL  —  Est-oe  sur  'votre  reeommandation  que 
Davin  ^  été  nommé  adminiatrateur  de  la  paix 
publique? 

R.  —  Tbï  été  absolument  étranger  à  cette  no- 
mination, et  Je  ne  l'ai  sue  que  plusieurs  jours 
après  qu'elle  a  été  fiite. 


miL  —  Avez-vous  eu 


deatmi' 


sa  prison? 

R.  —  Pendant  toute  la  durée  de  la  détention 
j'ai  absolument  ignoré  quels  traitements  pou- 
vait subir  M.  Roque  ;  je  n'ai  jamais  été  consulté 
et  je  n'avais  pas  à  l'être.  Ce  que  j'ai  ouï  dire 
plus  tard,  c'est  que  dans  la  salle  de  sûreté,  dite 
violon,  où  il  fut  enfermé  et  où  il  n'y  a  pas  d'ha- 
bitude d'objet  de  literie,  on  lui  permit  d'en 
f&ire  apporter  ;  que  son  fils  a,  sur  sa  demande, 
partagé  sa  captivité,  et  qu'on  lui  apportait  des 
aliments  de  chez  lui.  Je  n'ai  entendu  parler 
d'aucuns  sévices. 

XIV.  — *  Avez-vous  encouragé  M.  Cotte  à  ré- 
sister aux   ordres  du  gouvernement  de  Tours,  * 
qui   lui    prescrivait    d'élargir    immédiatement 
IL  Roque? 

R.  —  Je  n'avais  ancune  influence  sur  M.  Gotte; 
Je, n'ai  jamais  été  tenté  de  Tencourager  à  quoi 
que  ee  soit  ;  voici  ce  que  je  sais  et  ce  que  Umt  le 
monde  sait  à  Toulon. 

Sur  le  premier  ordre  d'élargissement  sans 
conditions,  M.  Gotte,  le  sous- préfet,  le  commis- 
saire' de  la  défense  donnèrent  leurs  démissions, 
qui  fuirent  immédiatement  suivies  des  démissions 
du  conseil  mxmicipal  et  du  comité  de  la  dé- 
fense. Les  dépèches  et  les  adresses  de  l'époque 
donnent  le  véritable  caractère  de  tous  ces  faits 
et  prouvent  s'il  s'agissait  là  d'une  influence  per- 
sonnelle quelconque. 

M.  Cette,  au  moment  où  il  allait  ordonner 
Télargissement  immédiat,  fnt  effrayé  d'une  dé- 
monstration qui  eut  lieu,  au  point  qu'il  imagina 
d'ordonner  le  transfert  de  M.  Roque  à  Dragui- 
gnan, pour  le  mettre  plus  facilement  en  liberté 
dans  cette  ville. 

Qnant  anic  précautions  qui  fuirent  prises  par 
M.  Gotte  à  Draguignan,  le  récit  peut  en  être 
fait  par  M.  Azan,  président  des  avoués,  à 
Toulon. 

XV.  — '  Avez-vous  connu  les  troubles  qui  ont 
suivi,  à  Toulon,  Télargissement  de  M.  Roque? 
Bn  avez-vous  connu  les  auteurs? 

R.  —  Il  y  a  plutôt  eu  une  fermentation  mena- 
çante que  de  véritables  troubles.  Quant  aux  au- 
teurs^ il  me  serait  impossible  d'en  désigner. 

XVI.  —  M.  Roque,  dans  son  rapport  du  il  no- 
vembre 1870  au  ministre,  vous  accuse  d'avoir  eu 
des  relations  avec  Davin? 

R.  »  II  le  fallait,  sans  doute,  pour  les  néces' 
aités  de  sa  thèse  ;  je  n'ai  plus  rien  à  igouter  à  ce 
que  j'ai  d^  dit. 

XVII.  —  Votre  animosité  contre  M.  Roque  ne 
daiomit-elle  pas  d'un   ingeaMut  rendu  contre 
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au  sojet  de  la  plainte  en 
Lmiot,  gérant  de  la  Senti- 
rédigiez  un  journal  sati- 
Il  vous  attira  da  vives 
tribunal. 

ni  :  «  Il  faut  bien  que  lo 
1  et  que  M.  Noble  entende 
int  là,  et  qu'en  devenant 
ur  d'un  pareil  journal,  il 
evait  de  respect  à  la  di- 
bùtonnier  et  «{ui  porte 
xigences.  » 

Roque  les  nécessités  de 

dû  dire  et  ce  que  la  (H- 
nagistrat   lui   faisait   un 

4e  son  jugement; 
i  le  conseil  de  discipline 


Que  le  conseil  de  discipline  m'aoquitta  en  re- 
connaissant Tinexactitude  des  allégations  du 
jugement  ; 

£t  que  la  cour  dit  dans  un  de  sea  luotifb  que 
M*  Noble  «  a  aTOc  raison  à  se  plaindre  de  ce 
que,  dans  les  motifs  de  son  Jugement,  le  tribunal 
de  Toulon,  pour  établir  en  faveur  d'Âmiot  une 
provocation  émanant  de  M*  Noblo,  a  apprécié  sa 
conduite  comme  avocat,  conduite  dont  Texamen 
ne  pouvait  lui  être  soumis,  et  s'est  livré  à  des 
considérations  fâcheuses  pour  M*  Noble  et  qui 
ne  paraissent  pas  justifiées,  etc.  » 

J'ai  l'honneur  do  tenir  toutes  les  pièces  i  la 

disposition  de  la  commission;  il  me  serait  trop 

long   de    les    analyser;    elles    établissent,   et 

If.  Roque  le  sait,  qu'il  n'y  a  eu,  en  fin  fond  de 

compte»    de    censuré     que    le    Jugement    de 

M.  Roque. 

Nestor  Noblb, 

AtoIM,  •acien  bâtonnier  an  btrreaa 
de  Tottlan.  (Vir). 


•li 


•î'j. 


DEUXIÈME  DÉPOSITION  DE  M.  MARC  DUFUAISSE 


M.  le  comte  Daru,  présidoU.  Vous  avez 
désiré  rionncr  quelques  explications  à  la  com- 
mission  sur  les  dépêches  télégraphiijues  que 
vous  aviez  expédiées  à  la  délégation  de  Bordeaux, 
lorsque  vous  étiez  commissaire  t^xtraordiDai^e  du 
gouvernement  à  Nice.  Nous  sommes  ))réts  à  vous 
entendre. 

M.  Marc  Dufraisse.  Oui,  monsieur  le  comte 
et  messieurs,  cette  fois  (1),  en  eOet,  j'ai  souhaité 
d'être  entendu  de  vous.  Je  l'ai  désiré  et  même 
demandé  formellement  parce  que,  dans  le  très- 
grand  nombre  do  dépèches  de  moi,  que  votre 
rommission  a  cru  devoir  faire  imprimer  et  livrer 
au  pliblic,  il  en  est  quelques-unes,  trois  ou  quatre 
peut-être,  cinq  au  plus,,  qui,  ù  raison  du  laco- 
nisme oblifé  d'une  rédaction  télégraphique  et 
surtout  à  cause  de  l'isolement  où  elles  sont  pu- 
bliées aujourd'hui,  à  plus  do  quatre  années  do 
date,  peuvent  paraître  avoir  besoin  d'explications 
orales,  de  complément,  ou  plutôt,  —  c'est  le  mot 
(|ue  je  cherchais,  —  d'encadrement. 

Il  me  faut  les  replacer  dans  le  temps,  au  mi- 
lieu des  circonstances  et  des  faits  où  elles  ont 
été  expédiées. 

Je  ne  me  plains  nullemoiil  de  la  publication 
de  mes  dépêches  télégraphi(iues.  Je  no  regrette, 
dirais-je,  si  vous  mo  permettiez  d'employer  ici 
une  formule  analogue  à  celle  des  jurés  anglais 
répondant  aux  ({uostions  du  groflier  des  assises, 
je  ne  regretto  la  publicatiuu  u  ni  du  toutes  mes 
dépêches,  ni  di»  chacune  d'elles,  »  car  i'  n'en 
est  aucune  que  je  ne  puisse  avouer  et  justilior. 

Je  mo  f'dicite  mémo  de  la  publication  de  ces 
documents,  car  mes  dépêches  les  plus  intimes, 
mes  télégrammes  chiffrés,  conlirment  les  faits 
que  j'ai  exposés  dans  ma  premièrti  et  longue 
déposition  ilevant  vous,  et  pas  une  d*'  ces  dé- 
pêches ne  contredit,  n'inliruio  aucune  do  mes 
assortions. 

Cela  est  si  vrai,  que  je  n'aurai  à  vous  entre- 
tenir, dans  ce'.te  nouvelle  audition,  que  de 
qu^îlipies  télégrammes  expé«iié8  durant  la  pé- 
riode électorale. 


(I)  Voyez  Enquête  parlementaire  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


Je  me  plaindrais  plutôt,  si  j'en  avais  le  droit, 
de  ce  que  votre  publication  est  incomplète  ;  car, 
en  ce  qui  me  touche,  j'ai  à  regretter  des  omis- 
sions. 

Je  m'explique. 

Il  est  un  assez  grand  nombre  de  mes  dépêches 
qu'il  m'eût  été  agréable  de  lire  dans  votre 
Selecix  de  It  correspondance  politique  des  com- 
missaires et  préfets  de  la  révolution  de  sep- 
tembre. Je  no  veux  en  citer  qu'une,  entre 
'  beaucoup  d'autres,  dont  la  publication  était  de 
grand  intérêt  pour  moi. 

Vous  vous  rappelez  le  soin  que  j'ai  eu,  dans 
ma  première  déposition,  de  mettre  on  lumière  et 
hors  de  conteste  mon  insistance,  au  conseil  de  la 
délégation  de  Tours,  pour  faire  convoquer 
sans  délai  une  assemblée  nationale  consti- 
tuante (1).  J'aurais  tenu  à  ce  que  votre  commis- 
sion constatât  ])ar  mes  dépêches,  comme  cela  lui 
était  facile,  que,  conséquent  avec  moi-même,  je 
n'hésitai  pas  un  seul  instant,  le  jour  où  les  élec- 
tions furent  ordonnées,  à  y  faire  procéder  sans 
retard. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  —  les  dépêches 
que  vous  avez  imprimées  en  font  foi  d'ailleurs,  — 
qu'il  y  eut,  dans  les  derniers  jours  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  et  do  la  déléga- 
tion de  Bordeaux,  des  heures  assez  critiques  à 
traverser.  C'est  le  moment  du  conflit  entre  le 
Gouvernement  de  Paris  et  ses  délégués  de  Bor- 
deaux au  sujet  de  la  convocation  de  l'Assemblée, 
et  des  causes  d'indignité  politique  qui  accom- 
pagnaient le  décret  de  Bordeaux.  Vous  vous 
rappelez  que  M.  Jules  Simon  et  quelques  uns 
des  membres  du  Gouvernement  de  Paris,  venus 
à  Bordeaux  pour  y  prendre  possession  du  pou- 
voir, la  délégation  ne  paraissait  pas  disposée  à 
le  leur  céder.  11  y  eut  là  une  crise  qui  put  no 
pas  être  grave  sur  le^  lioux  mêmes,  mais  qui  le 
fut  ou  fa d lit  le  devenir  dans  nos  départements 
méridionaux.  Lorsqu'on  y  apprit  le  conflit  des 
deux  gouvernements,  toute  la  région  s'en  émut 
profondément,  et,  dans  les  jours  qui  suivirent  la 
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I  inquiétante  nouvelle,  j'eus 
heasions;  Elles  étaient  peut- 
Yous  ne  me  blâmerez  pas 
9S.  Les  alarmes  du  fonction- 
ïonditions  de   la  sûreté  pu- 

:^et  incident  qu'en  ce  qui  me 
ulièrement. 

is  la  journée  du  29  janvier, 
iûaient  aux  préfets  les  dé- 
de  l'Assemblée.  A  ce  mo- 
Qger,  sérieux  selon  moi,  de 
Midi.  On  y  protestait  contre 
:bes  que  vouz  avez  publiées 
i  point  à  vous  les  lire.  On 
ne  Assemblée;  on  prêchait 
liait  la  coDtinuatiou  de  la 
rc,  etc. 

Nous  connaissons  ces  dé- 
\  les  avons  imprimées. 
880.  11  y  avait  comme  un 
one  du  midi  de  la  France, 
r  l'ordre  de  convo'iner  les 
pas  sur  ce  point  d'intérêt 
lais  ce  qui  m'eût  personnel- 
)i,  c'est  que  la  commission 
r  rimpressioii  de  mes  dé- 
t  objet,  que,  tidêle  à  Nice, 
i,  à  mon  opinion  de  Tours, 
is  ULi  seul  instant  d'hêsita- 
•  aux  t'icctions. 
é  que  c»'S  d»'p'!'ches  n'aient 

Si  nous  nti  les  avons  pas- 
ous  ne  les  avons  pas  eues 
commission  a  l'ait  imprimer 

politiques  qui   lui  ont   été 
n'en  a  «^xccpt»}  aucune, seu- 
inqu<>. 

886.  Voici  une  des  dépécbes 
lusion.  Elle  est  adressée  à 
Midi,    Pt  porte  la   date  du 

lièro  dépêche  de  Bordeaux 
l'un  avis  qui  en  explique  la 
âte  pas  et  je  remets  à  une 
omme  le  droit,  de  prononcer 
uerre  ou  de  jjaix,  et  sur  les 
ce.  ♦> 


compagnai  la  publication  dos 
,  de  Bordeaux  de  deux  avis 
parteraent    des  Alpos-Mari- 

de  ces  pièces  : 

si  grav' ,  i'«s  jour*»  passés, 
aire  *^t  poiiti qu'  \a  roct.'von, 


grâce  à  la  résistance  héroïque  de  Paris  et  aux 
elForts  suprêmes  de  la  province,  un  dénoùment 
prochain. 

c  Une  suspension  d'armes  vient  d'être  con- 
venue à  Versailles  )>ar  le  Gouvernement  de 
Paris.  Elle  est  acceptée  par  la  délégation  de 
Bordeaux.  L'accord  est  donc  parfait  entre  tous 
les  membies  du  pouvoir  chargé  de  la  défense 
nationale. 

«  L'armistice  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique a  conclu,  remet  au  pays  le  soin,  comme 
il  en  a  tom'ours  le  droit,  de  décider  la  question 
de  guerre  ou  de  paix,  qu'une  Assem'blée  natio- 
nale souveraine  est  appelée  à  discuter  et  à  ré- 
soudre. C'est  le  peuple  qui  va  débattre,  par  l'or- 
gane do  ses  représentants  librement  élus,  les 
conditions  de  la  paix  et  les  accepter  li  elles  sont 
honorables. 

«  Le  suiTrage  de  la  Franco  décider»  du  sort  de 
la  patrie..  La  France,  si  cruellement  éprouvée, 
doit  remettre  à  ses  élus,  avec  calme  et  conliance, 
la  tâche,  <lifllcile  et  glorieuse,  de  prononcer  sur 
sa  destinée.  » 

Mon  second  avis  se  terminait  ainsi  : 

u    En  ces  circonstances,   la  nomination 

et  la  convocation  immédiate  d'une  Assemblée 
nationale  sont  une  nécessité  politique  urgente, 
car  une  grande  Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel est  la  plus  sûre  garantie  le  l'ordre  et  do 
la  paix. 

u  En  conséquence,  les  opérations  électorales 
auront  lieu  le  mercredi  8  février,  de  sept  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir.  » 

Enfin,  j'ai  là  sous  la*  main  une  dernière  dépê- 
che du  6  février  au  Gouvernement,  à  Bordeaux, 
où  j'écris  : 

tt  Tout  est  prêt  pour  los  opérations  électo- 
rales... La  réunion  d'une  Assemblée,  c'est  le  sa- 
lut du  pays.  » 


J'en  ai  fini,  messieurs,  sur  ce  point,  en  expri- 
mant de  nouveau  le  regret  que  toutes  mes  dépê- 
ches, relatives  aux  élections,  n'aient  pas  été  con- 
nues de  vous  et  publiées  par  vous. 

J'ajoute  maintenant  qu'il  est  aussi  fâcheux 
pour  moi  que  vous  n'ayez  pas  consulté  mes  rap- 
ports à  la  délégation  de  Tours.  Les  dépêches 
télégraphiques  peuvent,  comme  la  photographie, 
saisir  les  traits  de  l'homme,  elles  ne  donnent 
pas  sa  physionomie,  l'expression  de  sa  pensée, 
ce  que  Bayle  appelait  «  le  portrait  de  l'âme.  » 
Celle-ci  vous  l'auriez  retrouvée  dans  mes  rap- 
ports écrits.  Aussi  regretté-je  que  vous  ne  les 
ayez  pas  publiés. 

lu   voici    un   qui    aurait   ou   l'agrément    do 
M   Chaper.  Cet  honorable  membre  de  la  corn- 
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mission  insiste,  dans  une  note  placée  au  pied  de 
mes  dépôches  relatives  au  commissaire  de  la 
défense  nationale  dans  les  Mpes-Maritlmes,  sur 
les  résultats  fâcheux  de  cette  institution  (1).  Il 
aurait  lu  et  publié  avec  plaisir  ce  que  j*ai  écrit 
des  inconvénients,  des  dangers  même  de  cette 
création  qui  paralysait  Taction  régulière  des 
préfets. 

Voici  un  autre  rapport  qui  donne  jiur  la  trop 
fameuse  Ligue  du  Midi  des  renseignements  et 
des  appréciations  que  vous  ne  trouveriez  peut- 
être  pas  ailleurs. 

M.  le  président  Vous  pouvez  insérer  ce  rap- 
port dans  votre  déposition,  si  vous  le  jugez  con- 
venable ;  nous  ne  le  connaissons  pas. 

M.  Marc  DnflraUse.  L'authenticité  n*en  se- 
rait pas  aussi  officielle  et  incontestable  que  si 
la  publication  avait  été  rœiivre  de  la  commission 
elle-môme. 

M.  de  La  Borderie.  Les  minutes  de  ces  rap- 
ports ne  nous  ont  pas  été  communiquées. 

M.  Mare  Dnflraisse.  Vous  aviez  le  droit,  en 
vertu  des  résolutions  du  13  et  du  14  juin  1871, 
d'en  requérir  la  communication. 

M.  de  La  Borderie.  On  ne  nous  l'aurait 
peut-être  pas  donnée. 

M.  Marc  Dnflraisse.  Peut-être  pas  avant  le 
24  mai  ;  mais  depuis?  Vous  êtes  en  possession 
des  archives  de  l'Etat. 

M.  de  Sagny.  Le  second  de  vos  deux  rap- 
ports serait  à  sa  place  dans  le  volume  des 
pièces  justificatives  relatives  à  la  Ligne  du 
Midi. 

M.  Marc  Dnflraisse.  Je  verrai,  monsieur  de 
Sagny.  Je  ne  refuse  pas  votre  offre  ;  je  verrai  ce 
que  j^ai  à  ûiire. 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvioni  pas  pu- 
blier un  rapport  qui  ne  nous  était  pas  commu- 
niqué. 

M.  Marc  Dnfraisse.  Je  ne  m*en  plains  pas, 
je  ne  récrimine  point,  mais  il  me  sera  permis  de 
regretter  que  ma  correspondance  politique  et 
administrative  n'ait  pas  été  publiée. 

Maintenant,  je  crois  devoir  vous  donner 
quelques  explications  sur  quatre  ou  cinq  dépê- 
ches qui  ont  été  écrites  durant  la  période  élec- 
torale. 

Parmi  ces  dépêches,  les  unes  sont  relatives 
aux  élections  du  Var,  les  autres  à  l'élection  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'explication  de  ces 
dépêches,  —  et  quoique  je  n'aie  point  à  me  pré- 
valoir de  cette  opinion  en  ce  qui  me  concerne, 
—  j'estime,  malgré  les  abus  d'ihiluence  du  pou- 
voir qui  ont  signalé  les  élections  sous  l'empire, 
qu'un  gouvernement,  surtout  dans  un  régime  de 


(1)  Note  du  tome  I*'  dea  dépêches  officielles. 


suffirage  universel,  ne  peut  ni  se  désintéresser 
absolument  des  élections,  ni  même  y  rester  com- 
plètement passif  et  neutre.  C'est  une  question  de 
mesure  et  surtout  de  responsabilité. 

Dans  un  gouvernement  où  il  n'y  a  de  respon- 
sabilité à  aucun  des  degrés  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative ;  où,  du  ministre  irresponsable  au 
dernier  des  agents  qu'il  couvre,  nul  ne  répond 
de  ses  actes,  l'intervention  du  gouvernement 
dans  la  lutte  électorale  ne  peut  être  que  scan- 
daleuse et  malfaisante.  Mais,  dans  un  gouverne- 
ment parlementaire,  où  les  ministres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leurs  œuvres,  de  répondre, 
non-seulement  de  leurs  actes  personnels  et  de 
leurs  ordres  propres,  mais  même  des  pratiques 
de  leurs  agents,  la  garantie  de  la  liberté  électo- 
rale est  dans  le  contrôle  du  parlement 

Ce  que  je  n'admets,  en  aucun  cas,  c'est  qu'un 
candidat  mette,  dans  quelque  mesure  que  ce 
puisse  être,  son  influence  de  fonctionnaire  au 
service  de  sa  propre  compétition.  Hors  de  là, 
son  devoir  est  de  faire  connaître  au  pays  l'opi- 
nion du  gouvernement  qu'il  représente,  cela 
dans  la  mesure  de  rhonnêtèté  et  sous  sa  respon- 
sabilité. 

Cette  responsabilité,  —  si  je  l'avais  engagée,  — 
je  la  revendiquerais  atgourd'hui  sans  réserves 
devant  vous,  comme  sans  inquiétude  devant  l'o- 
pinion, et  je  l'accepterais  avec  d'autant  plus  de 
sérénité  que  je  n'ai  à  me  reprocher  aucun  acte 
d'intervention  officielle  dans  le  ressort  de  mon 
administration. 

Et  d'abord,  je  n'étais  pas  candidat  dans  le 
Var.  A  aucun  moment  des  préludes  de  la  lutte, 
aucune  de  mes  démarches  n'a  eu  ma  personne 
pour  objet  Je  n'ai  jamais  eu  dans  ce  départe- 
ment aucun  intérêt  électoral  particulier,  propre 
à  moL 

Ce  point  établi,  —  or  c'est  là  ce  qu'il  m'im- 
portait surtout  et  avant  tout  d'établir,  —  mon 
intervention  en  faveur  de  M.  Laurier  et  de 
M.  Steenackers  n'a  eu  aucun  caractère  officiel  : 
elle  a  été  toute  privée. 

J'Ajoute  que  cette  intervention,  simple  office 
d'ami,  était  même  inutile  en  ce  qui  concerne 
M.  Laurier,  car,  le  parti  démocratique  disposant 
d'une  immense  majorité  dans  le  Var,  notre  ho- 
norable collègue  n'y  avait  pas  besoin  de  mon 
patronage.  Candidat  dans  ce  déjiartement  aux 
élections  de  1869  et  au  mois  d'octobre  1870  avant 
ma  mission,  M.  Laurier  le  devenait  naturelle- 
ment et  rétait  à  celles  de  1871.  Je  n'ai  ftdt  que 
lui  rendre  un  service  privé  en  le  prévenant, 
conformément  an  désir  qu'il  m'en  avait  exprimé, 
de  ce  qui  se  passait  dans  le  Var  an  si^®^  ^^  sa 
candidature. 

J'aurais,  il  est  vrai,  désiré  que  les  comités 
électoraux  de  ce  département  acceptassent,  en 
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lie  de  II.  Laurier,  la  candi- 
tcksn,  qui  avait  été  déjà 
stobre  1870.  Mes  démarches 
icore  je  ne  remplissais  qu*  m 
«t  pas  t*u  d'autre  objet  que 
Je  n'ai  invité  aucun  fonc- 
poser,  ni  à  Tappuyer.  J'ai 
aple  particulier,  auprès  de 
iro  public.  C'était  mon  droit, 
pas  auprès  de  mes  amis  du 
3  de  M.  Steenackers  ayant 
mières  ouvertures,  par  le 
3t  ces  libn^s  débats  jirépa^ 
>pinions  de  M.  Steenackers, 
9,  ne  correspondaient  pas 
celles   des   démocrates    du 

rme,  sans  craindre  d*être 
par  mes  liépêclies  ou  ma 
je  n'agissais  point  comme 
comme  simple  citoyen  ,  en 
,  qui  avait  plus  de  crédit 
républicain  que  mon  titre 
aire  général  ou  de  préfeL 
)ète,  que  ce  qui  était  mon 

iépôches  concernant  M.  Pel- 
illes  Cotte  sont  la   suite  de 
;ées  avant  la  période  élec 
puis    longtemps   déjà.,  lors- 

lairo  du  Gers,  M.  Pellicot 
[.  Laurier  et  de  M.  de  Chau- 
^  en  qualité  de  consuLgnge 
te  dans   les  premi«>rs  jours 

promesse  n'avait  pas  encore 
n  de  janvier  1871.  M.  Pelli- 
Var,  s<'  plaignait,  s'adressait 
(ulen  à  Nice,   me  priait  d'é- 

M.  Laurier,  co  que  j'ai  fait 

îhes  du  7  et  du  12  novem- 
d  demande  à  M.  le  comte  de 
.  Pellicot,  dans  la  prtimièroi 
3,  dans  la  seconde,  celui  de 
sque  je  parle  de  «  difûcultés 
icot  en  créait-il  au  Couverne- 
*ages  où  elles  ne  manquaient 

t,  ma  dépêche  du  2  février 
comtt!  (le  Cliaudordy  ayant, 
écrivais,  nommé  déjà  M.  Pel- 
judiciaire  d'Alexandrie  en 
dépêche,  en  effet,  je  ne  de- 
audordy  que  de  conllrmer  à 
velle  de  sa   nomination  à  ce 

>  Rességuier.  La  raiaoD  do 


la  nomination  de  M.  PeUiool  comme  préfiat  du 
Gers,  était  que  M.  Montante  voulait  quitter  Tad- 
ministration  pour  deveoif  éUgible.  Lorsque  ies 
élections  Airent  contremandées.  If.  Montanié  re* 
prit  la  préfecture  qu'il  n'avait  jamais  quittée 
effectivement  et  M.  Pellicot  s'en  alla. 

M.  Marc  DnfWitw  Pour  ce  qui  concern  e 
mesdemoiaeiiea  Cotte  et  M.  Paul  Cotte,  leur 
frère,  j'afllrme  d'abord  que  celui-ci  ne  m'a  ja- 
mais rien  demandé  ni  peur  ses  sœurs  ni  pour 
lui-même.  Cette  famille,  dont  le  chef  et  soutien 
avait  été  illé^ialement  et  cruellement  frappé  en 
décembre  1851,  était  à  mes  yeux  très-digne  d'io- 
térèt.  Aussi  l'avais-je  recommandée  au  Gouver* 
nement  de  la  défense  nationale  qui,  selon  moi, 
devait  être  aussi  un  gouvernement  réparateur. 
Il  résulte  de  plu&ieurs  de  mes  dépêches,  notam- 
ment de  celle  du  13  novembre  1870,  imprimée 
par  vous,  que  longtemps  avant  l'ouverture  de  la 
période  électorale,  avant  môme  qu'elle  fût  pré- 
vue, j'avais  appelé  Tattention  du  Gouvernement 
sur  la  £amille  Cotte,  et  qu'au  moment  où  il  don- 
nait sa  démission  de  préfet  du  Var,  je  deman- 
dais d'office  pour  M.  Paul  Cotte,  au  titre  de 
proscrit  du  2  décembre,  quelque  emploi  suili- 
samment  réparateur  des  dommages  que  les 
siens  et  lui  avaient  éprouvés  par  suite  du  cou]) 
d'État  de  1851. 

Ce  n'est  pas  spontanément  que  j'aurai  sollicité 
le  Gouvernement  on  faveur  de  mesdemoiselle.s 
Cotte.  J'aurai  agi  &  la  demande  d'un  tiers.  Cela 
est  probable,  car  l'une  do  ces  deux  sœurs  était 
au  couvent  et  ne  songeait  pas  à  quitter  le  voile 
pour  occuper  un  emploi  profane.  Mais  le  cer- 
tain, ce  que  j*afiirme  une  seconde  fois,  c'est 
qu'aucune  démarche  n*avait  été  faite  auprès  de 
moi  par  M.  Paul  Cotte,  soit  pour  ses  sœurs,  soit 
pour  lui-même.  C'est  à  l'insu  des  membres  de  la 
famille  Cotte  que  j'avais  demandé  au  Oouver- 
aement  le^  indemnités  auxquelles  ils  pouvaient 
très-légitimement,  très-honnêtement  prétendre 
et  que  je  n'ai  pu  obtenir. 

L'inutilité  de  mes  démarches  est  le  seul  regret 
qui  me  reste  de  les  avoir  faites. 

Quant  à  la  perception  de  Vence,  dans  l'arron- 
dissement de  Grasse,  elle  était  vaoante  et  le 
service  en  souffrait  J'avais  invité  le  Gouverne- 
ment à  y  pourvoir  en  nommant,  sans  avoir  à 
destituer  ni  déplacer  personne,  un  candidat  que 
j'avais  régulièrement  présenté  selon  mon  droit. 
II.  le  délégué  aux  finances  n'en  faisait  rien,  par 
le  motif  que  «  M.  Ernest  Picard  lui  avait  expres- 
sément recommandé  de  ne  point  toucher  au 
personnel  de  son  administration.  » 

J'avais  insisté  inutilement  dans  l'intérêt  du 
service  public,  et  désagréablement  pour  moi, 
auprès  de  M. le  délégué  qui  défendait  les  places, 
même  vides  par  le  déoès  de  ses  agents,  oomme 
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le  dragon  des  Hespôrides  dut  garder  les  oranges 
du  verger. 

Si  j'ai  fini  par  ôtre  pressant,  c'est  que  la  ré- 
sistance do  M.  le  délégué  m*aura  paru  presque 
blessante.  «  Forcez-lui  la  main,  »  aurai-je  écrit  ; 
c*est  possible.  Mais  que  voulez-vous?  quand  on 
rédige  des  dépèches  électriques  du  matin  au 
soir,  à  tonte  heure  de  la  nuit,  on  ne  les  polit  pas 
toujours  comme  on  ferait  des  pages  d'un  livre, 
dans  la  paix  du  cabinet. 

Au  surplus,  et  puisque  je  m'y  vois  obligé,  je 
prendrai  la  liberté  de  dire  que  mon  crédit  était 
grand  dans  le  canton  de  Vence-Cagnes,  où  la 
perception  demandée  était  vacante,  que  mon 
ihfluence  personnelle  y  était  assez  grande  aussi 
pour  n*avoir  besoin  du  concours  officiel  ou  offi- 
cieux de  qui  que  ce  soit.  Et  je  vais  en  donner  les 
preuves. 

Je  rappellerai  d'un  moi  que,  dans  ma  dépo- 
sition de  1873  (1),  je  vous  disais,  à  propos  de 
quelques  commissions  municipales  dont  j'avais 
cru  devoir  modifier  la  composition  ou  changer 
i>ntiérement  le  personnel,  que  a  les  habitants  du 
u  pays  témoigneraient  do  l'esprit  dans  lequel 
«  j'avais  procédé  »,  et  j'ajoutais  :  «  La  corn- 
u  mune  de  Gagnes  et  d'autres  le  savent  bien.  » 
Voici  le  fait  auquel  je  faisais  allusion. 

Mon  prédécesseur  à  la  préfecture  de  Nice, 
M.  Pierre  Barasrnon,  avait  nommé  à  Gagnes  une 
commission  municipale  peu  agréable  aux  habi- 
tants. 

J'ai  là  les  noms  des  agitateurs  dont  elle  était 
composée;  je  ne  les  lirai  pas.  Afin  de  remédier 
au  mal,  j'avais  d'abord  donné  pour  président  à 
cette  commission  un  très- honorable  citoyen  de 
la  commune,  M.  Gaston  Guis. 

J'appris  un  jour  que  les  commissaires  de  Ga- 
gnes avaient  destitué  leur  président  et  nommé 
l'un  d'entre  eux  à  sa  place.  Je  les  fis  venir  à 
Nice,  et  M.  Gaston  Guis  avec  eux.  Je  provoquai 
des  explications  et  j'acquis  la  certitude  qu(^ 
les  griefs  allégués  par  ceux-là  contre  celui-oi 
n'étaient  pas  fondés. 

«  Vous  voyez  bien,  dis -je  aux  premiers,  que 
vous  ne  pouvez  rester  en  fonctions.  —  Eh  bien, 
nous  donnons  notre  démission.  —  Non,  Je  ne  Tac* 
cepfe  pas  et  je  vous  révoque.  »  Ce  r{ue  je  fis  en 
éflfet. 

Lorsqu'on  sut  à  Gagnes  que  j'avais  délivré  cette 
commune  des  commissaires  qui  lu  troublaient,  je 
fUs  remercié  de  cet  acte  de  vigueur  par  les  habi* 
tants  qui  s'en  montrèrent  reconnaissants  plus 
tard. 

Plus  tard,  en  effet,  au  moment  des  élections, 
ayant  ftiit  prendre  dos  renseignements  sur  Tac- 


Ci)  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale^ 


cueil  qu'elles  recevaient  de  l'opinion,  mes  agents 
d'information  reçurent  de  cette  contrée  plusieurs 
lettres  dont  voici  quelques  passages  : 

tt  Gagnes,  le  3  février  1871. 

tt  D'après  des  renseignements  pris  à  bonne 
source,  M.  le  préfet,  s'il  se  porte  comme  candidat 
à  la  Constituante,  peut  être  assuré  d'avoir  ici  la 
majorité.  Il  s'est  attiré  l'estime  de  tous  les  ci- 
toyens de  Gagnes,  de  tous  les  républicains  mo- 
dérés, le  jour  où  il  a  révoqué  la  commission  mu- 
nicipale. On  le  lui  prouvera  le  jour  du  vote.  J*ai 
vu  M.  Guis,  président  de  l'ancienne  commission; 
j'ai  vu  également  son  père,  et  l'un  et  l'autre,  qui 
ont  un  bon  parti  à  eux,  sont  dévoués  corps  et 
&me  à  M.  Dufraisse.  M.  le  préfet  peut  donc 
compter  sur  Gagnes.  » 

u  Gagnes,  le  3  février  1871. 

a  M.  le  préfet  doit  remporter  sur  Garibaldi  et 
Gernuchi. 

tt  Lex-comité,  que  la  population  a  vu  tomber 
avec  reconnaissance,  se  donne  du  mouvement  en 
faveur  de  Garibaldi;  mais  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  les  intrigues  de  la  défunte  commission 
municipale  produiraient  un  effet  tout  opposé,  si 
elles  osaient  se  produire.  Je  puis  vous  garantir 
que  la  bourgeoisie  et  les  bons  ménages  du  pays, 
ainsi  que  le  clergé  do  tout  notre  arrondissement, 
ne  voteront  jamais  pour  les  champions  de  la  Ré 
publique  cosmopolite.  Ainsi,  M.  le  préfet  aurait 
toutes  chances  de  succès.  » 

Et  de  fait,  lu  jour  du  vote,  j'eus  dans  le  canton 
de  Venco-Cagnes,  grâce  à  la  po])ularité  de  bon 
aloi  et  à  rinlluence  que  j'y  avais  très-légiti- 
mement acquises,  1,15G  voix  sur  1,346  votants. 
180  suffrages  seulement  me  furent  rofusés  par  les 
membres  de  la  commission  révoquée  et  leurs 
amis. 

Quelques  mots  maintenant  sur  mon  élection 
dans  les  Alpes-Maritimes. 

Vous  vous  le  rappelez,  messieurs,  c'est  sponta- 
nément ({ue  j'ai  déposé,  devant  la  commission^ 
de  mes  dépêches  à  M.  Laurier  au  sujet  de  notre 
candidature  commune  dans  ce  département. 
(iOmme  j'y  parlais  d'un  crédit  à  m'ouvrir  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  lutte  qui  devait  être  ar- 
dente et  dispendieuse,  je  craignais  que  votre 
commission  ne  prit  au  pied  de  la  lettre  ce  mot 
de  crédit  et  qu'on  n'allât  s'imaginer  qu'il  s'agis- 
sait d'un  viatique  électoral  sur  les  fonds  de  TE- 
tat. 

Sans  doute,  pour  des  raisons  de  comptabilité 
que  vous  connaissez,  cette  allocation  n'aurait  pas 
été  possible  :  mais  je  tiens  ù  bien  établir  qu'il 
n'y  avait  lu  qu'une  affaire  toute  privée  entre 
M.  Laurier  et  moi. 
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c«lui-ci  constate  ce  carac* 
:  «  Je  vous  fais  ouvrir,  y 

personnel  de  3,000  fr.  sur  la 
Nice.  >  Un  autre  tôlégram- 

state  aussi  quo  nous  de* 

I  notre  élection  do  compte 

le  de  la  Banque  do  Franco 
)8  fonds.  Voici  une  copie  de 
blit: 

e  de  France,  succursale  do 
M)  A*,  au  compte  de  M.  Lau- 

871. 
a  Marc  Dufraisse.  » 

conforme  : 

al  de  la  Banque 

RSADD.  n 

)S8e  jusqu'au  scrupule;  car 
8  dépêches  télégraphiques 
lion  électorale.  Voici  une 
I  a  là,  et  je  ne  les  ai  pas 
ilus  do  430  fr. 
re  argent  que  nous  avons 
t  moi;  aux  frais  très<con- 
électorale  dans  un  pays 
vert  de  neige,  où  lo  ser- 
nterrompu,  où  j'ai  dû  faire 
cr  par  des  exprès,  profcs- 
re?,  affiches,  bulletins  de 

argent  que  j'ai  soutenu 
.aises  qui  avaient  pour  rai- 
Bje  l'ai  écrit  dans  mes  dé- 
r  l'a  répété  dans  les  sion- 

la  tribune  (séance  du  10 
;  faits  ultéri«'urs,  anciens  et 
ô,  o  d'éviter  dans  le  comté 
ais  alors  a  1^  scandale  <le 
*e  candidats  italiens.  » 
ire  en  commençant  que  jo 
ication  ni  de  toutes  ni  do 

quo  vous  avez  estimé  de- 
ion? 

is  maintenant  sur  une  dé- 
1,  n-  7,732. 

établir,  fût-ce  trop  com- 
loin  d'avoir  sacrilli;  si  ])^n 
38  do  ma  candidature,  j'ai 
c  un  certain  ii»''iintéresso- 
)ut  ce  qui  devait  la  corn* 
a  perdre. 

yant  ])rojiodi«''  ma  candlda- 
.  <ïUO  ct'ilo  do  G.iribaldi, 
,»opulaire  <lans  sa  ville  na- 

XXV. 


taie,  dans  le  comté  et  mémo  dans  l'ancien  terri- 
toire français  des  Alpes-Maritimes,  je  n*avai8 
qu'à  laisser  falro  les  amts  du  général  dont  le 
triomphe  certain  assurait  mon  succès. 

Dans  la  situation  où  j*étal8,  le  silence  eût  été 
habile  et  rien  ne  m'obligeait  &  le  rompre  ;  mais 
mon  acceptation,  môme  tacite,  eût  été  répréhen- 
sible,  condamnable,  et  je  me  serais  reproché  de 
m*ôtre  tu.  Aussi  m'empressai* je  d'adresser  aux 
feuilles  de  la  localité  une  lettre,  peu  connue,  et 
à  laquolle  jo  suis  heureux  de  pouvoir  donner  la 
publicité  de  votre  Enquête  : 

n  A  a.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  dl 

Nice. 

a  Tout  en  vous  remerciant,  monsieur,  d'avoir 
bien  voulu  présenter  ma  candidature  aux  élec- 
teurs de  ce  département;  je  me  dois  de  vousdiro 
que,  dans  les  conditions  où  vous  avei  cru  pou- 
voir la*produire,  il  ne  me  serait  pas  possible  do 
l'accepter. 

«  La  candidature  d*nn  préfet  do  la  Uépublique 
française,  à  Nice,  et  celle  du  général  Garibaldi 
sont  radicalement  imcompatibles.  L'élection  de 
ce  général,  candidat,  d'un  côté,  de  la  sécession 
italienne,  et,  do  l'autre,  des  partisans  do  la 
guerre  à  outrance,  ne  saurait  se  concilier  avec 
celle  d'un  homme  qui  a  voulu  conserver  Nice  à 
^a  France  et  ({ui  penehe,  d'ailleurs,  pour  la  paix. 

»  Mon  nom  no  peut  figurer,  de  mon  consente* 
mont,  sur  aucuno  des  listes  où  celui  du  général 
Garibaldi  sera  porté.  ^ 

■'.  Dans  ces  circonstances,  néanmoins,  comme 
un  nombre  considérable  d'électeurs  refuseront 
leurs  voix  au  parti  de  la  séi)aration,  de  la  dicta- 
ture révolutionnaire  et  de  la  guerre  à  outrance, 
jo  livre  mon  nom  à  qui  voudia  l'honorer  do  sou 
suffrage... 

a  Marc  Dufraisse.  » 

M.  de  La  Borderie.  Cctto  lettre  a-t-ello  été 
publiée  ? 

M.  Marc  Diift*ai88e.  Mais  oui,  monsieur  de 
La  Borderie.  Elle  a  été  insérée  dans  toutos  les 
feuilles  du  département  des  Alpes-Maritimes,  et 
notamment  dans  la  plus  répandue  de  ces  feuilles, 
le  Journal  de  Nice,  du  4  février  1871,  dont  voici 
un  exemplairo. 

M.  de  La  Borderie.  Il  n'en  est  pas  besoin, 
monsieur. 

M.  Marc  Dnfraisse.  Et  lo  rédacteur  de  cette 
feuille  faisait,  au  sujet  Je  ma  détermination  peu 
prévue,  les  réflexions  suivantes  : 

u  Nous  recevons  ce  matin  do  M.  Marc  Dutraisso 
unn.  lettre  par  laquelle  il  nous  informe  ({u'il  re* 
uouce  personnellement  à  la  lutte  électorale.  Tout 
en  regrettant  la  résolution  de  M.  lo  ])réret,  nous 
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ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconuaitre  qu'elle 
est  ftunche,  digne,  et  par-dessus  tout  logique.  » 

Gela  bien  constaté,  je  reviens  &  la  dépêche  dont 
la  publication  m'a  déterminé  &  y  Joindre  la  let- 
tre que  vous  connaissez  maintenant  et  que  l'opi- 
nion publique  appréciera. 

Eh  bien,  oui,  j*ai  sollicité  le  ministre  des  cultes 
en  ftiveur  de  Mgr  Tôvôque  de  Nice.  Voici  dans 
quelles  circonstances. 

Avant  la  réunion  du  comté  à  la  France,  le  gou- 
vernement de  Turin  servait  à  Tévôché  de  Nice, 
sous  le  nom  de  quartely  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  1,000  fr.  C'était  une  dette  de  TEtat 
sarde,  que  la  France  avait  prise  à  sa  charge  par 
le  traité  de  cession  du  24  mars  1860. 

Depuis  l'annexion,  Mgr  l'évéque  de  Nice  émar- 
geait, tous  les  ans,  pareille  somme  de  1,000  f r.  sur 
les  fonds  alloués  à  notre  budget  des  cultes  (Cha^ 
pitre  des  visites  diocésaines), 

II  y  avait  dix  ans  que  Sa  Grandeur  recevait 
ainsi  annuellement,  au  courant  de  chaque  exer- 
cice, une  somme  de  2,000  fr^  qui  ne  lui  avait  pas 
été  payée  en  1870. 

Préfet  nouveau  venu,  J'ignorais  complètement 
cette  situation  exceptionnelle,  lorsque  monsei- 
gneur Sola  me  fit  rbonnour  de  m'écrire  à  la  date 
du  6  février  1871,  pour  réclamer  le  payement  de 
ce  qui  lui  était  dû  au  double  litre  que  vous  sa- 
vez maintenant.  Voici  la  lettre  du  prélat  : 

a  Nice,  le  6  février  1871. 
a  A  M.  le  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

m 

«  Monsieur  le  préfet, 

a  En  dehors  de  mon  traitement,  je  reçois  cha- 
({uu  année  sur  les  fonds  du  ministère  des  cultes, 
2,000  rr.,  dont  1,000  fr.  pour  indemnité  de  visites 
pastorales  et  1,000  fr.  pour  tenir  lieu  d'une  rente 
italienne  de  12,000  fr.  qui  était  affectée  à  révêchô 
du  Nice  et  que  j'ai  abandonnée  à  l'Etat. 

tt  Par  suite  de  l'interruption  des  communica- 
tions avec  Paris,  Je  n'ai  point  reçu  ces  deux  al- 
locations pour  Tannée  1870. 

«  Gomme  Je  suis  continuellement  obsédé  par 
les  pauvres,  dont  le  nombre  s'acoroît  de  plus  en 
plus  dans  la  crise  que  nous  traversons,  je  viens 
vous  prier  de  vouloir  bien  vous  illire  autoriser 
par  la  Délégation  de  Bordeaux  à  me  faire  comp- 
ter la  somme  do  2,000  fr.  qui  m'est  due  sur  le 
budget  des  cultes  pour  les  motils  sus-mention- 
nés,  pour  l'année  1870. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'expres- 
sion de  mes  respectueux  sentiments. 

«  Signé  :  Jean-Pibrre,  évé^ue.  » 
Gonnaissance  prise  du  bref  épiscopal,  je  me  ils 


expliquer  l'affaire  par  le  chef  de  la  division  des 
cultes,  et  j'expédiai  ma  dépêche  s 

a  Nice,  6  février  1871,  4  h.  47  m.  du  soir.  •*- 
Préfet  à  ministre  des  cultes,  —  Annoncez-moi  que 
l'évéque  de  Nice  touchera,  comme  par  le  passé, 
son  indemnité  annuelle  de  2,000  (r.  » 

U  s'ensuit  de  ces  fledts,  d'abord,  que  je  n'ai  pas 
pris,  que  je  n'ai  pu  prendre  l'initiative  de  la  dé« 
marche  que  la  publication  de  ma  dépêche  a  pour 
but  de  mettre  en  lumière.  Il  résulte  aussi  de  la 
date  de  la  lettre  de  l'évêché  et  de  l'heure  &  la- 
quelle j'expédiai  mon  télégramme,  que  tout  cela 
s'accomplissait  vingt-quatre  heures  à  peine  avant 
l'ouverture  du  scrutin  du  8.  En  On,  comme  je  ne 
pouvais  recevoir  la  réponse  du  ministre  que  le 
lendemain  7,  où  elle  m'arriva  en  effet,  à  4  h.  25 
m.  du  soir,  la  veille  du  scrutin,  il  est  manifeste 
que  cet  acte  ne  pouvait  avoir  aucune  utilité 
électorale  dans  un  pays  de  montagnes  où  les 
communications  étaient  même  interrompues  par 
la  neige. 

Que  se  passsa-t-il  dans  mon  esprit  &  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  de  Nice?  A  quatre  années  de 
date,  il  m'est  Impossible  de  me  le  rappeler.  Le 
plus  probable,  c'est  que  je  n'aurai  pas  pris  garde 
que  nous  étions  en  période  électorale,  cette  cir- 
constance ne  m'interdisant  pas  de  faire  droit  à 
la  légitime  réclamation  d'un  créancier  de  l'Etat. 
Si  la  date  de  la  lettre  arrêta  mon  attention,  je 
dus  me  donner  de  bonnes  raisons  de  passer  ou- 
tre :  le  prélat  ne  sollicitait  aucune  faveur;  je  ne 
lui  en  faisais  point  une  ;  je  ne  demandais  pour 
lui,  comme  il  ne  demandait  lui-même,  que  oeqni 
lui  était  dû  en  droit  strict.  Eût-il  été  mieux  d'a- 
journer ma  détermination  au  lendemain  de  l'é- 
lection et  de  tenir  ainsi,  durant  le  scrutin,  l'évo- 
que de  Nice  sous  la  menace  d'une  résolution  et 
d'une  réponse  différentes  selon  le  résultat  du 
scrutin?  J'en  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'empressai  d'obtempérer 
à  la  réclamation  de  monseigneur  Sola.  Aujour- 
d'hui encore,  je  crois  avoir  Dut  les  choses  régu- 
lièrement et  galamment,  et  je  ne  me  le  reproche 
pas, 

A  la  veille  de  quitter  les  Alpes-Maritimes,  je 
fus  heureux  de  donner  à  M.  de  Nice,  —  dût- il 
l'ignorer  toujours,  —  ce  témoignage  de  mes  sen- 
timents pour  lui.  Son  grand  savoir  de  théologien 
sa  tenue  au  concile,  mes  bonnes  relations  avec 
lui,  m'avaient  inspiré  un  profond  respect,  je  di- 
rais volontiers  de  vives  sympathies  pour  sa  per- 
sonne. 

Je  lui  étais  reconnaissant  de  son  sincère  atta- 
chement à  ia  France,  bien  qu'il  soit  d'origine 
sarde.  Je  savais  enfin  que,  désintéressé  entre 
tous,  il  vivait  dans  son  séminaire  en  cénobite, 
d'une  vie  plus  qu'austère,  afin  de  distribuer  en 
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niit  de  son  évôchô,  et  quo 
snfaisanl  no  demandait  que 
IX  malheureux  la  somme 
{6  était  en  souffrance.  Je 
oir  assisté  ce  digne  vioil- 
is  et  SOS  œuvres  de  cha- 

pôcho  a  àiè  un  calcul,  ce 
néme  coup  que  le  véné- 
feulait  sur  Toccasion  poui 
icilement  et  plus  vite  ce 
dor.  C'est  faire  d'une  de- 
de  son  côté,  obligée  du 
ux  parts,  une  manœuvre 
r  co  upables  l'un  et  l'au- 
•nie  dont  nous  ne  sommes 

{ue  ce  marché  immonde 
icune  utilité  électorale,  à 
Q  où  il  aurait  été  conclU) 
pour  me  concilier,  je  ne 
ies,  mais,  si  vous  me  le 
I  du  clergé.  Et  voici  i>our- 

et  la  République,  à  cause 
du  ciLTgé,  des  saturna- 
!nt  constamment  accusées 
te  religion,  j'ai  toujours 
)mmeenl8l8,  à  protester 
calomnioube  et  luueste, 
ninistration  ]>réfoctorale. 
soin  lo  moindre  froisse- 
iscopalo.  J'ai  adopté  et 
tte  rèjjle  atiu  de  démon- 
)âsible  ni  m^'-mc  dillicile 
autorités  en  bonn«j  har- 
autre,  sous  lo  régime  du 
re  le  ré^'ime,  et  pour  des 
léjtt  (1;,  à  celui  de  la  sé- 
ic  l'Etat. 

le  j'ai  eu  l'honneur  de 
s  rapports  avec  les  chefs 
côses    <|uo  com[)rend  la 

des  Alpes -Maritimes, 
Sice.  Voici  des  lettres  qui 
ont  je  m'abstiendrai  de 
xo  que  je  ne  crois  avoir 
•euvesà  l'appui  de  ce  que 
orthodoxie. 

(cellentes  relations  avec 
:es  deux  diocèses,  c'est 

clergé,  trùs-hostile  à  la 
li.  ne  l'était  point  à  la 
ment  séparée  de  celle  du 
'ais  point  à  solliciter  le 

aire  sur  les  actes  du  Gou* 
îiatiunale. 


clergé  on  faveur  de  ma  compétition  qu*U  n'atta- 
quait pas.  fit,  do  fait,  dans  mon  information  préa« 
lable  sur  les  chances  de  ma  candidatnre,  il  (Ut 
recueilli  des  témoignages  qui  me  sont  enooro 
précieux.  Voici  de  nombreuses  lettres  dont  je  ne 
vous  lirai  qu'un  extrait  qui  les  résume  : 

«  ...  Je  crois  pouvoir  ajouter  «{ue  lo  clerii^é 
même  sera  favorable,  parce  que  M.  le  préfet  n'a 
pas  marché  sur  les  traces  scandaleuses  de  cer- 
tains de  ses  collègues.  ~  Avant  la  profession  de 
foi  de  M.  Marc  Dufraisse,  on  comptait  peu  sur 
son  élection.  Depuis,  lo  clergé  s'y  rallie  i>ar  op- 
position à  celle  de  Garibaldi;  le  parti  français 
en  fait  autant  par  opposition  au  parti  sécession- 
niste. » 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme,  qui  aura  valu  au 
télégramme,  je  le  vois  bien,  l'honneur  de  figurer 
au  recueil,  en  voici  l'explication.  Craignant  que 
le  ministre  det»  cultes  n'excipât  do  la  pénurie  du 
Trésor  pour  ajourner  le  payement  de  deux  dettes 
également  sacrées,  j'ai  plutôt  commandé  ({ue 
quémandé.  Je  ne  voulais  pas  que  monseigneur 
Sola  éprouvât  de  retard,  et  je  no  savais  alors  qui 
allait  me  succéder.  De  là  le  tour  pressant  (qui 
m'était  habituel  d'ailleurs)  et  le  ton  impératif  de 
ma  dépêche. 

Si  je  l'ai  expédiée  le  G  février,  c'est  parce  que 
l'évôché  m'a  présenté  sa  demande  ce  jour- là. 
Sans  doute,  messieurs,  bien  qu'elle  ne  pût  exer- 
cer, qu'elle  n'ait  exercé  aucune  inlluencb  politi- 
que, j'aimerais  mieux  aujourd'hui,  sans  la  re- 
gretter aucunement,  qu'elle  eût  été  écrite  en  de- 
hors de  la  période  électorale;  mais,  comme  il 
s'agissait  de  faire  payer  son  dû  à  un  créancier  de 
l'Etat  et  d'aider  Sa  Grandeur  à  continuer  ses 
œuvres  pies,  je  n'ai  pas  voulu  la  faire  attendre. 
J'accomplissais  deux  bonnes  actions  d'un  seul 
coup;  il  n'y  a  pas  de  temps  prohibé  pour  cela. 

J'ajoute,  en  terminant,  que,  le  13  février,  je 
soumettais  au  ministre  des  cultes  la  réclamation 
de  Mgr  l'évéque  de  Nice  et  qu'il  y  fut  fait  droit  le 
10  mars  suivant. 

Avant  do  prendre  congé  de  vous,  messieurs, 
je  profite  de  l'occasion  pour  réparer  une  erreur 
({ue  i'ai  découverte  dans  l'impression  de  mon  té- 
moignage du  7  mars  1873,  mais  trop  tard  pour  la 
corriger.  C'est  une  transposition  de  deux  noms 
propres  et  rien  de  plus.  Le  fond  reste  le  môm<>, 
l'erreur  n'intéressant  que  l'ordre  où  ces  noms 
doivent  être  écrits. 

Vers  la  fin  de  la  séance,  l'un  des  secrétaires  de 
la  Commission  d'enquête,  M.  de  La  Borderie, 
m'aurait,  d'après  le  texte,  posé  la  question  sui- 
vante :  «  Avez-vous  eu  connaissance  d'une  dé- 
pêche où  M.  Piccon  demandait  que  Garibaldi  fût 
nommé  préfet  de  Nice?  — Oui,  »  aurais-jo  ré- 
pondu. Si  la  sténographie  ftit  exacte,  ce  dont  je 
doute,  il  y  aurait  eu  là,  de  la  part  do  l'honorable 
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membre  pour  le  département  d*Ille-et- Vilaine, 
une  confusion  do  souvenirs,  bien  excusable 
après  deux  années  de  date,  et  qui  aurait  entraîné 
l'erreur  que  je  rectifie. 

Dans  notre  pensée  commune,  il  s*agissait  d*une 
dépêche  de  Garibaldi  qui  avait,  en  effet,  de- 


mandé au  Gouvernement  de  nommer  M.  Piccon 
préfet  de  Nice. 

L'erreur  typographique  que  je  vous  signale 
ost  rectifiée  par  ma  dépêche  télégraphique  du 
12  décembre  1870,  n*  5,932. 

{Séance  du  49  décembre  W4,) 


^ 

1 


c\ 


\ 

i 


l*-    ■  If    •. 

K.'  ■'-'       ■■  r\ 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL   MINOT 


M.  la  oomte  Dam,  président.  Vous  avez  do- 
mandé,  général,  à  être  entendu  par  la  Commis- 
sion ;  nous  sommes  prêts  à  recevoir  les  expli- 
cations que  vous  vouiez  nous  donner. 

M.  le  générai  Mlnot.  Monsieur  le  président, 
au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  j*ai  eu 
Vhonnenr  do  voir  M.  Perrot,  rapporteur  de  la 
Commission  d'cnqu>He  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement do  la  Défense  nationale,  relativement 
aux  armées  de  la  Loire  et  de  TEst,  et  de  lui 
soumettre  quelques  observations  au  sujet  de  son 
rapport  sur  l'armée  de  la  Loire  dont  j'avais  pris 
connaissance,  observations  qu'il  voulut  bien  ac- 
cueillir. 

J'eus  l'honneur  de  l'entretenir  éj<alement  des 
événements  qui  s'étaient  passés  &  Bombacourt 
et  de  lui  donner  quelques  explications  dont  je 
le  priai  de  tenir  compte  également  dans  son  rap- 
port sur  les  événements  de  l'armée  de  l'Est.  Je 
lui  donnai  en  outre  communication  d'une  lettre 
du  général  de  Ladmirault,  dont  je  vais  vous  don- 
ner lecture. 

(Suit  la  lettre  du  général  do  Ladmirault,  con- 
tonue  aux  pièces  justificatives  du  rapport  do 
M.  Perrot) 

Je  lui  demandai  do  prendre  en  considération 
mes  observations  et  les  conclusions  de  la  lettre 
du  général  de  Ladmirault,  dans  la  rédaction  du 
rapport  qu'il  devait  faire. 

Il  me  répondit  airirmativemcnt,  m'invitant  à 
lui  adresser,  à  mon  retour  à  Lyon,  mers  observa- 
tions par  écrit,  et  copie  de  la  lettre  du  général 
de  Ladmirault. 

A  cet  envoi  que  je  fis,  il  me  répondit  par  la 
lettre  suivante  : 

«  Général, 

(t  J'ai  reçu  la  note  que  vous  m'avez  adressée 
relativement  aux  affaires  de  Neuville-aux-Boiset 
de  Sombacourt,  et  j'en  tiendrai  compte  dans  les 
conditions  que  je  vous  ai  indiquées. 

«  Recevez  l'assurance,  etc. 

«  Signé  :  Perrot,  député  de  l'Oise.  » 

Ignorant  que  la  maladie  et  plus  tard  la  mort 
do  M.  Perrot,  l'eussent  empoché  do  revoir  son 


œuvre,  je  fus  étonné  en  lisant  au  Journal  officiel 
du  12  décembre  1874,  qui  reproduisait  le  rapport 
de  M.  Perrot  sur  l'armée  de  l'Est,  certains  pas- 
sages que  je  ne  peux  admettre  et  contre  lesquels 
mon  devoir  m'oblige  de  protester  ;  j'eus  alors 
l'honneur  de  vous  écrire  pour  demander  à  être 
entendu  par  la  Commission  elle-même. 

M.  le  président.  Quels  sont  ces  passages  ? 

M.  le  général  Minot  A  la  page  8227  du 
Journal  officiel  du  12  décembre  1874,  3*  colonne, 
3*  alinéa,  je  lis  ceci  : 

tt  Le  général  Clincbant,  etc.  » 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  président,  de  pro- 
tester contre  ces  mots  a  s'étaient  laissés  sur- 
prendre». La  lettre  de  M.  le  général  de  Ladmirault 
montre  que  nous  avions  pris  a  toutes  les  dispo- 
«  sitions  possibles  pour  résister  à.  l'ennemi,  au 
a  milieu  de  l'encombrement  général  ». 

Le  second  membre  de  la  phrase  «  avec  presque 
tout  le  monde  »  se  trouve  également  réfuté  par 
la  lettre  du  général  de  Ladmirault  qui  déclare 
que  les  généraux  ont  été  pris  avec  leur  arriére- 
gardo  seulemoDt. 

Quant  &  cette  expression  du  colonel  allemand. 
«  l'insouciance  des  soldats  et  do  leurs  chefs,  » 
quelque  peu  de  crédit  qu'on  doive  attacher  aux 
assertions  de  l'ennemi,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  saurait 
être  attribuée  aux  généraux  qui  ont  fait  leur 
devoir,  comme  l'établit  l'enquête  présidée  par 
M.  le  général  de  Ladmirault. 

Plus  loin,  à  la  fin  du  10*  paragraphe,  même 
page,  même  colonne,  se  trouve  une  erreur  maté- 
rielle. 

Il  y  a  eu  un  colonel  Millet  qui  se  trouvait  dans 
le  corps  de  M.  Cremer  ;  c'est  sans  doute  de  lui 
dont  il  est  question  ;  car  pour  moi,  j'aflirme  n'a- 
voir jamais  été  dans  la  direction  des  Planches. 

M.  le  président.  Et  cela  par  une  bonne  rai- 
son, puisque  vous  étiez  alors  prisonnier  des 
Prussiens. 

M.legénéralMinot.J'afBrmedoncn*avoirpas 
été  à  Foncine-le-Haut,  et  n'avoir  jamais  envoyé 
de  parlementaire  à  l'ennemi,  ni  là,  ni  ailleurs. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  l'ombro   de 
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doute  possible  pour  la  Commission.  Si  M.  Pcrrot 
eût  vécu,  il  eût  été  lo  premier  à  fa^re  droit  à  la 
double  réclamation  que  vous  venez  do  nous  pré- 
senter. 

Vous  ne  vous  ôtes  pas  laissé  surprendre,  le 
témoignage  do  M.  le  général  de  LadmirauU  on 
fait  foi;  d'autre  part,  vous  protestez  contre  l'ac- 
cusation de  défaillance  portée  contre  les  ofliciegrs 
de  votre  brigade.  "^ 

SU  y  a  eu  défaillance,  elle  ne  venait  pas  des 
chefs  ;  une  foule  de  documents  Tattosto  et  la  let- 
tre du  général  de  LadmirauU  le  prouve  ;  il  ne 
peut  y  avoir  de  juge  plus  autorisé  que  lo  pré- 
sident du  conseil  d'onquéle. 

J'ajouterai  que  vous  n'êtes  pas  personnellement 
mis  en  cause,  comme  vous  le  supposez,  quand 
M.  Perrot  dit  ((ue  «  les  faibles  débris  de  la  divi- 
sion Dastufl^ue,  qui  occupaient  un  défilé  facile 
à  défendre,  se  sont  laissés  surprendre.  » 

Quant  au  second  point,  il  y  a  évidemment  une 
erreur  d'impression  que  Ton  doit  rectifier.  Vous 
avez  trouvé  l'explication  de  cette  erreur.  C'est, 
en  effet,  du  colonel  Millot  ci  non  du  général 
Minot  qu'il  s'agit,  puisque  vous  avez  été  pris  en 
combattant  et  que  vous  n'étiez  pas  à  Foncino-lo- 
Haut. 

Enfin  j'ajoute  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  termes 
du  rapport  qui  puisse  vous  incriminer. 

Avez- vous  à  faire  une  autre  réclamation? 

M.  le  général  Minot.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident, et  à  ce  second  point,  je  n'attache  pas  une 
importance  qu'il  ne  mérite  pas  du  reste. 

Il  s'agit  d'une  lettre  écrite  par  un  oflicier  en 
retraite  chargé  d'une  mission  du  cOté  de  Quin- 
gey.  Je  pourrais  répondre  que  là,  comme  dans 
le  reste  de  la  campagne,  j'étais  en  sous-ordre  et 
que  par  conséquent  aucune  responsabilité  ne 
])Out  m'incomber. 

Cependant,  je  dois  dire  ({ue  nous  avions  été 
envoyés  à  Quingey  par  les  voies  rapides  et  que 
Tartillerie  y  avait  été  dirigée  par  la  voie  de  terre. 
Il  en  est  résulté  que  du  22  au  matin,  moment  do 


l'arrivée  des  premières  troupes,  jusqu'au  23,  & 
onze  heures,  moment  de  l'attaque  des  Prussiens, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  une  seule  pièce 
de  canon.  Nos  avant-postes  placés  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  l'entonnoir  au  fond  duquel 
est  Quingey,  n'ont  pu  résister  a  l'attaque  des 
Prussiens  soutenu:>  iiar  leur  arlillerie,  et  nous 
nous  sommes  repliés  en  combattant.  Le  général 
commandant  la  division  voyant  Timpossibilitu 
absolue  de  défendre  le  villcige  a  dû  ordonner  la 
retraite  ;  retraite  qui  s'est  faite  dans  le  plus 
grand  ordro  et  en  échelons  sur  la  route  de  Be- 
sançon par  laquelle  devait  venir  notre  artillerie, 
et  c'est  à  environ  4  kilomètres  de  Besançon  que 
nous  avons  trouvé  notre  artillerie  on  roule  pour 
Quingey. 

M.  Reynaud,  que  je  ne  me  rappelle  avoir  vu 
qu'une  seulo  fois,  le  22  au  soir,  rapporte  la  con- 
versation que  nous  avons  eue  ensemble  d'une 
façon  tout  à  fait  inexacte. 

La  Commission  désirent- elle  que  je  lui  lise 
quelques  rectifications  de  ce  récit  ?  Je  ne  orois 
pas  qu'il  soit  utile  d^insérer  ce  document  dans 
ma  déposition. 

Bi.  le  président.  Je  crois  même  qu'il  est  inu- 
tile que  vous  en  donniez  lecture  :  la  Commission 
s'en  rapporte  à  votre  affirmation. 

M.  le  général  Minot.  Quant  aux  injures  que 
m'adresse  M.  Reynaud,  elles  ne  peuvent  m'at- 
teindre,  et  je  ne  daigne  pas  y  répondre. 

M.  le  président.  La  protestation  que  vous 
faites,  général,  devant  la  Commission,  contre  la 
déposition  de  M.  le  capitaine  Reynaud,  sera  in- 
sérée parmi  les  pièces  justificatives  de  Tenquôte  ; 
elle  sera  imprimée  et  publiée  au  même  nombre 
d'exemplaires  que  la  déclaration  de  M.  le  capi- 
taine Reynaud;  on  pourra  les  opposer  ainsi 
Tune  à  l'autre. 

C'est  la  seule  satisfaction  que  nous  puissions 
vous  donner,  et  nous  vous  la  donnerons. 

{Séance  du  4^  janvier  fS75.) 


)SIT10N  DE   M.  MAURICE  JOLY 


a,  président  Monsieur,  vous 
aiMrioD  pour  vous  plaindre 
auraient  été  commises  à 
)  D*avoir  pas  été  entendu, 
lemont .  monsiouff  quo  pw 
is  les  journaux,  nous  arons 
personnes  qui  désireraient 
•mmission  seraient  admises 
nde.  Dans  une  enquête  qui 
si  nombreux  du  Gouverne- 
,  il  était  impossible  d'appe- 
luvaient  être  mis  en  cause 
es  témoins.  Nous  ayons  été 
c'indro,  et  nous  no  pourions 
lisser  la  porte  ouverte  aux 

;  à  vous  entendre. 
y.  Je  romorcic  M.  le  prtei- 
1  qu'il  m'adresse  et  de  la 
iqucUe  il  m'accueille.  C'est 
j'entends  parier  d'un  avis 
les  intéressés,  que  les  por- 
1  d'enquête  lour  étaient  ou- 
}  probablement  pas  profité 
'  la  Ck)mmission  dût  s'occu- 
lurais  ù  me  défendre  per- 
le travail  de  son  honorable 

iix  faits  du  31  octobre,  est 
on  no  saurait  m'attribuer 
néme  aucune  relation  anté- 
le  le  rapport  a  présentés 
art  au  mouvement  révolu- 
irnéo  ;  je  ne  ])artageais  pas 
lupart  d'entre  eux  et  l'on 
s  ai  combattus  plus  d'une 
»rôs  le  31  octobre,  dans  les 
t  dans  la  presse.  Quoique  je 
*t  à  la  révolution  du  4  sep- 
nalaile  et  éloigné  de  Pacis), 
d'opinions  me  rapprochait 
vernement  nouveau,  et  je 
von,  leur  adv«^rsaire,  quoi- 
e  à  tout  1«3   monde,  do  criti- 

5. 

idi  et  demi,  je  passais  devant 


l'Hôtel  de  Ville,  lorsque  j'aperçus  des  groupes 
assez  nombreux^  qui  commençaient  à  se  former 
sur  la  place.  Je  n'avais  pas  lu  VÛfficiel  du  ma^ 
tin,  et  J'ignorais  encore  la  capitnlaiion  de  Metz, 
ainsi  que  la  reprise  du  Bourget,  qui  faisaient 
l'objet  de  tous  les  commentaires,  au  milieu  d'une 
anxiété  profonde.  On  se  demandait  comment  le 
Gouvernement  avait  pu  démentir,  trois  jours  au* 
paravent,  la  nouvelle  de  la  reddition  do  MeU, 
donnée  par  le  journal  Le  Combat  ;  oosmont  le 
général  Trochu  n'avait  pas  prit  les  précautions 
nécessaires  pour  conserver  la  position  du  Bour- 
get. On  accusait  la  mauvaise  foi  du  gouvernement, 
l'impéritiedu  commandant  en  chef:  on  attribuait 
l'insuccôs  des  opérations  sous  Paris  au  cumul 
des  fonctions  civiles  et  militaires  dans  la  per- 
sonne du  général  Trœhu  ;  on  se  prononçait  pour 
que  le  Gouvernement  donn&t  des  garanties  d'une 
meilleure  direction  des  opérations  militaires  et 
dos  moyens  de  défense  ;  pour  qu'il  fit  procéder, 
notamment,  à  l'élection  d'un  conseil  municipal 
sur  lequel  il  pourrait  s'appuyer.  Mais  la  foule 
n'avait  encore  aucune  attitude  hostile.  Les  cris  : 
«  Pas  d'armistice  1  Guerre  à  outrance  1  »  ne  se 
faisaient  pas  entendre  davantage.  On  ne  prome* 
nait  aucun  écriteau.  Gela  ne  ressemblait  môme 
pas  à  une  manifestation,  tant  la  stupeur  et  l'an- 
goisse dominaient  toutes  les  âmes.  Un  groupe 
assez  animé  paraissait  seul  s'être  lormé  prés  du 
poste  des  mobiles,  à  gauche  de  la  grande  voûte 
du  palais  municipal.  A  Tune  des  fenêtres,  on 
voyait  un  rideau  s'écarter  de  temps  en  temps  et 
apparaître  une  figure  p41e  et  anxieuse.  C'était 
M.  Rochefort  qui  paraissait  observer  avec  une 
agitation  fébrile  les  dispositions  de  la  foule. 

Au  milieu  de  la  place,  en  avant  du  guichet  de 
l'Horloge,  un  orateur  était  monté  sur  une  chaise  : 
c'était  M.  Jules  Simon,  qui  haranguait  la  foule  ; 
mais  on  se  plaignait  avec  humeur,  autour  de  lui, 
de  ce  qu'il  ne  répondait  pas  catégoriquement 
aux  questions  qui  lui  étaient  posées  et  qui  étaient 
uniquement  relatives  aux  deux  nouvelles,  parues 
À  l'Officiel  du  matin.  Je  lui  en  fis  l'observation 
par  politesse,  en  voyant  qu'A  cherchait  à  com- 
prendre et  ne  saisissait  pas.  «  Je  n'ai  plus  de 
voix,  je  renonce  à  me  laire  entendre,  répondit 
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M.  Jules  Simon,  en  se  tournant  vers  moi  ;  si  vous 
voulez  vous  présenter  &  THÔtel  de  Ville,  avec 
quelques-uns  de  vos  amis,  le  gouvernement 
s'empressera,  sans  doute,  de  vous  donner  toutes 
les  explications  désirables  à  ce  sujet.  »  Un  peu 
surpris  de  cette  proposition,  je  la  déclinai,  at- 
tendu que  Je  n'étais  accompagné  de  j^ersonne  et 
que  le  n*avais  aucune  qualité  pour  faire  cette 
démarche.  Mais  les  personnes  qui  m'entouraient 
me  prièrent  de  ne  pas  refuser.  Elles  étaient  tou- 
tes parfaitement  calmes.  J'en  désignai  une  di- 
zaine, et  nous  suivîmes  M.  Jules  Simon,  qui  nous 
fit  livrer  passage  &  travers  les  mobiles  qui  bar- 
raient le  grand  vestibule  et  qui  étaient  étages 
sur  les  marches  de  l'escalier.  Aucun  trouble  ni 
aucun  conflit  n'avait  encore  eu  lieu  sur  la  place. 

Quand  nous  arrivâmes  dans  le  grand  salon  de 
la  République  (salle  du  Trône),  cette  pièce  était 
presque  vide  et  il  ne  s'y  trouvait  aucune  députa- 
tion.  J'achevais  de  m'entendre,  fort  paisiblement, 
avec  mon  petit  groupe  sur  las  questions  à  poser, 
lorsque  M.  Ferry  se  présenta  ;  et  ici,  j'en  deman- 
de pardon  à  M.  le  rapporteur,  mais  je  ne 
saurais  accepter  en  aucu/ie  façon  les  premières 
afBrmations  du  rapport,  en  ce  qui  me  concerne. 

n  est  contraire  à  la  réalité,  qu'en  entrant  dans 
la  salle  du  Trône,  j'aie  traité  qui  que  ce  soit  d'in- 
capable, pas  même  M.  Ferry.  J'arrivais  sans  parti 
pris,  sans  aucune  animosité,  connu  de  plusieurs 
membres  du  gouvernement,  muni  d'un  laissez- 
passer  permanent  dont  Je  profitais  quelquefois, 
chargé,  dans  la  circonstance  présente,  de  traduire 
un  vœu  que  Je  ne  pouvais  faire  écouter  qu'à  la 
condition  de  me  comporter  avec  convenance  et 
de  parler  avec  tous  les  égards  dus  à  la  situation 
des  personnes  ;  aussi  n'y  ai-je  point  manqué.  Mais 
M.  Jules  Ferry,  qui  venait  d'entrer  les  mains 
dans  ses  poches,  m'interrompit  par  ces  mots  : 
«  Vous  le  prenex  de  bien  haut  pour  quelqu'un 
qui  est  venu  nous  demander  une  place,  il  y  a 
quinze  jours.  » 

Le  reproche  d'avoir  demandé  une  fonction, 
dans  la  bouche  d'un  honmie  qui  en  avait  pris 
une  si  grosse,  et  qui  la  remplissait  si  mal,  était 
de  la  plus  grande  inconvenance.  Je  me  bornai  à 
tourner  le  dos  &  ce  personnage  qui  croyait  m'in- 
sulter,  en  mo  reprochant  d'avoir  voulu  mettre 
mon  dévouement  au  service  de  la  République  ; 
et  je  priai  l'huissier  présent  de  vouloir  bien  nous 
mettre  en  rapport  avec  d'autres  membres  du 
gouvernement  ayant  un  caractère  plus  sérieux. 

Je  dois  dire  que,  pendant  ce  temps,  des  dépu- 
tations  nouvelles  étaient  entrées  et  s'étaient  ran- 
gées tranquillement  derrière  nous,  comme  si  elles 
acceptaient  notre  discipline,  en  sorte  que,  quand 
le  groupe  gouvernemental  arriva,  ayant  à  sa  tète 
la  général  Trochu,  ces  Messieurs  de  la  Défense, 
qui  m'aperçurent  les  premiers,  purent  s'imagt-  I 


ner,  du  moins  je  le  suppose,  que  je  conduisais 
tout  le  monde  qui  se  trouvait  derrière  moi. 

Il  est  aussi  contraire  que  possible  à  la  réalité 
des  faits  qu'à  l'arrivée  du  général  Trochu  et  des 
autres  membtes  du  gouvernement,  les  cris  de 
déchéance  aient  été  poussés  par  moi,  ainsi  que 
le  rapport  le  déclare  par  une  erreur  manifeste. 
Je  pourrais  même  affirmer  qu'il  n'a  été  poussé 
par  personne  à  ce  moment.  Il  est  bien  certaine- 
ment aussi  en  dehors  de  la  vérité  qu'on  ait 
«  interpellé,  avec  violence,  les  membres  du 
gouvernement,  qu'on  les  ait  bousculés  et  qu'ils 
aient  été  forcés  de  se  retirer  dans  la  sali 3  du 
Conseil,  sans  avoir  pu  prononcer  une  seule  pa- 
role. » 

Nous  regardions  le  général  Trochu  s'avancer, 
la  main  gauche  dans  sa  tunique  d'uniforme, 
lorsqu'il  se  tourna  vers  nous  en  demandant  quel 
était  l'orateur  de  la  députation.  Ceux  qui  m'en* 
touraient  m'ayant  engagé  à  prendre  la  parole,  ce 
que  Je  ne  m'empressais  nullement  de  faire,  je 
dis  au  général  Trochu  que,  sans  avoir  d'autre 
mandat  que  le  désir  de  quelques  personnes  et  la 
caution  de  M.  Jules  Simon  qui  nous  avait  intro- 
duits, nous  venions,  sous  le  coup  de  l'émotion  des 
nouvelles  du  matin,  lui  demander  des  explica" 
tions  sur  la  capitulation  de  Metz  et  la  reprise  du 
Bourffet  par  les  Prussiens. 

Ces  deux  questions  furent  faites  par  moi  dans 
les  termes  les  plus  mesurés.  Le  général  Trochu 
y  répondit,  fort  longuement,  avec  une  grande 
abondance  de  paroles,  disant,  en  somme,  que  la 
position  du  Bourget  n'avait  aucune  importance 
stratégique;  que  l'on  s'exagérait  mal  à  propos  la 
gravité  de  cet  échec;  que,  quant  à  la  capitula- 
tion de  Metz,  le  gouvernement  avait  été  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  lorsqu'il  l'avait  dé- 
mentie contre  l'affirmation  de  M.  Pyat,  car  il 
n'avait  appris  avec  certitude  la  funeste  nouvelle 
que  la  veille  au  soir,  30  octobre,  par  une  source 
autorisée  (M.  Thiers  retour  de  Versailles  à  tra- 
vers le  camp  prussien). 

a  Vous  en  avez  menti!  »  s'écria  tout  à  coup 
une  voix  isolée.  C'était  Ce  ne  crois  pas  me 
tromper),  celle  de  M.  Lefrançais  qui,  monté  sur 
une  table,  à  droite  du  général  Trochu,  avait 
peine  à  se  contenir.  Je  n'hésitai  pas  un  instant  à 
rappelef  l'interrupteur  au  silence  et  je  le  fis 
sans  doute  avec  assez  de  fermeté,  car  le  général 
Trochu  put  reprendre  son  monologue.  Mais  deux 
coups  de  feu  se  firent  entendre  tout  à  coup  sur 
la  place,  une  balle  vint  môme  trouer  le  carreau 
de  la  fenêtre  près  de  laquelle  nous  nous  trou- 
vions. A  cette  double  détonation,  la  confusion 
se  mit  dans  la  salle,  le  groupe  gouvernemental 
se  disloqua;  le  général  Trochu  disparut;  M.  Pi- 
card oscilla  de  mon  côté,  me  demandant  si  on 
allait  tirer,  à  quoi  Je  répondis  que  ce  devait  être 
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il.  Ferry  passa  au  second 
oujours  invisible. 
ne  causée  par  l'incident,  je 
r  Tordre,  et  j'y  j>arvin5, 
eux  qui  m'entouraient,  car 
éprendre  la  parole  apn>3 
lonra  qu'il  allait  continuer 
ieu  et  place  du  ^Cnéral. 
lifTérentos  députations,  qui 
nt  fusionné  avec  nous,  no 
.  On  ne  pouvait  songer  à 
l'impatience  se  manifestait 
îraignais  une  scène  de  dé- 

Favre  que  ses  paroles  et 
i  avaient    éto    entendues, 
éciées;  que,  quant  à  moi, 
fin  à  la  mission  improvi^^ée 
qu'en  présence  du  senti- 
l»ronon«,'aiL  pour  qu'il  fût 
d'un  conseil  municipal,  la 
adait  d'elle-même  à  toute 
lemcnt,  et  qu'il  convenait 
des  circonstances; 
ïue  j'étais  trop  poli,  mais 
du  gouvernement  ne   fut 
^avre  put   se  retirer  avec 
it  :  «  Nous  allons  en  déli- 
ant quelle   périj>hrase  em- 
•,  comme  il  convient,  l'im- 
aile  de   m'être,  lorsque  la 
envahie,  associé  à  ceux  qui 
,  par  la  terreur,  la  démis- 
gouvernement.  Gomme  ma 
pas  et  no   peut   pas  viser 
ur,  je  dirai  qu'ici  encore  sa 
péo.  Il  est  totalement  ima- 
oclamé    la  déchéance,    de- 
et   l'organisation   d'un  Co- 
;.  Ce?î   faits   ont  ét«'î  puisés 
3  dont  (juehjues-unes,  et  je 
l'heure,  ont  sciemment  al- 

passé?  le  voici  :  Après  le 

•ochu    et  Jules  Favre,  qui 

>  heure,  je  me  disposais  à 

eux   qui   m'avaiont  accom- 

s  employés  de    rilùtol  do 

ie  rester  encore.  «  J'avais 

3  nV^tait  pas  le  moment,  je 

icore,  etc.  n  Jo  regardai  sur 

ouverte  de  monde,  tous  les 

ir  les  fenêtres  du  palais.  On 

n  voyait  des  bras  se   lever, 

lentes.  Il  était  évident  (jue 

Elit  chang»'»   do  caractère  et 

était  menacé   d'envahiî»8e- 

r.  XXV 


I  ment.  Un  grand  tajage  avait  commencé  dans  la 
salle  du  Trône  après  la  retraite  des  membres  du 
gouvernement.  Tout  le  monde  parlait  à  la  fois, 
les  uns  montaient  sur  des  bancs,  d'autres  sur 
des  chaises.  Les  gens  do  bonne  volonté  enga- 
geaient les  différentes  députations  à  se  rendre 
sur  la  place  pour  recommander  le  calme  à  la 
foule  qui  était  manifestement  travaillée  en  ce 
moment  par  de  nouveaux  venus  descendus  des 
faubourgs. 

Il  y  avait  la  MM.  Chassin  et  Lefranjais  qui 
semblaient  assez  calmes;  M.  Millière  qui  parais- 
sait dans  une  grande  agitation  et  qui,  après 
avoir  blàmô  la  manifestation,  prit  parti  tout  à 
coup  avec  violence  contre  le  Gouvernement: 
M.  Schœlcher,  qui  était  en  costume  de  comman- 
dant de  la  girdc  nationale,  m'a  vu  m'cmployant 
comme  lui  à  calmer  l'irritation  croissante  dos 
délégués,  dont  la  plupart  disparurent  au  bout 
d'un  quart  d'heure,  soit  qu'ils  cédassent  en  olfel 
aux  conseils  qui  leur  étaient  donné?,  soit  (iu*ils 
allassent  chercher  le  mot  d'ordre  que  quelques- 
uns  d*entre  eux  attendaient.  Je  me  séparai  de 
ceux  qui  m'avaient  accompagné  ;  il  pouvait  être 
trois  heures  et  demie. 

Jen*avais  assurément  pas  d'enthousiasme  pour 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  mais  je  croyais  du  moins  h  leur  sin- 
cérité, et  en  présence  d'une  manifestation  qui 
menaçait  do  dégénérer  en  journée,  je  n'écoutai 
que  la  voix  du  patriotisme  qui  me  semblait  dé- 
conseiller toute  tentative  de  guerre  civile  en 
face  de  Tennemi.  Je  n'avais  d'ailleurs  pas 
confiance  dans  ceux  aux  mains  desquels  tombe- 
rait nécessairement  le  pouvoir  si  le  gouverne- 
ment était  renversé.  Si  les  révolutions  subites  et 
violentes  sont  quelquefois  nécessaires,  elles 
échouent  toujours  misérablement  quand  elles  no 
sont  pas  dirigées  par  des  hommes  supérieurs. 

Je  passai  dans  la  pièce  qui  précédait  la  salle 
du  Conseil  et  qu'on  appelle  le  salon  de  cuir.  Il  y 
avait  là  MM.  Hérisson,  Cambon,  Heudlé,  Ilirsch 
et  quelques  autres  encore  dont  les  noms  ne  me 
reviennent  pas.  Ces  messieurs  ne  savaient  que 
faire  et  paraissaient  avoir  perdu  toute  présence 
d'esprit.  M.  Jules  Favre  vint  à  passer,  je  lui  dis  : 
«  Puisque  je  suis  ici,  je  ferai  tout  mon  possible 
pour  vous  défendre,  mais  cela  tourne  mal  ;  voyez 
donc  si  les  élections  municipales  immédiatement 
annoncées  ne  seraient  pas  le  seul  moyen  de  con- 
jurer le  péril  de  la  journée.  »  La  porte  du  salon 
jMme  où  délibérait  le  gouvernement  était  ou- 
verte, le  général  Trochu  désira  m'entendre  et 
m'invita  à  m'asseoir.  Je  déclinai  l'honneur  de  la 
séance  en  me  bornant  à  donner  quelques  motifs 
à  l'appui  do  ce  que  jo  venais  de  dire  à  M.  Jules 
Favre.  Je  repassai  dans  le  salon  de  cuir. 

La  foule  n'avait  pas  encore  envahi  les  appar- 
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toments  ot  continuait  à  gronder  sur  la  place.  Il 
paraît  que,  dans  l'intervalle,  le  gouvernement 
s'était  décidé  à  faire  annoncer  des  élections  mu- 
nicipales. On  avait  dépêché  M.  Floquct,  que  je 
n'ai  pas  vu,  et  M.  Etienne  Arago,  que  je  vis  ren- 
trer quelques  instants  après  tout  déconfit,  les 
larmes  dans  la  voix,  tenant  son  ôcharpe  munici- 
pale que  Ton  venait,  disait-il,  de  lui  arracher, 
a  Us  l'ont  souillée,  déshonorée,  répétait-il,  je  ne 
la  reprendrai  plus.  »  Il  la  jeta  sur  la  table  ot  se 
laissa  aller  dans  le«  bras  d'un  fauteuil,  où  on 
lui  prodigua  des  consolations.  ToJt  à  coup 
M-  Rochefort,  invisible  pour  moi  jusqu'à  ce  mo- 
ment, reparut  troublé,  ne  paraissant  trop  savoir 
où  il  allait.  Je  l'engageai  vivement  à  intervenir, 
en  lui  disant  que  sa  voix  serait  peut-être  mieux 
écoutée  que  celle  de  M.  Etienne  Arago  ;  qu'il  ne 
pouvait  se  dispenser  de  faire  un  effort  pour 
provenir  une  irruption  de  la  loule  dans  l'inté- 
rieur de  l'Hôtel  de  Ville.  Il  sortit  sans  rien  ré- 
pondre, et  je  no  l'ai  pas  revu.  Pendant  ce  temps- 
là,  je  faisais  jeter  par  les  fenêtres  du  salon  do 
cuir  des  billets  où  il  y  avait  écrit  :  a  Pas  de 
violence,  tout  est  fini,  les  élections  municipales 
sont  accordées.  » 

M.  le  vicomte  de  RainneTille.  J'ai  vu  de 
ces  billets  sur  lesquels  était  écrit  en  encre 
rouge  :  Gouvernement  provisoire,  Commune,  etc. 

M.  Maurice  Joly.  Il  se  peut  que  d'autres 
billets  aient  été  jetés,  je  ne  les  ai  pas  vus.  Je  ne 
parle  que  de  co  qui  se  passait  à  ce  moment 
dans  le  salon  de  cuir.  D'autres  scènes  se  pas- 
saient simultanément  dans  la  salle  du  Trône,  et 
c'est  principalement  do  là  qu'ont  été  jetés  les 
billots  dont  parle  M.  le  membre  do  la  Commis- 
sion. MM.  Cambon  et  Hérisson  s'employaient 
comme  moi  avec  les  gens  de  service  pour  jeter 
les  billots  dont  je  parle.  Ce  qu'il  y  a  d'assez  sin- 
gulier, c'est  que  M.  Béquet,  qui  m'a  accusé  plus 
tard  devant  le  juge  d'instruction  d'avoir  outragé 
et  violenté  les  membres  du  Gouvernement,  s'est 
attribué  à  lui-môme,  dans  sa  déposition,  tous  les 
eirorts  personnel3  que  j'ai  fait  pour  les  défendre. 
M.  Béquet  aurait  fait  barricader  les  portes, 
M.  Béquet  aurait  envoyé  dépêches  sur  dépêches, 
M.  Béquet  aurait  fait  ceci,  M.  Béquet  aurait  fait 
cela.  Or,  M.  Béquet  respirait  à  peine  dans  un 
coin  du  salon,  tandis  qu'avec  le  concours  des 
employés  qui  se  trouvaient  là,  je  faisais  tout  ce 
que  je  croyais  utile  pour  retarder  l'invasion  de 
la  foule. 

A  ce  moment,  il  pouvait  être  cinq  heures. 
Tout  à  coup,  on  entendit  une  grande  rumeur  sur 
la  place,  et  bientôt  des  pas  précipités  et  multi- 
pliés retentirent  dans  les  escaliers  avec  des 
bruits  de  voix.  C'était  la  foule  qui  montait. 
Après  avoir  fait  mettre  des  banquettes  contre  les 
portes,  je  maintenais  l'une  d'elles  contre  les 


premiers  assaillants,  lorsque  des  coups  de  pied 
et  des  ooups  de  crosse  de  fusil  l'enfoncèrent. 

En  un  instant  les  appartements  de  l'Hôtel  de 
Ville  étaient  inondés  par  la  foule.  Une  des  pre« 
miôres  personnes  qui  s'offrirent  à  ma  vue  fut 
M.  Allix  qui  répétait  :  a  Le  peuple  est  entré  à 
l'Hôtel  de  Ville,  voyez- vous  le  grand  malheur!  » 
Les  premiers  envahisseurs  paraissaient  avoir  été 
poussés  là  comme  de  simples  curieux  par  ceux 
qui  les  précédaient,  et  ils  paraissaient  étonnés 
eux-mêmes  de  leur  propre  hardiesse.  Mais  der- 
rière eux  arrivaient  d'autres  hommes  avec  d'au- 
tres figures,  les  uns  armés,  les  autres  sans 
armes,  mais  paraissant  pleins  de  colère,  ^'es- 
sayai d'en  calmer  quelques-uns. 

Au  milieu  de  cette  marée  montante  qui  faisait 
ressembler  Tintérieur  de  l'Hôtel  de  Ville  à  ua 
champ  de  foire,  je  rencontrai  tout  à  coup 
M.  Vermorel  avec  qui  je  n'avais  eu  que  des  rap« 
ports  assez  lointains.  Il  vint  à  moi  et  me  dit  : 
tt  Je  ne  sais  pas  ce  que  vont  faire  ces  fous,  mais 
je  n'ai  pas  plus  de  confiance  que  vous  dans  le 
résultat  de  la  journée;  voulez- vous  que  nous 
essayions  de  tendre  la  perche  (sic)  à  ces  niais  (sic) 
qui  ont  laissé  entrer  ici  le  flot  qui  va  les  en- 
gloutir? » 

Ces  paroles  me  surprirent,  mais  elles  étaient 
sincères*  J'aeceptai  immédiatement  cette  propo- 
sition, non  que  j'eusse  la  moindre  illusion  sur 
les  hommes  du  4'  septembre,  mais  je  craignais 
que  ceux  qui  voulaient  les  renverser  ne  fissent 
pis  encore.  Nous  passâmes  dans  la  salle  du  Con- 
seil (salon  jaune),  qui  était  totalement  envahie 
et  où  se  déchaînait  depuis  quelques  instants  un 
effroyable  tumulte  autour  des  membres  du  Gou- 
vernement assis  en  rond  devant  une  grande 
table  verte  ;  ils  étaient  enveloppés  ot  pris  par  la 
foule  comme  dans  un  ûlot. 

Plusieurs  personnes  qui  s'étaient  détachées  du 
groupe  que  nous  formions,  et  auxquelles  Ver- 
morel se  mêla  activement,  essayèrent  en  vain  de 
décider  M.  Dorian  à  accepter  la  mission  de  for- 
mer un  nouveau  cabinet.  L'incident  est  connu, 
et  Je  ne  le  raconte  pas.  Cette  combinaison  était 
très-formellement  dirigée  contre  MM.  Blanqui  et 
Fleurons,  et  si  elle  avait  réussi  elle  les  aurait 
certainement  évincés  ;  or,  c'était  là  le  but  que 
l'on  se  proposait,  pour  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment viendrait  à  être  renversé. 

Après  l'échec  de  cette  combinaison  et  la  ré- 
ponse si  digne  de  M.  Dorian,  nous  convînmes, 
M.  Vermorel  et  moi,  de  faire  successivement 
deux  propositions  tendant  à  enrayer  le  mouve- 
ment qui  se  précipitait.  La  première  consistait 
en  ce  que  le  Gouvernement  fût  laissé  en  fonc- 
tion jusqu'à  l'élection  du  conseil  municipal  qui 
devait  le  remplacer,  car  gagner  quarante-huit 
heures  c'était  tout  gagner.  La  seconde  consistait 
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même  s'étaient  assis  tranquillement  à  e6t6  des 
membres  du  Gouvernement 

Après  que  Ton  eut  accepté,  non  sans  quelques 
difficultés,  le  nom  de  Rochefort,  ceux  qui  ne 
voulaient  ni  de  Blanqui,  ni  du  Comité  de  Salut 
publie,  s'aperçurent  que  le  nom  de  M.  Dorian, 
fort  populaire  en  ce  moment,  avait  été  oublié. 
M.  Vermorel,  qui  ne  se  mêlait  plus  de  rien  de- 
puis  l'entrée   en   scène  de   Flonrens,  comprit 
comme  moi  que  si  le  nom  de  Dorian  était  porté 
sur  cette  liste,  ce  serait  la  dernière  garantie  qui 
pût  encore  être  donnée  aux  partisans  de  la  paix 
publique  au  sein  d'une  ville  assiégée  ;  et  nous 
criâmes  avec  plusieurs  autres  :  «  Dorian  prési- 
dent !  Dorian  en  tête  de  la  liste  !  )>  M.  Dorinn 
i^t  cette  fois  unanimement  acclamé. 

A  partir  de  ce  moment,  je  n'avais  plus  rien  à 
faire  dans  cette  bagarre.  M.  Flourens  continuait 
à  promener  ses  bottes  sur  le  tapis  vert  de  la 
table  du  Conseil.  Mais  nous  étions  presque  pri- 
sonniers à  notre  tour,  car  on  avait  mis  deux  fac- 
tionnaires &  chaque  porte  du  salon  jaune.  Jo  me 
dirigeai  avec  une  dizaine  de  personnes  vers  la 
porte  donnant  sur  la  salle  du  Trùnc.  Je  forçai  la 
consigne  qui  s'opposait  à  notre  départ  en  disant 
que  tout  ce  que  l'on  venait  de  faire  était  du 
gâchis,  que  cela  n*avait  aucune  chance  d'être 
accepté  par  la  population  parisienne,  et  que  le 
gouvernement  serait  délivré  avant  le  jour  par  la 
garde  nationale.  Je  traversai  le  salon  de  la  Ré- 
publique, où  l'on  proclamait  je  ne  sais  quelles 
autres  choses,  et  où  une  quantité  de  personnes 
réunies  autour  de  diiïérentes  tables  semblaient 
vérifier  des  papiers  à  la  lueur  des  lampes.  J'ar- 
rivai sur  la  place   de  l'Hôtel-de-Ville  où   les 
gardes  nationaux  amassés  aux  alentours  ne  sa- 
vaient même  pas  ce  qui  s'était  passé.  Il  était 
sept  heures  un  quart;  je  rentrai  chez  moi  et  on 
ne  me  revit  plus. 

Tel  est  le  récit  réel  des  fliits  qui  se  sont  paf^sés  _ 
sous  mes  yeux  et  auxquels  j'ai  pris  part  depuis 
une  heure  environ  de  l'après-midi  jusqu'à  sept 
heures  passées.  Tout  cela  ne  ressemble  guère  au 
rôle  que  me  fait  jouer  le  rapport  de  la  Commis- 
sion pendant  cette  journée,  où  durant  six  heures, 
et  avec  une  rare  constance,  j'ai  eu  la  bonté  de 
défendre  ces  mêmes  hommes  qui  me  remer- 
ciaient en  me  faisant  jeter  en  prison  trois  jours 
après  et  en  me  mêlant,  contre  tout  sens  com- 
mun et  contre  toute  justice,  à  un  procès  où  je 
ne  devais  ligure r  à  aucun  titre  comme  inculpé. 
Je  ne  comparais  pas  ici  comme  un  accusé, 
mais  comme  un  témoin  qui  dépose  devant  la 
Commission,  au  môme  titro  que  ceux  qui  ont 
été  entendus  à  titre  de  renseignements  sur  la 
journée  du  31  octobre.  Cependant,  puisque  le 
rapport  de  la  Commission  a  pris  pour  base  de 
ses  informations  les  documents  judiciaires  de 
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riiistvaction  du  31  octobre,  je  dois  dire  que  la  | 
plupart  de  ces  documents  conflrment  mes  dé- 
clarations. 

M.  Jules  Simon  reconnaît  lui-môme,  par  la 
lettre  que  je  vous  représente,  et  il  a  reconnu 
dans  l'instruction,  qu'il  a  facilité  à  certains  dé- 
légués l'entrée  de  l'Hôtel  do  Ville,  et  bien  qu'il 
ne  me  nomme  pas,  c'est  bien  à  ceux  que  je  con- 
duisais que  s'applique  cette  déclaration. 

MM.  Bazire,  Jozon,  Cordicr,  témoins  dans  la 
mémo  instruction,  confirment  la  partie  de  mon 
récit  relative  à  l'incident  Ferry  et  aux  explica- 
tions prolongées  de  MM.  Trochu  et  Jules  Favre 
dans  la  salle  du  Trône.  ^ 

M.  Jules  Favre,  que  vous  présentez  dans  votre 
rapport,  monsieur  le  président,  comme  n'ayant 
pu  parler  à  ce  moment  à  cause  des  ii^ures  et 
des  violences  des  délégués,  reconnaît  lui-même 
que  M.  Trochu  a  eu  le  temps  €  de  donner  des 
explications  et  qu'il  a  pu  reprendre  la  parole 
après  M.  Trochu.  » 

M.  Trochu  déclare  que  parmi  les  délégations 
qui  se  présentèrent  au  gouvernement,  il  y  ea  eut 
a  de  calmes  et  de  mesurées  dans  leurs  dires* 
qui  se  résumaient  en  discussions  sur  la  capitu- 
lation de  Metz  et  l'événement  du  Bourget.  » 

M.  Schœlcher  tient  le  môme  langage  et  déclare 
qu'il  a  assisté  aux  explications  échangées  avec 
u  des  délégués  introduits,  autant  que  je  le  sache, 
par  M.  Jules  Simon,  et  qui  se  tenaient  très-con- 
venablement. » 

MM.  Tamisier,  Garnier-Pagôs,  toujours  devant 
le  juge  d'instruction,  reconnaissent  que  j'ai  fait 
des  efforts  dans,  le  sens  de  la  conciliation  ;  seu- 
lement M.  Pages  dit  que  J'ai  demandé  dans  la 
salle  du  conseil  la  démission  du  gouvernement. 
C'est  une  erreur  qui  lui  est  commune  avec 
M.  Jules  Favre  qui,  dans  sa  déposition,  dans 
l'enquête,  après  m'avoir  prêté  certaines  paroles 
ayant  le  sons  d'une  mise  en  demeure,  s'attribue 
à  lui-mémo  les  paroles  stoïqnes  d'un  sénateur 
romain  recevant  les  Gaulois  sur  sa  chaise  curule. 
C'est  li  une  réplique  de  tragédie  que,  sans  mau- 
vaise foi  aucune,  M.  Jules  Favro  a  bien  pu  se 
figurer  m'avoir  faite;  mais  elle  est  totalement 
imaginaire,  ou  c'est  à-  d'autres  qu'à  mol  qu'elle 
s'adressait.  Je  n'ai  parlé  à  M.  Favre  que  dans  lo 
salon  de  cuir  et  dans  les  termes  que  j'ai  rap- 
pelés plus  haut,  en  vue  de  conjurer  l'envahisse- 
ment de  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  le  président.  Votre  déposition,  monsieur, 
eat  à  peu  près  conforme  aux  déclarations  que 
vous  avez  faites  en  1870  devant  M.  le  juge  d'ins- 
truction du  tribunal  de  première  instance? 

M.  Maurice  Joly.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  l'ai  en  ce  moment  sous 
les  yeux,  ainsi  que  toutes  les  dépositions  dont 
vous  venei  de  parler. 


Voici  ce  que  je  lis  dans  celle  de  M.  Garnier- 
Pages  que  vous  venez  de  citer  : 

tt  La  foule,  ne  trouvant  plus  de  résistance,  fit 
bientôt  irruption  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions... Plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  je  re- 
marquai Ghassin  et  Maurice  Joly,  prirent  la 
parole.  Ils  demandèrent  aux  membres  du  gou- 
vernement de  donner  immédiatement  leur  dé- 
mission, etc.,  etc.  » 

M.  Maurice  Joly.  Cette  partie  de  la  dépO' 
sltion  semble  dire,  en  effet,  que  j'ai  demandé  la 
nomination  de  la  Commune.  Mais  il  y  a  d'autres 
dépositions;  voici  par  exemple  M.  Bazire,  un 
des  témoins  qui  ont  déposé  devant  le  juge  d'ins- 
truction,  il  s'exprime  ainsi  : 

t  Parmi  les  inculpés  que  vous  venez  de  me 
nommer,  je  n'ai  vu  que  Maurice  Joly,  Milliôre 
et  Lefrançais.  M.  Maurice  Joly  était  plus  calme 
que  tous  les  gens  qui  l'entouraient.  » 

Je  pourrais  vous  faire  bien  d'autres  lectures  ; 
voici  encore  la  déclaration  do  M.  Schœlcher,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  général  Trochu  n'^  été 
nullement  gêné  dans  ses  explications. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  la  commission 
qui  vous  a  fait  jouer,  dans  son  rapport,  le  rôle 
que  vous  n'acceptez  pas,  ce  sont  les  pièces  mê- 
mes de  l'instruction  dirigée  par  M.  Querenet. 
Vous  me  mettez,  en  insistant,  dans  l'obligation 
de  placer  sous  vos  yeux  ces  pièces  ;  vous  verrez 
que  nous  les  avons  fidèlement  analysées. 

M.  Maurice  Joly.  J'en  suis  convaincu, 
monsieur  le  président,  mais  les  conclusions  quo 
vous  en  tirez  ne  sont  pas  exactes. 

M.  le  président.  Rien  n'est  venu  confirmer, 
alors  ni  depuis,  le  rôle  que  vous  vous  êtes  attri- 
bué dans  les  événements  du  31  octobre,  et  vous 
êtes  contredit  à  cet  égard  par  sept  témoignages 
concordants. 

Les  sept  témoignages  concordants  dont  je  vous 
parle  émanent  de  personnes  présentes,  sur  les 
lieux,  qui  n'avaient  aucun  intérêt,  aucune  raison 
d'altérer  la  vérité  à  votre  détriment. 

M.  Jules  Simon,  dans  sa  déclaration  dont  vous 
nous  avez  donné  lecture,  déclare  qu'il  a  pu  faire 
entrer  quelques  délégués,  il  ne  sait  pas  lesquels, 
il  n'aflirme  rien. 

M.  le  général  Trochu  déclare  quo  l'on  s'est 
présenté  d'abord  assez  convenablement  devant 
lui  pour  demander  des  explications  ;  cela  n'est 
pas  contesté  quant  à  la  première  partie  de  la 
séance,  mais  la  fin  a  été  extrêmement  bruyante  : 
je  vais  vous  lire  un  certain  nombre  de  déposi- 
tions qui  le  prouvent  :  voici  par  exemple  celle 
de  M.  Cambon. 

M.  Maurice  Joly.  Je  connais  parfaitement 
cette  déposition  ;  je  regrette  de  le  dire,  mais 
cela  est  vrai,  ces  témoins  ont  égaré  la  justice  ! 
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la  déposition,  (le    M.  Ferry....  il  me  répugne 
d'en  parler. 

M.  le  président.  Je  ne  m'occupe  pas,  je  no 
vous  parle  pas  en  ce  moment  de  la  déposition 
de  M.  Ferry.  Je  prends  d'autres  témoignages,  ils 
émanent  de  personnes  fort  honorables  que  vous 
ne  pouvez  récuser.  Voici  ce  que  dit  M.  Cam- 
bon: 

«  Il  pouvait  être  une  heure  et  demie  ;  on  an- 
nonçait une  délégation  de  la  foule  qui  voulait 
être  entendue;  cette  délégation,  conduite  par 
M.  Maurice  Joly,  était  introduite  dans  la  salle  de 
la  République  où  M.  J.  Ferry  venait  la  recevoir. 
Pendant  qu'il  s'entretenait  avec  les  délégués, 
d'autres  dôputations  furent  introduites,  si  bien 
que  la  salle  de  la  République. fut  bientôt  enva- 
hie par  une  foule  bruyante.  » 

M.  Maurice  Joly.  Je  sais  parfaitement  ce 
qu'il  y  a  dans  cette  déposition,  vous  pouvez  y 
ajouter  celles  de  MM.  Hirsch  et  Béquet,  elles  se 
valent,  car  elles  émanent  de  la  môme  source. 

M.  le  président.  Je  les  ai  toutes  là,  nous 
allons  les  parcourir  ensemble  si  vous  le  désirez; 
je  continue  ma  lecture  : 

a  M.  Maurice  Joly  ayant  accusé  le  Gouverne- 
ment do  faiblesse  et  d'incapacité,  M.  Ferry  lui 
répondit  trés-vivement  et  très-haut:  a  Ce  qui 
a  n'empôcho  pas,  monsieur  Maurice  Joly,  que  vous 
«  êtes  venu  ici  mendier  une  place  de  ce  gouvor- 
a  nement.  »  Un  tumulte  s'ensuivit.  Maurice  Joly 
et  les  personnes  qui  étaient  autour  de  lui  pro- 
nonçaient les  mots  de  déchéance  et  de  Com- 
mune. »  Voilà  pour  le  début. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  concerne  la  con- 
férence que  vous  avez  eue  avec  M.  le  général 
Trochu.  Elle  parait  avoir  été  assez  paisible  jus- 
qu'au moment  où  MM.  Lefrançais  et  Chassin 
sont  intervenus.  Voici  comment  un  témoin  s'ex- 
prime à  cet  égard  : 

«  Le  général  abordait  le  point  relatif  à  raffaire 
du  Bourget,  quand  un  groupe  de  personnes  très- 
animées  qui  étaient  montées  sur  les  bureaux 
des  gardons  de  salle,  l'interrompit  en  criant  : 
c  Nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre  ;  assez  de 
discours  !  La  Commune  !  —  A  bas  les  incapa- 
bles! »  Parmi  ces  personnes  je  remarquai  no- 
tamment Chassin  et  Lefi-ançais  ;  le  groupe  qui 
avait  choisi  Maurice  Joly  pour  interprète,  lit 
chorus  avec  eux.  Les  membres  du  gouvernement 
furent  entourés,  interpellés,  et  durent  faire  un 
effort  pour  rentrer  dans  la  salle  des  séances.  » 

D'après  ce  témoin,  les  choses  ne  se  seraient 
pas  passées  aussi  paisiblement  que  vous  le  disiez 
tout  à  rheure. 

De  là,  vous  vous  rendez   dans  la  salle  des 


séances  du  gouvernement  qui  venait  d'être  en- 
vahie, et  voici  comment  un  témoin  raconte  la 
scène  qui  eut  lieu  : 

«  Maurice  Joly  et  Vermorcl  sont  &  droite. 
Maurice  Joly  est  monté  sur  la  table  et  il  est 
bientôt  suivi  de  Vermorel.  Ces  messieurs  deman- 
dent la  démission  du  gouvernement.  M.  Ferry 
répond  que  le  Gouvernement  n'a  pas  de  démis- 
sion à  donner  et  que  les  personnes  qui  se  trou- 
vent là  ne  peuvent  avoir  la  prétention  de  repré- 
senter la  majorité  do  la  nation.  Il  est  interrompu 
par  les  cris  de  ^  Vive  la  Commune  !  A  Mazas  le 
gouvernement!  —  D'autres  cris  nombreux  répon- 
dent :  Pas  d'arrestation!  —  Mauriv^e  Jolv  et  Ver- 
morel  sont  à  l'extrémité  droite  de  la  table  du 
conseil,  à  l'extrémité  gauche  est  une  person:ie 
en  képi  rouge...  w  Je  passe  l'incident  de  Ihommo 
au  képi. 

Vous  avez  déclaré  que  vous  aviez  demandé  à 
la  foule  de  laisser  le  gouvernement  faire  les 
élections,  et  que.  celte  proposition  étant  rejetée, 
vous  aviez  demandé  que  M.  Dorian  fût  investi 
du  pouvoir. 

M.  Maurice  Joly.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Les  choses  sont  présentées 
d'une  manière  fort  dilférenle  dans  la  déposition 
que  je  tiens  en  main* 

a  M.  Maurice  Joly  est  monté  sur  la  table,  et  il 
demande  la  démission  du  gouvernement  ;  il 
veut  que  M.  Dorian  soit  chargé  de  procéder  à  la 
formation  d'un  nouveau  gouvernement.  » 

M.  Maurice  Joly.  Tout  cela  est  faux;  et 
c'est  parce  que  cela  est  faux,  que  je  n'ai  pas  pu 
m'empôcher  de  i^rotesler  en  voyant  votre  rap- 
port confirmer  ces  assertions. 

M.  le  président.  Ces  dépositions  ont  été 
faites  sous  la  foi  du  serment.  Je  vais  vous  citer 
la  déposition  de  M.  Béquet. 

M.  Béquet  dit  :  a  M.  Maurice  Joly  pénétra 
dans  la  salle  à  la  tôte  d'un  groupe  assez  impor- 
tant. (Il  y  avait  donc  plus  do  dix  à  douze  per- 
sonnes.) A  côté  de  lui  étaient  Chassin,  Cyrille  et 
Lefrançais. 

«  M.  Jules  Ferry  fut  accueilli  par  les  injures 
assez  violentes  que  lui  adressaient  des  délégués, 
notamment  M.  Jolv. 

«  Dans  le  salon  de  cuir  où  il  pénétra  avec 
Chassin  et  Lefrançais,  11  insista  pour  que  les 
membres  du  gouvernement  donnassent  leur  dé- 
mission et  pour  que  la  Commune  fût  procla- 
mée. » 

Puis  vient  la  scène  du  salon  jaune.  M.  Béquet 
ne  dit  pas  que  vous  l'ayez  aidé  le  moins  du  monde 
à  protéger  le  gouvernement,  que  vous  ayez  bar- 
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ricadô  les  portes  avec  des  banquettes  pour  em< 
pocher  l'invasion  de  la  foule. 

M.  Maurice  Joly.  Ne  parlons  pas,  si  vous  le 
voulez  bien,  monsieur  le  président,  de  M.  B6- 
quet  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'il  était 
plus  mort  que  vif  au  moment  de  Tinvasion  de 
la  foule. 

M.  le  président  Voyons-en  d^autres,  mais 
je  vous  en  préviens,  les  autres  dépositions  sont 
absolument  dans  le  même  sens;  et  comment 
voulez-vous  que  la  commission  ait  pu  hésiter  en 
présence  de  tant  de  témoignages  réunis  contre 
vous? 

M.  Maurice  Joly.  Je  reconnais  très-bien 
que  vous  avez  été  induit  en  erreur  par  la  con- 
cordance des  témoignages  de  MM.  Cambon,  Bé- 
quet.  Hérisson,  Ferry.  Le  propos  outrageant 
pour  moi,  que  l'un  d'eux  mit  dans  la  bouche  de 
M.  Ferry,  vous  donne  la  mesure  de  leur  impar- 
tialité. Les  membres  du  gouvernement,  juges  et 
parties  dans  leur  propre  cause,  n'ont  mdme  pas 
déposé  devant  lé  conseil  de  guerre. 

M.  le  président.  Permettez.  Ils  ont  été  en- 
tendus par  le  juge  d'instruction,  qui  s'est  trans- 
porté prés  d'eux.  J'ai  en  main  leurs  déposi- 
tions. 

M.  le  général  Le  Flo,  par  exemple^  n'a  certai- 
nement point  de  motifs  d'animosité  contre  vouSj 
et  voici  cependant  ce  qu'il  dit  : 

■ 

a  Dans  la  salle  du  Trône,  le  général  Trochu 
reçut  une  députation  au  milieu  d'une  foule  déjà 
ardente  et  insultante.  Il  essaya  vainement  de 
répondre  à  plusieurs  questions  qui  lui  avaient 
été  posées  ;  les  vociférations  et  les  outrages  qui 
suivaient  chacune  de  ses  paroles  ne  lui  permi- 
rent d'achever  aucune  de  ses  phrases.  Après  un 
quart  d'heure  d'un  tumulte  inexprimable,  il  se 
retira  avec  les  autres  membres  du  gouvernement 
qui  l'avaient  accompagné.  > 

Ceci  ne  ressemble  assurément  pas  au  tableau 
que  vous  avez  fait  de  votre  entretien  aveo  le  gé- 
néral Trochu. 

M.  Maurice  Joly.  Je  vous  prie  do  remar- 
(jucr  que  M.  Jules  Favre  dit  précisément  le  con- 
traire. 

M.  le  président.  M.  le  général  Le  Flo  n'a- 
vait à  votre  endroit,  ni  crainte  ni  colère. 

M.  Maurice  Joly.  Je  le  reconnais  volon- 
tiers. Dans  tous  les  cas,  M.  le  général  Le  Flo  ne 
parle  pas  de  moi. 

M.  le  président.  Ii  était  présent  sur  les 
lieux,  il  raconte  ce  qu'il  a  vu. 

M.  Maurice  Joly.  M.  Jules  Favre  dit  qu'il 
a  pu  parler  sans  ôtre  interrompu,  que  M.  le 
générai  Trochu  a  parlé  et  qu'ils  ont  pu  se  re- 
tirer. 

M.  Id  préaldmt  Pemeites,  II.  Jules  Favre 


dit  que  vos  paroles  n'étaient  pas  exemptes  de 
menaces. 

M.  Maurice  Joly.  C'est  une  appréoiation  de 
M.  Jules  Favre  qui  ne  touche  pas  au  fond  des 
choses. 

M.  le  président.  Voici  les  termes  mêmes 
dont  M.  Jules  Favre  s'est  servi  :  «  Bien  que  son 
insistance  ne  fût  pas  exempte  de  menacesr, 
M.  Maurice  Joly,  etc..  t>  Ces  mots  sont  signili- 
catifs  dans  la  bouche  de  M.  Jules  Favre  qui  a 
conservé  le  plus  grand  calme  pendant  toute 
cette  scène,  et  qui  a  parlé  avec  une  extrême 
modération  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
mêlées. 

M.  le  général  Le  Flo  continue  ainsi  :  u  La 
salle  fut  envahie.  Plusieurs  orateurs  montèrent 
sur  la  table  et  sommèrent  les  membres  du  gou- 
vernement de  donner  leur  démission,  sous  pré- 
texte d'insuiUsance,  puis  d'incapacité,  et  enfin  de 
trahison.  » 

M.  Maurice  Joly.  Je  répète  que  M.  le  gé- 
néral Le  Flo  ne  parle  pas  de  moi  ;  j'ajoute  que, 
parmi  ce«x  qui  ont  déposé,  quelques-uns  ne  pou- 
vaient même  pas  entendre  ce  qui  se  disait. 

M.  le  président.  Il  parait  que  le  général  Lo 
Flo  était  placé  de  manière  à  entendre. 

Voici  un  autre  témoin,  M.  Mentaux  ;  je  ne 
sais  pas  s'il  a  aussi  des  motifs  d'animosité  con- 
tre vous,  je  ne  le  pense  pas,  et  il  dit  absolu- 
ment la  même  chose  que  les  témoins  que  je 
viens  de  vous  citer  : 

«  On  demandait  la  Commune  et  la  déchéance 
du  gouvernement  immédiate.  Les  orateurs,  ne 
pouvant  se  faire  entendre,  montèrent  suf  la 
table.  Ils  proclamèrent  la  déchéance  et  en 
même  temps  ils  acclamèrent  unanimement  M.  Do- 
rian. 

«  Parmi  ces  orateurs,  j'en  ai  remarqué  deux  : 
MM.  Maurice  Joly  et  Jaclard.  » 

Je  ne  voudrais  pas  insister  davantage;  J'au- 
lais  d'autres  pièces  à  vous  citer  à  l'appui  de 
l'opinion  émise  dans  le  rapport  ;  il  y  a  la  dé- 
position de  M.  Jules  Ferry  que  je  ne  veux  pas 
vous  lire,  celles  de  MM.  Montagut,  Garnier-Pa- 
gès,  etc.,  mais  je  ne  veux  pas  prolonger  ce  dé- 
bat. Veuillez  seulement  remarquer  que  votre 
récit  n'est  confirmé  par  personne  dans  ses  points 
essentiels,  ni  par  M.  Hérisson,  ni  par  M.  Bô- 
quet,  qui  se  trouvaient  près  de  vous  et  qui  ne 
parlent  pas  de  votre  intervention  active  en  fa- 
veur du  gouvernement. 

Au  surplus,  votre  rectification  sera  publiée 
dans  les  pièces  de  l'enquête  et  soumise  au  ju- 
gement de  l'Assemblée  ;  je  crains  bien  que  si 
elle  n'est  pas  confirmée  par  d'autres  témoigna- 
ges, elle  ne  suffise  pas  pour  détruire,  seule,  le  s 
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ir  dos  hommes  dont  on  no 
ne  foi.  Vous  n'ignorez  pas 
mouvement  de  l'opinion 
»nt  à  Cause  de  votre  inter- 
ônements.  Vous  vous  êtes 
nbre,  au  club  des  Folies- 
L  une  scône  violente  dans 
3Uqaement  accusé  de  con- 
inne,  et  vous  avez  été  ex- 
on.  Cet  état  de  Topinion 
;  de  preuves  sont  réunies 

Rien  n*est  plus  facile  que 
iuflit  de  quelques  paroles 
u  hasard  dans  un  journal. 

certain  nombro  do  t/*moi- 
)se,  monsieur  le  président, 
■i  qui  confirment  ma  dépo- 
sent rien  contre  moi  dans 
)  du  31  octobre  en  dehors 

que  vous  comptez  et  que 

la  déposition  figure  dans 

Elle  y  figurera. 

bligé  d'ajouter  que  le  rap- 

I  étant  confirmé  par  des 
ints,  toutes  les  fois  que  la 
t,  et  partout  où  elle  le  sei  a, 
k),  soit  devant  le  public,  la 
i  sur  ces  témoignages  pour 
lit.'. 

J'ai  insisl«5  pour  ôtre  cn- 
ision,  ]>arce  que  son  rap- 
.tion  fausse  qu'il  no  m'est 
)r.  Si  j'étîiis  l'homme  dont 
!S  dans  lo  rapport,  le  seul 
on   libort»'*   serait  incxpli- 

M  poursuivi  personne  pour 

C'est  une  erreur,  j'ai  étù 
«le  ne  saurais  accepter  un 
:onforme  à  la  vérité  en  ce 

II  est  conforme  aux   laits 

•.  Jo  n'ont'^nds  pas,  mon- 
testcr  votre  droit  de  main- 
votro  rapport  contr;  m'^s 
i  droit  aussi,  comme  t»'moin 
ne  intéressé,  est  do  vous 
des  tomoignacros  que  vous 

do  M.  lo  g»Mi»'ral  Le  Klo. 
3nt  la  personne,  non  plus 
^'ùs,  dont  je  no  mets  pas  on 
lais  ces  messieurs  se  sont- 


ils  bien  readu  compte  de  oe  qui  se  jMtsail  ?  J'en 
doute  fort.  M.  Emmanuel  Arago,  qui  était  placé 
de  leur  côté,  déclare  dans  sa  déposition  devant 
lo  Juge  d'instruction  «  qu*%u  milieu  du  vacarme, 
il  voyait  les  gestes  et  n'entendait  pas  les  paroles 
des  orateurs.  »  MM.  Le  Flo  et  Garnier-Pagès  ont 
vu  des  gestes,  ils  ont  entendu  dire  que  tels  ou 
tels  orateurs  s'étaient  prononcés  pour  la  dé- 
chéance, et  ils  Tout  sans  doute  répété. 

Voilà  comment  s'écrit  rhistoûre  quand  il  s'agit 
de  minces  personnages  comme  moi,  aveo  lesquels 
il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  précaution.  Mais 
remarquez  qu'aucun  de  ces  messieurs  ne  me 
prête  les  actes  violents  et  grossiers  qui  me  sont 
attribués  dans  le  rapport. 

En  ce  qui  touche  M.  Ferry  et  ses  amis  ou  su* 
bordonnés,  MM.  fiéquet,  Cambon,  Hirsch,  Héris- 
son, il  ne  peut  pas  y  avoir  d'atténuation  dans 
mes  appréciations  à  l'égard  de  leurs  témoigna- 
ges. Ce  sont  là  des  dépositions  sans  aucune  au- 
torité morale,  dans  lesquelles  les  faits  ont  été 
travestis  en  connaissance  de  cause.  Je  crois  avoir 
été  assez  arrêté,  assez  emprisonné,  asses  calom- 
nié pour  avoir  le  droit  de  repousser  de  tels  té- 
moignages avec  les  sentiments  qu'ils  méritent, 
et  Je  n'en  dirai  rien  de  plus.  Je  ne  serais  même 
pas  entré  dans  tous  ces  détails  si  vous  ne  m*a« 
viez  fait  l'honneur  de  me  dire  que  votre  convic- 
tion s'était  formée  à  mon  égard  sur  les  doeu- 
ments  judiciaires  du  procès  du  31  octobre.  C'est 
là  ce  qui  me  cause  une  certaine  surprise.  Je 
croyais  que,  du  moment  où  il  s'agissait  d'une 
enquête  parlementaire,  c'était  avant  tout  sur  les 
dépositions  faites  devant  la  commission  d'en- 
quête que  les  hommes  et  les  choses  devaient 
être  jugés;  autrement,  vous  faites  reparaître 
comme  accusés  devant  votre  prétoire  ceux  que 
le  conseil  do  guerre  avait  déclarés  innocents. 

M.  le  président.  Nous  consultons  toutes  les 
pièces  qui  peuvent  nous  fairo  connaître  la 
vérité. 

M.  Maurice  Joly.  Puisque  ceux  qui  m'ont 
accusé  devant  la  justice  n'ont  ]>as  renouvelé 
leurs  dépositions  devant  vous,  je  devais  au  moins 
bénéficier  de  leur  silence,  et  je  ne  demandais 
rien  do  plus;  car,  si  j'avais  quelque  chose  à  dé- 
mêler avec  l'histoire,  je  vous  dirais  que  je  n'y 
crois  pas,  tant  les  animosités  personnelles  et  les 
vanités  blessées  tiennent  de  place  dans  les  rela- 
tions des  témoins  oculaires. 

L'histoire  est  faite  des  intérêts  et  des  passions 
de  ceux  qui  sont  les  plus  forts,  (.est  là  seule 
moralité  que  je  veuille  tirer  de  ce  qui  me  touche 
on  cette  affaire.  Vous  avez  qualifié  assez  sévère- 
ment ceux  avec  les^iuels  vous  m'avez  confondus 
dans  cette  ôchauffourée  pour  que  je  puisse  vous 
demander  que  ma  protestation  reste  entière. 
Vous  n'avez  entendu  jusqu'à  ce  jour  que  les 
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accusateurs,  j*ai  dû  me  défendre  comme  accusé; 
j*ajouterai,  comme  témoin,  que  vous  auriez  peut* 
ôlro  été  plus  indulgent  si  vous  aviez  songé  à 
tous  ceux  qui  peuvent  réclamer  leur  part  de 
responsabilité  dans  les  malheurs  que  vous 
racontez. 

Vous  me  permettrez  de  vous  dire,  en  termi- 
nant, pourquoi  j*ai  repoussé  si  vivement  les  im- 
putations du  rapport.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
mes  intérêts  personnels  sacrifiés  ;  mais  au  point 
de  vue  moral,  votre  rapport  perpétue,  en  ce  qui 
me  concerne,  Téquivoquo  que  le  procès  du 
31  octobre  avait  fait  naître.  J'avais  pensé  que 
mes  écrits  sous  Tempiro  et  d'autres  publications 
plus  récentes  ne  permettraient  pas  de  me  repré- 
senter comme  un  énergumène,  et  il  appartenait 
peut-être  à  ceux  qui  m'accusaient  de  les  lire 
avant  de  me  juger. 

Mais  Totre  rapport  va  plus  loin  et  fait  de  moi 
une  sorte  de  transAige  de  la  Commune;  car 
n'avoir  pas  suivi  sa  fortune,  après  avoir  poussé 
aux  actes  révolutionnaires  qui  devaient  la  foire 
naître,  ca  serait  à  mes  yeux  plus  que  de  l'incon- 
séquence. Quand,  sous  l'empire,  j'ai  été  pour- 
suivi pour  avoir  attaqué  le  gouvernement,  je 
n'ai  ni  cherché  ni  plaidé  les  atténuations.  J'ai 
avoué  hardiment  ce  que  j'avais  Ait,  et  j'ai  été 
condamné  à  une  captivité  que  j'ai  subie  sans 
me  plaindre.  Pourquoi  donc  recourrais-je  au- 
jourd'hui à  de  misérable^  défaites,  si  je  no  disais 
pas  la  vérité  ? 

8i  le  31  octobre  j'avais  attaqué  le  gouverne- 
ment de  THétol  de  Ville,  je  ne  serais  ])a8  homme 


à  m'en  défendre,  d'autant  plus  que  la  thèse  est 
soutenable  et  que  ceux  qui  avaient  pris  le  pou- 
voir sans  être  à  la  hauteur  des  circonstances  et 
sans  mandat  pouvaient  en  être  renversés  au 
nom  du  môme  droit  qu'ils  y  étaient  montés. 

Mais  je  ne  puis  pas  changer  la  nature  des 
faits  en  ce  qui  me  concerne.  J'ajoute  qu'après  la 
façon  indigne  dont  quelques-uns  des  hommes  du 
4  septembre  se  sont  conduits  envers  moi,  je 
serais  presque  honteux  do  les  avoir  défendus,  si 
jo  n'avais  obéi  à  un  sentiment  plus  élevé  que 
celui  de  mes  intérêts  personnels,  et  la  popularité 
qui  environne  quelques-uns  do  ces  hommes  est 
si  mince  quo  j'aurais  peut-être  plus  d'avantago 
à  accepter  vos  accusations  *'qu'à  les  repousser. 
Mais  jo  ho  veux  pas  de  ce  bénélice-là.  Il  faut 
bien  que  je  vous  le  dise,  si.  au  31  octobre  J'avais 
été  dès  le  commencement  avec  ceux  qui  vou- 
laient renverser  le  gouvernement,  j'aurais  été 
aussi  do  la  fin  de  la  journée,  et  je  no  me  serais 
pas  borné  à  monter  sur  dos  tables. 

Si  j'avais  été  du  31  octobre,  j'aurais  été  du 
18  mars,  j'aurais  été  de  la  Ck>mmuno,  et  vraisem- 
blablement je  ne  serais  pas  ici  pour  répondra  à 
votre  rapport. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  de  plus,  et  si  ma  déposi- 
tion ne  modifie  point  vos  convictions,  comme  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  le  dire,  je  reconnais 
qu'après  m'avoir  jugé  sans  m'entendre,  vous 
m'avez  fourni,  avec  toute  la  loyauté  désirable, 
les  moyenf  de  m'expliquer  devant  vous. 

(Séance  du  18  décembre  /«7,y, 


ÉPOSITION    DE   M.   SIRVEN 


président,' Dsins  uno  bro- 

écemment  publiée,  vous 

ro  que  vous  aviez  adres- 

notro  commission,  mais 

inexactement  ;  sur  un 
ts  vous  avez  modifié  le 
itre  autres  exemples,  je 
»us  imprimez  :  c  J'avais 
*et  ma  détermination  (do 
}  nous  aviez  écrit  :  «  J'ai 
isce  du  télégraphe  qui, 
ander  Tordre  do  couper 
de  transmettre  au  préfet 
itter  Dreux.  »  —  De  ces 

celle  que  nous  devons 

conseil  de  nuit,  »  vous 
chure    ci  conseil  muni- 

aitcmcut  que  le  con* 
oint  réuni  dans  la  nuit 
,  il  n'y  a  point  do  doute 
re  d'autros  changements 
alcr  dans  cette  édition 
ro  lettre.  Veuillez  nous 
vous  en  avez  ali.éré  et 
réduisant? 

i  pas  conservé  la  minute 
transcrite  de  mémoire. 
3  texte  primitif, 
ous  auriez  dû  donner 
iotro  brochure  ;  vous  y 
ilrair»?,  vous  dites  que 
lloment  votre  lettre,  en 
)  erreur  manifeste, 
iot. 

'•position  (|ii  '  vous  avez 
s  la  réimprimez  d'une 
édifiant   dans   plusieurs 


p.    ai):    tt  J'ai  fait  pré- 
iiepaire  et  je  lui  ai  en- 


ire  tel  qu'il  a  été  corrigé 
commission,  vous  aviez 
prévenir  le  préfet  »»,  ce  | 
:v. 


qui  n'est  pas  du  tout  la  môme  chose  :  cette  mo* 
dification  est  grave  ;  ce  n'est  pas  la  seule. 

M.  Sinren-  Non,  je  ne  la  trouve  pas  grave. 

H.  le  préBldent.  Vous  aflirmez  avoir  produit 
devant  la  commission  uu  fait  dont  vous  ne  lui 
avez  nullement  parlé. 

Bi.  Sirven.  C'est  peut-être  une  faute  d'impri- 
merie. 

Bi*  le  président.  Les  imprimeurs  ne  lont  pas 
des  fautes  de  .cotte  nature  ;  ils  n'imaginent  pas 
do  mettre  Beâurop&ire  au  lien  de  préfet. 

M.  Sirvea.  Du  reste,  je  me  propose  de  refaire 
eette  brochure  ;  je  ne  fais  aucune  diflicuité  de 
rétablir  les  choses  telles  qu'elles  auraient  dû 
être  présentées. 

M.  le  président  Vous  aurez  raison  ;  je  vais 
vous  signaler  d'autres  erreurs  que  vous  avez 
commises. 

En  voici  une  :  à  la  page  C4  de  votre  brochure, 
vous  prétendez  avoir  adressé  au  président  de  la 
commission  une  lettre  qui  en  contenait  deux 
autres.  Nous  n'avons  reçu  de  vous,  et  il  n'existe 
aux  archives  de  la  commission,  ^  nous  nous  en 
sommes  assurés,  —  aucune  lettre  de  vous. 

M.  Sirven.  Je  vous  ai  adressé  ces  lettres  sous 
enveloppe,  sans  aflfranchir. 

Bi.  le  président.  Nous  ne  les  avons  pas 
reçues. 

Bi.  Sirven.  Mon  intérêt  était  de  vous  les 
adresser. 

Bi.  le  président.  J'ignore  si  votre  intérêt 
était  de  nous  les  adresser;  mais  je  sais  fort 
bien  quo  ces  lettres  no  nous  sont  pas  parvenues. 

Bi.  Sirven.  Je  vous  enverrai  le  témoignage  de 
personnes  qui  savent  que  je  devais  vous  les 
adresser. 

Bi.  le  comte  de  Boisboissel.  Ces  lettres 
auraient  été  retournées  aux  expéditeurs. 

Bi.  le  président.  Votre  allégation,  monsieur, 
est  sans  preuves. 

Dans  votre  brochure  (p.  Ci),  vous  parlez  en 
outre  de  témoins  d^  vous  nous  auriez  deman- 
dé l'audition.  Vous  ne  nous  les  avez  jamais 
nommés. 

Bi.  Sirven.  Pardon  I  j'ai  cité  le  commandant 
de  gendarmerie  dans  ma  brochure  ;  j'ai  dit  aussi, 
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dans  un  passade  do  mon  interrogatoire,  que  le 
commandant  de  gendarmerie  serait  un  témoin  ù 
entendre. 

M.  le  président.  Vous  avez  effectivement 
parlé  dans  votre  interrogatoire  de  témoins  à 
entendre  ;  mais  jamais  vous  n*en  avez  indiqué  un 

M.  Sirven.  J*ai  dit  qu'on  pouvait  s'adresser 
au  commandant  de  gendarmerie,  au  commis- 
saire de  police,  au  juge  d'instruction,  à  M.  Hor- 
lin,  avoné. 

M.  le  président.  Veuillez  distinguer  ce  que 
vous  avez  écrit  dans  votre  brochure  de  ce  que 
vous  avez  dit  dans  votre  interrogatoire.  Devant 
nous,  vous  n*avez  point  nommé  de  témoins,  ce 
qui  ne  vous  empoche  pas  de  nous  reprocher  de 
ne  les  avoir  pas  entendus. 

M.  Sirven.  «Tai  parlé  du  commandant  de  gon- 
darmeric,  du  commissaire  do  police,  du  juge 
d'instruction. 

M.  le  président.  Voyez  vous-même,  voici 
votre  déposition  :  cherchez  des  noms. 

M.  Sirven.  (Après  avoir  feuilleté  sa  bro- 
chure), je  lis  page  ^5:  «  Le  commandant  de 
gendarmerie  est  encore  un  témoin.  Jo  ne  sais 
comment  il  s*a])peUe,  mais  il  est  facile  do  le 
retrouver,  c'est  lui  qui  m'a  rapporté  les  iiaroles 
du  maire.  » 

M.  le  président.  Vous  indiquez  ceci  daçs 
votre  brochure,  mais  non  dans  votre  interroga- 
toire. 

M.  Sirven.  Pardon!  je  puis  en  dire  autant  du 
commissaire  de  police. 

M.  le  président.  Voici  vos  propres  expres- 
sions dans  votre  interrogatoire  (p.  23  et  24)  :  «  Il 
y  a  dos  personnes  qui  m'ont  fait  des  déclara-* 
tions  contraires.  J*aj»j)ortorai  à  mon  tour  des 
t'imoignogcs,  et  je  vous  demanderai  d»*  les  re- 
cueilli]'. » 

Voilà  dans  quels  termos  vous  vous  exprimiez, 
et  vous  vous  étonnez  ensuite  que  nous  n'ayons 
pas  appelé  des  t»^moins  que  vous  ne  nommiez 
pas! 

M.  Sirven.  J'ai  cité  le  commandant  de  gen- 
darmerie, le  commissaire  de  police,  le  juge  d'ins- 
truction. 

M.  le  président.  Encore  une  fois,  vous  les 
avez  cités  dans  votre  brochure,  point  dans  votre 
interrogatoire. 

M.  Sirven.  On  n'a  pas  interrogé  une  seulo 
des  personnes  dont  j'ai  parlé*- voilà  ce  dont  je 
me  suis  plaint 

M.  le  président.  Vous  vous  en  êtes  plaint  a 
tort. 

Vous  dites  ailleurs,  dans  une  autre  partie  de 
votre  mémoire  (p.  11),  que  M.  Batardon  était  en 
relations  avec  les  membres  de  la  commission. 
Vous  vous  êtes  trompé,  monsieur,  en  faisant 
celle  déclaration. 


M.  Sirven.  J'ai  dit  :  «  M.  Batardon  n'était 
pas  un  étranger  pour  messieurs  les  commis- 
saires. » 

M.  le  président.  Vous  vous  êtes  trompé; 
vous  avez  prononcé  le  nom  de  M.  do  Boisboissel  ; 
M.  de  Boisboissel  n'a  aucune  relation  avec 
M.  Batardon. 

M.  Boreau-Lajanadie.  Votre  impression 
est-elle  aussi  que  je  connaissais  M.  Batardon? 

M.  Sirven.  Oui,  vous  avez  parlé  de  lui. 

M.  Boreau-Lajanadie.  Je  ne  l'ai  jamais  vu 
de  ma  vie. 

M.  de  La  Sieotiére.  Seul  de  la  commission 
j'ai  vu  M.  Batardon,  et  il  m'était  indispensable 
de  le  voir,  en  ma  qualité  do  rapporteur. 

"NL  le  président.  Monsieur,  on  ne  devrait 
jamais  porter  des  accusations  de  ce  genre  sans 
preuves  et  faire  des  insinuations  pareilles  si 
légèrement.  J'ajoute  que  vous  mettez  le  rapport 
teur  continuellement  en  scône,  comme  si  le  rap- 
porteur n'était  pas  l'organe  de  la  commission.  La 
commission  est  responsable  de  ce  qu'il  dit  ;  c*est 
elle  qui  a  apprécié  vos  actes,  comme  elle  devait 
les  apprécier  d'après  les  pièces  qu'elle  avait 
sous  les  yeux.  L'Assemblée  jugera. 

M.  Sirven.  Je  produirai  des  témoins. 

M.  le  président.  Vous  auriez  dû  les  pro- 
duire plus  tût. 

M.  Sirven.  J'ai  envoyé  leurs  témoignages. 

M.  le  président.  Si  vous  les  aviez  envoyés, 
nous  les  aurions  reçus . 

M.  Sirven.  Je  puis  les  demander  à  la  poste  ; 
je  verrai  si  on  les  y  a  oubliés. 

M.  le  président.  Cherchez,  essayez  au  moins 
de  prouver  que  vous  les  avez  envoyés.  On  nous 
a  a'iressé  bion  des  lettres,  elles  nous  sont  toutes 
arrivées;  ijourquoi  les  vôtres  se  seraient-elles 
perdues  en  route  ? 

M.  Sirven.  J'en  ai  envoyé  trois. 

M.  le  président.  Vous  nous  parliez  de  deux 
tout  à,  riieuro,  et  dans  votre  brochure  je  retrouve 
ce  mémo  chilfre.  Est-ce  deux  ou  trois? 

M.  de  La  Siootiére.  M.  Sirven  a  cru  devoir 
faire  une  sorte  do  contre-onquôto  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  brochure.  Il  y  a  fait  figurer, 
par  voie  épistolairo,  M.  Lcgoux,  membre  du  con- 
seil général  d'Eure-ot-Loir. 

Dans  la  déclaration 'de  M.  Legoux,  je  vois  cette 
aflirmation,  écrite  en  lettres  capitales:   u   Les 

MOBILES  SONT  RESTÉS  SUR  LA  LIGNE  DU  CHEMIN  DE 
FER,  SANS  VIVRES,  RIEN  QU'iLS  AIENT  VU  PASSER 
LES  VOITURES  DE  PAIN,  DESTINÉES,  ONT-ILS  PENSÉ, 
AVEC  UNE  CERTAINE  LOGIQUE,  A  D* AUTRES  QU*A 
DES  FRANÇAIS  »  (p.  73). 

M.  le  président.  N'insistez  pas  sur  ce  point; 
un  homme  qui  se  respecte  ne  produit  et  n*im- 
prime  de  pareilles  allégations  que  lorsqu'il  a  la 
certitude  des  faits,  et  ils  font  ftimz. 
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t  pas  moi  qui  l'ai  dit. 
^on,  vous  ne  lo  dites  pas, 

t  signé  de  M.  Logoux. 
?e.  Dans  votre  premier  in- 
z  désavoué  et  vous  avez 
r  le  mot  de  trahison  que 
ici,  et  cependant  vous  lo 

it  de  réquisitions  qui  ont 

re.  A  d'autres   qu'à   des 

étais  pas. 

>0DC  vous  no  ie  saviez  pas; 

honteux,  criminels,  sans 
mment  prenez-vous  tont 
)ilité  de  loiir  publication? 
5.  Vous  savoz  fort  bien  que 

journt^es  d»îs  11  et  10,  n'ont 
)  réquisition. 

uvello  édition  de  ma  brc- 
la  modifierai  comme  vous 

•o.  M.  Le^'oux  prétend  que 
andant  des  mobiles  do 
•imô  son  mécontentement 
»n  lui  aurait  fait  quitter 
i  matin.  Otlo  assertion  est 
puisque  vous  présidiez  le 
.  Boudonnet  y  «Hait  d'ac- 
iciers  sur  la  néressitt'^  de 
me  parce  que  l'on  a  sup- 
)eu  disposé  à  la  résistance, 
Qt  un  conseil  de  guerre, 
^oiià  donc  un  fait  entière- 
us  savez  inexact,  et  que 
►licite.  Qu'avez  -vous  à  dire  ? 
.joux  donu'Ta  des  explica- 

?e.  M.  Lefi^oux  n'iHait  pas 
e  vous  présidiez, 
aussi    ({uc   les  mobiles  de 
'xprimé   leur  mé<ontente-« 
ur  refusait  des    vivres,  et 
us-mr«nie,  dans  votre  inter- 
biles avaient  eu  dt»s  vivres 
'.omnient  M.  Legonx  peut-il 
uait   de   vivn's  ?   Comment 
qui  savez  W  contraire  ? 
le  d'une  heure  du  matin. 
ère.    Pardon!  c^  serait  la 
es   du  soir,  au   moment  où 
ouv'her  sur  les  derrières  de 
res  auraient  manqué  ([».  73 

Vod.i  eri'ore  uu^  as>eihon 


M.  Slnren.  Je  ns  la  savais  pas  Hiiiisat  Je  sois 
obligé  de  m'sn  rapporter  à  ce  que  disant  daa 
personnes  honadtes  et  sérieuses. 

Bi.  le  iirésident.  Vous  avez  déclaré,  dans 
votre  déposition  devant  nous,  que  les  nu)biles 
avaient  reçu  des  vivras  en  abondance,  et  vous 
imprimez  qu'ils  en  ont  manqué  ! 

M.  Sirven.  M.  Legoux  parle  de  la  dernière 
heure: 

M.  de  IêSl  8lcotière.Non,  de  la  veille.  Et  vous 
reconnaissez  voua*môme  que  les  mobiles  avaient 
reçu  la  veille  les  vivres  dont  ils  avaient  besoin  I 
Vous  disiez  :  «  On  a  montré  de  la  bonne  volonté 
pour  les  mobiles,  auxquels  on  a  (Sait  distribuer  du 
pain  et  de  la  charcuterie.  » 

M.  SlnreA.  Je  ne  soupçonnais  pas  M.  Legoux 
d'être  un  malhonnête  homme. 

M.  de  I«a  Biootière.  M.  Legoux  n'était  pas  au 
combat  du  10. 

M.  Sirven.  Il  était  à  Dreux. 

M.  de  La  Sicotlère.Il  prête  àM.  Bourdonnet 
des  plaintes  qui  n'étaient  pas  fondées,  vous-même 
l'avez  déclaré. 

M.  Sirven.  Je  ne  déclare  pas  mal  fondées  des 
choses  que  je  ne  connais  pas. 

M.  de  I«a  Sicotlère.  Vous  avez  imprimé  en 
outre  une  lettre  de  MM.  Fleury  et  Têtard  qui 
opérèrent  les  arrestations  de  M.  Batardon  et  de 
trois  membres  du  conseil  municipal.  MM.  Fleury 
et  Têtard,  dans  la  lettre  que  vous  avez  insérée 
dans  votre  brochure,  prétendent  qu'ils  avaient 
reçu  Tordre  d'aller  opérer  l'arrestation  du  maire 
ainsi  que  celle  des  conseillers  municipaux  (p.  77). 
Ceci  a  quelque  gravité,  car  ces  tén^oins,  dont  vous 
produisez  les  témoignages  épistolaires,  sont  en 
contradiction  complète  avec  tout  le  monde. 

M.  Sirven.  Je  vous  donnerai  leur  adresse. 

M.  de  La  Sicotière.  Je  tiens  à  faire  passer 
sous  vos  yeux  les  noms  de  ceux  qui  donnent  un 
démenti  formel  à  vos  témoins  et  qui  prétendent 
(ju'il  n'y  avait  d'ordre  d'arrestation  que  pour  le 
maire;  ce  sont  MM.  Bourez,  sous-préfet  ;  Vingtain, 
délégué  de  la  défense  départementale  ;  Labiche, 
pr«^fet  d'Eure-et-Loir;  c'est  M.  Fondras  lui-même 

dans  une  lettre  que  voici ;  ce  sont  ceux  par 

conséquent  qui  ont  vu  l'ord  re  d'arrestation,  qui  l'ont 
transmis,qui  avaient  qualité  pour  en  connaître  les 
termes.  Ily'a  donc  une  preuve  irréfutable,  un  fait 
acquis  à  la  vérité,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  d'ordre 
d'arrestation  qu'en  ce  qui  concernait  le  maire. 
Vous  reproduisez  une  accusation  injuste  en  aflir- 
mant  le  contraire. 

M.  Sirven.  M*>s  témoins  sont  disposés  à  venir 
donner  des  preuves  do  ce  qu'ils  avancent.  Je 
donnerai  leurs  noms  et  leurs» adresses. 

M.  le  président.Vousvoilà  prévenu,  monsieur, 
des  nombreuses  erreurs  quo  vous  avf*z  faiten  ou 
nii=^e-  en  circulation! 
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M.  Slrven.  Je  vais  fairo  une  nouvelle  édition, 
je  tiendrai  compte  de  vos  observations;  mais 
quant  &  ces  messieurs,  cela  les  regarde. 

M.  le  président.  Gela  vous  regarde  aussi,  car 
vous  avez  cité  dans  votre  brochure  leur  corres- 
pondance.  L'ordre  d'arrêter  le  maire  et  trois 
conseillers  municipaux  n'a  jamais  existé.  Mlf . 
Pleury  et  Têtard  se  sont  complètement  trompés. 

M.  Sirven.  Ils  disent  qu'ils  ont  lu  Tordre, 
qu'il  a  été  égaré,  cela'  regarde  MM.  Fleury  et 
Têtard,  chargés  de  l'arrestation  de  ces  messieurs. 
Il  est  fâcheux  que  vous  ne  les  ayez  pas  enten- 
dus. 

M.  le  président.  Il  est  iàcheux  qu'ils  se  soient 
mis  en  contradiction  avec  ceux  qui  ont  donné, 
transmis,  vu  l'ordre  dont  il  s'agit.  Puisque  vouf 
vous  proposez  de  faire  une  nouvelle  édition  de 
votre  livre,  je  vous  engage    à  tenir  compte 


des  observations  que  nous  vous   avons  faites. 

M.  le  comte  de  Boisboissel.  Ayez  Tobli- 
geance  de  revenir  sur  ce  que  vous  dites  à  mon 
sujet;  je  ne  connais  pas  du  tout  M.  Batardon. 

M.  le  président.  Effacez  également  dos  in- 
sinuation»  sans  preuves  qui  ne  sont  pas  à  l'hon- 
neur de  notre  pays. 

M.  âirven.  Le  public  s'occupe  beaucoup  do 
ma  brochure. 

M.  de  La  Sicotiére.  Je  le  crois  bien  :  vous 
l'avez  envoyée  à  un  grand  nombre  de  journaux 
radicaux,  qui  lui  ont.  ouvert  leurs  colonnes. 

M.  Sirven.  Il  n  y  en  avait  ou  qu'un  tirago  de 
200  exemplaires.        .* 

Je  n'ai  pas  le  moyen  de  les  répandre  autant 
que  vous  le  croyez. 

(Séance  du  4  décembre  4S78.) 


TION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  LA  LANDE 


'».  Vous  avez  déjà  étô  entendu 
Après  avoir  lu  la  déposition 
iguiberry,  vous  avez  témoignô 
3ndu  de  nouveau.  Nous  vous 

e  La  Lande.  Après  avoir  lu 

I.  Tamiral  Jaurèguiberry,  j'ai 

^position  était  fâcheuse  pour 

défendre  ;  jo  viens  défendre 

commandais. 

le  petite  revue  rétrospective 

k  cette  déposition. 

:ons  avaient  en  majeure  partie 

Conlie  à  la  lin  do  décembre, 

3r  il  n'y  restait  plus  que  six 

aillons  formaient  un  eiïoctif 

vaut  le  8  janvier,  le  jour  du  dé- 
mobilisés reçurent  des  armes; 
leur  Turent  pas  données  à  vrai 
a  au  parc.  J  avais  demandé 
pas  distribuées,  parce  que  les 
aucun  moyen  de  nettoyage, 
osse,  ni  ustensiles,  se  trou- 
ossibilité  de  les  entretenir 
.nt  de  propreté  pour  un  sér- 
ac les  leur  remit  elfectivemont 

it  partis,  le  8  janvier,  armés 
pringûeld,  n'ayant  jamais  tiré 
il,  car  il  n'y  avait  j)as,  au  camp 
iches  pour  les  armes  de  cette 
départ  du  camp,  ces  hommes 
aucune  espèce  d'instruction  ', 
.moins,  le  8,  pour  le  Mans,  où 
ans  la  moirée  et  ont  été  logés 

ont  été  dirigés  à  leur  poste 
irrivé  le  8  au  matin  au  Manst 

qu'elles  étaient  les  disposi- 
en  chef  à  notre  égard,  je  de- 

je  no  pus  pas  l'obtenir,  le 
iit  malade.  Je  demandai  s'il 
Irlo  général  «jui  le  remplaruit 
-major.  Je  vis   le   chef  d'élat- 

avoir  fait  des  observations  do 


toutessortes  sur  leur  mauvais  armement, j'ajoutai  : 
%  Mon  général,  nous  n'avons  pas  de  cartouches,  i  II 
me  réponlit  :  c  Les  cartouches  sont  arrivées; 
elles  sont  en  gare.  —  Oui,  lui  répondis-Je,  mais 
ces  carrouchos  sont  toutes  mélangés;  elles  sont 
de  'différents  modèles  :  comment  voulez-vous 
qu'on  puisse  donner  des  cartouches  dans  cet  état 
à  des  hommes  qui  n*ont  jamais  tiré  un  coup  de 
fusil  ?  i> 

Le  général  me  dit  :  «  On  triera  ces  cartou« 
ches.  » 

Le  temps  matériel  manquait  pour  faire  cotte 
opération.  On  les  a  si  peu  triées  qu'elles  n'ont  pas 
pu  servir. 

J'en  fis  l'observation  au  général  Yuillemot,  qui 
me  répondit  :  «  Go  n'est  rien.  Vous  no  serez  pas 
placé  dans  une  position  difQcile  ;  soyez  certain 
qu'on  ne  vous  placera  qu'en  deuxième  ou  troi* 
sième  ligne.  » 

J'acceptai  les  choses  telles  quelles;  j'ai  cru  que 
c'était  l'exacte  vérité.  Si  l'on  doutait  do  ma  dé- 
claration, j'en  appellerais  au  témoignage  do 
M.  Joseph  de  la  Belinaye,  membre  du  conseil  gé- 
néral d'IUe-ei- Vilaine,  qui  a  entendu  mes  obser- 
vations au  général  chef  d'état*major. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  janvier,  on  déclara  & 
l'état-major  général  que  j'occuperais  l'extrême 
droite  de  l'armée,  d'Arnage  à  la  route  du  Grand- 
Lucé,  le  long  du  chemin  aux  Bœuf^.  A  mon 
arrivé  au  Mans,  l'armée  du  général  Ghanzy  était 
ainsi  disposée  :  elle  avait  sa  droite  &  Arnago  et 
sa  gauche  à  Gonnerré;  ello  occupait  une  étendue 
de  7  à  8  lieues. 

Le  général  en  chef,  je  no  sais  pour  quelle  rai- 
son, me  fit  prendre  les  positigns  de  troupes  régu- 
lières qui  étaient  commandées  par  le  général 
Oeplanque,  sur  une  étendue  de  C  kilomètres,  avec 
six  bataillons  d'IUo-et-Vilaine. 

Dans  la  nuit,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  de- 
meurer à  la  Tuilerie,  je  fis  distribuer  les  cartou- 
ches reçues  à  la  gare  du  Mans,  mais  deux  ba- 
taillons n'eurent  leurs  cartouches  que  le  11,  à  trois 
heures  de  l'après-midi. 

Le  général  Deplanquo,  sous  les.  ordres  duquel 
j'étais  placé,  me  fit  prévenir  le  11  au  matin  que 
nos  troupes  étaient  trop  disséminées,  qu'il  y  avait 
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liou  de  me  resserrer  sur  ma  droite  en  abandon- 
nant la  route  du  Grand-Lucé  et  de  prendre  po- 
sition entre  la  route  de  la  Flèche  et  celle  du 
Mans  à  Tours  par  Mulsanne;  Tautre  portion 
•abandonnée  par  moi  était  défendue  par  le  général 
Isnard  de  Sainte-Lorette. 

Je  n*ai  pas  compris  pourquoi  cette  position  de 
la  Tuilerie,  qui  se  trouve  sur  la  route  de  Tours, 
et  qui  était  défendue  par  deux  batteries,  années 
do  quatorze  bouches  à  feu,  était  ainsi  sous  les 
ordres  de  deux  ofQciers  généraux  qui  n'avaient 
aucun  lien  par  le  commandement  et  qui  étaient 
complètement  étrangers  Tun  à  l'autre,  ne  sachant 
pas  quelle  était  la  valeur  de  leurs  troupes  respec- 
tives et  devant  agir  ensemble,  sans  se  concerter; 
car  aucun  ordre  n'avait  été  donné  à  ces  deux 
ofQciers  au  s^jet  de  la  défense  de  la  Tuilerie. 

Dans  la  journée  du  10,  il  y  eut,  en  avant  de  nos 
positions,  un  engagement  sérieux,  où  nous  per- 
dîmes quelques  mitrailleuses  par  suite  delà  prise 
du  village  de  Parigné-rBvôque. 

Nous  restâmes  assez  tranquilles  toute  la  soirée 
du  10  et  toute  la  nuit  du.  10  au  11.  Le  11,  le 
général  Ghanzy  changea  de  dispositions,  il  me  ût 
donner  deux  bataillons  au  général  Isnard  de 
Sainte-Loretto,  qui  n*avait  pas  de  troupes  suffi- 
santes pour  défendre  les  lignes  qu'il  était  chargé 
de  protéger. 

Il  ne  me  restait  donc  que  quatre  bataillons  de 
mobilisés  d'Iile-et- Vilaine. 

Lo  llrvers  huit  heures  du  matin,  le  général 
Deplanque  me  présenta  à  l'amiral  Jauréguiberry, 
avec  lequel  j'eus  une  conversation  très-simple  et 
très- courte  : 

«  Amiral,  lui  dis-je,  ne  comptez  pas  sur  les 
troupes  que  |*ai  ici  ;  cee  troupes  sont  mal  armées  ; 
elles  ont  des  fusils  se  chargeant  par  la  bouche, 
et  les  cartouches  sont  de  différents  modèles.  Ne 
comptez  pas  sur  mes  hommes.  » 

L'amiral  prétend  que  j'ai  eu  une  longue  con- 
versation avec  lui  ;  il  n'est  pas  resté  plus  de  trois 
minutes  avec  moi. 

L'amiral  aflirme  qu'il  m'a  répondu  qu'avec  des 
Bretons  je  devais  pouvoir  me  défendre,  parce  que 
tous  les  Bretons  savaient  tirer  un  coup  de  fusil. 

L'amiral  se  trompe.  Je  ne  me  rappelle  pas 
qu'il  m'ait  tenu  ce  propos  ;  je  lui  aurais  répondu 
que  je  connaissais  depuis  longtemps  les  popula- 
tions bretonnes,  que  je  les  avais  vues  manier  le 
fusil  lorâ  de  la  formation  des  mobilisés,  et  que 
parmi  les  hommes  de  25  à  40  ans,  on  n'en  eût  pas 
trouvé  dix  sur  cent  à  savoir  tirer  un  coup  do 
iusil. 

L'amiral  mt;  répondit  :  «  Prenez  toujours  vos 
dispositions.  » 

Je  croyais,  d'après  ce  que  je  supposais  de  la 
position  des  troupes  du  général  Chanzy,  que  le 


général  Gurten  arriverait  &  temps  pour  prendre 
ma  position,  et  qu'il  presserait  assez  sa  marche 
pour  n'être  pas  coupé  par  les  Prussiens. 

L'amiral  ajoute  qu'il  est  arrivé  à  la  Tuilerie  à 
neuf  heures  du  matin  ;  d'après  mes  souvenirs,  il 
y  était  une  heure  plus  tôt,  et  cela  devait  être, 
car  les  Prussiens  étaient  à  Mulsanne,  suivant  les 
indications  de  l'état-major  de  la  division  de  ca- 
valerie Michel. 

J'ai  parfaitement  remarqué  qu'une  demi-heure 
après  le  passage  de  l'amiral,  il  ne  passa  plus  ni 
soldats,  ni  gens  de  campagne  ;  il  y  avait  donc 
interruption  complète  du  passage  sur  la  route, 
par  suite  de  l'arrivée  du  10*  corps  prussien  à 
Mulsanne. 

Je  n'eus  plus  do  doute  alors  que  nous  ne  fus- 
sions attaqués  et  je  pris  les  dispositions  néces- 
saires pour  tâcher  d'éviter  un  désastre. 

J'avais  fait  placer  les  hommes  de  manière  qu'ils 
pussent  se  défendre  sur  trois  lignes.  Nous  avions 
14  pièces,  pour  défendre  la  position  de  la  Tui- 
lerie, dont  8  mitrailleuses  et  G  canons  rayés  do 
12,  et  nous  aurions  tenu  davantage  si  nos  hommes 
avaient  pu  se  servir  de  leurs  armes. 

La  journée  se  passa  sans  que  nous  connussions 
les  mouvements  du  corps  prussien  arrivé  à  huit 
heures  à  Mulsanne;  ce  n'est  que  plus  tard  que 
j'ai  su  que  les  Prussiens  marchaient  sur  nous. 

Le  général  Chanzy,  que  je  visa  deux  heures  et 
quart  ou  deux  heures  et  demie,  me  dit  :  «  Je  no 
pense  pas  que  vous  soyez  attaqués.  J'attends  la 
division  Gurten,  elle  doit  arriver  ce  soir.  Veillez 
à  ce  que  vos  grand'gardes  ne  tirent  pas  sur  ses 
coureurs.  » 

Ge  sont  là  ses  propres  expressiens. 

J'ignore  si  le  général  était  informé  que  iea 
Prussiens  étaient  à  Mulsanno  ;  s'il  le  savait,  il 
aurait  dû  me  dire  que  les  Prussiens  marchaient 
sur  moi  et  que  je  prisse  mes  précautions  pour  les 
recevoir. 

Quelques  minutes  aprèi}  son  départ,  un  de  mes 
oillciers,  revenant  d'Amage,  me  dit:  «  Les 
Prussiens  sont  entrés  à  Mulsanne  ce  matin  à 
huit  heures,  ont  coupé  la  division  Gurten;  soyez 
certain  que  vous  serez  attaqué,  n 

J'avais  déjà  pris  mes  dispositions  de  combat  en 
plaçant  mes  hommes  sur  trois  lignes  derrière  des 
fossés  épais,  lorsque  je  fus  prévenu  que  Ton  voyait 
les  troupos  prussiennes  descendant  la  côte  de 
Mulsanne.  J'allai  ^ir  ce  qui  se  passait  dans  la 
batterie  de  gauche,  et  j'aperçus  une  grosse  divi- 
sion prussienne  flanquée  d'une  nuée  de  tirailleurs 
l'appuyant  à  droite  et  à  gaucho. 

Lorsque  je  vis  les  Prussiens  arriver,  mes  <Uft- 
positions  étaient  prises,  et  ({uelques  instants  après 
j'entendis  des  coups  de  canon.  C'étaient  les 
Prushiens  qui  tiraient  pour  fouilior  les  bois.  (»a 
entendit  en  même  tempB  des  coups  de  fusil  tiré 
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soups  de  canon  tirés  par  l'en- 

)  heures  et  demie,  l'artillerie 

immédiatoment  avec   ses  mi- 

liberry  prétend  qu'à  cinq  heures 
il  était  an  Tortre-Rouge  qui 
1  de  Changé,  ot  il  dit  dans  sa 
.  entendu  deux  ou  trois  coups 
le  la  Tuilerie.  Il  ne  dit  pas  pré- 
t  les  Prussiens  ou  les  Francis 
il  affirme  aroir  entendu  trois 
)  canon  au  plus, 
la  déposition  de  l'amiral  un 
ans  la  façon  dont  il  juge  ce  qui 
)u  il  a  été  trés-mal  renseigné, 
lu  général  Chanzy,  à  la  page 
ire  qu'il  y  avait  deux  batteries 
lies  ont  tiré  27G  coups.  L'amiral 
e  erreurdifflcile  à  comprendre 
'avoir  pas  entendu  les  coups  de 
coups  de  mitrailleuses,  étant 
1,500  métrés  de  ses  batteries, 
istpas  défendu.  Je  puis  affirmer 
ibat  sérieux  ;  le  général  Chanzy 
s  son  livre,  que  les  batteries 
ent  ouvert  le  feu  «surunepro- 
fantorie  prussienne.  » 
3   sont   aussi    Lien  comportés 
faire  avec   des  armes  dont  il 
avoir  les  baguettes,  au  moins 
3  cartouohos  étai«^nt  mélangées 
fférents.  Si  l'amiral  Jaurégui* 
idé  pourquoi  les   hommes   ne 
'  leurs  fusils,  jo  lui  aurais  dit 
lele  r..'nll«,'inont  do  la  baguette 
;ette  défectuosité,  par  suite  du 
is  de  fusil  exposés  tout  à  coup 
a  neige  en  sortant  dos  caisses 
•ortHS  d'Amériiiue. 
passée    très-malheureusement 
.vous  été  refoulés  par  les   ti- 
.  Vers  six  heures  et  demie  du 
iraillours  ennemis  arriver    le 
c  Bœufs,  je  revins  à  la  Tuilerie, 
erie  d'artillerie  attelée,  et  le 
«  J'ai  reçu  l'ordre  d'atteler  et 
ilôt  qu'il  y  aurait  du  danger; 
Prussiens  rectillent  leur  ligne 
n  effet,  quelques  instants  après 
rs  feux  d'alignement,  leur  tir 
up  d'intensitf}. 

d  de   Sainte -Lorette,  qui  dé- 
do  la  route  du  Mans,  me  fit 
it  :  u  Nous  ne   pouvons  plus 
au  général  Chanzy  pour  avoir 


Je  lui  répondis  :  «  Il  eet  bien  tard,  mais  je 
vais  Aiire  oe  que  vous  demander.  »  J*èorivl8  un 
mot  au  général  Chanzy. 

Je  retournai  à  la  batterie  pour  voir  ce  qui  s'y 
passait,  je  ne  la  trouvai  plus.  Un  petit  détache- 
ment de  chasseurs,  qui  la  défendait,  avait  épuisé 
ses  munitions  et  s'était  retiré  devant  les  Prussiens. 
N'ayant  plus  personne  pour  défendre  la  position, 
jo  me  décidai  à  m'en  aller.  Quand  je  passai  sur 
la  grande  route,  je  ris  que  la  batterie  de  gancho 
n'avait  pas  été  plus  heureuse  que  la  nôtre,  et 
qu'elle  était  envahie  môme  a?ant  celle  de  droite. 

Le  général  Isnerd  de  Sainte -Liorette  n'avait 
pas  été  plus  heureux  que  nous,  et  cependant  il 
avait  des  tronpcs  armées  do  fusils  à  tir  rapide. 

Je  me  retirai  au  milieu  d'une  grêle  de  balles 
que  les  Prussiens  nous  envoyaient  sur  la  grande 
route  ;  je  rencontrai  le  général  Isnard  de  Sainte- 
Lorette,  et  j'allai  rendra  compte  de  ce  qui  s'était 
passé  à  l'amiral  Jauréguiberry. 

L'amiral  prétend  qu'il  ne  m'a  pas  vu.  Je  suis 
cependant  arrivé  chez  lui  immédiatement  après 
l'afTaire  ;  je  n'ai  attendu  ni  une  heure,  ni  une 
minute  pour  me  présenter  à  lui. 

M.  de  I<a  Borderie.  A  quelle  heure  ? 

M.  le  général  de  I<a  Lande.  Il  était  de  sept 
heures  et  demie  à  huit  heures  ;  je  ne  puis  pas 
préciser  davantage  ;  il  fiiisait  nuit  depuis  très- 
longtemps.  L'amiral  me  reçut  très- froidement  et 
me  Ht  des  observations  très-peu  amicales.  Il  me 
dit  :  «  Je  vous  déclare  qu'en  présenee  de  votre 
conduite,  je  vais  faire  téire  une  enquête,  ot  je 
vous  ferai  passer  devant  un  conseil  de  guerre.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Je  ne  crois  pas  avoir  com- 
mis de  faute  ;  je  suis  prêt  à  m'expliqucr  dcvont 
un  conseil  de  guerre  ;  si  mes  troupes  se  sont 
mal  comportées,  c'est  qu'on  les  a  engagées  trop 
tût  ;  on  n'aurait  pas  dû  les  engager  du  tout.  » 

L'amiral  Jauréguiberry  a  dit  dans  sa  déposi- 
tion que  s'il  avait  su  que  ces  troupes  fussent 
aussi  mauvaises,  ils  les  aurait  foit  remplacer  par 
d'autres.  Je  ne  sais  de  quelles  troupes  il  a  en- 
tendu parler. 

Il  me  semble  qu'il  eCit  été  pins  sage  de  faire 
appuyer  les  troupes  régulières  à  droite,  quitte  à 
faire  remplacer  le  corps  de  l'amiral  par  une  par- 
tie du  21*  corps,  composé  de  troupes,  je  ne  dirai 
pas  supérieures,  mais  ayant  déjà  vu  le  feu,  ot 
ayant  quelque  instruction  militaire,  tandis  que 
mes  hommes  n'avaient  jamais  fait  rezercice,nf  tiré 
un  coup  de  fusil. 

L'amiral  Jauréguiberry,  après  m'avoir  menace 
de  me  faire  passer  à  un  conseil  de  guerre,  ne  me 
demanda  aucune  explication.  Dans  sa  déposition, 
il  dit  qu'il  ne  m'a  pas  vu,  il  y  a  là,  je  le  répète, 
erreur  do  sa  part.  La  première  fois  que  je  l'ai 
vu,  il  était  avec  le  général  Michel  ;  je  suis  re- 
tourné le  voir  deux  autres  fois  pendant  la  unit, 
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et  je  lui  ai  dit  :  «  Venez  donc  visiter  les  armes 
et  les  cartouches  de  mes  soldats  !  »  La  première 
fois  que  j'avais  été  chez  lui,  je  lui  avais  montré 
une  cartouche  qui  -avait  été  chargée  avec  du  gros 
plomb,  et  je  lui  avais  dit  :  a  Venez  voir  ces  ar- 
mes et  ces  cartouches,  et  vous  vous  rendrez 
compte  que  mes  hommes  ne  pouvaient  pas  faire 
le  coup  do  feu  comme  dos  troupes  aguerries.  » 

Un  membre.  Etait-ce  le  matin  ? 

M.  le  g^énéral  de  La  Lande.  Mon,  c'était  & 
huit  heures  du  soi  r. 

Je  lui  montrai  ces  cartouches,  et  je  lui  dis  : 
a  II  y  en  a  de  tous  les  modèles ,  venez  sur  la 
place,  il  est  facile  do  vous  en  rendre  compte.  » 
L'amiral  ne  voulut  ou  ne  put  y  venir  en  ce  mo- 
ment. J'y  retournai  une  seconde  et  une  troisième 
fois  :  môme  refus  do  sa  part. 

Enfin,  vers  quatre  ou  cinq  heures  du  matin, 
j'entendis  du  bruit  sur  la  place,  et  en  m'y  ren- 
dant, je  trouvai  l'amiral  Jauréguiberry,  entouré 
de  mes  mobilisés,  qui  lui  adressaient  toutes  sor- 
tes de  récriminations  sur  leurs  armes  et  sur 
leurs  cartouches  ;  s'il  n'a  pas  vu  à  ce  moment- 
là  l'état  des  choses,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 

Il  y  avait,  par  exemple,  des  cartouches  à  balle 
de  deux  modèles  différents;  les  unes  entrant 
dans  le  fusil  avec  du  papier,  les  autres  ne  pou- 
vant entrer  que  sans  papier  ;  il  y  avait  des  car- 
touches en  boîtes  qui  avaient  été  tellement  com- 
primées, qu'elles  étaient  devenues  complètement 
rectangulaires  ou  carrées  ;  il  y  avait  des  cartou- 
ches avariées,  des  cartouches  mouillées,  etc. 
Enfin,  il  y  avait  eu  dans  tout  cela  une  négligence 
impardonnable  ;  les  fusils,  les  cartouches  avaient 
été  reçus  sans  vérification  :  il  n'y  a  pas  un  seul 
contrôleur,  ni  un  seul  officier  d'artillerie,  qui  eût 
pu  recevoir  des  armes  et  dos  munitions  dans  de 
semblables  conditions. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry  prétend  qu'il  y  avait 
au  camp  de  Conlie  des  fusils  à  tir  rajâde  ;  il  le 
dit  d*après  un  reporter  anglais  qui  était  à  son 
état-major.  Il  s'y  trouvait  seulement  des  sj)cn- 
cers,  qui  sont  des  carabines  de  cavalerie,  nulle- 
ment propres  pour  servir  à  des  troupes  à  pied. 
Il  n'y  avait  pas  autre  Chose.  Vous  concevez  par- 
faitement que  si  l'on  avait  eu  des  armes  à  tir 
rapide,  des  remingtons,  des  chassepots,  des  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse,  on  nous  les  eût  cer- 
tainement donnés,  et  on  ne  les  eût  pas  gardés  à 
Conlie  pour  les  laisser  prendre  par  les  Prussiens. 

Je  .crois  avoir  répondu  à  toutes  les  assertions 
de  M.  l'amiral  Jauréguiberry.  Il  prétend  no  m*a- 
voir  pas  vu  après  TafTaire  de  la  Tuilerie  ;  j'afllrme 
l'avoir  vu  plusieurs  fois  dans  la  nuit  du  11  au  12; 
et  le  matin,  je  l'ai  encore  vu  quand  je  suis  parti 
pour  faire  ma  retraite  sur  Rennes. 

Quant  au  conseil  de  guerre  dont  j'ai  été  me- 
nacé, voici  ce  qu'il  en  a  été. 


En  arrivant  à  Rennes,  j'écrivis  au  ministre  de 
la  guerre,  M.  Gambetta,  pour  lui  demander  de 
me  faire  passer  immédiatement  en  jugement.  Le 
ministre  no  l'a  pas  jugé  utile,  on  n'a  rien  fait  et 
je  n'ai  jamais  reçu  de  réponse.  J'en  suis  filch6, 
car  j'aurais  eu  l'occasion  de  m'exphquer,  on  au- 
rait vu  alors  quels  étaient  ceux  qui  s'étaient 
trompés  ou  qui  avaient  mal  agi.  Je  crois,  quant  à 
moi,  m'étrc  comporté  avec  Thonnôteté  parfaite 
d'un  loyal  soldat.  Je  n'ai  pas  été  heureux,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  chacun  me 
jette  la  pierre  et  m'impute  la  perte  de  la  bataille 
du  Mans.  Si  le  général  Ghanzy  avait  pris  d'au- 
tres dispositions,  je  ne  sais  ce  qui  se  serait  passé; 
en  tout  cas,  il  ne  faut  pas  qu'il  s'en  prenne  à 
moi  pour  ce  qui  a  eu  lieu  ;  j'ai  prévenu  tout  le 
monde  do  l'état  de  mes  troupes  ;  j'ai  prévenu  le 
général  Vuillomot  ;  j'ai  prévenu  l'amiral  Jauré- 
guiberry ;  j'ai  prévenu  le  général  Deplanque. 
Celui-ci  me  dit  :  a  Mon  cher,  tirez-vous  de  là 
comme  vous  pourrez,  vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez.  » 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  dans  cette  si- 
tuation, il  me  soit  pénible,  très-pénible  d'être 
atta({ué.  La  déposition  de  l'amiral  Jauréguiberry 
est  assez  blessante  à  mon  égard  pour  que  j'en 
aie  été  touché,  et  que  j'aie  désiré  y  répondre  de- 
vant vous. 

M.  le  président.  Les  explications  que  vous 
désiriez  fournir  '  figureront  dans  les  pièces  de 
l'enquête. 

M.  de  La  Borderie.  L'amiral  Jauréguiberry 
a  beaucoup  insisté  sur  ce  qu'on  n'avait  pas  es- 
sayé les  fusils  Springlield  donnés  à  vos  batail- 
lons. Je  voudrais  savoir  à  quel  moment  et  en 
quel  lieu  les  cartouches  ont  été  délivrées  aux 
mobilisés  qui  sont  sortis  du  camp  do  Conlie  pour 
aller,  le  8  janvier,  coucher  au  Mans  ,  et  pour  se 
rendre  le  lendemain  matin  sur  les  positions  où 
ils  devaient  se  battre.  Pour  préciser,  je  deman- 
derai à  M.  le  général  de  La  Lande  s'il  y  a  eu. 
distribution  de  cartouches  à  tout  ou  partie  de  sa 
brigade,  avant  son  départ  du  camp  de  Conlie. 

M.  le  g^énéral  de  La  Lande.  Il  n'y  a  pas  eu 
do  distribution  de  cartouches  Springtield  au 
camp  de  Conlie  ;  elb^s  ont  été  distribuées  le  9  et 
le  10  à  plusieurs  bataillons  d'IUe-et-Vilaine  ;  les 
dernières  l'ont  été  seulement  lo  11,  à  trois  heures 
et  demie  après  midi,  aux  deux  bataillons  de  la 
légion  de  Rennes. 

M.  de  La  Borderie.  Je  demanderai  à  M.  le 
général  de  La  Lande  s'il  était  possible  de  faire 
des  essais  d'armes  au  moment  où  les  cartouches 
fliront  distribuées,  et  pourquoi  on  n'en  a  pas 
fait. 

M.  le  général  de  La  Lande.  On  ne  pouvait 
pas  foire  des  essais  d'armes  quand  Tennemi  était 
fc  quelques  kilomètres  ;  cela  eût  été  insensé. 
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ie.  Je  désire  qu'il  soil  bien 
ôte  pourquoi  on  n'a  pas  pu 

La  I<ande.  Il  aurait  fallu 

ces  carlouchoS)  et  cela  ^iit 

10  DOUâ  n'avions  pas,  car  ce 

9  et  demie  que  nous  avons 

le.  L<M  deux  bataillons  de 
ont-ils  pas  été  momenlané- 
rlros  du  général  Isnard  de 

La  Lande.  Oui.  comme 
•e. 

le.  Ainsi,  vous  n'aviez  sous 
er  après  midi,  lors  de  l'at- 
que  les  trois  bataillons  de 
Q  de  Saint-Malo,  et  vous 
1res  directs  aux  autres  ba- 

La  Lande.  Non,  puisque 

Rennes  se  trouvaient  à  ce 

)s  du  général  Isnard. 

le.  Relativement  à  la  re- 

d'Ille-et-Vilaino,  de  Pont- 


lieuo  sur  le  Mans,  il  y  a  un  point  que  je  voudrais 
préciser.  M.  Tamiral  Jauréguiberry  dit,  dans  sa 
déposition,  qu'il  n*a  pas  donné  aux  mobilisés  Tor- 
dre Je  battre  en  retraite,  mais  seulement  d'éva- 
cuer la  place  de  Pontlieue,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  jnéme.  Mais  M.  le  colonel  d'Elteil,  des 
mobilisés  de  Redon,  dans  une  lettre  qu'il  a 
adressée  à  la  commission,  est  très-précis;  il  af- 
firme que  les  mobilisés  en  retraite  ont  été  ac- 
compagnés jusqu'au  Mans  par  xm  officier  appar- 
tenant à  l'état-major  de  l'amiral  Jauréguiberry. 
Ce  fait  est-il  à  la  connaissance  de  M.  de  La  Lande  ? 
M.  le  général  dé  La  Lande.  Lorsque  le 
général  Chanzy  a  donné  Tordre  à  toutes  les 
troupes  de  battre  en  retraite,  Tamiral  Jaurégui- 
berry m'a  dit  :  a  Vous  allez  vous  reporter  en 
arrière  du  Mans,  sur  Conlie.  Je  vais  vous  donner 
un  de  mes  officiers  pour  vous  conduire.  »  Sans 
cela  on  ne  nous  aurait  pas  laissé  passer.  Cet 
officier  est  venu,  nous  avons  traversé  la  gare  du 
Mans,  et  nous  avons  passé  sur  le  pont  de  fil  de 
fer.  G'éUit  en  effet  un  officier  d'état-major  de 
l'armée  qui  était  à  Tétat-major  de  Tamiral  Jati- 
réguibern*. 

{Séance  du  ti  juillet  4875.) 
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DÉPOSITION   DE   M.   GHERPÏN 


M.  dm  Bu§imw.  Vous  avez  préBi4é  a  Saint- 
ËtieBoe  une  oommiBsion  nommée  par  le  préfet 
•la  la  Loire.  Voudriez-vona  nous  renseigner  sur 
la  fiwrmation  de  cette  commission  et  tnr  le  rôle 
qu'elle  a  joné  ? 

II.  Ghflrpin.  Voici  d'abord  comment  j'ai  été 
appelé  à  prendre  part  aux  travaux  de  cette  com- 
mission. 

Dana  le  «ourant  de  l'automne  1870  je  reçus  à 
la  campagne  une  lettre  m'annoncant  que  j'étais 
désigné  pour  reprftsenter  le  canton  de  Belmont 
au  nouveau  conseil  général  que  Ton  voulait  ins- 
tituer. 

Cette  lettre  était  signée  de  M.  Bertholon,  préfet, 
que  je  ne  connaissais  en  aucune  sorte,  mais  dont 
j'ai  pu  apprécier  plus  tard  les  bonnes  inten- 
tions. 

Depuis  1857,  époque  &  laquelle  j'avais  été  pré- 
senté pour  les  élections  du  Corps  législatif,  je  ne 
m'étais  pas  occupé  de  politique,  un  peu  parce 
que  je  n*ai  qu*un  goût  très  modéré  pour  elle,  un 
peu  parce  que  les  agissements  de  la  candidature 
officielle  m'avaient  écœuré.  Je  fus  donc  un  peu 
surpris  de  la  désignation  dont  j'étais  l'objet  de  la 
part  d'un  préfet  qui  très-probablement  ne  me 
connaissait  pas,  et,  s'il  me  connaissait,  qui  pou- 
vait savoir  que  j'avais  été  un  des  premiers  à  blâ- 
mer la  mesure  qui  avait  remplacé  le  conseil  gé- 
néral de  la  Loire  par  une  commission,  bien  que 
je  susse  combien  peu  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres représentaient  les  cantons  qui  paraissaient 
les  avoir  choisis. 

Je  me  rendis  à  la  sous-préfecture  pour  de- 
mander la  cause  de  ce  choix.  On  me  répondit  : 
tf  Vous  savez  que  les  conseils  généraux  sont  dis* 
sous,  leur  dissolution  provient  de  ce  qu'ils  ont 
été  nommés  sous  l'influence  administrative  et  on 
a  cru  qu'il  était  bon  de  les  remplacer.  Nous 
vous  avons  choisi  parce  que  nous  avons  désigné 
dans  chaque  canton  les  hommes  qui  avaient  été 
en  concurrence  avec  ceux  qui  ont  été  nommés. 
Dans  le  canton  do  Belmont,  vous  étiez  le  concur- 
rent de  celui  qui  a  triomphé,  il  ne  vous  man- 
quait que  50  voix  et  vous  eussiez  été  nom  né 
sans  la  pression  administrative  ;  nous  avons  donc 
pansé  que  personne  mieux  que  vous  ne  pouvait 


représenter  ce  oanton,  et  o'est  à  oe  titre  que 
vous  avez  été  désigné  ;  qu'il  ne  s'agissait,  au  sur- 
plus» que  d'affaires  qui  ne  pouvaient  pas  être 
différées,  comme  de  pourvoir  à  la  défense  natio- 
nale. 9 

Je  répondis  que  j'étais  de  ceux  qui  pensent  et 
je  continue  à  penser  que  le  patriotisme  n'est  le 
patrimoine  d'aucune  classe,  ni  d'aucune  ppinion, 
et  que  j'étais  convaincu  que  oe  qu'on  nous  de- 
mandait à  nous,  on  pouvait  parfaitement  le  de- 
mander au  conseil  général  ancien  avec  la  certi- 
tude d'obtenir  de  lui  le  concours  la  plus  em 
pressé. 

J'écrivis  immédiatement  au  préfet  que  je  ne 
pouvais  pas  accepter  la  mission  qui  m'était  ainsi 
donnée  et  que  je  ne  croyais  pas  posséder  un 
mandat  suffisant  pour  engager  le  canton  qu'on 
voulait  me  faire  représenter  ;  j'ajoutai  que  je 
pensais  qu'on  ferait  mieux  d'insister  auprès  du 
Gouvernement  pour  qu'il  revînt  sur  la  mesure 
qui  avait  été  prise. 

Quand  j'écrivis  cette  lettre,  j'avais  une  certaine 
inquiétude.  Je  réfléchis  qu'on  avait  déjà  nommé 
un  conseil  général  qui  avait  fait  un  fiasco  com- 
plet et  que  nous  étions  en  présence  de  votes  de 
subsides  de  guerre  ;  car  il  s'agissait  do  voter  des 
fonds  pour  organiser  la  garde  mobile  ;  que  je 
pouvais  n'être  pas  bon  juge  de  la  situation.  J'en 
entretins  quelques  personnes  de  bon  sens  qui  ne 
pouvaient  être  suspectées  d'aucun  esprit  départi 
et  leur  fis  part  de  mon  refus.  Elles  le  blâmèrent 
et  me  firent  remarquer  qu'en  présence  d'un  fait 
accompli  il  n'y  avait  pas  à  discuter  sur  des  ques- 
tions de  légalité  ;  que  les  temps  étaient  excep- 
tionnels et  que  la  défense  du  pays  primait  toutes 
les  autres  questions. 

Je  gardai  ma  première  lettre  et  j'en  écrivis  une 
seconde  au  préfet  dans  laquelle  je  lui  disais  que 
nous  allions  remplir  une  mission  que  d'autres 
auraient  pu  remplir  aussi  bien  que  nous;  qu^ 
néanmoins  j'acceptais  tout  en  déclarant  que 
j'aurais  mieux  aimé  que  son  choix  portât  sur  un 
autre  ;  mais  que  puisque  j'étais  désigné  et  qu'il 
y  avait  urgence,  j'acceptais,  non  comme  repré- 
sentant du  canton;  que  je  serais  là  comme  à  une 
sorte  de  consultation.  Ma  lettre  a  été  gardée  &la 
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e  quelle  n'ait  pas  été  re- 
Je  sois  certain  qu'elle  a  été 
our  où  l'ou  me  reprochait 
oe  conseil  général  et  que 
dlles  condit.ous  J'avais  ac- 
's  fit  on  signe  de  tété  indi- 
u'il  avait  lu  celte  lettre.  KK 
m  élection  du  'l  juillet,  on 

d'avoii  pm  part  aux  tra- 
merait un  journal  de  iSaint- 
ile  à  ma  candidature,  eut 

cette  lettre  me  justlftait 
*;  lettre  oxiste  et  a  été  lue  : 
la  lire  que  par  IVntremise 

à  faire  partie  du  conseil 
unis  là  toud  les  hommes 
nés  comme  moi  dans  les 
que  nous  ayons  été  vain- 
ayons  été  battus.  Je  rc- 
ouv^r  des  hommes  ayant 
conseil  général,  iL  le  comte 

et  iloux  ou  trois  légiti- 
i  avaient  été  maintenus 
parco  qu'ils  représentaient 
n  exprimai  mon  déplaisir, 
»i  ces  messieurs  wi  vou- 
aos  auduces. 

les  coiiégU'.-s   pri'Sident  de 
Iqu^'c  paroles   que  je  n'ai 

pensais  p  ts  ivoir  Dcsoin 
s  tar>.!.  j'expliquai  quelle 
juo  nous   avions  à  faire. 

nous  l)ori.t'r  à  faire  les 
lispensables   et  laisser  à 

autre  conseil,  nommé  plus 

de  régler  ce  qui  n'était 
ainsi  que  nous  réglâmes 
dispeusuble  pour  pouvoir 
votilmes  lys  subsides  né- 
;  mobile  et  la  défense   de 

dans  laquelle  on  a  «le- 
nt et  qui  n'a  servi  à  rien 

• 

.Ire  qa»'Stion   qui   Otait  à 
stion  du  canal  du  Forez 
,  je  crois,  des  péremptions 
quelfjues  autr»'s  qui  ne 

furent  réglées,  je  déclarai 
.s  aller  plus  loin   et  nous 

l)as  eu    les  centimes  vo- 

ivait   les  .:eii limes  uéces- 
us  d"\iou.>   [loui  voir  aux 
avou>  lait  un  «'mj>runt. 
ien  uioiilai'    •.    l  em- 


M.  GlMPpia.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  ohiifre 
exact.  Il  a  servi  à  l'organisation  do  la  ganlemo- 
bile  et  à  la  délense  ds  8aint-Etionne,  il  se  mon- 
tait à  une  somme  assez  considérable. 

M.  Galtet.  Il  dépassait  2  millions. 

M.  Cberpin.  Oui!  Noos  avons  cherohé  les 
voies  et  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses.  C'é- 
tait, comme  vous  le  voyei,  pour  répondre  «ni- 
quement  à  un  besoin  actuel  et  pour  se  confor- 
mer à  un  fiait  qui  était  du  reste  accompli.  La 
aissolation  des  conseils  généraux  était  un  fait 
accompli,  et  il  n'y  avait  pas  à  discuter  ni  à  aller 
contre. 

M.  Gallet.  Permettez-moi  de  citer  un  lait  qui 
me  parait  en  coatrfdiotion  avec  l'opinion  qne 
vous  émettez  sur  cette  commission.  Blie  n'a  pa^ 
été  nommée  en  vertu  d'un  décret  du  Gouverne- 
ment, mais  elle  a  été  nommée  spontanément  par 
le  préfet,  en  nimpiacement  d'une  première  com- 
mlssiou  qu'il  avait  nommée  également  sans  le 
Gouvernement,  qui  n'avait  point  fonctionné  et  qui 
ne  pouvait  fonctionner  en  raison  do  la  manière 
dent  elle  avait  été  formée.  Lie  préfet  avait  nom- 
mé spontanément  cotte  première  commission 
avant  que  le  décret  de  M.  Gambetta  dissolvant 
les  conseils  généraux  ne  fût  arrivé. 

M.  6torpia.  Jo  crois  que  vous  vous  trompe;  : 
I  ?s  dal<*s  ne  sont  pas  bien  précises  dans  ma  mé- 
moire; mais  je  suis  convaincu  que  les  conseils 
généraux  étaient  dissous  en  ce  moment,  en  vertu 
de  quoi  ?  Je  n'en  sois  rien.  Peut-être  n'y  avait-il 
que  'x'iui  de  la  Loire,  mais  il  y  avait  un  fait  cer- 
tain de  dissolution,  puisque  précédemment  il  y 
avait  eu  une  sorte  de  commission  départemen- 
tale prise  en  grande  partie  à  Baint-Etienne.  Bile 
n'avait  pas  fonctionné  et  nous  devions  la  rem- 
placer. 

M.  Gallet.  Quel  est  le  moment  de  votre  con- 
vocation? 

M.CherpiB.  C'était  une  convocation  exoep- 
tionnelle.  Nous  avons  dû  siéger  du  20  au  21 

M.  Gallet.  Cest  ce  qui  m'autorise  à  vous  dire 
que  le  décret  de  Bordeaux  qui  dissolvait  les 
conseils  généraux  n'était  pas  connu  du  préfet,  et 
que  c'est  sans  l'avis  préalable  du  Gouvernement 
(jue  cette  commission  avait  été  nommée  et  con- 
voquée. 

M.  Gherpin.  Je  n'en  sais  rien.  Cela  est  possi- 
ble, mais  ce  n'est  pas  conforme  à  mes  souvenirs. 
Je  crois  me  rappeler  que  ce  décret  avait  fiait 
déjà  beaucoup  de  bruit.  Peut-être  est-ce  la  dis- 
solution spéciale  à  la  Loire  qui  avait  excité  les 
populations. 

Un  nievibrc.  <ie  décret,  avant  sa  promulgation, 
avait  été  très  discuté.  11  y  avait  de  nombre use^ 
dépêches  attestant  qu'on  avait  beaucoup  de  peine 
d  obtenir  la  signature  de  tous  les  membres  du 
Gouvernement,  que  M.  l'amiral  Fourichon  refu- 
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sait  la  sienne.  M.  Gambetta  absent,  renseigné 
sur  cette  résistance,  insista  \  ivement  et  le  décret 
fut  signé. 

M.  Gallet.  Le  fait  de  la  nomination  de  cette 
commission  est  un  fait  particulier  à  Saint-Etien- 
ne et  peut-être  à  deux  ou  trois  départements,  ce 
n'est  pas  du  tout  un  fait  général. 

M.  Gherpin.  Je  le  croyais  général  ;  il  no  l'est 
peut-être  devenu  gue  quelques  jours  plus  tard. 

M.  Gallet.  Avez- vous  voté  toutes  les  proposi- 
tions du  préfet,  et  n'avez-vous  voté  que  ses  pro- 
positions? 

M.  Gberpln.  Les  votes  ont  été  très- peu  nom- 
breux; cependant  je  ne  pourrais  vous  dire  sur 
quoi  ils  portaient.  Ces  souvenirs  se  sont  effacés 
de  ma  mémoire.  Je  le  répète,  mon  opinion  était 
(|ue  nous  étions  une  réunion  d'hommes  cherchant 
à  faire  pour  le  mieux  des  intérêts  du  pays  et  no 
prenant  pas  do  rôle  ofiiciel.  Pour  mon  compte,  je 
n'ai  jamais  entendu  Jouer  de  rôle  ofliciel,  enga- 
geant obligatoirement  quelqu'un. 

M.  Gallet.  Lo  préfet  avait  commis  un  nouvel 
abus  en  nommant  une  seconde  commission.  Vous 
dites  que  vous  agissiez  à  titre  consultatif;  mais 
lo  pays  était  engagé  par  vos  votes,  car  ce  n*était 
pas  des  avis  que  vous  donniez  seulement,  vous 
votiez  des  centimes;  ce  n'était  pas  une  consulta- 
tion, mais  bien  une  délibération. 

M.  Gherpln.  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien 
nous  agissions  légalement  et  alors  nous  avions 
le  droit  de  voter  ;  ou  bien  nos  délibérations 
étaient  illégales  ot  alors  elles  n'obligeaient  pas 
et  ne  servaient  qu'à  stimuler  le  patriotisme. 

M.  Gallet.  Remarquez  qu'une  partie  des  mem- 
bres du  conseil  général  élu  avaient  protesté  con- 
tre la  nomination  de  cette  commission,  ainsi  que 
quelques-uns  des  membres  do  la  première  com- 
mission nommée. 

M.  Gberpln.  Je  no  connais  pas  ce  fait. 

M.  Gallet  Ils  ont  protesté  publiquement. 

M.  Gherpln.  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cette 


protestation.  Je  crois  qu'on  avait  pris  tous  les 
membres  de  cotte  commission  à  Saint-Etienne; 
dans  notre  arrondissement  on  avait  pris  le  doc- 
teur G...,  qni  ne  s'est  pas  rendu  à  cet  appel.  Nous 
étions  trôs-pressés  par  les  circonstances  ;  on  se 
plaignait  beaucoup  que  la  ville  de  Saint-Etienne 
ne  marchât  pas  assez  vite,  on  la  comparait  à 
Lyon  qui  avait  déjà  habillé,  équipé  ses  gardes 
mobiles  ;  les  journaux  retentissaient  de  plaintes 
contre  nous  ;  c'est  dans  ces  conditions  que  nous 
avons  été  appelés. 

M.  Gallet.  Outre  les  protestations  dont  j'ai 
parlé,  il  y  a  eu  encore  les  protestations  de  mem- 
bres qui  refusaient  d'assister  aux  séances  de  la 
commission,  et  même  il  y  on  a  eu  dans  le  sein 
de  la  commission. 

M.  Gberpln.  Non.  Ils  ont  refusé  purement  et 
simplement. 

M.  Gallet.  lis  ont  motivé  leur  refus. 

M.  Gberpln.  Je  ne  le  crois  pas.  Ils  ont  sim- 
plement écrit  qu'ils  n'acceptaient  pas. 
•  M.  Gallet.  Permettez,  j'ai  trois  ou  quatre  let- 
tres à  ce  siget. 

M.  Gberpln.  Gela  se  peut;  mais  jo  n'ai<  pas 
eu  connaissance  de  ce  Aiit 

M.  Gallet.  Est-ce  là  tout  ce  que  vous  pouvez 
nous  dire  sur  cette  commission? 

M.  Gberpln.  Mon  rôle  n'a  pas  été  bien  long, 
il  a  duré  trois  ou  quatre  jours  i  peu  près,  et  vous 
voyez  qu'il  a  été  déterminé  par  un  sentiment  que 
vous  devez  comprendre. 

M.  Gallet.  Nous  le  comprenons. 

M.  Gberpln.  Ma  première  appréciation  avait 
été  de  refuser. 

M.  Gallet  Gelle-là  était  la  vraie,  la  bonne. 

M.  Gberpln.  Permettez-moi  d'avoir  une  opi- 
nion contraire.  La  vraie,  la  bonne  était  réelle- 
ment d'agir  et  do  renvoyer  les  discussions  au 
jour  où  l'ennemi  ne  pourrait  plus  les  ontendro. 

(Séance  du  XI  novembre  1875.) 


i 


RÉCLAMATIONS 


luivantes  ont  été  communi- 
ion  par   la  famille  de   M.  le 


capitaine   DE   LATOUR, 
5«  de  li|;iie. 


^rémont,   commandant  une 
le    de   Paris  {division  Pa- 

Rousade.  25  novembre  1873. 


3  répondre  à  la  lettre  que 
aneur  de  m'écrire  et  que  je 
puis  quelques  mois,  je  con- 
injustes  qui  ont  été  portées 
Caussade,  j'en  ai  été  pro- 
inné, et  je  crois  de  mon 
3s  les  occasions  pour  dé- 
3t  dire  la  vérité.  Oui,  mon 
fficier  d'ordonnance,  et  j'ai, 
,  la  consolation  de  ne  pas 
ul  instant  dans  la  malheu- 
septembre  1870.  Je  certifie 
uver  par  de  nombreux  te- 
int le  combat  de  Chûtilloni 
do  donna  l'exemple  du  plus 
1  brillant  courage  et  resta 
int  de  ses  troupes,  si  bien 
)allos  passaient  par-dessus 
lues  et  les  blessés  se  trou- 
a  do  lui. 

le,  lorsque  la  débandade 
ent  à  notre  droite  eut  en- 
général  (lo  Caussade  resta 
iteau,  et  lit  ensuite  tout  ce 
ent  possibl<^  pour  reformer 
n'avait  rjue  trois  régiments 
soldats  qui  savaient  à  peine 
ot  qui  étaient  commandés 
nipl'Hs;  quan-l  il  en  eut  ral- 
vit  obligé,  après  avoir  pris 


successivement  plusieurs  positions  en  arrière, 
de  battre  en  retraite  définitivement  et  de  ren- 
trer dans  Paris.  Je  sais  bien  que  le  général 
Dacrot  avait  donné  Tordre  de  reprendre  les  po- 
sitions de  Tavant-veille,  mais  tous  ceux  qui  ont 
connu  le  général  de  Caussade,  le  modèle  de  la 
discipline,  me  croiront  facilement  quand  Je  dirai 
que  s'il  n'a  pas  obéi,  c'est  que  les  circonstances 
ont  été  plus  fortes  que  lui  et  qu'il  a  été  obligé 
de  continuer  son  mouvement  de  retraite  pour 
éviter  que  ses  troupes  se  débandassent  complè- 
tement 

On  a  dit  que  cette  rentrée  dans  Paris  contri- 
bua à  répandre  la  terreur  dans  la  ville  ;  je  le 
crois,  mais  l'effet  n'eût-il  pas  été  encore  plus 
désastreux  si  tous  les  soldats  étaient  entrés 
isolément  ?  et  je  suis  intimement  convaincu  que 
ce  malheur  serait  arrivé.  Et  ici,  mon  général,  je 
n'accuse  pas  les  soldats  pour  justifier  le  chef 
mais  je  suis  bien  obligé  de  dire  que  ces  troupes 
trop  jeunes,  nouvellement  formées  et  ne  con- 
naissant pas  encore  leurs  officiers,  n'avaient  au- 
cune cohésion  et  étaient  alors  mauvaises, 
très-mauvaises  ;  plus  tard;  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  leur  rendre  cette  justice,  elles  devinrent 
bonnes;  cette  même  infanterie  et  les  zouaves 
se  conduisirent  fort  bravement  dans  plu- 
sieurs combats  -et  notamment  à  la  bataille  de 
Ghampigny. 

'Vous  m'avez  demandé,  mon  général,  quelle 
avait  été  l'attitude,  dans  la  journée  du  19  sep- 
tembre, de  cet  homme  que  vous  aviez  toujours 
connu  comme  le  modèle  du  devoir,  de  la  disci- 
pline et  de  toutes  les  vertus  militaires;  eh 
bien  !  il  n'a  pas  terni  son  passé,  et  nous  tous  qui 
l'avons  connu,  aimé,  vénéré,  nous  devons  défen- 
dre sa  mémoire  injustement  accusée. 

J'ai  dit  son  attitude  dans  la  journée  du  19  sep- 
tembre; dans  les  précédentes  journées,  il  a  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  former  sa  division, 
s'occui^ant  des  moindres  détails,  mais  il  a  eu 
bien  peu  de  temps;  l'avant-veille  du  combat 
(le  Châtillon,  quand  sa  division  a  campé  au  pied 
des  hauteurs,  à  la  Plàtrière,  il  a,  lui^  général  de 
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diviâion,  âgé  de  63  ans,  couché  sans  tente  et  par 
une  nuit  trôs-froide,  sur  un  tas  de  pierres  ;  il 
n'aurait  eu  que  quelques  pas  à  faire  pour  en- 
trer .'lans  une  maison  de  Glamarl  ou  de  Ghù- 
tillon  ;  mais  comme  toujours  il  a  voulu  donner  le 
bon  exemple. 

Dans  les  journées  suivantes,  il  a  consacré  son 
temps,  son  intelligence  et  sa  consoience  à  ses 
soldats.  Il  voyait  tout  par  lui-môme,  grand- 
gardes,  travaux,  corvées,  distributions  et  ambu- 
lances; aussi  il  est  mort  à  la  peine,  victime 
de  son  devoir  et  des  malheurs  de  son  pays. 

Tel  est,  mon  général,  le  résumé  des  rensei- 
gnements que  je  peux  donner  sur  mon  ancien  et 
digne  général;  je  me  mets  d'ailleurs  entière- 
ment et  avec  plaisir,  à  votre  disposition  et  à 
vos  ordres. 

Je  consens  aussi,  très-volontiers,  à  ce  que 
vous  communiquiez  ma  lettre  à  M.  François  de 
Caussade,  que  je  connais  et  dont  j'ai  conservé 
le  meilleur  souvenir.  M.  François  de  Caussade, 
qui  est  souvent  venu  h.  la  division,  est  d'ailleurs 
très^bJen  renseigné  sur  tout  ce  qui  s'est  passé. 

J'ai  l'honneur  d*ôtre,  avec  le  plus  profond 
respect,  mon  général,  votre  très- obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  G.  DE  Latour, 

Capitaiae  adljudiat-major  au  35*  de  ligue, 
en  cong^  à  Rousade.  par  Réalmont 
(Tarn). 


Lettres  de  I.  le   capitaine  POUPART.  du  il6« 

de  ligie. 


A  M.    k  général   Préniont^   comviandani   une 
brigade  de  formée  de  Paris  (division  Pafol). 

Mécon,  8  octobre  1873. 
Mon  général. 

J'ai  reçu  seulement  hier  à  MâcoD,  où  je  suis 
en  congé,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  3  courant,  au  sujet  de  plu- 
sieurs faits  inexacts  exposés  dans  Tenquète  sur 
le  4  septembre  relativement  à  la  conduite  du 
général  Gaussade,  faits  dont  la  famille  du  géné- 
rai demande  la  recliûoation.  Je  n'ai  pas  lu  dans 
les  volumes  de  l'Enquête  le  passage  qui  con- 
cerne la  journée  du  4  septembre,  et  je  n'ai  pas 
pu  me  procurer  ici  ces  volumes.  Je  ne  pourrai 
donc  voua  désigner  les  passages  inexacts  des  dé- 
positions ;  mais  tous  les  faits  de  cette  journée, 
ou  au  moins  ceux  auxquels  s'est  trouvé  mêlé  le 
général  de  Gaussade  dont  j*étais  l'officier  d'or- 
donnance sont  encore  assez  présents  à  ma  mé- 
moire pour  que  je  puisse  les  exposer  aujourd'hui 
dans  tooi  leurs  détails. 


Le  général  de  Gaussade  avait  reçu,  dans  la 
nuit  du  3  au  i  septembre,  un  ordre  du  général 
Montauban  l'informant  qu'il  aurait  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes  chargées  de  dé- 
fendre lo  Gorps  législatif  pendant  la  journée 
du  4.  Get  ordre  indiquait  le  nombre  des  troupes 
d'infanterie  et  de  cavalerie  qu'il  aurait  à  sa  dis- 
position et  qu'il  devait  trouver  réunies  sur  le 
quai  d'Orsay  ou  au  Palais  de  l'Industrie  dès 
0  heures  du  matin.  Le  général  de  Gaussade 
arriva  vers  8  heures  i/2  au  palais  de  l'Assem- 
blou;  il  plaça  provisoirement  un  bataillon  dans 
la  cour  du  palais  et  deux  sur  le  quai;  les  petites 
rues  étaient  gardées  par  des  gardes  do  JL^aris  à 
cheval  et  par  des  agents  do  police.  Les  troupes 
formèrent  les  faisceaux,  tous  les  environs  du 
palais  étant  encore  trôs-calmes.  Vers  9  heures, 
la  foule  commença  à  se  montrer  sur  la  place  de 
la  Goncorde;  un  questeur  de  T Assemblée  vint 
dire  au  général,  de  la  part  de  plusieurs  députés, 
que  si  la  garde  du  palais  était  confiée  à  la  garde 
nationale  il  n'y  aurait  aucun  trouble  à  redouter. 
Le  général  répondit  qu'il  ne  connaissait  pas 
la  garde  nationale  et  qu'il  n'avait  d'ordres  à 
recevoir  que  du  général  Montauban  ou  do 
M.  Schneider.  Il  alla  trouver  le  général  Mon- 
tauban et  arrêta  avec  lui  les  dispositions  néces- 
saires à  la  défense  du  palais.  La  surveillance 
des  petites  rues  qui  se  trouvent  derrière  h; 
palais  fut  laissée  aux  gardes  de  Paris  et  aux 
agents  de  police,  un  bataillon  fut  placé  dans 
la  cour,  du  oêté  de  la  place  (Bourbon)  et  deux 
autres  bataillons  sur  le  quai  en  dehors  de  la 
grille;  trois  oompagnies  furent  placées  en  co- 
lonne par  sections  sur  le  pont  de  la  Goncorde,  le 
palais  étant  menacé  surtout  de  ce  côté.  L'entrée 
du  pont,  du  ce  té  de  la  place  de  la  Goncorde, 
était  gardée  par  des  agents  de  police  ;  toute  la 
cavalerie  fut  laissée  au  palais  de  l'Industrie  et 
fut  inutile  pendant  toute  cette  journée. 

La  foule  ne  tarda  pas  &  menacer  et  &  repous- 
ser les  agents  de  police  placés  à  l'entrée  du 
pont.  Le  général  de  Gaussade  se  trouvait  aK>rs 
sur  le   pont  ;  un    dépnté  vint  lui  conseiller  de 
retirer  les  agents  de  police  dont  la  vue,  disait- 
il,  ne  faisait  qu'exciter  la  foule,  qui   ne  dirait 
rien,  sans  douta,  si  elle  avait  des  soldats  devant 
elle.  Le   général   suivit  ce   conseil,  envoya  les 
agents  de  police  dans  les  rues  qui  sont  derrière 
le  palais,  et  revint  sur  le  qbai  d'Orsay,  d'où  il 
pouvait  le  mieux  surveiller.  La  ioule  commença 
alors  à  avancer  et  arriva  jusque  sur  la  troupe  qui 
avait   toujours  l'arme  au  pied.  Gette  foule  était 
principalement  composée  de  gardes  nationaux 
sans  armes  -,  mais,  sur  la  place  de  la  Goncorde 
et  sur  les   quais   du    côté    des  Tuileries,  on 
voyait  arriver  un  grand   nombre  do  bataillon, 
armés.  Les  giirdes  nationaux  non    armés   qUi 
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envahir  le  pont  pénétrèrent 

M  rangs   des  soldats,  entre 

imtés  avaient  dit,  paraît-il, 

ipagnies  placées  sur  le  pont, 

ir  passer   les  hommes   sans 

inéral  de  Caussade  s' aperçut 

t  et  qu'il  voulut  faire  recu- 

m  armés^  il  était  déjà  trop 

la  frille  du   palais  qui   se 

levait  rester   fermée  à  clef 

gfénéral  ;  mais  des  députés 

stamment  sur  le  quai,  cette 

toujours  ouverte,  de  sorte 

9  nationaux  qui  avaient  pé- 

des  soldats    franchirent  la 

ignle  'le  plui>ie'irs*  députés, 

lignes,  du  hau*  •li.^s  escaliers 

jui   se    trouvait    devant    la 

peu  au  milieu  le  In  troupe. 

,ux  sans  arnios  «lui  se  Irou- 

dlsaient  aux  soldats  et  aux 

z,  on  i^euc  entrer,  on  nous 

temps  la  foule  qui  se  trou- 

a  place  de  la  Concorde,  se 

ont,  les  rangs  de  la  troupe 

)  pont  fut  envahi  et  ensuite 

par  les  hommes  non  armés 

les  bataillonp  de  ^arde  na- 

vaionl. 

z,  mon    gén'-ral.  si  j'ai   vu, 

le    général   de    Caussade 

de    M.    Crémieux,   donner 

qui    barrait    le    pont,    de 

laisser  passer  la  garde  ua- 

i    ce  fait  se    trouve  exposé 

l'enquête,   mais  j'atlirme 

idu    le  i^K'-iviml  donner  cet 

anirm«T  que  j^  n'ai  pas  vu 

ajnie  de    M.   Crémieux,  que 

lais  que  j'aurais   certaine- 

^s    les   portraits    (jue  j'ai 

pas,  jiondant   toute  celte 

de  vuo  un  seul  instant   le 

tant    moins   vraisemblable 

in«*  cet  ordre  que,  lorsqu'il 

parla  garde  nationale,  il 

10  je   n'ai  jamais  constaté 

!nt\  tira  son  épée,  fil  rom- 

compagriios  'l'ù  •' talent  en 

ir  du  quai,  .ï   la  droite  du 

lui-m«*me  :  K'i    avant!  en 

de  la  colonne.  Le    général 

!•'•  le  passage    à    la  garde 

DU  voir  la  char/er  ensuite  à 

Dnii'^  avan'.s:   mais  la  foule 

entrai*^nt  par  la  grill»*  «'lait 

u'il  aurait  M  impossible  h 

t  !TTim«''diat*»m«^nt  devant  la 
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troupe  de  reculer.  La  troupe  arrivée  enr  la  foule, 
s'arrêta:  il  n'était  plue  possible,  en  effet,  d*arré- 
ter  le  mouvement.  Tout  le  palais  (Ut  envahi,  len 
troupes  formèrent  les  faisceaux,  et  restèrent  Jus- 
qu'à Tévacnation  du  palaiâ  qui  ne  fut  complète 
que  vers  sept  heures  du  soir. 

Il  est  évident  qu'au  commenoement  de  la 
journée,  il  fallait,  avant  tout,  empèeher  la  foule 
d'arriver  sur  la  troupe,  car  la  troupe  envahie 
par  la  foule  n'a  plue  aucun  moyen  d'astion  ; 
mais  il  est  aussi  évident  qu'il  aurait  fklla,  pour 
cela  commencer  le  féu.  Or,  qui  peut  dire  qu'il 
eût  été  préférable  de  tirer  sur  une  pareille 
foule  et  d'en^'ager  ensuit»?  un  combat,  car  il  y 
aurait  eu  combat,  tous  les  bataillons  armés,  qui 
étaient  de  la  banlieue,  n'étant  certainement  pas 
venus  pour  défendre  la  Chambre.  Le  général  de 
Caussade  avait  demandé,  le  matin,  à  ce  sii^et,  des 
instructions  au  général  Montauban,  qui  lui  avait 
répondu  de  ne  tirer  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ou  même  de  ne  pas  tirer  sans  ordre; 
je  ne  suis  pas  assez  «ûr  de  cette  réponse 
pour  affirmer... 

Je  suis,  mon  général,  avec  le  plus  profond 
respect,  votre  très -humble  et  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  G.  Poupart, 

Capitaine  aa  116*  <le  Ilgoe,tA  rongé,  Bou- 
l^ard  étt  Invalider,  k  Mâeou. 


Paris,  23  mars  187&. 

d  iV.    /«  général   Frémont^   commundani   une 
brigade  de  Varmée  de  Paris  (division  Pajob. 

Mon  général, 

Dans  la  lettre  que  J'eus  l'honneur  de  vous 
écrire  au  mois  d'octobre  demi»^r,  je  vous  disais 
que  je  n'avais  pas  lu  les  dépositions  des  témoins 
devant  la  commission  d'enquête  sur  le  4  sep* 
tembre;  je  viens  de  lire  toutes  ces  déposi- 
tions. Je  n'ai  rien  à  changer  dans  ma  première 
lettre,  qui  ne  contient  que  le  récit  des  faits  dont 
je  suis  absolument  sûr,  dont  j'ai  été  moi-même 
le  témoin. 

Quelques  dépositions  apportent  contre  le 
général  de  Caussade  des  accusations  tout  à  fait 
fausses.  Deux  témoins  ont  dû  se  tromper  le 
4  septembre  ou  se  souviennent  mal.  Un  témoin 
reproche  au  général  d'avoir  donné  Tordre,  en 
compagnie  de  M.  Crèmieux,  de  laisser  entrer 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  ;  une  autre 
déposition  dit  que  c'est  en  compagnie  de 
M.  Glais-Bizoin.  Lorsque  le  premier  bataillon  a 
fait  irruption  sur  le  pont,  le  général  se  trouvait 
sur  le  quai,  et  c'est  alors  qu'il  a  fait  prendre  Icf» 
armes  aux  troupes  de  réserve,  et  qu'il  a  com- 
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mandé  :  Ea  avant I  Mais,  ainsi  que  le  font  voir 
clairement  plusieurs  dépositions,  les  troupes 
cliargées  de  la  défense  du  palais  étaient  non- 
seulement  eu  nombre  insuHlsant  (il  n'y  avait  que 
le  4*  bataillon  du  30*  de  ligne  et  le  4*  bataillon 
du  SI')  mais  étaient  d'une  composition  très- 
mauvaise.  La  troupe  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas 
voulu  s'opposer  à  l'envahissement.  Je  crois, 
avec  la  plupart  des  témoins,  qu'elle  n'aurait  pas 
pu.  D'ailleurs  la  oomposition  et  la  force  des 
troupes  n'avalent  pas  été  déterminées  par  le 
général  de  Caussade.  Si  les  ilispositions  avaient 
tHé  mal  prises  pour  la  défense,  le  ministre  de  la 
guerre  était  là  pendant  toute  la  journée:  il 
avait  vu  d'ailleurs  ces  di3)>ositions. 

«l'atllrmo  seulement  que  le  général  n'a  pas 
pu  donner  l'ordre  de  laisser  entrer  la  garde  na- 
tionale, parce  qu'il  n'a  pas  été  avec  M.  Crémieux, 
(tarco  qu'au  moment  de  l'envahissement  du  pont 
il  se  trouvait  sur  le  quai,  et  parce  qu'il  a  com- 
mandé de  charger  à  la  baïonnette  les  envahis- 
seur*. 

Une  déposition  reproche  encore  au  général  de 
Caussade  d'être  resté  complètement  indifférent 
;\  tout  ce  qui  se  passait,  et  de  s'être  promené 
a\*ant  l'envahissement,  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  sans  donner  aucun  ordre. 

Si  le  géuéi^l  a  été  dans  cette  salle  avant  l'en- 
vahissement, ce  n'est  que  pour  aller  de  la  place 
Itourbon  au  quai,  car  il  s'est  tenu  sur  le  quai 
jusqu'au  moment  de  l'envahissement.  Comme  il 
avait  à  sun*oiller  au$:%i  la  cour  de  la  place  Bour- 
bon, il  a  été  trois  ouquati^  fois  dans  cette  cour, 
et  )H>ur  cela  il  devait  tra\*erser  la  salle  des  Pas- 
INinlus,  mais  il  ne  s'y  est  pas  arrêté. 

Après  l'envahissement  qu'il  n'a\*ait  pas  pu 
empêcher,  le  général  fit  entrer  les  troupes  qui 
étaient  sur  |le  quai,  dans  rintérieur  de  la  grille, 
monta  au  milieu  des  envahisseurs  Toscalier  qui 
va  à  la  salle  des  Pas-lVrdus.  et  voyant  qu'il  ne 
)H>uvait  pas  arrêter  la  foule,  s'opposa  autant 
qu'il  le  put  à  renvahî:Nsament  en  armes  de 
la  salle  des  séances,  fai54nt  déposer  les  fusils 
dans  une  (v^tite  chambre  qui  se  in)u\*e  en  haut 
de  Tescalier.  Il  est  resté  là  plus  d'un  quar; 
d  heur^  amicliant  lui-même  les  fusils  des  mains 
de  quelquesKuns,  lH>ttsculê  et  |>ou«&<>  de  tous  c^ 
téSL  O  ii'<^  que  lonque  ren\'«hisseinent  du  pa« 
lau  et  de  la  salle  d«s  sêaBc«s  fut  complet,  et 
lomqu  il  n'y  avait  plus  rteo  à  empêcher,  qu'on  a 
pu  voir  le  général  de  Caussade  se  premener  dans 
la  salle  dee?  Pas-Perdus.  M  est  resté  là.  jusqu'au 
soîr,  \^ra  »epl  heur»;  c'est  lui  qui  est  sorti  le 
dernier  du  palais. 

Une  d^tpMiiion  va  mêoM  jus^fu  a  reprocher  au 
ftev^ral  son  fraad  âge;  o»  n'est  pas  lui  qnî  avait 
deaaa»d^  à  to>»  ptoof  ià  .  dans  tous  les  c:as.  u  a 
làAt   Uat  c^  <|Bi  pMivaît  être  dit  arec  le  peu 


d'éléments  qu'il  avait,  et  peu  d'hommes  de  son 
âge  auraient  montré  plus  d'activité. 

Il  est  à  regretter,  mon  général,  que  le  général 
de  Caussade  ne  soit  plus  là  pour  se  défendre;  il 
sait,  probablement,  des  choses  que  j'ignore  et 
mon  témoignage  n'a  pas  d'ailleurs  l'autorité 
nécessaire. 

Peut-être  même,  s'il  n*était  pas  mort,  le 
général  n'aurait-il  pas  eu  besoin  de  se  défendre; 
ces  accusations  de  quelques  témoins,  qui  ont 
sans  doute  aussi  une  grande  part  de  responsabi- 
lité, no  se  seraient  peut-être  pas  produites. 

Je    suis,  mon   général,  avec   le  plus  profond 

respect,  votro  très  humble  et  obéissant  ser\'i- 

teur* 

Signé  :  G.  Poupart, 

Capitaine  au  116*  df  ligae. 


Réclamation  de  I.  le  capitaine  LEIOIME,  ehef 
du  bureau  arabe  de  lostaganem. 

Le  Moniteur  de  i' Algérie,  la  Vigie  algérienne 
et  VEcho  d  Oran  viennent  de  publier  la  déposi- 
tion de  M.  du  Bouzet,  ex-commissaire  extraor- 
dinaire à  Alger,  devant  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre. 

La  partie  de  cette  déposition  qui  est  relative 
aux  troubles  d'Alger  le  28  octobre  1870,  dé- 
cerne aux  officiers  attachés  à  la  personne  du 
général  Woisin-Bsterhazy  un  brevet  de  pusilla- 
nimité, pour  ne  pas  dire  plus,  qui  ne  peut  être 
accepté. 

M.  du  Bouzet  affirme  en  effet,  à  deux  reprises 
différentes,  que  le  général  n'a  î>as  du  tout  été 
défendu  par  ses  oiiiciers. 

Il  est  équitable  d'opposer  à  ce  récit  inexact 
et  fantaisiste  la  déposition  de  M.  le  docteur 
Wamier,  qui  éiail  pK'fet  d* Alger  le  jour  de 
rémeute. 

M.  Wamier  est  assez  connu  de  la  population 
al^rienne  ]X>ur  que  sa  parole  suffise  à  détruire 
les  insinuations  mal\-eiUantes  de  M.  du  BoozeL 

Voici  en  effet  ce  que  dit  l'ex-préfet  d'Alger  le 
28  octobre,  au  sujet  du  capitaine  Lemoine,  offi- 
cier d'ordonnance  da  f*énéral  Walsin-£>- 
terhAzy  : 

•^  Au  début  d<?  l'invasion  ia  palais  du  gouver- 
nement  e:  apr^H  les  pourparlers  avec  la  oora- 
mune,  îa  fouie  qui  occupait  l'escalier  d'eai7é« 
jusqu  au  prosiier  étage.  cher:ha  par  use  pous- 
sée à  p^^nétrer  dans  les  ap;ar;emea3;  alors  le 
gènéraLl  se  présenia  à  elle  peur  lui  parier  et  .n: 
anaoQcer  qu'il  êtai:  décidé  à  se  retirer.  D  la: 
fut  iapo8siV.e  de  se  faire  enteolreL  ;snt  il  y 
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3ela  devait  ôire  avec  l'élé- 
Tescalier  :  Maltais,  Espa- 
t  car  il  n'y  avait  pas  un 
1  je  pusse  adresser  la  pa- 

cicr  d'ordonnance  du  gêné- 
an  chef  et  la  foule  dans  la 
rtât  des  coups  au  gouver- 
si  tout  près  du  général.  En 
Laine  le  plus  rapproché  des 
Q\é  et,  sans  toucher  l'esca- 
)remier  étage  dans  la  rue, 
l'eau  !  à  l'eau  î 
e  fenêtre  des  appartements 
des  miliciens  y  étaient  réu* 
l  ne  sera  pas  dit  que  la  mi- 
is  un  officier  de  l'armée.  » 
mouvement;  c'était  la  mi- 
)out  de  dix  minutes,  l'esca- 
.'officier  enlevé  nous  était 
oents  étaient  en  lambeaux. 
;  bonheur  qu'un  des  com- 
:e,  celui  qui  au  nom  de  la 
au  général  le  conseil  de 
tentative  de  résistance,  ra- 
valais, avec  les  honneurs  de 
avoir  fait  rendre  son  sabre 
malheureux  officier  sur  lo 
ons  pas  sans  inquiétude...  » 

'u  devoir  reproduire  en  son 
0  M.  Warnier;  on  peut  la 
ir  de  r Algérie  du  2  avril, 
ter  cependant  qu'elle  con- 
titudes  de  détail  et  notam- 
erreurs  qu'il  est  d'autant 
)  rectifier,  que  la  première, 
par  le  comité  de  défense,  a 
émeute. 

3  qu'un  des  officiers  d'or- 
il  a  souffieté  un  des  habi- 
d'ordonnance  n'a  donné  de 
3  soit.  M.  Warnier  a  été 
ue  voici  dans  toute  sa  sim- 

»rès  avoir  déjeuné  à  l'hôtel 
V'alsin-Esterhazv  traversait 
nement  pour  se  rendre  au 
ime  se  détaclia  d'un  groupe 
evant  lui  au  beau  milieu 
tant  de  ne  pas  vouloir  bou- 
^'alsin-Esterhazv    luiméme 

m 

la  main,  puis  il  se  découvrit 
omme,  si  vous  ne  respectez 
léral,  vous  devriez  au  moins 
IX  blancs,  »  et  il  passa  outre. 
,  ces  paroles  par  des  huées, 
>itaine  Lemoine.  son  officier 

'.  XXV. 


d'ordonnance,  se  mtt  en  travers  du  chemin  pou  r 
qu*il  pût  gagner  le  palais  du  Gouvernement.  Il  y 
a  loin  de  là  à  l'histoire  du  soufflet  qui  a  pu 
être  imaginée  encore  à  la  suite  du  fait  suivant. 

Quelques  instants  après  la  rentrée  du  ^nôral, 
deux  ofiQciers  passèrent  devant  lo  palais,  M.  le 
capitaine  Ulrich,  de  l'étatmajor,  et  M.  le  capi- 
taine Constant,  du  1*'  tirailleurs  algériens. 

Les  perturbateurs  les  accueillirent  par  des 
cris  insultants  et  même  les  bousculèrent  ;  M. 
Ulrich  reçut  de  l'un  de  œs  Airieux  un  coup  de 
poing  sur  la  flgure  ;  M.  Constant  Ait  serré  de  si 
près  que  ces  honnêtes  citoyens  purent  lui  arra- 
cher sa  décoration  et  sa  chaîne  de  montre. 

Cet  officier,  justement  indigné,  se  défendit  et 
(hippa  le  premier  individu  qui  Ini  tomba  sous  la 
main.  Tous  les  deux  Airent  dégagés  par  le  capi- 
taine Lemoine,  qui  descendit  en  toute  h&te  sans 
armes  du  palais,  se  Jeta  au  milieu  de. la  bagarre 
et  flt  rentrer  M.  Ulrich  chez  lui  et  M.  Constant 
chez  le  concierge  du  palais  du  Gouvernement. 

M.  Warnier  dit  plus  loin  que  lorsque  le  géné- 
ral s'est  rendu  en  voiture  au  quai  d'embarque- 
ment, l'amiral  Fabre  la  Maurelle  était  à  ses  cô- 
tés. C*est  une  erreur,  suite  d'oubli.  Dans  la  voi- 
ture se  trou:iraient,  au  fond,  M.  le  général  Wal- 
sin-Esterhazy  et  M.  le  préfet  Warnier,  on  fîice 
d'eux  étaient  M.  le  général  Lichtlin  et  le  capi- 
taine Lemoine,  lo  môme  qui  avait  été  arraché 
le  matin  par  la  foule  de  la  porte  du  palais  qu'il 
défendait. 

Cet  officier,  après  avoir  fait  énergiquement  son 
devoir  dans  la  matinée,  eut  encore  l'honneur  de 
partager  avec  le  général  Walsin-Esterhazy  les 
insultes  les  plus  basses,  et  d'être  le  point  de 
mire  des  plus  fUrieux  perturbateurs. 

Après  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  journée, 
ce  poste  était  trop  honorable  pour  qu'il  lo  cédât 
à  qui  que  ce  fût.  M.  l'amiral  Fabre  la  Maurelle 
était  parti  en  avant  pour  préparer  rembarque- 
ment et  attendre  le  général  sur  le  quai. 

Enfin  pour  compléter  ces  détails,  on  peut  ajou- 
ter que,  dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre,  de  mi- 
nuit à  une  heure  du  matin,  une  centaine  d'indi- 
vidus étaient  venus  devant  le  palais  du  Gouver- 
nement et  avaient  donné  un  charivari  au  gou- 
verneur général. 

Que  l'on  Juge  d'après  cela  si  tout  n'avait  pas 
été  prémédité  et  préparé  par  une  puissance  oc- 
culte à  laquelle  la  foule  obéissait. 


Réclamation  de  I.  TELLIER. 

Déposition  de  M.  Hélot  : 

«  ...Le  secrétaire  général,  au  \  septembre,  avaif 
quitté  son  poste,  s'était  fait  donner  un  congé...  ty 
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En  réponse  &  ce  passage,  M.  Tellier  a  adressé 
à  la  commission  d*enquéte  :  1*  un  certain  nom- 
bre de  pièces  établissant  qu'au  17  septembre 
1870,  M.  Tellier,  alors  secrétaire  général  de  la 
préfecture  d'Alger,  avait  été  forcé  par  l'état  do 
sa  santé,  de  demander  un  congé  d*un  mois,  qui 
lui  avak  été  accordé  par  le  préfet  le  10  octobre 
suivant  ;  2*  la  lettre  suivante  du  préfet,  M.  War- 
nier  : 

Saint-Eugène,  le  10  décembre  1870. 

Mon  oher  Tellier, 

Vous  semblez  craindre  que  l'on  invoque  con- 
tre vous  l'obligation  dans  laquelle  Je  me  suis 
trouvé  de  ne  pas  vous  confier  l'intérim  de  mes 
fonctions,  ainsi  que  les  règlements  m'en  IlGûsaient 
un  devoir. 

Ceux  qui  pourraient  se  servir  de  cette  arme 
contre  vous  ignorent  ce  qui  s'est  passé  dans  mon 
cabinet  Quand  la.  municipalité  d'Alger,  à  la 
fois  commune  révolutionnaire  et  comité  de  dé- 
fense, est  venue  exiger  ma  démission,  en  me 
menaçant  d'arrestation  et  d'embarquement  forcé 
à  la  façon  du  général  Walsin-Esterhazy,  j'ai 
fait  connaître  à  ceux  qui  venaient  me  déposer 
et  qui  l'ont  fait  par  écrit,  j'ai  fait  connaître,  dis* 
je,  à  qui  les  règlements  m'obligeaient  de  remet- 
tre mon  service. 

D^s  que  j'eus  désigné  le  secrétaire  général 
on  me  répondit  :  a  Xui,  c'est  vous.  Nous  sommes 
la  révolution  ;  nous  ne  connaissons  ni  lois  ni  rè- 
glements. »  On  me  désigna  le  nom  du  conseiller 
de  préfecture  qu'on  voulait  à  ma  place. 

Du  moment  où  on  acceptait  un  membre  du 
conseil,  je  défendis  les  droits  du  doyen  à  me 
remplacer  avant  tout  autre. 

Donc,  si  je  ne  vous  ai  pas  délégué  mes  fonc- 
tions, si  je  les  al  remises  à  M.  Pellissier,  c'est 
que  j'y  al  été  contraint,  c'est  que  je  ne  disposais 
plus  du  télégr^e  pour  en  référer  au  gouverne- 
ment de  TQors,  ni  pour  vour,  ni  poor  moi;  c'est 
que,  dans  l'intérêt  de  dix  mille  colons  isolés,  à 
la  discrétion  des  indigènes,' dans  l'intérieur  des 
trois  provinces,  J*ai  considéré  comme  le  premier 
de  m#s  devoirs  de  céder  à  la  pression  anafchi- 
que  et  révolutionnaire,  car  un  enlèvement  de 
vive  force  de  ma  personne  comme  celle  du  géné- 
ral Walsin,  eût  amené  une  insurrection  géné- 
rale immédiate  des  indigènes. 

Gomme  vous,  Je  tiens  &  bien  constater  que  si 
M.  Pellissier  a  été  désigné  le  29  octobre  pour 
remplir  mes  fonctions,  ce  n'est  pas  parce  que 
j'avais  moins  de  confiance  en  vous  qu'en  lui,  ni 
parce  que  J*ai  po  croire  que  vous  recnleriez  de- 
vant la  responsabilité  de  la  situation.  J'ai  eu  la 
main  forcée,  pour  vous  eomme  pour  moi,  et  ce 
n'est  qu'avec  fèine  que  J*ai  pu  obtenir  une  con- 
cOBsion  an  Daveor  de  M.  PeiyMier. 


J'ajoute,  pour  compléter  le  rappel  des  faits 
dans  toute  leur  exactitude,  que  vous  avez  repris 
votre  service  et  que  vous  étiez  à  la  préfecture 
quand  la  municipalité  s'est  présentée  dans  mon 
cabinet  pour  me  déposer  bien  que  votre  congé 
ne  fût  pas  encore  expiré,  bien  que  vous  fussiez 
encore  malade.  C'est,  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  nous  trouvions,  une  preuve  do 
zèle  et  de  dévouement  que  je  regretterais  de 
passer  sous  silence. 

Je  vous  autorise  à  faire  de  cette  lettre  tel 
usage  que  vous  croirez  utile,  car  je  n'ai  aucun 
intérêt  à  laisser  ignorer  comment  et  pourquoi 
j'ai  quitté  la  préfecture.  Je  savais  ce  que  je  fai- 
sais en  prenant  cette  grave  résolution,  et  j'es- 
time que  ma  retraite  a  été  et  restera  le  plus 
grand  service  que  j'aie  rendu  ou  que  je  pourrais 
rendre  à  l'Algérie.  En  abdiquant  pour  coiijurer 
une  collision  inévitablt),  j'ai  obligé  le  désordre  à 
abdiquer  lui-même,  en  le  plaçant  en  présence 
d'une  grande  responsabilité. 

Tout  à  vous  de  cœur, 

Signé  :  Wahkier. 

Pour  copie  conforme   à  l'original  qui  nous  a 
été  présenté. 

Pour  le  maire  d'Alger  : 

Ladjointj 

Signé  :  COLLARRET. 


Réclamation  de  I.  le  général  CIAnT. 


Alger,  le  3  avril  187$. 

A.  Monsieur  le  Minisire  de  la  Guerre. 

Monsieur  le  Ministre, 

C'est  avec  la  plus  vive  indignation  que  je  viens 
de  lire  dans  VEnqu^  sur  les  actes  du  Gauver* 
nement  de  la  défense  naiionalef  en  ce  qui  cou* 
cerne  l'Algérie  (rapport  de  M.  de  la  Sicotière), 
les  passages  de  la  déposition  de  M.  du  Bouzet, 
dans  lesquels  il  insulte  l'autorité  militaire,  tout 
un  corps  d'officiers,  et  par  suite  l'armée,  dans 
un  langage  des  plus  violents  et  des  plus  gros- 
siers* 

S'il  n'y  avait  dans  les  appréciations  aux- 
quelles se  livre  rex-commissairo  extraordinaire, 
que  les  inexactitudes  et  les  injures  qu'il  croit 
utile  d'employer  pour  expliquer  les  faits  à  sa  far 
çon  et  le  rôle  qu'il  a  Joué  à  son  profit,  elles  ne 
mériteraient  que  le  dédain;  Il  y  a  plus  :  elles 
contiennent  une  accusation,  nettement  fonnolée 
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neossion  dirigée  contre  les 
us  l'arméa,  au^i  bien  ea 
et  dont  la  plupart  sont  cq- 
foncUoiu  qui  leur  ont  valu 

général  de  l'Algérie,  ayant 
«cter  oeai  qui  se  vouent 
n  aux  intérêts  de  ce  pays, 
r  la  digniti!  des  oUiciors 
'HT  da  commander,  jo  pro- 
wntre  les  diFTamutioDS  do 
ande  \  l'Assomblflo  natio- 
il  en  sont  les  victimes  par 
t  je  réclame 
du  rapport  de  la 


général  civil  de  PAlgérit, 
■  m  chef  lét  forces  de  ttm 


i  :  Général  Chiszv. 


■.  D'AUBBTEUE 

inilaoline,  le  5  avcil  IS7S. 

lition  du  capitaine  Villot, 
cotiéro  sur  l'Algérie  : 

H.  Lueet,  jouissait  d'un 
lyt,  qu'il  habitait  depuis 

fonctions  le  S  septembre, 
nbliquo  en  présonce  de 
:  la  garnison  et  de  toutes 

■oleDDelle  :  les  troupes 

;  les  compagnies  de  la 
"S)  poussaient  au  contraire 
c.  Il  y  eut  le  soir  des  il- 
lonstratioD  bostilc  contre 
Tie,  auquel  on  reprochait 
indant  la  cûrémonie.  Cette 
tduito  par  un  géomètre 
iomaines  nomma  Gautier 


irre  déclare  qu'il  n'a  pas 
ion  dont  il  s'agit  et  n'a 
la  rue  au  moment  où  elle 


Lettre  de  1.  GAIOE,  ancien  Uenteunt-cebul 
ta  49*  récl»e>t  en  Burcb«  (fait  meMIe  «et 

Boackt»4i-IMn). 

Marseille,  le  4  mal  ISTS 
A.  M.  Lueet,  député  dt  rAlgéfit. 
MMUieur  le  dé^té, 

J'tl  l'honnatir  de  votis  prier  de  vonletr  bim 
faire  la  rectfHoation  tniTante  h  voire  déposition 
auprès  de  la  commission  d'enquAte  sur  les  actes 
du  Genvernement  de  la  déftase  n&Uontls  en  Al- 
g-l^rie. 

On  lit  duu  le  rapport  de  M,  de  U  BleelHre 
'[Jswml  ofpM  An  27  avril  dernier,  pi^  ant), 
les  lignes  enlnnles  i 

i  Dt;positlon  de  H.  Lncet  i    ' 

f  K.  Laoet ....  On  nous  envoy»  A  CoisUn- 
tine  on  régiment  de  mobilisés  de  U  GôtAnl'Or, 
on  échsnge  du  39*  de  ligne. 

o  M.  cawpar.  A  cette  époque  U  n'y  avait 
pas  encore  de  mobUiséa.  Ce  sont  probsblanent 
dos  mobiles  f 

•  IC  ZiBcet  Ce  sont  des  mobiles,  Je  emfbn- 
dals;  c'estijs  crois,  la  43*  régiment  de  mobile* 
de  U  Cdte-d'Or. 

■  K.  duper-  Plus  tard  vous  avea  en  des  mo- 
bilisés? 

■  M.  Iiiieot  Ce  n'était  plus  sous  mes  admi- 
nistration. Cétaît  donc  un  régiment  de  motiiles, 
et  je  me  souviens  qu'A  laor  arrivée  A  n™.*f«nnt 
les  offloien  et  les  simples  soldats,  presque  tons 
riches  vignerons,  avaient  de  l'or  plein  leura  po- 
ches, et  Je  ne  tardai  pas  A  a'apercsvolr  .^ne  U 
discipline  était  loin  da  s'en  bien  trouver.  Je  vis 
encore  autre  chose,  c'est  que  les  mobUea  s'insur^ 
gèrent  contre  leurs  oiBciera,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Gouvomemenl.  et  demandèrent 
qu'ils  fussent  nommés  A  l'élection.  Je  n'avais  pas 
A  m'occupor  do  ce  fait,  l'autorité  militaijpa  dut 
donner  satisfaction  &  cette  rédamatlea  basé* 
sur  un  récent  décret  i  le  colonel  ftit  deatitoé  et 
remplacé  par  un  trés-rlcbe  propriétaire  da  la 
localité  d'origine.  Un  bauillon  du  régiment  reeta 
à  Constanllne  ;  les  deux  autrea  furent  distribués 
en  détacbements  dans  les  diverse*  places  4e  la 
province;  les  hommes  lAisalsot  réguliirsmmt 
l'eiercice,  mais  il  y  avait  un  côté  défectnenx  :  ils 
se  mélaienl  beaucoup  A  cette  partie  de  la  papB- 
lation  qui  fréquente  qiécisieaieat  las  lieu  pu- 
blics, ce  qiU,  je  le  répète,  n'était  pas  boa  pow 
la  discipline. 

a  J'ostimai  donc,  peut-être  me  tr«mpal-Je^  qne 
ilans  i'ëvontualitâ  d'un  désordra  A  réprimer,  U  y 
avait  peu  A  compter  sur  un  pareil  appui,  alors 


428 


PROJETS  DE  LOIS, PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


surtout  qu'il  était  complètement  isolé  do  toute 
troupe  régulière.  » 

Voici«  monsieur  le  député,  quels  sont  les  points 
de  votre  déposition  dont  la  rectification  a  la 
plus  haute  importance  pour  Thonneur  du  43*  ré- 
giment de  marche,  garde  mobile  des  Bouches-du- 
Rhône: 

1*  Vous  avez  confondu  un  bataillon  de  mobi- 
lisés de  la  Géte-d*Or  avec  lo  43*  régiment  de 
marche  (mobiles  des  Bouches-du-Rh6ne),  fort  de 
3,800  hommes,  qm  a  précédé  en  Algérie  d'envi- 
ron deux  mois  le  bataillon  de  mobilisés  de  la 
Gôte-d'Or.  —  Les  nmbiles  de  la  Gôto-d'Or  étaient, 
je  crois,  enfermés  dans  Paris ,  où  ils  firent  no- 
blement leur  devoir. 

2*  J'ai  eu  l'honneur  de  commander  le  43*  ré- 
giment de  marche,  depuis  le  2  septembre  1870' 
jusqu'au  31  août  1871,  date  de  ma   rentrée  en 
France  avec  les  deux  dernières  compagnies  res- 
tées en  Algérie. 

3*  Les  officiers  du  43*  régiment  de  marche 
ont  tons  été  nommés  par  le  Gouvernement,  et 
jo  me  suis  opposé  formellement,  avec  succès,  à 
toute  espèce  d'élection.  Jamais  les  mobiles  de 
mon  régiment  ne  se  sont  insurgés  contre  leurs 
officiers. 

4*  Lo  43*  régiment  do  marche,  dès  son  arrivée 
dans  la  province  de  Gonstantine,  a  été  fractionné 
en  dix-huit  détachements,  qui  ont  remplacé  ex- 
clusivement les  troupes  de  ligne,  couvrant  ainsi 
les  firent  ièreS  de  Test,  du  Sahara,  de  la  Kabylie 
ot  le  littoral  de  toute  la  province.  Il  n'est  resté 
à  Gonstantine  que  deux  compagnies,  qui  plus  tard- 
ent été  envoyées  en  colonne. 

5*  Gonformément  aux  ordres  sévères  que  j'a- 
vais donnés  dès  l'arrivée  du  régiment  en  Algérie, 
les  soldats  ne  se  sont  pas  mêlés  à  a  cette  partie 
de  la  population  qui  fréquente  spécialement  les 
lieux  publics.  » 

6*  A  part  quelques  ftiits  isolés,  comme  il  s'en 
est  malheureusement  rencontré  partout,  la  dis- 
cipline n'a  pas  cessé  de  mériter  les  ordres  du 
jour  élogieux  des  officiers  généraux  qui  se  sont 
succédé  au  commandement  de  la  division,  par- 
ticulièrement M.  le  général  Faidherbe  et  M.  le 
général  Dargent 

7*  Quant  à  cet  «  appui  sur  lequel  il  y  avait 
peu  à  compter  dans  Tévcntualité  d'un  désordre 
à  réprimer,  »  les  événements  qui  ont  surgi  dans 
la  province  ont  mis  en  relief,  d'une  manière  sai- 
sissante, l'importance  dos  services  rendus  par  le 
régiment  de  mobiles  des  Bouches-du«Rh6ne;  en 
effet,  au  début  de  l'insurrection,  par  qui  ont  été 
défendus  et  préservés  du  pillage  et  de  la  des- 
truction les  postes  ou  les  villes  de  Souk-Arhas, 
d'El-Miliah,  de  Bordj-bou-Arréridj,  de  Baina,  do 
Biêkra,  de  Bou-Ba&da,  etc.? 


Ce  que  je  dois  m'attacher  à  faire  ressortir, 
monsieur  le  député,  c'est  que  notre  régiment  de 
mobiles  s'est  trouvé  seul  dans  la  province  de 
Gonstantine  pour  supporter  les  premiers  assauts 
d'une  insurrection  formidable,  et  qu'il  a  main- 
tenu le  reste  de  la  province  par  la  fermeté  de 
son  attitude,  laissant  aux  troupes  envoyées  de 
France  le  temps  d'arriver  et  do  s'organiser  en 
colonne. 

Je  ne  compte  pas  comme  ayant  concouru  à 
cette  défense  les  bataillons  de  mobilisés  de  la 
Côte -d'Or  et  des  Alpes-Mari  times«  qui,  sous  les 
yeux  môme  de  la  population  de  Sôtif,  ont  refusé 
de  marcher  au  secours  de  Bordj-bou-Arréridj, 
défendu  héroïquement  pendant  quatorze  Jours 
par  deux  compagnies  de  mon  régiment  (360 
hommes)  et  par  une  cinquantaine  de  braves  co- 
lons. Dans  cette  affaire,  demeurée  presque  igno- 
rée, les  portes  des  défenseurs  ont  été  de  huit 
morts  et  de  vingt-cinq  blessés,  plus  de  six  cents 
Arabes  ont  été  tués. 

La  conAision  involontaire  que  je  vous  signale, 
monsieur  le  député,  a  vivement  ému  lo  corps  d*of« 
Aciers  et  de  soldats  que  j'ai  ou  l'honneur  de 
commander;  c'est  en  leur  nom  comme  en  mon 
nom  personnel,  que  je  vous  demande  la  rectifi- 
cation de  cette  partie  de  votre  déposition. 

Je  l'attends,  monsieur   le   député,  plein  do 

confiance  en  votre  impartialité,  et  je  vous  prie 

d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  respec-^ 

tueux. 

Signé  :  Garde. 

A  5.  J'adresse  la  copie  de  cette  lettre  avec 
quelques  pièces  &  l'appui  à  M.  le  comte  Dam, 
président  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


Extrait  d*iuie  lettre  de  I.  YIRT, 
juge  à  ChâteauduB. 

5  mai  1875. 

Je  n'ai  jamais  écrit  au  général  Walsin- 

Estherhazy (1).   Il  m'avait  écrit  une  lettre 

qui  devait  tenir  lieu  de  ses  explications  orales 
et  qui  se  terminait  crûment^  sans  formule  de 
salutation.  Le  général  prétendait,  ayant  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  s'abriter  sous  le  man- 
teau de  la  garantie  constitutionnelle. 

Vint  le  jour  de  l'audience  publique.  Je  dus 
donner  lecture  de  l'exception  soulevée  par  le 


(i)  Rapport  de  M.  de  la  Slcotiôrc  sur  TAlgérie, 
p.  66  et  suiv.  —  Déposition  do  M.  lo  premier 
président  Pierroy,  Ajinoxe  de  ce  rapport,  p.  231 
et  suiv. 
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1.  M.  Andrieu  désira  posséder 
isentis  qu'à  lui  en  donner  co- 
suivre  l'envoi  de  certaines  ré- 

a  fit  donner  à  ma  lûttro  une 
B  loin  d'avoir  provoquée,  mais 


n<OIJOR,  ex-chef  de  la  légion 
larmerle  d'Afrique. 


Paris,  18  mai  1875. 

ideni  de  la  comviUsion  dctir- 
es  du  Gouvernement  de  la  dô- 


e  président, 

issait  dans  le  Colon  un  article 

oi,  je  recevais  une  lettre  ano- 

on  me  prévenait  que  j'allais 

)  me  pressais  pas  de  «  donner 

demander  au  commandant  par 

i  en  l'absence  du  général  Lit- 
réfugié  à  l'amirauté  pour  se 

utalités  de  la  commune,  s'il 

I  de  mo  faire  arrêter? 

larmes,   mon  chef  direct  me 

cssant  les  mains  :  a  Plaignez- 
d'ôtre  obligé  de  tenir  compte 

X  qui  ont  érigé  en  système 
lois  ot  la  révolte  contre  l'au- 

î  répondre  :  «  Mais  oserez- vo  is 
:ette  humiliation  d'iHre  arrêté 
a  par  un  tas  de  mauvais  drôles 
;omprenez-vou3  pas  que  vous 
ternels  regrets  en  me  livrant 
)  pipe,  des  tapageurs,  des  bar- 
dieu,  non,  je  n'ai  pas  Tinten- 
I  cette  cruelle  action,  mais  je 
supplie,  pour  éviter  les  scènes 
je  prévois  et  que  je  veux  à 
r,  de  vouloir  bien  vous  rendre 
'  librement,  afin  de  vous  trou- 
int  plusieurs  jours  des  scènes 
euvent  manquer  d'avoir  lieu, 
ita-t-il,  avec  un  redoublement 
suis,  je  vous  le  jure,  plus  à 
Lier.  » 

que  le  colonel  Renaud  tenait 
T  le  parti  do  la  Commune,  je 
or  de  la  place  pour  me  reudre 


Je  fus  reçu  par  le  commandant  du  fort  qui, 
visiblement  ému,  mo  dit  en  se  découvrant  : 
«  Je  vous  prie,  mon  colonel,  de  vouloir  bien  ne 
pas  considérer  le  fort  que  je  commande  comme 
une  maison  de  détention;  c'est  un  abri  pour 
vous  dans  un  moment  où  les  révolutionnaires 
se  dispensent  de  tout  flrein  et  de  toute 
règle » 

Le  dixième  jour  de  mon  entrée  au  fort  l'Em- 
pereur j'écrivis  au  commandant  par  intérim  la 
division  que  si  ma  détention  devait  se  prolonger 
je  m'échapperais  «  à  mes  risques  et  périls  du 
fort  et  je  reprendrais  d'urgence  le  commande- 
ment de  ma  légion.  » 

L'effet  de  cette  lettre  ne  se  fit  pas  attendre  :  le 
lendemain,  de  très-bonne  heure,  a  mon  chef  di- 
rect, »  le  colonel  Renaud,  vient  mo  voir  ot  me 
dit  de  nouveau  en  me  serrant  cordialement  les 
mains  :  a  Mon  bon  ami,  je  vous  prie,  je  vous  sup- 
plie une  fois  de  plus,  de  vouloir  bien,  dans  l'in- 
térêt de  Tordre,  supporter  encore  pendant  quel- 
ques jours  votre  pénible  situation.  » 

Deux  jours  après*  le  commandant  du  fort  re^-ut 
Tordre  de  me  rendre  ma  liberté. 

Une  heure  après  je  rentrais  chez  mol  et  à 
peine  arrivé  je  reçus  la  visite  du  colonel  Re- 
naud qui,  vivement  ému,  mo  dit  en  pleurant  : 
c  En  autorisant  votre  arrestation  ou  plutôt  votro 
détention  ot  en  donnant  «  provisoirement  »  lo 
commandement  de  votre  légion  au  commandant 
de  la  compagnie  d'Alger,  j'ai  malgré  moi  ùlH 
exécuter  Tordre  de  la  Commune.  » 

A  dater  de  ce  jour  jusqu'à  mon  départ  d'Alger 
pour  Besançon,  où  je  venais  d*étre  appelé  par 
ordre  ministériel  pour  prendre  le  commande- 
ment de  la  7*  légion,  je  remplis  sans  difQcuUé 
les  devoir  de  mon  commandement. 

Résumé  :  Une  légion  de  gendarmerie,  quand 
elle  conserve  sa  discipline  et  son  obéissance,  est 
dans  les  jours  de  révolte  beaucoup  plus  forte 
qu'un  régiment  en  bataille.  Malheur  à  ceux  qui 
n'écoutent  pas,  comme  Ta  fait  le  commandant  de 
la  compagnie  d'Alger,  la  voix  de  leur  chef,  osent 
paralyser  son  autorité  par  une  opposition  inté- 
ressée et  profondément  méchante. 

Ma  conscience  m'affirme  que  pendant  la  durée 
de  ma  longue  carrière  militaire  je  n'ai  cessé  de 
faire  preuve  en  toute  occasion  de  cet  esprit 
de  discipline  qui  prescrit  au  subordonné,  quel 
que  soit  son  grade,  pour  ne  pas  se  dégrader  lui- 
môme  par  un  manque  de  cœur  et  do  loyauté, 
d'affirmer  son  obéissance  sans  arrière-pensée, 
srfns  controverse  et  sans  tiédeur  envers  ses  su- 
périeurs. 

Le  colonel  en  retraite ,  ex-clief  de  la 
légion  de  gendarmerie  d'Afrique. 

Signé:    GOLONJON. 
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A  5.  Ma  conicience  me  fliU  un  devoir  d'ajou- 
ter ceci  à  ma  déposition  ooncemant  le  colonel 
Renaud  : 

Je  craindrais  de  manquer  d*esprit  d*équité  en- 
vers ce  brave  et  trèe-honorable  ofûcier  supérieur, 
si  Je  ne  m'empressais  pas  de  reconnaître  qu^en  se 
laissant  circonvenir  par  les  membres  les  plus 
influents  de  la  commune,  il  subissait  à  regret, 
on  sa  qualité  de  vieil  Algérien,  à  la  veille  d'être 
mis  à  la  retraite,  cette  nécessité  de  chercher  à 
être  agréable  à  tout  le  monde,  ne  comprenant 
pas  que  c'était  le  plus  vrai  moyen  de  ne  conten- 
ter personne.  * 

N'ayant  plus  que  quelques  mois  à  faire  pour 
rentrer  dans  la  vie  civile,  il  tardait  à  cet  hono- 
rable et  brave  ofQcier  supérieur  d'être  déchargé 
d'un  commandement,  d'autant  plus  embarrassant 
qu'il  avait  à  l'exercer  dans  les  circonstances  les 
])lu8  délicates  et  les  plus  dilûciles  (1). 


Lettre  de  1.  TIIBAUVILLE,  ex-eoloiel 
commantoit  le  51*  de  marcke. 


Banvetarre  de  Béam  (Basses-Pyrénés) 
22  mai  1875. 

A  Monsieur  le  comte  DarUj  président  de  la  com- 
mission denquéte  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale, 

Monsieor  le  président , 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  rectifier 
quelques  légères  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  ce  qui  vous  a  été  dit  par  monsieur  le  com- 
mandant du  17*  corps*  Et  d'abord,  c'est  à  tort 
que  cet  officier  général  affirme  qu'il  a  été  aban- 
donné par  la  plus  grande  partie  des  troupes 
«  qu'il  avait  sous  la  main,  »  attendu  que,  pen- 
dant toute  la  durée  du  oombat,  il  a  eu  à  sa  por* 
tée  les  1*'  et  2*  bataillons  du  51*  de  marohe,  d'un 
eiïectif  de  2,400  hommes  et  de  27  officiers.  Quant 
&  moi,  Je  me  suis  toi^gours  tenu  assez  près  do 
lui  pour  qu'il  pût  communiquer  avec  moi  à  la 
voix  ordinaire,  et  lorsqu'il  a  été  mis  hors  de 
combat,  j'étais  tout  au  plus  à  dix  pas  de  lui  et 
sur  la  même  ligne.  Jusqu'à  ce  moment,  à  l'ex- 
ception des  tués  et  des  blessés,  personne  n'est 
resté  en  arrière.  Bien  que  composés  de  jeunes 
soldats,  les  denx  bataillons  ont  marché  pendant 
prés  de  deux  heures,  sous  une  pluie  incessante 


(i)  Cette  réclamation  vise  un  des  passages  de 
la  déposition  de  M.  Pierrey,  conoemant  l'arres- 
tation du  colonel  de  gendarmerie  par  les  me- 
neurs do  l'insorrection  en  Algérie. 


de  fonte  et  de  plomb,  avec  un  entrain  qui  e&t 
fait  honneur  aux  plus  vieilles  troupes,  les  plus 
aguerries.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  messieurs 
les  zouaves  pontificaux  nous  ont  donné  l'exem- 
ple et  qu'ils  ont  porté  aussi  haut  que  possible 
le  sentiment  du  devoir,  dignes  en  tous  points 
du  chef  qui  les  commandait  et  du  général  en 
chef  qui  marchait  à  leur  tète  avec  une  bravoure 
chevaleresque. 

Après  la  mise  hors  do  combat  du  général  de 
Sonis,  c'est  &  moi  qu'est  échu  l'honneur  de  pren- 
dre le  commandement  de  Taile  droite  des  trou- 
pes présentes,  et  mon  premier  soin  a  été  de  tirer 
parti  d'une  demi*batterie  qui  nous  suivait  &  50 
mètres  environ,  et  cela  dans  le  but  de  fl&ciliter 
la  marche  en  avant  du  48*,  que  je  supposais  & 
notre  droite,  mais  dont  la  présence,  en  tout  eas, 
m'eût  été  cachée  par  un  contre-fort  qui,  à  droite, 
limitait  la  vue  à  un  espace  très-restreint.  J'ai 
tout  lieu  de  penser  que  Tintervention  de  cette 
demi-batterie,  dont  tous  les  coups  portaient  à 
merveille  dans  les  masses  prussiennes  rangées 
en  colonne,  et  qui  se  trouvaient  à  bonne  portée 
de  l'autre  côté  d'un  bois  qui  couvrait  notre  alla 
droite,  a  poussé  l'ennemi  à  en  finir  avec  un  ad- 
versaire qu'il  tenait  dans  la  main  depuis  long- 
temps et  qu'il  décimait  &  plaisir  ;  et  un  mouve- 
ment tournant  qui  broyait  notre  aile  gauche  et 
qui  la  coupait  en  deux,  mettait'le  2*  bataillon  en 
déroute  et  de  proche  en  proche,  de  la  gauche  & 
la  droite,  les  troupes  affolées  cédaient  à  une  de 
ces  paniques  que  rien  ne  peut  arrêter.  Du  reste, 
presque  en  même  temps,  notre  aile  droite  était 
également  prise  en  flano,  précaution  inutile  de  la 
part  des  Prussiens  tant  le  succès  de  leur  mou- 
vement sur  la  gauche  était  complet... 

Ce  qui  &  mon  avis  réflito  le  plus  éloquemment 
le  témoignage  de  M.  le  général  de  Sonis,  c'est  le 
total  dos  pertes  cssilyées  par  les  l*'  et  2*  batail- 
lons du  51*  de  marche  et  qui  s'élève,  pour  les 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  tués,  blessés 
et  prisonniers,  au  chiffre  do  628,  c'est-à-dire  à  un 
peu  plus  du  quart  de  l'effectif.  Quant  aux  offi- 
ciers, je  me  plais  à  penser  que  vous  trouverez 
qu'ils  ont  largement  payé  de  leur  personne,  car 
sur  les  27  présents,  cinq  ont  été  tués,  sept  ont 
été  fait  prisonniers  ou  blessés  et  parmi  ces  der- 
niers deux  seulement  ne  sont  pas  restés  entre  les 
mains  de  l'ennemi.  Il  est  bien  entendu  que  dans 
ce  nombre  je  ne  comprends  pas  le  '  général  de 
brigado  fkit  prisonnier  à  Loigny,  son  cheval  tué 
sons  lui  et  entouré  d'un  cercle  de  baïonnettes^ 
au  moment  où  il  pénétrait  dans  le  village  à  la 
tête  du  2*  bataillon. 

Tout  ce  que  je  viens  d*avoir  l'honneur  de  vous 
exposer  est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude  ; 
loin  do  moi  de  vous  demander  de  me  croire 
I  sur  parole,  je  désire  au  contraire  très-vivement 
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de  diro  soit  contrôlé  et  rien 

le  51*  de  mtrche  a  été  fou- 

ne,  en  ce  moment  en  gar- 

&rmi  les  officiers  de  ce  der- 

en  trouve  plusieurs  qui  ont 

)  captivité  en  Allemagne  à 

lire  de  Loigny.Je  n'ai  nulle- 

!éndre  le  48*,  toutefois  j'af- 

>nnaissance  do  cause,  que  le 

n  d*ordres  ;  M.  de  Bouille, 

he,  ayant  été   renversé  par 

pa  accomplir  sa  mission. 

)Ctiûcation6,je  reconnais  que 

par  M.  le  général  de  Sonis 

jà  exactitude  et  j*ai  le  ferme 

osions  qui  seront  tirées  de 

si   précieux    contribueront 

)r  aux  générations  à  venir 

avons  pu  commettre.  Je  ne 

pécher  de  manifester  le  re- 

il  de  Sonis  n'ait   pas  jugé 

quelques    renseignements 

nt  la  commission  d'cnqudte  ; 

is   erreurs   qui,  contre  son 

tainement  causé  un  préju- 

lombre  do  braves  gens  qui 

t  mieux. 

Signé  :  Thibauville, 

l'Ecole  polytcchoiqae,  ex-eolonti 
nnandant  le  51*  de  marche  et  la 
1 2^  division  du  17*  corps  ^  l'armée 


)  I.  DE  VALON. 


Paris,  le  19  mars  1875. 

ieni  ti  messieurs  les  inem- 
rten  d'enqwiie  sur  les  actes 
le  la  défense  nationale^ 


d  commission,  dans  l'examen 
it  à  l'entrevue  do  Ferrières^ 
{ui  a  eu  lieu  sur  le  mémo 
blée  dans  les  séances  des 
[l).  La  lecture  do  ce  rapport 
r,  messieurs,  do  vouloir  bien 
ièces  jiistilicatives  de  l'en- 
rbal  de  la  délibération  du 
17  février  1871,  à  Bordeaux, 
onstate  que  : 

1,  le  8*  bureau  s'est  réuni  à 
io  Haianeville,  n*  1.416  c. 


quatre  heures  au  palais  de  rAssembléo  natio- 
nale, sous  la  présidence  de  M.  Btze,  pour  déli- 
bérer sur  la  déclaration  présentée  à  rAsaemblée 
par  M.  Keller  au  nom  des  provinces  d*Âlsâco- 
Lprraine. 

«  MM.  Baze,  président,  Amy,  de  Beauvillé, 
comte  de  Brettes-Thnrin,  René  Brice,  Brisson, 
do  Chabrol,  de  Corcelle,  Duréauli,  oomte  de  Dur- 
fort  de  Civrac,  Emoul,  baron  Eschassériauz, 
Jules  Favre,  de  Féllgonde,  de  Fontaine,  de  Four- 
tou,  marquis  de  Franclieu,  Fresneau^  Flotard, 
GaUly,  Gallicher,  Gambetia,  Gueidan,  l'Ebraly, 
de  Leapinisse,  de  Lestapis,  Lestourgie,  Paris,  de 
Ghavannet,  Saint-Marc-Girardin,  Thurel,  Toupet 
des  Vignes,  comte  d'Hespel,  Humbert  (Moselle), 
Leroux  (Aimé),  Paultre  et  de  "Valon,  secrétaire, 
étaient  présents. 

a  Une  première  discussion  s'engagea  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Baze,  président,  de  Corcelle, 
llumbert  (de  la  Moselle)  et  Toupet  des  Vignes. 

«  Un  membre  du  bureau,  M.  de  Valon,  expri- 
ma le  regret  que  la  déclaration  des  députés  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  par  le  caractère  qui 
lui  était  donné,  plaçât  la  Chambre  dans  la  dou- 
loureuse alternative  ou  de  déclarer  la  guerre  à 
outrance  par  un  acquiescement  complet  ou  de 
consentir  à  Tavanoe  à  l'abandon  des  deux  pro- 
vinces par  une  nuance  d'hésitation.'  Il  était  pour 
ainsi  dire  impossible,  disait-il,  de  trouver  une 
formule  qui,  par  une  habileté  do  langage,  évitât 
la  diffioulté.  Ne  pourrait-on  pas  se  borner  à  don- 
ner  acte  des  sympathies  unanimes  qui  venaient 
d'accueillir  dans  l'Assemblée  les  paroles  de  M. 
Keller  et  &  s'en  rapporter  d'ailleurs  aux  négo- 
ciateurs? 

a  M.  Gambetta  ne  crut  pas  qu'il  y  eût  lieu  do 
regretter  en  rien  la  déclaration  des  députés  d'Al- 
sace et  de  Lorraine.  Elle  ne  pouvait  pas  ne  pas 
avoir  lieu.  Il  acceptait  en  partie  la  proposition 
du  préopiuant  ;  mais  il  désirait  que  l'on  s'en  tint 
à  la  constatation  du  fait  matériel  des  applaudis- 
sements donnés  au  discours  de  M.  Keller  et  que 
l'on  pass&t  à  Tordre  du  Jour. 

<r  Survint  M.  Jules  Favre,  ministre  des  aiïai  res 
étrangères. 

tt  Dans  sa  pensée,  la  démonstration  faite  au 
nom  des  provices  d*A]8ace  et  de  Lorraine,  qui 
était  toute  naturelle,  aurait  dû  rester  une  simple 
protestation.  Le  caractère  qui  lui  avait  été  don- 
né plaçait  la  Chambre  dans  la  nécessité  de 
commettre  one  faute,  et  quoi  que  nous  fissions, 
cette  faute    inévitable  serait    exploitée   contre 

nous, 
u  Cette  démonstration,  ajoutait- il,  dans  la  forme 

pressante  qui  lui  était  donnée,  était  prématurée. 
Nous  ne  savons  rien,  disait-il,  des  intentions  de 
la  Prusse.  U  est  possible  qu'elle  veuille  deman- 
der la  cession  de  ces  deux  provinces  ;  jpais  elle 
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no  l'a  pas  demandiJe.  Il  est  possible  qu'elle  ne  la 
demande  pas.  Peut-être  aussi  s'agirait-il  d'une 
neutralisation. 

a  Si  la  cession  était  demandée,  conviendrait-il 
de  la  refuser  tout  d'abord  ? 

a  Non,  il  fallait  savoir  accepter  les  réalités.  Il 
n'y  aurait  pas  do  déshonneur  à  céder  l'Alsace  et 
la  Lorraine  après  avoir  fait  tous  ses  eiïorts  pour 
les  conserver.  Notre  histoire  fournit  plus  d'un 
exemple  de  cession  île  territoire.  Le  déshonneur 
serait  au  contraire  de  compromette  l'existence 
même  do  la  nation  française  dans  la  poursuite 
d'une  guerre  qui  serait  reconnue  impossible. 

u  II  ne  fallait  donc  pas  s'engager  à  l'avance.  Il 
no  fallait  pas  s'associer  aux  paroles  de  M.  Keller. 

a  Elles  vont  nous  causer  dès  &  présent,  disait 
l'orateur,  un  premier  dommage  au  sujet  de  l'ar- 
mistice. Quand  le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'est  rendu  à  Yei'sailles,  il  n'a  pu  obtenir  une 
prolongation  de  plus  de  cinq  jours.  M.  Jules. 
Favre  ne  dissimula  pas  qu'un  grand  parti  en 
Prusse  regrettait  la  convention  du  28  jonvier, 
voyait  avec  peine  la  réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  conservait  le  désir  de  traiter  avec  un 
autre  pouvoir.  Quand  la  demande  de  prolonga' 
tion  a  été  présentée,  dit-il,  on  a  voulu  profiter 
de  l'occasion  pour  reprendre  tout  ce  qui  avait 
été  accordé.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  voit  un  adoucissement  aux  malheurs  de  la 
France  en  ce  qu'elle  est  redevenue  libre  d'elle- 
même  et  n'a  plus  de  maître,  n'a  pu  obtenir  que 
cinq  jours,  le  temps  de  réfléchir. 

tt  Dans  cette  situation,  et  ne  sachant  d'ailleurs, 
il  le  répétait,  quelles  seraient  les  conditions  de 
la  paix,  M.  Jules  Favre  proposa  la  rédaction  sui- 
vante de  l'ordre  du  jour  : 

«i  Attendu  que  l'Assemblée  convoquée  pour 
«  statuer  sur  la  question  de  paix  ou  do  guerre 
a  doit  se  réserver  la  plénitude  de  la  souveraineté 
«  dans  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir  ; 

tt  Que  d'ailleurs  la  protestation  des  députés  de 
u  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  est  prématurée,  au- 
«  cune  condition  de  paix  n'ayant  été  encore  pro- 
«  posée  ; 

«  L'Assemblée,  prenant  acte  de  cette  protesta- 
a  tion,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Saint-Marc  Girardin  exprima  la  satisfaction 
que  devait  éprouver  le  bureau  de  compter  parmi 
ses  membres  l'honorable  M.  Jules  Favre,  qui 
pouvait  éclairer  ses  décisions  par  de  si  utiles 
renseignements. 

Puis  le  débat  s'engagea  entre  M.  Gambetta  et 
M.  Jules  Favre. 

M.  Gambetta  voyait  un  danger  dans  la  rédac- 
tion de  M.  Jules  Favre.  o  Laisser  pressentir,  di- 
sait-il, que  l'on  céderait  au  besoin  les  deux  pro- 
vinces, c'était  dire  à  l'ennemi  :  Prenez-les  !  » 


M.  Jules  Favre  croyait  qu'il  était  indispensable 
d'avoir  une  attitude  sincèro.  «  Une  autre  atti- 
tude, disait-il,  dénoterait  la  faiblesse  ou  ne  pour- 
rait que  la  produire.  » 

M.  Gambetta  proposa  un  ordre  du  Jour  ainsi 
conçu  : 

cv  L'Assemblée  nationale  donne  acte  de  la  dé- 
claration déposée  sur  son  bureau  par  les  députés 
d'Alsace  et  Lorraine  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  M 

Le  bureau  procéda  ii  la  nomination  d'an 
commissaire.  Ce  fut  M.  Jules  Favre  qui  fût 
élu. 

Une  lacune  existe,  messieurs,  dans  le  document 
auquel  je  viens  de  me   référer;  il  n'y  est  pas 
question  de  la  déclaration  do  M.  Jules  Favre, 
relativement  à  l'offre  à  lui  faite,  à  Ferrières,  par 
M.  de  Bismarck,  d'entrer  en  négociations  pour 
la  paix,  moyennant  la  cession  de  Strasbourg  et 
de  sa  banlieue.  Il  n'est  pas  moins  que  c'est  dans 
le  discours  même  dont  l'analyse  vient  d'être  re- 
produite, que  M.  Jules  Favre  a  entretenu  de  ce 
point  important  les  trente-cinq  députés  présents 
à  la  séance.  Si  M.  Jules  Favre  a  eu  de  plus,  à  ce 
sujet,  dans  un  groupé  de  collègues,  avant   ou 
après  la  levée  de  la  séance  du  bureau,  une  con- 
versation  particulière,   je    l'ai    ignoré.    J'étais 
secrétaire  du  bureau,  et  si  je  n'ai  pas  relaté  dans 
le  procès-verbal  cette  partie  de  la  discussion , 
c'est  qu'on  me  fit  observer  qu'il  s'agissait  là  d'une 
déclaration  étrangère  à  l'objet  de  la  délibération, 
il  fut  convenu  que  le  bureau  lui-même  serait 
appelé  à  décider  si  la  mention  serait  insérée. 
Une  discussion  eut  lieu  en  effet  b.  cet  égard  dans 
le  bureau,  le  18  février  1871;  on  alla  aux  voix, 
et  la  majorité,  qui  adopta  le  procès- verbal,  dé- 
cida que  la  mention  réservée  ne  serait  pas  faite. 
Je  dois  dire  que  cette  décision,  devant  laquelle 
je  dus  m'incliner,  contribua  plus  tard  à  me  faire 
considérer  comme  un  devoir  personnel,  puisque 
j'avais  été  appelé  à  rédiger  le  procès-verbal,  d'op- 
poser ù  M.  le  général  Trochu,  argumentant  des 
déclarations  de  M.  Jules  Favre  au  mois  de  sep- 
tembre 1870,    les   déclarations    contraires    de 
M.  Jules  Favre  à  Bordeaux. 

C'est  au  procès-verbal,  dans  le  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  o  Elles  vont  nous 
causer  dès  ù  présent  un  premier  dommage  au 
sujet  de  l'armistice,  »  qu'auraient  dû  trouver 
place  les  quelques  phrases  relatives  à  Strasbourg, 
et  je  puis  aHirmer  qu'elles  étaient,  au  fond, 
celles-ci.  Après  avoir  rappelé  qu'un  grand  parti, 
en  Allemagne,  regrettait  la  conventidh  du  28  jan- 
vier et  avait  profité  de  la  demande  de  prolon- 
gation d'armistice  pour  chercher  à  tout  re- 
prendre, le  ministre  des  affairas  étrangères 
ajoutait  : 
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u  Et  je  no  vous  cacherai  pas,  messieurs,  qu'à 
Ferriôres  il  m*eût  ôté  possible  d'engager  des  né- 
gociations pour  la  paix,  à  des  conditions  moins 
cruelles  que  celles  que  nous  pouvons  craindre 
acyoard'hui.A  Fcrrières,en  effet,  M.  de  Bismarck 
m'avait  parlé  d  une  paix  possible  au  prix  de  la 
cession  do  Strasbourg  et  de  sa  banlieue,  et  je  ne 
sais  si  ma  conscience  ne  me  reprochera  pas  de 
n'avoir  pas  saisi  l'occasion  «jui  m'était  ofTerte: 
mais  je  n'eus  pas  le  courage  do  désespérer  de  la 
victoire  pour  mon  pays,  et  si  nous  avons  une  con- 
solation dans  nos  malheurs,  c'est  que,  du  moins, 
la  France  est  libre  d'ellemém'9  et  n*a  plus 
de  maître...,  etc.,  etc.  » 

Je  vois  encore,  messieurs,  sur  les  visages  de 
mes  collègues,  l'impression  produil<^  par  celte  dé- 
claration inattendue. 

Vt^uillez  agréer,  messieurs,  etc. 

A.  DE  Valon, 
Député  du  Loi. 


Lettre  de  I.  le  général  REBULIARD 


Bon?,  le  3  mars  1875. 

A  M»  le  président  de  la  commission  d'enquête 
sur  lex  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  président. 

Ides  occupations  m'avaient  empêché  de  pren- 
dre connaissance  plus  tôt  de  la  troisième  partie 
du  rapport  sur  l'expédition  de  l'Est,  fait  au  nom 
de  la  commission  d'enquête  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  je  viens 
seulement  de  lire  ce  document  remarquable  tant 
par  l'élévation  du  style  que  par  les  sentiments 
d'indulgence  dont  vous  faites  preuve  à  l'endroit 
de  l'armée,  dont  la  malheureuse  retraite  eut  un 
si  triste  dénoùment. 

A  la  page  8164  du  n*  337  du  Journal  officiel 
du  10  décembre  1874, 3*  colonne,  j'ai  remarqué  le 
dernier  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  A  peine  établi  sur  la  Loue,  dans  d'excel- 
lentes positions,  le  général  Martineau  crut  devoir 
prévenir  le  général  en  chef  que  le  décourage- 
ment dont  la  division  Dastugue  avait  donné  le 
premier  et  triste  exemple,  se  propageait  comme 
une  fatale  contagion  et  avec  une  rapidité 
effrayante  dans  les  deux  autres  divisions,  dont 
l'une,  bien  qu'énergiquement  commandée  par  le 
général  Rebilliard,  se  maintenait  avec  peine,  et 
l'iatre,  exténuée  par  une  succession  de  fatigues 
escestivea,  lui  échappait  absolument.  » 

eOtJV.  NAT.  —  T.  ixv. 


Sans  vouloir  glorifier  plus  qu'elle  no  le  méritî 
la  2*  division  du  15*  corps,  dont  j'avais  le  com- 
mandement, je  puis  affirmer  qu'elle  est  toujours 
restée  i  la  hauteur  de  son  devoir. 

En  effet,  dans  mon  jourail  do  marche,  ,]e 
trouve  : 

«  A  la  date  du  iC  janvier,  les  troupes  de  la 
2*  division,  sur  les  plateaux  de  Montcheviset  de 
Montbéliard,  réduites  à  un  rôle  presque  passif, 
supportèrent  avec  sang- froid  et  bravoure  une 
violente  canonnade  de  la  part  de  l'ennemi,  dont 
les  pièces  do  24,  eo  batterie  au  lieu  dit  la 
Grange-aux-Dames,  envoyaient  sur  le  plateau  de 
Montbéliard  des  projectiles  énormes. 

«  17  janvier.  A  la  vue  des  tirailleurs  prus- 
siens s'avançant  pour  enlever  une  batterie 
dirigée  contre  Montbéliard,  le  bataillon  du  ré- 
giment étranger  et  le  5'  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  placés  en  soutien  se  précipitent  à  la 
baïonnette  sur  l'ennemi,  qu'ils  forcent  à  la  ri*- 
traite,  et  le  poursuivent  jusque  sous  ses  batteries. 

a  19  janvier.  Au  moment  où  nos  troupes  éva- 
cuaient le  plateau,  l'ennemi  attaque  la  ferme  de 
Montchevis,  que  défend  énergiquemont  une  com- 
pagnie du  régiment  étranger  ;  le  capitaine  Tricot 
de  ce  régiment  est  tué  d'une  balle  à  la  tôte. 

a  Malgré  les  obus  lancés  ù  toute  volée  par 
l'ennemi  sur  Dung  et  AUondans,  le  mouvement 
de  retraite  s'exécute  dans  un  ordre  parfait,  tant 
du  côté  de  Dung,  où  l'arrière-garde,  sous  les 
ordres  du  général  de  division  Rebilliard,  s'arrête 
à  chaque  intant  pour  protéger  le  mouvement, 
que  du  côté  d'AUondans,  où  l'extrême  arriére- 
garde,  sous  les  ordres  du  général  Ghoppin,  gagne 
à  travers  les  bois  la  queue  de  la  colonne  qu'elle 
rejoint  à  Présentevillers. 

a  25  janvier.  Vers  midi  le  colonel  Odier,  com- 
mandant le  génie  du  15*  corps,  déclare  au  géné- 
ral Rebilliard,  qu'il  juge  nécessaire  de  construire 
des  ouvrages  pour  occuper  et  défendre  les  points 
dits  les  Cols,  en  avant  de  Busy,  considérés 
comme  la  clef  do  Besançon.  Ordre  est  immédia- 
tement donné  au  3*  bataillon  du  39*  de  ligne 
d'aller  occuper  les  positions  en  avant  de  ces 
points,  afin  de  permettre  aux  travailleurs  du  gé- 
nie de  construire  un  retranchement.  11  est  en 
même  temps  appuyé  par  un  bataillon  du  25*  de 
mobile;  le  reste  de  la  !'•  brigade,  général  Le 
Camus,  prend  les  armes;  la  2*  brigade  est  prête 
à  appuyer  le  mouvement  au  besoin. 

«  Le  bataillon  du  39*  s'avance  par  l'ancienne 
route  de  Quingey  tandis  que  le  bataillon  du  26% 
gagnant  par  un  sentier  la  crête  qui  domine  celte 
route,  marche  parallèlement  au  39*. 

tt  En  arrivant  à  hauteur  du  Col,  les  tirailleurs 
du  39*  de  ligne  sont  accueillis  par  une  violente 
fusillade  à  laquelle  iU  ripostent  vigoureusement, 
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le  25'  est  engagé  peu  après  et,  au  bout  de  deux 
heures  d'un  combat  sérieux  pendant  lequel  le 
bataillon  du  39*  a  déployé  une  énergie  et  un  en- 
train remarquables,  nos  troupes  occupant  les 
Cols  prennent  position  même  jusqu'à  la  ferme, 
qui  se  trouve  en  avant  de  ce  point.  Go  brillant 
engagement  nous  coûte  128  hommes  hors  de 
combat  dans  le  39*  seulement. 

«  26  janvier.  Après  une  ftisilltde  insignifiante 
toute  la  matinée,  Tennemi  a  attaqué  avec  des 
forces  supérieures  les  points  en  avant  des  Cols  ; 
l'attaque  a  été  vigoureusement  supportée  ;  mais 
la  retraite  précipitée  du  25*  de  mobile  détermine 
le  39*  à  se  replier  derrière  les  retranchements 
construits  dans  la  nuit  par  le  génie,  et  où  de 
l'artillerie  avait  été  disposée.Le  feu  de  ces  piè- 
ces, habilement  dirigé,  oblige  les  assaillants  à  se 
retirer.  A  Verges,  Tennemi  est  contenu  par  des 
chasseurs  à  pied,  le  29*  mobile,  un  bataillon  du 
39*  de  ligne  et  rartillerie  de  montagne. 

u  Nos  pertes  sont  évaluées  à  peu  près  au  même 
chiffre  qu'hier;  un  officier  du  39*  a  été  tué.  » 

D'après  un  ouvrage  publié  h  Besançon,  les 
pertes  des  Allemands,  dans  ces  deux  jours,  peu- 
vent être  évaluées  à  3,000  hommes. 

Ces  extraits  authentiques,  dont  une  copie  doit 
exister  au  ministère  de  la  guerre,  démontrent 
que  la  2*  division  du  15*  corps  ne  se  laissait  pas 
aller  au  découragement;  elle  avait  au  contraire 
un  moral  excellent. 

Quelque  anxiété  s'était  produite  le  24  janvier 
lorsqu'on  apprit  que  l'armée  devait  se  diriger 
sur  Pontarlior  et  que  la  2*  division  serait  laissée 
à  Besançon  pour  défendre  les  approches  de  la 
place  ;'mai8  bientôt  elle  eut  à  se  féliciter  du  rôle 
important  qui  lui  avait  été  assigné  d'arrêter 
l'ennemi  qui  s'avançait  par  l'ancienne  et  la  nou- 
velle route  de  Quingey,  dans  le  but  de  s'emparer 
des  hauteurs  qui  commandent  Besançon  au  sud 
et  d'où  cette  place  aurait  pu  être  menacée  d'une 
manière  sérieuse  par  l'artillerie  ennemie.  Les 
troupes  Airent  ensuite  employées  à  mettre  en  état 
de  défense  les  positions  excellentes  par  elles- 
mêmes  qu'elles  occupaient  en  avant  de  Busy,  de 
Lamod,  de  Fontain,  à  Arguel,  au  Pugey,  à  Vor- 
gei,  etc.  ;  la  conflaace  des  soldats  dans  lears 
chefs,  dans  les  ouvrages  qu'ils  avaient  exécutés, 
devint  telle  qu'ils  n'appréhendiiient  même  pas  la 
reprise  des  hostilités. 

Les  corps  qui  ont  fait  partie  de  la  2*  division 
du  15*  corps  sont  : 

2«  DIVISION 
Général  Rebilliard,  commandant 

Uhrich,  capitaine,  ftuaant  fbnctions  de  chef 
d 'état-major  ; 

De  Uédekerice,  capitaint,  sous-chef  d'état* 
miU'or  (léi^oa  étrangéro)  ; 


Walsin-Estérhazy,  lieutenant,  oflicier  d'ordon- 
nance ; 

Marquis  de  Brissao,  capitaine  au  29*  do  mobile, 
ofBcier  d  ordoimance  ; 

Lèques,  sous-intendant  militaire; 

4"  brigade. 

Général  Le  Camus,  commandant  (infanterie  de 

marine). 

5*  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  commandant 
Chamard-Boudet  ; 

25*  mobile  (Gironde),  lieutenant-colonel  d'Arti- 
golle  ; 

39*  de  ligne,  colonel  Mesny  ; 

Régiment  étranger,  lieutenant-colonel  Canat. 

2*  brigade. 
Général  Ghoppin,  commandant. 

2*  zouave  de  marche,  lieutenant-colonel  Cheva- 
lier; 

29*  mobile  (Maine-et-Loire),  lieutenant-colonel, 
Arnous-Rivière  ; 

30*  de  marche,  lieutenant-colonel  Godin  ; 

Artillerie,  chef  d'escadron  Chastang  ; 

Génie,  chef  de  bataillon  Ruelle  ; 

Escadron  de  lanciers,  Fleury,  capitaine-com- 
mandant ; 

Peloton  du  4*  dragon,  escorte  du  général  de 
division,  Kraetz,  sous- lieutenant  commandant. 

A  partir  du  26  janvier,  la  2*  division  du  15* 
corps  ne  s'est  plus  trouvée  sous  le  commande- 
ment ni  sous  les  yeux  des  généraux  Martineau 
et  CLinchant,  commandant  le  15*  corps  et  l'armée 
do  l'Est. 

D'abord  isolé,  quoique  relevant  du  commande- 
ment territorial  de  Besançon,  puis  investi  moi- 
même  de  ce  commandement  que  j'ai  exercé  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  mai,  j'étais,je  crois,  mieux 
que  personne  à  même  de  donner  d'utiles  rensei- 
gnements sur  la  situation  morale  de  la  2*  division 
du  15*  corps,  sur  la  mission  dont  elle  a  été  char- 
gée. J'ai  donc  lieu  de  regretter  vivement  que  la 
commission  ne  m'ait  pas  appelé  devant  elle  ; 
j'aurais  pu  dire  combien  il  avait  été  heureux 
que  Besançon,  parf&itement  approvisionné  sous 
tous  les  rapports,  ne  fût  pas  tombé  entre  les 
mains  de  l'ennemi,  car  le  matériel  considérable 
de  cette  placé  a  été  une  précieuse  ressource  pour 
réprimer  l'insurrection  de  la  Commune.  J'aurais 
encore  pu  fttire  connaître  que  les  deux  meilleurs 
régiments  de  ma  division,  le  39*  de  ligne  et  la 
légion  étrangère,  ont  été  dirigés  sur  Paris  dès  la 
nouvelle  de  l'insurrection  et  se  sont  fait  re- 
marquer par  leur  entrain,  leur  vigueur  dans  les 
attaques  des  barricades. 

La  bienveillance  dont  la  Commission  m'a  déjà 
donné  une  prouve   en  me  signalimt  dans  son 
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foumal  officiel  du  7  mars  1874. 
le  permet  d'espérer  que  mes 
t  âccneiilies. 

mtant  plus  à  ce  que  tous  les 
dmsion  a  pris  part  soient  re- 
lité,  exactitude,  que  j'ai  été 
it  j'avais  éi6  revêtu  à  la  suite 
8  2,  3,  4  décembre  devant  Or- 
uels  ma  brigade  a  été  signa- 
m  chef  d'Aurclle  fie  Paladi- 
nérité  la  reconnaissance  de 

li  l'honneur  do  vous  signaler 
t  de  risolement  où  je  me  suis 
s  événements.  En  la  réparant, 
ira  justice  &  une  division,  qui 
ir,  sur  la  Loire  et  dans  TEst, 
canon  ni  une  voiture  et  dont 
cit  pas  assez  connus.  Votre 
erait  une  précieuse   récom- 

leur  le  président,  j'ai  recours 
lité,  d'impartialité  pour  que 
édition  de  l'Est  soit  complété 
',  la  V  division  du  15*  corps 
ro  de  Besançon  ,  sur  la  rive 
pour  défendre  les  hauteurs 
place,  a  puissamment  contrl- 
de  l'invasion  en  combattant 
et  26  janvier  alors  que  l'ar- 
ratalement  sur  Pontarlier. 
aonsieur,  etc. 

:  Général  Hebilliard, 
nmidiBt  la  subdiviûon  de  hùae. 


DIDIER,   anciei  procnreiir 
M  tribvnal  4e  la  Seiae. 


de  la  eomviission  d'en- 
re  sur  les  actes  du  Gouveme- 
;  nationale. 

résident, 

le  j'ai  eu  l'honnour  de  vous 
1872,  je  croyais  en  avoir  fini 
dirigées  contre  moi  par  M. 
étais  abusé.  On  vient  de  me 
sitions,  faites  depuis  par  lui, 
e  du  28  juillet  de  cette  année 
ottre  annexe  du  1 1  du  même 
n  faut  que  jo  ne  sois  repré- 
nplice  des  plus  odieux  enne- 
3cia]. 
r  bien  d'autres,  pendant  le 


siège,  do  la  part  de  Flonreis,  de  Blanqni  et  de 
leurs  acolytes,  qui,  eux  aussi,  m'imputaient  des 
méfaits  de  toutes  sortes,  —  et  je  ne  m*en  suis 
guôre  ému.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même 
d'accusatiOBS  portées  devant  une  grande  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  et  que  vous, 
monsieur  le  président,  vous  semblez  avoir  recon- 
nues fondées,  puisque,  —  M.  Cresson  entendu, 
—  vous  lui  avez  dit  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  frap- 
pant dans  votre  déposition,  ce  sont  les  défaillan- 
ces de  la  justice.  » 

Que  M.  Cresson  pense,  dise  et  écrive  de  moi 
ce  que  bon  lui  semblera.  Je  suis  disposé  à  ne 
m'en  inqniéter  aucunement.  Mais  Je  ne  puis  me 
résigner  à  laisser  dans  votre  esprit,  à  vous,  mon- 
sieur le  président,  ou  dans  celui  de  vos  honora- 
bles coUégnes,  cette  împresirion  que,  &  une  heure 
quelconque  des  qninie  moi^  pendit  lesquels 
j'ai  été  le  chef  du  parquet  du  tribimal  de  la 
Seine,  j'aurais  oublié  mes  devoirs  de  magistrat 
ou  faibli  en  les  exerçant. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  été  un  héros  ; 
non.  Je  suis  resté  tout  simplement  un  homme 
de  sang-froid,  connaissant  assez  bien  son  métier, 
et  le  pratiquant  sans  passion,  sans  esprit  de 
parti,  avec  une  assiduité  constante  et  toute 
l'impartialité  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un 
magistrat 

Cola,  par  exemple,  Je  le  dis  bien  haut  et  je  ne 
crains  pas  qu'aucun  de  ceux  que  j'ai  eus  pour 
collaborateurs  et  qui,  presque  tous,  apparte* 
naient  au  passé,  vienne  me  contredire. 

Lear  témoignage  vaudra  bien  peut-être  celui 
de  M.  Cresson  et  je  m'en  tiens  pour  satisftiit. 

Quant  à  M.  Cresson,  qui  donc  est-il  pour  avoir 
osé  m'attaquer  comme  11  l'a  Ait  ? 

C'est  lui-même  qui  va  nous  l'apprendre. 

Voici  ce  qu'il  dit,  page  32  : 

«  *Je  suis  rentré  à  Paris  quelques  jours  après 
le  4  septembre.  Mes  opinions,  mes  amitiés  m'ap- 
pelaient à  prendre  part  aux  actes  du  gouverne- 
ment du  4  septembre,  —  mais  j'avais  la  Xérme 
résolution  de  ne  Jamais  accepter  de  ibnctions 
politiques... 

«  Le  2  novembre,  à  4  heures  du  soir,  on  vint 
me  chercher  de  la  part  du  général  Trocho.  MM. 
Favre  et  Picard  me  faisaient  l'honneur  de  /aire 
appel  à  mon  dévouement. . .  » 

Et  plus  loin,  page  50  : 

tt  Lorsque  je  fUs  introduit  chez  le  fénéral 
Trochu,  et  qu'il  m'offrit  le  poste  de  préfet  de 
l)0lice  en  me  priant  de  l'accepter,  je  lui  dis  : 
tt  J'ai  une  femme  et  quatre  enfants  ;  vous  ailes 
me  faire  tuer.  » 

Il  se  pourrait  que  M.  Cresson  fût  là  tout  en- 
tier :  —  très-impressionnable,  aussi  bon  père 
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quo  bon  mari,  instinctivement  en  défiance,  en 
crainte  des  dangers  de  la  politique  militante 
dans  les  temps  troublés  et  toujours  en  désir  et 
en  disposition  de  s'y  soustraire  dans  des  fonc- 
tions d'un  autre  ordre,  comme  vous  le  verrez 
plus  loin. 

Je  ne  le  blâme  pas  ;  je  yeux  seulement  Texpli- 
quer  ;  —  et,  le  suivant  à  regret  dans  la  voie  sca- 
breuse où  il  a  eu  le  tort  do  s'engager  en  rap- 
portant plus  ou  moins  fidèlement  des  conversa- 
tions intimes  qu'il  a  eues  avec  M.  Emmanuel 
Arago,  son  ami,  et  plusieurs  autres,  je  prends  la 
liberté  de  lui  rappeler  que,  le  6  ou  le  7  novem- 
.  bre,  vers  midi,  le  procureur  général  et  moi,  nous 
étions  allés  lui  faire  une  visite.  U  y  avait  là 
M.  Léon  Renault,  secrétaire  général,  et  M.  Ghop- 
pin,  chef  du  cabinet.  Après  quelques  minutes 
d'une  conversation  générale,  M.  Cresson  nous 
entraîna  dans  une  embrasure  do  fenêtre  :  a  Je 
suis  bien  aise  de  vous  voir  et  je  vous  prie  de 
me  donner  un  conseil,  nous  dit-il,  avec  une  émo- 
tion qui  bieutét  tourna  aux  larmes.  On  m'a  dit  : 
—  «  As-tu  du  courage?  »  ^  et,  comme  je  me 
montrais  étonné  d'une  telle  question,  on  a  ajou- 
té :  a  Eb  bien  !  Il  faut  que  tu  acceptes  les  fonc- 
tions de  préfet  de  police  »  ;  —  et  J'ai  accepté 
Mais  je  ne  sais  pas  si  je  n'ai  pas  cédé  trop  vite, 
et  si  je  ne  ferais  pas  bien  de  m'en  retirer.  Toute 
ma  vie,  je  me  suis  attaché  à  ne  pas  fairo  de  po- 
litique, et  me  voilà  lancé  dans  ce  qu'il  y  a  do 
plus  à  redouter  dans  la  politique.  Gela  m'inquiète 
et  c'est  peur  cela  que  je  vous  demande  à  vous, 
mes  amis,  de  me  dire  franchement  ce  que  vous 
en  pensez.  » 

Franchement,  nous  pensâmes  que  le  scrupule 
venait  un  peu  tard,  et,  sans  rien  lui  dissimuler 
de  ce  que  la  tâche  pouvait  avoir  de  difficile,  nous 
le  réconfortâmes  do  notre  mieux,  et  nous  eûmes 
la  satisfaction  de  lui  rendre  la  plcâitude  de  con- 
fiance en  lui,  qui  lui  est  toute  naturelle. 

Mais  quelles  singulières  dispositions  pour  re- 
constituer la  préfecture  de  police  et  en  diriger 
la  périlleuse  action,  au  milieu  de  la  tempête  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  voici  à  l'œuvre  ! 

Le  4  novembre,  j'avais  été  averti  par  une  lettre 
de  M.  Jules  Pavre  que,  dans  la  soirée  du  2,  le 
Gouvernement  avait  rapporté  sa  décision  de  ne 
pas  poursuivre  les  malfaiteurs  du  31  octobre, 
parce  que,  — *  loin  d'avoir  renoncé  à  leur  crimi- 
nelle entreprise,  —  depuis  deux  Jours,  ils  ne  ces- 
saient de  faire  retentir  les  clubs  do  menaces 
nouvelles.  les  plus  audacieuses  et  les  plus  vio- 
lentes ;  en  telle  sorte  qu'il  était  devenu  indispen- 
sable d'ouvrir  immédiatement  une  instruction. 
En  mémo  temps,  je  recevais  une  liste  de  vingt- 
trois  individus  désignés  par  le  Gouvernement 
comme  devant  être  ariétés  et  poursuivis. 

Et,  à  ce  propos  M.  Cresson,  dans  sa  lettre*an- 


nexe,  page  53,  écrit  avec  un  aplomb  qui  m'é- 
tonne : 

tt  Au  31  octobre,  le  procureur  de  la  Républi- 
que et  le  procureur  général  étaient  d'accord  pour 
ne  pas  poursuivre  le  crime  abominable  qui  rendit 
impossible  larmistice  et  la  convocation  d'une 
Assemblée.  C'est  contre  leur  avis  qife  des  arres- 
tations ont  été  décidées.  » 

En  quoi  il  se  trompe  étrangement. 

Le  1*^  novembre,  nous  n'avons  pas  été  mandés 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  comme  on 
l'a  prétendu  ;  nous  y  sommes  allés  spontanément, 
ne  sachant  rien  des  conventions  intervenues,  la 
nuit  précédente  à  l'Hôtel  do  Ville,  et  des  nom- 
breuses mises  en  liberté  qui  en  avaient  été  la 
suite,  —  et  nous  y  arrivions,  pour  nous  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  avec  le  senti- 
ment qu'une  répression  exemplaire  serait  cer- 
tainement ordonnée. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  sans  nous  consulter  on 
aucune  façon  et  sans  que  nous  ayons  eu  à  don- 
ner un  avis,  la  majorité  des  membres  dli  Gou- 
vernement, après  un  long  débat  dont  nous  avons 
été  les  témoins  silencieux,  a  déclaré  que  personne 
ne  serait  poursuivi. 

Il  y  avait  eu  un  engagement  pris  de  tout  par- 
donner. En  exécution  de  cet  engagement,  on 
avait  élargi  immédiatement  plus  de  deux  cents 
individus  arrêtés  en  plein  attentat  et  les  chefs 
étaient  retournés  directement  chez  eux.  Com- 
ment désavouer  et  annuler  ces  faits  ?  La  majorité 
du  Gouvernement  a  pensé  et  voté  qu'on  ne  le 
pouvait  pas.  Selon  nous,  elle  avait  fait  sagement  ; 
—  et  si,  cela  fait,  le  procureur  général  ou  moi, 
nous  avons  dit  que  telle  était  aussi  notre  manière 
de  voir,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  dédire. 

Mais,  quand,  le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
sur  ce  motif  que  les  menées  avortées  étaient  an- 
noncées comme  devant  être  reprises  et  poussées 
résolument  à  l'oxtrôme,  le  Gouvernement  est  re- 
venu sur  sa  première  détermination,  —  nous  de 
même,  nous  avoua,  pensé  qu'on  ne  devait  pas 
hésiter  et  qu'il  fallait  poursuivre.  —  Seulement, 
comme  depuis  le  vote  presque  unanime  qui  ve- 
nait de  consacrer  avec  tant  d'éclat  l'autorité  du 
Gouvernement,  sa  première  détermination,  con- 
nue de  tous,  avait  été  diversement  interprétée 
par  l'opinion  publique,  il  nous  avait  semblé  quo 
le  recours  à  la  rigueur,  —  si  légitime  qu'elle  pût 
être  en  soi,  —  voulait  être  justifié,  et  que  par 
conséquent  il  était,  avant  tout,  do  nécessité  d'é- 
tablir qu'en  effet  il  y  avait  eu,  dans  la  journée 
du  1*'  novembre  et  dans  celle  du  2,  des  conci- 
liabules <le  nouveau  redoutables  pour  la  paix 
publique  et  pour  l'exiâtence  du  Gouvernement. 

Aussi,  lorsque  le  5,  les  arrestations  faites  au 
nombre  de  14  sur  23,  le  préfet  de  police  m'eut 
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)88ier,  dont  la  première  pièce 
lignée,  relative  à  ces  conci- 
empressé  de  la  signaler  au 
-  Et  c'est  Id-dessus,  unique- 
a  porté  la  demande  de  ren- 
ié adressée  alors,  à  diverses 
les  formes  et  si  inutilement, 
olice. 

ris  à  merveille,  vous,  mon- 
puisque  je  trouve,  page  49, 
e  par  vous  :  a  Est-il  exact 
;  ayant  demandé  des  rensei- 
mplots  et  les  conciliabules 
re,  vous  les  lui  ayez  refti- 

que  précis.  « 

d  maéhinalemont  :  «  C'est 
—  Mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est 
qui  Toccupc  ;  il  songe  à  au- 
qui  parle  de  personnages 
ont  dit  que  ses  poursuites 
;t  regrettables;  puis4i  passe 
incore  à  un  autre,  pour  finir 
jostice  est  venue  lui  doman- 
les  faits  qui  motivaient  les 
poursuites,  rapport  qu'il  n'a 
que  c'eût  été  faire  un  acte 
n'était  pas  son  affaire, 
ce  ne  lui  a  ])as  demandé  de 
(es  des  arrestations  et  des 
lonnaissait  et  allait  les  con- 
par  l'instruction  déjà  com- 
lui  a  demandé  avec  les  plus 
de  la  mettre  à  môme  de  vé- 
^s  dans  la  note  de  police  sur 
isser  le  l"  et  le  2  novem- 
noins;  —  et  la  vérité  est 
lui,  à  cet  égard,  de  concours 

voulais  pas  pour  cela.  Cette 
éfecture  de  police,  proba- 
l'y  fût  lui-mômo  entré,  éma- 
iaquelle  il  n'a  ni  su  ni  pu 
u'il  y  ait  eu  à  le  regretter  et 
•te,  ie  Taie  regretté  plus  que 
évidomment  pas  sa  faute  et 
itièrc  à  grief  sérieux  contre 

Heurs,  nos  relations  étaient 

t  et   d'autre,   la    confiance 

tout  allait  sans  trop  d*en- 

ips  et  aurait  dû  durer  tou- 
cependant  que  M.  Cresson 
tter  Blanqui,   Flourons,  Mil- 

bre,  l'iDStruclion  m'avait  ùlô 
usoraeut  et  j'avais  déjà  pu 


faire  à  chacun  sa  part  de  responsabilité.  11  n'y 
avait  plus  d*utilité  réelle  à  la  laisser  ou^rte 
que  pour  eux,  les  grands  coupables  dans  cette 
odieuse  affaire  et  tout  à  la  fois  les  meneurs  in- 
fluents des  groupes  révolutionnaires  les  plus  à 
craindre.  Et  tout  à  coup  on  arrête  et  Ton  m'a« 
mène  Daner,  un  Jeune  homme  de  19  ans  qui  avait 
été  arrêté  une  première  fois  dans  la  nuit  du  31 
octobro,  porteur  d*un  ordre  de  Blanqui  à  VOffi" 
ciel,  et  remis  en  liberté  avec  une  foule  d'autres 
le  1*'  novembre.  C'était,  il  est  vrai,  un  drôle  de 
la  pire  espèce ,  mais  de  charges  contre  lui  à 
l'occasion  du  81  octobre,  il  n'y  en  avait  ])as 
d'autre  que  celle  qui  avait  motivé  sa  première 
arrestation. 

Sorcesentrefaites,  je  rencontrai  le  secrétaire 
général,  M.  Léon  Renault;  je  lui  exposai  la  si- 
tuation et  le  priai  de  ne  tenir  compte  des  man- 
dats qu'il  avait  en  mains  qu'en  ce  qui  concer- 
nait ces  quatre  inculpés  spécialement  II  voulut 
bien  entrer  dans  mes  vues  et  il  inscrivit  aussi- 
tôt leurs  noms  sur  son  calepin  en  me  promet- 
tant qu'il  serait  fait  comme  je  le  désirais,  ce  qui 
n'empêcha  pas  que,  le  8  décembre,  c'était  Gé- 
nard  qu'on  arrêtait.  J'allai  à  la  préfecture  de  po- 
lice :  j'y  trouvai  M.  Ghoppin  seul,  et  à  son  tour 
M.  Ghoppin  me  promit  de  donner  dos  ordres  con« 
formes  à  ma  réclamation. 

Deux  jours  après,  c'en  était  un  troisième  qu'on 
arrêtait  encore.  Je  courus  de  nouveau  d  la  pré- 
fecture de  police,  où  jusque-là  j'avais  été  dans 
les  meilleurs  tennes.On  s'y  montra  impatienté  de 
mes  observations  et  l'on  me  répondit  aigrement 
qu'il  n'en  serait  pas  fait  état,  tant  que  je  n'au- 
rais pas  redemandé  et  repris  les  mandats  d'a- 
mener applicables  aux  inculpés  à  négliger.  Ce 
n'était  plus  de  la  bonne  entente  et  je  me  retirai 
sans  insister  davantage,  mais  non  sans  laisser 
voir  que  j'étais  blessé  du  procédé.  Toutefois,  à 
plus  d'un  mois  de  là,  j'allais  voir  le  général  Tro- 
chu  au  Louvre  et  je  m'étais  arrêté  quelques  ins- 
tants 'dans  le  cabinet  du  général  Schmttz.  M. 
Cresson,  que  je  n*avais  pas  revu  depuis  le  matin 
où  avait  eu  lieu  entre  nous  le  petit  froissement 
que  je  viens  de  raconter,  y  entra,  et,  m'aperce- 
vaut,  il  vint  à  moi  cordialement,  les  deux  mains 
tendues,  et  il  me  combla  des  témoignages  de  la 
plus  vive  sympathie. 

Mais  nous  louchions  à  la  fin  du  siège;  —  et 
M.  Cresson,  préfet  de  police  malgré  lui,  ne  devait 
I  pas  tarder  à  éprouver  une  déception  qui  lui  a 
été  particulièrement  amère. 

L'armistice  conclu,  l'élection  d'une  Assemblée 
nationale  lut  décrétée  pour  le  8  février  et  sa 
réunion  à  Bordeaux  pour  le  12.  M.  Le  Blond 
avait  reçu  l'avis  que  son  nom  était  porté  sur  la 
liste  des  candidats  dans  le  département  de  la 
Marne,  dont  il  avait  été  un  des  représentants  à 
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la  GoDslituante,  et  il  était  allé  y  soutenir  sa  can- 
dlAture.  Le  10,  la  nouvelle  qu*il  était  élu  était 
arrivée  à  Paris.  Ce  jour-là  même,  M.  Cresson, 
épuisé  par  trois  mois  d*efrorts  qui  avaient  con- 
trarié ses  goûts,  dépassé  ses  forces  et  gravement 
altéré  sa  santé,  disait-on,  jugea  que  le  moment 
était  venu  de  déposer  le  fardeau  ;  —  et,  un  ins- 
tant, il  tai  autorisé  à  croire  que,  en  quittant  les 
fonctions  de  chef  de  la  police,  il  pourrait  pren- 
dre possession  de  celles  de  chef  d*im  grand  ser- 
vice judiciaire. 

Un  décret  fût  en  effet  rendu,  ce  même  jour, 
10  février,  non  par  le  Gouvernement  tout  entier, 
dont  la  trè»  grande  majorité  était  à  Bordeaux, 
mais  par  un  de  ses  membres  encore  à  Paris,  — 
et  ce  décret  nommait  lui,  M.  Cresson,  procureur 
général  en  remplacement  de  M.  Le  Blond,  dé- 
missionnaire. 

Mais  M.  Le  Blond  n'avait  pas  du  tout  donné 
sa  démission;  —  et,quaftd  à  son  retour  de  la 
Marne,  il  reçut  communication  de  ce  décret 
étrange,  il  se  borna  à  répondre  que  dans  quel- 
ques jours  il  y  aurait  ua  Gouvernement  issn  de 
l'Assemblée  et  qu'alors,  mais  seulement  alors,  il 
aviserait  à  ce  qu'il  aurait  à  Aûre. 

Est-oe  ce  rêve  si  vite  évanoui  qui  a  indisposé 
ou  plutôt  exaspéré  au  point  qu'on  a  vu  M.  Cres- 
son contre  M.  Le  Blond,  et^  par  raison  de  voisi- 
nage, contre  moi  ?  Je  ne  sais.  U  me  coûte  de 
mettre  au  Jour  un  arrangement  de  cette  nature. 
J'y  ai  répugné  jusqu'à  présent  et  je  voudrais  on- 
core  pouvoir  effacer  ce  que  je  viens  d*en  dire. 
Mais,  les  attaques  de  M.  Cresson  persistant  avec 
aggravation,  et  tout  inconcevables  qu'ollis  sont, 
paraissant  trouver  créance  là  où  elles  se  prodai- 
sent,  je  ne  devais  pas,  je  ne  pouvais  pas  hésiter 
plus  longtemps  à  teire  connaître  un  fkit  d'une  si- 
gnification aussi  transparente. 

Et  maintenant  que  me  reprocbe-l-ilf 

M.  Cresson  n'a  jamais  en  qu*ime  idée  três-im- 
parflaite  des  pouvoirs  de  la  préfecture  de  police 
et  des  droits  de  la  justice. 

Il  dit  :  mes  poursuites  ;  —  il  se  croit  dispensé 
de  fournir  aux  juges  d'instractioa  les  éclaircis- 
sements qu'ils  lui  demandent.  M.  Qnerenet,  le 
très-intelligent  et  trèSHM>nscienoieux  juge  d'ins- 
truction, à  qui  avait  été  remis  le  soin  d*instruire 
l'affaire  du  31  octobre,  lui  écrit  :  «  Je  ne  trouve 
rien  ni  dans  les  pièces  ni  dans  l'informaiion, 
concernant  Tridon,  Eudes,  Levranlt,  Gènard,  Mé- 
gy.  Je  prie  M.  le  préfet  de  police  de  vouloir  bien 
me  faire  parvenir  les  documents  qu'il  pourrait 
avoir  à  l'égard  de  ces  inculpés.  »  Il  ne  répond 
pas;  mais  devant  la  commission,  il  s'écrie  fière- 
ment, p.  38  :  «  Certes,  si  l'on  m'eût  chargé  de 
l'instruction.  Je  l'ensse  flUte  complète  eH  les  ren- 
seignements ne  m'eussent  pas  manqué  sur  Tri- 
don,  Bades,  Levranlt  et  Mégy.  »  U  ne  comprend 


pas  que,  ces  renseignements  étant  à  sa  portée, 
il  avait  le  devoir  de  les  recueillir  et  de  les  trans- 
mettre au  juge  d'instruction  et  que,  en  ne  le  di- 
sant pas,  il  commettait  la  plus  grave  des  fautes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  arrestations  faites  et  les 
inculpés  placés  sous  mandats  de  dépôt,  il  s'ima- 
gine qu'il  a  le  droit  de  les  y  retenir  ou  de  les 
mettre  en  liberté,  à  son  gré  ;  il  se  persuade  que 
les  journaux  et  le  garde  des  sceaux  en  personne 
se  sont  adressés  à  lui  pour  obtenir  la  mise  en  li- 
berté des  chefs  de  l'insurrection  et  tout  particu- 
lièrement de  Félix  Pyat;  —  et  il  déclare  qull  a 
refusé  net  et  qu'il  est  resté  inflexible.  Il  ignore 
qu'il  y  a  au  code  d'instruction  criminelle  une  sé- 
rie d'articles  qui  n'accordent  ce  droit  de  mise  en 
liberté,  pendant  la  phase  d'instruction,  qu'au 
Juge  d'instruction  lui-même,  et,  après  renvoi  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  qu*à 
cette  chambre  seule. 

Toujours  est-il  que  ce  droit,  il  se  l'est  attribué, 
et  qu'il  en  a  usé  et  abusé  six  fois  au  moins  à  ma 
connaissance. 

Mais  cela  ne  saurait  m'excuser  d'avoir  requis 
ni  excuser  le  juge  d'instruction  d'avoir  ordonné 
la  mise  en  liberté  provisoire  de  Félix  Pyat;  et, 
quand  a  fini  l'instruction,  de  l'avoir  mis  hors  de 
cause  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Et  comment  le  juge  d'instruction  et  moi,  nous 
sommes-nous  décidés  à  en  agir  ainsi?  Est-ce 
parce  que  nous  avons  été  sollicités  de  le  fiiire  ? 

—  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  que  nous  pensions, 
l'un  et  l'autre,  de  Félix  Pyat,  je  l'ai  dit  dans  ma 
première  réponse  à  M.  Cresson  :  Pendant. toute 
la  durée  du  siège,  avant  et  depuis  le  4i  octo^« 
il  a  été  un  véritable  fléau;  mais  il  s^iasait  ex- 
clusivement  de  l'affaire  du  Si  octobre,  —  et,  tout 
examiné  et  bien  pesé,  il  nous  parut  démontré 
qu'il  y  était  resté,  en  fait,  personnellement  étran- 
ger. En  pareil  cas,  la  justice  n'hésite  pas  à  sus- 
pendre et  finalement  à  abandonner  toute  pour- 
suite. Autrement,  elle  ne  serait  plus  la  Justica. 

M.  l'avocat  général  Hémar,  qu'on  [ne  penl  pas 
soupçonner  de  complaisance  ou  de  faiblesse  poar 
le  31  octobre  ou  même  pour  le  4  septembre,  a 
été  interrogé  et  entendu  par  la  commission  sur 
cet  incident  —  Selon  lui,  Félix  Pyat,  avec  ane 
pradente  habileté,  s'était  arrangé  de  manière  à 
profiter  de  l'insurrection,  si  elle  réussissait,  et  à 
ne  pas  être  trop  compromis,  si  elle  échouait. 

C'était  aussi  notre  avis;  mais  sur  quoi  fondé? 

—  Sur  une  présomption  d'intention  très-scùette 
à  controverse  et  qui,  en  fin  de  compte.  Jamais 
ne  saurait  se  résoudre  dans  un  sens  défavorable 
à  un  inculpé. 

Quant  an  fait  matériel  imputé  à  Félix  Pyat 
d'être  venu  à  deux  reprises  sur  la  place  de  l'HÔ- 
tel-de-Ville  et  d'y  avoir  prononcé  quelques  pa- 
roles, —  après  l'avoir  raconté  dans  ses  dé^tails, 
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t  M.  Hémar  conclut,  p.  206  : 
I,  vous  comprenez  qu'il  était 
*e  cet  habile  homme,   fort 

mais  enfin  on  n'avait  pas 
I  contre  lui.  » 
I.  Cresson  est  autre  :  mais 
Hémar,  qui  peut  avoir  le 
propos  plus  humaine,  a  le 
plus  juridique. 
3t  définitivement  écarté,  je 

monsieur  le  président,  que 
té,  n'a  pas  laissé  de  mettre 

à  conl'onilre  les  guns  de 
{meutiers  du  22  janvier,  qui, 
en  vertu  d<.^  l'état  de  siège 
circonstances,  o'eurent  de 
aux  conseils  do  guerre.  — 
31  octobre,  qui.  seuls  et  au 
lés  nominativement  par  le 
it  l'objet  d'une  instruction 
tt  dont  j  eus  à  m'occuper. 
erniers,  M.  Cresson  assure, 
»ly  a  été  mis  en  liberté  par 
lon-lieu,  —  et,  )>.  44,  que  la 
xordée  à  Razoua  et  ù  Mé- 

ces  assertions  autant  d'er- 

►zoua  out  été  renvoyés  do- 
mig'js    en    accusation   et, 
s  traduits  devant  un   con- 
is  a  acquittés. 

:   impliqué,  à  aucun  degré, 
octobre,   et  son  nom  ne  se 
aucune  des  pages  de  Tins- 
dans   son   i>illtit    au    pré- 
d'instruction  parl-j  do  Mé- 
i  tenu  ù  ce  que  le  prélot  de 
on  ne  l'a  jamais  su,  —  avait 
lé  un  mandat  d  amener  cou- 
le nom  avait  eu,  quehfues 
)z  triste  notoriété.  Mais   le 
irait  ni  sur  la  liste  du  Gou- 
le réquisitoire  iutroductil  : 
ice,  mis  en  demeure  d'^n- 
à   l'appui  de  son  mandat, 
oun,  il  n'y  a  pa»  eu  possibi- 
loin  les  choses  et  il  n'y  a  eu 
ne  sorte  de  rendue  pour  ou 

les  confusions  et  de  toutes 
répète  donc  :  sur  les  23  in- 
>is  :  h'élix  Pvat.  Ducoudrav 
nis  "n  lii.«»rté  définitive  par 
non-  lieu  ;  les  20  autres  ont 
le  ordonnance  générale  do 
mbre  des  mises  en  accusa* 
es  à  la  justice  militaire. 


•Je  voudrais  être  au  terme  et  j'en  suis  loua  en- 
core. • 

Je  passe  sur  le  commérage  invraisemblable  de 
l'avocat  illustre,  ^  et  j'arrive  à  l'histoire  ducom» 
missaire  de  La  République  près  du  conseil  de 
(guerre  du  9*  secteur,  M.  Salles,(page  d5).| 

Jo  me  suis  demandé  qui  pouvait  être  ce  miU- 
tairo  auquerj 'aurais  eu  affaire  sans  en  avoir  gar- 
dé le  souvenir,  et  j'ai  fini  par  apprendre  que  c'é- 
tait un  avocat,  oamarade  intime  de  M.  Cresson. 
Je  l'ai  vu;  il  croit  ce  qu'il  a  écrit.  M.  Grefleon,À 
qui  il  avait  on  jour  raconté  la  chose,  ayant  trouvé 
que  c'était  tfès-grave,  l'a  prié  de  la  lui  confirmer 
]iar  écrit,  et  ainsi  a-t-il  été  fait 

Donc,  le  13  mars,  cinq  jours  avant  l'assassinat 
des  infortunés  généraux  Clément  Thomas  et  Le- 
comte,  premier  acte-  de  la  tragique  et  honteuse 
installation  de  la  Commune,  If.  Choppio,  beau- 
frère  de  IL  Cresson  et  préfet  de  police  p«r  inté» 
rim,  avait  dit  a  M.  Salies  que,  depuis  plus  de 
quinze  jours,  il  m'avait  adressé  les  rapports  les 
plus  circonstanciés  sur  Léo  HeiUet,  futur  mem- 
bre de  la  Commune  et  pour  lors  adjoint  au  maire 
d'un  des  arrondissements  excentriques  de  Paris, 
sans  qu'il  y  eût  été  répendu  par  aueun  ordre 
d'arrestation.  Sur  quoi  M.  Salies  se  serait  pré- 
senté à  mon  parquet.  Tout  d'abord,  je  lui  aurais 
répondu  que  je  n'avais  reçu  aucune  espèce  de 
rapport  de  la  préfecture  de  police  au  sujet  de 
Léo  Maillet;  puis  j'aurais  fait  venir  un  secré- 
taire qui  aurait  dit  à  son  tour  que  nous  n'avions 
pas  reçu  de  rapports  sur  Léo  Meillet;  —  mais, 
là-dessus,  M.  Salles  se  serait  montré  très-su rpris 
d'un  tel  désaccord  entre  moi  et  le  préfet  de  po- 
lice; et  le  secrétaire  aurait  ajouté  :  «  Nous  n'a- 
vons plus  ces  rapports,  parce  que, sur  lesordrt-s  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  ils  ont  été' 
transmit  à  M.  le  garde  des  sceaux.  »  Après  ce 
colloque,  M.  Salles  se  serait  retiré  et  so  serait 
trouvé  face  à  face  avec  Léo  Meillet  que  l'on  in- 
troduisait dans  mon  cabinet. 

M.  Salles  est  certainement  le  plus  honnête  et  le 
plus  sincère  des  hommes.  Mais  pour  quiconque 
est  un  peu  au  courant  de  la  manière  dont  se 
mènent  les  affaires  au  parquet  du  tribimal  de  la 
Seine,  est-ce  que  rien  de  cela  est  possible  '/ 

Comment  !  je  ne  sais  pas  que  j'ai  reyu  des  pro- 
cès-verbaux  contre  un  individu!  Je  m'informe  et 
j'apprends  que  j'en  ai  reyu,  mais  que  je  les  ai 
fait  adresser  au  ministre.  Je  ne  suis  et  n'ai  ja- 
mais été  fou  cependant!  Y  a-t-il,  je  le  demaifde, 
quel<{ue  chose  de  plHS  extravagant  et  de  plus 
inouï  que  cela  ? 

A  cette  époque,  M.  Emmanuel  Arago,  l'ami 
({u'on  sait  de  M.  Cresson,  n'était  plus  le  garde 
dos  sceaux;  c'était  M.  DuiSaure,  qui  me  faisait 
l'honneur  de  me  recevoir  presque  tous  les  jours. 
Si  j'avais  eu  besoin  d'être  dirigé  sur  un  parti  à 
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prendre  à  l'égard  de  Léo  Maillet  ou  de  tout  au- 
tre, ne  l'turais-je  pas  consulté  de  vivo  voix?  Et  si 
par  impossible  j*avais  cru  devoir,  contrairement 
aux  usages  invariables  du  parquet,  lui  envoyer 
en  communication  des  rapports  de  la  police,  est- 
ce  qu'il  les  aurait  retenus  quinze  jours,  sans  me 
les  renvoyer  avec  ses  appréciations  et  ses  or- 
dres? 

Que  M.  Salles  me  permette  do  le  lui  dire  :  il 
croit  avoir  entendu,  mais  il  n'a  pas  entendu  ;  il 
croit  avoir  vu,  mais  il  n'a  pas  vu  ;  et  tout  son 
récit  n'a  eu  pour  fondement  qu'une-  illusion. 

Le  fait  vrai,  le  fait  certain,  c'est  que,  pendant 
les  dernières  semaines  du  siège  et  pondant  bon 
nombre  de  semaines  après,  je  n'apprenais  que 
par  la  voix  publique  que  Tordre  avait  été  plus  ou 
moins  gravement  troublé  par  dos  attentats  eon- 
tre  les  personnes  ou  par  des  pillages  odieux.  Ni 
procès- verbaux,  ni  plaintes  ne  me  parvenaient. 
Je  réclamais,  mais  en  vain.  La  police,  par  qui 
sont  réunis  à  Paris  les  premiers  éléments  de  toute 
instruction  correctionnelle  ou  criminelle,  avait 
perdu  tout  prestige  et  toute  force  ;  et,  bien  qu'elle 
se  refuse  à  le  reconnaître,  elle  était  tombée  dans 
un  état  d'impuissance,  qu'il  serait  peut-être  bien 
rigoureux  de  lui  reprocher,  mais  qui  en  réalité 
était' absolu  en  tout  et  pour  tout. 

Malgré  cela,  M.  Cresson,  que  cet  état  d'impuis- 
sance a  fait-  souffrir,  j'en  ai  la  certitude,  plus 
qu'il  no  consentira  jamais  à  le  dire,  et  qui,  mal 
inspiré,  essaie  par  tous  les  moyens  possibles  d'en 
rejeter  la  responsabilité  sur  les  représentants  de 
la  justice,  a  eu  à  cœur  de  ne  m'épargner  aucune 
espèce  de  déplaisir.  Il  sait  qu'entre  M.  Jules  Fa- 
vre  et  moi,  pendant  de  longues  années,  il  a  existé 
des  rapports  de  la  plus  étroite  amitié;  il  s'est 
dit  qu'en  eheréhant  bien  dans  l'important  ou« 
vrage  publié  par  M.  Jules  Fayre  sur  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  il  ne  pouvait 
manquer  de  trouver  quelque  chose  à  y  relever 
contre  M.  Lcblond  et  contre  mois  et,  de  fait,  il  y 
a  trouvé  trois  phrases  qu'il  a  transcrites  avec 
joie  dans  sa  lottre-annexe  et  qu'il  nous  oppose 
d'un  air  de  triomphe  comme  une  condamnation 
formelle  et  sans  appel  de»  notre  conduite  dans 
l'exercice  de  nos  fonctions  de  chef%  des  deux 
parquets. 

C'est  mal  à  tous  les  points  de  vue,  il  faut  en 
convenir.  Mais  il  va  voir  que  ces  trois  phrases  ne 
tirent  pas  autant  à  conséquence  qu'il  lui  plairait 
de  ïb  faire  croire. 

Tout  d'abord,  a  si  les  actes  de  vigueur  du  Gou- 
vernement contre  Flourens  étaient  paralysés  par 
ceux  mômes  qui  étaient  chargés  de  les  faire  exé- 
cuter, »  —  est-ce  que  le  premier  atteint  par  cette 
sentence,  ce  ne  devrait  pas  être  M.  Cresson,  qui, 
alors  que  Flourens  lui  était  demandé  chaque 
jour  par  It  justice,  l'a  laissé  traûquillemeàt  p^n^ 


dant  trois  semaines  chez  sa  mère,  rue  d'Âssas, 
et  qui,  alors  qu'il  avait  été  arrêté  par  la  main 
vigoureuse  du  général  Clément  Thomas  et  écroué 
à  Mazas,  n'a  pas  su  l'y  garder  ? 

Mais  voici  qui  est  plus  décisif,  en  ce  qui  touche 
ce  premier  grief,  articulé  par  M.  Jules  Favre, 
grief  antérieur,  paraîtrait-il,  &  l'entrée  de  M.  Cres- 
son à  la  préfecture  de  police.  Il  s'agissait  de  Flou- 
rens, chef  de  plusieurs  bataillons  de  la  garde 
nationale,  qui,  sans  ordre,  avait  fait  battre  le  rap- 
pel. N'était-ce  donc  pas  là  un  acte  de  révolte 
contre  le  devoir  militaire?  Et  àqui  donc  appar* 
tenait-il  d'en  poursuivre  la  répression,  si  ce  n*e8t 
à  l'autorité  militaire  ? 

Quant  à  moi,  je  déclare  n'avoir  jamais  été 
chargé  do  requérir  une  instructfon  à  propos  d*un 
fait  de  ce  genre.  Ecartons  donc  cette  première 
affaire  Flourens  qui  ne  nous  regarde  pas. 

Les  deux  autres  griefs  au  contraire  !  Ceux-là 
sont  bien,  en  apparence  au  moins,  à  notre 
charge. 

Oui,  un  orateur  de  club,  nommé  Yèsinier, 
avait  proposé  de  faire  voter  une  résolution  por- 
tant expropriation  de  l'établissement  Godillot, 
sous  cette  condition  qu'il  en  serait  fait  une  esti- 
mation préalable  et  immédiate  par  experts  et  que 
le  prix  en  serait  payé  d'une  certaine  Qianière,  à 
des  échéances  successives  et  plus  ou  moins  éloi- 
gnées. 

Lo  lendemain,  un  journal  démagogique  publiait 
cotte  résolution  monstrueuse,  dit  très-bien 
M.  Jules  Favre.  Aussitôt  Yèsinier  était  arrêté  et 
une  instruction  commencée.  Un  grand  nombre 
de  témoins  furent  entendus.  Le  fait  du  reste  était 
avoué  par  Yèsinier,  qui  alléguait  pour  excuse  que 
le  club  où  il  s'était  produit  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  se  porter  en  masse  à  l'établisse- 
ment Godillot  pour  le  détruire  ou  en  prendre 
possession,  et  que  la  proposition  qu'il  avait  faite 
n'avait  eu  d'autre  but  que  de  calmer  les  esprits 
et  de  leur  donner  le  change. 

Cola  était  odieux  et  très-inquiétant.  Ni  le  juge 
d'instruction,  ni  moi,  ne  nous  lo  dissimulions  ;. 
mais  quelle  qualification  appliquer  à  un  acte  pa- 
reil? Celle  d'attaque  au  principe  de  la  propriété 
se  présentait  naturellement  à  l'esprit.  Mais  nous 
voilà  obligés  de  nous  reportera  l'article  1*'  de  la  loi 
du  17  mai  1819  et  do  i^connaître  que  le  fait  à 
poursuivre  constituait  un  délit  de  presse.  Ici, 
notre  embarras  devenait  plus  grand.  Depuis  1852, 
il  était  de  droit  que  les  délits  de  presse  subissent 
la  discipline  administrative  ou  qu'ils  fUssent  dé- 
férés aux  tribunaux  correctionnels.  Mais,  après 
le  4  septembre,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre,  est-ce  que  l'un  et  l'autre  de  ces  pro- 
cédés de  répression,  en  matière  de  presse,  n'é- 
taient pas  également  impraticables?  Pour  ce  qui 
regarde  i«  tribunal  d9  la  Seine,  Je  ne  crains  pas 
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juges  eux-mêmes  y  étaient 
ar  cela  môme  nous  tUions  en 
isible. 

ordre  étant  rétabli  et  la  loi 
npire,  M.  Jules  Favre,  grand 
le  et  grand  écrivain  par  sur- 
renoncé an  pouvoir,  et  que, 
aigri  des  coups  et  des  mé- 
itriotisme  n'avait  pu  le  pré- 
h  induire  à  se  faire  le  haut 
tourmente,  est-il  bien  sûr 
lignant  ces  belles  périodes 
,  soit  qû*clles  blâment,  soit 
bstraire  suftisamment  de  ses 
amertumes  et  à  ne  pas  trop 
ion  dans  un  sons  ou  dans  un 

pa^e  dont  M.  Cresson  s'est 
e  nous,  M.  Jules  Favre  a  cu- 
rant du  mois  do  septembre, 
ipuissance  contre  les  excès 
\  avions  à  constater  chaque 
',  M.  Le  Blond  et  moi,  nous 
de  nous  présenter  plusieurs 
Duvcrnemcnt  pour  y  exposer 
5  paraissaient  exiger  qu'on 

retard,  par  une  législation 
3t  toute  de  circonstance,  en 

presse,  aux  nécessités  les 
1  moment,  il  a  oublié  qu'il 
us  que  la  législation  impé- 
)t  les  délits  de  cette  sorte  ne 
îacement  invoquée,  au  moins 
?nce;  que  lui  plus  que  per- 
atlu  à  outranct3  cette  légis- 
te occasion,  il  s'était  efforcé 
d  a  oublié  que,  à  supposer 

plein  droit  à  la  législation 
)  1848  et  do  1849.  im  .lécret 
3n  do  la  cour  d'assises,  faute 
oins;  do  telle  sorte  qu'il  n'y 
[ue  les  conseils  do  guerre  à 
ommo  c'était  à  lui  et  pas  à 
mouvemont  les  conseils  de 

pas  fait,  j'ajouterai,  avec  sa 
oubliant  tout  cela,  il  a  fait 
ers  lui-mOme  plus   encore 

pourquoi,  entjagns  dans  une 
jugcd'iristru' tion  et  moi,  ne 
is  avoir  retenu  Vésinier  en 
dizaine  de  jours,  nous  avons 
Qoltrc  provisoirement  en  li- 

''  (lire  pour  Vésinier,  le  se- 
é  à  M.  JuU^s  Favre,  jo  n'ai 
'  qui  noncernn  Edouard Por- 
*li»M"  (lu  journal  la  Vcritit  il 
r.  XXV. 


avait  commis  un  délit  de  presse  et  il  avait  été 
arrêté.  Saisie  de  l'affaire,  la  justice  a  procédé  à 
une  instruction  qui  a  duré  huit  jours  et  dont  le 
résultat  avait  été  d'atténuer  beaucoup  la  culpa- 
bilité du  journaliste.  Dans  cette  situation,  la  jus« 
tice,  à  bout  de  pouvoir,  l'a  rendu  à  la  liberté. 
Elle  a  f^ïi  ce  qu'elle  devait  faire;  jo  viens  de 
dire  pourquoi,  il  n'y  a  qu'un  instant,  et  il  m'est 
avis  qu'il  serait  superflu  de  m'y  api>08antir  da- 
vantage. 

M.  Jules  Favre  sest-il  souvenu  plus  tard,  lors- 
qu'il a  écrit  son  livre,  qu'Edouard  Portalis,  au 
lendemain  de  la  Commune,  avait  eu  l'indignité 
de  se  faire  l'auxiliaire  et  le  porte-voix  de  la  haine 
la  plus  injuste  et  la  plus  criminelle  à  laquelle  il 
ait  eu  affaire  dans  le  cours  de  son  éclatante  vie  ? 
Je  l'ignore;  mais  moi,  jo  m'en  souviens;  et 
peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  le  dire  en  termi- 
nant mes  explications  sur  ce  point  si  essentiel  de 
ma  défense. 

La  lumière  mo  semble  faite  sur.cet  amas  con- 
fus et  désordonné  d'accusations  où  la  passion 
tient  une  si  grande  place,  où  le  calcul  a  la  sienne, 
dont  pas  une  ne  saurait  résister  à  un  examen 
quelque  peu  attentif;  et  je  puis  en  toulo  sé- 
curité, jo  crois,  prendre  ici  congé  de  M.  Cresson. 

Pourtant,  je  n'ai  pas  encore  fini. 

M.  l'avocat  général  Hémar,  dans  sa  déposition 
devant  la  commission  (p.  253  et  sniv.),  rend 
compte  d'une  visite  qu'il  m'aurait  faite,  étant  ac- 
compagné de  M.  Quérenet,  juge  d'instruction. 
Dans  cette  visite,  il  m'aurait  signalé  des  lacunes 
regrettables  dans  l'instruction,  —  notamment  le 
défaut  de  poursuites  contre  Delescluze;  —  à  quoi 
j'aurais  répondu  qu'il  ne  fallait  plus  y  penser  et 
que,  en  ce  qui  concernait  Delescluze,  il  y  avait 
des  obstacles.  Il  m'aurait  dit  ensuite  que,  devant 
la  cour  d'assises,  on  ne  manquerait  pas  de  plai- 
der que  le  31  octobre^n'était  qu'un  4  septembre 
non  réussi.  Ailleurs,  il  rapporte  que  M.  Quérenet 
lui  aurait  confié  que  maintes  fois  il  avait  solli- 
cité de  moi,  mais  en  pure  perte,  des  réquisitions 
de  nature  à  combler  les  lacunes  par  lui  remar- 
quées. 

J'ai  eu  besoin,  je  l'avoue,  de  lire  et  de  relire 
ces  choses  pour  me  convaincre  qu'elles  avaient 
été  réellement  déclarées  par  un  magistrat  aussi 
digne  d'estime  que  l'est  M.  Hémar. 

M.  Quérenet  ne  m'a  jamais  demandé  de  réqui- 
sitions contre  Delescluze  ni  contre  aucun  autro 
par  toutes  sortes  de  raisons,  mais  par  cellO'Ci 
surtout  ({u'il  savait,  comme  moi.  que  notre  action 
nvait  été  déterminée  dès  l'origine  et  limitée  par 
les  désignations  expresses  du  Gouvernement. 

M.  Ilémar  s'est  encore  trompé  en  disant  qu'il 
était  accompagné  de  M.  Quérenet,  lorsqu'il  est 
venu  me  trouver.  M.  Hémar  était  seul;  il  ne  m'a 
point  parlé  de  lacunes  à  combler  dans  l'instruc* 

50 


442 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P081T10N8  ET  RAPPORTS 


tion;  je  n'ai  pas  eu  à  lui  répondre  qu'il  y  avait 
lies  obstacles  à  ce  que  Delescluze  fût  impliqué 
dans  les  poursuites;  je  n'en  connaissais  aucun, 
si  ce  n*e8t  qu'il  n'y  avait  au  dossier  ni  une  pièce, 
ni  un  témoignage  qui  l'incriminassent;  je  n'ai 
pas  eu  davantage  à  défendre  contre  lui  le  4  sep- 
tembre mis  injurieusoment  en  parallèle  avec  le 
31  octobre.  En  tout  cela,  sa  mémoire  lui  a  été  in- 
fidèle. Ce  qu'il  m'a  dit  et  ce  <iue  m'avait  dit,  avant 
lui,  M.  Manuel,  celui  de  mes  substituts  que 
j'avais  chargé  d'étudier  l'instruction  et  de  rédi- 
ger le  réquisitoire  définitif,  c'est  qu'il  lui  parais- 
sait démontré  qu'il  avait  été  convenu  dans  la 
nuit  du  31  octobre  qu'on  no  poursuivrait  per- 
sonne ;  à  quoi  je  lui  ai  répondu  qu'il  n'en  était 
pas  moins  certain  qu'il  avait  été  commis  un 
crime  odieux;  que  c'était  là  ce  que,  nous,  nous 
d<3vions  envisager  et  que  ce  serait  l'alTaire  des 
juges  d'apprécier  ce  que  pouvait  valoir  la  con- 
vention intervenue  ou  prétendue.  Nous  nous 
sommes  aussi  entretenus  do  certains  détails  re- 
latifs aux  qualifications,  et  c'est  tout. 

S'il  veut  bien  y  réUécliir,  M.  llémar  reconnaîtra 
que  notre  entretien  à  ce  moment  n*a  pas  dé- 
passé cette  mesure,  parce  qu'il  était  dans  la  na- 
ture des  choses  qu'il  n'allât  pas  au  delà. 

Déjà,  dans  une  lettre  qu'il  vous  a  adressée, 
monsieur  le  président,  quelques  jours  après  vous 
avoir  fait  sa  déposition,  il  s'est  rectifié  en  ce  qu'il 
croyait  avoir  vu  dans  le  dossier  une  pièce  signée 
«  Delesclu2e,  »  et  contenant  l'ordre  de  fermer  les 
l)ortes,  ce  qui  avait  été  de  sa  part  une  erreur 
complète»  et  aussi  en  ce  qu'il  avait  attribué  à 
certaines  influences  et  à  certains  souvenirs  gô- 
oants  l'absence  de  poursuites  contre  celui-ci  on 
celui-là,  et  qu'il  a  reconnu  loyalement  que 
a  les  premières  réquisitions  prises  contre  cer- 
tains inculpés  devaient  être  en  même  temps  les 
dernières,  ce  qui  avait  eu  lieu.  » 

M.  Ilémar  s'est  par  hasard  trop  complu  en 
lui-môme  ;  il  a  pris  ses  propres  pensées  pour  des 
faits  réels.  Mais  qu'il  veuille  bien  consulter  de 

m 

nouveau  les  souvenirs  de  M.  Qaérenet  et  se  rap- 
peler le  temps  et  les  circonstances  oii  nous  nous 
trouvions,  et  il  verra  f|u*il  pourrait,  sans  se  man- 
quer à  lui-même  et  sans  manquer  à  la  vérité,  se 
rectifier  encore  assez  notablement 

Et  maintenant  que  je  crois  avoir  pleinement 
vengé  la  justice  des  imputations  iniques  et  si 
misérablement  ftassionnées  auxquelles  elle  est 
en  butto  depuis  quatre  ans,  j'espère  qu'on  ne 
dira  plus  ou  du  moins  qu'on  n'aura  plus  le  droit 
do  dire  qu'elle  ait  eu  des  défaillances,  et  je  m'ar- 
rôte. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Henry  Didibr, 
Ancien  prtcorear  de  la  RépaMiqae. 


Réclamation  de  I.  LE  BLOHD,  ancien  procureur 

général. 


A  M.  le  président  de-  la  commission  denquéU 
sur  les  acUs  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  président, 

Nous  sommes  à  cinq  ans  bientét  des  événo- 
ments  douloureux  de  1870,  et  il  me  semble  qu'il 
s'est  fait  assez  de  calme  dans  les  esprits  pour 
qu'on  puisse  désormais  les  juger  avec  impartia- 
lité. 

Les  passions  se  sont  adoucies  ;  les  rancunes 
n'ont  plus  la  même  violence;  les  partis  pris 
n'existent  plus  au  même  degré.  Permettez-moi 
donc,  du  moins  pour  ce  qui  me  concerne,  de 
vous  donner  quelques  explications  que,  jusqn'ioi, 
la  commission  d'enquête  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  me  demander. 

Si  Paris  n'avait  été  qu'une  grande  ville  de 
guerre;  si  le  Gouvernement  politique  n'était  pas 
r^té  enfermé  dans  ses  murs;  si  une  garnison 
vigoureuse  avait  été  chargée  de  sa  défense;  si, 
comme  dans  les  villes  assiégées,  le  gouvemeor 
militaire  avait  pu  concentrer  dans  ses  mains 
tous  les  pouvoirs,  aucun  des  événements  qui  ont 
déshonoré  le  siège  ne  s'y  serait  assurément  pro- 
duit. 

Dos  conseils  de  guerre,  des  cours  martiales  avh 
raient  fait  justice  de  tous  les  désordres.  La  po- 
pulation civile,  n'ayant  devant  elle  qu'Un  chef 
militaire  et  l'ennemi,  n'aurait  eu  d'autre  préoc- 
cupation que  celle  de  la  défense;  et,  si  ardente 
qu'elle  pût  être,  si  enflammée  qu'elle  fût  par  les 
sentiments  violents  qui  l'agitaient,  elle  aurait 
imité  l'exemple  de  Strasbourg,  la  malheureuse  et 
glorieuse  cité  quo  nous  avons  perdue. 

Mais  la  situation,  hélas  !  était  absolument  dif- 
férente. 

Paris  était  demeuré  le  siège  du  Gouvernement; 
il  renfermait  une  population  d'au  moins  2  mil- 
lions d'habitants;  cette  population,  exaltée  par 
les  malheurs  de  la  guerre,  venait,  après  la  chute 
do  l'Empire,  d'acclamer  un  gouvernement  nou- 
veau. Elle  avait  mis  à  sa  tête  des  hommes  poli- 
tiques ;  elle  était  elle-même  pleine  d'ardeurs  po- 
litiques ;  elle  renfermait  dans  son  soin  des  hommes 
pasfionnéd,  impatients  do  réformes,  faciles  à  en- 
traîner, ayant  sur  la  foule  un  grand  ascendant 
Elle  se  défiait  d'une  partie  dos  chefs  militaires 
qui  la  commandaient,  elle  les  croyait  indifférents 
à  la  défense.  Elle  les  considérait  comme  insuffi- 
sants; à  quelques-uns  elle  donnait  le  nom  de 
traîtres  ;  elle  ne  voyait  en  eux  que  des  ennemis, 
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wpêê  d'aider,  par  une  paix 
dtt  gouvernement  déchu. 
^^  eniin  un  ennemi  victo- 
teommeoiie  proie,  qui  cher- 
ai  bientôt  incendiait  ses  de- 
ne  froide  cruauté,  calculait 
rces  et  attendait  la  distribu- 
morceau  de  pain, 
réfléchie,  intempestive,  fût 
ement;  que  quelquec  batail- 
isent  ramenés  par  l'ennemi  ; 
ite,  passionnC'ef  qui  croyait 
son.  oédant  à  des  entraîne- 
ouvait  se  livrer  aux  plus  ex- 
e  n'a  que  trop  montré,  hé- 
it  capable  ! 

nsieur  le  président,  qui  ne 
ingtfoiB  par  les  témoins  les 
)U8-même,  vous  l'avez  écrit 
mplet  qui  nous  a  été  distri- 

118  les  instants,  que  pouvait 
nent  du  4  septembre  ? 
diôro.  On  ne  l'a  pas  assez 

on  :  plus  de  police.  L'orga* 
Smpire  s'était,  en  un  jour, 
ée  ;  tous  les  rouans  étaient 
ivaient  disparu.  Les  agonts 
âitants  et  découragés.  Dans 
u  6  novembre  1870,  M.  Cres- 
ifecture  de  police,  disait: 
r  cempte  autant  d'ennemis 
estes  fidèles  à  leur  devoir,  b 
e,  les  agents,  les  gendarmes 
se  cacher.  Pour  les  sous- 
dont  ils  étaient  menacés,  il 
Burs  costumes  et  les  placer, 
Dart?,  aux  postes  avancés. 
3  sc'uloment,  sur  vingt,  cou- 
des gardiens  de  la  paix; 
ers,  on  refusait  de  les  lais- 
?s  rues.  (Procès-verbaux  de 
i  novembre.) 

plus;  elle  était  complète- 
le  80  rappelle  ses  premières 
oureux  revers  ?  impuissante 
pouvait- on  attendre  de  son 

ontenait  des  éléments  très* 
ms  expérience,  sans  disci- 
Le  séjour  de  Paris  semblait 
elle  ;  autant  qu'on  avait  pu, 
p. 

3  sédentaire,  au  lieu  d'être 
es  premiers  jours,  devenue 
mécontente  de  l'inaction  h 
conflamnoe  :  elle  n'agissait 


pas  et  elle  aurait  voulu  agir  ;  elle  demandait  à 
coopérer  à  U  grande  œuvre  du  saint  commun, 
et  elle  se  plaignait  sans  cesse,  parce  qu'il  loi 
semblait  qu'on  méconnaissait  son  patriotisme  et 
son  dévouement 

Le  mode  de  nomination  de  ses  chefs  était  plein 
de  périls.  Un  grand  nombre,  animé  de  sentiments 
déplorables,  la  réservait  pour  combattre  et  pour 
surveiller  le  Gouvernement,  et  ne  la  préparait 
nullement  à  être  l'auxiliaire  de  la  défense. 

D'ailleurs  les  chefs  du  Gouvernement  étaient 
de*^  hçmmes  politiques.  La  politique  devait,  par 
la  force  des  choses,  jouer  un  rôle  considérable 
dans  leurs  déterminations.  Sur  ce  terrain  si  dan- 
gereux, si  difficile,  comment  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  hommes  politiques  eux-mêmes,  ne  se* 
raient-ils  pas  bientôt  devenus  leurs  adversaires 
passionnés  ? 

Les  mairies  enfin  étaient  des  centres  politi- 
ques ;  à  leur  tète  se  trouvaient  quelques  hommes 
ardents,  disposés  au  blâme,  à  l'envahissement, 
presqu'à  la  révolte. 

La  désorganisation  était  donc  partent  ;  la  force 
nulle  part.  On  critiquait,  on  entravait;  dans  ce 
désordre,  les  meilleures  intentions  étaient  para- 
lysées. Je  cherche  vainement,  quant  à  moi,  sur 
quel  élément  le  Gouvernement  aurait  pu  s'ap- 
puyer. 

La  seule  force  était  la  force  morale,  il  n'en 
existait  pas  d'autre.  C'est  celle  que,  du  commen- 
cement du  siège  Jusqu'aux  derniers  jours,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  em- 
ployée; dans  les  plus  extrêmes  périls,  il  y  a  eu 
recours;  il  y  a  montré  un  grand  courage,  une 
grande  énergie;  et  sans  un  malheureux  concours 
de  circonstances  elTroyables,  «lie  aurait  sufQ,  je 
crois,  à  préserver  la  cité  des  sanglantes  herreurF 
du  mois  de  mars  1971. 

Dans  ce  tableau  rapide,  je  n'ai  rien  exagé;é. 
J'ai  résumé  fidèlement,  au  contraire^  le  témoi- 
gnage des  hommes  les  plus  autorisés.  Je  lis  dans 
votre  rapport,  monsieur  le  président,  que  M.  le 
général  Trochu  s'était  bien  des  fois  effrayé  de 
cette  situation,  u  II  nous  a  représenté  dites- 
vous  (p.  233),  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale comme  entouré  d'ennemis  et  complète- 
ment à  la  merci  de  la  foule  acquise  à  la  déma- 
gogie... Elle  était  maltresse  de  toutes  les  posi- 
tions... elle  était  dans  les  prisons,  dont  lo.s 
gardiens,  de  connivence  avec  ies  ômeu tiers , 
ouvraient  les  portes  aux  détenus  politiques. 
Elle   était  partout   et  entraînait  l'opinion  i  ea 

suite  w  (l). 

Ceux-là  mêmes  qui  étaient  par  leurs  attache- 
ments, par  leurs  souvenirs,  les  plus  contraires  à 


(1)  Voyez  aussi  la  déposition  de  M.  Corhon  et 
celle  df»  M.  Vacherot 
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l'établissement  du  gouvernement  nouveau,  n'ont 
pu  méconnaître  les  embarras  extrêmes,  les  diAl- 


cultes  insurmontables   au  milieu  desquelles  il 
s^était  trouvé  placé. 

Et  pourtant,  il  est  venu  à  la  pensée  de  quel- 
ques personnes  que  la  magistrature  aurait  pu, 
à  elle  seule,  sauver  la  situation  ;  qu  elle  avait 
pour  cela  un  moyen  bien  simple,  bien  pratique 
surtout  :  qu'il  lui  suflisait  do  poursuivre  et  de 
faire  condamner  les  journaux  :  de  poursuivre  et 
do  condamner  tous  ceux  qui  troublaient  l'ordre 
public.  * 

Et,  chose  étrange!  celui  qui,  le  premier,  a 
émis  cette  singulière  assertion,  est  celui-là^môme 
qui,  comme  prôret  de  police,  a  vu  de  plus  prôs 
qu'aucun  autre  la  profonde  désorganisation  de 
tous  les  services,  et  a  été  contraint  de  confesser 
que,  pour  &a  part,  il  ne  pouvait  rien  ;  que  ses 
moyens  d'action  étaient  nuls  ;  ({ue  ses  agents 
j-eculaient  devant  les  malHiiteurs;  qu'ils  leur 
abandonnaient  la  plus  grande  partie  de  la  ville, 
les  grands  |;)oulevards  notamment,  sans  oser  les 
troubler. 

Si  inexplicables  qu'elles  puissent  être,  ces  as- 
s«7rtions  méritent  toutefois,  à  raison  de  la  source 
d'où  elles  émanent,  un  examen  attentif,  et  je  vous 
demande  la  permission  de  m'y  arrêter  quelques 
instants. 

Pour  plus  de  clarté,  j'en  voudrais  reprendre 
successivement  les  termes.  ^ 

il  fallait  poursuivre  et  faire  condamner  les 
journaux. 

Comme  cela  est  facile  à  dire,  à  la  distance  où 
nous  sommes  aiyourd'hui  de  ces  temps  si  pro- 
fondément troublés  ! 

L'empire  vient  de  tomber;  pendant  vingt  ans 
il  a  épuisé  contre  la  presse  toutes  les  rigueurs  de 
la  législation.  Aux  suspensions,  aux  suppressions 
administratives  ont  succédé  les  procès  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  Depuis  deux  ans, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  une  semaine  qu'une  con- 
damnation n'ait  été  requise,  qu'une  condamna- 
tion n'ait  été  prononcée.  L'empire  s'y  est  com- 
promis, chose  plus  grave  encore,  il  y  a  compromis 
la  justice.  L'opinion  publique  s'en  est  émue  au 
plus  haut  point.  Elle  a  blâmé  avec  énergie.  Ces 
poursuites  sont  une  dos  causes  qui  ont  rendu  la 
chute  de  l'empire  inévitable,  et  le  lendemain  du 
'i  septembre,  il  aurait  fallu,  sur  les  mômes  erre- 
ments, dans  les  mêmes  conditions,  recommencer 
les  mêmes  poursuites  ! 

bi  encore  on  avait  eu  devant  soi  le  temps! 

Mais  la  ville  est  investie;  les  chefs  qui  la  com- 
mauilent  le  disent  et  le  disent  trop  haut  :  elle  ne 
]>(3ut  songer  à  se  défendre.  Pendant  les.  premiè- 
res semâmes,  cela  semble  impossible  aux  plus 
résolus.  Si  l'ennemi  n'hésite  pas,  la  cité  sera 
forcée  et  prise  d'astant  ;   et  11  faudra,  pendant 


ces  jours  de  grâce,  engager  des  poursuites  que 
l'ennemi  interrompra  bientôt. 

Du  moins,  faudrait-il  que  la  condamnation  fût 
à  pou  près  inévitable.  Qui  oserait  dans  les  temps 
calmes,  à  plus  forte  raison  dans  les  temps  trou- 
blés, engager  une  poursuite  que  la  justice  n'ap- 
prouvera pas? 

Eh  bien  !  les  laits  accomplis  ne  disent-ils  pas 
ce  qu'aurait  été  l'attitude  de  la  justice  ? 

lia  situation  violente  dans  laquelle  nous  étions 
alors  profitait  aux  coupables.  Les  condamnations 
(les  derniers  jours  de  l'empiie  inquiétaient 
ceux-là  mémos  qui  les  uvaient  prononcées.  On 
croyait,  on  pouvait  croire  à  de^"  réactions,  à  des 
violences,  à  des  représailles.  L'acquittement 
était  donc  à  peu  près  certain.  Les  conseils  de 
guerre  eux-mêmes  ont  acquitté  dans  des  condi- 
tions bien  autrement  graves,  et  les  hommes  les 
plus  vigoureux,  sur  leur  siège  de  magistrats  mi- 
litaires, ont  été  troublés  par  la  gravité  de  la  si- 
tuation (l). 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  monsieur  le  prési- 
dent ;  quand  un  gouvernement  s'écroule,  et  c'est 
une  des  raisons  qui  rendent  les  révolutions  si 
redoutables,  tout  s'ébranle,  tout  se  détend.  Les 
fonctionnaires  de  tous  les  rangs  s'inquiètent, 
hésitent,  n'osent  plus  Que  j'en  pourrais  donner 
de  preuves,  si  cela  ne  devait  m'entrainer  beau- 
coup trop  loin  ! 

Qu'il  me  suffise  de  dire  que  quand,  à  Versail- 
les, dans  les  premiers  jours  de  la  Commune,  au 
commencement  d'avril  1871,  j'ai,  avec  le  con- 
cours de  deux  des  membres  du  parquet,  MM.  Ba- 
chelier et  Vaney,  sollicité  la  cour  d'évoquer 
l'instruction  et  la  poursuite  de  l'insurrection  du 
18  mars ,  mes  réquisitions  n'ont  pas  trouvé 
d'écho. 

Tout  était  obstacle  alors.  Les  hommes  qui 
avaient  énergiquement  blâmé  les  lois,  les  procé- 
dés- de  l'empire  à  l'égard  de  la  presse,  ne  pou- 
vaient, sans  manquer  de  loyauté,  sans  renier 
leur  vie  tout  entière ,  en  demander  l'applica- 
tion. Il  fallait  les  modifier  au  plus  vite,  renvoyer 
devant  le  jury  tous  les  délits  qui  seraient  com- 
mis désormais  par  les  journaux.  J'ai,  quant  à 
moi,  sollicité  cette  loi  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  J'ai  demandé  qu'elle  détermi- 
nât au  moins  les  contraventions  et  les  délits  qui, 
par  exception,  pourraient  être  déférés  à  la  juri- 
diction correctionnelle.  Les  procès-verbaux  dres- 
sés par  l'honorable  M.  Dréo  disent  assez  pour- 
quoi eettc  loi  n'a  pas  été  faite. 

Mais  &  quoi  aurait-elle  servi  d'ailleurs,  puisque 
le  jury,  comme  les  tribunaux  correctionnels,  au- 
rait certainement  acquitté? 

Il   n'y   avait   dès  lors   qu'une  chose  à  faire  : 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  le  comte  Daru. 
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UP3  des  journaux,  leurrecom- 
tion,  la  leur  demander  comme 
iotisme.  J'y  ai  employé  une 
ips;  ils  l'ont  compris  pour  la 
d'entre  eux  cependant  se  sont 
itants;  arrtMôs  alors,  ils  ont 
^formation:  mais  ils  ont  été 
ddas  par  les  autres  feuilles(l), 
itenter  de  leurs  explications, 
rets  et  leurs  promesses  et  les 

le  président,  à   quoi  nous  en 

s  voyez  bien  que  la  force  mo- 

dont  il  nous  fût  }>os?ible  de 

)nd  des  reproches  formulés 
le  Paris. 

'.  dû  poursuivre  et  faire  oon- 
perturbateurs  de   Tordre  pu- 

lits    autres   que  l'attentat   du 

rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai 

lettre  publit'e  par  la  commis- 

18  mars,  n'  740,  t.  III,  p.  341. 

)  la  justice  à  Paris  ne  consta- 

i  les  contraventions;    qu'elle 

lefois   les    arrestations,  mais 

;ait  pas.  La  police  seule   est 

oin.    Sur    les    procès-verbaux 

la  justice,  celle-ci  informe  et 

3U. 

vent  «jue  les  procès-verbaux 
s  (les  agents  ne  l'osaient  pas), 
ient   aucun   détail  :    qu'ils  ne 

témoin.  De  là  de  graves  obs- 
tice;  elle  a  été  souvent  cou- 
le remetîr-^  en  liberté  après 
)ersonnes  arrêtées  contre  ks- 
t  ni  témoignages .    ni  procôs- 

ni  déclarations  d'agents, 
re  un  conflit  regrettable;   il  a 
elque  temps  trôs-difliciles   les 
let  de  première  instance  avec 

police.   Mon    honorable  ami 
tur  de  la  République,  s'en  est 

lettre  que  la   commission  du 

pas  sur  ces  détails  ;  la  vérila- 


peler  un  jour  le  procureur  et 

e.  J'ai  donné  l'ordre    de   faire 

,sto   et   do    t.iire  chez   lui  des 

clameurs  qui  s'élevèrent  dans 

urdissantes,    à    un  degré   que 

as  imaginer  ;    toute    la   presse 

Journal   des  Débais   en  tête, 

trahissions  la  Républiiiue  ;  tel 

pinion.  »  (l)é|»osition  de  M.  J. 


ble  question  est  ailleurs  :  il  s*agit  de  reohercher 
quelle  a  été  l'attitude  de  la  magistrature  après 
les  événements  du  31  octobre. 

Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  parle.  Je  le  dis 
très-hautement,  j*ai  fait  ce  que  je  croyais  mon 
devoir.  Dans  les  mêmes  conditions,  je  ferais  en« 
core  ce  que  j'ai  fait  ;  mais  11  y  a  eu,  sur  ces 
graves  événements,  aes  appréciations  que  je 
crois  erronées,—  quelques-unes  intéressées,  pas- 
sionnées, malveillantes  dans  tous  les  cas;  il  im- 
porte donc  de  montrer  les  choses  sous  leur  véri- 
^table  jour. 

Le  lendemain  du  31  octobre,  M.  le  procureur 
de  la  République  et  moi  nous  assistâmes  à  une 
longue  déhbératton  des  membres  du  Gouverne- 
ment. La  majorité  était  d'avis  de  ne  pas  pour- 
suivre les  auteurs  de  l'attentat  commis  la 
veille  ;  ou  nous  fit  l'honneur  do  nous  demander 
notre  opinion:  nous  nous  rangeâmes  au  senti- 
ment do  la  majorité.  Je  n'hésitai  pas  pour  mi 
part. 

Un  arrangement  était  intervenu  entre  quel- 
ques-uns des  membres  du  Gouve^pement  et  les 
insurgés;  il  avait  reçu  son  exécution.  Les  pri- 
sonniers avaient  été  remis  en  liberté  ;  à  quel- 
ques-uns même  on  avait  rendu  leurs  armes. 
L'existence  de  cette  transaction,  reconnue  alors, 
attestée  plus  tard  par  les  témoins  de  l'enquête, 
était  à  mes  yeux  un  obstacle  absolu  à  la  pour- 
suite. 

L'arrangement  avait  été  sans  doute  surpris,  arra- 
ché par  la  violence,  mais,  dans  quelques  condi- 
tions qu'il  fût  intervenu,  il  permettait  de  dire 
devant  le  jury  ou  devant  le  conseil  de  guerre 
que  le  Gouvernement  avait  pardonné.  L'ac({uit- 
tement  était  donc  inévitable. 

Cette  opinion  prévalut  pendant  deux  jours 
dans  le  sein  du  Gouveinemont. 

Mais  les  auteurs  de  l'attentat  ayant,  dans  de 
nouvelles  réunions,  dans  les  clubs  les  plus  vio- 
lents, recommencé  leurs  attaques,  ayant  môme 
provoqué  à  une  nouvelle  insurrection,  le  Gou- 
vernement changea  d'avis.  Il  appela  le  préfet  de 
police  ;  après  une  longue  délibération,  il  fixa  le 
nombre  des  personnes  qui  devraient  être  arrê- 
tées et  poursuivies.  La  liste  dressée  comprenait 
vingt-trois  noms.  La  copie  en  fut  adressée  au 
parquet  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Immédiatement  une  instruction  commença; 
elle  fut  confiée  à  un  magistrat  capable,  expéri- 
menté, d'une  loyauté  incontestable.  Dirigée  par 
lui  avec  une  grande  activité,  elle  fut  terminée 
le  10  décembre. 

Elle  aurait  été  terminée  plus  tôt,  si  l'arresta- 
tion das  principaux  prévenus  n'avait  rencontré 
des  obstacles  d'abord  insurmontables  ;  ils  étaient, 
paraît-il,  retranchés  dans  leurs  quartiers,  défen- 
dus par  la  garde  nationale  elle-même. 
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Quoi  qu*il  an  soit,  Tinstruction  ayant  dUi  sui- 
vie (l'une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  TaiTaire,  examinée 
par  moi  d'abord,  fat  conliée  ensuite  à  M.  l'avo- 
cat général  Hémar  ;  il  demanda  en  mon  nom  le 
renvoi  devant  la  cour  d'assises,  et  au  moment 
où  la  chambre  des  mises  en  accusation  allait 
statuer  sur  ces  réquisitions,  un  arrêté  du  gou- 
verneur de  Paris  dessaisit  la  cour  et  renvoya 
l'affaire  devant  un  conseil  de  guerre. 

Vous  savez,  monsieur  le  président,  quelle  en  a 
été  l'issue.  Les  accusés  ont  été  acquittés  après 
quelques  instants  de  délibération.  J'avais  prévu 
ce  résultat,  tout  le  monde  le  pressentait.  Celui 
qui  n*^tait  pas  à  Paris  pendant  le  siège,  qui  n'a 
pas  vécu  de  notre  vie,  qui  n'a  pas  connu  les 
entraînements,  les  mouvements  tumultueux  de 
cette  grande  ville,  peut  le  trouver  assurément 
inexplicable.  Mais  il  n'est  pas  un  homme  expé- 
rimenté, [ayant  l'habitude  des  procès  criminels, 
des  alTaires  politiques,  et  celle-là  l'était  au  pre- 
mier chef,  qui  n'ait  pu  dire  à  l'avance  qu'elle  se 
terminerait  p^r  un  acquittement. 

Pour  expliquer  ce  résultat,  on  a  cherché  plus 
tard  et  on  a  cru  trouver  des  raisons  peu  honora- 
bles pour  la  justice,  et  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'avaient  compris  d*abord,  mais  qui,  &  une  cer- 
taine heure,  ne  voulaient  pltis  le  comprendre,  se 
sont  associés  à  ces  accusations. 

Ce  sont  elles  surtout  que  je  veux  examiner. 

L'instruction  a  été  mal  dirigée,  a-ton  dit  d'a- 
bord. 

J'ai  demandé  plusieurs  l'ois  et  je  demande 
encore  que  le  dossier  —  il  existe  —  soit  remis  à 
la  commission  ;  il  est  dans  son  sein  un  grand 
nombre  de  magistrats  ;  qu'ils  l'examinent  et  je 
m'en  remets  absolument  à  leur  appréciation. 

Il  me  sera  permis  de  dire/  d'ailleurs,  que 
cette  impérilie  de  la  justice  serait  bien  inexpli- 
cable, puisqu'elle  serait  l'œuvre  de  deux  anciens 
magistrats,  estimés  de  tous,  ayant  Mi  leur 
carrière  sous  l'empire,  et  ayant  passé  par  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  avant 
d'arriver  aux  fonctions  qu'alors  ils  remplis- 
saient. 

Mais  on  a  fkii  remarquer  que  l'Instruction  ne 
comprenait  pas  tous  ceux  qui  avaient  pris  part 
à  l'insurrection  du  31  octobre,  ot  que  notam* 
ment,-  ai  on  avait  instmit  contre  Delescluze,  les 
choses  auraient  eu  une  antre  solution. 

Si  Delescluze,  pour  ne  parler  que  de  lui,  avait 
été  signalé  comme  un  des  che£i  du  mouvement 
du  31  octobre,  il  est  sûr  qu'il  aurait  été  poursuivi  ; 
que  l'instruction  aurait  épuisé  à  son  égard  tous 
les  soyons  d*investigation,  et  que  si  des  eharges 
suffisantes  s*étaient  élevées  contre  lui,  il  aurait 
été,  le  premier  de  tous,  traduit  devant  le  con« 
•eil  de  guerre. 


Je  l'avais  défendu  sous  l'empiro,  mais  le  ma» 
gistral,  monsieur  le  président,  ne  se  serait  pas 
souvenu  du  client,  et  par  cela  même  sa  rigueur 
aurait  peut-être  élé  excessive. 

Que  des  adversaires  politiques  puissent  dire  le 
contraire,  j'ai,  quant  à  moi,  une  certaine  peine  à 
me  l'expliquer.  Mais  je  ne  puis  comprendre 
qu'un  magistrat  qui  a  été  quoique  temps  mon 
collègue  ait  eu  un  seul  instant  une  pareille 
pensée.  Je  n'ai  pas  vécu  dans  ce  monde  ardent 
de  la  politique,  sans  savoir  ce  qu'elle  amène  de 
fausses  appréciations,  d'opinions  déraisonnables, 
violentes,  contraires  à  toute  vérité  ;  je  sais  que 
M.  Hémar  est  pour  moi  un  adversaire  politique 
des  plus  passionnés  ;  et  pourtant,  je  n'ai  pu  maî- 
triser une  certaine  émotion  en  lisant  cette  dépo- 
sition. 

J'avais  tort.  Je  suis  au-dessus  de  ces  choses,  et 
je  les  dois  discuter  avec  modération. 

Ce  qui  a  fait  que  Delescluze  n'a  pas  été  com 
pris  dans  la  poursuite,  c'est  que  le  Gouverne- 
ment lui-même,  et  personne  plus  que  lui  ne 
savait  assurément  ce  qui  s'était  passé  à  l'Uôtel 
de  Ville  dans  la  nuit  du  31  octobre,  ne  le  consi" 
dérait  pas  comme  un  des  principaux  auteurs  de 
l'attentat  ;  4  une  certaine  heure,  il  avait  pris  la 
défense  des  membres  du  Gouvernement  ;  il  avait 
tenté  de  los  protéger  contre  les  violences  de  la 
foule.  L'un  d'eux,  en  sortant  avec  lui  de*rHôtel 
do  Ville,  lui  avait  dit  de  se  considérer  comme 
aussi  libre  que  lui-même.  (Procès-verbaux  de 
M.  Dréo,  séance  du  1*'  novembre.)  Aussi,  après 
examen,  ne  l'avait-on  pas  porté  sur  la  liste  des 
vingt- trois  personnes  à  poursuivre.  Je  crois  avoir 
déjà  dit  que  ce  chiffre  avait  été  fixé  par  le  Gk>u- 
vernement  lui-même  et  que  l'action  publique  ne 
devait  pas  le  dépasser. 

On  a  affirmé,  il  est  vrai,  mais  je  n'en  ai  jamais 
eu  la  preuve,  et  M.  Hémar  lui-même,  qui  ne 
m'en  avait  pas  parlé  alors,  paraît  l'avoir  vaine- 
ment cherchée  depuis,  on  a  affirmé  que  Deles- 
cluze aurait,  dans  la  nuit  du  31  octobre,  donn^* 
des  ordres  pour  fermer  les  portes  de  Paris. 

Ce  fait,  si  grave  qu'il  pût  être,  ne  Tétait  pas 
pourtant  au  mémo  degré  que  Tenvahissement 
de  l'Hôtel  de  Ville  ;  il  n'éUit  pas  le  fait  capital 
de  la  nuit  du  31  octobre;  eùt-il  été  prouvé,  il 
ne  changeait  rien  à  la  situation  des  autres  accu- 
sés ;  il  n'aggravait  ni  n'atténuait  leur  crime  : 
il  ne  rendait  pas  plus  certaine  leur  condam- 
nation. 

La  preuve  a  manqué  contre  Delescluze  ;  les 
ordres  qu'il  aurait  donnés  n'ont  pas  été  repré- 
sentés ,  son  attitude  à  l'Hôtel  de  Ville  n'a  pas 
paru  avoir  le  même  caractère  que  celle  des 
autres  accusés  ;  voilà  pourquoi  son  nom  n'a  pas 
été  porté  par  le  Gouvernement  sur  la  liste  des 
vingt-trois;  voilà  pourquoi  il  n*a  pas  été  pour- 
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ne  grande  attention  la<léposl« 
r,  et  je  m'explique  d'autant 
qu'il  est  contraint  <lo  rc- 
e  instant  qu'uno  condamna- 
)le  devant  le  jury.  Avec  pn 
en  donne  toutes  les  raisons, 
siste,  il  profite  de  l'occasion 
d'attaquer  le  Gouvernement 
ignale  môme  quelques-unes 
i  pas  en '.retenu.  Mais  quelles 

concluent  toutes  à  dire  que 
éraisonnablo,  que  l'arrange- 
metlait  obataclo  :  il  sentait 

cour  d'assises  (il  devait  y 
i)  c'était  pour  lui  un  échec 

ue  s'attachaiit  ensuite  à  des 
il  reprocli'j  au  parquet  de 
lé  assez  d'attention  ?  D'où 
3  avec  une  certaine  satisfac- 

les  raisons  secrètes  ?  D*où 
net  de  les  rendre  suspec- 
ttement  était  au  bout  de  la 
la  poursuite  ne  pouvait 
istice  et  le  Gouvernement,  y 
insister  ? 

s  qui  devaient  amener  un 
i  avait  une,  qui  était  la  plus 
.  Iléinar  paraît  pourtant  ne 

;  cette  raison,  c'était  Topi- 

en   efTet,    des  poursuites 
autours   do   l'attentat   du 

do  leur  arrestation,  —  lit- 
e  M.  le  comte  Daru,  p.  240, 
rent  l'objet  de  la  sollicitude 
nés  do  l'opiuion,  de  tout  le 
îévèrement  les  poursuite?... 
tanco  la  grâce  dos  couivi- 
Gouvemement  de  se  mon- 
irriva  de  la  sorte  à  créer 
«ment  d'opinion  iJ<*favorable 
ission.  o 

•Journaux  du  temps,  —  dit 
TV,  n- 1416,  t.  I",  page  î02, 
ipùte  qui  s'est  élevée  contre 
,ons,  le  2  ou  le  3  novembre, 
cipaux  auteurs  du  31  octo- 
es  plus  modérés  disaient  : 
un  Rouvernomeul  qui  sort 
li  a  donné. Ô50,0(X)  voix;  il  a 
me,  incalculable,  éclatante, 
tes  après  couj);  il  ne  tient 
î  situation  (l»''lioate  de  la 
ù  il  va  eu  des  négocia- 
nts! il  vaudrait  mieux   cent 

à-d«'S8U9    « 


Que  dire,  après  cela,  des  petitit  réerimina* 
tiens,  des  malveillances  qu*on  a  aooamnlées 
contre  le  parquet? 

Reste  la  question  des  ordonnances  de  non* 
lieu,  des  mises  en  liberté  provisoire,  des  faci« 
lités  données  aux  accusés  pour  communiquer 
avec  lears  familles,  des  évasions  enfin  qui  ont 
eu  lieu. 

Ge  reproche  vient  de  H.  Crasscm  et,  dans  une 
certaine  mesure,  l'honorable  M.  Jules  Ferry  s'y 
est,  parait-il,  associé. 

Pour  ce  qui  est  des  ordonnances  de  non- lieu 
et  des  mises  en  liberté  qui  en  ont  été  la  suitSt 
en  vérité,  je  ne  sais  pourquoi  on  s'en  prendrait 
au  parquet.  Le  Juge  d'instruction,  dans  son  in« 
dépendance,  estime  après  une  instruction  minu« 
tieuse  qu'il  n'y  a  pas  charges  suflisantes  contre 
tel  ou  tel  inculpé,  il  rend  dès  lors  une  ordon* 
nance  de  non-lieu.  Lui  seul  en  est  assurément 
responsable,  et  j'estime  qu'on  aurait  eu  de  sé- 
rieux reproches  à  nous  laire  si  nous  avions,  dans 
une  mesure  quelconque,  pesé  sur  sa  détermina^ 
tion.  Il  se  ferait  un  étrange  bruit  autour  de 
M.  le  procureur  général  actuel  si,  dans  nne 
affaire  politique  surtout,  on  apprenait  qu'il  y  a 
eu  de  sa  part  une  pression  exercée  sur  le  ma« 
gistrat  chargé  de  l'instruction? 

L'ordonnance  de  non-lieu  rendue,  la  mise  en 
liberté  en  était  la  suite  inévitable.  De  quel  droit, 
en  vérité,  aurait-on  maintenu  dans  la  maison 
d'arrêt  un  inculpé  au  profit  duquel  une  ordon- 
nance do  non-lieu  avait  été  rendue  ? 

Mais  le  parquet,  au  grand  étonnement  de 
M.  Cresson,  a  permis  à  deux  ou  trois  inculpés 
do  sortir  pendant  quelques  heures,  toute  une 
journée  mémo,  et  finalement  il  a  mis  le  plus 
grand  nombre  des  accusés  en  liberté  provi- 
soire. 

Je  ne  pourrais  dire,  à  l'heure  qu'il  est,  ce  qui 
s'est  passé  au  parquet  de  première  instance, 
tant  que  l'affaire  est  demeurée  entro  tes  mains 
de  M.  le  juge  d'instruction.  Mes  souvenirs  man- 
quent de  précision,  et  d'ailleurs  mon  honorable 
ami  M.  Didier,  auquel  le  reproche  s'adresse 
plus  particulièrement,  y  a  déjà  catégoriquement 
répondu.  Ge  que  je  sais,  ce  que  je  me  rappelle 
parDsitemont,  c*est  que  des  trois  prévenus  auto- 
risés à  sortir  pour  vaquer  à  des  affaires  qu'ils 
disaient  indispensables, deux  sont  revenus  exac« 
tement,  et  que  le  troisième,  le  docteur  Goupil, 
n'a  pu  obtenir  l'autorisation  quMl  sollicitait  qu'à 
la  condition  d'être  accompagné  par  deux  agents 
de  police.  Il  est  parvenu  à  tromper  leur  sur- 
veilance,  mais  apparemment  M.  Cresson  est  pour 
quelque  chose  dans  une  évasion  que  ses  agents 
n'ont  pas  su  empêcher. 

L'affaire  sortie  des  mains  de  M.  le  juge  d'ins- 
truction, renvoyée  devant  la  chambre  des  mises 
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en  accusation,  le  rôlo  du  parquot  de  la  cour 
commence. 

Eh  bien  !  a-t-il  mis  en  liberté  un  seul  des  in- 
culpés? A-t-il  autorisfô  uno  sortie  quelconque? 
Peut -on  représenter  un  ordre,  un  mot  émané  de 
lui,  levant  Técrou  d'une  seule  des  personnes 
maintenues  jusqu'alors  en  état  d'arrestation? 
Non,  certainement  non. 

Les  choses  se  sont  passées  d'une  tout  autre 
manière. 

La  seule  autorité  compétente  pour  ordonner 
alors  des  mises  on  liberté  était  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

L'autorité  qui  à  mis  en  liberté,  bien  qu'elle 
ne  fût  pas,  à  tous  les  titres,  incompétente,  c'est 
la  préfecture  de  police. 

Permettez-moi,  monsieur  le  président,  d'entrer 
à  cet  égard  dans  quelques  détails. 

J'étais  accablé  de  réclamations.  Les  détenus, 
leurs  familles,  leurs  amis  m'adressaient  de- 
mandes sur  demandes,  lettres  sur  lettres,  je 
pourrais  dire  menaces  sur  menaces.  Les  jour* 
naux  réclamaient  à  leur  tour.  On  me  comparait 
aux  procureurs  généraux  de  l'Empire.  Ma  con- 
duite semblait  injustifiable.  Le  journal  de  De- 
lescluze  était  1  un  des  plus  ardents  contre  moi  : 
l'homme  que  je  couvrais,  parait-il,  de  mes  in- 
dulgences, publiait  tous  les  jours  quelques  ré- 
clamations passionnées  des  détenus;  et  quels 
commentaires  il  y  ajoutait! 

Comprenant  que  dans  l'état  d'excitation  où 
étaient  les  esprits,  il  fallait  pour  autoriser,  pour 
demander  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion une  mise  en  liberté  quelconque,  il  fallait, 
dis-je,  être  assuré  que  cette  mise  en  liberté 
n'entraînerait  aucun  danger  pour  la  société  pu- 
blique, j'étais  absolument  résolu  à  ne  rien  faire 
sans  Tassentiment  du  Gouvomemeiit. 

C'était  de  ma  part  un  parti  pris.  Aussi  je 
renvoyais  à  M.  le  préfet  de  police,  que  je  savais 
en  relations  de  tous  les  jours  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  avec  les  autres  membres 
du  conseil,  les  demandes  qui  m'étaient  adres- 
sées; et  Je  lui  tenais  constamment  ce  langage  : 
«  Vous  savez  mieux  que  moi  quel  est  l'état  des 
esprits,  vous  êtes  éclairé  par  les  rapports  de  vos 
commissaires  de  police,  par  ceux  do  leurs  agents. 
Ces  rapports,  je  ne  les  (;onnais  pas.  Je  pourrais 
commettre  des  erreurs  redoutables.  Prononcez 
vous-même,  je  n'agirai  que  sur  vos  instructions. 
Je  ne  veux  pas  assumer  d'autre  responsabilité,  b 
J'ai  tenu  ce  langage  plusieurs  fois  dans  le  ca- 
binet de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui-môme  a  couuu  celto  ré- 
solution. 

J'ai  conservé  (luehfuos-uacs  d^às  lettres  échan- 
gées alors  entre  M.  le  préfet  de  police,  M.  W 
ministre  de  l'intérieur  et  le  parquet  de  la  cour. 


J'en  voudrais  citer  quelques  passages,  ils  vous 
paraîtront  décisifs. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  signaler  les  inces- 
santes réclamations  des  détenus. 

Bauc^LefVançais,  Pillot,  Genard  m'accablaieDt 
de  leurs  lettres.  Ces  deux  derniers  insistant 
encore  plus  que  les  autres,  je  parlai  d'eux  à 
M.  le  préfet  de  police;  je  lui  demandai  s'il  re- 
'  doutait  quelque  chose  de  leur  mise  en  liberté. 
Peut-être  môme,  comme  l'a  dit  M.  Cresson, 
M.  Bachelier,  mon  substitut,  alla-t-il  plusieurs 
fois  à  la  préfecture  do  police  pour  savoir  ce 
qu  on  avait  décidé. 

Le  22  décembre,  en  me  transmettant  dos  ré- 
clamations analogues  qu'il  avait  reçues  de  Ge- 
nard et  de  Pillot,  M.  le  préfet  de  police  m'écri- 
vait : 

a  Mon  cher  procureur  générai, 

«  Sur  les  doux  lettres  ci-jointes,  que  je  vous 
envoie,  et  d'accord  avec  le  ministre  de  1  inté- 
rieur, ils  (Genard  et  le  docteur  Pillot)  sont  en 
liberté  d'hier  soir,  avec  engagement  de  se  'pré- 
senter à  toute  réquisition. 

«  Vous  n'en  êtes  pas  fdché,  j'en  suis  sûr,  et  je 
me  félicite  de  vous  avoir  donné  satisfaction. 

tt  Mille  aifectueux  compliments. 

«  Signé  :  Cresson.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  bien 
peser  les  termes  de  cette  dépêche.  M.  Cresson 
n'est  alors  nullement  étonné  de  ma  communica- 
tion ni  de  mon  insistance.  Il  sait  à  quel  point  je 
suis  attaqué  par  les  journaux,  il  sait  que  tous 
les  jours  les  amis  des  détenus  assiègent  mon  ca- 
binet. Il  a  parlé  de  la  mise  en  liberté  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et,  d'accord  avec  lui,  sans 
môme  attendre  un  dernier  mot  de  moi,  il  a  mis 
en  liberté  Genard  et  le  docteur  Pillot. 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  insister,  mais  cette 
pièce  ne  dit-elle  pas  bien  clairement  que  la 
mise  en  liberté  n'était  l'œuvre  ni  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  ni  du  procureur  gé- 
néral ;  qu'elle  était  l'œuvre  de  M.  le  préfet  de 
police,  autorisé  par  M  le  ministre  de  l'inté- 
rieur? 

Quelques  jours  après,  le  25  décembre,  Eudes 
demande  aussi  sa  mise  en  liberté  :  il  se  disait 
malade.  Sa  santé,  afQrmait-il,  réclamait  des 
soins  imm^ldiats.  On  on  réfôre  encore  à  M.  le 
préfet  de  police. 

IjO  2G,  m.  le  préfet  do  police  m'écrit  : 

«  Mon  cher  procureur  général, 

tt  Je  vous  transmets  sous  ce  pli  l'engagement 
qu'Eudes,  mis  hier  au  soir  en  liberté,  sur  le 
rapport  du  uv''«l«»cin  de   la  Conciorgerie,  a   pris 
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la  première  i-^quisition  ju- 

it  «n  effel  la  piiïcd  irans- 
de  police,  it  ma  représcn- 
iudiciftira  si  un  ajipel  m'a- 

sptée  bîMtnt  par  le  Gou- 
îrenM  natioaalp  (proeès- 
fsDce  du  10  Jftnvi»).  On  y 
revenu,  ini'il  s'ongogeait  & 
■illoa  de  mnt'cbe .  et  ail 
ration  U.  te  préfbt  de  po- 

I  qu'il  ne  croil  l'être,  ou- 
,  prison  ù  11  plupart  det 

e  dire  que  H.  le  préfet  de 
andalfl  avie,  se  passait  tb- 

II  me  consultait,  au    cou- 

nrt  des  cas.  Nous  étions 
rt  le  G( 


re  par  les  d^uT  lettres  que 


ti  par  le  docteur  Rébier. 
1  état  n'était  jias  de  nature 
iréliension.  » 

PUÈKËC  DE   POl.TCL, 

-  29  décembre. 

tréï-svrioiix   do   l'état   de 


t  allées  si  loiti  dans  cet 
I  la  prérectiira  cl  moi.  que 
mâmea  investigations  de  sa 

mandaitinl  à  le?i  viaiter. 
plaignaient  avec  la  plus 
8  dans  plusieurs  de 


;rivoii  l'incalpi'  L'sfrançais  1 
.    madonip  I.efrançais,   ma  ' 
ée  à  votre  bureau...  Elle  y  ' 
cavalièfpment  par  les  huis- 
i  permission  lui  a  i^ié  déli- 
avec  iDjoncliou   de  in  pré- 
reau  iIps  prison',  i'i  In    pré- 
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Le  30  décembre.  H.  R.  Deretix,  a 
dard,  m'écrivait  : 


de  me  présenter  bier  à  votre 
cabinet,  à  l'elTet  d'obtenir  l'autariuLioa  Je  vair 
les  citoyen!  Jaclard  et  LefranfOis;  il  m'a  été 
répondu  par  l'un  de  vos  employés  que  la  par- 
quet du  procureur  général  ne  pouvait  plus  ac- 
corder cette  faveur  qu'aux  pareata  des  prison' 
niera  et  <iue  toute  peisonne  n'invoquant  pas 
cette  qualité  devait  s'adresser  ;'i  M.  Cboppin.ober 
de  cabinet  à  la  préfecture  de  police.  U.  Chop- 
pin,  auprAs  duquel  Je  portai  ma  demande,  me 
déclara  que  U.  Cresson,  ayant  Jugé  qu'il  y  avait 
de  graves  inoonvénients  pour  la  bonne  marcha 
du  procès  a  laisaar  communiquer  tes  prévenus 
avec  leurs  amis  du  dehori,  avait  décidé  que  les 
commuDioalioDS  seraient  désormais  Interdites. 
Je  ne  puis  donc  voir  les  citojeiu  Jtclard  et  Le- 
rranfais.  ■ 

Je  na  veux  pas  muliipliar  tes  citationa  ;  celles- 
ci  sufBseat,  d'oilleura,  t  démontrer  que  risn  n'a 
été  lait  una  l'assenliment  de  H.  la  pi^fbt  do  po- 
lice; il  y  a  eu,  comme  on  s'en  peut  convaincre, 
la  voix  prépondérante.  La  police  a  fait  plus  aa- 
surément  que  le  parquet. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inquiétude  d'es- 
prit que  j'en  conviens.  Certes,  on  pourrait  mu 
reprocliar,  i,  Juste  titre,  d'avoir  laissé  poi'ter  at- 
teinte aux  prérogatives  de  la  justice  et  du  par- 
quel.  Dans  les  temps  ordinaires.  Je  las  aurais 
défendues;  dans  las  circonstances  si  violentas 
<iue  nous  traversions,  j'aurais  cru  encourir  une 
responsabilité  terrible,  en  ne  ma  mettant  pas 
sans  cesse  en  communication  avec  le  ministère 
de  nmérieur  et  avec  lo  préfet. 

Jo  viens  de  prononcer  le  nom  de  H.  la  mi- 
nistre de  l'intérieur.  J'avais  tenu  également  a 
recueillir  ses  impressions.  Il  était  to  vice-prési- 
dent du  Gouvernement,  mon  supérieur  à  tous 
les  titres. 

Lt-'u  novembre  ISTO.  voici  ce  qu'il  inécri- 

(  Ln  justice  est  saisie  de  l'alTaire  du  31  octo- 
bre: qu'elle  statue  dane  sa  pleine  liberté.  J'au- 
rais, pour  ma  part,  désiré  qu'il  fût  possible  de 
no  procéder  t  auctme  arrestation.  Malheureuse- 
ment, ceux  qui  nous  avaiant  envabis.  violentés, 
menacés  de  mort,  continuaient  à  ameuter  tes  ci- 
toyens; et  les  mettre  hors  irétai  de  continuer 
leurs  coupables  menées  était  un  devoir  de  pre- 
mier ordre.  C'est  pourquoi  le  préfet  a  été  chargé 
d'opérer  les  arreslalions  :  mais  depuis  longtemps 
dSji  les  magistrats  instruisent  régulièrement,  lu 
leur  demande  de  se  héter  te  plus  possible.  Le 
temps  perdu,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  où  la 
liberté  des  citoyens  est  en  question,  est  un 
57 
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crime.  Veillez  donc  &  co  qu'on  se  hâte*  Si  les 
interrogatoires  ot  les  témoignages  détruisent  les 
indices  sur  lesquels  la  poursuite  est  fondée,  que 
la  justice  prononce  un  non-lien.  Quelle  mette  en 
liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  ceux 
des  prévenus  qui  lui  paraîtront  mériter  cette 
mesure.  Le  Gouvernement  verra  toujours  avec 
plaisir  la  plus  grande  somme  de  mansuétude  ap- 
portée dans  Teiécution  des  lois  pénales. 

c  Recevez,  etc. 

«  J.  Payrb.'  » 

Certes,  à  l'heure  où  cette  lettre  m*était  adres- 
sée, nous  étions,  Thonorable  M.  J.  Favre  et  moi, 
en  pleine  conformité  d'idées  sur  les  événements 
du  31  octobre  et  sur  le  rôle  qu'ils  imposaient  à 
la  justice.  Si  une  différence  pourtant  existait 
entre  nos  maniéreu  de  les  envisager,  le  plus  in- 
dulgent évidemment  n'était  pas  moi. 

Je  ne  puis  donc  m*expliquer  le  blâme  qu'il 
paraît*  avoir  exprimé  depuis. 

Sans  doute,  entraîné  par  des  préoccupations 
plus  graves  encore,  sans  cesse  en  lutte  avec  les 
difficultés  les  plus  insurmontables,  il  a  oublié. 

Puis,  plus  tard,  il  n'a  vu  que  le  résultat  et, 
avec  cette  mobilité  d'Impressions  qui  caracté- 
rise certaines  natures  d'élite,  il  a  blAmé  alors  ce 
qui  avait  eu  autrefois  sa  complète  approbation.^ 

J'en  ai  fini,  monsieur  le  président,  avec  Taf- 
fàire  du  31  octobre.  Elle  a  été  peur  moi  bien 
douloureuse,  puisque,  accablé  d'injures,  de  vio- 
lences, de  menaces,  par  ceux  que  la  justice 
poursuivait,  j'ai  encore  été  après  coup  attaqué 
par  ceux  dont  je  prenais  los  avis,  dont  je  sollici- 
tais les  conseils. 

J*ai  fiiit  dans  la  plénitude  de  ma  volonté  tout 
ce  que  j'ai  cru  possible.  Dans  les  mômes  condi- 
tions, je  Tai  déjà  dit,  j'aurais  encore  la  môme  at- 
titude. Je  ne  souhaite  pas  à  ceux  qui  m'ont  cri- 
tiqué de  se  trouver  jamais  dans  la  position  qui 
m'avait  été  faite. 

L'enquôte,  après  avoir, parlé  longuement  du 
31  octobre,  a  mis  à  mon  compte,  je  ne  sais  par 
suite  de  quelle  erreur,  un  fait  qui  s'est  passé  à 
Dieppe  au  commencement  de  septembre  1870. 

Il  y  a  là  nn  malentendu.  Je  n'ai  de  ma  vie  mis 
les  pieds  dans  la  ville  de  Dieppe.  Je  n'y  pouvais 
pas  être  à  l'époque  à  laquelle  se  sont  passés  les 
faits  racontés  par  un  témoin.  Je  laisse  à  l'homo- 
nyme dont  on  m'attribue  le  rôle  le  soin  de  se 
défendre  s'il  le  juge  à  propos.  Gela  ne  me  re- 
garde pas. 

J'ai  beaucoup  parlé  de  moi,  monsieur  le  pré- 
sident, depuis  que  j'ai  commencé  cette  lettre, 
il  me  reste  pourtant  quelque  chose  encore  à  en 
dire. 

Il  y  a  dans  l'ensemble  des  dépositions  cette 
opinion  bien  des  fois  exprimée,  que  les  hommes 


du  4  septembre  se  sont  jetés  avidement  sur  les 
fonctions  publiques.  Il  a  été  de  bon  goût,  dans 
un  certain  monde,  de  répéter  cela  sur  tous  les 
tons.  Je  ne  suis  pas  sûr  qu'on  l'ait  dit  particu- 
lièrement de  moi. 

J'ai,  en  effet,  un  étrange  goût  pour  les  fonc- 
tions publiques. 

Le  5  mars  1848,  on  m'impose  les  fonctions  du 
substitut  de  procureur  général.  J'ai  toutes  les 
peines  du  monde  à  m'en  défendre.  Contraint  de 
les  accepter,  je  les  garde...  pendant  envîroa 
deux  mois.  En  pleine  liberté,  je  m'en  démets  le 
5  mai  1848. 

Le  5  septembre  1870,  un  des  membres  du 
Gouvernement  vient  me  trouver  chez  moi;  il  me 
salue  du  nom  de  procureur  général.  Mon  pre- 
mier mot  est  un  refus.  J'accepte,  parce  qu'il  fait 
appel  à  mon  dévouement,  parce  qu'il  me  dit 
tout  bas  que  la  résistance  à  l'ermemi  est  impos- 
sible, que  Paris  sera  contraint  de  capituler,  que 
mes  fonctions  ne  peuvent  durer  que  quelques 
semaines. 

Les  événements  se  succèdent  avec  une  telle 
rapidité,  ils  sont  d'une  telle  gravité,  que  quitter 
les  fonctions  eût  été  alors  une  faiblesse,  presque 
une  Idoheté.  Dès  que  le  calmo  est  revenu,  je  me 
retire.  La  place,  beaucoup  le  savent,  ne  tentait 
encore  personne,  et  il  a  fallu  quelque  temps 
pour  me  trouver  un  successeur. 

Or,  il  y  a  des  gens  qui  disent,  en  faisant  allU' 
si  on  au  procureur  général  du  4  septembre,  que 
les  républicains  se  jettent  sur  les  fonctions 
comme  à  une  curée. 

Laissez-moi,  monsieur  le  président,  rappeler 
ici  le  langage  tenu  par  le  plus  ancien  dos  avo- 
cats généraux  do  la  cour,  le  jour  de  l'installa- 
tion de  mon  successeur  : 

tt  M.  le  procureur  général  Le  Blond,à  qui  voua 
succédez,  est  volontairement  descendu  de  son 
siège.  Avocat,  avant  que  d'y  monter,  il  avait 
déjà  l'estime  de  la  cour  ;  magistrat,  il  Ta  vue 
s'accroître,  il  a  su  remplir  .sa  difficile  mission, 
subie  peut-être,  avec  une  modération  rare  en 
tout  temps,  plus  rare  encore  au  milieu  des  agi- 
tations passionnées  de  la  politique  et  des  vio- 
lences qu'elles  enfantent;  au  lendemain  d'une 
révolution  qui  pouvait  servir  d'injustes  ressenti* 
ments,  il  avait  accepté  un  poste  périlleux  et  en 
même  temps  un  dépôt  menacé;  ce  dépôt,  il  nous 
le  rend  aujourd'hui;  sa  conscience  doit  être  sa- 
tisfaite. » 


Il  y  a  peut-être  quelque  vanité  à  citer  ces 
paroles,  mais,  en  toute  sincérité,  ce  n'est  pas 
pour  moi  que  je  les  reproduis  ici. 

Elles  sont  à  l'honneur  du  parti  auquel  j'ap- 
partiens. Il  contient  un  grand  nombre  d'hommes 
I  désintéressés,  ne  songeant,  dans  la  vie  politique, 
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B  ;  et  puisque  pourtant  on 

il  doit  m'ôtro  permis  do 

agc  dont  je  m'honore  avec 

le  président,   Tcxprossion 
i  haute  considt^ ration. 

Signô   :  Le  BLOND, 

cUn  procareur  gé&ériU,  député. 


e  I.  CHARLES  REAO 


Paris.  30  juin  1871 

m,  préndent   de    la  ccwi- 
parlementairc  ntr  le  4  sejh 


'ôsidont, 

&ce  à  réclamer  :  cependant 
)is  faire  autrement . . . 
out  d*ubor'l,  dans  ma  dépo- 
du  4  septembre  au  Corps 
. . .  que  «  je  n'ai  rien  &  en 
t  dit  ce  que  j'y  avais  \ni  ;  il 
\A  séance  ailait  «Hre  la  der» 
nul!;,  en  un  mot  que  l'era- 
une  révolution  no  pouvait 
«{u'ello  était  faite,  faute  d'à- 
es  autres,  faire  son  devoir 
;ts.  On  ne  songeait  pas,  ce 
égard  toutes  les  belles  cho- 
àsé  depuis.  Il  est  vnû  que 
savoir  ceux  qui  ramassaient 
faire  un  instrument  do  dé- 
ent-ils),  en  faire  ce  qu'ils  en 
^v  ainsi  le  rolùvenient  do  ce 

lIc  Pabscnce  de  toutes  prê- 
de  Ville,  le  4  septembre,  j'ai 
e  j'avais  fuit  cette  remarque 
.  heures  du  matin. 
;ails»  (ju'on  a  omis,  sur  mon 
Islatif,  à  travers  le  Jardin  de 
0  issufi  libre,  f»t  le  faubourg 
r  l'attitude  passive  de  la  ca- 
de  Paris;  sur  celle  -l'un  cer- 
teurs  que  je  vis,  en  passant 
irrefour  Buci  ;  enlin  sur  Tac- 
ipulation  à  la  nouvelle  do  la 
e.  qui  st^  propageait, 
toute  hâte  à  l'IIùtel  de  Ville, 
emio,  pour  prt' venir  M.  lilan- 
is  de  préfet,  j'ai  dft  dire  que  je 
trosol,  dans  les  appartements 


Un  mot  change  bien  la  coalenr  d^ane  phnae. 
Je  n'ai  pu  dire  que  tous  les  envahineurs  étalant 
francs-maçons  (1).  Les  ai-je  pu  voir  et  entandn 
tous,  so  tutoyant  ?  J*ai  dit  que  tout  cela  me  fai- 
sait un  singulier  efllst  de  bohème  révolutionnaire  : 
c'était  inévitable 

Lorsque  je  suis  amené  à  rappeler  les  pertes 
incommensurables  que  les  incendies  du  24  mai 
1871  ont  infligées  à  notre  pauvre  ville  de  Paris 
et  à  rhistoire,  on  résume  d*nne  manière  bien 
incohérente  ce  qfuo  j'en  ai  dit,  et  la  réponse  que 
l'on  me  fait  faire  à  une  question  de  M.  Givrac  se 
trouve  presque  faussée  par  son  abréviation.  En 
disant  que  o  je  prévoyais  tous  les  désastres  », 
j'ai  ajouté  que  «  j'avais  vu  dans  le  18  mars  un 
acte  insensé  qui  serait  (comme  il  Ta  été,  hélas  ! 
effectivement)  ia  perte  de  Paris.  »  Mes  amis,  ai- 
je  dit,  savent  que  je  n'ai  caché  ma  fbrme  con- 
viction à  cet  égard,  ni  avant,  ni  depuis,  et  quel- 
ques-uns qui  n'avaient  pas  pensé  comme  moi  ont 
eu  la  bonne  fbi  de  reconnaître  qu'ils  s'étaient 
trompés,  et  de  me  dire  :  Vons  n'aviez  que  trop 
raison  ?  Certes,  si  j*avais  prévu  réellement  llneen- 
die  du  7,i  mai,  j'eusse  tenté  Timpossible  pour  le 
salut,  partiel  au  moins,  des  trésors  confiés  &  ma 
garde,  et  qui  Jusque-là  n'avaient  pas  été  tou- 
chés, par  cela  seul  qu'on  me  savait  chez  moi, 
n'ayant  pas  déserté  mon  poste  ni  ma  maison, 
on  sorte  que  la  Commune  se  vit  contrainte  de  me 
fairo  l'honneur  de  me  révoquer  nominative- 
ment. (Voir  son  Journal  officiel)  —  J'ai  bien  pu 
contribuer  efficacement  à  empêcher  que  l'hôtel 
de  M.  Thiers  ne  fût  brftlé  avec  tout  ce  qu'il  con- 
tenait, quand  on  annonça  qu'il  allait  l'être.  Que 
n'cussé-je  pas  fkit  ponr  sauvegarder  tout  ou 
partie  des  trésors  de  mon  service  !. . . 

A  la  question  que  vous  mo  posez  vous-même 
ensuite,  monsieur  le  président  :  u  Etiez-vous  à 
l'Hôtel  de  Ville  le  18  mars,  au  moment  où  la 
Commune  en  a  ))ri8  possession  ?»  on  me  fUt 
répondre  :  f  Non,  mais  j'ai  vu  les  préliminaires 
du  18  mars.»  Ces  mots,  en  modifiant  la  pensée,  la 
faussent.  J'ai  dit  :  «  les  préliminaires  de  cette 
prise  de  possession  ».  Et  dans  ce  qui  suit,  on  a 
mal  rendu  ou  omis  des  détails  importants.  Le 
commandant  militaire  (M.  Vabre,  et  non  Fabre) 
ne  me  répondit  pas  :  «  Je  le  sais,  et  j'ai  pris 
mes  précautions. . .  »  mais  bien  :  «  Je  tous  re- 
mercie de  ces  renseignements,  et  je  n'en  suis 
point  étonné.  Je  crois  que  jamais  Paris  n'a  couru 
un  plus  grand  danger.  Je  suis  cloué  ici  :  on  m'a 
envoyé  mille  hommes  cette  nuit,  et  nn  général 
qu'il  m'a  fallu  coucher...  Quant  à  M.  Jules 
Ferry,  il  prend  les  choses  avec  une  légèreté 
charmante,  il  rit,  et  je  no  peux  absolument  pas 
le  persuader  de  la  gravité  des  circonstances. 

(1)  Dans  l'impression,  il  y  a  «  presque  tous.  ■ 
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Venez,je  vous  prie,  avec  moi,  lui  redire  les  faits 
dont  vous  venez  d'être  témoin »  Nous  y  al- 
lâmes. Ce  qui  suit  est  exact,  sauf  qu'on  a  sup- 
primé cette  parole  finale  de  M.  Ferry,  qui  nous 
frappa  tellement,  et  qui  a^  été  sans  cesse  depuis 
lors  présente  à  ma  pensée  comme  un  cauche- 
mare  sinistre  :  «  Tout  est  tlQl|  nous  dit-il  d'un 
cœur  léger  en  nous  montrant  ses  deux  dépê- 
ches, tout  est  terminé,  Paris  est  tranquille  :  j'en 
avais  répondu  d'avance.  » 

Nous  fûmes  confondus  d'une  pareille  impéri  tie, 
d'une  telle  outrecuidance. 

C'est  alors  que  je  lui  répliquai  :  «  Je  voudrais 
bien,  monsieur,  que  vous  Aissiez  dans  le  vrai  et 
que  tout  fût  fini  en  effet,  mais. . .»  et  je  lui  rap« 
pelai  les  journées  de  juin  1848.  On  me  fait  «gou- 
tor  :  «  Et  il  n*est  encore  que  midi.  »  Altération 
malencontreuse  :  il  était  à  peine  neuf  heures. 

J'ai  cité  ensuite  un  fait  caractéristique,  qu'on 
a  omis.  J'étais  descendu  et  sorti  de  l'Hôtel  de 
Ville  avec  M.  Belgrand,  et  je  venais  de  le  quitter 
sur  la  place,  lorsque  je  vis  à  quelque  distance  un 
individu  décollant  d'un  seul  trait  avec  colore 
et  jetant  à  terre  l'affiche  de  la  proclamation 
Thiers  qu'on  venait  de  placarder  éi^la  porte 
même  de  THétel  de  Ville,  affiche  que  je  fis  re- 
cueillir par  un  de  nos  concierges  et  que  j'ai  con- 
servée. 

Un  peu  plus  loin,  on  a  sans  doute  pris  un  chif- 
fre pour  un  autre.  Ce  n'est  pas  de  trois  cents 
barricades  dont  j'ai  parlé,  c'est  tout  au  plus  de 
cent  ou  cent  cinquante. 

Ma  réponse  à  votre  question  :  «  Etes-vous  resté 
à  Paris  tout  le  temps  du  siège  ?  »  est  également 
altérée.  J'ai  expliqué  que  j'étais  venu  plusieurs 
fois  à  Versailles,  et  coup  sur  coup,  pour  y  cher- 
cher des  ordres,  des  directions  qu'on  ne  trouvait 
nulle  part  :  car  on  ne  saurait  se  figurer  com- 
ment la  préfecture  de  la  Seine  était  alors  re- 
présentée !  j'ai  rappelé  que  c'était  moi  qui  avais 
apporté  à  vos  collègues  le  premier  numéro  du 
journal  contenant  la  fameuse  proclamation  do 
l'amiral  Saisset,  que  me  demanda  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilairc  pour  la  communiquer  immé- 
diatement &  M.  Thiers 

A  cette  autre  question  de  M.  Callet  :  u  Les 
pièces  des  Archives  (de  la  Ville)  ont-elles  été 
toutes  perdues ?n  on  me  fait  répondre  :  «Non 
pas;  il  y  en  avait  plusieurs  dépôts  ;  l'un  au 
boulevard  Montmartre  devant  la  bibliothèque 
do  l'Arsenal  ;  un  autre,  à  l'hôtel  Carnavalet,  etc.» 
Cela  n'a  pas  le  sens  commun. 

Au  siget  de  nos  archives,  j'ai  dû  répondre,  et 
j'ai  répondu  (car  je  ne  le  sais  que  trop  !)  que  ces 
trésors  si  précieux,  et  véritablement  irrempla- 
çables, avaient  été  totalement  anéantis.  Je  suis 
même  entré  dans  des  détails,  qui  me  furent  de- 
mandés, sur  la  nature  des  pertes,  lamentables  à 


jamais,  qu'avait  faites  là  l'histoire  de  Paris  :  les 
métiers  et  corporations  avant  89,  toutes  les  déli- 
bérations municipales  depuis  l'origine,  tous  les 
registres  et  dossiers  de  la  Révolution,  tous  ceux 
de  1815,  de  1830,  de  1848,  de  1851,  encore  vier- 
ges et  inexplorés  ;  toutes  nos  annales  adminis- 
tratives, enfin  !  Or,  il  n'y  avait  pas  plusieurs 
dépôts  de  ces  archives,  mais  un  seul.  Les  autres 
dépôts  se  rapportaient  aux  éléments  qui  de- 
vaient constituer  lo  musée  historique  de  l'hôtel 
Carnavalet.  On  a  amalgamé  tout  cela  et  placé 
le  boulevard  Montmartre  devant  l'Arsenal,  ce  qui 
bouleverse  les  notions  qu'on  peut  avoir  sur  la 
topographie  parisienne.  C'est  du  boulevard  Mor- 
land  qu'il  s'agissait. 

Je  me  borne,  monsieur  lo  président,  à  ces 
quelques  observations.  Il  serait  trop  long  de  re- 
mettre ontièremont  sur  pied  une  déposition  qui 
parait  avoir  été  refondue.  C'est  la  faute  de  notes 
mal  prises,  ou  mal  comprises  après  coup.  Je  ne 
me  suis  attaché  qu'au  plus  essentiel,  n'insistant 
pas  sur  des  errata,  qui  ont  pourtant  le  tort  d'en- 
lever aux  paroles  leur  accent  et  leur  véritable 
physionomie.  Je  m'estimerai  heureux  de  voir 
cotte  note  accueillie  et  publiée  par  vous,  à  titre 
de  rectification,  et  vous  prie  d'agréer,  monsieur 
le  président,  l'hommage  do  mes  sentiments  res- 
pectueux. 

Charles  Head, 

Ancien  magistrat,  ancien  chef  de  la  division 
des  travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris. 
(Archives,  état  civil,  bibliothèqae,  travaux 
bisloriqaes  et  musée  municipal  de  l'hôtel 
Carnavalet.) 

N.'B.  —  Les  erreurs  relevées  par  M.  Read 
tiennent  à  ce  qu'une  partie  de  la  déposition  n*a 
pas  été  sténographiée,  les  sténogiaphos  l'ayant 
considérée  comme  une  pure  conversation. 


RédamaUon  de  I.  VÂUTRAIlf 

Le  président  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  natio* 
nale  déclare  avoir  eu  sous  les  yeux  les  comptes 
et  pièces  justificatives  des  comptes  tenus  par 
M.  Vautrain,  ancien  maire  élu  du  6*  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  que  ce  compte,  s'élovant  au 
chiffre  de  1,035,729  francs  45  centimes,  est  par- 
faitement en  ordre. 


RécUBUtion  de  H.  DU  BOUZET 

« Après  lecture  dé  cette  lettre  (t)  et  des 

deux  volumes  de  TEnquéte,  je  crois  devoir  main- 
Ci)  Réclamation   de   M.   le  général   Ghanzy. 
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;t  les  appréciations  contenues 
ion  et  contre  les^iuels  protosto 
laniy,  sans  admettre  d'ailleurs 
{u*il  cherche  à  en  faire  à  la  gô- 
ôe *» 

Signé  :  Du  Bouzet. 


de  I.  le  lieutenant  LAUREHT 
capitaine  DE  MÂUDUIT  sur  le 

irt-Launay  (Finistère),  17  avril. 

)  rédacteur  (l). 

dans  votre  journal  la  lettre  de 

ncien  capitaine  de  mobiles  du 

Finistèro,   et    la    réi>onse   de 

I  à  cette  lettre,  au  sujet  de  la 

uo  entre   ce  dernier  et  M.  le 

e  l'a  dit  M.  Etienne  Arago,  je 
>oint  de  d<'part  de  cette  polé- 
eus  prier,  monsieur  le  rédac- 
ien  insérer  dans  les  colbnnes 
e  journal  le  rôcit  sincère  des 
[)assés  entre  moi  et  M.  Arago 
31  o-tobro   1870,  à  rilôtel   de 

ou  une  heure  du  matin,  je  re- 
ant  de  Legge  l'ordre  de  p«;nô- 
do  Ville  par  un  petit  esealier 
»uterrains  à  la  galerie  donnant 
s  bureaux,  côté'  de  la  rue  de' 
i  rHôtel-do-Ville. 
s  au  haut  de  ce  petit  escalier, 
mes  en  face  d'un  groupe  d'in- 
i  prirent  la  fuite  à  notre  vue. 
)ues  minutes  d'attente,  j*aper- 
|ui  descendait  d'un  air  inquiet 
des  bureaux.  Se  voyant  aperçu 
la  fuite  en  remontant  le  môme 

ors  seul  à  sa  poursuite,  le  revol- 
1  lui  criant  :  u  llalte-là  !  Arrê- 
ts feu.  » 

e,  il  se  retourna  aussitôt  vers 

tt  Je  suis  la    citoyen  Etienne 

de  Paris,  le  vrai.  »  A  cette  ré- 

oche  en  lui  disant:   u  Cela  est 

ne  vous  connais  pas.  »  Puis  j'a- 

si  vous  êtes  bien  M.   Etienne 

;   de   Paris,  veuillez    descendre 


l'adressu  au   rédacteur  du  Bien 


avec  nous,  et  je  vous  jure  (lu'il  ne  vous  arrivera 
aucun  mal.  » 

Nous  descendîmes  alors  dans  le  corridor  où  se 
trouvait  un  homme,  et  bientôt,  revenu  de  sa 
frayeur,  M.  Arago  me  serra  convulsivement  les 
mains  en  me  disant  :  «  Ah  !  vous  m'avej  sauvé 
la  vie,  je  vous  en  remercie  bien  ;  votre  arrivée  a 
fait  ftilr  ces  fous  forieox  qui  me  gardaient  à 
vue,  et  en  môme  temps  vous  m'avez  fiiit  bien 
peur,  car  ignorant  votre  arrivée,  je  me  croyais 
en  vous  apercevant,  retombé  de  nouveau  entre 
leurs  mains.  »  En  un  mot,  je  le  rassurai  et  je 
lui  appris  que  les  mobiles  avaient  envahi  l'Hôtel 
de  Ville  sur  tous  les  points. 

Quelques  instants  après  cet  incident,  nous 
fûmes  rejointe  par  un  oflicior  des  mobiles  do 
rindro,  qui  me  dit  aussitôt  à  Toreille  :  t  Oh  ! 
mais  c'est  M.  Etienne  Arago,  le  maire  de  Paris 
que  vous  venez  d'arrêter  !  » 

Alors,  sur  la  certitude  de  son  identité,  je  lui 
fit  mille  et  mille  excuses,  lui  assurant  que  nous 
n'étions  pas  venus  pour  arrêter  les  membres  du 
Gouvernement,  mais  bien  pour  les  délivrer. 
.  Voilà,  monsieur  le  rédacteur,  les  faite  tels 
qu'ils  se  sont  passés  et  que  je  certifie  sincères. 

Agréez,  etc. 

Jules  Laurent, 

LieateiMLUt  ao  3«  battiilon  des  mobiles  da 
Finistère,  actnellement  k  Port-Launaj« 
canton  de  CbAteaulin  (Finisière). 

(Extrait  du  Bifn  public  du  22  avril  1872). 


La  Joumèo  et  la  nuit  du  81  octobre  1870  (1). 

Paris,  il  novembre  1870. 

Mon  i>ataillon,  le  3*  du  Finistère,  revenu  de 
Pantin  le  24  octobre,  éteit  depuis  huit  jours  à  la 
caserne  Napoléon  :  ii  remplaça  à  cette  caserne 
un  bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  qui  prit 
notre  emplacement  de  campement  sous  Romain- 
ville.  —  Nous  trouvâmes  à  la  caserne  Napoléon 
un  bataillon  dellndre,  commandant  d'Auvergne. 
Ce  bataillon  faisait  seul  le  service  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Le  31  octobre,  le  commandant  d'Auvergne 
reçut  du  général  Trochu  l'ordre  de  se  retirer  de- 
vant la  manifestation  qui  se  faisait  devant 
rUôtol  de  Ville.  Lie  général  voulait  que  la  force 
morale  fût  seule  employée  contre  les  manifes- 
tants. Il  était  alors  midi.  Le  bataillon  se  retira  à 
la  caserne  Napoléon. 

Notre  quartier  Ait  consigné  et  nous  restâmes 
toute  la  journée  aux  fenêtres,  attendant  dos 
ordres,  et  regardant  faire  sous  nos  yeux  la  révo- 
lution. 

(1)  Note  de  M.  le  capitaine  de  Mauduit. 
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Nous  vîmes  jeter  par  la  fenêtre,  sur  des  petits 
billets,  les  noms  du  nouveau  gouvernement: 
Bltnqui,  Dorian,  Flourens,  MiUiôre,  Pyat.  Les 
billets  n'étaient  pas  tous  semblables,  mais  ces 
cinq  noms  étaient  toujours  sur  les  mêmes. 

Â  neuf  heures  du  soir,  nous  apprîmes  seule- 
ment la  délivrance  de  Trochu  et  de  Jules  Ferry, 
et  en  même  tempe  la  situation  de  Jules  Favre, 
GamierPagés,  Jules  Simon  et  Tamisier.  Jus- 
que-là, nous  avions  ignoré  que  le  Gouverne- 
ment presque  entier  était  prisonnier  de  Té- 
meute. 

Je  cours  au  ministère  de  la  guerre,  demander 
(les  ordres  au  général  Le  Fio,  mon  parent. 

Je  ne  trouve  que  ma  tante.  M"*  Le  Flo,  et  sa 
tille,  ignorant  toutes  deux  la  situation  et  ne  pou- 
vant me  donner  aucun  renseignement  sur  la 
présence  du  ministre,  qui  était  parti  depuis  midi 
du  ministère  ot  n*était  point  rentré;  il  était 
alors  dix  heures  du  soir. 

A  dix  heures  et  demie,  Je  retourne  avec  mon 
commandant  de  Logge  au  ministère.  Nous  trou- 
vâmes ces  dames  dans  une  inquiétude  mortelle. 
M.  de  Saint-Aignan,  ancien  préfet  d*Amien^, 
était  venu  se  mettre  à  leur  disposition  pour 
avoir  des  nouvelles  du  général.  En  même  temps, 
il  avait  fait  comprendre  à  ma  tante  quo,  puisque 
le  général  n*était  pas  rentré,  c*est  qu*il  était  pro- 
bablement à  rnôtel  de  Ville  avec  les  membres 
du  Gouvernement  et  lirisonnicr  comme  eux. 

De  Logge  et  moi,  nous  accompagnâmes  ces 
dames  au  Gouvernement.  Rencontrant  M.  Picard, 
jo  lui  exposai  notre  démarche  et  il  nous  apprit 
que  le  général  était  effectivement  prisonnier  des 
émeutiers  avec  les  autres  membres  du  Gouver- 
nement. Je  demandai  alors  des  ordres  à  M.  Pi- 
card, pour  nos  deux  bataillons  et  je  lui  expli- 
quai notre  situation  à  la  caserne  Napoléon. 
M.  Picard  me  répondit  :  «  Depuis  six  heures,  Je 
donne  Tordre  de  marcher  et  d*enyoyer  des 
troupes,  et  depuis  six  heures  M.  Schmitz  donne 
des  ordres  contraires.  » 

Un  monsieur  s'adressant  alors  à  M.  Picard 
(M.  Roger  du  Nord,  je  crois),  lui  parla  de  Tro- 
chu, et  du  manque  d'initiative  et  d*ordres. 
M.  Picard  alors  ajouta  :  «  Eh  bien  !  s'il  ne  se 
sent  pas  à  la  hauteur  de  la  situation,  qull  donne 
sa  démission  et  qu'il  nous  laisse  agir.  » 

J'appris  alors  que  le  général  Trochu  ne  vou- 
lait pas  engager  l'armée  dans  ce  mouvement  et 
voulait  tout  faire  par  la  garde  nationale  de 
l'ordre.  M.  Picard  y  faisait  de  l'opposition  et 
croyait  la  chose  plus  prompte  et  plus  facile  par 
les  mobiles  présents  à  Paris  ;  de  là  venaient  les 
ordres  et  contre-ordres  que  nous  recevions  de- 
puis six  heures  à  la  caserne  Napoléon. 

Après  avoir  reconduit  M"*  Le  Flo  et  sa  fille 
au    ministère  de   la  rue  Saint-Dominique    et 


après  avoir  pris  vis-à-vis  d'elles  l'engagement 
de  leur  ramener  le  général  Le  Flo,  de  Legge  et 
moi  nous  regagnâmes  la  caserne  Napoléon. 

Pendant  notre  absence  les  ordres  et  les  con- 
tre-ordres s'étaient  succédé. 

Enfin,  à  onze  heures  et  demie  arriva  Tordre 
(le  faire  sortir  les  bataillons  de  mobiles  et  de 
leur  faire  soutenir  la  garde  nationale,  qui  allait 
tenter  un  mouvement  sur  Tllôtel  de  Ville. 

Nos  bataillons  se  déployèrent  et  se  mkent  en 
Jbataille  de  la  rue  de  Rivoli  au  quai,  adossés  à 
la  caserne  Napoléon  et  à  la  caserne  Lobau. 

La  droite  du  bataillon  de  Tlndre  était  sur  le 
quai  et  notre  gauche  (S*  Finistère)  sur  la  rue  de 
Rivoli. 

Le  temps  se  passait,  et  la  garde  nationale  ne 
fiiisait  aucune  tentative  pour  pénétrer  à  TUètel 
de  Ville,  dont  les  portes  étaient  rigoureusement 
fermées  et  confiées  à  des  gens  sûrs.  En  outre,  le 
rappel  avait  été  battu  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris,  et  bons  et  mauvais  bataillons  étaient 
réunis  sur  la  place.  Nous  avions  devant  nous, 
entre  la  caserne  Napoléon  et  THôtel  de  Ville,  le 
bataillon  Ibos.  Mais,  nous  ne  le  connaissions  pas 
et  nous  ne  savions  quel  degré  de  confiance  il 
fallait  lui  accorder.  Sur  le  devant  de  Tllôtel  do 
Ville,  il  y  avait  aussi  plusieurs  bataillons  que 
nous  ne  connaissions  pas  plus. 

A  douze  heures  et  un  quart,  le  commandant 
de  Legge  vint  à  moi  et  me  dit  ':  u  De  Mauduit, 
il  faut  en  finir  ;  vous  allez  entrer  par  le  souter- 
rain avec  votre  compagnie  ';  de  Livaudin  vous 
soutiendra  avec  la  sienne  et  vous  allez  me  f . . . . 
tous  ces  cochons  par  la  fenêtre.  »  (Textuel).  Le 
oommandant  était  ému,  il  venait  de  prendre 
cette  résolution  sous  son  bonnet,  car  s'il  avait 
reçu  Tordre  de  marcher,  il  est  évident  qu'il  fût 
«itrô  avec  tout  son  bataillon  et  n'eût  pas  en- 
voyé deux  compagnies,  c'est-à-dire  200  hommes, 
dans  un  Hétel  de  Ville  qui  contenait  encore  à 
cette  heure  Z  à  4,000  gardes  nationaux. 

Je  ne  fis  aucune  objection,  je  rentrai  dans  la 
caserne  Napoléon  et  j'enfilai  le  souterrain  avec 
ma  compagnie,  la  gauche  on  tête . 

Un  officier  du  bataillon  de  Tlndre  (M.  le  lieu- 
tenant Deijeux),  qui  avait  seul  les  cleflB  des 
grilles  du  souterrain,  m'accompagna,  m'ouvrit 
les  grilles,  et  après  m'avoir  donné  quelques  ox- 
plications  sommaires,  me  laissa  à  l'entrée  des 
caves  pour  rejoindre  son  bataillon. 

Je  n'étais  jamais  entré  à  TUôtel  de  Villa  et  ne 
connaissais  d'aucune  façon  les  êtres.  En  sortant 
du  souterrain,  doux  issues  se  présentaient  :  Tune 
communiquant  avec  la  cour  Saint-Jean  était  à 
droite. 

Bile  était  fermée.  L'autre  à  gauche,  communi- 
quait avec  la  cour  du  Préfet,  et  se  trouvait  vis- 
à-vis  Tentréo  des  cuisines. 
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&tait  t'clairéo  et  jetait  de  la 
outerrain.  Nous  montions  dou- 
pour  dOBner  le  temps  aux 
ompagnie  de  nous  rejoindre, 
),  des  gardes  nationaux  sortant 
ni  nos  baïonnettes  dans  le  sou- 
it  en  criant  :  a  Voilà  la  mo- 
le pas  gymnastique  o(  j'arrive 
lommes  vis-à-vis  la  porte  des 
.es  nationaux  sortaient  do  par- 
Vive  la  mobile  !  La  crosse  en 
es  tous  frères!  Tous  pour  la 

parlaient  généralement  pas  lo 
;  recommanda  aux  autres  do 
s-breton  fi  do  n'écouter  que 

îurgéa,  ils  répondirent  par  un 

des  yeux  de  faïence  et  les 
ôes.  Les  hommes  ne  sortant 
,  je  tournai  à  gauche,  entrai 
t-Jean.  et  j'enûlal  le  grand  os- 
nique  à  la  sallo  des  Fôtcs  ;  jo 
aut  de  cet  escalier  devaient  se 

gouvernements.  Mon  mouve- 
)p  ripido,  trente  hommes  sen- 
su ivi  ;  les  autres,  arrêtés  par 
le  Legge  dans  le  souterrain 
liers  des  officiers  insurgés  qui 

caves  pour  réquisitionner  du 
0  rojoindre,  et  quand  ils  arri- 
(Ju  souterniin,  iU  la  trouvèrent 
re  moi,  ot  des  gardes  nationaux 
idant  rentrée. 

venait  critir{ue  ;  ne  voyant  pjis 
river  et  ne  comprenant  pas  le 
d,  j'envoyai  un  sous-oflicicr  voir 

en  bas.  Les  gardes  nationaux 
it  nombre,  nous  arrivaient  de 
sous-ofQcier  fut  désarmé  au  bas 

et  emmené  par  eux.  En  môme 
iiandant  et  un  colonel  de  la 
^'approchèrent  de  moi  d'un  ton 
moitié  roide,  et  l'un  d'eux  me 
3l  ordre  j'étais  entré  à  l'Hôtel 
!  du  gouverneur.  —  Et  que  vou- 
eux  les  membres  du  Gouverne- 
cinq  minutes  ils  ne  sont  |)a8 
imencerons  le  feu.  » 
Lt  me  regarda  d'un  air  ironique 
n'est  pas  avoc  trente  hommes 
0U3  fusiller,  je  l'espère.  —  Par- 
nandant,  vous  ne  vous  doutez 
ituation.  Nous  sommes  3,000  Bre- 
is  les  souterrains,  et  nous  occu> 

issues;  trente  bataillons  de 
occupent  l'extérieur,  et  cent 
*de  nationale  qui  ne  veulent  pas 


do  votre  Commune  sont  massés  sur  la  place.  Si 
dans  dix  minutes  les  portes  ne  sont  pas  ouvertes 
et  les  prisonniers  rendus,  vous  serez  tous  mas- 
i-acrés.  » 

Le  commandant  me  pria  de  l'attendre  et 
courut  rendre  compte  au  gouvernement  de  oe 
quo  jo  venais  de  lui  dire.  Jo  profitai  du  départ 
du  commandant  et  du  colonel  pour  redescendre 
et  regagner  ma  porte  de  souterrain*  Mes  trente 
hommes  marchaient  la  baïonnette  en  avant, 
comme  un  porc-épic,  à  reculons. 

En  arrivant  devant  la  porte  du  souterrain,  je 
la  trouvai  barric*dôe  et  gardée  par  un  ofBeler 
et  une  vingtaine  d'hommes.  Je  Tenlevai,  désar- 
mai Tofficier  communard,  qui  Ait  notre  premier 
prisonnier,  et  trouvai  derrière  la  barrica«ie  ma 
compagnie  qui  ne  savait  que  devenir  et  où 
j'avais  passé. 

Nous  étions  alors  230  hommes  environ.  Le 
capitaine  de  Livaudin  avait  fait  occuper  toutes 
les  issues  du  souterrain  pour  nous  empêcher 
d'être  pris  par  derrière. 

Malheureusement,  le  commandant  de  Legge, 
après  nous  avoir  lancé  dans  le  souterrain,  avait 
fait  fermer  la  grille  à  clef  et  avait,  sans  s'en 
douter,  coupé  nos  communications  avec  lo  reste 
du  bataillon.  Ma  compagnie  occupait  la  place 
du  Préfet  et  toutes  les  issues  de  ce  rez-de- 
chaussée,  la  porte  des  cuisines  et  les  passages 
de  la  salle  Saint-Jean  et  des  grands  escaliers  de 
la  salle  des  Fôtes. 

A  mesure  que  des  gardes  nationaux  se  pré- 
sentaient à  nous,  on  s'en  emparait,  on  les  dé- 
sarmait et  on  les  confiait  à  un  poste  dans  lo 
souterrain. 

Notre  position  devenait  très  critique.  Qr.o 
faire?  Ouvrir  la  porte  Lobau,  nous  n'avions 
d'abord  pas  les  clefi=  ;  le  concierge  s'était  sauvé  ; 
et  puis,  qui  allait  entrer?  M.  de  Livaudin  et 
moi,  nous  fûmes  d*avis  qu'il  fallait  d'abord  sau- 
ver les  membres  du  Gouvernement  et  nous  re- 
tirer par  le  souterrain  avec  eux. 

Dans  ce  moment,  quatre  officiers  de  la  garde 
nationale  arrivent  pour  parlementer  avec  nous. 
Nous  les  entourons,  et  je  sommai  un  d'eux,  le 
capitaine  Kergall,  de  nous  fhire  rendre  immé- 
diatement le  général  Le  Flo,  sans  ({uoi  nous 
allions  fusiller  les  200  prisonniers  que  nous 
avions  dans  le  souterrain  ;  puis  Livaudin  fit  arr^»- 
ter  les  trois  officiers  qui  l'accompagnaient  ot  les 
ganla  comme  otages. 

Malgré  cehi,  notre  situation  n'était  pas  tena- 
ble.  Noua  ne  savions  où  aller,  où  diriger  nos 
pas  ;  les  étages  supérieurs  étaient  remplis  d'in- 
surgés qui  pouvaient  viser  sur  nous  des  fenêtres 
et  nous  écraser,  et  notre  bataillon  n'avait  plus 
de  communication  avec  nous,  puisque  la  grille 
était  fermée. 
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Dans  la  salle  des  Séances,  le  désarroi  était 
complet.  Les  membres  du  nouveau  gouverne- 
ment, depuis  rentrée  des  officiers  de  la  garde 
nationale  et  la  présence  de  mon  sous-ofûcier, 
que  les  éclaireurs-  de  Flourens  leur  avaient 
signalée,  commençaient  à  laisser  percer  leur  in- 
quiétude, et  aucun  ne  donnait  d'ordres. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  et  son 
colonel  étaient  entrés  dans  la  salle  des  Séances 
et  leur  avaient  dit  d'un  air  atterré  :  «  Citoyens, 
nous  sommes  trahis.  Les  Bretons  pénètrent 
par  toutes  les  chansse-trappes  de  l'Hôtel  de 
Ville  ;  nous  sommes  tournés,  même  par  l'esca- 
lier des  cuisines  ;  dans  cinq  minutes  ils  seront 
ici  !  »  Flourens  répondit:  a  Qu'on  les  désarme. 
—  Impossible,  dirent  de  nouveaux  entrants,  ils 
font  déjà  prisonniers  tous  ceux  qu'ils  rencon- 
trent. »  On  envoya  alors  quatre  parlementaires. 
Ceci  m'a  été  raconté  par  le  général  Le  Flo  et 
par  Kergall. 

Quelques  instants  après,  le  capitaine  Kergall 
remonte  seul  en  déclarant  que  nos  hommes  ne 
parlent  que  le  breton  et  que  les  plus  beaux  dis- 
cours du  monde  n'ont  aucune  influence  sur 
nous  ;  qu'enfin  nous  réclamions  notre  compa- 
triote, le  général  Le  Flo,  et  que  nous  menacions 
de  fusiller  nos  250  prisonniers  si  on  ne  nous  le 
rendait  pas. 

Le  général  Le  Flo  saisit  cette  occasion  et  se 
présente  devant  la  table  en  disant  :  «  Mes- 
sieurs, je  connais  les  Bretons,  moi  seul  je  parle 
lour  langue  ici,  ils  sont  capables  de  tout  mas- 
sacrer si  je  ne  les  arrête.  Il  ne  faut  pas  que 
l'aurore   de   votre    nouvelle    Ré 


sang,  etc.  »  (Tex- 


souillée  par  des  tac] 
tuel.) 

fusieurs  voix  s'écrient  (dans  la  salle:  «  Oui, 
oui,  général  vous  avez  raison!  allez!  »  D'autres 
s'y  opposent,  les  Flourens;  enfin  M.  Dorian  se 
porte   garant  du  général    et  l'accompagne  en 

bas. 

tiU  bas,  la  situation  était  changée  ;  pendant 
l'arrestation  des  trois  parlementaires,  on  vint 
me  prévenir  qu'un  sou»-officier  me  demandait 
à  la  grille  du  souterrain.  J'y  eours.  Ce  sous-ofli- 
cier  était  un  retardataire  malade  qui,  ne  sachant 
plus  ce  qu'était  devenu  sa  compagnie,  s'était 
levé  et  était  venu  &  cotte  porte,  où  il  iUt  pré- 
venu que  nous  avions  passé. 

J'envoyai  immédiatement  ce  sous-officier  pré- 
venir le  lieutenant  Desjeux  do  venir  m'ouvrir  la 
grille,  et,  jugeant  avec  M.  de  Livaudin,  que  la 
présence  des  deux  bataillons  était  nécessaire  pour 
occuper  l'Hôtel  de  Ville  complètement,  je  fus  dé- 
signé par  M.  de  Livaudin  pour  en  prévenir  le 
commandant  de  Legge. 

M.  Desjeux  arriva.  Je  rencontrai,  dans  la  ca« 
scrn^  Napoléon,  de  I^egge  Pt  le  colonel  Ghe\Tiau 


en  discussion  sur  notre  sort.  Je  leur  expliquai 
rapidement  la  situation.  Le  colonel  Ghevriau,  in- 
quiet de  la  responsabilité  qui  lui  incombait  par 
le  mouvement  de  de  Legge,  voulait  nous  faire  re- 
venir. Je  les  quitte  pour  prévenir  le  commandant 
d'Auvergne  de  notre  situation  et  lui  demander 
de  venir  avec  nous  parle  souterrain.  Le  comman- 
dant accepta  avec  empressement,  il  voulait  se 
venger  de  l'affront  subi  le  matin  ;  il  avait  eu  sa 
croix  de  la  Légion  d'honneur  arrachée,  sa  tuni- 
que et  son  képi  déchirés  et  avait  été  foulé  aux 
pieds.  En  quittant  le  commandant  d'Auvergne, 
que  je  trouvai  près  de  la  caserne  Lobau,  je  ren- 
contre un  groupe  d'officiers  de  la  garde  natio- 
nale et  M.  Ferry. 

Je  m'adresse  à  ce  dernier  en  lui  expliquant 
notre  situation;  je  le  priai  de  vouloir  bien  me 
donner  des  hommes  connaissant  l'Hôtel  de  Ville 
pour  nous  diriger.  Sur  son  refus,  je  lui  dis  :  Eh 
bien!  monsieur  Ferry,  venez  avec  nous  par  le 
souterrain,  vous  communiquerez  plus  facile- 
mont  avec  les  membres  du  Gouvernement.» 

M.  Ferry  répondit  :  u  Monsieur,  dans  la  situa- 
tion qui  m'est  faite  comme  membre  du  Gouver- 
nement, je  ne  puis  entrer  à  l'Hôtel  de  Ville  par 
une  porte  de -souterrain;  je  ne  puis  y  entrer  que 
par  la  grande  porte,  et  je  n'y  entrerai  que  par  la 
grande  porte  ;  du  reste,  ajouta-t-il,  je  suis  en 
pourparlers  avec  Delescluze,  et  avant  peu  les 
membres  du  Gouvernement  seront  en  liberté,  sans 
qu'il  soit  utile  de  faire  agir  la  force,  n 
En  lequitUnt^^je^»^ 

^TA.  Adam,  qui  m'accompagna  dans  le  sou- 
terrain, où  commençait  déjà  le  mouvement  des 
deux  bataUlons.  Eu  rentrant  à  l'Hôtel  de  Ville, 
je  trouvai  le  général  Le  Flo  et  M.  Dorian.  Le  gé- 
néral me  faisait  demander  ;  il  était  entouré  par 
les  éclaireurs  de  Flourens. 

Je  lui  saule  au  cou  et,  profitant  de  l'ardeur  des 
mobiles,  qui  voulaient  écharper  l'escorte,  je  fis; 
entrer  le  général  dans  nos  rangs.  Là,  au  milieu  de 
nous,  le  général  calma  notre  exaltation  en  di- 
sant :  «  Si  vous  avez  le  malheur  de  tirer  un  coup^ 
de  l\i3il,  les  membres  du  Gouvernement  vont 
être  massacrés;  il  faut  agir  avec  prudence  et  ré- 
serve, car  ils  sont  entourés  d'une  bande  de  co- 
quins qui  les  fusilleraient  sans  pitié  s'ils  nous 
voyaient  une  attilude  hostile. 

Les  commandants  d'Auvergne  et  de  Logge 
continuèrent  le  désarmement.  Le  général  Le  Flo 
nous  engagea  alors  à  nous  servir  de  nos  pri- 
sonniers pour  les  échanger  contre  les  membres 
du  Gouvernement,  prisonniers  aussi,  et  alors, 
l'affaire  faite,  on  pourrait  agir  vigoureusement. 

Le  général  Le  Flo,  de  Legge  et  moi,  nous  sor- 
tîmes par  le  souterrain,  et  de  Legge  retourna 
I;  ensuite  à  son  bataillon. 
1=      En  arrivant  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville 
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ttat-mi)^or  du  ministro  de'  la 
ic,  do  Forsanz  et  M.  du  Lau. 
aussi  M.  Ferry,  qui  venait 
i  des  mauvais  bataillons  de  la 
[uel  il  venait  de  s'adresser. 
»ut-être  un  des  bataillons  que 

3  heure  et  demie  da  matin), 

9  du  général  Trochu.  qui  «lé- 

le  de  Hivoli  avec   tout   son 

•on,  le  corps  do  Ducrot. 

loment  ces  messieurs,  pour 

prévenir  Mme  Le  Flo  que  le 

entre  les  mains  des  coquins. 

ps,  le    général   rentra   seul, 

nouvelles  dispositions  avec 

et  Ferry    dans   l'Hôtel    de 

ministère,  je  trouvai  encore 
i  de  Viîlo  fermées.  Je  rentrai 
.  je  trouvai  le  général  Le  Flo 
ir  par  les  mobiles  la  porte 
Tne  Lobau.  Il  fit  enlever  les 
urgés  avaieat  amoncelées  dc- 
XV  la  barricader, 
oie  do  mon  bataillon,  3'  du 
léo  par  le  lieutenant  Allai'ien 
*a  dans  la  salle  des  Séances; 
le  commandant  Ibos  et  Jules 
alionaux  d'Ibos  suivaient. 
•0  environ,  les  insurgés  qui 
.its  prisonniers  se  sauvaient 
3  portes  de  la  place.  Seuls,  les 
té  ivres  pour  la  plupart,  étaient 
éance?. 

ment  qu'il  faut  placer  Tarres- 
e  Arago,  il  descendait  par  l'es- 
s  au  souterrain  ;  il  se  trouva 
itonant  Laurent  et  descshom- 
it  malgré  ses  protoslations. 
laotien  pénétra  lo  premier  avec 
la  salle  desSéaiicos;  il  fut 
t  foulé  aux  pieds,  les  mobiles 
lisant  irruption  dans  la  salle, 
nombres  duGouvernem^utdes 
niraien».  M.  Ferry  entra  ensuite 
il  le. 

2e  des  membres  des  deux  gou- 
rit  les  négociations  où  il  les 
porte  avec  Dele=;cluze. 
i  intei  vent  ion  que  les  chefs  de 
u  s'échapper  bras  dessus  bras 
nombres  du  gouvernement, 
lé  dans  nos  rangs  pendant  (juc 
ientlamarclio  et  nos  tambours 
Tips. 

santdevant  moi, donnait  le  bras 
les  Favre  uio  prit  la  main  cl 

-    T.  XXV. 


me  dit,  trô3-ému  :  «  Braves  Bretons,  je  n'oublie- 
rai jamais^  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous  cette 
nuit.  »  J'étais  alors  à  côté  du  général  Le  Flo.  — 
Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Garnier-Pagès  étaient 
livides  et  les  cheveux  collés  sur  les  tempes.  Il 
était  alors  deux  heures  du  matin. 

Le  général  Trochu  entra  dans  co  moment, 
mais  il  ne  descendit  pas  de  cheval. 

Ils  sortirent  tous  ensemble,  et  je  montai  dans 
la  salle  des  Séances,  que  j'occupai  jusqu'à  six 
heures  du  matin,  ainsi  que  la  salle  du  Trône, 
avec  ma  compagnie.  Rochofort  vint  vers  quatre 
heures.  En  montant  l'escalier,  il  dit  en  passant  à 
côté  de  moi  :  «  Quelle  folie,  quelle  plaisanterie  î 
c'est  à  ne  pas  y  croire.  » 

Le  lendemain,  ou  plutôt  le  jour  même,  vers 
huit  heures  du  matin,  M.  Ferry  nous  donna 
l'ordre  de  relâcher  tous  nos  prisonniers.  Il  avait 
déjà  fait  mettre  en  liberté  des  prisonniers  du  sou- 
terrain, dont  une  partie  avaient  conservé  leurs 
armes.  Mais,  ayant  su  que  nous  conservions  une 
douzaine  d'ofliciers  jiris  dans  l'Hôtel  do  Ville,  il 
envoya  au  commandant  Tordre  do  les  relâcher. 
Le  capitaine  Martineau,  le  licutenont  Le  Stunlf 
et  moi  allâmes  les  faire  sortir  de  prison. 

Les  armes  furent  en  partie  renvoyées  à  la 
Place  et  les  autres  furent  données,  par  notre 
commandant,  à  la  compagnie  du  capitaine  Ker- 
gall,  qui  nous  avait  rendu  do  grands  sorvices 
dans  la  nuit  du  31  octobre. 

Voilà  exactement  les  faits  «jui  se  sont  passés 
sous  mes  yeux  pondant  cette  mémorable  nuit; 
beaucoup  de  gens  en  ont  parlé,  plusieurs  qui 
n'ont  rien  vu  ont  essayé  de  faire  croire  qu'ils 
avaient  joué  des  rôles  importants.  Parmi  les 
hommes  du  Gouvernement  de  la  défense  et  les 
personnes  qui  ont  été  directement  engagées  dans 
cette  lutte  do  douze  heures,  peu  ont  eu  assez  do 
saqg-froid  et  do  calme  pour  so  rendre  bien 
compte  de  la  véritable  situation  et  des  faits  qui 
se  sont  déroulés  sous  leurs  yeux.  Le  lendemain, 
chacun  avait  fait  son  devoir,  tous  en  particulier 
avaient  sauvé  le  gouvernement  et  chacun  des 
membres  du  Gouvernement  s'était  sauvé  seul  et 
n'avait  eu  besoin  du  concours  de  personne. 

La  politique  s'en  est  mêlée,  les  membres  du 
Oouvcmement  ont  essayé  de  faire  croire  que  la 
garde  nationale  avait  tout  fait  Ello  avait  forcé 
les  portes,  délivré  les  otages  et  rétabli  l'ordre. 

Dans  les  rapports,  il  n'a  jamais  éléqaestioude 
la  mobile,  et  aujourd'hui,  tout  lo  monde,  môme 
la  garde  nationale,  estconvaincue  qu'elle  a  sauvé 
Paris  dans  celte  malheureuse  nuit. 

bignô  :  Uenry  de  Mauduit, 
Capitaine  au  3"  bataillon  du  Plnittère. 

.V.  B.  —  Je  pourrais  faire  signer  celte  pièce  par 
neuf  oOiciers  du  bataillon.  , 
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Réclamation  de  M.  le  général  dlURSLLE. 


Bordeaux,  le  31  mai  1873. 

A  Af.  le  comte  Daru,  président  de  la  commiuion 
du  4  septembre,  à  VersailUs, 

Monsieur  le  comte  et  cher  collègue, 

J'ai  reçu  hier,  avec  votre  lettre,  la  copie  de 
celle  adressée  par  M.  Labadié,  ox-prél^t  des  Bou- 
chesdu-Rhône  après  le  4  septembre  1870,  à  M.  de 
Sugny,  membre  de  rAssemblée  nationale,  pour 
se  disculper  des  actes  illégaux  qu'il  a  commis 
pendant  son  administration. 

Je  n*ai  pas  à  venir  affirmer,  par  mon  témoi- 
gnage, tout  le  mal  qu'il  a  fait;  je  viens  seulement 
protester  contre  divers  passages  de  sa  lettre  qui 
me  concernent. 

a  Le  général  d'Aurelle,  dit-il,  était  très-impo- 
pulaire à  Marseille.» 

Je  réponds  :  Le  général  d'Âurelle  était  très- 
populaire  auprès  des  honnêtes  gens,  et  toujours 
il  a  reçu  des  témoignages  de  sympathie  de  la 
population  honorable  de  cette  ville;  mais  il  n'était 
pas  populaire  auprès  des  fauteurs  de  désordre, 
des  émeutiers  et  des  ambitieux  subalternes? 
comme  M.  Labadié,  qui  poussent  le  peuple  aux 
révolutions  pour  s*emparer  du  pouvoir,  dont  ils 
ne  savent  plus  que  faire  quand  ils  l'ont  usurpé. 

((  On  n'a  pas  oublié,  — .  dit-il  encore  dans  sa 
lettre,  —  que,  de  concert  avec  M.  de  Maupas,  il 
avait  fait  enfermer  à  SaintpPierre,  <iui  est  le  Gha- 
ronton  de  Marseille,  comme  folle,  une  grande 
dame  qui  l'obsédait  d'une  passion  qu'il  avait 
oxoitée.  ^ 

Il  n'est  pas  de  ma  dignité  de  suivre  M.  Laba- 
dié dans  ses  écarta  d'imagination  au  SHJet  d'une 
grande  dame  dont  il  parle  dans  sa  lettre  ;  mais  je 
donne  le  démenti  le  plds  formel  à  ses  insinua- 
tions perfides.  Je  n'ai  été  pour  rien  dans  la  sé- 
questration de  la  dame  à  laquelle  il  fait  allu- 
sion. 

Il  y  aurait  à  chaque  page  de  sa  lettre  des 
erreurs  à  signaler.  Je  ne  puis  laisser  passer 
sans  réponse  une  affirmation  qui  me  con- 
cerne. 

Après  (pie  M.  Labadié  eut  prononcé  ma  des- 
titution, M.  Brissy,  sous-intendant  militaire  à  Mar- 
seille, investi  par  lui  des  doubles  fonctions  de 
commandant  de  la  division  et  de  commandant 
de  la  place,  iUt  chargé  do  porter  au  colonel  Gumô 
et  à  moi  l'ordre  de  notre  révocation. 


I      tt  Ordre,  dit  l'ex-préfet,  auquel  Us  eurent  ]$ 
bon  esprit  de  se  soumettre.  » 

Il  ajoute  : 

tt  Ils  avaient  si  bien  compris  la  situation,  que, 
lorsque  M.  Brissy  se  retira,  ils  lui  serrèrent  loya- 
lement la  main.  » 

M.  Brissy  arriva  chez  moi  escorté  d'une  foule 
avinée,  armée  de  fusils  et  de  tout  ce  qu'elle  avait 
trouvé  sous  sa  main. 

Ce  sous-intendant  était  en  révolte  ouverte 
contre  ses  chefs  et  ses  devoirs.  Je  ne  lui  ai  serré 
la  main  ni  loyalement,  ni  d'aucune  manière.  Je 
l'aurais  fait  arrêter  si  j'en  avais  eu  la  possi- 
bUitô. 

C'est  donc  un  nouveau  démenti  que  je  donne 

tr 

aux  affirmations  de  M.  Labadié. 

M.  Brissy  a  été  condamdé  à  la  peine  de  mort 
par  un  conseil  de  guerre.  Le  jugement  a  été  con- 
firmé, après  appel,  par  le  conseil  de  révision  sié- 
geant à  Lyon.  La  peine  de  mort  a  été  commuée 
en  celle  de  dix  années  de  détention  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

a  Cette  condamnation,  dit  M.  Labadié,  est,  à 
mes  yeux,  une  des  plus  grandes  iniquités  qui 
aient  été  commises.  » 

Sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  de  cette 
condamnation?  Que  M.  Labadié  interroge  sa 
conscience  et  réponde  I 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte  et  cher  col- 
lègue, etc. 

Signé  :  Général  dAurbllb, 

Député. 


Le  Geif  emement  de  Tours  et  la  ville  de  Dreu. 
ÊTénements  des  8,  9, 10  et  11  octobre  1870. 


MÉMOIRB  DE  M.  BITARDOM. 


A  MM.  ks  prési4ent  et  membres  de  VAssemblée 

nationale. 

Messieurs, 

Au  mois  d'octobre  1870,  la  population,  les  au- 
torités, le  conseil  municipal  et  le  maire  de  Dreux 
ont  été,  de  la  part  du  Gouvernement  de  Tours  et 
de  ses  agents,  •  )bjet  de  calomnies  et  de  violences 
arbitraires;  je  viens  vous  prier  de  joindre  ces 
faits  à  ceux  de  l'enquête  que  vous  avez  ordonnée 
sur  les  actes  de  ce  gouvernement  J'aurais  peut- 
être  dû  vous  le  demander  plus  tôt;  mais  M.Gam- 
betta  ayant  été  l'un  des  principaux  acteurs  dans 
ces  incidents,  les  convenances  me  commandaient 
d'attendre  sa  rwtrée  en  France  et  à  la  Chambre 
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îu'à  vous  nws  jiuie»  protes- 
vmt  dos  explicnCioDs  palili* 
le*  M  loyaatû  oe  devra  pu 

«quels  je  suis  obligé  d'entrer 
«  bien  \oags  et  souvent  bien 
lent  oécmsaires  (lour  com' 
et  Unébreuse  sITsireelpaur 

:s,  les  délatioDB,  les  violences 
a  ■  éiâ  accompagnée  et  sui- 
JTs  ifue  les  lénioiDs  des  évé~ 
s  parler  puissent  constater 
n  mot  qui  ne  wit  de  la  plus 

I 

clabre  1370,  le  sous-préfet  de 
in  M.  Alfrcil  Ëirren,  nommé 
e  et  qui,  jnariu'alor?.  n'était 
nme  auteur  d'un  écrit  inii- 
iions.  Pendant  les  quatre 
en  fonctions,  il  eut  fort  peu 

ville;  quel'iues  intriganls, 
lujours   dans  les  anlicbam-   î 
ouveaii,  ijuelques  meneurs,   i 
>mmu  bien  d'autres,  la  pré-  i 
)S  lurces  militaires  el  la  dé-   I 
i  un  ]iays   iju'il  n'avait  pag    | 
■  et  dans^une  villa  dont  il  ne 
I  !■■«  faubourgs ,-  son  inexpé- 
^f  en  ndrainistration  étaient   , 
rts  avec  lui,  ijuoi'iue  ri^ser-  . 
s.  n'avaient  cepemlanl  rien  ; 
[wr  un  libelle  qu'il  a  publié  ' 
u\  que,  pour  la  [iremière 
.eraentjj'aiapjiris  qu'il  accu- 
l'avoir  entravé  ses  projets; 
)lle  a  été  la  conduite  de  ce 
acolytoi  dans  les  fait-i  dont 

ure-et-Loir  était,  depuis  le 
:irigée  par  MM.  Labiche  et 
comme  tilulair'.',  le  seeonJ 
if,  quoiiju'j  ttir-:  anonyme  ; 
!mp«.  c.indidaîs  permanents 
no  borne,  quant  a  présent, 

il 

pas  cru  Jei-oir  accepter  les 
e  Dreux.  Au  mola  de  sep- 
to  de  mon  élection  comme 
)n  devoir  m'or.lonnait  de  ne 
18  administration;  je  me  r-'- 
te  chargo,  mais  seulement 
)is  qui  nous  •■'■paraient  de 
llement  des  corps  raunici- 


4M 
I  paux.  Après  ce  renouvallemoat,  su  moli  d'uùt 
XèlO,  je  rsAïui  d'être  mainlenn  dans  m«  Ibno- 
Uons;  les  antoiiléa  préfectorales  do  Dreux  et  de 
(Chartres  le  Savaient  parfaitement  j  la  mairie  de 
Dreux  ne  fut  pas  reconstituée;  je  continuai  donc 
ma  miuîon,  au  jour  le  jour,  en  tliendant  mon 
rempitcement ,  que  je  sollicitais  Instamment. 
Après  ia  journée  du*  septembre,  II  devenait  en- 
core plus  diOicile  de  trouver  un  maire  ;  d'ailleurs, 
en  présence  de  cette  périlleuse  situation,  t'aurais 
considéré  comme  une  Ucheté  de  me  soustraire 
aux  graves  éventualités  dn  moment. 

Dès  le  3  septembre  le  conseil  municipal  fut 
réuni  d'urgence;  voici  les  paroles  que  je  lui 
adrenaf  et  qui  sont  consignées  au  prooèa-verbal 
de  sa  délibération,  i  Quoique  ta  mairie  de 
Dreux  n'ait  pas  encore  été  reconstituée  et  se 
trouve  dans  une  situation  provisoire,  quoique  j'aie 
depuis  longtemps  demandé  à  être  relevé  de  mes 
fonctions,  il  est  des  devoirs  qu'il  laut  accomplir 
Jusqu'au  bout,el  ce  n'estpas  lor3<|ue  les  difficultés 
grandissent  que  le  découragement  et  les  défail- 
lances doivent  naître...  Je  reste  donc  à  mon  poste 
et  Je  compte  sur  le  patriotisme  de  tous  pour  m'ai- 
der  a  maintenir  l'ordre  dans  la  cité.  ■ 

Dans  comois  même  de  septembre,  M.  te  préfet 

iDviUlfl  oonseil  municipal  A  désigner  le  maire  et 

les  adjointe.  Malgré  mes  refus  persistants,  je  fia 

'    if  signé  par  le  conseil,  et,  par  un  décret  en  date 

Ju  !3  septeaibre  du  gouvernement  de  Tours,  je 

Tus  néanmoins  nommé  maire  de  Dreu.i.  (Dans  la 

aote   infamante  que  je  rapporterai  plus  loin  et 

'.  que  la  préfecture  n'a  pas  daigné  rcetiUer,  H.  Gam- 

I  beita    crut  sans  doute  produire  un  fbudroyant 

I  effet  en  me  qualifiant  de  maire   orflciel  de  l'em- 

i  pire).  Aussitét  que  j'eus  connalaBauce  de  cette 

'  nomination,  la  t"  octobre, j'écrivis  i  la  préfecture 

j  une  lettre  qne  j'ai  en  même  tempe  publiée  dans 

[  le  journal,  par  laquelle,  tout  en  promettant  Je  no 

I  pas  laisser  la  ville  sans  administration  dans  ces 

i  dilDciles  et  dangereuses    oircon stances.  jedC— 

I   clarais  de  nouveau  ne  pas  accepter  ces  fonctions 

otjela  priais  de  pourvoir  à  mon  remplacement. 

Le  conseil  municipal  resta  en'  permanence  : 

ses  principales  délibérations  furent  prises  pour 

I  la  plupart  à  ruDaniroité  et  publiées  dans  la  jour- 

^  nal. 

La  préfscture  devait  savoir  otavait  l'obligation 
'  desavoir,  quand  même  le  journal  ne  t'i^noûtpas 
informée,  tout  ce  qui  se  passait  &  Dreux.  Elle 
devait  conn^tra  les  actives  et  énergiques  mesures 
de  patriotisme  et  de  prudence  prises  par  lo  con- 
seil municipal,  tant  A  cause  da  l'appraclie  do 
l>nnemi  qu'à  cause  des  projets  de  désordre  «t 
de  pillage  igne  des  individns  sans  aveu  ae  crai- 
gnaient pas  d'annoncer  pour  la  cas  d'invasion  de 
la  ville,  projets  qui  ont  failli  être  mis  à  ex'^cutien 
dans  la  mUt  dn  10  sn  H  octobre,  tjuoi  qu'il  en 
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soit,  jamais,  depuis  l'ûrrivée  du  sous-préfct 
SirvoD,  la  mairie  de  Dreux  n'a  reçu  de  la  pré- 
lecture, ni  de  la  sous-préfecture,  une  lettre,  un 
mot,  soit  pour  critiquer  ou  rectifier  les  actes  ou 
les  paroles  de  la  municipalité,  soit  pour  tout 
autre  motif.  On  se  demande  avec  étonnement 
pourquoi  MM.  Labiche  et  Vingtain,  avant  de  faire 
ou  de  laisser  emprisonner  le  maire  et  le  conseil 
municipal  de  Orcux,  ne  leur  ont  préalablement 
adressé  aucune  observation,  aucun  avertissement  ; 
pourquoi  ils  n'ont  môme  pas  essayé  de  remplacer 
le  maire;  alors  surtout  que  ce  maire,  dont  ils  con- 
naissaient personnellement  la  situation  et  le  ca- 
ractère, demandait  si  instamment  et  depuis  si  long- 
temps à  être  relevé  de  fonctions  qu*ilne  conservait 
quo  par  patriotisme  et  par  dévouement  envers  son 
pays.  Aussitôt  après  notre  arrestation,  M.  le  dé- 
légué Vingtain  a  constitué  à  Dreux  une  commis- 
sion municipale  :  il  eût  pu  tout  aussi  bien  l'éta- 
blir auparavant. 

Telle  était  la  situation  de  la  municipalité  de 
Dreux  et  des  divers  agents  du  gouvernement  do 
Tours.  «Te  vais  maintenant  rapporter  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  tout  ce  qui  s'est  passé  à 
Dreux  sous  ce  gouvernement  jusqu'à  notre  ar- 
restation; on  jugera  s'il  y  avait  le  moindre  motif 
plausiblf,  le  moindre  prétexte  aux  calomnies  et 
aux  violences  clont  nous  avons  été  l'objet. 


III 


Dès  nos  premiers  désastres  militaires,  la  mu- 
nicipalité do  Dreux,  devançant  les  instructions 
du  gouvernement,  s'est  occupée  de  constituer  la 
garde  nationale  et  do  former  un  corps  de  volon- 
taires. Sous  la  présidence  du  sous-préfet  d'alors 
(l'honorable  baix)n  des  Landes,  ancien  ofQcier  de 
marine,  qui  donna  presque  aussitôt  sa  démission 
pour  aller  défendre  les  remparts  de  Paris),  une 
commissipn.  composée  du  commandant  dé  place, 
de  militaires,  des  maire  et  adjoints,  d'ingénieurs, 
otc,  etc.,  examina  la  question  de  la  défense  de 
la  ville  ;  elle  déckla  unanimement  que  cette  ville 
ouverte,  au  fond  d'une  vallée,  dominée  de  toutes 
parts,  ne  pouvait  raisonnablement  pas  être  utile- 
mont  défendue,  même  à  l'ai'de  de  barricades;  on 
pensa  que,  si  les  habitants  étaient  secondés  par 
des  troupes  régulières,  une  résistance  sérieuse 
pourrait  être  tentée  à  quatre  kilomètres  de  là, 
sur  la  vallée  de  l'Eure,  en  avant  de  Dreux  verà 
Paris.  —  De  leur  côté,  le  conseil  municipal  et  le 
maire,  adoptant  cette  opinion,  résolurent  toute- 
lois,  ainsi  qu'il  résulte  du  fegistre  de  leurs  déli- 
bérations, de  protéger  la  ville  a^c  les  seules 
ressources  des  habitants  contre  les  détachements 
enm^mis  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en 
nombre  reconnu  trop  écrasant,  car  nous  n'avions 
alors  et  nous  n'avons  jamais  pu  obtenir  du  gou" 


vernemcnt  que  trois  cents  mauvais  fusils  à  piston, 
la  plupart  hors  de  service;  —  les  caisses  publi' 
qucs,  les  tabacs  et  les  poudres  furent  mis  à  Tabri 
du  danger;  trois  compagnies  de  volontaires  de 
Dreux  se  formèrent  et  rayonnaient  dans  les  en- 
virons; le  budget  de  la  ville  subvint  à  leurs  pre- 
miers besoins.  Après  l'armement  de  ces  compa- 
gnies, il  ne  nous  restait  que  cent  quatre-vingts 
fusils  qui  furent  gardés  dans  l'arsenal,  soit  pour 
servir  à  la  défense,  si  elle  était  raisonnable  et 
possible,  soit,  dans  le  cas  contraire,  pour  être 
repliés  et  soustraits  à  l'ennemi.  J'eUs  le  soin  de 
recommander  maintes  fois  aux  gardes  nationaux 
de  ne  pas  marcher  à  l'ennemi  sans  être  en  uni» 
forme,  afin  de  ne  pa? s'exposer  à  être  fusillés  s'ils 
étaient  pris  par  l'ennemi  (ce  qui  est  malheureu- . 
scment  arrivé  le  10  octobre  pour  un  citoyen  des 
environs),  et  dû  ne  pas  occasionner  de  prétexte  à 
des  représailles  contre  les  habitations  (l'incendie 
de  Gherisy  a  démontré  la  sagesse  de  cette  re- 
commandation). Toutes  ces  précautions,  bien  que 
prévues  et  décidées  par  la  municipalité  de  Dreux, 
avant  les  instructions  que  M.  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir  a  adressées  lo  19  septembre  à  tous  les 
maires  du  département,  so  sont  trouvées  en  par- 
faite conformité  avec  ces  instructions.  En  effet, 
M.  le  préfet  disait  notamment  : 

«  Lorsque  les  forces  de  la  commune  seront 
hors  d'état  de  résister  aux  agresseurs les  ar- 
mes et  munitions  devront  être  transportées  dans 
les  communes  voisines, hors  la  porté  de  l'ennemi.^... 
Il  est  expressément  recommandé  de  ne  pas  établir 
d'embuscades  dans  l'intérieur  des  villages  ou 
dans  le  voisinage  immédiat  des  habitations.  » 

La  préfecture  connaissait  d'ailleurs  parfaite- 
ment toutes  les  sages  et  actives  dispositions  prises 
par  le  comité  de  défense  de  Dreux,  puisque,  par 
une  dépêche  du  12  septembre  au  matin,  elle  en 
a  fait  des  remerciments  au  comité  ;  et  cependant, 
trois  semaines  plus  tard,  l'application  de  ces  dis- 
positions a  été  le  prétexte  des  accusations  por- 
tées contre  les  autorités  et  la  municipalité  de 
Dreux,  accusations  et  violences  commises  sous  le 
couvert  de  la  préfecture  dont  nous  devions  espérer 
un  tout  autre  concours. 

Nous  étions  au  24  septembre  :  l'armée  enne- 
mie avait  dépassé  Versailles  ;  les  éclaireurs  se 
montraient  au  delà  de  Rambouillet  et  de  Mont- 
fort,  à  une  étape  de  Dreux.  Les  troupes  fran- 
çaises, s'il  en  existait,  étaient  bien  loin,  et  nous 
ne  pouvions  compter  sur  aucun  secours  régulier 
pour  nous  aider  à  disputer  le  précieux  passage 
de  l'Eure;  la  municipalité  de  Dreux  prévint  par 
affiches,  des  dispositions  prises  et  à  prendre,  con- 
formément aux  délibérations  précédentes  et  aux 
instructions  préfeotorales,  relativement  aux  caisses 
publiques,  aux  tabacs,  aux  armes,  aux  poudres 
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de  la  défense.  Sur  les  mômos 
3au  sous-prélot  Sirven  venait 
•ans  8*inrormer  de  ce  qui  avait 
,  il  publia,  sur  la  défense  na- 
nation  qui,  en  promettant  in- 
rexnise   immédiate  dos  fusils 

* 

lit  compromettre,  neutraliser 
.éme  et  les  précautions  prises 
par  le  consoil  municipal.  Le 
}9ervation  ;  il  s'établit  entre 
t  un  échange  de  t<ilégrammes, 
tout  fut  sans  doute  expliqué, 
ontenait  l'avis  de  la  munici- 
)me  temps  que  la  première 
)us-préfet,  reproduisait  aussi 
mat  ion   dû  ce  dernier,  dans 

Citoyens j'entends  dire  que 

ielac.oiitridiction  ({ui  semble 
rôles  que  j'ai  cru  devoir  vous 
li  émanent  de  la  municipalité  ; 

n'en  saurait  s'élever  entre 
le  qu'un  seul  objet  :  le  bien 

érité   du  pays Ce  que  je 

ours  pas  de  pusiilamité  cou- 
pas de  tentative  inconsidé- 

pas  de  contradiction  entre 
iuicipale  et  le  gouvernement 
'te.  » 

e  unique  circonstance,  jamais, 
eut  d'observations  sérieuses 
sous-préfecture  et  la  mairie 
ion  plus,  depuis  l'airivée  do 
reçûmes  Je  la  préfecture  de 
réilexion  sur  nos  paroles  et 
eul  mot  d'encouragement  et 
lonce  des  dangers  chaque  jour 
i  menaçaient  notre  contrée. 
;  plus,  à  ce  moment  suprême, 
ous  seuls  pour  faire  face  aux 
ette  inquiétante  situation.  Je 
)réfet8  avaient  bien  aussi,  pour 
'ieuses  perplexités  ;  mais  je  ne 
loureuse  amertume,  me  rap- 
los  dil'licuU'.'S  administratives 
DUS  n'avons  reru  deux  que  des 
reiice  et  d'abandon,  tandis 
e  du  1 1  octobre,  après  le  péril 
réveillés  pour  calomnier  élour- 
uUetin  déparUinenlalyla  popu- 
li  avait  accompli  plus  que  son 
IX  patriotisme,  et  pour  s'asso- 

à  l'incarcération  de  la  mu- 

e   les    explications   publiques 
mandées    détruisent  l'impres- 
3S  rapprochements, 
itenant  les  faits  qui  se  sont 


IV 


Le  samedi  8  octobre,  dans  l'après-midi,  le  bruit 
80  répandit  inopinément  qu'un  détachement  de 
hussards  prussiens  était  aux  portes  de  la  ville; 
une  foule  agitée  de  sentiments  divers  se  porta 
sur  la  place  de  TArsenal,  dans  lequel,  après  Tar- 
mement  de  nos  volontaire?,  il  ne  restait,  je  l'ai 
dôjù,  dit,  que  180  fusils.  Des  individus  poussèrent 
des  vociférations  et  des  cris  :  a  Aux  armes  !  » 
Je  rappelai  ôoergiquemont  que  les  fusils  ne  de- 
vaient être  délivrés  q\i^  des  gardes  nationaux 
marchant  avec  leurs  oAiciors  et  non  à  des  gens 
isolés;  qu'au  surplus  j'invitais  les  hommes  de 
bonne  volonté  à  sortir  de  la  foule  et  &  se  ranger 
sous  la  conduite  de  ces  ofllciers  qui  étaient 
mandés  pour  aller  à  l'eanemi  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  vérifications  que  je  me  proposais  de  faire 
moi-même  immédiatement,  il  y  aurait  lieu  d'agir 
II  ne  se  présenta  que  deux  individus  en  état 
d'ivresse. 

Los  instructions  préfectorales  avaient  tracé  la 
conduite  à  tenir  dans  cette  critique  occurrence 
Mais  ces  instructions  n'eussent-elles  pas  existé 
que  mon  devoir,  la  froide  raison,  ma  responsabi- 
lité envers  mes  concitoyens  et  envers  le  pays, 
me  commandaient  d'agir  sans  faiblesse,  mais 
aussi  avec  circonspection,  dans  un  pareil  moment» 
surtout  lorsque  nous  ne  connaissions  pas  encore 
la  réalité  de  l'apparition  ni  les  forces  et  la  position 
de  l'ennemi.  —  J'avais  encore  d'autres  craintes 
que  je  ne  pouvais  avouer.  Certains  misérables 
avaient  projeté,  je  le  savais  depuis  quelque  temps» 
de  tirer  sur  les  Prussiens  dans  l'intérieur  de  la 
ville  aûu  d'amener  des  représailles  et  le  ))illage 
et  d'y  prendre  part.  Ces  projets,  qu'ils  fussent  ou 
non  sérieux,  m'obligeaient  à  redoubler  de  pru- 
dence et  de  fermeté. 

Dans  une  autre  circonstance,  j'avais  déclaré 
quon  me  marcherait  sur  le  corps  avant  d'occa- 
sionner du  désordre  dans  la  cité  et  que  je  re* 
pousserais  même  par  les  armes  les  perturbateurs  ; 
j'étais  encore  cette  fois  résolu,  et  je  le  proclamai 
hautement  et  énergiquement,  à  ne  céder  ni  devant 
les  clameurs  ni  devant  les  menaces  ;  aux  yeux 
de  personnes  placées  dans  un  milieu  moins  agité 
ou  ignorant  les  difficultés  énervantes  do  notre 
situation,  cette  attitude  a  pu  paraître  trop  ferme- 
ment accentuée;  mais  la  nature  no  se  modiûe 
pas  au  gré  des  circonstances,  et,  aujourd'hui  en- 
core, je  suis  toujours  convaincu  qu'il  faut  avoir 
la  conscience  et  la  volonté  de  résister  aux  égare- 
ments et  à^a  pression  de  la  foule,  lorsqu'on  croit 
bonne lement  accomplir  un  acte  de  civisme  et 
de  raison. 

Le  calme  se  rétablissait  lorsque  survint  à  che- 
val le  capitaine  de  gendarmerie  qui,  lui  aussi, 
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ot  Bans  rien  connaître  de  Tennemi,  criait  &  tue- 
tête  :  a  Aux  armes  I  »  J'invitai  vivement  cet  of- 
ficier à  m'accompagner  et  à  marcher  avec  moi 
vers  la  roate  où  les  Prussiens  étaient  présumés 
s'avancer,  afin  d'éclairer  la  position.  Ses  instruc- 
tions lui  prescrivaient  sans  doute  de  se  replier 
aussi  en  pareille  circonstance,  car,  après  m'avoir 
suivi  quelques  pas,  il  disparut  et  je  ne  le  revis 
plus  à  Dreux. 

J'arrivai  à  peu  près  seul  dans  le  faubourg  vers 
lequel  débouchait  le  détachement  ennemi; 
j'abordai  aussitôt  le  commandant  en  lui  di- 
sant : 

c  Vous  venez  sans  doute  en  parlementaire  ;  à 
ce  titre,  je  dois  respecter  votre  existence  ;  mais 
je  vous  somme  de  vous  retirer  immédiatement  ; 
la  ville  de  Dreux  ne  s'inclinera  que  devant  des 
forces  évidemment  supérieures  aux  siennes; 
mais  elle  repoussera  énergiquement  des  détache- 
ments  comme  le  vôtre,  et  môme  de  beaucoup  plus 
considérables;  retirez-vous  donc  de  suite,  sinon 
je  fais  tirer  sur  vous,  i 

L'oiBcier  me  répondit  qu'il  venait  requérir  le 
logement  et  les  vivres  (qu'il  paierait)  pour  un 
corps  d'armée  de  cinq  à  six  mille  hommes  d'in- 
fanterie, cavalerie  et  artillerie,  en  marche  sur 
Dreux  et  qui  arriverait  dans  une  heure  ;  il  s'é^ 
loigna  en  ajoutant  :  Dans  une  heure. 

Je  rentrai  à  l'Hôtel-de- Ville  :  je  fis  sonner  le 
beffroi  pour  annoncer,  suivant  nos  antiques  us£  • 
ges,  réunion  du  conseil  municipal  et  signal  de 
troupes.  Nous  acquîmes  par  le  témoignage  do 
voyageurs  et  de  personnes  dignes  de  foi  la  cer- 
titude de  l'existence  de  cette  armée  de  cinq  à 
six  mille  hommes  campée  à  une  demi-étape,  à 
Goussainville  et  Houdan,  et  de  sa  marche  sur 
Dreux  ;  toute  résistance  nous  parut  raisonnable-» 
ment  impossible  avec  les  180  mauvais  fusils  que 
nous  avions  à  opposer.  Le  conseil  municipal  se 
résigna  donc  à  subir  forcément  les  exigences  de 
l'ennemi,  s'il  se  présentait,  pour  le  logement  et 
les  vivres  ;  puis,  les  fusils  furent  éloignés  jusqu'à 
TréoD,  hors  do  son  atteinte. 

Mais  pendant  ces  divers  incidents  nos  volon- 
taires et  d'autres  citoyens  de  la  ville  étaient  déjà 
à  la  poursuite  du  détachement  prussien  :  ils  l'a- 
teignirent  à  une  lieue  de  Dreux  sur  les  hauteurs 
de  Cherisy,  l'attaquèrent  et  lui  firent  un  prison- 
nier. 

La  soirée  et  la  nuit  de  ee  samedi  se  passèrent 
sans  que  l'ennemi  s'avançât  jusqu'à  Dreux. 


Le  lendemain,  dimanche  9  octobre,  nous  ap- 
prîmes que  l'ennemi  était  à  quatre  kilomètres  de 
nos  portes,  à  Cherisy,  sur  la  rive  droite  de  l'Eure. 


Des  individus,  renouvelant  les  tentatives  de  d6« 
sordre  de  la  veille,  voulurent,  mais  vainement, 
forcer  les  portes  do'  l'Hôtel  de  Ville  ;  d'autres  te 
précipitèrent  dans  le  clocher  de  l'église  et  son- 
nèrent le  tocsin  ;  la  plupart  de  ces  individus 
avaient  probablement  d'autres  intentions  que 
celles  d'aller  combattre  les  Prussiens,  car  on  ne 
les  vit  guère  s'exposer  au  feu  de  l'ennemL 

Aucun  secours,  aucune  troupe  régulière,  aucune 
espérance  ne  nous  étaient  encore  parvenus  à  ce 
moment. 

Enfin  survint  un  bataillon  de  mobiles  de  l'Ai- 
gle (Orne),  commandé  par  M.  des  Moutis;  —  nos 
dispositions  d'esprit  changèrent  avec  l'arrivée 
de  ce  petit  secours,  quelque  manifestement  in- 
suffisant qu'il  fût  :  nous  fîmes  immédiatement 
revenir  de  Tréon  nos  180  fusils  qui  furent  remis 
à  des  gardes  nationaux  de  bonne  volonté.  —  Le 
combat  s'engagea  sérieusement  du  côté  de  Che- 
risy ;  mais,  dans  l'après-midi,  une  panique  inex- 
pliquée fit  replier  un  certain  nombre  des  gardes 
nationaux  jusque  dans  la  ville;  ils  nous  anoncè- 
rent  que  le  passage  de  l'Eure  était  forcé  par 
l'ennemi.  Je  me  dirigeais  avec  quelques  conseil- 
lers municipaux  du  côté  du  théâtre  de  la  lutte, 
lorsque  le  sous-préfet  Sirven  accourut  se  réfu- 
gier au  milieu  de  nous.  Il  n'avait  pas  alors,  loin 
s'en  faut,  l'attitude  belliqueuse  dont  il  s'est  vanté 
depuis  dans  le  libelle  mensonger  que  lesj#urnaux 
ont  publié.  Il  ordonna  lui-môme  (et  je  n'en  fais 
la  remarque  quepar  ce  qu'il  a  prétendu  le  contraire 
dans  ce  libelle)  le  désarmement  des  gardes  na- 
tionaux isolés,  afin  de  faire  éloigner  les  fusils, 
tant  la  multiplicité  des  témoignages  affirmait  la 
fatale  issue  dn  combat  !  —  heureusement  il  n'en 
était  rien.  L'ennemi  était  toujours  contenu  mal- 
gré son  artillerie  et  ses  forces  supérieures  ;  on 
lui  tua  quelques  hommes,  on  lui  fit  sept  &  huit 
prisonniers  et  on  lui  reprit  les  bestiaux,  les  vivres 
et  les  objets  qu'il  enlevait  du  village  de  Che- 
risy. —  Tel  fut  le  résultat  de  cette  journée  du 
dimanche. 

IV 

Sur  ces  entrefaites,  je  fus  confidentiellement 
prévenu  que  je  serais  très-prochainement  arrêté 
et  conduit  à  Chartres  par  des  gens  du  Mans,  dont 
le  métier  «  ajoutait-on,  était,  d'arrêter  les  maires;  » 
que  d'autres  individus  exerçant  le  même  métier, 
devaient  aussi  arrêter  les  maires  de  Coulombs 
et  de  Nogent-le-Roi,  près  Dreux.  En  présence  des 
dangers  que  couraient  la  ville  de  Dreux  et  nos 
concitoyens  dans  leur  lutte  inégale,  j'avais  d'au- 
tres préoccupations  que  celles  de  ma  personne 
et  je  ne  pensais  plus  à  cette  perspective  d'arres- 
tation (qui  pourtant,  devait  so  réaliser  vingt- 
quatfe  heures  après).  D'ailleurs,  j'étais  convaincu 
qur  MM.  Labiche  et  Vingtain  se  feraient  brite^ 
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)rèt6r  à  ces  inexplicables  et 

terreur  et  de  les  inaugurer 

)Qt.  —  Je  me  trompais. 

'il  80   disait  que  j'avais  em- 

somme  de  cinquante  mille 

des  Prussiens  la  ran(^on  de 

>mpioyés  du  chemin   de  fer 

te  somme  m'était  parvenue 

mes  à  la  fin  de  septembre. 

lement  parler  des  fonds  qui, 

pu  arriver  au  receveur  des 

our  payer  le  trimestre   des 

3  traitements,  etc.,  etc.)*  » 

)nnés     ajoutèrent     que    la 

ndu  la  ville   aux  Prussiens 

)  et  ensuite  deux  cent  cin- 

Plus  tard,  l'attitude  du  soos* 

angage  pondant  sa  fuite  ne 

u  à  accréditer  ces  bruits,  de 

ies  absurdes  se  propagèrent 

les  communes  voisines  :  des 

les  complaisants  échos.  On 

envoyé  des  émissaires  aux 

;ro  mis  même  à  leur  pour- 

er  do    l'argent.  (Journal  le 

"  la  Démocratie  de  l'Ouest^ 

lu  21  octobre  1870,  etc.)  Le 

'Eure-et-Loir  du  12  octobre, 

mations,  n'est  pas  non  plus 

à  cet  égard. 

VU 

I,  la  lutte  continua  sur  un 

oaent.  Do  nombreux  gardes 

ivés  des  environs.  Le  sous* 

niaient  la  loi  et  son  devoir, 

concentré  entre  ses  mains 

irection  de  ces  gardes  na- 

amont   il    ne    connaissait 

irgs  de  la  ville  et,  à  plus 

du  combat.  Ces  nouveaux 

art,  ne  marchèrent  pas  à 

é[)ars   dans  la  ville,  soit 

valent  ({ue   d'incohérentes 

*  toute  autre  cause.  La  mu- 

X  combattants,  comme  elle 

eille,  plusieurs  convois  de 

lôme  pas  entièrement  con- 

,  elle  avait  épuisé  les  bou- 

ir    les    premiers  arrivants 

i.  Mais  plus   tard,  elle   ne 

ix  qui  étaient  restes   dans 

A  au  sous-préfet  le  soin  de 

landes  d«'  subsistances,  s'il 

—  J'insiste  sur   ce  point 

il   forme  l'un  des  chef^  de 

.  Gambetta  m'a  fait  subir 


et  des  calomnies  odieuses  répandues  sur  las  ha- 
bitants de  Dreux. 

Bien  que  les  combattants  aient  été  ce  jour-là 
renforcés  par  un  bataillon  de  mobiles  de  Dom- 
front  (commandant  Boudonnet),  les  forces  crois- 
santes et  surtout  l'artillerie  de  l'ennemi  ren- 
daient la  lutte  de  plus  en  plus  inégale.  Toutefois 
la  ligne  de  l'Eure  était  toujours  intacte.  Malheu- 
reusement les  Prussiens  étaient  maîtres  de  Gherlsy; 
ils  eurent  la  Aroide  barbarie  de  l'incendier  avec 
des  allumettes  et  du  pétrole.  Des  habitants  de 
ce  malheureux  village  vinrent  me  prévenir  qu'ils 
avaient  entendu  les  Prussiens  annoncer  leur  dé* 
tennination  de  brûler  aussi  la  ville  de  Dreux  et 
de  me  Aisiller  le  lendemain  matin,  parce  que 
nos  volontaires,  mes  administrés,  leur  avaient 
tué  des  hommes  les  jours  précédents.  —  Serais- 
je  arrêté  par  des  émissaires  fk'ançais  ?  Berais-je 
fusillé  par  des  Prussiens?  J'attendis  à  mon  poste 
la  solution  de  cette  question  ;  j'étais  absorbé  par 
d'autres  soins  plus  urgents. 

Dans  la  soirée  de  ce  lundi  10  octobre,  un  con- 
seil de  guerre,  auquel  je  n'avais  pas  même  été 
convoqué,  était  réuni  à  la  sous-préfecture  ;  je 
m'y  rendis  néanmoins  avec  quelques  conseillers 
municipaux.  Là  se  trouvaient  les  commandants 
des  bataillons  de  mobiles  de  l'Aigle  et  de  Dom- 
front,  des  officiers  •  des  gardes  nationales  de 
Dreux  et  des  environs,  des  fbnotionnaires  de  la 
ville  et  d'autres  personnes.  Le  sous-préOst  Birven 
présidait. 

M.  des  Moutis,  commandant  des  mobiles  de 
l'Aigle,  qui,  depuis  deux  jours,  avait  si  vaillam- 
ment fait  son  devoir  devant  l'ennemi  et  qui  était 
le  plus  en  état  de  connaître  la  situation,  prit  le 
premier  la  parole  ;  il  démontra,  et  son  collègue 
le  commandant  des  mobiles  de  Doiyifront  corro- 
bora cette  opinion,  que  sans  artillerie  et  sans  ca- 
valerie leur  petite  troupe,  fût-elle  même  renfor- 
cée par  quelques  compagnies  vainement  atten- 
dues, ne  pouvait  pas  tenir  plus  longtemps  oon« 
tre  des  forces  démesurément  supérieures  et  tou- 
jours croissantes,  appuyées  par  des  canons  contre 
lesquels  la  lutte  n'était  pas  possible.  M.  le  sous» 
préfet  dit  qu'il  avait  télégraphié  pour  avoir  im- 
médiatement quelques  pièces  d'artillerie  et  qu'on 
le  renvoyait  &  se  pourvoir  de  Chartres  au  Mans. 
A  cette  énorme  distance  et  pour  un  si  pressant 
danger  il  n'y  avait  évidemment  pas  à  compter 
sur  cet  indispensable  secours.  —  MM.  les  oom« 
mandants  militaires  déclarèrent  unanimement 
qu'ils  étaient  résolus  à  opérer  leur  retraite  pen- 
dant cette  nuit  môme.  —  M.  le  président  du  tri- 
bunal, si  honorablement  connu  par  ses  lumières, 
la  sagesse  de  son  caractère  et  son  patriotisme, 
essaya  de  retarder  l'exécution  de  cette  détermi- 
nation ;  comme  tous  les  assistants  il  s'inclina 
devant  Tévidence  de  notre  situation  désespérée. 
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(Après  mon  arrestation,  M.  le  président  du  tri- 
bunal Alt  lui-môme  gardé  à  vue  dans  sa  maison, 
ût  M.  fioudennet,  commandant  des  mobiles  de 
Domfront,  Ait  iraduit  devant  une  cour  mar- 
tiale.) 

La  ville  de  Dreux  restait  ainsi  à  rentière  dis* 
crôtion  de  l'ennemi.  D'après  Tavis  de  ce  conseil 
de  guerre,  je  dictai,  et  un  ami  de  M.  le  sous- 
préfet  Sirven  écrivit,  pour  être  immédiatement 
affichée,  une  proclamation  qui  prévenait  les  habi- 
tants de  la  retraite  des  troupes,  les  invitait  à 
rapporter  leurs  armes  à  Tarscnal  pour  les  sous- 
traire à  Tcnnemi,  et  enjoignait  aux  trop  nom- 
breux étrangers  (qui  roulaient  dans  les  cabarets 
et  dans  les  rues)  à  quitter  de  suite  la  ville.  Clette 
proclamation  fut  signée  par  le  sous-préfet  Sir- 
ven et  par  moi.  —  Il  était  d'autant  plus-  impor- 
tanf  d'éloigner  ces  gens  avinés  que  la  plupart 
étaient  armés,  sans  uniformes,  et  que,  dans  cet 
état,  l'ennemi  ne  leur  reconnaissant  pas  la  qualité 
do  belligérants,  les  eût,  suivant  ses  habitudes, 
probablement  fusillés. 

A  peine  étions-nous  rentrés  à  l'Hôtel  de  Ville 
que  des  individus  tentèrent  d'en  forcer  les  por- 
tes et  nous  tinrent  assiégés  en  tirant  des  coups 
de  Aisil,  tandis  que  d'autres  criaient  :  a  Au  pil- 
lage !  »  C'était  le  prélude  des  projets  de  désor- 
dre prémédités  depuis  longtemps  pour  le  moment 
de  l'invasion  des  Prussiens.  Quelques  courageux 
citoyens  parvinrent  à  désarmer  certains  de  ces 
perturbateurs  et  à  éloigner  les  autres.  —  Il  était 
près  de  deux  heures  lorsque  nous  pûmes  sortir 
de  FHôtel  do  Ville  ;  —  la  retraite  des  troupes 
s'opérait. 

VIII  • 

A  six  heures  du  matin,  le  conseil  municipal 
fut  réuni  ;  je  venais  d'apprendre  doux  nouvelFes 
attristantes  : 

1*  Aussitôt  après  la  séparation  du  conseil  de 
guerre,  le  sous-préfet  Sirven  avait  furtivement 
abandonné  la  ville  sans  môme  prévenir  la  mu- 
nicipalité de  sa  Alite  honteuse.  Ce  départ,  le  lan- 
gage plus  qu'équivoque  qu'il  tint  à  quelques 
passants,  réveillèrent  dans  le  public  Tidée  que  la 
ville  était  trahie,  vendue.  C'est  à  partir  de  ce 
moment  que  la  Aisillade  retentit  sur  l'Hôtel  de 
ville  et  que  Airent  poussés  les  cris  :  A  bas  la 
mairie  !  au  pillage  !  (M .  Sirven  dans  son  libelle 
prétexte  qu'il  était  allé  chercher  des  renforts  à 
Chartres,  comme  s'il  avait  ignoré  l'imminence 
de  l'invasion  de  Dreux  et  comme  s'il  n'eût  pas 
dû  tout  d'abord  annoncer  au  conseil  de  guerre 
ce  projet  et  les  prétendus  motifs  de  ce  voyage.) 

2*  Pendant  que  ces  scènes  do  désordre  mena- 
çaient la  ville,  M.  le  co-préfet  Vingtain  arri- 
vait de  son  côté  dans  Dreux  ;  la  seule  autorité 
restée  alors  à  son  poste  ^lait  la  municipalité  ; 


le  maire  ne  le  vit  pas;  M.  Vingtain  s'était  aussi 
esquivé.  Menacés  comme  nous  l'étions  de  tous 
côtés,  par  les  perturbateurs  de  la  rue  et  par 
l'ennemi  qui  était  à  nos  portes  et  rjui  pouvait 
nous  envahir  à  tout  instant^  nous  devions  espé- 
rer que  M.  le  co-i»réfet  interviendrait  du  moins 
pour  aider  à  réprimer  le  désordre,  pour  veiller 
avec  nous  au  sort  que  les  Prussiens  réservaient 
à  notre  malheureuse  cité.  J'ai  le  regret  de  cons- 
tater qu'il  n'en  a  rien  été,  et  je  me  demande- 
rais encore  aujourd'hui  pourquoi  M.  Vingtain 
est  venu  à  Dreux  dans  ces  critiques  circons- 
tances, pourquoi  il  s'est  oussi  replitS  lui  qui  par 
sa  fonction  anonyme,  n'avait  cependant  pas  à 
craindre  d'«!'tre  appréhendé  par  l'ennemi,  si  la 
brochure  du  sous-préfet  Sirven  ne  se  chargeait 
d'en  fournir  l'explication.  Cette  brochure  r8]j- 
porte  :  «  qu'en  se  repliant  do  Dreux  à  Chartres 
ledit  Sirven  a  rencontré  au  Péage  (à  moitié 
route)  M.  Vingtain,  délégué  du  préfet;  que  ce 
dernier  lui  annonce  se  rendre  à  Dreux,  pour  se 
fixer  sur  la  situation  et  attendre  l'intrépide  de 
Fondras  (celui  qui  était  préposé  aux  arrestations 
des  maires),  avec  une  escouade  do  gendarmerie; 
que  M.  Vingtain  revient  bientôt  au  Péage,  an- 
nonçant que  tout  est  fini,  qu'ils  n'ont  plus  qu'à 
rentrer  à  Chartres  et  que,  dans  quelques  heures, 
la  municipalité  doit  aller,  au  nom  de  la  ville, 
parlementer  avec  l'ennemi.  » 

Si  le  sieur  Sirven  dit  vrai,  à  quelles  sources 
impures  M.  Vingtain  avait-il  puisé  ces  rensei- 
gnements erronés  ?  Pourquoi  se  faisait-il  l'avant- 
coureur  de  l'émissaire  do  Foudres  et  d'une  es- 
couade de  gendarmes  ?  Ce  n'était  évidemment 
pas  pour  défendre  le  pays  avec  ces  quelques 
hommes  ;  c'était  alors  pour  préparer  les  arreS' 
tations  que  ces  agents  devaient  opérer  dans  la 
soirée  ;  je  suis  donc  autorisé  à  croire,  non  sans 
apparence  de  raison,  que  MM.  les  préfets  con- 
naissaient parfaitement  les  projets  d'arrestation 
prémédités  depuis  quelque  temps  contre  nous; 
ils  voudront  bien  en  expliquer  les  motifs  et  dire 
dans  quelle  mesure  et  pour  quelle  cause  ils  se 
sont  associés  à  ces  injustes  et  inexplicables  vio- 
lences ;  ces  arrestations  paraissent  avoir  été  dé- 
cidées au  moins  du  8  au  0  octobre,  c'est  à-diro 
vers  le  moment  où  M.  Gambetta,  parti  de  Paris 
en  ballon,  atterrissait  à  Amiens  et  arrivait  & 
Tours.  Comment,  par  qui,  pourquoi  ces  odieuses 
machinations  ont-elles  été  ourdies  ?  C'est  au  gou- 
vernement de  Tours  et  à  ses  agents  de  Chartres 
à  s*cn  justifier;  ils  auront  surtout  à  expliquer 
pourquoi,  dans  le  Journal  officiel  et  dans  le 
Bulletin  départemental,  ils  ont  trompé  le  public 
et  calomnié  notre  population  de  Dreux,  en  insi- 
nuant que  cette  population  n'avait  pas  fait  son 
devoir  devant  l'ennemi,  en  alléguant  que  ces  ar- 
restations étaient  motivées  parce  que  la  munici- 
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présenter  aux  Prussiens  la 
lo,  alors  qu'ils  savaient  que 
ient  décidées  avant  l'arrivéo 
Dreux . 

préfecture,  portant  la  date 
ardi  11,  et  puMitS  lo  lende- 
al,  anticipe  sur  les  6v6ne- 
^as  accomplis  et  qui  ne  dc- 

ir  ;  il  est  ainsi  con«;.u 

ux  sédentaires  se  retirèrent 
it  devoir  prendre  la  résolu- 
3  ;  il  fut  décidé  qu'une  dé- 
icipalité  se  rendrait  au-de- 
r  lui  offrir  la  soumis^on  de 
urousemen:,  la  délibération 
10  put  recevoir  son  exécu- 
ne  put  rejoindre  les  cnne- 
nc  retraite  et  avaient  même, 
n  ;  sur  les  ordres  du  gou- 
He  sérieuse  va  être  faite  ; 
,  nous  nous  ahstienilrons 
I  incident  dont  la  ville  do 
'■',  n  le  sous-préfet  do  Dreux, 
n  grand  j^èlo  pour  la  dé- 
r  la  décision  do  la  munici- 
des  mobiles,  de  se  replier 
témoin  de  tous  les  ftiits  » 
outes  ces  ail  'gâtions  avec 
is-préfet  à  la  suite  du  con- 
e.  sa  présence  à  Chartres 
ipalité  ait    pu  s»^  réunir?) 

indispensable  pour  l'exé- 
.>nquéte  »  (Quelle  incohé- 
ins  pour  cela  le  renvoyer 

remplacé  provisoirement 
égué  «{ui  part  aujourd'hui 
tain,  m'.'mbr.>  du  conseil 
'.  « 

IX 

du  conseil  municipal  dont 
préttMid  parler,  «[u'il  slig- 
qu'il  dénature  sans  mémo 

5  du  matin,  le  conseil  dé- 
membres surveilleraient 
la  ville  par  lesquelles  on 
j'elfectiieraiL  Tiuvasion  de 
•es   avaient   pour   unique 
3r   le   plus  jïossihlo   cette 
'^r  1  *  temps  d'év.iouer  nos 
litions  vers  Tréon,  et  sur- 
angers   avinés  dont  l'état 
ISO  sérieuse  d'inquiétudes 
pposer  au  bombardement 
les  avis  de  la  veille,  était 
Le  maire  et  le  surplus 

XXV. 


'  du  conseil  municipal  devaient  rester  à  l'Hôtel 
de  Ville  pour  veiller  à  l'ordre  intérieur  et  inter- 
venir suivant  les  nouvelles  qu'ils  recevraient  de 
leurs  collègues. 

Un  brouillard  intense  régnait  sur  la  ville  de 
Dreux  et  sur  la  vallée  (rEuro  :  vers  huit  heures, 
des  habitants  des  communes  voisines  me  pré* 
vinrent  que  (fuelques  compagnies  do  mobiles, 
venues  sans  doute  aux  précédents  appels  du 
sous-préfet,  étaient  en  halte,  les  unes  à  Char- 
pont,  les  autres  à  Saint-Georges,  sur  la  gauche 
de  l'Eure,  c'est-à-dire  à  quelques  mètres  des 
positions  occupées  par  les  Prussiens  &  la  fin  du 
combat  de  la  veille  et  exposées,  &  leur  insu,  à 
être  décimées  ou  tournées  par  rennemi.|  Etonné 
de  ce  qu'avant  sa  fuite  le  sous-préfet  Sirven 
n'eût  pas  mémo  songé  &  leur  transmettre  l'avis 
de  la  retraite  de  nos  troupes  et  n'eût  pas  pris 
les  plus  vulgaires  précautions  pour  les  protéger 
contre  ces  dangers,  je  dus,  à  plusieurs  reprises, 
envoyer  des  courriers  vers  Saint-Georges  et 
Charpont  pour  prévenir  les  chefs  de  notre  nou- 
velle situation. 

X 

Lorsque  le  brouillard  fut  dissipé,  on  apprit 
que  l'ennemi  n'était  plus  sur  la  rive  droite  de 
l'Eure;  soit  qu'il  n'eût  pas  osé  prolonger  cotte 
lutte  de  trois  jours  et  affronter  le  passage  de  la 
vallée  très-difficile  en  cet  endroit;  soit  pour 
toute  autre  cause  restée  inconnue,  il  s'était  re- 
plié sur  son  camp  de  Goussainville  &  Iloudan 
(Plus  tard,  après  notre  arrestation,  lorsqu'il  s'em- 
para de  Oreux,  c'est  par  la  plaine,  vers  Char- 
tres, qu'il  dirigea  son  attaque).  Dans  l'après- 
midi,  un  bataillon  de  mobiles  du  Calvados,  com- 
mandé par  le  lieutenant-colonel  de  Beaurepaire 
ût  son  entrée  dans  la  ville;  des  émissaires 
avaient  déjà  répandu  parmi  ces  militaires  les 
bruits  absurdes  qui  s'étaient  développés  lors  de 
la  fuite  du  sous-préfet,  relativement  à  la  vente 
de  Dreux  aux  Prussiens  ;  aussi  certains  d'entre 
eux  criaient-ils  a  A  bas  la  mairie!..»  —  A  l'ar- 
rivée do  ce  nouveau  secours,  les  quelques  fusils 
éloignés  le  matin  vers  Tréon,  lorsque  nous  étions 
restés  sans  défense  possible  en  présence  d'une 
invasion  imminente,  furent  rapportés  à  l'ar- 
senal^ 

Je  n'avais  pris  aucun  repos  depuis  trois  jours. 
Je  priai  quelques  conseillers  municipaux  de 
pourvoir  à  l'administration  de  la  ville  au  moins 
pendant  vingt  quatre  heures.  —  Rentré  à  mon 
domicile,  je  commençai  à  écrire  la  lettre  sui- 
vante que  j'ai  retrouvée  sur  mon  bureau  à 
mon  retour  de  prison;  elle  était  adressée  tant 
au  conseil  municipal  qu'au  préfet  du  départe- 
ment. 

u  Messieurs,  les  forces  humaines  ont  leur  li* 
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mite;  ilepuis  <leuK  mois  pKrtlculidrcmeat  j'ai 
assez  prouvé  mon  dévouoment  à  U  vilh  de 
Dreux  et  aa  pays  ;  je  n'ai  recul<^  ni  devant  ios 
fatit'ueB,  ni  devant  les  dangers  de  mes  péni- 
bles fonctions  ;  je  suis  d  bout  de  forces  et  je 
viens  de  nouveau  voua  prier  de  pourvoir  à 
l'administration  do  la  cité  ;  &  l'heure  pré- 
sente, t'enneml  semble  e'ùloigner  de  notre  com- 
mune ;  le  périt  n*est  donc  plus  aussi  immi- 
nent...» 

J'en  étais  à  ce  passage  lorsqu'un  ami  vint  en 
btte  m'averCir  que  des  âmisssires  étaient  arri- 
vés à  Dreui  pour  m'arréter  (vers  sept  &  huit 
heures  du  soir).  Il  me  pressa  de  fuir  ;  je  lui  ré- 
pandis :  ■  Je  dévala,  m'a-t-on  dit,  être  nisîllé  ce 
matin  par  les  Prussiens;  je  suis  néanmoins  resté 
i  mon  poste;  j'y  resterai  encore,  dussé-je  être 
arrêté  et  tUsillé  ce  soir  par  des  Français.  i>  La 
tstigae  m'avait  déjti  fait  oublier  cet  Incident 
<{iiand,  deux  heares  après,  un  individu  demande 
à  me  parler  à  la  porte  do  ma  maison  (pareilles 
demandes  étaient  alora  fréquentes};  je  m'avançai 
sans  défiance,  nu-tiUe,  et  aussitôt,  le  revolver 
sous  In  gorge,  ji^  suis  appréhendé  par  Iroiii  in- 
connus ;  je  leur  demandai  leur  ijuiililé,  leur  man- 
dat d'amener,  etc.;  lis  ma  répondirent  qu'ils 
avaient  ordre  de  m'emmener  à  Cliartres  pour 
m'expliquer  avec  le  préfet.  ~  Ils  me  conduisi- 
rent i  la  pïisou  où  arrivèrent  en  mCmc  tempB 
trois  conseillers  munieipani  :  MU.  Bourdon, 
Gromsrd,  conseiller  d'arrondissement,  etOuérin, 
présideut  du  tribunal  de  commerce,  arrêtés  par 
d'antres  agents.  Il  était  alors  neuf  à  dix  heures 
'lu  soir;  vers  une  heure  du  matin,  ces  mêmes 
émissaires,  qui  avaient  vainement  lente  de  (tire 
apposer  les  scellés  \  mon  domicile,  vinrent,  de 
leur  propre  autorité,  mettre  mes  trois  compa- 
gnons en  liberté,  puis,  aprâs  m'avoir  Touillé  avec 
un  soin  minutieux,  ils  m'emmenèrent  à  Char- 
tres ;  j'arrivai  A  cinq  heures  dn  matin  à  la  pré- 
fecture, qui  ne  s'ouvrit  pas  A  un  pareil  moment: 
je  fus  introduit  dans  la  maison  d'arrêt. 

XI 

A  dix  heures  da  matin  (mercredi  13  octobre), 
M.  le  préfet  entra  dnns  ma  prison  ;  ce  fut  inuti- 
lement que  je  lui  demandai  pour  quel  molif,  sur 
l'ordre  de  qui,  sur  i[uei  mandat  j'étais  arrêté  ; 
je  n'en  pns  tirer  que  ces  froides  paroles  :  "  Mon 
cher  collàgnc,  l'affaire  me  parait  grave  ;  je  suis 
très  pressé  et  je  viens  vous  dire  que  Je  vous  en- 
voie &  Tours  ;  vous  allez  voya^r  jusqu'au  Mans 
en  bonne  compagnie,  avec  un  capitaine  de  mo- 
biles, arrêté  je  ne  sais  pourquoi  !  Faites  vos  pré- 
panilih  pour  partir  dons  dix  minutes;  allons, 
bonsoir  t  »  Et  en  etfel,  M.  le  préfet  Labiche,  mon 
collègue-an  conseil  général,  ent  le  triste  courage 


de  me  faire  traverser  à  piod,  entre  deux  gen- 
darmes, les  rues  de  Chartres,  à  dix  heures  du 
matin,  comme  le  dernier  des  malfaiteurs! 

Pendant  ce  temps,  il  n'y  avait  plus  crainte  do 
Prussiens  &  Dreux  ;  M.  io  délégué  Tingtaio  y 
venait  pour  procéder  ï  l"enqH6to  annoncée  par  le 
tiulletin  départttnental. 

A  mon  passage  au  Mans,  !a  foule  s'amassa 
autour  du  wagon  en  criant  :  «  A  bas  le  maire  de 
Drcuxl  A  la  polencel  II  faut  le  pendrel...  ■ 
ïas  plus  audacieux  moulaient  déj&  sur  le  mar- 
chepied ;  grdce  ù  l'éncrgio  et  à  la  prudence 
des  deux  courageux  gendarmes  qui  m'accom- 
pagnaient, grflcc  aussi  au  départ  du  train,  cette 
scène  menaçante  n'eut  pas  d'autre  suite.  —  Je 
fus  conduit  dans  le  pénitencier  cellulaire  Je 
Tours. 

XII 

Lu  soir  du  samedi  15  octobre,  U.  Gambetta, 
faisant  fonctions  de  juge  d'instruction,  et  une 
autre  personne  qu'onm'a  dit  se  nommer  Spullar 
faisant  fonctious  du  grcltjer,  vinrent  dans  la  pri- 
son procéder  à.  mon  interrogatoire. 

u  Pour  quels  molils,  sur  l'ordre  et  le  mandat 
de  qui  ai-je  été  arrêté,  <|uelle  est  l'accusalion 
portée  contre  moi?  demandoi-jo.  —  C'est  mon 
ailaire,  repartit  brusquement  M.  Uambclla-  — 
Je  vous  connais,  monsieur,  ajouiai-je  ;  je  pou» 
rais  ne  pas  répondi'e  û  votre  interrogatoire  i  je 
devrais  récuser  une  instruction  aussi  singulier^ 
mais  le  maire  de  Dreux,  si  c'est  lui  qu'on  a 
voulu  emprUonnei',  sera  toujours  piOt  li,  répon- 
dre, la  tête  liante,  et  cuvera  n'importe  qui,  de 
ses  paroles  et  da  ses  actes.  «  L'iuluirogaloire 
s'accomplit  —  La  plupart  de  mes  réponses  fu- 
rent, malgré  mes  protestation!-,  consignées  seu- 
lemenl  par  oui  ■!!  par  non,  siins  les  développe- 
ments explicatifs  que  je  leur  donnais  et  qui  dc- 
vai'^nt  leur  imiirimcr  leur  vér:tablc  et  complète 
signillcation.  «C'est  suffisant",  ripostait  impé- 
rieusement M.  Gambetta  à  chacune  de  mes  ob- 
servations; toutefois.  quQique  le  Ucunisiiic  trop 
calculé  de  es  procéi-vtrrbal  kissiit  un  champ 
très-vaste  aux  iuterprétaiions,  je  le  reconnus 
rigoureusement  exact  et  je  le  signai;  je  ne  me 
souviens  pas  de  toutes  les  questions  et  de  tous 
les  détails  do  co  lonjj  inturrosatoiri;  ;  je  sas  seu- 
lement qu'il  ne  me  lit  pas  saisir  et  qu'?  ju  n'ai 
pas  encore  pu  comprendre  les  causes  Je  mon  ar- 
restation. 

Le  lendemain  soir,  dimanche  lU.  je  lus,  sons 
autres  explications,  mis  en  liberté  sur  l'ordre 
(dit  lu  Uvre  d'écrou)  du  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

xni 

Mais  le  Moniteur  officki  do  Tours  publiait,  1« 
18  octobre,  la  note  attivanio  i 
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lonloureux  événements  dont 
les  environs  ont  été  le  théâtre 
î3  9,  10  et  11  octobre,  M.  Ba- 
e  devait  à  luL-mèmo,  autant 
}  et  à  ses  devoirs  envers  la 
moins  une  tentative  de  re- 
mis   en  état    «ran-pstation. 
subi  un  interrogatoire  d'où 
Batardon  n'a  éié   dans  ces 
\y  que  l'instrument   à    l'aide 
îiflés   à   tout  pin  lût  qu'à  se 
e  desquels  on  a  le  regret  do 
itorit«i5  de  i.i  ville,  ont  con- 
îheté  qui  laiss'Ta  une  trace 
i  l'hisloire  d^  Dn-ux.  Dans 
pens'C'  que  M.  Balardon,  on- 
l'empire,  devait  être  aban- 
ronsoiliers  et  ses  complices 
»n  publique.  Aujourd'hui  il 
-ne,  s'il  l'ose,  nu  milieu  do 
>t  11  qu'il  trouvera  le  chàti- 
tel  oubli  de  ses  devoirs  de 
rais!  » 

• 

laliilable,  M.  Gumbetta,  ce- 
avouglementf  ne  se  contente 
itemont   les  autorités  d'un 
mioipal,  lui  maire  contre  le- 
i  mauvaise^  passions;  il  in- 
lérï^-ment  toute  une  popula- 
ui  se  sont  bravement  com- 
mi.  Le  bon  sons  la  simple 
que,  si  nno  poignée  de  7  à 
irrêlé  pondant  trois  'jours 
d'armée  prussien,  lui  avait 
fait  des  prisonnniers,  si  ce- 
nt vengé    en   incendiant  le 
tte  lutte  inégale  n'avait  pas 

rêsinance  «'nergifiuo  et 
:  et  cep'^'nd.int  au  lieu  do 
'nal  of/icicl  nne  marque  de 
mts  do  ce  malh«'ureux  vil- 
rchcrli  \érit«';  et  d'honorer 
eus  qui  S'>  sont  «list ingués 
\i.  Gambetta  no  trouve  rien 
lue  d'acuiser,  à  la  lace  de 
re  généroustî  poj>ulation  de 
iomme  à  nlai^^ir,  l'infamie 
x. 

.  esprits  sont  calm«''?,  et  ont 
\  une  ïloulonn'uso  lumière, 
s  la  catastrophe  de  Sedan, 
imo  Dr^'iix,  i^-isté  j'oudant 

sans  a\()i»'  «'•té  »*nvaln(î:  je 
réfet  liabieln»,  <iui  était  co- 
es  troupes  assez  nombreu- 
ens  ont  surpris  Chartres,  si 
(it  hO''  oi»in;ée.?  de  se  cour- 


ber devant  les  forces  supérieure  de  Tennemi,  si 
M.  Gambetta  lui-même,  ont  fait  mienx  et  môme 
aussf  bien  que  nous;  je  n'accuse  pas, je  compare. 

• 

XIV 

MM.  les  préfets  d'Euro- et*Loir  tenaient  les 
fils  de  la  tramo  ourdie,  avant  Tar rivée  des  Prus- 
siens devant  Dreux,  pour  notre  arrestation  et 
colle  du  maire  do  Nogontde-Roi  ;  ils  ont  su  qa*en 
écrivant  les  insinuations  calomnieuses  do  leur 
Bulletin  départemental  du  1 1  octobre,  qu'on  s'as- 
sociant  aux  arrestations  des  conseillers  munici- 
paux et  du  maire  de  Dreux,  ils  commettaient 
plus  qu*une  orreur.  Nous  devions  compter  sur 
leur  empressement  et  sur  leur  loyauté  pour  ré- 
parer, au  moins  par  les  moyens  de  jmblicité  eo 
leur  pouvoir,  le  préjudice  moral  qu'ils  avaient 
f >u  nous  causer  :  ils  ne  l'ont  pas  fait.  —  Avant 
les  élections  &  l'Assemblée,  11  m'eût  répugné 
d'écrire,  sur  leur  participation  h  cos  déplorables 
incidents,  un  seul  mot  qui  eAt  pu  paraitre  fairs 
échoc  à  leurs  candidatures  ;  aujourd'hui  le  scru' 
tin  a  parlé  ;  je  ne  suis  plus  retenu  par  les  mé« 
mes  scrupules  ;  il  faudra  bien' qu'ils  sTexpliquent 
publiquement. 

Quant  au  Gouvernement  de  Tours,  il  pourra- 
prétendre  avoir  été  trompé  par  les  rapports  plus 
ou  moins  intéressés  de  ses  agents;  cette  préten- 
tion n'excnsera  ni  ses  violences  arbitraires  & 
notre  égard,  ni  les  insultes  infamantes  et  les  ca- 
lomnies de  sa  note  ofHciello;  il  a  dû  connaître  la 
vérité  sur  les  événements  de  Dreux  et  Todieux 
des  mesures  extravagantes  employées  contre 
nous  ;  les  règles  de  la  plus  vulgaire  lo/auté  exi- 
geaient donc  que  M.  Gambetta,  qui  nous  a  si 
étourdiment  ditramés  dans  le  Moniteur j  rendit 
spontanément  par  la  même  voie  à  la  population 
et  &  la  municipalité  do  Dreux  les  justes  répara- 
tions devant  lesquelles  tout  honnête  homme,  sur- 
tout lorsqu'il  s'est  trompé,  ne  doit  jamais  re- 
caler. 

Ce  sont  ces  réparations  et  cctto  justice  que  je 
viens  avec  confiance  demander  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  Gouvernement  d'aujourd'hui. 

Bàt\rdon, 
Ancien  maire  de  Dreux.  r4>nâeiUer  %éaàni. 

Dreux,  le  26  juillet  1871. 

Au  mois  de  mars  1871,  les  membres  de  l'an- 
cien conseil  municipal  do  Dreux,  ont  signé  deux 
protestations,  l'une  contro  la  note  du  Moniteur 
of/icirl  do  Tours,  l'autro  contre  le  Bulletin  dépar- 
temcnial  d'Eure  et-Loir;  cette  dernière  a  été 
adressée  à  M.  I^biche,  ancien  préfet.  En  voici 
le  texte. 
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«  Monsieur, 

c  Jusqu'à  ce  jour,  au  milieu  des  péripéties 
douloureuses  que  nous  venons  de  traverser,  nous 
avons  cru  inopportun  de  relever  les  inexactitu- 
des regrettables  qui  se  sont  produites  dans  votre 
BuUetin  départeinenkil  du  12  octobre,  relatif  aux 
événements  qui  venaient  de  se  passer  à  Dreux  ; 
peut-être  d'ailleurs  devions-nous  espérer  que, 
dans  un  sentiment  de  justice  qui  devait  être  lo 
même  pour  toutes  les  parties  du  département, 
vous  reviendriez  loyalement  sur  ces  erreurs  et 
protégeriez  une  municipalité  injustement  atta- 
iiuée  par  des  dénonciations  fâcheuses,  comme 
vous  Tavez  fait  pour  la  municipalité  de  Chartres 
et  pour  vous-même  lorsqu'à  votre  tour  vous 
avez  été  en  butte  à  de  pareilles  attaques.  Or, 
voici  les  faits  sur  lesquels  vous  avez  pu  vous 
renseigner  et  dont  Texactitude  peut  être  facile- 
ment vériiiéo. 

«  Le  lundi  10  octobre,  après  deux  jours  de 
combat  et  l'incendie  de  Gherisy,  il  fut  tenu  lo 
soir,  de  huit  heures  à  onze  heures  et  demie,  à  la 
sous-préfecture,  un  conseil  de  guerre  auquel  le 
maire  fut  présent,  sans  même  y  avoir  été  convo- 
qué officiellement.  Les  deux  commandants  do 
troupes  déclarèrent  que  la  défense  de  Dreux 
n*était  plus  possible  et  qu'ils  se  replieraient 
dans  la  nuit  ;  une  proclamation  aux  habitants 
fut  alors  signée  par  M.  Sirvon,  sous  préfet,  et 
par  le  maire;  une  demi-heure  après  la  séance 
ce  môme  sous-préfet,  qui  n'y  avait  rien  dit  pou- 
vant faire  pressentir  une  pareille  détermination, 
iUyait  et  abandonnait  la  ville  sans  y  être  obligé 
par  aucune  décision  de  la  municipalité,  puis- 
qu'elle ne  s'est  réunie  que  le  lendemain. 

a  Le  lendemain,  en  effet,  le  conseil  s'est  réuni 
à  six  heures  du  matin  et  a  décidé,  non  pas  d'al- 
ler offrir  aux  Prussiens  la  soumission  de  la  ville, 
comme  vous  le  dites,  ni  même  de  l'argent  comme 
des  gens  malintentionnés  ont  pu  lu  dire  çt  des 
gens  naïfs  le  croire,  mais  bien  d'éviter,  autant 
qu'il  se  pourrait,  un  bombardement  dont  était 
menacée  la  ville  qui  s'était  défendue  pendant 
deux  jours. 

o  A  cet  effet,  pondant  que  le  maire  et  le  con- 
seil se  tenaient  en  permanence  à  la  mairie,  des 
conseillers  municipaux  se  rendirent  aux  portes 
de  la  ville  afin  de  surveiller  les  mouvements  de 
l'ennemi  dont  l'entrée  paraissait  imminente;  de 
s'opposer,  s'il  y  avait  lieu,  à  toute  tentative  de 
bombardement  on  invoquant  les  lois  do  la  guerre 
à  l'égard  des  villes  ouvertes,  et  do  se  replier  pu- 
rement et  simplement  sur  la  mairie  si  aucune 
disposition  (1(3  bombardement  n'était  prise. 

o  (i'est  à  la  suite  do  ces  faits  dont  la  scrupu- 
leuse oxaciitudo  p(;ut  être  véritiée,  qu(;,  soub  vo- 
tre administration,  en  votre  nom,  et  nous  devons 


le  croire,  à  votre  instigation,  le  maire  et  trois 
conseillers  municipaux  ont  été  violemment  ar- 
rêtés et  jetés  en  prison. 

a  Nous  sommes  disposés  à  faire  juges  de  la 
conduite  de  chacun  tous  les  gens  sensés  et  hon- 
nêtes. 

a  Agréez,  etc,  etc. 

a  Signé  :  Gromard,  Desvaux,  Seigneury, 
RocQUE,  Bourdon,  d'Autremont,  Ro- 
bert, Lanctin,  Guérin,  Denard,  Fri- 
cuoT,  d'Alvimare,  Lemenestriel,  Vi- 
gneron, Besnard,  Tellot,  Touchard.  » 

M.  Labiche  a  répondu,  le  16  juin  1871,  de  Pa- 
ris la  lettre  suivante  : 

u  J'ai  reçu  la  lettre  collective  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adrcsser;  cette  lettre  a  un 
double  objet  :  réclamer  contre  une  énonciation 
que  vous  croyez  inexacte  d'un  BiiUetin  départe^ 
mental  publié  sous  mon  administration  ;  —  sol- 
liciter une  explication  sur  la  part  que  j'ai  pu 
prendre  à  l'arrestation  du  maire  de  Dreux  et  de 
trois  conseillers  municipaux. 

a  Sur  le  premier  point,  il  m'est  impossible  do 
vous  donner  satisfaction,  tant  que  vous  n'aurez 
pas  mis  sous  mes  yeux  renonciation  dont  vous 
pensez  avoir  à  vous  plaindre  ;  j'avoue  qu'au  mi- 
lieu des  graves  événements  que  j'ai  traversés 
je  n'en  ai  pas  gardé  le  souvenir;  si  je  reconnais 
que  j'ai  été  induit  en  erreur  par  dos  rapports 
inexacts  de  l'autorité  militaire  ou  du  sous-pré- 
fet de  Dreux,  je  m'empresserai  do  vous  donner 
les  satisfactions  auxquelles  vous  aurez  droit  ; 
j'estime  en  effet  que  le  premier  devoir  d'un  ad« 
ministrateur  qui  s'est  trompé  ou  laissé  tromper 
est  de  reconnaître  loyalement  son  erreur  ;  aussi, 
s'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  eu  erreur  de  ma 
part  et  si  vous  jugez  qu'il  y  a  utilité  pour  ceux 
auxquels  vous  vous  intéressez  à  obtenir  une  rec- 
tification, je  vous  l'adresserai. 

a  Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  l'arres- 
tation du  maire  do  Dreux  et  de  deux  ou  trois 
membres  du  conseil  municipal,  je  puis  dès  à 
présent  vous  répondre  qu'elle  n'a  pas  été  provo- 
quée par  moi,  ainsi  que  vous  le  supposez  ;  elle  a 
eu  lieu  sur  des  ordres  directs  du  Gouvernement 
de  Tours  ;  je  crois  avoir  conservé  à  Deville  les 
dépêches  qui  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet, 
mais  je  pense  que  personne  ne  doutera  de  ma 
parole  ;  —  dans  ces  dépêches  le  Gouvernement 
se  plaint  avec  vivacité  do  ce  que  son  ordre  d'ar- 
restation n'a  été  exécuté  qu'incomplètement;  d(3 
ce  que  le  maire  seul  ait  été  dirigé  sur  Tours 
pour  y  donner  dos  explications  que  lo  Gouverne- 
ment jugeait  nncessaires;  non  seulement  je  n'ai 
pas  provoqué  cette  mesure  de  rigueur,  mais 
c'est  sur  mes  iustances  (juc  l'ordre  d'uvr%station 
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iTS  municipaux  n'a  eu  aucune 
teils  n'ont  pas  été  étrangers  à 
presque  immédiate  du  maire; 
iment  d'avoir .  à  vous  écrire 


à  M.  Labiche    la   lettre  sui- 


10  remet  la  lettre  que  vous 
3n  réponse,  j'ai  l'honneur  de 
i  demande  :  1*  copie  du  Bul^ 
rédigé  au  moment  mOme  où 
îstations;  2*  copie  reproduite 
ar  le  journal  de  notre  localité* 
relatant  les  faits  qui  s'étaient 
ipprouvé  à  l'unanimité  par  le 

le  défi  d'établir  la  moindre 
ce  procès-  verbal  ;  vous  n'au- 
mparaison  pour  apprécier  si 
ison  de  nous  plaindre. 

a  Signé  :  Desvadx.  » 

lance,  à  laquelle  je  suis  resté 
résent,  no  fait  (juo  confirmer 
moi-même;  mais  je  ferai  re- 

Que  le  Bulletin  départemen- 
rédigé  le  11  octobre  d'après 
lutoritû  militaire  ou  du  sous- 
Dette  date  ils  avaient  quitté 
lutorité  restée  debout,  était 
.  quelle  source  la  prélecture 
é  pour  se  permettre  d'écrire 
les  allégations  erronées  et  les 
inieuscs   contenues    dans   ce 

-  Que  si  la  préfecture  n'a  pas 
tations,  elle  savait  d'avance 
itre  opérées;  qu'elle  n'a  rien 
enir  ;  qu'en  présence  d'actes 
aussi  exorbitants  elle  avait, 
t  et  honnêtement,  à  prendre 
:elui  d'une  aveugle  complicité; 
s,  comme  le  dit  M.  Labiche, 
lencc  pour  neutraliser  les  sui- 
Q  des  conseillers  municipaux 
terme  à  la  détention  du  maire, 
rprenant  que  cette  influence 
Hé  employée,  comme  lo  devoir 
faire  connaître  la  vérité  au 
empêcher  t''uergiqueraent  ces 
nêmos. 

do  juin,  M.  L-ibiche  possède 
'il  demandait  pour  donner  les 
is  quo   les  conôeiUers  rauniiy- 


paux  réclamaient;  il  a,  depuis  lors,  gardé  le  si- 
lence; cet  inexplicable  et  regrettable  silence  a 
été  pour  moi  un  motif  de  plus  pour  livrer  à  la 
publicité  les  documents  qui  précèdent;  j*08e  es- 
pérer que  M.  Labiche  et  son  ancien  auxiliaire, 
M.  Yingtain,  voudront  bien  maintenant,  par  la 
même  voie  de  publicité,  fournir  les  explications 
que  la  population,  les  conseillers  municipaux  et 
le  maire  de  Dreux  ont  le  droit  d'obtenir. 

Bataroon. 


Béelamation  de  M.  YIMGTAnf. 


Versailles,  28  juillet  1873. 

A  Monsieur  le  conitc  DarUi  président  de  la  com- 
mission d''enqtiéte  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

Monsieur  le  président. 

Les  pièces  justificatives,  annexées  au  rapport 
fait  au  nom  do  la  commission  d*enquéte  sur  les 
actes  du  Gouvernement  do  la  défense  nationale, 
concernant  TafTaire  de  Dreux,  contiennent  des 
appréciations  de  ma  conduite  que  je  ne  saurais 
laisser  passer  sans  réponse. 

Ces  appréciations  ne  portent  du  reste  que  sur 
un  seul  point 

M.  Siryen,  ancien  sous-préfet  de  Dreux,  dô« 
pose  que  l'arrestation  de  M.  Batardon,  maire  de 
Dreux,  a  été  faite  à  la  suite  des  renseignements 
fournis  par  M.  Vingtain  (page  67  du  rapport). 

M.  Labiche,  ancien  sous-préfet  d'Eure-et-Loif, 
tout  en  se  refusant  à  rechercher  dans  quelle 
mesure  je  partageais  le  sentiment  public  au  su- 
jet des  accusations  portées  contre  M.  Batardon, 
insinue  que  c'est  sur  mes  appréciations  que  le 
récit  du  Bulletin  départemental  a  été  rédigé. 

Ni  Tun  ni  Tautre  ne  fournissent  de  preuves 
directes  de  ce  qu*ils  avancent. 

M.  Labiche  déclare  qu'il  aurait  commis  une 
faute  sans  excuse,  si,  dans  les  circonstances  don- 
nées, il  n*avait  pas  eu  égard  à  mon  opinion.  Il 
constate  ma  modération  habituelle,  les  liens  d'a- 
mitié qui  m*unissent  à  plusieurs  des  membres 
du  conseil  municipal  de  Dreux,  ma  compétence 
en  ce  qui  touche  les  questions  de  personnes* 
dans  l'arrondissement;  Il  les  oppose  à  l'inexpé- 
rience du  jeune  M.  Sirven  qui  était  étranger  au 
pays. 

Eh  bien,  je  dois  le  dire,  à  la  préfecture,  la  mo- 
dération dont  je  n'ai  cessé  de  donner  des  preu- 
ves dans  ces  temps  difliciles,  mes  relations  d'a- 
mitié avec  plusieurs  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  Dreux  étaient  suspectes;  les  sentiments 
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le  M.  Sirven  y  étaient  beaucoup  plus  appréciés 
que  les  miens.  J'ajouterai  que  le  récit  de  mon 
voyage  à  Dreux  ne  pouvait  avoir  d'intluence  sur 
l'arrestation  do  M.  Batardon.  Je  ne  cachai  pas 
il  est  vrai,  l'irritation  des  populations  contre  lui, 
mais  je  m'élevai  avec  force  contre  la  calomnie 
très-répandue  que  la  ville  s'était  vendue.  Voilà 
tout  ce  que  j'ai  dit,  tout  ce  que  j'ai  pu  dire. 

Ce  fut  sur  des  faits  antérieurs  à  mon  voyage  à 
Dreux  que  la  conduite  de  M.  Batardon  ftjt  jugée 
et  ces  faits  je  ne  les  connaissais  moi-môme  que 
par  lo  récit  de  M.  Sirven.  Ce  fut  à  M.  Sirven  que 
M.  Labiche  s'adressa  pour  les  connaître,  il  le  dit 
lui-môme  dans  le  DuUetin  dâpartemenial  du  12 
octobre  1870  ; 

u  Jl  (M.  Sirvon)  a  été  témoin  de  tous  les  faits 
son  témoignage  est  indispensable  pour  l'osécu- 
tion  des  mesures  d'enquête.  » 

Veut-on  une  autre  preuve  de  l'influence  de 
M.  Sirven  ?  Je  la  trouve  dans  le  rapport  de  M.  de 
La  Sicotière  dont  voici  les  termes  : 

«  M.  Sirven,  dans  sa  déposition  devant  notre 
commission,  s'est  défendu  d'avoir  trempé  en 
quoi  que  ce  soit  dans  la  rédaction  du  Bultetin 
départnnenlal  du  12  octobre  1870.  Il  rejette  sur 
M.  Vingtain  la  principale  responsabilité  des 
communications  faites  au  préfet. 

«  Mais  c'est  surtout  par  M.  Sirven  lui-même 
que  M.  Vingtain,  qui  n'était  pas  à  Dreux  dans 
la  journée  du  10,  qui  n'y  passa  que  peu  d'ins- 
tants dans  la  nuit  suivante,  aurait  connu  les  faits 
de  cette  journée.  La  situation  ofQcielie  de  M.  Sir- 
ven donnait  un  grand  crédit  à  ses  récits.  Les 
appréciations,  les  exagérations  blessantes  pour 
\d  municipalité,  et  les  lacunes  regrettables  que 
nous  avons  signalées  dans  son  rapport,  se  re- 
trouvent toutes  dans  le  bulletin  ;  il  peut  eu  dé- 
savouer la  rédaction,  mais  non  l'inspiration 
première.  • 

Telle  est,  après  Tenquôte  la  plus  laborieuse, 
la  conclusion  de  la  commission  sur  le  point  im- 
portant qu'il  s'agit  d'éclairer.  C'est  un  arrêt  qui 
fait  la  part  de  toutes  les  responsabilités,  avec 
une  autorité  inattaquable  et  à  laquelle  tous  ren- 
dront hommage. 

Je  me  borne  à  m'y  référer. 

La  publicité  donnée  aux  pièces  émanées  do 
MM.  Sirven  et  Labiche  m'autorise  à  réclamer, 
monsieur  le  président,  la  même  publicité  pour 
cette  réponse,  je  viens  donc  vous  demander  do 
m'autoriser  &  la  publier  comme  annexe  au  rap- 
port de  M.  de  La  Sicotière. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  etc. 

Signé  :  L.  Vingtain, 
Député  d'Eorc-et-Loir. 


Lettre  de  M.  BARTHÉLEMT  SÂINT-MARG  GIRARDOI. 


Oorbeil,  28  novembre  1873. 

A  M.  le  comte  Dam,  président  de  la  Commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
d'ifense  nationale.  \ 

Monsieur  lo  président, 

Dans  la  pétition  que  M.  le  général  Trochu  a 
cru  devoir  adresser  à  l'Assemblée  nationale  con- 
tre la  Commission  denquéto  chargée  d'examiner 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, j'ai  lu  avec  une  émotion  que  vous  com-« 
prendrez  les  pages  qui  concernent  le  rapport  de 
mon  père.  Sans  entrer  dans  le  foud  du  débat, 
qu'il  ne  m'appartient  pas  de  soulever  avant 
l'heure,  permeltez-moi  do  vous  présenter  quel- 
ques courtes  réflexions  que  m'a  suggérées  cette 
lecture. 

Et  d'abord,  'j'avoue  bien  haut  que  si,  dans  lo 
cours  de  son  travail,  malgré  ses  soins  et  ses  ef- 
forts,  mon  père  avait  laissé  échapper  quelque 
erreur  ou  quelque  inexactitude,  il  me  coûterait 
peu  de  le  reconnaître.  Ma  piété  filiale  est  assez 
liôre  pour  que  l'aveu  ne  m'embarrassât  pas.  Mais 
la  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  Elle  a  en- 
tendu le  rapport,  elle  l'a  adopté  ;  et,  en  le  faisant 
sien,  la  commission  n'a  encouru  aucun  des  re- 
proches i[ue  le  général  Trochu  lui  adresse,  ainsi 
qu'à  son  rapporteur. 

L'un  des  points  que  le  général  Trochu  fait  res- 
sortir avec  lo  plus  de  force  dans  sa  pétition,  est 
l'étrange  légèreté  avec  laquelle  l'opinion  publi- 
que, confondant  la  cause  et  l'effet,  poursuit  do 
ses  anathômes  la  date  du  4  septembre,  commo 
s'il  n'y  avait  pas  une  autre  date,  plus  digne  en- 
core d'onathème,  la  date  du  15  juillet,  où  la 
guerre  fut  déclarée. 

Le  général  s'élôve  contre  cette  injustice,  et 
consacre  toute  la  première  partie  de  sa  pétition 
à  la  repousser  énergiquement.  a  II  y  a  des  hom- 
mes du  4  septembre,  dit-il,  il  n'y  a  pas  d'hom- 
mes du  15  juillet.  »  (Page  4  de  la  pétition  du 
général  Trochu.) 

Je  m'étonne  que  sur  ce  point  M.  le  généra 
Trochu  n'ait  pas  j*econnu  combien  lo  rapport  do 
mon  père  lui  donnait  satisfaction. 

Le  rapport,  dans  sa  majeure  partie,  ne  s'occupe 
que  des  causes  do  la  guerre,  et  môme  des  hom- 
mes du  15  juillet.  Car  l'en-tète  du  second  cha- 
pitre comprend  un  paragraphe  intitulé  :  n  Le 
parti  bonapartiste  avant  la  guerre.  » 

Ce  rapport  est  donc  précisément  la  préface 
que  le  général  réclame,  au  nom  de  la  jui^tice, 
comme  devant  précéder  l'enquête  sur  lo  4  sep- 
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^rd,  le  rapport  est  plus  d'ac- 
tion, et  la  pétition  pi  as  d*ac- 
ort  que  Thonorable  gônéral  ne 
ajoute  même  (juo  si  le  génùrdl 
ire  cette  préface  sans  préoccu- 
k  vite  reconnu  qu'il  n'ayait  pas 
ersonnalité  qui  n't^tait  pas  en 

rapport  porto  uniquement  sur 
ara  au  4  septembre.  Il  en  re- 
es,  en  expose  les  conséquences, 
ornent  môme  où  commence  le 
.8  la  déft'nse  nationale.  Seul?, 
de  l'Empire  sont  donc  l'?  sujet 
milieu  des  événements,  mon 
e  qu'incidemment  M.  lo  général 

au   poste  de  gouverneur   de 
attache     qu'accessoirement   au 

qui  accompagnent  cette  nomi- 
Lracées  là  que  comme  des  symp- 
tion  générale.  En  un  mot,  Tinci- 
Trochu  ù  Ch.'jlons  est  un  des 
)ort,  il  n'en  est  pas  le  but.  Le 
histoire  de  la  fin  de  l'Empire,  il 
toire  du  commencement  du  gé- 
ssurément  l'honorable  général 
)  ne  pas  trouver  ressemblante 
insi  'le  profil.  Il  est  bien  libre 
5  face  ;  mais  c'est  là  une  ques- 
iendra,  complètement  étrangère 

mt  de  la  iléjiOfiition,  qui  selon 
rai,  aurait  dû  lui  être  demandée 
;e  de  Châlons,  et  dont  la  lacune 
îst  son  prinf.'ipa!,  et,  à  vrai  dire, 

dans  les  mémoires  du  général, 
chapitre  fort  intéreSiant.  Mais 
iment  vent-il  que  co  chapitre  ait 
dace marquée  d/ins  la  préface  que 

chargé  d'écrire  au  nom  de  la 
iquéte  ? 

ue  le  récit  (h\  •/•'néral  Trochu  ne 
ges  curieuses  sir  l'Empin^  et  sur 
)  ses  personnagr  s  au  mois  d'août 
île,  la  lil>f»rté  do  Jugement  et  de 
prince  Napoléon  se  permet  vis-à- 
îur  méritait  dMdre  recueillie;  et 
savoir  gré  au  général  de  nous 
ses  paroles  si  j»iquantes  : 

giierre,    disait  lo  prince   à  son 
ez  abdiqué,  à  Paris,  le  gouverne- 
vous  venez  d'abdiquer  le  com- 
moins  do  passer  en  Belgique,  il 
•épreniez  l'un  ou  1  autre.  «  (Page 
(1  du  générai  Trochu.) 


Mais  en  quoi,  je  vous  prie,  ce  récit  infirme-t-il 
le  rapport?  Je  vois  bien  tous  les  arguments  qu'il 
aurait  pu  fournir  à  l'idée  que  mon  père  avait 
cru  pouvoir  émettre  «  do  l'Empiie  conservé  et 
ressu3ciié  avec  l'Emporeur  et  par  l'Empereur^  i* 
(Page  118  du  rapport.)  Je  no  vois  pas  les  argu- 
ments qu'il  lui  ôte.  En  effet,  sauf  ce  détail,  qu'à 
Chûlons  ce  fut  le  prince  Napoléon  qui  fut  l'ora- 
teur a  empoignant  »,  le  rapport  a  raison  d'indi* 
quer  que  la  conclusion  de  la  conférence  devrait 
ètro  la  rentrée  en  scèno  de  l'Empereur,  avec  1^ 
général  Trochu  comme  acteur,  puisque  l'ho- 
norable général  le  dit  lui-même  :  «  Il  devait 
partir  immédiatement  pour  Paris,  afin  do  précé- 
der l'Empereur  et  de  l'annoncer  à  la  popu- 
lation .w  (Page  98  de  la  pétition  du  général  Tro- 
chu). 

Ainsi,  en  résumé,  le  général  Trochu  demande 
qu'on  fasse  remonter  l'histoire  du  4  septembre 
au  15  juillet.  C'est  précisément  ce  qu'a  fait  le 
rapport  de  mon  père.  Le  général  Trochu  réclame 
contre  la  lacune  de  la  déposition,  qu'il  était  se- 
lon lui,  du  devoir  de  la  Commission  do  lui  de- 
mander sur  la  conférence  de  Châlons.  Or,  il  ré- 
sulté de  la  pétition  qu'il  lait,  pour  remplacer  la 
déposition  ([u'il  n'a  pas  faite,  que  le  rapport 
trouve  des  pièces  justificatives  dans  le  récit  même 
du  général. 

Mon  père  cependant  a  peut-être  laissé  échap- 
per une  omission.  De  mémo  qu'il  avait  demandé 
à  l'Assemblée  qu'il  fût  bien  entendu  que  lors- 
qu'il disait  :  le  gouvernement  frani-ais  a  eu  tort, 
cola  ne  voulait  pas  dire  :  le  gouvernement  prus- 
sien a  eu  raison,  il  aurait  peut-être  dû  j)rondre 
une  précaution  de  ce  genre  vis-à-vis  do  M.  le 
Président  du  çouvernement  do  la  «léfense  nalio- 
naie. 

Les  torts  de  l'Empire  ne  peuvent  pas  en 
effet,  créera  eux  seuls  les  mérites  du  i  septem- 
bre ;  et  il  faudrait  aussi  qu'il  fût  bien  entendu 
que  lorsqu'on  dit  :  le  gouvernement  impérial  a 
eu  tort,  cela  no  voulût  pas  dire  :  le  gouverne- 
mont  du  4  sejitembrea  eu  raison.  M.  le  général 
Trochu  qui  a  beaucoup  médit  dos  lé.i^endes  peut 
vouloir  aujourd'hui  les  réhabiliter.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  nous  opposerons  à  co  qu'on  crée  la  lé- 
gende du  siège  de  Paris.  Los  légendes  sont  ftiites 
en  ce  mondo  pour  consoler  de  l'histoire.  Mais  je 
demande  à  M.  lo  général  Trocliu  de  laisser  au 
rapport  de  mon  père  le  caractère  d'impartialité 
et  de  sérénité  suprême  qui  lui  appartient. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

Signé  :  B.  Saint-Mabc  Gibardin. 


in 
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Lettre  de  M.  DE  RÉMUSAT. 


Versailles,  29  décembre  1871. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

CABINET. 

A  M.  Saint 'Marc  Girardin,  président  delà  Coni' 
mission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouver7ief)ient 
de  la  défense  nationale. 

Monsieur  le  président, 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m*avcz  fait 
l'honneur  tlo  m'écriro  en  date  du  26  de  ce  mois, 
ail  nom  do  la  Commission  d*enquétc  sur  les  ac- 
tes du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  je 
m'empresse  de  vous  informer  qu'il  résulte  des 
recherches  effectuées  dans  les  archives  des  af- 
faires étrangères  que  mon  département  ne  pos- 
sède aucune  des  dépêches  que  M.  Gambetta  a  pu 
écrire  à  M.  Jules  Favre,  soit  pondant  le  siège  do 
Paris,  soit  au  moment  de  la  conclusion  de  Tar- 
mistice. 

Agréez,  monsieur  le  président,  les  assurances 
de  mil  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  REMISAT. 


Lettre  de  M.  le  doc  DE  BR06LIE. 


Versailles,  24  juin  1873. 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

CABINET. 

A  M.  le  comte  Daru,  président  de  la  Commission 
d'enquvle  sur  les  actes  du  Gouvermmcnt  de  la 
défense  nationale. 

Monsieur  le  comte  et  cher  collègue. 

Vous  m'avez  lait  l'honneur  do  m'exprimer,  au 
nom  do  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes 
du  Gouvernement  do  la  défense  nationale,  le  dé- 
sir d'obtenir  communication  des  dépêches  adres- 
sées par  M.  Gambetta  ù  M.  Jules  Favre,  du  8  oc* 
tobre  au  8  février. 

Conformément  à  une  demande  antérieure  de 
la  Commission,  les  dépêches  de  M.  Jules  Favre  à 
M.  Gambetta  ont  été  mises  par  mon  prédéces- 
seur à  la  disposition  de  l'un  de  ses  membres, 
M.  Callet,  entre  les  mains  duquel  elles  sont  res- 
tées jusqu'ici.  Mais  il  résulte  des  investigations 
faites  dans  les  archives  de  mon  département  que 
les  lettres  de  M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre  n*y 
ont  point  ët^  déposées,  ce  qui  s*expliquc  d'ail- 


leurs par  cette  raison  qu'elles  étaient  générale- 
ment expédiées  avec  le  chiffre  du  ministère  de 
rintérieur. 

Je  me  trouve  donc  dans  Timpossibillté  de  dé- 
férer au  vœu  qpie  vous  m'avez  témoigné  et,  bien 
que  je  sois  ainsi  dispensé  d'examiner  si  j'aurais 
pu  communiquer  ces  pièces  à  la  Commission 
sans  inconvénient  pour  nos  rapports  diplomati- 
ques, je  tiens  à  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu 
déclarer  qu'elle  s'en  rapporterait  à  cet  égard  à 
mon  appréciation. 

Agréez,  monsieur  le  comte  et  cher  collègue, 
les  assurances  do  ma  haute  considération. 

Signe  î  BnOGLîE. 


Protestation  de  M.  CASANOVA. 


Corte,  2Gjuin  1871. 
Monsieur  le  député, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  do  vouloir  bien 
faire  par\'enir  cette  lettre  à  la  Commission  nom- 
mée par  le  Corps  législatif,  à  l'effet  d'examiner 
les  actes  des  membres  de  la  délégation  dite  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  de  Tours 
et  do  Bordeaux. 

A  MM.  les  membres  de  la  Commission. 

Les  élections  ordonnées  par  M.  Gambetta,  mi- 
nistre de  la  guerre,  ont  désorganisé  mon  batail- 
lon au  moment  où  j'avais  informé  MM.  les  géné- 
raux de  Bousingen,  commandant  le  Jura  en  état 
de  siège,  de  Prémonville,  commandant  la  V  di- 
vision militaire,  que  le  susdit  bataillon  avait  ter- 
miné son  instruction  militaire  et  était  en  état  de 
pouvoir  prendre  part  aux  opérations  de  la  cam- 
pagne. 

Le  résumé  do  l'historique  du  bataillon  le  dé- 
montrera nettement  et  clairement. 

Nommé,  par  décret  impérial  du  27  juillet,  chef 
du  1*'  bataillon  de  la  garde  mobile  corse,  je  fus 
appelé  auprès  do  M.  le  général  Biaise,  comman 
daiil  la  17*  division  militaire,  pour  lui  soumettre 
les  propositions  d'ofliciers. 

Le  général  fit  choix  de  8  capitaines  et  de  8 
lieutenants  ayant  tous  servi  ou  comme  oHiolt^hs 
ou  comme  sous- ollici ers  dans  l'armée,  ainsi  que 
de  3  capitaines  de  l'armée  active  qui  demandè- 
rent à  servir  volontairement  dans  mon  bataillon, 
parmi  lesquels  ofQciers  il  y  avait  8  chevaliers  do 
la  Légion  d'honneur  et  deux  décorés  de  la  mé- 
daille militaire.  Il  choisit  ensuite  pour  sous  lieu- 
tenants 8  jeunes  mobiles  très-instruits  et  appar- 
tenant aux  bonnes  familles  de  la  Corse. 

«  Voilà  un  cadre  d'officiers  comme  il  nen 
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)  dans  Tannée  »,  me  dit  lo 
lorieuse  mémoire, 
mon  bataillon  étant  fixée  au 
avec  grand  soin  à  la  nomi- 
iers  et  caporaux  ;  mais  il  me 
ouver  plus  de  8  instructeurs 
)  sons-officiers  ou  caporaux 
par  suite  d*un  appel  général 
I  tous  les  anciens  militaires 
leurs  corps. 

membres  de  la  Commission 
ni  ces  sous-ofûciers  ou  ca- 
ès-peu  de  sujets  aptes  pour 
tenant. 

mbro  d'instructeurs  que  j'a- 
I,  les  officiers  se  sont  parta- 
asses  d'hommes,  et,  au  bout 
a  pn  s^assurer  que  le  batail- 
ez  bien  pour  en  informer  le 

étant  arrivé,  mon  bataillon 

ptembre,  et  le  27  au  soir  il 

(Jura),  sa  destination. 

nstniction  lo  lendemain  do 

heures  par  jour,  comme  à 

permit  au  bout  de  douze 

généraux  sous  les  ordres 

.s    placés,  que  le  bataillon 

instruction  militaire,  il  pou- 

0  octobre,  prendre  part  aux 

ipagne. 

M.  Gambetta  n'attendait  que 
élections,  car  c'est  ù  la  suite 
n  que  je  fus  surpris  d'ap- 
léral  commandant  la  7'  divi- 
M.  Albert  Grévy,  commis- 
résidant  à  Bosançon,  qu'une 
de  beaucoup  de  signatures 
ressée  pour  faire  les  élections 

diatement  pour  les  informer 
piatures  avaient  été  surprises 
ir  faisant  accroire  que  c'était 
s  de  tabac  de  cantine.  Jo  leur 
je  manquais  de  sujets  pour 
s  d'ofliciers,  et  que  d'ailleurs 
le  trouver  une  organisation 
arfaito  que  celle  de  mon  ba<- 

a,  qui  avait  le  projet  de  se 
iteur  après  la  campagne,  du 
le  nous  le  comprenions  tous, 
populaire  dans  l'armée  ;  il  fut 
stermination,  au  ])oint  que  les 
ue  cet  ordre  no  pouvait  éma- 
aajor  prussien. 

[uo   les  trois  quarts  des  ofQ- 
pas  concourir  et  qu'ils  furent 

•  T.  XIV. 


remplacés  par  dix-huit  hommes  pris  dans  les 
rangs,  et,  par  conséquent,  incapables  de  pouvoir 
exercer  un  commandement  devant  l'ennemi.  Ce 
n*est  qu'avec  beaucoup  do  peine  que  je  suis  par- 
venu à  décider  six  anciens  officiers  &  rester; 
sinon,  leur  dis-je,  la  Corse  va  se  déshonorer,  les 
mobiles  manquant  de  chefs  pour  les  conduire  au 
feu. 

Quoique  réélu  moi-môme  à  Tunanimité,  j'ai 
apporté  ma  démission  au  général  de  Prémonville, 
en  lo  priant  do  me  (aire  nommer  dans  un  régi- 
ment de  marche  quelconque. 

Il  préféra  me  proposer  pour  lieutenant-colonel 
des  mobiles  corses;  mais  M.  Gambetta,  furieux 
d*apprendrn  que  j'avais  été  contraire  aux  élec- 
tions, accepta  ma  démission  et  ne  voulut  jamais 
entendre  parler  de  moi  pour  continuer  à  servir. 

Or,  comme  j*avais  été  proposé  dans  mon  ré- 
giment pour  chef  de  bataillon  des  mobiles,  j*ai 
dû  demander  ma  retraite,  n'ayant  que  30  ans 
de  service  et  48  ans  d*àge,  car  sans  cette  po- 
sition je  ne  pouvais  espérer  obtenir  do  Tavan- 
cément. 

Ce  que  j*avais  prévu  est  arrivé,  c*est-àdire  que 
les  mobiles  corses,  au  lieu  de  faire  «  broche,  » 
comme  je  l'avais  assuré  à  M.  Grévy,  ainsi  qu'au 
général  de  Prétnonville,  n'ont  rien  fait  de  bon, 
par  suite  de  la  mauvaise  direction  donnée  par 
les  oQlciers  au  combat. 

Comme  le  1"  bataillon  était  plus  fortement 
constitué  et  mieux  organisé  que  lo  second,  et 
surtout  plus  discipliné,  il  a  pu  résister  plus 
longtemps  à  Yillersexel,  tandis  que  le  second 
bataillon,  dont  beaucoup  d*anciens  officiers 
avaient  donné  leur  démission,  dans  la  prévision 
des  élections,  ayant  &  leur  tôte  un  chef  de  ba- 
taillon qui  n*avait  été  que  sous-oiflcier  dans  l'ar- 
mée, au  lieu  de  faire  un  bon  choix  parmi  les 
officiers,  s'ost  encore  plus  tôt  débandé  que  le 
premier. 

D'ailleurs,  les  officiers  des  doux  bataillons  ne 
voulaient  que  moi  pour  lioutenant-colonel,  mais 
M.  Gambetta,  qui  voulait  faire  tout  &  l'opposé, 
n'a  pas  voulu  me  nommer. 

Si  Ton  doit  juger  de  l'organisation  de  l'armée 
par  ce  qui  est  arrivé  dans  les  deux  bataillons  de 
mobiles  Corses,  il  n'y  avait  pas  de  bravoure  qui 
pût  faire  éviter  des  échecs. 

J'oublie  do  dire  que  si  lo  second  bataillon  n'a 
pas  eu  d'élections,  c'est  qu'il  avait  menacé  de  se 
désorganiser  complètement  si  on  voulait  les  lui 
imposer. 

Je  viens,  en  conséquence,  protester  devant  la 
commission  contre  M.  Gambetta,  ministre  de  la 
guerre,  comme  ayant  désorganisé  le  premier 
bataillon  des  mobiles  corses,  à  la  suite  des  élec- 
tions par  lui  ordonnées,  alors  que  ce  bataillon 
était  complètement  formé   et  prêt  à  prendre 
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part  aux  opérations  de  la  campagne  ;  d'avoir  en- 
suite refusé  les  services  d'un  officier  supérieur, 
jeuno  encore,  qui  lui  demandait  de  marcher  à 
l'ennemi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
votre  trôs-humble  et  dévoué  serviteur. 

Le  commandant  démissionnaire^ 
chef  du  4"  bataillon  de  la  garde 
mobile  corse , 

V.  Casanova. 


Réclamation  de  I.  DE  CAUSSADS. 

l^aris,  le  13  août  1873. 

Monsieur  le  président. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  la  co- 
pie de  deux  lettres  adressées  à  mon  oncle,  le 
général  de  Caussadc,  par  l'honorable  général 
Soumain,  dans  la  journée  du  4  septembre  1870. 
Permettez-moi  d'y  ajouter  une  note  exacte  et 
détaillée  sur  le  nombre  des  troupes  qui  ftvaient 
été  mises  à  la  disposition  du  général  de  Gàussade 
pour  protéger  TAssemblée. 

Je  n'aurais  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour,  mon- 
sieur le  président,  pour  vous  envoyer  ces  docu- 
ments, dont  je  tiens  les  originaux  &  votre  dispo- 
sition, si  j'avais  pu  supposer  qu'il  pût  se  produire 
tant  d'inexactitudes  dans  les  dépositions  de  cer- 
tains témoins  qui,  pour  couvrir  leur  responsabi- 
lité, n'ont  pas  craint  d'attaquer  la  mémoire  du 
général  de  Gàussade,  parce  qu'il  n'est  plus  là 
pour  être  entendu  et  se  défendre. 

Ces  documents,  monsieur  le  président,  vous 
éclaireront,  je  l'espère,  au  moment  où,  après 
avoir  si  consciencieusement  dirigé  les  débats 
d'une  enquête  diflicile,  vous  allez  les  résumer 
dans  un  rapport  et  les  juger  devant  l'opinion 
publique. 

Dans  ces  diverses  dépositions  on  a  accusé  le 
général  de  Gàussade  de  n'avoir  pas  Tait  son  de- 
voir le  Jour  dn  4  septembre,  et  on  t  attribué  à 
son  peu  d'énergie  Tenvahissemlsnt  du  Gorps  lé- 
gislatif. 

Permeltez-moi  de  Aire  appel  à  vôtre  impar- 
tialité et  à  vos  lumières.  Est-il  juste  de  ftire 
peser  tine  respotisabilité  aussi  grave  sur  un  gé- 
néral qui  reçoit  aussi  tard  l'ordre  do  protéger 
l'Assemblée  ?  et  avec  quelles  troupes,  vo'us  le 
savez  !  Btait-il  possible  d'ailleurs,  avec  de  tels 
moyeiis  de  défense ,  d'arrêter  un  pareil  mouve- 
ment, quand  depuis  la  veille  la  révolution  gron- 
dait dans  la  capitale  ;  d'empêcher  l'envahisse- 
ment de  l'Assemblée,  quand  deux  ceht  mille 
personnes,  appartenant  à  tous  les  rati^  de  la 


société,  y  ont  contribué  ?  Je  le  demande  nctti- 
seulement  à  tout  militaire,  mais  &  tout  homme 
de  bon  sens.  Du  reste,  les  officiers  de  l'état- 
major  du  gétiéral  de  Gàussade,  le  colonel  8au- 
thereau,  les  capitaines  Poupart  et  de  Latour 
pourraient  vous  affirmer  au  besoin  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  donné  aucun  ordre  pour 
repousser  u  par  la  force  n  la  foule  qui  se  tenait 
aux  abords  du  Gorps  législatif.  Gonhne  cela  ar- 
rive toujours  en  pareil  cas,  personne  n'a  osé 
prendre  cette  responsabilité.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  cru  plus  prudent  de  préparer  sa  ftrite 
en  Belgiqiie. 

Je  n'ai  pas  qualité,  monsieur  le  président,  pour 
indiquer  ici  les  mesures  de  précaution  qu'il  y 
avait  &  prendre  la  veille  pour  la  défense  de 
l'Assemblée,  à  laquelle  a  été  si  fatal  le  manqns 
d'unité  dans  le  commandement,  partagé  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  gouve^liëfur  de  Parle» 
dont  les  ordres  se  contredisaient.  Je  ne  relè- 
verai pas  non  plus  les  inexactitudes  sans  n(ftnbre 
et  lès  insinuations  calomnieuses  contenues  dans 
les  dépositions  de  certains  témoins  contre  le 
général  de  Gàussade;  ma  parenté  avec  lui  pour- 
rait rendre  mes  assertions  suspectes  de  partia- 
lité; mais  mon  devoir  est  de  protester,  en  vons 
adressant  les  documents  qui,  mieux  que  tdOB 
les  commentaires,  vous  éclaireront  sur  16  chiffre 
exact  des  troupes  mises  &  la  disposition  de  mon 
oncle. 

Vous  verrez  par  là  que  nous  sommes  bien 
loin  des  25,000  hommes  dont  a  tant  parlé  M.  le 
général  Palikao  t 

Vous  pouvez  d'ailleurs,  monsieur  le  président, 
provoquer  une  enquête  dans  tous  les  régiments 
où  mon  oncle  a  passé,  interroger  tous  les  offi- 
ciers qui  l'ont  connu  dans  les  divers  commande- 
ments qu'il  a  exercés,  et  de  toutes  parts  vous 
arriveront  des  témoignages  sur  la  fermeté  avec 
laquelle  le  général  de  Gàussade  a  toujours  dirigé 
les  troupes  placées  sous  ses  ordres. 

Je  vous  prierai,  monsieur  le  président,  de  vou- 
loir bien  faire  insérer  ma  lettre  et  les  documents 
que  j'ai  l'honeur  de  vous  envoyer,  dans  le  5«  vo- 
lume de  VEnqitéle  parlementaire  sur  le  Gouver- 
nement dé  la  défense  nationale.  Je  suis  du  reste 
&  votre  disposition  pour  vous  donner  de  vive 
voix  toutes  les  explications  que  vous  pourriez 
désirer  et  les  renseignements  qui  sont  parvenus 
à  ma  connaissance. 

Veuillez,  monsieur  le  président,  agréer  l'assu- 
rance de  mon  prôiond  respect. 

Signé  :  F.  DE  Gàussade. 
Hue  de  Laul,  25. 


\ 
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de  vous  soit  des  troupes  de  votre  division,  soit 
le  23*   régiment  do  marche,  qui  est  à  la  Pé- 
pinière. 
Tous  à  vous. 

Signé  :  Général  Soumain. 


Paris,  4  septembre  1870, 
7  heures  35  matin. 


dt^î 


m  militaire.  —  Cabinet  da  général. 


D'ap 

cpico 

troupe 
drex  W 
tare* 


général  de  Caussade,  comfnandant 
la  i**  aimsion  du  4 A*  corps. 


on  cher  général, 

t    les  ordres  du  ministre  de  la  guerfe, 
ndrez   le  commandement  des  troupes 
XI  Corps  législatif,   pendant  la  séance 
ence  aujourd'hui  à  onze  heures.  Ces 
y  trouveront  à  dix  heures.  Vous  pren- 
rdres  du  président  et  vous  vous  concer- 
ne les  commissaires  de  police  pour  les 


luesOT'es  ô  prendre  afin  d'empêcher  que  le  Corps 
légi^^'^^^  soit  envahi. 

1*6  ■'Xiiixistre  de  la  guerre  assistera  à  la  séance 
0tVO'^3  donnera  des  instructions  particulières, 
^\\i    ^  lieu. 

Recevez,  mon  cher  général,  l'assurance  do  mes 
^tjiVuients  affectueux. 

Le  général  commandant  la  r*  division 
militaire  y 

Signé  :  Soumain. 


N«  2. 


Paris,  4  septembre  1870, 
midi  55  minutes. 


"■  »  '«Il 


lr«  dlTision  militaire.  —  Cabinet  da  général. 


Mon  cher  général , 

D*aprÔ3  les  renseignements  qui  m'arrivent,  la 
foule  grossit  aux  abords  du  Corps  législatif  et  des 
rassemblements  so  formeraient  ^ur  différents 
points  pour  se  rendre  à  la  place  de  la  Concorde. 
81  vous  avez  besoin  de  renforts,  il  reste  trois  es- 
cadrons de  gendarmerie  à  cheval  au  Palais  de 
l'Industrie  et  deux  escadrons  du  9*  cuirassiers,  à 
la  caserne  de  Grenelle.  Vous  pouvez  les  requé- 
rir, c  mais  avec  modération,  »  attendu  qu'il  ne 
▼0U8  restera  après  cela  que  deux  escadrons  do 
la  garde  impériale.  Vous  savez  qu'un  bataillon 
40  âOO  gcoadacBLâs  à  pied  eat  cftaer^é  rue  de 
âAtoyjttt  qa'en  outre  vous  pouvez  ùp^ïer  prè$ 


Consultez  les  commissaires  de  police  qui  ont 
l'habitude  de  ces  mouvements  populaires  et  pre- 
nez au  besoin  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
qui  est  à  l'Assemblée. 


N-  3. 

Nolfi  relative  au  nombre  des  troupes  placées  sous 

le  commandement  du  général  de  Caussade, 

4  septembre  WO,  et  mises  à  sa  disposition 

pour  empêcher  V envahissement  de    VAssem- 

blée. 

Hummes. 
Caserne  Napoléon  :  4"  bataillons  des  30*     — 

et  3f  de  ligne l  .500 

Caserne  do  la  rue  de  Penthiôvre  :  8  com- 
pagnies de  gendarmerie  à  pied €70 

Palais   de    l'Industrie  :    3  escadrons   de 

gendarmerie  à  cheval 340 

3  compagnies  à  pied 300 

Et  1  escadron  de  la  garde  de  Paris 100 

Réserve  ; 

1  escadron  au  palais  de  Tlndustrie 110 

3  compagnies  rue  de  Lille 270 

Total 2  920 


Réclamation  de  M.  DISNARD. 


A  MM.  les  membres  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  agissements  des  fonctionnaires  issus 
du  4  septembre,  à  Versailles. 

Messieurs, 

Je  lis  dans  le  Sémaphore  d'aujourd'hui  : 

a  M.  Thourel,  procureur  général  à  la  cour 
d'Aix,  a  été  mandé  à  Versailles  pour  fournir  à 
la  conmiission  d'enquête  des  renseignements 
sur  les  agissements  des  fonctionnaires  issus  du 
4  septembre  dans  le  département  des  Douches- 
du-Hhône.  » 

Je  crois  le  moment  venu  do  vous  faire  con- 
naître, messieurs,  les  violences  dont  j!ai  été  vic- 
time de  la  part  de  l'admixiistration  du  4  septem- 
bre, qui  gouvernait  ici  en  la  personne  du  sieur 
a  Giraud-Cabas ,  sous-nréfut  d'Arles»  qui,  le  8 
octobre  1870,  ordonna  mon  arrest,ation  et  mon 
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iDcarcôration  au  château  de  Tarascon,  où  je  suis 
resté  détenu  pendant  vingt  jours. 

Ancien  président  du  tribunal  de  commerce, 
ancien  président  do  l'administration  des  hospi- 
ces, membre  du  conseil  d'arrondissement  et , 
comme  tel,  ayant  signé  un  avis  aux  électeurs  à 
l'époque  du  plébiscite,  j'étais  naturellement  dé- 
signé à  la  colère  et  à  la  vengeance  de  ce  pro- 
tégé d'Esquiros  et  do  Rouvier,  impatients  de 
donner  à  la  République  des  preuves  de  leur  dé- 
vouement. 

Je  fus  déclaré  suspect  dans  les  conciliabules 
qui  se  tenaient  à  la  sous-préfecture,  fréquentée 
alors  par  des  hommes  qui,  pour  obtenir  une 
place,  n'auraient  reculé  devant  aucune  mauvaise 
action. 

Les  directeurs  des  postes,  du  télégraphe,  re- 
çurent l'ordre  formel  d'apporter  à  la  sous-pré- 
fecture les  lettres  et  dépêches  que  j'envoyais,  et 
colles  qui  m'étaient  adressées. 

On  savait  que  j'avais  des  relations  d'affaires 
avec  l'Allemagne,  et  on  guettait  le  moment  de 
trouver  ou  d'inventer  le  prétexte  d'une  arresta- 
tion. 

Un  achat  de  graines  de  luzerne  fait  pour  le 
compte  d'une  maison  de  Breslau  y  donna  lieu. 
Le  contenu  do  cette  lettre,  lue  et  commentée  en 
plein  café,  par  le  sous-préfet  lui-môme,  en  pré- 
sence des  hommes  les  plus  mal  intentionnés  de 
la  ville,  passa  de  bouche  en  bouche,  et  il  fut 
dit  et  repété  bientôt  partout  que  j'allais  être 
emprisonné  pour  avoir  fourni  aux  Prussiens 
des  fourrages,  des  farines,  des  munitions  de 
guerre  et  des  cartouches,  trouvées  dans  les 
balles  de  graines  de  luzerne,  que  je  n'avais  pas 
encore  expédiées,  mais  qu'on  disait  être  en 
route. 

Je  fus  arrêté,  sans  mandat  d'amener,  à  dix 
heures  du  soir,  le  8  octobre,  pendant  que  j'é- 
tais au  Cercle  impérial,  devenu  depuis  Cercle 
français. 

Je  passai -vingt-quatre  heures  dans  les  bureaux 
de  la  police  et  dans  un  galetas  de  l'hôtel  du 
Forum,  entouré  de  gardes  nationaux  armés.  Le 
bruit  de  mon  jugement  par  une  cour  martiale, 
instituée  par  Esquiros,  et  celui  de  ma  prochaine 
exécution  circulait  déjà  dans  le  public;  ma  mai- 
son était  cernée  par  une  foule  de  malfaiteurs 
qui  en  fermaient  l'accès  à  mes  parents  et  à 
mes  amis.  Cette  cohue  dissipée  par  Tordre  du 
maire,  qui  craignait  un  malheur,  il  fût  permis  à 
quelques-uns  de  mes  amis  de  venir  consoler  ma 
femme,  et  c'est  pendant  qu'ils  étaient  chez  elle, 
le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin,  qu'une  es- 
pèce de  collégien,  un  sieur  Grimanelli,  se  disant 
procureur  de  la  République,  pénétra  dans  sa 
chambre  et  voulut  procéder  à  son  interrogatoire. 
Un  reAis  méprisant  ftit  sa  réponse  ;  mais  11  fallait 


faire  le  plus  do  bruit  possible,  il  fallait  agiter  la 
populace,  et  ce  délégué  d'Esquiros  et  de  Giraud- 
Cabas  se  fit  ouvrir  mes  bureaux  et  fouilla  pen- 
dant plusieurs  heures  dans  mes  livres  et  dans 
mes  écritures. 

Rien  de  compromettant  n^  fut  trouvé.  On  ne 
s'obstina  pas  moins  à  me  retenir  prisonnier  pen- 
dant toute  la  journée.  L'ordre  de  me  transférer 
à  Tarascon  arriva  plus  tard,  et  à  onze  heures 
du  soir/  une  troupe  armée  me  conduisit  dans  un 
carrefour  de  la  ville  où  m'attendait  une  voiture 
dans  laquelle  jo  dus  monter.  Une  heure  après, 
j'étais  écroué  au  chdteau  de  Tarascon,  où  je  suis 
resté  enfermé  pendant  vingt  jours. 

M.  Thourel  n'a  pu  ignorer  ma  détention  pen- 
dant tout  ce  temps.  Les  réclamations  de  mes 
parents  et  de  mes  amis  restées  infructueuses  au- 
près d'Esquiros  et  de  Rouvier,  n'ont  été  enten- 
dues qu'après  que  le  Messager  du  Midi  en  a  fait 
retentir  les  plaintes  dans  sa  feuille. 

Voilà,  messieurs,  un  récit  très-abrégé  des  in- 
famies que  j'ai  essuyées  de  la  part  du  sieur  Gi- 
raud-Cabas,  notre  sous-préfet  du  4  septembre, 
le  protégé,  l'ami  des  sieurs  Esquiros  et  Rouvier, 
leurs  dignes  chefs. 

S'ils  sont  restés  impunis  jusqu'à  présent,  si  le 
chef  du  parquet  de  la  cour  d'Aix  les  a  ignorés, 
ou  s'il  les  a  laissé  s'accomplir  et  se  continuer 
pendant  les  vingt  jours  de  cruelle  détention  que 
j'ai  subis,  j'espère  bien,  messieurs,  qu'ils  ne  res- 
teront pas  sans  flétrissure  de  votre  part  pour  des 
hommes  injustes  et  impurs  qui  ont  tout  faitpour 
exciter  les  passions  populaires  contre  un  citoyen 
paisible,  dévoué  à  son  pays,  qui,  après  une  longue 
carrière  honorablement  remplie,  se  croit  digne 
do  votre  juste  et  haute  protection. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  L.  DiSNARD, 

Ancien  président  du  tribunal  de  commerce. 
Arles,  le  18  septembre  1871. 


Réclamation  de  M.  DUBOST. 


A  M.  Saint-Marc  Girardin^  président  de  la  com- 
mission d^enquéte  sur  le  4  septembre. 

Monsieur  le  président. 

Dans  un  livre  intitulé  Le  4  Septembre^  conte- 
nant la  déposition  que  M.  de  Kératry,  ancien 
préfet  de  police,  a  faite  devant  la  commission 
d'enquête  que  vous  présidez,  je  lis  le  passage 
suivant  : 

tt  M.  le  comte  de  Rességuier.  On  a  dit  que 
Raoul  Higault  s'était  emparé  dès  le  4  ou  le  5 
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important  do  la  pr»? foc- 
net  de  M.    Lagrange,  jo 

Eératry.  Voici  ce  qui 
it  où  je  suis  arrivé  à  la 
Gambetta,  vous  vous  le 
il  (pour  me  survoillor,  je 
labost  commo  secrétaire 
e.  Celui-ci  était   très-lié 

avec  pres<ïue  tous  les 
î  dois  dire  que  M.  Du- 
luit  à  la  préfecture  ;  mais 

des  accointances  avec 
ce  patronage,  co  dernier, 
déclaré  (ce  que  je  n'ai  su 
nparé  du  service  dont  il 
s  presque  aussitôt  appo- 
)inet  de  M.  Logrrnge,  qui 
r  l'archiviste.  » 

\  erreurs,  que  je  demande 
er  : 

aucun  temps  et  sous  au< 

M.  Gambetta  la  mission, 

j'eusse  refusée,   de  sur- 

.  J'ajoute  que  j'ai  cette 

ce  dernier  eût  songé    à 

pour  moi,  il  n'eût  pas 

>n  absolument  gratuite. 

due  iiftimittS  et   &  mes 

l  Rigault,  elles  sont  com- 

Âvant  la  révolution  je 

U3  deux  fois;  je  l'ai  revu 

troisième  fois  dans  le  ca- 

)  police. 

la  prise  de  possession  du 
par  Raoul  Higault,  M.  de 
ur  le  reste,  mal  sem  par 
i  sous  mon  patronage,  ni 
re,  ni  do  son  initiative 
coupé  le  service  de  M. 
î  des  pièces  qui  servent 
)n  de  M.  de  Kératry  (le 
n),  le  constate  péremp- 
éclare  que  les  scellés  ont 
bre.  Or,  ce  jour-là,  M.  Ri- 
préfecture.  Au  surplus 
juc  ce  dernier  est  resté 
jn  le  service  auxiliaire 
eu  aucun  caractère  poli- 

s  la  responsabilité  de  mes 
9s.  Mais  je  trouve  inutile 
dans  un  document  ofli- 
nforme  à  la  vérité, 
•nsieur  le  président,  de 
ue  ma  présente  lettre  soit 
*baux  de  TonquOte. 


Veuillez  agréer,  moniiear  le  président,  Tassu-* 

rance  de  ma  haute  et  respectueuse  eonsidéra- 

tion. 

Signé  :  A.  DuBOST, 

Ane.  lecrétalre  général  de  la  prétedare  dt  police, 
anr.  préfet.  Rue  det  Martyn,  46, 

Paris,  16  mars  1872. 

P.  S.  Je  n'ai  pas  besoin  d*iyouter  que  je  me 
tiens  à  la  disposition  de  la  commission,  si  elle  dé- 
sire m*entendre. 


Lettres  de  M.  DB60ULBT. 


Ntmes,  30  juillet  1872. 

A  M,  le  préfet  du  Gard. 

Monsieur, 

Condamné  militaire  à  l'emprisonnement,  je 
devrais  être  dans  un  pénitencier,  et  non  dans 
cette  maison. 

Depuis  quatorze  mois,  je  ne  cesse  de  réclamer 
ce  transfôrement.  M'étant  adressé  à  M.  le  géné- 
ral commandant  la  subdivision  militaire  à  Nîmes, 
il  m*a  répondn  .qu'étant  engagé  pour  la  durée  de 
la  guerre  dans  un  corps  de  volontaires,  je  n'ap- 
]>artenai8  pas  à  l'armée,  que  je  n'étais  pas  sol- 
dat. 

Etant  ainsi,  je  viens,  monsieur  le  préfet,  pro- 
tester auprès  de  vous  contre  un  jugement  qui 
me  condamne  pour  ii^nres,  menaces  contre  un 
supérieur. 

Effectivement,  le  jour  de  l'affaire  Pradier 
(Màcon,  8  février  1871),  je  n'étais  plus  soldat, 
mon  bataillon  étant  dissous  le  4  du  même  mois, 
et  pour  cette  affaire  je  fds  condamné  par  la  cour 
martiale,  comme  caporal,  à  cinq  années,  et  remis 
à  deux  années  par  un  décret  du  17  août  1871. 

Je  devais  être  jugé  comme  ayant  participé  à 
l'arrestation  d'un  fonctionnaire  public,  sous  les 
ordres  de  l'autorité  civile,  ordres  donnés  verba- 
lement, il  est  vrai.  Ceci,  monsieur  le  préfet,  est 
un  délit  essentiellement  politique. 

Je  proteste  énergique  ment,  comme  citoyen 
français,  contre  la  manière  dent  je  suis  traité,  et 
je  demande  à  avoir  le  régime  que  l'on  donne 
dans  cette  maison  aux  détenus  politiques.  C'est 
mon  droit,  droit  que  Ton  ne  peut  me  ravir  qu'en 
violant  les  lois  de  mon  pays. 

J'ose  espérer  que  M.  le  préfet  voudra  bien  jeter 
un  coup  d'œil  sur  mon  affaire  et  me  faire  rendre 
justice.  Traité  comme  militaire  ou  comme  politi- 
que, voilà  ee  que  je  demande,  quoique  cette  der- 
nière raison  soit  la  plus  juste,  mais  non  traité 
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comm«  voleur  on  tout  autre  individjyi  condamné  j  c'est-à-dire  aux  ordres  de  l'autorité  supérieure  et 


dans  ee  genre. 

Voilà  contre  quoi  je  proteste  de  toute  la  force 
de  mon  &me  et  de  mes  convictions. 

Je  suis,  de  monsieur  ie  préfet,  le  trôs-humble 
et  très-dévoué  serviteur.  ' 

Signé  :  Albert  Dsooulet, 

Détenu  politique. 


T-jr 


Nîmes,  juillet  1872, 

A  M.  U  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Nimes  (Gara). 

Monsieur  le  directeur, 

Condamné  pour  avoir  participé  à  l'arrestation 
du  général  Pradier,  à  Mâcon  (8  février  1871), 
voici,  monsieur  le  direcieur,  comment  les  faits  se 
sont  passés  : 

Etant  le  8  devant  l'Hôtel  de  Ville  de  Màcon. 
avec  tous  lee  hommes  du  bataillon  auquel  j'avais 
appartenu  moi-même,  et  où  nous  recevions  nos 
feuilles  de  route  pour  rentrer  dans  nos  foyers»  le 
général  Pradier  sortit  de  l'HôAal  de  Ville,  en- 
leva de  sa  main  une  affiche  placée  è  la  porte  et 
remonta  dans  sa  voiture.  Alors  les  citoyens  qui 
avaient  vu  le  fait  OiB  Aurent  indignés,  et  crièrent 

contre  lui. 

Le  bruit  attira  aux  fenêtres  de  l'hétel  M.  Fré- 
déric Morin,  préfet  du  département  de  Sa6ne-et- 
Loire,  qui  demanda  ce  qui  occasionnait  ce  tu- 
multe. AysAt  été  renseigné,  il  dit  ces  paroles  à 
la  foule  qui  grossissait  à  vue  d'ceil  : 

a  Ëh  bien,  citoyens,  allez  l'arrêter  ;  oui,  arrô- 
tez-le,  mais  je  vous  en  conjure,  pss  de  bruit  et 
surtout  du  calme,  et  amenez-moi. le  général  i  > 

A  ces  mets,  900  personnes  environ,  mais  où 
l'élément  militaire  était  en  msj<tfité,  se  précipi- 
tèrent vers  la  gare  du  chemin  de  <isr,  où  avait 
fui  ie  général. 

J'étais  de  ce  nombre,  monsieur  le  directeur, 
et  je  fUs  un  des  premiers  qui  trouvèrent  le  gé- 
néral 

On  loi  dit  de  se  rendre  à  l'Hètel  de  Ville  pour 
expliquer  sa  conduite  à  M.  le  préfet.  Alors  il  se 
réAigia  dans  un  poste  de  mobiles.  Mais  le  chef 
de  ce  poste  fit  mettre  baïonnette  au  canon  4  ses 
hommes  et  fit  eonduire  ie  général  à  l'Hêtel  de 
Ville. 

Je  l'aceompagnai  et  le  pris  même  par  le  bras 
pour  lui  aider  à  maroher  au  milieu  d'une  foule 
qui  le  poursuivait  en  lui  jetant  toutes  sortes  d'in- 
sultes, et  nous  arriv&mes  à  rfiôtel  de  Ville,  où 
je  remis  moi-même  au  préfet  le  général. 

Vous  le  Toyet ,  dans  tout  ceci,  numsieur,  je  n'iU 
fait  «  qu*ol>éf r  aux  ordres  de  M.  Marin,  préfisi, 


légale.» 

De  plus,  on  m'a  condamné  comme  militaire. 
Depuis  le  5  février  1871 ,  quatre  jouis  aupara- 
vant cette  affaire,  mon  bataillon  avait  été  dis- 
sous et  désarmé  par  M.  le  commandant  de  plaoe 
de  Màcon,  et  depuis  cette  époque  je  ne  recevais 
plus  ni  solde,  ni  vivres  et  même  plus  de  billets 
de  logement;  je  n'appartenais  donc  plus  à  l'ar- 
mée, j'étais  civil. 

En  conséquence  de  ces  faits,  monsieur  le  dir 
recteur,  je  d0mande  à  -être  traité  comme  un  dé- 
tenu politique  simple. 

J^  suis,  de  monsieur  le  directeur,  le  très-hum- 
ble et  très-d^vQué  serviteur. 

Signé  :  Albert  Deooulet. 


Réclamation  de  M.  DUBOIS. 


Monsieur, 


Gluny,  le  20  avril  ISJÎ. 


Je  n'ai  pas  été  révoqué  par  M.  Morin,  ni  réin- 
tégré par  M.  Ferry.  Les  préfets  n'ont  aucun  droit 
à  cet  égard.  Les  juges  de  paix  ne  dépendent  di- 
rectement que  du  garde  des  sceaux. 

Voici  succinctement  mon  histoire. 

J'ai  fiùt  pendant  sept  ans,  comme  suppléant, 
mais  entièrement  et  tout  à  fait  gratuitement,  les 
fonctions  de  juge  de  paix  pour  rendre  service  au 
titulaire,  M.  d'Avenas,  empêché  par  une  grave 
maladie. 

M.  d*Avenas,  ayant  été  dans  la  nécessité  de  se 
retirer,  j'ai  été  nommé  titulaire  moi-même,  en 
mai  4670,  par  le  ministère  Ollivier. 

Il  est  à  remarquer  que  j'ai  été  connu  depuis 
1830  par  mes  convictions  libérales,  par  mon  at- 
tachement inébranlable  au  régime  parlementaire 
et  mon  éloignement  du  système  napoléonien. 

J'ai  toujours  voté  patiemment  contre  toutes  les 
candidatures  officielles.  Aussi,  quand  il  8*est  agi 
de  me  nommer,  M.  Mariière,  préfet  de  Saêne-et- 
Loire,  y  fit  obstacle  tant  qu'il  put  ;  mais  comme 
j'étais  signalé  et  réclamé  généralement  dans  tout 
le  canton  comme  investi  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance universelles*  sur  l'attestation  du  procu- 
reur de  la  République  et  du  procureur  général, 
je  n'en  fus  pas  moins  nommé,  malgré  T  opposi- 
tion du  préiet. 

De  tous  les  juges  de  paix  de  France,  j'étais 
certainement  le  dernier  qui  devais  m'attendre 
à  être  destitué  sous  la  République.  Je  dois  dire 
cependant  que  la  première  fois  M.  Morin  y  a  été 
tout  à  ùXi  étranger,  ainsi  que  le  nouveau  par- 
quet. Ce  fut  ie  résnlUt  d*une  nùsèrabie  intrigue 
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,  tramêo  directement  à  Tours, 
!onnue  postérieuremeift,  mais 
t  celui  m*^me  qui  pensait  on 
iiéme  osfi  se  f^iro  connaître, 
bli  par  M.  Crémîeux  Ini-mô- 
â. 

eu  l'occasion  do  voW  M.  Mo- 
3  poliment,  mais  fortement,  la 
A  conscience  le  réclamait,  au 
ma  religieuses  et  particulière- 
Ion  et  dn  l'f^ducation  par  les 
cations  religieuses. 
été  à  l'index,  et  les  gredins  de 
s  M.  Morin  avait  confiance,  et 
Morîn    tout  en   I.^   trompant, 
comme  un   cl»>rical   (l'ôtre   le 
u  monde),  bien  plus,  comme  le 
ical  dans  mon  pays. 
Morin  a  él«^  port«!'e  à  son  com* 
su  que  je  m'étais  empressé  de 
u  général  Pradier,  lorsque  ce- 
oment  à  Clunv  dans  Texerciee 
et  que  j'avais  été  honoré  des 
éni'Tul,  à  la  barbe  du  maire  de 
le  lendemain  m»^me  de  la  scène 
e  du  chemin  de  fer. 
hait  donc  un  prétexte   contre 
.voir  trouvé  lorsque,  invité  sj»é- 
ettre.  par  m<^«î  d^nix  amis  Rol- 
î,  je  crus  quil  ♦Hait  de  mon  droit 
devoir  de  citoyen  et  d'électeur 
.   l'assemblée    préparatoire    du 
pour  les  élections.  De  plus,  dans 
celui  <lu  Journal  de  Môcon),  où 
été   personnellement,    quelques 
.,   me   itortôrent  comme  candi- 

s  sur  la  listo.  mais  il  se  trou\'a 
.aln  nombre  de  voix,  et  le  plus 
de  la  lisi.?. 

que  M.  Morin  s'empressa  de 
révocation,  dont  il  s'empressa 
imunication  télégraphique  h  son 
1,  maire  de  Cluny.  En  l'absence 
e  fut  reçue  par  l'adjoint,  brave 
1  avertit  immédiat»^ment. 
gré  par  M.  Dufaure,  sur  la  ré- 
me  de  la  députât  ion  de  Saône-et- 
ulièrement  do  mps  deux  amis 
andre. 

lorin,  je  le  regarde  comme  un 
tlonnaire,  comme  un  renégat  en 
violent  et  haineux,  comme  un 
ire  et  exclusif,  et  je  no  me  suis 
ir  le  stigmatiser.  De  plus,  il  ne 
)lum6nt  rien  en  administration. 
)  de  le  lui  prouver  plusieurs  fois, 
m  séance  publique  du  jury  de  ré- 


vision de  la  garde  nttionale,  ob  une  lettre  écrite 
de  sa  main  me  ftit  pimentée  comme  président, 
pour  fïiire  exonérer  du  service  un  ami  de  Pignal 
qui  n'y  avait  pas  droit. 

Recevez,  monsieur,  l'expression  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Signé  :  M.-R  Dubois. 


Lettre  ie  M.  OUYEEttli. 


Paris,  20  avril  1873. 

A  M.  te  comte  Dam,  prësideni  de  la  commission 
éCenqu^e  sur  les  actes  du  Gvuvemtment  de  la 
défense  nationale. 

Monsieur  le  président, 

Un  Journal  de  province  me  prend  à  parti  à 
propos  do  la  déposition  de  M.  le  général  8cu- 
maln  ;  mon  nom  ayant  été  prononcé  dans  cette 
déposition,  je  vous  prie'de  vouloir  bien  recevoir 
les  observations  que  je  crois  devoir  fhire  dans 
l'intérêt  de  la  vérité. 

Les  notes  que  j'ai  prises  et  conservées,  mes 
souvenirs  qui  sont  parfaitement  présents  me 
permettent  d'affirmer  que  M.  le  général  Soumàin, 
dont  certes  je  ne  mets  pas  en  donte  la  bonne 
fbi,  a  fhit  une  confusion  que  je  ne  dois  pas  lais- 
ser subsister.  A  l'appui  des  rectifications  que  J'ai 
l'hoiineUr  de  vous  adresser,  je  peux  invoquer  la 
déposition  de  M.  le  comte  de  Kératry,  préiet  de 
police,  et  fkire  appel  aux  souvenirs  des  différents 
fonctionnaires  et  employés  de  la  préfecture  de 
police,  avec  lesquels  Je  me  suis  trouvé  en  rap- 
ports dans  la  soirée  du  4  septembre  et  pendant 
les  journées  du  5,  dn  6  et  du  7  septembre. 

Je  n'ai  pas  pu  dire  à  M.  le  général  Soumain 
que  M.  Piétri  était  parti  pour  la  Belgique;  j'i- 
gnorais «llors  où  il  se  trouvait  et  Je  ne  le  savais 
pas  encore  lorsque  plus  tard  J'ai  quitté  Paris.  Je 
ne  suis  pas  t)arti  moi-même  pour  la  Belgique  en 
sortant  de  chez  le  général,  puisque  Jô  suis  re- 
tourné à  la  préfecture  de  police,  ce  qu'atteste- 
raient au  besoin  M.  le  comte  de  Kératry,  et  un 
dé  ses  parents  par  qui  j'ai  été  reçu  en  son  ab« 
sence  le  4  septembre,  à  huit  heures  dti  soir,  en« 
fin  MM.  Bérilloti  et  Lambtfuin,  Commissaires  do 
police,  et  MM.  Guyot  et  Gautier  de  Noyelles,  se- 
crétaires de  M.  le  préfet  do  police.  Je  n*ai  pu 
voir  M.  de  Kératry  que  lé  5  au  matin.  Je  lui  ai 
mandé  de  rester  I  Paris,  non  pour  serviir  la  Ré- 
publique (en  cela  là  déposition  de  M.  le  général 
Boumàin  est  exacte);  Je  lui  ai  dit  en  effet, 
qu'après  avoir  servi  dix-huit  ans  8.  M.  l'Em- 
pereur, Je  né  pouvais  servir  tin  autre  gouverne- 
ment. 
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Je  proposai  à  M.  do  Kôratry  de  me  confior  le 
commandement  de  deux  brigades  de  sergents 
de  ville  (les  centrales)  et  de  m'envoyér  hors  de 
Paris.  Ma  pensée  était  d'aider  à  la  défense  du 
pays  et  de  soustraire  ces  braves  gens  à  toutes 
les  vexations  et  aux  dangers  *  auxquels  je  pré- 
voyais qu'ils  allaient  être  exposés.  Ma  proposition 
fut  repoussée  dans  les  termes  les  plus  bienveil- 
lants, je  dois  le  reconnaître  ;  je  demandai  alors 
l'autorisation  de  sei  vir  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  à  l'exemple  de  plusieurs  fonctionnaires 
de  l'empire  que  je  savais  avoir  pris  cette  déter- 
mination. 

M.  de  Kératry  m'engagea  dans  mon  intérêt  à 
quitter  Paris,  reconnaissant  qu'il  pourrait  lui 
être  difficile  de  me  garantir  contre  les  injures 
et  les  violences  de  quelques  énerguménes  qui  se 
trouvaient  auprès  de  lui,  et  sans  son  assenti- 
ment. Avant  de  me  faire  délivrer  un  passe-port 
par  M.  Mettetal,  alors  chel  de  la  1'*  division  à 
la  préfecture  de  police,  il  me  demanda  l'endroit 
où  je  comptais  me  rendre;  lui  ayant  exprimé  le 
désir  de  rester  en  France  et  d'aller  à  Bordeaux, 
auprès  de  mon  père,  ou  à  Poitiers,  où  j'avais  des 
amis,  il  insista  pour  Poitiers  et  m'autorisa  & 
prendre  mon  passe-port  pour  la  France  et  l'étran- 
ger. 

Je  me  rendis  à  Poitiers  où  je  suis  resté  long- 
temps, puis  à  Bordeaux.  Je  ne  suis  donc  pas 
parti  de  Paris,  le  4  septembre,  je  ne  suis  pas 
passé  à  l'étranger,  je  n'ai  quitté  mon  poste  que 
contraint  et  forcé  et  je  suis  resté  à  Paris  jusqu'au 
9  septembre,  onze  heures  du  soir. 

C'est,  au  contraire,  M.  le  général  Soumain 
qui  m'avait  engagé  à  ne  pas  rentrer  à  la  pré- 
fecture de  police  et  à  m'éloigner  de  Paris  ;  c'est 
encore  lui  qui  avait  ajouté  :  «  Vous  me  laissez 
dans  un  joli  pétrin  !  »  (C'est  l'expression  qu'il  a 
employée.) 

J'avais  à  cœur  de  me  rendre  utile  pendant  la 
durée  de  la  guerre;  J'ai  entre  les  mains  une 
lettre  de  M.  de  Freycinet  qui  me  remercie  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
de  mes  offres  de  service. 

Le  général,  au  reste,  déclare  dans  sa  déposi- 
tion ne  pas  avoir  conservé  de  notes  ;  moi  au  con- 
traire, comme  j'ai  déjà  eu  [l'honneur  de  vous  le 
dire,  j'ai  eu  le  soin  d'en  prendre. 

C'est  en  les  consultant  que  j'affirme  qu'il  ét^it 
cinq  heures,  quand  je  l'ai  vu  à  l'état-major  do 
la  place;  qu'il  m'a  demandé  en  effet  où  était 
M.  Piétri  ;  que  je  lui  ai  répondu  que  8.  M.  l'im- 
pé.'dtrice  l'avait  envoyé  chercher  par  M.  de 
Le»4y-Mamézia  et  que  depuis  je  n'avais  pas  eu 
de  ses  nouvelles.  Je  dois  ajouter  que  depuis  que 
M.  le  général  Soumain  avait  été  remis  en  acti- 
vité de  service,  il  était  souffrant,  il  avait  do  fré- 
quents étourdissements,  et  que  le  9  août  au  ma- 


tin il  était  resté  pendant  vingt  minutes  sans  pou- 
voir revenir  à  lui  ;  il  se  plaignait  que  sa  mé- 
pioire  lui  faisait  défaut.  Je  ne  m'étonne  donc 
pas  qu'il  y  ait  eu  confusion  dans  ses  souvenirs. 
A  mon  retour  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1871, 
je  l'ai  revu,  et  il  n'entrait  certainement  pas  dans 
ses  intentions  de  faire  une  déposition  qui  pût  être 
mal  interprétée. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, je  n'avais  qu'un  but,  c'était  de  démontrer 
i|ueje  n'avais  pas  abandonné  la  préfecture  de 
police  le  4  septcmbre,!que  je  n'avais  quitté  Paris 
qu'avec  regret,  et  que  je  suis  resté  en  France 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Veuillez,  monsieur  le  président,  etc. 

Signé  :  DUVERGIER, 

Ancien  secrétaire  général  de  la  Préfecture 
de  police. 


Lettre  de  H.  HENRI  HARTDI 


A  M,  le  Président  de  la  commission  d^enquête 
sur  le  Â  septembre. 

Monsieur  le  président, 

V Indépendance  belge,  du  26  mars,  a  publié 
par  anticipation  la  déposition  de  M.  le  général 
Ducrot  devant  la  commission  d'enquête  sur  le 
4  septembre.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
quelques  observations  à  ce  sujet. 

Je  lis  dans  cette  déposition  une  relation  de  la 
reunion  d'officiers  supérieurs  et  de  maires  qui 
eut  lieu  deux  jours  après  la  bataille  de  Buzenval, 
le  22  janvier  1871,  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  présence  de  deux  des  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Voici  quels  f\irent  le  caractère  et  le  vrai  but 
de  cette  réunion. 

M.  le  général  Trochu  puis  MM.  les  généraux 
Le  Flo  et  Vinoy  s'étaient,  comme  le  rapporte 
M.  le  général  Ducrot,  refusés  l'un  après  l'autre 
à  entreprendre  une  nouvelle  sortie.  Les  maires 
de  Paris  savaient  avec  quels  sentiments  d'hor- 
reur la  population  parisienne  verrait  approcher 
le  moment  où  la  tàim  la  contraindrait  à  déposer 
les  armes  ;  ils  comprenaient  qu'on  n'amènerait 
le  peuple  do  Paris  à  subir  cette  nécessité  funeste 
que  si  on  lui  persuadait  que  toutes  les  chances 
avaient  été  tentées  et  épuisées.  D'accord  avec 
les  membres  du  Gouvernement,  ils  voulurent 
s'assurer  si  parmi  les  plus  valeureux  officiers 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  il  ne  s'en 
trouvait  aucun  qui  crût  au  succès  possible  d'un 
dernier  effort,  et  qui  se  sentit  la  force  et  la  con- 
fiance de  le  diriger.  Ce  fut,  je  pense,  M.  le  gêné- 
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le  qui  dèsigua  un  certuin 
périeura  de  l'armée.  * 
.lent  été  coQvo>jU<^s  sedécia- 
ter  à  )a  mort  avec  les  maires 
,  si  on  décidult  la  sortie  en 
x>ias  un  seul,  déclarèreul  le 
opossibto  et  aucun  n'accepta 
la  direction. 

ui  8*ètaient  efforcés  d^espé- 
irent  alors  quel  affreux  de^- 
emement  de  !a  défende  na- 
ni  que  leur  devoir,  à  eux, 
pposor  à  ce  que  commandait 
nt  mille  femuies  et  enfants 
rési^ation  ceux  dont  ils 
ireteuu  l'ardeur, 
s  prononça  le  mot  fatal  : 
capiuuer!  »  et  il  se  mit  h, 

gl^^l  Lecomte. 
crot,  qui  n*était  pas  présent 
cette  scène  qu'un  récit  de 
>ue  à  M.  Jules  Simon  un  lan* 
Il  qu'il  n'a  pas  tenu,  et  ré- 
)Xprimôe8  par  les  membres 
uion.  Le  souvenir  qui  m'est 
3  et  douloureuse  conférence 
le  les  oinciers  présents  aient 
té,  qu'on  avuit  fait  jusque-là 
il  faire. 

garde  nationale  présents  ré  - 
traire,  avec  la  plus  grande 
rection  des  opérations  à  Bu« 

duremeut  comparer  le  récit 
icrot,  avec  la  déposition  d'un 
,  M.  Tirard,  qui  a  écrit  ses 
éaie. 

aea^  à  l'occasion  duquel  j'ai 

ur  de   réclamer.   «  Le  brave 

0,  dit  M.  le  général   Oucrot, 

it   mieux  qu'à   l'er^onne   de 

3  nationale...   ajouta...  que 

Qtré  (|Uo,  dans  la  garde  natio- 

iment  patriotiques,  rf^présen- 

lersonoalité^s  d'un  rang  social 

t  se  faire  tuer,  mais  que  la  lie 

•atailloDS  de  marche  restait  en 

nouveaux  eirorts  devaient  être 

honorable  payerait  encore  de 

Ut  derrière  elle,  pour  l'insur- 

e,  la  majeur^  partie  eomposée 

0 

ave  erreur  matérielle. 
Qciers    pr»';sents    reconnurent 
n  qu'avait  montré  la  garde  na- 
's  constatèrent  avec  de  grands 
à  Duzenval  :  je  citerai,  par 

•  T.  XXV. 


exemple,  M.  le  commandant  Bourgeois  et  M.  le 
colonel  WarneL 

Personne  n'a  parlé  et  n'a  pu  parler  de  Bu  zen- 
val  dans  les  termes  que  rapporte  M.  le  général 
Ducrot  Un  de  nos  colonels  les  plus  distingués  a 
dit  que,  si  Ton  faisait  écraser  l'armée  et  la 
garde  nationale,  c'est-à-dire  les  bataillons  <ie 
marché,  on  risquerait  de  livrer  Paris  à  la  lie  de 
la  population;  ce  qui  était  bien  dilTéreot.  Mais 
ce  colonel  n'était  point  d'ailleurs  M  de  Bran- 
cion,  c'était  M.  Colomieu.  Il  était  tout  à  fait 
impossible  que  M.  de  Braneion  employât  le 
langage  qu'on  lui  prête  précisémenl  parce  qu'il 
lui  appartenait  mieux  qu'à  personne  de  parier 
de  la  gardo  nationale. 

C'est  moi  qui  ai  eu  l'honneur  d'amener  à  ia 
réunion  M.  le  cokmel  de  Brandon,  que  j'avais 
eu  occasion  d'apprécier  joumelleoieat  depuis  i^ 
commencement  du  siège,  dans  le  IG'  arrondissa- 
ment  dont  j'étais  mairoi  et  qui  est  un  de  cas 
boflHues  également  capables  de  Pepdre  d'émi-» 
nents  servif  es  à  leur  pays  dans  l'administration 
et  dans  la  gnerre. 

Certes,  «1  rendait  pleine  justice  au  dôvovement 
patriotique  de  la  bourgeoisie  parisienne  ;  mais 
ce  n'est  pas  lui  qui  eût  dit  qu'à  Bozenval, 
la  lie  qui  composait  les  bataillons  de  marcbe 
restait  en  arrière. Il  savait  trop  que  ce  n'étaient 
pas  CCS  braves  bataillons  de  marcbe,  habik^ment 
formés  et  si  bien  comoMudés  par  lui,  qui  étaient 
restés  en  arriére  àBuzenval. 

M.  de  Braneion,  avant  de  devenir  colonel  du 
16*  régiment  de  marcbe,  avait  d'abord  com- 
mandé un  bataillon,  noire  72%  presque  constam- 
ment employé  aux  avancées,  depuis  Ifondy  jus- 
qu'à Buxenval,  et  dont  il  eût  été  fort  à  désirer 
que  tous  les  corps  réguliers  égalassent  l'excel- 
lente discipline. 

Or,  ce  bataillon  n'était  pas  composé  de  som- 
mités sociales,  mais,  eu  très -grande  majorité, 
d'ouvriers.  Dans  le  16*  régiment,  à  côté  de 
ce  bataillon  du  10*  arrondissement,  ligura  un 
bataillon  de  Montmartre,  composé  d'éléments 
fort  douteux,  et  dont  M.  de  Branciou  hésitait 
d'abord  à  se  charger,  il  sut  agir  sur  ces  hommes, 
et  ce  bauillon,  lui  aussi,  &t  pariaitemeut  son 
devoir  à  Buzenval. 

Tant  vaut  le  ohaf,  tant  valant  les  soldats. 

Quant  au  72',  sur  400  hommes  engagés,  il  laissa 
à  Buzenval  2  capitaines  et  2  lieutenantô  tués, 
30  hommes  tués,  50  hors  de  combat.  Il  se 
battit  dans  le  parc  de  huit  heures  du  matin  jus- 
que bien  avant  dans  raprès-midL  Las  pertes  dM 
autres  bataillons  ne  furent  pas  moindres.  Au 
centre,  les  régiments  de  garde  nationale  sou- 
tinrent, avec  quelques  bataillons  de  la  ligne,  le 
poids  de  cette  journée  meji^triére,  jusqu'à  la 
nuit  tombante,  sans  reculer  d'un  imb.  Ils  ao  re- 
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curent  aucun  appui  dô  Tailo  droite  durant  plu- 
sieurs heures,  el  ils  no  reçurent,  de  toute  la 
journée,  aucun  ordre  ni  aucun  renfort  du  géné- 
ral commandant  le  centre,  pour  tourner  l'obs- 
tacle devant  lequel  ils  s'épuisaient  en  san- 
glants efforts,  le  mur  du  fond  du  parc  do 
Ruzenval. 

Ce  fut  en  essayant  de  suppléer  k  ce  manque 
d'ordres,  que  le  colonel  Langlpis  fut  blessé  dans 
une  tentative  de  mouvement  tournant  combinée 
avec  M.  de  Brancion. 

M.  le  général  Ducrot  donne,  sur  le  long  retard 
de  l'aile  droite  et  sur  les  mauvaises  dispo- 
sitions prises  pour  l'aiTaire,  des  explications  qui 
tt  seraient  fort  ù.  la  charge  du  chef  d'état-ma- 
jor. » 

L'histoire  assignera  à  chacun  sa  part  de  res- 
ponsabilité. Los  souvenirs  laissés  par  Tétat- 
major  aux  chefs  uns  mynicipalités  et  de  la 
garde  nationale  ne  sont  rien  moins  que  favo  - 
râbles  ;  Timpression  qui  a  subsisté  parmi  nous, 
c'est  que  l'état- major  général  ne  croyant  pas  ^ 
la  possibilité  du  succès,  n'a  rien  ^it.  de  ce  qu'il 
fallait  pour  rendre  le  succès  possible,  mais  la 
garde  nationale  a  rencontré»  ailleurs  que  dans 
i'état-major,  un  invariable  mauvais  vouloir,  du- 
rant cotte  douloureuse  période  du  siège,  qui  est 
celle  où  elle  a  mérité  le  plus  d*éloges. 

L'équité  oblige  &  constater  que  d'après  le  té- 
moignage d'un  homme  digne  d'une  entière  con- 
tiance,  M  le  colonel  Montagut,  ceci  no  s'appli- 
quait point  au  gouverneur  de  Paris. 

Kn  tout  cas,  si  l'épreuve  faite  ce  jour-la  de  la 
garde  nationalo  n'a  pas  réussi,  c'est  à  d'autres 
i|u'tt  elle  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Veuill'îz  agréer,  monsieur  le  président,  etc. 

H.  Martin, 

Doputê  de  l'Aisne,  ancien  maire  du  16*  ar- 
rondissement 


Réclamation  de  I.  LAUIONIER. 


A  M.  U  comte  Daru^  député,  président  de  la 
commission  dinquéU  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

Monsieur  le  président, 

Dans  la  déposition  do  M.  le  colonel  £mault, 
page  253,  tome  II*,  qui  vient  d'être  publiée, 
mon  établistement  est  calomnié  do  la  façon  la 
plus  injuste  -.  il  est  dit  notamment  que  <»  c'est  un 
établissement  mal  •  famé,  fréguenté  par  des 
Grecs  et  la  rendec-vous  des  voleurs.  » 

Je  proteste  énergiquement  contre  cette  diffa- 
mation, qui  non-senlemeiit  porte  atteinte  à  ma 


considération,  mais  encore  à  la  valeur  de  ma 
maison  de  commerce  gravement  compromise 
en  raison  de  Timportance  de  cette  publication. 

Il  me.  sera  facile  de  vous  prouver  par  des 
pièces  authentiques  que  le  café -restaurant  de 
Londres,  qui  existe  depuis  près  d'un  demi-$iôcle« 
est  fréquenté  par  les  gens  les  plus  respectablee 
de  Tarmée,  de  la  marine  et  du  quartier. 

Enfin,  monsieur  le  président,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  faire  une  enquête  adminis- 
trative aussi  minutieuse  que  possible  afi9  qu*il 
vous  soit  démontré  que  jo  suis  victime  d'une 
calomnie. 

Gela  étant,  je  réclamerai  de  votre  justice 
l'insertion  de  cette  lettre  dans  le  plus  prochain 
volume  à  paraître. 

J'ai  bien  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Laùmonier  jeune, 

Café-restaurant  de  Londres,  25,  boalevard  de 
la  Madeleine,  Paris. 


Paris,  le  24  juillet  1873. 
Monsieur, 

Je  suis  heureux  de  faire  droit  à  votre  juste 
réclamation  au  sujet  de  ma  déposition  devant  la 
commission  d'enquête  du  4  septembre. 

Je  reconnais  avoir  été  trompé  par  certaines 
apparences  bleu  explicables  dans  les  moments 
de  trouble  qui  ont  précédé  la  révolution,,  et 
je  sais  que  votre  établissement  est  le  rendez- 
vous  habituel  des  gens  les  plus  respectables  de 
votre  quartier. 

J'ai  pu  du  reste  en  juger  par  moi-môme  et 
par  mes  amis. 

Je  puis  vous  aiUrmer  aussi  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'intention  de  nuire  à  votre  honorabilité  ou  à 
celle  de  votre  clientèle,  d'autant  plus  que  je  sais 
que  vous  faisiez  partie  d'un  des  meilleurs  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  et  que  persou- 
uellement  vous  vous  êtes  toujours  montré  très- 
dévoué  à  la  cause  de  l'ordre,  le  18  mars,  à  la 
place  Vendème  et  plus  tard  pendant  la  Commune. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  P.- J.  Ernault, 

Bi-lieatenant  colonel,  major   de  place  de« 
gardes  nationales  de  la  Seine. 


Préfeoture  de  police.  —  Cabinet. 

Paris,  21  juillet  1873. 

A  M.  le  comte  DarUy  président  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernetnent  de  la 
défense  nationale. 

Monsieur  le  député, 
J'ai  eu  L'honneur  de   vous  écrire  le  30  juin 


V 

ql  ^l'^r^    pour  vous  rendre  compte  du  résultat 
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St, 


re 


r    "Qter^    pour  vous  renare  compte  du  résultat 

/^  /23A>nnations  prises,  suivant  voire  désir,  au 

faits  qui  se    seraient  passés   au  mois 

mbre  1870,  au  café  de  Londres,  sis  bou- 

e  la  Madeleine,  25,  et  tenu  par  M.  Lnu- 


co 


ois  aujourd'hui,  au  sujet  de  cet  êtabl-s- 
et   de  son  propriétaire,  de    nouveaux 
ements  cjuo  je  crois  devoir  vous  Irans- 
toutes  fins  utiles. 

alson  dans    laquelle  se  trouve  situé  le 

M     Lauraonier  est    contiguo   à   celle 

:e  M.  Jules   Simon,   place   do  la  Made- 

Dans  la   nuit  du    3  au   4   septembre 

s  bandes  se   seraient  portées    vers  la 

de  M.    Jules   Simon,  pour  prendre   ses 

ions  ;  mais   c'est  dans  cotte  maison  et 

café   de  Londres,  aiusi.  que  je   vuus 

ndiquc  dans  ma  lettre  du  30  Juin,  que  los 

s  de  ces  bandes  se  sueraient  rendus. 

Jules   Simon    et    Rochefort   n'auraient 

aru  dans  le  café  de  M.  Laumonier.  D'ail- 

.  Rochefort  était  à  ce  moment  détenu  à 

—  Pélagie,  d'où  il   n'est  sorti  que  le  4  s<ep- 

^5,  vers  trois  heures  et  demie  de   TapTrèa- 

CJortaines  personnes  prétendent  même  que 

de  Londres   a  été  fermé  1<?  3  septembre 

cmze   heures  et  demie  du  soir,  M    Jjaumo- 

cïaporal  à  la  6*  compagnie  du  1"  bataillon 

sarde  nationale,  ayant   été  commandé  de 

"Ç  Ci**  au  pont  de  la  Concorde  où  il  serait  resté 

une  heurt3  assez  avancée  de  la  nuit. 

Kaoment  de  rinsurrection,  la  conduite  de 

'^-iiDouier  a  été  celle  d'un  homme  dévoué  à 

■-Sô  de  Tordre. 

^8  mars  1871,  sa  compagnie  occupait  la 
^''vjndôme,  poste  qu'elle  n'a  quilt-j  que  sur 
*^Q  écrit    de  M.   le  général  d'AurclIe   de 

^    mars,  M.   Laumonier  s'est  présenté  à  la 
du  8*   arrondissement,     pour   protester 
X 'occupation  de  cette  mairie  par  une  coni- 
insurgée  de   Belleville  ;    il    faillit  mémo 
-^*ôté  pour  ce  fait  par  Jules  Allix. 
^  ^   ayant   fait    des  démarches  auprès  des 
du  marché    do   la  Madeleine  pour  les 
à  réclamer  la   mise  en  liberté   de  M. 
-Deguerry,  il  dut  s'enfuir   de  Paris  le   4 
^ur  éviter  d'<^tre  arrêté  à  son  tour, 
laumonier  cet  connu  favorablement  d'un 
nombre   do  personnages  fort  honorables, 
tonuput  dps  ac'iusations  portées  contre  lui 
^   Ernault,  devant  la  oommlssion  d'enquête. 
z,  monsieur  le  députa,  etc. 

Le  préfet  de  police. 
Signé  :  Re.nault. 


Réclamation   de  M.   DE  LAS0L0N6E. 


Bordeaux,  12  septembre  1873. 

A  M.  le  comte  Dam,  président  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernem^it 
de  la  défense  nationale. 

Monsieur  le  président. 

En  qualité  d'ancien  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Dordeaux,  j'ai  l'honneur  de  vous; 
adresser,  ci-jointc,  une  note  rectiOcative  do  di- 
vers faits  relatés  par  M .  l'ouroand  dans  sa  dé- 
position devant  la  commission  d'enquête.  Ayant 
les  mains  jdeines  de  docuineutsje  me  suis  ciTorcé 
<ie  faire  cette  note  aussi  courte  que  possible.  Je 
lui  ai  <lonné  la  forme  do  copie  d'imprimerie, 
])our  le  cas  où  vous  en  jugeriez  la  publication 
de  quel(|ue  valeur. 

Veuil-ez,  monsieur  le  prôsileut,  agréer  Thom* 
muge  de  mon  profond  respect. 

O.  DB  Larolonoe,' 
(ihcf  d'esra»lron  d'artillerie  en  retraite. 


Bordi'.aux,  12  sei»tembre  1873. 

Monsieur  le  président, 

Je  lis  dans  la  déposition  de  M.  Fourcand  : 
(Enquête  sur  H  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  tome  II,  page  631,  !'•  oolonn*». 
second  et  troisième  alinéas.) 

a  J'nrrivai  à  la  préfecture  ;  1p  commissaire 
central  é'ait  complètement  débordé;  il  n'y  avait 
pas  de  soldats;  pas  do  troupes;  quelques  gar- 
des nationaux  de  bonne  volonté  gardaient  seuls 
l'entrée  de  la  préfecture.  » 

Los  souvenirs  do  l'honorable  maire  de  Bor- 
deaux, obscurcis  par  le  temps  et  la  rapidité  des 
événements,  lui  ont  fait  défaut  à  Paris,  où  il 
n'avait  pa*  les  documents  nécessaires  pour  les 
raviver. 

La  nouvelle  télégraphique  du  désastre  de  Se- 
dan pst  arrivée  à  la  préfecture  lo  dimanche  à 
deux  heures  du  matin.  J'y  étais  à  trois  heures. 
Un  adjoint  du  maire  m'y  avait  précédé.  A  cinq 
heures  M.  Fourcand,  pour  les  causes  énoncées  à 
ron(|uôte,  n'y  étant  pas  oncortj  arrivé,  je  de- 
mandai à  me  retirer  pour  prendre  les  mesu- 
res de  sécurité  nécessaires. 

Immédiatement  un  olïicier  démîssionnair« 
chef  d'escadron  h  l'état-major  do  la  garde  natio- 
nale, était  installé   on  permanence  à  la  Préfec- 
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turc,  pour  y  commander  les  troupe^  prosentes, 
et  celles  que  j'allais  y  envoyer. 

Lors  des  événements  dont  parle  H.  le  maire, 
survenus  dans  la  nuit  du  5  au  6,  les  troupes  se 
composaient  de  :  deux  compagnies  d'infanterie 
avec  leurs  oiQciers;  au  moins  trois  compagnies 
de  garde  nationale,  Je  dis  au  moins,  parce  que 
je  me  souviens  des  noms  des  trois  capitaines;  un 
fort  détachement  de  sapeurs-pompiers. 

Ces  troupes  ne  se  retirèrent  que  verd  trois 
heures  du  matin,  quand  Tagitation  se  fut  cal- 
mée. Le  chef  d*cscadron  resta  à  la  préfecture 
avec  lo  poste  habituel  renforcé. 

Je  passe  sous  sileace  ies  détails  et  les  noms, 
parce  qu*il  ne  s'agit  ici  que  d'une  réclamation 
collective. 

L'attitude  de  ces  troupes  fut  pour  beaucoup 
dans  Tinsuocès  de  la  toutaiive  dont  parle  M. 
Kourcand,  tentative  qui,  suivant  les  bruits  du 
moment,  avait  pour  but  d'installer  un  préfet  dV 
venture. 

On  dit  i  a  Quelques  gardes  nationaux  de 
bonne  volonté...  » 

L'expression  rend  bien  Diiblement  compte  du 
dévouement  des  gardes  nationaux  volontaires 
qui,  alors  (depuis  vingt -deux  jours),  veillaient  à 
la  sécurité  de  la  ville,  et  l'ont  assurée  jusqu'à  la 
fin  des  opérations  du  conseil  de  recensement, 
agissant  en  exécution  de  la  loi  du  12  août 
!870. 

Voici  les  faits  : 

Le  12  août,  aVrété  préf\9Ctoral  nommant  une 
commission  chargée  d'organiser  une  garde  oa- 
tlonale  provisoire. 

Le  t4  août,  cette  garde  entre  en  fonctions. 

Le  17,  lettre  de  satisfaction  du  préfet  au 
ch^f  d'état-major   commandant  cette  garde. 

Le  25,  délibération  ilu  nouveau  conseil  muni- 
cipal remerciant  les  volontaires. 

Ce  sont  là,  il  est  vrai,  des  actes  do  politessn 
flont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée;  ils 
prouvent  néanmoins  l'existence  d'un  corps  or- 
ganisé, rendant  volontairement  des  services  ap- 
préciés alors,  absolument  comme  M.  Fourcand 
le  fait  plus  loin  dans  sa  déposition,  pour  la 
garde  nationale  formée  plus  tard  en  exécution 
de  la  loi. 

Quand  la  municipalité  qui  succéda  à  celle 
présidée  par  fen  l'honoré  M.  de  Bethmann  fut 
entrée  en  fonctions,  ce  chef  d'état-major  remit 
à  M.  le  maire  un  rapport  où  étaient  consignés  : 

1*  Le  nombre  des  compagnies  organisées, 
leur  effectif  et  le  nom  des  officiers  ; 

2*  Le  service  fait  chaque  Jour  ; 

3*  Enfin  d'autres  documents. 

Un  double  de  ce  rapport  Ait  déposé  aux  Ar- 
chives de  la  garde  nationale. 

1^8  livres  d'ordres,  de  correspondance,  de 


service  tenus  à  jour,  et  même  les  carnets  où  le 
chef  d'état-major  prenait  ses  noies,  furent 
transmis  au  successeur  de  cet  officier  quand,  le 
23  octobre  1870,  Tctat- major  primitif  dut  donner 
sa  démission. 

Il  serait  facile,  dans  ces  registres  et  dans  ceux 
de  la  place,  de  retrouver  le  nombre  exact  d'hom- 
mes sous  les  armes  le  5  septembre. 

Quand,  le  14  août,  le  service  fut  inauguré,  on 
ne  disposait  que  de  cent  cinquante  fusils  envi- 
ron, empruntés  aux  magasins  de  la  douane  et  à 
celui  des  sapeurs- pompiers.  Plus  tard,  il  ou 
vint  500  de  Blaye;  plus  tard  d'autres  furent 
achetés.  Bref,  le  5  septembre,  on  disposait  de 
1,500  armes  au  moins,  de  IJOO  au  plus.  Elles 
étaient  emmagasinées,  sous  la  responsabilité 
d'un  capitaine  d'armement  et  de  ses  adjoints. 
Chaque  détaéhemont,  commandé  pour  un  service 
ou'iin  exercice,  venait  s'armer  au  magasin  et  y 
restituait  ses  arm^s  avant  de  rompre  les  rangs. 
C'étaient  des  fbsils  omnibus. 

Le  5  septembre  les  postes  étaient  doublés #  La 
mairie,  la  banque,  la  préfecture  fortement  gar- 
dées; les  1,500  armes  étaient  toutes  dehors. On 
pourraH  s'en  assurer  par  les  documents  cités. 

L'offîc'er  qui,  sous  la  dénomination  de  chef 
d'état-major,  a  eu  pendant  dix  semaines  l'hon- 
neur de  commander  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux, pouvait  seuil  en  la  présente  circonstanca, 
parler  au  nom  de  ses  ahciens  subordonnés  vo« 
lontaires  et  rappeler  leurs  services.  Il  regrette 
de  ne  pouvoir  le  faire  sans  appeler  l'attention 
snr  son  nom,  mais  une  pareille  rectification  doit 
être  signée,  et  il  la  signe 

Veuillez,  monsieur  le  pn'^sident,  agréer  l'hom* 
mage  de  mon  profond  respect. 

Signé  :  O.  DE  La&olonge, 
Cher  d'escudron  d'artillerie  en  retrtite. 


RéclamatioB  de  I.  lOHTAGUT 


Paris,  le  5  juillet  1872. 

A  M,  le  comte  Daru^  président  de  la  commission 

d'enquête. 

Monsieur  le  président. 

Il  est  toujours  pénible  pour  un  homme  do 
cœur' de  paraître  s'inscrire  en  faux  contre  les 
éloges  adressés  à  un  concitoyen  qui  n'est  plus 
et  dont  la  mémoire  ne  saurait  être  trop  honorée. 
Aussi,  me  serais-je  abstenu  de  signaler  à  la 
commission  que  vous  présidez  une  erreur  com- 
mise, au  sujet  du  regretté  Gustave  Lambert,  par 
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)t,  s'il  na  l'avait  formulée  en 

« 

ge,  il  (Gustavo  I^n.hert)  était 
3  nationale.  Quand  il  vit  ce 
l  se  trouva  au  milipu  dn  tou- 
3  toutes  ces  faiblesses,  comme 
9t  brave  homme,  il  se  décida 
)n  de  colonel  de  la  garde  na- 

nd  cœur  à  Télogo  trôs-mérité 
Jucrot  fait  de  Gustave  Lam- 
ne  lui  la  patriotique  ardeur 
mme,  déji  célèbre,  a  recher* 
combattre,  en  simple  soldat, 
général,  et  trouvé,  comme 
juzenval.  Mais  je  ne  «aurais 
té  induit  à  donner  sa  démis- 
a  garde  nationale  par  le  spec- 
misères  et  de  toutes  les  fai- 
ictions  Tobligeaient  à  être  le 
otif  est  bien  simple  :  jamais 
'a  été  colonel  de  la  garde  na- 

ter  toute  équivoque,  qu'il  eût 
-gion  de  vét»^rans  sans  armes, 
e  cette  lé^jion  'laus  la  garde 
té  obstinémeut  empochée  par 
lignes,  qui  se  refusa  à  ajou- 
éjÀ  existantes,  celle  bien  stè- 
cette  inutile  troupe,  dont  la 
onséquence  de  ce  refus, 
point  l'exacte  vérité,  et  tout 
i  garde  nationale,  déduit  de  la 
ou  du  colonel  Gustave  Lam- 

• 

assage  de  sa  déposition,  M.  le 
itiquo  amèrement  la  conduite 
giment  de  la  garde  nationale 
le  de  l'armée  que  commandait 
iribel,  et  après  s'être  étonné 
n'en  ait  pas  moins  reçu  huit 
es  et  six  citations,  il  ajoute  un 
)  o  c'était  une  des  exigences 
vre  Clément  Thomas,  qui  était 
3re  instable  entre  l'ordre  et  la 

Qses  ont  été  données  à  des 
»  avaient  pas  méritées,  ce  que 
laître  ni  à  conloster  ici,  ce  n'é» 
u    profit    de    révolutionnaires 

l'erreur  :  car  le  régiment  en 
chct  est  un  ancien  et  honorable 

qui  porte  un  titre  de  noblesse, 
>ataillons  d'ancienne  formation, 
il  était  composé,  appartenant 
i  une  population  calme  et, 
,    bipn  commandés  ;>ar   leurs 


Le  général  commandant  U  garde  nationale  a 
vu,  hélas  !  bien  dos  actes  regrettable?,  et  le 
Journal  officiel  faK  foi  qu*il  ne  leur  a  épargné  ni 
^a  réprobation,  ni  rapjjtl  à  la  réprobation  publi- 
r[ue:  mais  il  a  eu  aussi  &  louer  des  actes  méritoi- 
res. M.  le  général  Ducrot  n'a  pas  connu  ceux-ci 
et  n'a  apei^u  que  ceux-là.  Fort  heureusement 
pour  l'histoire,  il  ne  sera  pas  son  seul  témoin,  et 
elle  constatera  dans  la  déposition  de  M.  l'amiral 
Pothuau  que  cet  ofKcier  général  a  pu  se  servir  avec 
fruit  de  :a  garde  nationale.  II  est  vrai  qu'il  Ta 
voulu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.   OB  UONTAUUT, 

.Vorien  cnef  é'ét«l-aiaJor4e1i  gtfde  imetoMle. 


Mote  de  I.  LÉON  THOTOT,  sur  l'attentat  cemmli 
à  ll4con  contre  le  général  Pradier,  en  fé- 
Trier  1871. 

Après  les  événements  du  4  septembre  1870, 
alors  que  1 1  chnto  de  Tempire,  les  défaites  et  la 
captivitf^  do  no?  armées  régulière*»,  imposaient  à 
tout  citoyen  le  «levoir  impéri»»ux  de  se  consacrer 
au  service  de  la  patrie  envahie,  je  me  mis  à  la 
disposition  du  pouvoir  nouveau  qui,  sous  le  nom 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, venait, 
avec  l'assentiment  d'une  partie  de  la  nation,  de 
prendre  la  direction  des  alTaires.  Je  fus  envoyé  à 
l'armée  de  l'Est  et,  par  décision  du  10  octobre,  le 
général  en  chef  Cambrlels  me  nomma  lieutenant 
en  premier  du  génie,  au  titre  auxiliaire.  Je  ser- 
vis, en  cette  qualité,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux en  chef  Gambriels,  Michel  et  Grouzat.  Dans 
le  courant  du  mois  de  novembre,  je  fus  chargé, 
sous  les  ordres  du  général  de  Rivières,  de  coopé- 
rer aux  travaux  de  défense  de  la  place  de  Lyon 
et,  par  décret  en  date  de  Tours  du  28  novembre, 
nommé  lieutenant  d'état-major  du  génie.  En 
exécution  d'un  ordre  du  général  BressoUes,  com- 
mandant la  8*  division  militaire,  en  date  de  Lyon 
7  décembre,  Je  fus  attaché  à  la  cbelferie  de 
Màcon,  d'où  ressortissent  les  deux  départements 
de  Saône  et- Loire  et  de  l'Ain;  enfin  M.  le  chef 
de  bataillon  Gille,  titulaire  do  ce  poste,  étant 
appelé  à  un  autre  emploi,  je  fus,  par  décret  du 
9  janvier  1871,  nommé  capitaine  d'état-major  du 
génie  et,  par  décision  du  général  de  Marsilly, 
directeur  des  fortifications  à  Lyon,  chargé,  avec 
le  concours  de  M.  Reboul,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Màcon,  du  service  de  la  cheflerie* 
Pendant  ce  temps,  mon  père,  inspecteur  général 
d>  s  ponts  et  chaussées,  &gé  de  soizante-Ueux 
ans,  acceptait,  avec  le  grade  de  général  de  divi- 
sion, un  commandement  militaire,  et  mon  jeune 
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frère,  engagé  volontaire,  prenait,  en  qualité  de 
lieutenant  d'artillerie,  une  part  active  à  la  dé- 
fense de  Paris  :  il  fut  même  blesse  par  un  Mut 
d'obus.  Ma  mère,  séparée  de  ncis  tous,  soignait 
nos  blessés  et  nos  malades  dans  les  ambulances 
et  en  avait  même  installé  une  chez  elle,  &  Car- 
rières-sous-Poissy,  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

Je  ne  vous  donne  tous  ces  détails  que  pour 
vous  montrer  que,  dans  ma  famille,  nous  avons 
tous  le  sentiment  du  devoir  et  vous  convaincre 
que  si  je  viens  aujourd'hui  d«' poser  ontre  vos 
mains  une  plainte  contre  M.  Frédéric  Morin,  an- 
cien préfet  de  Saéne-etLoire,  ce  n'est  ni  par 
vindicte  personnelle,  ni  par  passion  politique, 
mais  seulement  dans  Tintérèr  de  la  justice,  ({ui 
veut  que  le  crimo  soit  puni  et  que  les  abus  d'au- 
torité et  les  actes  de  violence  arbitraire  soient 
sévèrement  réprimés,  surtout  lorsqu'ils  émanent 
d*un  fonctionnaire  départemental  revêtu  de  la 
suprême  autorité  civile. 

Au  moment  où  je  reçus  l'ordre  de  me  rendre 
à  Màcon,  l'ennemi  approchait  rapidement  et  sem- 
blait se  diriger  sur  Lyon.  Il  fallait,  pour  arrêter 
ou  tout  au  moins  retarder  sa  marche  envahis- 
sante, tenir  en  parfait  état  et  toujours  prêtes  h 
fonctionner,  les  mines  destinées  à  détruire,  en 
cas  de  nécessité,  les  ouvrages  d'art  construits 
Fur  les  routes  et  les  chemins  de  fer  II  fallait 
également  étudier  et  préparer  la  défense  de  dif- 
férentes localités,  telles  que  Ghagny,  Tournus, 
Autun  et  Ch&lon-sur-Saône,  qui  pouvaient  deve- 
nir des  points  stratégiques  importants.  Il  fallait 
eniiu  disposer,  de  façon  à  ce  qu'ils  pussent  re- 
cevoir  nos  blessés  et  nos  malades  qui  arrivaient 
en  grand  nombre,  les  locaux  mis  ô  la  disposition 
du  service  hospitalier  qui  réclamait  notre  con- 
cours. Le  service  du  génie,  ordinairement  peu 
chargé  dans  les  départements  de  Baône-et- 
Loire  et  de  TAin,  Tétait  donc  assez,  &  cette  épo- 
que, pour  nécessiter  la  présence  de  plusieurs 
officiers,  et  M.  Ledru  fut,  en  même  temps  que 
moi,  euvoyé  à  Màcon. 

M.  Albert  Ledru,  nommé  par  le  général  Cam- 
briels,  le  10  octobre  1870,  lieutenant  en  second 
du  génie,  au  titre  auxiliaire,  fournit  à  peu  prés 
la  même  carrière  militaire  (jue  moi  et  l'ut,comme 
moi,  nommé  capitaine  d'état-major  du  génie  le 
9  janvier  1871.  Je  n'avais  sur  lui  d'autre  autorité 
que  celle  que  m*y  donnait  mon  âge,  plus  avancé 
que  le  sien.  Son  père,  directeur  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  <!e  l'Est,  prit  part  aux 
travaux  de  défense  exécutés  dans  les  départe- 
ments de  cette  région,  et  son  frère,  lieutenant  de 
mobiles,  fut  fait  prisonnier  à  Metz,  lors  de  la 
capitulation  de  cette  place. 

A  peine  arrivés  à  Màcon,  nous  constatâmes  un 
antagonisme  regrettable  entre  le  représentant  de 


l'autorité  militaire,  l*?  général  Pradier,  et  celui 
de  l'autorité  civile,  M.  Frôd^^ric  Morin,  Cet  anta- 
gonisme, provoqué  d*ailleurs  par  M.  Morin,  pa- 
rait avoir  eu  deux  causes  principales  :  la  diffé- 
rence absolue  de  goûts,  d'habitudes,  d'opinions, 
qui  divisait  les  deux  chefs  du  département,  et 
l'ambition  démesurée  du  préfet. 

M.  César  Pradier  appiirtonait  à  la  marine.  Il  a 
cinquante-neuf  ans,  plus  de  quarante- trois  ans 
de  service,  vingt-huit  ans  de  mer.  Capitaine  de 
frégate  en  1854,  capitaine  de  vaisseau  en  1867,  il 
occupait  avant  la  guerre  la  position  de  major  de 
la  flotte  à  Lorient,  au  milieu  de  sa  famille  et  de 
ses  intérêts.  Le  dfwoir  parlait;  il  a  tout  quitté, 
et  passant  du  service  de  la  marine  à  celui  de  la 
guerre,  il  accepta  le  commandement  de  deux 
départements,  dont  l'un  était  déjà  en  partie  en- 
vahi, et  prit  possession  de  son  poste  le  25  no« 
vembre  1870. 

J'ignore  quelles  sont  les  opinions  politiques  de 
M.  Pradier,  si,  comme  on  l'a  prétendu,  il  est  lA- 
gitimiste;  mais  je  sais  qu'il  est  honnête,  loyal, 
modéré,  ami  de  l'ordre  et  de  la  liberté;  je  sais 
que  chacune  de  ses  paroles  était  un  appel  à  l'u- 
nion et  à  la  concorde,  qu'il  ne  voyait  pas  de  par- 
Us  en  France,  mais  dos  citoyens  dont  tous  les 
efforts  devaient  converger  vo*  s  un  but  unique, 
le  salut  du  pays  ;  je  sais  enfin  qu'il  est  sincère- 
ment et  profondément  rcli^iuux,  mais  sans  affec- 
tation et  sans  ostentation,  et  (pie  le  préfet  le 
traitait  en  plein  café  de  sacristain,  sans  doute 
parce  qu'il  allait  à  U  messe  Ot  que,  dans  une  élo- 
quente et  patriotique  proclamation,  il  avait  sup- 
plié Dieu  d'abaisser  un  regard  de  pitié  sur  la 
France  meurtrie  et  ensanglantée  ! 

M.  F.  Morin,  au  contraire,  autrefois  cléricul 
exalté,  mcmbi*e  actif  et  militant  do  la  Société  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  auteur  des  livres  les  plus 
édifiants,  entre  autres  de  la  vie  de  Saint-Fran- 
çois d'Assise,  affichait  les  doctrines  philosophi- 
<iues  et  démagogiques  les  plus  malsaines  et  les 
plus  dangereuses.  D'abord  professeur  de  l'U- 
niversité, il  abandonna  sa  chaire  pour  se  lancer 
dans  le  journalisme  et  écrivit  successivement 
dans  le  Progrès  de  Lyon,  la  Gironde,  le  Réveil, 
l'Avenir  national  et  la  Morale  indépendante, 
journaux  notoirement  hostiles  à  tous  les  princi- 
pes d'ordre  et  de  religion.  Il  fut  nommé  préfnt 
de  Saône-et-IiOiic  après  la  révolution  du  4  sep- 
tembre. On  dit  qu'il  Tait  aujourd'hui  partie  de  la 
rédaction  du  Raipcll 

Je  ne  connaissais,  en  arrivant  à  Màcon,  ni  M. 
Pradier,  ni  M.  Morin;  je  résolus  «Jonc  d'observer 
la  plus  stricte  neutralité  et,  pendant  longtemps, 
je  n'eus  av::c  la  subdivision  et  la  préfecture 
d'autres  rapports  que  ceux  nécessités  par  le  ser- 
vice dont  j'étais  chargé.  Ces  rapports,  assez  rares 
au  début,  devinrent  plus  fréquents  après  le  dé- 
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le  bataillon  Gille,  ut  j'arrivai 
e  rapprocher  du  général,  pour 

duquel  je  .  ressentais  la  plus 
i  plus  vive  sympatliie.  Aussi, 
lécessaireinout  prendre  parti 

adversaires,  n'eusje  pas  un 
.  Tout  m'attirait  vers  le  gô- 
tvoir  militaire,  ma  conscience 

ce  sentiment  instinctif  qui 

du  barreau  français  à  prêter 
ime  d'une  injuste  oppression. 

m'éloignait  du  préfet  Morin, 

connaître  par  ses  actes. 
Tet,  aurais-jc   pu   estimer  un 

de  l'administration  d'un  dé- 
t  avoir  pris  à  làche  de^  désor- 
ir'ices;  s'était,  comme  à  plaisir, 
plus  déplorable  ;  6e  jouait  de 
souci  de  l'intérêt  et  des  vœux 
)pelait  aux    emplois    publics 

le  moins  dignes? 
r  expliquer  et  Justifier  le  sen- 
tis pour  M.  Morin,  de  faire 
i  laits,  choisis  parmi  ceux  qui 
^uve    daiis    leur    matérialité 

session  de  la  prélecture  de 
Morin  trouva  installée  à  l'HÔ- 
con  \xu<:  commission  qui,  se 
iseil  municipal  élu,  s'était  de 
omparéo  de  l'admiulstratiou 
îo.iiuiission  l'ut  mainieoue  i  ar 
!  bes  mciubrcs  (jui,  il  c.t  vrai, 
.ucicn  coQ::tiil,  lut  clurgé  des 

état-ma^or  crurent  devoir  se 
lires.  Je  ne  sais  qui  paya  les 
I.  Guépy,  chapolior  à  M&con, 
)is,  fut  soldi''  par  le  trésorier- 
ir  un   mandat    du  livré  pai*  la 

auprès  de  lui  uu  homme  qui, 
}  de  tous  lus  métiers,  depuis 
iniiseur  jusqu'à  celui  de  mar- 

après  avoir  échoué  dans  tous, 
iportantes  fonctions  do  secré- 

préfecture. 
Sit   pour    mairo   do  Cuiseaux   | 
le   Louhans),   un    homme  que 
les  avoc    l'autorité  judiciaire, 
pre  aux  fonctions  municipales, 
gré  les  réclamations  des  habi- 

Bianeau  (arrondissement  de 
ée,  par  M.  Morin,  à  un  jeune 
buit  ans  qui,  non  content  d'é- 
mobilisatiou,  expulsa  le  curé 
officia  à  sa  place.  On  le  vit,  à 


plusieurs  enterrements,  chanter  le  Libéra  à  l'é- 
glise et  se  rendre  au  cimetière  précédé  de  la 
croix. 

A  Doyer  (arrondissement  de  Toumus),  un 
instituteur  révoqué  pour  cause  d'incapacité  au 
mois  de  léviier  1870,  fut  rétabli  dans  ses  fonc- 
tions le  17  décembre  par  M.  Morin,  qui  le  main- 
tint malgré  la  protestation  unanime  du' conseil 
municipal  et  des  pères  de  famille. 

M.  Morin  Ut  destituer,  au  mois  de  janvier  1871, 
M.  Dubois  qui,  après  avoir  rempli  pendant  sept 
ans,  comme  suppléant,  entièrement  et  gratuite- 
ment, les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Gluny  (ar- 
rondissement de  Màcon),  était  tituUûre  depuis  le 
mois  de  mai  1870.  Le  seul  crime  de  M.  Dubois 
était  d'avoir  reçu  chez  lui  le  général  Pradier, 
lors  d'un  de  ses  voyages  à  Gluny.  Sur  la  de- 
mande unanime  des  représentants  de  Saône-et- 
Loire,  on  s'empressa  ^e  rétablir  M.  Dubois  dans 
se^  fonctions,  et  ce  digne  magistrat  reprit  pos- 
session de  son  siège  il  y  a  quelques  jours. 

M.  Morin  fit  une  réquisition  arbitraire  et  illé- 
gale de  chevaux,  pour  former  une  compagnie 
d'éclaireurs  départementaux.  Cette  compagnie, 
placée  sous  les  ordres  du  secrétaire  particulier 
du  préfet,  n'a  jamais  fourni  qu'une  vingtaine 
d'hommes,  malgré  les  demandes  réitérées  des 
généraux  Pélissier  et  Gremer  ;  M.  Morin  réser- 
vait le  capitaine  et  les  soldats  pour  u  éclairer»  le 
département. 

Un  emprunt  départemental  de  1,500,000  fr, 
ayant  été  voté  par  le  conseil  général,  M.  Morin, 
dans  une  circulaire  d'une  brutalité  révoltante, 
menaça  de  destitution  les  fonctionnaires  qui  ne 
souscriraient  pas  à  cet  emprunt. 

M.  Morin,  voulant  détourner  de  leur  destina- 
tion dilférentes  sommes  souscrites  au  profit  de 
la  Société  des  secours  aux  blessés  et  ne  trou- 
vant pas  assez  de  souplesse  chez  les  membres  du 
comité  de  Màcon  et  notamment  chez  le  docteur 
Ley,  délégué  principal,  prit,  le  24  janvier,  un 
arrêté  prononçant  la  dissolution  du  comité  in- 
ternational, et  le  remplaça  par  une  commission 
de  son  choix,  composée  d'hommes  plus  purs  et 
devant  être  exécuteurs  de  la  volonté  d'un  seul. 
Le  comité  régulier  protesta  à  l'unanimité,  pro- 
nonça l'exclusion  du  maire  de  Màcon  qui  avait 
accepté  la  présidence  de  la  commission  Morin,  et 
le  préfet  dut  renoncer  à  faire  exécuter  son  ar- 
rêté qu'il  reconnut  caduc. 

Ces  faits,  que  je  pourrais  multiplier  à  l'infini 
et  dont  la  vérification  est  facile,  suffiront,  je 
l'espère,  avec  ceux  sur  lesquels  repose  cette 
plainte,  pour  faire  connaître  et  apprécier  M.  Mo- 
rin. Leur  exactitude  m'a  été  garantie  par  des 
personnes  dignes  de  foi,  dont  je  pourrais,  au  be- 
soin, vous  faire  connaître  les  noms. 

Dès  Tarrivôe  à  M&con  de  M.  Pradier,  le  préfet 
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de  Saône- et-Loire  avait,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  pris  une  attitude  hostile  à  cet  officier  g^é- 
néral.  M.  Moria  afûcbait  hautement  la  préten- 
tion de  réunir  dans  ses  mains  les  pouvoirs  civils 
et  militaires  et  il  voulait,  usurpaut  l'autorité  que 
le  Gouvernement  refusait  de  lui  conférer,  devenir 
le  chef  unique  et  souverain  du  département.  I^e 
généraf  de  la  Serre,  prédécesseur  de  M.  Pra- 
dier,  fatigué  d*nne  lutte  incessante,  s*éteit  retiré 
devant  les  odieuses  manifestations  <i*une  partie 
de  la  garde  nationale  de  llàcon,  suscitées  par  la 
prélecture.  M.  Morin,  enivré  de  cette  victoire  et 
croyant  son  triomphe  assuré,  avait  profité  de  la 
vacance  du  commandement  militaire  pourVem- 
parer  de  la  dictature.  Un  comité,  dit  de  défense,, 
institué  par  lui,  fonctionnant  sous  sa  présidence, 
agissant  par  de  nombreux  délégués  payés,  disait- 
on,  25  ft^ncs  par  jour,  coupait  les  routes,  élevait 
des  barrages,  supprimait  des  bac8,^étrDisait  des 
passerelles  et  entravait  la  circulation  de  mille 
manières,  sans  aucun  profit  pour  la  défense, 
mais  non  sans  apporter  un  tronble  profond  dans 
les  Intérêts  publics  et  privés. 

En  présence  des  nombreuses  réclamations 
suscitées  par  tes  actes  de  ce  comité,  le  général 
Pradier  dut,  dès  son  entrée  en  fonctions  et  en 
exéeution  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône, 
commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
en  date  du  31  octobre  1870,  déclarant  le  dépar- 
tement de  8aône-et-Loii  e  en  élat  de  guerre, 
'et  du  décret  sur  Tétat  de  gaerre  du  li  octobre, 
établir  un  comîti;  militaire  régulier.  Ce  comité, 
dans  lequel,  par  une  pensée  de  conciliation  qu'on 
ne  saurait  trop  approuver,  le  général  avait  fait 
entrer  deux  membres  da  comité  Morin,  décida  à 
Tunanimité  le  rétablissement  des  voies  de  com- 
munication, et  lo  général  Bressolles,  comman- 
dant la  8*  division  mlHlaire,  à  qui  lurent  trans- 
mis les  procès-verbaux  des  séances,  écrivit  à 
M.  Pradier: 

tt  J'ai  lu  tous  vos  rapports,  et  j'approuve  vos 
résolutions.  » 

Le  comité  militaire  fonctionna  depuis  le  5  dé- 
cembre 1870,  au  giand  avantage  des  populations) 
et  la  confiance  revint,  en  présence  des  résultats 
obtenus  par  Tadministration  sage,  prudente  et 
éclairée  du  nouveau  général  qui  sut,  par  sa  fer- 
meté, mettre  un  terme  aux  empiétements  du  pré- 
fet et  le  contraindre  à  se  renfermer  dans  les  li- 
mites de  ses  attributions  civiles.  Reconnaissant 
alors  qu'il  hii  serait  impossible  d'entamer  oe 
brave,  honnête  et  loyal  officier  de  marine,  M.  Mo- 
rin mit  tout  en  œuvre  pour  obtenir  sa  destitution 
et,  arec  une  habileté,  une  opiniâtreté  qui,  em- 
ployées dans  l'intérêt  de  l'admhiistratioD,  auraient 
pu  faire  de  lui  un  bon  préfet,  il  comment  contre 
M.  Pradier,  qa*il  attaquft'flOHrdement  Haas  son 


honneur,  dans  sa  réputation,  dans  son  autorité, 
ce  travail  souterrain,  secret  et  continu,  analogue 
à  celui  des  tarets,  qui,  en  minant  les  digues,  mi- 
rent la  Hollande  à  deux  doigts  de  sa  perte.  L^an- 
daee  de  M.  Morin  était  d'ailleurs  singulièrement 
accrue  par  la  présence  des  garibaViicns,  en  ca 
moment  -^  Autun,  chez  lesquels  il  savait  trouver 
des  complices  pour  renverser  le  général  et  des 
agents  pour  procéder  à  son  arrestation  lorsque 
le  moment  serait  arrivé. 

Le  premier  coup  partît  en  effet  du  quartier 
général  de  Garibaldi,  de  cet  homme  qui  devait, 
quelques  semaines  après,  en  laissant  Tennemi 
couper  les  communications  du  général  Bourbaki, 
enlever  &  la  France  sa  dernière  armée.  M.  Pra- 
dier avait  reçu  du  général  Bressolles  l'ordre  «uf*- 
vaut: 

tt  Rendez  4>V^ii  redoutable,  et  inspirez-voua 
pour  la  défense  de  Ghagny,  Chàlon  et  Tournus, 
des  lignes  des  crêtes  indiquées  au  génie.  » 

11  se  rendit  immédiatement  &  Autun,  aocom- 
pagné  de  M.  Gilles,  ohef  de  bataillon  du  génie. 
Ce  jour-là,  tftcciotti  arrosait,  en  compagnie  d'of- 
ficiers et  de  femmes  perdues,  tous  en  état 
d'ivresse  et  chantant  les  chansons  les  plus  ob- 
scènes, son  ruban  de  la  Légion  d'honneur,  inon- 
dant que  la  cour  martiale  créée  par  Garièàldi 
condamnait  à  mort  le  colonel  Chenet,  que  le  ma- 
gnanime générai  graciait  de  la  vie,  pour  le  faire 
dégrader  le  lendemain  et  l'envoyer  au  bagne  de 
Toulon.  La  cour  de  cassation  a  annulé  cet  arrêt 
inique  et  le  colonel  Chenet,  renvoyé  *  devant  le 
conseil  de  guerre  de  Lyon,  a  été  acquitté  àTuna- 
nimité. 

Le  général  Pra^iier  eut  à  Âutun  une  entrevue 
avec  le  chef  italien.  Le  major  Sartorio,  officier 
garibaldien,  Tun  des  convives  de  Ricciotti,  ayant, 
dans  son  ivresse,  grossièrement  msullé  M.  Vos- 
sier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  général 
dut  aller  demander  à  Garibaldi  une  réparation 
qui  fut  immédiatement  accordée.  Interrogé  sur 
ses  travaux  de  reconnaissance  et  sos  projets  de 
défense,  il  re^t  du  général  de  l'armée  dite  des 
Vosges  les  éloges  les  plus  pompeux  et  les  plus 
enthousiastes.  Aussi  son  étonnemeat  fut -il  grand 
lorsqu'arriva  lo  télégramme  suivant: 

«  Général, 

tt  On  se  plaint  do  difficultés  que  vous  foriez 
naître  et  qui  seraient  de  nature  à  gêner  les  opé- 
rations du  général  Garibaldi  et  propres  à  le  dé- 
courager. Tenez-vous  pour  averti,  dans  vos  rap- 
ports avec  le  général  Garibaldi,  que  nous  ferons 
tout  notre  possible  pour  lui  être  agréable  et  pour 
favoriser  la  mission  dont  il  a  bien  voulu  se 
charger. 

tt  DE  FREYCiNET.  » 
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»  dénonciation  anonyme,  M.  Pra- 
moral  Gtribaldi;  en  le  sommant, 
neur,  de  lui  répondre,  par  oui 
'était  plaint  de  lui  au  ministre. 
se  à  Garibaldi  lui-même  par  un 
:i8  de  gendarmerie,  est  restée 

ez,  messieurs,  la  signification  de 
igerez  s'il  faut  y  voir  un  aveu  ; 
10  cette  dénonciation  dont  l'au- 
M)nnu,  et  que  l'on  devait  croire 
[orin,  fut  comme  un  signal  at- 
)e  ce  jour,  il  leva  le  masque  et 
casions  de  contlit  avec  un  soin 
lo  général  mettait  à  les  éviter: 
ésir  était  de  provoquer  un  scan* 
•  probahlt^ment  que   quand   lo 
lissait  entre  ses  mains  le  porte* 
'ieur  et  celui  de  la  guerre,  se 
l'obligation  do  choisir  entre  les 
,  le  général  sorait  sacrifié,  quels 
Drts  du  préfet.  L'arrogance  et  la 
Morin  rlevinrent  tels,  qu'un  soir, 
niforme  s'étant  aj>proché  de  lui, 
foule  considérable,  pour  lui  faire 
esures  qu'il  avait  prises  contre 
venait  d'éclater,  il  lui  tourna  le 
mdre,  sans  même  lui  rendre  son 
'ait  là    qu'uno  insulte   brutale. 
i  sagesse  do  ne  pas  la  relever. 
3  la  mémo  modération  dans  une 
ce  :  un  jour  on  lui  amena  trois 
ns  arrêtés  à  la  gare;  c'étaient 
membres  do  la  société  interna- 
rs  aux  Mossês,  voyageant  avec 
.  du  g^'^nêral  Rolland,  comman- 
n  et  suivant  un  itinéraire  tracé 
Vprôs  avoir  constaté  l'authenti- 
î  dont  ils  étaient  porteurs  et  les 
M.  Pradior  leur  délivra  un  nou- 
lit  et  les  lit  mettre  en  liberté.  Ils 
reaux  de  la  subdivision  lorsqu'ilt 
)  nouveau  et,  sur  l'ordre  du  pré- 
Lyon par  un  agent  de  police,  la 
ant  refusé  son  concours,  après 
f-conduit  délivré  par  le  général 
de   dire  qu'à  peine  arrivés  & 
nctimes  do  M.  Morin  furent  dé- 
;es  en  liberté. 

lu  triomphe  arriva;  lo  conflit  tant 
laie  tant  souhaité,  eurent  lieu  le 
i  dans  quelles  circonstances  :  le 
i,  commandant  supérieur  des  mo- 
lule-Savoie,  accusé  d'avoir  a])an- 
devant  l'ennemi,  avait  été  arrêté 
;é  sur  L>on,  sous  la  responsabi- 
'escadron  d 'état-major,  M.  Guépy, 
10  porteur  d'un  ordre  de  route  et 

.  —  T.  XXV. 


d'un  pli  cacheté,  contresigné  «  général  Pèlissier  » 
à  l'adresse  du  général  Grouzat,  à  Lyon.  Arrivé  à 
la, gare  de  Mdcon,  lo  train  est  arrêté  par  M.  Ty- 
rode.  secrétaire  particulier  de  M.  Morin  ;  ce  se- 
crétaire obéissant,  dit-il,  &  un  ordre  verbal  du 
préfet,  somme  le  chef  d'escadron  de  lui  livrer  son 
prisonnier  et,  sur  le  refus  bien  naturel  de  l'offi- 
cier supérieur,  défend  au  chef  de  gare  de  faire 
partir  le  train.  Averti  de  ce  fait  inouï,  le  général 
Pradier  envoie  son  officier  d'ordonnance,  lo  ca- 
pitaine Pinot,  donner  Tordre  do  mettre  le  train 
en  marche;  alors  survient  un  commissaire  do 
police,  lequel,  ceint  de  son  écharpe,  requiert  la 
force  armée  pour  s'emparer  do  M.  Franzini. 

On  court  chercher  le  général,  qui  se  rend  ù  la 
gare,  ne  comprenant  rien  à  cette  incroyable  pré- 
tention élevée  par  le  préfet  de  se  faire  livrer  un 
officier  arrêté  par  Tautoritô  militaire  et  conduit, 
en  vertu  d'ordres  réguliers,  au  général  comman- 
dant la  division.  —  «  Qui  ôtes-vous?  s'écrie 
M.  Tyrode,  je  ne  vous  connais  pas,  ot  d'ailleurs , 
je  suis  ici  autant  qu'un  général!  »  Cette  scène 
déplorable  durait  depuis  plus  d'une  heure  et  de- 
mie ;  elle  avait  pour  témoins  de  nombreux  habi- 
tants de  Màcon,  accourus  à  la  gare,  et  tous  les 
voyageurs  du  train,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
de  nombreux  prisonniers  prussiens,  dont  onze 
officiers,  qui  assistaient  on  riant,  la  tète  aux  por- 
tières, h  ce  déplorable  conflit.  Le  général,  dédai- 
gnant les  vociférations  de  M.  Tyrode,  Aiit  partir 
le  train. 

Le  préfet  paraît  :  «  Vous  commettez  un 
abus  de  pouvoir,  vous  bravez  mon  autorité,  je 
vousmontrerai  que  je  suis  le  maître  !  »—  M.  Pra- 
dier laisse  crier  le  préfot  et  s'éloigne  pendant 
que  M.  Hyenne,  ancien  rédacteur  de  la  Marseil- 
laise^ dont  on  avait  fait  un  conseiller  de  préfec- 
ture, hurlait  :  «  Partons  pour  Bordeaux  !  allons 
le  dénoncer  à  Bordeaux  !  » 

Tandis  que  le  général  Grouzat,  sous  les  ordres 
immédiats  duquel  se  trouvait  M.  Pradier,  ap- 
prouvait complètement  sa  conduite  et  le  louait 
de  sa  fermeté  et  de  sa  modération,  M.  Hyenne 
allait  à  Bordeaux,  comme  il  l'avait  annoncé,  et 
faisait  envoyer  au  général  ce  télégramme  : 

«  Venez  Immédiatement  &  Bordeaux,  rendre 
compte  de  votre  conduite  au  ministre  ! 

a  DE  FrEYCINBT.  »   • 

I^  général  venait  d'avoir  la  petite  vérole,  con- 
tractée dans  ses  nombreuses  visites  aux  hépitaux 
et  ambulances  du  département  et  il  était,  lors- 
qu'il reçut  cet  ordre,  atteint  d'une  laryngite 
aiguë,  conséquence  d'one  sortie  anticipée.  Le 
docteur  Jambon,  qui  lui  donnait  ses  soins,  ne  lui 
permit  pas  d'entreprendre  un  voyage  aussi  long 
ot  aussi  fatigant. 
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Dans  la  nuit  suivante,  arriva  une  nouvelle  dô- 
pôche  télégraphique  : 

a  Puisque  vous  êtes  malade,  Je  suspends  votre 
commandement;  vous  confierez  immédiatement 
r intérim  à  un  oflQcier  supérieur,  dont  vous  me 
désignerez  le  nom,  et,  dès  que  vous  serez  guéri, 
vous  voudrez  bien  partir  pour  Bordeaux. 

tt  DE  Fretginet.  y> 

M.  Pradier  désigna  comme  intérimaire  M.  le 
chef  de  bataillon  Geoffroy,  commandant  de  re- 
crutement, à  M&con,  et,  k  peine  rétabli,  se  rendit 
à  Bordeaux,  où  il  arriva  le  4  février.  Dans  les 
journées  du  4  et  du  5,  il  reçut  six  rendez-vous  de 
M.  Gambetta,  sans  pouvoir  parvenir  une  seule 
fois  jusqu'à  lui  ;  enfin  le  5,  dans  la  soirée,  M.  de 
Freycinet  lui  dit  qu*il  avait  ordre  de  le  renvoyer 
à  son  poste,  &  Màcon.  Le  général  protesta  :  on 
Tavait  fait  venir  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite au  ministre  et  il  n*avait  pas  même  vu  le 
ministre;  sa  position  vis-à-vis  do  M.  Morin  était 
d'ailleurs  insoutenable  et  il  ftiUait  opter  entre 
eux.  M.  de  Freycinet  répondit  invariablement  : 
a  Non,  général,  on  ne  veut  pas  vous  révoquer  ; 
quant  à  M.  Morin,  vous  devez  bien  comprendre 
qu'on  a  besoin  du  préfet  au  moment  des  élec- 
tions. » 

Oui,  on  avait  be8(^n  de  M.  Morin,  au  moment 
des  élections  qui  devaient  se  faire  a  dans  l'inté- 
rêt suprême  de  la  République  »,  et  peut-être  ju- 
gerez-vous  tout  à  l'heure,  messieurs,  que  cette 
suspension  inutile,  ce  voyage  impérieusement 
exigé,  ces  six  audiences  indiquées,  puis  refusées, 
ce  retour  imposé,  se  rattachaient  à  quelque 
grande  manœuvre  électorale.  Quoi  qu'il  en  soit 
rompu  depuis  plus  de  quarante-trois  ans  à  l'obéis- 
sance, M.  Pradier  dut  s'incliner  devant  l'ordre 
suivant  : 

«  M.  le  général  Pradier,  après  avoir  ac- 
compli sa  mission  à  Bordeaux,  est  invité  à  ren- 
trer à  son  poste,  à  Mécon,  où  il  recevra  des  ordrea 
dn  iftinistre. 

«  Bordeaux,  le  5  février  1871. 

a  Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre, 
«  DE  Freycinet.  » 

Muni  de  cet  ordre,  le  général  revint  à  Màcon, 
où  il  arriva  le  7  à  dix  heures  et  demie  du  soir;  il 
laissa  le  eonmiandement  à  son  intérimaire,  le 
commandant  Geoffroy,  ne  voulant  pas  le  repren- 
dre avant  d'avoir  reçu  les  ordres  du  ministre. 
Pendant  son  absence,  un  Adt  des  plus  graves 
avait  eu  lien.  Divers  comités  électoraux  de  Saône- 
et-Loire,  voulant  lui  donner  nn  témoignage  d'es- 
time et  de  confiance,  l'avaient,  à  son  insu,  porté 
candidat  à  l'Assemblée  pationale  snr  une  liste 


patronnée  par  eux  et  y  avaient  inscrit  son  nom 
avec  la  qualification  de  «  commandant  militaire 
du  département.  »  Informé  de  sa  candidatare 
alors  qu'elle  était  déjà  posée,  M.  Pradier  n'avait 
pu  qu'accepter  et,  sans  faire  une  seule  tournée 
électorale,  sans  publier  de  profession  de  toi,  il 
livra  son  nom  au  suffrage  de  ses  concitoyens  et, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  rendit  àsBordeanx 
le  4  février.  Le  lendemain  |,  le  préfet  Morin  in- 
terdit la  circulation  des  listes  et  la  distribution 
des  bulletins  portant  le  nom  de  M.  Pradier,  soua 
prétexte  que  celui-ci,  «  suspendu  de  son  corn* 
mandement,  »  n'avait  plus  droit  au  titre  de 
c  commandant  militaire  du  département.  «»Get 
ordre  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  de  Saône-et-Loire  prévient  M.  Pi* 
gneret  que  la  distribution  des  bulletins  déposés 
à  la  préfecture  ne  sera  pas  autorisée,  attendu 
que  l'un  des  candidats,  M.  César  Pradier,  y  est 
désigné  avec  un  titre  qui  ne  lui  appartient  pas.  » 

M.  de  Ghampvans,  aujourd'hui  préfet  du  Gard, 
alors  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Mdcon^ 
qui  soutenait  la  liste  sur  laquelle  figurait  le  nom 
de  M.  Pradier,  télégraphia  aussitôt  à  M.  Jules 
Simon,  membre  du  Gouvernement  et,  comme  la 
réponse  n'arrivait  pas,  se  décida  à  passer  outre, 
à  ses  risques  et  périls,  et  à  reprendre  la  distribu- 
tion des  listes  et  bulletins  de  vote  interdits  par 
le  préfet.  Toutefois,  pour  s'assurer  de  sen  droit, 
il  demanda  et  obtint  la  consultation  suivante  : 

«  Màcon,  le  6  février  1871. 
«  Monsieur, 

a  Vous  me  signalez  la  prohibition  que  pro« 
nonce  M.  Frédéric  Morin  contre  la  distribution 
des  bulletins  de  la  liste  des  candidats  que  vona 
avez  publiées  sous  le  prétexte  que  le  nom  de 
M.  le  général  Pradier  est  accompagné  d\ine 
fausse  qualité  (commandant  le  département),  et 
vous  me  demandez  quelle  peut  être  la  valeur 
juridique  de  cette  défense* 

a  Vons  pouvez  rassurer  les  électeurs  et  leur 
affirmer  qne  le  prétexte  est  mauvais  et  arbitraire, 
et  que  sa  prohibition  est  nulle* 

a  1"  Quoique  M.  F.  Morin  ait  surpris  un  arrêté 
de  la  délégation  de  Bordeaux,  prononçant  la  sus* 
pension  des  pouvoirs  du  général  Pradier,  qui  ne 
sera  probablement  pas  maintenu,  celui-ci  n'en 
reste  pas  moins  investi  de  sa  qualité. 

a  2*  U  n'appartient  qu'aux  bureaux  des  assem- 
blées électorales  et  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
la  vérification  des  pouvoirs,  de  prononcer  snr  la 
valeur  des  votes  exprimés  en  fovenr  du  général 

Pradier. 

f  Signé:  L.  Piner, 

c  AvMtl,  Mioiaier.  » 
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teors  de  M&con,  coDnaissant  ma 
&  la  cour  d*  appel  de  Paris,  vin- 
d*adhérer  à  la  consultation  du 
tefbisje  partageais  son  opinion. 
ose  faite  par  le  Gouvernement  & 
.  de  Ghampvans  me  parût-  enle- 
lion  le  peu  de  valeur  (]u*elle  eût 
ïi  venue  plus  tôt,  je  crus  devoir, 
Qce  qu'on  y  attachait,  apporter 
)QrB  à  une  cause  que  je  jugeais 
m  ces  termes  : 

c  MÀcon,  le  7  février  1871. 

r  le  b&tonnier, 

lire  dans  le  Journal  de  Mdcon 
1871,  la  lettre  par  laquelle  vous 
}int  de  \'Uo  juridique,  Tordre  de 
emeni  préfet  de  Saône-et-Loire, 
stribution  des  bulletins  de  vote 
nom  do  M.  César  Pradier,  l'un 
it  accompagné  de  la  qualiffcation 
nt  militaire  du  d<'partement.  » 
i  laquelle  s'est  d'ailleurs  rangé 

membre  du  Gouvernement,  est 
Uçoû  que  mon  adhésion  ne  sau- 
;rande  autorité. 

endant  que,  dans  la  situation  oii 

rd'hui  la  France  et,  en  présence 

conflits  d'autorité  auxquels  nous 

r  d'as:ïist^r  si  souvent,  il  est  du 

itoycn  lioiinête  et  vraiment  libé- 

ter  hautement  et  liardiment  sa 

re  aux  électeurs,  lorsqu'il  a  quel- 

ur  le  fuire,  do  quel  cùté  se  trou- 

le  droit  et  la  vérité. 

ac,  monsieur  le  bâtonnier,  en  ma 

bre  du  barreau  de  Paris,  adhérer 

tre  consultation,  et  déclare  qu'en 

mscience,  je  considère  l'ordre  de 

e  illégal  et  arbitraire  au  premier 

néme  que  le  directeur  du  Journal 

n  fait  de  passer  outre  à  la  di^stri- 

etins  de  vote  interdits,  les  élec- 

n  de  voter  pour  le  candidat  pros- 

Tin  si,  comme  moi-même,  ils  ont 

la  loyauté  et  le  patriotisme  du 

'radier. 

agréer,   monsieur   le   bâtonnier, 
ma  considération  la  plus  distin* 

tt  Signé  :  Léon  Tiioyot, 

«  Âvoat  à  la  cour  d'appel   de  I^aris, 
oapitaiBO  du  gonic  à  M.l<*oa.  « 

pèche  adressée  de  Bordeaux  au 
ae^et-Loire  et  arrivée  à  MAcon  le 

*culer  les  bulletins  de  vote  portant 


le  nom  de  Gésai^  Pradier,  commandant  du  dé« 
partement.  J'ai  en  main  Tordre  qu'il  rentre  &8on 
poste. 

c  Glais-Biioin  » 

Gomme  M.  Glais-Bizoin  sortait  du  bureau  télé- 
graphique, il  dit  à  M.  Pradier  qui  Taccompa- 
gnait:  «  Et  si  Morin mettait  cela  dans  sa  poche?» 
M.  Pradier,  qui  n'avait  pas  prévu  cette  éventua- 
liié,  profita  de  Tavis  et  envoya  à  M.  de  Ghamp- 
vans un  télégramme  contre-aigné  «  Glaia-Blzoin,  n 
reproduisant  textuellement  celui  qui  venait  d'être 
expédié  au  préfet.  L'événement  prouva  que  la 
précaution  était  bonne,  car  M.  Morin  ne  commu- 
niqua pas  anx  intéressés  la  dépêche  qu'il  avait 
reçue  et  eut  Taudace  d'envoyer  au  Journal  de 
Mdeon^  qui  annonçait  qu'ordre  avait  été  donné 
de  laisser  circuler  les  bulletins,  un  communiqué 
commençant  par  cette  phrase  : 

«  C'est  i  tort  que  quelques  bulletins  de  liste 
tfltiblent  M.  César  Pradier  du  titre  de  comman- 
dant du  département  » 

Le  Journal  de  Mdcon  répondit  en  publiant  in 
estento  le  télégramme  que  le  préfet  croyait 
avoir  seul  entre  les  mains  et  le  réduisit  ainsi  au 
silence.  M.  Morin  se  dédommagea  de  cet  échec 
en  retenant  les  bulletins  à  la  poste,  jusqu'au  8, 
jour  do  l'élection,  de  sorte  qu'ils  ne  purent  arri- 
ver utilement  entre  les  mains  des  électeurs  du 
département 

Dans  cette  aifaire  on  marche  de  surprise  en 
surprise.  Vous  venei  de  voir  le  prélet  Morin 
supprimer  une  dépêche,  vous  allez  le  voir  en  re- 
cevoir une  qui  n'a  pas  d'auteur,  pui^  en  suppri- 
mer ime  autre  et  enfin,  pour  couronner  l'œuvre, 
en  inventer  une  qui  n'a  jamais  existé  que  dans 
sa  fertile  imagination,  se  iiusant  ainsi  un  jeu  de 
la  conscience  publique  et  de  la  sincérité  du  suf- 
frage universel. 

Le  6  février,  le  jour  même  où  M.  Gambetta 
perdait  ses  pouvoirs,  M.  Morin  recevait,  ou  disait 
recevoir,  je  n'en  sais  vraiment  rien,  en  tous  cas, 
faisait  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  une 
dépêche,  sans  signature,  ainsi  conçue  t 

«  Le  ministre  de  Vinlérieur  à  préfet,  Mdcon. 

c  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin,  je 
m'empresse  de  vous  confirmer  que  M.  Gésar 
Pfadier  ne  commande  plus  votre  département.  » 

Et  pendant  que  cette  dépêche,  ou  prétendue 
dépêche,  répandait  la  consternation  dans  Màcon, 
pendant  qu'envoyée  sur  tons  les  points  du  dé- 
.  partement  et  commentée  par  les  émissaires  du 
préfet,  elle  empêchait  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs de  voter  pour  M.  Pradier,  qu'ils  croyaient 
coupable  d'un  crime  inouï,  en  présence  de  ces 
deux  télégrammes  arrivés   à  quelques  heures 
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d'intorvalle,  dont  l'un  lo  renvoyait  ù  son  poste, 
tandis  que  l'autre  le  destituait,  M.  Pradier  reve- 
nait de  Bordeaux,  ayant  en  poche  Tordre  de  re- 
prendre son  commandement,  et  les  événements 
se  précipitaient  vers  le  dénoûment  do  coite 
basse  intrigue. 

Maintenant,  cotte  dépêche  est-elle  vraie  ou  est- 
elle  fausse  ?  M.  do  Freycinet  nie  toute  participa- 
tion &  ce  télégramme,  personne  au  ministère  de 
l'intérieur  ne  reconnaît  l'avoir  expédiée  et  M. 
Morin,  après  nous  avoir  offert  do  nous  la  mon- 
trer, a  trouvé  moyen  de  so  dispenser  do  la  sou- 
mettre à  notre  vérilication.  D'un  autre  côté,  la 
révocation  de  M.  Pradier,  datée  à  Bordeaux  du  6 
comme  la  dépêche,  ferait  croire  que  celle-ci  est 
véritable  !  mais  alors,  si  cette  pièce  anonyme  a 
(Hé  réellement  reçue  par  M.  Morin,  quel  en  est 
l'autour  ?  Je  n'ose  conclure  et  donner  un  corps  à 
mes  soupçons,  il  est  de  ces  choses  qu'on  no  peut 
avancer  que  preuves  en  mains,  et  je  n'ai  que  des 
présom])tion?,  mais  peut-être  arriverez-vous  à  une 
certitude,  là  où  je  n'ai  qu'une  conviction. 

Le  préfet,  uniquement  occupé  à  faire  copier  et 
afficher  la  dépêche  anonyme  annonçant  la  révo- 
cation du  général  Pradier,  oublia  complètement 
de  faire  connaître  aux  habitants  do  Saône-et- 
Loire,  les  événements  accomplis  &  Bordeaux  le 
C  février  :  la  démission  de  M.  Gambetta  et  la 
nomination  de  M.  Emmanuel  Arago  aux  minis- 
tère do  l'intérieur  et  de  la  guerre.  Il  trouva  ce- 
pendant le  temps  de  fairo  afticher  les  derniers 
décrets  de  la  délégation  sur  les  élections,  notam- 
ment celui  sur  les  inéligibilités,  et  lo  départe- 
ment, mis  sous  le  séquestre,  ignora  jusqu'à  la 
dernière  heure,  les  changements  radicaux  qui 
s'étaient  opérés  dans  le  Gouvernement.  Ces  nou- 
velles, apportées  à  M&con  par  les  journaux  de 
Lyon,  ne  furent  connues  dans  les  communes  ru- 
rales qu'après  les  élections.  Ce  retard  avait  une 
grande  importance,  dans  un  département  où  la 
liste  de  l'ordre  portait  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  lo  général  Changarnier,  Thiers  et  le  gé- 
néral Pradier,  tandis  que  celle  patronnée  par  le 
préfet  commençait  par  ces  deux  noms  :  Gam- 
betta, Garibaldi  ! . . . 

M.  Pradier  ne  fut  pas  élu;  il  eut  à  Màcon  un 
grand  nombre  de  voix,  mais  les  électeurs  ru- 
raux, en  présence  de  là  dépêche  anonyme  an- 
non  rant  sa  révocation,  dont  la  cause  leur  était 
inconnue  et  ne  soupçonnant  pas  la  chute  de 
M.  Gambetta,  n'osèrent  pas  déposer  dans  l'urne 
le  nom  du  général  destitué.  La  victoire  de  M. Mo- 
rin no  fut  cependant  pas  complète,  la  liste  Gam- 
betta-GaribaUli  échoua  entièrement,  et  lui-mémo, 
candidat  dans  le  département  du  Rhône,  y  ob- 
tint à  peine  cinquante  voix. 

Mais  avant  que  le  résultat  du  vote  ne  fut 
connu,  pendant  que  les  électeurs  se  pressaient 


autour  des  urnes,  de  graves  événements  s'étaient 
accomplis  à  Màcon.  Un  attentat  avait  été  com- 
mis sur  la  personne  du  général  Pradier  et  sur 
celles  de  deux  officiers,  dans  le  but  de  fausser 
les  élections  de  la  ville,  comme  on  avait,  au 
moyen  d'une  dépêche,  faussé  celles  de  la  campa- 
gne. 

Vous  trouverez  peut-être,  messieurs,  que  j'ai 
bien  tardé  à  aborder  les  faits  sur  lesquels  repose 
notre  plainte  contre  M.  Morin,  mais  il  m'a  sem- 
blé  qu'exposés  isolément,   ces  faits  perdraient 
une  grande  partie  de  leur  importance  et  de  leur 
•gravité  et  qu'au  contraire,  expliqués  par  ceux 
qui  les  ont  précédés,  ils  auraient  à  vos  yeux  leur 
véritable  signification.  L'effet  est  parfaitement 
corrélatif  do  la  cause  et  ne  peut  être  sainement 
apprécié  que  si  celle-ci  est  parfaitement  connue. 
Il  est  certain  que  si  le  préfet  de  Saône -et-Lolre, 
croyant  réellement  le  général  coupable  d'usurpa- 
tion d'autorité,  l'avait  fait  arrêter,  en  temps  or- 
dinaire, par  un  commissaire  do  police,  porteur 
d'un  mandat  régulier  en  la  forme,  il  aurait  coin* 
mis  un  abus  de  pouvoir,   car  il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  décider  do  la  situation  du  chef  mili- 
taire du  département  qui  relevait,  non  de  lui, 
mais  seulement  du  général  commandant  la  divi« 
sion  et  du  ministre  do  la  guerre.  L'arrestation  du 
général  serait  donc,  en  tous  cas,  un  acte  répré- 
hensible.  Mais  combien  la  criminalité  de  cet  acte 
est   accrue,  lorsqu'on  considère  qu'un  homme 
comme  M.  Pradier  était,  depuis  trois  mois,  en 
butte  à  la  haine  d'un  homme  comme  M.  Morin, 
victime  de  ses  grossières  injures  et  de  ses  basses 
calomnies,  dénoncé  par  lui  et  par  ses  complices, 
qu'il  venait  d'être  attiré  dans  un  piège  odieux, 
enfin  que  n'exerçant  pas  effectivement  le  com- 
mandement et  no  connaissant  sa  révocation  que 
par  la  dépèche  sans  signature  du  6  février,  dépê- 
che qui  ne  lui  avait  môme  pas  été  communiquée, 
il  fut,  lui  candidat  à  l'Assemblée  nationale,  ar- 
rêté par  les  garibaldiens,  dans  une  émeuto  pro- 
voquée par  le  préfet,  sur  le  lieu  même  du  vote 
et  à  côté  des  urnes  électorales!  Quant  à  l'arres- 
tation ou  plutôt  à  la  détention  du  capitaine  Le- 
dru  ^t  à  la  mienne,  je  ne  sais  vraiment  comment 
on  peut  les  justifier  et  quelles  considérations  ont 
pu  porter  un  procureur  de  la  République  et  un 
procureur  général,  à  repousser  la  plainte  qui  les 
leur  dénonçait.  Nous  exercions,  à  Màcon,  les 
fonctions   auxquelles   nous  avions  été  appelés  ; 
aucune  dépêche,  vraie  ou  fausse,  n'annonçait  no- 
tre suspension  ni  notre  révocation,  et  cependant, 
arrêtés  avec  le   général  par   les  garibaldiens, 
nous  fûmes   incarcérés  avec  lui  et,  comme  lui, 
maintenus  au  secret  par  le  préfet. 

Vous  me  pardonnerez  donc  quelques  longaeurs, 
en  considération  des  motifs  qui  m'ont  guidé  et 
surtout  de  la  cause  pour  laquelle  je  plaido,  cause 
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;roi8  hommes,  mais  de  trois 
*OiDRE  et  la  Liberté. 
rain  qui  le  ramenait  à  MA- 
^néral  Pradier  fut  fort  sur- 
t,  outre  quel<[ues  amis  qui 
itaire  général  do  la  préfec- 
1  ne  sait  par  qui.  de  son 
ostater  lui-même.  Dès  ce 
ut  averti  que  le  lendemain. 
rôter  :  il  rit  du  prt'sage  et 

le  général  fut  informé  que 
du  G,  annon^^ant  qu'il  ne 
épartement,  était  afiDichée  & 
\  Ville,  dont  il  occupait   le 
'un  lui  conseillant  de  faire 
),    il  répondit,  en  présence 
.  de  M.  Otton,  capitaine  en 
*ai  pas  le  droit  de  faire  ar- 
éique mensonger  qu'en  soit 
celle-ci  est  signée  do  M.Mo- 
)  donner  aucun  tort  à  son 
is  sou  bureau  en   disant  : 
tte  affiche,  »  et  il  envoya 
!S,  le  caporal  Charton,  s'as- 
ict  du  placard  et  de  la  place 
it  qu'on  préparait  une  co- 
iriel  qui  le  renvoyait  à  son 
)r  cet  ordre  à  la  dépêche  du 
é  parle  gén«'îral  produisit  une 
•nt  M.  Morin  sut  habilement 
militaires  présents  ou  ém- 
aux, ayant  mal  compris  les 
;rurent  et  répétèrent  qu'or- 
létruire  l'afficho  elle-même, 
îr,  continuant  la  conversa- 
3  son  cabinet,entendait  seu- 
moral  que  pouvait  produire 
Dcation,  annoncée  par  l'afli- 

^e  l'affiche  allait  être  lacé- 

îaporal  Charton  s'en  appro- 

planton  Bézin,  ce  dernier 

i  garde  national  zélé,  M.  Pel- 

e  vouloir  déchirer  l'affiche 

lletier   déclara  même    plus 

dans  une   lettre    intercalée 

é  de  M.  Morin,  que  cette  af- 

I  enlevée  »  lorsqu'il  empêcha 

inuer.  Cependant  le   19,  elle 

Togés,  les  militaires  accusés 

élivrèrent  le   certificat  sui- 

u  Mûcon,  le  17  février  1871. 

,  premier  secrétaire  et  plan- 
bdivision  do  Saône-et-Loire, 
io  concernant  M.  le  général 


Pradier,  placardée  devant  la  porte  de  la  mairie, 
n'a  été  ni  touchée  ni  dSchlrée  par  le  planton. 

«c  Le  eaporal,  premier  secrétaire,  pour  le  plan- 
ton  Bezin  qui  ne  sait  signer  : 

«  Charton.  » 

Ainsi  cette  lacération  d*arQche  qui,  opérée  par 
le  planton  eût  tout  au  plus  constitué  un  délit, 
insuffisant  &  coup  sûr  pour  justifier  Tarrestation 
de  M.  Pradier,  n*a  pas  en  lieu  et  le  général  af- 
firme n*en  avoir  Jamais  donné  Tordre  :  son  affir- 
mation suifirait,  quand  même  elle  ne  serait  pas 
corroborée  par  le  témoignage  j[de  MM.  Pinot  et 
Otton  qui,  malheureusement,  n'ont  pas  été  en- 
tendus dans  Tinstruction. 

Cependant,  les  bruits  inquiétants  qui  circu- 
laient déjà  la  veille,  prenaient  de  plus  en  plus 
consistance  et  toutes  les  personnes  qui  vinrent 
voir  le  général  dans  la  matinée,  lui  conseillèrent 
de  ne  pas  sortir,  lui  assurant  que  s'il  mettait  le 
pied  hors  de  chez  lui,  le  préfet  le  ferait  arrêter. 
J'avoue  que  je  n'ajoutais  aucune  créance  à  ces 
biniits,  tant  il  me  semblait  impossible  que  M.Mo* 
rin  fût  assez  audacieux  pour  attenter  à  la  liberté 
d'un  homme  représentant  la  plus  haute  autorité 
militaire,  dans  un  département  en  état  de  guerre 
et  d'un  candidat  à  l'Assembléo  nationale,  pen- 
dant le  vote  !  Aussi  me  rcndis-jo  &  mes  affaires, 
sans  plus  m'en  inquiéter. 

Malheureusement ,  je  me  trompais  dans  mes 
prévisions  et  le  général  devait,  comme  on  le  lui 
avait  dit,  être  arrêté  dans  la  journée.  M.  Morin, 
tout  en  trouvant  cette  arrestation  très-légitimo 
et  très-naturelle ,  prétend  n'y  avoir  pris  aucune 
part  ;  je  lui  oppose  le  démenti  le  plus  formel  et 
j'affirme,  qu'après  avoir  provoqué  une  émeute 
qui  a  ilEiilli  ensanglanter  la  ville  de  Mùcon,  il  a 
honteusement  abandonné  ses  complices,  dont 
deux  sont  au  bagne  et  dont  le  troisième  est,  en 
ce  moment,  déféré  &  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  Dijon  ! 

Le  plan  était  d'ailleurs  admirablement  conçu  : 
le  général  devait  être  arrêté  .seul,  hors  de  chez 
lui,  par  une  bande  do  garibaldiens,  désarmés 
pour  cause  d'indignité  et  d'indiscipline.  Si,  par- 
venant à  s'échapper,  il  tentait  do  rentrer  chez 
lui,  la  garde  nationale  devait  le  repousser  et  le 
livrer  sans  éléfense  à  la  horde  déchaînée  centre 
lui.  Ce  plan  si  simple,  qu*il  semblait  devoir  in- 
failliblement réussir,  échoua  cependant  on  par- 
tie, d'abord  parce  que  M.  Pradier  ne  fut  pas  ar- 
rêté seul,  ensuite  parce  que  parmi  ceux  dont  la 
complicité  était  nécessaire,  il  se  trouva  un  hon- 
nête homme. 

Deux  moyens  firent  mis  en  œuvre  pour  pro- 
voquer l'émeute.  On  avait  persuadé  aux  gari- 
baldiens que  leur  désarmement  avait  été  ordonné 
par  le  généiral  Pradier,  fait  tibsolument  faux,  car 
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H^  Pradier  n'était  pu  Iqur  chef,  et  d'allleurfl  il 
se  trouvait  à  Bordeanx  le  5  féTrier,  lorsque  le 
désirmameiit  fat  ordonné  et  effactné.  On  le  leur 
avait  dit  oepeadant  ;  la  déclaration  nivante  le 
prouve,  on  même  temps  qu'elle  montre  qne  les 
auteurs  de  l'arrestation  du  génâral  croyaient 
obéir  aox  ordres  de  la  préfecture  i 

«  Je  Boossigné,  lieutenant  olBcier  payeur  du 
bataillon  des  Enfants  Perdus  de  Paris,  certifie, 
qu'après  informations  prises  près  de  plu^eurs 
soldats  de  ce  bataillon,  au  snjet  de  l'arrestation 
par  eux  de  H.  le  général  Pradier,  plusieurs 
de  ces  hommea  lui  ont  dit  que  cette  arrestation 
avait  eu  lien  sur  l'instigation  d'un  homme  qui  se 
trouvait  &  la  gare  du  chemin  de  Ter  et  qui  disait 
agir  ou  nom  du  préfet. 

•  De  plut,  on  avait  dit  aux  hommes  dn  ba< 
tatUon  dos  Bnftnts  Perdne  de  Paris,  que  c'était 
le  général  la  cause  du  désarmement  du  ba- 
taillon. 

.  UAcon,  te  10  février  1871. 

a  L«  lUutmant  ofUeier  payoïr, 
«  Signé  :  Fbancfoht.  » 

On  avait  ftitt  croire  également  aux  Enfants 
Perdus  <le  Paris,  que  le  général  avait  déchiré, 
lui-même,  des  alUcbes  portant,  non  plus  It  U.- 
meuse  dépêche  anonyme,  mais  les  noms  des 
candidats  républicains,  parmi  lesquels  Ocrait  | 
celui  de  Oaribaldi. 

Il  n'en  Allait  pas  davantage  pour  ameuter 
contre  M.  Pradier,  ces  hommes  habitués  à  braver 
tonte  antorité  et  A  traiter  en  enD<;m!s  leurs  pro- 
pres ofQciers;  aussi,  dès  le  matin,  entouraient- 
tts  l'H&tel  de  Ville,  attendant  la  sortie  du  géné- 
ral. Yera  deux  heures,  sa  voiture  s'avança  :  ils 
se  rapprochèrent  aussitôt  et  se  tinrent  prêts  A 
agir.  H.  Pradier  parut  :  un  habitant  de  HAcoo, 
U.  Diocbon  s'écria  ;  a  Vous  avez  déchiré  les  af- 
ficliea  républicaines  I  —  Voulez-vous  parler,  fiit- 
il  répondu,  de  t'afBcbe  signée  du  préfet  Uorin 
et  gardée  par  un  factionnaire  ,  o£i  l'on  conteste 
ma  qualité  de  commandant  dn  département? 
Oui,  à  cété  de  celle-lA,  j'ai  voulu  faire  placer 
l'ordre  du  ministre  qui  me  renvoie  à  mon  poste. 
—  Vous  n'avei  plus  de  commandoment,  dit  une 
voix.  —  C'est  bnit  je  suis  revenu' à  mon  poste 
en  vertu  d'un  ordre  écrit  du  ministre  de  la 
guerre,  et  cet  ordre,  il  est  lA,  dans  ma  poche.  — 
C'est  un  ordre  du  Gouvernement  de  Paris,  nous 
ne  reconnaissons  qne  le  gouvernement  de  Bor- 
deaux ;  à  bas  las  Parisiens  1  ■ 

Le  commandant,  pressé  de  toute  part,  voulut 
mettre  &n  A  cette  scène  :  x  Je  ne  suis  pas  Pari- 
^enj  Je,  suis  Français  et  Broton  1  ■  el  s'adres- 
Unt  à  son  cocher  t  f  A  la  gtre  s,  dit-il.  La  voi- 
ture partit. 


L'accusation  do  M.  Diochon  qui  avait  domiA 
lieu  à  cette  scène  et  laitli  provoquer  l'émentB, 
tombe  devant  une  lettre  adressée  par  lui  &uii 
journal,  lettre  dont  j'extrais  quelques  lignes  t 

«  HAcoo,  le  11  lévrier  1871. 

u  Monsieur  le  rédacteur, 

■  Je  suis  l'individu,  dont  vous  parlai  dIU 

voire  estimable  journal,  qui  ait  calomnié  H.  la 

général  Pradier,  d'un   acte  attentatoire  à  tallt- 

berté  d'alfichage,  le  jour  des  élections. 

I  H.  César  Pradier  n'a  pas  déchiré  une  dflcke 
portant  les  noms  des  candidats  républioalnt. 

u  Je  suis  resté  confondu  devant  la  loyauté. 4b 
général.  Je  lui  fais  mes  excuses  pubtiqMamk 
aân  qu'il  n'y  ail  plus  de  doute  b  ce  snjet  :  ]«  IM 
lui  fais  d'autant  plus  humblement  que  J'ai  Mli 
dans  mes  calomnies  une  véhémence  de  langip 
qui  ne  peut  trouver  son  excuse  que  dana  It 
surexcitation  de  mon  esprit,  un  jour  d'éleotio& 

s  Agréez,  etc. 

u  Signé  :  OlOCHOK.  D 

LegéoéralavaitA  peine  quitté  l'Hétei  de  Villa, 
que  le  prèret  pressa  l'exéculioa  du  plan  qu'il 
avait  confU  et  la  lettre  suivante  fU(  adressée  4 
H.  Bermage,  adjudanl-major  de  la  garde  natli^ 
nale  et  commandant  déplace;  elle  luirutremlte 
&  deux  heures  et  demie  ; 

s  Monsieur, 
u  Par  ordre  de  U.  le  préfet,  et  en  exéonlMa 
d'une  dépêche  minisLérielic,  vous  voudrai  biaa 
interdire  à  H.  Pradier,  révoqué  de  ses  fonetiOB*, 
l'entrée  des  appartements  réservés  au  génénl 
eommandant  le  déparlement,  et  au  besoin,  Eair« 
placer  A  la  perte,  un  ou  deux  faciionnaires  pour 
l'exécution  de  cet  ordre. 

1'  U  colonel, 

a  Signi:  :  BaTILUT.  ■> 

II  est  inutile  d'observer  ici  que  le  général  n'é- 
tait pas  logé  gratuitement  et  qu'il  payait  son 
loyer,  comme  tout  locataire.  Ou  voulait  donc 
l'expulser  non  des  appartements  réservés  au  gA> 
nérei  commandant  le  département,  mais  bien  d« 
son  propre  appartoment. 

M.  Sermage,  qui  est  un  honnête  homme,  ré- 
pondit immédiatement  ; 


■  Je  no  reconnais  pas  &  M.  le  préfet  de  SaOns- 
et-Loire  le  droit  de  donner  îles  ordres  au  com- 
mandant de  place  de  MAcon,  A  moins  que  M.  !• 
préfet  ne  soil  investi  des  pouvoirs  militaires, 
ce  qui  ne  m'est  nullement  prouvé.  Quanta  ezé- 
cnter  vis*A-vis  do  11.  le  général  Pradier  l'ordre 
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il» 


lattoz,  comme  ac^judant- 
tionale  sédentaire,  je  m*y 
Mae  ma  démission  de  cet 


igné  :  J.  SiRMAQE, 

I  Ci^ttiiie  tdjadajit-major.  • 

ant  l'Hôtel  de  Ville,  dis- 
.oquel  elle  venait  d^assis- 
préfet  qui,  croyant  l'ordre 
at  i  M.  Sermage  exécuté, 
il  de  rémeuto  dont  nous 
le  général  Pradier,  le  ca- 
.  Cette  scène  a  été  ra- 
ng dont  voici  la  déclar%* 

icomte  Henry  de  Murard, 
n  mobilisée  de  Saôno-et- 
,  archiviste  paléographe, 
)  des  Chartes,  domicilié  & 
e,  6,  et  Auguste  de  La 
ié  à  MAcon,  rue  Sennecé, 
3n  suivante  : 

ier  1871,  nous  circulions 

^essait  devant  la  porte  de 

icon   pondant  les  opéra- 

'entretenait  avec  une  cer« 

iflit  survenu  entre  M.  Ce* 

de  vaisseau,  candidat  à  la 

préfet  de  Saône-et-Loire, 

le  M.  Pradier  à  prendre 

int  militaire  du  départe- 

'édéric  Morin,   préfet   de 

à  passer,  nous  le  priâmes 

\  débat,  lyoutant  qu'il  im- 

e  savoir  Ih  vérité  :  a  Tout 

préfet,  n'est  qu'une  ma- 

Mdcon\  M.  Pradier  est  un 

lenteur  l  il  n'y  a  que  moi 

e  département.  »  Puis  se 

le  nombreuse   qui  s'était 

18,  il  ajouta  :  «  Avant  deux 

arrêter!  i»  Quelqu'un  s'é- 

racher  des  ailiches  répu- 

raohé  des  afQches  I  »  Alors 

L  l'un  de  nous,  M.  Arcelin  : 

qui  avez  arraché  des  afQ- 

vais  vous  faire  arrêter  1  » 

l  opposé  par  M.  Arcelin  à 

)n,  M.  Frédéric  Morin  s'a- 

uitoyens,  dit-il,  je  vais  ou- 

uel  que  soit  l'auteur  de  êe 

M.  le  préfet  parla  pendant 

3  à  une  vivo  surexcitation, 

»ts  :  «  Citoyens  !  avez-vous 

I  h'en!  sachons  nous  dé- 


fendre contre  nos  ennemis!  Ah!  oaTtQfc  noos  \% 
ravir,  notre  chôre  République  1  mais  oa  le  l*«r* 
rachera  de  ma  poitrine  qu*avsc  la  vie  !  »  A  ces 
mots,  quelques  personnes  poussèrent  le  cri  :  k  A 
la  gare  I  allons  Tarréter  !  »  et  des  individus,  en 
petit  nombre,  partirent  au  pas  de  course  dans 
la  direction  du  ahemin  de  fer.  C*est  alors  que 
M.  le  premier  conseiller  municipal  Fenret,  pa- 
raissant à  Tune  des  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville, 
Invita  la  foule  au  calme.  M«  le  préfet,  auteiur  du 
désordre,  se  retira,  et  le  lieutenant  du  poste  de 
la  garde  nationale  dissipa  l'attroupement. 

«  Nous  pouvons  garantir  Texactitude  absolue 
des  détails  qui  précèdent  et  des  paroles  pro« 
noncées  par  M.  Frédéric  Morin,  U  répondait  à 
une  question  que  nous  avions  l'Iionneur  de  lui 
poser;  il  s'adressait  à  nous  et  la  foule  nous  pres- 
sait tellement  contre  lui,  que  pas  un  mot  de  son 
discours  ne  nous  est  échappé.  En  quittant  le 
lieu  de  cette  scène,  nous  annonç&mes  immédiat 
tement  à  plusieurs  personnes  que  nous  rencon- 
trâmes et  qui  en  témoigneront  au  besoin,  l'ar- 
restation dont  M.  C  Pradier  venait  d'être  me^ 
naoé  par  le  préfet.  Nous  n*apprimes  qu'environ 
trois  quarts  d'fieure  plus  tard  que  oette  menace 
avait  reçu  son  exécution. 

a  Màcon,  le  12  février  1871. 

a  Signé  :  HBlfflY  DE  MUA^RA,  A.  AldLIll, 

A*  DB  La  Bsbly.  » 

Cette  pièce  importante,  remise  par  moi  an 
parquet  le  8  février,  ne  se  tronvait  pas  au  dos- 
sier chex  le  juge  d'instruction. 

Après  le  départ  des  honorables  signatairea  de 
cette  déclaration,  alors  que  l'efEervescenoe  pro- 
duite par  le  discours  du  préfet  semblait  calmée, 
un  individu  en  moustaches  et  en  llsvoris  et  por- 
teur de  lunettes  parut  &  une  des  fenêtres  de 
l'Hôtel  de  Ville^  et  s'adressent  à  la  foule  ras- 
semblée de  nouveau  i  «  Allez!...  Sileooe  et 
prudence!  »  Alors  le  lieutenant  Lheureuz,  du 
bataillon  des  Bnfiuits-Perdas,  qui  a  donné  oes 
détails  dans  son  interrogatoire  deva»t  la  cour 
martiale,  s'écria  :  «  A  moi,  les  Eniluits  de  Paris  1 1 
et  s'élança  vers  la  gare,  suivi  de  ses  hommes. 

Quel  est  le  personnage  qui,  de  l'Hôtel  de  Ville, 
a  donné  le  signal  attendu?  On  a  prétendu  que 
c'était  M.  Chenel,  conseiller  de  préfecture.  Je  ne 
voudrais  pas  aoeuser  témérairement  oe  fone- 
tionnaire,  cependant  je  dois  dire  que  plusieon 
présomptions  s'élèvent  contre  lui  :  d'abord  il  ré« 
pond,  comme  M.  Morin  du  reste,  au  signaleaent 
donné;  ensuite  Lheureux  a  déclaré  qu'il  eut 
dans  la  soirée  du  8,  avec  M.  Chenel,  une  entre- 
vue  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  ;  enfin,  dans 
un  communiqué  adressé,  le  21  lévrier,  à  un 
journal  qui  avait  rendu  compte  de  la  séance  Hé 
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la  cour  martiale  sans  faire  la  moindre  allusion 
à  M.  Ghenel,  Je  préfet  dit  : 

a  Le  Journal  de  Mdcon  ment,  lorsqu'il  semble 
insinuer  que  M.  Ghenel  aurait  crié  d*une  fenôtre 
de  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Allez  !. . .  Silence  et  pru- 
dence !  » 

M.  Morin  lui-môme  a  si  souvent  été  pris  par 
nous  en  flagrant  délit  de  mensonge  que,  je  re- 
grette d*étre  obligé  de  le  dire,  une  négation  de 
lui  vaut  presque  une  affirmation. 

En  tout  cas,  et  quel  que  soit  TauteUr  du  si- 
gnal, on  y  obéit,  et  la  bande  conduite  par  Lheu- 
reux  rejoignit  à  la  gare  celle,  moins  nombreuse, 
signalée  par  MM.  de  Murard,  Arcelin  et  de  La 
Brely.  Le  général  se  promenait  sur  le  quai  avec 
M.  le  baron  de  Roujoux,  ancien  inspecteur  de  la 
marine,  lorsTque  le  lieutenant  Lheureux  vint  à 
lui  et,  lui  frappant  sur  Tépaule,  lui  annonça  son 
arrestation  ;  en  môme  temps,  un  flot  de  soldats 
appartenant  au  bataillon  des  Enfants-Perdus  fit 
irruption  par  toutes  les  issues,  en  hurlant  :  a  Ar- 
rêtons ce  misérable  !  » 

Un  homme,  que  nous  avons  cri^  pendant  deux 
jours  être  M.  Ghenel,  mais  qui  en  réalité  se 
nomme  Orléat,  employé  du  chemin  de  fer  et  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  de  Mûcon,  était  là 
en  bourgeois,  donnant  des  ordres.  Il  montra  le 
général  à  Lheureux,  qui  ne  le  connaissait  pas, 
et  comme  M.  Pradier  protestait,  il  lui  signifia 
qu*il  était  arrêté  par  ordre  du  préfet.  M.  Pra- 
dier voulut  se  mettre  sous  la  protection  du 
poste  de  la  gare.  M.  Orléat,  pour  éviter  Teflu- 
sion  du  saug,  a-t-il  dit  plus  tard,  empêcha  ce 
poste  de  porter  secours  au  général,  qui  resta 
sans  défense,  exposé  aux  outrages  et  aux  sévices 
des  misérables  déchaînés  contre  lui.  Il  fut  aus- 
sitôt renversé,  foulé,  meurtri,  presque  étranglé, 
ses  jambes  furent  couvertes  de  plaies,  et  il  eut 
un  doigt  de  la  main  droite  écrasé. 

Gette  tourbe  en  délire  Tentraîna  enfin  hors  de 
la  gare,  en  Taccablant  d'injures.  La  scène  sau- 
vage que  je  viens  de  raconter  eut  pour  témoins 
le  chef  et  le  sous-chef  de  gare,  ainsi  que  les 
deux  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive. Le  chef  do  gare,  M.  Hautrinal,  adressa  un 
rapport  à  M.  Gottiau,  inspecteur  principal  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  Tun  des  commis- 
saires, M.  Petitprôtro,  en  envoya  un  à  M.  Gou- 
che,  inspecteur  général  des  mines,  directeur  du 
contrôle  de  Texploitation.  Ges  deux  rapports, 
dont  j*ai  signalé  Texistence  à  M.  le  procureur 
de  la  République,  le  14  février,  doivent  se  trou- 
ver au  dossier. 

Au  moment  où  le  général  était  ainsi  arrêté, 
je  me  trouvais  à  la  gare,  où  j'étais  allé  visiter 
les  travaux  d'aménagement  d'une  vaste  ambu- 


lance que  je  faisais  installer  dans  une  remise  à 
wagons.  Le  capitaine  Ledru  m'accompagnait  : 
nous  ^ions  l'un  et  l'autre  en  uniforme.  Toul  à 
coup,  nous  entendons  un  grand  tumulte,  puis 
bientôt  après  des  cris  :  «On  arrête  le  général!» 
Nous  précipitant  hors  do  la  gare,  nous  voyons 
en  cfl'et  M.  Pradier,  en  uniforme,  entraîné  par 
les  misérables  qui  Tavaicnt  arrêté.  Nous  cou- 
rons à  son  secours  et,  après  avoir  flicilement 
percé  la  foule  des  curieux,  nous  arrivons  an 
noyau  du  groupe,  composé  exclusivement  des 
garibaldieçs,  conduits  par  le  lieutenant  Lhea- 
reux  et  M.  Orléat.  Là,  une  courte  lutte  s'en- 
gage, nous  étions  sans  armes  et,  ainsi  que  cela 
devait  nécessairement  arriver,  nous  sommes  ar« 
rêtés  comme  le  général,  frappés  et  insultés 
comme  lui,  et  les  émeutiers  nous  emmenèrent 
tous  trois  vers  la  Saône  en  proférant  des  cris  de 
mort  :  (i  II  faut  en  couper  des  têtes  comme  les 
vôtres  ;  canailles,  misérables^  Prussiens,  suppôts 
de  l'Empire  !  Mais  laissez  faire,  vos  têtes  et  bien 
d'autres  tomberont.  »  Et  au  général  :  a  Gredin^ 
lâche,  tu  as  volé  la  rosette,  mais  va,  ton  affaira 
est  faite  !  »  Puis  des  voix,  avinées  pour  la  pia« 
part,  ajoutaient  :  a  Fusillons-les  !  »  et  d'autres  : 
«  A  mort  !  A  la  lanterne  !  A  la  Saône  î  »  Tous 
les  habitants  de  la  rue  Joséphine,  que  nous  des- 
cendions, ont  entendu  ces  excitations  crimi- 
nelles et,  entre  autres,  M.  Otton,  capitaine  en 
retraite,  qui,  attiré  par  le  bruit,  vint  voir  ce  qui 
se  passait,  reçut  d'un  homme  qui  venait  de 
croiser  les  émeutiers  et  auquel  il  s'adressa, 
cette  réponse  :  «  Ge  sont  des  gens  qu'on  va  Iti- 
siller;  on  aurait  dû  le  faire  tout  de  suite,  s'ils 
sont  coupables.  »  Cependant,  quelques  hommes, 
envoyés  sans  doute  par  le  préfet  qui  voulait,  je 
l'espère,  s'emparer  de  la  personne  du  général, 
mais  non  attenter  &  sa  vie,  disaient  i  a  Non, 
conduisons-les  à  la  préfecture!  »  D'autres,  cher« 
chant  probablement  à  nous  sauver,  criaient  : 
«A  l'Hôtel  de  Ville!  » 

Outre  notre  devoir,  qui  nous  ordonnait  de  ne 
pas  abandonner,  au  moment  du  danger,  le  chef 
militaire  du  département,  nous  avions,  en  nous 
faisant  arrêter  avec  lui,  le  capitaine  Ledru  et 
moi,  un  triple  but.  Nous  esp'jrions  que  ceux  qui 
auraient  pu  tremper  leurs  mains  dans  le  sang 
d'un  homme  hésiteraient  à.  en  assassiner  trois, 
dont  deux,  leur  étant  complètement  inconnus, 
ne  pouvaient  leur  inspirer  aucun  sentiment  de 
haine.  Dans  le  cas  où  le  général  serait  incarcéré, 
nous  ne  voulions  pas  le  laisser  seul,  en  proie 
aux  angoisses  d'une  détention  qui  pouvait  être 
longue  et  dont  l'issue  était  impossible  à  prévoir; 
enfin,  nous  espérions  qu'une  occasion  se  pré- 
senterait, dans  laquelle  nous  pourrions  faciliter 
son  évasion.  Aussi,  une  fois  arrêté,  me  laissai-je 
emmener  sans  essayer  de  prolonger  une  lutte 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


497 


s  sortir  vainqueur;   ie  eapi- 
rut  aa  contrairo  devoir  résis- 
s,  ne  fit  qu'exciter  davantage 
m«l  nous  nous    retrouvâmes, 
chiré  et  ensanglanté, 
d  dont   nous  faisions  partie 
Joséphine,  qui  conduit    de  la 
Saône.  Pendant  le  trajet  sur- 
>  do  iK)liC'^  qui  lit,  pour  nous 
.ive  inutile,  et  nous  reprîmes 
BStant  interrom]me.  Ceux  (]Ui 
5  bras  me  disaient  :  a  Pour- 
éfendre  c.Hte  canaille?  C'est 
mi  du  peuplv\  Tu  as  eu  tort, 
i  aiîairo  et  à  toi  aussi.  C'est 
partiste,  un  traître.  »  Ce  der- 
souvent.  J'ai   voulu  le   dé- 
'est  un  honnête   homme  que 
?8pecte.  J'ai  voulu  le  défen- 
\i  un  g'^néral  et   quo  je  suis 
iussi,  nous  sommes  des  mill- 
militaires  respecterai^^nt  leur 
:onduiraient  pas  comme  vous 
i  n'*'S  donc  i>as  républicain  ? 
s  de  la   liberté?  »  —  J'avoue 
»tle    réllexion,  si   singulière- 
pus,  malgré  le  iH.'ril  où  je  me 
un   sourire  en   réj^ondant  : 
la  liberté  de  la    môme   ma- 
respecte  celle  de  mes  conci- 
entez  à  la  mienne.  »  —  Ils  se 
nstanls    ay^rès,  i»lusieurs   ci- 
'grelte  d  iiinorer  les  noms,  et 
.rouvait  un  sous-otrwier  de  la 
tinrent  à    nous  en    disant  : 
vous  arrêtez  le  capitaine  do 
lissez-le,  nous  le  connaissons  ; 
lomme.  »  A   ma  grande  sur- 
tenaient  me   lâchèrent  et  se 
3ule.  Jaliai  à  M.  Pradier  et  lui 
Général,  on  nie   laiss-"'  libre, 
juo   pour   veill'^r  biir  vous.  » 
une  personne  qui  fUl  le  cou- 
le bras  pour  traverser  le  flot 
ais  hors  de  Lurs  mains,  sur 
ramide,  alleiulant  qu'ils  l'us- 
ourir  à  la  i:endarmerie,  à  la 
ies  hommes,  atin  de   délivrer 
•3,  lorsque  je  me  ifeutis  saisir 
tournai  et  vis  M.  Orléat  qui 
lu  préfet,  enh'vez  cet  homme- 
ï  fut  immédiatement  exécuté 
m  du  préfet  eûl  rapjielé  à  ces 
ient  une  mission  de  violence 
appé  plus  brutalement  et  in- 
ement  que  je  ne  l'avais  été 
re  arrestation  :  ma  canne,  que 
onservée,  sans  en   faire  usage 

-  T.  XXV. 


contre  mes  agresseurs,  me  Ait  arrachée,  et  je  me 
vis  traîner  ou  plutôt  porter  près  des  doux  autres 
victimes  des  garibaldiens. 

Arrivée  au  quai  de  la  Saône,  la  horde  qui 
nous  emmenait  hésita  un  moment,  puis,  &  notre 
grande  joie,  au  lieu  do  continuer  sa  marche  en 
avant,  elle  tourna  à  gauche  et,  suivant  le  quai, 
remonta  le  cours  de  la  rivière.  Devant  Tllôtel 
de  Ville,  nouveau  temps  d*arrét  :  nous  deman- 
dons à  être  conduits  au  commissariat  dp  police; 
on  nous  répond  par  les  cris  si  souvent  répétés 
pendant  le  trajet  :  «  A  mort!  à  Teauî  à  la 
Saône  !  &  la  préfecture  !  »  Pendant  que  la  cohue 
qui  nous  entoure  discute  et  s'agite,  nous  échan» 
geons  un  regard,  nous  nous  comprenons  et,  nous 
dégageant  brusquement  des  mains  de  ceux  qui 
nous  tiennent,  nous  nous  précipitons  tête  baisséi? 
dans  le  flot  des  électeurs  qui  se  referme  der- 
rière nous. 

Réfugiés  tous  trois  dans  les  appartements  du 
général,  qui  devaient  pendant  quelques  heures 
nous  servir  de  prison,  nous  voulons  voir  ce  qui 
se  passe  :  l'Hôtel  de  Ville  sera-t-il  envahi,  ou 
l'émeute  s'éteindra- t-elle  là  où  elle  a  pris  nais- 
sance? NoUs  nous  approchons  des  fenêtres  et 
regardons  :  à  nos  pieds  la  foule  hurle  et  tré- 
pigne de  rage,  maintenue  par  le  poste  de  garde 
nationale  qui,  par  suite  de  la  démission  inat- 
tendue de  M.  Sermage,  n'a  reçu  aucun  ordre 
concernant  le  général,  et  qui,  après  nous  avoir 
livré  passage,  empoche  les  émeutiers  de  nous 
suivre;  un  peu  plus  loin,  sur  une  place  triangu- 
laire que  le  quai  forme  en  s'élargissant,  des 
artilleurs  de  marine  qui,  égarés  dans  la  troupe 
de  Garibaldi  après  avoir  servi  dans  Tarmée  de 
la  Loire,  se  trouvent  ù  Mûcon  sous  les  ordres  du 
commandant  Wyts,  n'attendent  qu'un  ap]>el  do 
nous  pour  nous  porter  secours.  En  apprenant 
que  le  général,  a  leur  amiral,  »  i'appelaienl-ils, 
et  deux  autres  officiers  étaient  bloqués  dans 
rilôtel  de  Ville,  ces  braves  gens  étaient  accou-^ 
rus  spontanément,  avaient  mis  en  batterie  leurs 
pièces  qui,  depuis  leur  arrivée,  étaient  restées 
sur  la  place  et,  les  yeux  ûxés  sur  les  fenêtres, 
ils  attendaient.  Ainsi, juste  retour  des  choses,  une 
heure  ne  s'était  pas  écoulée  que  de  cette  maison 
d'où  était  parti  le  signal  de  l'émeute  pouvait  - 
partir  celui  de  la  répression  sanglante.  Ce  si- 
gnal ne  fut  pas  donné  :  nous  tenions  dans  nos 
mains  la  vie  des  misérables  qui  nous  avaient 
arrêtés,  frappés  et  insultés,  et  nous  les  épar- 
gnâmes, ne  voulant  pas,  quoi  ({u'il  put  arriver, 
que  notre  salut  fût  acheté  au  prix  d'une  seule 
goutte  de  sang  français.  Repousses  par  les  gardes 
nationaux,  placés  sous  le  canon  des  marins,  les 
Enfants-Perdus  de  Paris  ne  tardèrent  pas  à 
s'éloigner  et  allèrent  dans  une  autre  partie  do 
la  ville  se  ruer  sur  leur  propre  commandant, 
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M.  Delorme,  qui  ne  put  sauver  sa  vie  qu*en  9*4- 
cbappant  sous  un  déguisement,  grâce  à  la  géné- 
reuse complicité  des  habitants  d'une  maison  à 
double  issue,  dans  laquelle  il  s'était  réfugié. 

Et  pendant  que  cas  déplorables  événements 
s'accomplissaient  à  Màcon,  pendant  que  Tarres- 
tatlon  du  général,  annoncée  depuis  la  veille, 
s'effectuait  au  grand  jour,  que  faisait  le  par- 
quet?. . .  M.  Gbavot,  nommé,  grâce  à  l'influence 
de  M.  Morin,  procureui*  do  laflépublique,  était  à 
Cluny  (arrondissement  de  Mùcon),  oîi  il  prési* 
dait  le  bureau  électoral  ! 

De  nombreux  factionnaires,  appartenant  à  la 
l^arde  nationale,  furent  placés  dans  l'escalier  par 
lequel  on  monte  à  Vappartement  du  générai,  un 
oflicier  se  tint  dans  l'antichambre,  le  sabre  au 
poing,  et  le  chef  du  poste  vint  nous  prévenir 
qu'il  avait  l'ordre  de  nous  garder  au  secret.  En 
efl'et,  un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient 
appris  notre  arrestation,  et  parmi  lesquelles  je 
citerai  M.  Sarmage,  commandant  de  place,  Re- 
boul,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Prost, 
sous-intendant  militaire,  André,  fils  du  général 
de  ce  nom,  et  de  P&rseval,  ancien  officier  de 
marine,  tentèrent  inutilement  de  parvenir  jus- 
(|u'à  nous.  M,  Geoffroy  lui*méme,  commandant 
intérimaire  de  la  subdivision,  se  vit  refuser 
l'entrée  des  bureaux  et  ne  put  y  avoir  accès 
qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  préfet 

Au  bout  de  quelques  instants,  M.  Ferret,  con- 
seiller municipal  faisant  fonctions  de  maire,  ar- 
riva accompagné  de  deux  ad[joints;  il  exprima 
ses  regrets  de  ce  qui  s'était  passé,  mais  déclara 
du  reste  «  s'en  laver  les  mains.  —  C'est  qu'elles 
en  ont  besoin,  après  la  besogne  que  vous  avez 
faite,  dit  M.  Pradier.  —  Gela .  s'est  fait  souvent 
depuis  Ponce-Pilate,  n  ajoutai-je.  Le  maire  sem- 
blait fort*  embarrassé  ;  enfin  il  dit,  s'adressant  au 
général  :  a  Mais  aussi,  tout  cela  est  de  votre 
faute,  vous  n'êtes  pas  aimé  à  llàcon.  — Les  habi- 
tants de  Mdcon  n*ont  point  à  rougir  de  l'atten- 
tat qu'on  vient  de  commettre  sur  nous.  Tous 
ceux  qui  y  ont  pris  part  sont  étrangers  à  la 
ville,  répondit  celui-ci.  —  Vous  avez  fait  déchi- 
rer des  affiches,  dit  un  adjoint.  —  C'est  fauxl  — 
Vous  êtes  légitimiste.  »  Ici  J'intervins  :  «Et  qui 
fous  l'a  dit,  monsieur?  *  Tout  le  monde  le  sait. 
—  isn  quoi  cela  voua  regarde-t«il?  Que  vous  im- 
porte que  le  général  soit  légitimiste,  orléaniste 
ou  républicain,  s'il  fait  noblement  son  devoir  de 
citoyen  et  da  militaire?  »  ^  Le  maire  et  ses 
adjoints  se  retirèrent  d'un  air  contraint;  évi- 
demment leur  visite  avait  été  faite  dans  un  but 
auquel  Hs  n'avaient  pu  atteindre.  Quelques 
^ours  après,  je  rencontrai  le  maire  qui  me  dit  : 
«  Est-il  vrai,  comme  on  me  l'a  affirmé,  que  vous 
ayez  déposé  une  plainte  contre  moi?  Vous  au- 
riez tort,  car  je  n*ai  rien  fait  contre  vous  ni 


contre  M.  Pradier;  j'ai  tâché,  au  contraire,  d'em- 
pocher ce  qui  est  arrivé.  —  Non,  monsieur  le 
maire  ,nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  vous; 
notre  plSinte  est  dirigée  contre  le  préfet.  »  -^ 
M.  Ferret  parut  satisfait  de  cette  réponse,  et 
nous  nous  quittâmes  en  fort  bons  termes.  Je  ne 
l'ai  pas  revu  depuis. 

Je  dois  dire,  pour  conserver  l'attitude  impar- 
tiale dont  je  ne  me  suis  pas  départi  jusqu'ici, 
qu'à  mes  yeux  M.  Ferret  n'a  pris  aueune  part 
au  mouvement  séditieux  dont  nous  avons  été 
victimes;  il  résulte  même  d'une  déclaraUoii 
insérée  plus  haut  qu'il  chercha  à  calmer  Teffer- 
vescence  produite  par  le  discours  du  préfet.  Il 
dut  même  croire  avoir  conjuré  Têmeute  lorsqu'il 
se  retira;  mais  le  calme  qui  suivit  son  allocu* 
tion  était  bien  trompeur,  puisqu'il  sufQt  de 
quelques  mots,  dits  par  un  autre,  de  la  fenêtre 
qu'il  venait  de  quitter,  pour  déchaîner  de  nou- 
veau la  fureur  des  garibaldiens.  Je  ne  lui  re* 
prêcherai  que  d'avoir  été  trop  faible,  en  n'osant 
pas  résister  au  préfet  et  en  nous  laissant  mettre 
au  secret  dans  l'ilôtel  de  Ville. 

Vers  cinq  heures,  M.  Morin  se  présenta  dans 
les  bureaux  de  la  subdivision,  accompagné  de 
M.  Chenel  et  de  deux  autres  personnes.  Il  fit 
dire  au  général  de  venir  lui  parler.  M.  Pradier 
chargea  le  capitaine  Ledru  de  répondre  qu'il 
était  dans  son  cabinet  et  que  si  le  préfet  avait 
quelques  explications  à  lui  donner,  il  pouvait 
entrer. 

C'est  alors  que  M.  Morin  eut  l'audaco  et  l'im- 
pudence d'inventer  une  dépêche  qui  n'a  jamais 
été  envoyée,  qui  n'a  jamais  été  reçue.  Au  moment 
011  j'entrais  à  mon  tour  dans  le  bureau,  le  préfet 
disait  &  M.  Ledru  :  %  Le  général  Pradier  est 
maintenant  mon  subordonné  ;  il  doit  obéir  à  mes 
ordres.  »  Comme  ceci  demandait  explication,  je 
priai  M.  Morin  de  vouloir  bien  nous  la  donner. 
Il  me  répondit  qu'il  avait  reçu,  du  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  une  dépêche  lui  con- 
férant les  pouvoirs  militaires.  Je  déclarai  net- 
tendent  ne  pas  croire  â  l'exislence  de  cette 
dépêche.  —  «  Voulez-vous  la  voir?  venez  avec 
moi  à  la  préfecture,  je  vais  vous  la  montrer.  » 
—  Craignant  un  piège  et  pressentant  que  le 
préfet  voulait  me  séparer  du  général,  je  déclinai 
son  offre  et  le  capitaine  Ledru  sortit  avec  lui, 
après  une  scène  violente  dans  laquelle,  insulté 
grossièrement,  jo  dus,  en  présence  de  tous  les 
employés,  mettre  M.  Morin  à  la  porto  des  bu- 
reaux de  la  subdivision. 

J'avais  bien  raison  de  suspecter  la  véracité  du 
préfet  de  8aône-et-Loire  et  l'événement  prouva 
que  sa  dépêche  n'existait  pas,  car  il  trouva 
moyen  de  ne  pas  la  montrer  â  M*  Ledru  et, 
destitué  plus  d'un  mois  après  la  révocation  du 
général,  il  n'a  jamais  exercé  les  pouvoirs  mili- 
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Ledm  suivit  donc  le  préfet, 
i  ladite  dépêche  et  à  la  pa- 
n  sortant,  celui-ci  ordonna 
ir  personne  dans  Tapparte* 
piOBS  le  gén<^'ral  et  moi,  rcn- 

vérification  à  laquelle  allait 
ae  Ledru,  puisqu'il  mettait 
possibMitô  do  venir  nous  en 
at.  Je  laisse  maintenant  la 

(jui,  dans  une  lettre  écrite 
^  l^Avénement,  raconte  sa 
préfet  : 

(,  il  me  demanda  de  quel 
ui  parler  et  réclamer  cette 
J'ai  été  arrêté  avec  M.  Pra- 

a  bien  voulu  me  charger  de 
n.  —  Pourquoi  vous  a-ton 
8  j'ai  voulu  défendre  le  seul 
isso  ici.  —  Mais,  monsieur, 
lef  *,  vous  ne  savez  donc  pas 
os  passez  donc  votre  vie  à 
)S  cabarets,  dans  les  cabou- 
le  préfet,  vous  ne  m'y  avez 
k  ce  moment  M.  le  comman- 
rint.  Lo  prélet  de  Baùne-et- 
l'embourbait,  Unit  l'entretien 
suite  :  tt  Je  ne  sais  pas  pour- 
3  avec  vous  !  »  dit-il  avec  un 
Voulant   éviter  un  scandale 

de  perdre  mon  sang-froid, 
m'éloignor  sans  répondre  et 
aiin  de  hâter    la  délivrance 

capitaine  Thoyot.  Le  tour 
fet  ne  montrait  pas  sa  dé- 


I,  le  préfet  revint  a  l'Hôtel 
I  au  premier  étage,  dans  les 
ie  ;  de  là,  il  lit  connaître  au 
ms  auxquelles  il  nous  met- 
ins  l'espoir  d'arriver  à  une 
amandant  Geolfrov  consentit 
liaire.  M.  Morin  exigea  q«je 
es  appartements  de  la  subdi- 
dans  un  hôtel  ;  il  lui  proposa 
ur  se  rendre,  sans  encombre, 
e  qu'il  choisirait.  M.  Pradler 
it  <''lé  renvoyé  à  son  poste, 
es  ordres  du  ministre  ;  que 
lotel  de  la  subdivision  et  qu'il 
ce  qu'il  eût  reçu  des  ordres. 
I  plus  prompt»^ment  possible, 
réfet  de  provoquer  les  ordres 
xpédiant  la  dépêche  suivante, 
•même,  après  on  avoir  pesé 
ce  le  g»hiêral  et  le  comman- 


a  A  M.  JuUi  Simon^  Bordeaux, 

u  Vous  avez  lu  Tordre  du  ministre  qui  me 
renvoie  à  mon  poste,  à  M&con.  Cependant,  je 
suis  arrêté!  suis  je  ou  non  commandant  militaire 
de  Saône-et-Loire  ? 

«  G.  PRADIER.  n 

Cette  dépêche,  quelque  modérée  qu'en  fût  la 
rédaction,  n*obtint  pas  l'approbation  de  M.  Mo- 
rin, qui  répondit  qii*il  ne  la  laisserait  passer 
que  si  le  général  reconnaisfait  d'abord  et  par 
écrit  son  autorité  souveraine.  Il  me  fit  dire,  en 
même  temps,  que  j'étais  libre  ;  mais  je  n'avaifl^ 
garde  de  quitter  M.  Pradier  avant  qne  lui* 
même  n'eût  recouvré  sa  liberté  et,  comme  en 
présence  dee  conditions  exorbitantes  imposées 
au  général,  tonte  conciliation  devenait  impos- 
sible, nous  adreseftmes  au  préfet  ces  deux  pro- 
testations ; 

c  MAcon,  le  8  février  1871. 

a  Monsieur  le  préfet, 

«  J*ai  été  arrêté  à  la  gare  par  une  tourbe  de 
gens  se  disant  :  «  Enfknts  perdus  de  Paris,  n 
conduits  par  un  conseiller  de  préfecture,  qu'on 
m'a  dit  s'appeler  Ghenel.  Ce  monsienr  m'a  dé« 
claré  que  c'était  par  votre  ordre.  Je  lui  ai  de- 
mandé son  mandat  et,  sans  me  répondre,  11 
s'est  livré  à  de  véritables  vociférations,  exci- 
tant contre  moi  les  misérables  dent  11  était  en- 
touré. 

«  Je  n'ai  pas  de  mots  assez  forts  pour  protes- 
ter contre  l'indigne  abus  de  pouvoir  qui  a  ftiit 
arrêter,  en  ma  personne,  un  oflcier  ftilsant 
fonction  de  général  commandant  le  département 
et  un  candidat  à  l'AsBemblée  nationale.  —  Je 
proteste  énergiquement  contre  cette  prétendue 
accusation  d'avoir  arraché  des  affiches.  J'ai 
voulu  coller  à  côté  de  votre  afQche,  où  il  est 
annoncé  que  je  ne  commande  pins  le  départe- 
ment, l'ordre  qui  me  ftiit  retourner  à  mon  poste 
à  M&con,  pour  y  attendre  les  ordres  du  mi« 
nistre. 

a  Je  n'ai  pas  reçu  d'ordres  et  je  reste  à  mon 
poste,  qui  est  cehd  de  commandant  dee  snbdiTi- 
sions  de  8aéne-ei-Loire  et  de  l'Ain. 

«  Je  vous  préviens  que  je  ne  ceseerai  de  protes- 
ter, que  lorsque  faurai  obtenu  justice  contre 
l'indigne  arrestation  dont  j'ai  été  l'objet. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération. 

a  Le  général  ctn^nandant  le  dépar- 
tement, 

a  Signé  :  C  Peâdisi.  » 
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«  MàcoD,  le  8  février  1871. 

tt  Monsieur  le  préfet, 

tt  Je  me  trouvais  aujourd'hui  à  la  gare,  pour 
affaire  de  service,  lorsque  j'ai  vu  M.  le  général 
P radier,'  commandant  les  3'  et  4*  subdivisions 
de  la  8'  division  militaire,  enlevé  par  une  bande 
d'émoutiers,  à  la  tôte  do  laquelle  so  trouvait  un 
homme  qu'on  m'a  dit  être  M.  Chenel,  conseiller 
de  préf'icture.  Je  me  suis  immédiatement  porté 
aux  côtés  du  général,  comme  c'était  mon  devoir. 
Arrêté  pour  ce  fait,  relâché,  gràee  à  Tinterven- 
tion  de  quelques  citoyens  et  d'un  sous-ofTicier 
de  la  garde  nationale,  j'ai  été  arrêté  de  nouveau, 
en  votre  nom,  par  celui  qu*on  dit  être  M.  Chenel; 
j'ai  été  brutalement  traîné  jusqu'à  la  mairie, 
bien  que  j'aie  déclaré  ne  vouloir  faire  aucune 
résistance.  Frappé  et  insulté,  ma  canne  m'a  été 
arrachée  et  j*ai  été  déilnitivement  maintenu  en 
état  d'arrestation  dans  l'hôtel  de  la  subdivision. 
Ou  m'apprend  à  l'instant  que  je  suis  libre.  Cette 
liberté,  je  ne  l'&ccepte  pas  et  j'entends  demeurer 
à  Màcon,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire, 
dû  laquelle  seule  je  relève.  Vous  me  permettrez 
toutefois,  monsieur  le  préfet,  de  m'étonner  que 
vous  choisissiez,  pour  exécuter  vos  ordres,  une 
population  étrangère  au  départemqiil  et  non  la 
garde  nationale,  et,  dédaignant  l'insulte  dont  j'ai 
gratuitement  été  l'objet  de  votre  part,  dans  les 
bureaux  de  la  subdivision,  je  proteste  contre 
l'acte  arbitraire  dont  j'ai  été  victime  aujour- 
d'hui. 

a  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  do 
ma  considération. 

«  Signé  :  Léon  Thoyot, 
«  Capitaine  du  génie  à  Mâcon.  n 

Enfin,  voyant  (|u'il  ne  pouvait  rien  obtenir 
do  nous,  que  le  général  ne  lui  faisait  aucune 
concession,  le  préfet  nous  fit  dire,  vers  huit 
heures  et  demie,  après  la  clôture  du  scrutin,  que 
nous  étions  libres,  qu'il  enlevait  les  sentinelles, 
mais  qu'il  ne  répondait  plus  de  notre  sécurité 
personnelle. 

Aussitôt  que  nos  geôliers  enrent  disparu,  de 
nombreuses  personnes,  qui  attendaient  ce  mo- 
ment avec  impatience,  vinrent  nous  témoigner 
leur  sympathie  et  l'indignation  que  leur  inspi- 
rait l'attentat  commis  sur  nos  personnes. 

La  réprobation  qui  Arappa  le  préfet  fut  si  vive 
que,  quelques  jours  après  les  événements  que  je 
viens  de  raconter,  me  trouvant  par  hasard  dans 
un  café  où  entra  celui-ci,  un  capitaine  de  la  gen- 
darmerie do  Màcon,  asëis  à  la  table  que  choisit 
M.  Morio,  se  lova  dés  que  ce  fonctionnaire  se  fut 
assis  et  vint  se  placer  près  de  moi. 

Je  quittai  le  général,  entre  huit  heures  et 


neuf  heures,  et  rentrai  chez  moi,  sans  être  le 
moins  du  monde  inquiété.  Pendant  ce  temps,  le 
lieutenant  Lheureux,  l'un  des  agents  qui  avait, 
quelques  heures  avant,  procédé  à  notre  ar- 
restation, était  à  la  préfecture.  Il  y  allait,  a-t-il 
dit  devant  la  cour  martiale,  demander  un  se- 
cours pour  quinze  hommes  de  sa  compagnie. 
M.  le  conseiller  do  préfecture  Chenel  le  reçut 
et  lui  remit  de  Targenl.  J'ignore  combien  ; 
Lheureux  avoue  20  francs  :  ce  serait  bien 
peu  pour  payer  le  travail  accompli  dans  la 
journée. 

Le  lendemain,  9  février,  je  déposai  la  plainte 
suivante  : 

<i  A  M.  le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  Mdcon. 

tt  MM.  le  général  Pradier,  commandant  les 
3*  et  4*  subdivisions  de  la  8"  division  militaire» 
Thoyot  et  Ledru,  capitaines  du  génie, 

a  Exposent  ce  qui  suit  : 

u  Le  général  Pradier,  commandant  les  3*  et 
4*  subdivisions  de  la  8'  division  militaijre,  appelé 
à  Bordeaux  par  un  ordre  ministériel  et,  après 
avoir  été  suspendu  de  son  commandement  pour 
cause  de  maladie,  a  reçu  du  ministre  l'ordro 
suivant  : 

«  M.  le  général  Pradier,  après  avoir  accompli 
sa  mission  à  Bordeaux,  est  invité  à  rentrer  à 
son  poste,  où  il  recevra  les  ordres  du  ministre 

a  Le  délégué  du  ministre  de  la  guerre, 
ce  Signé  :  DE  Freyginet.  » 

a  Hier,  8  février,  le  général  Pradier  s'étant 
rendu  à  la  gare,  vers  trois  heures  et  domie,  y  a 
été  arrêté  par  une  tourbe  d'Enfants  perdus  do 
Paris,  conduits  par  un  meneur  qu'on  lui  a  dési-. 
^né  comme  étant  M.  Chenel,  conseiller  de  pré- 
fecture. 

«  Ce  dernier  a  déclaré  au  général  Pradier 
qu'il  agissait  en  vertu  d'ordres  émanant  de 
Tautorité  préfectorale.  Sur  la  demande  de  l'ex- 
hibition du  mandat,  faite  par  îe  général  Pradier» 
le  chef  de  la  bande  n'a  pas  répondu  et  s'est 
livré  à  de  violentes  vociférations,  en  excitant 
contre  le  général  les  misérables  dont  il  était  en- 
touré. C'est  un  lieutenant  de  ces  Enfants  perdus 
de  Paris  qui  a  lui-mCme  annoncé  au  général 
son  arrestation. 

a  Le  général  Pradier  s'est  dirigé  vero  le  poste 
de  la  gare,  composé  de  gardes  mobiles,  voulant 
y  pénétrer  pour  se  mettre  sous  la  protection  de 
la  force  publique.  11  n'a  pu  y  entrer,  lo  faction- 
naire ayant  croisé  la  baïonnette  pour  empêcher 
l'ouverture  do  la  porte.  C'est  alors  qu'il  a  été 
saisi,  bousculé  d'une  manière  aussi  odieuse 
qu'infâme,  par  une  foule  de  ces  Einfants  perdus^ 
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radier,  en  unironne,  n'était 
)  pouvait  opposer  et  n*a,  on 
ne  résistance.   Il  n'en  a  pas 

brutalement  par  derrière  et 
)ras  :  à  sa  gauche,  un  caporal 

soldat  des  Enfants  perdus, 
pondant  tout  le  trajet,  d'in- 
3t  do  l'apostropher  des  épi- 
ifàmes.  Le  caporal  surtout, 
bras  gaucho,  criait  sans  rc- 
;  en  couper  des  tôtes  comme 
,  misérable,  suppôt  de  Tem- 

volé  ta  rosette.  Mais  laisso 
n  d'autres  tomberont  !  n 
-ez,  monsieur  le  procureur  de 
ce  fait  a  eu  lieu  le  8  février 
lors  que  le  général  Pradier 
le  la  circulation  des  bulletins 
ait  déjà  élé  indûment  inter- 
e  Saônc-etLoire. 
3S  du  génie,  MM.  Thoyot  et 
s,  bousculés,  meurtris  et  dé- 
i  par  cette  même  bande  de 
capitaine  du  génie  Thoyot, 
m  moment,  par  suite  do  l'in- 
]ues  citoyens,  a  été  bientôt 
1,  sur  l'ordre  du  prétendu 
es  trois  ont  été  conduits  à 
livision,  où  le  poste  de  la 
>rèté  main-forte,  pour  main- 
ci  u  général  et  des  deux  capi- 

ie  Saône-et-Loiro  et  M.  le 
mt  maintenu  ces  trois  arres- 
de  nombreux  factionnaires 
Hôtel  de  Ville  et  dans  Tanti- 
bdivision,  et  mis  au  secret 
3t  et  Ledru,  M.  le  capitaine 
.r  M.  le  préfet,  sous  le  pré- 
.'authenticité  d'une  dépêche, 
.  Thoyot  a  pu  sortir,  vers 
ie,  et  M.  le  général  Pradier 
e.  Tordre  du  ministre  de  la 

sortent  ces  faits  à  la  connais- 
)cureur  de  la  République  et 
r  telle  suite  que  la  loi  com- 
t,  de  requérir,  contre  leurs 
n  des  articles  186  et  311  du 

a  Signé  :  G.  Pradier, 

commandant  les  3'  et  4*  subdivisions 
de  la  8«  dirisiou  militaire. 

'hoyot. 

g«.^Dlc. 

Ledru,  capitaine  du  génie  : 
Bignô  :  LÉON  Thoyot.  » 


M.  le  procureur  de  la  République  ne  trouvant 
pas  cette  plainte  suffisamment  explicita,  nous  lui 
en  adressâmes,  le  10,  une  seconde  que  je  repro- 
duis également  : 

Mâcon,  le  10  février  1871. 

«  Monsieur  le  procureur  do  la  République, 

tt  Vous  avez  hier,  en  recevant  notre  plainte 
collective,  relative  à  la  triple  arrestation  arbi- 
traire dont  nous  avons  été  victimes  le  8  février, 
manifesté  le  désir  qu'elle  contint  une  spécifica- 
tion plus  absolue  des  personnes  contre  les- 
quelles nous  vous  prions  qu'il  vous  plaise  or- 
donner ouverture  d'une  instruction. 

«  Bien  qu'il  nous  semble  que  le  rôle  du  ma- 
gistrat instructeur  soit,  non-seulement  de  con- 
trôler la  véracité  des  fliiti  allégués  par  les 
plaignants,  mais  encore  d*en  compléter  la  véri- 
fication, s'il  y  a  lieu,  et  de  découvrir  les  auteurs 
de  ces  laits,  s'ils  sont  inconnus  (ce  qu*a  flut  la 
justice  militaire  qui  a  trouvé  et  arrêté  les  trois 
soldats  inconnus  qui  ont  osé  porter  la  main  sur 
la  personne  du  général),  malgré  cette  opinion, 
qui  est  aussi  celle  de  M.  Pinier,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  de  M&con,  nous  nous  incli- 
nons devant  votre  autorité,  et  nous  déclarons, 
nous  réservant  de  reprendre  au  cours  de  l'ins- 
truction les  autres  points  do  notre  plainte,  nous 
borner,  quant  &  présent,  à  demander  l'ouver- 
ture d'une  instruction  contre  le  sieur  Morin 
préfet  de  Saône- ot-Loire,  pour  : 

a  1«  Avoir,  devant  l'Hôtel  de  Ville  do  Màcon, 
excité  les  passions  populaires  contre  le  général 
Pradier,  et  avoir  ainsi  participé  directement  à 
l'arrestation  de  cet  ofQcier  général,  et  indirecte- 
ment à  celles  des  capitaines  du  génie  Thoyot  et 
I^dru,  dont  le  seul  crime  est  de  n'avoir  pas 
abandonné  leur  chef  au  moment  où,  seul  et  sans 
défense,  il  était  exposé  aux  outrages  do  la  popu- 
lace soulevée  par  le  sieur  Morin. 

a  Et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  à 
laquelle  arrivera  la  justice  sur  co  premier 
point: 

a  2'  Avoir  maintenu  l'arrestation  du  général 
Pradier  et  des  capitaines  Thoyot  et  Ledru,  les 
avoir  fait  garder  au  secret,  pendant  quatre 
heures  environ,  par  un  poste  de  garde  natio- 
nale ;  avoir  voulu  expulser  le  général  de  l'hô- 
tel de  la  subdivision,  alors  qu'il  y  était  en  vertu 
d'ordres  ministériels;  avoir  refusé  le  télégra- 
phe au  général,  ou  ne  lui  en  avoir  permis  l'usage 
qu'à  des  conditions  que  son  honnour  ne  lui  per- 
mettait pas  d'accepter  et  d'avoir  ainsi  empê- 
ché d'aviser  le  général  de  division  et  le  gou- 
vernement do  l'abus  de  pouvoir  dont  il  était 
victime,  ainsi  que  les  capitaines  Thoyot  et  Le- 
dru ;  avoir,  sous  prétexte  de  lui  communiquer 
une  dépêche,  séparé  de  ses  compagnons  de  cap- 
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tivité,  le  capitaine  Ledru,  en  oa  moment  à 
Lyon,  où  il  rend  compte  de  la  conduite  du  sieur 
Morin. 

a*  Avec  ces  circonstances,  que  ces  faits  ont  eu 
lieu  le  jour  du  vote,  alors  que  le  général  Pra- 
dior  était  candidat;  que  le  sieur  Morin  avait  in- 
terdit la  circulation  des  bulletins  portant  son 
nom  et  son  titre,  acte  'arbitraire,  blâmé  par  le 
gouvernement;  que  le  sieur  Morin  avait  égale- 
ment tenté  d*empécher  de  prendre  part  au  vote 
les  capitaines  Thoyot  et  Ledru,  ainsi  que  d'au* 
très  offioîlers,  qu'il  pensait^  *  à  tort  ou  à  raison, 
être  favorables  à  la  candidature  du  général 
Pradior,  lequel  fait  est  d'ailleurs  l'objet  d'une 
protestation  de  la  part  de  ces  of&ciers,  au  nom- 
bre de  huit 

a  Nous  espérons,  monsi^r  le  procureur  de 
la  République,  que  vous  voudrez  bien,  oette  fois, 
donner  à  notre  plainte,  réduite  et  spécialisée, 
telle  suite  que  la  loi  comporte. 

a  Signé  :  Général  Gêsau  Pradier, 

«  Signé  :  LiON  Thoyot,  capitaine  du  génie. 

a  Pour  M.  Albert  Ledru,  capitaine  du  génie  : 
o  Signé  :  LÉON  Thoyot.  » 

Je  fUs  fort  surpris,  lorsque,  appelé  chez  le 
juge  d'instruction,  je  ne  trouvai  aucune  trace 
de  cette  pièce  au  dossier.  Celui-ci  était  d'ail- 
leurs loin  d'être  complet  et  j'y  constatai  l'ab- 
sence de  plusieurs  documents  transmis  par  moi 
au  parquet  et  concernant  soit  le  préfet,  soit 
M.  Orléat.  Je  les  ai  indiqués  dans  ma  déposi- 
tion, et  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été 
rétablis. 

M.  le  procureur  de  la  République  m*ayant, 
lorsque  je  lui  remis  notre  première  plainte,  ab- 
solument refusé  son  concours  pour  rechercher 
celui  que,  trompés  par  des  renseignements 
inexacts,  nous  avions  dit  être  M.  Glionel,  nous 
dûmes  entreprendre  personnellement  des  inves- 
tigations, bien  difBciles  à  effectuer  avec  succès, 
pour  de  simples  particnliers,  qui  n'ont  pas  la  po- 
lice à  leur  disposition. 

J'eus  cependant  le  bonheur  de  découvrir  cet 
homme,  et  le  il  février  nous  adressâmes  à  M. 
Chavot  la  lettre  suivante  .- 

a  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

«  Nous  venons  de  parvenir  à  découvrir  le  nom 
du  meneur  de  la  bande  d'émeatiers  qui,  le  8  fé- 
vrier, a  procédé  &  notre  arrestation,  &  la  gare  du 
chemin  de  fer. 

c  Nous  sommes  heureux  de  déclarer  que  cet 
homme  n'est  pas  M.  le  conseiller  de  préfecture 
Chenel,  ainsi  que  quelques  témoins  nous  l'avaient 
assuré,  mais  M.Orléai,  ûls,  employé  au  chemin 


de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  Màoon« 

c  Tous  les  faits  attribués  dans  notre  plainte 
du  9  février  à  M.  Chenel,  sont  imputables  à 
M.  Orléat,  et  nous  vous  prions,  monsieur  le  pro- 
cureur de  la  République,  de  vouloir  bien  ordon- 
ner l'ouverture  d'une  instruction  contre  cet 
homme. 

o  Signé  :  CÉSAR  Pradier,  capitaine  de  vaisseau. 

«  Signé  :  LÉON  Thoyot,  capitaine  du  génie, 

a  Pour  M.  Albert  Ledru,  capitaine  du  génie  : 

a  Signé  :  Léon  Thoyot.  > 

Ces  trois  plaintes  firent  publiées  :  il  fallait 
éclairer  l'opinion  publique,  justement  émue  par 
notre  triple  arrestation.  M.  do  Champvans  nous 
ouvrit  généreusement  les  colonnes  de  son  jour- 
nal, ce  qui  lui  valut  un  communiqué  que  je  ne 
reproduis  pas,  mais  dont  j'extrais  la  première 
phrase  : 

«  L'administration  ne  discute  pas  avec  un 
journal  comme  celui  de  M.  Guigne  de  Champ* 
vans.  » 

Hélas  I  M.  Morin  ne  se  doutait  guère,  qu'on 
mois  après  avoir  écrit  ces  mots,  le  préfet  do 
Saône- et-Loire  ne  serait  plus  qu'un  journaliste 
très-discutable  et  que  l'homme  qu'il  traitait  do 
si  haut  serait  préfet  du  Gard  ! 

Le  10  seulement,  vers  huit  heures  et  demie 
du  matin,  M.  Pradier  reçut  Tordre  ministériel 
qui  le  relevait  de  son  commandement  et  le 
mettait  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Cet  ordre,  daté  du  6  comme  la  fameuse 
dépêche  anonyme,  était  signé  :  u  De  Freyci- 
netl  » 

Aussitôt  après  l'avoir  reçu,  M.  Pradier  dé- 
pouilla les  insignes  du  grade  qui  lui  avait  été 
conféré  le  25  novembre  1870,  ot  quitta  l'hôtel  de 
la  subdivision.  Le  11,  il  partait  pour  Bordeaux^ 
en  me  laissant  pleins  pouvoirs  pour  agir  en  son 
nom. 

M.  Pradier  parti,  M.  Morin  jugea  utile  d'adres- 
ser à  M.  le  procureur  de  la  République  une 
plainte  insérée  dans  un  journal,  le  jour  même  de 
sa  date,  et  qui,  maigre  sa  longueur,  mérite  d*ôtro 
reproduite  à  titre  de  curiosité  : 

«  Monsieur  le  procureur, 

a  Je  soussigné^  Frédéric  Morin,  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  ai  l'honneur  de  vous  exposer  les  faits 
suivants  : 

a  Après  une  scène  violente  qui  a  eu  lieu,  le 
23  janvier,  et  où  le  sieur  Pradier,  alors  général 
et  commandant  la  subdivision,  se  porta  aux  me- 
naces les  plus  cyniques  contre  M.  Tyrode,  secré- 
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de  la  guerre  et  de  rintérieur 
iier  à  Bordeaux  par  une  pre- 
par  une  seconde,  le  suspendit 
lent  Le   sieur  Pradier  alla 
U  est  facile  de  deviner  quel 
jfage.  Le  5  février,  U  reçut  un 
•ar  M.  de  Freycinet,  au  nom 
tôrieur  et  de  la  guerre,  ordre 
ievait  retourner  à.  son  poste, 
)n,  pour  y  attendre  des  ins* 
I,  c'est-à-dire  la  solution  dé- 
ion  à  lui  relative.  Averti  de 
lu  matin,  je  télégraphiai  im- 
inistre  pour  définir  la  situa- 
me  répondit  le  jour  même, 
nutes  :  «  En  réponse  à  votre 
atin,  je  m'empresse  de  vous 
Pradier   ne  commande  plus 

t,  M.  Pradier  était  présenta 
is  portant  son  nom  avec  la 
mmandant  militaire  du  dé- 
3nt,   étaient   distribués.    Ce 
un  militaire   qui  a  déclaré 
r  ordre,  tentait  de  déchirer 
&nt  le  tL>légramme  ministé- 
le  national  qui.  a  empêché 
tive,  l'atteste  sous  sa  signa- 
dans  une  lettre  rendue  pu- 
i  tissu  de  mensonges  odieux 
a  conscience  publique,  ledit 
t  encore,  avec  une  obstina- 
titre  de  commandant,    au 
lonflit,  d'exciter  les  passions 
évoquer  des  désordres  par 
;orité.  Il    prenait  ce    titre, 
ministérielle  <\\i  6,  qui  le  lui 
lotifiée  d'une  façon  officielle 
eoffroy. 

onsieur  le    procureur,  que 
lalifiables,  liées  à  des  ma- 

qui  ont  mis»?rab!ement 
m  ont  pas  moins  agité  la 
ment,  sont  frappées  par  la 
réprouvées  par  la  morale. 
)lus  coupables  qu'elles  pa- 

aussi  aux  plans  d»»  quel- 
js  do  restauration  monar- 

onl  été  accompagnées 
i  calomnies  infâmes  contre 
res.  Il  n'est  pas  tolérable 
lier  se  donne  à  lui-même 
»u  civil  malgré  le  ministre 
•n  tolérait  de  pareils  excès, 

l'ère  néfaste  des  préto- 
ur de  déposer   entre    vos 


mains,  monsieur  le  procureur,  une  plainte  con- 
tre le  sieur  Pradier,  coupable  d*aYoir  provoqué 
à  la  désobéissance  aux  lois  et  d*avoir  retenu 
contre  l'ordre  du  gouvernement  un  com- 
mandement militaire,  faits  prévus  par  le  Code 
pénal. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  procureur,  l'as- 
surance de  toute  ma  considération. 

«  Le  préfet  de  Soéne-el-Loire, 

a  Bigné:  Fréoéaig  Mobin.  » 

J'écrivis  immédiatement  : 

«  Mâcon,  le  12  février  1871. 
«  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  journal  VAUiance 
rcpublicaine  du  U  février,  une  plainte  du  sieur 
Morin,  préfet  de  Saéne-et-Loire,  contre  M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Pradier. 

u  Au  nom  de  M.  Pradier,  dont  je  suis  le  man- 
dataire, j'ai  l'honneur  de  vous  prier  instamment 
de  vouloir  bien  donner  suite  a  la  plainte  du 
sieiur  Morin,  en  môme  temps  qu'à  celles  que 
nous  avons  déposées  entre  vos  mains,  les  9,  10 
et  U  février,  contre  ledit  sieur  Morin  et  le  sieur 
Orléat. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé:  Léon  Thoyot, 
tt  Capitaine  da  génie.  » 

Il  va  sans  dire  qu'aucune  suite  ne  fût  donnée 
à  la  plainte  de  M.  Morin  et  que  nous  n'en  avons 
jamais  entendu  parler  depuis  sa  publication. 

Je  passe  sous  silence  la  réponse  que  je  Ms  à 
cette  plainte,  au  nom  de  .M.  Pradier.  Cette  ré- 
ponse, conçue  en  termes  trés-modérés  et  dans 
laquelle  je  me  bornais  à  rétablir  les  faits  déna- 
turés par  le  préfet  Morin,  attira,  au  journal  qui 
la  publia,  ce  communiqué  : 

o  Le  Journal  de  Mâcon  memt,  lorsqu'il  affirme 
que  la  dépêche  ministérielle  du  6,  déclarant 
que  M.  Pradier  ne  commandait  plus  le  dépar- 
tement, n'a  pas  été  communiquée  officielle- 
ment à  cet  officier  de  marine,  elle  lui  a  été 
communiquée  par  M.  le  major  commandant  jg 
subdivision. 

tt  Le  général  Pradier  a  donc  commis  une 
usurpation  de  titre  en  parfaite  connoissance  ae 
cause.  » 

Gomme  je  tenais  du  commandant  Geoffroy  lui- 
même,  qu'il  n'avait  jamais  notifié  la  dépêche  du 
C  à  M.  Pradier,  je  dictai  la  réponse  : 

tt  Nous  n'avons  qu'une  courte  réponse  à  faire 
à  cette  nouvelle  injure  de  M.  le  préfet. 
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tt  II  est  faux  que  M.  le  major  commandant  la 
subdivision  ait  communiqué  à  M.  Pradier  la 
dépôcho  ministérielle  du  C,  adressée  à  M.  Fré- 
déric Morin.  » 

Il  est  probable  que  le  préfet  finit  par  où  il 
aurait  dû  commencer,  et  alla  aux  renseigne- 
ments, car  il  ne  répondit  riou  à  ce  démenti 
formel. 

Le  12,  le  capitaine  LeJru  revint  de  Lyon  et 
joignit  sa  protestation  aux  nôtres,  ce  qu'il  lit  en 
ces  termes: 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  8  février,  dans  l'après-midi,  j'étais  à  la 
gare  avec  mon  ami  le  capitaine  Tlioyot.  .J'en- 
tendis soudain  dans  la  cour  do  bruyantes  vocifé- 
rations et  je  vis  le  général  Pradier,  en  uniforme, 
frappé  et  outragé  par  des  soldats  indignes  do  ce 
nom.  Leur  chef  prétendait  agir  par  votre 
ordre. 

a  M'élançant  au  milieu  d'eux,  je  parvins  jus- 
qu'au général  et  j'écartai  violemment  deux 
d'entre  eux  qui  le  frappaient  de  leurs  poings 
pour  le  faire  avancer.  Je  fus  aussitôt  saisi  et 
maltraité  par  la  meute  que  vous  aviez  déchaî- 
née. 

tt  Outrageant  Tuniforme  que  je  portais,  ils 
m'enlevèrent  à  deux  reprises  mon  képi  et  le 
jetèrent  dans  le  ruisseau.  Je  porte  encore  sur 
mon  visage  les  marques  de  leurs  violences. 

a  Trainé  par  eux  jusqu'à  rilùtel  de  Ville,  je 
fus  emprisonné  avec  le  général  Pradier. 

a  Au  moment  où  vous  vous  êtes  présenté  à 
la  porte  des  bureaux  de  la  subdivision,  et  où 
vous  avez  sommé  le  générai  de  comparaître  de- 
vant vous,  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger 
de  sa  réponse.  Je  l'ai  fait  avec  fermeté  ;  mais 
sans  m'écartor  un  moment  des  bornes  de  la  plus 
stricte  politesse. 

«  Vous  m'avez  invité  à  venir  vérifier  l'au- 
thenticité d'une  dépêche,  et  en  sortant,  vous 
avez  donné  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  per- 
sonne. Ma  démarche  devenait  inutile,  puisque  je 
ne  pouvais  venir  rendre  compte  au  général  Pia- 
dier  de  ce  que  j'aurais  vu. 

a  Une  fois  dans  la  rue,  vous  m'avez  insulté  ii 
deux  reprises  différentes  de  la  manière  la  plus 
grossière.  J'ai  dû  alors  vous  quitter,  car  je  sen- 
tais que  Je  ne  serais  bientôt  plus  maître  do  mes 
paroles. 

o  Vous  vous  croyiez  débarrassé  de  moi,  mais 
je  n'oubliais  pas  mon  général  et  mon  collègue, 
gardés  au  secret  par  votre  ordre,  et  je  partis 
immédiatement  pour  Lyon,  afin  de  rendre 
compte  de  ce  .qui  se  i>as3ait  au  général  com- 
mandant la  division. 

«  Retenu  à  Lyon  pour  affaires  de  services,  par 


le  général  directeur  des  fortifications,  je  m'< 

presse  de  vous  faire  savoir  que  je  sais  d» 

tour    à    Mâcon,    que    je    garde    toujoui 

souvenir  des  violences  dont  vous  avez  été  rii 

gateur  et  surtout  des  injures  dont  vous  m*c 

accablé  publiquement  sur  le  quai  de  la 

que  je  ne  cesserai  de  protester  contre  ell»: 

que  j'userai  de  tous  les  moyens  que  la  loi  m^  '^' 

ma  disposition  pour  obtenir  bonne  et  prona; 

justice. 

<i  Signé:  Albert  Ledru, 

«  Capitaine  du  génie.  » 

Nous  devons  à  M.  le  procureur  de  la  Rdpn-^ 
blique  une  découverte  importante  qui,  selon 
moi,  jette  -un  grand  jour  sur  l'intrigue  d(Hit 
nous  avons  été  victimes,  le  8  février,  et  sur  la 
complicité  de  M.  Morin  avec  certains  person- 
nages. Le  13,  M.  Ghavot  m'écrivit  pour  me 
demander  l'enveloppe  de  l'ordre  qui  relevait  de 
ses  fonctions  le  général  Pradier.  Je  lui  répondis 
qu'il  me  semblait  impossible  de  retrouver  dans 
un  bureau  où  les  lettres  arrivent  en  très-grand 
nombre,  une  enveloppe  jetée  au  panier  depuis 
trois  jours  ;  mais  il  mit  dans  sa  demande  une 
telle  insistance  que  je  priai  mon  ami  le  capitaine 
Pinot,  ofllcier  d'ordonnance  de  la  subdivision 
de  la  faire  rechercher  ])ar  tous  les  moyen»  pos* 
sibles.  On  bouleversa  tous  les  papiers,  on  visita 
toutes  les  ordures,  enfin  le  14,  on  apporta  la 
bienheureuse  enveloppe.  Oh!  combien  je  bénis 
alors  le  chef  du  parquet  !  Cette  enveloppe,  re- 
trouvée par  miracle,  c'était  la  preuve  matérielle 
et  palpable  de  la  véracité  de  toutes  les  alléga- 
tions de  M.  Pradier  !  Cette  enveloppe  était  la 
justilication  de  mes  soupçons  qui,  hésitants  jus- 
que-la, se  fixèrent  et  se  transformèrent  en  une 
inébranlable  conviction!  Vous  vous  souvenez, 
monsieur  le  ministre,  que  la  dépêche  sans  signa- 
ture, aftichée  par  le  préfet  Morin,  était  datée  du 
G  février  ;  l'ordre  ministériel  portait  également 
la  date  du  6.  Eh  bien  !  le  timbre  de  la  poste,  ce 
témoin  qui  ne  meut  jamais,  disait:  Ce  pli  est 
parti  de  Bordeaux  le  7  seulement,  par  la  hui- 
tième levée  !  Le  7  au  soir,  monsieur  le  ministre 
quand  l'ordre  est  daté  du  G,  ({uand  dans  la 
matinée  du  6,  on  télégraphie  au  préfet,  sur  sa 
demande,  que  le  général  est  relevé  de  son  com- 
mandement !  £t  quand  cet  ordre  est-il  arrivé  à 
Mùcon  ?  Le  8,  comme  le  prétend  le  préfet  f^Mais 
c'est  impossible  ;  mis  à  la  poste  le  G,  &  la  pre- 
mière heure,  il  serait  peut-être  arrivé;  mais 
parti  dans  la  soirée  du  7,  non.  Du  reste,  le 
timbre  de  la  poste  est  encore  là  :  MAcon  9,  troi- 
sième distribution.  Or,  Mdicon  n'a  que  trois  dis- 
tributions par  jour,  la  dernière  n'a  lieu  qu'après 
la  fermeture  des  bureaux  de  la  subdivision  ;  par 
conséquent  Tordre  n'a  pu  parvenir  au  général 
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évrier,  par  la  promière  dis- 
•e  vers  huit  hourcs  ot  demio. 
er  a  décacheté  cello  onve- 
de  lire  l^ordre  il  a  In  Ta- 
vô  de  son  coromandement, 
re  ?  Non  pas,  car  la  suscrip-* 

\ne  de  vaisseau^  comman- 
.  de  Saône-et 'Loire  (Mâcon). 

lit  cette  enveloppe  tant  de- 
ant  ne  s'est  pas  trouvée  au 
)  d'instruction, 
idant  que  le  parquet  hési- 
irti  à  prendre,  la  cour  mar- 
Chalon-sur-Saùne,  sous  la 
nel  Blache,  et  condamnait 
6es  de  travaux  forcés,  deux 
re  arrestation,  le  lieutenant 
avions  indiqué,  et  le  capo- 
justice  militaire,  plus  active 
î,  avait  voulu  et  su  décou- 
le audience  que  les  accusés 
as  importantes  mentionnées 

r  martiale  et  les  aveux  des 
)nt  sans  doute  pas  à  M.  Mo- 
,  il  lit  insérer  dans  le  journal 
pte  de  la  séance  ce  commu- 

Idcon  MENT,  lorsqu'il  afQrmo 
roux  et  Degoulet  ont  éié  con- 
irrété  M.  Pradier  :  ils  ont  été 
coupables  de  nitmaces,  in- 
nvers  leur  supérieur,  le  capi- 

Mâcon  MENT,  lorsqu'il  semble 

3nel  aurait  crié  d'une  lenétre 

:    tt  Allez  î   sileuc'   et  pru- 

J/aco;i.MENT,  lorsqu'il  semble 
ir  (lu  8  février,  «les  Irancs- 
.lus  à  la  i)réfecture  et  y  ont 
s  mains  d'un  fonctionnaire  ; 
m  à  la  préfecture  dans  la  soi- 

trop  fort,  comme  grossièreté 
ice,  aussi  les  démentis  arri- 
irts,  et  le  préfet  qui,  décidé- 
aais  ses  renseignements  qu'a- 
\  ses  commuiiiijués  dut  faire 
par  un  nouveau  communiqué 
e  : 

ir  d'une  administration  répu- 
ai tre  immédiatement  et  spon- 
irs. 
Saône-el- Loire  a  été  trompé 

-  T.   XXV. 


jiar  une  expression  amphibologique  et  par  des 
récits  inexacts  au  sujet  de  rafTaire  Lheareux  et 
Degoulet. 

tt  Lheureux  et  Degoulet  ont  été  condamnés 
pour  avoir,  sans  ordre  de  l'autorité  civile  ou  de 
Tautorité  militaire,  participé  aux  scènes  du 
8  février,  et  menacé,  iiyuriô  un  ofllcier  supé- 
rieur. » 

A  ces  citations,  je  n'ajouterai  qu*un  mot.  Il 
est  certain  que  les  déclarations  relatives  au  si- 
gnal donné  de  l'Hôtel  de  Ville  et  ù  l'argent  reçu 
de  M.  Chenel,  le  soir  de  notre  arrestation,  ont 
été  faites  par  Lheureux  et  Degoulet:  outre  les 
témoins  de  l'affaire,  les  deux  substituts  du  pro- 
cureur de  la  Républi(]ue  à  Ghalon,  MM.  Pernet 
et  Ladey  et  M.  Nottc,  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  du  chemin  de  fer,  présents 
à  l'audience,  ont  dû  en  déposer  dans  Tinstruc- 
tion.  Mais  Lheureux  et  Degoulet  sont  les  seuls 
qui  aient  parlé  de  ces  faits.  Vous  apprécierez, 
monsieur  le  ministre,  quelle  peut  être  la  valeur 
de  leur  déclaration.  Quant  au  communiqué  en 
lui-même,  il  fausse  les  termes  de  Tarrét  de  la 
cour  martiale,  auquel  il  ajoute  ces  mots  :  u  sans 
l'ordre  de  l'autorité  civile  ou  de  l'autorité  mili- 
taire. »  Cette  restriction,  trop  favorable  à  M.  Mo- 
rin,  ne  se  trouve  ni  dans  les  termes,  ni  dans 
l'esprit  de  TarrôL 

Des  rapports  furent  demandés  par  l'autorilé 
militaire  à  M.  Pradier  et  à  moi  :  M.  Pradier 
remit  le  sien  au  ministre  le  3  mars;  le  môme 
Jour  j'envoyai  le  capitaine  Ledrii  à  Lyon  porter 
le  mien  à  mon  chef  le  général  do  Marsilly,  qui 
le  transmit  à  Bordeaux  en  double  expédition.  Je 
n'insère  pas  ces  deux  rapports  qui  ne  contien- 
nent rien  qui  ne  se  trouve  dans  ce  mémoire 

» 

avec  beaucoup  plus  de  développements. 

M.  le  procureur  de  la  République  délivra 
enfin  son  réquisitoire  contre  M.  Orléat  et  non 
contre  le  préfet,  et  le  23  février,  je  fus  pour  la 
première  fois  entendu  par  M.  Poncinet,  Juge 
d'instruction  chargé  de  celte  affaire.  Je  dois  ici 
rendre  hommage  à  cet  honorable  magistrat,  qui 
a  dirigé  l'instruotion  avec  un  soin,  un  tact  et 
une  habileté  dont  je  lui  serai  à  jamais  reconnais- 
sant. Je  sais  qu'il  n'a  fait  que  son  devoir,  mais 
les  hommes  qui  font  leur  devoir  sont  assez  rares 
aujourd'hui  pour  qu'on  les  compte,  et,  quami 
j'en  vois  un,  je  le  salue  en  passant. 

C'est  dans  le  cabinet  de  M.  Poncinet  que  jt* 
m'aperçus  que  plusieurs  pièces,  par  mot  trans- 
mises à  M .  le  procureur  de  la  République  Cha- 
vot,  manquaient  au  dossier.  Le  juge  d'instruc- 
tion se  prêta  de  bonne  gr&ce  à  la  vérification 
({ue  je  lui  demandai  la  permission  de  faire  et  je 
constatai  l'absence  de  : 

u  !<*  La  deuxième  plainte  contro  M.  Morin^ 
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2*  La  déclaration  de  MM.  de  Morard,  Arcelin 
et  de  La  Brely  ; 

3*  La  déclaration  du  lieutenant  Francfort, 
dans  laquelle  la  présence  de  M.  Orléal  à  la  gare 
est  constatée; 

4"  L'enveloppe  de  Tordre  ministériel  qui  re- 
levait le  général  Pradier  de  son  commande- 
ment; 

5*  Une  protestation  du  6'  bataillon  des  mobiles 
de  Saône^t-Loire.  » 

Le  21  février,  je  fUs  confronté  aveo  M.  Orléat 
que  je  reconnus  parfaitement,  je  décrivis  môme 
le  costume  qu'il  portait  lorsqu'il  m'arrêta.  Lo 
capitaine  Ledru  le  reconnut  également  et  déclara 
que  le  8  Kvrier,  à  cinq  heures  et  demie,  au 
moment  où  il  partait  pour  Lyon,  il  vit  à  la  gare 
M.  Orléat  qui  avait  changé  de  vêtements.  M.  Or- 
léat fat  obligé  de  oonvenir  du  tout;  il  nia  toute- 
fois avoir  porté  la  main  sur  moi  et  soutint  qu*il 
était  victiae  d'une  erreur  ;  il  avoua  cependant, 
avoir  empêché  le  poste  de  la  gare  de  porter  se- 
cours au  générai  et  bous  avoir  accompagné  de 
la  gare  à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'instracUon  terminée,  le  dossier  fût  transmis 
à  M.  Frémyet,  procureur  général  &  Dijon.  Le 
procureur  général  fût  de  l'avis  du  procureur  de 
la  République  et,  repoussant  les  plaintes  portées 
contre  le  préfet  Morin,  renvoya  M.  Orléat  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qui , 
îjL  l'heure  où  j'écris,  n'a  pas  encore  statué  à  son 
égard. 

J'appris  cette  décision  le  4  avril  et  télégraphiai 
immédiatement  à  M.  Robert  de  Massy,  repré- 
sentant du  peuple,  qui  me  répondit  que  vous 
consentiez  à  prendre  personnellement  connais- 
sance de  TalTaire. 

Dés  lors,  je  fus  sûr  du  résultat,  puisque  vous 
deveniez  le  souverain  appréciateur,  vous,  mon- 
sieur le  ministre,  que  depuis  dix  ans  j'apprends 
chaque  jour  à  aimer  et  à  vénérer  ;  vous,  dont  la 
vie  pure  et  sans  tache  est  rorgueil  et  la  gloire  du 
barreau  français;  vous,  le  grand  avocat,  dont 
l'indulgeiioe,  sœur  du  talent,  m'a  donné,  à  moi, 
novice  dans  l'art  où  vous  êtes  le  maître,  l'audace 
d'entreprendre  et  de  mener  à  fin  ce  mémoire 
que  je  m»  vous  adresse  qu'en  tremiblant.  Lisez- 
le,  avec  cette  bienveillance  paternelle  que  vous 
apportiez  dans  la  présidence  de  nos  conférence  s 
quand,  jeunes  stagiaires,  nous  nous  pressions  au- 
tour de  vous,  essayant  nos  paroles  encore  hési- 
tantes et  pour  vous  faire  savoir  quels  principes 
m'ont  guidé,  quelle  ligne  de  conduite  j'ai  suivie 
dans  tonte  cette  aflUre  où,  je  le  jure,  l'intérêt 
personnel  n'a  aucune  part  Permettez-moi  de 
mettre  sous  vos  yeux,  en  terminant,  les  conseils 
que  M.  Pradier,  cet  homme  dont  je  m*honorerai 
toute  ma  vie  d'avoir  partagé  la  mauvaise  for* 


tuno  dons  la  journée  néfaste  du  8  févrieri  me 
donnait  en  m'embrassant  au  moment  de  son 
départ  : 

«  Mon  ami,  souvenez-vous  que  ce  n'est  pas  m 
cause  que  je  vous  confie, que  ce  n'est  pas  la  vôtre 
que  vous  avez  à  défbndre.  Ne  songeons  point  à 
nous  venger  de  M.  Morin  ;  il  peut  nous  arrêter  et 
nous  emprisonner  tant  qu'il  lui  plaira  sans  por- 
ter atteinte  à  notre  honneur.  Vous  représentez 
une  plus  noble  cause  que  la  nôtre,  celle  de  la 
France,  qui  est  perdue  si  l'on  ne  réprime  pas  les 
abus  de  pouvoir,  les  actes  de  violence  arbitraire 
et  les  excès  démagogiques  ;  si  l'on  n*assuTe  pas 
l'exécution  des  lois,  la  sécurité  publique,  le  res- 
pect de  l'autorité  légitime,  sans  lesquels  on  ne 
peut  établir  l'ordre  dans  l'Etat,  la  concorde  en- 
tre les  citoyens,  l'union  dans  l'intérêt  commun 
des  partis  encore  divisés  et  donner  enfin  à  la  pa- 
trie le  plus  grand  bien  auquel  elle  puisse  aspi- 
rer :  la  vraie  liberté  I  » 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, etc. 

Signé  :  LÉONCE  Tbotot. 

14  avril  1871. 


Lettre  de  1.  P.  POULLET 


Mouzon,  21  janvier  1874. 

A  M.  le  comte  Daru,  président  de  la  commis- 
sion d'enquéU  du  4  septembre. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  mes- 
sieurs les  membres  de  la  commission  d'enquête 
du  4  septembre  sur  les  points  suivants  : 

1*  Un  grand  nombre  d'historiens  français  et 
étrangers  prétendent  que  l'attaque  de  Garibaldi 
contre  O^on  a  échoué  par  suite  du  refus  de  con- 
cours du  général  Gremer  et  des  autres  chefs 
français. 

J'ai  démontré  dans  mon  ouvrage  sur  la  cam- 
pagne de  l'Est,  que  je  vous  adresse  (pages  106* et 
suivantes),  que  cette  assertion  est  dénuée  de 
fondement  Je  crois  inutile  de  transcrire  ce  que 
j'ai  déjà  publié,  puisque  je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
des  explications  qui  me  paraissent  convaincant 
tes.  Je  serais  heureux  qu'on  voulût  bien  me  fiûre 
sur  ce  point  quelque  objection,afin  d'être  à  même 
de  vider  complètement  le  débat.' 

2"  Différentes  personnes  se  sont  attribué  le 
mérite  des  renseignements  qui  ont  amené  le 
suooôs  de  Ghàteauneuf  (3  décembre  1870)j  C'est 
pour  moi  un  devoir  de  bonne  foi  et  d'honnêteté 
de  déclarer  que  ce  mérite  revient  à  M.  Moreau, 


.1 


1 


1^ 
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général  de  Blifi^y-snrOache, 

dans  le  château  dnquel  était 
néral  du  général  Cremer,  qui 
onzaine  d'émissairos  dévoués 
rovés  dans  toutes  les  direc- 

m 

osions  Tennemi.  C'est  gr&cc 
personnelles  que  notre  hôte 
férentes  localités  que  nous 
a'ent  la  position  de  la  colonne 

iteux  pour  moi  comme  pour 

rétat-major  du  général  Gre- 

)  de  M.  de  Serres  au  général 

i  IIP  volume  de  l'enquête  du 

porter  :  la  division  Cremer 
ra  Dijon  domain,  car  elle  est 
s  que  nous  avions  reçus  du 
t  à  la  partie  du  plan  nous 
is  a  été  communiquée  par 
une  d'abard  et  à  Dijon.  D'à- 
sion  Cremer  devait  barrer  le 

au  nord,  on  s'api)uyant  sur 
oe  de  secours,  pendant  que 
;  le  même  rôle  an  sud,  en 
1. 

lite  modifié  par  le  général 
)laça  &  l'extrême  aile  gauche 
.  D'ailleurs,  pendant  toute 
lée  de  l'Est,  nos  mouvements 
e  général  Bourbaki,  dont  en 
30US  avons  oxécuté  passive- 
lent  les  pres'^riptions. 
lonsieurle  comte,  l'hommage 
l  respect. 

Signé  :  P.  Poullet, 

ex-colonel. 


de  1.  POTTEL 


Paris,  17  noveml>re  1873- 

,  président  de  la  commission 
^£  du  i  septembre. 

:  président, 

jue  l(v  tome  IV  de  l'enquête 
3S  actes  du  Gouvernement  de 
e,  dans  lequel  je  trouve  une 
trôs-véridique  déposition  de 
en  rédacteur  de  V Union  de  la 

c  revendiquer  pour  moi  les 
|uc  M.  Le  Nordez  vent  bien 
do  francs- tireurs  quf  l'inter- 
a  du  Mans. 


J'avoue  bien  humblement  que  je  snis  absolu- 
ment ignare  et  de  tous  points  incapable  d'avoir* 
compris  les  questions  que  ]e  posais  à  l'inculpé. 

Je  reconnais  que  M.  Le  Nordez  est  un  rare 
esprit  et  un  grand  caractère  ! 

11  a  tout  au  moins  l'esprit  d'à-propos  et  il  sait 
flatter  les  gens  avec  intelligence.  Il  n*a  pas  ou. 
blié  de  rappeler  devant  vous  que  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  son  journal  était  un  ancien  mi- 
nistre du  2  Janvier.  J*ai  pu  apprécier  moi-même 
cet  heureux  don  naturel  :  quand  Je  Tinterro- 
geais,  malgré  le  délabrement  de  mon  uniforme 
de  lieutenant,  M.  Le  Nordez  aurait  presque  voulu 
voir  en  moi  un  colonel,  et,  par  transaction,  J'étais 
forcé  de  subir  qu*il  m'appeldt  souvent  :  «  Mon 
capitaine.  »  Hélas  !  depuis  qu'il  est  en  liberté,  il 
me  fliit  bien  méchamment  redescendre  au  grade 
de  sergent  :  par  grdce,  il  m'accorde  quelquefois 
dans  sa  déposition  les  galons  de  sergent«major. 
Depuis  qui!  n'est  plus  en  notre  présence,  M.  Le 
Nordez  traite  peut-être  le  ministère  du  î  janvier 
avec  le  même  sans-fkçon.  Il  a  si  peu  de  mé- 
moire, le  pauvre  homme  I 

Et  cependant,  c'est  un  grand  caractère  !  Pour 
se  disculper,  il  jugea  bon  de  livrer  le  nom  du 
correspondant  qui  avait  écrit  les  articles  incri- 
minés. Je  dois  ajouter  qu'il  a  aussi  la  mémoire 
du  cœur.  Il  est  vraiment  reconnaissant  envers 
moi  de  l'autorisation  que  j'obtins  pour  lui  du  gé- 
néral, et  en  vertu  de  laquelle  il  put,  le  jour  même 
de  mon  premier  interrogatoire,  recevoir  la  visite 
de  l'une  de  ses  parentes,  de  sa  sœur,  je  crois.  Il 
n'est  que  juste,  d'ailleurs,  en  me  traitant  mal, 
puisque  j'ai  abusé  contre  lui  de  mes  pouvoirs  au 
point  d'adresser  au  général  un  rapport  concluant 
à  sa  mise  en  liberté. 

Je  n'ai  pas,  monsieur  le  président,  à  relever 
dans  la  déposition  de  M.  Le  Nordez,  toutes  les 
inexactitudes  de  feit,  toutes  les  confbsions  de 
dates,  toutes  les  puérilités  qui  ne  me  concernent 
pas.  Je  veux  seulement  rétablir  la  vérité  en  ce 
qui  me  touche. 

Vers  la  fin  de  novembre  1870,  je  reçus  un 
ordre  de  M.  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion,  m'enjoignant  dlnterroger  M.  Le  Nordez, 
prévenu  :  1*  d'avoir  exeité  les  troupes  &  la  déso- 
béissance ;  2"  d'avoir  donné  des  renseignements 
à  l'ennemi  sur  les  mouvements  de  l'armée,  et 
notamment  sur  les  mouvements,  sur  la  direction 
et  la  force  d'une  colonne  de  mobiles  partant  du 
Mans.  Il  ne  s'agissait  pas  de  délits  d'opinion^ 
pour  lesquels  on  peut  invoquer  la  jurisprudence 
en  matière  de  presse  et  dire  que  la  signature  du 
gérant  couvre  la  responsabilité  des  auteurs  ano- 
nymes. Il  s'agissait  d'actes,  de  délits  portant  at- 
teinte h  la  sécurité  de  Tannée.  Il  fallait  recher- 
cher l'auteur  du  fait  incriminé.  Le  coupable,  s'il 
y  en  avait  un  (co  qu'il  ne  m*appartenait  pas  de 
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décider),  pouvait  être  le  rédacteur  en  chef,  M.  Lo 
Nordez,  car  tout  le  monde  sait  que  dans  certains 
journaux  de  province,  les  ciseaux  jouent  un 
grand  rôle  et  que  les  prétendues  correspondances 
sont  souvent  Tœuvre  du  rédacteur  habituel. 

M.  Le  Nordez,  sans  méconnaître  que  rinserlion 
des  articles  était  très-regrettable,  s'excusa  do 
toute  participation  au  fait  relevé  contre  lui  eu 
alléguant  :  !•  qu'il  était  absent  au  moment  do 
la  publication  des  articles  dont  il  s'agissait; 
2»  que  le  fait  était  imputable  uniquement  au  cor- 
respondant de  Tours  dont  il  me  donna  le  nom  lo 
lendemain. 

Entre  temps  j'avais  reçu  la  déposition  de 
M.  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  sur  la  de- 
mande môme  de  M.  Le  Nordez  qui,  d'après  mon 
conseil,  pensa  qu'il  montrerait  un  peu  plus  de 
courage  en  laissant  à  un  tiers  le  soin  de  nommer 
le  correspondant,  M.  Lavedan. 

M.  de  la  Rochefoucauld  n'ayant  pas  cru  devoir 
donner  cette  indication,  M.  Lo  Nordez  se  rési- 
gna et  accomplit  avec  héroïsme  le  sacrifice  de 
son  collaborateur 

J'avais  dû  obéir  à  Tordre  qui  m'avait  été  donné 
par  le  général  et  qui  avait  été  provoqué  par  les 
sollicitations  de  M.  Le  Nordez,  désireux,  ce  qui 
se  comprend  de  reste,  d'être  interrogé  et  de 
fournir  ses  explications. 

Le  choix  qu'on  avait  fait  de  moi  avait  peut-être 
sa  raison  d'ôtre,  car,  si  ignorant  que  me  pro- 
clame M.  Le  Nordez,  mes  fonctions  habituelles 
d'avocat  à  la  cour  de  cassation  ont  pu  faire 
croire  que  j'avais,  au  moins  une  fois  en  ma  vie, 
d'office  peut-être,  vu  un  dossier  criminel  et  ap- 
pris comment  se  rendait  la  justice. 

Ma  mission  était  terminée  lorsque,  par  mon 
rapport,  je  faisais  connaître  au  général  que  M.  Le 
Nordez  n'était  pas  l'auteur  des  articles  incrimi- 
nés et  n'en  était  pas  responsable. 

Ce  qui  s'est  fait  avant  ou  après  ces  deux  in- 
terrogatoires m'est  absolument' étranger.  Le  len- 
demain môme  nous  partions  pour  Tours  et  la 
forôt  d'Amboise. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  raconter,  monsieur 
le  président,  n'est  pas  sans  preuves.  Il  y  a  un 
dossier.  L'ordre  de  M.  le  général  y  est  joint,  il  est 
visé  par  moi  dans  tous  les  actes  de  ma  procédure. 
Un  greffier,  après  avoir  prêté  serment,  a  tenu  la 
plume.  Los  interrogatoires  de  M.  Le  Nordez  ont 
été  signés  par  lui.  La  déposition  de  M.  de  la  Ro- 
chefoucauld est  également  signée  par  celui-ci. 

Le  dossier  doit  exister  à  Tours,  à  la  division,  ou 
au  Mans,  à  la  subdivision.  Il  eût  été  peut- être 
une  annexe  do  la  déposition  Lo  Nordez  plus 
probante  et  plus  utile  que  l'article  du  Français, 
écrit  probablement  par  la  môme  main  que  les 
correspondances,  tout  au  moins  imprudentes,  de 
V  Union  de  la  Sarthe, 


Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  impor- 
tuné par  cet  incident.  J'attends  de  votre  impir- 
tialité  que  vous  vouliez  bien  faire  ce  qui  sert 
possible  pour  que  cette  lettre  accompagne  la  dé* 
position  de  M.  Lo  Nordez. 

J'aurais  pu  garder  le  silence,  mais  le  respect 
de  la  vérité  m'a  forcé  de  rectifier  queiques- 
des  assertions  de  Thonorable  M.  Le  Nordei. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre,  monsieur,  etc. 

Signé  :  POTEI., 
docteur  en  droit. 


Lettre  de  1.  REBOUL 
(Envoyé  Rebeul  du  gouvernement  de  Paris.) 


A  M.  RemisCy  ingénieur  des  ponU  et  chaussées^  à 
Auxerre  {Yonne),  pour  faire  parvenir  â 
M.  Bampont,  directeur  général  des  postes^  à 
Paris. 

Monsieur, 

A  Nevers,  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  le  gé- 
néral du  Temple  un  moment  d'entretien. 

«  Dans  les  parages  de  Ch&tillon,  Briard,  etc^ 
me  disait  il,  nous  avons  eu  quinze  tués  et  cia» 
quanto  blessés ,  l'ennemi  a  eu  au  moins  cinq 
cents  hommes  hors  de  combat. 

a  Les  mobilisés  feront  d'excellentes  troupes. 
La  pratique  du  commandement  manque  un  \yen^ 
mais  le  temps  est  un  grand  maître. 

a  Les  Allemands  ne  sont  pas  braves,  ils  n'a- 
vancent que  lorsque  nous,  nous  reculons;  ils 
n'attaquent  jamais. 

c(  En  ce  moment  (16  janvier]  si  l'on  me  donnait 
7,8'.3'.8.5.1..l"..8..2..6'.  mille  hommes  et  8'.6\8.2. 
pièces  d'artillerie,  je  réponds  d'aller  à  Paris.  A 
l'aide  d'une  poignée  d'hommes  jeferaisi'r'.S.Tô'S 
—  l".l".  —  5'.7.3.6'2.,  mon  armée  aurait  bientôt 
franchi  distance  en  passant  au  9.3'.r.3'6*.l..  » 

Le  général  est  bref,  très-i)oli  et  doux,  mais 
énergique. 

Bien  que  ce  ne  soit  que  le  dire  du  général, 
mais,  attendu  que  ce  plan  stratégique  pourrait 
être  mis  à  exécution,  j'ai  chifi'ré  le  nécessaire. 
Voyez,  s'il  vous  plait,  à  cet  égard,  M.  Dréo,  se- 
crétaire du  gouvernement. 

Faites,  je  vous  prie,  autant  de  copies  que  vous 
le  jugerez  convenable,  mais  il  est  très-important 
que  cette  dépôche  arrive  à  tout  prix. 

Le  directeur  des  télégraphes  est  autorisé  à  ce 
que  vous  m'en  accusiez  réception. 

M.  Gampague  est-il  toujours  à  Auxerre  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Reboul. 

P.  S.  Adressez-moi  votre  réponse  ù  Bordeaux. 
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atton  de  1.  SÉGALAS 


Girardin,  président  de  la  coni" 
examen  des  actes  du  Gouverne- 
ense  nationale. 

r  le  président, 

>urt,  député,  a  dû  présenter  à  1& 
*  Texamen  des  actes  du  Gouver- 
^fenae  nationale  que  vous  prési- 
taillée  signée  de  moi  où  je  re- 

d'uno  idée  qui  a  concouru  à  la 
de,  initiative  qui  m'appartient, 
uisqu'elle  était  mise  à  exécution 
lôme  la  proclamation  des  mem- 
lement  de  la  défensB  nationale; 
ion  par  moi,  entièrement  à  mes 
le  la  direction  générale  des  télé- 
(ervice  de  pigeons  messagers,  au 

avec  le  matériel  en  dépendant, 
r  garde  et  nourriture,  service 
Binent  fonctionné,   indépendam- 

a  pu  être  fait  à  la  direction  des 
roptard  à  Paris  (que  je  n'ai  quitté 
k)mmune)  pour  réclamer  à  temps 

commission  chargée  d'éclairer 
^ionale  sur  l'état  des  communica- 
et  télégrapbi([ues,  j'ai  pensé  que 
irs  que  j'ai  pu  apporter  au  Gou- 
a  défense  nationale  rentrait  dans 
.  de  votre  commission,  puisque 
caminer  l'utile  secours  que  les 
a  Défense  nationale  ont  trouvé 
dont  je  revendique  l'initiative  et 
e  de  pigeons  messagers  que  j'ai 
ement  à  mes  H'ais. 
n  mémoire,  un  peu  moins  détaillé 
r,  dont  toutes  les  ])iôces  originales 
sesïiion.  J*ofTre  de  les  produire  de- 
ision,  si  elle  croit  devoir  m'appeler 

sieur  le  président,  l'expression  de 
ne  et  de  mon  profond  respect. 

Signé  :  Victor  Ségalas, 

ÂToeat,  chevalier  de  la  Légion  d'honneiir. 
41,  boulevard  des  Capucines,  Paris. 


«  sur  le  pigeon  messager. 


lembres  de  la  commission  pour 
es  actes  du  Gouvernement  de  la 
onale, 

3urs, 

messager  ayant  apporté  un  con- 


cours utile  à  la  défense  nationale,  l'organisation 
de  cette  poste  aérienne  m*a  para  devoir  entrer 
dans  vos  attributions.  A  ce  titre,  Je  soumets 
à  votre  examen  les  faits  suivants  : 

En  présence  de  l'invasion  étrangère,  le  24  août 
1870,  j'amenai  ma  femme  et  ma  fille  à  Dieppe. 
Là,  à  rafTût  des  nouvelles,  nous  ne  lisions  pas, 
nous  dévorions  les  jonmaux,  dont  chaque  nu- 
méro débutait  invariablement  par  cette  phrase 
sacramentelle  :  a  Pas  de  nouvelles  de  fiazaine.  » 
Gela  devait  être,  car,  dans  une  guerre,  le  pre- 
mier soin  d'un  corps  d'armée,  c'est  de  couper 
les  fils  télégraphiques  qui  peuvent  servir  à  l'en- 
nemi, et  certes  les  Prussiens  l'avaient  fait  sur 
une  large  échelle,  surtout  après  qu'ils  eurent 
interrompu  les  communications  de  l'armée  de 
Bazaine  avec  la  capitale. 

Le  Gouvernement  ignorait   donc   ce  qu'était 
devenu  le  principal  corps  de  notre  armée  du 
Rhin,  celui  sur  lequel  étaient   fondées  les  plus 
justes  espérances.  La  gravité  de  cette  situation 
avait  ramené  mes  pensées  vers  le  pigeon  mes- 
sager, qui,  par  une  circonstance  étrange,  avait 
attiré  mon  attention  quelques  années  auparavant. 
En  effet,  un  de  ces  pigeons  s'étant  un  jour  arrêté 
à  ma  ferme,  en  Champagne,  un  de  mes  hommes 
rabattit  d'un  coup  de  fusil,  et  nous  vîmes  des 
caractères  et  des  chiffres  tracés  au-dessous  des 
ailes.  Ce  pigeon  avait  un  petit  corps,   les  ailes 
relativement  très-étendues,  im   plumage   où  le 
brun  dominait,  les  yeux  très  en  saillie  de  leurs 
orbites,  les  narines  couvertes   d'une  membrane 
épaisse  :   ce    sont  précisément    les  caractères 
indiqués   par  Buffon  pour  le  pigeon  messager. 
11  avait  aussi   beaucoup  de   rapports  avec  le 
pigeon  ramier,  qui  est  l'objet  d'une  chasse  très- 
curieuse  et  très-importante .  dans  les  Pyrénées, 
et  à  laquelle  j'avais  consacré  dans  ma  Jeunesse 
toute  une  saison  dans  un  col  des  Pyrénées,  entre 
Lecumberry  et  Harrolle.  Lors  de  leur  passage 
pour  les  pays  chauds,  on  prend  les  pigeons  ra- 
miers par  masse  dans  d'immenses  filets.  On  les 
conserve  et  on  les  nourrit  de  manière  à  avoir 
du  gibier  presque  toute  l'année.  La  question  du 
pigeon  messager  n'était  donc  pas  une  question 
nouvelle  pour  moi  :  elle  m'avait  préoccupé  avant 
ce  moment,  et  m'avait  permis,  après  quelques 
études,  de  fournir  des  notes  à  ma  femme,  qui 
crut  devoir  en  parler  dans  un  de  ses   romans 
qu'elle  publia  en  feuilleton  dans  le  Comlitution' 
nel  en  1866.  La  date  de  cette  publication  constate 
l'antériorité  de  ces  observations. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  le  pigeon 
voyageur  avec  le  pigeon  messager.  Le  pigeon 
messager  est  bien  pris  dans  l'espèce  du  pigeon 
voyageur;  mais  l'éducation  en  Ait  un  messager 
beaucoup  plus  précieux,  comme  je  l'expliquerai 
plus  tard. 
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Qu6l(|aes  joara  aprèff  notre  arrivée  à  Dieppe, 
l'écrivis  à  mon  ami  de  TUlaneonrt,  dépnté  an  Corps 
législatif,  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  expli- 
quai mon  idée  et  le  priai  de  la  soumettre  à  M.  le 
directeur  de  la  direction  générale  des  télégra- 
phes. Je  terminais  ainsi  ma  lettre  : 

tt  Au  cas  où  mon  idée  serait  adoptée,  j'offre  de 
la  mettre  à  exécution  &  mes  frais,  à  la  condition 
que  j'aurai  à  ma  disposition  un  grenier  de  la 
direction  générale  des  télégraphes.  » 

Trois  Jours  après,  Je  recevais  nue  réponse  de 
mon  ami  de  Tillancourt,  m'annoncent  qu'il  avait 
soumis  mon  idée  à  M.  de  Vougy,  directeur  géné- 
ral des  télégraphes  et  qué^  M.  de  Vougy  l'avait 
accueillie  avec  reconnaissance  ;  ce  sont  ses  ex- 
pressions. 

Je  partis  immédiatement  peur  Paris,  me  sé- 
parant de  ma  femme  et  de  ma  fille  pour  un  es- 
pace de  temps  dont  j'étais  loin  alors  de  soup- 
çonner la  durée.  Je  vis  M.  de  Tillancourt,  dont 
la  patriotisme  et  l'amitié  ne  m'avaient  pas  Hiit 
défaut 

Il  m'engagea  à  me  présenter  eliev  If.  de  Vougy, 
ce  que  je  fis  immédiatement 

M.  de  Vougy  me  reçut  avee  une  bonté  char- 
mante, ne  m'interrcMnpit  pas  un  instant  dans  mes 
explications,  et  je  vis  parfaitement  dans  ses 
yeux,  dans  sa  manière  de  m'écouter,  qnll  dési- 
rait ardemment  que  mes  pigeons  pussent  tenir 
iee  promesses  que  Je  faisais  en  leur  nom. 

Il  m'offrit  pour  ^  pigeonnier  ia  pièce  la  plus 
élevée  de  la  touv  qui  est  au  fond  de  la  cour  et 
d'où  étaient  partis  pendant  si  longtemps  les  an- 
ciens signaux  télégraphiques  communiqués  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  et  remplacés  aujour- 
d'hui par  des  fils  électriques.  Il  m'engagea  à  la 
visiter. 

Le  chef  du  matériel,  M.  Warin,  m'accom- 
pagna et  je  vis  que  cette  tour,  entourée  d'un 
balcon  ciroulaire,  dominée  par  une  plate-forme, 
était  parfkitement  disposée  pour  l'exôcntion  de 
mon  idée. 

J'avais  lien  d'être  très-satisfîilt  ;  mais,  enhardi, 
par  un  premier  suocès  et  convaincu  que  je  ne 
pourrais  y  loger  qu'une  soixantaine  de  pigeons. 
J'osai  demander  à  M.  de  Vougy  une  pièce  immé- 
diatement au-dessous  et  remplie  de  paperasses 
bien  poudreuses,  bien  anciennes  et  bien  inutiles 
sans  doute  ;  M.  de  Vougy  m'accorda  encore  ma 
nouvelle  demande  an  grand  déplaisir  du  chef 
du  matériel,  qui  eut  à  loger  ailleurs  toutes  ces 
paperasses. 

Me  voilà  donc  installé  à  la  direction  générale 
des  télégraphes  avec  un  budget  où  la  cour  des 
comptes  n'avait  rien  à  voir,  car  tout  était  i  mes 
fk'ais  :  achat  de  pigeons,  de  leur  nourriture,  du 
petit  matériel  à  y  attacher,  ainsi  que  les  jour- 


nées &  payer  &  l'homme  que  je  dus  préposer  à 
leur  garde. 

Dès  le  lendemain,  je  me  mis  à  la  recherche 
des  pigeons  voyageurs  dont  j'ai  indiqué  plus 
haut  les  caractères  ;  mais,  hélas  !  c'était  un  pro- 
blème difiQcile  à  résoudre,  car  l'espèce  était  très- 
rare  chez  les  oiseleurs.  Je  visitai  presque  tous 
les  pigeonniers  et  no  pus  m'en  procurer  qu'une 
soixantaine;  c'était  assez  pour  mes  premiers 
essais.  Ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  les  pi- 
geons voyageurs,  il  fallait,  par  des  soins,  par  un 
système  que  je  crois  infkilIilAe,  obliger  quelques- 
ims  de  ces  pigeons,  en  les  lançant  môme  de  40 
à  50  lieues  de  distance,  à  revenir  à  ce  colombier 
provisoire  ;  en  un  mot,  il  fallait  du  pigeon  voya- 
geur qui  revient  seulement  au  colombier  où  il 
est  né  fUire  le  pigeon  messager  qui  revient  au 
colombier  provisoire,  le  pigeon  capable  de  suivre 
une  armée  en  campagne,  le  pigeon,  en  un  mot, 
qui  fut  employé  dans  les  croisades,  car  les  pi- 
geons voyageurs  que  l'on  trouvait  chez  les  oise- 
leurs, et  qui  provenaient  de  la  Belgique  et  du 
Nord,  n'auraient  pu  que  retourner  en  Belgique 
ou  dans  le  Nord,  et  nollement  rapporter  à  Paris 
des  nouvelles  do  la  province. 

Le  4  septembre,  le  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale  Hit  proclamé,  et  dès  le  lende- 
main Gambetta,  ministre  de  rintérieur,  appela  à 
la  direction  des  télégraphes  M.  Steenackers,  son 
collègue  à  la  Chambre. 

M.  Steenackers  approuva  complètement  mon 
idée  ;  aussi  donnaî-jo  de  l'extension  au  service 
de  pigeons  messagers,  qui  de  60  fut  porté  à  130, 
toujours  à  mes  frais. 

M.  Steenackers  m'annonça  bientôt  qu'il  par* 
tait  pour  Tours,  siège  do  la  délégation  de  la 
Défense  nationale.  Pour  éluder  toute  proposi- 
tion qui  m'aurait  éloigné  de  mes  pigeons,  je  lui 
déclarai  que  quant  &  moi  jo  restais  à  Paris.  Il 
partit,  emmenant  avec  lui  M.  Le  Goff,  son  secré- 
taire. 

Le  lendemain  de  son  départ,  je  trouvai  à  sa 
place  M.  Jules  Léveillô,  que  je  ne  connaissais  nul- 
lement jusque-là,  et  qui  me  dit  être  le  secrétaire 
de  M.  Steenackers  et  en  possession  de  toute  sa 
confiance.  11  ajouta  que  désormais  je  n'aurais 
plus  affaire  qu*à  lui. 

Il  me  fit  donner  sans  que  je  le  lui  demandasse 
un  bureau  près  de  la  direction  générale,  où  je 
fus  installé  très-convenablement,  car  jusque-là 
je  n'avais  eu  d'autre  bureau  que  mon  pigeon* 
uier.  U  m'avait  môme  fait  donner  quelques  jours 
auparavant  deux  pièces  distinctes  où  furent  lo- 
gés des  pigeons  que  j'avais  reçus  de  l'Uôtal  de 
Ville.  En  sorte  qu'à  cette  époque  j'avais  à  la 
direction  générale  des  télégraphes  cinq  pièces  à 
ma  disposition. 

Dans  ce  moment,  il  était  rfuesUon  de  ballons. 
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iocenpait  beaucoup.  J'offris  aus- 
■ais  qui  avaient  lieu  mes  pi- 
a'eofageais  à  livrer  dans  des 
K  deux  conditions  indispensa- 
.  loliditô  ;  mais  je  fus  constam- 
[!)e  ûit  en  vain  que  du  17  sep- 
bre  je  fis  les  m&mes  offres, 
soupçonnais  que  c'étaient  mes 
ion  insu,  servaient  à  ces  expo- 

avais  pas  de  preuves  directes, 
av^ourd'hui  bien  établi^  en  prô- 
)  complet  et  détaillé  publié  par 
uen,  le  2  décembre  1870,  que  je 
ition  de  la  commission,  et  qui 
on  d'un  article  de  fond  qui  parut 
u  Siècle  publiée  en   province, 

Journal  de  Rouen  lui-môme. 

de  cet  article  : 

3rs,  dès  son  installation  à  Paris 
s  ce  rigoureux  investissement 
;s  doutaient  encore,  a  le  pre- 
conrs  suprême  de  ces  gracieux 
nt  ces  jours  derniers  fldt  hdre 
pour  nos  chers  amis  de  Paris, 
raphe,  depuis  longtemps  veuve 
achines  aériennes,  avait  dès  le 
is  son  ancien  empire.  Elle  était 
Dnnier,  un   réservoir  pour   les 

quand  ces  mauvais  jours  sont 
ors  pigeons  voyageurs  amenés 
;entral  à  Tours  retournaient  à 
:  au  Gouvernement  do  la  dé- 
ies  nouvelles  de  la  délégation 
sur  de  petites  feuilles  par  un 

Aux  témoignages  de  rceon- 
*aris  envoie  &  rorganisatemr  de 
service,  nous  joignons  ici  les 
leur.  1» 

ques  de  M.  Steenackers  le  dési- 
nme  l'organisateur  du  service 
lagers  dans  la  tour  de  la  direc- 
ts télégraphes  avant  môme  le 
e  ces  mômes  pigeons  messagers 
istallés  entièrement  à  mes  frais 
de  M.  Steenackers,  puisqu'ils  y 
proclamation  du  Gouvernement 
ationalo  et  qui    rendaient  sans 

services,  puisqu'on  cherchait  à 
mpte  de  M.  Steenackers  Thon- 
t  s'attacher  à  leur  organisation, 
luve  plus  directe  encore  du  fait 
lettres  reçues  par  ma  fsmmc  à 
niôre  de  madame  Peigné-Gré- 
)nde   de   madame   Grémieux  sa 

ministre  de  la  justice.  Inquiète 
i  femme  écrivit  à  toutes  les  per« 
valent   être  en   mesure  de  lui 


donner  de  mes  nouvelles.  Elle  s'adressa  môme  à 
madame  Grémieux,  qui  eut  la  bonté  de  lui  ré- 
pondre immédiatement,  à  la  date  du  6  octobre 
1870.  C'est  madame  Peigné- Grémieux,  sa  fille, 
qui  lui  sert  dMnterprète.  Voici  les  termes  de 
cette  lettre  : 

«  Madame, 

f  Ma  mère  a  reçu  une  fois  des  nouvelles  de 
M.  Ségalas  il  y  a  au  moins  quinze  jours  ;  depuis, 
les  communications  sont  devenues  impossibles. 
On  n'a  plus  reçu  de  votre  mari  «  que  ses  pigeons, 
qui  rendent  de  grands  services  ».  Gette  impossi- 
lité  de  correspondre  est  une  des  plus  dures  pri- 
vations de  cette  horrible  guerre.  J*espère  pour 
vous  que  M.  Bégalas  pourra  vous  envoyer  de  ses 
nouvelles  par  un  ballon.  Je  suis  heureuse,  ma- 
dame, que,  pendant  les  deux  ou  trois  jours  que 
je  suis  venue  passer  auprès  de  ma  mère,  j*aie  pu 
avoir  le  plaisir  de  lui  servir  d'interprète  près  de 
vous,  et  je  vons  envoie  pour  vous  et  votre  fille 
mes  meilTeurs  complimenta. 

«  Signé  :  MAnuLDi  PsieiiÉXiBÊiinnjx.  » 

Enfin,  sur  une  nouvelle  lettre  de  ma  femme, 
madame  Grémieux  elle-même  voulut  bien  lui 
répondre  ceci  : 

tt  Ghère  madame,    ' 

«  Votre  mari  se  porte  au  mieux.  Je  viens  d'en 
avoir  l'assurance  par  M.  Le  Goff  (1),  que  vous 
connaissez  et  qui  vous  envoie  ses  compliments. 
Ses  pigeons  se  conduisent  on  ne  peut  mieux,  et 
j'ai  prié  M.  Le  Golf  de  faire  demander  par  Tun 
d'eux  pourquoi  votre  mari  ne  vous  écrit  pas.  H 
doit  pourtant  connaître  la  voie  des  ballons.  Ges 
légers  messagers  que  votre  mari  a  eu  la  patrioti- 
que pensée  d'organiser  lui  porteront  une  seule 
ligne;  c'est  tout  oe  qu'on  permet.  Gette  ligne  lui 
demandera  pourquoi  il  ne  vous  écrit  pas  par 
ballon.  Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  essayé  do 
rentrer  à  Paris  par  la  même  voie,  mais  on  va  le 

tenter. 

«  Signé  :  Amélie  Ghéjuxux.  » 

• 

Gette  lettre  n'a  pas  de  date  :  mais  l'adresse 
porte  le  timbre  de  Gaen  du  25  octobre  et  celui 
de  Dieppe  du  t6  du  môme  mois,  en  sorte  que  Je 
lui  attribue  la  date  du  24  octobre  1870. 

Gette  ligne  qui  devait  me  rassurer,  et  que  bien 
certainement  ms^fl!"**  Grémieux  m'a  fait  adres* 
ser,  ne  me  parvint  cependant  pas.] 

Ne  coimaissant  ni  ces  deux  lettres  de  madame 
Grémieux,  ni  l'article  du  Journal  de  Rouen  qui 
présentait  M.  Steenackers  comme  l'organisateur 


(1)  M.  Le  ûoff  était  le  seerétaire  de  M.  Btee* 
nackers  et  l'avaii  accompagné  à  Tours. 
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des  pigeons  messagers^  et  blessé,  je  l'avoue,  de 
do  ne  pas  liTrer  moi-même  mes  pigeons  messa- 
gers, je  ûs  dans  ce  but  des  démarches  trôs-actives 
auprès  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Je  m^adressai  à  M.  Picard  lui-môme,  qui 
dans  le  principe  assistait  au  départ  de  tous  les 
ballons.  J'adressai  môme  à  ce  svget  une  demande 
formelle  à  la  commission  de  la  défense  natio- 
nale, que  je  remis  moi-môme  &  M.  Liouville, 
beau-Mre  de  M.  Picard,  à  TefTet  de  transférer 
ma  petite  troupe  ailée  dans  un  autre  bâtiment 
que  la  direction  générale  des  télégraphes,  où 
j'aurais  été  complètement  maître  de  mes  pigeons 
sous  la  surveillance  d'anciens  militaires  désignés 
par  Tautorité,  M.  Picard  et  son  beau-frèro 
M.  Liouville  se  souviendront  sans  doute  de  tout 
ce  que  je  fis  à  cette  époque,  soit  pour  livrer  moi- 
môme  mes  pigeons,  soit  pour  les  placer  dans  un 
autre  local*. 

J'en  étais  là  lorsque  le  11  octobre,  à  dix  heures 
du  soir,  au  moment  où*Je  rentrais  chez  moi,  rue 
de  Grussol,  n*  11,  à  Paris,  mon  concierge  me  re- 
mit l'étrange  dépôche  télégraphique  dont  voici 
la  copie  textuelle  : 

tt  Paris,  11  octobre  1870,  6  h.  17  soir. 

«DÉPÊCHE    d'urgence 

tt  Le  directeur  des  télégraphes  à  SégalaSy  avocat, 

44,  rue  de  Orussol. 

tt  Voulez-vous  partir  demain  matin,  sept  heu< 
res,  par  un  de  nos  ballons? 

tt  Vous  présiderez  au  delà  des  lignes  prus- 
siennes au  départ  des  pigeons.  . 

tt  Réponse  télégraphique. 

tt  Pour  copie  conforme  *. 

tt  Pour  le  chef  de  station, 
«  Signé  :  DUPPEBON,  adjoint,  » 

Ainsi,  c'est  à  dix  heures  du  soir,  le  11  octobre, 
que  j'étais  mis  en  demeure  en  quelque  sorte, 
par  des  personnes  que  je  n'avais  pas  vues  depuis 
quelques  jours,  d'entreprendre  le  lendemain  12, 
à  sept  heures  du  matin,  un  voyage  aérien  qui 
aurait  demandé  un  peu  plus  de  rétlexion,  en 
admettant  que  j'eusse  témoigné  déjà  quelque 
goût  ^ur  ces  sortes  de  voyage,  ce  qui  n'était  nul- 
lement. Remarquons  que  le  télégramme  n'indi- 
quait pas  le  nom  de  l'aéronaute  à  qui,  dans  mon 
inexpérience,  je  devais  confier  une  existence  qui 
n'a  sans  doute  pas  une  grande  importance,  mais 
qui  en  a  un  peu  pour  moi. 

Ajoutons  que  cela  me  séparait  complètement 
de  mes  chers  pigeons  et  qu'il  eût  fallu  m'en 
procurer  de  nouveaux,  choisir  un  nouveau  local 
à  Tours  procéder  à  une  nouvelle  éducation  de 


ces  nouveaux  pigeons,  ce  qui  eût  demandé  au 
moins  six  semaines,  et  pouvait-on  compter  à 
cette  époque  que  le  siège  durerait  encore  six 
semaines  ? 

Je  ne  fis  pas  la  réponse  télégraphique  qu'on 
me  demandait.  Enfin,  très-dêcouragé,  je  pris  le 
parti,  le  26  octobre,  d'écrire  à  M.  Jules  Favre, 
remplissant  alors  les  fonctions  de  ministre  de 
l'intérieur,  une  lettre  dans  laquelle  je  faisais 
l'abandon  de  mes  pigeons  messagers  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  en  déclarant  que 
si  mes  pigeons  pouvaient  rendre  quelques  ser- 
vices à  la  France,  je  serais  largement  payé  de 
mes  peines  par  la  pensée  d'avoir  contribué  au 
salut  du  pays  dans  la  mesure  de  mes  forces. 

En  môme  temps,  j'adressai  à  la  direction  des 
télégraphes  une  lettre  chargée  où  je  donnais 
copie  de  cet  acte  d'abandon. 

La  direction  n'entendait  pas  se  séparer  ainsi 
de  moi,  et  voici  la  lettre  que  je  reçus  à  cette 
occasion.  Elle  est  trop  flatteuse  pour  moi  pour 
que  je  ne  la  relate  pas  en  son  entier.  Elle  est 
signée  de  M.  Léveillé,  secrétaire  de  M.  Stee» 
nackers,  mais  elle  est  écrite  au  nom  de  la  di- 
rection, qui,  à  cette  époque,  était  exercée,  en 
l'absence  de  M.  Steenackers,  par  MM.  Léveillé 
et  Mercadier. 

Voici  cette  lettre  : 

tt  Paris,  le  28  octobre  1870. 

tt  Nous  ne  voulons  pas  que  nos  relations  se 
rompent  de  cotte  façon.  Plus  que  tout  autre, 
j'avais  apprécié  le  sérieux  de  votre  système  et 
quand  plusieurs  chefs  de  l'administration  le  trai- 
taient légèrement,  n'en  prévoyant  pas  l'effica- 
cité, j'ai  su  le  défendre  parce  que  j'étais  con- 
vaincu. 

«  Quand  le  moment  do  régulariser  le  système 
est  venu,  nous  vous  avons  cherché,  désireux  de 
l'appliquer  en  grand.  Je  vous  ai  envoyé  un  soir 
un  télégramme  qui  vous  offrait  de  partir  en  mis- 
sion à  Tours  pour  y  organiser  le  service.  Vous 
n'avez  pas  répondu  et  depuis  je  vous  ai  vaine- 
ment demandé  à  la  personne  que  vous  avez 
attachée  au  colombier. 

tt  Je  me  puis  donc  accepter  les  clefs  de  votre 
appartement  et  je  vous  prie  de  retirer  votre  dé- 
mission. Nous  avons  besoin  de  votre  patriotique 
concours,  et  personnellement  j'insiste  parce  que, 
tout  occupé  et  distrait  que  je  suis  par  des  occu- 
pations  variées,  j'ai  vite  pris  pour  votre  personne 
une  respectueuse  estime  qui  me  fait  regretter 
votre  èloignement  subit  et  inexpliqué. 

tt  J'espère  que,  gn\ce  à  vous,  nous  recevrons 
bientôt  des  dépêches  suivies  de  Tours.  C'est  le 
moment  des  grands  combats,  par  conséquent  des 
mouvements  concertés.  Vous  ne  déserterez  pas  à 
l'heure  du  danger. 


1 
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BOT,  agréer  rhommagc  de  mes 
distingués  et  croyez  à  mon 

• 

Signé  :  Jules  Lëveillé, 

gréfé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
Itrc  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.» 

16  If.  Lévoillé  reconnaît  m*a- 

nn  télégramme  qui  m'olTrait 

a  à  Tours  pour  y  organiser  un 

delà  réception  de  cette  lettre, 
ipprit  qu'on  s'était  présenté 
de  M.  Jules  Favro  et  qu'on 
imain  matin. 

31  otobre  1870,  jour  où  allait 
ement  de  l'Hôtel  de  Ville,  dans 
:les  Oocquin,  contrôleur  des 
ent  de  la  Seine,  so  présentait 
lettre  que  j'avais  adressée  à 
.  dans  laquelle  je  faisais  au 
1  défense  nationale  l'abandon 
lui  confirmai  verbalement  ce 
re,  et  je  lui  expliquai  les  motifs 
cela. 

Ire  à  la  direction  générale  des 
dis  quelques  jours  que  l'émo- 
3nvahlssement  de  l'Hôtel  de 
.  calmée  et  j'écrivis  à  M.  Lé- 
inéral  par  intérim,  une  lettre 
i  disais  que  Je  ne  pouvais  re- 
e  j'avais  faite  de  mes  pigeons 
rernemeiit  de  la  défense   na- 

stème  à  l'aide  duquel  j'utilise 
•,  syslômo  que  je  ne  crois  pas 
blic  pour  que  l'étranger  ne 
d'un  moyen  qui,  de  nos  jours, 
rance. 

lettre  en  engageant  la  direc- 
ouvent  mes  pigeons  et  à  an- 
la    un    d(3S    malheurs    de   la 

réponse  à  cette  lettre  ({ue  le 
5f3  de  la  direction  générale  de 


•e  1870. 


Signé  :  Léveillk.  » 


in  j'écrivis  à  M.  Jules  Favre  une 
ije  lui  donnais  connaissance  de 
1  devait  connaître  du  moins  en 
arles  Docquin,  contrôleur  des 
)ment  de  la  Seine,  qui  était  venu 
loi,  rue  de  Crussol.n*  11, comme 
lus  haut. 

—  T.  XXV. 


Depuis  cette  époque  je  suis  resté  complète- 
ment étranger  à  ce  qu'ont  pu  faire  mes  pigeons 
messagers.  Mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce 
senties  seuls  pigeons  qui,  dans  les  derniers  temps 
surtout,  aient  donné  des  nouvelles  de  la  déléga- 
tion et  de  la  province,  car  à  cette  époque  les 
ballons  dirigés  par  la  direction  des  postes  n'em- 
portaient pas  de  pigeons. 

En  présence  des  faits  énoncés  dans  cette  note 
et  qui  sont  établis  par  pièces  dont  les  originaux 
sont  entre  mes  mains  et  que  j'offre  de  produire, 
la  commission  reconnaîtra  sans  doute  : 

1*  Que  l'initiative  de  l'organisation  de  cette 
petite  poste  aérienne  par  pigeons  messagers  qui 
devait  remplacer  la  télégraphie  électrique  m'ap- 
partient sans  conteste  (1}  ; 

2"  Que  cette  organisation,  faite  uniquement  à 
mes  frais  dans  la  tour  de  la  direction  générale 
des  télégraphes  et  dont  je  fis  abandon  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  a  marché 
avec  assez  de  régularité  indépendamment  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  à  la  direction  des  postes.  Quel- 
que modeste  que  s^oit  ma  part  dans  cette  lutte 
contre  l'étranger,  je  tiens  à[en  revendiquer  l'hon- 
neur. 

Signé  :  Victor  Sèoalab. 


(1)  Celte  initiative  que  je  revendique  m'a  déjà 
été  attribuée  sans  protestation  aucune  dans  un 
article  de  fond  publié  dans  le  Figaro  le  15  dé- 
cembre 1870  et  reproduit  par  la  Patrie  le  17  du 
même  mois.  Cet  article  est  de  M.  Robert  Mil- 
ton. 

Voici  le  commencement  de  cet  article  : 

«  Les  pigeons  messagers  de  1870  sont  devenus, 
le  18  septembre,  notre  luiique  moyen  de  commu- 
niquer avec  la  province  ;  mais  c'est  bien  plutôt 
au  hasard  qu'à  la  prévoyance  administrative  qu'ils 
doivent  l'honneur  d'être  comptés  parmi  les  belli- 
gérants du  siège  de  Paris. 

u  En  ce  temps  de  routine,  il  ne  fallait  rien 
moins  que  les  rigueurs  d'un  investissement  pour 
que  l'on  songeât  à  reipettre  en  pratique  le 
système  de  transmission  rapide  des  dépêches 
dont  on  se  servait  avant  l'invention  de  la  télé- 
graphie électrique. 

a  En  effet,  dans  les  derniers  jours  d'août,  lors 
de  la  première  marche  des  armées  prussiennes 
sur  la  capitale,  M.  Ségalas,  avocat,  le  mari  de  la 
femme  auteur,  se  présenta  chez  M.  de  Vougy,  di- 
recteur des  télégraphes,  et  lui  fit  part  de  l'op- 
portunité qu'il  y  aurait  de.se  munir,  en  présence 
d'un  blocus,  d'un  grand  nombre  de  pigeons 
voyageurs,  pour  les  expédier  en  province  et  s'assu- 
rer ainsi  d'un  envoi  de  nouvelles  régulier.  Ce 
jour-là,  M.  Ségalas,  s'attendent  à  voir  sa  propo- 
sion  accueillie  avec  empressement,  s'était  fait 
suivre  d'un  panier  rempli  de  pigeons  qu'il  mettait 
gratuitement  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment. 

a  _  Nous  n'en  sommes  pas  là,  Dieu  merci  !  dit 
M.  de  Vougy  ;  mais  je  no  veux  pas  que  votre  dé- 
marche soit  perdue  :  il  y  a  ici  une  tour,  je  consens 
à  y  loger  vos  pigeons. 
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Ceux  qui  ont  excité  et  qui  exciteront  vos  soup- 
çons contre  moi,  sont  de  vils  calomniateurs. 
Je  suis,  monsieur,  votre  serviteur. 

Signé  :  H.  Gh\ughard. 
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Lettrw  et  arrêtés  de  H.  8PULLEK,  firéfét  de  la 

lante-Iame. 


N«  1. 

Ghaumont,  8  septembre  1870. 

A  M.  Chauchard,  OMim  député^  à  la  Fêrtésur- 

Amance. 

Monsieur, 

Si  j'apprends  que  votre  prôtsence  à  La  Ferté 
soit  de  nature  à  ^ôner  l'organisation  de  la  dé- 
fense nationale,  je  vous  inviterai  à  quitter  le 
canton  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considé- 
ration. 

Le  préfet, 

Signé  :  Sl'ULLEB. 


M*  8.  ' 

La  Ferté,  9  septembre  1870. 

A  M.  Spulkr,  à  la  préfecture^  à  Cfiaumoni, 

Monsieur, 

Votre  lettre  renferme  une  offense  gratuite  à 
moi»  sentiments  et  à  mon  caractère. 

Je  n*ai  jamais  donné  à  personne  le  droit  de 
mettre  en  doute  mon  patriotisme,  et  je  considère 
comme  une  injure  la  supposition  que  je  pourrais 
gêner  rorganisation  de  la  défense  nationale. 

Vivant  dans  une  retraite  à  peu  prés  absolue, 
je  ne  me  serais  jamais  imaginé  qu'on  pût  avoir 
ridée  de  ressusciter  contre  moi  la  loi  des  sus- 
pects. 

Yoici  oe  que  j*ai  fiit  depuis  le  commencement 
de  cette  malheureuse  guerre  : 

J'ai  souscrit  avec  empressement  pour  les  blessés 
de  noe  armées  ; 

J'ai  mis  mon  habitation  à  la  disposition  du 
maire  de  ma  commune  peur  y  établir  une  am- 
bulance ^ 

Je  hernie  asile  depuis -quinse  jours  à  un  dé- 
tachement de  sept  gcnrdes  Ibrestiers  éclai- 
reurs. 

ReBOBçant  au  béoéûœ  de  la  loi  qui  exempte 
dU'SePfiee  les  hommes  de  mon  Âge,  je  sers  en  vo- 
lontaire dans  la  garde  nationale. 

Tout  cela  est-il  de  nature  à  justifler  la  lettre 
que  vous  m'adressez? 

Depuis  que  la  France  est  en  proie  à  l'étranfer, 
je  Aie  persuadais  que  tous  les  Français  n'avaient 
plus  qu'un  mémeaeatimoDt  au  milieu  des  mêmes 
malheurs. 


N*d. 


Préfecture  de  la  Hauie^Marne. 

Lo  préfet  de  la  Haute-Marne, 

Considérant  que  dans  Tintérôt  de  la  défense 
nationale,  il  a  y  lieu  d'assurer,  dans  les  cantons 
d'Aùberivo  et  de  Fays-Bîllot,  comme  ailleurs, 
rexécution  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment; 

Considérant  que  par  leurs  menées  et  leurs 
propos,  MM.  de  Tricornot,  de  Saulles  et  Ronot, 
ancien  notaire  à  Auberive,  jettent  la  dé- 
considération sur  le  Gouvernement  et  font  leurs 
efforts  pour  entraver  son  établissement  dans  les 
cantons  d'Âuberive  et  Fays-Billot , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  MM.  de  Tricornot,  de  Saulies 
et  Ronot,  ^ancienXuotaire  à  Auberive,  devront 
quitter  leurs  domiciles  dans  les  vingt-qnairo 
heures  do  la  notification  du  présent  arrdté  et 
fixer  leurs  résidences,  pendant  un  mois^  atUeurs 
que  dans  les  départements  de  la  Haute-Marne 
des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône. 

Art.  2.  —  M.  le  commandant  de  gendarBMrie 
est  chargé  d'assurer  rexécution  immédiate  du 
jprésent  arrêté. 

Ghaumont.  le  22  septembre  1870. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Signé  :  Spuller. 


W4. 

Ghaumont,  lo  22  septembre  1^70. 

Monsieur  le  commandant, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci*joi&t  -am^ 
pliation  d'un  arrêté  de  ce  jour,  par  lequel  j'in- 
vite MM.  de  Tricornot,  de  Saulles,  et  Ronot, 
d'Auberive,  à  «{uitter  leurs  domiciles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  assurer  l'exécution   de 

c«t  arrêté. 

Agréez,  etc. 

Le  préfet  de  la  Uaule-4ianu^ 

Signô  :  Spullbk. 


H- 
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If  5. 

I  préfectoral  que  le  chef  de  la 
iUot  notifiera  immf^diatement 

imédiatemeiit  un  procès-ver- 
idilloD,  fiiisant  connattre  si 
8t  ou  ne  s*est  pas  conforma  à 
est  fttite  par  ledit  arrêté. 
In  procès- verbal  sera  adressée 
igade  à  M.  le  préfet,  l'antre  à 
:  la  troisième  me  sera  adressée 
e  sera  retourné  ainsi  que  la 
et  qui  raccompagne. 

Le  mpitaim^ 
Signé  :  H.  D.  Bom>BO«»L. 


B  TtLÈUBAPHlgUK. 

es,  le  *12  stplemhre  1^0,  5.  h. 
19.  du  soir. 

iarmerie   à  chef  brigadier, 
^ays^BiUot. 

itMMnt  M.  iU  Trioornot  que 

était  l'objet,   par  arrêté  pré- 

ivez  reçu   hier,  demeure  non 

u  gt?nôral  commandant  sup«^- 


i*j  cont'orm''  : 

Le  rhe/  de  bureau^ 

Sign«?  :  Faitoui. 


Je  vous  prie  donc,  général,  de  soigner  ces  deux 
hommes  au  point  de  vm  de  Tordre  et  de  Torga- 
nisation  de  la  défense. 


N-7. 

de  M.  Spulier   au  gcrural 
ArbilloL 

Lire  et  ex-maire  d'Auberivd, 
rès  les  notes  et  rapports  qui 
préteclure,  pour  organiser,  en 
îontre  le  Gouvernement  de  la 

est  le  chef  -le  la  réaction  à 
Ronot  l'est  à  Auberive.  Ils 
18  mauvais  esprit  dans  la  po- 
rquoi  j*ai  pris  la  résolution 
rtement  ces  deux  personnef^, 
Tonnemi,  nous  ne  pouvons 
cune  résistance  contre  la  Ré- 


If  8. 

Langree,  le  27  leptemtee  It79k 

À  M.  le  eomnumdani  di  la  brigade  de  Faiys- 

BiUoU 

Je  vous  informo  que  Tarrété  préfectoral  et 
l'ordre  y  ioiiU  oeoceman^  If.  de  Trieor&ol,  le- 
quel arrêté  a'aveit  pas  encore  été  exécuté  earai- 
son  d'ordre  du  général  commandant  supérieur  & 
Langres,  est  de  nouveau  mis  en  vigueur  par  le 
général  Vous  voudrez  donc  "notifier  cette  déci- 
sion à  M.  de  Tricomot  et  lui  dire  qu'il  n'aura 
qu'à  se  confiormer  à  l'ordre  donné  par  sntte  du- 
dit  arrêté  et  i  quitter  le  départmenfc  dans  le 
délai  qui  lui  avait  été  assigné  précédem- 
ment 

Me  rendre  compte  parnne  note  de  l'exécntion 

de  cet  ordre. 

Pour  le  capitaine, 

Si^é  :  CaïuoT,  morécAtti  dee  logis. 


N*  9. 

Copie  d'une   letire  de  M.  SpuUer  au  général 

ArlfUloL 

M.  Chauchard,  ancien  député,  rend  par  ses 
propos,  ses  menaces  intimidatrices,  Tadministra- 
tion  de  la  commune  de  La  Ferté,  absolument 
impossible.  Vous  savez,  général,  que  vous  avez 
dû  déléguer  nn  officier  pmir  que  Tautorité  y  eût 
un  représentant. 

J'acquiers  aujourd'hui  la  certitude  que  cet 
officier  ne  pourra  pas  être  relevé  de  ce  postp, 
tant  que  M.  Chauchard  résidera  à  La  Ferté. 

Veuillez  donc,  général,  approuver  la  mesure 
et  en  confier  immédiatement  Texécution  à  la 
gendarmerie. 


M*  lei 


!•'  octobre  1870. 


Notification  par  la  geqjdarmerie  d'ua  arrêté  de 
M.  Spulier,  préfet  de  la  Haute-Marne,  ea  date 
du  29  septembre,  portant  qua  M.  Chauchard 
(Ilippolyte},  demeurant  à  La  Ferté-sur-Amance, 
devra  quitter  cette  commune  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  flxer  sa  résidence,  pen^lant  un 
mois,  ailleurs  que  dans  les  départements  de 
la  Haute-Marne,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Saùne. 
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N-  11. 

Copie   d'une   lettre   de  M.   Spuller  au  grnéral 

Arbillot. 

Le  général  do  Prémoiiviile  a  demandé  au  gé- 
néral Arbillot  uno  enquête  sur  les  faits  repro- 
chés à  MM.  de  Tricornot  et  Ronot. 

Spullor  a  répondu  que  du  moment  où  son  ar- 
rêté avait  été  mis  à  exécution  par  le  général,  il 
n*avait  plus  à  s'en  occuper,  que  du  reste  la  me- 
sure prise  contre  MM.  de  Tricornot,  etc., 
était  la  plus  douce  de  toutes  celles  qu'il  était 
appelé  à  prendre  dans  lo  départoment. 


N*  12. 


Copie,  de  la  lettre  adressée  atf  général  Cambrieh, 
le  4  octobre  i8lo,  par  M.  de  Tricornot, 

.Mon  général, 

Informé  que  le  Gouvernemont  de  la  défense 
nationale  vous  a  investi  de  tous  pouvoirs  dans  la 
région  de  l'Est,  je  m'adresse  ù  vous  pour  vous 
prier  d'examiner  la  position  qui  mesl  faite  par 
M.  le  pn^fet  de  la  Haute-Marne. 

Je  suis,  comme  plusieurs  autres  citoyens  de  la 
lïaute-Marno,  expulsé  de  mon  département,  sur 
de  simples  dénonciations,  sans  explications,  sans 
enquête,  sans  preuves,  sans  audition  de  té- 
moins. J'ai  quitté  mon  domicile,  ma  famille,  mes 
affaires  industrielles.  Je  suis  avant  tout  un  hom- 
me d'ordre  et  une  victime  de  vengeance  parti- 
culière. 

Lo  journal  de  M.  Spuller,  notaire  à  Langres  et 
aujourd'hui  préfet  de  la  Haute-Marne,  a  osé  im- 
primer, plusieurs  mois  avant  les  événements  ac- 
tuels, que  ma  feuille  n'avait  pas  toujours  servi 
la  France.  A  cette  fausse  allégation,  j*ai  répondu 
comme  je  réponds  aujourd'hui. 

Depuis  la  réunion  de  la  Franche-Comté 'à  la 
France,  ma  famille  (franc-comtoise  d'origine)  a 
servi  sans  interruption  sous  les  drapeaux. 

Mon  fils  Henri  de  Tricornot  sert  au  3»  chas- 
seurs d'Afrique:  mon  fils  Adrien  est  capitaine 
dans  la  2*  légion  des  mobilisés  do  la  Haute- 
Marne  ;  mon  nevea  Emmanuel  de  Tricornot  est 
officier  d'ordonnance  dans  l'armée  du  maréchal 
Bazaine  ;  mon  autre  neveu,  marquis  de  Bucy,  est 
tUef  d'escadron  d'état-major  dans  Metz. 

Mon  cousin  M.  de  Montarhy  est  colonel  de 
chasseurs  à  cheval  dans  l'armée  de  Bazaine  ;  en- 
fin, mon  général,  je  prends  la  liberté  de  vous 
rappeler  que  vous  avez  remplacé  comme  colonel 
au  84*  de  ligne,  un  autre  membre  de  ma  famille, 
le  général  de  Piétrequin. 

Quant  à  mol,  voué  éi  l'industrie,  j'ai  toujours 


été  depui  plus  de  vingt-deux  ans,  lo  premier  élu 
du  conseil  municipal  de  la  commune  que  j'ai  ad- 
ministrée comme  maire,  et  successivement  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  et  da  conseil 
général,  dernier  mandat  dont  je  suis  encore  in- 
vesti. A  ces  titres  divers,  en  présence  de  cette 
longue  carrière,  qui  donc  oserait  soutenir  sé- 
rieusement que  j'aie  songé  im  seul  instant  & 
réagir  contre  l'organisation  de  la  défense  natio- 
nale ?  Je  défie  ceux  qui  m'accusent  et  ceux  qai 
m'expulsent  d'administrer  le  moindre  preuve 
d'un  acte  de  ma  part  ou  de  l'expression  d*an 
sentiment  qui  ne  soient  pas  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  bon  Français. 

Je  vous  adresse  copie  de  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre  dernier,  de  la  dépêche  télégraphique  du 
24,  du  général  Arbillot,  qui  commande  la  Haute- 
Marne;  enfin  la  signification  qui  m'a  été  ftiîte 
par  la  gendarmerie  in  27  du  même  mois. 

J'ai  donc  cédé  à  la  force  et  sufs  venu  &  Besan- 
con, où  M.  le  général  de  Prémonville  a  bien  vou- 
lu m'écouter,  avec  l'attention  la  plus  bienveil- 
lante. Aujourd'hui  mon  général,  que  vous  ôtes 
commandant  supérieur  de  la  région,  permettez 
que  je  sollicite  de  vous  que  la  lumière  se  fasse 
sans  retard,  que  les  accusations  mensongères 
soient  mises  à  néant,  et  que  l'on  me  rende  le 
droit  de  rentrer  dans  ma  famille,  de  repren- 
dre mes  affaires  et  de  contribuer  à  la  défense 
nationale  avec  le  dévouement  d'un  homme  dont 
nul  n'a  jamais  ou  le  droit  do  suspecter  le  patrio- 
tisme. 

Agréez,  etc. 


N»  13. 


Du  15  octobre  1870. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne, 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  19,  22  et  29  sep- 
tembre dernier, 

Attendu  que  l'ennemi  s'approchant  du  dépar- 
tement, il  y  a  lieu  de  compter,  de  la  part  de  MM. 
Tonnet,  Magnien,  de  Tricornot,  Ronot  et  Ghau- 
chard,  sur  une  manifestation  de  meilleurs  senti- 
ments ù  regard  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  arrêtés  des  19,  22  et  29  septem- 
bre dernier,  par  lesquels  le  séjour  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  a  été  temporaire- 
ment interdit  à  MM.  Tonnet,  Magnien,  de  Tricor- 
not, Ronot  et  Ghauchard,  sont  rapportés. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  M.  le 
commandant  de  la  gendarmerie  du  département, 
et  par  extrait  à  MM.  les  maires  de  Bourbonne, 
Saulles,  Auberive  et  La  Fertô-sur^Amance,  char- 
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géa,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  donner 

connaissance  aux  intéressés. 

Spuller. 

N.  B,  Ce  dernier  arrêté  avait  été  pris  après  les 
démarches  faites  à  Tours  par  les  victimes  de 
M.  le  préfet  Spuller. 


Lettre  de  1.  SENTUPÉRT 


Paris,  ce  8  décembre  1873. 

A  M.  le  cwnte  Daru,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, rapporteur  de  la  Commission  d'enquête 
sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Monsieur  le  comte, 

J'ai  l'honneur  de  faire  appel  à  votre  loyauté 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  réparer  une  omis- 
sion, certainement  involontaire,  que  je  viens  de 
constater  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour 
(page  7558)  en  y  lisant  la  fin  de  votre  remarqua- 
ble et  consciencieux  rapport,  fait  au  nom  do  la 
Commission  d'enquête  sur  les  actes  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

Ma  réclamation  est  basée  sur  ce  que,  dans  la 
nomenclature  des  forts  de  Paris,  bombardés  du 
21  au  26  janvier  inclus,  celui  de  TEst  (près 
Saint -Denis)  n'est  point  cité;  j'ajouterai  que, 
pendant  les  six  jours  du  bombardement,  la  gar- 
nison du  fort  de  l'Est,  dont  j'ai  eu  le  comman- 
dément  supérieur  depuis  le  22  août  1870  jusqu'au 
dernier  jour  (28  janvier  1871),  a  subi  les  pertes 
suivantes  : 

8  tués  et  47  blessés  :  55. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  comte,  etc. 

Colonel  Sentupéry, 

Ancien  commandant  supérieur  du  fort  de  Vt'M 
(près  Saint-Denis). 


Lettre  de  1.  GOSSERON  DE  VILLENOIST. 


A  M  de  Hainneville,  député  à  V Assemblée 

nationale. 

Mousleur, 

Je  vis  tellement  en  dehors  de  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  politique,  que  j'ai  appris  ces  jours-ci 
seulement  la  mission  dont  vous  avez  été  chargé 
au  sujet  de  l'armistice  du  29  janvier  1871,  et  lu 
dans  les  journaux  une  partie  de  votre  rappo/t, 
où  je  trouve  la  phrase  suivante  : 

La  ville  d'Abbeville,  qui  n'avait  jamais 
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été  envahie  pendant  la  guerre,  qui  n'avait  ja- 
mais eu  les  Prussiens  en  vue  de  ses  murs,  ilit 
également  livrée  à  l'armée  allemande.  Dans  ce 
cas,  il  est  vrai,  le  général  Faidherbe,  consulté 
par  M.  Jules  Favre,  avait  télégraphié  qu'il  ne 
voyait  pas  d'inconvénient  à  placer  Abbeville  dans 
la  zone  prussienne.  » 

Malgré  la  confiance  que  m'a  témoignée  le  gé- 
néral Faidherbe,  dont  j'ai  été  successivement  le 
sous-chef  et  le  chef  d'état-major,  il  se  peut  qu'il 
ait  échangé  dos  dépêches  secrètes  sans  me  les 
avoir  montrées.  Tout  me  porte  à  croire  cepen- 
dant quo  vous  avez  été  induit  en  erreur.  Il  n'a 
pas  été  consulté  du  tout,  ou  ne  l'a  été  que  lors- 
que le  mal  était  sans  remède,  ce  qui  ôte  à  la  ré- 
ponse que  vous  lui  attribuez,  un  caractère  d'in- 
différence loin  de  sa  pensée. 

Comme  j'ai  été  mêlé  directement  à  cette  né- 
gociation, sur  laquelle  j'ai  conservé  des  notes  et 
des  souvenirs  très-précis,  permettez-moi  de  vous 
adresser  les  détails  suivants,  qui  ne  vous  paraî- 
tront peut-être  pas  dénués  d'intérêt. 

La  nouvelle  de  l'armistice  parvint  &  Lille  dans 
la  soirée  du  29  janvier,  par  une  dépêche  irôs-la- 
conique  de  Bordeaux.  (Elle  se  trouve  au  dépôt  de  ' 
la  guerre  avec  tous  les  papiers  de  l'armée  du 
Nord.)  On  prescrivait  au  général  Faidherbe  de 
s'entendre  avec  le  général  ennemi  pour  la  déli- 
mitation du  territoire  à  occuper  par  chaque  ar- 
mée et  l'emplacement  des  avant*postes.  Le  gé* 
néral  Faidherbe  me  prévint  aussitôt  qu'il  me 
chargeait  de  cette  mission.  Je  fus  accompagné 
de  M.  Gourmaux  fils,  de  Reims,  interprète,  et  il 
m'associa  un  jeune  ingénieur  des  mines  de 
grand  mérite,  M.  Matrot,  pourvu  du  grade  de 
chei  d'escadron  d'artillerie  auxiliaire.  M.  Matrot 
était  chargé  du  contrôle  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  ses  connaissances  spéciales  pouvaient 
être  très-utiles  pour  traiter  du  ravitaillement  de 
Paris. 

Rétlexion  fuite,  mon  départ  fut  remis  au  len- 
demain matin,  dans  l'espoir  qu'on  nous  ferait 
connaître  les  clauses  de  l'armistice,  dont  l'esçis- 
tence  seule  nous  était  annoncée.  Cet  espoir  fut 
déçu,  nous  no  reçilmes  aucune  communication 
en  temps  utile,  ce  qui  rendait  la  mission  fort 
délicate.  La  nuit  Ait  employée  à  prévenir  les  of- 
ficiers commandant  tous  les  postes  avancés. 
Gomme  il  était  plausible  de  supposeï:  que  Vuti 
possidetis  serait  pris  on  considération,  ils  durent 
faire  occuper  tons  les  endroits  où  ils  purent  par- 
venir. Le  commandant  Raboin,  d'Abbeville, 
homme  très-actif,  lança  des  détachements  jusqu'à 
plus  de  douze  lieues,  en  avant  d'Eu  et  de  Dieppe, 
ce  qui,  par  parenthèse,  n'indiquait  pas  que  la 
possession  d'Abbeville  parût  indififérente. 
Obligé  de  prendre  la  voie  de  terre  à  partir 
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fïAntiS,  je  nlurrivai  à  Amiens  que  le  30  au  soir 
»)t  vifl  «ossitAt  te  général  de  Gœben.  Il  m'apprit 
les  clauses  si  (tares  et  si  extraordinaires  de  Tar* 
mistice,  et  me  ftv  spontanément  plusieurs  obser- 
vation» à  leur  égard  : 

1*  La  mention  que  Tarmiatice  commencerait 
dans  un  délai  de  trois  Jours,  hii  semblait  devoir 
autoriser  la  prolongation  de  la  lutte  pendant  trois 
jours.  Je  fis  observer  que  telle  n*était  pas  la  va- 
leur des  expressions,  que  le  terme  était  seule- 
ment limitatif.  Il  se  rendit  de  bonne  grâce  à  mes 
raisons  ; 

2*  D'après  rarmistice,  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ainsi  que  feivet,  res- 
taient à  Tarmée  française.  Ceux  des  Ardennes, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure 
étaient  livrés  à  l'occupation  allemande,  de  sorte 
que  chacun  avait  quelque  chose  à  évacuer.  Le 
général  de  Gœben  remarqua  doucement  qu'en 
quelques  endroits,  et  notamment  autour  d'Ab- 
beville,  nos  postes  s'étaient  avancés  d'une  ma- 
nière plus  qu'imprudente.  Je  saisis  cette  occasion 
de  répondre  que  nous  étions  peut-être  plus  en 
<:tat  de  continuer  la  lutte  qu'il  ne  le  supposait. 
Sans  répliquer  à  cela,  le  général  me  dit  que  nos 
postes  devaient  rétrograder,  mais  que  la  condi- 
tion de  livrer  Abbevllle  lui  paraissait  exorbi-  * 
tante,  puisqu'après  avoir  réarmé  cette  ville,  nous 
l'occupions  en  forco.  Il  me  prévint  qu'il  avait 
pr:s  Hnitiativc  d'observations  &  cet  <^gard  au 
général  de  Moltke,  et  que  si  je  croyais  avoir  des 
réclamations  à  faire,  il  les  appuierait.  Vous  ne 
pouvez  douter  de  l'empressement  avec  lequel  je 
saisis  cette  ouverture. 

3*  Le  général  de  Gœben  me  témoigna  sa  sur- 
[)rise  de  l'exception  stipulée  dans  l'armistice  à 
regard  de  l'armée  de  TEst,  et  me  demanda  si  je 
soupçonnais  tes  motife  qui  avaient  dirigé  nos  né- 
gociateurs. Il  était  clair  qu'une  seule  armée 
française  continuant  à  combattre,  devait  attirer 
sur  elle  toutes  les  armées  allemandes;  mais  le 
général  ajouta  qu'il  n'était  pas  besoin  de  ce  sur- 
croît de  fbrces.  Selon  les  nouvelles  qu'il  avait 
reçues,  le  général  Bourbaki  était  dans  une  situa- 
tion si  précaire  que,  dans  un  délai  de  trois  ou 
quatre  jours,  il  devait  être  enveloppé  ou  rejnté 
en  Suisse.  Je  m'elTorçai  de  ne  pas  laisser  voir 
mes  sentiments,  mais  sans  connaître  exactement 
los  faits,  je  supposai  que  les  négociateurs  de  Pa- 
ris avaient  été  trompés,  et  qu'ignorant  la  véri- 
table situation  des  armées  de  province,  ils 
avaient  été  amenés  par  un  adversaire  astucieux 
il  livrer  l'armée  de  l'Est,  comme  Abbeville, 
comme  Honfleur,  comme  Bistch  et  Fumay,  que 
nous  occupions  encore.  Il  me  semblait  qu'ils 
avaient  dû  réclamer  le  concours  d'un  officier  des 
armées  de  province,  pendant  les  jours  qu'avalent 
duré  ces  négociations.  Le  ref\is  n'avait  pas  éveil- 


lé leur  méfiance.  Je  songeai  donc  toute  la  nnit 
au  moyen  d'éclairer  le  gouvernement  de  Paris, 
car  vu  l'heure  avancée,  nous  convînmes  seule- 
ment, lo  général  Grœben  et  moi,  de  la  suspeoaion 
immédiate  des  hostilités,  qui  avait  déjà  été  or- 
donnée de  notre  côté. 

Le  31  janvier,  je  discutai  les  points  à  traiter 
avec  le  major  Bunke,  chef  d'état-major  intéri- 
maire du  général  Goâben,  mais  la  conférence 
ayant  lieu  dans  l'iiùtel  qu'habitait  ce  dernier,  il 
fut  consulté  à  plusieurs  reprises. 

Prenant  acte  de  l'offre  de  la  veille,  je  m'effor- 
çai d'obtenir  la  conservation  d'Abbeville  et  de 
deux  bandes,  quelque  étroites  qu'ellôs  fussent, 
pour  rester  en  relation  avec  Givet  d'une  pact,  le 
Havre  et  Bordeaux  de  l'autre.  Le  général  de 
Gœben  maintint  son  opinion  à  l'égard  d'AbJ^e- 
ville,  mais  no  voulut  pas  appuyer  une  réclama- 
tion plus  étendue,  sans  toutefois  en  contester  la 
justice  à  notre  point  do  vue. 

Je  m'efforçai  aussi  d'obtenir  la  remise  {«rovi- 
soire  de  la  ligne  ferrée  à  la  compagnie  du  Nord, 
sauf  à  celle-ci  à  déférer  aux  réquisitions  des 
autorités  allemandes.  Je  lis  valoir  qu'elle  tirerait 
un  meilleur  parti  de  son  réseau^  assurerait  mieux 
le  service,  serait  plus  en  mesure  d'approviaioaiier 
Paris  et  l'armée  prussienne.  On  convint  de  la 
justesse  de  mes  raisons,  mais  cela  ne  dépendait 
pas  du  général  de  Gœben.  Il  fallait  recourir  à 
une  commission  des  chemins  de  fer  instituée  à 
Reims  ou  à  l'autorité  supérieure  à  Versailles.  Je 
demandai  alors  l'autorisation  d''envoyer  un  otfi^ 
cier  à  Paris,  pour  prévenir  le  gouvernement 
français,  et  soutenir  mes  réclamations  au  sujet 
d'Abbeville  et  des  chemins  de  fer.  Après  une 
courte  hésitation,  cela  me  fut  accordé,  et  il  fut 
convenu  qu'en  attendant  une  solution  définitive, 
chacjue  armée  garderait  ses  positions  :  les  Prus- 
siens, Bapaume;  les  Français,  Abbeville  et 
Fumay. 

M.  Matrot  partit  aussitôt  pour  Paris,  avec  l'or- 
dre de  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  tout  ce  qu'il  savait  do  la  situa- 
tion en  province.  M.  Jules  Favre  l'emmena  avec 
lui  à  Versailles,  où  il  assista  à  la  conférence  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  de 
Bismarck.  Je  ne  reproduirai  pis,  de  peur  d'en 
altérer  les  termes  ou  d'en  mal  rendre  la  physio- 
nomie, le  compte  que  ^f.  Matrot  me  .♦■en^lit  à 
son  retour  de  la  curieuse  séance  dont  il  l'ut  té- 
moin, de  l'attitude  des  deux  négociateurs  et  de 
la  controverse  qu'il  entendit.  C'est  à  lui  de  le  re- 
dire, s'il  en  a  conservé  u»  souvenir  aussi  net  que 
je  l'espère.  Dans  cette  circonstance  comine  dans 
toutes  les  autres,  nous  n'obtînmes  aucun  aliége- 
ment  aux  charges  qui  nous  avaient  été  imposées. 
Nous  gagnâmes  seulement  le  temps  nécessaire 
pour  évacuer  Abbeville,  en  emportant  lé  maté- 
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>osiédions.  C'était  quelque  chose, 
,  mais  enfin,  de  l'ensemble  de 
poorrez,  je  crois,  conclure  que 
dire  que  le  chef  de  l'armée  du 
t  aucun  inconvénient  à  remettre 
russiens. 

»r  encore  un  fait  de  quelque  im- 
)a8  avions  été  tenus  dans  une 
table  des  clauses  de  la  capitula- 
de  l'armistice,  la  délégation  de 
tait  pas  mieux  informée.  En  re- 
e  croisai  un  courrier  du  général 
m'apportait  la  copie  d'une  dé- 
on  Gambetto,  et  reçue  le  31  jan- 
dépêche,  que  j'ai  sous  les  yeux, 
tit  dans  des  détails  minutieux  sur 
*aiter  avec  les  ennemis,  recom- 
sir  pour  lignes  de  fiémarcation 
nnées  les  cours  d'eau,  les  grands 
rain;  chose  bien  inutile,  puisque 
té  des  limites  administratives, 
t  cette  phrase  caractéristique  : 
remarquer  que  les  stipulations 
ailles  m'étant  encore  inconnues, 
uler  nettement,  dans  uu  dernier 
tipulations  que  vous  aurez  faites 
s  toutes  r'^ser\'e8  d'une  ratiflca- 

parait  ({uc  le  gouvernement  de 
:é  pour  les  arm«^es  de  province, 
*e  la  situation  et  sans  las  avertir 
:  décidé,  ce  qui  a  amené  les  con- 
hacun  sait. 
)r,  monsieur,  etc. 

COSPERON  DE  VlLLENOISY, 
Lleutenant-rolonf*)  da  fénie  ù  Grtnoble. 


nation  de  M.  OLLIVIER 

ieutenant  de  vaisseau,  qui  coin- 
e  lieutenant  •  colonel  l'artillerie 
ville  d'Autun,  tient  à  établir  que 
les  cités  dans  les  dépositions  du 
Bnquète,  appartiennent,  non  à  la 
à  la  Charente-Inférieure. 


ttre  de  M.  GAIBETTâ 


villc^  secrétaire  de  la  conifmssion 
•  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
nalCjà  Versailles. 

:  et  honorabl»'  collègue, 

ettre  que  vous  m'avez  fait  l' heu- 
re, pour  me  faire  connaître  le  dé^ 


sir  de  la  oommission  d'enqaôta  aiir  iM  actes  du 
Gouvernement  de  la  dâlbnae  nationala,  au  a^jet 
d'un  registre  qui  oootiendraii  aiea  proprM  dé- 
poches  et  ooUes  de  mes  ooUèfUM,  MIL  Pmiri- 
chon,  Grémieux  et  Glais-Biioin,  adraaiéaa  aux 
membres  du  Gouvernement  siégeant  à  Paris,  et 
qui  m'aurait  été  remis  siur  ma  demande,  à  *Bor- 
deauz,  parM.  Steenaokers,  directeur  général' des 
lignes  télégraphiques,  an  moment  crû  J'ai  résigné 
mes  fonctions.  La  commiseien  semble  désiror 
que  ce  registre  soit  enyoyé  à  If.  le  n^i^re  do 
rintérieur  à  qui  elle  doit  en  demander  oommu- 
nication,  et  me  prie,  par  votre  întermédiaiFe,  de 
lui  faire  savoir  à  quelle  époque  sera  opérée 
«  cette  réintégration.  » 

Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  qa*il  n'est 
paa  à  ma  connaissance  <fu*un  registre  de  dépê- 
ches du  genre  de  œhii  que  vous  décrives,  ait  ja- 
mais existé,  et  j'ai  lieu  d'être  surpris  que  rons 
invoquiez  sur  ce  iioint  la  déposition  de  M.  Steo- 
nackers  qui  sait  à  merveille  qu'il  n'y  a  point  ou 
de  registre  semblable  au  moins  pour  mes  pro- 
pres dépêches.  Si  M.  Steenackers  a  parlé  d'un 
registre,  il  a  voulu  sans  doute  faire  allusion  à  un 
petit  carnet-album,  qui   m'a  été  offert   par  lui- 
même,  à  titre  de  curiosité  et  de  souvenir  de  notre 
collaboration  commune  pendant  cette  période  de 
notre  histoire,  et  qui  contient  colléssur  des  pages 
blanches  des  spécimens  des  photographies  mi- 
croscopiques des  dépêchée   expédléea  -par  ses 
soins  do  Tours  et  de  Bordeaux  à  Paris  pendant 
le  siège.  J'ai  toujours  considéré  et  je  considère 
encore  ce  petit  album  comme  un  objet  privé,  et 
je  ne  vois  pas  à  quel  titre  on  pourrait  tn*en  de- 
mander, comme  dit  la  commission  d^enqnète,  la 
«  réintégration  «  entre  les  mains  de  V.  le  minis- 
tre de  rintérieur. 

Agréez,  monsieur  et  honorable  collègue,  l'as- 
surance de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  LÂOK  (Srknnvrtk. 

Paris,  4  février  1873. 


Lettre  de  1.  lACÉ 


Paris,  le  6  févFler  1674. 

A  M.  le  coniU  Daru^  président  de  ia  commiêsion 
Senquête  parlmn$ntaire  sur  les  actes  du  Gou" 
vernemtnt  de  la  défense  natwnale. 

Monsieur  le  président, 

Dans  le  tome  IIX  de  Tenfuéte  parlementaire, 
contenant  votre  rapport  sur  la  politique  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  à  Paris,  je 
lis.  à  la  page  358,  paragraphe  A  : 
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«  Ces  deux  meneurs  (Brnnel  et  Piazza)  ftirent 
arrétéB  p&r  ordre  de  M.  Cresson,  le  28  janvier, 
grâce  au  courageux  dévouement  d'un  commis- 
saire de  police,  M.  Macô,  et  d'un  ofûcier  de  paix, 
qui,  au  risque  de  leur  vie. ., 


M 


J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaitro  que 
c'est  mon  collègue,  M.  Mahieu,  commissaire  de 
police  du  quartier  des  Arts-et-Métiers,  qui  a 
opéré  les  arrestations  précitées. 

Je  prends  la  respectueuse  liberté  de  solliciter 
dç  votre  haute  bienveillance,  monsieur  le  prési- 
dent, la  substitution  du  nom  de  M.  Mahieu  au 
mien,  autant  pour  rendre  hommage  à  la  vérité 
que  pour  laisser  à  mou  collègue  la  part  légitime 
des  éloges  qu'il  a  su  mériter. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  les.  plus  respec- 
tueux. 

Le  commissaire  de  police^ 

Signé  :  Gh.  Macé. 


Rédamation  de  M.  BRU6ÉRE 


Orléans,  19  avril  1874. 

A  M.  le  comie  Daru^  présiderU  de  la  commusion 
Wenquéte  sur  les  acUs  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Monsieur  le  président, 

Je  lis  le  passage  suivant  dans  la  déposition  de 
M.  le  colonel  Leperche,  aide  do  camp  de  M.  le 
général  Bourbaki,  devant  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
Icnse  nationale  : 

«  . . . .  J^insiste  sur  ce  point,  parce  que  dans  la 
nuit  du  13  au  14,  un  chef  d'escadron  d'artillerie, 
le  commandant  Brugère,  qui  était  attaché  à  Té- 
tat-major  du  général  Billot,  est  venu  au  grand 
quartier  général,  &  Onans,  pour  demander  de  la 
part  du  général  Billot  qui  n'avait  pas  poussé 
ses  troupes  jusqu'à  Béveme,  s'il  devait  les  y  por- 
ter dans  la  nuit  même,  afin  de  se  conformer  aux 
ordres  du  général  Bourbaki  ou  s'il  pourrait  at- 
tendre le  Jour..  (1)  » 

J*ai  bien  été  envoyé  au  grand  quartielr  géné- 
ral, &  Onans,  dans  la  nuit,  du  13  au  14  janvier  et 
j'y  ai  été  reçu  par  le  colonel  Leperche;  mais 
ma  mission  consistant  uniquement  à  demander 
au  général  Bourbaki  les  résultats  du  combat 
d'Arcey  et  les  positions  occupées  par  les  trou- 


Ci)  Page  522  du  tome  XXiV  des  Annales  de 
l'Assemblée  nationale. 


pes  qui  y  avaient  pris  part  et  à  lui  faire  connaî- 
tre l'emplacement  exact  des  différentes  divisions 
du  18*  corps  d'armée,  je  n*ai  pas  demandé  à  son 
aide  de  camp,  de  la  part  du  général  Billot,  s'il 
devait  porter  pendant  la  nuit  même  ses  troupes 
jusqu'à  Béverne. 

Comment  en  effet  aurais-je  pu  faire  au  colonel 
Leperche  une  question  pareille  ? 

L'ordre  qui  prescrivait  au  18*  corps  d'armée 
de  s'étendre  par  sa  gauche,  jusqu'à  la  route  de 
Lure  à  Héricourt,  du  côté  de  Béverne,  n'était 
pas  encore  parvenu  au  général  Billot  à  ViUar- 
gent,  au  moment  de  mon  départ  pour  le  quartier 
général  du  20*  corps  où  je  devais  passer,  avant 
de  me  rendre  auprès  du  général  Bourbaki  et  le 
13  au  soir,  en  exécution  de  l'ordre  de  mouve- 
ment de  la  journée,  la  gauche  du  18*  corps  se 
trouvait  à  Villersexel  et  mémo  à  Pont-sur- 
l'Ognon,  c'est-à-dire  à  plus  de  25  kilomètres  de 
Béverne. 

En  outre  il  était  au  moins  minuit,  lorsque  je 
parlais  au  colonel  Leperche  à  Onans,  et  par  les 
temps  horribles  qu'il  faisait,  il  me  fallait  plus  de 
trois  heures  pour  regagner  le  quartier  générai 
du  18*  corps. 

Du  reste,  j'ai  conservé  des  notes  personnelles 
très-précises  sur  notre  malheureuse  campagne 
do  l'Est.  Je  trouve  bien,  en  les  consultant,  que 
je  me  suis  transporté  dans  la  nuit  du  13  au  14 
janvier,  à  Onans,  auprès  du  général  Bourbaki, 
chargé  de  la  mission  que  j'ai  exposée  ci-dessus  ; 
que  j'étais  avec  un  officier  de  l'état-major  du  20* 
corps  qui  m'avait  accompagné  par  ordre  du  gé- 
néral Glinchant;  que  j'ai  vu  l'aide  de  camp  du 
général  en  chef,  après  avoir  été  chez  le  général 
Borel  où  j'avais  rencontré  M.  de  Serres  et  un  of- 
ficier autrichien,  mais  je  ne  trouve  rien  de  rela- 
tif à  une  demande  de  marche  de  nuit  sur  Bé- 
verne. 

Mon  entrevue  avec  le  colonel  Leperche  n'a 
certes  pas  une  grande  importance,  mais  puis* 
qu'il  en  a  parlé  dans  sa  déposition,  je  tiens  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  inexactement  rapportée.  Aussi 
ai-je  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  sou- 
mettre cette  lettre  aux  membres  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  et  la  joindre  aux  docu- 
ments qui  doivent  être  insérés  dans  le  dernier 
volume  de  cette  enquête. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
monsieur  le  président,  votre  très-obéissant  et 
très-dévoué  serviteur. 

Signé  :  J.  Brugère. 
Major  da  30*  ^artillerie. 

P,  S.   Ma  déclaration  est  bien   tardive,  seule- 
ment je  n'ai  pu  la  faire  plus  tôt,  car  je  n'ai  pris 
I  connaissance  de  la  déposition  du  colonel  iîis- 
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;uelque8  jours  et  je  ne  l'au- 
as  lue,  si  l*on  n'avait  pas  mis 
S6a«:6  qui  me  concerne. 


général  FÂIDHERBE 


Paris,  22  octobre  1873. 

président  de  la  commission 
ur  le  4  septembre. 

'ésident, 

vous  envoyer  la  note  sup- 

B  m'avez  autorisé  à  adresser 

iqut^te. 

que  cette  note  fût  imprimée 

ncnts. 

9Ct,  monsieur  le  président, 

très- obéissant  serviteur. 

é  :  Général  L.  Faidherbe. 


aire  sur  les  opérations 
née  du  Nord. 

)résident, 

1872,  qu'une  relation  som- 
de  l'armée  du  Nord.  J'avais 
d'entrer  dans  certains  dé- 
ligence  des  événements, 
itaire  sur  le  4  septembre,  et 
[ui  ont  paru  dans  ces  der- 
evé  des  questions  sur  les- 
le  silence  et  sur  lesquelles 
9ssité  que  je  m'explifiue  à 
\  la  commission  d*enquôte 
faits  avec  connaissance  de 

néral,  résultant  de  la  com- 
mée  dans  laquelle  il  n'y 
troupes  pouvant  servir  de 
it  l'impossibilité  de  prolon- 
9  plus  d'un  jour;  en  effet, 
lève  les  troupes  de  la  pre- 
}  et  réduites,  par  des  trou- 
je  ne  pouvais  pas  le  faire, 
mncmie  pouvait  employer 
iléments  qui  étaient  égale- 
sons  de  mes  retraites  après 
use  ou  non. 

générale  faite,  je  n'ai  que 
lur  notre  première  bataille, 

)S. 

.  XXV 


1*  On  peut  vivement  >eprocher  au  23*  corps 
de  no  pas  avoir  su  se  maintenir  le  soir  dans  le 
village  de  Daours,  où  je  Tavais  laissé  &  la  tombée 
de  la  nuit,  ce  village  étant  dominé  de  très-près 
par  des  fklaisea  élevées,  position  formidable  où 
était  établie  notre  armée  ; 

2*  Si  j'ai  battu  en  retraite  le  lendemain  après- 
midi,  après  avoir  attendu  en  vain  toute  la  mati- 
née l'attaque  des  Prussiens,  c'est  qu'on  m'an- 
nonçait que  l'ennemi  recevait  et  attendait  des 
renforts,  entre  autres  des  troupes  saxonnes,  pour 
essayer  de  me  tourner  et  de  me  fermer  la  re- 
traite vers  les  places  fortes  du  Nord. 

La  question  de  Bapaume  est  beaucoup  plus 
importante.  Des  relations  fVançaises  disent  que 
j'ai,  tout  à  fait  volontairement  et  sans  raisons, 
renoncé,  après  une  victoire  incontestable,  à  la 
compléter  en  entrant  dans  Bapaume,  poursui- 
vant l'ennemi  et  délivrant  Péronne. 

C'est  là  une  accusation  grave  à  laquelle  il  im- 
porte beaucoup  à  ma  réputation  que  je  réponde 
nettement. 

Le  1*'  janvier  1871,  je  réunis  ùl  Beurain,  eu 
conseil  de  guerre,  les  généraux  de  l'armée  du 
Nord,  et  je  leur  annonçai  que  je  venais  d'ap- 
prendre l'investissement  de  Péronne  par  les 
Prussiens.  Je  leur  demandai  leur  avis  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  L'un  d'eux  déclara  qu'avec 
une  armée  comme  la  nôtre,  on  pouvait  bien  ré- 
sister à  l'ennemi,  dans  une  bonne  position, 
comme  nous  l'avions  fait  à  Pont-Noyelles,  mais 
qu'aller  l'attaquer  dans  ses  positions,  c'était 
marcher  à  un  désastre  certain.  Un  second  géné- 
ral exprima  le  même  avis,  qui  ne  Ait  contredit 
par  personne. 

Je  terminai  la  délibération  en  disant  :  «  Mes- 
sieurs, vous  avez  peat*étre  raison,  mais  laisser 
bombarder  Péronne,  sans  tenter  de  le  secourir» 
lorsque  j'ai  sous  mes  ordres  au  moins  30,000 
hommes  et  90  pièces  de  canon,  c'est  encourir,  à 
coup  sûr,  le  déshonneur.  Or,  comme  j'aime 
mieux  être  battu  en  faisant  mon  devoir,  que 
déshonoré  par  une  accusation  de  pusillanimité, 
nous  partirons  demain  matin  pour  marcher  à 
l'ennemi;  vous  recevrez  ce  soir  les  ordres  de 
marche.  » 

On  partit  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour  en 
quatre  colonnes. 

Gomme  les  plus  grands  rassemblements  de 
l'ennemi  m'avaient  été  signalés  à  Bucquoy,  c'est 
à,  dire  vers  notre  droite,  je  fis  marcher  le  22* 
corps  de  ce  côté  et  j^accompagnai  sa  2*  division 
pour  être  en  même  temps  à  portée  du  23*  corps 
qui  était  à  notre  gauche. 

Contrairement  à  mon  attente,  ce  fut  la  i'*  di- 
vision du  23*  corps  qui  trouva  le  plus  de  résis- 
tance devant  elle  à  Béhagnies-Sapignies  que  dé- 
fendait une  brigade  prussienne;  et  cette  division 
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échouait  avec  des  pertes  oraelles  dans  Tattaque 
do  ces  villages,  peadant  qu*avec  la  2*  division  du 
22*  corps,  j'enlevais  les  villages  d'Achiet-le- 
Grand  et  de  Bihncourt.  Je  n'appris  qu*à  la  nuit, 
dans  Achiet-le-Grand,  l'échec  :  du  23*  corps,  par 
un  capitaine  do  mobilisés  qui  exagéra  encore  le 
désastre. 

J'avoue  que  l'avis  du  conseil  de  guerre  de 
Beaurain  me  revint  alors  à  l'esprit. 

Cependant  l'aflkire  était  engagée;  il  Dallait 
montrer  de  la  résolution  et  je  décidai  que  quel 
que  fût  l'état  des  choses  au  23*  corps,  le  22* 
marcherait  le  lendemain  matin  dans  la  direction 
de  Bapaume,  tournant  ainsi  par  leur  gauche  les 
forces  prussiennes  victorieuses  à  Béhagnies-Sa- 
pignies. 

Mais  mon  succès  d'Aohiet-ie-^rrand  avait  suffi 
pour  faire  évacuer  par  rcnnemi  cette  position,  de 
sorte  que  le  3  au  matin,  toute  l'armée,  même 
la  1'*  division  du  23*  corps,  s'avança  vers  Ba- 
paume. 

La  journée  se  passa  à  enlever  aux  Prussiens, 
après  une  lutte  aohamée,  les  villages  de  Bief- 
villers,  Grevillers,  FavrauU,  Beugnàtre,  Avesnes- 
los-Bapaume  et  Tilloy. 

Dans  l'après-midi,  j'étais  à  Biefvillers  ;  au  plus 
fort  de  la  bataille,  le  général  Farre  vient  me 
dire  que  le  colonel  Forster,  commandant  la  4'* 
brigade  de  la  division  du  Bessol,  attaque  sans 
ordre  un  fluibourg  de  Bapaume,  celui  d'Arras. 
J'ai  pour  principe  de  laisser  beaucoup  d'initia- 
tive aux  ehefs  sous  mes  ordres  ;  je  réponds  : 
«  Mon  intention  n'était  pas  d'attaquer  Bapaume, 
du  moins  pour  le  moment  ;  j'aurais  préféré  en 
déloger  les  Prussiens  par  des  manœuvres,  mais 
puisque  le  colonel  Forster  lait  cette  tentative, 
c'est  que  les  ciroonstaQoes  l'y  ont  sans  doute 
amené  ;  laissons*  le  faire,  le  général  du  Bessol  est 
à  même  de  l'appuyer  s'il  le  juge  à  propos,  n  Puis 
pour  favoriser  cette  attaque,  j'allai  à  Avesnes-lès- 
Bapaume,  fliire  faire  une  tentative  vers  la  ville, 
par  le  Calvaire.  On  dut  se  replier.  J'ordonnai 
une  autre  tentative  par  la  tranchée  du  chemin 
do  fer,  en  l'appuyant  de  quelques  coups  de  ca- 
non sur  la  gare.  Elle  n'eut  pas  meilleur  succès. 
Je  me  dirigeai  alors,  pour  juger  par  moi-même 
de  la  situation  du  colonel  Forster,  vers  l'entrée 
du  faubourg  d'Arras.  Les  troupes  du  colonel,  qui 
n'avaient  pu  s'emparer  du  petit  hameau  de 
Saint-Aubin,  sur  leur  gauche,  tiraillaient  des 
jardins  et  des  maisons  du  faubourg,  avec  les 
Prussiens,  qui  garnissaient  les  murs  et  les  mai- 
sons crénelés  de  la  ville. 

En  ce  moment,  les  troupes  du  prince  Albert 
de  Prusse  s'approchaient,  menaçant  la  gauche 
do  notre  attai|ue,  par  la  route  de  Cambrai.  Je 
les  arrêtai  par  le  féu  de  deux  batteries  que  J'éta- 
blis sur  la  route  d'Arr^en  arrière  du  faubourg. 


Mais  voyant  que  le  soir  approchait  et  que  la 
brigade  Forster  consommaitinutilemeni  des  mu- 
nitions, dans  une  fUsillâde  sur  des  maisons,  je 
lui  fis  donner  Tordre  de  se  retirer. 

Est-ce  à  dire  que  Je  ne  pouvais  pas  enlever 
Bapaume  ?  —  Bapaume  avait  un  reste  de  fortifia 
cations  et  je  le  croyais  fortement  occupé  par  les 
Prussiens.  Pour  tenter  de  l'enlever,  il  fallait 
sans  hésiter  diriger  sur  les  avenues  du  faubourg 
d'Arras,  du  Calvaire  et  du  Chemin  de  fer,  le  feu 
de  six  batteries,  puis  lancer  dos  colonnes  d'asaaat. 

La  ville  courait  grand  risque  d'être  détruite  et 
je  ne  considérais  pas  le  succès  comme  assuré 
contre  des  troupes  aussi  tenaces  que  celles  que 
nous  combattions  depuis  deux  jours.  C'est  pour* 
quoi  je  renonçai  à  l'attaque  do  la  ville. 

La  nuit  tombait  :  à  notre  extrême  droite,  la 
division  Oerroja  lutta  encore  quelque  temps,  à 
Tilloy,  contre  ^es  Prussiens  qui  se  maintinrent,  à 
une  portée  de  fusil,  dans  le  village  de  Ligny. 

Ainsi  finit  la  journée  ;  toutes  les  positions  que 
j'avais  ordonné  d'enlever  étaient  en  notre  pou- 
voir. Seule  l'attaque,  peu  sérieuse,  faite  sans 
ordre  sur  Bapaume  n'avait  pas  eu  de  suite. 

Nous  pass&mes  la  nuit  dans  les  village^  con- 
quis, sauf  A  vesnes,  et  Tilloy  trop  en  fièche. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  3  au  soir 
l'armée  prussienne,  quoique  incontestablement 
battue,  n'avait  pas  devant  nous  l'attitude  d'une 
armée  en  déroute. 

C'est  pourquoi,  jugeant  mes  têtes  de  colonne 
très  fatiguées  et  affaiblies,  n'ayant  pas  de  rt- 
serve  sérieuse,  craignant  de  compromettre  un 
succès  acquis,  je  jugeai  convenable  d'ordonner 
pour  le  lendemain  matin  un  mouvement  en 
arrière  d'une  demi-marche,  8  à  10  kilomètres 
pour  nous  remettre  en  ordre  et  juger  la  situa* 
tion. 

Y  A-t-il  eu  de  ma  part  excès  de  prudence  ? 

Qu'on  se  rappelle  le  conseil  de  guerre  de  Beau- 
rain et  qu'on  tienne  compte  des  circonstanoes 
extérieures  en  ce  moment  : 

La  reddition  de  Mézières,  qui  avait  eu  lieu  trois 
jours  auparavant,  rendait  libre  une  division  prus- 
sienne qui  menaçait  notre  gauche  ; 

Paris  venait  de  laisser  reprendre  le  plateau 
d'Avron  ; 

L'armée  de  la  Loire  était  refbulée  au  Mans  ; 

L'armée  du  général  Bourbaki  avait  quitté  le 
théâtre  des  opérations  pour  aller  se  perdre  dans 
l'Est; 

Et  enfin,  l'armée  de  Normandie,  retirée  eu 
Havre,  ne  donnait  pas  signe  de  vie. 

Dans  ces  conjonctures,  ceux  qui  disent  que  j'en* 
rais  dû  passer  sur  le  ventre  do  Tarmée  de  MaE- 
teuffel,  débloquer  Péronne,  y  traverser  la  Somme 
et  marcher  sur  Paris  avec  1  armée  du  Nord,  ne 
sont  pas  des  gens  sérieux. 
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I  MM  BOUS  éloignions  donc  de 
dans  la .  nuit,  les  Prnssiras  plus 
10  Ttvais  cru,  avaient  évacué  la 
ttaioftt  en  retraite.  —  Je  n'eus 

Cêlt  que  le  surlendemain. 

t  oottvert  sa  retraite  par  sa  nom- 

>  qvl  avait  fait,  elle,  un  mouTe- 

nr  la  route  d'Arras. 

ms  doute,  empôchs  les  habitants 

imoDcer  son  départ;  oar  je  ne 

u  des  corps  de  l'armée  française 

ifsstnco  do  ce  fait,  ils  ne  Tenssent 

\  à  réUt-major. 

I  évidence  que  si,  le  4  au  matin, 

16  les  Prussiens  8*étaient  reeon- 

de  se  maintenir  dans  Bapaume, 

itemeni  donné   Tordre  à  tonte 

)  demi-tour  pour  occuper  cette 

ennemi. 

renseignements   prussiens  eux- 

trtain  qu'il  en  fût  résulté  la  levée 

!ynne. 

ors  remplacer,  dans  la  garnison 

ieux  bataillons  de  mobiles  par 

de  ligne,  Hiire  sortir  les  non- 

lonner  une  défense  réglementaire, 

mon  armée  choisir  une  position 

r  attendre   les    50,000  hommes 

sur  les  bras  cinq  ou  six  jours 

que  fanraifl  pu  faire, 
cela  je  pris  i'>o«it{on  autour  de 
tpprovisionnal  mes  troupes  sans 
li 

,ppris  que  le  bombardement  de 
essé  pendant  la  bataille  ;  il  parait 
as  tout  à  fait  exact, 
soit,  sti])posant  bien  qu'il  avait  dû 
'ientôt  après,  le  6,  je  Ils  un  ordre 
*  marcher  sur  Péronu'',  en  laissant 
ume,  que  les  Prussiens  avaient 
3t  en  passant  par  Morchies,  Bér- 
et Manancourt. 

tbarche  en  avant  Uit  vu  avec  peu 
mon  état-major,  mais  co  qui  m'y 
ur  le  moment,  ce  fut  une  fliusse 
e  au  chef  d'état-major  sur  la  si- 
mne. 

ré  un  agent  dans  un  village  à 
ette  ville,  avec  ordre  de  ne  pas  en 
m'envoyer  des  nouvelles  jouma- 
e  même  agent  qui,  violant  sa  oon- 
t  point  connu  de  mon  clief  d^état- 
nu  lui  donner  la  fausse  nouvelle 
u  du  moins  de  l'interruption  du 

en  erreur,  je  remis  le  mouvement 
tr^  pour  laisser  Reposer  les  troupes 


et  ce  ne  fût  que  le  10  que  nons  ptrUmes  pour 
apprendre,  en  entrant  &  Bapanme  évacué  par 
Tennemi  à  noire  approche,  la  capitulation  de 
Péronne.  La  nouvelle  m'utait  apportée  par  dea 
officiers  de  la  garnison  qui  venaient  protester 
contre  cet  acte,  que  la  oommission  d'enquête  des 
capitulations  a  blâmé. 

J'arrive  t  la  bataille  de  8aint-Qaentin  pour 
laquelle,  en  présence  de  la  déposition  du  géné- 
rai Paulze  dlvoy  devant  la  commission  d'en> 
quête,  il  est  nécessaire  de  préciser  les  fliitt  et 
gestes  de  chacun  des  deux  corps  d*armée  et  les 
décisions  que  j'ai  dû  prendre  en  conséquence. 

Le  général  Paulie  dlvoy  avait  soutenu  la  veiMe, 
à  Vermand,  un  combat  très-sérieux  contre  l'avant- 
garde  des  divisions  von  Kummer  et  von  den 
Grœben,  combat  dans  lequel  il  avait  eu  le  tort 
de  laisser inaetivei  deux  batteries  sur  trois  qu'il 
avait  sous  la  main;  le  feu  de  ses  deux  batteries 
eût  écrasé  Tennemi. 

Ce  général,  avec  le  23*  corps,  allait  tenir  tête,  à 
l*ouMt  de  Saint-Quentin,  aux  forces  prussiennes 
venant  de  Péronne  et  de  Ham. 

Le  22*  corps  tenait  tête,  an  sud,  aux  force? 
prussiennes  venant  par  les  routes  de  Paris  et  de 
LaFére. 

Les  deux  corps  étaient  séparés  par  un  canal 
sans  ponts;  Ils  ne  oonmluni^fQftieBt  que  par  la 
ville,  en  arriére. 

Le  23*  corps,  dont  une  dés  divisions  n'éuit  cmn- 
poaée  que  de  mobilisés,  était  naturellement 
Infi^rieur  comme  organisation  au  22*.  A  Pont- 
Noyelles  (Daouii)  et  à  Bapcume  (Béhagnies-Sapi- 
gnies),  c'est  de  son  c6té  que  nos  affaires  avaient 
surtout  périclité,  lûalgré  la  brillante  bravoure 
des  fusiliers  marins  qui  fUsatent  partie  de  sa 
première  divisiOBii  Aussi  à  Satnt-Quentin  c'est 
de  son  côté  que  ]e  crus  ma  présence  le  pin? 
utile. 

Je  déterminai  moi*méme,  dès  la  pointe  du  jour 
sa  ligne  de  bataille,  et  l'aflbire  commencée,  je 
me  tins  au  fiubourg  Saint-Martin,  par  où  je 
pressentais  que  serait  féit  l'effort  décisif  de  l'en- 
nemi etoè,  en  conséquence,  Je  ils  construire 
une  forte  barricade.  Je  communiquais  avec  le 
22*  corps,  par  l'intermédiaire  de  mon  chef  d'état- 

Vers  le  milien  de  la  journée  j'allai  au  faubourg 
d'Isle  me  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait  au 
22*  corps.  Il  4enait  solidement  9bs  positions  ;  mais 
quelques  troupes  pmKieanes  qui  se  montraient 
sur  la  gauche  pouvant  oheroher  à,  le  glisser  der- 
rière lui  dans  le  faubourg,  j'y  fis  venir  une  com- 
pagnie de  génie  et  construire  une  barricade  avec 
des  balles  de  laine. 

Rassuré  de  ce  cûté,  je  retournai  au  f^bourg 
Saint-Martin,  où  je  recottiitts  que  l'ennemi  faisait 
des  progrès  sur  la  route  de  Ham. 
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J'envoyai  l'ordre  au  général  Paulze  d'Ivoy  d*y 
amener  des  renforts  et  je  me  transportai  à  la 
droite  du  23*  corps,  vers  la  roule  do  Cambrai, 
point  capital  par  où  il  était  évident  que  la  divi- 
sion de  cavalerie  Von  den  Grœben  devait  cher- 
cher à  nous  tourner  pour  nous  couper  notre 
ligne  de  retraite  vers  le  nord;  c'est  pour  parer  à 
ce  danger  que  la  brigade  de  Pauly,  dos  mobilisés 
du  Pas-de-Calais,  avait  été  échelonnée  entre 
Belleuglise  et  Saint-Quentin. 

Sa  présence  et  son  intervention  avaient  produit 
TefTet  désiré  et  je  ne  vis  rien  d'inquiétant  de  ce 
côté. 

G*est  alors  que  j'eus,  au  milieu  de  mon  état- 
major,  avec  le  général  Favre  et  le  colonel  Cha- 
pon, commandant  de  l'artillerie  de  Tarmée,  la 
conversation  racontée  plus  ou  moins  exactement 
par  le  capitaine  de  Coarson  dans  son  livre. 

Il  était  évident  que  nous  allions  être  rejetés 
sur  Saint-Quentin  ;  seulement  j'espérais  que  cela 
n'aurait  lieu  qu'à  la  nuit  qui  allait  venir  dans 
une  heure.  «  Que  fïiire,  nous  demandions-nous?» 
Pour  moi,  j'étais  convaincu  que  mes  troupes 
harassées  par  deux  jours  de  marches  forcées  et 
deux  jours  de  combat,  étaient  incapables  de 
tenter  une  retraite;  qu'il  serait  impossible  de 
les  mettre  en  marche.  D'un  autre  côté,  je  repous- 
sais absolument  l'idée  d'une  capitulation. 

Sans  rien  conclure,  je  rentrai  en  ville  pour  re- 
tourner au  21*  corps.  Peut-être  l'aurais-je  trouvé 
en  état  de  détacher  quelques  bataillons  pour 
renforcer  le  23*  sur  la  route  de  Ham  ?  Grand  Ait 
mon  étonnement  de  trouver  le  22*  corps  traver- 
sant la  ville,  en  pleine  retraite. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Pendant  que  j'étais 
à  reconnaître  la  route  de  Cambrai,  l'ennemi,  lan- 
çant sa  réserve,  a\*ait  gagné  tant  do  terrain  sur 
la  route  de  Ham,  contre  le  23*  corps,  que  le  22* 
s'était  trouvé  débordé  sur  sa  droite  par  des  bat- 
teries prussiennes.  Alors,  le  général  Lecointe, 
jugeant  la  journée  perdue,  avait  cru  n'avoir  que 
juste  le  temps  de  se  mettre  en  retraite,  en  expé- 
diant un  officier  pour  m'en  avertir. 

Si  j'avais  été  très-étonnô  de  rencontrer  le 
22*  corps  dans  la  ville,  lorsque  je  le  croyais  encore 
sur  ses  positions,  j'avais  été  agréablement  sur- 
pris de  le  voir  en  aussi  bon  état  :  bataillons  et 
batteries  défilaient  par  les  rues,  en  ordre  par- 
fait. 

La  retraite  était  donc  possible  !  Arrêtant  le  mou- 
vement pour  m' aboucher  avec  le  général  Lecointe, 
j'adoptai  une  retraite  sur  Cambrai  et  le  Cateau, 
comme  la  meilleure  mesure  à  prendre  et  j'expé- 
diai immédiatement  mon  premier  officier  d'or- 
donnance ainsi  qu'un  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie, choisi  pour  porter  l'ordre  au  23*  corps 
de  se  mettre  en  retraite  sur  Cambrai.  Je  vis  dé- 
filer la  plus  grande  partie  du  22*  corps,  puis  la 


nuit  tombant,  je  suivis  le  mouvement  sur  la  route 
du  Cateau,  et  ne  pouvant  plus  me  tenir  à  cheval, 
je  montai  dans  un  tilbury,  qu'une  personne  vou- 
lut bien  mettre  &  ma  disposition.  J'étain  persuadé 
que  lo  plus  grand  danger  était  devant  nous,  sur 
la  route  du  Cateau  où,  suivant  moi,  devaient 
nous  avoir  précédés  la  cavalerie  du  prince  Albert 
de  Prusse  et  la  cavalerie  saxonne  du  comte  de 
Lippe. 

Mon  officier  d'ordonnance,  après  avoir  cherché 
pendant  trois  quarts  d'heure  le  commandant  du 
23*  corps  sur  ses  positions  en  avant  de  la  ville 
le  trouva  en  dedans  du  faubourg  Saint-Martin, 
lequel  se  défendait  encore,  grâce  à  sa  barri- 
cade. 

Mais  le  général,  en  ce  moment,  était  déj& 
tourné,  par  les  Prussiens,  qui  étaient  entrés  à 
la  suite  du  22'  corps  dans  Saint-Quentin,  par  le 
faubourg  d'Isle.  Les  quelques  troupes  qu'il  avait 
avec  lui  lurent  faites  prisonnières  et  lui-môme 
ne  dut  son  salut  qu'à  un  habitant  de  la  ville' 
qui  lui  indiqua  une  issue  non  occupée  fMir  l'en- 
nemi. 

Le  général  Paulze  d'Ivoy  s'est  plaint  amôre« 
ment  devant  la  commission  d'enquête  d-avoir  été 
sacrifié,  et  aveo  intention,  par  le  général  en  ehef  ; 
le  récit  qui  précède  prouve  qu'il  n'en  est  pas  ' 
ainsi,  et  que  ce  sont  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  général  en  chef  qui  ont 
fait  peser  sur  le  général  Paulze  d'Ivoy  tout  le 
poids  de  la  retraite  de  l'armée. 

Si  le  général  Lecointe  eût  tenu  sur  ses  posi- 
tions trois  quarts  d'heure  de  plus,  ce  qu'il  pou- 
vait faire,  car  s'il  était  pris  en  flanc  par  quelques 
pièces  de  l'ennemi  sur  sa  droite,  il  avait  le  canal 
pour  le  protéger  de  ce  côté,  et  la  terrible  fusil- 
lade qu'on  entendait  au  faubourg  Saint-Martin 
lui  prouvait  que  lo  23*  corps  résistait  encore  sur 
ce  poii^t;  si,  dis-je,  le  général  Lecointe  eût  tenu 
trois  quarts  d'heure  de  plus,  la  retraite  eût  pu 
être  concertée  entre  lui  et  le  général  en  chef,  qui 
se  rendait  justement  auprès  de  lui;  le  23*  corps 
eût  été  averti  à  temps  et  le  général  Paulze  d'Ivoy 
ne  se  fût  pas  trouvé  dans  une  position  aussi  eri- 

tique. 

Même  en  battant  spontanément  en  retraite 
comme  il  l'a  fait,  si  le  général  Lecointe  avait 
pris  des  mesures  pour  que  son  arrière-garde 
arrêtdt  pendant  une  demi-heure  de  plus  les 
Prussiens  au  faubourg  d'Isle,  le  général  Paulze 
d'Ivoy  eût  pu  encore  se  tirer  d'affaire,  et  l'en- 
nemi n'aurait  pas  eu  la  satisfaction  de  prendre 
un  millier  de  combattants  du  23*  corps,  obligés 
de  mettre  bas  les  armes  parce  qu'ils  étaient 
cernés. 

Voilà  la  vérité  complète  sur  la   bataille  de 
Saint-Quentin. 

Je  tenqinerai,  en  recUâani  une  erreur  qui  fe 
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tion  devant  la  commission 
e  rannéo  du  Nord  avait 
i  à  Pont-Noyelles,  c*est  à 
e  je  voulais  dire. 

1873. 

division^  ex-commandant 
Varmit  du  Nord. 

iigné  :  L.  Faidhbrbe. 


Rectificatif  à  un  paasage  du  rapport  de  I.  DB 
LA  BOUDERIE  sur  le  camp  de  Conlie. 

Les  mobiles,  désignés  comme  étant  de  Roche- 
fort,  qui  auraient  reçu  des  armes  seulement  an 
mois  de  Janvier  187]  au  camp  de  Conlie,  ne  fai- 
saient pas  partie  du  8*  régiment,  lequel  avait 
rejoint  l'armée  en  septembre  1870,  et  était  com- 
posé des  trois  premiers  bataillons  de  la  Charente- 
Inférieure. 


^ 

k 


PIÈCES  DIVERSES 


■    Hi'H. 


tÊmr^if  exécitif,  à  U.  les 

j«itlce,  des  inaices  et  âês 

à  n.  les  dépntéf,  à  M.  le 

cour  des  comptes,  à  U.  les 

commissioii  d'enqvéte  parle- 


électeurs  et  contribuables  du 
Bouches*du-Rhône,  ont  rhon- 
tre  haute  sollicitude  sur  leur 
on* 

cent  soixante-dix- neuf  mille 
e  de  la  trésorerie  générale  des 
ij  au  mois  de  septembre  1870, 
'ns  des  différents  préfets,  ?e- 
:  et  conseillers  départementaux 

tenaleat  au  budget  voté  par  le 
devaient  être  affectés  réguliè- 
aux  d'irrigation,  de  réparations 
d'entretien  de  chemins  vici- 
es et  petites  commimieations, 

isacrés  à  ces  divers  services 
réê  AUX  exigences  de  la  Défense 
fc  soixante-dix-neuf  mille  francs 
1  à  des  dépenses  particuliôres 
aomrriture,  de  blanchissage,  de 
Bgee»  de  bureaux,  de  gratiOcar 

•oovent  les  pièces  déposées  à  U 
toaohea-du-Rhône,  ces  emplois 
titre  justifiables  de  la  compta- 
l'auUnt  plus  qite  les  préfets,  du 
6re  au  mois  de  novembre,  ont 
Biion  de  leurs  traitements  et  de 
3nnement  par  le  Gouvernement 

ce,  les  soussignés,  électeurs  et 
1  département  des  Bouçhc^du- 


Vu  les  besoins  de  leurs  routes,  monumei^  et 
canaux  illégalement  frustrés  ; 

Vu  les  charge»  imposées  par  les  nouvelles  çm- 
tributions  ; 

Vous  prient  de  4Qffner  (njonçUona  fux  ordon- 
nateurs de  ces  dépenses  d'avoir  .^  restituer  èi  la 
caisse  départementale  des  Boucbosrdu-Bh^ne, 
cent  soixante*dix-Aeuf  mille  iranoe  et  à  les  ^n 
déclarer  civilement  responsables  f^usi  bien  en« 
vers  l'Etat  qu'enyera  l6$  contribuable  du  dépar- 
tement. 

Agréez,  Q(esMeiu%  rass^rance  de  nos  senti- 
ments les  plus  respectueux  et  déyçtuéi. 

Suivent  itn  grand  nombre  de  signêturêa. 


LeUre  de  I,  WBÊFt  fw  rnAçjW  ^i^i  trAfies 
ai  dittiii  do  la  iMnre. 

ICmiSTl^M  DB  LA  ÇUERES 

Paris,  le  18  décembre  1671. 
Mon  général,     ^ 

M.  Masson,  mon  Aoliègue  au  Ivureau  4/è  recn^ 
tement,  ayant  répondu  ^  l'une  dsi  doux  q^ea« 
tiens  que  vous  m*avex  fait  l'honneur  de  me  poser 
dans  vos  lettces  dos  13  et  t6  de  ce  flaçia^  il  ne 
me  fisste  plus  qu*à  vous  eaM^Uair  4e  Teffectlf 
(homipes)  que  nous  avions  au  début  de  la  guerre 
ainsi  que  do  l'effectif  mis  à  la  disposition  de  la 
défense  du  pays  par  la  loi  du  10  août  1870. 

U  reste  bien  entendu  que,  tout  en  se  rappro- 
çbant  la  plus  près  de  la  vérité,  le^  chiffres  ci- 
aprôs  t^  sont  qu'appiioximatifi^.  jL'jgnyestisaer 
ment  de  Paris,  mais  siuteit  le  désarroi  dans  la 
comptabilité  des  corps  de  troupe  ne  permettront 
à  r^ministratiq;^  de  la  gçi^re  de  ne  cçnnaltro 
qu'en  1972,  le  nçmttf^  rAei  des  boBunaa  {«^fficierp 
et  troupe)  tuée,  bleeeis,  laits  fprisonBifrs  de 
guerre  ou  diq^arus  p^idant  la  campagne  1870- 
1871.  " 
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Voici  donc  le  chiffre  en  bloc,  sans  qu'il  soit 
possible  de  le  décomposer  par  arme  : 

Au  l*»  juillet  1870.  Armée  active  et       Hommct. 

réserve  (officiers  et  troupe) 564 .748 

Id.  Garde  nationale  mobile,  id 420.000 

Total  (1). 


Postérieurement  au  1*'  juillet  1870  : 

La  classe  de  1869  a  produit  75,000 
incorporations  dans  les  corps  de  l'ar- 
mée de  terre,  et  145,000  dans  la  garde 
nationale  mobile.  Soit,  en  les  réunis- 
sant  

La  classe  1870  a  produit,  non-com- 
pris les  contingents  des  départements 
envahis,  141,000  incorporations,  et 
37,266  dans  la  garde  nationale  mobile. 
Soit,  en  les  réunissant  (2) 

Les  engagements  volontaires  pour 
la  durée  de  la  guerre  (loi  du  17  juillet 
1870)  se  sont  élevés  à  140,514  (armée 
active),  et  à  7,192  (garde  nationale  mo- 
bile). Ensemble 

Les  anciens  militaires  et  les  jeunes 
soldats  ayant  fait  partie  des  deuxiè- 
mes portions,  rappelés  &  Tactivité  par 
la  loi  du  10  août  1870,  ont  atteint  le 
chiiïre  de 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  35  ans 
qui  n'avaient  jamais  servi  (célibataires 
ou  veufï  sans  enfants)  et  qui  ne  se 
trouvaient  dansaucun  des  cas  d'exemp- 
tion ou  de  dispense  prévus  p€r  les  lois 
de  recrutement,  ont  également  été 
appelés  à  l'activité,  en  vertu  de  la  loi 
précitée  du  10  août  1870.  Ils  n*ont  pas 
dépassé  le  chiffre  de 

Les  hommes  qui  ont  ét^  incorporés 
dans  la  garde  nationale  mobile  (loi 
du  18  août  1870),  c'est-è-dire  ceux  qui, 
étant  célibataires,  ou  veufs  sans  en- 
fants, s*étaient  fait  exonérer  du  ser- 
vice des  classes  do  1865  et  de  1866,  ont 
produit  (incorporations). 


984.748 


220.000 


178.266 


147.706 


92.600 


177.000 


U.OOO 


Total  {à  reporter) 1.814.320 


(1)  Dans  cet  effectif  ne  sont  pas  compris  les 
jeunes  soldats  et  les  gardes  nationaux  mobiles 
de  la  classe  1869.  Les  opérations  pour  la  levée  de 
cette  classe  ayant  été  retardées  d'une  part  par  la 
loi  du  21  avril  1870,  qui  a  réduit  le  chiffre  de 
10,000  hommes,  et  d'autre  part  par  le  plébiscite 
du  8  mai  suivant. 

(2)  La  classe  d^  1869  a  pu  être  appelée  avant 
l'envahissement  des  départements  de  l'Est.  CTest 
donc  pour  ce  motif  que  le  chiffre  de  cette  classe, 
tant  dans  Tannée  qae  dans  la  mobile,  est  supé- 
rieur à  celai  de  la  classe  de  1870,  laquelle  n'a  été 
mise  en  route  qu'en  octobre. 


Report 1.814.320 

Si  donc  on  retranche  de  ce  chiffre, 
savoir  : 

1*  La  garnison  de  Paris  :  260,000 
hommes,  chiffre  qui  se  composait  de 
110,000  gardes  nationaux  mobiles  et 
de  150,000  hommes  de  troupes  régu- 
lières :  marine,  gardes  forestiers  et 
douaniers  compris 260.000 

2*  L'armée  du  Rhin,  c'est-à-dire  les 
armées  de  Sedan,  de  Metz  et  les  di- 
verses troupes  des  places  fortes  ayant 
été  faites  prisonnières  de  guerre.  Les 
hommes  tués,  disparus,  etc.,  environ  .       500.000 

On  reconnaîtra  qu'il  est  resté  à  la 
disposition  de  la  défense  nationale  un 
effectif  assez  considérable,  mais  sans 
éducation  militaire,  de 1 .054.320 


Veuillez  agréer,  mon  général,  l'expression  de 
mes  sentiments  très-respectueux  ot  dévoués  (1). 

Signé  :  A.  Muret. 


Etats  constatant  la  situation  de  Farmement 
an  mois  de  juillet  1870. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris,  le  17  janvier  1872. 

A,  M.  le  président  de  la  commission  d'enquête  sur 
Us  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

Monsieur  le  président, 

Par  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  sous  la  date  du  21  décembre  dernier, 
vous  m'avez  demandé  d'adresser  à  la  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  du 
4  septembre  que  vous  présidez,  des  état^  indi- 
quant le  nombre  des  l^ils  do  tous  modèles  et 
des  canons  qui  restaient  disponibles  on  France 
au  moment  de  l'investissement  de  Paris  en  de- 
hors de  ceux  de  l'armée  do  Metz. 

Le  service  de  l'artillerie  est  dans  l'impossibi- 
lité de  donner  des  situations  exactes  de  Tarme- 
ment  à  l'époque  de  l'investissement  de  Parist 
attendu  qu'il  n'a  point  reçu  de  renseignements 
positif  sur  le  matériel  de  guerre  perdu  dans 
les  batailles  de  Reischoffen  et  de  Sedan,  et  par 
suite  de  l'invasion  du  territoire. 


(1)  Lettre  adressée  au  général  Martin  des  Pal- 
lières. 
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liions  exactes  parvenues  au 
re  sont  datées  du  1"  juillet 
)n  partant  de  ces  situations 
léductions,  arriver  à  évaluer 
)8  ressources  en  matériel  de 
l'époque  de  l'investissement 

dées,  j*ai  fait  établir  et  je 

envoyer,  ci-joint,  des  états 

[ui  permettront  à  la  com- 

d*une  manière  complète,  la 


situation  de  Tarmement  à  Tépoqne  de  la  c^erre 
et  d*en  déduire  approximativement  les  ressour- 
ces disponibles  lors  de  l'investissement  de  Paris. 
Recevez,  monsieur  le  président,  Tassurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  MllfISTRB  DB  LA  QUEBRB. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  directeur  général  du  contrôle 
'et  de  la  comptalnlité^ 

Signé  :  JuiLLOT. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


^ 


*    1 


tiTJLT     N'    1 


É  TA  T  indiquant  le  nombre  des  bouclies  à  feu  de  place,  de  siige,  de  côte  et  de  campagne 
existant  dans  les  places  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie  au  ^"  juillet  4870. 


DÉSIGNATION    DES    BOUCHES    A    FEU 


Bonohes  à  feu  de  place,  de  si^e  et  de  côte. 


De  place  et  de  siège,  rayées  : 


Ete  24  de  place 

De  24  de  siège 

De  12  de  place 

De  12  de  siège 


De  place  et  de  siège,  lisses  : 


De  24  de  siège 

De  16  de  place 

De  12  de  place 

Obusiers  ue  siège  de  22 


Mortiers 


De  32 
De  27 
De  22 
De  15 


De  côte,  rayées  et  lisses,  en  fonte  : 


Canons  de  30  rayés 

Canons  de  24  lisses 

Cauons  de  IG  lisses 

Obusiers  de  22 

Mortiers  à  plaaue  de  22 . . . 
Canons  de  19  de  la  marine 


Total. 


Bonolies  &  feu  de  campagne,  de  montagne  et  mltraUlenees. 

Rayées  : 


De  12  de  campagne. 
De  8  de  campagne.. 
De  4  de  campagne. 
De  4  de  montagne.. 


Canons  à  balles  ou  mitrailleuses. 


Lisses 


Canons  de  8  de  campagne . . . 

Canons-obusiers  de  12 

Canons-obusiers  de  12  léger  . 
Obusiers  de  campagne  de  16. 
Obusiers  de  campagne  de  15. 
Obusiers  de  montagne  de  12. 


Total. 


EXISTANT 


AU   i«r  JDILLIT   1810 


824 

123 

1.249 
922 


112 

1.874 

92 

778 


293 

715 

1.187 

1.038 


1.199 
197 
100 

1.462 

143 

28 


12.336 


497 

112 

2.607 

581 

190 


634 
1.832 

599 
1.204 

743 

367 

9.366 


i 
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iiTJLT    N'    2 


nt  le  nombre  de  canons  rayés  de  campagne  et  de  canons  à  balles 
Tectis  aiAX  différents  corps  d^armie  de  Varmée  du  Rhin. 


JGNATION    DES    CORPS 


'ie 


Totaux 


Total  général 


Dl    13 


II 

12 
12 
12 
12 
12 
12 
18 
» 

48 


150 


CANONS 


Dl  4 


60 
84 
60 
84 
60 
60 
102 
60 
54 
30 
48 


702 


1.014 


A,    BALLIS 


12 

24 

18 

18 

24 

18 

6 

18 

18 

6 

» 


162 


rdt  partie  très-tardivement  de  l'armée  da  Rhin.  Il  était  à  Sedan. 


Jl 


g 

S  M 

H 

P 
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ÉT^T    N*    4 


ÉTAT  indiqutant  approximativement  le  nombre  des  bouches  à  feu  sur  affûts^  de  siège, 
déplace,  de  campagne,  etc.,  existant  tant  en  service  que  dans  les  magasins,  soit  à  Paris, 
soit  en  province,  à  l'époque  de  l'investissement  de  Paris. 


DÉSIGNATION'   DES   BOUCHES   A   FEU 


Bonches  &  fea  de  place,  de  siège  et  de  côte. 

De  place  et  de  siège  rayées  : 

De  24  de  place 

De  24  de  siège ^ 

De  12  de  place , 

De  12  de  siège 

De  place  et  de  siège  lisses  : 

De  24  da  siège 

De  16  de  place 

De  12  de  place 

Obusiers  de  siège  de  22 è 

Mortiers  : 

De  32 .• 

De  27 

De  22 

De  15 

De  côte  rayées  et  lisses  en  fonte  : 

Canons  de  30  rayés 

Canons  de  24  lisses 

Canons  de  16  lisses 

Obusiers  de  22 

Mortiers  à  plaoue  de  22 .  \  

Canons  de  19  de  la  marine 

Totaux 

Boaches  &  fen  de  campagne,  de  montagne  et  mitraillenses. 

Rayées  : 

De  campagne  de  12 , 

De  campagne  de  8 

De  campagne  de  4 

De  montagne  de  4 

Gainons  à  balles  ou  mitrailleuses 

Lisses  : 

Canons  de  8  de  campagne • 

Ganons-obusiers  de  l2  

Ganons-obusiers  de  12  léger 

Obusiers  de  oampagne  de  16 

Obusiers  de  campagne  de  15 

Obusiers  de  montagne  de  12 

Totaux 


EXISTANT 


à  Paris 

en  province 

• 

TOTAL 

281 

274 

555 

47 

» 

47 

202 

617 

819 

431 

181 

612 

• 

1) 

98 

98 

193 

1.204 

1.397 

» 

68 

68 

93 

482 

575 

91 

161 

252 

133 

405 

538 

208 

691 

899 

236 

542 

778 

200 

999 

1.J99 

» 

197 

197 

n 

100 

100 

» 

1.462 

1.462 

t> 

113 

143 

28 

» 

28 

2.143 

7.624 

9.767 

52 

244 

296 

36 

46 

82 

265 

1.350 

1.615 

73 

396 

469 

» 

28 

28 

» 

557 

557 

202 

1.048 

1  250 

99 
385 


» 


1.112 


486 
731 
303 
361 


5.550     ! 


486 
83(1 
6^8 
361 


6.662 
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ÊT-A.T     N*    5 


È  TA  T  indiquant^  par  espèce  et  par  modèle^  le  nombre  des  armes  à  feu  et  des  armes 
blanches  existant^  soit  en  service  dans  les  muins  des  troupes^  soit  dans  les  magasins 
de  l'État  y  à  V  intérieur  et  en  Algérie  ^  au  /"'  juillet  4870. 


DÉSIGNATION    DES    ARMES 


EXISTANT 


i  en  service 


Armes  &  fen. 

Armes  modèles  1866  (dites  Ghassepot)  : 

Fusils  d'infanterie 

Fusils  de  cavalerie 

Armes  transformées  se  chargeant  par  la  culasse^dites  à  tabatières)  : 

Carabines 

Fusils  d'infanterie 

Fusils  de  dragon 

Armes  à  percussion  rayées  : 

Carabines 

Fusils  dlnfanterie 

Fusils  de  dragon 

Mousquetons  de  gendarmerie , 

Mousquetons  d'artillerie 

Pistolets  de  cavalerie 

Armes  à  percussion  à  canon  lisse  : 

Fusils 

Pistolets  de  gendarmerie 

Totaux 

Armes  blanches. 

Épées  de  sous-ofBciers 

Sabres  de  troupes  à  pied  modèle  1831 

—  (rinfanterie  modèle  1846 

—  de  cavalerie.tde  ligne  . . . .' 

—  de  cavalerie  légère 

—  de  canonnier  monté 

Cuirasses  de  carabinier 

—  de  cuirassier , 

Lances  modèle  1823 , 

Totaux . .  4 


340.863 
29.551 


989 
» 


1.237 

(a)204.917 

200 

40.882 

24.273 

65.280 


(a)  38.254 
_  20.615 

767.061 


en  magasin 


626.692 
10.449 


33.040 

270.450 

37.636 


77.245 
1 . 152  998 
70.295 
64.765 
36.922 
124.899 


277  413 
40.955 


2.823.759 


1.665 

190.803 

7.457 

20.340 

84.385 

19.500 

933 
14.814 

7.206 

353.103 


2  284 

237.471 

4.377 

52  363 

41.084 

48.790 

3.608 
20.548 

_34^35 

444.760 


TOTAL 


967.555 
40.000 


33.040 

271.439 

37.636 


78.782 
1.357.915 

70.495 
105.647 

61.195 
190.179 


315.667 
61.570 


3.590.820 


3.940 

428.274 
11.834 
78.703 

125.469 
68.316 

4.545 
35.362 

41.441 

797.893 


Nota.  —  La  loi  de  finances  du  l""'  août  1868  avait  alloué  au  ministère  de  la  guerre,  sur  l'emprunt 
de  429  millions,  un  crédit  de  91,600,000  fr.  pour  la  fabrication  d'armes  à  tir  rapide,  savoir  :  1,200,000 


comprenaient 

environ  33,000  carabines,  2^0,500  fusils  d'inranterié  et  38,000  fusils  de  dragons,  dont  la  transformation 
a  été  eiïoctuée  en  1869.  A  la  date  du  t"' juillet  1870,  le  million  de  fusils  Chassepot  pour  Tinfanterie 
était  sur  le  point  d'être  complet,  et  il  l'a  été  au  mois  de  septembre  suivant  ;  quant  aux  armes  de 
cavalerie,  il  n'y  en  avait  que  40,000  de  faites  en  raison  du  retard  apporté  à  l'adoption  du  modèle 
définitif,  qui  n'a  été  approuvé  que  le  S  janvier  1870.  Indépendamment  des  967,555  fUsils  Chassepot 
existant  à  la  date  du  1*'  juillet  1870,  raaministration  de  la  guerre  en  avait  cédé  28,010  au  ministère 
de  la  marine. 


(1)  En  senrice  dans  la  garde  nationale  et  les  pompiers. 
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ÈT-A.T     N*    7 


ÉTAT  indiquant  approximativement,  par  espèce  et  par  modèle^  le  nombre  des  armes 
à  feu  existant^  tant  en  service  que  dans  Ifs  magasins^  soit  à  Paris^  soit  en  province^ 
à  Vêpoque  de  l'investissement  de  Paris. 


J— JU 


DÉSIGNATION    DES    ARMES 


Armes  À  feu. 

Armes  modôle  1866  (dites  Ghassepot)  : 

D'infanterie 

•  De  cavalerie 

Armes  transformées  se  chargeant  par  la  culasse  (dites  à  tabatières)  : 

Carabines » 

Fusils  d'infanterie 

Fusils  de  dragon 

Armes  à  percussion  rayées  i 

Carabines 

Fasils  d'infanterie 

Fusils  de  dragon 

Mousquetons  de  gendarmerie 

Mousquetons  d'artillerie 

Pistolets  de  cavalerie 

Armes  à  percussion  à  canon  lisse  : 

Fusils 

Pistolets  de  gendarmerie 

Totaux./. 


EXISTANT 


à  Paris 


150.000 


14.339 
95.000 
17.565 


5.477 
120.000 
6.407 
7.678 
5.902 
12.900 


60.000 
2.653 


497.921 


en  province 


436.260 
10.449 


2.997 

104.324 

15.869 


66.636 
765.627 
43  027 
46.579 
27.290 
90.978 


122.046 
28.893 


1.760.975 


TOTAL 


586.260 
10.449 


17.336 

199.324 

33.434 


72.113 
885.627 
49.434 
54.257 
33.192 
103.878 


182.046 
31.546 


2.258.896 


Nota.  —  Le  présent  état  n*est  qu'approximatif,  attendu  que  l'administration  de  la  guerre  n'a 
reçu  aucun  renseignement  positif  sur  les  quantités  d'armes  perdues  pendant  la  guerre,  et  que 
dés  Jors  les  nombres  indiqués  n'ont  pu  être  établis  que  par  des  calculs  basés  sur  des  évaluations 
hypothétiques. 
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Compte  rendu  du  31  octobre,  par  MILLIÊRE. 

Ménilmontaut,  2-3  novembre. 
Citoyens, 

J*ai  appris  par  les  journaux,  et  je  vous  ai  dt^jà 
annoncô  de  vive  voix,  que  je  no  suis  plus  votre 
commandant. 

Des  hommes  qui  s'arroj^ent  tous  les  pouvoirs, 
mais  de  qui  je  ne  voudrais  tenir  aucune  attri- 
bution, se  permettent  de  m'enlover,  snns  vou9 
consulter,  celles  que  m'ont  con forées  vos  libres 
et  unanimes  sufTrages. 

Ma  révocation  est  une  usurpation  llagrante. 

En  droit,  elle  est  radicalement  nulle. 

Je  proteste,  comme  vous,  de  la  maoiôro  la  plus 
formelle. 

Néanmoins,  dans  Tintérôl  de  la  paix  intérieure, 
je  vous  engage  à  ne  pas  résister  à  la  violence 
qui  nous  est  faite  par  ces  hommes  qu^  nous 
avions  acceptés  comme  des  serviteurs  et  qui, 
bientôt,  se  sont  faits  nos  maîtres. 

Mais  je  vous  dois,  je  me  dois  à  moi-môme  de 
démontrer,  par  le  récit  des  événements  qui  lui 
servent  de  prétexte,  que  cette  mesure  ost  aussi 
mal  fondée  qu'elle  est  illégale. 

Sans  relever  d  ignobles  calomnies,  sans  cher- 
cher même  à  redresser  des  erreurs  plus  ou  moins 
involontaires,  je  me  bornerai  à  rapporter  les 
Xàils  dans  toute  leur  exactitude. 

Vous  le  savez,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re- 
nient leurs  actes,  quelles  qu'en  puissent  être 
pour  moi  les  conséquences,  et  ron  ne  m*a  ja- 
mais vu  m'attribuer  ceux  que  je  n'ai  pas  ac- 
complis. 

I 

Dans  la  soirée  de  dimanche  dernier,  j'avais 
appris,  en  même  temps  que  la  déroute  du  Rour- 
get,  la  capitulation  de  l'armée  de  Metz. 

Ces  deux  nouvelles  preuves  de  l'incapacité  et 
de  la  trahison  qui  nous  ont  déjà  fait  subir  tant 
de  désastres,  devaient  nécessairement  produire 
une  émotion  profonde  dans  la  ])opuIation  pari- 
sienne. 

Aussi,  lorsque  le  lendemain,  31  octobre,  on  les 
connut  ofliciellement,  ce  fut  une  explosion  for- 
midable d'indignation  et  de  colère;  on  n'enten- 
dait que  des  cris  de  vengeance;  de  nombreux 
bataillons  accouraient  aux  mairies  déposer,  sur 
Tautel  de  la  patrie  en  deuil,  le  serment  de  vaincre 
ou  de  mourir. 

Ce  sacritice,  le  208*  bataillon  l'avait  déjà  of- 
fert. A  l'exception  de  ceux  d'entre  vous  que  la 
maladie  ou  des  infirmités  forcent  à  rester  au 
dépôt,  pour  la  garde  intérieure  de  la  ville,  vous 
aviez  tous  déclaré  être  prêts  à  marcher  comme 

aOUT.  NAT.  —  T.  XXY. 


volontaires  contre  les  ennemis  de  la  France  et 
de  la  République  ;  et,  quand  le  danger  vous  pa- 
rut imminent,  les  quelques  hommes  valides  qui, 
d'abord,  avaient  hésité,  s'empressèrent  de  solli- 
citer comme  une  faveur  d'ôire  admis  dans  le  ba- 
taillon de  guerre. 

Assemblés  pour  l'exercice,  à  l'heure  habi- 
tuelle, je  vous  ordonnai  de  vous  préparer  à  mar- 
cher au  prj^mier  appel,  H  plusieurs  de  vos  o(fi- 
ciors  aUérent  en  observation. 

L'un  d'eux,  le  capitaine  M ,  me  rapporta 

bientôt  que  l'Hôtel  de  Ville  était  occupé  par  le 
peuple  et  que  le  Gouvernement  s'était  enlln  dé- 
cidé à  faire  procéder  aux  élections  des  membres 
de  la  Commune. 

Paris  allait  donc  rentrer  en  ])Ossession  de  lui- 
môme.  C'était  la  conquête  du  dernier  moyen  de 
salut  qui  resl&t  à  notre  malheureuse  patrie. 
Il  fallait  veiller  h  sa  conservation. 
Dans  ce  but,  je  réunis  le  bataillon  et  je  le  con- 
duisis à  la  jdace  de  Grève,  précédé  d'une  com- 
pagnie de  francs-tireurs,  les  Enfants  de  9i,  en 
avant-garde,  et  suivi  du  135*  bataillon. 

Je  vous  fis  ranger  en  bataille,  et,  accompagné 
de  vos  capitaines,  de  mes  secrétaires  le  lieute- 
nant Labour  et  le  sous-lieu tenent  Guilmet,  ainsi 
que  du  citoyen  Germain  Casse,  commandant  du 
135',  j'entrai  dans  l'Hôtel  de  Ville,  afin  de  nous 
mettre  à  la  disposition  de  la  République. 

Là,  nous  apprîmes  qu'un  gouvernement  nou- 
veau avait  été  acclamé  par  le  peuple,  et  que  j'en 
faisais  partie. 

Ce  Gouvernement  avait  pour  mission  de  pro- 
voquer les  élections  municipales  et  la  réélection 
du  Gouvernement  de  la  défense;  dans  l'inter- 
valle, il  devait  pourvoir  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation. 

L'Hôtel  de  Ville  était  occupé,  intérieurement, 
par  le  1"  bataillon  de  volontaires,  les  tirailleurs 
de  Belleville.  Nous  ne  pûmes  passer  qu'en  nous 
faisant  reconnaître. 

Dans  un  premier  salon,  le  citoyen  liluuqui, 
entouré  d'une  foule  nombreuse,  prenait,  seul, 
des  dispositions  dont  nous  ne  pûmes  connaître 
l'objeL 

I^arvenus  à  la  salle  où  se  tenaient  d'autres 
membres  du  Gouvernement  nouveau,  nous 
vîmes  le  général  Trochu,  qui  s'était  lui-même 
dépouillé  de  ses  insignes  militaires,  le  général 
Le  Flo,  ministre  de  la  guerre,  en  habit  bour- 
geois, MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Jules 
Ferry,  Emmanuel  Arago  et  Garnier-Pagès,  enfin, 
le  général  Tamisier,  en  uniforme  de  comman- 
dant supérieur  de  la  garde  nationale,  avec  ses 
olliciers  d'état-major.  Tous  étaient  gardés  à  vue. 
On  nous  dit  que  Flourens  avait  répondu  d'eux 
sur  sa  tête. 
Les  membres  présents  de  la  nouvelle  com« 
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mission  gouvernomentale  s'occupaient  de  son 
organisation,  lorsqu'un  chef  do  bataillon,  celui 
du  lOG*,  monta  sur  la  table  du  conseil  et  voulut 
contester  nos  pouvoirs;  mais  les  protostations 
couvrirent  sa  voix.  Plusieurs  autres  citoyens 
montèrent  également  sur  la  table  pour  mieux  se 
fdi:e  entendre.  Cela  produisit  un  long  et  violent 
tumulte. 

L'ôvasion,  visiblement  complotée,  des  prison- 
niers me  paraissait,  en  ce  moment,  le  danger 
le  plus  pressant.  Je  conseillai  à  Flourens  de  les 
mettre  en  sûreté  dans  une  salle  voisine.  C'était 
le  plus  sûr  moyeu  de  les  soustraire  aux  ou- 
trages, peut-être  aux  dangers  personnels  aux- 
(iut*lô  ils  pouvaient  se  trouver  exposés,  et  de 
prévenir  la  guerre  civile.  Flourens'ue  voulut  pas 
m'écouler. 

Pendant  près  d'une  heure  que  dura  la  scène, 
je  signai  et  je  remis  plusieurs  fois  Tordre  de 
séquestration  à  Flourens,  qui  setait  attribué 
la  direction  du  mouvement;  ie  l'invitai  à  signer 
cet  ordre  et  à  ie  faire  exécuter  par  ses  tirail- 
Ipurs,  maîtres  do  l'Hôtel  de  Villle,  et  qui  n'o- 
béissaient qu'à  lui.  Il  s'y  refusa  constamment, 
st^  bornant  à  réclamer  le  silence,  sans  pouvoir 
robl(-nir,  et  ne  prenant  aucune  résolution. 

Obligé  de  renoncer  il  ce  moyeu,  je  fis  passer 
aux  captifs  un  écrit  par  lequel  je  les  priais,  au 
nom  du  salut  public,  de  se  rendre  d'eux-mème^., 
volontairement,  dans  une  salle  voisine,  où  ils 
S'iraient  tenus  aux  ariêts  et  protégés  pur  un 
bataillon  de  la  garde  nationale.  M.  Jules  Favre 
rejeta  ma  demande  sur  la  table  avec  un  geste 
non  éqUiVoque  de  refus. 

Ënlin,  de  nouveaux  gardes  du  106*  bataillon 
parvinrent  à  franchir  les  portes,  si  bien  gardées 
lors  rie  notre  arrivée,  et  dans  la  concision  qui 
s'ensuivit,  MM.  Trochu,  Jules  Ferrv  et  Emma- 
nuel  Ârago  purent  se  sauver  on  se  cachant  dans 
la  foule. 

Eutruiné  moi-môme,  je  croyais  que  les  pri- 
sonniers étaient  tous  évadés.  Je  descendis  sur  la 
place  ;  je  fis  entrer  notre  bataillon  dans  les  gril- 
les «lui  entourent  l'Hôtel  de  Ville  et  disposer  une 
compagnie  à  chacune  des  portes;  puis,  je  re- 
montai ilans  l'intérieur,  où  le  devoir  grandissait 
avec  le  danger. 

Je  fus  surpris  d'y  retrouver  et  le  bataillon  des 
tirailleurs  et  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon, 
Garnier-Pagès,  Le  Flo,  Tamisier,  toujours  gardés 
à  vue. 

Je  [)a8sai  dans  un  autre  salon,  où  étaient  réu- 
nis les  citoyens  Blanqui,  Ran.ier,  Flourens  et 
Mottu  et  où  le  citoyen  Delescluze  nous  rejoignit 
bientôt.  Au  bruit  du  rappel  et  de  la  générale,  nous 
recevions  à  chaque  instant  des  avis  nous  annon- 
çant qu'une  armée  nombreuse  marchait  sur 
l'Hôtel  de  Ville. 


Nous  adress&mes  à  une  vingtaine  de  chefs  de 
bataillon  l'ordre  de  s'y  rendre  do  suite  pour  le 
protéger. 

Pendant  ce  temps,  notre  208*  bataillon  restait 
seul  pour  le  garder  à  l'extérieur. 

Déjii,  mes  chers  camarades,  vous  étiez  entou- 
rés par  des  hostiles.  Afin  de  ne  pas  vous  expo- 
ser inutilement  à  être  ou  enveloppés  et  désar- 
més, ou  écrasés  par  des  forces  accablantes,  je 
crus  devoir  vous  envoyer  successivement,  d'a- 
bord Tordre  do  sortir  des  grilles  et  do  vous 
masser  derrière  THôtol  de  Ville,  puis  l'ordr» 
d'aller  attendre  de  nouvelles  instructions  à  la 
place  du  Ch&teau-d'Eau,  située  à  égale  distance 
de  la  Grève  et  de  notre  quartier. 

Il  restait  à  prendre  une  détermination  relati- 
vement à  la  situation  politique. 

Delescluze  se  retira  pendant  quelques  instanta 
pour  en  conférer  avec  le  citoyen  Dorian,  minis- 
tre de  l'ancien  Gouvernement  et  président  du  non» 
veau. 

A  son  retour,  il  nous  annon^^a  que  Dorian  ga* 
rantissait,  de  la  façon  la  plus  positive,  les  élec- 
tions de  la  Commune  pour  le  \"  et  celles  du 
Gouvernement  pour  le  2  novembre. 

En  conséquence,  Delescluze  proposa  une  réso- 
lution que  je  le  priai  de  rédiger  «t  qui,  après 
une  légère  modification  indicfuéo  pur  moi,  resta 
formulée  en  ces  termes  : 

a  Les  soussignés,  désignés  dans  les  réunions 
de  l'Hôtel  de  Ville  pour  présider  aux  électionè 
de  la  Commune  de  Paris  et  pourvoir  aux  néces- 
sités du  présent; 

tt  Sur  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Dorian, 
que  les  formalités  pcéliminaires  de  l'élection  de 
la  Commune  étaient  accomplies  déjà,  qu'elle  au- 
rait lieu  mardi,  sous  sa  présidence  et  celle  du 
citoyen  Schœlcher,  et  que,  le  jour  suivant,  il  se- 
rait également  procédé  à  l'élection  du  Gouver- 
nement ))rovisoire; 

tt  Dans  l'intérêt  de  la  patrie  en  danger,  et  en 
vue  d'éviter  un  conflit  qui  pourrait  ensanglanter 
le  baptême  de  la  nouvelle  République; 

a  Déclarent  que,  réserve  Oiite  des  droits  du 
peuple,  ils  attendent  le  résultat  des  élections  qui 
doivent  avoir  lieu  demain.  » 

De  son  côté,  Blanqui  présenta  nn  projet  de 
proclamation  rédigé  ainsi  : 

a  Citoyens  de  Paris,  ^ 

tt  En  présence  des  nouvelles  désastreuses  qui 
arrivent  de  Metz,  et  des  projets  d'armistice  qui 
livreraient  la  France  aux  Prussiens,  la  popula- 
tion de  Paris  a  jugé  nécessaire  de  remplacer  le 
Gouvernement  qui  a  si  gravement  compromis  la 
République. 

«  Elle  a  élu  une  commission  provisoire,  ohar- 
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gée  de  prendre  les  premiètes  mesiiro^  do  sûreté 
et  de  convoquer  les  «^lecteurs  ilo  Paris  pour  nom' 
mer  une  municipalité. 

•  Cette  commission  invite  tous  los  citoyons  à 
appuyer  ces  mesures  d'ordre,  e(  i\  attondro  paisi- 
blement les  résultats  du  scruiin. 

a  Toutes  les  précautions  ?ont  priser,  pour  voil- 
1er  à  la  sûreté  des  forts,  et  les  mettre,  ain<i 
que  l'enceinte,  à  l'abri  d'une  attaque  de  l'en- 
nemi. 

c  La  commission  provisoire  résignera  sus 
pouvoirs  aussitôt  après  la  manifestât  ion  du 
scnitin.  » 

Je  ne  pus  adopter  cette  proposition,  parce  que 
je  craignais  qu'elle  ne  laissât  ouverte  une  porte 
i  La  guerre  civile,  que  nous  veillons  éviter  à 
tout  prix,  surtout  dans  les  conditions  défavora- 
bles où  elle  allait  s'enj^ager. 

4'appuy«i  fortement,  au  contraire,  la  déclara- 
tion de  Deles'.luze. 

Selon  moi,  le  but  était  atteint:  on  i'av.iit 
mAme  dépassé,  ce  qi:i  nous  exposait  à  le  man- 
(luer. 

Qud  demandait,  en  eifet,  «lepuis  prè:?  de  dcax 
mois,  la  popul^ition  parisienne?  L!n  conseil  mu- 
nicipal élu,  aliu  que  le  peuple  pût  intervenir 
dans  la  direction  de  la  dOTinïte,  'ii^unijnnée  ])ar 
le  Gouvernement,  qui  sacritie  la  France  aux  în- 
ti^rétb  do  son  parti,  comme  IVmpiro  Taviiit  sacri- 
fiée aux  intérêts  de  sa  dynastie. 

Or,  on  obtenait  la  Commune. 

En  outre,  le  Gouvern'.*ment  insurrejlionn»d  lu 
1  septembre,  qui  vcMiait  d'ùtre  renver^*,  comme 
il  avait  été  acclam<'>,  p:ir  le  peu])ie,  s^  soumettait 
aiî  jugement  du  souverain. 

«l'étais  donc  d'avis  que  les  di  ux  (.'(«uveri  e- 
raents  provisoires  devaient  ^'abstenir  l'un  et 
l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  suffrage  univert-el  eût 
institué  un  Gouvernement  dCdinilif. 

Mois  je  pensais  aussi  qu'i|  fallait  obtenir  des 
garanties  de  la  lidèle  exécution  d<»  la  conven- 
tion- En  conséquence,  je  proposai  d'all"r  W.s  de- 
mander à  l'homme  qui,  investi  de  la  confiance 
clés  deux  parti<,  îLvait  accepté,  en  leur  nom.  la 
présidence  dos  élections. 

Le  citoyen  Dorian  nous  réitéra  les  promesses 
conlenues  dans  la  proclamation  signée  ])ar  lui 
et  le  citoyen  Sch'Clcher,  ainsi  (pie  par  le  citoyen 
Etienne  Arago,  maire  de  Paris  et  ses  adjoints; 
il  nous  rléclara  que  ces  promesses,  conformes  à 
l'avis  unanime  des  maires  des  vingt  arrondis- 
sements, avaient  été,  dans  la  journée,  autorisées 
et  ratifiées  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  alors  que  tous  ses  membres  étaient 
libres  et  qu'ils  ogissaiont  dans  la  pK-nltudo  de 
leur  volonté;  et  il  s'oDgagni  de  la  façon  la  plus 
BxproBte,  sur  sa  vie,  sur  ce  qu'il  avait  de  plus 


cher  que  la  vie,  sur  l'honneur,  h  les  faire  exécu- 
ter scrupuleusement. 

Cet  cni^agement  solennel  ne  me  satisfaisait  pas 
encore.  Je  craignais  un  désaveu,  après  b'qucl  il 
eût  suffi  au  citoyen  Doilau,  pour  dégnger  sa  pa- 
■  rôle,  de  donner  une  démission,  obligatoire  pour 
lui,  mais  stérile  pour  la  France,  et  je  j)roposai 
d'aller  en  di'mander  !îi  conllrmation  aux  mem- 
bres de  l'ancien  Gouvernem<'nt. 

Ma  proposition  ayant  éti'»  aecepi»'*e,  je  fus  dé- 
légii»!^  avec  le  citoyen  Delescliîze,  pour  accom- 
p.i^ner  Dorian,  et  nous  uoiis  transportâmes  dans 
la  sulle  où  étaient  toujours  léunis  MM.  Jules 
Favre,  Jules  Simou,  Garnier-Pûi^'ès  ni  Ta- 
misier. 

M.  Dorian  ItMir  aunonra  l'objet  de  uotr"  tl«'*- 
marclie,  et  j*»  fus  chargé  lie  l'expli-iuor. 

Je  leur  rappelai  rori^çine  di  s  pouvoirs  que  !« 
pî.'uple  h'iir  avait  co:irér»''S  n^volutiufviain  intnt, 
le  i  sci>t' nibrr.  et  la  jhirt  (j ne  j'avais  pj%sc  à  leur 
insUluliun  :  romnien»,  ahirs  qu'ils  étaient  dis- 
persj's  ù  tr.:vers  les  imujen^i'S  salons  d^  l'IIOtol 
de  Ville,  j'avais  coiitribné  i*  los  ré;:uir  AuMt  la 
petite  pièce  où  ils  avaient  rédi;;é  et  où  j'avais 
reotilié,  dan»  le  sens  «le  la  vérité  liistori(|ueet  des 
prracii)es   démocratiques,    leur   jiremier  décret. 

M.  Jules  Favre  reconnut  que  je  lui  avais  cédé 
l«î  siège  sur  lequel.  d.\ns  lu  ^'rande  piê»'-»,  alors 
iipj)eléo  la  salle  du  TrôtVy  j'étais  monté  pour  pro- 
voquer la  foriuatiou  immédiate  «l'un  gouv»  r- 
nement  chargé  de  pourvoir  à  Id  défense,  do  la 
patrie.  «  Puiscpie  vous  êtes  les  hommes  les  plus 
en  ôviilence,  leur  avais-je  di!,  pr-nez  cette  tâ- 
che: «ju'il  n'y  ait  pas  un  seul  instant  «l'inter- 
règne; veillons  au  plus  pressé.  Nous  différons 
jirofoudément  sur  toutes  les  questions;  eu  poli- 
tique, en  économie  sociale,  nous  sommes  sépa- 
rés j)ar  un  abinn-:  mais,  eu  ce  m  )menl,  il  ne 
s'agit  que  d'une  chose  :  chasser  les  Prussiens 
de  notre  territoin'.  Nous  faisons,  pour  un  in- 
stant, abnégation  de  toutes  nos  croyauees;  nous 
laisM)ns  de  côté  no?  convictions.  Vous  devez, 
comme  nous,  ajourner  h»s  prétention»»  do  votre 
parti,  et  si  vous  vous  occupez  de  politique,  que 
ce  ne  soit  quo  pour  fonder  solidement  la  Képu- 
bli<|ue,  reconnue  par  tous  comme  notre  peut 
moyen  de  salut. 

a  Je  leur  lis  remarquer  que  ces  conditious  n'a- 
vaient pas  été  accomjdies;  «lu'ils  avaient  usé  do 
leur  pouvoir  dans  l'intérêt  exclusif  de  leur  i>arti; 
qu'au  lieu  de  soulever  toutes  l«'S  forces  natio- 
nales pour  défendre  la  patrie,  ils  ne  s'étaient 
occupés  que  de  négocia tion^  honteuses;  qu'ils 
n'avaient  >ougé  qu'à  obtenir  une  piix  mortelle 
pour  ;a  Franco,  et  que  le  peuple  attribuait,  soit 
à  hmr  in^^anacilé,  soit  à  leur  trahison,  tous  les 
désastres  que  nous  avons  éjïrouvés  successive- 
ment et  coup  sur  coup. 
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tt  De  là,  leur  disais-je,  le  mouvement  qui  venait 
de  les  renverser  et  de  constituer  un  nouveau 
pouvoir  temporaire,  aussi  légitime  que  celui 
qu'ils  avaient  dû  à  la  même  cause. 

«  Mais  je  leur  expliquai  que,  adversaires  de 
toute  dictature,  autre  que  celle  du  peuple  en- 
tier, nous  n'entendions  pas  nous  substituer  à 
eux  pour  gouverner  la  France  ;  que  nous  ne  vou- 
lions qu'une  chose,  provoquer  les  (Mections  de  la 
Commune  et  du  Gouvernement,  et  nous  sou- 
mettre tous  au  suffrage  universel;  qa'enûn  nous 
venions  leur  proposer  de  nous  retirer,  les  uns  et 
les  autres,  et  de  sortir  ensemble  de  l'Hôtel  de 
Ville,  afln  d'éviter  la  guerre  civile  qui  menaçait 
d'éclater  entre  les  défenseurs  des  deux  Gouver- 
nements en  présence;  laissant  à  nos  amis  com- 
muns, les  citoyens  Oorian  et  Bchœlcher,  le  soin 
de  procéder,  sous  la  garantie  de  leur  honneur 
et  de  leur  loyauté,  aux  élections  promises,  et 
encore,  &  la  condition  formelle  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  acte  de  réaction,  qu'il  ne  serait  exercé 
auciine  représaille,  aucune  vengeance,  aucune 
poursuite,  en  raison  des  faits  accomplis,  en  un 
mot,  qu'il  ne  serait  pris  aucune  espèce  de  me- 
sure capable  de  mécontenter  qui  que  ce  soit  ou 
d'indisposer  une  partie  quelconque  de  la  popu- 
lation. »  (  Textuel) 

Ces  propositions  furent  acceptées  avec  effusion 
et  de  la  manière  la  plus  solennelle,  par  MM.  Ju- 
les Favre,  Jules  Simon  et  Garnier-Pagôs  ;  elles 
furent  chaleureusemeut  approuvées  par  le  géné- 
ral Tamisier. 

Le  tout  en  présence  de  M.  Oorian,  qui  en  ga- 
rantit de  nouveau,  sur  sa  parole  d*honnôte  hom* 
me,  la  loyale  exécution. 

En  conséquence,  je  dis  aux  membres  de  Tex- 
Gouvemcment  :  t  Messieurs,  vous  êtes  libres,  > 
et  je  voulus  sortir  avec  eux. 

Mais,  parmi  le»  citoyens  qui  occupaient  la  salle, 
plusieurs  s'opposèrent  à  notre  départ. 

On  fit  observer  que  des  promesses,  môme  fai- 
tes sur  l'honneur,  n'étaient  pas  une  garantie 
suffisante  de  la  part  d'hommes  qui  avaient  si 
impudemment  violé  leurs  engagements  du 
-i  septembre  :  que,  d'une  part,  rien  n'assurait 
les  élections  promises  pour  le  lendemain,  et 
que,  d'autre  part,  si  les  troupes  qui  occupaient 
l'Hôtel  de  Ville  laissaient  sortir  les  membres 
de  l'ancien  Gouvernement,  elles  ne  livreraient 
sans  doute  point  passage  à  ceux  du  nouveau, 
({ui,  à  leur  tour,  resteraient  prisonniers  ou 
seraient  fusillés,  comme  déjà  ils  en  étaient  me- 
nacés. 

On  exigeait  donc  des  engagements  écrits. 
Blanqui  et  Jaclard  demandaient  au  moins  la  si- 
gnature du  général  Trocbu. 

MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Garnier- 
Pagès  se  récrièrent  contre  Toutrage  qu'on  leur 


faisait  en  suspectant  leur  sincérité;  ils  s'indi- 
gnèrent à  la  seule  pensée  qu'on  pût  les  croire 
capables  do  fausser  leur  parole  d'honneur;  ils 
avaient  promis  les  élections  dans  la  journée, 
alors  qu'elles  avaient  été  demandées  par  la  réu- 
nion des  maires,  et  si  M.  Jules  Favre  avait 
désiré  être  rendu  plus  tôt  à  la  liberté,  c'était 
précisément,  dirait- il,  atin  d'intervenir,  comma 
nous-mêmes,  pour  éviter  la  guerre  civile,  et  il 
protestait  énergiquement  contre  toute  idée  de 
persécution. 

On  nous  annonçait  que  M.  Jules  Ferry  faisait» 
en  ce  moment,  les  mômes  promesses  à  la  porte 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

De  son  côté,  M.  Emmanuel  Arago  avait  re« 
connu  que  le  peuple,  qui  les  avait  acclamés  le 
4  septembre,  pouvait  leur  retirer,  le  31  octobre, 
les  pouvoirs  dont  ils  n'avaient  pas  usé  selon  sa 
volonté  ^ 

Quant  à  M.  Trochu,  il  était  absent,  il  ne  pou- 
vait donc  rien  signer;  mais  son  autorité  indi- 
viduelle ne  saurait  prévaloir  contre  celle  de  tous 
ses  collègues  et  les  forcer  à  violer  leurs  enga- 
gements. 

Enfin,  M.  Tamisier  faisait  observer  quêtant 
prisonnier,  il  ne  pouvait,  comme  militaire, 
avoir  aucune  volonté;  mais  que,  du  moment 
011  il  sortirait  libre  avec  nous,  il  aurait  le 
droit  de  commander,  et  qu'il  s'empresserait 
de  donner  'les  ordres  conformes  à  nos  con- 
ventions. 

M  Après  de  telles  paroles,  m'écriai-je,  il  faudrait 
être  profondément  scélérat  pour  ne  pas  tenir  des 
engagements  aussi  sacrés;  ce  serait  à  croire  qu'il 
n'y  a  plus  d'honneur  dans  notre  pays  de  France  , 
et  à  désespérer  de  l'humanité  !  » 

Plusieurs  citoyens,  entre  autres  Flourens, 
firent  de  vains  efforts  pour  vaincre  les  défiances 
des  opposants.  A  différentes  reprises,  je  fus  in- 
vité à  reprendre  Ja  parole.  Je  ne  pouvais  que 
répéter  les  mêmes  arguments,  et  toujours  sans 
plus  de  succès. 

L'un  dos  adversaires  les  plus  persistants  me 
dit  :  «  Pouvez-vous  nous  garantir  que  demain 
les  élections  de  la  Commune  seront  effectuées 
comme  elles  sont  promises?  »  Je  répondis  :  «  Je 
ne  peux  point  garantir  que  les  élections  auront 
lieu,  parce  qu'il  m'est  impossible  de  garantir  ce 
qui  ne  dépend  pas  de  ma  seule  volonté;  mais  ce 
que  je  vous  affirme  avec  certitude,  c'est  que  les 
élections  n'auront  pas  lieu  si  vous  continuez  à 
agir  comme  vous  le  faites  en  ce  moment  b 

Assurément,  je  n'avais  pas  une  foi  absolue 
dans  les  promesses  qui  nous  étaient  faites.  A 
l'exception  du  général  Tamisier,  les  membres  de 
l'ancien  Gouvernement  ne  m'inspiraient  guère 
confiance;  mais  il  fallait  un  peu  compter  sur 
leur  propre  intérêt,  car,  enfin,  ils  avaient  encore 
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un  nom,  une  réputatimi  h.  sauvepranler-,  d'ailleurs, 
il  nous  était  impossible  d'obtenir  davantage,  ol 
chaque  minute  nous  faisait  perdre  une  partie  du 
peu  qui  nous  rcstAt. 

Lt»s  citoyens  (]ui,  par  une  prudonce  avjuigle  et 
intempestive,  s'opposaient  si  violemment  à  l'exé- 
cution de  la  transaction ,  agissaif'nt  comme  des 
hommes  égarés  iKir  un»*  colôro  trop  légitima»,  qui 
auraient  perdu  le  sens  politique  ou  qui  auraient 
ignoré  le  véritable  état  des  choses.  Ils  avaient  la 
prétention  de  dicter  des  conditions,  d'imposer 
leur  volonté,  exactement  comme  ti  h*  nouvciu 
gouvernement  eut  été,  sans  contesta,  le  maître 
absolu  de  la  situatiou.  Ils  ne  voulaient  pas  voir 
que  cetli»  situation  s'ag^Tavaii  à  chaque  instant; 
je  ne  pouvais  leur  t'ai;')  comprendr»)  que  si,  au 
commencement  des  négociations,  dans  la  joiréi», 
nous  avions  traité  sur  le  pii^d  do  l'égalilé,  au 
moment  où  nous  étions  parvenus,  à  quatre  heures 
du  matin,  la  réaction  avait  repris  une  grande 
supériorité  sur  nous,  et  qu'à  notre  tour  nous 
(étions  devenus  les  prisonniers  de  ceux  que  nous 
semblions  tenir  encore  en  notre  pouvoir. 

L'événement  fiuit  ]iar  nous  donner  trop  rai- 
son. 

Pendant  les   longues  heures  que   dura   cette 
scdne,  l'Hôtel  de  Ville  avait  été  envelopi)é  par 
des  forces  militaires  tellement  considérables  ({ue 
si  le  général  Trochu  en  avait  déployé  seulement 
la  moitié  contre  les  Prussien*,  il  n'eût  pas  fait 
subir  à  notre  vaillante  armée    les    défaites    de 
Villejuif,  de  Châtillon,  de  Rueil,  du  Hourget,  et  | 
tant  d'autres.  Ëo  outre,  on  avait  fait  entrer  par  ! 
un   souterrain,   dans  l'int^'^rieur  du   palais,  des  ■ 
troupes  qui  en  occupaient  les  cours  et  le  rez-de-  i 
chaussée.  Je  ne  m  expliquais  donc  pas  que  les  j 
réactionnaires,  dont  on  connaît  la  haine  et  la  fô-   . 
rocité,  et  dont  je  me  rappelais  les  exploits  de  ! 
1848,  ne  îussent  pas  encore  venus,  impunément, 
sous    la  protection   des    gardes  mobiles,    nous  , 
égorger,  lorsqu'enfln  une  nouvelle  bande  du  lOG*   ' 
bataillon  se  précipita  sur  nous. 

M.  Jules  Ferry,  qui  la  dirigeait,  lit  ce  qu'il  ap- 
pelait, dans  son  langage  trivial,  balayer  la  salle.  \ 
l>'s  c  toyens  qui  s'étaient  opposés  avee  le  plus   j 
fl'obstination  à  notre  sortie  furent  dispersés  et   | 
thsparurent  subitement.  j 

Quant  à  moi  (il  faut  bien,  pour  ne  rien  omet-  j 
tre,  que  je  vous  le  dise,  citoyens),  debout  au  mi-  ! 
lieu  de  la  salle,  les  bras  croisés  sur  la  poitrine,  j 
j'attendais,  avec  le  capitaine  Nfarx,  le  lieutenant  ! 
Labour,  et  le  citoyen  D...  qui  ne  m'avai»^nt  jias 
quitl*"^,  que  la  réaction  fit  son  œuvre  de  ven- 
geance. Autant  nous  avions  cru  devoir  apporter 
de  mesure  dans  les  tentatives  de  conciliation, 
quand  nous  étions  les  maîtres,  autant  nous  vou- 
lûmes rester  fermes  »'t  impassibles  dans  une  dé- 
faite qui  ne  nous  était  pas  imputable. 


Cette  attitude  parut  impressionner  M.  Jules 
Ferry.  Lorsque,  selon  sa  grossière  expression,  il 
donnait  du  balai  avec  le  plus  d'ardeur,  il  s'ar- 
rêta court  devant  moi,  prit  un  ton  plus  conve- 
nable, et  me  dit  :  «  Cette  scène  a  duré  trop  long- 
temps, voilà  (juatre  henr^^s  que  ea  devrait  être 
Uni.  » 

«  Si  vous  aviez  été  ici,  monsieur,  lui  répondis-je, 
vous  sauriez  (ju'il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que 
la  transaction  faite  entre  les  deux  gouvernements 
ne  fût  exécutée  plus  tôt.  En  ce  moment,  noire 
position  personnelle  est  intervertie  ;  nous  sommes 
à  votre  discrétion;  vous  pouvez  faire  de  nous  co 
que  vous  voudrez  :  c'est  le  moindre  do  nos  sou- 
cis. Mais  la  situation  politique  n'a  pas  changé 
et,  comnij  auparavant,  je  deman<le  l'exécution 
pure  et  simple  de  nos  conventions.  » 

A  ces  mois  lo  général  Tamisier  monta  sur  la 
table  ;  il  rappela  les  conventions  arrêtées  entre 
les  deux  pouvoirs;  il  les  confirma  loyalement,  et 
ses  collègues  applaudirent  à  ses  paroles. 

Ainsi,  les  )»romesses  faites  par  les  membres  du 
Gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  dans 
la  journée  du  31  octobre,  avant  leur  séquestra- 
tion, cts  promesses  i)Ositives,  renouvelées  plu- 
&i'*ur8  fois,  avec  tant  d'énergie,  pendant  la  nuit,* 
étaient  conlirmées  dans  la  matinée  du  1"  no- 
vembre, alors  qu'ils  avaient  recouvré  leur  pleine 
et  entière  liberté. 

C'étaient  des  engagements  sacrés  ;  ils  avaient 
été  pris  et  réitérés  de  la  faço.i  la  plus  solennelle  ; 
ils  étaient  librement  ratiiiés,  et  le  citoyen  Do- 
rian  les  avait  garantis  sur  sa  vie,  sur  son  hon- 
neur. 

Ces  dispositions  ainsi  arrêtées,  plusieurs  mem- 
bres du  premier  Gouvernement  provisoire  sor- 
tirent avec  quelques-uns  du  nouveau.  Je  partis 
seul  avec  nos  trois  amis  du  208*  bataillon,  et  lo 
jour  commençait  à  paraître»,  lorsque  nous  arri- 
vâmes dans  notre  quartier. 

Depuis  vingt  heures  je  n'avais  pris  d'autres 
aliments  ({ue  i|uelques  gorgées  d'eau,  obtenues 
avec  beaucoup  de  difficultés,  et  un  petit  morceau 
de  pain  que  notre  ami  Labour  avait  mis  dans  sa 
poche,  en  partant  de  Ménilraoutant,  et  <|u'il  par- 
tagea fraternellement  avec  moi.  Mais  le  ue  son- 
geais guère  à  cela,  et  si  les  tiraillements  d'esto- 
mac me  rappelaient  les  besoins  de  la  vie  ordi- 
naire, c'était  pour  me  faire  penser  à  vous,  chers 
camarades,  à  vous  qui,  toute  la  nuit,  aviez  sup- 
porté a\ec  tant  de  constance,  la  pluie,  le  firoid,  la 
fatigue  et  la  laim,  attendant  mes  ordres,  que 
vous  exécutiez  sans  murmurer,  parce  qu'en  me 
suivant  volontairement,  vous  saviez  que  vous 
pouviez  compter  sur  ma  sollicitude  pour  vous 
autant  que  pour  le  salut  de  notre  malheureuse 
patrie  ;  parce  que  vous  aviez  la  certitude  qu'en 
aucun  cas  je  ne  vous  demanderais  rien  de  con- 
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trfiire  à  vos  deroirs  de  citoyens  et  de  républi- 
caius. 

Permettez  à  votre  commandant  de  le  procla- 
mer hautement  :  dans  cette  journée  ul  celle  nuit 
néfastes  du  31  octobre,  le  208*  bataillon  a  déployé 
un  courage  civique  bien  supérieur  au  courage 
militaire.  Vous  avez  vaillamment  accompli  votre 
tùche. 

$i  chacun  en  av^it  fait  autant,  la  France  se- 
rait sauvée. 

Malheureusement  il  n*en  a  pas  été  ainsi. 


II 


La  première  faute,  à  mon  avis,  est  imputable 
aux  membres  absents  du  nouveau  Gouverne- 
ment provisoire. 

Cette  commission  était  composée  des  citoyens 
Dorian,  Félix  Pyat,  Mottu,  Flourens,  Avrial,  Ran- 
vior,  Minière,  Delescluze,  Blanqui,  Louis  lUanc, 
Haspaii,  Rochefort,  Victor  Hugo  et  Ledru-Rol- 
lin. 

Dorian  n'agit  que  comme  intermédiaire  entre 
les  deux  pouvoirs. 

Félix  Pyat,  Louis  Blanc,  Raspail,  Rochefort, 
Victor  Hugo  et  Ledru-Rollin  ne  parurent  à  au- 
cun autre  moment  de  la  nuit. 

Sans  blâmer  personne,  je  puis  dire  que  Tab- 
steniion  des  membres  les  plus  influents  par  leur 
nom,  leur  caractère,  leur  talent,  leurs  anciens 
services,  a  eu  les  plus  funestes  conséq^ences. 

Que  des  patriarches  de  la  démocratie,  tels  que 
Félix  Pyat,  Louis  Blanc,  Raspail,  Vijctor  Hugo* 
Ledru-Rollin,  n'aient  pas  applaudi  à  toutes  les 
suites  d'un  mouvement,  d'ailleurs  si  légitime,  si 
incontestablement  nécessaire  au  salut  de  la 
France,  cela  peut  se  comprendre:  on  conçoit 
môme,  à  la  rigueur,  sans  toutefois  l'approuver, 
que  certains  esprits  se  soucient  peu  d'accepter  la 
collaboration  soit  d'obscvrs  prolétaires,  comme 
nous,  soit  de  cheAi  de  parti  dont  les  noms  in- 
spirent des  préventions  nuisibles  à  la  cause  qu'ils 
servent  Mais  il  est  des  circonstances  où  le  devoir 
commande  de  faire  taire  toutes  autres  considé- 
rations que  celles  du  bien  public. 

O'un  côté,  les  antipathies  personnelles  doivent 
s'etlacer  devant  la  conlianoo  que  le  peuple  ac- 
corde, avec  raison,  aux  hommes  qui  ont  pré- 
cisément le  plus  encouru  la  haine  de  ses  ennemis 

D'autre  côté,  en  ce  qui  nous  concerne,  je  ferai 
remarquer  aux  deux  illustres  citoyens  qui  ont 
fait  partie  du  Gouvernement  de  1848,  qu'ils  y 
avaient  admis  un  ouvrier.  Si  un  reproche  pou- 
vait être  fait,  sous  ce  rapport,  au  der/iler  Gou- 
vernement acclamé  pur  le  peuple,  ce  serait 
plutôt  celui  de  n'avoir  pas  renfermé  un  plus 
grand  nombre  de  représentants  de  la  classe  ou- 
vrière. 


Le  reAis  de  quelques-uns  de  nos  coUègiies 
a  t-il  été  motivé  sur  le  peu  d'étendue  et  de  du- 
rée de  nos  pouvoirs? 

Selon  moi,  c'était  au  contraire  (et  cela  dsvait 
être  aux  yeux  de  Félix  P}at,  adversaire  de  toute 
dictature,  comme  «ela  fUt  dans  la  pensée  de  De- 
lescluze}  l'un  des  pincipaux  avantages  du  nou- 
veau Gouvernement.  Les  limités  étroites  de  nos 
attributions  écartaient  les  dangers  politiques  de 
la  dictature,  et  nous  permettaient  d'accomplir 
notre  tâche  éphémère  sans  abandonner  l'un  des 
principes  fondamentaux  de  la  démocratie  :  là 
souveraineté  populaire,  que  nous  avions  précisé- 
ment pour  ùiiision  spéciale  d'appliquer  par  l'é- 
lection  de  la  Commune. 

Aussi,  après  avoir  observé  avec  calme  !'état 
où  je  trouvai  la^  choses  en  arrivant  à  l'Hôtel  de 
Ville,  u'hésital-je  pas  à  accepter  la  responsabilité 
du  devoir  inattendu  qui  m'était  imposé,  et  je  ne 
pus  que  regretter  do  ne  pas  l'accomplir  h  côté 
des  républicains  éminents  dont  l'influence  en 
eût  assuré  le  succès. 

La  seconde  faute  commise  dans  cette  journée, 
faute  double  et  contradictoire,  je  l'attribua  au 
citoyen  Flourens.  Et  je  puis,  dan»  l'intérêt  de  la 
^vérité,  dire  franchement  ma  pensée  sans  le  blés* 
ser,  parce  que,  si  je  conteste  la  rectitude  de  ses 
jugements,  l'opportun  lié  de  ses  résolutions,  la 
sagesse  do  ses  hésitations,  nul  ne  suspectera  la 
loyauté  de  ses  mtuu lions. 

Selon  moi,  il  n'y  avait  i)as  nécessité  d'arrôtor 
les  membres  du  Gouvernement  dit  de  la  dé- 
fense nationale.  * 

Écrasés  sous  le  poids  de  leurs  fautes,  ils  ne 
pouvaient  échapper  à  leur  responsabilité. 

Ils  s'éldieul  vus  obligés  de  céder  aux  iojoiic- 
tious  de  l'opinion  publique;  ils  cousentaient  à 
réloction  de  la  Commune  de  Paris,  heule  capabl  ' 
de  lious  tirer  du  goutfre  où  ds  ont  tant  coutribué 
à  nous  plonger,  et  ils  se  soumettaient  eux-mêmes 
aujugemeul  du  peuple. 

Il  eût  fallu  faire  consacrer  ces  résolutions  par 
un  décret  et  laisser  rendre  le  verdict  populaire, 
qui  eût  exprimé  l'opinion  alors  dominante,  pres- 
que unanime;  tandis  qu'en  exerçant  sur  l'ancien 
Gouvernement  une  violence  inutile,  on  lui  a  rendu 
uue  partie  de  la  faveur  publique,  qu'il  avait  per- 
due, et  l'on  a  provoqué  les  fureurs  de  la  réac- 
tion, effrayée  d  une  mesure  dont  elle  pouvait  ni- 
douter  l'applicatiou  puur  elle-môuic. 

Mai»  puisque  Fleurons  avait  mis  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  aux  arrêts,  il  devait 
les  y  maintenir.  Il  avait  répondu  d'eux  sur  sa 
tête,  il  était  tenu  de  ne  pus  les  laisser  échap- 
per. 

Vainement  objecterait-il  qu'il  n'avait  pas  des 
forces  suflisantes  pour  conduire  ces  messieurs 
dans  une  prison.  Il  ne  s'agissait  pas  de  les  incar 
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ùêréVj  mais  bien  de  les  garder  en  lieu  sûr,  à  Ta- 
brl  d'un  coup  dn  main ,  de  quelque  part  qu'il 
vint;  et  puisqu'il  avait  pu  les  tenir  captifs,  au 
milieu  de  la  foule,  dans  le  lieu  où  b  nouvt>au 
Oouternement  voulait  délibérer,  il  lui  eût  été 
beaucoup  plus  Dinile  de  les  isoler,  dans  un  salon 
TOisin,  sous  la  protection  d'une  compagnie  de 
tirtillenrs  ou  de  gardes  nationaux,  comme  le  le 
proposais. 

D'autre  part,  les  cinq  cents  tirailleurs,  tous 
bottmes  d'élite,  courageux,  résolus,  armés  de 
éhassepots,  munis  fie  cartouches,  auraient  pu, 
■"ils  avaient  été  convenablement  placés  ot  s'ils 
avaient  reçu  des  ordres  préciî^,  empéclier  l'onva- 
blssement  de  la  salle. 

Lors  de  ma  première  entrée,  je  n'avais  pu  pé- 
nétrer qu'après  avoir  établi  mon  identité  à  tra- 
T«rB  dea  portes  entrebâillées.  Pourquoi  les 
mêmes  précautions  n'ont-elles  pas  été  prises 
pendant  toute  la  nuit?  Parce  qu'au  lieu  d'être 
exclusivement  chargés  de  garder  les  portes,  les 
TOiontaires  de  Fiourens  avaient  pour  mission  de 
l'accompagner  partout,  et  que.  chnque  fois  qu'il 
passait  d'une  pièce  dans  uno  autre,  ils  suivaient 
pas  à  pas  sa  personne  pour  la  protéger. 

Ces  braves,  tirailleurs  lui  obéissaient  fidèle- 
ment; s'il  eût  prir)  les  dispositions  nécessaires, 
■es  ordres  eusst^nt  été  ponctuellement  exécutés, 
les  gardes  nationaux  réactionnaires  n'eussent 
pas  pu  pénétrer;  la  personne  dos  prl^onnieri^  eût 
été  en  parfaite  sccurit('>,  pour  eux-mêmes  comme 
pour  la  République;  MM.  Trochu  et  Ferry  n'au- 
raienl  pas  pu  réunir  l'armée  qui,  plus  tard,  vint 
inonder  le  palais  e  t  ses  environs. 

Enfin,  une  dernière  faute  a  été  commise  par 
les  citoyens,  plus  ardents  que  réfléchis,  qui  se 
sont  opposés  à  l'exécution  de  la  transaction  ar- 
rêtée entre  les  deux  gouvernements. 

Cette  transaction  avait  pour  but  de  réparer  les 
foutes  précédentes. 

L'abstention  de  la  fraction  la  plus  importante 
du  nouveau  Gouvernement,  l'arrestation  de  plu- 
sieurs membres  de  l'ancien,  l'évasion  de  quol- 
ques-uns  d'entre  eux ,  tout  cela  nous  avait  fait 
perdre  la  puissance  que  le  mouvement  populaire 
nous  avait  donnée.  Ne  pouvant  conserver  notre 
supériorité,  il  fallait  au  moins  nous  maintenir 
sur  le  pied  de  l'égalité  où  nous  étions  encore  im- 
médiatement après  la  fuite  de  Trochu.  L'excès 
de  aèle  de  nos  amis  maladroits  ne  nous  le  per- 
mit pas,  et  nous  sortîmes  de  l'Hôtel  de  Ville 
vaincus. 

Mais  le  peuple  ne  l'était  pas. 

Lui,  il  était  venu,  indigné,  demander  vengeance 
de  la  trahison  de  Bazaine)  justice  de  l'incapacité 
et  de  la  duplicité  de  Trochu.  Aux  hommes  qu'il 
avait  acceptés  le  4  septembre,  il  était  venu  re- 
procher leur  ineptie  et  leur  iàchetê.  H  avait  of- 


fert son  sang  à  la  patrie,  il  avait  obtenu  l'élection 
des  représentants  do  la  grande  cité,  sur  le  sort 
de  laquelle  reposent  les  destinées  de  la  France 
et  du  monde  et  il  est  rentré  dans  ses  foyers  avee 
la  promesse  ofllcielle  de  l'accomplissement  im- 
médiat de  cette  mesure  de  salut  public. 

Le  peuple  avait  donc  obtenu  pleine  satisOic- 
tion. 

Aussi,  quoique  le  nouveau  Gouvernement  pro- 
visoire qu'il  avait  acclamé  fût  expulsé  de  la  Mai- 
son commune,  nons  étions  heureux  d'avoir  fkit 
contracter,  par  les  hommes  que  nous  avions  été 
chargés  de  remplac<^r,  l'engagement  de  faire  pro- 
céder à  CCS  élections,  sous  la  présidence  et  la 
garantie  d'autres  citoyens  dont  les  noms  devaient 
nous  iospirer  contlanc". 

Chacun  sait  aujourd'hui  comment  ces  engage- 
ments ont  été  tenus. 


m 


Par  la  proclamation  oUicieUe  faite  à  l'Hêtel  de 
Ville,  dans  la  journée  du  lundi  31  octobre,  les 
électeurs  étaient  convoqués  \\o\ir  le  mardi  t"  no- 
vembre, ù  midi,  et  chaque  arrondissement  de- 
vait nommer,  au  scrutin  de  liste,  quatre  repré- 
sentants pour  constituer,  d'urgence,  conformé- 
ment au  vœu  de  la  population  et  à  l'avis  una- 
nime des  maires ,  u  i^n  pouvoir  municipal 
autour  duquel  tous  les  républicains  pussent  sa 
1  allier.  » 

A  midi,  lorsque  les  employés  des  mairies  et  les 
électeurs  se  présentiVent  dans  les  sections,  ils 
trouvèrent  une  première  afllche,  sans  signa- 
ture, ordonnant  la  suspension  des  votes;  puis, 
Ûs  virent  placarder  une  autre  ailiche,  signée 
Jules  Favre,  iuterdi.<4ant  aux  maires  d'ouvrir  le 
scrutin,  et  décrétant  que  la  popnlation  de  Paris 
voterait  le  jeudi  suivant,  par  oui  ou  par  non 
sur  la  question  de  savoir  si  l'élection  de  la  Mu- 
nicipalité et  dn  Gouvernement  aurait  lieu  à  bref 
délai. 

Enfin,  le  lendemain,  une  troisième  afllche  nous 
révélait  un  autre  arrêté,  toujours  daté  du  1*'  no- 
vembre, suivant  lequel  : 

1*  Le  scrutin  sera  ouvert,  le  jeudi  3  novembre, 
sur  la  questiou  suivante  :  La  population  de  Paris 
maintient-elle,  oui  ou  non,  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement ; 

2"  Il  sera  procédé,  le  samedi  5  novembre,  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  trois  adjoints  pour 
chaque  arrondissement. 

Puis,  afin  qu'il  no  reste  aucun  doute  sur  la  si- 
gnification de  semblables  actes,  une  proclamation 
de  M.  Jules  Favre  nous  informe  que  cette  élection 
des  maires  et  adjoints  ne*  ressemble  en  rien  à 
celle  de  la  Commune  promise  :  «  Elle  en  est  la 
négation.  » 
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Et,  pour  n*ayoir  plus  rien  à  envier  uux  plébis- 
cites impériaux,  nos  dictateurs  dt^clarent,  par 
leur  Petit  journal  officiel^  que  la  question  qu'ils 
posent  à  la  population  revient  &  celle  de  savoir 
a  si  elle  veut  pour  Gouvernement  MM  Blanqui 
Flourens,  Félix  Pyat  et  leurs  amis,  renforcés  par 
une  Commune  révolutionnaire,  ou  si  elle  conser\'e 
sa  confiance  aux  hommes  qui  ont  accepté  le  pé- 
rilleux et  douloureux  devoir  de  sauver  la  patrie  » 
{style  Jules  Favre). 

En  môme  temps,  le  Gouvernement  m'était  le 
commandement  que  vous  soûls,  citoyens,  m'avez 
conféré;  il  révoquait  avec  iiîoi  huit  autres  chefs 
de  bataillon,  et  il  ne  s'arrêtera  saus  doute  pas 
en  si  beau  chemin.  De  pins,  au  moment  où  je 
vous  annonçais  ces  révocations,  je  recovais  l'a* 
vis  que  je  suis  décrété  d'arrestation,  et  j'ap- 
prends aujourd'hui  que  les  persécutions  com- 
mencent contre  un  grand  nombre  de  républi- 
cains. 

Ainsi,  les  promesses  faites  avec  tant  de  solen- 
nité sont  outrageusement  violées! 

D'une  part,  cette  constitution  du  pouvmr  mu- 
nicipal que  «  les  événements  do  la  journée  ren- 
dent tout  à  fait  urgente,  »  elle  n'aura  pas  lieu. 
Ces  élections  auxquelles,  de  Taveu  unanime  des 
maires  provisoires,  «  il  était  indispensable  de 
procéder  immédiatement,  dans  l'intérêt  du  salut 
national,  »  on  ne  les  fr^a  pas;  seulement  on  con* 
sulte?a  la  population,  pour  savoir  si  elles  auront 
lieu,  oui  ou  non,  à  bref  délai. 

Puis,  on  se  ravise  encore.  Encouragé  par  les 
excitations  des  partis  réactionnaires,  le  Gouver- 
nement, s'infligeant  lui-môme  la  flétrissure  dont 
ses  membres  ont  stigoiatisé  le  dernier  plébiscite 
impérial,  ose  demander  si,  oui  ou  non,  la  popula- 
tion veut  lui  continuer  ses  pouvoirs,  ou  si  elle 
préfère  le  régime  de  la  Commune  révolution- 
naire, c'est-à  dire,  d'après  leur  honnête  interpré- 
tation, la  terreur  et  la  capitulation. 

D*autre  part,  au  mépris  des  engagements  les 
plus  formels,  après  être  convenus  «  qu'il  ne  se- 
rait exercé  aucune  poursuite  en  raison  des  faits 
accomplis  le  31  octobre  »  les  hommes  que  nous 
avons  tenus,  pâles  et  tremblants,  attérés,  entre 
nos  mains,  se  vengent  de  notre  mansuétude,  do 
l'urbanité  que  nous  avons  déployée  à  leur  égard; 
ils  ne  peuvent  nous  pardonner  la  bonté  dont 
nous  les  avons  accablés;  ils  déchaînent  contre 
nous  leurs  pieuses  haines,  ils  nous  font  poursui- 
vre par  les  immondes  limiers  de  la  police  bona- 
partiste ;  ils  nous  traînent,  noii^  à  qui  ils  doivent 
leur  pouvoir,  dans  les  mômes  cachots  où  Tom- 
pire  nous  faisait  expier  notre  foi  républi- 
caine. 

■  Tant  de  fiel  eotre-t-il  dans    Tâme  des  dévots  !  > 

Oui,  nous  savions  tout  ce   que  renferme  de 


perfidie,  de  duplicité,  l'&me  de  ces  hommes  qui 
vont  puiser  leurs  inspirations  dans  la  Rentlna 
des  sacristies.  Oui,  je  connaissais  celui  qui  le» 
mène  par  son  influence  prépondérante  ;  j*avais 
déjà  pu  apprécier  ce  que  son  cœur  distille  de 
venin  ;  je  savais  qu'il  est  capable  de  tout,  dA 
tout,  entendez-vous  bien,  .pour  assouvir  son 
ambition,  ses  convoitiâos  et  ses  haines,  et  naos 
n'avons  été  que  médiocrement  surpris  lorsque 
nous  avons  vu  ces  hommes  trahir  leur  parole,  re- 
nier leurs  promesses,  violer  leurs  engagements» 
se  jouer  avec  impudence,  avec  cynisme,  de  tout 
ce  que  le  monde,  môme  le  plus  corrompu,  est 
encore  habitué  à  respecter. 

Mais,  du  moins,  nous  croyions  pouvoir  compter 
sur  l'honneur,  jusque-là  intact,  de  l'un  des  ap6« 
très  les  plus  vénérés  de  la  démocratie,  et  nous 
devions  avoir  foi  en  la  parole  d'un  ministre  qui 
avait  toujours  paru  loyal  et  sincère. 

Ëh  bien,  c'est  avec  une  profonde  douleur  que 
je  le  constate,  mais  le  sentiment  de  la  vérité, 
quelque  amère  qu'elle  soit,  no  me  permet  pas 
de  le  dissimuler  :  MM.  Schœlcher  et  Dorian,  en 
restant  attachés  à  ce  Goiiverndmeol,  se  sont  faits 
les  complices  de  h  on  crimo  et,  devant  l'histoire 
ils  eu  assument  la  rospousabiiité. 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  celte  nuit  du  31 
octobre,  aux  applaudissements  do  ceux  qui  déjà 
mélitaient  leur  trahison,  c'est  à  croire  qu'il  n'y 
a  plus  d'honneur  dans  notre  pays  de  France, 
et  à  désespérer  de  rhumanité. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  équivoquer.  Si,  comme 
l'insinue  hypocritement  le  miuislre-làrlufe,  Taf- 
ficlie  annonçant  les  élections  a  été  publiée  hier, 
pendant  que  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  gardés  à  vue,  la  promesse  do  ces  élec- 
tions avait  été  faite  dans  la  journée,  pendant 
que  les  membres  du  Gouvernement  étaient 
libres,  et  eilo  a  été  confirmée  spontanément 
après  qu'ils  «eurent  recouvré  leur   libcrtn. 

IV 

D'ailleurs,  c'est  notre  droit.  La  commission 
provisoire,  acclamée  le  4  septembre,  ne  peut 
pas  interdire  au  peuple  la  faculté  de  nommer, 
par  l'élection,  ses  magistrats  réguliers,  et  noua 
accomplissions  un  devoir  en  acceptant  la  charge 
d'y  faire  procéder. 

Le  Gouvernement  actuel  est  sorti  de  la  révo- 
lution qui  a  décrété  la  déchéance  de  l'empire  et 
proclamé  la  République.  C'est  à  l'insurrection 
qu'il  doit  l'existence,  l'insurrection  peut  la  lui 
ôter. 

Aujourd'hui,  3  novembre,  ce  Gouvernement 
provisoire  demande  sa  consécration  définitive  à 
un  plébiscite.  U  connaît  d'avance  le  résultat  in- 
faillible d'une  semblable  application  du  suffrage 
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universel,  et  je  suis  convaincu,  comme  lui^ 
qu*il  obtiendra  une  grande  majorité.  Mais,  jusque* 
là,  il  n'a  qu'un  pouvoir  de  fait  ;  la  révolution, 
qui  le  lui  a  donné,  peut  le  lui  enlever  :  le  môme 
peuple  qui  l'a  fait  entrer  à  l'Hôtel  de  Ville  pou- 
vait légalement  Tcn  expulser,  et  ce  n'est  que 
par  une  monstrueuse  usurpation  qu'il  répond  : 
La  Maison  est  à  moi  !.. 

Ceux  que  nous  avons  installés  dans  la  Maison 
commune  sont  nos  préposés,  nos  serviteurs,  et 
le  semteur  n'est  pas  plus  que  le  maître.  Bien 
loiiL  d'être  fondés  à  diriger  des  poursuites 
judiciaires  contre  nous,  c'est  le  peuple  insurrec- 
tionnel, dont  ils  émanent,  qui  avait  au  contraire 
le  droit  de  leur  demander  compte,  le  31  octobre, 
de  Tusage  qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  à  eux 
confiés  le  4  septembre, 

Or,  les  hommes  du  4  septembre  avaient  reçu 
du  peuple  la  mission  de  repousser  l'invasion 
étrangère.  Ils  le  reconnurent  si  bien,  qu'ils  pri- 
rent eux-môme  le  titre  de  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

En  se  ralliant  à  la  République,  comme  au 
seul  moyen  de  salut,  tous  les  partis  avaient 
compris  que,  pour  réussir,  il*  fallait,  conformé- 
ment à  nos  traditions  révolutionnaires;  surexci- 
ter et  mettre  en  action  toutes  les  forces  vives  de 
la  France. 

Le  Gouvememeut  ne  l'a  pas  voulu.  Il  ne  l'a 
pas  voulu,  parce  qu'il  eût  fallu  ûiire  intervenir 
le4)euple,  et  qu'il  redoute  plus  Tavénement  de 
la  démocratie  que  l'invasion  étrangère. 

Au  lieu  d'envoyer  en  province  des  républi- 
cains énergiques  pour  organiser  la  levée  en 
masse  et  jeter  des  millions  d'hommes  sur  les 
derrières  des  Prussiens,  il  a  maintenu  les  fonc- 
tionnaires et  les  généraux  bonapartistes.  Ceux 
qu'il  a  révoqués  ont  été  remplacés  par  des  roya^ 
listes  ou  quelque  chose  de  pire  encore.  Tous 
ces  ennemis  do  la  République  ont  entravé  le 
mouvement  national  ou  l'ont  dirigé  dans  le  sens 
de  leurs  partis;  lisent  ainsi  rendu  impossible 
le  ravitaillement  des  places  assiégées,  qu'ils 
ont  laissé  prendre  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  eux- 
mêmes  livrées. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  au  lieu  d'y  orga- 
niser une  défense  énergique,  de  s'y  préparer  & 
une  guerre  à  outrance,  on  n'a  songé  qu'à  négo- 
cier des  traités  honteux  avec  un  ennemi  occu- 
pant notre  territoire  en  vainqueur,  et  que,  selon 
le  mot  d'un  membre  du  Gouvernement,  on  ne 
voulait  pas  exaspérer. 

Il  fallait   accumuler   les  approvisionnements, 
les  armes,   les   munitions,  acheter  et  fabriquer 
des  fusils  et  des  canons,   mettre  en  réquisition 
et  rationner  toutes  les   ressources  alimentaires, 
établir  une  double  ligne  de   retranchements  in- 
térieurs  et  extérieurs,   expulser  les  lâches  et 
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intercepter  d'une  far-on  absolue  les 'communica- 
tions avec  le  deiiors.  11  fallait  enllamm<^r l'enthou- 
siasme, soulever  toutes  les  ardeurs,  oncourogcr 
tous  les  d«.*vouements  ;  il  fallait  suspendre 
tous  les  travaux  autres  que  c«'ux  do  la  guerre, 
transformer  Paris  en  un  camp,  sa  population 
en  une  armée,  et  l'initier  franchement  à  toutes 
les  délibérations  du  (louvernement. 

Si  la  défense  avait  été  ainsi  dirigée,  la  victoire 
était  certaine  et,  j'en  atteste  vos  viriles  réso- 
lutions, citoyens,  aujourd'hui  il  n'existerait 
plus  un  seul  Prussien  autour  de  Paris  ! 

C'est  le  système  contraire  qui  a  été  appli- 
qué. 

Tandis  que,  sans  obstacles,  les  Prussiens  nous 
enlaçaient  dans  une  ceinture  do  forteresses, 
nous  ne  faisions,  avec  lenteur,  et  comme  en 
temps  ordinaire  par  des  entrepreneurs,  que  des 
travaux  illusoires,  dont  l'ennemi  a  pu  facilement 
s'emparer.  ,Ah  î  ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  an- 
cêtres aplanissaient  le  champ  di>  Mars  pour 
célébrer  les  fêtes  de  la  Fédération. 

On  a  laissé  gaspiller  nos  approvisionnements, 
jusqu'au  moment  où  les  réclamations  de  l'opi- 
nion publique,  devenues  plus  pressantes,  ont 
forcé  le  Gouvornoment  à  prescrire  un  rationne- 
ment tardif,  incomplet,  ineflicace. 

Avant  l'investissement,  on  a  refusé  d'acheter 
les  armes  perfectionnées  que  le  confmerce 
étranger  olfrait  en  immense  ({uantité.  Puis, 
quand  il  n'a  plus  été  possible  d'en  faire  venir  du 
dehors,  on  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  pas  en 
fabriquer  à  Paris  ;  on  n'utilisait  pas  même 
toutes  celles  qu'on  possédait.  Il  a  fallu  qu'une 
réunion  do  savants  ouvrît  une  souscription  pu- 
blique pour  fournir  1,500  canons  jugés  néces- 
saires, et  ce  ne  fut  que  ((uand  les  particulière 
eurent  olfert  de  suppléer  à  son  impuissance, 
que  le  Gouvernemejit  voulut  bien  s'apercevoir 
qu'il  possédait  du  bronze,  de  l'acier  et  un  outil- 
lage sunisanls,  et  qu'il  s'occupa,  beaucoup  trop 
tard,  dii  cette  partie  essentielle  do  la  défense. 

Si  la  garde  nationale  s'est  organisée,  c'est  en 
dépit  des  entraves  de  toutes  sortes  que  l'ad- 
ministration lui  a  suscitées.  Vous  savez ,  ci- 
toyens, avec  quelles  diiVicultés,  an  prix  de  quels 
eiforts,  par  quelles  luttes  do  tous  les  jours,  nous 
avons  en  quelque  sorte  arraché  les  objets,  — 
insufllsants,  défectueux,  —  d'armement,  d'é- 
quipement et  d'habillement,  reconnus  indis- 
pensables à  notre  service  militaire. 

Au  lieu  de  donner  à  nos  efforts  une  impul- 
sion vigoureuse,  le  Gouvernement  a  opposé  une 
force  d'inertie  et  de  résistance  à  tout  ce  que  le 
peuple  a  voulu  faire  pour  la  défense  '  de  Paris. 
Il  a  interdit  les  démonstrations  civiques  des  ba- 
taillons qui  allaient  offrir  leur  dévouement  h  la 
Patrie.  Aux  yeux  du  gouverneur  de  Paris,  l'en- 
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thousiasme  populaire  ost  condamnable.  Pour  ce 
général  dévot,  l'idéal  d'une  ville  assiégée  est 
la  résignation  dans  les  esprits,  le  silence  dans 
la  rue,  l'ordre  des  tombeaux  ! 

M.  Trochu  a  son.  plan,  mais  il  en  garde  le 
secret  si  précieusement  qu'il  ne  le  confie  pas 
même  à  ses  complices,  de  sorte  que  la  nation 
est  livrée  à  sa  merci. 

Or,  il  procède  exactement  comme  bous  Tem- 
pire,  et  il  aboutit  aux  mômes  résultats. 

Aujourd'hui  comme  alors,  nos  généraux  ne 
connaissent  Jamais  ni  l'importance  ni  la  posi- 
tion des  forces  do  l'ennemi.  Lorsque  nos  armées 
sont  attaquées,  elles  sont  toujours  surprises  ; 
({uand  elles  prennent  rofifensive,  elles  sont  tou- 
jours repoussées  par  des  forces  supérieures. 

Paris  possède  plus  de  cinq  cent  mille  défen- 
seurs, réunis  comme  dans  un  camp  retranché. 
Cette  armée  peut,  sans  crainte  d'être  attaquée 
sur  ses  derrières,  frapper  à  volonté,  par  masses 
écrasantes  do  cent,  de  deux  cent  mille  hommes, 
sur  un  point  quelconque  des  lignes  prussiennes, 
—  et  M.  Trochu  fait  effectuer  des  sorties  par 
détachements  do  dix  mille  hommes  qui  se  bat- 
tent toujours  héroïquement,  qui  s'emparent 
toujours  des  positions  à  conquérir,  mais  qui, 
toujours  aussi,  sont  obligés  de  les  abandonner 
et  de  reculer  devant  des  armées  de  trente  mille 
hommes. 

Après  cela,  M.  Trochu,  satisfait,  félicite  nos 
troupes,  moins  de  leur  courage  que  de  Tordre 
observé  dans  la  retraite.  Pour  lui,  des  l'etraites 
uj)érées  a  avec  ordre,  »  des  défaites  dans  les* 
quelles  nos  soldats  sont  battus  méthodiquement, 
d'après  les  règles  de  l'art  militaire,  c  avec  une 
régularité  parfaite,  »  sont  des  victoires,  et  s'il 
blâme  les  combattants,  c'est  d'avoir  montré  trop 
d'ardeur  dans  la  bataille. 

Selon  la  sagesse  antique,  la  fortune  est  favo- 
rable aux  audacieux,  et  l'on  connaît  le  fameux 
cri  de  Danton,  si  bien  justifié  par  les  événe* 
mcuts  :  a  Pour  vaincre  les  Prussiens,  que  faut- 
il  ?  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours  de 
Taudace  !  »  C'était  sans  doute  bon  autrefois  ; 
mais,  comme  le  médecin  de  comédie,  M.  Trochu 
a  changé  tout  cela  ;  et  lui,  le  faiseur  de  phrases, 
il  n'a  pas  craint  d'écrire,  après  la  déroute  du 
3  octobre,  que  notre  artillerie  avait  marché  à 
l'ennemi  avec  trop  d'audace. 

Bazaine  n'a  pas  montré  trop  d'audace  à  Metz. 
Avec  une  armée  formidable,  U  n'a  pas  osé  Iran- 
chir  les  lignes  prussiennes,  et  quand  ses  provi- 
sions furent  épuisées,  il  livra  méthodiquement 
à  l'ennemi  173,000  hommes  do  troupes  d'élite, 
avec  une  forteresse  imprenable,  la  ville  Jusque- 
là  vierge  I 

Los  autres  lieutenants  de  Trochu  n'ont  pas 
montré  trop  d'audace  au  3ourget.  Prudemment 


retranchés  dans  les  forts,  ils  laissèrent  extermi- 
ner, selon  les  règles  militaires,  par  des  forcée 
dix  fois  supérieures,  les  braves  enfants  de  Paris, 
envoyés  la  veille  pour  prendre  une  position  que 
le  lendemain  on  déclare  inutile  et  qu'on  aban- 
donne avec  ses  défenseurs. 

Est-ce  1&  le  fameux  plan  qu'on  ne  veut^pas 
nous  révéler  ? 

Les  ministres  de  l'empire  avaient  aussi  leurs 
plans,  eux,  et  ils  n'étaient  pas  moins  secrets  que 
celui  du  gouverneur  de  Paris.  Le  plan  Le  Bœuf 
nous  a  valu  les  désastres  de  Wissembourg,  de 
ReischofTen,  de  Forbach  ;  le  plan  Palikoo  nous 
a  conduits  à  Sedan.  La  prise  de  Strasbourg,  la 
capitulation  de  Metz  entraient  dans  le  plan 
Trochu,  «  elles  étaient  prévues.  »  Où  ce  plan 
nous  mènera-t-il  ? 

Si  Ton  en  juge  par  la  direction  donnée  à  la 
défense.  M.  Trochu  n'a  pas  moins  bien  prévu  la 
chute  de  Paris,  et  il  se  donnera  sans  doute  la 
satisfaction  de  voir  ses  prévisions  se  réaliser. 
Mais,  le  31  octobre,  la  population  parisienne 
ne  l'entendait  pas  ainsi. 

Nos  derniers  désastres  avaient  comblé  la  me- 
sure. On  ne  pouvait  pas  abandonner  plus  long- 
temps le  sort  de  la  France  à  des  honmies  qui 
avaient  si  indignement  trompé  notre  confiance. 
Cette  autorité  que  le  peuple  leur  avait  confé- 
rée, il  avait  le  droit  de  la  leur  ûter.  Il  voulut 
l'exercer  lui-n|^ôme. 

En  présence  dos  événements,  c'était  pour  lui 
un  devoir. 

Tout  le  monde  en  reconnaissait  la  légitimité 
et  la  nécessité. 

Le  Gouvernement  lui-même  s'y  soumettait 
volontairement. 

Et  si  les  élections  eussent  été  faites,  comme 
elles  avaient  été  décidées  dans  la  journée,  elles 
eussent  donné  une  immense  majorité  au  parti 
de  la  défense  à  outrance. 

Aujourd'hui,  citoyens,  la  situation  est  bien 
changée.  Un  revirement  complet  s'est  fait  dans 
les  esprits.  Profitant  habilement  des  fautes 
commises,  la  réaction  a  pris  une  nouvelle  force 
et  elle  va  redonner  au  Gouvernement  l'autorité 
qui  lui  est  nécessaire  pour  consommer  notre 
perte. 

Vous  allez  voir  M.  Thiors  reprendre  son 
œuvre  de  ruine  et  de  honte.  On  va  négocier, 
d'abord  un  armistice,  puis  une  paix  à  Jamais 
flétrissante. 

Et  si  par  ses  humiliations  larmoyantes,  le 
ministre  Jules  Favre  no  parvient  pas  à  fléchir 
l'insolence  du  ministre  Bismarck  ;  si,  par  ses 
lâches  concessions ,  lo  Gouvernement  de  la 
France  ne  satisfait  pas  l'ambition  du  roi  de 
Prusse,  eh  bien  !  citoyens,  vous  verrez  se  réali- 
ser la  catastrophe  que  je  vous  annonce  depuis 
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phis  d'un  mois.  Tout  en  continuant  à  i^iro  soni' 
blant  «le  défendre  Paris,  le  général  Trochu  lais- 
sera épuiser  nos  approvisionnements  Jusqu'à  ce 
que  le  peuple,  fatigué  d*une  résistance  sans  but 
et  sans  issue,  découragé  par  les  lamentations 
des  femmes  énervées,  par  les  cris  des  enfants 
affamés,  laisse  aux  bourgeois  la  faculté  de  de- 
mander impunément  la  reddition  de  Paris,  et 
à  nos  gouvernants  la  possibilité  de  dire,  avec 
leur  Ï^Tme  foi  ordinaire,  que  nous  îles  avons 
nous-mêmes  forcés,  contrairement  &  leurs  an- 
ciennes déclarations,  malgré  leurs  refus  persis- 
tants, à  livrer  aux  Prussiens,  nous  et  '  notre 
honneur,  notre  territoire  et  nos  forteresses, 
notre  marine  et  nos  milliards,  la  France,  enfin, 
dans  Paris,  et  avec  la  France,  les  destinées  du 
monde. 

Les  conséquences  d'un  se  mblable  effondre- 
ment, je  vous  les  ai  déjà  fait  entrevoir,  0  mos 
amis  :  c'est  le  triomphe  de  l'individualisme,  la 
domination  exclusive  du  capital,  le  règne  de 
l'aristocratie  bourgeoise,  avec  tous  ses  vices, 
toutes  ses  corruptions,  toutes  ses  hontes  :  c'est 
la  fin  de  la  nation  initiatrice;  c'est  la  mort  du 
peuple  qui  porte  dans  ses  lianes  le  principe  d'é- 
galité, c'est  la  décadence  de  l'humanité  ! 

Le  prolétariat  français,  espoir  de  l'avenir,  peut 
encore,  par  un  effort  suprême,  empêcher  cet 
horrible  naufrage. 

Le  voudra-t-il  ? 

Juscfu'à  mon  dernier  souille,  je  ne  pourrai 
cesser  de  l'espérer. 

MlLLIÈRE. 


La  journée  et  la  nnit  dn  31  octobre.  —  Rapport 
de  1.  le  capitaine  HENRY  DE  HAUDUIT 

Paris,  1 1  novembre  1870. 

Mon  bataillon,  le  3*  du  Finistère,  revenu  de 
Pantin  le  24  octobre,  était  depuis  cette  époque 
à  la  canorne  Napoléon.  Il  remplaça  à  cette  ca- 
serne un  bataillon  do  Seinc-Inféiieuro  ([ul  prit 
notre  emplacement  au  campement  sous  Ho- 
mainville.  Nous  trouvâmes  à  la  caserne  Napo- 
léon un  bataillon  de  l'Indre,  commandant  d'Au- 
vergne. Ce  bataillou  faisait  seul  le  service  de 
l'IIOtel  de  Ville. 

Le  31  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  une 
manifestation  Importante  se  présente  devant  les 
grilles  de  l'HOtol  de  Ville,  elle  veut  y  pénétrer 
do  force  ;  jusqu'à  midi  le  bataillon  de  l'Indre 
réussit  à  maintenir  l'ordre.  La  foule  était  com- 
posée des  émeutiers  ordinaires  et  d'une  masse 
considérable  de  curieux  ;  notre  ({uartier  fut 
consigné.  Vers  midi,  des  gardes  nationaux 
amenèrent  à  notre  caserne  un  misérable  qui 


vonait  de  tirer  un  coup  de  pistolet  au  milieu  de 
la  foule,  en  criant  qu'on  voulait  assassiner  le 
peuple  ;  il  Ait  consigné  à  la  sallo  de  police  du 
quartier.  Au  même  moment  la  foule  se  ruait 
sur  rilûtel  do  Ville  et  parvenait  à  forcer  une 
porte.  Une  lutte  sanglante  allait  s'engager  en- 
tre le  bataillon  do  l'Indre  et  la  Une  fleur  des 
émeutiers.  L<>  commandant  d'Auvergne  venait 
d'être  foulé  aux  pieds,  sa  croix  arrachée,  son 
habit  déchiré,  quand  le  général  Trochu  apparut. 
Celui-ci  essaye  de  calmer  la  foule  et  sous  la 
prossiou  des  manifestants,  il  eut  la  faiblesse 
de  donner  au  bataillon  de  l'Indro  l'ordre  do  se 
retirer  ;  le  général  voulait  que  la  force  morale 
seule  fût  omployéo  contre  eux.  Le  bàtaîlTbn  dé" 
l'Indre  se  retira  à  la  caserne  Napoléon.  L'Hôtel 
de  Ville  est  envahi,  le  général  monte  à  la  salle 
des  Séances  entraîné  et  poussé  par  une  foule  de 
gardes  nationaux  des  quartiers  excentriques* 
En  passant  par  la  salle  du  Trône,  il  se  retourne 
devant  les  braillards  qui  demandent  la  dé- 
chéance du  Gouvornomont  :  «  Voulez-vous  écou- 
ter la  parole  d'un  soldat  ?  >  Les  vociférations 
redoublent,  le  ^'énéral  est  refoulé  dans  la  salle 
des  Séances  où  délibéraient  les  autres  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  à 
partir  de  ce  moment  ils  étaient  prisonniers. 

A  la  caserne  Napoléon,  nous  étions  sans  or- 
dres, nous  passâmes  notre  journée  aux  fenê- 
tres, regardant  s'accomplir  sous  nos  yeux  la 
révolution.  Vers  une  heure  do  l'après-midi, 
Félix  Pyat  sortit  de  l'IIùtol  do  Ville  et  monta 
en  voiture  sous  nos  fenêtres  ;  il  se  dirigeait  vers 
la  Bastille.  Quelques  instants  après,  commença 
le  défilé  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 
Ces  bataillons  arrivaient  les  uns  par  les  rues  de 
Rivoli  et  du  Faubourg-Saint-Antoine,  les  autres 
par  la  ruo  du  Temple.  Leurs  délégués  péné- 
traient dans  l'Hôtel  do  Ville  i^ar  les  portos  don- 
nant sur  la  place,  traversaient  l'Hôtel  do  Ville 
et  sortaient,  en  criant  :  «  Vive  la  Commune  !  » 
par  les  portes  donnant  sur  la  caserne  Napoléon 
et  sur  la  caserne  Lobau.  Un  fait  assez  singulier 
nous  frappa.  Nous  remarquâmes  que  c'étaient 
toujours  les  mômes  bataillons  qui  déûlalout  et 
les  mêmes  délégués  qui  traversaient  l'Hôtel  de 
Ville  ;  je  crois  même  i)Ouvoir  afiirmer  que  les 
délégations  et  leurs  bataillons  n'excédaient  ])as 
le  nombre  de  quatre,  mais  par  leurs  délilés 
réitérés,  ils  faisaient  croiro  à  la  population 
qu'ils  représentaient  tous  les  bataillons  de  Paris. 

De  deux  à  trois  heures  on  jetait  par  les  fenê- 
tres des  petits  billets  sur  lesquels  étaient  ins- 
crits les  noms  des  membres  du  nouveau  Gouver- 
nement :  «  Blanqui,  Dorian,  Flourdns,  Milliôre, 
Pyat.  »  Les  billets  n'étaient  pas  tous  sembla- 
bles, mais  ces  cinq  noms  étaient  le  plus  souvent 
répétés.  Nous    restâmes  jusqu'à    neuf   heures 
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du  soir  sans  recevoir  d'ordres  et  sans  sa- 
voir ce  qui  se  passait;  à  cette  heure  seulement 
nous  apprîmes  la  délivrance  de  Trochu  et  do 
Jules  Ferry,  mais  nous  apprîmes  aussi  que 
Jules  Favre,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon  et 
Tamisier  étaient  encore  prisonniers  de  l'émeute. 
Cette  situation  devenait  intolérable;  je  cours 
au  ministère  do  la  guerre,  savoir  des  nouvelles 
et  demander  des  ordres.  Au  ministère,  per- 
sonne!... Pas  un  huissier  dans  les  apparte- 
ments !  Dans  le  salon  Jaune,  je  rencontre  ma- 
dame Le  Flo,  mademoiselle  Le  Flo  et  madame 
de  Kergariou.  Ces  dames  ignoraient  complète- 
ment la  situation,  elles  ne  purent  me  donner 
aucun  renseignement  sur  l'absence  du  ministre, 
qui  depuis  dix  heures  rfu  matin  avait  quitté  le 
ministère  et  n'était  pas  rentré  ;  il  était  alors 
neuf  heures  et  demie. 

A  dix  heures,  je  retourne  avec  mon  com- 
mandant, de  Legge,  au  ministère  de  la  guerre. 
Mesdames  Le  Flo  étaient  dans  une  inquiétude 
mortelle  et  s'apprêtaient  à  sortir  au  bras  de 
M.  de  Saint- Aignan,  ancien  préfet  d'Amiens, 
qui  venait  se  mettre  à  leur  disposition  et  leur 
faisait  présager  alors  la  position  du  général  Le 
Flo. 

De  Legge  et  moi  nous  accompagnâmes  seuls 
ces  dames  chez  le  gouverneur  :  un  contraste 
frappant  entre  le  ministère  de  la  guerre  et 
l'fiôtel  du  gouverneur.  Dans  le  premier,  la 
solitude  la  plus  profonde;  dans  le  second  un 
brouhaha  complet  :  les  officiers  d'état- major,  les 
officiers  de  mobile,  les  officiers  de  la  garde 
nationa^  se' croisaient  dans  tous  les  sens  chacun 
avec  un  air  effaré,  et  tous  demandaient  des  nou- 
velles. Rencontrant  M.  Picard  dans  l'embra- 
sure d'une  fenêtre,  je  lui  exposai  notre  dé- 
marche et  il  m'apprit  que  le  général  était 
effectivement  prisonnier  des  émeutiers  ainsi 
que  les  autres  membres  du  Gouvernement;  je 
demandai  alors  à  M.  Picard  des  ordres  pour 
les  deux  bataillons  de  la  caserne  Napoléon  et 
lui.  expliq[uai  notre  situation.  M.  Picard  me 
répondit  :  a  Depuis  six  heures,  je  donne  l'ordre 
d'envoyer  des  troupes  contre  l'Hôtel  de  Ville,  et 
depuis  six  heures  M.  Schmitz  donne  des  ordres 
contraires.  » 

Un  monsieur,  s' adressant  alors  à  M.  Picard, 
M.  Roger  du  Nord,  je  crois,  lui  parla  de  Trochu 
et  du  manque  d'initiative  et  d'ordres.  M.  Picard 
alors  ajouta  :  a  Eh  bien  !  s'il  ne  se  sent  pas  à  la 
hauteur  de  sa  situation,  qu'il  donne  sa  démission 
et  qu'il  nous  laisse  agir.  »  J'appris  alors  que  le 
général  Trochu  ne  voulait  pas  engager  l'armée 
dans  ce  mouvement  ;  il  voulait  tout  faire  par  la 
#?arde  nationale  de  l'ordre  ;  M.  Picard  s'y  oppo- 
sait, il   croyait  la  chose  plus   prompte  et  plus 


présents  à  Paris  ;  de  là  les  allées  et  les  venues 
des  nombreux  officiers  d'état-major,  qui  se 
succédaient  à  la  caserne  Napoléon  depuis  six 
heures  ;  les  uns  nous  disaient  que  nous  devions 
nous  tenir  tranquilles,  les  autres  nous  tenir 
prêts  à  agir.  Au  fond,  on  venait  sonder  nos  dis- 
positions. 

Après  avoir  reconduit  madame  Le  Flo  et  sa 
fille  au  ministère  de  la  rue  Saint-Dominique, 
et  après  avoir  pris  vis-à-vis  d'elles  l'engage- 
ment de  leur  ramener  le  général  Le  Flo,  mon 
commandant  et  moi  nous  regagnâmes  la  ca- 
serne Napoléon.  Pendant  notre  absence,  les 
ordres  et  les  contre-prdres  s'étaient  succédé 
d'une  façon  fiévreuse  ;  enfin,  à  onze  heures  et 
demie  arriva  l'ordre  de  faire  sortir  les  batail- 
lons do  la  mobile  et  de  leur  faire  soutenir  uo 
mouvement  que  la  garde  ântionale  allait  tenter 
sur  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  bataillon  de  l'Indre  sortit  le  premier;  il 
sejnnit  en  bataille  devant  la  caserne  Lobau;  sa 
gauche  était  appuyée  au  quai.  Notre  bataillon, 
comme  celui  de  l'Indre,  faisait  face  à  l'Hôtel 
de  Ville  ;  notre  droite  était  appuyée  à  la  rue 
de  Rivoli.  Le  temps  se  passait  et  la  garde  na- 
tionale ne  faisait  aucune  tentative  pour  péné- 
trer dans  l'Hôtel  de  Ville  dont  les  portes  étaient 
rigoureusement  fermées  et  confiées  aux  tirail- 
leurs de  Belleville  et  aux  éclaireurs  de  Flourens. 
En  '  outre,  le  rappel  avait  été  battu  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  et  bons  et  mauvais  ba- 
taillons étaient  réunis  sur  la  place.  Nous  avions 
entre  nous  et  l'Hôtel  de  Ville  le  bataillon 
Ibos,  mais  nous  ne  le  connaissions  pas  et  nous 
ne  savions  quel  degré  de  confiance  il  fallait  lui 
accorder.  Sur  le  devant  de  l'Hôtel  de  Ville,  sur 
les  quais,  sur  la  rue  do  Rivoli,  arrivèrent  plu- 
sieurs bataillons  qui  se  massèrent  en  silence. 

A  minuit,  le  commandant  de  Legge  vint  à 
moi  *erîhe  dit  :  «  De  Mauduit,  il  faut  en  finir; 
vous  allez  entrer  avec  votre  compagnie  par  le 
souterrain;  de  Livaudin  vous  soutiendra  avec 
la  sienne,  et  vous  allez  me  jeter  toute  cette  ca- 
naille par  les  fenêtres  dehors.  »  Le  commandant 
était  ému.  Il  venait  de  prendre  cette  résolution 
sous  son  bonnet,  car  s'il  avait  reçu  l'ordre  de 
marcher,  il  est  évident  qu'il  fût  entré  avec  tout 
son  bataillon  et  n'eût  pas  envoyé  deux  compa- 
gnies, c'est-à-dire  200  hommes  dans  un  Hô- 
tel de  Ville  qui  contenait  de  2  ù  3,000  gardes 
nationaux.  Je  ne  fis  aucune  objection,  je  rentrai 
dans  la  caserne  Napoléon  avec  une  compa- 
gnie, la  gauche  en  tête.  Un  officier  du  bataillon 
de  rindre,  M.  le  lieutenant  Desjeux,  qui 
éfait  seul  possesseur  des  clefs  des  grilles  du 
souterrain,  m'accompagna,  m'ouvrit  ces  grilles, 
et  après   m'avoir  donné   quelques  explications 
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rejoindre  son  bataillon.  Je  n'étais  jamais  entré 
à  i'Uôtel  de  Ville  cl  ne  connaissais  nullement 
les  êtres.  En  sortant  du  souterrain  de  la  ca- 
serne, j*arrivai  dans  la  galerie  voûtée  ;  deux 
issues  se  présentaient  devant  moi  pour  sortir 
de  cette  galerie,  l'une  à  droite  communiquait 
arec  la  cour  Saint-Jean,  elle  était  fermée  ! 
L'autre  ù,  gauche  donnait  sur  la  cour  du  Préfet 
et  se  trouvait  vis-à-vis  l'entrée  des  cuisines; 
cette  issue  était  éclairée  par  la  lumière  venant 
des  cuisines.  Je  montai  doucement  la  pente, 
pour  donner  le  temps  aux  hommes  de  la  compa- 
gnie encore  engagés  dans  le  souterrain  de  me 
rejoindre  ;  tout  à  coup  les  gardes  nationaux 
voyant  des  baïomieltes  briller  dans  le  sou- 
terrain, se  sauvdrent  en  criaut  :  u  Voilà  la 
mobile  !  »  Je  prends  le  pas  gymnastique  et 
j'arrive  en  ^téte  de  mes  hommes  vis-à-vis  la 
porte  de% cuisines.  Les  gardes  nationaux  sor- 
taient d^ partout  eu  criant:  a  Vive  la  mobile  ! 
La  crosw  en  l'air!  Nous  sommes  tous  frères! 
Tou^l^r  la  même  cause  !  » 

Mm  hommes  no  parlaient  généralement  pas 
le  français  et  j'avais  recommandé  à  ceux  qui 
le  savaient  de  ne  répondre  qu'en  breton  et  de 
n'écouter  que  mes  ordres.  Aux  cris  des  insur- 
gés, ils  répondirent  par  un  silence  complet  et  les 
baïonnettes  croisées.  Les  hommes  ne  sortant 
que  deux  à  deux  et  voulant  les  laisser  se  déve- 
lopper, .  j'entrai  dans  un  couloir  à  gauche,  pa- 
rallèle à  la  salle  Saint-Jean.  Au  bout  de  ce 
couloir,  je  me  trouvai  au  pied  du  magnifique 
escalier  de  la  salle  des  Fêtes.  En  le  voyant,  je 
supposai  qu'en  haut  devaient  se  trouver  les 
appartements  où  étaient  réunis  les  membres 
des  deux  gouvernements.  La  sortie  du  souter- 
rain a\'ait  été  trop  rapide  :  vingt-cinq  hommes 
seulement  m'avaient  suivi  ;  les  autres,  arrêtés 
dans  le  souterrain  par  le  commandant  de  Leg^^e 
qui  venait  de  faire  prisonnier  quatre  oftlciers 
insurgés,  ne  purent  me  rejoindre,  et  quand  ils 
arrivèrent  à  la  porte  du  souterrain  qui  fait  face 
aux  cuisines,  ils  la  trouvèrent  fermée,  barri- 
cadée, des  gardes  nationaux  l'occupant  et  en 
défendant  l'entrée.  Les  deux  compagnies  étaient 
donc  prisonnières  dans  le  souterrain  et  ma 
situation  devenait  critique  d'instants  en  ins. 
tants.  J'avais  monté  le  grand  escalier  condui- 
sant à  la  salle  des  Fêtes,  les  gardes  na- 
tionaux sur  mon  passage  se  levaient  en  criant  : 
n  Vive  la  mobile  !  »  En  arrivant  en  haut  du 
grand  escalier  je  m'aperçois  que  la  salle  des 
Fêtes  servait  de  dépôt  aux  magasins  militaires 
et  que  j'avais  fait  fausse  rente.  Me  voyant  seul 
avec  vingt-cinq  hommes.  <>t  ne  comprenant 
pas  le  motif  du  retard  de  ma  compagnie,  je 
rangeai  mes  vingt-cinq  hommes  au  haut  de 
Teacalier  et  envoyai  le  sous-ofûcier  Jégou  voir 


ce  qui  se  passait  en  bas.  Les  gardes   nationaux 
voyant  notre  petit  nombre,  prenaient  une  atti- 
tude menaçante  ;  Jégou  fut  désarmé  au  bas  du 
grand  escalier  et  entraîné  par  eux.  En  même 
temps  deux  commandants  de  la  garde  nationale 
s'approchèrent  de  moi  ;   l'un,   grand  brun,  d'un 
ton  raide,  assez  insolent,  me  demanda  par  quel 
ordre  j'étais  entré  à  l'Hôtel  de  Ville.   «  Ordre 
du  gouverneur.  —  Et  que  voulez-vous  ?  —  Je 
viens  réclamer  les  membres   du  Gouvernement. 
Si  dans  dix    minutes  ils  ne  sont  pas   rendus, 
non?  commencerons  le  feu.  »  Le  commaniiant 
me  regarda  d'un  air  ironique,  et  me  dit  :  «  Ce 
n'est  pas  avec  trente    hommes  que   vous   allez 
nous  fusiller,  je  l'espère.  —  Pardon!  mon  com- 
mandant, je  crois  que  vous    ne  vous  doutez 
guère  de   votre    situation  3,000  Bretons   péné 
trent   par  tous    les    souterrains   de  l'Hôtel  de 
Ville  dans   ce   moment,  et  occupent  toutes   les 
issues.  Trente  bataillons  de  garde  mobile   oc- 
cupent l'extérieur  et  cent  bataillons  de  garde 
nationale,  ne   voulant  pas  de  votre  Commune, 
sont  massés  sur  la  place.  Si  dans  dix  minutes 
les  portes  ne  sont  pas  ouvertes  et  les  prisonniers 
rendus,  vous  serez  tous  massacrés.  -~  De  quel 
bataillon  êtes-vous  ?  —  3*  du  Finistère.  —  Oii 
êtes-vous  casernes?  —  A  la  caserne  Napoléon 
—  Par  où  êtes-vous  entré  à  l'Hôtel-do -Ville  ?  — 
Par  le   souterrain.  »    Immédiatement   le   com- 
mandant  changea  de  ton  ;   il  me  pria  de   l'at- 
tendre et  courut  rendre  compte  au  Gouverne- 
ment de  ce  que  je  venais  de  lui  dire.  Je  profitai 
du  départ  des  deux  oiUciers    pour  redescendre 
et  regagner  la  porte  du  souterrain  ;  mes  vingt- 
cinq  hommes  marchaient  baïonnette  en  avant, 
comme  un  porc-épic  à  reculons.  Ils  offraient  une 
petite  masse  diflicile  à  entamer. 

En  arrivant  devant  la  porte  du  souterrain,  je 
la  trouvai  barricadée  et  gardée  par  un  oflicier  et 
des  gardes  nationaux;  j'enlevai  i'ofllcier,  le 
désarmai,  le  ûs  prisonnier  et  faisant  reculer 
les.  gardes  nationaux,  j'ouvris  la  porte  ;  der- 
rière la  barricade,  je  trouvai  ma  compagnie  qui 
ne  savait  que  devenir,  ni  où  j'étais  passé;  nous 
étions  alors  ViO  hommes  environ. 

Le  capitaine  do  Livaudin  avait,  fait  occuper 
toutes  les  issues  du  souterrain  pour  nous  em- 
pêcher d'être  pris  par  derrière;  malheureu- 
sement le  commandant  de  Legge,  après  nous 
avoir  accompagnés  dans  le  souterrain,  était  allé 
rejoindre  son  bataillon,  et  la  grille  de  commu- 
nication du  souterrain  avec  la  caserne  Napo- 
léon avait  été  fermée  à  clef  ;  nos  communica- 
tions étaient  donc  complètement  interceptées 
avec  notre  commandant  et  notre  bataillon. 

M.  de  Livaudiu  et  moi  fîmes  occuper  le  rez- 
de-chaussée  de  la  porte  Lobau,  des  cuisines  de 
la  salle  Saint- Jean  et  de  la  cour  du  Préfet; 
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à  mesure  que  des  gardes  nationaux  so  présen- 
taient, on  s'en  emparait,  on  les  désarmait  et  on 
les  confiait  à  un  poste  dans  le  soutcnmin. 

Notre  position  devenait  trôs-ori tique,  '  que 
faire?  Ouvrir  la  porte  Lobau?  Nous  n'avions 
pas  d'abord  les  clefa,  le  concierge  s'était  sauvé, 
et  puis,  qui  allait  entrer  ?  Peut-ôtre  un  mauvais 
bataillon.  M.  de  Livaudin  et  moi  fûmes  d'avis 
qu'il  fallait  d'abord  faire  entrer  les  deux  ba- 
taillons, enlever  les  membres  du  Gouvernement 
et  nous  retirer  par  la  souterrain. 

Oans  ce  moment,  quatre  ofliciers  de  la  garde 
nationale  arrivent  pour  parlementer  avec  nous; 
l'un  d'eux,  M.  Kergall,  se  trouvait  être  mon 
ancien  fourrier-  aux  zouaves  pontificaux.  Nous 
les  entourons  et  nous  les  sommons  de  nous 
faire  rendre  le  général  Le  Flo,  sans  quoi  nous 
allions  faire  fusiller  les  250  prisonniers  que 
nous  gardions  comme  otages.  M.  Kergall,  que  je 
ne  reconnus  pas  d'abord,  et  qui  se  trouvait  par 
le  fait  prisonnier  &  l'IIÔtel  de  Ville,  me  déclara 
qu'il  allait  faire  son  possible.  Nous  conservâmes 
les  trois  officiers  qui  raccompagnaient  et  les 
garddmas  comme  otages.  Malgré  cela,  notre  si- 
tuation n'était  pas  tenable;  nous  ne  savions 
où  aller,  où  diriger  nos  pas-;  nous  avions  une 
maigre  conilance  dans  le  résultat  do  nos  de- 
mandes, et  nous  maudissions  à  tous  moments  la 
façon  plus  que  légère  dont  nous  avions  été  lan- 
cés dans  cette  affaire.  Les  éiages  supérieurs 
étaient  remplis  d'insurgés  qui  avaient  une  atti- 
tude menaçante  et,  pouvant  tirer  des  fenêtres, 
(levaient  nous  écraser.  Dans  la  salle  des  Séances, 
le  désarroi  n'était  pas  moins  complet;  les  mem- 
bres du  nouveau  Gouvernement,  depuis  l'entrée 
des  deux  commandants  de  la  garde  nationale  et 
la  présonce  do  mon  sous-officier  que  les  éclai- 
reurs  de  Flourens  avaient  amené,  commençaient 
&  laisser  percer  leur  inquiétude,  et  aucun  ne 
songeait  à  donner  des  ordres.  Le  commandant 
de  la  garde  nationale  auquel  j'avais  parlé  en 
entrant  à  l'Hôtel  de  Ville,  était  entré  dans  •  la 
salle  des  Séances,  et  leur  avait  dit  d'un  air 
attéré  : 

«  Citoyens,  nous  sommes  trahis;  les  Bretons 
pénètrent  par  toutes  les  chausse- trapes  do 
l'Hôtel  de  Ville,  nous  sommes  tournés  par 
les  cuisines  ;  dans  cinq  minutes  ils  seront 
ici.  » 

Flourens, qui  venait  d'être  traité  de  «mon»  par 
SCS  éclaireur8,répondit  par  acquit  de  conscience: 
«  Qu  on  les  désarme.  —  Impossible,  répondirent 
les  nouveaux  entrants,  allez  donc  ressayer, 
vous  !  Ils  font  déjà  prisonniers  tous  ceux  qu'ils 
rencontrent.  »  On  m*envoya  alors  quatre  parle- 
mentaires, Kergall  était  du  nombre. 

Quelques  instants  après,  ce  dernier  remon- 


tait seul,  déclarant  que  les  mobiles  ne  parlaient 
que  le  breton  et  que  les  plus  beaux  discours  dn 
monde  n'avaient  aucune  influence  sur  eux,  qu'en- 
fin nous  réclamions  notre  compatriote,  le  géné- 
ral Le  Flo,  et  que  nous  menacions  de  fusiller  les 
2ô0  prisonniers  si  on  ne  nous  le  rendait  pas. 
Le  général  saisit  cette  occasion  et  se  présenta 
devant  la  table  où  délibéraient  les  membres  de 
la  Commune  en  disant  :  a  Messieurs,  je  connais 
,  les  Bretons,  moi  seul  ici  parle  leur  langage,  ils 
sont  capables  de  tout  massacrer  si  je  ne  les  | 
arrête.  Il  no  faut  pas  (jue  Taurore  de  notre 
nouvelle  République  soit  souillée  par  des  taches 
de  sang,  etc..  »  Plusieurs  voix  s'écrièrent 
dans  la  salle  :  a  Oui  !  oui  !  général,  vous  avez 
raison,  allez  trouver  les  Bretons.  »  D'autres  s'y 
opposèrent,  les  Flourens  entre  autres  ;  enfin 
M.  Dorian  se  porto  garant  du  général  et  l'ac- 
compagne en  bas,  escorté  des  tirailleurs  de 
Belleville  et  des  éclaireurs  de  Flourens. 

En  bas^  notre  situation  s'était  améliorée.  Pen- 
dant l'arrestation  des  trois  parlementaires,  on 
était  venu  me  prévenir  qu'un  sous-olficier  me 
demandait  d  la  grille  du  souterrain,  où  il 
avait  été  prévenu  que  nous  avions  passé.  J'çn- 
voyai  immédiatement  ce  sous-officier  prévenir 
le  lieutenant  Dos^jeux  de  venir  m'ouvrir  la  grille; 
M.  Dofijeux  arriva. 

En  sortant  du  souterrain,  je  rencontrai  dans 
la  caserne  Napoléon  le  commandant  do^Le^ge 
et  le  colonel  Chevriaux  en  discussion  sur  notre 
sort. 

Je  leur  expliquai  rapidement  la  situation;  le 
colonel  Chevriaux,  inquiet  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombait  par  le  mouvement  do  de  Legge, 
voulait  nous  faire  revenir;  je  le  quittai  pour 
aller  chercher  le  commandant  d'Auvergne, 
j'expliquai  à  ce  dernier  ma  situation  et  lui  de* 
mandai  de  venir  avec  nous  par  le  souterrain. 
Le  commandant  accepta  avec  empressement; 
il  voulait  se  venger  de  l'alfront  subi  le  matin. 
Aussitôt  il  donna  l'ordre  à  son  bataillon  d'en- 
trer par  le  souterrain.  En  le  quittant  je  rencon- 
trai un  groupe  d'officiers  de  la  garde  nationiole 
au  milieu  desquels  se  trouvait  M.  Ferry. 

Je  m'adresse  à  ce  dernier,  et  lui  expliquant 
notre  situation,ja  le  priai  de  vouloir  bien  me 
donner  des  hommes  connaissant  bien  THôtel  de 
Ville  pour  nous  y  diriger.  Sur  son  refus,  je  lui  dis: 
«  Hé  bien.  Monsieur  Ferry,  venez  avec  nous 
par  le  souterrain,  vous  communiquerez  plus  fa- 
cilement avec  les  membres  du  Gouvernement.  » 
M.  Ferry  me  répondit  :  a  Monsieur,  dans  la  si- 
tuation qui  m'est  faite,  je  ne  puis  rentrer  dans 
l'Hùtel  de  Ville  par  une  porte  de  souterrain, 
je  n'y  puis  entrer  que  par  la  grande  porte  et 
je  nV  rentrerai  que  par  la  grande  porte.  Dtt 
reste,  ajouta-t-il,  je   suis  en  pourparlers  avec 
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Deloscluzo,  et  avant  peu  j'eatrerai  dans  l'IIôtcl 
de  Ville  sans  qu*il  soit  utile  de  faire  agir  la 
force.  » 

En  le  quittant,  jo  i^s  rejoint  par  le  préfet  do 
police,  M.  Adam,  qui  quitta  lo  gnjupo  où  était 
M.  Ferry,  pour  m'acconii)agner  dans  le  souter- 
rain. Le  mouvcmont  des  deux  bataillons  de 
mobile  était  commencé.  En  entrant  à  i'IlMel 
de  Ville,  je  trouvai  le  général  Le  Flo  et 
M.  Dorian  escortés  des  ëclaireurs  et  des  tirail- 
leurs de  Flourens. 

Le  général  me  fliisait  demander  ;  je  lui  snuto 
au  cou  et,  proûlant  de  l'ardeur  des  mobiles  qui 
voulaient  écharper  Tescorte,  je  fis  entrer  lo 
général  dans  leurs  rangs.  Là,  en  présence  des 
commandants  de  Legge  et  d' Auvergne,  le  gé- 
néral calma  notre  exaltation  en  disant  :  «  Si 
vous  avez  le  malheur  do  tirer  un  coup  de  fusil, 
les  membres  du  Gouvernement  vont  ùtre  mas- 
sacrés, car  ils  sont  ontourés  d'une  bando  de  co- 
quins qui  les  fusilleraient  sans  pitié  s'ils  vous 
voyaient  prendre  une  attitude  hostile.  » 

Mais  les  commandants  d'Auvergne  et  de 
Legge  continuèrent  le  désarmement.  Le  général 
Le  Flo  nous  engagea  à  nous  servir  de  nos  pri- 
sonniers pour  les  proposer  en  échange  contre  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, tant  il  craignait  qu'un  coup  de  feu  ma- 
ladroit fût  le  signal  d'un  massacre  dans  ia  salie 
des  Séances.  Le  général  Le  Flo,  de  Lcggo  et 
moi,  sortîmes  i)ar  lo  souterrain  et  allâmes  à  la 
recherche  de  M.  Ferry,  que  jo  venais  do  quitter 
il  y  avait  à  peu  près  un  quart  d'heure.  En  arri- 
vant sur  la  place  do  lllùtel  de  Ville,  nous 
trouv&mcs  un  groupe  composé  d'ofliciers  de 
rétai-major  du  ministre  de  la  guerre,  MM.  de 
Tréveneuc,  do  Forsanz.et  du  Lau.  Nous  y  trou- 
vâmes aussi  M.  Ferry  qui  venait  d*ôtre  arrêté 
par  un  mauvais  bataillon  de  la  garde  nationale 
auquel  il  venait  de  s'adresser,  ce  bataillon  était 
peat-étre  un  de  ceux  que  Flourens  attendait 

11  était  alors  une  heure  et  demie  du  matin.  A 
ce  moment,  on  annonça  l'arrivéo  du  général 
Trochu,  qui  débouchait  par  la  rue  de  Rivoli  avec 
tout  son  état- major  et,  disait-on,  avec  le  corps 
de  Ducrot.  Sur  la  demande  du  général  Le  Flo, 
je  quittai  ces  messieurs  pour  courir  au  minis- 
tère do  la  guerre  prévenir  madame  Le  Flo  que 
le  général  n'était  plus  ontie  les  mains  des  in- 
surgés. Pendant  ce  trajet,  le  ministre  do  la 
guerre  rentra  seul  à  llIûtel  de  Ville,  toujours 
par  le  souterrain,  après  s*ètre  entendu  avec  lo 
général  Trochu  et  Ferry. 

En  revenant  du  ministère,  où  j'étais  allé  à 
pied,  je  trouvai  encore  les  portos  de  l'nûtel  de 
Ville  fermées;  je  rentrai  à  la  caserne  et,  après 
avoir  passé  par  lo  souterrain,  je  vis  devant  la 
porto  des  cuisines,  le  général  Lo  Flo  occupé  à 


faire  ouvrir  par  los  mobiles  la  porte  donnant 
sur  la  place  Lobau.  Cette  porte  avait  été  barri- 
cadée par  les  insurgés  qui  y  avaient  amoncelé 
toutes  les  voitures  de  THûtel  <le  Ville.  Puis  une 
compagnie  de  mon  bataillon  (3"  du  Finistère), 
commandée  par  lo  lieutenant  Alaoi'ien,  marcha 
sur  la  salie  des  Séances;  elle  était  suivie  du 
commandant  Ibos.  de  Jules  Ferry,  des  gardes 
nationaux  du  106*  bataillon  qui  venaient  d'en- 
trer par  la  porte  ouverte  sur  Tordre  du  géné- 
ral Le  Flo. 

Depuis  une  heure  environ,  les  insurgés  qui 
n'avaient  pas  ("ité  faits  prisonniers  se  sauvaiont 
par  les  jardins  et  les  grilles  (surtout  du  côté  de 
la  rue  de  Hivoli);  seuls  les  plus  exaltés  (à  moi- 
tié ivres  pour  la  plupart)  se  tenaient  dans  la 
salle  des  Séances,  la  salle  du  Tréne  et  la  galerie 
des  Bustes.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  faut  pla 
cer  l'arrestation  do  M.  l'Etienne  Arago;  il  descen- 
dait par  l'escalier  des  cuisines  au  souterrain  :  il 
se  trouva  en  présence  du  lieutenant  Laurent,  de 
la  l*  compagnie  du  Finistère,  qui  l'arrêta  malgré 
ses  protestations.  Le  lieutenant  Alaouen  pénétra 
le  premier  avec  ses  hommes  dans  la  salle  des 
Séances.  Il  fut  d'abord  bousculé  et  foulé  aux 
pieds  ;  le.<^  mobiles  le  dégagèrent  et  sépareront 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  défenso 
nationale  des  gredins  qui  les  entouraient. 
M.  Ferry  entra  alors  avoc  le  commandant  Ibos 
et  ût  évacuer  la  salle. 

Alors,  en  présence  dos  membres  des  deux  gou- 
vernements, M.  Fori  y  reprit  les  négociations  où 
il  les  avait  laissées  à  la  porte  avec  Delescluze  ; 
c'est  grâce  ù  son  intervention  que  les  chefs  de 
l'insurrection  ont  pu  s'échapper  bras  dessus 
bras  dessous  avec  les  membres  du  Gouvor-  ;-' 
nement. 

Nos  deux  bataillons  tirent  la  haie  do  la  salle 
des  Séances  à  la  porte  Lobau.  Tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  défenso  nationale 
ont  défilé  dans  nos  rangs,  pendant  que  nos  clai- 
rons sonnaient  le  marche  et  que  nos  tambours 
battaient  aux  champs.  Flourens,  en  passant  devant 
moi,  donnait  le  bras  à  M.  Tamisior.  Jules  Favro, 
me  voyant  avec  le  général  Le  Flo,  mo  dit,  très- 
ému  :  «  Bravo  Breton  !  je  n'oublierai  jamais  oe 
que  vous  avoz  fait  pour  nous  cette  nuit.  »  Jules 
Simon,  Garnier-Pagès  et  lui  étaient  livides  et  las 
cheveux  collés  sur  les  tempos;  il  était  alors  deux 
heures  du  matin. 

Le  général  Trochu  entra  en  ce  moment,  mais 
il  ne  descendit  pas  de  cheval;  ces  messieurs 
sortirent  tous  ensemble  et  jo  montai  dans  la 
salle  des  Séances  que  j'occupai  jusqu'à  (piatro 
heures  du  matin  avec  ma  compagnie.  Getto  salle 
était  dans  un  désordre  extrême.  Je  fus  rejoint 
par  le  capitaine  Kergall  <lo  la  garde  nationale, 
par  le  gendre  de  M.  Garnier-Pagès  et  le  secré- 


552 


PROJETS  DE  L018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


laîre  do  M.  Jules  Favre.  Je  pris  sur  la 
table  qui  avait  servi  aux  délibérations  du  gou- 
vernement de  la  Commune  des  pièces  impor- 
tantes qui  prouvaient  que  ce  gouvernement  s'é- 
tait réellement  constitué  pendant  la  nuit.  Des 
officiers  de  mon  bataillon  en  prirent  une  grande 
partie  et  moi-môme  en  ayant  distribué  le  lende- 
main, je  ne  me  trouve  plus  possesseur  aujour- 
d'hui que  de  deux  pièces  sans  importance  que 
je  joins  à  ce  rapport  :  Tune  est  la  nomination 
des  membres  pour  la  commission  des  forts,  l'au- 
tre est  le  nom  des  membres  du  comité  de  Salut 
public. 

A  trois  heures  du  matiUi  M.  Hochefort  entra 
à  riiôtei  de  Ville  ;  en  montant  à  la  salle  des 
Séances,  il  dit  en  passant  devant  moi  :  «  Quelle 
folie!  quelle  plaisanterie!  c'est  à  ne  pas  y 
croire  !  » 

Vers  quatre  heures,  M.  Ferry  donna  Tordre  de 
cesser  le  désarmement  et  nous  engagea  à  nous 
retirer  à  la  caserne  Napoléon;  les  prisonniers 
armés  qui  se  trouvaient  dans  la  galerie  vitrée, 
dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  à  droite  de 
cette  galerie  et  dans  le  rez-de-chaussée  des  cui- 
sines Airent  relâchés  ;  les  250  prisonniers  envi- 
ron que  nous  avions  conservés  dans  le  souterrain 
après  les  avoir  désarmés  furent,  sur  l'ordre  de 
M.  Ferry,  mis  e^i  liberté. 

Le  lendemain  matin,  vers  huit  heures,  M.  Ferry 
ayant  appris  par  des  personnes  de  l'extérieur 
que  nous  retenions  prisonniers  à  la  caserne  Na- 
poléon une  douzaine  d'officiers  des  plus  compro- 
mis, nous  envoya  l'ordre  de  les  relâcher  ;  nous 
fimes  la  sourde  oreille,  mais  Tordre  nous  fut 
réitéré  une  seconde  fois  par  le  commandant  de 
Legge,  qui  déclara  l'avoir  reçu  de  Ferry  au  nom 
du  Gouvernement;  le  capitaine  Martineau,  le 
lieutenant  le  Stunf,  plusieurs  officiers  du  bataillon 
et  votre  serviteur  allèrent  leur  ouvrir  les  portes. 

Les  armes  furent  en  partie  renvoyées,  je  crois, 
à  la  Place,  et  les  autres  furent  distribuées  quinze 
jours  plus  tard  à  la  compagnie  du  capitaine  Ker- 
gall,  du  247*  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui 
n'était  pas  encore  armée.  Le  lendemain  matin 
je  fis,  avec  plusieurs  camarades,  la  visite  domici- 
liaire de  THôtel  de  Ville;  précédés  par  un  huis- 
sier, nous  visitâmes  en  détail  les  appartements 
de  M.  Ilaussmann.  Ces  appartements  sont  situés 
à  l'entresol  au-dessus  des  cuisines,  et  la  façade 
donne  sur  le  petit  jardin  du  côté  du  quai;  ces 
appartements  avaient  tous  des  issues  particuliè- 
res et  secrètes  sur  ce  jardin,  qui  avait  également 
deux  portes  particulières  donnant  Tune  sur  1  a 
place  de  THôtel-de- Ville,  Tautre  sur  la  place 
Lobau.  L'appartement  des  deux  lilles  de  M.  Ilauss- 
mann (Mme  Dollfus  et  Mme  Pernetly)  était  un 
modèle  de  luxe  et  de  confortable.  Les  huissiers, 
interrogés  sur  les  nouveaux  possesseurs  de  ces 


immeubles,  déclarèrent  que  le  luxueux  appatte- 
mcnt  de  Mme  Dollfus  était  occupé  par  M.  Roche- 
fort,  qui  y  couchait  habituellement.  M.  Jules 
Ferry  jouissait  du  second  ;  le  troisième,  qui  était 
celui  de  M.  Haussmann,  était  occupé  par  M.  le 
maire  de  Paris  (M.  Etienne  Ara  go).  Nous  apprîmes 
par  les  indiscrétions  des  domestiques  de  THôtel 
que  les  membres  austères  du  Gouvernement  de 
la  défense  n'avaient  point  dédaigné  la  corrup- 
tion du  bas  Empire;  nos  fiers  républicains  s'é- 
taient couchés  dans  les  lits  du  despotisme  sans  V 
se  donner  la  peine  d'en  changer  les  draps.. . 

Voilà  exactement  les  faits  qui  se  sont  passés 
sous  mes  yeux  pendant  cette  mémorable  nuit. 
Chaque  officier  de  mon  bataillon  y  a  joué  un 
rôle,  chacun  d'eux  pourrait  fournir  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  circonstanciés 
sur  ces  événements.  En  groupant  tous  ces  rap- 
ports, on  arriverait  à  la  connaissance  exacte  d^s 
faits  qui  se  sont  passés  dans  la  nuit  du  31  octobre. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  s'est 
bien  gardé  de  publier  le  rapport  des  deux  com- 
mandants d'Auvergne  et  de  Leggc,  qui  ont  joué 
un  rôle  si  important  dans  cette  triste  affaire. 
Beaucoup  do  gens  en  ont  parlé  ;  plusieurs  qui 
n'ont  rien  vu  ont  essayé  de  faire  croire  qu'ils  y 
avaient  joué  des  rôles  importants.  Parmi  les 
membres  du  Gouvernement  et  les  personnes  qui 
ont  été,  par  leur  position  sociale,  directement 
engagées  dans  cette  lutte  de  douze  heures,  peu 
ont  eu  assez  de  sang-froid  et  de  calme  pour  se 
rendre  bien  compte  de  leur  situation  véritable 
et  des  faits  qui  se  sont  déroulés  sous  leurs  yeux. 
Le  lendemain,  chacun  d'eux  avait  fait  son  devoir, 
avait  sauvé  le  Gouvernement,  sauvé  la  France,  et 
chacun  d'eux  s'était  retiré  •  de  ce  pétrin  par  sa 
seule  énergie  et  sans  le  concours  de  personne. 
La  politique  s'en  est  mêlée  :  on  nous  pria  de  ne 
rien  dire  sur  la  part  que  nous  avions  prise  à  ces 
événements;  il  fallait  engager  moralement  la 
garde  nationale  de  Tordre  contre  celle  du  désor- 
dre; aussi  la  première  avait  tout  fait,  elle  avait 
forcé  les  portes,  culbuté  les  émeutiers  et  délivre 
les  otages.  Dans  les  rapports,  il  n'a  guère  été  ques- 
tion de  la  mobile,  et  aujourd'hui  bien  dos  gardes 
nationaux  sont  convaincus  que  seuls  ils  ont  sauvé 
Paris  dans  cette  nuit  mémorable. 

Signé  :  Henry  de  Mauduit. 


Réunion  du  22  janvier  1871   au  ministère  de 
l'instruction  publique. 


NOTE  DE  M.  TIRARD,  DEPUTE. 

Après  un  exposé  de  M.  Jules  Simon,  chacun 
de  MM .  les  officiers  est  appelé  à  faire  connaître 
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«m  opinion  sur   les  opérations   militaires    qui 
pourraient  être  entreprises. 

M.  le  général  Lecomte  demande  que  les  avis 
soient  exprimés  ainsi  qu*il  est  d'usage  dans  les 
conseils  de  guerre,  en  commcnrant  par  les  gra- 
des les  moins  élevés. 

M.  Bourgeois,  chef  d'escadron,  est  absolument 
contraire  à  une  grando  action  :  elle  serait  dé- 
sastreuse et,  dans  tous  les  cas,  stérile,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  du  débloquoment,  mais 
même  au  point  de  vue  do  l'honneur  militaire 
auquel  elle  n'ajouterait  rien.  Il  pense  au  con- 
traire que  Ton  devrait  harceler  l'ennemi  par  des 
opérations  simultanées  et  assez  fréquemment 
répétées  pour  l'inquiéter  sérieusement  ;  que  l'on 
devrait  chercher  à  profiter  de  ces  attaques  répé- 
tées pour  se  maintenir  dans  les  positions  con- 
quises, au  lieu  de  battre  chaque  fois  en  retraite'; 
8*y  retrancher  et  enfin  tenter  un  dernier  effort 
au  cas  où  une  armée  de  secours  nous  arriverait 
de  province.  M.  Bourgeois  fait  le  plus  grand 
éloge  de  la  tenue  de  la  garde  nationale  à  Bu- 
zen  val. 

M.  le  colonel  Warnett  s'associe  à  l'opinion  du 
préopînant.  Il  repousso  l'idée  de  livrer  une 
grande  bataille.  Les  ofliciers  généraux  n'inspi- 
ront  pas  une  suffisante  confiance  à  l'armée.  Les 
chefs  sontJeunes«  nouveaux  pour  leurs  soldats. 
Uarmée  manque  de  cohésion.  Sans  doute,  la 
garde  nationale  est  pleine  d'élan,  mais  elle  man- 
que d'expérience  et  on  ne  peut  pas  compter  sur 
sa  solidité. 

M.  le  colonel  Boulanger  n'est  pas  non  plus 
d*avis  de  tenter  une  grande  action .  Les  petites 
attaques  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  eussent 
éi(^  excellentes  dès  le  début,  lui  paraissent  tar- 
dives. Son  régiment  est  excellent.  «  Je  le  tiens 
dans  ma  main,  dit  le  colonel,  et  il  est  prêt  à  se 
faire  tuer  avec  moi.  Mais,  comme  lo  reste  de 
l'armée,  il  est  fatigué,  dt'couragé,  el  je  doute  que 
la  garde  nationale  soit  capable  de  supporter 
seule  un  grand  choc. 

M.  le  colonel  Golonnieu.  I^s  petites  sorties 
ne  feront  que  satisfaire  les  ambitions  et  les  va- 
nités personnelles.  Elles  seront  sans  résultat. 
Une  opératTon  gigantesque  bien  conduite,  et 
sans  rien  livi*er  au  hasard,  aurait  eu  quelque 
chance  de  réussite.  Mais  il  ne  faut  plus  y  songer 
aujourd'hui.  Les  Prussiens  sont  formidablement 
retranchés  dans  leur  positions.  Ils  occupent  une 
double  ligne  qu'il  faudrait  franchir,  et,  en  sup- 
posant que  l'on  pi\t  faire  une  trouée,  il  faudrait 
soutenir  le  choc  de  leur  cavalerie,  qui  ne  man- 
querait pas  do  se  jeter  sur  notre  armée,  exté- 
nuée par  l'effort  qu'elle  aurait  fait.  «  Je  suis 
prêt,  s'écrie  le  colonel,  à  me  jeter  avec  mes 
hommes  au-devant  de  l'armée  ennemie,  si  l'on 
veut  tenter  do  nouveaux. efforts;  mais  je    crains 
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que  ce  ne  soit  un  Inutile  sacrifice  de  l'armée  et  de 
la  garde  nationale,  au  proQt  des  gredins  qui  n'at- 
tendent que  notre  écrasement  pour  so  livrer  au 
pillage  et  &  la  dévastation.  » 

M.  le  colonel  Brancion  fait  l'historique  de  la 
journée  de  Buzenval-Moulretout  et  se  livre  à 
d'amôres  critiques  contre  la  direction  des  opé- 
rations do  cette  journée.  Le  général  en  chef  n'a- 
vait pris  aucune  mesure  sérieuse;  l'artillerie  est 
restée  hors  portée  de  l'ennemi,  sans  que  rien 
ait  été  tenté  pour  la  mettre  en  position.  L'on  a 
inutilement  sacrifié  un  grand  nombre  do  gardes 
nationaux  et  de  soldats,  sans  que  jamais  on  ait 
eu  la  pensée  de  tirer  un  parti  quelconque  do 
cette  attaque.  «  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  qu'à 
se  faire  tuer  pour  l'honneur  n,  dit  le  colonel  en 
terminant. 

M.  lo  colonel  Germa  se  livre,  comme  le  précé- 
dent orateur,  &  de  violentes  récriminations  con- 
tre la  direction  des  opérations  militaires  do  la 
journée  de  Buzcnval.  Jamais  plus  d'insoucianro 
n'a  été  jointe  à  plus  d'incapacité.  Contrairement 
aux  avis  précédemment  exprimés,  M.  Germa 
pense  ({u'il  est  impossible  de  songer  à.  la  capitu- 
lation sans  uno  nouvelle  tentative  de  débloque- 
ment,  mais  il  faudrait  retirer  le  commandemen 
aux  chefs  incapables  qui  nous  ont  perdus  ;  bien 
conduite,  bien  organisée,  une  dernière  et  héroï- 
que tentative  pourrait  nous  sauver. 

Le  général  Lecomte  examine  la  situation  de 
l'armée  firanraise  an  delà  do  Paris  et  constate 
que  nous  n'avons  à  espérer  aucun  secours  en 
temps  utile,  a  Je  suis  Lorrain,  dit  le  général, 
mon  pays  est  occupé  par  l'ennemi,  et  pour  de 
longues  années  peut-être  ;  nul  plus  que  moi  n'a 
donc  intérêt  à  chasser  cet  ennemi  de  notre  terri- 
toire, mais  que  pouvons-nous  en  l'état  actuel  des 
choses?  Le  manque  de  vivres  nous  impose  une' 
prompte  capitulation.  Les  petites  sorties  se- 
ront sans  utilité  ;  elles  ne  feront  que  nous  affai- 
blir, et  elles  entretiendront  la  population  dans 
la  pensée  d'une  prolongation  de  résistance  pos- 
sible, tandis  qu'il  faut  l'habituer  pou  à  peu  ti  la 
résignation  que  commande  notre  douloureuse 
situation. 

(L'émotion  du  général  gagne  l'auditoire.) 

a  Pas  d'efforts  inutiles,  dit- il  en  terminant,  et 
traitons  avec  l'ennemi,  tandis  que  nous  avons 
encore  la  main  sur  le  pommeau  de  l'épée  !  » 
(Textuel.) 

Le  colonel  Golonnieu  et  divers  autres  oflicieri 
reprennent  encore  la  parole  et  confirment  leurs 
précédentes  déclarations. 

Ge  court  procès-verbal  ne  donne  qu'une  im- 
parfaite idée  de  la  physionomie  de  cette  réunion. 
La  vie    do  ceux   qui  parlent   ne  compte  pour 
I  rien  dans  les  opinions  qu'ils  expriment.  Ils  sont 
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prêts  à  tous  les  sacriftees.  Uit  souffle  patriotique 
règne  dans  raimosphère,  mais  ce  n'est  plus  ce 
patriotisme  irréfléchi  des  premiers  jours  du 
siège.  C'est  la  réalité  qui  se  dresse  devant  les 
yeux  de  chacun  et  qui  impose  aux  plus  résolus 
le  rude  devoir  de  la  résignation  et  du  sacrifice  ! 
Cette  séance  a  été  Tune  des  plus  émouvantes 
auxquelles  le  soussigné  ait  assisté  pendant  le 
siège. 

Signé  :  P.  TiRARD. 


RÉPUBLIQUE  FAANÇAISr. 

LIBKRTé  —  ^oXtlTi^    —  FRATBRIlITé 


Administration  supérieure  des  Bouehec-du- 

Rhône. 


Procès-verbal  île  la  séance  extraordinaire  du 
48  septembre  1870,  pour  l'organisation  d'une 
Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de  la 
République. 

Le  citoyen  Esquiros  ouvre  la  séance  en  faisant 
connaître  que  le  but  de  la  réunion  est  do  pren- 
dre des  résolutions  énergiques  pour  faire  cesser 
l'état  d'isolement  dans  lequel  le  déf^iut  de  com* 
munications  interceptées  par  l'ennemi,  a  placé 
les  départements  du  Midi. 

«  Nous  avons  envoyé  une  dépêche  au  Gouver- 
nement pour  lui  faire  savoir  que  nous  considé* 
rions  comme  urgent  do  donner  aux  départe- 
ments du  Midi  une  liberté  d'action  entière 
pour  l'organisation  de  la  défense  nationale. 
Nous  lui  avons  dit  de  nous  répondre  dans  un 
délai  de  trois  jours;  ce  délai  est  écoulé.  Nous 
^fenons  demander  aux  membres  de  la  réunion 
s^ils  veulent  s'organiser  pour  la  défense  na- 
tionale. 

«  Les  départements  voisins  ont  demandé  de 
se  rattacher  à  nous  pour  Faction  commune,  pour 
la  défense  du  pays.  Ce  que  nous  voulons,  ce  n'est 
pas  de  former  une  association  politique  méri- 
dionale on  dehors  des  autres  régions  de  la 
France.  La  République  doit  rester  une  et  indi- 
visible; mais,  vu  les  circonstances,  il  y  a 
une  sorte  de  confédération  provisoire  qui  nous 
permettrait  d'agir  de  concert. 

«  Lo  Midi  pourra  peut-être  sauver  lo  Nord,  si 
nous  unissons  les  forces  des  départements  du 
Midi.  Si  Paris  venait  à  succomber,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  encore  une  France  derrière  Paris.  Le 
Midi  aggloméré  serait  capable  de  se  défendre, 
de  faire  changer  la  fortune  des  armesf  C'est  une 
défense  nationale  eft  provençale  que  nous  vou- 
.ons  fermer.  » 

L'Assemblée    tout   entière  donne  son  adhé- 


sion la  plus  complote  aux  motifs  qui  ont  amené 
la  convocation  de  cette  réunion. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  moyens  pratiques 
d'organisation. 

Le  citoyen  Esquiros  pense  qu'il  serait  bon  que 
chaque  département  qui  entrerait  dans  la  Ligne 
méridionale  nommAt  des  délégués,  comme  il  em 
est  déjà  arrivé  du  Rhône,  de  l'Isère  et  de  Vau- 
cluse. 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Naquet 
au  citoyen  général  Darricau,  s'il  a  reçu  des  or- 
I  dres  du  ministre  de  la  guerre,  le  citoyen  géné- 
ral Darricau  répond  :  «  Nous  avons  reçu  hier 
des  ordres  de  Tours  pour  l'organisation  de  deux 
régiments  de  zouaves,  à  Autibes  et  à  Avignon. 
En  outre,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait 
savoir  qu*&  Moulins  il  fallait  envoyer  sans  retard 
des  bataillons  réguliers  pour  compléter  des  i*é- 
giments  de  marche  qui  doivent  former  l'armée 
de  la  Loire.  Enfin,  un  général  de  cavalerie  a 
été  envoyé  a  Avignon  par  le  Gouvernement  pour 
former  les  régiments  do  marche.  Depuis,  nous 
n'avons  reçu  aucune  autre  nouvelle,  w 

On  fait  remarquer  que  les  ordres  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  peuvent  très-bien  so 
combiner  avec  les  résolutions  du  comité  central 
de  défense.  Ce  que  nous  voulons  organiser, 
c'est  une  pépinière  do  nouveaux  défenseurs, 
d'où  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  tirer  les 
forces  qui  lui  seraient  nécessaires.  Nous  ne 
voulons  pas  enlravoi*  l'action  du  département 
de  la  guerre.  Nous  voulons  joindre  nos  efforts 
aux  siens,  pour  activer  la  réorganisation  des 
forces  militaires  capables  de  chasser  l'ennemi 
du  territoire. 

Les  forces  que  nous  voulons  constituer  ne  sont 
point  pour  rester  dans  les  localités  du  Midi,  mais 
pour  marcher  sur  Paris. 

Le  citoyen  Esquiros  :  «  Tout  dépend  des  évé- 
nements ;  les  forces  organisées  seront  misos  &  la 
disposition  des  hommes  de  guerre.  » 

Les  membres  de  la  commission  révolution- 
naire de  Lyon  arrivent  et  sont  introduits.  Ils 
sont  accompagnés  par  les  délégués  du  départe- 
ment de  Yaucluse. 

Le  citoyen  Esquiros  rappelle  les'  motifs  qui 
ont  déterminé  la  réunion.  Nous  ne  serons  forts 
que  si  nous  sommes  unis.  C'est  un  lien  que  nous 
voudrions  voir  s'établir  entre  tous  les  départe- 
ments du  Midi  pour  la  défense  nationale.  Ces 
départements  nommeraient  des  délégués  qui 
viendraient  à  Marseille  se  concerter  pour  l'ac- 
tion. V. 

«  Quelle  mission,  ajoute  le  citoyen  Esquiros 
s' adressant  aux  délégués  lyonnais,  nos  frères  de 
Lyon  vous  ont-ils  donnée  ?» 

Un  délégtté.  «Le  comité  de  Salut  public  de 
Lyon  a  pris  la  f^solution  d'envoyer  des  corn- 
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missaires  délégués  dans  toute  la  région  du  Midi, 
pour  exhorter  les  populations  à  concourir  au  sa- 
lut de  la  patrie.  Le  préfet  de  L\  on  nous  a  donné 
des  pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès  do 
vous. 

«  Nous  venons  vous  demander  d'établir  un 
lien  entre  tous  les  départements  méridionaux, 
pour  rechercher  des  localités  où  il  va  des  ar- 
mes, en  donner  à  celles  qui  n*en  ont  pas,  organi- 
ser leur  fabrication  là  où  elle  serait  possible. 

u  Partout  où  nous  avons  passé  on  est  bien  dis- 
posé pour  agir  dans  ce  sens.  » 

Les  délégués  de  Grenoble  sont  introduits  dans 
la  réunion. 

Le  citoyen  Ssquiros  confirme  les  paroles  du 
prôopinant,  faisant  bien  remarquer  que  l'union 
que  nous  réclamons  est  une  association  ou,  pour 
mieux  dire,  une  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'invasion  et  contre  les  rois.  Nous  ne  sé- 
parons pas  ici  la  question  politique  do  la  «jues- 
tion  nationale.  On  ne  se  dévoue  pas  pour  être 
esclave,  mais  pour  être  libre. 

Un  délégué  d'Avignon  fait  connaître  que  lui 
ot  deux  de  ses  concitoyens  sont  envoyés  par  le 
comité  républicain  auprès  du  conseil  départe- 
mental de  Marseille.  Ils  recevront  demain  matin 
les  pouvoirs  qui  les  accréditent  auprès  de  l'ad- 
ministrateur supérieur. 

Ils  font  savoir  qu'à  Avignon  uu  comité  de  dé- 
fense des  hommes  les  plus  aptes  à  s'occuper  dos 
questions  qui  s'y  rattachent,  a  été  constitué.  On 
s*occupe  do  l'organisation  de  plusieurs  bataillons 
de  francs- tireurs,  armés  et  équipés  aux  frais  du 
département.  Des  hommes  du  métier  ont  été  en- 
voyés à  Bourges  pour  rapporter  les  moyens  do 
fabrication  pour  des  pièces  d'artillerie.  Ils  s'en- 
gagent à  en  fournir  cinquante  pièces  par  mois. 
Le  citoyen  Efquiros  :  u  Accepteriez-vous  com- 
me centre  do  la  défense  nationale  la  villo  de 
Marseille  ?  »  (Assentiment  général.) 

Le  citoyen  Esquiros  fait  remarquer  qu'il  est 
préférable  que  les  délégations  départementales 
se  forment  sans  le  concours  des  préfets.  Les  ci- 
toyens délégués  doivent  émaner  des  comités  po- 
pulaires et  n'agir  qu'avec  leur  assentiment. 

G*est  l'âme,  la  pensée  intime  de  la  nation  que 
nous  voulons  pour  agir;  nous  ne  la  trouverons 
que  dans  le  peuple  même. 

Un  délégué  de  Grenoble  tait  observer  (juo  leur 
mandat  est  tout  tracé.  Il  a  pour  but  de  recher- 
cher quels  sont  les  moyens  de  défense  do  chaque 
loc4ilitô. 

Un  délégué  de  Lyon  demande  que  l'on  télé- 
graphie au  préfet  du  Rhône  le  résultat  de  la 
réunion. 

Le  citoyen  Esquiros   assure   qu'il    sera  ainsi 
fait. 
Il  annonce  que   les  départements  représentés 
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sont  ceux  de  Vaucluse,  Rhône,  Gard,  Isère^  Bon- 
ches-du-Rhône,  réunis  dans  une  pensée  com- 
mune, la  défense  nationale  par  le  Midi. 

Le  citoyen  Esquiros  propose  le  vote  suivant  ! 
«  Que  tous  ceux  qui  veulent  r(ue  tous  les  dépar- 
tements du  Midi  se  réunissent  dans  une  action 
commune  pour  la  défenso  nationale,  dont  le  cen- 
tre  serait  à  Marseille,  ot  où  des  délégués  des 
départements  se  rendraient,  lèvent  la  main.  > 

L'assemblée  était  composée  do  48  membres.  La 
proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

On  décide  que  des  dépêches  et  des  lettres  se- 
ront envoyées  sur-le-ohamp  dans  les  départe- 
ments, pour  que  des  délégués  soient  choisis  et 
accréditôa  auprès  du  comité  central  à  Mar- 
seille. 

Un  délégué  de  Lyon  veut  que  la  défense  soit 
organisée  pour  marcher  sur  Paris  ;  c'est  pour- 
quoi il  voudrait  Lyon  comme  centre. 

Le  citoyen  Esquiros  :  o  C'est  une  aggloméra- 
tion méridionale  que  nous  voulons  ;  il  faut  se  le 
rappeler,  il  n'y  a  pas  do  suprématie.  Seulement 
Marseille  paraît  plus  propre  à  la  défense.  » 

l^  délégué  do  Grenoble  fait  remarquer  que 
Marseille  a  le  droit  d'être  le  point  central. 

Un  délégué  de  Lyon  insiste  pour  que  le  centre 
soit  î\  Lyon,  car  ce  qu'il  veut  c'est  que  Ton  mar- 
che au  plus  tôt  sur  Paris. 

On  fait  remarquer  quo  le  conseil  départemen- 
tal n'a  jamais  eu  d'autre  vue.  Il  a  pensé  qu'il  fal- 
lait réunir  une  force  militaire  imposante,  laquelle, 
une   fois   organisée,  marcherait  sur  Paris  pour 
couvrir  Lyon.    Si   elle  ne  parvenait  i)as  à  déblo- 
quer Paris,  si  Paris  succombait,  elle  se  replierait 
sur  Lyon,  et  de  là  sur  la  Provence,  où  elle  pour- 
rait grouper  do  nouvelles  forces  qui,  de  rechof, 
iraient  au  secours   de  Lyon  assiégé.  Il  y  a  donc 
urgence  à  ce  ({ue  le  point  central  de  défense  soit 
le  plus  éloigné  possible.  Il  ne  faut  pas,  en  outre 
oublier  que  Marseille,  par  sa  position  géographi- 
que, commande  tout  le  Midi  et  les  colonies  algé- 
riennes, qu'elle  ferme  un  point  de  ravitaillement 
facile  par  la  mer  et  par  ses  communications  et 
voies  ferrées  avec  le  sud-ouest  de  la  France.  De 
Marseille,  nous  pouvons  tirer  des  arsenaux  d'I- 
talie, d'Espagne   et   d'Egypte,  de  nouveaux  ma- 
tériels de  guerre.  Ajoutons  que  Toulon,  port  do 
guerre  et  ville  forte,  devient  pour  Marseille,  point 
central,  un  puissant  auxiliaire.  Si  le  centre  était 
à  Lyon,  une  fois  bloqué,  la  Ligue  serait  désorga- 
nisée et  ne  pourrait  plus  agir  librement. 

Un  membre  dit  :  «  Lyon  doit  ôtro  le  centre 
de  l'action,  mais  Marseille  le  centre  de  l'organi- 
sation et  des  délibérations  du  comité  régional  et 
méridional  de  la  défense  du  pays.  »  (Assenti- 
ment général  de  l'assemblée.) 

Les  «lélégués  de  Lyon  disent  ([uo  les  pouvoirs 
militaires  entravent  la  défense,  et  qu'à  Lyon  spé- 
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cialement  ils  sont  un  obstacle  fâcheux.  Nous  no 
voulons  pas  des  forces  militaires. 

Un  membre  dit  :  Par  forces  militaires,  si  Ton 
entend  l'armée,  sachons  qu*elle  n'existe  plus  ;  les 
véritables  forces  militaires,  maintenant,  ne  sont 
plus  que  les  forces  populaires.  Il  n'y  a  plus  que 
des  chefs  d'armée  soumis  au  ministre  de  la 
guerre.  Tenons  compte  de  la  position  dans  la- 
quelle la  hiérarchie  et  la  réglementation  militaire 
les  tiennent  ;  mais,  par  tous  les  moyens,  empô- 
chons-lcs  d'entraver  notre  action.  Du  reste  l'as- 
semblée verra  que  le  conseil  départemental  a 
agi  et  agira  souverainement.  Il  suffit  de  vous  lire 
ïuUiDialum  que  nous  avons  adressé  au  Gouver- 
nement il  y  a  trois  jours  et  qui  a  déterminé  la 
présente  réunion. 

Nous  lui  disions  : 

tt  Attendu  que  la  marche  de  l'ennemi  semble 
indiquer  l'insuffisance  de  la  protection  que  le 
pouvoir  central  peut  donner  aux  départements 
envahis  ;  attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les 
départements  puissent  prendre  les  mesures  mi- 
litaires les  plus  énergiques  pour  voler  au  se- 
cours de  la  capitale, 

tt  Nous  prions  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer,  d'ici 
trois  jours,  une  ligne  de  conduite  pour  la  dé- 
fense nationale  et,  à  défaut,  de  nous  laisser  à  cet 
égard  toute  notre  liberté  d'action.  » 

On  approuve  à  Tunanimité  cette  déclaration. 
La  réunion  décide  à  l'unanimité  que  le  comité 


central  prendra  le  nom  de  Ligue  du  Midi  pour 
la  défense  de  la  République. 

On  décide  que  quelques  citoyens  marseillais  se 
joindront  aux  délégués  lyonnais  pour  la  tour- 
née dans  les  départements.  On  pourra  se  frac- 
tionner et  ainsi  marcher  plus  vite. 

Les  départements  qui  entreront  dans  la  Ligue, 
sont  :  Bouches-du-Rhône,  Rhône,  Isère,  Yau- 
cluse,  Drôme,  Hérault,  Gard,  Ver,  Ardôche,  Bas- 
ses-Alpes, Uautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Haute- 
Loire. 

La  première  réunion  du  comité  central  aura 
lieu  jeudi  soir,  à  neuf  heures,  à  la  préfec- 
ture. 

Chaque  département  enverra  trois  délégués. 

On  décide  que,  jusqu'à  ce  que  le  comité  gé- 
néral soit  constitué,  le  comité  de  défense  na- 
tionale s'occupera  de  la  formation  première  de 
la  Ligue. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  les  membres  du 
conseil  départemental  des  Bouches-du-Rhôno 
dont  les  noms  suivent  : 

A  Labadié,  préfet  ;  G.  Naquet  ;  Albert  Bau- 
me; Maurice  Rouvier;  J.-B.  Brochier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

L'administrateur  supérieur  des  Bouches- 
dU'Rhône^ 

ESQUIROS. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  du  conseil. 

Albert  Baume. 
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R.A.3P3PO  R.TS 


28  NOVEMBRE  1870 

POLITIQUE  PÉNÈRALE.  —  OPINION  PUBLIQUE 

Tous  les  bons  citoyens  sont  dans  l'attente  des 
grands  événements  qui  s'annoncent,  ils  parais- 
sent pleins  de  confiance  et  de  résolution,  et  la 
patrie,  en  môme  temps  que  sur  les  bras  des  ÛIs, 
peut  compter  sur  le  cœur  des  parents. 

Ce  n*est  que  dans  le  parti  de  l'agitation  qu'on 
escompte  l'éventualité  d'un  revers.  En  attendant, 
OQ  y  poursuit  la  réélection  des  commandants 
destitués,  tels  que  Eudes,  renommé  hier  au  138* 
bataillon,  dans  le  20*  arrondissement  ;  Razoua, 
Oranger,  et  l'élection  de  Blanqui  comme  maire 
du  20*  iirrondissement.  Ce  qu'il  faut  attendre  de 
ces  chefs,  on  peut  en  juger  par  le  serment  que 
Granger  aurait  prêté,  hier,  dans  une  réunion  au 
boulevard  de  Charonne,  do  faire  son  devoir  avec 
le  119',  pour  l'extérieur  et  pour  l'intérieur. 

On  aurait  agité,  dans  la  même  réunion,  le 
projet  d'une  manifestation,  le  3  décembre,  sur  la 
tqpabe  do  Baudin. 

Dans  le  19*  arrondissement,  où  les  résultats 
de  l'administration  du  maire  n'ont  pas  été  à  la 
hauteur  de  sa  bonne  volonté  ou  de  ses  préten-' 
tions,  on  exploite  cet  état  de  choses  qui  n'existe 
pas,  au  même  degré,  dans  le  20*,  grâce  à  l'habi- 
leté de  la  commission  administrative   nommée 


par  le  Gouvernement  On  prétend  quo  celui-ci 
entrave  systématiquement  l'action  du  maire,  tan- 
dis que  la  commission  jouit  de  toutes  ses  fa- 
veurs. Il  y  a  là  le  symptôme  d'une  manœuvre 
dont  on  peut  craindre  la  généralisation,  et  qui 
consisterait  à  chercher  dans  la  misère  publique 
l'aliment  d'une  insurrection. 

A  l'Opéra,  lecture  gratuite  des  Châtiments  de 
M.  Victor  Hugo  :  tout  s'est  passé  avec  le  plus 
grand  ordre,  et  la  garde  nationale  mérite  des 
éloges  pour  la  manière  dont  elle  a  fait  la  police 
de  la  salle  et  de  ses  abords. 

VOIE  PUBLIQUE. 

Il  n'y  a  guère  à  parler  que  de  l'activité  avec 
laquelle  les  agents  de  la  prélecture  font  la  chasse 
aux  placards  politiques  :  ceux  do  l'Association 
internationale  des  travailleurs  ont  disparu.  On 
signale  un  appel  du  club  des  Montagnards  do- 
mandant  l'élargissement  des  détenus  du  31  oc- 
tobre, et  un  placard-réclame  du  journal  «  VŒUil 
de  Marat.  » 

Les  joueurs  sur  la  voie  publique  sont  toujours 
très-nombreux  ;  on  remarque  que  des  indi- 
vidus, dont  la  physionomie  respire  la  misère, 
engagent  des  sommes  d'argent  relativement 
fortes. 

Dans  certains  quartiers  où  le  service  des  gar- 


(1)  Ces  notes  ont  été  remises  à  la  commission  d'enquêto  par  M.  Cresson,  ancien  préfet  de  police, 
qui  en  a  demandé  la  publication  comme  pièces  justificatives  à  l'appui  de  sa  déposition. 
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diens  do  la  paix  so  fait  do  jour»  les  munici- 
palités expriment  le  désir  qu'il  se  continue  la 
nuit. 

ALIMENTATION.  —  HALLES  ET   MARCHÉS 

Le  peu  de  marchandises  qui  sont  arrivées 
aujourd'hui  à  la  balle,  a  été  enlevé  presque 
de  vive  fbrce.  Il  eel  regrettable  do  rerenir  sur 
un  fait  qui  se  produit  presque  tous  les  jours. 
Des  gardes  nationaux  abusent  de  leur  uniforme 
pour  s'emparer  des  denrées  et  les  taxer  arbitrai- 
rement. 

Au  marché  Saint-Maur-SaintGermain,  l'uni- 
forme a  couvert  un  commerçant  du  pillage,  et  il 
a  fallu  fermer  le  marché. 

Ce  qui  donne  à  cos  faits  une  gravité  qui  no 
saurait  assez  émouvoir  le  Gouvernement,  c'est  le 
nombre  des  dénonciations  qui  arrivent  à  la  pré- 
fecture et  aux  mairies  contre  les  accaparements. 
Le  cri  de  :  «  Sus  aux  accapareurs  !  »  n'y  fait 
pas  défaut,  et,  s'il  n'est  adopté  des  mesures  de 
réquisition  générale,  on  se  dit  prêt  à  se  faire 
soi-môme  une  prétendue  justice.  O'un  autre  c6té, 
les  marchands  se  plaignent  et  se  déclarent  prêts 
à  se  défendre  par  la  force  contre  la  force  sans 
mandat. 

JOURNAUX. 

On  parle,  pour  samedi  prochain,  de  la  réappa- 
rition do  et  La  Lanterne  r>  de  M.  Rochefort.  Il  ne 
serait  pas  {précisément  disposé  &  ménager  ses 
anciens  collègues,  parmi  lesquels  il  aurait  d'ail- 
leurs des  préférés. 

Les  ouvriers  qui  impriment  les  jonmaox  sont, 
dit-on,  pour  le  plus  grand  nombre,  partisans 
de  la  Commune  ou  d'une  dictature  révolution- 
naire. 

3  DÉCEMBRE 

Les  rapports  de  la  journée  sont  unanimes  à 
signaler  l'excellente  attitude  de  la  population,  et 
jusqu'à  quel  point  l'influence  du  général  Trochu 
s'est  accrue  par  ses  succès. 

On  doit  aussi  constater  le  bon  effet  qu'a  pro- 
duit à  la  fois  sur  l'armée  et  sur  la  garde  natio- 
nale, l'appel  do  cette  dernière  sur  le  champ  de 
bataille. 

Lo  compte  rendu  ci-joint  des  réunions  publi- 
({ues  est  lui-même  une  preuve  de  l'amélioration 
qui  s'est  produite  dans  los  esprits,  puisqu'il  n'y 
a  guère  que  lo  commandant  Sapia  et  M.  Rocher, 
de  la  légion  garibaldienno,  qui  insulteni  le  Gou- 
vernemenL 

Nous  n'avons  pas  &  nous  faire  les  échos  des 
bruits  qui  ont  circulé  ù  la  Bourse,  soit  sur  une 
victoire  que  le  général  Bourbaki  aurait  rempor- 
tée, soit  sur  la  désertion  de  Versailles  par  les 


Prussiens.  Il  ne  faut  peut-être  y  voir  qu'un 
symptôme  do  l'exagération  que  la  population 
parisienne  apporte  dan?'  la  conflance  comme 
dans  le  sentiment  contraire. 

Toutefois,  des  renseignements  qui  paraissent 
sérieux  et  qui  viennent  des  ambulances,  attes- 
tent une  certaine  démoralisation  dam  l'armée 
prussienne,  par  suite  dos  combats  d'hier. 

Quant  à  la  manifestation  Baudin,  elle  a  eu  lieu 
et  il  n'y  a  pas  même  &  en  parler. 

La  voie  publique  est  parfaitement  calme. 

L'alimentation  est  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  jours  derniers.  Les  éléments  en  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares,  mais  sans  préjudice, 
quant  à  présent,  de  la  tranquillité  publique. 


6   DÉCEMBRE 

A  l'heure  où  cette  note  est  écrite  (quatre  heu- 
res et  demie),  on  commence  seulement  à  afQcher 
la  lettre  du  général  de  Moltke  et  la  réponse  du 
Gouvernement  français.  Toute  la  journée,  la  po- 
pulation a  été  dans  lattente  d'événements  pro- 
chains sous  les  murs  de  Paris  et  plus  loin  ; 
mais,  en  dépit  de  quelques  alarmistes,  elle  pa- 
raissait conûante,  et  les  nouvelles  qui  circulaient 
étaient  plutôt  de  bonnes  nouvelles,  et  ceux  qui 
en  propageaient  do  mauvaises,  étaient  malmenés 
à  la  Bourse. 

Il  règne  seulement  une  grande  inquiétude  & 
raison  de  la  rareté  des  subsistances  et  de  l'im- 
possibilité de  s'en  procurer,  môme  à  prix  d'ar- 
gent. Co  sentiment  envahit  particulièrement  les 
femmes,  qui  le  communiquent  à  ceux  qui  les 
entourent.  Dans  la  classe  ouvrière,  los  hommes 
paraissent  encore  assez  résolus  ;  mais  ils  mani* 
festent,  sous  lo  coup  de  la  nécessité,  une  gramjlQ 
impatience  d'agir.  On  dit  qu'il  y  a  un  peu  moins 
d'assurance  dans  le  18'  arrondissement  que  daAf 
le  19*  et  le  20*.  Dans  le  premier  de  ces  quartiers, 
l'appel  des  hommes  de  la  troisième  catégorie  » 
produit  de  l'émotion. 

Le  parti  de  l'insurrection,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  un  compte  rendu  curieux  d'une  réunion  pu- 
blique abandonne  de  plus  en  plus  la  discussion 
au  grand  jour,  pour  se  renfermer  dans  les  con- 
ciliabules. Mais  la  Ligue  républicaim  parait  être 
en  baisse  ;  elle  fait  de  maigres  recettes,  et  ses 
cholîft  conseillent  un  peu  plus  de  calme,  en  ob- 
servant les  événements.  De  son  côté,  Pyat  vou- 
drait opposer  boutique  à  boutique,  et,  à  la  ligue 
républicaine,  la  ligue  anti  monarchique.  C'est 
pour  cette  organisation  qu'il  convoque,  ce  soir,  à 
TElysée  Montmartre,  les  délégués  des  clubs  du 
18*  arrondissement.  Ces  divisions  contribuent  à 
miner  im  parti^  auquel  l'énergie  du  Gouverne« 
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xneDt  dten,  il  faut  Tospérer,  tout  prétexte  pour 
lagitatioD. 

FlourcQS,  qui  se  montre  dans  lielleville.  assez 
pour  qu'on  le  voie,  mais  trop  rarement  et  avec 
trop  do  compagnons  pour  qu*on  l'arrôte,  perd, 
dit-on,  beaucoup  de  son  crédit. 

Génard,  un  des  inculpés  du  dt  octobre,  a  été 
arrêté  aujourd'hui  sur  mandat  judiciaire. 

La  voie  publique  est  généralement  calme.  Les 
prostituées  ne  sont  guère  une  occasion  de  scan- 
dale que  dans  les  (fuartiers  excentriques.  En 
revanche,  on  continue  à  se  plaindre  de  soustrac- 
tions de  bois  provenant  de  chantiers,  ou  même 
directement  de  la  démolition  de  baraques  et  de 
clôtures. 

Jjes  crieurs  de  journaux  recommencent  à  an- 
noncer des  nouvelles,  souvent  fausse.s. 

On  signale  aussi  l'apparition  de  nouvelles  cari- 
catures, dont  le  souverain  déchu  ferait  le  sujet, 
mais  qui  seraient  courues  dans  le  sens  d'une 
violente  immoralité  (des  têtes  coupées  et  pous- 
sées par  un  balai  rougo } 

Le  refus  de  a  laissez-passer,  »  à  l'état-major 
général,  vers  trois  heures  et  demie,  a  causé  une 
petite  émotion,  rapidement  dissipée. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  la  question  de  la 
rareté  des  vivres,  parco  qu'elle  n'a  point  sou- 
levé d'incidents  particuliors,  mais  elle  reste  au 
premier  rang,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  comme  sujet  général  de  préoccupa- 
tion. 


7    DECEMBRE 

La  lettre  de  M.  de  Moltko  au  gouverneur  de 
Paris  a,  comme  première  impression,  soulové  un 
mouvement  général  d'incrédulité  ;  dans  tous  les 
cas,  la  résolution  patriotique  a  été  la  mémo  chez 
ceux  qui  admettaient  la  vraisemblance  au  moins 
partielle  de  la  nouvelle.  La  presse  du  ce  matin 
est  d'accord  avec  les  manifestations  de  l'opinion 
publique  d*hier  soir,  et  en  marque  assez  Hdéle- 
mentles  diflérentes  nuances.  Dans  la  journée,  il 
ne  semble  pas  que  les  sentiments  aient  changé. 
11  faut  noter  cependant  à  la  Bourse  quelques 
voix  discordantes  et  écoutées  :  elles  ont  exprimé 
ravis  que  le  général  de  Moltke.  en  demandant 
renvoi  d'un  parlementaire,  voulait  faire  naîire 
une  occasion  de  traiter  de  la  paix,  et  le  regret, 
qu*au  lieu  du  rofus  péremptoire  qui  lui  a  été 
notifié,  il  ne  lui  ait  ))as  été  fait  seulement  une 
réponse  qui  le  forç&t  à  s'expliquer  catégorique- 
ment. 

L'attitude  du  Gouvernement,  dans  tous  les  cas, 
est  considérée  universellement  comme  devant 
contribuer,  à  quelque  extrémité  que  la  guerre 
nous  conduise,  à  assurer  au  dedans  la  stabilité 
•ociale» 


L'arrestation  de  Flourcns,  dans  les  conditions 
où  elle  s'fSt  pro^luite,  et  ce  que  les  rapports  pu- 
bliés par  le  commandant  on  chef  de  la  garde 
nationale  font  connaître  des  tirailleurs  do  Bel- 
leville,  confirment  universellement  cette  con- 
llance. 

Flourens,  interrogé  tout  à  l'heure  par  le  juge 
d'instruction  sur  sa  participation  &  l'attentat 
du  31  octobre,  est  transféré  par  ses  ordres  à 
Mazas. 

I^a  tranquillité  n'est  troublée  nulle  part,  et, 
dans  le  20*  arrondissement  moins  qu'ailleurs  :  on 
dirait  plutôt  qu'il  y  respire  comme  le  sentiment 
d'une  certaine  délivrance. 

La  Patrie  en  danger^  par  un  singulier  concours 
de  circonstances,  suivant  à  deux  jours  d'inter- 
valle le  Tribun,  cesse  de  paraître,  et  de  la  dis- 
parition de  ce  journal,  du  ralentissement  pro- 
gressif des  réunions  publiques  et  d'autn^s  symp- 
tômes, comme  nous  le  disions  ces  jours  derniers, 
on  peut  conclure  (/ue  le  parti  extrême  de  l'a- 
gitation va,  de  plus  en  plu»,  se  renfermer  dans 
des  conciliabulos  secrets.  Toutefois ,  celui  où 
Bapia  avait  convoqué  aujourd'hui  le  ban  et  l'ar- 
rière-b^n  du  parti,  n'a  compté  que  41  membre.<^ 
présents. 

Nous  avons  signalé,  dans  la  Journée,  le  projet 
pour  ce   soir,  d'une  manifestation  de  l'artillerie 
de  la  garde  nationale,  sous  le  prétexte  ([u'ello  ne 
part  pas  tout  entière. 

Il  est  regrettable  de  dire  que  s'il  y  a  d3  gran- 
des aspirations  vers  le  rétablissement  complet 
de  l'ordre  social  et  de  l'autorité  publique,  dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  élevé,  en  revanche  les  faits 
particuliers  d'indiscipline  et  les  attentats  isolés 
à  la  propriété  se  multiplient.  Ce  sont  des  gardes 
nationaux  qui,  pris  en  flagrant  délit,  injurient 
les  agents:  d'autres  adressent  des  menaces  gros- 
sières aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ; 
d'autres  euvaliisscnt  le  domicile  d'étrangers  ab- 
sents. 

La  destruction  et  le  vol  des  clôtures  qui 
peuvent  servir  de  combustible  se  généralisent 
beaucoup.  Nous  ne  parlons  pas  des  cas  d'i- 
vresse. 

Le  fait  de  dégradations  et  de  déprédations  est 
un  indice  de  la  misère  qui  règne  en  ce  moment, 
et  prend  à  cet  égard  une  importance  particu- 
lière. Nous  ne  revenons  pas  sur  la  question  d'a- 
limentation. Les  marchés  ne  sont  plus  approvi- 
sionnés. En  revanche,  les  ouvriers  boulangers, 
surchargés  de  travail  en  ce  moment,  demandent 
un  surcroît  de  vivres.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  connaissance  de  cette  réclamation,  qui  ne  pa- 
rait pas  devoir  tourner,  quant  à  présent,  à  un 
refus  de  travail. 
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15    DÉCEMBRE 

La  déclaratioQ  du  Gouvernement  relative  à 
rapprovisionnement  paraît  devoir  calmer  les  in- 
quiétudes dont  les  efTets  probables  avaient  été 
indiqués  dans  nos  derniers  rapports.  Nous 
n^avons,  au  sujet  de  cette  question  capitale  du 
moment,  à  revenir  que  sur  les  plaintes  de  quel- 
rjues  boulangers,  relativement  aux  lenteurs  des 
livraisons  de  farine  qui  leur  sont  faites,  et  sur 
les  inégalités  qu*on  dit  exister  entre  divers  ar- 
rondissements, soit  quant  &  la  quantité,  soit 
quant  à  la  nature  des  denrées  distribuées.  —  La 
déclaration,  affichée  dans  Paris,  prouve  du  moins 
que  la  sollicitude  du  pouvoir  ne  manque  pas  à 
ce  sujet  constant  de  la  préoccupation  publique. 

Le  manque  de  nouvelles  inquiète  les  gens 
instruits,  qui  admettent  d'ailleurs  généralement 
comme  exact  le  bruit  de  la  prise  de  Rouen. 
(C'est  le  seul  bruit  qui  circule.) 

Dans  d'autres  milieux  moins  instruits,  on  ne 
se  préoccupe  plus  guère  de  la  province,  et  on 
pense  seulement  à  Paris.  Dans  ces  milieux  la 
confiance  a  des  racines  profondes.  Partout  on 
croit  à  une  action  prochaine,  avec  un  grand  dé- 
sir d'en  finir. 

Il  y  aurait  un  peu  plus  de  mouvement  que 
dans  ces  derniers  temps,  dans  les  conciliabules 
des  agitateurs  ;  mais  leurs  efforts,  qui  ont  besoin 
d'être  surveillés,  ne  paraissent  pas  devoir  aboutir 
prochainement  au  grand  jour.  Les  quartiers  po- 
puleux de  la  rive  gauche  sont  un  peu  plus  exci- 
tés que  ceux  de  la  rive  droite.  C'est,  le  fait  d'un 
individu  bien  connu. 

Au  demeurant,  la  situation  est  moin^  tendue 
qu'hier  au  point  de  vue  des  préoccupations  ali- 
mentaires ;  elle  est  la  môme  au  point  de  vue 
politique.  ■ 

16    DÉCEMBRE 

Ce  qui  serait  le  plus  intéressant  aujourd'hui, 
serait  de  connaître  exactement  l'impression  pro- 
duite par  les  nouvelles  de  la  matinée. 

Les  rapports  reçus  par  la  préfecture  font  voir 
qu'en  général  la  population  s'attendait  à  mieux 
et  se  trouve  déçue.  Dans  le  2*  arrondissement, 
comme  dans  le  20',  on  a  entendu  des  groupes 
répétant  que  la  résistance  de  Paris  était  désor- 
mais sans  objet  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se 
rendre.  A  la  Bourse,  où  l'on  est  moins  surpris, 
on  va  jusqu'à  accuser  le  gouvernement  d'avoir 
retenus  par  devers  lui  certains  des  documents 
livrés  à  la  publicité,  et  le  ton  du  ministre  de  qui 
émanent  les  dépêches  parait  médiocrement 
goûté.  Il  y  a  cependant,  mais  en  moindre  nom- 
bre, des  patriotes  ou  qui  ne  sont  pas  désespérés 


ou  qui  sont  tentés  de  faire  appel  au  désespoir. 
Acceptée  ou  subie,  le  bruit  d'une  prochaine 
grande  action  est  très-accrédité. 

La  question  alimentaire  ne  semble  pas  soule- 
ver en  ce  moment  de  préoccupations  aiguës.  Il 
y  avait  à  la  halle  quelque  peu  plus  d'approvi- 
sionnements que  ces  jours  derniers  et  tout  ce 
que  ces  difficultés  soulèvent  d'agitation  est  con- 
centré dahs  des  plaintes  contre  les  procédés  de 
certaines  municipalités.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  les  Parisiens  usent  de  la  fronde  comme 
moyen  do  tromper  leurs  souffrance. 

Les  réunions  publiques,  dont  le  compte  rendu 
est  joint  à  la  présente  note,  ne  diffèrent  pas 
beaucoup  des  précédentes.  Il  sera  curieux  de 
voir  demain  quel  effet  auront  produit  dans  ces 
milieux  populaires,  les  nouvelles  do  ce  matin. 
Provisoirement,  ce  qu'on  peut  entrevoir  des  ma- 
nœuvres que  le  parti  de  l'agitation  cache  dans 
l'ombre  des  conciliabules  ne  semble  pas  bien 
redoutable;  les  sociétés  secrètes,  pour  les  appe- 
ler par  leur  nom,  n'auraient  en  ce  moment  ni 
de  nombreux  adhérents  ni  surtout  de  grands 
moyens  d'agir.  Mais  c'est  un  terrain  fécond  en 
surprises,  et  d'autant  plus  difficile  à  pénétrer 
que  la  police  éprouve  de  grands  obstacles  à  ré- 
tablir cette  partie  si  légitime  de  son  action  qui 
s'exerce  au  grand  jour.  Quand  le  brigandage 
peut  s'attribuer,  dans  les  faubourgs  de  Paris,  les 
immunités  qu'on  lui  voit  prendre,  et  que  le  sen- 
timent de  la  propriété  lui-même  s'émousse  sous 
le  coup  répété  des  mesures  de  salut  public,  ce 
n'est  plus  l'ordre,  ce  sont  les  expédients  qui  sou- 
tiennent la  société. 


18   DECEMBRE 

Les  nouvelles  d'aspect  plus  satisfaisant  pu^ 
bliées  ce  matin  dans  VOfficielj  mais  qui  avaient 
fait  auparavant  lour  chemin  dans  la  population, 
se  sont  adressées  à  elle  dans  un  moment  où  par 
différentes  raisons,  il  y  régnait  un  grand  désir 
de  voir  prochainement  s'engager  une  action  dé- 
cisive sous  les  murs  de  Paris.  Il  est  probable 
que  ces  nouvelles  vont  activer  encore  cette  im- 
patience, et  le  gouvernement,  en  y  résistant, 
pourrait  exciter  un  notable  mécontentement  et 
donner  aux  fauteurs  de  désordres  une  occasion 
qu'ils  paraissent  ardemment  rechercher. 

Nous  sommes  obligés  d'insister,  à  ce  dernier 
propos,  sur  des  symptômes  qu'il  ne  faudrait  ni 
s'exagérer,  ni  perdre  de  vue. 

Les  chefô  dn  parti  blanquiste,  arrêtés  d'abord 
après  le  31  octobre,  ont  été  mis  en  liberté  pour 
un  temps  indéfini,  comme  Tridon,  ou  pour  deux 
ou  trois  jours,  comme  Ranvier  ;  de  là  une  cer- 
taine surexcitation  entretenue  évidemment  par 
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des  subsides  qui  manquaient,  en  C6S  derniers 
temps,  û  ces  agitateurs. 

C'est  ainsi  que  la  Patrie  en  danger  reparait 
sous  le  nom  do  la  Résistance^  journal  fondé  par 
Sapia,  n*ayant  d'abord  été  publié  que  deux  fois 
par  semaine  et  pour  des  amis,  mais  qui,  impri- 
mé sur  le  môme  papier  jaune  que  la  Patrie  en 
danger^  avco  les  mémos  caractères,  devioul  que- 
tidien« 

La  réapparition  de  co  journal  coincidi*  avec 
nne  séance  du  club  Favier,  que  Hanvior  a  prési- 
dée hier  soir,  où  la  décision  a  été  priso,  si  dans 
trois  jours  le  {^^ouvernemont  n'avait  pas  rempli 
son  mandat,  de  le  remplacer  et  u  de  lui  faire 
sabir  le  sort  que  méritent  les  lâches.  »  Voilà  une 
provocation  à  la  révolte  à  laquelle  ne  manquent 
ni  le  programme,  ni  la  sanction  d'une  date  i)ré- 
cise.  Deux  membres  du  club  ont  promis  pour 
l'exécation  de  ce  programme,  l'un  le  concours 
de  la  Ligue  républicaine  de  la  défense  à  outrance, 
l'autre  celui  de  la  Ligue  garibaldiuniie.  Des  lisles 
d'engagement  ont  été  misos  ou  même  temps  on 
circnlation  dans  les  bataillons  de  Belleville.  Il 
ne  partit  pas  toutefois  que  ces  listes  se  couvrent 
de  signatures. 

En  môme  temps,  le  mécontentement  des  ba< 
t4Ûlionsde  ces  quartiers  est  activement  exploité, 
notamment  à  propos  de  la  question  des  conseils 
do  famille.  Ou  s'est  mis  d'accord,  jeudi  dernier, 
dans  une  réunion  rue  do  la  Fidélité,  pour  tenir 
comme  non  avenue  la  décision  prise  à  cet  égard, 
par  l'ôtat-major,  et  dos  articles  parus  dans  les 
journaux,  des  scènes  qui  se  seraient  passées 
dans  le  141*  bataillon,  jadis  commandé  par  Ran- 
vier,  prouvent  que  le  mot  d'ordro  est  suivi.  A 
une  revue  du  147'  bataillon,  passéo  aujourd'hui, 
le  commandant  Louis  Noir  so  serait  écrié  que 
ses  hommes  feraient  voir  à  la  garde  nationale  de 
Paris  ce  que  peut,  avec  do  l'union,  le  147'  ba- 
taillon. Si  ce  chef  a,  comme  on  le  dit,  poussé  le 
cri  de  :  «  Vive  la  Ligue  républicaine!  »  la  signi- 
fication de  sa  harangue  no  se  préciserait  pas 
dans  le  sens  d'une  généreuse  émulation  devant 
l'ennemi. 

Quelques  propos  découragés,  qu'on  a  enten- 
dus dans  la  bouche  de  soldats,  ioraieiit  craindre 
qu'ils  ne  fussent  travaillés,  et  priuci])alemeiit 
les  gardes  mobile:}  de  la  Seine.  U  n'y  a  cependant 
rien  de  grave  à  cet  égard,  et  le  i)éril  serait  tout 
au  plus  à  prenilre  eu  considération  pour  le  ba- 
taillon de  marche  de  la  garde  nationale  dans  les 
hauts  quartiers.  La  facilité  relative  avec  laquelle 
les  tirailleurs  de  Belleville  se  laissent  désarmer, 
prouve,  en  tous  cas,  qu'il  y  a  dans  ce  personnel 
beaucoup  à  rabattre  sur  le  bruit  qu'il  fait. 

En  cherchant  a  pénétrer  plus  avant  dans  l'or- 
ganisation occulte  de  la  fraction  blanquistp,  on 
trouve  quelques  conciliabules  où  se  nomment  les 
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chefs  et  sous-chefs  do  section.  C'est  la  vieille 
méthode  des  sociétés  secrètes.  On  a  quelque 
raison  aussi  de  croire  ([uo  le  comité  contrai  est 
plus  fréquemment  convoqué,  comme  à  l'appro- 
che d'au  coup  de  main. 

L'union  est  pourtant  ce  qui  manque  le  plus  à 
ces  partis  soi-dif^ant  avancés.  Ainsi  Milliùro,  un 
des  cliefs  révolutionnaires,  est  salué  dans  la  Ré- 
sistance d'une  attaque  violente.  D'un  autre  côté, 
M.  Delescluze,  pour  ne  pas  se  mettre  en  reste 
avec  le  parti  Dlantiui,  vt'ut  avoir,  lui  aussi,  son 
])rjgrammerragitatiou,  mais  d'un  ordre  diiïérent, 
programme  qui  consisterait  dans  ia  démission 
collective  des  municipalités  parisiennes.  Il  en- 
couragerait cependant  le  mouvement  provo({uô 
par  la  question  dos  conseils  do  famille. 

Tel  est  un  des  côtés  de  la  situation.  Nous  lo 
répétons,  et  nous  avons  môme  montré  qu'il  no 
faut  pas  s'en  exagérer  l'importance.  Mais  encore 
y  a-t-il  des  éléments  d'agitation  auxquels  il  ne 
manque  qu'un  i)rétexte  et  dont  il  serait  curieux 
de  savoir  si  le  renouvellement  est  spontané  ou 
produit  par  l'ennemi,  qui  tire  de  ces  menées  un 
si  cruel  prolit. 


19  i)i':(:EMnRE 

Les  dépêches  d'hier  ont  été  fort  discutées,  et 
les  événements  qu'elles  signalent  n'ont  pas  été 
jugés  favorablement  par  tout  le  monde.  On  au- 
rait bien  de  la  peine  à  envisager  comme  un  suc- 
rés une  retraite  qui  porte  l'armée  de  la  Loire  si 
loin  du  champ  où  elle  a  livré  bataille,  et  on  s'in- 
quiéterait surtout  de  voir  nos  forces  tenues  à 
une  distance  de  Paris  telle,  (jue,  mémo  avec  une 
sortie  heureuse,  il  nous  serait  bien  difficile  de 
leur  tendre  la  main,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  dépit  de  ces  impressions  stratégi([ues,  la 
population  accueille  avec  satisfaction  les  prépa- 
ratifs annonçant  la  reprise  de  l'action  sous  nos 
murs.  Evidemment,  lasse  des  derniers  loisirs 
militaires,  elle  avait  besoin  do  sentir  (juo  le  soin 
do  dénouer  la  situation  ne  serait  pas  livré  à  la 
famine,  et  le  gouvernement,  dont  lo  crédit  com- 
mençait à  s'ébranler,  Va  recevoir  une  nouvelle 
force  dans  l'énergie  de  ces  décisions. 

Le  premier  elfet  en  sera,  très-probablement, 
do  déjouer  les  menées  que  nous  avons  signalées 
hier,  et  qui  sont  obsoivées  aussi  attentivement 
que  possible.  Comme  on  le  verra  par  le  compte 
rendu  de  la  réunion  Favier,  les  excitations  ne 
s'arrêtent  pas,  et  les  agitateurs,  qui  ont  vingt- 
I  quatre  heures  de  liberté  sous  prétexte  de  voir 
leurs  familles,  mettent  singulièrement  à  profit  ce 
ilélai.  Mais  ils  trouvent  dans  leurs  ranj^'S  des  con- 
tradicteurs, qui  doutent  au  moins  de  l'opportu- 
nité du  mouvements  —  C'est  notamment  en  ce 
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sens  que  se  serait,  prononcé  hier,  à  la  réunion 
fermée  du  boulevard  Bourdon,  le  sieur  Amou- 
roux,  qui  compte  dans  l'Association  internatio- 
nale>  et  qui  a  donné  pour  raison  de  s'abstenir 
l'imminence  de  la  sortie  projetée. 

L'appel  à  l'insurrection,  encore  bien  qu'il  re- 
cherche jusqu'à  la  publicité  des  murailles,  res- 
tera donc  probablement  tout  à  fait  inutile.  TjOS 
manœuvres  néanmoins  ne  faisaient  pas  défaut 
témoin  cette  prétention  d'un  ouvrier  typographe, 
Stucheley,  aujourd'hui  recherché,  qui  affirmait 
avoir  vu  à  l'Imprimerie  nationale  la  forme  d'un 
placard  invitant  les  électeurs  à  résoudre  par 
oui  ou  par  non  la  question  de  la  résistance.  Les 
chefs  de  groupe  de  la  Garibaldienne  auraient 
aussi  voulu,  pour  éprouyer  leurs  hommes,  les 
convoquer  hier  soir  sur  le  boulevard  Dumesnil . 
mais  il  ne  s'est  trouvé  au  rassemblement  qu'une 
quinzaine  de  légionnaires,  et  les  chefs  de  section 
faisaient  défaut  pour  la  plupart. 

On  voit  par  1&  que  les  violences  des  clubs 
suIQsent,  quant  à  présent,  à  la  passion  révolu- 
tionnaire, et  que  celle-ci  n'est  point  pressée  de 
s'essayer  à  l'action. 

L'attitude  de  la  garde  nationale,  même  dans 
les  régions  considérées  comme  les  plus  dange- 
reuses, paraît  déjà  bien  propre  à  décourager  les 
chefs  de  mouvement.  Ainsi,  nous  apprenons  à 
l'instant  même  que  les  compagnies  de  marche 
du  63*  bataillon  de  Belleville  viennent  de  partir 
avec  beaucoup  d'entrain;  on  dit  qu'hier  les  com- 
pagnies de  marche  des  173*  et  240*  bataillons  du 
môme  arrondissement,  ainsi  que  plusieurs  autres 
du  11*,  ont  témoigné  de  leur  résolution  patrio- 
tique. 

Le  173*  bataillon  est,  il  est  vrai,  mécon- 
tent de  son  chef;  mais,  s'il  faut  en  croire  leur 
protestation  adressée  au  général  de  la  gardo^  na- 
tionale, ce  mécontentement  serait  un  retour  à  la 
raison,  et  serait  parfaitement  justifié  par  les  mal- 
versations et  l'immoralité  de  ce  commandant.  Il 
faut  croire  que  les  admonestations  du  général,  et 
les  efforts  qui  se  font  dans  les  secteurs  pour  l'é- 
tablissement de  la  discipline,  ont  fortement  con- 
tribué à  ce  réveil  du  bon  esprit  dans  des  batail- 
lons démoralisés  par  une  minorité  remuante, 
despotique  et  jusqu'ici  peu  vaillante. 

Les  ressources  alimentaires  se  réduisent  main- 
tenant à  peu  près  aux  distributions  qui  se  font 
au  nom  de  la  Ville  et  de  l'Etat.  En  dehors  do 
cotte  source,  presque  toutes  les  denrées  attei- 
gnent des  prix  impossibles,  et  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  plus  de  marchés. 

il  est  toujours  bien  difficile  do  débarrasser  la 
voie  publique  des  marchands  ambulants,  qui 
composent  en  général  une  population  plus  que 
médiocre,  et  dit-on,  moins  que  française. 

Quant  aux  déprédatloxM»  sur  lesquelles  nous 


sommes  obligés  de  revenir  tous  l03  jours,  no 
nous  contenterons  de  citer  aujourd'hui  l'exemple 
d'un  propriétaire  qui  a  tué  un  voleur  d'un  coup 
de  ftisil  :  il  n'y  en  a  pas  de  plus  frappant 
pour  mesurer  la  portée  du  mal  qui  nous  en* 
vahit 

21    DÉCEMBRE 

Les  événements  intérieurs  sont  anjourdlkuf 
sans  aucun  intérêt,  à  côté  de  ceux  dont  les  envi- 
rons de  Paris  sont  le  théâtre.  Tous  les  regerds^ 
tontes  les  pensées  sont  tournés  vers  un  seul 
point,  et  c'est  la  meilleure  garantie  de  la  tranquil- 
lité de  la  ville. 

Des  bruits  qui  ont  couru  sur  la  portée  de  l'ac- 
tion engagée,  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  ils  ont  ceci  de 
remarquable,  toutefois,  que  les  esprits,  d'ordi 
naire  si  facilement  emportés  vers  l'exagération, 
semblent  se  tenir  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  juste.  •—  On  parlait  cependant  à  la  Bourse 
de  succès  dans  le  Nord,  dus  au  général  Fai- 
dherbe,  et  sur  la  Loire. 

Le  compte  rendu  des  réunions  publiques  fait 
voir  qn'au  milieu  des    complications  présentes, 
les  exaltés  sont  encore  loin  du  calme.  Ceux  qui 
les  mènent  ou  croient  les  mener,  offrent  toujours 
le  spectacle  des  mômes  divisions.  On  a  quelque 
raison  de  penser  que  le  groupe  qui  obéissait  à 
Blanqui,  dont  l'action  personnelle  semble  sus- 
pendue depuis  quelque  temps,  tond  à  se  séparer 
en  deux  fractions.  L'une  se  personnifierait  dans 
le  journal  la  Résistance,  reparu  aujourd'hui,  l'an-* 
tre  se  composerait  plus  particulièrement  de  la- 
Ligue  républicaine.  —  Tje  personnage   le   plu^ 
marquant  de  la  preraiôro  de  ces  branches  serait' 
Sapia,  et  do  la  seconde,  Chàtelin.  Ces  partis,-  ea 
se  décomposant,  cherchent  de  nouvelles  afUnlIi'  ^g 
pour  se  reconstituer,  mais  des  exigences  pevf  -  ^j^. 
nelles  compromettent  toutes  les  combinaisor  ^g  ^^ 
de  même  que  dans  le  groupe  blauquiste^  '  ^^^  ^jg. 
corde  serait  au   camp  du  Héve'H  don*     j^  ^j^g^ 
comme  on  sait,  n'a  offert  de  qriHtor  la    mairie  du 
19*  arrondissement  que  pour  <'^mand;f  j.  ^ux  clubs 
de  Belleville  une  nouvelle  c,onsôcra»^  jq^  de  sa  di- 
gnité. 

En  face  des  cvénem'  ^i^  <^.  contiennent  le 
destin  do  la  pairie  toi  ^t  entière,  ces  passions  en- 
flées et  ces  querelles .  sont  bien  mesquines,  et  on 
rougirait  presque  ^»en  parler. ,  si  les  petitesses 
de  pareils  adve  rsaire»,  quel(  juc  sort  que  nous 
réserve  la  for^jm^  des  armes,  n'étaient  pour 
les  honnêtes  gens  une  gare  ntie  d'autant  plus 
grande  qu'ijs  s'appuieront  U  mt  d'abord  sur  la 
conscience  du  devoir  virilem'ent  accompli  devant 
l'ennemi., 
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26  iiËGEMBHE 

Im  noto  de  la  journée  est  donnée  par  lo  rap  • 
port  inséré  au  Journal  officiel  do  co  matin.  Lo 
mot  de  capitulation  et  la  choso  foni  horreur  ; 
mais  on  colporte  des  rumeurs  désolantes  sur 
rétat  do  démoralisation  de  l'armée.  On  la  repn!'- 
sent^  comme  très-affaiblie  en  nombre  et  comme 
manquant  absolument  de  discipline  ;  on  raconte 
notamment  que  des  zouaves,  près  du  Hourget, 
voulaient  faire  pousser,  devant  los  généraux,  aux 
mobiles  de  Seine  et-Marne,  le  cri  de  :  <  Vive  la 
paix!  »  A  la  Bourse,  cnlln,  on  pose  en  doctrine 
que  toute  sortie  doit  échouer,  si  elle  n'est  pas 
combinée  avec  le  mouvement  extérieur  d'une  ar- 
mée de  secours.  De  tout  ceci  il  est  diflicile  do 
tirer  un  bon  augure,  non  que  les  dispositions 
des  troupes  soient  telles  iiu'on  le  dit,  et  qu'il  faille 
désespérer  do  leur  moral  ;  mais  comme  bien  des 
gens  qui  n'ont  pas  fait  cette  rude  campagne  se 
h&tent  de  jeter  la  pierre  à  nos  soldats,  on  peut 
craindre  que  ces  accusations  exagérées  ne  tour- 
nent en  ferments  de  discorde  et  ne  viennent  ag- 
graver la  situation.  —  En  tous  cas,  les  souffran- 
ces de  la  population,  le  manque  do  combustible, 
surtout  plus  pénible  en  ce  moment  à  supporter 
que  tout  le  reste,  sont  des  éléments  &  prendre 
en  sérieuse  considération.  Nous  disions  tout  à 
l'heure  que  la  capitulation  fait  horreur,  et  c'est 
un  point  sur  lequel  la  population  est  d'accord 
avec  le  gouvernement.  Cependant,  bien  des  mots 
recueillis  dans  les  groupes  indiquent  un  certain 
affaiblissement,  et,  quoi  qu'il  en  coûte  à  Thon- 
neur  Aran^s,  on  met  de  plus  en  plus  en  balance' 
l'idée  d'un  arrangement  avec  la  continuation  des 
maux  que  nous  endurons. 

Le  pillage  d'un  chantier,  dans  le  9*  arrondis- 
sement, a  été  fort  heureusement  arrêté  par  la 
municipalité,  d'accord  avec  le  commissaire  de 
police. 

Mais,  sur  d'autres  points,  il  n'en  est  pas  de 
m6me,  et  on  continue  à  signaler  de  nombreu- 
ses déprédations,  qui  n'ont  pas  toutes  l'excuse  de 
la  misère. 

C'est  dans  le  trouble  social,  dont  ces  attentats 
sont  le  symptôme,  qu'il  faut  voir  peut-être,  la 
guerre  étant  bien  entendu  mise  de  côté,  le  plus 
grand  des  dangers  qui  nous  menacent.  Tout  con- 
tribue à  prouver,  en  effet,  que,  réduits  à  eux- 
mêmes,  les  conspirateurs  ou  les  fauteurs  d*une 
révolution  violente,  en  dé])it  du  bruit  qu'ils  font, 
sont  bien  peu  d^  choso.  Hier,  leur  conférence  du 
Pré-aux-Clercs,  annoncée  à,  grand  fracas,  n'a  ]>as 
fiait  ses  frais.-  Ces  mécomptes  d'argent,  dont  ils 
sont  coutumieri,  leur  sont  extrômemont  pénibles. 
Leurs  partisans  très-aigris,  très-pi-ompts  à  s'in- 
suiiter.  très-divisés,  n'augmontent  pas  on  nombre 


cl  surtout  ne  paraissent  pas  disiK)8és  à  tenter  la 
fortune  d'une  émeute. 

Les  dernières  notes  accusent  chez  les  chefs  une 
grande  démoralisation,  mais  il  est  telle  conjonc- 
ture où  un  mouvement  d'opinion  publique  pour- 
rait leur  donner  le  support  qui  leur  foilt  défaut. 
Quoique  rion  n'annonce,  cpiant  à  présent,  un 
semblable  mouvement,  qui  serait,  d'ailleurs,  s'il 
80  produisait,  sévèrement  réprimé  par  la  msjo- 
rité  de  la  population,  c'est  là  le  danger  qu'il  faut 
prévoir  et  prévenir,  sans  préjudice  toutefois  de 
certains  mauvais  coups  dont  ces  gens  sont  assu- 
rément capables,  mais  ces  aventures-là  ne  les 
mèneraient  pas  bien  loin. 


Paris,  le  17  décembre  1870. 

A  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères , 
chargé  par  intérim  du  département  de  l'inté- 
rieur. 

Monsieur  lo  ministre, 

Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  communi- 
cations, j'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  ci-joint 
le  relové  des  déprédations  qui  ont  été  commises 
à  Paris,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  dos 
gardes  nationaux. 

Une  copie  de  co  relevé  a  été  adressée  ù  M 
le  gouverneur  de  Paris  et  à  M.  lo  général  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  do  la 

Seine. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  préfet  de  police. 

Signé  :  Cresson. 


13  DÉCEMBllE 

Un  sieur  L...  (Dupré),  domicilié  boulevard  de 
la  Villette,  signale  des  dégâts  commis  par  des 
bandes  d'enfants  aux  baraques-casernes  de  la 
garde  mobile  et  l'enlèvement  des  clôtures  en 
planches  du  marché  de  la  Villette. 


19  DÉCEMBRE 

A  G  heures  15  minutes  du  soir,  les  nommés 
G...  (Etienne),  rue  Chaussure,  et  P...  (Léonard- 
Eugène),  rue  du  Havre,  tous  deux  tailleurs  de 
pierre,  sont  arrêtés  pour  avoir  arraché  les 
planches  d'entourage  d'une  maison  en  construc- 
tion rue  Malesherbes. 

A  3  heures  de  relevée,  deux  gardes  nationaux, 
dont  les  képis  no  portaient  pas  de  numéro,  ont 
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scié  et  emporté  Tune  des  poutres  de  soutène- 
ment do  la  batterie  des  Buttes-Ghaumont 

Non  loin  de  là,  une  troupe  de  sept  à  huit 
jeunes  gens  sciait  trois  ou  quatre  arbres  appar- 
tenant à  la  ville. 

D'autres  brisaient  à  coups  de  hache  les  châs- 
sis d'une  serre  pour  les  emporter. 

Oans  le  môme  parc,  on  a  volé  des  claies  à  ga- 
bions et  des  étais  de  barricades.  Quelques  jours 
auparavant,  une  partie  de  la  grille  do  clôture 
avait  été  renversée. 


21    DÉCEMBRE 

Depuis  quelques  jours,  presque  toutes  les  pa- 
lissades formant  clôtures  de  terrains  dans  Ip  20* 
arrondissement  ont  été  arrachées  et  enlevées 
par  des  maraudeurs. 


22  DÉCEMBRE 

A  1  heure  20  minutes  de  relevée,  le  nommé 
F...  (Henri),  garde  national  au  72*  bataillon,  de- 
meurant Grande-Rue  de  Passy,  a  été  arrêté  pour 
avoir  dérobé  un  morceau  de  bois  dans  un  chan- 
tier appartenant  à  la  ville,  rue  Descamp. 

A  5  heures  du  soir,  le  nommé  P..  (Jean),  de- 
meurant rue  de  LoDgchamps,  a  été  arrêté  pour 
le  même  fait. 

Les  nommés  6...  (Jean),  puisatier,  demeurant 
rue  d'Albe;  L...  (Anna),  journalière,  môme 
adresse,  et  B...  (Amélie),  journalière,  môme  rue, 
ont  été  arrêtés  pour  vol  de  planches  d'une  clô- 
ture située  rue  François  I". 

A  8  heures  15  minutes  du  soir,  le  nommé  B... 
(François),  maçon,  demeurant  rue  Brunel,  a  été 
arrête  pour  vol  do  planches  d'une  clôture. 

A  5  heures  30  du  soir,  le  nommé  P. . .  (Jules), 
journalier,  demeurant  impasse  des  Deux- Cou- 
sins, a  été  arrêté  au  moment  où  il  arrachait  les 
planches  d'une  clôture  du  chemin  do  fer  de 
ceinture,  boulevard  Pereire. 

Vers  midi,  le  chantier  de  la  rue  Descamp 
était  envahi  par  cent  cinquante  personnes  en- 
viron, hommes,  femmes  et  enfants,  et  chacun 
emportait  sa  charge  de  bois,  malgré  les  efforts 
d'un  garde  du  bois  de  Boulogne,  invalide,  qui 
avait  en  vain  réclamé  le  concours  d'un  autre 
garde  posté  sur  un  autre  point  du  chantier. 

A  huit  heures  du  soir,  même  chantier,  le 
nommé  R...  (Gervais),  cantonnier  do  la  ville  de 
Paris,  demeurant  ru  *  des  Pablons,  dérobait  du 
bois.  Arrêté  par  les  gardiens  do  la  paix,  il  les  a 
injuriés, lésa  menacés  d'un  pistolet  dont  il  était 
jiorleur,  et  a  cherché  à  exciter  la  foulo  contre 
eux. 


24    DÉCEMBRE 

A  11  heures  30  minutes  du  matin,  à  4  heures 
et  à  5  heures  du  soir,  vol  de  planches,  rue 
Prony,  par  les  nommés  S...  (Eugène),  cocher, 
demeurant  rue  Rennequiu;  D...  (Arsène),  rue 
Cardinet;  S...  (Sophie),  et  son  fils  âgé  de 
quinze  ans,  demeurant  rue  Rennequin;  L... 
(Victor),  garde  national  à  la  5'  compagnie  du 
257»  bataillon;  Barbe  (Jean),  serrurier,  demeu- 
rant rue  des  Dames,  et  F...  (Joseph\  âgô  de 
douze  ans,  demeurant  mio  Rennequin,  chez  sa 
mère. 


25  DÉCEMBRE 

Do  5  à  7  heures  du  soir,  arrestation  des  nom- 
més V...  (Adolphe),  garçon  de  lavoir,  demeu- 
rant rue  de  Ponthieu;  R. . .  (Simon),  ouvrier  po- 
tier, sujet  belge,  môme  adresse;  T...  (Félix), 
terrassier,  belge,  rue  du  Rocher;  W...  (André- 
Alphonse),  garçon  de  chantier,  rue  du  Rocher  ; 
B...  (Pierre),  âgé  de  dix-neuf  ans,  tourneur 
rue  de  Courcelles;  P...  (Louis),  cantonnier,  rue 
Clauzel,  pris  en  flagrant  délit  de  vol  de  plan- 
ches servant  do  clôtures,  dans  le  8*  arrondisse- 
ment. 


26   DÉCEMBRE 

A  il  heures  du  matin,  une  foule  nombreuse, 
qui  stationnait  rue  Condorcet,  27,  à  l'entrée  d'un 
chantier  de  bois,  a  voulu  l'envahir  et  s'opposera 
la  sortie  de  plusieurs  voitures  chargées.  L*ordre 
n'a  été  rétabli  qu'à  l'arrivée  du  maire  du  9"  ar- 
rondissement, de  l'un  de  ses  adjoints  et  du  com- 
missaire de  police.  Ce  dernier  a  été  Tobjet  dé 
menaces  lorsqu'il  s'est  présenté  une  deuxième 
fois.  Des  gardes  nationaux  auraient  donné  le  si- 
gnal du  désordre. 

A  midi,  300  individus  environ,  hommes,  fem- 
mes et  enfants,  armés  de  haches,  scies,  pinces, 
marteaux,  pioches  et  autres  instruments,  après 
avoir  emporté  les  planches  qui  servaient  à  la 
clôture  d'un  terrain  situé  boulevard  du  Port- 
Royal,  83,  se  sont  attaqués  au  matériel  du  sieur 
Bobain,  entrepreneur  de  maçonnerie;  les  échelles, 
chèvres,  boulins,  elc,  ont  été  sciés  en  un  instant 
et  le  produit  de  la  destruction  a  été  enlevé  par 
les  femmes  et  les  enfants. 

La  bande  s'est  ensuite  ruée  sur  les  water- 
closets  réservés  aux  mobiles  et  on  a  arraché  les 
planches.  La  palissade  qui  forme  ud  des  côtés 
do  la  caserne  de  Lourcine  allait  subir  le  môme 
sort,  si  trois  gardiens  qui  occupaient  le  bâtiment 
ne  s'y  étaient  énergiquement  opposés  en  dégaî- 
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nant.  Les  pîllardft  ont  manifostô  Tintention  de 
revenir  dans  la  nuit. 

Ces  gens  habitent  la  cité  des  Bourguignons, 
les  mes  des  Lyonnais  et  do  Lourcino;  plusieurs 
gardes  nationaux  appartenant  aux  102*  et  163* 
bataillons  y  figurent  ;  on  cite  parmi  eux  un  nom- 
mé M...  (Paul),  sans  profession  avouable,  de- 
meurant cité  des  Bourguignons,  29. 

Le  bois  ainsi  soustrait  est  généraloment  dé- 
bité sur  la  voie  publique  en  petits  cotrcls. 

A  miili,  les  habitants  du  quartier  des  Bassins, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  gardes  na- 
tionaux, ont  envahi  pour  lo  piller  le  chantier  de 
bois  situé  avenue  d'Eylau,  appartenant  h  la  ville 
de  Paris.  On  évalue  la  perto  ^  1,000  francs. 
Quelques-uns  des  pillards  ont  été  arrêtés. 

Des  individus  arrachent  les  clôtures  en  plan- 
ches de  la  rue  de  Puebla  et  scient  des  arbres. 

A  4  heures,  bs  nommés  6. .  (Antoine),  ter- 
rassier, demeurant  rue  Creuse,  et  B. . .  (Trudot), 
sqjet  belge,  même  rue,  ont  été  arrétOs  pour 
soustraction  d'une  forte  bûche  de  bois  dans  un 
chantier  situé  rue  do  la  Faisanderie. 

A  la  môme  heure,  arrestation  des  nommés 
D...  (François),  demeurant  rue  des  Artistes,  et 
L. . .  (Charles),  me  do  l'Ormeau,  porteurs  d'une 
forte  charpente  de  bois  dont  ils  n'ont  pu  justiticr 
la  provenance. 

Le  service  do  la  police  municipale  n'étant  pas 
établi  daus  lo  li*  arrondissement,  les  commis- 
saires de  police  reçoivent  journellement  des 
plaintes  relatives  à  des  vols  de  bois  de  toute  es- 
pèce. Des  gardes  nationaux  donneraient  l'exem- 
ple en  arrachant  des  clôtures  de  i)ropriétés  et  en 
enlevant  dans  les  chantiers  du  bois  qu'ils  brû- 
lent dans  leurs  postes. 

Le  sieur  II. . .,  garde  national  à  la  4*  compa- 
gnie du  20*  bataillon,  demeurant  me  Monsi cur- 
ie-Prince,  aurait  été  témoin  du  fait. 

Le  26  du  courant,  cent  cinquante  &  doux 
cents  personnes  environ,  hommes,  femmes  et 
enfants,  armés  de  scies,  haches,  couperets,  cor- 
dages, etc.,  se  livraient  k  l'abatage  des  arbres 
situés  sur  la  rive  gauche  do  la  Biôvre  (9'  sec- 
teur). 

Le  maire  de  Colombes,  en  ce  moment  domici- 
lié avenue  d'Anlin,  déclare  avoir  vu,  lo  20  do  co 
mois,  ruo  François  I",  une  bande  d'individus 
arrachant  les  clôtures,  sciant  les  poteaux,  brisant 
les  planches  et  emportant  le  tout. 


28    DÉCEMBRE 

La  situation  intérieure  continue  à  se  tendro. 
Le  brigandage  des  bois,  mal/^ré  tous  les  efforts 
faits  pour  le  prévenir  et  le  réprimer,  se  perpé- 


tue au  pourtour  de  Paris,  et  la  propriété  privée 
reste  l'objet  de  nombreuses  menaces.  Co  mal 
énorme  par  lui-même,  s'aggrave  par  Tattitude 
des  partis  extrêmes  qui  cherchent  une  transition 
trop  facile  du  désordre  social  an  désordre  poli- 
tique. 

C'est  ce  qu  on  a  bien  vu  hier  dans  les  clubs 
du  18*  arrondissement,  où  les  partisans  do  la 
Commune,  aux  attaques  les  plus  violentes  con- 
tre lo  Gouvernement,  et  h  la  provocation  la  plus 
directe  à  l'insurrection,  mêlaient  sans  déguise- 
ment les  excitations  au  pillage.  Les  propos  des 
agitateurs  les  plus  connus,  ou  do  leurs  amis 
avérés,  roulent  sur  une  revanche  prochaine  du 
31  octobre.  An  club  de  l'Ecole  de  médecine, 
l'octroi  gratuit  d*un  logement  ofliciel  n'a  pas 
empêché  hier  soir  lo  coryphée  de  la  réunion  d« 
menacer  do  la  corde  lo  i)ré8ident  et  le  vice-pré- 
sident du  Gouvernement  de  la  défense.  Enfin, 
dans  la  journée  même,  une  réunion  des  anciens 
détonus  politiques  a  abouti  à  cette  motion  : 
«  Que  si  le  1"  janvier  1871,  \'i  bois  n'était  pas  li- 
vré en  obondanre  au  peuple,  un  appel  serait  fait 
aux  clubs  et  autres  associations  pour  la  mise  & 
sac  des  bancs  dos  églises.  » 

Si  ces  propos  se  répandaient  dans  les  classes 
conservatrices,  si  mémo  celles-ci  connaissaient 
dans  touto  leur  réalité  les  faits  do  pillago  qui  so 
commettent  loin  du  centre  de  Paris  (et  cos  véri- 
tés se  feront  jour  assez  vite),  il  est  fiicilo  do  de- 
viner quelles  divisions  éclateraient  dans  la  villo, 
et  dans  quelles  mesures  les  dangers  de  la  guerre 
intestine  viendraient  à  dépasser  ceux  do  la 
guerre  étrangère. 

L'énergie  du  Gouvernement  peut,  seule,  pré- 
venir de  telles  extrémités,  et,  à  cet  égard,  il  se 
produit  un  vœu  três-génôral  do  lo  voir  ressaisir 
toute  son  autorité,  dont  certaines  municipalités 
d'arrondissement,  notoirement  ou  sourdement 
hostiles,  ont  usurpé  une  si  large  part.  Los  jour- 
naux no  sont  sur  ce  point  qu'un  écho  trôs- 
oxact  de  la  plus  grande  partie  do  l'opinion  pu- 
blique. Elle  aspire  à  ce  que  lo  droit  de  comman- 
der, au  lieu  de  s'éparpiller,  soit  réuni  lout  en- 
tier dans  les  mains  du  conseil  de  la  défense  na- 
tionale. 

Il  paraîtrait  d'ailleurs  que  le  directeur  du 
névcil  no  se  fait  pas  faute  do  pousser  ses  menées 
jusque  dans  l'armée.  Il  se  vante,  dans  son  jour- 
nal, d*y  ménager  un  appoint  à  son  parti,  et 
quoiqu'on  puisse  douter  des  succès  de  cette  pro- 
pagande, il  n'est  pas  inutile  de  la  signaler,  ne 
serait-ce  que  pour  la  mettre  en  regard  des 
signes  do  découragement  qu'on  prétend,  d'un 
autre  côté,  avoir  surpris  dans  les  rangs  do  la 
troupe. 

Dans  le  public,  en  général,  on  ne  se  montre 
pas  trop  inquiet  du  bombardement.  A  la  Bourse, 
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on  craint  que  les  échecs  essuyés  par  nos  armées 
du  Nord  niaient  été  très-graves  ;  mais  on  tire 
des  inductions  assez  heureuses  du  silence  des 
Prussiens  sur  Ghanzy  et  Bourbaki. 


30  DÉCEMBRE 

L'évacuation  du  plateau  d'Avron  et  lo  pas- 
sage de  Tolfensive  à  la  défensive  devaient  ame- 
ner un  mouvement  d'opinion,  et  il  était  facilo  do 
prévoir  que  lo  Gouvernement  de  Paris  serait 
prijicipalement  en  butte  à  ses  coups.  L'attitude 
de  la  presse  a  donné  sur  ce  point  des  indica- 
tions très -précises,  et  Ton  peut  dire  que  l'opi- 
nion, autant  qu*elle  se  laisse  connaître,  répond 
assez  bien  au  branle  que  lui  ont  donné  les 
journaux.  Le  général  en  chef  compte  toujours 
dos  défenseurs,  et  il  en  compte  môme  d*ardents 
au  milieu  des  groupes  qui  se  forment  sur  la  voio 
publique,  mais  le  nombre  do  ceux  qui  l'atta- 
quent est  certainement  très- considérable. 

Mais  CCS  attaques  ne  vont  pas  toutes  au  même 
degré,  et,  tandis  que  dans  les  réunions  publi- 
ques, elles  dépassent  les  limites  de  la  violence, 
il  faut  bien  dire  qu*elle8  diminuent  d'àcreté  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  des  régions  réflé- 
chies. A  les  prendre  dans  leur  terme  moyen, 
elles  se  résumeraient  dans  cette  idée  que  le  di- 
recteur do  la  résistance  parisienne  n'a  pas  sans 
doute  répondu  à  toutes  les  exigences  des  straté- 
gistes  et  t^ticiens  en  chambre  ;  mais  qu'avant 
tout,  l'unité  et  l'union  doivent  être  maintenues 
dans  le  sein  du  Gouvernement. 

C'est  entre  ces  deux  courants  opposés  que  la 
lutte  va  s'établir  pour  quelques  jours,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  le  second  reprendra  abso- 
lument le  dessus,  lorsque  la  majorité  de  la  po- 
pulatiSh  voudra  bien  se  rendre  compte  et  de  ce 
qui  a  été  fait  depuis  quatre  mois,  et  de  l'état 
actuel  do  nos  forces,  et  des  conditions  mêmes 
do  la  guerre. 

A  la  Bourse,  où  ces  pensées  se  croisaient,  et 
où  dominaient  les  sentiments  do  justice  envers 
le  gouverneur,  les  impressions  n'en  paraissent 
pas  moins  avoir  été  sombres.  On  est  revenu, 
dans  cette  région,  ii  une  appréciation  beaucoup 
moins  exagérée  de  la  mesure  que  nos  espéran- 
ces peuvent  atteindre. 

Mais,  comme  on  sent  trôs-bien  que  les  lu- 
mières no  sont  pas  partout  les  mômes,  on  craint 
que  l'ignorance  dans  laquelle  beaucoup  de  gens 
se  sont  ou  ont  été  tenus,  ne  devienne  la  cause 
de  graves  difficultés.  Les  faits  de  brigandage  de 
ces  derniers  jours  et  les  violences  des  clubs, 
contribuent  sans  aucun  doute  à  ces  alarmes, 
qu'il  faut  signaler,  môme  en  ne  les  partageant 


pas.  Ces  alarmes,  en  effet,  nous  paraissent  exa- 
gérées :  il  est  bon  do  constater  que  les  dépréda- 
tions qui  nous  inquiétaient  ces  jours  derniers 
sont  tout  au  moins  en  voie  de  décroissanoa,  et 
qu'une  surveillance  un  peu  plus  étroite,  aveo  une 
assistance  mieux  entendue,  finirait  par  en 
avoir  raison. 

La  question  du  pain,  qui  reparaît  à  l'herlion  & 
cause  de  la  fermeture  de  quelques  boulangeries 
mal  approvisionnées  de  farines,  no  deviendra 
pas  menaçante,  si  on  continue  d'y  faire  Atten- 
tion. Tant  que  les  besoins  recevront  les  s%liaIîio- 
tions  un  peu  maigres  qui  leur  sont  assurées 
aigourd'hul,  on  entendra  des  plaintes  nombreu- 
ses et  souvent  légitimes,  mais  enfin  il  sera 
diOicile  de  les  exploiter  dans  le  sens  d'upe  pille- 
rio.  Aussi  bien,  notre  plus  grave  préoocupation 
pour  le  moment  se  réduit-elle,  si  cette  nouvelle 
est  exacte,  à  la  prochaine  fermeture  (las  ateliers 
Cail. 

Il  n'est  donc  pas  interdit,  au  vioins  pour 
quelques  jours,  de  compter  sur  la  paix  de  la 
voie  publique,  et  ce  qui  confirme  cette  impres- 
sion, c'est  qu'elle  parait  être  cella  des  meneurs 
eux-mêmes,  qui  gémiraient  de  ne  pouvoir  sou- 
lever les  masses,  lorsque  cellêS-ci  ne  sont  i)as 
entraînées  par  un  inlérôt  immédiat  vers  un  pro- 
fit sans  danger. 

On  verra  par  le  compte  rendu  des  réunions 
publiques,  ce  que  sont  ces  agitateurs.  Lo 
compte  rendu  no  serait  complet  toutefois,  qu'à 
la  condition  de  reproduire,  en  môme  temps  que 
les  discours,  la  physionomie  réelle  de  la  salle»  et 
il  faut  toujours  corriger  les  discours  en  disant 
que  les  auditoires  peu  nombreux  se  ronouveUeat 
peu.  Où  il  serait  plus  intéressant  de  voir  les 
agitateurs,  c'e§t  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  leurs 
conciliabules.  Les  renseignements  recueillis  à 
cet  égard,  sous  toutes  réserves,  nous  font  bien 
voir  que  les  conciliabules  se  multiplient  avec  les 
associations,  les  ligues,  les  légions  qui  se  fon- 
dent tous  les  jours,  mais  rien  de  sérieux  ne  pa- 
rait encore  sortir  de  ces  ollicines,  qui  n'ont  pas 
tant  la  puissance  de  créer  des  éléments  de 
désordre,  que  do  mettre  en  œuvre  ceux  quo  leur 
fournissent  les  circonstances. 


1 


■j 


5  JANVIER  1871 

Le  bombardement  du  corps  de  la  place  ouvre 
de  nouvelles  perspectives.  Jusqu'à  présent,  ce 
moyen  psychologique  ne  parait  pas  avoir  pro- 
duit de  grands  effets.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
encore  beaucoup  do  maisons  touchées,  et  nous 
ne  connaissons  qu'un  seul  blessé  jusqu'à  cette 
heure. 
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La  Bonr^  a  notablement  baissé.  Ce  no  sonl 
pas  les  obiiâ  tombôs  sur  la  rivo  gauche  qui  ont 
contribué  à  Oe  n>sultat  ;  mais  la  question  mili- 
taire parait  y  être  envisagée  sous  un  autre  as- 
pect, et  l'impatience  exprimée  de  voir  s'accen- 
tuer l'action  da  Tarméc,  cache  peut-être  un 
antre  sentiment  moins  belliqueux. 

La  misère,  les  privations  tout  au  moins,  al* 
teignent  maintenant  un  niveau  assez  élevé  dans 
les  couches  sociales.  On  commence  à  être  las  de 
sonffrir,  et  cette  lassitude  se  traduit  d'abord  par 
le  désespoir  actif;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  désespoir  a  une  autre  forme.  Il  n'y  a  qu'un 
point  sur  lequel  Tattitule  du  milieu  dont  nous 
parlons  ne  varie  pas  ;  c'est  le  désir  de  ne  rien 
laisser  à  l'émeute.  Nous  nous  sommes  trop 
formellement  expliqués  i  cet  égard  lour  y  re- 
venir. 

On  sait,  d'autre  part,  et  à  n'en  plus  douter, 
que  les  violences  du  parti  extrême  se  tiennent 
volontiers  dans  I<a  région  des  paroles,  et  comme 
il  faut  à  tout  prix  qu'on  se  dispute  entre  révo- 
lutionnaires de  celte  sorte,  le  grief  qu'ils  ex- 
ploitent les  uns  contre  les  autres  est  maintenant 
celui  qui  tient  à  leur  propre  inaction.  Ils  accusent 
rôeiproqnement  leur  lâcheté  d'avoir  fait  avorter 
lonrs  projets,  ce  qui  ne  les  empoche  pas  de  pro- 
roger leurs  menaces  à  une  échéance  jtantôt  im- 
médiate, tantôt  un  pou  plus  lointaine.  Ces  fausses 
alertes  n'en  irritent  pas  moins,  et  il  iaut  pren- 
dre garde,  la  désorganisation  sociale  y  aidant,  ù 
ces  colères  des  citovens  les  uns  contre  les  au- 
très.  11  se  creuse  ainsi  dans  la  population  des 
abfmes,  et  le  danger  de  la  guerro  civile  double 
de  plus  en  plus  celui  do  la  guerre  étrangère. 

Les  journaux  prêtent  une  (itlenllon  crolasanlu 
aux  manœuvres  do  certaines  municipalités.  L'is- 
sue de  la  réunion  du  ministère  de  l'intérieur  est 
attendue  avec  une  impatience  hors  de  propor- 
tion, sans  aucun  doute,  avec  les  fonctions  lé- 
gales attribuées  aux  maires  do  Paris  ot  à  leurs 
adjoints.  Cela  seul  suffit  à  juger  la  question. 


7  JANVIER 


Le  bombardement  continue  et  paraît  s'accon- 
tuer.  On  ne  signale  ni  beaucoup  do  victimes,  ni 
même  beaucoup  d'accidents  aux  propriétés.  Il 
est  vrai  que  peu  do  rapi)orts  nous  sont  encore 
parvenus.  Il  y  a  unanimité  sur  lo  calme  de  la 
population,  ([ui  envisage  cette  nouvelle  épreuve 
avec  une  incontestable  {\îrmeté. 

A  la  Bourse,  on  discnjte  toujours  la  question 
militaire  en  y  mêlant  une  foule  de  bruits  :  bruit 
de  la  prise  do  Frédéric-Charles  avec  une  partie 
de  son  armée;  oruit  de  la  marche  de  Ghanzy 
sur  Roueti,  où  MantcufTel  aurait  été  battu  :  bruit 


aussi  que  nos  feux  auraient  été  éteints  &  Vanvos 
et  au  Moulin-Saquet.  La  Bourse  envisage  avec 
constance  la  perspective  d'une  nouvello  sortie 
elle  la  désiro  même.  En  revanche,  elle  se  montre 
très-mal  disposée  pour  les  maires  et  adjoints  (i 
prétentions  politiques.  Nous  ne  parlerons  pas  do 
ces  derniers,  sinon  pour  mentionner,  n]irès  la 
démiF^ion  de  M.  Delescluze  et  do  ses  adjoints 
qu'annonce  le  lineil,  une  singulière.  afGche  du 
maire  du  14*  arrondissement,  où  ce  magistrat, 
félicitant  ses  administrés  d'avoir  reçu  le  premier 
obus  prussien,  ajoute  :  «  Lo  Gouvernement  a 
promis  de  se  <  lé  fendre  énergiqnement,  et  nous 
l'avons  sommé  do  tenir  sa  promesse;  »  et  un  peu 
plus  loin  :  «  Nous  nous  sommes  entendus  aveo 
les  maires  du  centre  pour  les  locaux  destinés  aux 
femmes  et  aux  enfants.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  attitude  municipale, 
l'accueil  fait  aux  placards  séditieux  a  été  déci- 
dément mauvais  :  ils  ont  essayé  de  reparaître  ce 
matin  à  Belloville  et  à  la  Villette.  Dans  la  p^-e- 
mière  de  ces  ileux  localités,  c'est  la  j>opuialion 
elle-même  qui  les  a  lacérés,  et  la  bonne  volonté 
avec  laquelle  d'^s  gardes  nationaux  ont  coopéré  à 
certaines  arrestations  opérées  ce  matin,  prouve 
jusqu'à  quel  point  la  masse  du  public  est  fati- 
guée do  celto  tyrannio  do  bas  étogo,  qui  essayait 
de  s'imposer  à  elle  à  force  do  forftmterie. 

Parmi  les  signataires  de  l'afliche,  ont  été  arrô  • 
tés  :  Léo  Mcillet,  adjoint  du  13»  arrondissement, 
Xapias  Piquet,  lo  docteur  Pillot,  llumbert,  Du- 
pa?, Demay.  Chatclin,  malade,  reste  et  est  soumis 
chez  lui  à  la  survoillanco  des  agents;  on  a  saisi 
dans  son  domicile  des  papiers  importants.  L'im- 
primeur Barthélémy  a  (Hé  arrêté  et  remis  en  li- 
berté, sur  sa  promesse  d»î  se  représenter  et  de 
ne  plus  imprimer  d'écrits  séditieux.  D'autre 
poursuites  se  continuent. 


8  JANVIEIt 


Le  bombardement  commence  à  prendre  le  pas 
sur  toute  autre  préoccupation.  Les  rapports  qui 
nous  arrivent  signalent  sur  lo  sud  et  lo  sud-oue?t 
de  Paris  une  véritable  grêle  de  projectiles,  et  en 
proportion  dos  jours  derniers,  un  nombre  consi- 
dérable d'accidents.  Le  moral  de  la  population 
paraît  se  maintenir;  mais  il  va  probablement  ré- 
sulter de  ce  fait  un  double  mouvement  :  la  pa- 
nique locale,  qui  pousse  à  déménager  les  habi- 
tants des  quartiers  menacés,  et  une  exaspération 
générale  pour  en  finir  dans  quelque  grand  com- 
bat. Toutefois,  cette  note,  rpii  ces  jours-ci  réson- 
nait si  vivement  contre  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  et  son  président,  ne  parait  pas 
encore  s'accentuer. 

La  question  des  privations  ne  cfcange  pas  d'as- 
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pect.  On  souffre  avec  la  môme  constance,  el  Tac- 
cumulatiou  des  maux  passés  ne  parait  pas  en 
doubler  l'effet  présent.  C'est  cependant  la  dar- 
niôro  carte  sur  laquelle  les  éditeurs  anonymes 
ou  connus  de  rafliche  rouge  prétendent  mainte- 
nant jouer  leur  partie.  Ils  jettent  encore  dans 
leurs  clubs  des  flammes  de  comédie,  mais  ne  se 
font  aucune  illusion  sur  les  dispositions  belli- 
queuses des  soldats  sur  lesquels  ils  comptaient, 
et  qui  probablement  ne  sont  que  l'exacte  image 
de  leurs  chefs.  Tant  il  y  a  qu'ils  en  sont  réduits 
maintenant  à  escompter  Tespoir  d'un  éclat  de 
colère  dans  le  peuple,  sous  le  double  coup  de  la 
misi^re  et  du  feu  de  l'ennemi. 

Quant  aux  Prussiens,  ces  messieurs,  qui  s'en 
sont  tant  servi,  ne  paraissent  môme  plus  y  son- 
ger. Il  faut  cependant,  dans  les  prévisions  qu'on 
peut  émettre  au  sujet  de  ce  côté  de  la  question 
intérieure,  faire  entrer  la  démission  du  maire  du 
19*  arrondissement,  qui  amènera  peut-ôtre  une 
nouvelle  combinaison  des  éléments  révolution- 
naires. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  à  revenir  sur  les 
dispositions  de  l'opinion  publique  à  l'illusion.  Si 
nous  touchons  encore  à  ce  point,  c'est  pour  dire 
qu'encore  ai^ourd'hui,  après  110  jours  de  siège, 
on  raisonne  universellement  comme  si  le  temps 
nous  appartenait,  et  que  l'échéance  de  la  famine 
ne  dût  pas  entrer  dans  nos  calculs.  Le  débloque- 
ment,  d'ailleurs,  soit  par  un  coup  du  dehors,  soit 
par  un  effort  du  dedans,  est  passé  à  l'état  d'arti- 
cle de  foi.  Si  c'est  là  \m  mirage,  c'est  peut-être 
ce  mirage  qui  donne  à  Ja  population  parisienne, 
en  face  des  événements  qui  se  pressent,  une  atti- 
tude sans  pareille.  Dans  tous  les  cas,  que  ce  soit 
idée  ou  réalité,  il  y  aurait  erreur  et  imprudence 
à  ne  pas  tenir  un  très-grand  compte  do  cet  état 
des  esprits. 

14   JANVIER 

La  journée,  sans  aucun  fait  saillant,  se  résume 
dans  une  impression  singulièrement  triste.  Sur 
la  rive  droite,  dans  les  quartiers  populeux,  la 
réglementation  de  la  vente  du  pain  produit  l'agi- 
tation spéciale  qui  ne  fait  jamais  défaut  i3u  pa- 
reille occurrence  :  queues  aux  boulangeries, 
rixes  entre  les  personnes  qui  attendent,  plaintes 
sur  la  mauvaise  qualité  du  pain,  qui  causerait^ 
(lit-ou,  des  indispositions.  Bellevillo  paraît  ôtre 
le  plus  ému  ;  dès  sept  heures  du  matin,  les  bou- 
langeries étaient  fermées. 

Sur  la  rive  gauche,  le  bombardement,  très- 
violent  aujourd'hui,  est  le  principal  sujet  des 
préoccupations,  mais  le  spectre  de  la  famine 
entrevu  au  milieu  des  privations  actuelles,  n'est 
pas  fait  pour  rendre  plus  légère  à  supporter 
l'épreuve  qui  pèse  sur  le  sud  de  Paris. 


La  population  n'est  cependant  pas  trop  abattue 
par  ses  souffrances.  Elle  veut  en  finir,  mais  en 
finir  par  l'action.  C'est  une  idée  ûxe  qui  se  pro- 
nonce de  plus  en  plus,  qui  se  traduit  en  mécon- 
tentement contre  le  gouvernement,  sans  toutefois 
que  ce  mécontentement  paraisse,  quant  à  pré- 
sent, présager  aucun  désordre.  Le  cri  :  a  Du  pain 
ou  du  plomb  1  »  retentissait  aujourd'hui  dans  lo 
12'  arrondissement.  Nous  pensons  que  ce  cri  n*a 
pas  le  môme  sens  qu'eu  1848. 

La  Bourse  a  baissé  ;  la  crainte  de  la  famine  y 
est  pour  quelque  chose  ;  mais  la  publication  des 
nouvelles  allemandes,  insérées  sans  commen- 
taires à  VOfficicl,  et  détruisant  on  partie  les  espé- 
rances de  ces  derniers  jours,  paraît  surtout  avoir 
agi  sur  les  esprits.  On  s'imagine  que  cette  pu- 
blication nous  prépare  à  des  nouvelles  plus  tris- 
tes encore. 

On  dit  aussi  que  l'ennemi  aurait  assailli,  cette 
nuit,  le  fort  d'Issy  et  n'aurait  été  repoussé  qu'a- 
vec peine  et  avec  des  pertes  considérables.  Les 
effets  du  bombardement,  en  s'accumulant,  de- 
viennent plus  sensibles  ;  on  s'en  préoccupe  da- 
vantage dans  le  monde  éclairé  ou  soi-disant  tel. 

Tel  est  l'aspect  général  des  choses  qui  se  dé- 
couvrent. Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  détail  inédit 
sur  celles  qui  se  cachent.  Les  appétits  au  boule- 
versement sont  évidemment  les  mêmes  et  ont  les 
mômes  armes;  la  conspiration  est  en  perma- 
nence et  montre  le  bout  de  l'oreille  dans  les 
clubs,  où  il  devient  de  mode  do  montrer  des  re- 
volvers à  la  tribune,  de  mettre  aux  voix  l'exécu- 
tiou  des  membres  du  Gouvernement  et  d'expul- 
ser ceux  qui  ne  participent  pas  au  scrutin  d'une 
manière  affirmative. 


1"  FÉVRIER 

La  question  électorale  no  paraît  pas  encore  so 
dégager  très-nettement,  et  il  est  possible  que  la 
brièveté  du  délai  laissé  à  la  population,  en  em- 
pochant les  opinions  de  se  classer,  condamne  le 
mouvement  à  ne  pas  sortir  de  cette  première 
confusion.  Surtout  dans  les  classes  populaires, 
il  y  aurait,  paralt-il,  une  grande  diflicuitè  & 
s'orienter,  et,  contrairement  à  tout  ce  qui  a  été 
précédemment,  une  certaine  apathie  à  voter. 
Au  surplus,  les  rapports  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  s'établir  entre  i^aris  et  la  province  d'ici 
à.  la  fin  de  la  semaine  ne  manqueront  pas  d'avoir 
une  influence  grande  et  peut-ôtro  décisive  sur 
la  tournure  des  esprits,  quand  s'ouvrira  le 
scrutin. 

En  attendant  que  Paris  contribue  ainsi  pour 
sa  part  à  décider  du  sort  de  la  Franco,  le  point 
capital,  pour  lui,  est  dans  son  ravitaillement. 
C'est  ce  qui  nous  fait  revenir  sur  la  tenue  des 
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lialles.  II  y  a,  chaque  malinêe.  des  commcDce- 
ments  de  désordre  dont  on  vient  à  bout  sans 
grande  peine,  mais  qui  paralysent  Tcssor  du 
commerce.  Le  caractère  peu  accusé  de  ces  trou- 
bles empêche  qu'on  emploie  à  les  réprimer  des 
moyens  trop  énergiques.  11  y  faudrait  la  main 
de  la  garde  nationale;  mais  il  parait  qu'en  ce 
moment,  à  cause  du  peu  do  bonne  volonté  do 
cette  milice,  c'est  un  concours  diflicilo  ;ï  obtt^nir. 
On  revient  ainsi,  et  par  tous  los  côtés,  à  la  né- 
cessité du  rétablissement  do  la  police  munici- 
pale, dans  les  conditions  de  son  fonctionnement 
normal. 

.6  FÉVRIER 

Il  est  ôvidcnt  que  la  situation  ù  Paris  dépond 
beaucoup  «les  nouvelles  qu'on  va  recevoir  do 
Bordeaux.  On  a  dit  à  la  Bourse  que  ces  nouvelles 
étaient  mauvaises;  que  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur,  entouré  d'une  garde  préto- 
rienne, avait  mis  en  état  d'arrestation  le  délégué 
du  Gouvernement  de  la  défense  et  que  trois  au- 
tres envoyés  du  Gouvernement  avaient  alors 
suspendu  leur  voyage.  II  est  évident  que.  si  ces 
bruits  prenaient  quelque  consistance,  il  pour- 
rait en  résulter  des  troubles  sérieux  dans  la 
capitale,  soit  au  moment  des  élections,  soit  après. 
Mais,  quant  ù  présent,  nous  ne  sommes  qu'en 
présence  de  rumeurs  qui  sont  combattues  par 
des  rumeurs  absolument  contraires  et  par  la 
vraisemblance  même.  La  question  électorale  ne 
change  pas  d'aspect,  et  nous  ne  pouvons  que  ré- 
péter ce  que  nous  disions  hier  sur  sa  lenteur  à 
se  dégager.  Il  y  a  cependant  dans  le  parti  mo- 
déré une  grande  bonne  volonté  ù  porter  tout 
l'effort  du  scrutin  sur  les  mémos  noms,  et,  en 
somme,  des  analogies  importantes  entre  les  prin- 
cipales listes.  Dans  le  camp  opposé  la  division  est 
pltis  grande.  Les  réunions  publiques  sont  le 
théâtre  des  mêmes  luttes  et  des  mêmes  violencos; 
leurs  journaux  se  combattent.  Ce  sont  \h  des 
conditions  de  succès  dont  no  se  rendent  pas  as- 
sez compte  ceux  qui  veulent  le  maintien  de  la 
stabilité  sociale,  quand  ils  redoutent  le  triomphe 
de  leurs  adversaires.  Il  est  probable  aussi,  qu'ils 
se  trompent  sur  le  nombre  de  ceux  qui  veulent 
le  bouleversement  pour  le  bouleversement.  Au 
surplus,  sous  peu  de  jours,  la  population  de 
Paris  aura  d'elle-même  fait  connaître  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose  et  la  force  respective 
de  ces  élémeuts. 

La  garde  nationale,  depuis  l'armistice,  perd 
beaucoup  de  sti  raison  d'être.  L'appel  réunit  peu 
d*hommes,  et  les  bourgeois  comme  les  ouvriers 
travailleurs  ont  hâte  de  se  débarrasser  d'un  ser- 
vice dont  l'utilité  ne  l«'ur  est  plus  démontrée.  La 
fi action  qui   demainlo  lo  maintien  du   service, 
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comme  haute  paie  h  l'oisiveté,  est  moins  nom- 
breuso  qu'on  no  le  suppose.  C'est  une  des  ques- 
tions, dans  tous  les  cas,  avec  lesquelles  il  faut 
s'apprêter  à  compter. 

La  plus  urgente  et  celle  qui  préoccupe  le  plus 
les  esprits,  bien  au  delà  des  élections,  c'est  la 
question  du  ravitaillement.  Les  masses  propres  & 
assurer  la  subsistance  fondamentale  du  public 
parisien  arrivent,  on  lo  sait,  en  assez  grande 
abondance  dans  les  magasins.  La  viande,  toute  • 
fois,  est  encore  assez  rare.  Quant  aux  denrées  si 
importantes  qui  constituent  la  part  accessoire  do 
l'alimentation,  leur  apport  donne  lieu  à  l'obser- 
vation (le  faits  économiques  intéressants.  C'est 
ainsi  que.  sur  le  prin  ipal  marché,  à  la  halle, 
quoique  raj)provi3ionnement  soit  considérable, 
l'abondance  des  demandes  fait  monter  le  prix 
plus  haut  que  dans  les  marchés  de  quartier. 
D'un  autre  côté,  la  ligne  d'inve^itissement  prus- 
sicnne  opère  maintenant  à  l'instar  d'un  cordon 
de  douane.  Il  y  a  derrière,  à  Saint-Denis,  à 
Courbevoie  et  ailleurs,  des  marchés  fort  bien 
garnis,  où  les  marchandises  sont  à  bas  prix,  ce 
qui  ne  los  empêche  pas.  tant  la  li^rno  est  diflicile 
à  franchir,  de  croître  démesurément  en  valeur, 
lorsqu'elles  sont  venues  eu  derh.  Ces  considéra- 
tions rehaussent  encore  l'importance  de  la  ques- 
tion des  laissez-pnsser  et  rendent  de  plus  on  plus 
désirable  un  relâchement  des  exigences  et  des 
caprices  i»russions. 

La  circulation  redevient  active  sur  nos  voies 
publiques.  Ou  se  plaît  à  remarquer  que  la  tenue 
de  l'armée  s'améliore. 


7   FÉVRIER 


Les  préoccupations  des  esprits  avisés  sont 
toujours  tournées  vers  les  diflicullés  qui  pour- 
raient naître  entre  Paris  et  Bordeaux.  Un  jour- 
nal de  Bourse,  le  Messager  de  Paris,  en  a  prolitô 
pour  accréditer  le  bruit  que  les  rapports  étaient 
plus  que  mauvais,  et  pour  insinuer,  qu'à  la  fa- 
veur de  ces  désaccords,  une  insurrection  pour- 
rait bien  troubler  le  scrutin.  Bien  que  les  cours 
no  s'en  soient  pas  ressentis,  la  Bourse  parait 
avoir  été  mal  impressionnée  de  ces  rumeurs  : 
d'où  l'on  peut  conclure  que  toute  communica- 
tion du  Gouvernement  sur  co  qui  se  passe  à 
Bordeaux  est  avidement  attendue,  et  sora  bien 
accueillie  du  public. 

La  dernière  journée  des  préparatifs  électoraux 
ressemble  à  ses  aînées  en  co  sens  que  le  foison- 
nement des  candidatures  aura  continué  jusqu'au 
bout.  On  pourrait  cependant  classer  les  listes, 
d'après  certaines  analogies,  en  quatre  catégories 
qui  pourraient  s*',  dénommer  par  les  noms  des 
journaux  :  Us  DébalSy  le  Siècle^  et  puisqu'il  faut 
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réveiller  des  morts  :  le  Révêil  et  la  Patrie  en 
danger.  On  voit  par  cela  seul  combien  le  parti 
extrôme  répugne  à  T union. 

On  dit  d'un  autre  côté,  indépendamment  des 
divergences  qui  encombrent  le  scrutin,  qu*il  y 
aura  un  nombre  considérable  d'abstentions,  et 
cela  à  des  points  opposés  de  l'opinion.  Fidèles  à 
elles-mêmes,  les  réunions  publiques  ofîraient 
encore  hier  le  môme  spectacle,  leur  compte 
rendu  rebat  invariablement  le  cercle  de  mise  en 
accusation  des  membres  du  Gouvernement,  avec 
révocation  des  souvenirs  sanglants  de  la  Révo- 
lution. Le  ton,  cependant,  semble  avoir  un  peu 
baissé  dans  ces   derniers  temps,  sans  que  les 


hôtes  assidus  de  la   tribune  aient   pour  oa^ 
montré  Tombre  d'une  idée  raisonnable. 

L'approvisionnement  se  fait  tous  les  jours  un 
peu  mieux  ;  nous  voulons  parler  de  Tapprovision- 
nement  libre,  qui  se  débite  aux  halles  et  dans 
les  marchés.  La  foule,  qui  s'explique  mal  les 
molil^  divers  qui  influent  sur  les  cours,  n'en  est 
pas  moins  très -irritable  à  ce  sujet,  et  oe  sera 
pendant  quelque  temps  un  des  points  délicats  de 
la  situation.  Le  remède,  hélas!  ne  pourra  se 
trouver  que  dans  le  rétablissement  de  la  libre 
circulation.  En  attendant,  il  faut  faire,  et  l'on 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  l'ordre  mar- 
tériel  ne  soit  pas  troublé. 


27  NOVEMBRE   1870 

Salon  des  Familles,  avenue  de  Saint- 

Mandé. 

Jamet  prend  la  parole  sur  f  ordre  du  jour  : 

((Du  devoir  des  citoyens  pendant  l'investisse- 
ment. »  Si  Paris  succombe,  la  province  devra 
continuer  l'œuvre  do  résistance.  Jamet  présente 
ensuite  des  résolutions  au  vote  de  l'assemblée  : 

1*  Exemption  du  service  militaire  des  seuls 
hommes  employés  à  la  défense  ; 

2*  Incorporation  immédiate  dos  prêtres  et  sé- 
minaristes ; 

3*  Remplacement  des  tailleurs,  garçons  de 
cafés  et  marchands  do  vins  par  des  femmes; 

4*  Incorporation  des  hommes  mariés  qui  se 
cachent  dans  les  ambulances. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Tartaret  dit  que  les  Prussiens  nous  auront  été 
utiles  en  relevant  les  courages  et  en  nous  dé- 
barrassant de  l'homme  de  Sedan.  Les  gardiens 
de  la  paix  devraient  être  incorporés  dans  l'ar- 
mée. 

Les  autres  orateurs  entendus  sont  insigni- 
fiants. 

Rue  d^Arras,  N*  3. 

(250  personnes.) 

* 

La  réunion  était  privée,  on  n'y  entrait  que  sur 
la  présentation  d'une  carte. 

Rocher  demande  que  l'on  procède  à  l'élection, 
par  arrondissement,  des  chefs  et  sous-chefs  de 
sections  de  la  légion  garibaldienne. 

Il  donne  ensuite  lecture  des  statuts  do  la  légion  : 


abolition  des  monarchies  ;  organisation,  par  ar- 
rondissement, de  sections  de  cent  hommes  et  de 
demi-sections  de  cinquante  hommes  aveo  un 
local  pour  les  réunions  ;  guerre  à  outrance  aux 
despotes  ;  le  drapeau  de  la  légion  sera  le  dra- 
peau rouge.  —  £a  légion  enverra  des  délégués  & 
l'étranger  pour  fomenter  des  troubles  et  four- 
nira un  contingent  de  volontaires;  elle  sera  tou- 
jours armée  ;  on  fournira  une  cotisation  de  dix 
centimes  par  semaine.  La  devise  est  :  Guerre  à 
outrance,  république  démocratique,  universelle 
et  sociale. 

Un  Polonais  signale  comme  un  traître  et  un 
faussaire  M.  Oombrowski,  membre  de  la  légion. 
(Il  raconte  à  ce  sujet  le  procès  des  faux  billets 
de  la  Banque  de  Pologne). 

Un  autre  Polonais  parle  dans  le  môme  sens. 

Dombrowski  se  justifie  en  racontant  toute  sa 
carrière. 

On  nomme  une  commission  de  cinq  membres 
pour  faire  une  enquête  à  ce  sujet. 

On  vote  le  programme  de  la  légion,  et  on  y 
ajoute  un  article  :  Solidarité  entre  tous  les  mem- 
bres. 

Un  sergent  du  16*  bataillon  demande  le  vote 
d'un  bl&me  contre  Trochu. 

M.  Laurier  ne  veut  pas  que  la  garde  natio- 
nale quitte  Paris  avant  qu'on  ait  fait  sortir  la 
mobile,  les  gardiens  de  la  paix  et  les  gardes  de 
Paris. 

Moreau  réclame  la  destruction  de  la  police  de 
Cresson  I",  l'allié  de  Trochu  I". 

a  S'il  vient  chez  vous  des  agents,  en  règle  ou 
non,  sou  venez- vous  de  Mègy.  J'étais  à  l'Hôtel  de 
Ville,  dit-il,  j'y  retournerai,  et  alors  on  prendra 
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flt  revanche  S'il  y  a  ici  des  oreilles  do  Gres- 
100,  qu'ils  aillent  répéter  à  leur  mailre  ce  que 
Je  dis.  II  faat  nous  débarrasser  de  h  clique 
qui  nous  gouverne.  Le  deux  décembre  appro- 
die. 

a  Un  complote  actuellement  un  coup  d'Etat 
contre  les  républicains  ;  le  jour  approche  où  Ton 
partagera  les  propriétés  mal  acquises  des  bour- 
geois. » 

L'orateur  termine  en  demandant  comme  tou- 
jours le  renversement  du  Gouvernement. 


2e  NOVEMBRE 
Rue  de  rEcole-de-MédeciBe. 

Maurice  Joly,  président,  lit  une  lettre  de  la 
dame  Séguin  se  plaignant  de  ce  que,  dans  le  14* 
arrondissement,  on  aurait  cent  quarante  gram- 
mes de  viande  par  Jour  et  que  les  religieux  des 
deux  sexes  passent  avant  le  public. 

Oiscuaaion  au  sujet  des  bouchers  du  G*  arron- 
dissement qui  demandent  à  rouvrir  leurs  bouti- 
quea.  Armand  Lévy  et  Lami  s'élèvent  contre 
cette  demande  et  lancent  l'ana thème  contre  les 
religieux  et  les  cochinistes  de^et  arrondisse- 
ment 

Baudoin  veut  que  Ton  comprenne  dans  la  môme 
(prohibition  les  bouchers,  les  charbonniers  et  les 
marchands  de  bois. 

Un  charbonnier  proteste  énergiquement  et 
provoque  l'hilarité  générale. 

Maurice  Joly  parle  d'une  pétition  signée  dans 
le  7*  arrondissement  pour  demander  Tincorpora- 
tion  des  religieux. 

Ltcorro,  défenseur  habituel  de  la  Commune, 
demande  la  vente  au  profit  des  nécessiteux  des 
biens  des  Français  qui  ont  quitté  Paris. 

c  Voici,  dit-il,  ce  qu'a  fait  co  misérable  gou- 
vernement; il  a  imposé  ces  gens-là  de  façon  à 
ce  qu*aujourd'hui,  sous  le  règne  des  cagots,  on 
paie  pour  être  lâche.  Je  ne  regrette  qu'une  chose, 
e'aet  de  n'en  avoir  pas  fait  Justice  le  jour  où  je 
U  pouvais  (31  octobre).  Mais  une  autre  fois,  je 
vous  jure  que  je  n'y  manquerai  pas.  » 

U  donne  lecture  d*une  protestation  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  travailleurs  contre  le 
Gouvernement,  et  finit  comme  toujours  en  vomis- 
eant  un  torrent  d'injures  contre  les  hommes  qui 
détiennent  le  pouvoir,  ainsi  que  contre  le  général 
Scbmitz. 

Joly  ne  veut  pas  qu'on  accuse  sans  preuves. 

Armand  Lévy  prétend  avoir  des  preuves  de 
la  trahison  de  Schmitz  et  de  Thiers,qui  travail- 
lent à  la  fbsion  des  bonapartistes  et  dos  orléa- 
alitée. 


On  réclame  le  nom  de  la  personne  qui  lui  a 
fourni  ces  preuves. 

L'assemblée  est  d'avis  qu'on  doit  les  demander 
au  Gouvernement  ;  elle  réclame  aussi  la  mise  en 
liberté  des  inculpés  du  31  octobre. 

Club  du  boulevard  de  Gharonne,  152. 

(350  personnes  environ.) 

Giraud,  capitaine  de  la  garde  nationale,  prési- 
dent, c  attaque  avec  la  plus  grande  violence  le 
Gouvernement  de  la  Démence  et  principalement 
saint  Trochu.  La  garde  nationale  doit  se  refuser 
à  toute  sortie  tant  qu'on  n'aura  pas  élu  le  maire 
du  20*  arrondissement.  Il  faut  descendre  avec 
les  cartouches  sur  l'Hôtel  de  Ville  où  ces  coquins 
complotent  dans  l'ombre  la  perte  de  la  Répu- 
blique! u 

Judret  tient  un  langage  analogue  et  non  moins 
violent.  Il  fait  l'éloge  de  Blanqui  et  espère  le 
voir  à  la  tôte  de  la  municipalité,  pour  donner 
au  Gouvernement  un  soufllet  dont  il  se  sou- 
vienne. Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier,  le  trois 
décembre,  de  se  rendre  tous  sur  la  tombe  de 
Baudin. 

Bologne,  dans  un  langage  haineux,  affirme 
qu'on  a  envoyé  les  tirailleurs  do  Belleville  à  l'en- 
nemi pour  les  faire  massacrer. 

Il  no  faut  plus  marcher  que  pour  descendre 
sur  l'Hôtel  de  Ville.  Pour  l'orateur,  la  seule  bran- 
che  de  salut  est  dans  la  Ligue  républicaine  de 
la  défense  à  outrance. 

Bellinger.  —  a  On  a  vu  dans  la  journée  délilor 
des  quantités  innombrables  de  gendarmes  et  de 
soldats  destinés,  non  à  combattre  les  Prussiens, 
mais  à  garder  Trochu.  Il  faut  fusiller  ces  gens- 
là  avant  de  marcher  à  Tennemi.  Il  faut  en  outre 
établir  un  tribunal  révolutionnaire  et  y  envoyer 
les  réactionnaires  bonapartistes  et  tous  les 
ennemis  de  la  République  ;  l'exécution  devra 
avoir  lieu  immédiatement  après  la  sentence.  » 

L'attitude  générale  de  l'assemblée  était  des 
plus  hostiles  et  le  langage  des  orateurs  violent  et 
grossier. 

A  la  salle  Favior  (Belleville),  Mallet  accuse 
Trochu  d'avoir  voulu  faire  assassiner  les  tirail- 
leurs de  Flourens  en  les  envoyant  à  Alfort.    . 

Lavalette  est  du  môme  avis  ;  il  considère  Tro- 
chu comme  traître  à  la  République  et  le  voue  au 
couteau. 

Ghabert  essaye  en  vain  de  défendre  le  Gouver- 
nement. 

Gaillard  accuse  Chabert  d'être  un  agent  se- 
cret du  ministère  ;  mais,  mis  en  demeure  de  se 
rétracter  ou  de  donner  une  réparation  par  les 
armes  à  celui  qu'il  traite  ainsi,  Gaillard  se  dé- 
robe. 
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L'organisateur  do  la  légion  garibaldienne  tonno 
à  son  tour  contre  le  Gouvernement  de  Paris  qui 
lui  refuse  Tautorisation  de  funner  uu  nouveau 
corps  de  volontaires  alors  qu'il  laisse  toute  lali» 
tudo  à  M.  de  Beaurepaire,  ancien  procureur  im- 
périal. 

En  résumé,  tous  les  orateurs  ont  fait  des  eiîorts 
pour  susciter  une  agitation  dans  la  population  si 
remuante  de  Belleville. 


2  DÉCEMBRE 

Salle  des  Porcherons. 

^100  personnes.) 

Jeonsoulet  prêche  la  confiance  dans  les  mem- 
bres du  Gouvernement  et  insiste  sur  les  travaux 
qui  incombaient  au  général  Trochu.  Il  s'étend 
ensuite  sur  l'éducation  des  femmes,  notamment 
dans  les  établissements  religieux.  Il  les  suit  au 
sortir  do  ces  maisons,  alors  qu'elles  sont  lancées 
sans  soutien  dans  le  tourbillon  et  qu'elles  roulent 
dans  la  fange. 

C'est  une  éducation  républicaine  qui  peut  re- 
médier à  dé  tels  maux. 

Il  étudie  la  situation  politique  à  propos  de  la 
circulaire  Gortschakolf. 

Pasteau  dit  que  le  service  des  ambulances  est 
mal  fait,  que  beaucoup  de  blessés,  non  relevés, 
meurent  sur  les  champs  de  bataille,  et  que  cela 
dépend  de  M.  de  Flavigny. 

Charpentier  veut  que  l'on  renvoie  M.  de  Fla- 
vigny comme  incapable  et  qu'on  charge  du 
service  d'ambulance  les  vingt-cinq  ou  trente 
bataillons  de  sédentaires  qui  ne  sont  pas  encore 
armés. 

Jérôme  demande  également  le  remplacement 
de  M.  de  Flavigny,  incapable  de  servir  la  Répu- 
blique. 

A  la  Maison-Dieu. 

(200  personnes.) 

Sapia  se  plaint  de  voir  l'auditoire  des  clubs 
diminuer  chaque  jour  ;  c'est  un  signe  de  TafTai- 
blissement  du  patriotisme  ;  il  accuse  la  police  d'y 
envoyer  des  agents  secrets  pour  prendre  la  pa- 
role en  faveur  du  Gouvernement. 

Il  prétend  que  le  détenu  Bauer  est  soumis  à  un 
régime  inusité,  môme  sous  l'empire  ;  il  n'a  pas 
été.  interrogé  ;  on  lui  refuse  de  voir  sa  vieille 
laère.  On  ne  s'occupe  pas  davantage  de  Tridon 
et  d  autres  détenus.  Lui,  Sapia,  sait  qu'il  est  sous 
le  coup  d'un  mandat  de  M.  Querenet  depuis  le 
31  octobre;  il  n'ose  aller  à  la  Conciergerie  visiter 
sps  ami?^  de  peur  d'être  arrêté  ;  il  y  a  envoyé  sa 
lemûiQ.  Il  engage  les  républicains  à  réclamer  la 


liberté  de  leurs  amis  ;  il  va  déposer  à  cet  effet 
une  protestation  que  les  adhérents  pourront  si- 
tuer à  la  sortie  du  club. 

Rocher  revient  toujours  sur  la  légion  garibal- 
dienne, à  l'organisation  de  laquelle  s'oppose  saint 
Trochu.  Ce  dernier  lui  a  dit  qu'il  l'embêtait  avec 
sa  légion  et  qu'il  saurait  bien  empêcher  les  enrô- 
lements. 

a  Mais,  ajoute  l'orateur,  la  légion  sera  formée 
et  agira  malgré  le  vertueux  Trochu.  De  quel  droit 
veut-il  empêcher  les  républicains  de  sauver  leur 
patrie,  lui  qui  est  incapable  de  la  défendre?  Nous 
avons  vingt-cinq  mille  remingtons,  trente  mille 
fusils  à  aiguille  et  bien  d'autres,  déposés  en  An- 
gleterre ;  dès  qu'une  trouée  sera  faite,  nous  irons 
rejoindre  Garibaldi  ;  personne  ne  pourra  nous 
en  empêcher. 

tt  Les  Prussiens  vaincus,  notre  tâche  ne  sera 
pas  finie;  il  faudra  fonder  les  Etats-Unis  d'Eu- 
rope. Si  nous  échouons,  nous  irons  chercher  un 
coin  de  terre  où  nous  planterons  le  drapeau 
rouge,  seul  et  véritable  drapeau  de  la  France. 
(Il  lit  les  statuts  de  la  légion.) 

«  Elle  est  formée  par  quartier  ;  chaque  quar- 
tier a  des  brigades  de  dix  hommes  commandées 
par  des  brigadiers  ;  dix  brigades  composent  une 
compagnie  sous  les  ordres  d'un  capitaine  ;  dix 
compagnies  forgient  un  bataillon.  Si  les  d'Orléans 
cherchent  à  rentrer  en  France,  la  légion  les  fu- 
sillera et  em  fera  autant  à  ceux  qui  leur  auront 
ouvert  le  chemin. 

((  De  plus,  si  Paris  tombe  au  pouvoir  des 
Prussiens,  la  légion  brûlera  Paris  quartier  par 
quartier,  maison  par  maison.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

Du  inconnu  annonce  le  succès  militaire  do  la 
journée  et  termine  ainsi  :  u  L'armée  et  le  peuple 
ne  font  plus  qu'un.  La  République  est  sauvée. 
Vive  la  République  !  n  (Ce  cri  est  répété  par  tous 
les  assistants). 

Salle  Favler  à  Belleville. 

(300  personnes  dont  100  femmes  environ.) 

• 

Cette  réunion,  dont  le  Journal  des  Débats  a  rendu 
compte  dans  son  numéro  du  3  courant,  parais- 
sant avoir  été  sensiblement  dénaturée,  on  croit 
devoir  lai  rendre  ici  sa  véritable  physio- 
nomie. 

Renaud.  —  a  Nous  marchons  dans  une  belle 
voie,  les  défenseurs  de  la  République  auront  bien-  • 
tôt  débloqué  Paris.  Alors,  citoyens,  pas  d'armis- 
tice, mais  guerre  &  outrance  ;  c'est  ça  qui  sauvera 
la  République.  » 

George t,  mobile  de  1848,  appuie  ces  paroles  et 
annonce  qu'il  va  partir  dans  la  nuit.  Il  est  ivre 
et  on  lui  retire  la  parole. 

Bologne  confirme  les  bonnes  nouvelles,  mais  se 
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plaint  do  la  lenteur  et  do  l'irisufllsance  du  Gou- 
vernement, qui  ne  pousse  pas  assez  vigoureuse- 
ment les  préparatifs  de  d«Sfenso.  Il  se  donne  pour 
exemple  et  montre  les  cartouches  qu'd  a  reçues 
sans  qu'on  lui  ait  encore  délivri^  de  fusil. 

«  Que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
se  dépêche,  car  le  temps  presse. 

c  Je  ne  veux  plus  faire  do'  politiquo,  main- 
tenant que  la  lutte  est  engagée  ;  je  dis  seule- 
ment : 

c  Aidons  le  Gouvernement  provisoire,  mais 
méfions-nous  de  lui  quand  la  lutte  sera  termi- 
née. Combattons  les  Prussiens  ;  tuons-les.  puis 

après  nous  verrons plus  tard  comme  plus 

tard!  »  (Chaleureux  applaudissements.) 

Lavaud  parle  dans  le  môme  sens,  et  plaint  les 
Prussiens,  ces  tristes  et  dévouées  victfmes  du 
despotisme,  «  mais  ç'il  les  tenait  tous  dans  sa 
main,  il  les  broierait  tous  du  mémo  coup,  parce 
qu'il  le  faut.  »  (Bravos). 

Robert.  —  a  Ce  n'est  que  depuis  le  31  octobre 
que  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  marcher  ; 
c*est  la  Commune  qui  nous  a  sauvés.  Oui,  ci- 
toyens, sans  la  Commune  nous  étions  perdus. 
(Hilarité).  Nous  allions  tomber  dans  la  monar- 
chie, et  si  nous  en  sortons,  c'est  grâce  aux  com- 
muneux.  »  (Applaudissements.) 

Gaillard  se  plaint  amèrement  que  le  Gouver- 
nement n'ait  pas  encore  équipa  le  bataillon,  dont 
«on  fils  fait  partie.  Il  dit  quelques  mots  à  Tadrosso 
des  jeunes  gens  qui  so  cachent  et  engage  à  les 
dénoncer. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Ranvior,  détenu 
à  la  Conciergerie,  engageant  les  citoyens  & 
rester  unis  maintenant  que  le  sang  a  coulé. 
—  Cette  lecture  est  chaleureusement  accueillie. 

Lavaletto  rappelle  la  date  à  laquelle  on  se 
trouve  et  invite  à  aller  se  recueillir,  le  3,  sur  les 
tombes  de  Baudin  et  de  Dussoubs,  puis  ù  se 
rendre  par  petits  groupes  à  l'Hôtel  de  Ville,  pré- 
senter une  supplique  en  faveur  des  républicains 
emprisonnés.  (Bravos). 

RiveroUe  et  Ballet  protestent  contre  la  pitié 
d'un  précédent  orateur  en  faveur  des  Prussiens. 
Il  faut  l(3s  exterminer,  puis,  après  la  lutte,  écra- 
ser la  réaction,  qui  tentera  de  nous  donner  un 
monarque.  (Applaudissements). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


14    DÉCEMBRE 

Club  démocratique.  —  Salle  Ragache. 

(?00  personnes  environ.  —  Cette  réunion  olfro 

peu  d  intérôi.) 

Vdia  Tïroteste  contre  la    oi  du  10  décembre 


dernier  concernant  les  conseils  de  famille  de  la 
garde  nationale. 

Vaudin  parle  des  denrées  alimentaires  et 
blâme  le  Gouvernement  de  n'avoir  pas  fait  assez 
rapidement  la  réquisition.  Il  annonce  que  M.  Es- 
tancelin,  qui  avait  un  commandement  dans  l'ar- 
mée do  la  Loire,  a  été  révoqué  pour  avoir  laissé 
des  membres  de  la  famille  d'Orléans  s'introduire 
parmi  les  soldats. 

Fontanges  fait  une  étude  historique  sur  les 
armes  de  guerre  et  fait  un  plan  de  campagne 
d'après  ses  idées. 

Vaillant  traite  la  question  du  pain  et  dit  que 
si  dans  les  compagnies  de  guerre  unoflicicr  dé- 
sei  te  son  poste,  il  faut  trouver  un  garde  natio- 
nal assez  résolu  pour  lui  loger  une  balle  dans  la 
léte. 

Peront  parle  d'une  quantité  de  poudre  consi- 
dérable qui  serait  enfouie  aux  Moulineaux,  dans 
les  champs  du  sieur  Gévelot.  Il  propose,  quand 
on  sera  de  garde,  d'aller  les  explorer  avec  soixante 
hommes.  Il  termine  en  disant  que  le  général 
Trochu  a  refbsé  le  concours  de  tous  les  étrangers 
pour  sauver  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Club  de  la  Maison-Dieu. 

(400  personnes.  —  Beaucoup  de  femmes.) 

Gouet  fait  connaître  le  nombre  des  signa- 
tures qu'il  a  obtenues  dans  les  postes,  pour 
demander  les  réquisitions  des  denrées  alimen- 
taires. 

Un  jeune  homme  (resté  inconnu)  propose  de 
faire  les  réquisitions  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. On  irait  seulement,  la  veille,  deman- 
der aux  propriétaires  s'ils  consentent  &  ce  qu'on 
fasse  une  perquisition  chez  eux. 

Un  autre  orateur  répond  que  les  détenteurs 
ainsi  prévenus  feraient  tout  disparaître. 

Ricet,  qui  prétend  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  fait  son  devoir  au  sujet  du  réquisitionne- 
ments  des  denrées,  prétend  aussi  que  le  vérita- 
ble moyen  &  employer  pour  fonder  la  République, 
c'est  la  guillotine,  qui  aurait  dû  fonctionner,  dit- 
il.  Il  propose  enfin  d'envoyer  à  Cayenne  tous 
ceux  qui  ont  servi  l'empire. 

Barère,  pour  arriver  à  l'instruction  obligatoire 
et  gratuite,  demande  qu'on  supprime  le  budget 
des  cultes,  en  augmentant  le  traitement  des  in- 
stituteurs, o  II  est  honteux  que  la  République 
contiuue  à  payer  les  prêtres,  qui  ne  font  rien,  tan- 
dis que  l'ouvrier,  sans  travail,  ne  touche  que 
trente  sous  par  jour.  » 

L'orateur  termine  en  proposant  une  pétition  à 
M.  Jules  Simon  dans  ce  sens. 

Decan  réédite   les  attaques   débitées  quoti- 
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diennement  contre  rincapacitô  du  Gouverne- 
ment. 

Pour  Hirscliy  les  plus  grands  ennemis  sont  les 
prêtres  et  les  congréganistes.  Aussi,  demande-t-il 
violemment  leur  suppression  et  leur  incorpora- 
tion dans  Tarmée.  Quant  aux  prétendus  services 
qu'ils  rendent  dans  les  ambulances,  c'est  de  la 
duperie  d*y  croire. 

Ijrer,  Torateur  se  rallie  à  la  proposition  du 
citoyen  Barère  (la  suppression  du  budget  des 
cultes)  attendu  que  ces  gens-là  n'étant  plus 
payôs,  dit-il,  no  continueront  pas  leur  métier. 

Bulin  a  quitté  sa  garde  (avec  autorisation 
du  reste,  dit-il),  pour  venir  rendre  compte  des 
r«}sultats,  infructueux,  hélas  !  d'une  perquisition 
opérée  pendant  la  nuit  Chez  une  personne  si  - 
gnalée  comme  possédant  dix  porcs.  Par  mal- 
heur, la  perquisition  avait  été  décidée  la  veille 
ou  Tavant-veille  dans  la  réunion,  sans  mystère. 
Aussi,  le  propriétaire  des  animaux  les  avait 
fait  disparaître,  si  bien  que  les  délégoés  pour 
cette  opération  ont  trouvé  des  voisins  peu  en- 
durants qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que 
d'étrangler  les  visiteurs.  Aussi,  Bulin  conseille 
de  tenir  dorénavant  de  pareilles  tentatives  se- 
crètes. 

La  femme- Page  rend  compte  de  ses  soins 
pour  l'organisation  d'un  comité  de  femmes 
chargées  d'aller  chez  les  riches  recueillir  des 
secours. 

La  femme  Bertin  a  organisé  un  conseil  de 
famille  qui  recevra  les  secours  de  la  mairie  pour 
les  répartir  ensuite. 

Giraud  essaie  de  définir  le  but  de  ces  deux 
comités,  l'un  à  côté  de  l'autre.  Une  discussion 
s'engage  entre  rassemblée  et  l'orateur,  à  pro- 
pos du  comité  do  la  femme  Page.  «  La  femme 
de  l'ouvrier,  s'ôcrie-t-on,  ne  doit  pas  aller  ten- 
dre la  main  aux  riches,  i 

Pendant  ce  temps  Paul  a  rédigé  la  pétition 
proposée  par  Barère  (suppression  du  budget 
des  cultes).  Seulement,  il  demande  qu'elle  soit 
adressée  au  ministre  par  la  mairie  du  14'  ar- 
rondissement, sans  quoi,  le  gouvernement  n*en 
tiendra  pas  compte,  pas  plus  qu'il  n'a  tenu 
compte  d'une  proposition  de  lui,  Paul,  deman- 
dant, au  lendemain  du  4  septembre,  qu'on  ren- 
voyât tous  les  congréganistes  du  14*  arrondisse- 
ment. 

L'orateur  lit  ensuite  sa  pétition  tendant  à 
obtenir: 

1*  La  suppression  absolue  des  congréganistes; 

2*  L'enseignement  laïque,  gratuit,  obliga- 
toire; 

3"  L'alimentation  des  enfants  dans  les  écoles; 

4*  L'augmentation  du  traitement  des  institu- 
teurs. 

A  ces  quatre  points,  le  sieur  Nègre  (ai^oint 


au  maire  du  14*  arrondissement,  qui  vient 
d'entrer  dans  la  salle  au  milieu  d'un  tonnerre 
d'applaudissements),  demande  qu'on  ajoute  on 
quinto  réclamant  «  la  suppression  des  sœurs  de 
charité.  » 

Nègre  ne  peut  pas  sentir  ces  a  bonnes  sœurs  9 
qui  n'ont  pas  honte  de  faire  patauger  dans 
la  boue,  dès  quatre  heures  du  matin,  de  pau- 
vres femmes  pour  leur  distribuer  deux  sous  de 
soupe. 

Nègre  est  applaudi,  le  quinîo  est  ajouté  et 
une  commission  de  trois  délégués  est  nommée 
pour  se  rendre  à  la  mairie  déposer  la  pétition. 


17  DÉCEMBRE 

Salle  des  BCille-et-un  Jeux,  rue  de 

Lyon,  18. 

(200  personnes.  —  Beaucoup  de  femmes.) 

Séance  calme.  On  vend  à  la  porte  moyennant 
dix  centimes  le  récit  de  la  journée  du  31  octo- 
bre, par  Millière. 

M engot.  a  Le  Gouvernement  devrait  adopter 
les  mesures  suivantes  :  1*  Révoquer  les  géné- 
raux qui  n'ont  pas  suffisamment  rempli  leur 
devoir  en  se  laissant  battre.  D'autant  plus  que 
les  généraux  lels  que  Bourbaki,  d'Aurelle  de 
Paladines,  de  Kératry  sont  orléanistes  pur 
sang  et  ne  veulent  pas  sauver  la  République  ; 
2*  Considérant  que  nos  ressources  diminuent 
et  que  le  temps  presse,  voter,  après  la  réussitei 
la  somme  de  10  millions  et  le  grade  de  mare* 
chai  de  la  République  à  celui  qui  débloquera 
Paris.  (Âpphiudissements.)  Trochu  est  honnête 
et  il  a  un  plan,  mais  il  est  trop  long.  Il  faudrait 
en  ce  moment  un  homme  comme  Bonaparte  I*'» 
qui  était  un  vrai  gratid  homme.  » 

Philippe  appuie  les  paroles  du  précédent  ora- 
teur et  pense  que  lo  Gouvernement,  en  prenant 
le  pouvoir,  aurait  dû  destituer  tous  les  fonotion- 
naîres  de  l'empire  et  [toutes  les  administrations. 
Si  l'on  avait  ainsi  agi  pour  Bazaine,  Metz  ne  se 
serait  pas  rendu  î  (Bravos). 

Un  inconnu  trouve  excellentes  les  proposi- 
tions de  M.  Mengot,  mais  il  pense  qu'il  vaut 
mieux  d'abord  demander  compte  de  nos  désas- 
tres au  Gouvernement  lui-même  et,  «  s'il  ne 
nous  écoute  pas,  nous  savons  ce  qu'il  nous  reste 
à  faire.  » 

Jambon  annonce  que  les  75  centimes  alloués 
aux  femmes  n'ont  pas  été  payés  à  deux  com- 
pagnies de  son  bataillon. 

Gaspard.- tt  Le  Gouvernement  est  trop  lent.  Il 
faut  en  unir  et  se  battre  en  plaine,  oîi  nous  de- 
vrons être  vainqueurs.  » 
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Salle  du  Pré-auz-Glerc». 

Ne  6ont  admis  à  cette  réunion  que  ceux  qui 
sont  porteurs  d'une  carte  de  membre  do  la 
Lésion  garibftidienne. 

Rue  MalBon-DUn,  10. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Duhaubois, 
qui  réclame  des  perquisitions  aux  domiciles  des 
commerçants  «  tous  canailles  et  crapules,  dit- 
il  »  Il  insiste  aussi  sur  rallocation  des  75  cen- 
times aux  femmes  des  gardes  non  mariés. 

Le  sieur  Lombard  préconise  la  Commune, 
consistant  en  l'élection  par  arrondissement 
c  d*un  maire,  trois  adjoints  et  cent  membres.  » 
C'est  là  le  seul  moyen,  selon  l'orateur,  de  mettre 
obstacle  à  la  conduite  de  Trochu,  s'il  ne  marche 
pas  droit.   • 

Sapia  attaque  le  préfet  de  police,  M.  Cresson, 
pour  les  30,000  francs  de  fonds  secrets  offerts 
par  lui  aux  arrondissements  :  a  Pourquoi,  dit- il, 
les  fonds  secrets  existerit-ils  encore,  et  de  quel 
droit  en  fait-il  don?  C'est  pour  80  faire  ressortir 
et  boucher  les  yeux  au  public.  Il  faut  abolir 
oette  bande  de  canailles  et  de  crapulesi  et  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  » 

Limoge&  est  du  môme  avis.  Il  déclare  de  plus 
que  le  Gouvernement  est  incapable  et  c  qu'il 
faut  en  unir  avec  lui,  puisque  le  peuple  a  des 
armes  et  peut  se  révolter  et  agir.  » 

Deux  délégués  sont  ensuite  nommés  pour 
approfondir  une  espèce  de  mystification,  expo- 
sée par  une  femme,  laquelle  a  reçu  une  lettre 
avec  cachet  du  14*  arrondissement,  signée 
princesse  Demidoiî,  rue  Saint- Lazare,  25,  an- 
nonçant qu'à  cette  adresse  des  fonds  seraient 
remis  aux  femmes  illégitimes  des  gardes  na- 
tionaux. 

La  démarche  n'a  rien  produit  ;  le  nom  de 
Demidotf  est  ignoré  à  l'adresse  indiquée. 

Châtelain  défend  le  Gouvernement,  qui  a 
réalisé  tant  d'améliorations  en  armement  et 
équipements.  (Applaudissements). 

Glnb  de  TEcole  de  Médecine. 

(1,200  personnes.  —  Séance  très-bruyante.) 

Lacord  étudie  la  constitution  de  l'an  ^11  et 
demande  la  révocation  des  fonctionnaires  de 
l'empire.  Tout  devra  être  à  l'élection. 

Fera:  a  Plusieurs  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  ont  prêté  ser- 
ment à  l'empereur  et  tiennent  leur,  mandat 
de  lui,  notamment  le  général  Trochu.  M.  J. 
Ferrys  lui,  a  fait  plus  encore,  il  a  failli  à  sa 


parole,  et  tout  homme  qui  a  failli  est  un  misé- 
rable. 1 

(chardon  :  «  Le  Gouvernement  manque  d'éner- 
gio  et  ne  fait  rien.  Il  parait  môme  avoir  pour. 
S'il  ne  se  décide  pas  d'ici  une  semaine,  agissons 
sans  lui  !  » 

Salvador:  «  Le  Gouvernement  ne  prend  cer- 
taines mesures  que  d'après  l'esprit  des  clubs, 
car  il  a  ses  mouchards  qui  lui  rendent  compte 
de  ce  que  l'on  dit  et  de  ce  que  l'on  fait.  On 
parle  toujours  do  nos  pères  de  92.  Il  vaudrait 
bien  mieux  agir  avec  énergie  que  pérorer  sans 
utilité.  En  somme,  soyons  courageux,  mais  sur- 
tout soyons  unis.  » 

Cheviller:  u  Les  réunions  et  les  journaux  du 
peuple  éminemment  républicain  de  Paris,  doi- 
vent suggérer  au  Gouvernotnent  ses  aspirations. 
Quant  à  la  défense,  on  doit  compter  sur  la  bour- 
geoisie, qui  perdrait  le  plus  à  voir  rentrer  les 
Prussiens  dans  Paris.  » 

Armand  Lévy  :  a  Si  nos  moyens  de  défense 
sont  impuissants,  au  lieu  do  chercher  à  faire 
une  paix  honteuse,  il  vaut  mieux  nous  rassurer 
et  nommer  un  autre  Gouvernement,  qui  pren- 
drait le  nom  d'Assembke  parisienne,  et  marcher 
à  l'ennemi  après  avoir  décrété  la  levée  en 
masse,  n 

Il  va  sans  dire  que  l'Assemblée  parisienne  ne 
serait  pas  autre  chose  que  la  Commune,  sous 
une  autre  dénomination. 


22  DÉCEMBRE 

Salle  des  Mllle<^et«'an  Jeax,  me  de 

Lyon,  18. 

(200  personnes  au  plus.  —  Beaucoup  de  femmes). 

Le  président  lit  une  lettre  do  M.  Mengot, 
président  ordinaire  du  club,  qui  engage  l'assis- 
tance ù  se  défier  do  certains  orateurs  qui  2)our- 
raiont  en  son  absence  venir  exciter  à  la  guerre 
civile,  guerre  horrible,  et  qui  n'est  pas  de  nos 
jours. 

Sercé,  reprenant  quelques  réllexions  du  prési- 
dent, pense  qu'on  aura  cependant  le  droit  de 
demander  des  comptes  au  Gouvernement,  qui 
ne  tardera  pas  sans  doute  &  se  retirer.  Les  res- 
sources s'épuisent  de  jour  en  jour,  les  généraux 
sont  absolument  incapables.  «  Nous  avons  ob- 
tenu hier  les  mêmes  résultats  que  le  2  décem- 
bre. Avec  un  gouvernement  comme  celui-ci,  il 
n'y  a  plus  de  salut  :  nous  sommes  en  face  d'une 
capitulation  ou  de  la  famine.  Mais  il  pourrait 
très-bien  se  faire  avant  que  le  Gouvernement 
payftt  cher  son  incapacité  ou  son  mauvais  vou- 
loir.  Il  ne  sait  donc  pas  ce  que  c'est  qu'une 
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population  comme  celle  de  Paris  qui  a  faim  ?  Il 
n'y  pense  donc  pas?  Citoyens,  il  n'y  a  plus  à  ré- 
sister; plus  d'erreurs,  nous  sommes  à  bout  de 
ressources,  nous  sommes  bien  prôs  de  capi- 
tuler. » 

Ce  discours  est  froidement  accueilli.  La  séance, 
qui  a  duré  une  heure  à  peine,  est  levée  &  neuf 
heures  faute  d'orateurs. 

Salle  Favier,  rue  de  Belleville. 

(200  personnes  environ). 

« 

Lacan  s'apitoie  sur  le  sort  do  nos  soldats,  qui, 
par  uno  température  aussi  froide,  sont  obligés 
d'en  subir  toutes  les  rigueurs.  Il  ly'oute  que 
beaucoup  de  gardes  nationaux  sont  dans  un 
dônûment  complet  sous  le  rapport  de  l'habille- 
ment  et  il  demande  le  réquisitionnement  des 
habillements  qui  se  trouvent  dans  les  magasins 
et  leur  distribution  à  tous  ceux  qui  en  ont 
besoin.  Il  parle  ensuite  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  dit  qu'il  n'a  pas  l'esprit  as- 
sez révolutionnaire  pour  chasser  les  Prussiens. 

Lavalotto  après  avoir  dit  qu'il  s'associait  do 
tout  cœur  aux  sentiments  qui  animent  Lacan, 
déclare  que  le  général  Trochu  est  incapable  et 
n'inspirera  aucune  confiance  tant  qu'il  n*aura 
pas  fait  connaître  son  plan. 

Il  parle  ensuite  de  la  mauvaise  organisation 
dans  la  distribution  des  denrées  alimentaires, 
et  il  voudrait  voir  50  ou  60,000  femmes  faire  une 
manifestation  à  ce  sujet. 

Il  dit  aussi  que  la  fllle  aînée  du  sieur  Ranvier 
a  été  obligée  d'aller  au  palais  de  justice  et  de 
là  à  la  préfecture  de  police  où  elle  a  été  con- 
duite do  bureau  en  bureau  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  voir  son  père.  Il  se  répand  en  in- 
jures violentes  contre  le  préfet  de  police  et  il 
termine  en  demandant  qu'une  quête  soit  faite 
en  faveur  de  la  flsimille  Ranvier. 

Mercadicr  demande  que  tous  les  prêtres  soient 
incorporég  dans  les  compagnies  de  marche  ;  il 
dit  que  c'est  une  honte  de  laisser  «  ces  sacs  à 
charbon  »  se  promener  dans  Paris. 

Jcangou  demande  la  destruction  du  grand 
livre  de  la  Dette  publique,  ainsi  que  la  suppres- 
sion des  loyers  pendant  la  guerre. 

Il  parle  du  général  Clément  Thomas,  qu'il 
accuse  d'incapacité;  il  dit  qu'on  ne  devrait  pas 
obéir  a  à  cet  homme  de  juin  dont  les  mains 
sentent  encore  le  sang.  » 

Club  de  PEcole  de  Médecine. 

Armand  Lévy,  parlant  du  traité  de  1856,  dit 
que  la  I^ussie  n'aurait  pas  osé  en  proposer 
l'abrogation,  si  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  n'avait  pas  envoyé  M.  Thiers  implo- 


rer Tassistance  de  cette  nation.  «  Les  maux 
que  le  peuple  souffre  aujourd'hui  ont  pour 
cause  la,  présence  au  pouvoir  des  Jules  Favre 
et  dos  Trochu.  »  (Protestations  dans  l'auditoira) 

Le  docteur  Couserant,  prenant  la  défense  du 
Gouvernement,  est  insulté  à  outrance.  Lalle- 
mand,  ouvrier,  se  répand  en  invectives  contre  le 
Gouvernement  «  de  la  paralysie  nationale.  » 

En  résumé,  séance  tumultueuse  où  toutes  les 
propositions  ayant  le  môme  but  de  renverser  le 
Gouvernement  ont  été  chaleureusement  accueil- 
lies. 


1 


23  DÉCEMBRE 
Amphithéâtre  de   TEcole  de  Médecine. 

On  a  distribué  un  écrit  où  l'on  demande  la 
formation  de  districts,  à  Paris  d'abord,  en  pro- 
vince ensuite,  dans  le  but  d'asseoir  sur  une  base 
inébranlable  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  y  aurait  à  Paris  autant  de  districts  qu'il  y  & 
de  quartiers.  Les  citoyens  de  chaque  district 
nommeraient  4^8  délégués  qui  seraient  chargés 
de  faire  connaître  au  gouvernement  de  la  Com- 
mune les  volontés  du  peuple. 

L'institution  des  districts  fondera  déGnitive- 
ment  la  République. 

Pour  le  moment  les  signataires  de  cet  écrit 
reconnaissent  que  ce  serait  un  crime  de  désor- 
ganiser le  Gouvernement  provisoire. 

Les  signataires  sont:  Alfred  Rousseau,  Briôre, 
Dossis,  Dourlen,  B.  Dupas,  Hamet,  Leclerc,  Le- 
verdays,  Lupin,  Longuet,  Maillard,  Marchand, 
Martel,  Vaillant. 

Salvador  assimile  le  Gouvernement  actuel  au 
Gouvernement  personnel  do  l'empire.  Ce  Gou- 
vernement, après  s'être  imposé,  travaillerait  à 
renverser  la  République  pour  ramener  la  monar- 
chie à  l'aide  du  soldat  et  du  prôlre,  ces  deux 
ennemis  de  la  liberté  et  du  progrès^ 

Celito  soulève  un  grand  tumulte  en  voulant 
défendre  le  Gouvernement. 

Armand  Lévy  dit  :  u  Rien  n'est  changé  dans 
le  Gouvernement  :  les  généraux  de  l'empire  nous 
ont  conduits  à  Sedan  et  à  Metz  ;  ceux  que  la 
République  a  conservés  ont  amené  Orléanst 
Rouen,  Dieppe,  en  attendant  Paris.  Il  est  temps 
de  mettre  fin  à  l'arrogance  des  Jules  Favre,  des 
Picard,  des  Gambelta  et  des  Trochu.  Il  faut 
nommer  un  conseil  chargé  de  surveiller  le  Gou- 
vernement, et  s'il  ref\ise  de  faire  droit  aux  récla* 
mations  des  citoyens,  il  faut  le  jeter  par  la 
fenêtre.  » 

lia  réunion  a  voté  la  proposition  tendant  à  ce 
que  Paris  nomme  un  conseil  de  trois  cents 
membres  chargés  de  surveiller  le  Gouverne- 
ment. 
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Geniliier  s'eflbrco  de  prouver  que  le  Gouver- 
nement a  fait  son  devoir.  Les  partisans  d'Ar- 
iiiand  Lévy  rompéchent  de  parler.  % 


24  DECEMBRE 
Amphithéâtre   de  rBcole   de  Médecine. 

Pendant  une  heure  MM.  Lévy  et  Ferrât  se  dis- 
putent la  présidence.  Ils  sont  sur  le  point  d'en 
venir  aux  mains.  Lévy  finit  par  l'emporter. 

Lévy  propose  de  nouveau  Télection  d'une 
assemblée  de  trois  cents  membres,  quinze  par 
arrondissement,  constitués  en  conseils  de  sur- 
Teillance. 

Ghouteau  lit  quelques  articles  du  Combat  et 
de  la  Paine  en  danger.  Il  obtient  peu  de 
succès. 

Geniliier  défend  le  Gouvernement  et  blùme 
les  violences  de  langage  auxquelles  Armand 
Iiévy  80  laisse  aller. 


25  DÉCEMBRE 
Salle  du  Pré-anx-Clercs. 

(250  personnes  enviroi\,) 

Berlin  demande  la  suppression  du  Crédit  fon  • 
ciér  et  du  Crédit  mobilier,  il  voudrait  que  les 
emprunts  de  la  Ville  de  Paris  fussent  déclarés 
nuls;  il  émet  le  vœu  de  voir  bientôt  les  chemins 
de  fer  devenir  la  propriété  de  l'Etat. 

Raoul  Rigault  prononce  un  long  discours  dans 
lequel  il  attaque  violemment  la  préfecture  do 
police,  et  il  cherche  à  prouver  qu'elle  est  actuel- 
lement ce  qu'elle  était  sous  l'empire. 

Briosne  se  plaint  que  le  Gouvernement  ne  soit 
composé  que  d'avocats,  qui  agissent  avec  trop 
de  mollesse,  et  il  ne  comprend  pas  que  le  géné- 
ral Trochu  ne  veuille  pas  les  élections  de  la 
Commune  et  ne  reste  pas  ce  qu*il  doit  être, 
c'est-à-dire  «  simplement  général.  » 

Sapia  attaque  comme  toujours  les  membres 
du  Gouvernement.  «  Il  faut  en  finir  avec  tous 
ces  avocats  sans  talent,  qui  se  disent  républi- 
cains et  qui  perdront  la  République,  si  on  n'y 
prend  garde,  n 

Ghalain  se  plaint  do  la  misère  qui  existe  dans 
le  17*  arrondissement.  Il  prétend  que  le  décou- 
ragement fait  do  rapides  progrès  dans  l'armée, 
a  Nous  n'avons  plus  qu'un  moyen  de  sauver  le 
pays  ;  c'est  de  choisir  notre  heure,  de  marcher 
sur  l'Hôtel  de  Ville,  et  de  proclamer  le  Gouver- 
nement du  peuple.  > 

OOUV.  N.\T.  —  T.  XXV. 


Salle  de  TBlysée-Montmartre. 

(300  personnes  environ.) 

Bourdelais  dit  que  la  Commune  seule  doit 
rendre  la  République  durable  :  u  II  nous  faut  la 
Commune  quand  même,  par  tous  les  moyons,  à 
tout  i)rix.n  (Applaudissements.) 

Arnaud  donne  lecture  d'une  liste  de.^  futurs 
membres  de  la  Commune,  parmi  lesquels  figurent 
Blanqui  et  Félix  Pyat.  Il  déclare  que,  sans  la 
Commune,  on  retombera  sous  un  gouvernement 
de  voleurs  comme  du  temps  de  l'empire. 

Binet  traite  du  socialisme. 

Janin  demande  la  Commune,  afin  que  l'ou- 
vrier qui  produit  puisse  vivre  de  son  travail  sans 
privations  et  sans  être  exploité. 

Schencider  demande  le  renversement  du  gou- 
vernement, la  confiscation  des  biens  des  riches 
pour  les  distribuer  aux  pauvres,  et  l'élection  de 
la  Commune. 

Salle  Favier,  à  Belleville. 

(200  personnes  environ.) 

Lavaletto  dit  avoir  appris  d'un  commandant 
d'artillerie,  qui  est  auprès  du  gouvernement,  qu'il 
doit  y  avoir  cette  semaine,  une  grande  bataille 
décisive.  L'action  aura  lieu  à  l'ouest  de  Paris  et, 
la  trouée  faite,  on  se  portera  sur  Rouen  pour  en 
chasser  l'ennemi.  Toute  la  garde  nationale  pren- 
dra part  à  l'attaque,  a  Toutefois,  le  doute  peut 
être  permis,  tant  que  le  Gouvernement  que  l'on 
a  dû  appeler  :  de  la  défiance  nationale,  n'aura 
pas  commencé  à  agir.  Si,  au  moment  de  frapper, 
il  hésitait,  nous  marcherions  sans  lui,  au  risrjue 
de  lui  passer  sur  le  corps.  » 

Rcnaut  traite  d'incapables  et  de  coquins  les 
membres  du  gouvernement,  qui  ne  veulent  pas 
réquisitionner  toutes  les  denrées  alimentaires  et 
accorder  le  rationnement  gratuit. 

La  mortalité  des  enfants  est  très-grande  parce 
qu'on  voit  de  gros  salops  qui  ne  savent  pas  se 
priver  de  leur  café  au  lait,  et  vivent  au  détriment 
de  la  jeune  génération. 

Fausset  :  a  Si  nous  sommes  vaincus,  il  faut 
nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  Paris.  » 

Bologne  tourne  en  ridicule  M"*  Jules  Simon 
qui  a  fait  afficher  la  distribution,  par  ses  soins, 
de  deux  mille  rations.  —  Il  aurait  mieux  valu 
donner  le  prix  de  raflichage  à  cinq  ou  six  fa- 
milles. ^ 

Un  garde  national  du  16'  bataillon  dit  que,  si 
son  bataillon  a  sauvé  le  général  Trochu  le  31 
octobre,  il  n'a  pas  sauvé  la  France. 

a  On  ne  peut  avoir  confiance  dans  les  hommes 
qui  nous  gouvernent,  car  ils  ont  juré  fidélité  à 
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i'emi>iro  et  no  peuvent  ôtro  de  véritables  répu- 
blicains. 

u  II  est  temps  encore  do  faire  une  réquisition 
sur  une  vaste  échelle;  par  ce  moyen,  la  moitiù 
do  la  population  parisienne  ne  consommera  pas 
au  détriment  de  Tautre  moitié.  » 

Rue  de  Lyon.  —  Salle    des  Mille -et-an 

Jeux. 

(100  personnes  environ.) 

Montel  accuse  les  membres  du  Qouvemement 
d'incapacité,  d'Impuissance  ei  de  faiblesse. 

«  Il  faut  se  lever  en  masse,  chasser  le  Gouver- 
nement, expulser  tous  ceux  qui  commandent— 
restant  de  la  clique  de  Napoléon,  généraux  do 
jupons  —  des  traîtres,  des  lâches  qui  feront  do 
Paris  ce  que  Bazaine  a  fait  de  Metz. 

«  Ils  veulent  nous  réduire  par  la  famine,  ces 
bourgeois,  puis  ils  nous  feront  payer  nos  loyers, 
sinon  l'expulsion  et  la  saisie  de  nos  meubles 
nous  attendent. 

c  Avant  que  cela  arrive,  marchons  sur  THôtel 
do  Ville,  faisons  la  guerre  du  dedans  ayant  celle 
du  ^ehors. 

((  Unissons-nous  à  Garibaldi  et  faisons  la  guerre 
de  guérillas.  > 

Serret  prétend  que  Paris  n'a  plus  de  vivres  que 
pour  un  mois  ;  qu'il  faut  en  finir  et  renverser  le 
gouvernement  avant  d'aller  aux  Prussiens.  — 
Cinq  cent  mille  malheureux  manquent  de  tout, 
car  ce  n'est  pas  avec  un  franc  cinquante  par  jour 
qu'un  garde  national  peut  nourrir  sa  famille, 
u  Mourons  plutôt  un  fusil  à  la  main  que  de  nous 
laisser  prondre  par  la  famine.  » 

Savat  prétend  que  le  général  Trochu  a  fait  fer- 
mer les  ateliers  des  maisons  Perrin,  Gail  et 
autres,  où  l'on  fabriquait  des  armes,  pour  em- 
pocher le  travail  et  arriver  à  ses  fins. 

Montel  engago  ceux  qui  veulent  «  marcher  on 
avant  avec  le  club  »  à  venir  donner  leur  adhé- 
sion. Aucun  des  assistants  no  s*est  présenté  pour 
signer.  On  a  rendu  compte  hier  25;décembre  de  la 
réunion  tenue  le  21,  salle  Favier,  à  Belleviile  ;  lo 
rapport  ne  relevait  pas  les  paroles  do  Lardet  qui 
a  dit  que,  si  on  suivait  ses  conseils,  les  Prussiens 
seraient  bientôt  battus,  car  il  connaît  à  Ghenne- 
viéres  un  souterrain  à  Taide  duquel  on  pourrait 
80  jeter  sur  leurs  derrières.  —  (L'orateur  est  un 
repris  do  justice.) 


28    DÉGEMBRE 
Rue  d^Arras. 

(300    i>er3onnes  environ.) 

Guilmot  parlo  d'un  incident  qui  s'est  produit 
à  la  réunion  de  la  veille.  L'indiviJu  soupçonné 


d'ôtre  agent  do  polico  a  été  conduit  à  wa  doml* 
cile. 

#  Marchai  blâme  «  ceux  qui  se  sont  opposés  à  ce 
que  le  mouchard  soit  traité  commo  il  lo  méri- 
tait. » 

Un  inconnu  monte  à  la  tribune  ;  il  est  ivre,  on 
l'invite  à  se  retirer.  Il  injurie  le  président  ;  on 
l'expulse  de  la  salle. 

Legrand  trouve  que  les  gardes  nationaux  ap- 
portent beaucoup  do  négligence  et  de  légèreté 
dans  leur  service.  Il  leur  rappelle  qu'ils  sont  les 
seuls  gardiens  de  l'ordro  et  les  engage  &  prendre 
leur  rôle  au  sérieux. 

Ferry  dit  qu'il  aurait  voulu  faire  avouer  son 
infÀme  métier  aumouchard  do  la  veille,  le  fouiller, 
le  déshabiller,  l'étendre  tout  nu  sur  la  tablo  et 
l'y  clouer  afin  d'assuror  le  secret  do  ces  assem- 
blées et  leur  liberté.  On  ne  doit  pas  marchander 
la  vie  d'un  traître.  (Vifs  applaudissements.) 

Pierron  accuse  d'imprévoyance  lo  Gouverne- 
ment qui,  en  outre,  n'organise  pas  la  garde  na- 
tionale aussi  vite  que  l'on  pourrait  et  cherche  à 
nous  amener  à  une  capitulation  par  la  famine, 
afin  de  nous  imposer  une  monarchie  qu'il  tien( 
toute  prête.  Il  reproche  aux  gardes  nationaux  de 
manquer  d'énergie. 

Giroux  a  peu  de  succÔ3  parce  qu'il  dit  que 
c'est  à  tort  qu'on  accuse  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Rue  de  la  Maison-Dieu,  10. 

(600  personnes  environ.) 


Kawaleski  demande  une  sortie  en  masse  mal- 
gré lo  Gouvernement.  Il  trouve  étrange  quo  l'on 
ait  armé  la  garde  nationale  pour  la  laisser  en- 
suite dans  Paris  faire  l'exercice  sur  les  places 
publiques,  ou  faire  deux  ou  trois  heures  pendant 
la  nuit  la  faction  sur  la  place  do  l'église  de  Mon- 
treuse, ainsi  que  vient  do  le  faire  un  bataillon, 
réunion  au  milieu  de  la  nuit  sans  savoir  pour- 
quoi. 

Il  s'élève  contre  les  promotions  des  généraux 
Planchard  et  Glément  Thomas;  selon  lui,  ce 
dernier  est  incapable  de  conduire  une  troupe  au 
feu. 

a  Lorsque  les  gardes  nationaux  se  seront  en- 
tendus pour  faire  une  sortie,  on  ira  chercher  dos. 
cartouches  oîi  l'on  sait  qu'il  y  on  a;  si  quelqu'un 
veut  s'y  opposer,  on  le  tuera  ;  puis,  les  cartou- 
chières pleines,  on  se  dirigea  vers  les  fortifica- 
tions, et  si  les  mobiles  veulent  arrêter  la  sortie, 
on  tirera  dessus  et  on  passera. 

a  Nous  sortirons  sans  les  généraux  de  Trochu, 
et  sans  les  ordres  de  Glément  Thomas  ;  nous 
n'avons  pas  besoin  de  généraux.  Arrivés  au  champ 
de  bataille,  les  généraux  se  révéleront  d'eux- 
mêmes.  Il  faut  (|ue  nous  nous  tirions  do  la  posi- 
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tkm  dans  laquelle  nous  laisso  le  Gouvernement 
Trocliu.  » 

Balbi  dit  que  les  charbonniers  vendent  7  francs 
les  IGO   livres  de  bois  qui  leur  ont  coûté  3  fr. 

Un  père  de  famille,  dont  la  femme  est  malade, 
n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  acheter  100  li- 
vres de  bois,  est  allé  en  chercher  10  livres  choz 
le  charbonnier,  qui  lui  a  fait  payer  1  franc. 

On  devrait  se  réunir  en  nombre  pour  allor  chez 
les  charbonniers,  se  faire  peser  du  bois  et  le  payer 
ensuite  au  prix  ordinaire. 

Il  approuve  ceux  qui  arrachont  les  palissades. 
Tout  homme  a  le  droit  de  vivre.  Le  chaulfage  est 
de  première  nécessité.  Le  Gouvernement  n'ayant 
pas  prévu  ce  besoin,  on  doit  prendre  du  chauf- 
Ikge  partout  où  l'on  en  trouvera. 

Sapia.  c  Le  ]>euple  a  bien  fait,  et  il  fera  bien 
encore,  de  se  procurer  ce  qu'il  lui  faut  pour  se 
chauffer.  Si  j'ai  besoin,  j'irai  moi-même  chercher 
des  bancs  et  des  planches  partout  où  j*en  trou- 
verai.» 

llirsch.  «  Pour  se  procurer  du  bois  en  abon- 
dance, il  faudrait  aller  faire  des  perquisitions 
chez  les  gens  riches  et  dans  les  grands  quar- 
tiers. »  Il  propose  de  se  réunir  demain  un  certain 
nombre  d'hommes  pour  aller  &  Vincennes  cou- 
per du  bois.  11  se  mettra  h  la  tète  de  ceux  qui 
voudront  venir  le  chercher  chez  lui,  rue  de  Van- 
ves,  118. 

Parlant  du  rationnement  de  la  viande  il  dit  que 
a  s*il  était  riche  et  qu'il  donnât  un  billot  de  1,000 
francs  àTrochu,  il  est  persuadé  qu'il  aurait  du 
boeuf  autant  qu'il  en  voudrait.  « 

Un  inconnu  excuse  ceux  qui  vont  chercher  des 
planches  jioursc  chaulfor,mais  il  demande  que  le 
peuple  fasse  justice  des  individus  qui  trafiquent 
de  ce  bois  volé. 

Balle  Favier,  rue  de  Belleville. 

(350  personnes  environ.) 

Jules  Allix  parle  du  régime  déchu  et  dit  que 
la  population  parisienne,  armée  comme  elle  l'est, 
n^acceptora  jamais  une  restauration. 

Martin  fait  connaître  que  «  dans  les  quartiers 
riches  le  pain  est  bien  blanc  et  d'une  excellente 
qualité  ;  c'est  donc  une  preuve,  dit-11,  que  les  bou- 
langers volent  la  classe  ouvrière,  tandis  que  ceux 
qui  possèdent  sont  bien  mieux  servis.  »  Il  dit  que 
si  le  Gouvernement  est  impuissant  à  nous  pro- 
curer du  bois  de  chauffage,  il  faut  abattre  les 
bois  de  Doulogne  et  de  Vincennes  ainsi  que  lo.^ 
arbres  des  promenades  publiques.  Il  prétend  que 
nous  n'avons  que  pour  vin/?t-cinq  jours  do  vivres 
au  plus  et  dit  que,  puisque  le  Gouvernement  n'a 
pas  voulu  faire  la  réquisition  générale,  il  faut  le 
renverser,  d'ici  huit  jours  proclamer  la  Commune 
et  nous  serons  sauvés. 


liavaletlc  propose  de  brûleries  baraquements 
qui  sont  construits  sur  les  boulevards  extérieurs; 
on  logera  les  mobiles  dans  les  maisons  puisque, 
dit-il.  «  Trochu  loge  ses  bretons  aux  Tuile- 
ries  ». 

ilonsôt, adjoint,  dit  qu'aujourd'hui  29  décembre 
sera  une  journée  décisive  et  qui  comptera  dans 
l'histoire.  Les  maires  doivent  se  réunir  ù  l'IIôtel 
do  Ville  afin  do  sommer  le  Gouvernement  d'agir 
plus  révolutionnairement.  Quant  à  nos  amis  qui 
sont  prisonniers,  nous  réclamoroos  leur  mise  en 
liberté  et  s'ils  ne  veulent  pas  nous  l'accorder 
nous  partagerons  leur  sort. 

Pugel  prétend  qu'il  n'y  a  ([uo  la  Commune 
qui  puisse  sauver  Paris  et  il  faut  la  proclamer 
d'ici  à  huit  jours,  dit-il,  car  Trochu  (?t  sa  clique 
sont  incapables  et  impuissants. 

Salle  de  l^Elysée-Montmartre. 

(Environ  150  personnes  des  deux  sexe?.) 

Brière  dit  qu'on  ne  peut  bien  diriger  les  af- 
faires du  Gouvernement  sans  la  Commune. 

Lorix  déclare  qu'il  ne  faut  plus  du  Gouverne- 
ment actuel,  que  Trochu  n'est  bon  qu'à  entendre 
la  messe  et  qu'il  ne  faut  plus  de  calotin  à  la  tète 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Merandon  dit  que,  depuis  le  4  septembre,  le 
Gouvernement  aurait  pu  réquisitionner  tous  les 
bois  qui  sont  dans  les  chantiers  et  faire  abattre 
les  bois  de  Vincennes  et  do  lioulogno;  qu'ainsi 
jieuplo  fasse  tout  le  monde  pourrait  se  chaulfer, 
mais,  a  joute- t-il,  Trochu  «a  ce  qu'il  lui  faut  et  se 
mo<(ue  du  reste.  Donc,  nous  n'en  voulons  plus  » 

Cormu  prétend  que  les  soldats  manquent  de 
tout  dans  les  camps. 

Lenoury  dit  qu'il  faut  i»ro clamer  la  Commun<.' 
le  plus  promptemont  possible. 

Réunion  rue  de  la  Hoquette,  89. 

V 

(30  personnes  seulement.) 

Le  pénurie  d'orateurs  est  si  grande  rpio  les 
membres  du  bureau  seids  prennent  la  parole. 

Michon,  président  :  «  C'est  la  faute  du  Gouver- 
nement si  Paris  n'est  pas  encore  débloqué  ;  les 
trois  quarts  do  Paris  souffrent  la  plus  affreuse 
misère  pendant  que  l'autre  quart  s'enrichit  en 
spéculant  sur  les  malheurs  publics.*  On  aurait  dû 
au  lendemain  du  \  septembre  décréter  la  levée  en 
masse  sans  exception  ;  flanquer  à  la  porte  tour, 
les  fonctionnaires  et  employés  de  l'empire;  faire 
marcher  tous  les  cléricaux  et  prononcer  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  do  l'Etat.  » 

Ijeauson  et  Sarrazin,  assesseurs,  disent  û  i)eu 
près  les  mêmes  choses  '.et  s'étonnent  que,  sous  la 
République,  le  i)ouvoir  procède  par  le?  mémr»F 
moyens  que  sous  l'empire. 
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La  séance  «st  levée  faute  d'orateurs,  '■  à  neuf 
heures  un  quart,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! vive  la  Commune  !  mort  aux  Iraitrcs.  i> 

Réunion  de  30  membres  de  Tassociation 
républicaine  de  Lyon  et  de  la  vallée  du 
Rhône,  au  café  Suisse,  boulevard  Se- 
bastopol,  90. 

Président  Vivier. 

Ordre  du  jour  :  subsistances  et  cliaufTage. 

Vivier  :  Il  craint  beaucoup  pour  le  succès  de 
nos  armes  et  redoute  la  reddition  de  Paris  sous 
peu  de'jours.  Les  vibres  vont  bientôt  faire  défaut, 
car  le  Gouvernement  a  manqué  de  prévoyance. 
IjO  gouverneur  de  Paris  est  peut-être  un  trôs- 
bou  général  ;  mais  à  coup  sûr,  il  n'est  pas  répu- 
blicain. 

Marly  veut  la  Commune  &  tout  prix  :  c'est  le 
soûl  moyen  de  sauver  la  République.  Quelle  que 
soit  Tissue  de  la  guerre,  la  réaction  lèvera  la  této 
81  la  Commune  n'est  pas  là  pour  la  contenir.  Il 
regrette  les  désordres  qui  se  sont  produits  dans 
certains  quartiers  au  sujet  des  vols  de  bois  et 
il  espère  que  le  Gouvernement  y  mettra  bientôt 
bon  ordre.  Enfin  il  affirme  que  la  France  sor- 
tira républicaine  et  victorieuse  du  chaos  où  elle 
est  plongée  en  ce  moment. 

La  séance,  peu  intéressante  d'ailleurs,  est  levée 
à  onze  heures. 

Salle  du  Pré-anx-Glercs. 

(60  personnes  environ.) 

Jacqueline  compare  les  hommes  de  guerre  de 
la  première  révolution  avec  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

tt  Pichegru,  Moreau,  Oumouricz,  n'étaient  que 
d*  in  fûmes  traîtres  qui  prévenaient  d'avance  l'en- 
nemi des  opérations  qu'ils  allaient  faire.  Le  Gou- 
vernement actuel  s'arrange  toujours  de  façon  à 
co  que  les  Prussiens  sachent  quand  il  veut 
prendre  Toifensive. 

tt  Les  avis  concernant  la  fermeture  des  portes 
de  Paris  ne  pouvaient  que  renseigner  l'ennemi 
sur  nos  intentions. 

tt  En  outre,  le  Gouvernement  déploie  trop  de 
lenteur  dans  les  opérations  ;  il  a  donné  le  temps 
au  prince  Frédéric  de  venir  au  secours  de  l'ar- 
mée assiégeante  le  2  décembre  ;  sans  cela  nous 
serions  déjà  débloqués.  Plus  tard,  au  lieu  de  re- 
tenir le  prince  Frédéric/au  moyen  d'une  attaque 
ou  l'a  laissé  se  porter  au  secours  du  général  de 
Thann,  pour  battre  l'armée  do  la  Loire.  » 

L'orateur  s'élève  ensuite  contre  les  écoles  mi- 
litaires «  où  l'on  apprend  aux  élèves  à  mépriser 
les  pauvres,  qu'ils  sont  appelés  plus  tard  à  com- 
mander. » 


I)  termine  en  disant  que  la  Commune  peut 
seule  sauver  la  France. 

Gh;'ltelain  accuse  d'incapacité  les  membres  du 
Gouvernenient  qu'il  propose  de  prendre  a  par  le 
côté  le  plus  sensible  du  pantalon  »  et  de  mettre 
en  lieu  sûr. 

«MM.  Trochu,  Jules  Ferry,  Jules  jFavre  veu- 
lent livrer  le  pays  pour  restaurer  une  monarchie; 
M.  Glais-Bizoin  aime  trop  dormir;  le  rabbin 
Grémieux  est  trop  vieux  ;  Gambetta  est  trop  pa- 
resseux. 

«.  Il  faut  en  finir,  en  constituant  la  Commune 
dans  chaque  arrondissement  et  en  descendant  à 
l'Hôtel  de  Ville  pour  renverser  les  hommes  qui 
n'ont  pas  compris  leur  mandai.  » 

L'orateur  dit  avoir  reçu  sept  mandats  de  com- 
parution, mais  il  n'en  tiendra  aucun  compte,  on 
peut  bien  le  mettre  à  Mazas,  il  est  certain  de 
n'y  pas  rester  longtemps. 

Un  inconnu,  porteur  du  journal  le  CombaU 
garde  national  en  tenue  de  campagne,  annonce, 
que  le  plateau  d'Âvron  n'est  plus  en  notre  pouvoir 

a  II  faut  en  finir  avec  saint  Trochu,  qui  entend 
tous  les  jours  la  messe  au  fort  d'Aubervilliers.A 
tout  prix  il  faut  se  débarrasser  des  traîtres.  » 

Sapia  dit  que  la  misère  viendra  à  l'aide  du 
peuple  pour  renverser  les  tyrans  ;  que  la  Com- 
mune est  déjà  constituée  dans  les  8*  et  18*  ar- 
rondissements ;  qu'il  faut  dresser  des  guillotines 
à  chaque  coin  de  rue  ;  que  c'est  le  seul  moyen  de 
sauver  la  patrie  et  de  faire  proclamer  la  Répu- 
blique en  Allemagne. 

Il  ajoute  qu'on  le  verra  lui-même,  au  jour 
convenu,  à  la  tôte  du  peuple  pour  renverser  lo 
Gouvernement;  que  les  Français  sont  des  lâches 
de  se  laisser  conduire  par  un  Clément  Tho- 
mas, qui  se  chauiîe  pendant  que  la  plèbe  meurt 
de  faim. 

On  lui  a  dit  que  »  ce  sont  les  agents  de  police 
qui  ont  commencé  les  dévastations  dont  en  se 
plaint  depuis  deux  jours.  Ils  ont  bien  fait  de 
donner  l'exemple,  car,  aujourd'hui  que  l'impul- 
sion est  donnée,  il  ne  faut  plus  se  gêner.  Que 
ceux  qui  ont  des  femmes  et  des  enfants  pren- 
nent du  bois  partout  où  ils  en  trouveront.  Ce 
n*est  pas  commettre  un  vol  que  de  prendre  une 
planche  à  Pereire,  qui  a  tant  volé. 

«  Bientôt  la  plèbe  fera  la  loi  à  la  bourgeoisie, 
et  renversera  le  Gouvernement.  » 

Un  inconnu  confirme  la  nouvelle  relative  au 
plateau  d'Avron  et  conclut  «  que  le  Gouverne- 
ment fait  tout  pour  forcer  Paris  à  se  rendre, 
afin  d'amener  une  paix  honteuse  et  la  restaura- 
tion d'une  monarchie.  » 

Il  invite  l'assistance  à  lire  les  numéros  du 
jour  du  Temps j  du  Siècle  et  de  V Électeur  libre, 

A  la  sortie,  on  distribue  différents  numéros  de 
la  Rétisiance. 
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29    DÉCEMBRE 

Salle  de  la  rne  de  la  Maison-  Dieu. 

(50  persoDDes  environ.  —  Les  femmes  en  majo- 
rité.) 

Grimmer  explique  rinstilution  de  la  Commune, 
qui  semble  tant  effrayer  la  population,  et  il  en- 
gage le  peuple  à  vouloir  le  plus  tôt  possible  l'éta- 
blissement de  la  Commune. 

Lévy  chante  une  nouvelle  Marseillaise,  com- 
posée pour  être  offerte  comme  ôtrcnnes  au  roi 
de  Prusse.  (Il  produit  peu  d'effet.) 

Verdier  dit  qu'il  est  partisan  de  la  Commune, 
et  il  croit  que  si  un  vote  était  demandé  au 
peuple,  la  majorité  serait  acquise  à  la  Com- 
muae. 

Gallicr  veS't  la  Commune,  mais  il  ne  la  croit 
possible  qu'après  l'expulsion  des  Prussiens. 

Bulin,  qui  fait  partie  d'une  compagnie  de 
guerre,  dit  qu'il  a  passé  dix  jours  à  la  maison 
Millaud,  et  qu'il  n'a  presque  pas  vu  les  Prus- 
siens. Il  en  conclut  que  si  lo  général  Trochu 
voulait,  nous  serions  bientôt  débloqués. 

Précolôre,  boucher,  inspecteur  et  répartiteur 
de  la  viande,  révoqué  de  ces  dernières  fonctions 
par  le  maire  du  14*  arrondissement,  prétend 
que  les  bouchers  du  quartier  reçoivent  par  jour 
50  kilos  de  viande  en  plus  do  celle  ([u'ils  distri- 
buent, et  que  cette  quantité  est  vendue  par  eux 
auK  bouchers  des  quartiers  riches,  tandis  qu'ils 
ne  gardent  pour  leurs  clients  que  les  plus 
mauvais  morceaux. 

Rue  de  la  Roquette,  89. 

Cette  réunion,  composée  do  23  personnes  seu- 
lement, n'a  duré  que  trois  quarts  d'heure. 

M.  Miclion,  président,  exprime  son  étonne - 
ment  de  voir  si  peu  de  monde  dans  la  salle;  il 
déplore  cette  indifférence,  surtout  dans  la  situa- 
tion actuelle. 

«  A  propos  de  Tévacuation  par  nos  troupes  du 
plateau  d'Avron,  il  doit,  dit-il,  y  avoir  encore 
trahison  de  la  part  du  Gouvernement  ;  i)>  nous 
Haut  à  tout  prix  la  Commune  et  sans  retard; 
nous  pourrons  alors  sortir  de  cette  situation 
malheureuse.  » 

Un  inconnu  dit  qu'il  est  trop  tard  aujourd  hui, 
qu'il  fallait  proclamer  la  Commune  le  31  octo- 
bre, a  Ce  qu'il  nous  faut  aujourd'hui,  ajoute-t-ii, 
c'est  un  comité  de  salut  public,  la  guillotine  en 
permanence;  voilà  ce  qu'il  nous  faut  aujour- 
d'hui, sinon  la  France  est  perdue.  »  (Applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée,  faute  d'orateurs,  aux  cris 
de  :  Vive  la  République  l  mort  aux  traîtres! 


École  de  médecine. 

Armand  Lévy  lit  une  proposition  du  club, 
qui  demande  respectueusement  au  Gouverne- 
ment la  destitution  immédiate  du  général 
Trochu. 

Géniller  soutient  le  général,  mais  ses  pa- 
roles soulèvent  des  murmures  ;  il  se  retire  en 
protestant  contre  les  interrupteurs. 

Maurice  JoUy  appuie  la  proposition  Lévy,  et 
demande  jusqu'à  quel  désordre  il  faut  arriver 
pour  que  les  myopes  voient  l'incapacité  du  gé- 
néral Trochu.  A  son  avis,  la  Commune  seule  peut 
sauver  la  France,  et  si  les  membres  du  Gouver- 
nement no  veulent  pas  se  retirer,  on  fora  uu 
nouveau  31  octobre,  a  Cette  fois,  dit-il,  nous  fu- 
sillerons, nous  guillotinerons  ceux  qui  s'oppose- 
ront à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

(Applaudissements.  Cris:  Vive  la  Commune!) 

Un  délégué  du  1"  arrondissement  communi- 
que une  résolution  du  club  des  Batign elles  ré- 
clamant la  destitution  de  Trochu  et  l'installation 
de  la  Commune. 

Grâce  à  l'appui  d'Armand  Lévy,  cette  résolu- 
tion est  adoptée. 

Le  Journal  des  Débats  rend  compte  de  la  réu- 
nion de  la  salle  Fa  vie  r. 


30    DÉCEMBRE 

Rne  d'Arras. 

(Environ  380  personnes,  dont  la  tiers  est  com- 
posé de  femmes.) 

M.  Mouton,  assesseur,  fait  un  long  discourj, 
dans  lequel  il  reproche  aux  assistants  leur  peu 
d'enthousiasme  et  de  patriotisme,  les  accusant 
de  trop  se  préoccuper  de  la  question  de  nourri- 
ture et  de  chauffage. 

M.  Marchai,  assesseur,  ne  trouve  pas  notre 
situation  désespérée;  il  dit  que,  pour  stimuler 
les  membres  du  Gouvernement,  il  faut  que  les 
femmes  aillent  à  l'Hùtel  de  Ville,  en  tenant  leurs 
petits  enfants  par  la  main,  demander  du  pain 
pour  ces  derniers  et  des  cartouches  pour  leurs 
maris;  elles  contribueront  ainsi  au  salut  de  la 
France  et  de  la  République. 

M.  Gabareau,  secrétaire,  fait  des  réflexions 
injurieuses  pour  les  membres  du  gouvernement, 
&  cause  de  leur  solde  de  5,000  francs.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Pierron,  président,  est  partisan  de  la  dé- 
fense à  outrance;  il  déclare  que  les  membres 
du  Gouvernement  veulent  la  paix  atout  prix,  et 
qu'ils  ont  l'intention  de  faire  voter  par  oui  ou 
par  non  la  capitulation. 
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Il  blâmo  le  Gouvernement  de  son  impré- 
voyance au  sujet  de  la  question  du  cbauflage  et 
approuve  les  personnes  nécessiteuses  qui,  au 
préjudice  des  propriétaires,  ont  arraché  des 
clôtures  pour  chaulfer  leurs  enfants  grelot- 
tants. 

M.  Humbert  accuse  le  général  Trochu  d'inca- 
pacité, et  déclare  qu'il  commet  fautes  sur  fautes  ; 
il  lit  ensuite  une  proposition  adoptée  déjà,  dit-il, 
dans  une  dizaine  de  clubs,  et  qui  demande  la 
déchéance  du  général  Trochu  comme  général  en 
chef  et  comme  gouverneur  de  Pairis.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Cette  motion,  dont  le  président  donne  lecture, 
est  adoptée  à  l'unanimité  ;  elle  est  à  peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  depuis  que  le  général  Tro- 
chu est  commandant  en  chef  de  Tannée,  il  n*a 
cessé  do  donner  chaque  jour  des  preuves  com- 
plètes de  son  incapacité,  nous  demandons*  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  de  vouloir 
bien  décréter  sa  déchéance. 

u  II  sera  choisi  parmi  les  généraux  de  Tar- 
moe  un  commandant  en  chef  nommé  par  un 
conseil  de  guerre  auquel  tous  les  officiers  supé- 
rieurs prendront  part  à  partir  du  grade  de 
olonel.  n 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique ! 

Salle  Favier,  ma  de  Belleville. 

(250  personnes  environ.) 

Se vélain  prétend  que  le  Gouvernement  a 
commis  une  grande  injustice  en  ne  faisant  pas 
de  réquisition  de  toutes  les  denrées  alimentaires. 
Il  demande  qu'on  fasse  des  perquisitions  dans 
les  maisons  religieuses  et  chez  les  prêtres,  a  car, 
dit-il,  il  s'y  trouve* des  approvisionnements  con- 
sidérables. » 

u.  Si  nous  avions  eu  la  Commune,  ajoute- t-il  en 
terminant,  il  n'en  eût  pas  été  ainsi.  Mais  il  en 
est  temps  encore  ;  nous  sommes  tous  armés,  et 
en  descendant  &  l'Hôtel  de  Ville,  que  nous  met- 
trons en  pièces,  nous  ferons  voir  aux  bandits 
qui  l'habitent  que  nous  savons  nous  procurer  du 
pain  quand  nous  avons  faim,  et  que  nous  sommes 
des  républicains  rouges.  » 

Sébastien  dit  (lue,  dans  l'intérieur  de  Paris, 
le  pain  est  de  bonne  qualité,  tandis  que,  dans 
les  faubourgs,  et  spécialement  à  Belleville,  il  est 
noir  et  détestable. 

Le  président,  qui  est  resté  inconnu,  dit  que 
si  la  commission  municipale  du  20*  arron- 
dissement refuse  de  délivrer  des  bons  de 
viande  ou  de  pain,  il  faudra  aller  chercher 
deux  gardes  nationaux  et  les  prendre  de 
force,  et  s'il  était  môme  nécessaire  d'écraser  la 


tête  aux  misérnljlos  qui  sont  membres  de  cette 
commission,  nous  le  forions  avec  plaisir,  car 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  rire  de  la  misère 
du  peuple.  » 

Lavaux  se  plaint  du  mauvais  vouloir  de  l'ad- 
ministration  centrale  «  qui  a  pour  but,  dit-il,  de 
lasser  la  population  des  faubourgs.  »  Il  prétend 
que  l'évacuation  du  plateau  d'Avron  est  un  im- 
mense malheur  ;  il  accuse  d'incapacité  les  chefs 
de  l'armée,  et  il  croit  que  l'évacuation  de  ce 
plateau  est  i'avant-coureur  d'une  reddition. 

Rue  de  la  Roquette. 

(22  personnes,  dont  13  femmes.) 

Philippe,  président,  critique  vivement  le  géné- 
ral Trochu  ;  il  le  traite  do  royaliste  et  l'accuse 
de  ne  pas  s'être  servi  de  toutes  les  ressources 
dont  il  disposait  pour  la  défense.  Il  ajoute,  qu'à 
l'exemple  du  club  de  la  salle  Bourdon,  il  faut 
voter  l'abolition  do  la  peine  de  mort,  excepté 
pour  les  traîtres,  les  gens  de  la  police  et  les 
royalistes. 

Il  termine  en  engageant  les  assistants  à  mar- 
cher sur  l'Hôtel  de  Ville,  pour  demander  au 
Gouvernement,  ou  de  faire  une  sortie  en  masse, 
ou  de  révoquer  le  général  Ti*ochu. 

Nichon,  assesseur,  aborde  la  question  de  l'ali- 
mentation et  du  chauffage,  et  accuse  à  ce  sujet 
le  Gouvernement  d'imprôvoyiincc.  11  traite  la 
question  sociale  et  fait  des  projets  d'avenir 
pour  la  jeune  République  ;  d'après  lui,  on  devra 
réformer  le  code,  supprimer  les  gros  traitements 
et  les  droits  d'octroi,  et  rendre  l'instruction  obli- 
gatoire. 

Maréchal,  assesseur,  dit  que  l'atliche  du  Gou- 
vernement concernant  la  farine  et  les  blés  est  un 
avertissement  pour  le  public  que  le  pain  va  bien- 
tôt manquer.  Il  aborde  aussi  la  question  sociale  ; 
une  discussion  très-vive,  et  qui  dr-génôre  en  'dé- 
sordre, s'engage  entre  lui  et  le  précédent  ora- 
teur; les  assistants  ennuyés  quittent  la  salle. 

Club  de  PElysée  Montmartre,  dit  le  Club 

des  Clubs. 

C'est  par  le  cri  de  Vive  la  Commune  î  ^qu'on 
ouvrcL  habituellement  la  séance  dans  le  club  des 
clubs.  On  n'y  a  pas  manqué  le  30  décembre. 

Schneider,  qui  occupait  le  fauteuil  do  la  pré- 
sidence, en  l'absence  de  Dupas,  président  per- 
manent, a  informé  l'assemblée  que  la  réunion 
no  serait  pas  longue,  les  principaux  membres 
du  comité  présents  devant  se  rendre  le  môme 
soir  à  d'autres  clubs  (c'est,  parait-il,  du  club  des 
clubs  que  partent  les  rayonnements  destinés  à 
éclairer  les  clubs  moins  privilégiés). 

Ce  petit  exorde  terminé,  Schneider  a  abordé 
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le  scÛ^^  perpétuellement  &  l'ordre  du  jour  au 
clab  des  clubs  :  la  Commune.  «  Aujourd'hui,  dit- 
il,  en  présence  du  mécontentement  général  qu'ils 
ne  peuvent  plus  ignorer,  les  membres  du  Gou- 
vernement vont  probablement  nous  en  otfrir  une 
Commune,  qui  sera  composée  de  saints  de  la 
même  religion  que  Trochu  et  Jules  Favre.  Mais 
cette  Commune  n'est  pas  la  nôtre.  Ce  qu'il  nous 
t&niy  c*est  la  Commune  représentée  par  le  prolé- 
taire. » 

Alors  le  citoyen  Schneider  entonne  le  boni- 
ment habituel  sur  l'influence  de  la  Commune,  la 
vraie,  telle  qu'on  la  comprend  au  club  des  clubs, 
cette  Commune  enûn  qui  fera  surgir,  comme  en 
1792,  de  grands  hommes  et  de  grandes  choses, 
sans  parler  des  petites,  telles  que  des  vivres,  du 
bois  et  des  spiritueux  &  discrétion. 

«  Jamais  l'occasion  n'a  été  aussi  belle  pour 
nons.  Soyons  prêts  à  marcher  à  chaque  instant 
et  surtout  ne  pas  oublier  son  fusil  \^sic\  » 

Un  garde  des  compagnies  de  marche  du 
169*  bataillon  succède  &  Schneider.  Il  vient,  dit- 
il,  comme  délégué  du  bataillon,  repousser  les 
accusations  de  lâcheté  qu'on  a  lancées  contre 
eux.  C'est  le  commandant  et  le  capitaine  qui 
ont  lâché  pied.  Et  tout  cela  est  encore  la  faute 
du  Gouvernement  qui  nous  a  imposé  de  pareils 
chefs. 

Un  garde  mobile  de  province  (naturellement) 
a  la  malencontreuse  idée  de  monter  ensuite  à  la 
tribune  pour  dire  qu'il  ne  voyait  pas  ce  qu'il  y 
avait  de  si  désespéré  dans  la  position,  ni  ce  qui 
pouvait  faire  croire  que  ïrochu  était  un  traître. 

Bien  entendu,  le  garde  mobile  de  province  est 
couvert  de  liuées,  et,  sans  l'intervention  de 
quelques  personnes,  il  aurait  passé  un  mauvais 
quart  d'heure. 

tt  Désormais,  dit  le  président,  personne  n'aura 
la  parole  ici  que  les  membres  du  comité. 

c  Pauvres  gcnsi  s'écrio-t-il  ensuite,  à  propos 
du  mobile  breton,  ils  ne  voient  pas  clair!  »  Ce 
mouvement  de  pitié  du  président  ne  l'empôcho 
pas  de  déclarer  qu'on  tuera  ces  pauvres  gens 
comme  des  chiens,  si  on  les  rencontre  devant  la 
Commune. 

Rue  des  Amandiers,  58. 

Réunion  des  membres  de  la  Ligue  républicaine 
provoquée  par  un  délégué,  qui  propose  de  rester 
en  permanence,  Trocliu  allant  être  destitué.  On 
'  en  profiterait  pour  marcher  en  masse  sur  l'Hôtel 
de  Ville,  établir  la  Commune  révolutionnaire  et 
foire  une  sortie  décisive. 

Bidal  déclare  qu'il  ne  sera  jamais  partisan  du 
Goavemement  de  la  défense  nationale,  mais  il 
demande  qui  l'on  mettra  à  la  place  de  Trochu  : 
Blanqui,  Fiourens,  Félix  Pyat  ou  tout  autre?... 


[      Un  membre  s'écrie  qu'on  fera  comme  en  92, 
qu'on  marchera  en  colonne  serrée. 

Quelques  membres  s'étonnent  que  la  presse 
démocratique  et  révolutionnaire  no  fasse  pas 
partie  de  l'arméo  à  aucun  titre.  On  cite  les  noms 
des  Raoul  Rigault,  Tridon,  Verlet,  Dacosta.  En 
résumé,  on  s'attend  à  une  prochaine  desconte 
sur  l'Hôtel  de  Ville. 

Club  de  rEoole  de  ISédeoliie. 

Président,  Tony-Moilin. 

Lacord  propose  que  les  clubs  républicains 
nomment  chacun  un  délégué,  pour  former,  sous 
la  présidence  de  Oorian  et  Schœlcher,  une  com- 
mission qui  fora  une  active  propagande  en  faveur 
(le  la  Commune.  Cette  proposition,  du  reste,  ne 
passera  pas  inaperçue  et  sera  affichée  sur  les 
murs  de  Paris.  Elle  sera  soutenue,  du  reste,  par 
les  Vrais  républicains  armés,  qui  cette  fois  no 
laisseront  pas  échapper  les  assassins  et  les  inca- 
pables qui  siègent  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Lamy,  du  9*  régiment  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  affirme  que  l'armée  et  la  garde  civique 
sont  complètement  démoralisées,  et  qu'il  y  est 
notoire  que  toute  résistance  est  devenue  impos- 
sible par  suite  de  la  trahison  de  Trochu. 

Armand  Lévy  abonde  dans  le  môme  sens  et  se 
répand  en  invectives  grossières  contre  lo  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

Salvador  :  a  La  France  n'a  jamais  été  gouver- 
née par  des  êtres  plus  indignes  que  ceux  que 
nous  avons  actuellement,  et  qui  sont  les  dignes 
émules  dos  Cartouche  et  des  Mandrin,  et  encore 
c'est  calomnier  ces  derniers,  car  ils  no  volaient 
que  les  riches,  tandis  que  ceux-ci  dépouillent 
tout  le  pauvre  peuple.  » 

Un  spectateur  ayant  protesté  contre  ces  vio- 
lences est  jeté  à  la  porte. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  attaqué  lo  Gouver- 
nement ont  déclaré  avoir  pris  part  à  la  manifes- 
tation du  31  octobre,  et  être  prêts  à  recommen- 
cer, en  sachant  cotto  fois  mettro  toutes  les 
chances  do  leur  côté. 

Salle  Bourdon. 

(600  personnes   environ.) 


Leroux,  après  avoir  rappelé  les  principaux 
incidents  du  siège  de  Paris,  et  traité  les  mem- 
bres du  Gouvernement  do  la  défense  d'incapables, 
do  menteurs  et  de  traîtres,  annonce  qu'il  vien- 
dra demain  avec  une  proposition  adressée  à  tous 
les  républicains  courageux  pour  se  rendre  sur 
l'Hôtel  do  Ville. 

Montol  se  prononce  contre  cette  proposition. 
Il  préfère  que  les  citoyens  ne  se  réunissent  que 
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pour  concourir  aux  moyens  de  défense,  et  in- 
dique une  réunion  d'urgence  pour  le  mardi 
3  janvier. 

Leroux  :  «  Le  moment  des  atermoiements  est 
passé;  le  jeu  du  Gouvernement  n*est  que  trop 
visible.  Il  prépare  un  juin. 

a  Trochu,  Picard,  Jules  Favre  dirigent  le  mou- 
vement, les  autres  imbéciles  s'y  laissent  tromper. 
Au  bout  de  tout  cela,  il  y  a  un  roi  ou  un  empe* 
reur,  qui  sait?...  Cresson,  lui,  sème  Talarmo  dans 
Paris  au  moyen  de  ses  agents,  ot  conduit  au 
découragement.  Le  meilleur  moyen  d'imposer 
silence  à  tous  ces  avocats,  c'est  que  chaque  ci- 
toyen charge  son  fusil. 

o  II  faut  adopter  le  bleu,  couleur  du  sarrau 
des  travailleurs,  pour  couleur  de  la  Répu- 
blique. » 

Giliet  veut  qu'on  en  revienne  aux  errements 
de  92  et  de  93.  Il  nous  faut  des  Saint-Just,  des 
Marat,  des  Robespierre,  des  Marceau,  des  Hoche, 
si  l'on  veut  le  triomphe  do  la  République. 


6  JANVIER 

Passage  du  Génie. 

(60  personnes  environ.  Séance  peu  intéressante. 
Deux  orateurs  seulement.) 

Philip  prétend  que  le  Gouvernement  a  fait 
disparai tre  les  affiches  rouges  placardées  dans 
la  matinée,  parce  qu'elles  étaient  l'expression  de 
la  vérité,  et  qu'il  s'est  empressé  d'en  faire  ap- 
poser d'autres  a  où  il  a  Tair  de  nous  engager  à 
la  résistance.  Qui  donc  s'y  refuse  &  la  résis- 
tance, si  ce  n'est  lui,  qui  cherche  tous  les 
moyens  de  négocier  une  paix  honteuse  ?  > 

Sauvage  attribue  le  bombardement  à  l'impré- 
voyance du  Gouvernement,  qui  n'a  pas  su  occu- 
per les  positions  d'où  l'ennemi  nous  inquiète  en 
ce  moment.  Il  prétond  que  la  famine  va  bientôt 
être  complète,  et  il  engage  ses  auditeurs  &  for- 
cer le  Gouvernement  à  faire  la  levée  en  masse 
pour  une  sortie  vigoureuse. 

c  Voyez  vos  enfants  mourant  de  faim,  vous 
tendant  une  main  afTaiblie  et  vous  demandant 
du  pain  que  vous  ne  pouvez  leur  donner  !  Ces 
malheureux  expireront  sous  vos  yeux  dans  des 
souffrances  atroces,  et  vous,  qui  commencez  à 
souffrir  comme  eux,  vous  n'aurez  pas  la  force 
do  les  ensevelir!  » 

Salle  de  la  reine  Blanche,  —  club  de  la 
Révolution  de  Montmartre. 

(600  personnes  environ). 

Jalin   dit  qu*on  agissait  avec  plus  d'énergie 
sous  Tempire  qu'aujourd'hui. 


«  Si  le  général  Trochu,  ajoute-t-il,  est  inepte, 
qu'il  rende  son  épée;  d'autres  généraux  sauve- 
ront la  France  et  le  feront  oublier.  » 

L'orateur  prétend  que  Jules  Favre,  dans  un 
entretien,  a  manifesté  l'intention  de  faire  fermer 
les  réunions^  mais,  a  il  n'y  a  que  la  Conciergerie 
et  le  bagne  qui  puissent  nous  empêcher  de  ma- 
nifester nos  opinions.  » 

Pascal  demande  la  destitution  du  général 
Trochu  et  de  son  état-major,  ainsi  que  celle  des 
membres  du  Gouvernement. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  président  propose,  un  nouvel  affichage  du 
manifeste  révolutionnaire. 

La  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

Clos  traite  le  général  Trochu  «  d'incapable,  de 
crétin  et  d'avaleur  do  pains  à  cacheter  mysti- 
ques. » 

Il  reproche  aux  assistants  leur  manque  d'é- 
nergie. 

c  Citoyens,  leur  dit-il,  je  voudrais  vous  voir 
cette  affiche  rouge  dans  les  mains,  vous  la  voir 
étudier,  et  lorsque  vous  l'aurez  bien  comprise, 
agir  et  sanctionner  ce  que  nous  avons  décrété 
depuis  trois  mois.  » 

Logneau  demande  que  les  mobiles  soient  en-, 
voyés  aux  avant-postes  et  que  les  forts  soient 
occupés  par  la  garde  nationale  sédentaire. 

Ce  plan  est  adopté  par  toute  l'assemblée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente- cinq 
aux  cris  de  :  Vive  la  Commune! 


10    JANVIER 
Rue  d^Arras. 

(300  personnes) 

Keller,  parlant  de  l'Espagne  et  de  la  mort  do 
Prim,  dit  que  tout  homme  qui,  comme  lui,  veut 
s'imposer  à  un  peuple,  doit  subir  le  même  sort  ; 
puis,  comparant  la  France  et  l'Espagne,  Trochu 
à  Prim,  affirme  que  le  second  veut  faire  comme 
le  premier  et  tuer  la  République  :  «  Il  faut  le 
déposer  tout  doucement.  » 

Pasquet  commence  à  croire  comme  tout  le 
monde  que  Trochli  est  un  incapable  ou  un  traî- 
tre :  tt  Attendons  encore  un  jour  ou  deux,  et 
alors  nous  agirons  en  conséquence  si  la  situation 
n'est  pas  modiûée.  n 

Blanchet,  après  avoir  insulté  le  général  Trochu 
et  ses  collègues  de  la  défense,  développe  des 
plans  infaillibles  de  victoire. 

Prudon  déclare  qu'il  ne  faut  plus  discuter  sur 
celui  qui  commande,  Trochu  ou  autre  ;  il  faut 
qu'il  marche,  sinon  c'est  un  traître  et  tous  les 
traîtres  méritent  la  mort. 
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A  la  fin  de  la  séanco  on  entend  les  explosions 
d'obus;  la  foule  se  retire  en  disant  :  »  Voilà  ce 
que  nous  amène  le  plan  à  M.  Trochu.  » 

Ecole  dQ  Médecine^ 

(400  personuf's.) 

Armand  Lévy  ne  veut  plus  des  incapables  tels 
que  Trochu  et  autres  généraux;  il  veut  des 
jeunes,  capables  de  sauver  la  situation.  Il  ré- 
pète ses  attaques  habituelles  et  entreprend  à  son 
tour  M.  Gambetta,  qui  n*a  pas  agi  révolution- 
nairement;  co  n'est  pas  trois  cent  mille  hommes 
que  celui-ci  aurait  dû  lever,  mais  trois  millions. 
Gambetta  est  criminel  envers  la  Républi  {u<» 
Le  Gouvernement  veut  former  les  réunions  ]»u- 
bliques  ;  tous  les  partis  cherchent  à  y  susciter 
des  désordres,  mais  on  se  moque  de  ce  qu'ils 
peuvent  faire  et  dire.  Conclusion  :  nous  sommes 
perdus  si  on  ne  remplace  Trochu  et  >es  aco- 
lytes. 

Ménard  renouvelle  les  soupçons  si  souvent 
émis  sur  l'arriôre-pensée  conçue  i>ar  M.  Trochu 
d*une  restauration  orléaniste. 

Salle   Bourdon. 

(500  personnes.) 

■ 

Fouché  déblatère  contre  l'inaction  du  génércl 
Trochu  ;  il  faut  marcher,  so  débloquer,  em- 
ployer tous  les   moyens,   feu  grégeois,  elr. , 

mais  avant  tout,  il  faut  renverser  le  Gouverne- 
ment; que  le  peuple  se  gouverne  lui -môme  et  la 
France  sera  sauvée. 

Rollet  prétend  que  le  Gouvernement  n*a  j/as 
décrété  le  réquisitionnemont  général  et  a  pré- 
féré allouer  un  franc  cinquante  centimes  aux 
gardes  nationaux  pour  mettre  plus  facilement 
dans  sa  ppche  les  billets  de  mille  francs.  Voici 
sa  péroraison  :  u  I^  peuple  a  fait  encore  preuve 
d'ignorance  en  conliant  pareille  tâche  à  un 
Gouvernement  composé  de  saloperies  comme 
Trochu,  le  mulei,  comme  Ferry,  le  vieux  cheval 
poussif;  citoyen?,  avec  votre  Gouvernemeni, 
vous  arriverez  à  la  caj)itulation  pure  et  simple, 
et  ce  sera  bien  fait  pour  vous,  car  vous  l'aurez 
voulu.  » 

Lévy  trouve  que  Trochu  se  moque  de  nos 
BOoCfrances  ;  il  veut  une  trouée  coûte  que  coûte, 
on  l'a  assez  prié  pour  cela. 

Hours  :  «  Sur  500  personnes  présentes,  il  n*y 
en  a  pas  cent  qui  vienclf aient  à  un  rendez- vous 
ponr  agir  ;  sur  vingt  orateurs  qui  parlent,  il  n'y 
en  a  pas  deux  qui  viendraient;  voilà  l'unité  d'ac- 
tion d'aujourd'hui  !  » 

Ifontel  proteste;  puis  il  lait  un  parallèle 
entre  la  classe  ouvrière,  qu'il  met  bien  au-des- 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


sus  de  celle  des  employés  «  valets  des  valets,  n 

Des  murmures  se  font  entendre.  Hours  veut 
interrompre  l'orateur  ;  on  so  jette  sur  lui  et  on 
le  mA  à  la  porte. 

Montel  reprend  son  discours  et  finit  en  di- 
sant : 

a  Pour  trancher  la  question,  il  nous  faut 
le  comitt*  de  salut  public  et  la  levée  en  masse.  » 

Danger  vont  d'abord  renverser  le  Gouverne- 
ment actuel,  puis  charger  le  nouveau  Gouverne- 
ment d'exécuter  un  plan  qu'il  aurait  conçu.  Pour 
lui,  voici  son  idée  :  Diviser  l'armée  de  Paris  en 
quinze  ))etites  armées  commandées  chacune  par 
un  général  à  qui  il  dirait  '  Tu  battras  rennemi 
tel  jour,  à  telle  heure,  et  tu  reviendras  vain- 
({ueur. 

A  côté  de  chaque  général  seraient  deux 
commissaires  de  la  République,  le  pistolet  au 
])oing,  qui  le  menac<>raipnt  s'il  voulait  tourner  la 
tôle.  Moi,  je  me  tiendrais  au  milieu,  commn  l'a- 
raign('>e  dans  sa  toile,  et  mes  petites  armées 
prôtef>,  je  n'aurais  ({u'à  donner  le  .signal  ;  toutes 
tomberaient  sur  les  Prussiens  en  même  temps,  à 
la  mémo  heure.  Je  délie  bien  alors  le  fameux  de 
Moltke,  si  tacticien  qu'il  soit,  de  retrouver  ses 
fils  après.  » 

Leveau  jette  l'anathème  contre  ce  Gouverne- 
ment qui  emprisonne  les  républicains  :  a  Qu'il 
continue,  qu'il  nous  tue,  ce  misérable!  nous 
mourrons  en  républicains  démocrates,  mais  qu'il 
prenne  garde  ;  car  aj)rès  nous  viendront  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  conuus  et  qui  nous  ven- 
geront, n 

Café  du  Delta. 

(100  personnes.) 

Pire  lit  les  dépêches  de  Gambetta. 

Maurice  désire  que  chacun  olfre  un  abri  à 
ceux  qui  fuient  les  quartiers  bombardés. 

Jean  Soulé  traite  de  l'enseignement  obliga- 
toire. 

Maurice  s'élève  contre  les  prêtres,  ceux  qui 
ont  tué  la  République  de  1848,  dénoncé  leurs  pa- 
roissiens et  qui  aujourd'hui  encore  donnent 
l'exemple  de  la  démoralisation  ;  il  en  a  vu,  ainsi 
que  des  frères,  faisant  bombance  dans  dos  voi- 
tures d'ambulance,  pendant  que  les  pauvres 
blessés  mouraient  sur  le  champ  de  bataille  Deiute 
de  secours. 

Bastard  veut  qu'on  nomme  un  archiviste  pour 
conserver  les  comptes  rendus  des  séances.  Il  est 
nommé  conservateur  des  archives  du  club  de  la 
Liberté. 

Salle  Favier,  à  BelleviUe. 

Un  inconnu  deuiande  le  renversement  du 
Gouvernement  actuel  et  son  remplacement  par 
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la  Commune.  Il  affirme  qu'il  n'y  a  que  pour  quel- 
ques jours  de  vivres,  mais  qu*avec  la  Com- 
mune on  saurait  en  trouver  pour  deux  ou  trois 
mois. 

Gaillard,  Lavaux  et  Lavaletle  parlent,  comme 
tous  les  soirs,  de  T incapacité  de  Trochu  et  de- 
mandent rétablissement  de  la  Commune. 

Jules  Allix,  après  avoir  critiqué  trôs-violem- 
ment  les  actes  du  gouvernement,  engage  le 
peuple  à  se  débarrasser  par  l'assassinat  de  tous 
ces  incapables  et  de  tous  ces  traîtres  :  a  C'est 
la  dernière  révolution,  dit- il;  elle  est  infaillible 
pour  rendre  &  la  liberté  ces  héros  républicains 
dernièrement  arrêtés.  »  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  aux  cris  répétés  de  :  Vive 
la  Commune!  A  bas  Trochu! 


Salle  de  rElysée-Montmartre 

Bourdeii  demande  aux  assistants  qu'une  obole 
de  cinq  ou  dix  centimes  soit  versée  en  entrant 
pour  donner  des  revolvers  aux  membres  du 
cluh  qui  s'en  serviraient  contre  les  traîtres  de  la 

Commune. 

Bénard,  Schneider  et  Deleau  prétendent  que 
les  dépêches  annonçant  des  victoires  remportées 
par  les  armées  de  province  sont  fausses,  que 
toutes  les  lois  qu'il  doit  y  avoir  une  manifesta- 
tion, il  y  a  le  lendemain  de  bonnes  nouvelles 
qui  ne  sont  affichées  que  pour  contenter  le  peu- 
ple. Il  accuse  le  général  Trochu  et  demande  le 
renversement  du  Gouvememonl  et  son  rempla- 
cement par  la  Commune. 


I 
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Circulaire 

frUérieur  à  MM.  les  préfetSy  sous-préfets^  généraux^ 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  ei  à  toutes  les 
slations  télégraphiques  de  France, 

La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  légis- 
Utif 

La  République  a  été  proclamée  à  l'Hôtel  de 
ViUe. 

Un  gouvernement  de  défense  nationale  com- 
posé de  onze  membres,  tous  députés  de  Paris,  a  été 
constitué  et  ratifié  par  l'acclamation  populaire. 

Les  noms  sont  :  Àrago  (Emmanuel),  Grémieux, 
Favre  rJules),  Ferry  (Jules),  Gambetta,  Garnier- 
Pagès,  Glais-Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Rochefort, 
Simon  (Jules). 

Le  général  Trochu,  investi  des  pleins  pou- 
voirs militaires  pour  la  défense  nationale,  a  été 
appelé  à  la  présidence  du  Gouvernement. 

Veuillez  faire  afficher  immédiatement  et  au 
besoin  proclamer  par  le  crieur  public  la  pré- 
sente déclaration. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  : 

Le  minisire  de  l'intérieur^ 

Léon  Gambetta. 

Paris,  ce  4  septembre  1870,  six  heures  du  soir. 


Proclamation  du  ministre  de  l*intèrienr 

A  la  Garde  nationale  de  Paris 

La  République  est  proclamée. 

La  patrie  est  en  danger. 

Le  nouveau  Gouvernement  est  avant  tout  un 
Gouvernement  de  défense  nationale. 

Les  gardes  nationaux  de  Paris,  c'est-à-dire 
tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales, sont  convoqués  pour  le  mardi  6  septem- 
bre, à  midi,  à  TefTet  de  procéder  à  la  nomination 
des  sous-officiers  et  officiers,  dans  les  mairies 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Paris,  le  5  septembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  délégué  au  mi- 
nistère de  rinlérieur, 

LÉON  Gamdetta. 


Circulaire 

Paris,  5  septembre  1870. 

Intérieur  à  administrateurs  provisoires  et 
à  préfets  de  la  République. 

Monsieur  le  préfet, 

£n  acceptant  le  pouvoir  dans  un  tel  danger  de 
la  patrie,  nous  avons  accepté  de  grands  périls 
et  de  grands  devoirs.  Le  peuple  de  Paris  qui,  le 
4  septembre,  se  retrouvait  après  une  si  longue 
absence,  ne  l'a  pas  entendu  autrement,  et  ses 
acclamations  veulent  dire  clairement  qu'il  at- 
tend do  nous  le  salut  de  la  patrie. 

Notre  nouvelle  République  n'est  pas  un  Gou- 


(1)  Nous  n'avons  inséré  que  les  circulaires,  proclamations  et  bulletins  les  plus  importants. 
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vernement  qui  comporte  les  dissensions  politi- 
ques, les  vaines  querelles.  C'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  Gouvernement  de  défense  na- 
tionale, une  République  de  combat  à  outrance 
contre  l'envahisseur. 

Entourez-vous  donc  des  citoyens  animés 
comme  nous-mêmes,  du  désir  immense  de  sau- 
ver la  patrie  et  prêts  à  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice. 

Au  milieu  de  ces  collaborateurs  improvisés, 
apportez  le  sang- froid  et  la  vigueur  qui  doivent 
appartenir  au  représe'ntant  d*un  pouvoir  décidé 
à  tout  pour  vaincre  l'ennemi.  • 

Soutenez  tout  le  monde  par  votre  activité 
sans  limites,  dans  toutes  les  questions  où  il  s'a- 
gira de  l'armement,  de  l'équipement  des  citoyens 
do  leur  instruction  militaire. 

Toutes  les  lois  prohibitives,  toutes  les  restric- 
tions si  funestement  apportées  à  la  fabrication  et 
à  la  vente  des  armes  ont  disparu. 

Que  chaque  Français  reçoive  ou  prenne  un 
fusil  et  qu'il  se  mette  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité :  la  patrie  est  en  danger  I 

Il  vous  sera  donné  jour  par  jour  des  avis  con- 
cernant les  détails  du  service.  Mais  faites  ])eau- 
coup  par  vous-même,  et  appliquez-vous  surtout 
à  gagner  le  concours  de  toutes  les  volontés,  afin 
que,  dans  un  immense  et  unanime  effort,  la 
France  doive  son  salut  au  patriotisme  de  tous 
ses  enfants. 

Recevez,  etc. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale^  délégué  au  mi- 
nistère de  IHntérieur, 

LÉON  Gambetta. 


Gironlaire 

Paris,  7  septembre  1870. 
Intérieur  à  préfets. 

Monsieur  le  préfet'. 

Fonctionnaire  institué  dans  un  jour  d'ex- 
trême péril  par  un  gouvernement  qui  s'est 
donné  le  nom  de  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  votre  caractère  et  votre  conduite  se 
trouvent  par  là  même  aussi  nettement  définis 
que  le  comportent  les  pressantes  nécessités  du 
salut  public. 

La  défense  du  pays  avant  tout!  Assurcz-la 
non-seulement  on  préparant  la  mise  en  exécu- 
tion sans  retards  ni  difficultés  de  toutes  les  me- 
sures votées  sous  le  régime  antérieur,  mais  en 


afin  que  le  Gouvernement  puisse  les  mettre  à 
profit  suivant  les  besoins  du  pays.  Toute  votre 
administration  se  réduit  pour  le  moment  à  dé- 
terminer le  grand  eifort  qui  doit  être  tenté  par 
tous  les  citoyens  en  vue  de  sauver  la  France. 

A  cet  égard,  vous  avez  le  droit  de  compter  sur 
la  ratification  de  toutes  les  mesures  que  vous  au- 
rez prises  dans  ce  suprême  intérêt.  Si,  comme 
je  n'en  doute  point,  vous  concentrez  rapidement 
et  tournez  toutes  les  forces  vives  de  la  nation 
vers  ce  grand  but,  vous  écarterez  du  même  coup 
toutes  les  divisions,  tous  les  conflits  entre  les  di- 
verses administrations,  ce  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale  dans  une  crise  comme  celle  où 
nous  sommes. 

Pour  ce  qui  est  de  vos  relations  avec  rancien 
personnel  du  Gouvernement  déchu,  maires,  ad- 
joints, conseillers  municipaux  et  fonctionnaires, 
relevant  exclusivement  de  l'ordre  administratif, 
votre  conduite  est  toute  tracée  dans  les  idées 
que  je  viens  d'exposer.  Ce  qu'il  faut  à  notre  pays 
endormi  et  énervé  depuis  dix-huit  ans,  ce  qui 
lui  est  nécessaire  au  jour  de  ce  terrible  réveil, 
c'est  l'activité  sans  confusion,  la  vie,  une  vie  ré- 
gulière et  organisée.  Partout  donc  où  se  mani- 
festeront des  tendances  à  la  propre  initiative  des 
citoyens  assemblés  dans  leurs  communes,  encou- 
ragez-les en  les  réglant,  si  elles  s'inspirent  de 
l'esprit  de  patriotisme  et  de  dévouement  qui 
anime  les  représentants  des  pouvoirs  publics. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  été 
composé  par  le  peuple  de  ses  propres  élus  :  il 
représente  en  France  le  grand  principe  du  sul- 
frage  universel.  Ce  Gouvernement  manquerait  à 
son  origine,  s'il  ne  tournait  pas  dès  l'abord  ses 
regards  sur  les  municipalités  issues,  comme  ses 
membres,  des  urnes  populaires.  Partout  où  sont 
installés  des  conseils  municipaux  élus  sous  l'in- 
fluence du  courant  libérai  et  démocratique,  que 
les  membres  de  ces  conseils  deviennent  vos  prin- 
cipaux auxiliaires.  Partout  au  contraire  où,  soi£s 
la  pression  fatale  du  régime  antérieur,  les  aspi- 
rations du  citoyen  ont  été  refoulées  et  où  les 
conseils  élus  et  les  officiers  municipaux  ne  re- 
présentent que  des  tendances  rétrogrades,  entou- 
rez-vous de  municipalités  provisoires  et  placez  à 
leur  tête  les  chefs  qu'elles  auront  choisis  elles- 
mêmes  dans  leur  sein,  si  dans  leur  choix  elles 
ont  su  obéir  aux  nécessités  patriotiques  qui 
pèsent  sur  la  France. 

En  résumé,  ne  pensez  qu'à  la  guerre  et  aux 
mesures  qu'elle  doit  engendrer;  donnez  le  calme 
et  la  sécurité  pour  obtenir  en  retour  l'union  et  la 
confiance;  ajournez  d'autorité  tout  ce  qui  n'a  pas 
trait  à  la  défense  nationale  ou  pourrait  l'entra- 
ver  ;  rendez-moi  compte  de  toutes  vos  opérationst 


suscitant  autour  de  vous  les  énergies  locales,  en      et  comptez  sur  moi  pour  vous  soutenir  dans  la 
disciplinant  par  avance  tous  les  dévouements,  I  grande  œuvre  à  laquelle  vous  êtes  associé,  et  qui 
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doit  nous  enflammer  tous  dn  zôle  le  plus  ardent, 
puisqu'il  y  va  du  salut  de  la  patrie. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  IHntt'rieur, 

LÉON  Gambetta. 


Circulaire. 

Paris,  10  septembre  1870, 1  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  gouverneur  général 

Algérie. 

Déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire  des  co- 
mités de  dérense  se  sont  constitués  sponta- 
nément, afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus 
marquants  par  leur  esprit  trinitiative  et  leur 
intelligence  des  besoins  de  ia  situation.  Si  vous 
pouvez,  par  votre  influence,  aider  à  la  consti- 
totion  de  semblables  comités  dans  votre  dépar- 
tement, ne  vous  privez  pas  de  ce  moyen  tout 
naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résistance  se 
généralise  et  s'accentue,  à  mesure  que  sous  la 
garantie  des  institutions  nouvelles  le  pays  se 
réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
soumis  à  l'approbation  des  autorités  compé- 
tentes. 

Circulaire. 

Paris,  11  septembre  1870,  tO  h.  1  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Vous  allez  recevoir,  par  la  poste,  sous  pli 
chargé,  une  circulaire  chifTrée  très  importante. 

Veuillez  la  traduire  vous-même  et  m'en  accu- 
ser réception  imméMiatcmout  par  télégraphe. 
Conformément  aux  instructions  qu'elle  contient, 
Ailtefl-moi  connaître  les  noms  des  sous-préfec- 
tures auxquelles  vous  communiquerez  cette  cir- 
culaire. 


Circulaire. 

Paris,  11  septembre  1870,  10  Ii.  12  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Faites  dresser  immédiatement  un  tableau 
compfet  de  tous  les  maires  de  votre  département 
sur  trois  colonnes  :  la  première  portant  ceux  que 
vous  pouvez  conserver  comme  vous  secondant 
dans  l'œuvre  de  la  défense  nationale  ;  la  seconde 
portant  ceux  qui  décidément  se  montreraient 
disposés  à  entraver  cette  œuvre,  la  seule  qui 
doive  occuper  tous  les  Français;  la  troisième 
enfin,  portant  les  successeurs  que  vous  pourrez 
me  désigner  comme  étant  capables  de  remplacer 


les  maires  dont  vous  ne  pourrez  utiliser  le  con- 
cours. 

Sur  ce  travail,  auquel  je  vous  prie  de  donner 
tous  vos  soins  et  que  vous  devrez  entreprendre  & 
l'unique  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  je 
me  prononcerai  et  ratifierai  toutes  révocations 
absolument  nécessaires. 


Délégation  de  M.  Crémieux  pour  repré- 
senter le  Gouvernement  dans  les  dé- 
partements, et  en  exercer  les  pouvoirs. 

12  septembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Considérant  qu'il  est  indispensable,  en-  cas 
d'investissement  do  Paris,  que  le  Gouvernement 
conserve  sa  complèto  liberté  d'action  pour  orga- 
niser la  (léfensu  flans  les  départements  et  main- 
tenir Tadministration, 

Décrète  : 

Art  1".  —  M.  Crémieux,  membre  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale ,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  délégué  pour 
représenter  le  Gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs. 

Art.  2.  —  Chaque  département  ministériel 
sera  représenté  ))rès  de  lui  par  un  délégué 
spécial,  ciiargé  du  service  de  ce  département. 

Art.  3.  —  Le  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  établira  son  siège  à  Tours  ot 
pourra  le  transporter  partout  où  l'exigeront  les 
nécessités  de  la  délcnse. 

Art.  4.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  présent 
décret  cesseront  quand  les  relations  avec  Paris 
redeviendront  libres. 

Art.  5.  —  Chacun  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  en  ce  qui  concerne 
son  déj)artoment  respectif. 

Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  12  septem- 
bre 1870. 

Général  Tiiochu,  Emmanuel  Araoo,  Jules 
Kavre,  Jules  Ferry,  Gambetta,  Gar- 
nier-Paoks,  Glais-Bizoin  ,  Euo.  Pel- 
letan,  Ernest  Picard,  Henri  Roche- 
fort,  Jules  Simon. 


Délégation  de  MM.  Olais-Bizoin  et  Fou- 
richon  pour  compléter  la  délégation 
gouvernementale. 

16  septembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Décrète  : 
M.  Glais-Bizoin,  membre  du    Gouvernement, 
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et  Tamiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,  se 
rendront  à  Tours,  et  y  formeront,  avec  le  garde 
des  sceaux,  la  délégation  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  appelée  à  exercer  les  pou- 
voirs de  ce  Gouvernement  dans  les  départements 
non  occupés  par  l'ennemi.  Ces  pouvoirs  dureront 
autant  que  Tinvestissement  de  la  capitale. 

Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  16  septem- 
bre 1870. 

Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Garnier-Pa- 
GKS,  Gambbtta,  Glais-Bizoin,  Pelletan, 
Picard,  Rochefort,  Jules  Slmon,  géné- 
ral Trochu. 


Désignation  des  foncttonnaires  chargés 
de  représenter  le  département  de  Tin- 
térleur. 

14  septembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, délégué  pour  représenter  le  Gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs. 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  Tintôrieur,  en  date 
du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Laurier 
directeur  général  du  personnel  et  du  cabinet, 
pour  suivre  à  Tours  la  délégation  du  Gouverne- 
ment appelée  à  siéger  dans  cotte  ville, 

Décrète  : 

Le  département  do  Tintérieur  sera  représenté 
prés  de  la  délégation  du  Gouvernement  par 
M.  Laurier,  directeur  général  du  personnel  et 
du  cabinet,  en  ce  qui  concerne  la  direction  poli- 
tique, le  personnel  des  préfectures,  la  publicité 
et  la  sûreté  générale. 

Fait  à  Tours,  le  14  septembre  1870. 

Ad.  Crémieux. 


Glrcolalre. 

Paris,  14  septembre  1870. 

Intérieur  à  préfets. 

Le  Gouvernement  vient  de  décréter  que  toutes 
les  exemptions  accordées  pour  ia  garde  mobile 
seraient  revisées  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres,  choisis  par  vous,  savoir  : 

Un  délégué  vous  représentant,  un  conseiller 
général  et  un  conseiller  d'arrondissement.  AfQ- 
chez  pour  faire  connaître  à  garde  mobile. 


Circulaire. 

Paris,  14  septembre  1870. 

Guerre  à  préfets^  généraux  commandant  dépar- 
tements et  à  généraux  cominandant  les  ^Si  dû 
visions  militaires  territoriales. 

Un  décret  du  13  septembre  1870,  inséré  au 
Journal  officiel  d*aujourd'bui,  modiûe  la  circu- 
laire du  3  du  môme  mois  en  ce  sens  que  la  ré- 
vision des  dispenses  accordées  à  la  garde  natio- 
nale mobile  est  confiée  à  un  conseil  de  révision 
par  arrondissement.  Agissez  dans  ce  sens.  Les 
préfets  centraliseront  les  résultats  de  la  révision 
et  feront  connaître  aux  généraux  commandant 
les  départements,  les  hommes  dont  la  dispense 
aura  été  annulée.  Les  généraux  leur  feront  re- 
joindre immédiatement  leurs  corps  après  réinté- 
gration sur  les  matricules  des  capitaines-majors* 
Quant  aux  hommes  que  les  conseils  de  révision 
d*arrondi8sement  désigneront  comme  soutiens  de 
famille  et  qui  n'avaient  pas  été  dispensés  par  les 
premiers  conseils,  les  généraux  subdivisionnaires 
les  feront  rayer  des  contrôles  et  renvoyer  dans 
leurs  foyers.  Dans  le  cas  où  les  hommes  ainsi 
dispensés  seraient  en  garnison  hors  du  départe- 
ment, leur  renvoi  dans  leurs  foyers  serait  assuré 
par  les  soins  du  j^néral  commànlant  le  départe* 
ment  où  ils  se  trouveraient,  sur  l'avis  donné  à  ce 
dernier  par  le  général  commandant  le  départe- 
ment d'origine.  Ayez  soin  de  m* accuser  récep- 
tion de  la  présente. 


Nomination  de  M.  Gazot  comme  secré- 
taire général  à  Plntérleur. 

14  septembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, délégué  pour  représenter  le  Gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs. 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870; 

Vu  rarrùto^du  ministre  de  Tintérieur,  en  date 
du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Jules  Ga- 
zot, secrétaire  général,  pour  suivre  à  Tours  la 
délégation  du  Gouvernement  appelée  à  siéger 
dans  cette  ville. 

Décrète  : 

Le  département  de  Tintérieur  sera  représenté 
près  de  la  délégation  du  Gouvernement  par 
M.  Jules  Gazot,  secrétaire  général ,  pour  les  ser* 
vices  administratifs  (divisions  du  secrétariat,  de 
l'administration  départementale,  de  Tadministra- 
tion  communale   et  hospitalière,  des  prisons  et 
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de  la  comptabilité).  M.  Cazot  sera  spécialement 
délégué  pour  la  signature  des  ordonaancos  dn 
paiement  et  de  délégation. 

Fait  à  Tours,  lo  14  septembre  1870. 

Ad.  Crrmieux. 


Circulaire. 

Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  10  soir. 

Intérieur  à  prifeis. 

Veuillez  immédiatement ,  au  reyii  do  la  pré- 
sente^  me  renseigner  exactement  sur  l'état  poli- 
tique de  votre  département  et  notamment  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  remplacer  les 
agents  du  régime  déchu  appartenant  à  l'ordre 
administratif  et  dont  Tintluonce  est  si  considé- 
rable sur  les  populations.  J'ai  d'ailleurs  recom- 
mandé à  tous  les  préfets  d'envoyer  à  mon  dé- 
partement des  rapports  aussi  fréquents  quo  pos- 
sible. 

Je  vous  prie  instamment  do  tenir  compte  de 
cette  invitation. 


Circulaire. 

Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  13  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  do  res- 
pecter les  consignes  données  par  le  ministre  de 
Ja  guerre  aux  chefs  des  arsenaux.  L'intérêt  do  la 
défense  nationale  exige  que  les  armes  réservées 
pour  les  gardes  mobiles  soient  respectéos. 


RenouTellement  des  conseils  mani- 

cipaux. 

Paris,  15  septembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  date  du  16  septembre  courant,  or- 
donne qu'il  soit  procédé  dans  toutes  les  com- 
munes de  France  à  une  nouvelle  élection  des 
conseils  municipaux,  et  porte  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  et  le  mode  do  l'élection  sont 
réglés  par  la  législation  existante.  Il  est  de  mon 
devoir  de  vous»  faire  connaître  la  pensée  du 
Gouvernement  au  sujet  de  ces  élections  nouvelles, 
qui,  dans  les  circonstances  périlleuses  oii  se 
trouve  aujourd'hui  le  pays,  sont  destinées  tout  à 
la  fois  à  témoigner  dos  sentiments  <ie  résistance 
indomptable  qui  animent  tous  les  Français  contre 


l'ennemi,  et  de  leur  résolution  énergique  de  fon- 
der un  gouvernement  vraiment  libre  tout  en  dé- 
fendant la  patrie. 

Je  vous  disais,  dans  une  précédente  circulaire, 
qu'au  point  de  vue  même  de  la  défense  natio- 
nale, votre  première  tâche  était  de  réveiller  le 
pays  de  cette  longue  torpeur  de  vingt  années 
qui  lui  a  été  si  fatale,  d'encourager,  en  le  réglant, 
Tesprit  d'initiative,  de  susciter  ))artout  autour  do 
vous  les  énergies  locales  et  de  faire  converger 
tous  ces  efforts  disséminés  vers  le  grand  but 
que  nous  poursuivons  tous  :  la  délivrance  du  sol 
national.  C'est  pour  satisfaire  à  cor  besoins  pri- 
mordiaux do  la  France,  et  pour  vous  seconder 
dans  la  tâche  qui  vous  a  été  assignée,  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  a  décidé  le  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  Il  importe  que  tous 
les  citoyens  se  pénétrent  de  cette  idée,  la  seule 
juste  et  la  seule  féconde,  que  le  salut  de  la  pa- 
trie ne  peut  être  attendu  que  de  la  vigueur  et  de 
la  résolution  de  tous  les  Français. 

Les  conseils  municipaux  sont  les  premiers  et 
les  plus  naturels  organes  de  cette  volonté  su- 
prême de  la  France  :  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  tous  besoin ,  &  tous  les  ilegrés  de  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  d'être  appuyés  et  secondés 
par  -les  assemblées  directement  issues  du  suffrag*? 
universel  et  librement  élues  au  milieu  et  sous 
l'inlluence  des  événements  terribles  qui  ont 
fondu  sur  notre  pays  i»ar  l'imprévoyance  et  l'i- 
neptie coupable  du  Gouvernement  déchu.  Avec 
le  concours  de  telles  assembli'os,  l'action  du 
Gouvernement  de  la  défense  n-itionale  sera  tout 
ensemble  plus  facile  et  plus  efficace.  Quand 
nou.s  nous  trouverons  asso'-iés  aux  représentants 
les  plus  immédiats  des  |)uinilations,  quelle  force 
immense  pour  les  pouvoirs  publics,  et  surtout 
quelle  inébranlable  sécurité  pour  le  pays! 

Il  faut  considérer  d'aillours,  monsieur  le  préfet, 
qu'un  des  preraiei*s  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  en  prenant  possession  du  pou- 
voir, a  été  de  convoquer  lo  peuple  frani^ais  dans 
ses  comices  à  l'elfet  d'élire  une  Assemblée  natio- 
nale qui  puisse  i)orter  en  tous  lieux,  et  en  dépit 
de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de  la  patrie. 
L^i  constitution  de  cette  Assemblée,  appelée,  à 
raison  même  des  circonstances,  à  faire  face  aux 
périls  et  aux  responsabilités  les  plus  redoutables, 
exige  de  la  manière  la  plus  impérieuse  que  l'é- 
lection de  ses  membres  soit  remise  au  pays 
rendu  à  lui-môme,  débarrassé  des  entraves  de 
tout  genre  que  le  régime  précédent  avait  imagi- 
nées pour  asservir  et  corrompre  lo  suffrage  uni- 
versel. De  là  la  néces.sité  de  constituer  dans 
chaque  commune  de  nouvelles  municipalités, 
indépendantes  de  tous  liens  avec  l'ancienne  ad- 
ministration, et  pénétrées  du  sentiment  de  la 
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grandeur  et  des  difficultés  de  la  situation  pré- 
sente, afin  que  les  représentants  du  peuple  ap- 
portent dans  l'Assemblée  nouvelle  les  sincères 
résolutions  de  la  France  librement  consultée. 

Enfin,  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ne  peuvent  oublier,  dans  le 
poste  011  les  a  placés  la  confiance  du  peuple  do 
Paris,  les  idées  et  les  principes  à  la  défense 
desquels  ils  ont  de  tout  4emps  dévoué  leurs  ef- 
forts, et  qui  leur  ont  valu,  pendant  iant  d'an- 
nées, la  confiance  de  la  France  libérale  et  dé- 
mocratique. L'établissement  de  communes  li- 
bres, la  constitution  de  municipalités  désormais 
soustraites  à  l'influence  exagérée  du  pouvoir 
central,  douées  d'une  vie  propre  et  capables  par 
leur  initiative  de  refaire  la  Franco  en  refaisant 
ses  mœurs  publiques,  ont  toujours  été  au  pre- 
mier rang  des  justes  réclamations  de  T opinion 
démocratique,  dont  Topposition  se  faisait  Thon- 
neur  d'être  l'organe.  L'occasion  se  présente 
d'appliquer  ces  idées  et  ces  principes  et  de  don- 
ner une  satisfaction  trop  longtemps  attendue  à 
ces  réclamations  légitimes  :  pourquoi  ne  pas  la 
saisir?  Il  est  hors  de  doute  que  les  conseils  mu- 
nicipaux élus  en  août  dernier,  dans  la  plupart 
des  communes,  portent  la  marque  de  l'ancienne 
administration  ;  que  les  choix  qui  ont  été  faits 
l'ont  été  trop  souvent  sous  la  pression  d'ancien- 
nes influences  dont  le  joug  peut  et  doit  être  au- 
jourd'hui secoué,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
liberté  vaut  mieux  que  la  contrainte  administra- 
tive pour  assurer  la  sincère  représentation  des 
intérêts  du  pays;  pourquoi  dès  lors  n' appelle- 
rions-nous pas  les  citoyens  à  reviser  les  choix 
faits  par  eux  sous  un  régime  aujourd'hui  dé- 
truit  et  qui  ne  sont  nullement  en  rapport  avec 
les  besoins  nouveaux  de  la  Franco  et  des  com- 
munes elles-mêmes? 

Considérez,  en  eifet,  que,  par  l'extension  né- 
cessaire et  progressive  des  attributions  des  con- 
seils municipaux,  les  fonctions  des  conseillers  à 
élire  auront  une  toute  autre  importance  que 
celles  des  conseillers  récemment  élus.  Nous 
voulons  jeter  les  bases  d'une  véritable  et  com- 
plète réorganisation  des  forces  de  la  France  f  il 
nous  ftiut  des  hommes  pénétrés  comme  nous  de 
cet  intérêt  supérieur;  nous  voulons  assurer, 
dans  la  mesure  conciliable  avec  la  constitution 
même  de  la  nation,  l'indépendance  des  corps 
municipaux,  afin  que  l'activité,  la  vie  arrivent  à 
circuler  dans  toutes  les  parties  du  corps  social  ; 
n'y  a-t-il  pas  nécessité  d'appeler  à  siéger  dans 
les  conseils  des  communes  des  hommes  qui,  ne 
relevant  plus  exclusivement  ie  l'aufbrité  abu- 
sive des  préfets,  soient  prêts  à  accepter  la  juste 
responsabilité  qui  revient  aux  membres  des 
conseils  élus  dans  la  plénitude  de  l'autorité  du 
suffrage  universel  ? 


Telles  sont  les  considérations,  monsieur  le 
préfet,  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  à  procéder  sans  retard  au 
renouvellement  des  conseils  municipaux  dans 
toute  la  France.  Je  vous  prie  de  vous  en  bien 
pénétrer  et  d'en  faire  le  texte  des  instructions 
et  commentaires  de  tous  genres  qui  pourront 
vous  être  demandés  pour  l'exécution  de  cette 
grave  mesure.  Je  n'ai  nul  besoin  de  vous  rap- 
peler que,  dans  la  pratique  comme  dans  la  théo- 
rie, la  liberté  est  le  premier  principe  du  Gou- 
vernement et  de  ses  agents,  et  surtout  la  liberté 
électorale.  Nous  appliquons  aujourd'hui  les  idées 
que  nous  avons  toujours  défendues;  la  France 
démocratique  et  libérale  saura  bien  le  recon- 
naître et  y  applaudir  ;  et  les  républicains  portés 
au  pouvoir  par  l'émotion  populaire,  au  milieu  de 
périls  qui  vont  sans  cesse  grandissant,  se  de- 
vaient à  eux-mêmes,  aussi  bien  qu'à  la  noble 
causo  qu'ils  ont  toujours  servie,  de  ne  pas  aban- 
donner ces  idées,  surtout  en  face  d'un  ennemi 
qui  ose  se  vanter  d'anéantir,  avec  la  France,  la 
démocratie  moderne  et  ses  i)rincipes. 

Recevez,  etc. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 

nationale,  délégué  au  ministère  de  Vinté- 

rieur, 

LÉON  Gamdetta. 


Circulaire. 

Tours,  16  septembre  1870,  5  h.  1  m.  soir. 
Justice  à  préfets. 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  membre  du  Gouvernement^  de  la  dé- 
fense nationale,  arrête  : 

Article  1".  —  Tous  les  étranger»  appartenant 
aux  puissances  avec  lesquelles  la  Franco  so 
trouve  actuellement  en  guerre  et  qui  n'ont  pas 
été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France, 
devront,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
^u  présent  arrêté  par  chaque  préfet,  sortir  du 
territoire  français. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  ladite  mesure  les 
seuls  étrangers  qui  ont  obtenu  des  préfets  des 
départements  une  autorisation  spéciale  de  sé- 
jour. 

Art.  3.  —  Les  préfets  des  départements  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  la 
publication  immédiate  et  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Tours,  le  16  septembre  1870. 
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Nouvelles  élections  municipales. 

16  septembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Discrète  : 

Article  \*\  —  Il  sera  procédé,  dans  toutes 
les  communes  do  France,  à  une  nouvelle*  élec- 
tion des  conseils  municipaux. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  conseillers  à  (?lire 
et  le  mode  de  Télection  sont  rôgl»*s  par  la  légis- 
lation existante. 

Art,  3.  —  Le  premier  tour  de  scrutin  aura  lieu 
le  dimanche  25  septembre  :  le  second  tour,  le 
mercredi  28. 

Art.  i  —  Los  conseils  municipaux  élus  nom- 
meront les  maires  et  adjoints  le  jeudi  29. 

Art.  5.  —  Les  élections  pour  l'Assombléo  con- 
stituante sont  avancées  au  dimanche  2  octobre. 

Elles  curent  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  13  septembre. 

Nota.  —  Un  second  décret  réglera  demain  les 
élections  municipales  de  Paris  ot  do  Lyon. 

Paris,  16  septembre  1870. 

{Suivent  les  signatures.) 


Circulaire. 

Tours,  17  septembre  1870,  !0  h.  \  matin. 

Justice  à  préfeLs. 

Faites-moi  connaître  le  plus  vite  possible  et 
par  dépêche  les  noms  d'un  capitaine,  d*un  lieu- 
tenant et  d'un  sous-lieutenant  dans  chaque  ba- 
taillon de  garde  mobile  qui  voudraient  entrer 
immédiatement  dans  l'armée  avec  leurs  grades; 
faites-moi  aussi  connaître  par  la  mémo  dépêche 
le  nom  d'un  sous-ofticier  par  bataillon  ayant 
86r\'i  qui  voudrait  entrer  dans  l'armée  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Bépondez-moi  de  suite  ;  il  y  a  urgence.  J'at- 
tends votre  dépêche  à  Tours. 


Circulaire  de  Tours. 

18  septembre  1870. 

Iniêrieur  à  préfets  et  à  sous-préfets. 

En  raison  de  Textrôme  encombrement  des  li- 
gnes et  du  service  télégraphique,  n'envoyez  plus 
que  dépêches  très-courtes  et  autant  que  possible 
tans  chiffres. 


Circulaire.  . 

Tours,  19  septembre  1870. 

Monsieur  le  préfet. 

Les  actes  de  la  délégation  du  ministère  de 
l'intérieur,  ainsi  que  les  instructions  générales 
qui  ne  seraient  pas  l'objet  de  circulaires  ou  no- 
tifications spéciales,  seront  portés  à  votre  con- 
naissance par  le  Bulletin  français  du  Gouver- 
nement, qui  se  publie  i\  Tours  depuis  le  15  de  ce 
mois.  L'insertion  de  ces  actes  tiendra -lieu  dn 
communication  ofUcielle  (1). 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
consulter  attentivement  ce  recueil  et  d'en  assu- 
rer la  conservation  dans  vos  bureaux,  comme 
complément  du  Bulletin  des  lois. 

Vous  continuerez,  en  outre,  à  recevoir  le  Bul- 
letin officiel  du  ministère  publié  par  livraisons 
mensuelles,  mais  ù  époques  indéterminées,  et 
formant  un  répertoire  de  documents  adminis- 
tratifs qui  concernent  plus  spécialement  le  mi- 
nistère. 

Recevez,  etc. 

Par  délégation  : 

Le  secrétaire  gén^raly 
Jules  Gazot. 


aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Proclamation  du  ministre  de  Tintérleur 

aux  Parisiens. 

Paris,  19  septembre  1870. 
Gitoyens  ! 

Le  canon  tonne,  le  moment  suprême  est  ar- 
rivé. 

Depuis  le  jour  de  la  révolution,  Paris  est  de- 
bout et  en  haleine.  Tous,  sans  distinction  de 
classes  et  de  partis,  vous  avez  saisi  vos  armes 
pour  sauver  à  la  fois  la  ville,  la  France  ot  la 
République. 

Vous  avez  donné,  dans  ces  derniers  jours,  la 
preuve  la  plus  manifeste  do  vos  m&les  résolu- 


(i)  Ge  bulletin,  dont  la  publicité  se  trouvait 
trop  limitée,  a  cessé  de  paraître  après  le  hui- 
tième numéro,  et  il  a  été  décidé  que  le  Moniteur 
universel  serait  chargé  de  la  publication  des 
actes  et  documents  ofUciels  émanés  de  la  délé- 
gation gouvernementale  à  Tours,  ou  communi- 
qués par  elle.  Go  modo  do  publication  a  com- 
mencé le  24  septembre. 

En  outre,  un  décret  du  !•'  octobre  porte  qu'il 
sera  publié,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice,  un  Bulletin  des  lois  de  la  République 
française  [délégation  du  Gouvernement  hors  de 
Paris).  Le  premier  numéro  est  daté  du  S  oc" 
I  tobre. 
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lions  ;  vous  ne  vous  ôles  laissé  troubler  ni  par 
los  lâches  ni  par  Iqs  tildes  i  vous  ne  vous  ùtes 
laissé  aller  ni  aux  excitations  ni  à  rabattement  ; 
voua  avez  envisagé  avec  sang-froid  la  multitude 
des  assaillants. 

Les  premières  atteintes  de  la  guerre  vous 
trouveront  également  calmes  et  intrépides,  et  si 
les  fuyards  venaient»  comme  aujourd'hui,  porter 
dons  la  oité  le  désordre»  la  panique  et  le  men- 
songe, vous  resteriez  inébranlables»  assurés  que 
la  cour  martiale  qui  vient  d'ôtre  instituée  par  le 
Gouvernement  pour  juger  les  déserteurs  saura 
eflicacement  veiller  au  salut  public  et  protéger 
rhonneur  national. 

Restens  donc  uais,  serrés  les  uns  contre  les 
autres,  prêts  à  marcher  au  feu,  et  montrona^nous 
les  dignes  Uls  de  ceux  qui,  au  milieu  des  plus 
eirroyables  périls,  xv'ont  jamais  désespéré  de  la 
patrie. 

Le  membre  du  Gùuvemement^  minisire 
de  l'irUiriittrj 

LÉON  Gahdetta. 


Circulaire. 

Tours,  20  septembre  1870,  1  h.  20  soir. 

Gouvernement  à  préfets. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de 
la  défense  nationale  décrètent  : 

Art.  t*'.  —  Lee  conseiU-  municipaux  sont  dis- 
sous. 

Art.  2.  —  lies  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doi- 
vent présider  aux  élections  municipales  et  à 
celles  de  la  Constituante.  Ces  membres  rempli- 
ront les  fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés. 

Ad.  Grémieux,  Al.  Glais-Bizoin, 
vice-amiral  Fourichon. 


Gironlaftre. 

Tours,  20  septembre  1870. 

Délégation  du  Gauvememeni  à  préfetsi 

En  vertu  des  mesures  concertées  entre  les 
départements  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  après  délibération  de  la  commission 
de  l'armement  national  qui  siégeii  Tours,  aucun 
prélèvement  d*ajrmes  dans  les  arsenaux  ne  peut 
être  fait  pour  les  gardes  sédentaires  que  sur 
Tordre  exprès  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment. Les  ordres  seront  signés  du  secrétaire 
général  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  préfets 


n'auront  aucun  droit  de  faire  des  réquisitions 
sans  cet  ordre  préalai^le.  Quant  à  l'armement 
de  la  garde  mobile,  il  continuera,  comme  celui 
de  Tannée,  à  appartenir  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  membre  de  la  Défense  nationale 
délégué  à  Tours. 

\Signé  :  Ad.  Grémieux. 


RÉPUBLIQUE    FRANgAlSË 

Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

On  a  répandu  le  bruit  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  songeait  à  abandonner 
la  politique  pour  laquelle  il  a  été  placé  au  poste 
de  l'honneur  et  du  péril. 

Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en  ces 
termes  : 

Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre 
de  nos  forteresses. 

Le  Gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la 
iln. 

Fait  à  THôtel  de  Ville,  le  20  septembre  1870. 

Généra J  Trochu,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Favbe,  Jdles  Ferry,  Gambetta,  Gar- 
nier-Pagès,  Pelletan,  Ernest  Picard  .• 
RocHEFORT,  Jules  Simon. 

Le  ministre  de  la  guerre,  général  Le  FLO'; 
le  7ninistre  de  Vagricullure  et  du  com-^ 
merce,  M.  Magnin;  le  ministre  des  tra- 
vaux publicsy  M,  Dorian. 


Girottlaire. 

Tours,  21  septembre  1870. 

Cabinet  de  Tours  aux  directeurs  des  bureaux 

chefs-lieux. 

Vous  ave«  reçu  hier  circulaire  2177  portant 
décret  dissolution  des  conseils  municipaux. 
Cette  circulaire,  arrêtée  vers  3  heures  10  par  un 
contre-ordre  télégraphique  n«  2206,  a  été  déli- 
nitivement  maintenue  par  nouvelle  dépêche 
n»  2280  de  G  h.  15  soir  que  je  vous  transmets 
par  ampliaiion. 

Tours,  21  septembre. 
Justice  à  directeurs  télégraphes, 

Considérei    contre-ordre    relatif  à   dépêche* 
2177,  Décret  dissoiuHon  des^onseils  municipaux, 
comme  non  avenu;  en  conséquence,  transmettez - 
cette  dépêche  aux  préfets.  —  Prière  aux  direc* 
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tours  d'envoyer  aux  préfets  copie  de  la  présente 
dôpôche,  qui  a  pour  objet  de  préciser  les  faits 
ainsi  que  l'authenticité  du  décret. 


Proclamation. 

21  septembre  1870. 

Le  ministre  de  Tintérieur  adresse  aux  Pari- 
siens la  proclamatiou  suivante  : 

Citoyens, 

G*est  aujourd'hui  le  21  septembre. 

Il  y  a  soixante-dix-huit  ans,  &  pareil  jour,  nos 
pères  fondaient  la  République  et  se  juraient  à 
enx-mémes,  en  lace  do  Tétranger  qui  souillait  le 
sol  sacré  de  la  patrie,  do  vivre  libres  ou  do 
mourir  on  combattant. 

Ils  ont  tenu  leur  serment  ;  ils  ont  vaincu,  et  la 
République  de  1792  est  restée  dans  la  mémoire 
*  des  hommes  conimo  le  eymbole  de  l'héroïsme  et 
do  la  grandeur  nationale. 

Le  Gouvernement  installé  à  rilùlel  de  Ville 
aux  cris  enthousiastes  do  :  a  Vivo  la  Répu- 
blique !  »  ne  pouvait  laisser  passer  ce  glorieux 
anniversaire  sans  le  saluer   comme   un  grand 

exemple. 

Que  le  soufilo  puissant  qui  animait  nos  devan- 
ciers passe  sur  nosûmcs,  et  nous  vaincrons. 

Honorons  aujourd'hui  nos  pères,  et  demain 
sachons,  comme  eux,  forcer  la  victoire  en  aifron- 

tant  la  mort. 
■  Vive  la  Franco  !  Vive  la  République  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

LÉON  Gambetta. 


Gircalaire  à  MM.  les  préfets  de  la  Répu- 
blique pour  rélectlon  de  TAssemblée 
constituante. 

Toure,  23  septembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

La  France,  rendue  à  elle-même,  va  pourvoir 
&  ses  destinées.  Le  suffrage  universel  est  con- 
vo^pié  pour  rélection  d'une  Assemblée  consti- 
tuante ;  jamais  question  plus  grave  ne  Ait  posée 
dans  des  temps  plus  douloureux.  C'est  une  rai- 
son entre  toutes  pour  que  la  France  soit  con- 
sultée avec  honneur  et  probité.  C'est  là  la  pre- 
mière indication,  riostniction  maîtresse  qui 
devra  régler  vos  rapports  avec  le  corps  électoraL 
Vous  n'avez  pas  de  meilleur  moyen  de  caracté- 
riser et  do  servir  la  nouvelle  République. 

Ce  n'est  pas  &  dire  pourtant  que  vous  n'ayez 
point  à  entretenir  les  électeurs  sur  leurs  devoirs 


et  &  les  éclairer.  Los  pratiques  do  la  candidature 
oflicielle  ont  exercé  une  action  si  démoralisa- 
trice, le  suffrage  universel  a  subi  une  si  longue 
et  si  étroite  servitude,  que,  dans  plus  d'un  cas, 
vous  aurez  h  le  rappeler  au  sentiment  et  &  l'u- 
sage de  sa  liberté.  En  un  mot,  vous  vous  appli- 
querez à  ffifiro  justement  lo  contraire  do  ce  que 
faisait  le  gouvernement  déchu. 

En  m(>me  temps,  en  dehors  dos  enseignements 
que  comporte  cette  comparaison,  vous  aurez 
soin  d'apprendre  aux  électeurs  ce  quo  valait  ce 
gouvernement  et  ce  qu'il  leur  a  coûté.  Vous  ne 
cesserez  d'attirer  leur  attention  de  co  côté,  de 
manière  à  les  rendre  tout  &  fait  compétents  et 
capables  de  voter  en  connaissance  de  cause. 
Pendant  dix-huit  ans,  et  Jusqu'à  l'agonie  du 
dernier  règne,  on  a  menti  au  pays.  11  est  temps 
que  la  lumière  se  f^sse  et  quo  les  cœurs  se 
redressent.  Il  lo  faut  d'autant  plus  qu'on  maint 
endroit  les  ])arti8ans  de  l'empire  osent  rejeter 
sur  nous  la  responsabilité  dos  maux  dont  ils  ont 
accablé  la  patrie.  C'est  là  uno  calomnie  quo 
vous  ne  devez  pas  tolérer. 

L'emjiire,  par  un  coup  do  force,  avait  la  main 
sur  le  pays.  Il  avait  tout  pris,  tout  confisqué,  la 
liberté  d*abord,en  promettant  la  gloire.  Cherchez 
où  est  la  gloire  maintenant,  où  est  aussi  la  pros- 
périté matérielle  contre  laquelle  plus  d'un  avait 
cru  pouvoir  troquer  sa  conscience  et  sa  dignité. 
Tout  a  disparu  dans  lo  grand  naufrage,  et  c'é- 
tait justice,  car  rien  ne  pouvait  survivre  à  l'avi- 
lissement des  âmes.  Aujourd'hui,  nous  n'aperce- 
vons plus  autour  de  nous  quo  le  désastre,  le 
deuil,  l'indiscipline,  la  patrie  on  lambeaux.  Voilà 
la  France  que  l'empire  nous  a  faite.  C'est  là  un 
ordre  d'idées  absolument  exact  et  que  vous  ne 
devez  pas  craindre  de  suivre  jusque  dans  le  dé- 
tail. Il  faut  que  vous  appreniez  aux  électeurs 
qui  l'ignorent,  que  vous  rappeliez  à  ceux  qui 
l'ont  oublié,  que  l'empire  a  tout  pu,  qu'il  a  tout 
voulu,  tout  corrom])u  autour  do  lui,  en  vertu 
même  de  son  principe.  Insistez  particulière- 
ment sur  la  situation  militaire,  devenue  si  poi- 
gnante. Dites  et  proclamez  que,  pendant  dix- 
huit  ans,  chaque  année,  la  France  a  livré  au 
gouvernement  do  l'empereur  plus  d'un  demi* 
milliard  et  plus  de  cont  mille  hommes  pour  la 
défense  du  pays,  et  que,  à  un  moment  donné, 
cette  France,  si  grande  quand  Honaparte  l'a 
saisie,  s'est  trouvée  ruinée,  perdue,  sans  res- 
sources, dans  un  état  de  détresse  incomparable. 
Appelez  sur  ces  plaies  toute  l'attention  du  pays, 
faites-lui  voir  le  fond  du  gouffre  où  il  a  roulé. 
C'est  principalement  dans  les  campagnes  qu'il 
convient  de  diro  ces  choses  et  de  les  démontrer; 
c'est  là  (lu'il  faut  qu'on  sache  que  chacjue  mort 
d'homme,  chaque  deuil,  chaque  ruine ,  chaque 
écu  qu'on  paye  et  quo  l'on  payera,  a  pour  cause 
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les  dix-huit  années  d'empire  qui  nous  ont 
souillés,  et  que  nous  autres,  qui  sommes  les  suc-  , 
cesseurs  de  ce  régime,  nous  n'intervenons,  dans 
ce  désordre  de  l'armée,  des  finances  et  du  reste, 
que  pour  établir  un  bilan  nécessaire,  comme 
des  liquidateurs  et  dos  syndics. 

En  disant  ces  choses,  vous  devroz«aussi  éclai- 
rer et  rassurer  tout  le  monde  sur  les  intentions 
du  nouveau  gouvernement  Efforcez-vous  de 
faire  la  sécurité,  vous  n'avez  pas  do  meilleur 
moyen  de  fonder  la  République. 

La  République,   sortie  d'une  révolution  sans 
tache,  et  qui  restera  telle,  est  désormais  la  seule 
forme  do  gouvernement  qui   puisse  rétablir  la 
grandeur,  la  fortune  et  la  moralité  du  pays.  En 
1848,  les  classes  moyennes  l'ont  essayée   sans 
loyauté,  elles  peuvent  voir  où  cet  abandon  les  a 
conduites.  Ces  expériences  profiteront  à  tous  les 
partis.  Dites  donc  et  répétez  incessamment  (jne 
notre  République  est  un  gouvernement  d'ordre  ; 
qu'entre  l'empire  et  nous,  c'est  l'empire  qui  était 
anarchiquo.  Démontrez  que  le  •suflt'age  universel 
appelle  indispensablement  la  République,  parce~ 
que  l'électeur  d'aujourd'hui  ne  peut  pas  lier  à 
perpétuité  l'électeur  de  demain  ;  qu'il  faut  donc 
trouver  une  forme  de  gouvernement  qui  s'ac- 
corde avec  la  mobilité  de  la  volonté  électorale, 
et  que  cette   mobilité  est  incompatible  avec  la 
transmission  dynastique,  dans  un  pays  surtout 
où,  depuis  t789,  la  monarchie  n'a  pas  su  fournir 
un  seul  exemple  sérieux  de  succession   héré- 
ditaire. 

Faites  comprendre  en  môme  temps  que  la 
lloxibilitc  du  Gouvernement,  républfbain  est 
la  garantie  de  sa  solidité,  en  ce  qu'elle  lui  per- 
met de  suivre,  sans  se  briser,  et  en  s'y  adap- 
tant, tous  les  mouvements  de  l'opinion  publi- 
(|ue.  Loin  d'être  anarchique,  un  semblable 
régime  est  la  seule  expression  possible  do 
Tordre  ^^t  de  la  civilisation.  A  ceux  qui  le  nie- 
rtîeht,  vous  montrerez  du  doigl  les  Elats-Unis 
d'Amérique. 

Voilà  le  terrain,  monsieur  le  préfet,  sur  lequel 
vous  tâcherez  d'attirer  à  vous  toutes  les  con- 
ciliations, toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les 
courages.  Nous  tenons  à  ce  que  le  pays  sache 
bien  que  la  République  n'entend  ni  faire  mal, 
ni  faire  peur  ;  que  nous  accueillerons  toutes  les 
adhésions  et  même  tous  les  repentirs,  mais  en 
marquant  aussi  que,  si  nous  sommes  résolus  à 
être  généreux,  nous  sommes  décidés  à  n'ôtre  pas 
dupes. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  tenir  en 
déiiance  contre  les  exigences  et  les  suggestions 
des  partis  extrêmes.  Nous  ne  devons  écouter  ni 
ceux  qui  nous  ont  perdus  en  arrière,  ni  ceux  qui 
nous  perdraient  en  avant.  Aux  uns  comme  aux 
autres  nous  laisserons   la  pleine  liberté  ;  mais 


entre  les  deux  le  Gouvernement  gardera  l'équi- 
libre et  maintiendra  le  respect  do  la  loi.  Les 
partis  extrêmes  sont  d'ailleurs  bien  moins  à 
craindre  qu'on  ne  pense;  ils  ont  leur  raison  d'ê- 
tre et  leur  utilité  dans  l'ensemble  des  opinions, 
pourvu  qu'on  ne  les  laisse  pas  devenir  usurpa- 
teurs ou  tyranniques.  A  cela  nous  tiendrons  la 
main  sans  rigueur,  mais  avec  fermeté.  Les 
réactionnaires  incorrigibles  doivent  savoir  que 
les  temps  de  la  liberté  sont  venus  et  que  leurs 
intrigues  ne  prévaudront  pas  contre  elle;  ceux 
des  nôtres  qui  constituent  ravant-garde,si  brave 
et  si  vaillante,  de  l'opinion  républicaine  com- 
prendront que,  à  peine  de  tout  compromettre 
et  de  ne  pas  être  suivis,  ils  doivent  ralentir  le 
pas,  modérer  leurs  espérances  les  plus  légitimes, 
agir  politiquement,  et  ne  point  demander  &  la 
République  de  produire  tous  ses  lï'uits  sur 
l'heure  et  le  jour  même  de  son  implantation.  La 
pratique  des  choses  ne  comporte  pas  de  tels 
miracles.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la 
République,  une  fois  fondée  et  consolidée,, im-  ' 
plique,  dans  la  matière  sociale,  un  progrès  con- 
tinu, et  que  ce  progrès  sera  d'autant  plus  maître 
de  son  terrain  et  garanti  contre  les  compétitions 
rétrogrades,  qu'il  se  sera  accompli  avec  modéra- 
tion et  par  étapes. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  idées  gé- 
nérales sur  lesquelles  vous  devrez  régler  votre 
conduite  politique  et  vos  discours,  particulière- 
ment à  l'occasion  des  élections  de  l'Assemblée 
constituante.  Nous  traversons  des  événements 
pleins  de  périls  de  toute  sorte,  où,  avec  les  meil- 
leures intentions,  on  est  exposé  à  commettre  bien 
des  fautes.  N'en  commettons  du  moins  aucune 
(jue  d'honnêtes  gens  ne  puissent  avouer.  U  est 
bien  rare  qu'un  acte  politique  quelconque,  à 
côté  de  certains  avantages,  ne  présente  pas 
certains  inconvénients.  Mon  sentiment  est  que, 
dans  '  la  crise  présente,  le  plus  grand  inté- 
rêt, celui  devant  lequel  il  convient  non  i)as 
d'abdiquer,  mais  do  classer  et  de  subordonner 
les  autres,  consiste  à  attirer  la  confiance  autour 
de  nous,  à  la  maintenir  chez  ceux  qui  nous 
connaissent,  à  l'inspirer  à  ceux  qui  ne  nous 
connaissent  pas.  C'est  ainsi  que  nous  fonderons 
la  République,  en  dehors  do  toute  pression,  de 
tout  excès,  comme  il  sied  à  des  hommes  qui  ont 
profité  des  enseignements  contemporains  et  qui 
savent  que,  si  la  vraie  liberté  est  faite  do  beau- 
coup d'ordre,  le  véritable  ordre  est  fait  do  beau- 
coup de  liberté. 

Le  directeur  général  du  personnel  et  du  ca- 
binet délégué  au  ministère  de  l'intérieur. 

Cl.  Laurier. 
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Dissolution  des  conseils  municipaux. 

Tours,  20  septembre  1870. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  décrètent  : 

Art  l".  —  Les  conseils  municipaux  sont  dis- 
sous. 

Art.  2.—  Les  préfets  sont  autorisés  û  nommer 
les  présidents  et  assesseurs  appelés  à  siéger  au 
bureau  pendant  la  durée  des  opérations  élec- 
torales. 

Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


CSréation  du  Moniteur  universel. 

À  Jf.  Paul  Dallozy  directeur-rédacteur  en  chef 
du  Moniteur  universel. 


Tours,  22  septembre  1870. 


Monsieur, 


L'interruption  dos  communications  régulières 
entre  Paris  et  les  autres  parties  du  territoire  de 
la  République  annule  les  services  du  Journal 
oflicUL 

Cependant,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire 
que  les  actes  et  documents  ofliciels  soient  portés 
à  la  connaissance  de  tous. 

C'est  pourquoi  la  délégation  gouvernementale 
s'est  empressée  de  publier  un  BuUelin  officiel  à 
Tours. 

Malheureusement  ce  bulletin,  créé  d'hier,  n*a 
pas  de  publicité  propre,  et  celle  que  le  gouverne- 
ment lui  donne,  en  dehors  de  son  caractère  oné- 
reux, oifro  rinconvénient  grave  d*étre  très-limi^ 
tëe  en  raison  de  Toutilluge  restreint  que  l'hono- 
rable M.  Mazereau  a  bien  voulu  me  lire  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

J'ai  appris  que  vous  aviez  ])orlé  à  Tours  le 
Moniteur  universel  avec  les  presses  suflisantes 
pour  servir  votre  nombreuse  clientèle. 

Dans  ces  conditions,  monsieur,  je  fais  appel  à 
vos  sentiments  de  patriotisme,  et,  dans  l'intérôl 
générai,  je  vous  prie  d'accorder  aux  actes  et  do- 
cuments ofliciels  la  double  publicité  du  grand  et 
du  petit  Moniteur,  jusqu'au  jour  où  les  pouvoirs 
de  la  délégation  gouvernementale  cesseront,  par 
suite  du  rétablissement  des  communications  avec 
la  capitale. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  vous  vou- 
drez bien  vous  entendre  avec  M.  Derrien,  chef  de 
division  de  la  presse,  pour  la  rédaction  du  con- 
trat à  inter\'enir. 

Il  est  bien  entendu,  monsieur,  que,  en  dehors 
de  la  partie  du  journal  consacrée  aux  publica- 
tions officielles  dont  le  Gouvernement  aura  seul 


la  direction  et  la  responsabilité,  le  Gouverne- 
ment demeurera  complètement  étranger  à  la 
rédaction  politique,  scientiQquo  et  littéraire  du 
Moniteur  universel^  qui  conservera  à  cet  égard 
son  entière  indépendance. 
Recevez   l'assurance  de  mes  meilleurs  senti- 


:  mcnts. 


i 


L.vuniSR. 


Circulaire. 

Tours,  22  septembre  1870, 8  h.  10,  matin. 

Intérieur  à  préfets  des  départements. 

Je  vous  confirme  que  le  Gouvernement  a  res- 
titué aux  sociétés  do  secours  mutuels  le  droit  do 
nommer  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 
Faites  publier  cette  décision. 


Circulaire. 

Tours,  23  septembre  1870,  l  h.  53. 

Intérieur  à  préfets  et  sous  préfets. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  aux 
électeurs  : 

Electeurs, 

En  vous  appelant  aussi  à  la  hâte  dans  vos  co- 
mices, le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
a  voulu  vous  mettre  en  possession  de  rcxercice 
(le  la  i)remière  de  vos  libertés  si  audaoieusemont 
violée  pendant  dix-huit  ans  par  tous  les  agents 
serviies  du  pouvoir,  dont  le  chef,  après  s'être  lâ- 
chement livré,  a  non  moins  l&chement  livré  no- 
tre brave  armée  aux  Prussiens,  nous  laissant 
en  face  d'ennemis  acharnés  à  la  ruine  de  notre 
pays.  Autrefois,  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux pouvait  se  faire  dans  dos  considérations 
d'intérêt  purement  local  ;  mais  dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait 
pas  un  caractère  politique. 

Ces  élections  seront  la  première  signilicatioa 
faite  à  rennemi,  que,  mettant  de  côté  toutes  les 
opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  la  main  pour  conserver  la  seule 
formo  de  gouvernement  qui  nous  donne  la  force 
de  le  chasser. 

En  1848,  M.  Thiors  disait  à  l'Assemblée  légis- 
lative avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  : 
a  Conservons  la  République,  c*est  le  gouverne- 
ment qui  nous  divise  le  moins.  »  Aujourd'hui, 
nous  disons  :  a  Conservons  la  République,  c'est 
le  seul  gouvernement  qui  nous  unisse  devant  l'é- 
tranger qui  souille  et  dévaste  notre  sol.  Quel  est, 
en  effet,  le  prétendant  qui  oserait  s'asseoir  ac- 
tuellement sur  un  trône  dont  la  chute  a  été  ei 
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rapide  et  si  ignominieuse?  Pour  tout  homme  de 
bonne  foi  ne  serait-ce  pas  la  guerre  civile,  c'est- 
à-dire  la  patrie  livrée  à  Tétranger?» 

Républicains  de  la  veille,  républicains  du  len- 
demain, par  la  force  des  choses,  amis  des  dynas- 
ties déchues,  unissons-nous  donc  pour  appeler 
au  sein  des  conseils  municipaux  les  plus  éclai- 
rés, les  plus  indépendants  et  les  plus  réso- 
lus &  maintenir  la  République,  gage  à  la  fois 
d'union  entre  tous  et  de  U  délivrance  de  notre 

pays. 

Signé  2  Grémieux,  Glais-Bizoin, 
amiral  Fourichon. 

(Faire  imprimer  et  afficher  en  grand  nombre 
dans  les  communes.} 


Circulaire. 

■ 

Tours,  23  septembre  1870. 

Aux  préfets. 

C'est  par  une  erreur  que  vous  aurez  facile- 
ment reconnue,  que  notre  dépêche  d'hier  a  éten- 
du aux  opérations  électorales  les  pouvoirs  des 
maires  et  adjoints  que  notre  décret  vous  donne 
le  droit  de  nommer  en  remplacement  de  ceux 
qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution  des  mu- 
nicipalités actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  Bulletin  officiel  d'aujour- 
d*hui,  ne  contrario  en  rien  le  décret  du  Gouver- 
nement. 

Nous  avons  dissous  les  conseils  généraux  ac- 
tuels, puisqu'on  doit  en  nommer  d'autres  le  25. 
Le  25  auront  lieu,  en  effet,  les  nouvelles  élec- 
tions municipales;  les  nouveaux  conseils  nom- 
meront le  29  leurs  maires  et  leurs  adjoints.  Vous 
installerez  immédiatement  ces  élus  des  conseils 
municipaux  ;  les  pouvoirs  de  ceux  que  vous  au- 
rez temporairement  préposés  h  radministration 
des  communes  cesseront  dès  ce  moment,  et  ceux 
quo  vous  aurez  ainsi  installés  rempliront  le  2  oc- 
tobre dans  les  collèges  électoraux  les  fbnotions 
que  leur  confère  Tarticle  35  de  la  loi  de  1849. 


Circulaire  du  vice-amiral  ministre  de  la 
marine  et  des  ooloniea  à  MM.  lee  préfets 
maritimes. 

Tours,  le  23  septembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

La  discipline  fait  la  force  principale  des  armées. 
Tel  est  le  premier  principe  que  posent  tous  les 
règlements  sur  le  service  des  troupes. 
'Il  importe,  dans  les  circonstances  actuelles, 


que  .ce  principe  soit  plus  que  jamais  rappelé 
aux  troupes  sous  vos  ordres. 

Si,  de  l'aveu  de  tous,  la  division  active  do 
TinDinterie  de  la  marine  s'est  si  brillamment 
conduite  dans  les  batailles  qui  ont  eu  lieu  sous 
Sedan,  c*ost  à  son  exacte  discipline,  &  son  obéis- 
sance envers  ses  chefs  qu'elle  a  dû  surtout  ces 
justes  éloges. 

Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d'imprimer  & 
la  discipline  dans  les  corps  de  troupes  une 
énergique  direction.  Je  vous  invite  donc  à  don- 
ner des  ordres  pour  quo  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  se  conforment  directement  aux 
règles  posées  dans  le  préambule  de  rordonnancê 
du  2  novembre  1833'  sur  le  service  intérieur  des 
corps  de  troupes. 

J'ai  asse?  de  confiance  dans  le  bon  esprit  qui 
anime  les  troupes  do  la  marine  pour  espérer 
que  des  actes  de  sévérité  ne  seront  pas  néces- 
saires. S*il  en  était  autrement,  vous  ne  devriez 
pas  hésiter  à  appliquer  dans  toute  leur  rigueur 
les  règles  du  code  do  justice  militaire,  et  les 
pouvoirs  particuliers  quo  vous  tenez  de  la  loi 
par  l'état  de  siège. 

Vous  me  rendrez  compte  de  ce  que  vous  au- 
riex  fait  dans  le  sens  des  instructions  qui  pré- 
cèdent. 

Becevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma 
coneidération  très-distinguée. 

Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

FOURICIION. 


Proclamation  et  Décret  qui  suspend  les 

élections. 

Tours,  24  septembre  1870. 

A  la  France! 

Avant  l'investissement  de  Paris,  M.  Jules  Fa- 
vro,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  voulu 
voir  M.  de  Bismarck  pour  connaître  les  disposi- 
tions de  Tennemi. 

Voici  la  déclaration  de  Tonnemi  : 

La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire 
la  France  à  Tétat  de  puissance  de  second 
ordre  ; 

La  Prusse  veut  l'Alsace  et  la  Lorraine  jusqu'à 
Metz,  par  droit  de  conquête  ; 

La  Prusse,  pour  consentir  à  un  armistice,  a 
osé  demander  la  reddition  de  Strasbourg,  de 
Toul  et  du  Mont-Valérien. 

Paris  exaspéré  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses 
ruines. 

A  d'aussi  insolentes  prétentions,  on  effet,  on  ne 
répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 


J 
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La  France  accepte  cotte   lutte  et  compte  sur 
«es  enfants. 

Us  membres  délégués  du  Gouvernement, 
Gréscieuz,  Glms-Bizoin, 
FfJURicnoN. 


Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la 
des  circonstances, 


Le  Gouvernement  décrète  : 

Art  1".  Toutes  les  ôlections  municipales  et 
pour  TÂssembléo  constituante  sont  suspendues 
et  ajournées. 

AtL  2.  Toute  élection  municipale  qui  serait 
faite  est  annulée. 

Art  3.  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien 
des  municipalités  actuelles  ou  la  nomination  do 
municipalités  provisoires. 

Les  membres  délégués  du  Gouvernement, 

GnÉNIEUX,  GLAlS-BiZOlN, 

FouniGiiON. 


Circalaire. 

Tours,  25  soptembro  1870, 3  h.  45,  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  mili' 
lahres  et  gêniral  commandant  à  Belfort. 

Quand  les  communications  avec  Paris  seront 
rétablies,  MM.  les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  demanderont  à  l'administra- 
tion centrale  do  la  guerre  les  titres  destinés  aux 
officiers  commandant  des  compagnies  provisoi- 
res. Jusque-là,  les  lettres  do  service  remises  à 
ces  anciens  oflicicrs  par  les  généraux  division- 
naires leur  tiendront  lieu  do  titre  dans  roxeroico 
de  leurs  fonctions.  A  cette  occasion,  le  ministre 
de  la  guerre  par  intérim  invite  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  à 
recommander  aux  conseillers  d'administration 
de  n'adresser  à  la  délégation  du  .ministère  à 
Tours  que  l''s  pièces  administratives  essentielles; 
les  affaires  d'importanco  socondairi^  doivent  en 
ce  moment  se  traiter  dans  les  divisions  ou  dans 
les  corps. 

Les  retraites  no  peuvent  pas  se  liquider  à 
Tours. 

Les  registres  matricules  et  les  dossiers  d'of- 
ficiers ne  s'y  trouvent  pas.  Il  n'y  a  donc  pns 
lieu  de  demander  de  véri  il  cations,  qui  ne  peu- 
vent se  fhîre  qu'à  l'aide  do  ces  documents. 


Glreolaire. 

Tours,  le  50  î?optembro  1870. 

A  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions 
et  subdivisions  territoriales  et  actives  ;  les 
chefs  de  corps  de  toutes  armes  de  Varmée  ac- 
tive-, les  chefs  de  corps  de  la  garde  nationale 
mobile. 

Messieurs, 

Dos  rapports  qui  m'ont  été  adressés  me  signa- 
lent des  actes  d'indiscipline  chez  los  inférieurs, 
et  choz  les  su]iérieurs  des  défaillances  dans  le 
commandement. 

Il  importe  dans  un  moment  oîi  la  Franco  est 
appelée  à  déployer  toute  son  énergie  pour  chas- 
ser l'étranger,  que  l'armée  donne  l'exemple  de  la 
discipline  et  quo  les  diverses  autorités  militaires, 
ainsi  que  tous  coux  qui  exercent  un  comman- 
dement quelconque,  exigent  et  obtiennent  de  leurs 
subordonnés  le  respect  le  plus  complot  et  l'obéis- 
sance la  plus  absolue. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  les  chefs  do  tous 
grades  ne  doivent  pas  hésiter  à  signaler  les  in- 
fractions commises  par  leurs  inférieurs  afin  que. 
s'il  y  a  lieu,  ceux-ci  soient  livrés  à  la  juridiction 
militaire. 

Il  me  parait,  d'ailleurs,  utile  de  remettre  d'une 
manière  spéciale,  sous  les  yeux  de  Tarmée,  los 
peines  attachées  aux  crimes  et  délits  militaires* 
Jo  désire  donc  qu'il  soit  exactement  donné  lec- 
ture, ainsi  que  le  prescrit  lo  règlement,  aux 
troupes  sous  vos  ordres,  de  la  nomenclature  de 
ces  peines,  laquelle  est,  du  reste,  insérée  dans  le 
livret  de  chaque  homme. 

Je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  de  l'article 
il  de  la  loi  du  1*'  février  1868,  la  garde  nationale 
mobile  est,  dès  sa  mise  en  activité,  assujettie  a 
la  discipline  et  aux  lois  militaires.  La  môme  lec- 
ture devra  donc  ôtre  faite  aux  troupes  de  la 
garde  nationale  mobile. 

Je  no  saurais  trop  insister,  messieurs,  sur  les 
recommandations  qui  précèdent,  et  auxquelles 
j'attache  une  très-grande  importance.  Les  résul- 
tats qui  d'ordinaire  peuvent  s'obtenir  par  un 
effet  continu,  doivent  aujourd'hui  être  immédia- 
tement atteints. 

Il  faut  que  chacun  trouve,  dans  son  initiative, 
dans  le  sentiment  de  son  devoir,  dans  son  dé- 
vouement à  la  patrie,  les  moyens  «l'arriver  au 
but  quo  se  propose  la  présente  circulaire. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Le  vice-amiral  ministre  de  la  guerre 
par  intérim, 

FOCRICHON. 


.  -l- 
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et  Tarn  irai  Fourichon,  mmistre  de  la  marine,  se 
rendront  à  Tours,  et  y  formeront,  avec  le  garde 
des  sceaux,  la  délégation  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  appelée  à  exercer  les  pou- 
voirs de  ce  Gouvernement  dans  les  départements 
non  occupés  par  l'ennemi.  Ces  pouvoirs  dureront 
autant  que  Tinvestissement  de  la  capitale. 

Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  16  septem- 
bre 1870. 

Jules  Favre,  Jules  Fbrry,  Garnier -Pa- 
ges, Gamdetta,  Glais-Bizoin,  Pelletan, 
Picard,  Roghefort,  Jules  Simon,  géné- 
ral Troghu. 


Déslgnatioii  des  fonctioiinaires  chargés 
de  représenter  le  département  de  Tin- 
térieor. 

14  septembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, délégué  pour  représenter  le  Gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs. 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870; 

Vu  Tarrété  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date 
du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Laurier 
directeur  général  du  personnel  et  du  cabinet, 
pour  suivre  à  Tours  la  délégation  du  Gouverne- 
ment appelée  à  siéger  dans  cette  ville, 

Décrète  : 

Le  département  de  Tintérieur  sera  représenté 
près  de  la  délégation  du  Gouvernement  par 
M.  Laurier,  directeur  général  du  personnel  et 
du  cabinet,  en  ce  qui  concerne  la  direction  poli- 
tique, le  personnel  des  préfectures,  la  publicité 
et  la  sûreté  générale. 

Fait  à  Tours,  le  14  septembre  1870. 

Ad.  Crémieux. 


Gircolaire. 

Paris,  14  septembre  1870. 

Intérieur  à  préfets. 

Le  Gouvernement  vient  de  décréter  que  toutes 
les  exemptions  accordées  pour  ia  garde  mobile 
seraient  revisées  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres,  choisis  par  vous,  savoir  : 

Un  délégué  vous  représentant,  un  conseiller 
général  et  un  conseiller  d'arrondissement.  Affl- 
chez  pour  faire  connaître  à  garde  mobile. 


Glrcnlaire. 

Paris,  14  septembre  1870. 

Guerre  à  préfets,  généraux  cotnmandant  dépar- 
tements et  à  généraux  commandant  les  2i  di-' 
visions  militaires  territoriales. 

Un  décret  du  13  septembre  lb70,  inséré  au 
Journal  officiel  d'aujourd'hui,  modifie  la  circu- 
laire du  3  du  môme  mois  en  ce  sens  que  la  ré* 
vision  des  dispenses  accordées  à  la  garde  natio- 
nale mobile  est  confiée  à  un  conseil  de  révision 
par  arrondissement.  Agissez  dans  ce  sens.  Les 
préfets  centraliseront  les  résultats  de  la  révision 
et  feront  connaître  aux  généraux  commandant 
les  départements,  les  hommes  dont  la  dispense 
aura  été  annulée.  Les  généraux  leur  feront  re- 
joindre immédiatement  leurs  corps  après  réinté- 
gration sur  les  matricules  des  capitaines-majors* 
Quant  aux  hommes  que  les  conseils  de  révision 
d'arrondissement  désigneront  comme  soutiens  de 
famille  et  qui  n'avaient  pas  été  dispensés  par  les 
premiers  conseils,  les  généraux  subdivisionnaires 
les  feront  rayer  des  contrôles  et  renvoyer  dans 
leurs  foyers.  Dans  le  cas  où  les  hommes  ainsi 
dispensés  seraient  en  garnison  hors  du  départe- 
ment, leur  renvoi  dans  leurs  foyers  sei'ait  assuré 
par  les  soins  du  {^néral  cominanlunl  le  départe* 
ment  où  ils  se  trouveraient,  sur  l'avis  donné  à  ce 
dernier  par  le  général  commandant  le  départe- 
ment d'origine.  Ayez  soin  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente. 


Nomination  de  M.  Gazot  comme  secré- 
taire général  à  intérieur. 

14  septembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, délégué  pour  représenter  le  Gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs. 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870; 

Vu  rurrôté,du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Jules  Ga- 
zot, secrétaire  général,  pour  suivre  à  Tours  la 
délégation  du  Gouvernement  appelée  à  siéger 
dans  cette  ville, 

Décrète  : 

Le  département  de  l'intérieur  sera  représenté 
près  de  la  délégation  du  Gouvernement  par 
M.  Jules  Gazot,  secrétaire  général,  pour  les  ser- 
vices administratifs  (divisions  du  secrétariat,  de 
Tadministration  départementale,  de  l'administra- 
tion communale  et  hospitalière,  des  prisons  et 
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de  la  comptabilité).  M.  Gazot  sora  sp^^cialement 
délégué  pour  la  signature  des  ordonnances  de 
paiement  et  de  délégation. 

Fait  à  Tours,  le  14  septembre  1870. 

Ad.  CRéMiËUX. 


Circulaire. 

Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  10  soir. 

Intérieur  à  prrfcts. 

Veuillez  immédiatement,  au  re^Mi  de  la  pré- 
sente,  me  renseigner  exactement  sur  l'état  poli- 
tique de  votre  département  et  notamment  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  remplacer  les 
agents  du  régime  déchu  appartenant  à  l'ordre 
administratif  et  dont  l'inûuence  est  si  considé- 
rable sur  les  populations.  J*ai  d'ailleurs  recom- 
mandé à  tous  les  préfets  d'envoyer  à  mon  dé- 
partement des  rapports  aussi  fréquents  que  pos- 
sible. 

Je  vous  prie  instamment  do  tenir  compte  de 
cette  invitation. 


Circulaire. 

Paris,  15  septembre  1870,  5  h.  13  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  res- 
pecter les  consignes  données  par  le  ministre  de 
la  guerre  aux  chefs  des  arsenaux.  L'intérêt  do  la 
défense  nationale  exige  que  les  armes  réservées 
pour  les  gardes  mobiles  soient  respectées. 


Renoavetlement  des  conseils  muni- 
cipaux. 

Paris,  15  septembre  1870. 

Monsieur  le  préfet. 

Un  décret  da  Gouvernement  de  la  délense 
nationale,  en  date  du  16  septembre  courant,  or- 
donne qu'il  soit  procédé  dans  toutes  les  com- 
munes de  France  à  une  nouvelle  élection  des 
conseils  municipaux,  et  porte  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  et  le  mode  de  l'élection  sont 
réglés  par  la  législation  existante.  Il  est  do  mon 
devoir  de  vous  f;i*re  connaître  la  pensée  du 
Gouvernement  au  sujet  de  ces  élections  nouvelles, 
qui,  dans  les  circonstances  périlleuses  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  pays,  sont  destinées  tout  à 
la  fois  à  témoigner  des  seotimonts  de  résistance 
indomptable  qui  animent  tous  les  Français  contre 


l'ennemi,  et  de  leur  résolution  énergique  de  fon- 
der un  gouvernement  vraiment  libre  tout  en  dé- 
fendant la  patrie. 

Je  vous  disais,  dans  une  précédente  circulaire, 
qu'au  point  de  vue  mt'me  de  la  défense  natio- 
nale, votre  jircmiére  tâche  était  de  réveiller  le 
pays  de  cette  longue  torpeur  de  vingt  années 
qui  lui  a  été  si  fatale,  d'encourager,  en  le  réglant, 
Tesprit  d'initiative,  de  susciter  partout  autour  de 
vous  les  énergies  locales  et  de  faire  converger 
tous  ces  elforts  disséminés  vers  le  grand  but 
que  nous  poursuivons  tous  :  la  délivrance  du  sol 
national.  C'est  pour  satisfaire  à  ces  besoins  pri- 
mordiaux de  la  France,  et  pour  vous  seconder 
dans  la  tâche  qui  vous  a  été  assignée,  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  a  décidé  le  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  Il  importe  que  tous 
les  citoyens  se  pénètrent  do  cette  idée,  la  seule 
juste  et  la  seule  féconde,  que  le  salut  de  la  pa- 
trie ne  peut  être  attendu  que  de  la  vigueur  et  de 
la  résolution  de  tous  les  Français. 

Les  couseils  municipaux  sont  les  premiers  et 
les  plus  naturels  organes  de  cette  volooté  su- 
prême de  la  France  :  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  tous  besoin,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  d'être  appuyés  et  secondés 
par  les  assemblées  directement  issues  du  suffrage' 
universel  et  librement  élues  au  milieu  et  sous 
rintluence  des  événements  terribles  qui  ont 
fondu  sur  notre  pays  par  l'imprévoyance  et  l'i- 
neptie coupable  du  GouvernemBut  déchu.  Avec 
le  concours  de  telles  assembK'Os,  l'action  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  sera  tout 
ensemble  plus  lacile  (^t  plus  efûcace.  Quand 
nous  nous  trouverons  asso'Més  aux  représentants 
les  plus  immédiats  des  populations,  quelle  force 
immense  pour  les  pouvoirs  publics,  et  surtout 
quelle  inébranlable  sécurité  pour  le  pays! 

Il  faut  considérer  d'ailleurs,  monsieur  le  préfet, 
qu'un  des  prcmiei*s  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  en  prenant  possession  du  pou- 
voir, a  été  de  convoquer  lo  peuple  français  dans 
ses  comices  à  l'elfet  d'élire  une  Assemblée  natio- 
nale qui  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit 
de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de  la  patrie. 
La  constitution  de  cette  Assemblée,  appelée,  à 
raison  même  des  circonstances,  à  faire  face  aux 
périls  et  aux  responsabilités  les  plus  redoutables, 
exige  de  la  manière  la  plus  impérieuse  que  l'é- 
lection de  ses  membres  soit  remise  au  pays 
rendu  à  lui-môme,  débarrassé  des  entraves  de 
tout  genre  que  le  régime  précédent  avait  imagi- 
nées pour  asservir  et  corrompre  lo  sulfrage  uni- 
versel. De  là  la  nécessité  de  constituer  dans 
chaque  commune  de  nouvelles  municipalités, 
indépendantes  de  tous  liens  avec  l'ancienne  ad- 
ministration, et  pénétrées  du  sentiment  de  la 
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quant  pour  le  dimanche  16  octobre,  les  collèges 
électoraux  à  l'effet  d'élire  une  Ateemblôe  natio- 
nale oonstituante. 

Vous  saTOz  comment  la  convocation  lût  avan- 
cée et  fixée  au  2  octobre.  Le  Gouvernement 
avait  pensé  que  notre  cher  Jules  Favre,  dans 
une  démarche  patriotique  auprès  du  roi  do 
Prusse,  en  s'appuyant  sur  la  loi  qui  rapprochait 
le  jour  où  allait  s'oxpHiùer  la  volonté  du  peuple 
tout  entier,  inspirerait  à  Tennemi  la  confiance 
que  commande  la  loyauté  de  notre  nation,  as- 
surerait au  membre  du  €U>uvemement  né  de 
Tacclamation  populaire  de  Paris  et  si  merveil- 
leusement adopté  par  nos  concitoyens,  Taccueil 
favorable  qui  lui  était  dû, 

11  n'y  avait  plus  aucun  motif  de  lutte  entre 
nos  deux  grandes  nations;  l'Europe  entière 
savait  par  nos  débats  au  Corps  législatif  que 
tous  les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  s'étaient  opposés  à  cette  guerre 
fatale,  conçue  dans  un  intérêt  purement  dynas- 
tique, par  la  coupable  ambition  d'un  despote.  Le 
roi  de  Prusse  n'avait  point  d'ennemis  à  com- 
battre après  tant  d'héroïsme  montré  des  deux 
parts  dans  cette  lutte  gigantesque. 

Mais  si  le  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  fut  reçu  par  le  ministre  de  la 
Prusse  avec  les  égards  dus  à  son  caractère  ot  à 
sa  renommée,  vous  avez  appris  avec  une  dou- 
loureuse indignaUoa  les  propositions  de  M.  de 
Bismarck. 

Paris,  exaspéré  et  aussi  menacé  d'un  siège, 
ne  dut  songer  qu'à  sa  défense,  c'est-à-dire  &  la 
défense  de  la  oapitale  du  monde  civilisé.  Ses 
intrépides  citoyens  ont  voulu  des  armes  pour 
combattre  et  non  des  uroespour  voter.  Les 
élections  ont  été  ajournées  et  Paris  investi  nous 
montre  chaque  jour  un  énergique  soldat  dans 
chacun  de  ses  citoyens,  qui  tous  entourent  avec 
un  égal  dévouement  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

L'honneur  nous  a  été  conféré  de  représenter 
le  Gouvernement,  qui  ne  peut  en  ce  moment 
s'adresser  k  la  France,  objet  de  notre  culte. 

C'est  en  son  nom  et  au  nôtre  que  nous  venons 
aujourd'hui  demander  à  nos  concitoyens  l'acte 
le  plas  important  de  la  vie  républicaine  :  que 
le  suffrage  universel  se  prononce  ;  que  le  vœu 
du  peuple  soit  connu  et  proclamé;  qu'une  As- 
semblée nationale  constituante  se  réunisse. 
Puissent,  avant  le  jour  prochain  où  le  Gouver- 
nement républicain  l'appellera,  les  événements 
et  le  courage  des  Parisiens  amener  la  délivrance  ! 
Si  nous  devons  combattre  encore,  que  l'Assem- 
blée elle-même  donne  à  Tarmée  qui  devra  dé- 
livrer Paris  le  souffle  du  patriotisme  et  de  l'hon- 
neur qui  l'animera  tout  entière  ;  que  l'ennemi 
voie,  en  effet,  tout  le  peupla  français  marchant 


comme  un  seul  homme  contre  l'envahisseur  do 
notre  chère  patrie. 

Citoyens,  vous  comprenez  l'importance  des 
choix  que  vous  allez  faire.  La  liberté  la  plus 
entière  vous  est  laissée  ;  aucune  autorité  ne  peut 
peser  sur  votre  volonté  ;  le  mépris  public  a 
couvert  les  candidatures  officielles.  Gonsultes- 
vous  durant  les  quinze  jours  qui  vous  séparent 
du  moment  où  vous  élirez  vos  représentants. 
Point  de  tumulte,  point  d'orageuses  réunions. 
Jamais  &  aucune  époque  de  l'histoire  deè  na- 
tions, une  situation  plus  grave  et  plus  solennelle 
n'est  apparue.  La  France  sera  à  la  hauteur  des 
destinées  que  son  vote  va  fixer. 

Bn  donnant  un  douloureux  regret  ft  nos  con- 
citoyens que  l'ennemi  enveloppe,  les  représen- 
tants se  souviendront  mieux  encore  du  glorieux 
devoir  qu'ils  ont  à  remplir,  non  pas  seulement 
en  leur  nom,  mais  pour  nos  absents,  qui  ne 
pouvant  exercer  un  pouvoir  qui  serait  si  bon 
dans  leurs  mains,  le  remettent  à  ceux  que  leurs 
concitoyens  ont  proclamé  les  plus  dignes. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Vu  le  décret  du  8  septembre  1870, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Los  collèges  électoraux  sont  et 
demeurent  convocfués  pour  le  dimanche  16  oc- 
tobre courant,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée 
nationale  constituante. 

L'élection  pour  l'Algérie  aura  lieu  le  dimanche 
23  octobre. 

Dans  les  colonies,  elle  aura  lieu  le  troisième 
dimanche  qui  suivra  la  réception  dans  chaque 
colonie  du  Moniteur  universel  publiant  le  décret 
de  convocation  transcrit  d'après  le  Bulletin  des 
kns. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  représentants  du 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante-trois  pour 
la  France,  et  de  quatorze  pour  les  colonies  ;  au 
total,  sept  cent  soixante-sept. 

Les  représentants  à  nommer  sur  la  base  de  la 
population  seront  répartis  entre  les  départe- 
ments selon  le  tableau  joint  au  présent  décret, 
et  qui  en  fait  partie  intégrante. 

Art.  3.  -^  Si  dans  le  tableau  quelque  erreur 
s'était  [glissée  qui  privât  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements d'un  nombre  quelconque  de  représen-- 
tants,  l'Assemblée  nationale  fixerait  le  nombre, 
et  le  Gouvernement  le  ferait  compléter  immé- 
diatement par  l'élection.  L*erreur  en  plus  ne* 
serait  réparable  qu'à  l'élection  d'une  Assemblée 
législative. 

Art.  4.  —  Participent  à  l'élection,  sauf  les 
exceptions  portées  en  Tarticle  3  de  la  loi  dos 
15-18  mars  1849  : 
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l^Tons  los  Français  ûgés  do  vingt  et  un  ans, 
résidant  depuis  six  mois  dans  une  des  com- 
mîmes du  département  et  inscrits  sur  les  der- 
ttièros  listes  électorales  ; 

2*  Tous  ceux  qui,  ayant  droit  d'après  le  r>a- 
ra^aphe  ci-dessus,  auraient  éto  omis  sur  cos 
dernières  listes.  Ils  auront  le  droit  de  présen- 
ter leucs  réclamations  jusqu'au  13  octobre,  à 
huit  heures  du  soir. 

Ces  réclamations  seront  portées  dans  chaque 
commune,  devant  le  maire,  qui  réunira,  sous 
sa  présidence,  une  commission  de  quatro  mem- 
bres pris  parmi  les  électeurs,  lesquels  pronon- 
ceront sur  toutes  les  demandes  sans  aucun  appel 
ni  recours. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  62,  qui 
taqiend  l'exercice  du  droit  électoral  pour  les 
armées  en  campagne,  est  supprimé. 

Art  5.  —  Sont  éiigibles  tous  les  Français 
àgès  de  vingt-cinq  ans  et  qui  ne  sont  compris 
dans  aucune  des  exemptions  ou  des  incompatibi- 
lités portées  dans  les  articles  79  et  suivants  de 
la  loi  des  15-18  mars  1849. 

Les  préfets  et  secrétaires  généraux  actuelle- 
ment en  fonctions,  pourront  être  élus  s'ils  se 
démettent  de  leurs  fonctions  dix  Jours  avant 
l'élection. 

Art.  6.  —  Lo  scrutin  sera  secret 

Art.  7.  —  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef- 
lieu  de  leur  canton  par  scrutin  de  liste.  Néan- 
moins le  préfet  peut,  &  cause  des  circonstances  1 
locales,  diviser  le  canton  en  deux  ou  trois  cir- 
conscriptions. Dans  ce  cas,  le  vote  pour  chacune 
de  ces  circonscriptions  aura  lieu  dans  la  com- 
mune qu'il  aura  spécialement  désignée. 

Art  8.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  dimanche 
16  octobre,  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir.  Il  sera  procédé  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  des  15-18  mars  1849, 
avec  cette  seule  dérogation  (pie  le  préfet  pourra 
désigner,  pour  chaque  section  où  Télection  aura 
lien,  le  président  du  bureau  électoral. 

Art.  9.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  aura 
lien  le  soir  même.  Il  sera  commencé  à  sept 
heures  et  demie.  Les  tables  de  dépouillement 
seront  composées  de  six  membres  au  moins. 

Art  10.  —  Les  éiigibles  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  légaux,  quel 
qne  soit  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ou  des 
votants,  seront  proclamés  représentants  élus  à 
TAssemblée  nationale  constituante. 

Art.  11.  >—  La  loi  électorale  des  15-18  mars 
1849  est  d'ailleurs  applicable  dans  toutes  celles 
de  ses  autres  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret 

Art  12.  —  Les  citoyens  qui,  depuis  le  4  sep- 
tembre dernier,  ont  accepté  les  fonctions  do 
préfets   ou  de   secrétaires  généraux  de  préfec 


ture,  pourront  être  élus  représentants,  pourvu 
qu'ils  aient  donné  la  démission  de  leurs  fonc- 
tions dans  la  journée  du  10  octobre  au  plus 
tard.  Ceux  qui,  malgré  l'invasion  ou  l'inves- 
tissement de  l'ennemi,  restent  à  leur  poste, 
pourront  ôti:0  élus. 

Art  13.  —  La  répartition .  du  nombre  des  re- 
présentants entre  les  départements  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-aprôs  : 
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1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
^  30 
31 
32 
33 
31 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 


90: 


DÉP.\RTEMBNTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . . 
Alpes  (Hautes).... 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége. 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Hhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Coriôze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drômo 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Illo-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura . , 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

liOire  (Haute-) 


o  . 


V) 

«s 


0. 
M 


7 

11 
7 
3 
2 
4 
8 
6 
5 
5 
6 
8 

11 
9 

5 

7 
10 

7 

6 

5 

8 

13 

5 

10 

G 

6 

8 

6 
13 

9 
10 

6 
14 

8 

5 

6 
12 

6 

G 

5 
11 

6 
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lions  ;  vous  ne  vous  êtes  laissa  troubler  ni  par 
les  lâches  ni  par  Iqs  tiè<i.ea^  vous  ne  vous  êtes 
laissé  aller  ni  aux  excitations  ni  à  rabattement  ; 
voua  avez  envisagé  avec  sang-froid  la  multitude 
des  assaillants. 

Les  premières  atteintes  de  la  guerre  vous 
trouveront  également  calmes  et  intrépides,  et  si 
les  fuyards  venaient»  comme  a\\jourd*hui,  porter 
dans  la  oit4  le  désordre»  la  panique  et  le  men- 
songe, vous  resteriez  inébranlables»  assurés  que 
la  cour  martiale  ^  vient  d'être  Instituée  par  le 
Gouvernement  pour  juger  les  déserteurs  saura 
efficacement  veiller  au  salut  public  et  protéger 
rhonneur  national. 

Restens  donc  ujais,  serrés  les  uns  contre  les 
autres,  prêts  à  madrcher  au  feu,  et  ttoatrott»-nous . 
les  dignes  Uls  de  ceux  qui,  au  milieu  des  plus 
effroyables  périls,  xv'ont  jamais  désespéré  de^  la 
patrie. 

Le  membredu  Gouvernement^  mmisire 
de  l'intérùurj 

LÉON  GAliBBTTA. 


Circulaire. 

Tours,  20  septembre  1870,  1  h.  20  soir. 

Gotwemement  à  préfets. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de 
la  défense  nationale  décrètent  : 

Art.  t*'.  —  Les  conseils*  muiicipsux  sent  dis- 
sous. 

Art.  2.  —  i^es  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doi- 
vent présider  aux  élections  municipales  et  à 
celles  de  la  Constituante.  Ces  membres  rempli- 
ront les  fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés. 

Ad.  Crbmieux,  Al.  Glais-Bizoin, 
vfce-amiral  Fourichon. 


Gironlaftre. 

Tours,  20  septembre  1870. 

Délégation  d».  Gouvernement  àpràfetâi 

En  vertu  des  mesures  concertées  entre  les 
départements  de  Tintérteur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  après  délibération  de  la  commission 
de  Tarmement  national  qui  siège  À  Tours,  aucun 
prélèvement  d'ajrmes  dans  les  arsenaux  ne  peut 
être  fkit  pour  les  gardée  sédentaires  que  àur 
Tordre  exprès  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment. Les  ordres  seront  signés  du  secrétaire 
général  du  ministre  de  rintérieur.  Les  préfets 


n'auront  aucun  droit  de  faire  des  réquisitions 
sans  cet  ordre  préalable.  Quant  à  larmement 
de  la  garde  mobile,  il  continuera,  comme  celui 
de  Tannée,  à  appartenir  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  membre  de  la  Défense  nationale 
délégué  à  Tours, 

>8ignô  :  Ad.  Grémieux. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

On  a  répandu  le  bruit  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  songeait  à  abandonner 
la  politique  pour  laquelle  il  a  été  placé  au  poste 
de  Thonneur  et  du  péril. 

Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en  ces 
termes  : 

Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre 
de  nos  forteresses. 

Le  Gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la 
iln. 

Fait  à  THôtel  de  Ville,  le  20  septembre  1870. 

Général  Trochtj,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Favbe,  Joles  Ferry,  Gambetta,  Gar- 
nier-Pagès,  Pelletan,  Ernest  Picard. 
RocHEFORT,  Jules  Simon. 

Le  minisire  de  la  guerre^  général  Le  Flô  ; 
le  ministre  de  Vagricullure  et  du  com^ 
merce,  M.  Maqnin  ;  le  ministre  des  tra- 
vaux publicsy  M.  Dorian. 


Girottlaire. 

Tours,  2!  septembre  1870. 

Cabinet  de  Tours  aux  directeurs  des  bureaux 

chefs-lieux. 

Vous  ave«  reçu  hier  circulaire  2177  portant 
décret  dissolution  des  conseils  municipaux. 
Cette  circulaire,  arrêtée  vers  3  heures  10  par  un 
contre-ordre  télégraphique  n«  2206,  a  été  déll- 
nitivemont  maintenue  par  nouvelle  dépêche 
n»  2280  do  6  h.  15  soir  que  je  vous  transmets 
par  ampliaiion. 

Tours,  21  septembre. 
Justice  à  directeurs  télégraphes. 

Gonsidérei    contre-ordre    relatif  à   dépêche' 
2l77j  Déoret  dissoluHon  des^onseils  municipauXy 
comme  non  avenu;  en  conséquence,  transmettez ^ 
cette  dépêche  aux  préfets.  —  Prière  aux  direc- 


iHi^^À 
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de  ions  les  citoyens  ayant  accompli  ou  devant 
accomplir  avant  le  16  octobre  la  double  condi- 
tion de  21  ans  d'Age  et  do  six  mois  de  résidence 
dans  la  commune  ;  2*  les  citoyens  exclus  en 
vertu  du  décret  du  2  février  1852  et  qui  no  tom- 
beraient pas  sous  l'application  dos  dispositions 
oi-dessus  rappelées  de  la  loi  du  15  mars  1849  (tels 
que  les  foillis  concordataires). 

Je  vous  rappelle  que  les  fonctionnaires  ne  sont 
point  assujettis  &  la  coalition  de  six  mois  do  ré- 
sidence. Vous  connaissez  l'arrêt  rendu  à  ce  sujet 
par  la  cour  de  cassation  en  1858  ;  au  besoin,  je 
vous  invite  à  consulter  les  circulaires  antérieu- 
res qui  en  ont  fait  mention.  Ainsi  le  fonction- 
nairo  qui  n'aurait  été  installé  dans  la  commune 
qae  le  15  octobre  serait  admis  le  lendemain  à 
prendre  part  au  vote,  s'il  requérait  son  inscrip- 
tion avant  l'ouveriure  du  scrutin. 

Les  demandes  à  fln  d'inscription  et  de  radja- 
tion  seront  reçues  au  secrétariat  de  chaque  mai- 
rie jusqu'au  13  octobre.  Elles  seront  portées  de- 
vant le  maire,  qui  réunira  sous  sa  présidence 
une  commission  composée  de  quatre  membres 
pris  parmi  les  électeurs.  La  commission  pronon- 
cera sans  appel  ni  recours.  L'électeur  qui  aura 
obtenu  une  décision  ordonnant  son  inscription 
sera  admis  à  voter  sur  la  simple  production  de 
cette  décision. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner 
immédiatement  des  instructions  aux  maires  dans 
le  sens  do  la  présente  circulaire.  Vous  m'en  ac- 


et  politiques  par  suile  do  condamnations  soit  à 
des  peines  alllictives  ou   infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement  ; 

2t  Ceux  auxquels  les  tribunaux,  juf^eant  cor- 
rectionnollcment,  ont  interdit  le  droit  do  vote 
et  d'élection  par  application  des  lois  qui  auto- 
risent cette  interdiction  : 

3*  Les  condamnes  ])our  crimo  ù.  l'emprisonne- 
ment par  application  de  l'art.  -iG3  du  Codo  pénal; 

4*  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au 
moins  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  de 
deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs  prévu 
par  l'art.  334  du  Codo  ]>Oiial  ; 

5*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  par  application  des  art.  318  et  423  du 
Codo  pénal  ; 

6*  Ceux  qui  ont  été  condomnés  pour  délit 
d'usure  ; 

?•  Los  interdits  ; 

8*  Les  faillis  ([ui,  n'ayant  point  obtenu  de  con- 
cordat ou  n'ayant  point  été  déclarés  excusables, 
conformément  à  l'art.  358  du  Code  comm.,  n'ont 
pas  d'ailleurs  été  réhabilités. 

Toutelois,  io  g  3  du  présent  article  n'est  appli- 
cable ni  aux  condamnés  en  matière  politi({ue, 
ni  aux  condamnés  pour  coups  et  blessures,  si 
l'interdiction  du  droit  d'élire  n'a  pas  été,  dans  le 
cas  où  la  loi  rautori?e.  pronoiicéi»  par  l'arrêt  de 
condamnation. 


cuserez   réception  et  vous  la  ferez  insérer  au 
Recueil  des  actes  administratifs. 

Vous  recevrez  incessamment  une  instruction 
relative  au  vote  des  militaires  et  marins. 

Recevez,  etc. 

Le  secrétaire  geniral  délégudj 

Jules  Cazot. 


Gircnlaire. 

Elections.  —  Question  du  vote  au  chef-lieu  de 

canton  (1). 

Tours,  lo  4  ootobro  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

La  question  du  vote  au  canton  commonco  à 
émouvoir  et  à  passionner.  C'est  un  terrain  de  ba- 
taille classique  et  tout  &  fait  connu  entre  les  ré- 
publicains et  les  partisans  de  la  monarchie.  Si 
vous  voulez  vous  édifler  sur  ce  sujet,  vous  n'au- 
rez qu*&  relire  la  discussion  d(3  la  lui  de  1849. 

Quant  à  nous,  co  qui  nous  a  préoccupés  lo  plus, 
je  l'ai  dit  dans  ma  circulaire,  et  je  vous  le  redis, 
c'est  la  loyauté  du  scrutin,  et  il  nous  a  paru  ((ue 
cette  loyauté  serait  d'autant  moins  contestable 
quo  l'urne  se  trouverait  placée  dans  un  centre 
plus  considérable  et  plus  éclairé.  De  là  le  vote  au 
canton. 

A  cela  il  y  a  des  objections  que  je  n'ignoro 
point.  La  principale  est  que  les  électeurs  les  plus 
éloignés  du  scrutin  no  pourront  pas  voter  com- 
modément. Mais,  hélas  !  il  ne  s'agit  point  de 
nos  aises,  il  s'agit  de  la  patrie  ;  et,  en  compa- 
raison avec  cet  intérêt,  la  commodité  électorale 
est  de  peu  d'importance. 

Cependant,  partout  où  les  électeurs  auraient  à 
franchir  des  distances  trop  considérables,  par- 
tout 011  il  y  aurait  des  excès  ou  encombrement 


(1)  Les  modes  d'élection  des  représentants  du 
peuple  et  des  députés  au  Corps  législatif  ont  été 
diirérents  depuis  la  proclamation  du  sulfrago 
universel.  En  vertu  du  décret  du  5  mars  18-18  lo 
vote  do  tous  les  électeurs  avait  lieu  au  chef- 
lieu  ;  la  constitution  de  1848  conserva  en  prin- 
cipe le  vote  au  canton,  mais  elle  autorisa  excep- 
tionnellement la  division  du  canton  en  circons- 
criptions électorales  par  groupes,  et  ce  système 
d'élection  fut  consacré  par  l'Assemblée  législa- 
ti\C6  en  vertu  de  la  loi  des  15  et  18  mars  1849. 

Après  le  2  décembre,  le  décret  dictatorial  du 
V'  février  1852  établit  lo  vote  par  communes.  On 
sait  le  résultat  do  ce  mode  d'élection.  Le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  est  revenu  pure- 
ment et  simplement  aux  sages  dispositions  de 
la  constitution  de  1848  et  de  l'assemblée  législa- 
tive, loi  du  15-18  mars  1849,  renversées  par  le 
coup  d'Etat  d'où  est  née  la  législation  dictato- 
riale que  la  proclamation  du  Gouvernement  ac- 
tuel a  justement  abrogéij. 


606 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


sur  un  point  donné,  vous  n'oublierez  pâ9  que 
vous  pouvez  faire  deux  ou  trois  sections  dana  la 
môme  ciroonscription  cantonale.  Si  ces  inconvé- 
nients sont  tels  que  deux  ou  trois  sections  ne 
suffisent  point,  vous  voudrez  bien  référer.  Je 
vous  autoriserai  à  en  créer  un  plus  grand 
nombre. 

Quant  aux  territoires  occupés  ou  menacés  par 
l'ennemi,  vous  leur  donnerez  les  facilités  les  plus 
larges,  et,  au  besoin,  les  plus  exceptionnelles.  Là, 
vous  pourrez  non-seulement  faire  voter  à  la  com- 
mune, mais  par  fractions  de  commune,  et  au  ha- 
meau. C'est  bien  le  moins  que  nous  devions  aux 
déparlements  envahis. 

Agréez,  etc. 

Le  directeur  général  délégué  chargé 
du  département  de  Fintérieur, 

Cl,  Laurier. 


Gircnlaire. 

Elections  de  la  Constituante.  —  Instructions  re- 
latii>es  atuB  opérations  électorales. 

Tours,  le  6  octobre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

Je  vous  ai  entretenu,  par  ma  circulaire  du  3 
octobre,  des  mesures  que  les  maires  avaient  b, 
prendre  pour  établir  les  listes  électorales  qui 
serviront  au  vote  du  16  octobre. 

Je  m'occuperai  aujourd'hui  des  formes  à  sui« 
vre  pour  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

En  principe,  les  électeurs  se  réunissent  au 
cheMieu  de  canton  :  mais  en  posant  cette  règle, 
le  décret  du  30  septembre  autorise  les  préfets,  à 
raison  des  circonstances  locales,  à  diviser  le 
canton  en  deux  ou  trois  sections.  La  circulaire 
du  4  vous  permet  même  de  m'adresser  des  pro- 
positions spéciales  pour  rétablissement  de  sec- 
tions plus  nombreuses  là  où  les  circonstances 
Texigeraient. 
Assemblées  électorales  de  canton  et  de  section, 

8i  vous  Jugiez  devoir  user  de  oette  faculté,  vo- 
tre arrêté  qui  établirait  les  sections  et  Axerait  ie 
chef-lieu  de  chacune  d'elles  devrait  être  publié 
trois  jours  au  moins  &  l'avance,  c'est-à-dire  le 
13  octobre. 

Les  collèges  du  canton  ou  de  section  peuvent 
être  divisés,  pour  la  facilité  du  vote,  en  assem- 
blées partielles  siégeant  toutes  au  chef-lieu  de 
canton  ou  de  la  section.  C'est  ce  qui  arrivera 
fréquemment  dans  les  villes  ou  les  communes 
populeuses. 


Ciroalaire. 

Tours,  6  octobre  1870,  4  h.  30  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant   Us  divisions 
militaires  et  général  commandant  le  15*  corps. 

Voici  la  fin  de  la  circulaire  de  Tours,  passée 
hier  vers  huit  heures  du  soir,  portant  ce  préam- 
bule : 

«  L*^vancement  au  grade  de  capitaine  et  au 
grade  de  lieutenant,  sera  donné  moitié  à  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix.  »  Je  ne  me  réserve  que 
les  nominations  aux  grades  supérieurs  et  l'en- 
voi  d'officiers  d'autres  corps  dans  les  corps  de 
nouvelle  formation.  — *  Faites  donc  d'urgence 
toutes  les  nominations  provisoires  que  vous  pour- 
rez faire  et  rendez-m'en  compte,  non  par  télé* 
graphe,  mais  par  états  ainsi  disposés  : 

A  tant  d'emplois  de  capitaine,  tel  régiment  de 
ligne  (ancienneté  ou  choix),  en  remplacement 
M.  X.,  nommé  chef  de  bataillon.  X  nom  et  pré- 
noms, lieutenant  au  corps. 


Cirenlaire. 

Elections  législatives,  —  Vote  des  militaires  et 

marins. 

Tours,  le  7  octobre  1870. 

Monsieur  le  préfet. 

Pour  Texécution  du  décret  qui  appelle  les  mi- 
litaires et  les  marins  à  prendre  part  aux  élec- 
tions de  l'assemblée  constituante,  ma  circulaire 
du  20  septembre  prescrivait  l'envoi  aux  chel^  de 
corps  des  extraits  Ûes  listes  électorales  consta- 
tant l'inscription  de  chaque  militaire  ou  marin  ; 
mais  on  a  reconnu  que  cet  envoi  offrait  de  sé- 
rieuses difficultés,  les  maires  ignorant  le  plus 
souvent  à  quel  corps  appartiennent  les  militaires 
ou  marins  inscrits  dans  leurs  communes  respec- 
tives. 

Afin  d'éviter  ces  difficultés,  et  attendu  la  briè- 
veté du  délai  qui  nous  sépare  de  Touverture  du 
scrutin,  le  conseil  d'administration  ou  les  cheft 
de  corps,  après  avoir  établi,  par  département, 
d'après  leurs  contrêles,  les  listes  d'inscriptions 
nominatives,  feront  voter  les  électeurs  placés 
sous  leurs  ordres,  dans  les  sections  formées  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Recevez,  etc. 

Le  secrétaire  général  délégué, 
Jules  Cazot. 
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ProdamatioiL 

Paris,  lo  8  octobre  1870. 
Français  I 

La  population  de  Paris  oiTro  en  ce  moment  un 
spectacle  unique  au  monde  : 

Une  ville  de  deux  millions  d'âmes,  investie  de 
toutes  parts,  privée  jusqu'à  présent,  par  la  cri- 
minelle incurie  du  dernier  n^gimc,  de  toute  ar- 
mée de  secours,  et  qui  accepte  avec  courage, 
avec  sérénité,  tous  les  périls,  toutes  les  horreurs 
d'un  siège. 

L'ennemi  n'y  comptait  pas.  Il  croyait  trouver 
Paris  sans  défense  :  la  capitale  lui  est  apparue 
hérissée  de  travaux  formidables,  et,  ce  qui  vaut 
mieux  eucore,  dûfenduo  par  400,000  citoyens 
qui  ont  fait  d'avance  le  sacrifice  de  leur  vie. 

L*ennemi  croyait  trouver  Paris  on  proie  à  Ta- 
narchie;  il  attendait  la  sédition,  qui,  plus  sûre- 
ment que  le  canon,  ouvre  à  l'ennemi  les  places 
assiégées. 

U  l'attendra  toujours.  Unis,  armés,  approvi- 
sionnés, résolus,  pleins  de  foi  dans  la  fortune  de 
la  France,  les  Parisiens  savent  qu'il  ne  dépend 
que  d'eux,  de  leur  bon  ordre  <ît  de  leur  pa- 
tience, d'arrôler  pendant  de  longs  mois  la  mar- 
che des  envahisseurs. 

Français!  cVst  pour  la  patrie,  jiour  sa  gloire, 
pour  son  avenir,  «luo  la  population  parisienne 
alTronte  lo  fer  et  le  feu  de  l'étranger. 

Vous  qui  nous  avez  donné  vos  llls,  vous  qui 
nous  avez  envoyé  cette  vaillante  garde  mobile 
dont  chaque  jour  signale  l'ardeur  et  les  exploits, 
levez-vous  en  masse,  et  venez  à  nous  :  isolés,  nous 
saurions  sauver  l'honneur  ;  mais  avec  vous 
et  par  vous,  nous  jurons  de  sauver  la  France  î 


Acyonction  de  M.  GamlieUa  à  la 
délégation. 

Paris,  le  8  octobre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'à  raison  de  la  prolongation  de 
l'investissement  de  Paris,  il  est  indispensable 
que  le  ministre  de  l'intorieur  puisse  être  en  rap- 
port direct  avec  les  départements,  et  mettre 
ceux-ci  en  rapport  avec  Paris  pour  faire  sortir 
de  ce  concours  une  défense  énergique  ; 

DécrAte  : 

Art.  l".  —  M.  Gambelta,  membre  du  Gouver- 
nement, ministre  de  l'intérieur,  est  adjoint  &  la 
délégation  de  Tours  ;  il  se  rendra  sans  délai  à 
son  poste. 

Art.  2.  —  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 


étrangères,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
de  l'intérieur  à  Paris. 

Us  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale, 

Général  Trochu,  Jules  Favre,  E.  Arago, 
Jules  Ferry,  Gambetta,  Gaunibr-Pa- 
GÈ.S,  Pelleta.n,  Ernest  Picard,  Rochr- 
FORT,  Jules  Simo.v. 


Gironlaire  aux  agents  diplomatlqnes  de 
la  France  à  Tétranger. 

Tours,  le  8  octobre  1870. 
Monsieur, 

M.  do  Bismarck  a  adressé  le  13  et  le  IC  sep- 
tembre dernier,  aux  agents  diplomatiques  de  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  doux  cir- 
culaires destinées  à  justiOer  aux  yeux  do  l'Eu- 
rope les  exigences  de  la  Prusse.  Les  arguments 
du  chancelier,  qu'il  a  reproduits  ensuite  &  Fer- 
rières  dans  ses  entretiens  avec  M.  Jules  Favre, 
portent  en  substance  que  si  la  Prusse  veut  an- 
nexer des  territoires,  ce  n'est  pas  par  esprit  de 
conquête,  mais  imiquement  pour  assurer  à  l'Al- 
lemagne uno  paix  solide  et  la  prémunir  contre 
les  attaques  dont  elle  a  été  de  tout  temps  l'objet 
de  la  part  de  la  France.  Il  veut,  dit-il,  mettre 
l'Allemagne  à  l'abri  des  incursions  d'un  voisin 
belliqueux  dont  les  ambitions  n'ont  cessé  depuis 
des  siècles  de  menacer  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance des  populations  germaniques. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  M.  de  Dis- 
marck  prête  &  ceux  qu'il  désire  frapper  les  pro- 
jets qu'il  nourrit  lui-même.  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre ni  les  prémisses  qu'il  pose  ni  les  consé- 
quences qu'il  en  déduit.  La  France  n'est  point 
ce  qu'il  la  veut  faire.  Un  coup  d*œil  partial  jeté 
sur  son  histoire  ne  permet  pas  de  la  juger.  Re«- 
prenons  les  faits  et  cherchons  ce  que  la  France 
a  voulu  depuis  un  siècle  :  cette  période  est  suf- 
fisante pour  faire  connaître  l'esprit  d'un  peuple. 

C'est  lo  devoir  des  nations  do  rester  solidaires 
de  leur  passé  ;  mais  cette  solidarité  n'engage 
que  leur  honneur,  et  le  progrès  serait  pour  elles 
un  mot  vide  de  sens,  si  elles  était  condamnées  & 
marcher  toujours  dans  les  voies  où  les  ont  en- 
gagées des  intérêts  disparus  ou  des  passions  dé- 
sormais sans  objet.  La  France  contemporaine 
no  ressemble  pas  plus  au  pays  gouverné  par 
Louis  XIV  que  l'Allemagne  d'aujourd'hui  ne 
rappelle  le  8aint-£mpire.  La  guerre  de  conquête 
était,  à  cette  époque,  sinon  dans  le  droit,  au 
moins  dans  l'usage  commun  des  monarchies.  La 
révolution  de  1780  eut  pour  conséquence  un 
changement  de  politique  :  la  paix  est  une  con- 
dition nécessaire  t  la  liberté.  La  France  se  fit 
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iMUi  \iimi'sr*i,  qui  v:  f^:f/«ii4ajt  alors  aato*jr 
«l'«lli»,  qui  «'«(TorçA  4<3  i'^t':in4re  ?  qni  «'arma 
ji/iijr  nrrf-Usr  f\vi%  %ott  pr<!ini<;r  «fsor  I':  ffvD:^  '!•; 
la  r^îvoluliofj  fra  rj'.iiiM:?  N  jli';  ]iAhV.*:U:  'J-î  Jan- 
fira^if,  niill<9  ar^Jti'-  iii«torique  rjf;  prévaudra  con- 
tre CM  fait  ;  la  r/ivoiutiou  'Jo  178!>  ouvrait  une 
Aro  uouwnlU)  f.t  fonipait  J';»  tra'litioos  rlu  i>a5sé; 
Ifi  i'ruKfto  fut  la  \nt'tuU:i li  ù  la  comhattre. 

l/lnvaNiou  'I'!  1702  marque  le  rK-îiut  rl<;  ces  ri- 
vnlitAn  furientefi  qui  «Jevai'^ot  aboutir  au  malheur 
d'aujounniiii.  I^a  France  n:|)0ussa  l'agression  ; 
tfiaiii  «lie  fut  entraînée,  nous  le  reconnaissbns, 
MU  delà  lie»  repn'sailleH  légitimes.  Elle  avait  subi 
d'il»  injuren  cruolleM,  elle  w  laissa  étourdir  par 
rivrenKM  de  la  victoire.  léna  fut  une  revanche. 
li«il|Hiig  et  Waterloo  la  suivirent  et  rapparièrent 
aux  ymnrnÏH  que  s'il  OHt  permis  à  un  peuple  de 
renencor  pour  un  tnnipK  &  sa  propre  indépen- 
dnnci*,  il  ne  «aurait  impunément  porter  atteinte 
Il  celle  des  autrort  nations. 

I#fi  l^ranco  cependant  répara  ses  malheurs  et 
ne  reconquit  elie-méme.  A  partir  du  moment  où 
11  devint  imposHlbb^  d<i  rengager  sans  son  aveu, 
quelin  guerre  n-t-elle  provoquée?  Où  voit-on 
éclater  cet  uHprit  d'ambition  et  cette  ardeur  con- 
quérante queM.de  Bismarck  nous  attribue  ? 
Qui  plurt  f(uu  nous  pondant  ces  années  bienfai- 
santes contrit)uait  on  Kuropo  au  maintien  do 
In  paix?  lia  France  avait  durement  expié. les 
fanti^H  du  preuiit^r  l'impire.  Quelque  entravées  ({uo 
l\inHi*ut  ourere  les  Idées  modernes,  leur  iniluonce 
se  m  Houlir  do  plus  on  plus  dans  la  politique 
extérieure  du  pays.  IMrtoul  où  il  y  eut  uu  peu- 
ple A  délivrer,  dos  libertés  à  délondro,  une 
grandeur  morale  \  conq\iérir,  la  I«>anco  se 
trouva  préto.  La  llostauration  combattit  pour 
In  tîréoe,  la  monun'hio  do  Juillet  assura  Tindé- 
piuhluuoo  do  la  Holgitiue.  Kt  ces  idées  sVtaiont 
alToiAues  A  00  point  dans  la  conscience  de  la 
nation  t|uo  le  soooud  empire  oomprit  qu*il  devait 
oomptoraveo  elles.  Il  proclama  hautement  qu'il 
Apportait  la  pai\. 

I.A  Kranoo  le  orul,  l.Vmpiro  cependant  avait 
bo:^otu  du  pivstijjo  militairt\  cl  il  le  rcchoroha. 
M;us  loit  )iaoriv:(  (|u'il  entreprit  eurent  un  carao> 
t^i^e  bien  dnVi^rout  de  ooUos  do  XaiMiléon  I"  ; 
oar«  nM  rt'moma  par  moments  le  courant  paoi- 
liquo  que  la  nation  tenait  à  $;.i\rt\  il  ne  brîsa 
jv-is  A\oo  lo>  pnnoqH'*  quoUo  avait  adoptas.  Eu 
i:nmé<\  la  Vrauoo  ooml^atttt  avoc^  deux  poup'.os 
hl>ro$  )\>ur  rmdé(vudanoo  do  li^Tu^luie,  Ce  lui 
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tz^ti.rïs::  .t»  a:;*?«  ea  I^S9.  L'aventare  bmU- 
'.i:=,«  tl.^^rZLt  ':.-lïsiiiii  et  combattue  û  éner- 
zirztzLrn-^  ?:  \"»z  ralsoa,  par  le  parti  libérai^ 
zi  &va::  pa  ^tre  ripli^^ée  qu*aa  moyen  da  thée- 
rirr*,  cLim^rl^t^  il  est  Trai,  mais  qui  répa- 
diaient  d'arinc^  tou:e  pensée  de  conquête. 

Qu'y  a-t-i:  de  comnnm  entre  ces  prineipai 
conia::rés  \^zr  iine  prati'[i:e  d?  plus  d'nn  deal* 
rioc'e,  £ou«  quatre  r-'^mes  différents,  et  la  poll- 
t>{u  -  <  de  (rr  et  de  sanj»  qni.  depois  ISGlyiTeit 
déch'iln*:?  sur  !  Europe  ?  Quel  acte  ou  quelle  pa- 
role de  la  France  peuvent  l'en  rendre  solidaire? 
Qui  a  SfK>lié  le  Danemark  ?  —  contraint  ouTerte- 
ment  l'Autriche  à  la  guerre,  annexé  vioIemmenA 
le  JIano\Te,  la  liesse.  Francfort,  etc.,  réveillé  ton* 
tes  les  passions  endormies  et  troublé  si  profbn- 
démcnt  l'Europe?  La  France  n*est  intervenue 
dans  ces  crises  que  pour  bâter  la  paix  et  l'af" 
fermir. 

On  f»arle  des  ardeurs  belliqueuses  de  la  nation 
et  des  jalousies  mesquines  qu'auraient  excitéea 
ch^z  elle  les  victoires  de  la  Prusse.  Mais  an  len- 
demain de  Sudowa,  lors  de  Tincident  irritant  dn 
Luxembourg,  Topinion  en  France  se  prononça 
nettement  contre  la  guerre,  et  les  publicistea  al- 
lemands eux-mémos  ont  été  forcés  de  le  recon- 
naître :  la  modération  se  trouva  de  notre  côté. 

Lorsqu'enfin  la  guerre  éclata,  au  mois  de 
juillet  dernier,  qui  pouvait  nier  que  la  Prusse 
n'eût  tout  fait,  depuis  quatre  ans,  pour  arriver  à 
ce  but?  Sans  j^arlcr  de  sa  conduite  politique  et 
de  l'inexécution  bien  volontaire  du  traité  de 
Prague,  elle  était  formidablement  armée  et  prête 
en  huit  jours  &  entrer  en  campagne.  Les  événe» 
mcnts  ont  montré  jusqu'à  quel  point  ses  prépa- 
ratifs, entrepris  do  longue  main,  avaient  été 
poussés  ;  on  sait  trop,  au  contraire,  combien  ils 
avaient  été  négligés  par  la  Franco  !  Non-seule- 
ment les  armements  de  la  Prusse  étaient  com« 
plots,  mais  ses  alliances  étaient  conclues.  Il  est 
évident  qu'elle  pensait  ù,  nous  attirer  dans  un 
redoutable  conflit. 

Nous  pouvons  parler  libroment  de  cette 
guerre,  car  les  membres  du  Gouvernemont  ac- 
tuel ont  tout  fait  pour  en  éviter  les  horreurs  au 
pays.  Nous  le  disons  hautement  :  malgré  la 
conduite  de  la  Prusse,  la  raison  même  de  la 
lutte  n'était  pas  justifiée,  et  M.  de  Bismarck  ne 
saurait  sériousemont  retourner  contre  nous  les 
déclarations  do  quelques  écrivains  et  les  mani- 
festations turbulentes  de  foules  exaltées. C'étaient 
l;\  des  actes  if olés.  sans  écho  dans  le  paj^s,  et 
qui  ne  dépassaient  point  U  portée  des  agitations 
confuses  que  toute  émotion  publique  soulève 
dans  les  grandes  villesL  M.  do  Bi>ruaroL  connaît 
la  valeur  do  ces  chojosi.  Quoi  c>t,  dailîours,  le 
l^uple  qui  ne  so  laisse  facilement  on: rainer  au 


p«>ur  dohxror  uno  natioa  amie  que  nos  armées  I  premier  ori  de  guerre  ?  Les  |rouve«n?mcnts  sont 
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toujours  assurés  de  provoquer  l'euthousiasme 
quand  ils  promettent  la  gloire  el  les  triomphes. 
C'est  pour  cela  que  leur  responsabilité  est  si 
grande.  Mais,  au  ])remier  échec,  lorsciu'ils  ne 
marchent  pas  avec  l'opinion,  leur  chutu  est  iné- 
vitable. Ce  résultat  s'est  aussi  bien  reproduit 
sous  le  second  que  sous  le  premier  empire.  L'un 
et  Tautre  devaient  succomber,  car  les  entre- 
prises qu'ils  poursuivaient  étaient  injustes. 

Quant  à  l'ariirmation  de  M.  de  Bismarck  que 
l'Empire  aurait  eu  la  main  forcée  par  Topinion 
publique,  les  événements  lui  infligent  un  absolu 
démenti.  Consultées  lors  des  élections  législatives 
de  1869,  les  populations  avaient  affirmé,  de  la 
façon  la  plus  énergique,  leur  amour  de  lu  jiaix. 
Les  mômes  tendances  s'accusèrent,  et  très- 
explicitement,  lors  du  plébiscite  du  8  mai  1870, 
et  à  tel  point  que  deux  mois  après  le  gouverne- 
ment dut,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  réduire  le  contingent  de  l'armée.  Cette 
concession  exigée  par  l'état  des  esprits,  prouve 
avec  toute  l'évidence  d'un  fait  combien,  au  mois 
de  juillet,  la  France  était  éloignée  de  toute  idée 
belliqueuse.  Le  renouvellement  des  conseils  gé- 
néraux avait  encore,  peu  de  temps  auparavant, 
fourni  aux  mêmes  aspirations  une  occasion  nou- 
velle de  se  manifester.  Mais  nous  possédons  un 
document  officiel  qui  prouve  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  loin  d'avoir  été  entraîné  par 
Topinion,  l'Empire  s'inquiétait  au  contraire,  sé- 
rieusement, de  savoir  s'il  serait  suivi  par  elle.  Il 
était  si  peu  convaincu  de  lui  obéir  en  déclarant 
la  guerre,  qu'il  crut  devoir  l'interroger  expressé- 
ment sur  ce  sujet.  Les  préfets  reçurent  l'ordre 
de  rendre  compte  au  ministère  de  l'intérieur  des 
impressions  causées  par  cette  brusque  nouvelle 
dans  les  départements.  Leurs  réponses  publiées 
depuis  lors,  dans  le  Journal  officiel  du  2  octobre, 
ne  laissent  prise  à  aucun  doute. 

«  Le  premier  mouvement  a  été  Tétonnement 
et  la  surprise  »,  écrivait  un  préfet.  D'autres  di- 
saient :  a  Cette  nouvelle,  éclatant  au  milieu  d'un 
calme  profond,  a  causé  une  vive  émotion.  »  — 
a  La  guerre  est  considérée  comme  un  tel  fléau 
qu'on  ne  veut  pas  y  croire  » .  Le  désir  ardent  de 
maintenir  la  paix  se  faisait  jour  de  toutes  parts. 
«  Je  crois  qu'au  fond  on  redoute  la  guerre,  » 
écrivait-on  d'un  des  départements  les  plus  popu- 
leux et  les  plus  éclairés.  —  «  Personne,  disait 
un  autre  préfet,  no  désire  la  guerre,  dût-elle  être 
le  dérivatif  du  grand  malaise  social  qui  traverse 
le  pays.  »  —  «  Ce  pays  veut  la  paix,  écrivait-on 
encore,  il  n'accepterait  une  guerre  qu'avec  ré- 
pugnance. »  —  Kt  ailleurs  :  u  La  population  ne 
veut  certainement  pas  la  guerre  et  désire  ar- 
demment la  paix.  »  —  Partout  éclatait  ce  senti- 
ment que  l'on  n'accepterait  la  guerre  que  si  elle 
était  nécessaire  à  l'honneur  du  pays.  Meus  on  se 
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rattachait  avec  empressement  aux  dernières  es- 
pérances de  paix.  »  —  a  l/orsqu'il  sera  prouvé,  écrit 
un  préfet,  que  tout  a  été.  tenté  inutilement  pour 
arriver  à  ce  résultat,  on  se  décidera  à  subir  les 
conséquences  d'une  collision  dont  on  s'effraie.  » 

On  pourrait  multiplier  ces  citations.  Sur  89 
ra])ports  de  préfets,  11  seulement  mentionnent 
une  approbation  complète  Tous  les  autres  tra- 
hissent les  mômes  préoccupations  ou  les  mômes 
répugnances.  C'est  donc  un  fait  incontestable  : 
le  pays  subissait  la  guerre  ;  il  ne  l'avait  pas  ap- 
pelée. —  Ainsi,  il  demeure  établi  que  la  France 
ne  menaçait  pas  l'intégrité  de  l'Allemagne;  son 
histoire  depuis  plus  d'un  demi-siècle  le  prouve 
à  toutes  ses  pages.  Elle  ne  méditait  point  de 
conquêtes.  Des  aspirations  tout  opposées  l'ani- 
maient. Et  en  elfet,  lors  môme  que  son  génie  ne 
l'y  pousserait  pas,  le  sentiment  le  plus  clair  de 
ses  intérêts  l'obligerait  à  se  maintenir  dans  une 
voie  paciûque.  La  nature  de  la  fortune  publique 
a  changé  depuis  le  commencement  du  siècle. 
L'immense  développement  de  la  richesse  mobi- 
lière, l'importance  capitale  du  crédit  font  de  la 
confiance  dans  le  maintien  de  la  paix  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  prospérité  du  pays.  La 
France  s*est  engagée  la  première  dans  le  système 
des  libertés  commerciales,  et  elle  a  ainsi  rendu 
sa  fortune  solidaire  de  celle  des  peuples  voi- 
sins. 

Telle  est  la  nation  contre  les  incursions  de 
latiuelle  M.  de  Bismarck  veut  protéger  TAlle- 
magne,  et  dont  le  démembrement  territorial  lui 
semble  la  seule  garantie  efûcaco  de  la  tranquil- 
lité .du  peuple  allemand.  La  ligno  du  Rhin,  selon 
lui,  n'est  plus  sufllsante,  il  veut  la  ligne  des 
Vosges  et  de  la  Moselle.  Il  lui  faut  aujourd'hui 
l'Alsace  et  la  Lorraine ,  et  cela  au  moment 
même  où  l'Allemagne  vient  de  transformer  com- 
plètement sa  constitution  intérieure.  Après  1813, 
l'Europe,  redoutant  déjà  la  force- d'expansion  du 
peuple  germanique,  s'était  efforcée  de  lui  don- 
ner une  constitution  dont  les  bases  étaient  exclu- 
sivement organisées  pour  la  défensive,  et  la 
France,  bien  que  les  traités  de  Vienne  fussent 
dirigés  contre  elle,  fut  laissée  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  encore.  Sa  frontière  du  Nord,  vis-à-vis 
de  l'Allemagne,  est  entièrement  ouverte.  Les  ré- 
sultats de  la  guerre  actuelle  en  fournissent  une 
preuve  indiscutable.  Et  tandis  cjue  la  France  n'a 
rien  modifié  dans  son  organisation ,  l'Allemagne 
s'est  constituée  à  l'état  le  plus  redoutable  qu'une 
puissance  ait  jamais  atteint  :  unité  militaire 
absolue,  action  personnelle  et  directe  du  chef 
qui  porte  l'épée  de  commandement,  service  mili- 
taire obligatoire  pour  tous.  Nous  le  demandons  : 
qui,  de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  est  mainte- 
nant menaçante  ? 

Pas  plus  en  1870  qu'en  1792,  la  Prusse  n'a  eu 
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besoin  de  se  garder  contre  les  attaques  de  la 
France.  Il  est  hors  de  doute  que  le  gouverne- 
ment prussien  cherche  plutôt  des  facilités  offt^n- 
sives  que  de  meilleures  lignes  de  défense.  Ou 
ne  voit  pas  bien,  en  effet,  en  quoi  TAllemagne  se- 
rait mieux  protégée  parce  que  sa  frontière  serait 
portée  plus  loin.  En  cas  d'invasion  le  pays  occupé 
serait  alors  le  territoire  annexé  à  l'AlIemagno, 
et  le  théâtre  des  hostilités  serait  simplement 
porté  d*une  province  dans  une  autre.  Et  quel  se- 
rait le  résultat  de  ces  annexions  violentes  de  terri- 
toii  es  qui  ne  veulent  pas  cesser  d*étre  français  ? 
Saos  parler  du  sentiment,  qui  répugne  à  tout  es- 
prit honnête  de  voir  ainsi  des  populations  subir 
une  nationalité  contraire  à  leurs  aspirations  et  à 
leur  passé,  ce  serait  perpétuer  la  guerre.  N'esl-il 
pas  impossible,  en  etfet,  que  le'  cœur  de  la 
France  puisse  jamais  se  détacher  de  contrées 
que  tant  de  malheurs  si  nol^lement  supportés  et 
tant  de  sang  si  glorieusement  versé  unissent  à 
elle  par  des  liens  indestructibles?  Le  trouble 
qui  en  serait  la  conséquence  agiterait  l'Europe, 
sans  qu'il  lui  ilillt  possible  d'espérer,  dès  lors,  un 
moment  de  repos.  On  le  voit  clairement,  en  po- 
sant de  telles  prétentions,  en  demandant  des 
concessions  pareilles,  M.  de  Bismarck  prépare 
lui-même  les  guerres  nouvelles  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  où  l'entraîne  une 
ambition  sans  frein. 

Ce  que  veut  le  peuple  allemand,  c'est  l'unité 
nationale  et  la  liberté  politique.  La  France  libé- 
rale ne  saurait  s'y  opposer.  C'est  une  cause  juste, 
et  nous  renierions  notre  passé  si  nous  la  com- 
battions. Mais  il  y  a  un  abime  entre  ces  aspira- 
tions légitimes  et  la  doctrine  formulée  et  appli- 
quée par  M.  de  Bismarck.  Si  Ton  cnnsidôre  les 
événements  accomplis  en  Europe  depuis  six  ans, 
il  faut  reconnaitre  que  la  Prusse  a  pris  elle- 
même  le  rôle  qu'elle  nous  attribue  avec  tant 
d'injustice.  Il  n'est  plus  possible  de  conserver 
un  doute  à  cet  égard,  après  l'accueil  fait  par 
M.  de  Bismarck  à  la  noble  démarche  de  M.  Jules 
Favre. 

Si  la  France  succombe,  c'est  la  guerre  me- 
naçant de  nouveau  l'Europe,  pacalysant  tout 
essor  de  la  pensée,  toute  civilisation,  tout  pro- 
grès de  la  prospérité  des  peuples.  La  France  ne 
lutte  pas  seulement  pour  l'intégrité  de  son  terri- 
toire, elle  combat  aussi  pour  le  maintien  de 
l'équilibre  en  Europe. 

Recevez,  monsieur,  etc. 

Pour  le  ministre  : 

Le  délégué^ 

Chauoordy. 


Ajournement  des  élections  générales. 

Tours,  le  9  octobre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours,  en 
date  du  29  septembre,  parvenue  le  1*'  octobre 
au  Gouvernement,  portant  fixation  au  16  octobre 
des  élections  pour  l'Assemblée  constituante; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement,  en  date  du 
23  septembre,  et  les  décrets  conformes  de  la 
délégation  de  Tours,  assurant  lesdites  élec- 
tions ; 

Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  seul  obligatoire,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  est  d'une  exécution  matérielle- 
ment impossible  dans  vingt-trois  départements, 
et  nécessairement  incomplète  dans  les  autres  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  L'ajournement  des  élections  géné- 
rales est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  2.  —  Toutes  les  opérations  vccomplies  en 
violation  du  présent  décret  seront  nulles  et  de 
nul  effet. 

Fait  &  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  !•'  oc- 
tobre 1870. 

(^Suivent  Us  signatures,) 


Gircolaire. 


Tours,  9  octobre  1870,  12  h.  50  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
Gambctta  arrivé  à  Tours  à  midi  25  soir. 


Circulaire. 

Tours,  9  octobre  1870,  5  h.  30  soir 

Intérieur  à  préfets. 

Aussitôt  proclamation  Gambetta  reçue,  fïiire 
reproduire  par  tous  moyens  et  afficher  par- 
tout. 

Proclamation  da  ministre  de  llntérienr. 

Tours,  9  octobre  1870. 

Citoyens  des  départements, 

Par  ordre  du  Gouvernement  de  la  République, 
J'ai  quitté  Paris  pour  venir  vous  apporter,  avec 
l'espérance  du  peuple  renfermé  dans  ses  mura, 
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les  ipstructions  et  les  ordres  de  ceux  qui 
ont  accepté  la  mission  de  délivrer  la  France  de 
rétranger. 

Paris,  depuis  dix-sept  jours  étroitement  in- 
vesti, a  donné  au  monde  un  spectacle  unique  : 
le  fipeetacle  de  plus  de  deux  millions  d'hommes 
qui,  oubliant  leurs  préférences,  leurs  dissidences 
antérieures,  pour  se  serrer  autour  du  dra- 
peau de  la  République,  ont  déjà  déjoué  les  cal- 
culs de  Tenvahisseur,  qui  comptait  sur  la  dis- 
corde civile  pour  lui  ouvrir  les  portes  de  la 
capitale. 

La  révolution  avait  trouvé  Paris  sans  canons 
et  sans  armes.  A  Theuro  qu'il  est,  on  a  armé 
quatre  cent  mille  hommes  de  garde  nationale, 
appelé  cent  mille  mobiles,  groupé  Soixante  mille 
hommes  de  troupes  régulières.  Les  ateliers 
fondent  des  canons,  les  femmes  fabriquent  un 
million  de  cartouches  par  jour,  la  garde  natio- 
nale est  pourvue  de  deux  mitrailleuses  par  ))a- 
taillon,  on  lui  fait  des  canons  de  campaf^ue 
pour  qu'elle  puisse  opérer  bientôt  des  sorties 
contre  las  assiégeants,  les  forts  occupés  par  la 
marine  ressemblent  k  autant  de  vaisseaux  de 
haut-bord  immobiles,  garnis  d'une  artillerie  mer- 
veilleuse et  servie  par  les  premiers  pointeurs 
du  monde.  Jusqu'à  présont,  sous  le  feu  de  ces 
forts.  Tennemi  a  été  impuissant  à  ét&blir  le 
moindre  ouvrage. 

L*enceinte  elle-même,  qui  n'avait  r^ue  cinq 
cents  canons  le  4  septembre,  en  compte  aujour- 
d'hui trois  mille  huit  cents;  à  la  même  date,  il 
y  avait  trente  coups  do  canons  à  tirer  par  pièce; 
aujourd'hui  il  y  en  a  quatre  cents,  et  l'on  conti- 
nue à  fondre  des  projectiles  avec  une  fureur  qui 
tient  du  vertige.  Tout  le  monde  a  son  poste 
marqué  dans  la  cité  et  sa  place  de  combat.  L'en- 
ceinte est  perpétuellement  couverte  par  la  garde 
nationale  qui.  de  i  aube  à  la  nuit,  se  livre  à  tous 
les  exercices  de  la  guerre  avec  l'application  du 
patriotisme,  et  on  sent  tous  les  jours  grandir  la 
solidité  et  rexpérience  de  ces  soldats  impro- 
visés. 

Derrière  cette  enceinte,  ainsi  gardée,  s'élève 
une  troisième  enceinte,  construite  sous  la  direc- 
tion du  comité  des  barricades  ;  derrière  ces  pa- 
vés savamment  disposés,  l'enfant  de  Paris  a  re- 
trouvé, pour  la  défense  des  institutions  républi- 
caineff,  le  géoie  m(^mo  du  combat  des  rues. 

Toutes  ces  choses,  partout  ailleurs  impossibles, 
se  sont  exécutées  au  milieu  du  calme,  de  l'ordre, 
et  grâce  au  concours  enthousiaste  qui  a  été 
donné  aux  hommes  qui  représentent  la  Répu- 
blique. Ce  n  est  point  une  illusion,  ce  n'est  pas 
non  plus  une  vaine  formule  :  Paris  est  inexpu- 
gnable; il  ne  peut  plus  être  pris  ni  surpris. 

Restaient  aux  Prussiens  deux  autres  moyens 
d'entrer  dans  la  capitale  :  la  sédition  et  la  faim. 


La  sédition,  elle  ne  viendra  pas,  car  les  suppôts 
et  les  complices  du  gouvernement  déchu,  ou  bien 
ils  ont  fui,  ou  bien  ils  se  cachent.  Quant  aux 
serviteurs  de  la  République,  les  ardents  comme 
les  tièdes,  ils  trouvent  dans  le  Gouvernement  de 
riiùtel  de  Ville  d'incorruptibles  otages  de  la 
cause  républicaine  et  de  l'honneur  national. 

Prêt  aux  dernières  privations,  le  peuple  di« 
Paris  se  rationne  volontairement  tous  les  jours, 
et  il  a  devant  lui,  grdce  aux. accumulations  de 
vivres,  de  quoi  défler  l'ennemi  pendant  de  longs 
mois  encore.  Il  supportera  avec  une  mûIe  cons- 
tance la  gêne  et  la  disette,  pour  donner  à  ses 
frères  des  dépai'tements  le  temps  d'accourir  et 
de  le  ravitailler. 

Telle  est,  sans  déguisement  ni  détour,  la  si- 
tuation de  la  capitale  de  la  France. 

Citoyens  des  départements. 

Cotte  situation  vous  impose  de  grands  de- 
voirs. 

Le  premier  de  tous,  c'est  de  no  vous  laisser 
divertir  par  aucune  préoccupation  qui  ne  soit 
pas  la  guerre,  le  combat  à  outrance;  le  second 
c'est,  jusqu'à  la  paix,  d'accepter  fraternellement 
le  commandement  du  pouvoir  républicain  sorti 
de  la  nécessité  et  du  droit.  Ce  pouvoir,  d'ail- 
leurs, ne  saurait  sans  déchoir  s'exercer  au  iirotit 
d'aucune  ambition.  Il  n'a  qu'une  passion  ot 
qu'un  titre  :  arracher  la  France  à  l'abîme  où  la 
monarchie  l'a  plongé.  Cola  fait,  la  République 
sera  fondée  et  à  l'abri  des  conspirateurs  et  des 
réactionnaires. 

Donc,  toutes  autres  affaires  cessantes,  j'ai 
mandat,  sans  tenir  compte  ni  des  dinicultés,  ni 
dos  résistances,  de  remédier,  avec  le  concours  de 
toutes  les  libres  énergies,' aux  vices  de  notre  si- 
tuation, et,  quoique  le  temps  manque,  de  sup- 
pléer, à  force  d'activité,  ù  l'insufQsance  des  dé- 
lais. Les  hommes  ne  manquent  pas.  Ce  qui  a  fait 
défaut,  c'est  la  résolution,  la  décision  et  la  suite 
dans  l'exécution  des  projets. 

Ce  qui  a  fait  défaut,  après  la  honteuse  capitu- 
lation de  Sedan,  ce  sont  les  armes.  Tous  nos  ap- 
provisionnements de  cette  nature  avaient  été 
dirigés  sur  Sedan.  Metz  et  Strasbourg;  et  Ton 
dirait  que,  par  une  dernière  et  criminelle  com- 
binaison, l'auteur  de  tous  nos  désastres  a  voulu, 
en  tombant,  nous  enlever  tous  nos  moyens  de 
réparer  nos  ruines.  Maintenant,  grâce  à  l'inter- 
vention d'hommes  spéciaux,  des  marchés  ont  été 
conclus,  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  d'acca- 
parer tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché 
du  globe.  La  difficulté  était  grande  de  se  procu- 
rer la  réalisation  de  ces  marchés  :  elle  est  aujour- 
d'hui surmontée. 

Quant  à  l'équipement  et  à  l'habillement,  on  va 
multiplier  les  ateliers  et  requérir  les  matières 
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premières,  si  besoin  est;  ni  les  bras,  ni  le  zèle 
des  travailleurs  ne  manquent;  l'argent  ne  maa- 
quera  pas  non  plus. 

Il  faut  enQn  mettre  en  œuvre  toutes  nos  res- 
sources, qui  sont  immenses,  secouer  la  torpeur 
de  nos  campagnes,  réagir  contre  de  folles  pa- 
niques, multiplier  la  guerre  de  partisans,  et,  à 
un  ennemi  si  fécond  en  embûches  et  en  sur- 
prises, opposer  des  pièges,  harceler  ses  flancs, 
surprendre  ses  derrières,  et  enfin  inaugurer  la 
guerre  nationale. 

La  République  fait  appel  au  concours  de  tous; 
son  gouvernement  se  fera  un  devoir  d'utiliser 
tous  les  courages,  d'employer  toutes  les  capaci- 
tés. C'est  sa  tradition  à  elle  d*armer  les  jeunes 
chefs  :  nous  en  ferons  I  Le  ciel  lui-même  cessera 
d'être  clément  pour  nos  adversaires;  les  pluies 
d'automne  viendront,  et  retenus,  contenus  pai:  la 
capitale,  les  Prussiens,  si  éloignés  de  chez  eux, 
inquiétés,  troublés,  pourchassés  par  nos  popula- 
tions réveillées,  seront  décimés  pièce  à  pièce  par 
nos  armes,  par  la  faim,  par  la  nature. 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la 
France  soit  voilé  pour  toujours,  que  la  grande 
nation  se  laisse  prendre  sa  place  dans  le  monde. 

Levons-nous  donc  en  masse,  et  mourons  plu- 
tôt que  de  subir  la  honte  du  démembrement.  Â 
travers  tous  nos  désastres,  et  sous  les  coups  de 
la  mauvaise  fortune,  il  nous  reste  encore  le  sen- 
timent de  l'unité  française,  l'indivisibilité  de  la 
République.  Paris  cerné  afIQrme  plus  glorieuse- 
ment encore  son  immortelle  devise,  qui  dictera 
aussi  celle  de  toute  la  France  :  a  Vive  U  nation  ! 
vive  la  République  une  et  indivisible  I  » 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ministre  de  Plntérieur, 

LÉON  Gambetta. 

Un  décret  fait  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
daté  du  1*'  octobre  (!)  et  portant  la  signature 
de  tous  les  membres  du  Gouvernement  qui  siè- 
gent à  Paris,  maintient  l'ajournement  des  élec- 
tions générales  jusqu'au  moment  où  elles  pour- 
ront se  faire  dans  tous  les  départements. 


Ciroalaire  anx  agents  diplomatiques  de 
la  France  à  Pètranger. 

Tours,  10  octobre  1870. 

Monsieur,  nous  trouvons,  à  la  date  du  7  de  ce 
mois  dans  le  TimeSy  Journal  qui  est  l'organe 
habituel  de  la  politique  de  M.  le  comte  de  Bis- 
marck,  une  dépêche,  datée   de   Ferrie res,    !•' 


(1)  Voir  ci-dessus  ce  décret 


octobre,  dans  laquelle  le  chancelier  de  la  Con- 
fédération de  rAUcmagne  du  Nord  réfute  Tex- 
pression  dont  s'est  servie  la  délégation  de  Tours, 
lorsqu'elle  a  dit  que,  d'après  le  résumé  des  con- 
versations qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Jules  Favre 
et  M.  de  Bismarck,  celui-ci  voulait  rédnire  la 
France  à  l'état  de  puissance  de  second  ordre. 

Le  chancelier  entre,  à  ce  propos,  dans  l'exa- 
men du  chiffre  de  la  population  française  et, 
rappelant  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice 
à  notre  territoire,  il  fait  observer  qu'en  défal- 
quant la  population  de  ces  contrées,  notre  pays 
perdrait  environ  750,000  habitants  dans  le  cas 
où  l'Alsace  et  la  Lorraine  lui  seraient  arrachées. 
Dans  cette  situation,  ajoute- t-il,  une  puissance 
comprenant  "38  millions  d'&mes,  n'est  pas  une 
puissance  de  second  ordre. 

Sans  vouloir  nous  appesantir  sur  cette  triste 
énumération  de  populations  que  l'on  veut  sépa- . 
rer  contre  leur  gré  du  sol  national,  et  dont  on 
parle  comme  on  oserait  &  peine  lé  faire  de  peu- 
plades encore  sauvages,  nous  dirons  qu'en  pré- 
sence de  l'agrandissement  nouveau  qu'obtien- 
drait ainsi  l'Allemagne,  et  alors  que  la  force  de 
notre  frontière  serait  de  plus  en  plus  diminuée 
et  même  entièrement  détiuite,  il  est  incontesta- 
ble que  la  France  passerait  immédiatement  à 
l'état  de  puissance  de  second  ordre.  D'autres 
pays  peuvent  ne  pas  s'apercevoir  qu'ils  subi- 
raient du  même  coup  un  sort  semblable.  Quant 
à  nous,  nous  ne  nous  y  trompons  pas. 

Ce  que  gagne  une  nation  par  le  fait  d'un 
agrandissement  territorial  consenti  par  un  état 
voisin  devenu  tout  à  coup  puissant,  est  de  peu 
d'importance  et  n'égale  souvent  pas  l'absence  de 
sécurité  qui  en  résulte  pour  sa  frontière  ;  ce 
qu'elle  perd,  au  contraire,  par  l'elfet  de  la  con- 
quête violente  que  lui  inflige  un  ennemi  vain- 
queur et  désormais  menaçant  lui  ôte  à  la  fois 
son  prestige  moral,  sa  force  matérielle  et  son  re- 
pos. 

Dès  lors,  cette  puissance  est  en  déclin.  Telin 
est  la  situation  dont  il  faut  se  rendre  compte,  si 
l'on  veut  suivre  M.  de  Bismarck  dans  la  comparai- 
son qu'il  établit  entre  l'annexion  à  la  France  de 
la  Savoie  et  de  Nice,  votée  parles  habitants,  et  la 
séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  contre 
leur  volonté. 

Voici,  du  reste,  ce  qu'a  écrit  M.  Jules  Favre, 
en  réponse  aux  observations  faites  sur  son 
rapport  par  le  chancelier  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord.  «  Je  veux,  a  dit  M.  de 
Bismarck  textuellement,  un  fort  dominant 
Paris,  comme  par  exemple  le  Mont*Valérien,  > 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
ajoute:  a  Ce  qu'il  veut,  c'est  nous  détruire*  » 
Tel  est  le  résumé  précis  de  l'impression  que  M. 
Jules  Favre  a  rapportée  de  ses   entretiens  de 
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Ferrières.  On  peut  juger  par  là   si  l'expression 
de  paissance  de  second  ordre  est  au-dessous  de 
la  vérité. 
Recevez  monsieur,  etc., 

Pour  le  ministre  : 

Le  délégué, 

Ghaudordy. 


Circulaire. 

Tours,  12  octobre  1870,  4  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  soiis-préfets. 

• 

Les  corps  de  francs-tireurs  ne  sont  réguliôre- 
rnant  constituais  que  lorsqu'un  décret  de  moi  en 
a  autorisé  la  formation  sur  le  rapport  des  ])rô- 
fêta,  et  qu'ils  ont  été  pourvus  d'une  commission 
régulière  du  ministre  de  la  guerre  qui  leur  con- 
fère le  titre  de  bellii/érants. 

Vous  devez  donc  prendre  des  mesures  néces- 
saires pour  régulariser  la  situation  des  corps 
déjà  formés  et  éviter  toutes  irrégularités  dans 
la  formation  de  nouveaux  corps.  Cette  mesure 
est  indispensable  pour  leur  assurer  le  paiement 
de  la  solde  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  délé- 
gation du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
dn  ^  septembre  1870.  —  Vous  communiquerez 
la  circulaire  aux  généraux . 


Orgaaisation    de     la    garda     nationale 

mobilisée. 

Tours,  le  12  octobre  1870. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  délégui^s  pour  représenter  le  Gouver- 
nement et  en  exercer  les  pouvoirs, 

Considérant  ({ue  les  conseils  de  révision  de  la 
garde  nationale  mobilisée  ont  terminé  leurs 
opérations,  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  do 
procéder  à  la  formation  des  corps  ; 

Vu  la  loi  du  13  Juin  1851; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  suivant; 

Décrétons  : 

Art.  !•'.  —  Dès  la  publication  du  présont,  le 
maire  de  cha([ue  commune,  assisté  de  deux  con- 
seillers municipaux  désignés  par  lui,  procédera 
à  la  division  des  gardes  nationaux  mobilisés  eu 
compagnies. 

Art  2.  —  La  force  des  compagnies  est  de 
100  à  250  hommes.  Lorsqu'une  commune  ne 
fournira  pas  cet  effectif,  il  lui  sera  adjoint  une 
ou  plusieurs  communes  limitrophes,  apparte- 
nant au  môme  canton,  jusqu'au  complément  de 
Vefléctif  réglementaire. 


Art.  3.  _  Il  y  aura  un  bataillon  par  canton, 
formé  de  4  compagnies  au  moins,  et  de  10  au 
plus.    . 

S'il  y  avait  plus  de  10  compagnies,  on  forme- 
rait 2  ou  plusieurs  bataillons. 

Art.  4.  ~  La  réunion  des  bataillons  canto- 
naux dans  le  même  arrondissement,  formera 
une  légion,  commandée  par  un  lieutenant  colo- 
nel ou  un  colonel. 

La  réunion  des  légions  d'arrondissement  for- 
mera une  brigade»  qui  prendra  le  nom  du  dé- 
partement et  sera  placée  sous  les  ordres  d'un 
commandant  supérieur.  Les  cadres  des  diffé- 
rents corps  sont  fixés  conformément  au  décret 
du  6  octobre  1851. 

ÉLECTIONS  NOMINATIVES. 

Art.  5.  —  Le  commandant  supérieur,  les  co- 
lonels et  lieutenants-colonels,  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Les  autres  grades  se- 
ront donnés  à  l'élection,  conformément  à  la  loi 
du  13  juin  1851,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
articles  52,  53  et  56. 

Art  6.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivront 
la  formation  des  compagnies,  il  sera  procédé  à 
l'élection  des  ofûciers,  sous-ofliciers  et  caporaux, 
sous  la  présidence  du  maire  assisté  de  deux  con- 
seillers municipaux  désignés  par^lui. 

L'élection  aura  lieu  conformément  à  la  section 
V  de  la  loi  du  13  juin  1851. 

UNIFORME. 

Art  7.  —  L'uniforme  sera  réglé  dans  chaque 
département  par  un  arrêté  du  préfet. 

La  vareuse  et  le  képi  sont  obligatoires.  La 
vareuse  portera  le  collet  et  les  pattes  rouges. 
Le  nom  du  département  ou  au  moins  ses  initia- 
les figureront  sur  le  képi. 

RASSEMBLEMENTS.  —  EXERCICES 

Art.  8.  —  Conformément  au  décret  du  29  sep- 
tembre dernier,  les  gardes  nationales  séden- 
taires et  les  pompiers,  devront  céder  d'urgence 
leurs  armes  aux  compagnies  mobilisées. 

Art.  9.  —  La  distribution  des  fusils  disponi- 
bles aura  lieu  immédiatement,  dans  chaque 
commune,  par  les  soins  des  préfets  et  des  mai- 
res ;  au  besoin,  il  y  sera  joint  des  fusils  de  chas- 
se. Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fusils  soit  égal 
à  celui  des  gardes  nationaux  mobilisés^  les  hom- 
mes les  plus  jeunes  de  chaque  commune  seront 
les  premiers  armés. 

•  Art.  10.  —  Les  exercices  se  feront  par  com- 
mune,  ils  auront  une  durée  minimum  de  deux 
heures  par  jour.  Le  dimanche,  les  compagnies 
80  réuniront  soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit 
dans  toute  autre  commune  désignée  par  le  chef 
de  bataillon. 
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sur  un  point  donné,  vous  n^oublierez  pas  que 
vous  pouvez  faire  deux  ou  trois  sections  dans  la 
môme  circonscription  cantonale.  61  ces  inconvé- 
nients sont  tels  que  deux  ou  trois  sections  ne 
suffisent  point,  vous  voudrez  bien  référer.  Je 
vous  autoriserai  à  en  créer  un  plus  grand 
nombre. 

Quant  aux  territoires  occupés  ou  menacés  par 
Tennemi,  vous  leur  donnerez  les  facilités  les  plus 
larges,  et,  au  besoin,  les  plus  exceptionnelles.  Là, 
vous  pourrez  non-seulement  faire  voter  à  la  com- 
mune, mais  par  fractions  de  commune,  et  au  ha- 
meau. C'est  bien  lo  moins  que  nous  devions  aux 
déparlements  envahis. 

Agréez,  etc. 

Le  directeur  général  délégué  chargé 
du  département  de  Vintérieur^ 

Cl.  Laurier. 


Gircnlaire. 

Elections  de  la  Constituante.  —  Instructions  re- 
latives  aux  opérations  électorales. 

Tours,  le  6  octobre  1870. 

Monsieur  le  préfet. 

Je  vous  al  entretenu,  par  ma  circulaire  du  3 
octobre,  des  mesures  que  les  maires  avaient  à 
prendre  pour  établir  les  listes  électorales  qui 
serviront  au  vote  du  16  octobre. 

Je  m'occuperai  aujoiu*d'hui  des  formes  à  sui« 
vre  pour  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

En  principe,  les  électeurs  se  réunissent  au 
cheMieu  de  canton  :  mais  en  posant  cette  règle, 
le  décret  du  30  septembre  autorise  les  préfets,  à 
raison  des  circonstances  locales,  à  diviser  le 
canton  en  deux  ou  trois  sections.  La  circulaire 
du  i  vous  permet  même  de  m*adresser  des  pro- 
positions spéciales  pour  rétablissement  de  sec- 
tions plus  nombreuses  là  où  les  circonstances 
Texigeraient 
Assemblées  électorales  de  canton  et  de  sei^ion. 

Si  vous  jugiez  devoir  user  de  cette  faculté,  vo- 
tre arrêté  qui  établirait  les  sections  et  fixerait  le 
cheMieu  de  chacune  d*elles  devrait  être  publié 
trois  jours  au  moins  &  l'avance,  c'est-à-dire  le 
13  octobre. 

Les  collèges  du  canton  ou  de  section  peuvent 
être  divisés,  pour  la  Dacilité  du  vote,  en  assem- 
blées partielles  siégeant  toutes  au  chef-lieu  de 
canton  ou  de  la  section.  C'est  ce  qui  arrivera 
fréquemment  dans  les  villes  ou  les  communes 
populeuses. 


Gircnlaire. 

Tours,  6  octobre  1870,  4  h.  30  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant   les  divisions 
militaires  et  général  commandant  le  /5*  corps. 

Voici  la  fin  de  la  circulaire  de  Tours,  passée 

hier  vers  huit  heures  du  soir,  portant  ce  préam- 
bule : 

<c  L'avancement  au  grade  de  capitaine  et  au 
grade  de  lieutenant,  sera  donné  moitié  à  l'an- 
cienneté,  moitié  au  choix.  »  Je  ne  me  réserve  que 
les  nominations  aux  grades  supérieurs  et  ren- 
voi d'officiers  d'autres  corps  dans  les  corps  de 
nouvelle  formation.  — -  Faites  donc  d'urgence 
toutes  les  nominations  provisoires  que  vous  pour- 
rez faire  et  rendez-m'en  compte,  non  par  télé* 
graphe,  mais  par  états  ainsi  disposés  : 

A  tant  d'emplois  de  capitaine,  tel  régiment  do 
ligne  (ancienneté  ou  choix),  en  remplacement 
M.  X.,  nommé  chef  de  bataillon.  X  nom  et  pré- 
noms, lieutenant  au  corps. 


Girenlaire. 

Elections  législatives.  —  Vote  des  milUaires  et 

marins. 

Tours,  le  7  octobre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

Pom*  l'exécution  du  décret  qui  appelle  les  mi- 
litaires et  les  marins  &  prendre  part  aux  élec- 
tions de  l'assemblée  constituante,  ma  circulaira 
du  20  septembre  prescrivait  l'envoi  aux  chefô  de 
corps  des  extraits  ûes  listes  électorales  constSr- 
tant  l'inscription  de  chaque  militaire  ou  marin  ; 
mais  on  a  reconnu  que  cet  envoi  offrait  de  sé- 
rieuses difficultés,  les  maires  ignorant  le  plus 
souvent  à  quel  corps  appartiennent  les  militaires 
ou  marins  inscrits  dans  leurs  communes  respec- 
tives. 

Afin  d'éviter  ces  difficultés,  et  attendu  la  briè- 
veté du  délai  qui  nous  sépare  de  l'ouverture  du 
scrutin,  le  conseil  d'administration  ou  les  chefii 
de  corps,  après  avoir  établi,  jpar  département, 
d'après  leurs  contrôles,  les  listes  d'inscriptions 
nominatives,  feront  voter  les  électeurs  placés 
sous  leurs  ordres,  dans  les  sections  formées  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Recevez,  etc. 

Le  secrétaire  général  délégué, 
Jules  Cazot. 
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que,  et  vous  vous  placerez  tous  à  la  hauteur  de 
1a  t&che  qui  nous  est  coniiée. 

Cette  tàchef  laborieuse  daus  tous  les  temps, 
empruQte  des  cirooDstnnces  où  so  trouve  la  pa- 
trie une  gravité  particuliônï,  et  uxi^o  de  chacun 
de  nous  un  redoublement  d'etforts.  Les  devoirs 
rigooreux  de  Tadministration  des  postes  et  de 
radministration  des  télégraphes,  sa  sœur  ju- 
melle, sont  toujours  la  discrétion  et  l'activité. 
Aujourd'hui,  la  discrétion  veut  être  poussée 
jusqu'au  scrupule,  l'activité  jusqu'au  dévoue- 
ment; peut-être  devront -elles  l'une  et  l'autre 
arriver  jusqu'à  l'héroïsme. 

C'est  qu'en  eifet,  nous  ue  sommes  pas,  vous 
le  savez  du  re^tc,  messieurs,  dans  dos  temps  or- 
dinaires. Il  peut  se  présenter  telles  conjonc- 
tures où  plusieurs  d'entre  vous  soieui  transfor- 
més en  soldats  et  e!t posés  aux  mêmes  périls.  Ce 
n'est  pas  seulement  de  l'activité  que  ceux-là 
«oront  à  déployer;  il  leur  faudra  le  courage  et  le 
mépris  de  la  vie.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
puisent  ces  vertus  nouvelles  dans  leur  patrio- 
tisme. 

Je  compte  aussi  sur  une  vertu,  aussi  difficile 
et  plus  rare  peut-ôtre  dans  notre  pays,  qui  est 
Tesprit  d'initiative.  11  ne  s'agit  pas,  croyez-le 
bien,  de  tout  bouleverser  dans  nos  services  pu- 
blics et,  sous  couleur  de  réforme,  de  faire  cha- 
qae  jour  une  petite  révolution;  non.  L'admini.s- 
tration  des  postes  repose  sur  des  principes 
éprouvés,  et  son  personnel  est  à  l'abri  de  tout 
reproche;  mais  l'esprit  d'initiative,  là  comme 
ailleurs,  réclame  aujourd'hui  sa  place  et  prétend 
se  la  faire  plus  grande  que  jamais.  Il  faut  que 
cbacun  s'ingénie  à  tirer  le  meilleur  parti  de 
lui-même  et  des  choses  ;  il  faut  que  tout  rouage 
inutile  et  défectueux  disparaisse;  il  faut  que 
tout  ce  qui  peut  gêner  l'activité  des  trans- 
missions, la  rapidité  des  communications,  soit 
écarté.  Nous  sommes  le  mouvement  et  l'actiou. 

J*appelle  sur  ce  point  l'attention  de  tous. 
Que  chacun  se  recueille  ;  qu'il  me  fasse  part  de 
ses  réflexion?,  des  fruits  de  son  expérience;  que 
le  plus  humble  ne  craigne  pas  de  me  communi- 
quer ses  idées.  Je  ferai  mon  profit  do  tout  dans 
l'intérêt  de  tous. 

Je  vous  demande  })caucoup,  messieurs;  mais 
je  puis  vous  donner  en  retour  l'assurance  que 
vos  peines  ne  seront  pas  perdues.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  repose  sur  le  droit  ;  il 
a  pour  régie  la  justice,  qui  est  l'équitable  dis- 
tribution do  ce  qui  est  dû  à  chacun.  Les  pre- 
miers titres  à  ses  yeux  sont  les  services  ren- 
dus. Les  mêmes  principes  dicteront  tous  mes 
actes. 

J'ai  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'appeler  la 
sollicitude  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation 
des  facteurs  ruraux.  Les  sentiments  et  les  prin- 


cipes que  je  professais  dans  l'opposition,  je  ne 
les  répudierai  pas  aujourd'hui.  L'amélioration 
du  sort  des  facteurs  sera  donc  un  de  mes  pre- 
miers soins.  Ces  modestes  et  utiles  agents,  si  dé- 
voués, si  intrépides  quelquefois  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  ({ui  ont  à  courir  déjà, 
dans  certaines  localités,  les  dangers  de  la  guer- 
re, ont  été  jusqu'ici  trop  négligés.  Je  me  ferai  un 
devoir  de  demander  au  Gouvernement  les 
moyons  de  leur  donner  des  avantages  plus  en 
rapport  avec  les  servicne  qu'ils  rendent.  Les 
autres  viendront  à  leur  tour  dans  l'ordre  des 
besoins,  des  situations,  des  services. 

Ainsi,  messieurs,  mettons-nous  à  l'œuvro 
avec  courage.  Nous  devons  tous  redoubler  d'ef- 
forts et  d'énergie  dans  l'intérêt  de  la  cause  com- 
mune, de  la  grande  cause  du  salut  public.  Gela 
est  facile  quand  on  a  le  sentiment  du  devoir  et 
({ue  la  conscience  du  fonctionnaire  est  doublée 
de  celle  du  citoyen. 

Le  directeur  général  des  télégraphes 
et  des  postes, 

Signé  :  Steen.\gkers. 


Circulaire. 

Tours,  14  octobre  1870,  6  h.  50  soir. 

Intérieur  et  guerre  aux  préfets. 

Afin  d'activer  la  mise  sur  pied  de  guerre  de 
toutes  les  forces  régulières  soumises  à  l'autorité 
militaire,  et  d'imprimer  une  impulsion  éner- 
gique à  tout  l'ensemble  de  l'administration  de 
la  guerre.  Je  pense  qu'il  &erait  utile  de  placer  à 
litre  de  membres  d'un  comité  de  la  guerre,  qui 
serait  établi  dans  chaque  division,  des  hommes 
énergiques,  organisateurs,  capables  de  laire  pé- 
nétrer l'esprit  civique  dans  les  affaires  militaires. 
Je  vous  prie  de  chercher  autour  de  vous  des  in- 
dividualités de  ce  genre.  Vous  ne  devrez  m'en 
désigner  qu'une  seule,  choisissez  donc  la  plus 
éminente  de  toutes,  c'est  à  la  fois  une  affaire 
très- importante  et  très-délicate. 

Je  vous  prie  de  me  répondre  confidentiellement 
et  par  chiffres. 


Circulaire. 

Tours,  le  16  octobre  1870,  5  h  53. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-itréfets. 

Les  samedi,  mardi  et  jeudi,  partiront  de  Tours, 
&  votre  adresse,  des  exemplaires  du  Bulletin  de 
la  République  française,  en  nombre  égal  &  celui 
des  communes  de  votre  arrondissement;   vous 
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aurez  à  les  expédier  immédiatement  après  avoir 
rempli  les  bandes  et  enjoindre  aux  maires  de  les 
afficher. 

Affichez  dans  votre  cheMieu  les  exemplaires 
qui  vous  sont  destinés. 


Giroalaire. 

Tours,  le  15  octobre,  1870,  U  h.  15  du  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Dépêche  d'hier,  relative  au  Bulletin  de  la  lié- 
publique,  est  à  compléter  par  celle-ci. 

Premier  numéro  Bulletin  de  la  République, 
part  ce  soir  pour  préfets  et  sous-préfets.  Chaque 
exemplaire  est  suus  bande,  il  reste  seulement  à 
mettre  le  nom  de  la  commune.  Un  exemplaire 
doit  être  envoyé  dans  chaque  commune,  deux 
dans  chaque  cheMieu  de  canton,  d'arrondisse^ 
ment,  et  douze  dans  le  chef-lieu  de  département. 
Faites  expédier  immédiatement  et  enjoignez  aux 
maires  d'afQcher  sur-le-champ. 


Tours,  15  octobre  1870. 

Inspecteur  cabinet  à  bureaux  préfecture  et  sous- 
préfecture 

Dans  circulaire  n*  5,966  du  15  à  U  h.  15,  in- 
térieurs à  préfets  et  sous-préfets  (circulaire), 
veuillez  rétablir  comme  suit  l'avant-dernier  pa- 
ragraphe :  Un  exemplaire  doit  être  envoyé  dans 
chaque  commune,  deux  dans  chaque  chef-lieu  do 
canton,  six  sont  à  aftichor  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  et  douze  dans  le  chef-lieu 
du  département. 


Gircolaire. 

Tours,  le  16  octobre  1870. 

Intérieur  et  guerre  aux  directeurs  des  compagnies 

de  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  directeur, 

Il  importe  que  lo  service  des  chemins  de  fer 
soit  partout  organisé  dans  les  conditions  que 
commandent  Tétat  de  guerre  et  l'investissement 
de  Paris.  Les  communications  d'une  extrémité 
à  Tautre  de  la  France  no  pouvant  plus  avoir  lieu 
par  Paris,  et  devant  forcément  être  établies  par 
diverses  lignes  d'embranchement,  chacune  des 
compagnies  de  chemins  do  for  devra  mettre  tout 
de  suite  en  communication  directe  sur  ces  lignes 
un  nombre  suffisant  de  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  pour  éviter  désormais  que  les 
transports  de  la  guerre  aient  jamais  &  subir  un 


séjour  de  plus  d'une  heure  aux  gares  de  bifar- 
cation  dans  son  propre  réseau.  Quant  aux  gares 
de  jonction,  de  réseau  à  réseau,  le  séjour  n*y 
devra  pas  excéder  deux  heures.  Tel  est  Tobjet 
de  l'arrêté  que  je  viens  do  prendre  de  concert 
avec  mon  collègue  des  travaux  publics,  et  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exem- 
plaire. 

La  gravité  des  circonstances  exige  que  tous  les 
transports  de  la  guerre  soient  exécutés  avec  la 
plus  grande  célérité.  Il  est  rappelé  qu'aux  termes 
des  réquisitions  les  remises  de  ce  service  doi- 
vent être  expédiées  dans  le  délai  le  plus  court 
et  avoir  la  priorité  sur  tous  les  autres  transports. 
Des  compagnies  doivent  retarder  et  même  sus- 
pendre, au  besoin,  tout  ou  partie  du  service  or- 
dinaire pour  assurer  la  parfaite  régularité  des 
services  de  la  guerre. 

Toutefois,  vous  devrez  maintenir  le  service 
des  postes,  soit  en  conservant  les  trains  qui  lui 
sont  spécialement  affectés,  soit  en  introduisant 
dans  les  trains  spéciaux  de  la  guerre  les  bureaux 
ambulants  et  les  courriers  de  la  poste. 

En  prévision  des  transports  de  la  guerre,  un 
service  de  jour  et  de  nuit  doit  être  organisé  sur 
toutes  vos  lignes. 

Lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer  a  été  cou- 
pée par  l'ennemi,  et  que  dès  lors  le  service  ne 
peut  plus  s'eifectuer  sans  interruption  par  che- 
min de  fer,  la  compagnie  doit  douuer  son  con- 
cours le  plus  dévoué  au  Gouvernement  et  pren- 
dre toutes  les  dispositions  en  son  pouvoir  pour 
suppléer  à  l'interruption  de  la  voie  par  des 
moyens  de  transport  quelconques. 

Les  compagnies  ne  devront  dans  aucun  cas 
refuser  les  transports  do  la  guerre,  mais  indiquer 
seulement  à  i'aulorité  militaire  les  éventualités 
auxquelles  ces  transport»  sont  exposés.  C'est  à 
Tadministralion  de  la  guerre  à  apprécier  le  parti 
qu'elle  devra  prendre  en  pareil  cas. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  dans  le  délai 
de  trois  jours  les  mesures  que  vous  aurez  prises 
en  exécution  des  mesures  prescrites  par  la  pré- 
sente circulaire,  et  de  m'adresser  le  plus  tôt 
possible  les  travaux  et  les  graphiques  de  vos 
nouveaux  services. 

Vous  voudrez  bien  m'indiquer,  dans  le  plus 
bref  délai,  quelles  sont  à  ce  jour  les  sections  de 
vos  lignes  sur  lesquelles  le  service  des  trains  a 
dû  être  suspendu  par  suite  de  la  présence  de 
l'ennemi,  et  donner  des  ordres  pour  que  je  sois 
exactement  prévenu  à  l'avenir,  par  télégraphe, 
de  tout  changement  do  celte  nature  qui  viendrait 
à  se  ])ro(iuire. 

Veuillez  aussi  recommander  à  vos  chefil'  de 
gare  de  m'adresser  directement  tous  les  ren- 
seignements certains  qu'ils  pourront  recueillir 
au  sm'et  des  mouvements  et  des  forces  de  l'ennem . 
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Je  ne  doute  pas,  monsieur  le  directeur,  que  le 
Gouvernement  ne  trouve  dans  votre  patriotisme 
le  concours  le  plus  empressé  pour  lui  faciliter 
i*ezéeution  de  l'œuvre  nationale  qu'il  a  entre- 
prise. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  l'assucancc  de 
mes  sentiments  distingués. 

Le  membre  du  Gouvcrnemeni  de  la  défense 

nationale,  ministre  de  antérieur  et  de  la 

guerre. 

Signé:  L. Oamdetta. 


Circnlaire  de  M.  Jules  Favre  aux  agents 

diplomatiqaes. 


Paris,  le  22  octobre  1870. 


Monsieur, 


Je  ne  sais  quand  cette  dépêche  vous  par\-ion- 
dra.  Depuis  trente  jours  Paris  est  investi  et  sa 
ferme  résolution  de  résister  jusqu'à  ce  qu*il  ait 
obtenu  la  victoire  peut  prolonger  quelque  temps 
encore  la  situation  violento  quilo  sépare  du  reste 
du  monde.  Néanmoins,  je  n'ai  pas  voulu  retarder 
d*nn  jour  la  réponse  que  mérite  le  rapport  ré- 
digé par  M.  le  comte  de  Bismarck  sur  Tentrevue 
de  ferriôres  ;  je  constate  d'abord  qu'il  confirme 
en  tous  points  mon  récit,  saui*  en  ce  qui  con- 
cerne un  échange  d'idées  sur  les  conditions  de  la 
paix,  qui,  suivant  M.  de  Bismarck,  n'auraient  pas 
ét6  débattues  entre  nous. 

J*ai  reconnu  que  sur  ce  sujet  le  chancheiier  de 
la  confédération  du  Nord  m'avait  opposé  dés  les 
premiers  mots,  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ma  déclaration  absolue  :  «  Que  je  ne 
consentirais  à  aucune  ct-ssion  de  territoire  »  ; 
mais  mon  interlocuteur  no  peut  avoir  oublié 
que,  sur  mon  insistance,  il  s'expliqua  catégori- 
quement, et  mentionna,  pour  le  cas  où  le  principe 
de  la  cession  territoriale  serait  admis,  les  con- 
ditions que  j'ai  énumérées  dans  mon  rapport  : 
l'abandon  par  la  France  de  Strasbourg  avec 
l'Alsaro  entière,  de  Metz  et  d'une  partie  de  la 
Lorraine. 

Le  chancelier  fait  observer  que  ces  conditions 
peuvent  être  aggravées  par  la  continuation  de 
la  guerre.  Il  me  l'a  en  effet  déclaré,  et  je  le  re- 
mercie de  vouloir  bien  le  mentionner  lui-mômc. 
Il  est  bon  que  la  France  sache  jusqu'où  va  l'am- 
bition di  la  Prusse;  elle  no  s'arrête  pas  à  la  con- 
quête de  doux  (le  nos  provinces,  elle  poursuit 
flroidement  l'œuvre  systématique  do  notre  anéan- 
tissement. 

Âpres  avoir  .lolcnnellement  annoncé  au  monde 
par  la  bouche  de  son  roi,  qu  elle  n'en  voulait 
qu'à  Napoléon  et  à  ses  solclat:«,  elle  s'acharne  à 
détruire  le  peuple  français.  Elle  ravage  son  sol, 

OOUV.  NAf.  —  T.  XXV. 


I  et  incendie  ses  villages,  accable  ses  habitants  de 
'   réquisitions,  les  fusille  quand  ils  no  pouvent  sa- 
tisflaire  à  ses  exigences  ot  met  toutes  les  lessour- 
cos  de  la  scienco  au  service  d'un»?  guerre  d'exter- 
mination. 

La  France  n'a  donc  pas  d'illusion  à  conserver. 
11  s'agit  pour  elle  d'être  ou  de  n'étn^  pas.  Kn  lui 
proposant  la  paix  au  prix  de  trois  départements 
qui  lui  sont  unis  par  une  étroite  affection,  ou  lui 
offrait  le  déshonneur.  Elle  l'a  repoussé.  On  pn')- 
tend  la  punir  ])ar  la  mort.  Voilà  la  situation  bion 
nette.  Vainement,  lui  dit-on,  il  n'y  a  pas  do  honte 
a  (^tre  vaincue,  enoore  moins  à  subir  les  sacrilices 
imposés  par  la  défaite.  V/iJnement  ajoute-t-on 
encore  que  la  Prusse  peut  reprendre  les  con- 
quêtes violentes  et  injustes  de  Louis  XIV.  Do 
telles  objections  sont  sans  portée,  et  Ton  peut  s'é- 
tonner d'avoir  à  y  répondre.  La  France  ne  cher- 
che pas  une  impuissante  consolation  dans  l'ex- 
plication trop  facile  des  causes  qui  ont  entraîné 
son  échec. 

Elle  accepte  ses  malheurs  et  ne  les  discute  pas 
avec  son  ennemi.  Le  jour  où  lui  il  a  été  donné  de 
reprendre  la  direction  de  ses  destinées,  elle  a 
loyalement  offert  une  n^paraliou.  Soulement, 
cette  réparation  ne  pouvait  être  une  cession  de 
territoire.  Pouniuoi?  parco  que  c'était  un  amoin- 
drissement ?  non!  Parce  que  c'était  une  violation 
de  la  justice  et  du  droit  dont  le  chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord  ne  semble  tenir  aucun 
compte.  Il  nous  renvoie  aux  conquêtes  de  Louis 
XIV.  Veut-il  revenir  au  slalu  quo  qui  les  a  im- 
médiatement précédées  ? 

Veut-il  réfluire  son  maître  à  la  couronne  du- 
cale placée  sous  lu  suzeraineté  des  rois  de  Po- 
logne ?  Si,  dans  la  transformation  que  rËuro])o  a 
subie,  la  Prusse  est  devenue  d'un  Etat  insignifiant 
une  puissante  monarchie,  n'est-ce  pas  à  la  con- 
quêto  qu'elle  le  doit  ?  Mais,  avec  les  deux  siècles 
({ui  ont  favorisé  cotte  vaste  recomposition,  s'est 
opéré  un  changement  plus  profond  et  d'un  ordre 
plus  élevé  ([ue  celui  qui  déterminait  jusqu'ici  les 
morcellements  du  territoire.  Le  droit  humain  est 
sorti  des  régions  abstraites  du  la  philosophie.  Il 
tend  de  plus  en  plus  à  prendre  possession  du 
monde,  et  c'est  lui  que  la  Prusse  foule  aux  pieds 
quand  elle  essaye  de  nous  arracher  deux  pro- 
vinces en  reconnaissant  (jue  les  populations  re- 
poussent énergiquement  sa  domination; 

A  cet  égard,  rien  ne  précise  mieux  sa  doctrine 
que  ce  mot  rappelé  par  le  chancelier  de  la  con- 
fédération du  Nord  :  «  Strasbourg  est  la  clef  de 
notre  maison.  »  C'est  donc  comme  propriétaire 
quo  la  Prusse  stipule,  et  cette  propriété,  elle 
l'applique  à  des  créatures  humaines  dont  elle 
supprime  par  ce  fait  la  libellé  morale  ot  (n  dl< 
gnit»'*  individuell»\  Or,  c'est  précisément  Ir^  res- 
pect de  cette  libert»',   de  cette  dignitt,  qui    ia- 
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terdit  à  la  France  de  consentir  à  labandon  qu'on 
lui  demande.  Elle  peut  subir  Tabus  de  la  forcer 
elle  n'y  ajoutera  pas  rabaissement  de  sa  vo- 
lonté. 

J'ai  eu  le  tort  do  ne  pas  faire  sur  ce  point 
suffisamment  comprendre  ma  pensée  quand  j'ai 
(lit,  ce  que  je  maintiens,  que  nous  ne  pouvons 
sans  déshonneur  céder  T Alsace  et  la  Lorraine. 
J'ai  caractérisé  par  là,  non  l'acte  imposé  au 
vaincu,  mais  la  faiblesse  d'un  complice  qui  don- 
nerait la  main  à  Toppresseur  et  consommerait 
une  iniquité  sans  se  racheter  lui-môiod.  M.  le 
comte  de  Bismarck  ne  trouvera  pas  un  Français 
digne  de  ce  nom  qui  pense  et  agisse  autrement 
i{ue  moi. 

Et  c'est  aussi  pourquoi  je  ne  puis  reconnaître 
qu'une  proposition-  d'armistice  sérieusement  ac- 
ceptable nous  ait  été  faite.  Je  désirais  avec  ar- 
deur qu'un  moyen  honorable  nous  fût  offert  de 
suspendre  les  hostilités  et  de  convoquer  une  As- 
semblée. Mais  j'en  appelle  à  tous  les  hommes 
impartiaux,  le  Gouvernement  pouvait-il  accéder 
au  compromis  qui  lui  était  proposé  ?  L'armistice 
n'eût  été  qu'une  dérision  s'il  n'avait  rendu  pos- 
sibles de  libres  élections. 

Or,  on  ne  lui  donnait  qu'une  durée  effective 
de  quarante-huit  heures.  Pendant  le  surplus  de 
la  période  de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  la 
I^russe  80  réservait  la  continuation  des  hostilités, 
on  sorte  que  l'Assemblée  eût  délibéré  sur  la 
paix  et  la  jguerre  pendant  la  bataille  qui  aurait 
décidé  du'sort  de  Paris.  De  plus,  l'armistice  ne 
s'étendait  pas  à  Metz.  Il  excluait  le  ravitaille- 
ment, et  nous  condamnait  à  consommer  nos- 
vivres  pendant  que  l'armée  assiégeante  aurait 
largement  vécu  par  le  pillage  de  nos  provinces. 
Enfin,  l'Alsace  et  la  Lorraine  n'auraient  pas 
nommé  do  députés,  par  la  raison  vraiment  inouïe 
qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  leur  sort  :  la 
Prusse,  ne  leur  reconnaissant  pas  ce  droit,  nous 
demandait  de  tenir  la  poignée  du  sabre  avec  le- 
quel elle  le  tranche. 

Voilà  les  conditions  que  le  chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord  ne  craint  pas  d'appeler 
a  trés-conciliantes  n  en  nous  accusant  «  de  ne 
pas  saisir  l'occasion  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale,  témoignant  ainsi  notre  résolution  de 
ne  pas  nous  débarrasser  des  difficultés  qui  em- 
pochent la  conclusion  d'une  paix  conforme  au 
droit  national  et  de  ne^as  écouter  l'opinion  pu- 
blique du  peuple  français,  i  Eh  bien  1  nous  ac«- 
ceptons  devant  notre  pays  comme  devant  l'his- 
toire lo  responsabilité  de  noire  refus.  No  pas 
l'opposer  aux  exigences  de  la  Prusse,  eût  été  à 
nos  yeux  une  trahison.  J'ignoro  quelle  destinée 
la  fortune  nous  réserve.  Mais,  ce  que  je  sens 
profondément,  c'est  qu'ayant  à  choisir  entre  la 
situation  actuelle  de  la  France  et  celle   de  la  | 


Prusse,  c'est  la  promièro  que  j'ambitionneraig. 
J'aime  mieux  nos  souffrances,  nos  périls,  nos 
sacrifices  que  l'inflexible  et  cruelle  ambition 
de  notre  ennemi.  J'ai  ,1a  ferme  confiance  que  la 
France  sera  victorieuse.  Fût-elle  vaincue,  elle 
resterait  encore  si  grande  dans  son  malheur, 
qu'elle  demeurerait  un  objet  d'admiration  et  de 
sympathie  pour  le  monde  entier.  Là  est  sa  force 
vériic(|)le,  là  sera  peut-être  sa  vengeance.  Les 
cabinets  européens,  qui  se  sont  bornés  à  de 
stériles  témoignages  de  cordialité,  le  reoonnal- 
tront  un  jour;  mais  il  sera  trop  tard.  Au  lieu 
d'inaugurer  la  dqctrine  de  la  haute  médiation* 
conseillée  par  la  justice  et  l'intérêt,  ils  autori- 
sent, par  leur  inertie,  la  continuation  d'une  lutto 
barbare  qui  est  un  désastre  pour  nous  tous,  un 
otttrago  à  la  civilisation.  Cette  sanglante  leçon  ne 
sera  pas  periluo  pour  les  peuples.  Et  qui  sait  ? 
l'histoire  nous  enseigne  que  les  générations  hu- 
maines sont  par  une  loi  mystérieuse  étroitement 
liées  à  d'ineffables  malheurs.  La  Franoe  avait 
peut-être  besoin  d'une  épreuve  suprême  ;  elle  en 
sortira  transfigurée  et  son  génie  brillera  d'un 
éclat  d'autant  plus  vif  qu'il  l'aura  soutenue  et 
préservée  de  défaillance  en  face  d'un  puissant  et 
implacable  ennemi. 

Lorsque  vous  pourrez,  monsieur,  vous  inspirer 
do  ces  réflexions  dans  vos  rapports  avec  le  re- 
présentant du  Gouvernement  près  duquel  vous 
êtes  accrédité,  la  fortune  aura  prononcé  son  arrêt. 
En  voyant  cette  grande  population  de  Paris 
assiégée  depuis  un  mois,  si  résolue,  si  calme,  si 
unie,  j'attends  avec  un  coeur  ferme  et  coniiant 
l'heure  de  la  délivrance. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 


Gircnlaire  du  garde  des  sceaux  aux 
procureurs  généraux. 

Tours,  23  octobre  1870. 

Monsieur  le  procureur  général, 

La  rentrée  des  cours  et  tribunaux  doit  avoir 
lieu  cette  année,  comme  les  années  précédentes, 
le  3  novembre.  Il  ne  faut  pas  la  retarder,  quelles 
que  soient  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 
La  République  française  s'affirme  par  l'action 
régulière  dos  lois  en  même  temps  que  par  la 
lutte  contre  l'étranger. 

Donnez  au  service  do  la  pairie  tout  ce  qu'ellu 
réclame  ;  mais  les  cérémonies  d'apparat  sont 
inutiles;  les  discours  d'usage  peuvent  être  sup- 
primés sans  inconvcniont. 

Veuillez  faire  savoir  ^ux  magistrats  de  voire 
ressort  i\ue  les  chambres  do  la  cour  et  celles  des 
tribuaaux   reprennent  chacune   leurs   travaux 
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régultera,  au  Jour  indiqué,  dans  lo  Jieu  onliaairo 
do  leurs  audiences  et  a/rréez,  otc. 


Signé  :  Ad.  Cbi':mieux. 


Circulaire. 

Tours,  24  octobre  1870,  12  h.  50  matin. 

Intérieur  d  Guerre  à  pré/els  d  sous-prcfels 

Veuillez  pnWenir  tous  les  maires  de  toutes  vos 
communes  que  la  résistance  à  l'ennemi  est  ]jIiis 
que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  que  tout  le  monde 
doit  fiiire  son  devoir,  notamment  les  magistrats 
municipaux  qui  ne  peuvent  faire  moins  que  les 
gardes  nationaux:  mobilisés.  Après  les  héroï({ues 
exemples  donnés  par  des  villes  ouvertes,  par  des 
villages  exclusivement  gardés  par  des  compagnies 
de  pompiers,  il  est  d'absolue  nécessité  que  cliaquo 
ville,  chaque  commune  paie  sa  dette  ù  la  défense 
nationale.  Que  tout  le  monde  se  pénètre  du  de- 
voir qui  est  imposé  à  la  France.  Les  villes  et 
les  communes  qui  se  rendraient  sans  avoir  tenté 
la  résistance  seraient  dénoncées  au  pays  par  le 
Moniteur. 


Circulaire  aux  préfets. 

Tours,  25  octobre  1870. 

Monsieur  le  pr»Mct, 

L'organisation  des  gardes  nationales  mobi- 
lisées en  vertu  du  décret  du  29  septembre  der- 
nier est  terminée  sur  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. Le  moment  est  venu  de  les  habiller, 
de  les  équiper  et  de  les  armer.  Tel  est  l'objet  du 
décret  du  22  septembre  1870. 

La  délégation  du  Gouvernement  a  pensé  qu'elle 
devait  convier  à  l'honneur  de  ce  nouveau  sacri- 
fice les  départements  et  les  communes.  En  agis- 
sant ainsi  elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  pen- 
sée populaire,  l'élan  si  patriotique  et  si  spontané 
avec  lequel  ont  été  votés  les  emprunts  départe- 
mentaux et  communaux  lui  indiquant  la  voie 
qu*e!Ie  avait  à  suivre  et  où  elle  s'est  engagée 
avec  d'autant  plus  de  résolution  qu'elle  y  avait 
été  précédée  par  l'initiative  de  la  France. 

Le  Gouvernement  avait  déjà  centralisé  l'achat, 
la  transformation  et  la  distribution  des  armes.  Il 
a  voulu  centraliser  de  môme  les  ressources  finan- 
cières du  pays,  afin  d'en  éviter  la  dispersion,  et 
par  suite  la  déperdition,  et  do  donner  à  cette 
nouvelle  mesure  de  défense  nationale  le  carac- 
tère d*unité  si  indispensable  dans  les  circons- 
tances  présentes.  —  Rien  d'arbitraire  ni  dans 
Tassiette  ni  dans  la  quotité  de  la  taxe. 

L'assiette  est  celle  des  ((uatro  contributions 
dfrectes  de  Tannée  1870. 


I^  quotité  a  sa  double  base,  d'une  part  dans 
le  nombre  ries  hommes  fournis  par  le  départe- 
ment, d'autre  part,  dans  la  somme  rigoureuse- 
ment nécessaire  à  leur  habillement,  équipement, 
armement  et  solde.  —  En  ce  qui  touche  la  solde, 
le  Gouvernement  a  pris  pour  type  celle  de  la 
jeune  et  patriotique  armée  des  mobiles,  confon- 
dant ainsi  tous  les  enfants  de  la  Franco  dans 
une  commune  pensée  d'égalité  do  même  qu'il 
les  confond  dans  le  danger  et  le  salut  de  la  pa- 
trie. 

A  cet  égard,  il  est  une  confusion  qu'il  fbut 
éviter.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  monsieur  le 
préfet,  que  la  somme  de  1  fr.  50  fixéo  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret,  ex])rime  non  l'allocation  faite 
À  chaque  homme,  mois  une  base  d'évaluation 
pour  déterminer  lo  continfjent  départemental, 
une  moyenne  destinée  à  tenir  compte  do  la  dif- 
férence entre' la  solde  dos  simples  gardes  et  cell^ 
dos  oiliciors,  sous-ofllciers  et  caporaux. 

(iCtte  solde  court  dès  la  sortie  du  canton.  C'est 
ainsi  que  vous  rievrez  rectifier  l'article  2,  qui, 
par  suite  d'une  erreur  matérielle,  prend  pour 
point  de  départ  la  sortie  du  département.  La 
nécessité  d'une  solde  se  fait  moins  sentir,  tant 
que  les  gardes  nationaux  ne  quittent  point  leur 
commune.  Cependant,  il  vous  appartient,  môme 
dans  ce  cas,  de  leur  allouer  une  indemnité,  pourvu 
qu'elle  n«^  dépasse  pas  50  c.  par  jour  et  par 
homme. 

Quant  aux  armes  la  «lépenso  reste  provisoire- 
ment indéterminée  faute  d'éléments  suffisant*^ 
d'évaluation  immédiate.  Il  sera  ultériouroment 
statué  à  ce  sujet. 

La  répartition  du  contingent  départemental 
est  empreinte  du  môme  esprit  de  justice  que  son 
assiette  et  sa  quotité.  Elle  a  lieu  suivant  les  for- 
ces contributives  de  chaque  commune  cl  do  chii- 
que  contribuable,  conformément  au  principe  de 
la  proportionnalité. 

Le  décret  ne  déroge  aux  règles  ordinaires 
qu'en  simplifiant  la  procédure,  en  abrégeant  les 
délais  et  en  imposant  au  contribuable  l'obligation 
déverser  la  totalité  do  sa  cote  au  lieu  delà  payer 
par  douzième  ;  mais  l'urgence  des  circonstances 
justifie  ces  exceptions. 

Il  s'agit  de  chasser  l'étranger  et  de  prouver  au 
monde  par  un  suprême  effort  que  la  France  est 
toujours  la  grande  nation  do  1792.  —  Au  sur- 
pluî»,  monsieur  le  préfet,  vous  aurez  remarqué 
que  l'application  aux  dépenses  dont  il  s'agit,  des 
sommes  qui  auront  pu  être  réalisées  par  la  voie 
des  emprunts,  soit  départementaux,  soit  munici- 
paux, et  des  fonds  disponibles  de  certaines  com- 
munes, diminuera  dans  une  importante  mesure 
le  nombre  des  communes  qui  auront  à  supporter 
!  la  taxe.  Le  patriotisme  des  populations  est  &  la 
I  hauteur  do  tous  les  sacrifices,  et  si  je  vous  Si- 
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gnalo  ceux  qu*elle8  se  sont  volontairement  impo- 
sés, les  ressources  dont  elles  peuvent  disposer 
librement  et  qui  allègent  d*autant  plus  les  char- 
ges nouvelles,  ce  n'est  pas  pour  en  dissimuler 
retendue,  mais  pour  montrer  à  la  France  la  fé- 
condité de  ses  ressource?. 

Tel  est,  monsieur  le  préfet,  Tesprit  général  du 
décret  dont  Texécution,  en  ce  qui  vous  concerne 
est  confiée  à  votre  patriotisme. 

Veuillez  me  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  effet  et  ra'adresser  d'ur- 
gence une  ampliation  de  l'arrêté  que  vous  avez 
à  prendre  en  vertu  de  Tart.  4. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  rassnrance  de  ma 
considération  très- distinguée. 

Pour  lo  ministre  et  par  délégation  : 

Le  secrétaire  général  du  ministère 
de  V Intérieur^ 

Signé  :  J.  Gazot. 


Circulaire. 

Tours,  le  26  octobre  1870, 7  h.  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions 

militaires. 

Plusieurs  généraux  de  division  me  demandent 
si  un  lieutenant  prisonnier  sur  parole  qui  est 
employé  dans  lo  dépôt  de  son  corps  avec  son 
grade,  peut  être  nommé  capitaine  lorsqu'il  y  a 
une  vacance  dans  le  dépôt  ou  dans  une  compa- 
gnie mobilisée. 

Les  prisonniers  sur  parole  sont  comme  les  pri- 
sonniers qui  sont  en  Allemagne ,  ils  sont  prison- 
niers de  guerre  et  doivent  être  traités  comme 
tels.  Ils  ne  peuvent  pas  être  attachés  à  une  com- 
pagnie mobilisée  ;  mais  comme  on  les  emploie 
dans  les  dépôts,  dans  des  compagnies  non-xnobi- 
lisées,  on  peut  leur  donner  un  seul  avancement, 
l'ancienneté,  sauf  à  les  laisser  toujours  au  dépôt. 
Toutefois,  dans  les  circonstances  actuelles  et 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  les  dérogations  à  la 
loi  sur  l'avancement  ont  été  reconnues  indispen- 
sables. Si  donc  pour  avoir  des  officiers  pouvant 
marcher  sur-le-champ,  il  est  nécessaire  d'ajour- 
ner l'avancement  d*un  prisonnier  sur  parole, 
on  le  peut,  surtout  quand  ce  prisonnier  est  le 
plus  ancien  du  dépôt  sans  être  le  plus  ancien  du 
régiment. 

Circulaire. 

Tours,  le  28  octobre  1870, 11  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  soiui-préfets. 

Je  suis  informé  que  les  décrets  et  les  actes  du 
Qouvernement  ne  parviennent  pas  à  la.  connais- 


sance des  populations.  Veuillez  prendre  toutes 
les  mesures  pour  que  le  pays  soit  toujours  in- 
formé de  ce  qui  est  fait  pour  la  défense  natio- 
nale. 

Multipliez  les  affiches,  faites  publier  à  son 
de  caisse  les  actes,  circulaires,  décrets  et  dô- 
cisioDS  de  nature  à  attester  la  vigilance  et 
l'énergie  du  pouvoir.  Il  y  a  là  un  grand  intérêt 
politique.  Dites-moi  quelles  mesures  vous  aurez 
prises. 

Circulaire. 

Tours,  29  octobre  1870,  7  h.  40  soir. 

Guerre  à  préfets. 

Donnez  des  ordres  à  tous  les  maires  de  votre 
département  pour  requérir  immédiatement  tous 
les  havre-sacs  encore  en  état  de  servir,  que  pos- 
sèdent les  anciens  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers,  envoyez  ces  havre-sacs  de  suite  à  M.  Tin- 
tendant  militaire  à  Tours.  Recevrez  instructions 
pour  le  paiement  immédiat. 


Circulaire. 

Tours,  le  29  octobre  1870. 

Le  ministre  de  Vintérieur  à  MM.  les  préfets  et 

souS'préfcis. 

Il  m'arrive  de  plusieurs  côtés  des  nouvelles 
graves,  mais  sur  l'origine  et  la  véracité  desquel- 
les, malgré  mes  actives  recherches,  je  n'ai  au- 
cune espèce  de  renseignements  officiels.  Le  bruit 
de  la  capitulation  de  Metz  circule;  il  est  bon  que 
vous  ayez  1&  pensée  du  Gouvernement  sur  Tan- 
nonce  d'un  pareil  désastre. 

Un  tel  événement  ne  pourrait  être  que  le  ré- 
sultat d'un  crime  dont  les  auteurs  devront  être 
mis  hors  la  loi.  Je  vous  tiendrai  au  courant,  mais 
soyez  convaincus,  quoi  qu'il  arrive,  que  nous 
ne  nous  laisserons  pas  abattre  par  les  plus  ef- 
froyables infortunes,  et  que,  par  ce  temps  de 
capitulations  scélérates,  il  y  a  une  chose  qui  ne 
peut  ni  ne  doit  capituler,  c'est  la  République 
française. 

Circulaire. 

Tours,  le  30  octobre  1870. 

Intérieur  à  commissaires  spéciaux  de  police  à 
Avor,  Jeaumont,  Valenciennes,  Tourcoing^  Bai- 
zieux,  DunkerquCy  Calais^  Boulogne^  Saint- 
Malo,  Brest,  Pontarlier,  Bellegarde^  Saint-Mi- 
chely  Dieppe^  Havre^  Cherbourg. 

Redoublez  de  surveillance  à  l'égard  des  voya<- 
geurs  français  qui  entrent  en  France  ;  assurez^ 
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vous  do  leur  parfaite  identité  et  transmettez  ré-* 
golièrenl^nt  la  liste  des  personnes  notables  ;  au 
besoin  envoyez-moi  par  télégramme  le  nom  de 
ceux  qui  vous  paraîtraient  devoir  être  signalés 
au  Gouvernement  de  la  détense  nationale,  en  me 
ftisant  connaître  autant  que  possible  leur  desti- 
nation ;  je  vous  rends  personnellement  respou" 
sable  de  toute  négligence. 


Proclamation. 

Tours,  le  30  octobre  1870,  10  h.  matin. 
fntcrieur  à  préfets  et  soiis-préfeis. 

Français, 

Elevez  vos  Ames  et  vos  résolutions  à  la  hau- 
teur des  effroyables  périls  qui  fondent  sur  la 
Patrie.  Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la 
mauvaise  fortune  et  de  montrer  à  T  uni  vers  ce 
qu'est  un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas  périr  et 
dont  le  courage  s'exalte  au  sein  même  des  catas- 
.  trophes. 

Metz  a  capitulé.  ^ 

Un  général  sur  qui  la  France  comptait  môme 
après  le  Mexique,  vient  d*enlever  à  la  Patrie 
en  danger  plus  de  cent  mille  de  ses  défen- 
seurs. 

Le  maréchal  Bazaine  a  trahi.  Il  s'estfait  l'agent 
de  rhomme  de  Sedan,  le  complice  de  l'envahis- 
seur, et  au  mépris  de  l'armée  dont  il  avait  la  . 
garde,  il  a  livré,  sans  môme  essayer  un  su- 
prême eifort,  cent  vingt  mille  combattants, 
vingt  mille  blessés,  ses  fusils,  ses  canons,  ses 
drapeaux,  et  la  plus  forte  citadelle  de  la  France, 
Metz,  vierge  jusqu'à  lui  des  souillures  de  Tétran- 
ger. 

.  Un  tel  crime  est  au-dessus  môme  des  cbùti- 
ments  de  la  justice. 

Et  maintenant,  Français,  mesurez  la  profon- 
deur de  l'abîme  où  vous  a  précipité  l'empire! 

Vingt  ans  la  France  a  subi  ce  pouvoir  corrup- 
teur qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources  de  la 
grandeur  et  de  la  vie. 

L'armée  de  la  France,  dépouillée  de  son  carac- 
tère national,  devenue  sans  le  savoir  un  instru- 
ment de  règne  et  de  servitude,  est  engloutie, 
malgré  l'héroïsme  des  soldats,  par  la  trahison 
des  chefs,  dans  les  désastres  de  la  Patrie. 

En  moins  de  deux  mois,  deux  cent  vingt  mille 
hommes  ont  été  livrés  &  l'ennemi. 

Sihistre  épilogue  du  coup  de  main  militaire  de 
Décembre. 

Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  citoyens,  et 
tous  Fégide  de  la  République,  que  nous  sommes 
Uen  décidés  à  ne  laisser  capituler  ni  au  dedans 
Wt^  an  dehors»  d|  puiser  dans  l'extrémité  même 


de  nos  malheurs  le  rajeunissement  de  notre 
moralité  et  de  notre  virilité  politique  et  so- 
ciale. 

Oui,  .quelle  que  soit  l'étendue  du  désastre,  il 
ne  nous  trouve  ni  consternés,  ni  hésitants. 

Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices  et 
en  face  d'ennemis  que  tout  favorise,  nous  jurons 
de  ne  jamais  nous  rendre. 

Tant  qu'il  restera  un  pouce  du  sol  sacré  sous 
nos  semelles,  nous  tiendrons  ferme  le  glorieux 
drapeau  de  la  Révolution  française. 

Notre  cause  est  celle  de  la  justice  et  du  droit. 

L'Europe  le  voit,  TEurope  le  sent  ;  devant  tant 
de  malheurs  immérités,  spontanément,  sans  avoir 
reçu  de  nous  ni  mvitation,  ni  adhésion,  elle  s'est 
émue,  elle  s'agite. 

Pas  d'illusions,  ne  nous  laissons  ni  alanguir  ni 
énerver,  et  prouvons  par  des  actes  que  nous 
voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de  uous-mômes 
l'honneur,  l'indépendance,  l'intégrité,  tout  ce  qui 
fait  la  Pairie  libre  et  ûôrc. 

Vive  la  France  !  Vive  la  Républi^iue  une  et 
indivisible  ! 


Gironlaire. 

Tours,  31  octobre  1870,  9  h.  45  matin. 

Guerre  à  générauXy  divisions  militaires  et  gêné' 
raux  commandant  les  is*  et  46*  corps. 

Envoyez-moi  sans  retard  pour  l'arme  de  l'in- 
fanterie, des  propositions  pour  colonel,  lieute- 
nant-colonel, chef  de  bataillon  et  major  ;  renou- 
velez sur  vos  états  les  propositions  que  vous  avez 
pu  faire  et  qui  n'ont  pas  jusqu'ici  été  suivies 
d'effet.  Faites  ces  propositions  importantes  avec 
le  plus  grand  soin  ;  si  vous  n'avez  pas  de  bons 
candidats,  abstenez-vous  d'en  présenter. 


BULLETINS   MILITAIRES 


N«  5308.  Tours,  !•'  octobre  1870. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Voici  résumé  du  Journal  officiel  de  Paris,  des 
26,  27,  28  et  29  septembre,  reçu  par  ballon  :  Atti- 
tude résolue  de  population,  mesures  énergiques 
du  Gouvernement  ;  décret  considérant  qu'il  n'est 
pas  de  force  militaire  sans  discipline  rigoureuse, 
astreint  gardes  nationales  aux  loi.»  militaires 
pendant  durée  du  siégo.  Autre  décret  instituant 
cours  martiales  pour  réprimer  immédiatement 
tout  attentat  contre  personnes  ou  propriétés.  Le 
Moniteur  univernl  et  autres  journaux  de  Tours 
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contiendront  détails,  que  ferez  publier  par  vos 
journaux.  Dans  combat  du  23  sous  Paris,  l'en- 
nemi fort  de  huit  mille  hommes  a  fait  grandes 
pertes  ;  avons  eu  trois  orflciers  blessés,  11  hom- 
mes tués,  86  blessés;  depuis  lors  quelques  recon- 
naissances bien  conduites  et  prouvant  que  trou- 
pes  de  toute  catégorie  s^aguerrisaent  chaque  jour. 
L'ennemi  n*ûttaque  presque  plus  et  semble  ten- 
ter d*ôtablir  ligne  de  ciroonvallation;  chacune  de 
ses  opérations  est  surveillée  et  inquiétée.  Paris  a 
reçu  deux  fois  messages  du  Gouvomement  de 
Tours.  Tours  a  reçu  déjà  trois  ballons,  un  qua- 
trième annoncé  d'avant  hier,  un  autre  d'hier  sont 
attendus.  Officiel  de  Paris  contient  arrêté  disant  : 
Administration  postes  va  expédier  constamment 
lettres  avec  enveloppes  par  ballons  libres,  pré- 
venez public  par  tous  moyenk  pour  que  aide  soit 
donnée  aux  aéronautes  et  pour  que  tous  paquets 
dépêches  soient  rapidement  dirigés  sur  bureaux 
postes  ou  station  de  chemin  de  fer. 

Nouvelles  de  guerre.  De  Nemours  on  annonce 
corps  Prussiens  nombreux  remontant  vers  (Va- 
lons avec  artillerie  f  du  côté  d'Orléans,  ennemi 
n'avance  pas.  Prince  Albert  Albrecht  est  à  Toury 
avec  un  millier  d'hommes  et  canons.  A  Pithi- 
viers,  faible  corps  prussien,  le  gros  des  forces 
ennemies  de  ce  côté  est  entre  Toury  et  Patay. 
Avant  hier  Estancelin  commandant  garde  natio- 
nale Seine-Inférieure  et  compagnie  éclaîreurs  ffeit 
brillante  reconnaissance  jusqu'au  delà  de  Mantes 
à  travers  pays  occupés  la  veille  par  Prussiens. 
Quelques  escarmouches  heureuses  et  grand  en- 
thousiasme des  populations.  Bon  exemple  à  sui- 
vre :  De  Rouen,  30,  on  dit  engagement  sérieux 
entre  éclaireurs  Mocquart,  ennemi  composé  de 
cavalerie,  artillerie,  infanterie.  Eclaireurs  au- 
raient éteint  feu  ennemi,  300  Prussiens  hors  de 
combat. 


N«  5596. 


Tours,  2  octobre  1870. 


InUrieur  à  préfets  etsims-préféts. 

M.  Tissandier,  descendu  avant-hier  on  ballon  à 
Dreux,  apporte  nouvelles  Paris.  —  Pas  d'affaires 
sérieuses  jusqu'au  30  au  matin,  physionomie  de 
Pans  excellente.  Troupes  et  gardes  mobiles 
pleins  de  confiance,  garde  nationale  prête  à  tous 
sacriUceft  et  animée  du  plus  courageux  patrio- 
tisme. Paris  sent  sa  force.  Compte  sur  province 
pour  harceler  incessamment  l'ennemi  et  peu  à 
peu  le  prendre  dans  un  cercle  afln  de  Tacculer 
sur  Ibrts  et  fortifications  où  il  trouvera  bon  ac- 
cueil. —  Beauvais  est  occupé  par  ennemi.  On  dît 
de  Gonmay  qu'on  se  bat  entre  Saint-Germer  et 
rbute  de  Beauvais.  —  Mantes  envahie  par  4,000 
Prussiens  avec  artillerie,  on  assure  sous-préfét 
et  maire  de  nambonillet  prisonniers.  Quelques 


Prussiens  à  Epernon,  le  fous-préfet  deNeufchft- 
teau  certifie  qu'il  y  a  3  jours  cercueil  5e  plomb, 
couvert  drap  d'or  venant  du  côté  de  Paris,  est 
arrivé  à  Toul,  reçu  par  3,000  Mecklembourgeofs 
qui  forment  garnison.  Prussiens  semblent  con- 
sternés ;  deux  autres  cercueils  pareils  venus  de- 
puis de  Toul.  On  entendait  depuis  3  jours  canon- 
nade dans  la  direction  Pont-à-Mousson.  Général 
Uhrich  arrivé  à  Tours. 


N«5 


124. 


Tours,  4  octobre  1870, 10  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

De  Bùlè  on  informe  que  Tennemi  a  passé  Rhin 
la  nuit  au  pont  do  Ghalampi5,  pas  de  renseigne- 
ments sur  l'étendue  de  ses  forces.  Mantes  oc- 
cupé par  deux  régiments  de  hussards,  deux  de 
dragons,  un  de  landwher  avec  25  canons.  L'en- 
nemi garde  aussi  les  abords  de  la  ville.  Commo 
il  s'approchait  de  Bonniôres,  et  était  en  force  à 
Rolleboiso,  on  a  fait  sauter  tunnel  pour  entraver 
sa  marche  ;  rien  d'important  du  côté  de  Gonr- 
nay.  Pithiviers  toujours'  occupé  par  1,500  Prus- 
sien^ qui  passent  et  raVàgent  environs-d'Orléans; 
général  Reynand  écrit  que  Je  2  octobre,  le  géné- 
ral de  Longuerde,  après  reconnaissance,  a  chassé 
les  Prussiens  qui  occupaient  Artenay  et  fai- 
saient réquisitions  dans  villages  environnants. 
Ennemis  se  concentrent  k  ^Toury,  ont  réuni  de 
nombreux  troupeaux.  On  télégraphie  de  Char- 
.  très  que  francs- tireurs  ont  fait  f\iir  à  Vidbon. 
hier,  200  cuirassiers  blancs  et  leur  ont  repris 
bestiaux  enlevés.  Avons  reçu  Officiel  de  Paris  du 
30  contenant  quelques  nouvelles  militaires  sans 
importance  et  indiquant  seulement  la  vigilance 
des  assiégés!  Méfiez-vous  des  fausses  nouvelles. 
On  en  répand  de  tous  côtés  que  rien  d'ofliciel  ne 
justifie.  Si  une  nouvelle  de  grande  importance 
arrivait,  nous  vous  l'enverrions  immédiatement 
par  dépèche  spéciale. 


Vendôme,  5  octobre,  5  h.  20  soir. 

On  tient  de  l'état-major  des  francs- tireurs  de 
Paris,  la  nouvelle  suivante  : 

Janville  est  débloqué  ;  l'ennemi  so  replie  sur 
Jouy. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  directeur  général  délégué^ 
Laubier. 

N*  5501.  Tours,  5  octobre  1870,  12  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous^préfets. 

Da^s  la  nuit  du  4  au  5,  train  portant  350  hom- 
mes du  20«  chasseurs,  a  dérailla  à  la  station  de 


ÔÉANCË  DU  13  NOVEMBRE  18751 


623 


Griiol,  Baine-Iafériouro  ;  15  morts,  15  bleesés 
ataa  espoir,  80  autres  blessés.  Malesherbes  a  été 
oeoupé  avant-hier  par  ennemi,  pillage  du  paya. 
On  éorit  de  Gb&teaudun  :  Francs-tireurs  à  Via- 
bon  ont  surpris  et  poursuivi  cuirassiers  prus- 
siens. Hier  11  heures  matin,  Prussiens  se  sont 
présentés  devant  petite  ville  d*ii!pernon  ;  mobiles, 
toncs-tireurs  et  gardes  nationaux  ont  opposé 
résistance  Jusqu*à  6  heures  du  soir  malgré 
artillerie  ennemie  ;  à  cette  heure  Prussiens  sont 
maîtres  de  la  ville.  Nos  pertes  peu  considéra- 
ble?. Avant-hier  Prussiens  venant  de  Ghailly  se 
dirigeaient  sur  Fontainebleau,  étaient  quelques 
centaines;  fantassins  et  cavaliers,  francs-tireurs 
les  ont  attaqués,  en  ont  tué  une  trentaine  et  mis 
autant  hors  do  combat.  Prussiens  se  sont  repliés 
sur  Ghailly.  Haut-Rhin,  francs-tireurs  alsaciens 
ont  eu  engagement  dans  la  nuit,  ont  tué  ou 
blessé  50  Prussiens.  Positif,  personnage  considé- 
rable, mort;  on  dit  tué  dans  embuscade  de 
francs- tireurs,  son  nom  |>as  encore  coonu  ofTi- 
ciellement,  on  croit  généralement  qu'il  s'agit  do 
If.  de  Moltko. 


N-  5849. 


Tours,  6  octobre  1870,  2  h.  30  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Hier  matin  on  entendait  de  gare  Maintenon 
fusillade,  qui  cessa  promptcment  ;  ignorons  ré- 
sultat de  cette  affaire,  qui  paraît  de  nulle  impor- 
tance. Beaugency,  n'est  pas  menacé;, à  l'approche 
de  nos  troupes,  ennemi  abandonna  positions  à 
Patav  et  8aint-Peravv-la-Colombe,  et  environs. 
Gombat  de  Toury  :  on  savait  ennemi  en  force  à 
Toury,  où  il  rassemblait  bestiaux  enlevés  aux 
environs.  Hier  5  octobre  3  heures  matin,  général 
Reyau,  partit  de  Ghevilly  avec  cavalerie,  infan- 
terie et  trois  demi-batteries  dans  direction  do 
Toury,  entoura  vers  7  heures,  village  Ghaussis, 
avec  6*  hussards,  lit  prisonniers  quelques  soldats 
du  royal-bavarois  ;  artillerie  ennemie,  10  pièces 
de  12,  atteignit  avec  grande  justesse  nos  batce- 
rios,  9  canons  de  4  seulement  ;  une  demi-batterie 
de  brigade  I.ongueruc  fut  démontée,  deux  offi- 
ciers du  6'  hussards,  chef  d'escadron  Loytet,  et 
sous-lieutenant  Bourgoing  furent  grièvement 
blessés,  ainsi  que  trois  cuirassiers  atteints  par 
obus.  Malgré  feu  très- vif  mouvement  on  avant 
continue  ;  village  Toury  fut  tourné  par  brigade 
Ressaire;  cavalerie  ennemie  500  hommes  ap- 
puyée par  2',000  fantassins  battit  en  retraite  sur 
route  de  Paris,  et  fut  poursuivie  4  kilomètres  ; 
troupes  étant  très-fatiguées,  par  suite  de  marche 
forcée  depuis  3  heures  du  matin,  le  général 
Reyau  arrêta  mouvement  pour  occuper  Toury 
où  Ton  apprit  force  réelle  de  l'ennemi  ot  pré- 
sence des  princes  Albert  Saxe  Altembourg  qui 
avaient  quitté  Toury  dès  8  heures  du  matin  ; 


avons  repris,  à  Toury,  parc,  bestiaux,  147  vaches 
et  152  moutons.  Derrière  Orléans,  6  octobre 
9  heures  58  matin,  à  la  suite  de  l'alTaire  Toury, 
ennemi  évacua  Pithiviers  on  toute  b&te,  aban- 
donnant convois  bestiaux. 


N»  5179.         Tours,  7  octobre  1870,  12  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Renseignements  ofûciels  augmentent  impor- 
tance du  combat  de  Toury;  erreur  dans  dépèche 
a  fait  croire  que  cavaliers  ennemis  engagés 
étaient  500,  tandis  qu'ils  étaient  quarante  esca- 
drons, c'est-à-dire  4  à  5,000  hommes.  Prussiens 
chassés  do  Toury,  Janvillo  et  villages  voisins. 
Une  vingtaine  prisonniers  parmi  lesquels  cour- 
rier du  prince  Albert.  Gardes  nationaux  arrivant 
de  quarante  kilomètres  à  la  rondo,  grand  en- 
thousiasme. —  Prussiens  ont  été  aussi  repoussés 
Dymonville  et  environs  par  francs- tireurs  et 
gardes  nationaux  lovés  en  masse  ;  l'ennemi  a 
quitté  Pithiviers  et  Manchecourt.  Un  poste  de 
trente  hommes  à  Pondaroy  a  été  anéanti  par 
turcos.  De  Voves  on  annonce  pays  évacué  au- 
delà  de  Toury.  Ennemi  se  replie  sur  Btampes, 
Epernon  et  Gallardon,  entièrement  libres.  Prus- 
siens emportant  iortes  réquisitions  se  sont  diri- 
gés sur  Rambouillet  qu'ils  occupent  au  nombre 
de  3,000.  ^  En  somme,  par  suite  du  oombat  do 
Toury  et  concours  énergique  prêté  aux  troupes 
par  garde  nationale,  les  départementsjdu  Loiret  et 
Euro-etLoir  sont  débarrassés  des  Prussiens  et 
de  leurs  réquisitions  et  pillages.  Dans  l'Euro, 
ennemi  occupo  avec  forces  nombreuses  et  artil- 
lerie, Pac y- sur-Eure,  et  Vernon  ;  colonel  Cassa- 
gne  ne  cède  le  terrain  que  pied  4  pied.  De  Rouen 
on  annonce  Prussiens  repoussés  de  Gisors  par 
garde  nationale.  2,000  Prussiens  avec  artillerie 
oampent  dans  les  bois  Gisors.  Haut-Rhin,  on  an- 
nonce ennemi  se  dirige  sur  Neufbrisaeh;  villages 
cntro  ce  point  et  Ghalampé  occupés  par  beau- 
coup troupes  ennemies.  Golmar  occupé  une  heure 
par  uhlans  et  artillerie  ;  on  dit  Mulhouse  évacué 
par  corps  qui  s'avance  sur  Altkirch  ;  on  s'est 
battu  toute  journée  hier  entre  Raon  ot  Bruyère, 
contre  8  à  10,000  Prussiens  avec  artillerie,  pas 
de  résultat  ;  général  Dupré,  blessé  ;  avons  gardé 
nos  positions,  gardes  nationales  se  joignent  aux 
troupes.  Aube,  département,  débarrassé  des 
Prussiens  qui  avaient  envahi  ces  jours  derniers 
quelques  communes  sur  les  bords  de  la  Marne. 


N*  5479. 


Tours,  8  octobre  1870,  12  h.  30  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
Dépêche  d'Ëvreux.  —  Gorps  prussien  qui  mar- 
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chait  sur  Evreux,  parait  se  replier  sur  Mantes^ 
Prussiens  entrés  avant-hier  à  Ablis,  ont  coupé 
Als  télégraphiques  et  disques  du  chemin  de  fer, 
pillé  maison  du  garde-barriére,  300  sont  campés 
à  3  kilomètres.  D'après  avis  de  Bellegarde, 
Prussiens  seraient  aux  environs  do  Maleiherbes 
et  Sermuse,  à  16  kilomètres  de  Pithiviers,  qui 
est  occupé  par  Français.  Aucun  engagement  de- 
puis celui  do  Toury,  de  Montargis.  —  On  dit  que 
60  uhlans  entrés  hier  à  4  heures  à  Malesherbes 
s'informant  de  positions  do  nos  troupes.  Un 
vieillard  inofTensif  conduisant  sa  voiture,  aurait 
été  tué  par  eux  d*un  coup  de  lance. 

Dépêche  du  préret  de  TAisne.  —  Saint-Quentin 
vers  4  heures  matin.  Irai  avec  gardes  nationaux 
et  pompiers  défendre  nos  barricades  ;  ferons  no- 
tre devoir  en  républicains. 


N-  5390. 


Tours,  9  octobre  1870,  3  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Garibaldi  débarqué  à  Marseille  7  à  une  heure 
soir,  reçu  par  autorité,  foule  immense,  enthou- 
siasme indescriptible  ;  est  arrivé  Tours  le  9,  à 
sept  heures  matin.  —  Marche  triomphale  sur 
tout  parcours,  habitants  des  villes  et  villages 
encombraient  gares,  vivats  et  acclamations  una- 
nimes, môme  accueil  à  son  arrivée  à  Tours.  Le 
général  est  à  la  préfecture  entouié  des  membres 
du  gouvernement,  il  est  acclamé  par  foule  qui  a 
envahi  jardin. 

Gambetta,  ministre  de  Tintérieur,  parti  de 
Paris  par  ballon,  est  descendu  à  Montdidier  ; 
arrivé  à  Tours  aujourd'hui  midi,  a  été  acclamé  à 
son  entrée  en  gare. 

Nouvelles  de  guerre.  —  Du  côté  d'Evreux 
Prussiens  ont  quitté  Yemon  et  Poissy,  mais  sont 
ontrés  en  force  Gisors.  De  Chartres  on  annonce 
hier  :  avant-garde  prussienne  arrive  à  Dreux 
disant  précéder  corps  5,000  hommes  ;  à  Mainte- 
non  ennemi  dans  environs,  garde  mobile  prête  à 
répondre.  Hier  matin  5  heures,  à  Ablis,  francs - 
tireurs  ont  attaqué  deux  escadrons  hussards 
prussiens  et  deux  compagnies  bavaroises  barri- 
cadées dans  .les  rues  ;  après  feu  vif  les  nôtres 
ont  emporté  position,  pris  80  chevaux  et  69  pri- 
sonniers, tué  tous  autres  chevaux  ;  Prussiens 
ont  fait  pertes  sérieuses,  les  nôtres  très-ftiibles. 
Renseignements  officiels  :  Pithiviers  occupé  par 
Français,  vedettes  prussiennes  en  vue.  Ennemi 
parait  se  masser  vers  Eiampes.  Saint-Quentin  a 
été  attaqué  hier  10  heures  matin  par  Prussiens 
(jui  furent  repoussés  avec  ardeur  admirable  i)ar 
gardes  nationales,  pompiers,  francs-tireurs  et 
population  de  la  ville.  Barricade  du  faubourg 
d'Isle,  protégé  par  canal,  a  été  défendue  pendant 
5  heures  et  est  encore  occupée  par  citoyei^s  qui 


se  sont  battus  comme  de  vieux  soldats  ;  avons 
perdu  10  hommes  tués  ou  blessés.  Pertes  enne* 
mies  plus  considérables.^  Avons  fait  12  prison- 
niers ;  parmi  morts  2  officiers  prussiens.  Préfet 
de  l'Aisne,  Anatole  de  la  Forge,  légèrement 
blessé  à  la  jambe.  Haut-Rhin,  Neuf-Brisach  est 
entouré  et  bombardé  par  ennemi.  Depuis  le  7 
vers  doux  heures  la  place  répond  vigoureuse- 
ment 


N»  5841.  Tours,  9  octobre  1870,  12  h.  50  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous- préfets, 

Gambetta  est  arrivé  à  Tours  à  midi  vingt-cinq 
soir. 


N-  5403. 


Tours,  11  octobre  1870,  11  h.  soir. 


Intérieur  aux  préfets. 

Par  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  établi  à  Tours,  rendu  sur 
rinitiativo  do  M.  Grémieux,  et  vu  les  instructions 
du  Gouvernement  de  Paris,  M.  Léon  Gambetta, 
ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargé  do  l'admi- 
nistration de  la  guerre  que  M.  Grémieux  avait 
prise  à  la  suite  de  la  démission  de  l'amiral  Fou- 
richon. 


N«  5930.         Tours,  12  octobre  1870,  9  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Hier  on  se  battait  abords  Orléans,  quelques 
obus  entrés  faubourg,  communication  régulière 
arrêtée  à  Beaugency.  Détails  manquent  encore  à 
Dreux.  Prussiens  repoussés,  éclaircurs  signalés 
hier  soir  4  kilomètres.  Ghàteaudun,  avant-hier 
deux  engagements  heureux  pour  fra nos-tireurs 
et  avant-postes  de  mobiles  dans  Vosges  à  Glefcy, 
ennemi  perdu  60  hommes,  nous  6  blessés,  30 
prussiens  sur  carreau,  un  franc-tireur  tué  ;  en- 
nemi paru  à  Montdidier,  garde  nationale,  francs- 
tireurs  à  la  rencontre,  —  il  s'est  replié. 

Reçu  rapport  commandant  place  Hitche,  28 
septembre,  essuyé  trois  bombardements,  les  8  et 
23  août,  et  le  11  ou  12  septembre;  grande  partie 
ville  brûlée,  plus  de  10,000  projectiles,  garnison 
bonne  santé,  pourvue  vivres,  munitions,  bâti- 
ments du  fort  détruits. 


N»  5938. 


Tours,  12  octobre  1870,  4  h.  30  soir. 


IntcHcur  à  préfets  et  sous-pré fcts. 

Ennemi  entré  Orléans,  soir  7  heures,  gare  in- 
cendiée, détail J  officiels  manquent  encore.  Reçu 
nouvelles    de   combats  iuiporlauts   le  7   entre 
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Sftinl-CIoud  ot  lo  Monl-Valôrieu.  Gtînt'^ral  Ducrot 
aurait  infligé  échec  au\  Prussiens  qui  so  sotit 
repliés  sur  Versailles. 


N*  5Î31. 


Tour?,  12  octobre  1870,  l  h.  soir. 


Intérieur  <)  pn^fets  et  sous-itréfets. 

Rapport  sur  journée  du  11  constate  que  trou- 
pes se  trouvant  sur  route  de  Paris,  ayant  com- 
battu la  veille  à  Artenay,  n'ont  pas  tenu. 

Une  brigade  de  3'  division  à  Sarraud-les-Ormt  s, 
débordée  par  artillerie,  a  dispute  terrain  pied  à 
pied,  3  bataillons  de  réserve  ont  ensuite  contenu 
l'ennemi  pendant  3  heures.  Après  ce  combat 
très*vir,  obligé  céder  à  profusion  projectiles,  gé- 
néral Lamotte-Rouge  prit  parti  se  retirer  sur 
■rive  gauche  Loire. 

Retraite  non  inquiétée  se  flt  avec  calme  et  ov-^ 
f^fe.  —  Général  Lamotte-Rouge  a  été  remplacé 
par  d'Aurelle.  ôO  cavaliers  ennemis  ont  paru  ù 
Mtong,  1,500  réquisitions  à  Saint-Ay,  cavalorie 
ennemie  parue  hier  à  Toury  dans  direction 
Ch&teaudun,  où  lurent  vus  éclair«^ui*s  prussiens. 
A  Gisors  sont  3,000  Prussiens  avec  artillerie,  at- 
tendent renforts  sîiccessifs.  A  Bruyères  (Vosges), 
le  11,  dans  la  ^oi^éo,  eurt^nt  lieu  combats  avant- 
postes,  contre  15,000  ennemis  ayant  beaucoup 
artillerie,  avantage  nous  resta  néanmoins.  Cam- 
briels,  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  cerné  dans 
montagnes,  se  décida  changer  ses  positions. 

Dans  le  nord,  exemple  Saint-Quentin  produit 
immense  etfet,  cérémorio  imposante,  plus  de 
bOfiÙO  personnes,  enterrement  des  gardes  nitio- 
naux  tués. 

Un  courrier  qui  a  pu  traverser  les  lignes 
nous  informe  qu'un  combat  important  a  eu  lieu 
entre  le  Mont-Valcrien  et  Saint-Cloud  dans  la 
journée  du  7. 

L'affaire  était  commandée  par  le  général  I)u- 
crot.  Les  Prussiens  ont  été  complètement  battus. 
Ils  ont  abandonné  leurs  positions  pour  se  replier 
sur  Versai  lies. 

P.  C.  C.  Le  directeur  général  dclrgué^ 

Signé  :  Laurier. 


fam?»^  alerte.  Ce  matin  tout  tranquille.  Gardes 
nationaux  en  armes.  Reconnaissance  sans  résul- 
tat jusque  Tournoisis.  Hier  matin  8  heures,  feu 
roulant  artillerie  commencé  contre  Soissons  des 
hauteurs  voisines.  Place  en  état  de  résister. 

Lettre  particulière,  source  honorable,  commu- 
muniquée  sous  réserve,  annonce  qu'ennemi  subit 
grandes  pertes  sous  Metz.  Hazaine  parait  libre  de 
ses  mouvements  sur  Thionville. 


N*  5704.     Tours,  14  octobre  1870,  11  h.  30  malin. 

Intérieur  à  préfets  et  tous-préfets. 

Aucun  nouvel  engagement  signalé  côté  d'Or- 
léans, 400  Prussiens  entrés  hier,  n'y  seraient  pas 
restés  la  nuit;  on  les  dit  en  force  à  Meung  ;  & 
Gh&teaudun,  5  uhlans,  suivis  de  près  par  20  au- 
tres, ont  paru  gare  ;  francs-tireurs  ont  tiré  dessus 
sans  les  atteindre.  Ils  ont  fui  vers  Toury.  Bruit 
répandu,   approche  30,000  ennemis,  a   produit 

nOUV    NAT.  —   T.  XXV. 


N*  5887.        Tours,  li  octobre  1870,  11  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets  France 

it  Algérie. 

Des  nouvelles  sont  arrivées  de  Paris  par  uu 
ballon  parti  le  f^  octobre  ;  elles  sont  résumées 
dans  la  proclamation  suivante  du  ministre  'le 
l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Citoyens  des  déjiartemcnts,  c'est  avec  une  in- 
dicible expression  de  joie  que  je  me  hAîo  de  vous 
faire  connaître  les  fortifiantes  nouvelles  qui  nous 
arrivent  de  Paris,  apportées  j'ar  le  ballon  parti 
le  12  octobre  de  la  capitale.  A  Paris  le  peuple  de 
jour  en  jour  plus  héroïque  prépare  le  salut  de 
la  France  par  l'or.lre  admirable  qu'il  maintient 
dans  la  cité,  par  les  privations  qu'il  s'impose 
Joyeusement,  car,  détail  qui  n'a  rien  «le  vulgaire 
dans  la  grandeur  de  la  situation  où  nous  sommes, 
c'est  par  la  viande  de  cheval  que  commence  le 
siège,  réservant  pour  les  derniers  jours  les  trou- 
peaux vivant  dans  ses  murs.  Impatiente  derrière 
ses  remparts,  la  garde  nationale  a  voulu  marcher 
à  Tcnnemi  ;  voici  le  bulletin  de  sa  première  vic- 
toire. Sur  toute  la  ceinture,  les  Prussiens  ont  été 
délogés  des  positions  iju'ils  occupaient  depuis 
trois  semaines  au  nord  dans  la  direction  de 
Saint- Denis,  on  les  a  refoulés  au  delà  de  Stains, 
de  Pierretitte,  de  Dugny;  à  l'est,  on  leur  a  repris 
Hobigny,  Joinviilele-Pont,  Créteil,  le  plateau 
d'Avron;  au  sud-ouest  on  leur  a  enlevé  lo  bas- 
Meudon  et  Saint-Cloud,  les  refoulant  sur  Ver- 
sailles. Ils  savent  maintenant  ce  que  vaut  un 
peuple  qui  veut  sauver  son  honneur,  et  ses  insti- 
tutions. Je  vous  disais  il  y  a  deux  jours  :  Paris 
est  inexpugnable  ;  le  voilà  devenu  assaillant  ; 
d*aussi  admirables  exemples  ne  peuvent  laisser 
les  départements  insensibles,  redoublons  tous  de 
travail  et  d'énergie,  sûrs  désormais  que  Paris 
fera  son  devoir  jusqu'au  bout,  faisons  le  nôtre. 
Vive  Paris!  Vive  la  Franco!  Vive  la  Répu- 
blique I 

Le  m&mhre  du  Gouvernement  de  la  défense 

^  nationale  ministre  de  t^intérieur  et  de  la 

guerre^ 

Signé  :  LÉON  Gamdetta. 
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N<*  566.  Tours,  15  octobre  1870,  4  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous^préfets , 

Faire  afficher  5125.  —>  Excellentes  nouvelles 
de  Paris  datées  du  12.  People  maintient  ordre 
et  s'impose  avec  joie  des  privations  pour  ména- 
ger bétail  sur  pied.  Garde  nationale,  sur  sa  de- 
mande,  a  fait  des  sorties,  délogé  ennemi  de  tou- 
tes positions  occupées  depuis  trois  semaines. 
Tout  le  périmètre  se  trouve  ainsi  dégagé.  Dans 
direction  Rouen  ennemi  a  occupé  Gisors  et  Ma- 
gny,  a  attaqué  nos  avant-postes  à  Ëconis.  Dans 
rencontre  de  cavalerie  avons  eu  trois  tués  et  six 
blessés,  avons  conservé  nos  positions.  Quelques 
coups  de  fusil  échangés  prés  de  Fleury-sur-An- 
delie.  Hier,  autour  La  Ferté  Saint-Aublo,  forte 
reconnaissance  ennemie  repoussée  après  enga- 
gement sans  gravité. 

Chàteaudun  tranquille.  Rien  de  nouveau  des 
Vosges;  le  13,  dans  forêt  Fontainebleau,  francs- 
tireurs  ont  mis  en  déroute  et  poursuivi  jusque 
Meiun  des  cavaliers  wurtembergeois;  garnison 
ennemie  évacua  précipitamment  cette  ville. 

Voici  une  dépèche  datée  de  Ghaumont,  15,  à 
1 1  heures  du  matin,  parvenue  à  Tinstant  : 

Kérairy  à  Gouvernementj  Tours, 

Parti  hier  de  Paris  10  heures  du  matin  par 
ballon  tombé  à  Brillon  à  9  kilonfètres  de  Bar-le- 
Duc,  échappé  poursuite  ennemi,  blessé  légère- 
ment jambes  et  tète  par  chute  vertigineuse. 
Très-beau  combat  le  jeudi  13,  à  Bagneux  et  Gh&- 
tillon,  d'où  l'ennemi  délogé,  pendant  notre  recon- 
naissance a  subi  des  pertes  considérables.  Mo- 
biles Gôle-dOr  et  Aube  très-distingués.  Com- 
mandant Aube  de  Dampierro  tué  glorieusement. 
Batteries  prussiennes  démontées.  Nos  troupes 
rentrées  dans  leurs  lignes  le  soir  avec  ordre 
magniûque  selon  plan  concerté,  marins  fort 
Montrouge  remarquables;  en  couvrant  la  re- 
traite, oanoDS  des  trois  forta  Montrouge,  Vanves, 
Issy  eurent  un  tir  admirable.  Château  de  Saint- 
Gloud  brûlé.  Paris  aussi  patriotique  et  plus  ré- 
solu que  jamais. 

Revue  enthousiaste  garde  nationale  par  Gou- 
vernement acclamé. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


aj> 


N*  5602.        Tours,  17  octobre  1870,  1 1  h.  16  mat. 

Intérieur  à  préfeti  el  iauê*préfets.  ' 

Des  nécessités  impérieuses  ont  imposé  à  M«Léon 
Gambetta,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
le  devoir  de  se  rendre  Immédiatement  à  Tarmée 


des  Vosges  qui  a  pour  mission  d*arrèter  la  mar^ 
che  des  Prussiens  sur  Lyon.  L'absenoe  de  M.Qam- 
betta  sera  de  courte  durée  ;  on  Tattend  à  Tours 
dans  trois  jours. 


N"  5953.  Tours,  18  octobre  1870,  2  h.  2  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous'préfets. 

Il  n'est  pas  signalé  d'engagenrents  importants. 
L'ennemi  parait  avoir  fait  hier  uii  mouvettient 
évacuant  en  grande  partie  Orléans;  à  Salnt-Liu-' 
rent-des-Eaux.  francs- tireurs  Dordogne  et  Indre- 
et-Loiro  ont,  &  deux  reprises,  hier  dispersé  re- 
connaissancos  ennemies  en  leur  infligeant  dés 
pertes,  faisant  deux  prisonniers  dont  un  oé^)!- 
taine;  francs-tirours,  gardes  nationaux  après 
avoir  trouvé  Melun  évacué  ont,  dans  les  bois  de 
Vert-8aintDenis.  attaqué  un  détachement  en* 
nomi,  tué  rofllcier  et  quelques  hommes. 

Ëclaireurs  ennemis  continuent  à  incendier  les 
villages  de  Beauce,  Maineville  et  la  Bourdan- 
nière  presque  entièrement  détruits. 

Général  Bourbaki  est  chargé,  sur  sa  demandCi 
du  commandement  supérieur  de  la  région  du 
Nord. 


N-  5295. 


Tours,  19  octobre  1870,  3  h.  26 soir. 


Intérieur  à  préfets  et  ious-préfets^ 

Hier  Chdteaudun  barricadé,  défendu  par  900 
frabcs'tlreurs  et  par  garde  nationale,  a  soutenu 
de  1  heure  à  10  heures  du  soir  attaque  et  boltt« 
bardement  de  la  part  de  plusieurs  millierii 
d'ennemis  venus  avec  2  batteries,  1  mitrai!- 
leuSH,  1  obusier  &  bombes  incendiaires;  Phls- 
siens  ont  subi  de  grandes  pertes,  mais  délbtl- 
seurs  dans  cette  lutte  héroïque  ont  dû  quitter 
ville,  en  partie  incendiée.  En  Normandie  on  ne 
signalé  que  l'apparition  de  quelques  cavaliers 
ennemis  à  Grandvilliers.  — -  Vesoul  serait  Oc- 
cupé par  ennemis  ;  rien  de  nouveatl  sdr  la 
Loire. 

N*»  5644.  Tours,  20  octobre  1870,  1  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Journaux  oiïïciels  do  Paris  confirment  pleine* 
ment  importance  du  combat  du  13  sous  Paris; 
renseignements  certains  font  connaître  que  en- 
nemi eut  plus  do  douze  cents  tués  ou  blessés; 
Je  14  armistice  de  1 1  heures  à  5  heures  f\it  ac- 
cordé aux  Prussiens  sur  leur  demande  pour 
enlever  leurs  morts.  Dans  nuit  13  an  14,  batail- 
lon éclaireurs  garde  nationale  surprit  in  Rueil 
Prussiens  en  train  de  brûler  deux  maisons  et 
leur  tua  20 hommes;  lé  14  un  parc  dartillarie 
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eonoiia  fut  atteint  à  grande  distanco  par  oims 
ils  redoute  do  Gravelic;  approvisionnements 
da  blée  et  fourrage  restés  près  Maisons-AIfort, 
ramenés  dans  Paris;  le  15.  obus  du  bastion  2 
MPpôcba  à  4,S00  mètres  installation  de  batterie 
fiége,  tua  2  officiers  et  mit  une  pièce  horp  ser- 
vice. —  Gh&teaudun  est  en  cendres,  les  faubourgs 
pon  dèfeadus  ont  été  canonnés.  Une  reconnais- 
a^nce  du  15*  corps  culbuta  près  Lailly  un  déta- 
cliement  de  hussards  rouges  avec  artillerie,  et 
pourtuivit  vivement  l'ennemi. 


N-M55. 


Tours,  21  octobre  1870,  1  h.  25  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-pré/'ets. 

Le  Gouvernement  a  décréta  que  la  ville  de 
ChAteaudun  a  bien  mérité  de  la  pntrie  et  qu*un 
crédit  de  cent  mille  francs  est  ouvert  pour  ai- 
der la  population.  —  Quelques  patrouilles  prus- 
aieimes  dispersées  à  Vitry  (boiret),  à  Ëpemon 
et  en  Normandie,  à  l'Oconis:  fusillade  d*avant- 
garde  sans  importance  hier  matin  du  côté  de 
Bonaevai  ;  on  ne  signale  nulle  pvt  d'engagement 
sérieux. 

N»  5347.         Tours,  22  octobre  1870,  12  h.  16  soir. 

IrU^riêur  à  préfets  et  sous^réfets. 

tO,000  Prussiens  ont  investi  Chartres  hier, 
paraissant  vouloir  se  diriger  sur  Mantes  par 
Dreux.  Dépèches  de  Neufchèteau  annoncent 
Bazaine  aurait  remporté  sous  Metz  avantages 
signalés  le  14,  et  siège  de  Verdun  serait  inter- 
rompu parce  (jue  les  batteries  ennemies  sont 
déaioniécs  ou  incendiées.  Prussiens  ont  ftiit 
sauter  hier  le  pont  sur  la  Loiro  entre  Meung  et 
Glérf.  Étaient  hier  soir  un  millier  autour  do 
Beaugency.  Ôous  Paris,  le  15,  deux  obus  ont  pé> 
Bétré  dans  un  poste  ennemi  près  Champigny; 
le  16,  éclaireurs  postes  à  Créteil  ont  été  atta- 
qué dès  l'aube  par  un  peloton  de  Prussiens  qu'ils 
ont  repoussé.  Rapport  militaire  du  17,  pas  par- 
venu. 

N*  5674.     Tours,  23 octobre  1870,  11  h.  18 matin. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Combat  hier  depuis  neuf  heures  matin  jusqu'à 
la  nuit  devant  Hesanyon,  entre  Voray  et  Qussey, 
détails  manquent.  Engagement  sérieux  de  midi 
à  deux  heures  demie.  Dans  forêt  d'IIélicourt 
(EuvaX  Prussiens  avaient  artillerie,  cavalerie, 
infanterie,  ont  été  repoussés  par  éclaireurs  Moc- 
qnard,  mobiles  d'Ardèche,  francs  -  tireurs  de 
Cuen  qui  leur  ont  mis  une  centaine  hoipmes 
hors  combat  Pe  notre  côté,  commandant  d'é- 


ciaireurs  grièvement  blessé,  deux  mobiles 
Ardèche  tués,  huit  à  dix  blessés.  Vemon  ca- 
nonné  de  rive  ù  autre  Seine,  plus  d'une  heure, 
par  ennemi  c|ui  s'est  retiré  ;  dégâts  peu  considé* 
râbles.  Dans  engagement  près  Fontainebleau,  le 
21,  f1rancs«tireurs  auraient  démonté  quarante 
cavaliers.  On  dit  150  ennemis  à  Château  neuf 
(Loiret).  

N*  3210.     Tours,  24  octobre  1870,  10 h.  45  matin. 

Intérieur  à  prèfits  et  souS'préfets. 

Ennemi  rie  nouveau  attaque  hier,  à  sept  heu- 
res matin,  les  positions  de  Chûtillon-le-Duc, 
près  fiesançon,  dû  se  retirer  à  quatre  heures. 
Les  deux  jours  nous  avons  eu  Tavantage,  nos 
positions  gardées,  nos  pertes  minimes,  nous 
avons  fait  quelques  prisonniers.  Lettre  de 
Schlestadt,  22  octobre,  annonce  place  investie 
depuis  le  40,  bombardée  depuis  18.  Deux  maga* 
sins  à  fourrages  incendiée;  quelques  incendies 
partiels  éteints;  une  femme  tuée  par  obus; 
4  soldats  blessés  ;  défense  énergique,  esprit  de 
la  population  excellent.  Les  travaux  d'approche 
pour  siège  de  la  Fère  subitement  abandonnés 
hier,  sur  arrivée  d'estafette,  fisr  Prussiens  lais- 
sant leurs  outils;  ennemi  entré  hier  matin  à 
Montereau. 


N«  5108. 


Tours,  25  octobre  1870,  12 h.  soir. 


Intérieur  à  prcfelx  et  souS'pHfets. 

De  Besauyon  on  annonce  ennemi  battant  en 
retraite  hier  par  deux  routes  sur  Gy  et  Rioz, 
emmenant  37  voitures  de  bless<*3,  laissant  morts 
très -nombreux,  dont  un  colonel  badois.  Nos 
pertes  sont  moins  considérables,  160  blessos 
environ  sont  dans  les  ambulances  de  Hosançon. 
A  Verdun,  dans  la  nuit  de  jeudi  à  vendredi, 
garnison  aurait  répondu  à  tentative  de  bombar- 
dement par  sortie  et  charge  à  la  baïonnette 
faisant  des  rava^^es  encore  accrus  par  méprise 
de  deux  corps  ennemis  tirant  dans  l'obscurité 
l'un  sur  l'autre.  Chartres  toujours  oooupé,  ChA- 
teaudun et  environs  évacués  par  ennemi.  Dreux 
menacé.  Prussiens  ont  évaoué  Montereau  se 
dirigeant  sur  Nangis,  côté  de  Oien.  Ennemi 
parait  se  replier  sur  Orléans.  On  parle  d*enga- 
gements  heureux  des  francs- tireurs  dans  cette 
contrée.  

N*  5830.  Tours.  26  octobre  1870,  4  h.  40  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Ennemi  entré  hier  matin  à  Dreux  après  avoir 
essuyé  une  partie  de  la  nuit  résistance  des  gar- 
•les  mobiles.  En  avant  do  la  ville  uH  détache* 
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ment  campé  près  Samt-Remy-sur-Havre^-.  gare   f  300  dans  la  déroulo  se  sont  réfugiés  en  Suisse, 


de  Saint-Remy  saccagée,  confins  de  Seine-Tnfé- 
rieure  pas  inquiétés  depuis  deux  jours,  ennemi 
se  retire  sur  Gisors  et  Mantes.  Dans  bassin  de  la 
LoïYQ  engageme{it  a  eu  lieu  près  Josnos,  ennemi 
a  eu  5  ou  G  tués  donc  un  oAicier,  a  laissé  un 
blessé  et  un  prisonnier.  De  noire  côté  un  blessé 
seulement.  Orcelles  brûlé  par  ennemi.  A  Saint- 
Aignan,  près  Gien,  quelques  éclaireurs  ennemis 
ont  été  culbutés  par  francs-tireurs  nivemais.  On 
dit  aussi  engagement  le  23  à  Sully,  où  150  Prus- 
sions  auraient  été  mis  hors  de  combat;  ce  der- 
nier non  otiiciellement  vérifié. 


N^  5317.         Tours,  27  octobre  1870, 12  h.  50  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Nogent-sur-Seine,  attaqué  le  25  dès  le  matin 
par  1,800  Prussiens  environ,  munis  de  4  canons* 
une  mitrailleuse,  a  résisté  jusque  vers  10  heu- 
res :  nous  avons  eu  8  gardes  nationaux,  une  ving- 
taine mobile  tués,  environ  150  blessés  et  prison- 
niers; pertes  de  l'ennemi  plus  considérables;  ur 
oillcisr  supérieur  tué.  Francs-tireurs  de  la  Loire 
et  gendarmerie  se  sont  particulièrement  distin- 
gués; ennemi  a  évacué  Nogent  à  4  heures.  Une 
reconnaissance  du  16*"  corps  attaquée  hier  sur 
rive  gauche  de  la  Loire,  chasseurs  ont  fait  feu 
sur  cavaliers  ennemis,  3  ennemis  tués,  un  chas- 
seur français  disparu,  un  détachement  prussien 
revenu  à  Ghâteaudun.  A  Leaunois  (Ardenncs) 
francs-tireurs  ont  surpris  un  détachement,  tué 
2  hommes,  fait  7  prisonniers.  Aucun  franc-tireur 
atteint. 


N*  5725.  Tours,.  28  octobre  1870,  1  h.  25  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  souspréfets. 

Gapitulation  de  Schlestadt  après  bombarde- 
ment est  confirmée.  Vesoul  évacué  par  ennemi 
le  20  à  11  h.  matin,  laissant  90  blessés  aux  am- 
bulances. Francs-tireurs  prirent,  près  Lurê,  quel- 
ques voitures  ù  ennemi.  Nouvel  engagement  le 
2G  soir,  près  Laurent-les-Eaux,  entre  éclaireurs 
ot  ulilans  dont  15  furent,  dit-on,  tués  et  plusieurs 
blessés.  A  Glermont,  hier  matin,  reconnaissance 
captura  un  Prussien  et  3  chevaux;  300  Prussiens 
passèrent  à  Bonneval,  mais  retour  d*un  fort  dé- 
tachement d'ennemis  à  Ghâteaudun  ne  parait  pas 
se  confirmer. 


N-  5161.  Tours,  29  octobre  1870, 1  h.  20  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Dépèche  de  Bàle  du  27  annonce  défaite  com- 
plèie  avec  grandes  pertes  d'au  corps  badois. 


ont  éi6  désarmés  et  envoyés  à  Porentruy.  Hier 
Prussiens  ont  attaqué  à  10  heures  matin.  For- 
merle  sur  chemin  de  for  Amiens  à  Rouen,  ils 
étaient  1,500  ou  2,000  avec  artillerie  ;  après  enga- 
gement sérieux  ont  été  vigoureusement  repoos- 
sés  par  troupes  et  mobiles  du  Nord.  Gavalerie 
commandée  par  colonel  d'Espeuilles  les  a  pour- 
suivis les  poussant  en  pleine  déroute  vers  Beau- 
vais  et  Songeons;  ligne  été  maintenue  intacte, 
maisons  incendiées  par  ennemi.  Près  Gourville, 
mobiles  de  TOrne  et  volontaires  de  THérault  ont 
mis  en  déroute  une  reconnaissance  comprenant 
détachements  cuirassiers  blancs,  83*  infknterio 
prussienne  avec  artillerie  qui  s'est  replié  préci- 
pitamment sur  Ghartres,  douze  cents  cavaliers 
ennemis  qui  avaient  paru  à  Ghàteauneuf-en-Thi- 
merais  ont  fait  retraite. 


N»  5850. 


Tours.  30  octobre  1870. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

On  annonce, d'Épemon  que  l'ennemi  par  petits 
corps  s'est  présenté  plusieurs  fois  et  s'est  retiré 
sur  Rambouillet  devant  mobiles  et  gardes  natio- 
nales appelées  par  le  tocsin.  Vers  Saint-Léger 
volontaires  embusqués  ont  attaqué  et  détruit 
deux  patrouilles  de  H  Prussiens.  Pas  d'engage- 
ment plus  sérieux  de  ce  côté.  Résistances  locales 
qui  s'oi'ganisent  rendent  l'ennemi  plus  circons- 
pect. —  Haut-Rhin,  l'ennemi  franchit  le  Rhin  à 
la  hauteur  de  Mulhouse,  paraît  se  diriger  sur 
cette  ville  et  vers  Schlestadt.  Ballon  parti  de 
Metz  le  17,  est  tombé  à  Boyonville  (Ardonnes).  il 
portait  quelques  lettres  pour  Gouvernement  et 
quinze  mille  pour  particuliers.  La  poste  a  reçu 
ces  lettres  et  les  expédie. 

Dépêche  de  Paris,  signée  Trochu,  est  arrivée 
par  pigeon  à  préfet  du  Nord  qui  l'a  transmise  & 
Tours.  —  Le  30  septembre,  les  troupes  sorties  ont 
fait  reconnaissance  oil'ensive  vigoureuse,  ont  oc- 
cupé Ghevilly  et  l'Hay  et  se  sont  avancées  jus- 
qu'à Thiais  et  Ghoisy-le-Roi  qui  étaient  occupés 
par  Prussiens  .  fortement  retranchés.  Après  vif 
engagement  artillerie  et  mousqueterie,  troupes 
sont  rentrées  avec  ordre  remarquable  dans  leurs 
positions,  mobiles  se  sont  montrés  pleins  d'ar- 
deur, avons  fait  pertes  sensibles  non  encore  éva- 
luées, on  croit  ennemi  a  fait  pertes  considérables. 
—  De  Neufchâteau  on  dit  mille  cavaliers  prus- 
siens remon^nt  vers  Toul. 


N-  5601.  Tours,  30  octobre  1870,  3  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Il  ou  12  cavaliers  ennemis  parus  près  Dijon, 
reçus  &  coups  de  fusil;  on  n*annoncc  encore  à 
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portée  que  quelques  centaines  Prussiens.  On  dit 
engagement  sérieux  entre  francs-tireurs  et 
corps  prussiens  à  Gloycs  (Vosges),  où  Prussiens 
•liraient  perdu  beaucoup  de  monde  dans  une 
embuscade.  Corps  francs  ont  fait  dérailler  un 
train  de  troupes,  près  Saulce,  sur  ligne  des 
Ardennes  et  embusqués  ont  tué  nombreux  en- 
nemis. 


K-5885. 


Tours,  31  octobre  1870,  2  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets 

Hier,  dix  à  douze  mille  ennemis  ont  attaqué 
Dijon  et  ont  rencontré  résistance  de  troupes  ré- 
gulières, mobiles  et  garde  nationale  séden- 
taire; oombat  en  avant  de  la  ville  et  dans  fau- 
bourgs de  9  heures  matin  à  4  heures  1/2  soir, 
bombardement  a  entraîné  retraite  de  la  garni- 
son, avant-hier;  150  cuirassiers  blancs  ont  paru 
à  Chàteaudun  et  repris  après  quelques  heures 
route  d'Orléans  vers  lo  nord  ;  on  ne  signale 
aucun  mouvement  ennemi  sérieux;  quelques 
éclaireurs  seulement  rencontrés  par  francs- 
tireurs.  —  Rapport  ofliciei  de  Verdun  signale 
sortie  heureuse  le  20  octobre,  garnison  a  enlevé 
les  postes  prussiens  et  encloué  20  ])ièces  de  gros 
calibre. 


N-OVEI^BRB     ISTO 


CIRCULAIRES  &  PROCLAMATIONS 


Circulaire. 

N*  5473.      Tours,  !•'  novembre  1870,  4  h.  45  soir. 

Guerre  à  préfets,  sous-préfets,  procureurs  de  Ix 

République. 

Le  ministre  de  la  guerre  (bureau  des  recon- 
naissances), a  donné  à  diverses  personnes  des 
missions  spéciales  contre  l'ennemi.  Elles  sont 
nanties  d'une  commission  écrite  sur  toile,  signée 
par  M.  le  chef  do  cabinet,  et  revêtue  du  cachet 
du  ministère  de  la  guerre.  Si  elles  vous  deman- 
dent votre  concours,  veuillez  leur  faciliter  les 
moyens  de  prompte  exécution. 


Circulaire. 

N*  5278.  Tours,  1"  novembre  1870,  2  h.  40  m. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets,—  Chiffrée 

Vous  êtes  autorisés  à  saisir,  arrêter  et  déte- 
nir l«s  maréchaux  Bazaine,  Ganrobert  et  Le- 


bœuf,  et  le  général  Frossard.  Aussitôt  que  main- 
mise aura  été  faite  sur  leurs  personnes,  vous 
constituerez  une  cour  martiale  au  chef-lieu  de 
votre  département,  et  vous  les  livrerez  à  la  jus- 
tice du  pays. 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Circulaire. 

N*  5229.       Limoges,  3  novembre  1870,  8  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours,  et  à  préfets  Vienne, 
Charente,  Gironde,  Deux-Stvres,  Dordogne, 
Corri^ze,  Puy-de  Dôme,  Cireuse,  Indre,  Cher, 
Allier,  Cantal,  Haute-Garonne,  Indre-et-Loire 
Maine-tt- Loire  et  Loire-Inférieure, 

Sauf  la  partie  personnelle  commençant  par 
tt  Vous  userez,  »  etc.,  je  communique  ce  matin 
aux  journaux  de  mon  département  tout  le  télé- 
gramme reçu  cette  nuit  jusqu'à  a  fait  à  THôtel 
de  Ville,  le  1*'  novembre  »  inclusivement. 

J'ajoute  l'avis  suivant  :  c  Le  préfet  s'empres- 
sera de  faire  connaître  à  ses  concitoyens  le  ré- 
sultat du  vote  dès  qu'il  lui  sera  connu  » 


N-  59G9. 


Circulaire. 

Tours,  3  novembre  1870, 12  h.  45  m. 
Intérieur  à  préfets. 


A  la  suito  des  profondes  émotions  causées  à 
Paris  par  les  tristes  événements  militaires  des 
derniers  jours,  et  sur  la  proposition  d'armistice 
apportée  par  M.  Thicrs,  le  Gouvernement  de 
l'Hôtel  (jle  Ville,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  dans  la  journée  du  31  octobre,  a  été  l'ob- 
jet d'une  sérieuso  tentative  ayant  pour  but  de 
constituer  \in  comité  de  salut  public.  Gette  ten- 
tative a  échoué.  Je  ne  connais  pas  encore  les 
détails  des  événements  qui  ont  amené  le  gou- 
vernement de  Paris  &  consulter  la  population 
assiégée  tout  entière,  sur  la  question  et  dans 
la  forme  indiquée  dans  le  décret  dont  suit  la 
teneur. 

Vous  userez  de  cette  communication  dans  la 
mesure  qui  vous  paraîtra  opportune;  je  m'en 
rapporte  à  votre  sagacité.  Vous  me  tiendrez  au 
courant  des  impressions  qu'elle  aura  faites  sur 
vous  et  sur  les  populations  qui  vous  entourent. 
La  réponse  du  peuple  de  Paris  à  la  question 
posée  par  le  Gouvernement,  aura  lieu  dans  la 
journée  du  jeudi  3  novembre. 

D&CRBT 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Gonsidérant   qu'il   importe   à   la  dignité   du 
Gouvernement  ot  au  libre  exeroice  de  sa  mission 
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Ue  défense,  de  savoir  s'il  conserve  la  conilaacc 
de  la  population  parisieime  ; 

D'autre  part,  considérant  que,  d*une  délibéra- 
tion des  maires  des  vingt  arrondissements  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris,  légalement  convo- 
qués à  l*H6lel  de  Ville,  dans  la  matinée  du 
31  octobre,  il  résulte  qu*il  est  opportun  de  con- 
stituer régulièrement  par  l'élection  les  munici- 
palités des  vingt  arrondissements, 

Décrète  : 

Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3  novembre 
sur  la  question  suivante  :  a  La  population  de 
Paris  maintient-elle  oui  ou  non  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale?  » 

Prendront  part  au  vote  tous  les  électeurs  de 
Paris  et  des  communes  réfugiées  &  Pans  qui 
justifieront  de  leurs  droits  électoraux;  il  sera 
procédé,  le  samedi  5  norembre,  à  l'élection  d'un 
maire  et  de  trois  adjoints  pour  chacun  des  ar- 
rondissements municipaux  de  la  ville  de  Paris. 
Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  à 
Paris  prendront  seuls  part  à  ce  vote. 

Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  pour 
chaque  arrondissement  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  de  second  tour. 

Le  nouveau  scrutin  aura  lieu  le  lundi  7  no- 
vembre. 

Fait  à  l'Hôtal  de  Ville  le  i*"  novembre  1870. 

Signé  :  Général  TaocHU,  Jules  Favre, 
£!mmanuel  Araqo,  Julbs  Ferry,  Gar- 
nxjbr^PaoIs,  E.  PELI4BTAN,  E.  Picard, 
Jules  Sihon. 

Pour  copie,  Signé  :  LéoN  Gahbetta. 


Girbolaire. 

Tours,  4  novembre  1870,  11  h.  45  soir. 

U  ministre  de  Ciniérieur  at/iP  préfets  el  tous- 

préfpLs. 

Je  vous  adresse  sans  retard,  et  dans  son 
texte,  une  dépêche  tombée  d'un  ballon  à  la 
Floche. 

La  Flèche,  4  novembre,  9  h.  50  soir. 
Sùus-préfst  à  iniériewr. 

Un  ballon  a  laissé  tomber  un  Journal  officiel 
daté  du  4. 

RÉSUMÉ 

Les  élections  se  sont  accomplies  dans  le  plus 
grand  ordre. 

RÉSULTATS  CONNUS  LE  3  A  11  HBURES  I>U  SOIR 

275,224  OUL  -  19,383  NON 


PROCLAMATION  DU  GOUVERNEMENT 

Discours  de  MM.  Trochu  et  Jules  Favre,  sur  le 
perron  de  l'Hôtel  <.lo  Ville,  devant  une  foule 
immense. 

RAPPORT  MILITAIRE 

Aucun  mouvement  olfensif,  ni  d'un  cùté,  ni  do 
l'autre. 

Les  canons  des  forts  continuent  à  détruire  les 
ouvrages  de  l'ennemi,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
•  s'élèvent. 

Un  nouveau  ballon  partira  le  6. 


Circulaire. 

Tours,  5  novembre  18W. 

Le  minUire  de  rinlérieur  aux  préfets  et  souS' 

préfets. 

Un  décret  du  4  novembre  mobilise  tous  les 
hommes  valides  de  21  à  40  ans,  mariés  ou  veufs 
avec  enf)mts.  Exemptions  à  titre  do  soutiens  de 
famille  sont  supprimées.  La  République  adopte 
les  enfants  des  citoyens  morts  pour  la  défense 
de  la  patrie.  Elle  secourra  les  familles  nécessi- 
teuses. 

Les  nouveaux  bataillons  seront  organisés  par 
vos  soins.  Ils  passeront  ensuite  sous  Tautorité 
du  ministre  de  la  guerre. 

Le  19  novembre,  l'organisation  devra  être  ter- 
minée. 

Gircnlaire. 

Tours,  5  novembre  1870. 

Le  ministre  de   rinlérieur  aux  préfets  et  sous- 
préfets. 

RÉSULTAT  DU  VOTE 

447,000  OUI,  -  49,000  NON 

PROCLAMATION  DU  GOUVERNEMENT  DISANT  : 

Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  da 
péril  que  nous  assigna  la  révolution  du  4  sep- 
tembre. 

Avec  la  foroe  venant  de  vous,  avec  le  senUment 
des  grands  devoirs  que  votre  oonflance  nous  im- 
pose, le  premier,  celui  de  la  défense,  continuera 
à  être  notre  occupation  exclusive. 

Nous  préviendrons  les  mouvements  criminels 
par  une  sévère  exécution  des  lois. 

PROCLAMATION  DE  JULES  FAVRE  DIT  : 

N'ayons  qu'un  cœur  et  une  pensée  : 

DÉLIVRANCE  DE  LA  PATRIE 

La  délivrance  n*est  possible  que  par  obéissance 
aux  chefs  militaires  et  respect  des  lois. 


1  ' 
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Hier  soir,  la  garde  nationale  est  allée  féliciter 
le  Gouvernement  réuni  chez   lo  gouverneur  de 


Tfoohn  remercie  et  dit  :  la  République  pout 
Bons  sauver;  si  nous  la  perdions,  nous  serions 
p0fdns  avec  elle. 

Applaudissements  enthousiastes. 

Gltaent  Thomas  est  nommé  commandant  dos 
gardas  nationales. 

Tranquillité  parfaite. 


drcnlaire. 

Tours,  7  novembre  1870. 

Lf  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  et  sous- 

préfets. 

L'armistice  à  l'eifet  d'élire  l'Assemblée  natio- 
nale est  repoussé,  à  l'unanimité,  par  le  Gouver- 
namont  de  la  défense  nationale,  la  Prusse  n'ayant 
pas  voulu  accepter  le  ravitaillement  de  Paris,  et 
n'ayant  accepté  qu'avec  des  réserves  la  partici- 
pation de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  au  vote. 

A  VOffîciel,  CQ  matin,  formation  de  trois  ar- 
mées dans  Paris,  dont  une  de  gardes  nationaux 
sédentaires. 

Ordre  parfait  à  Paris. 


droiilaire  de  M.  Jules  Farre  sur  Tar- 

mietloe. 

Paris,  7  novembre  1870. 
Monsieur, 

La  Prusse  vient  de  rejeter  l'armistice  proposé 
par  les  quatre  grandes  puissances  neutres,  l'An- 
gleterre, la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie,  ayant 
pour  objet  la  convocation  d'une  Assemblée  na- 
tionale. Bile  a  ainsi  prouvé,  une  fois  de  plus, 
qu'elle  oontinuait  la  guerre  dans  un  but  étroi- 
tement personnel,  sans  se  préoccuper  du  véri- 
table intérêt  de  ses   sujets,  et  surtout  do  celui 
des  Allemands  qu'elle  entraîne  à  sa  suite.  Elle 
prétend,  il  est  vrai,  y  être  contrainte  par  notre 
reAis  de  lui  oéder  deux  de  nos  provinces.  Mais 
ces  provinces  que  nous  ne  vouions  ni  ne  pou- 
vons lui  abandonner,  et  dont  les  habitants  la 
repoosseût  énorgiquement,  elle  les  occupe,  et  ce 
n*est  pas  pour  les  conquérir  qu'elle  ravage  nos 
campagnes,  chasse  devant  ses  armées  nos  fa- 
milles ruinées,  et  tient,  depuis  prés  de  cinquante 
jours»  Paris  enfermé  sous  le  feu  des  batteries 
derrière  lesquelles  elle  se  retranche.  Non  :  elle 
veut  nous  détruire  pour  satisfaire  l'ambition  des 
hommes  qui  la  gouvernent.  Le  sacrifice  de  la 
nation  française  est  utile-  k  la  conservation  de 
leur  puissance.  Ils  le  consomment  froidement. 


s'étonnant  que  nous  no  soyons  pas  leurs  oompli- 
ces,  en  nous  abandonnant  aux  défaillances  que 
leur  diplomatie  nous  conseille. 

Engagée  dans  cette  voie,  la  Prusse  ferme 
l'oreille  à  l'opinion  du  monde  ;  sachant  qu'elle 
froisse  tous  les  sentiments  justes,  qu'elle  alarme 
tous  les  intérêts  conservateurs,  elle  se  fait  un 
système  de  l'isolement,  et  se  dérobe  ainsi  à  la 
condamnation  que  l'Europe,  si  elle  était  admise  & 
discuter  sa  conduite,  ne  manquerait  pas  de  lui 
infliger.  Cependant,  malgré  ses  reftis,  quatre 
grandes  pnissanoee  neutres  sont  intervenues  et 
lui  ont  proposé  une  suspension  d'armes,  dans  le 
but  défini  de  permettre  à  la  France  de  se  con- 
sulter elle-même  en  n>iinissant  une  Assemblée. 
Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  équitable,  de 
plus  nécessaire?  C'est  sous  rofTort  de  la  Prusse 
!  que  le  gouvernement  impérial  s'est  abîmé.  Le 
lendemain,  les  hommes  que  la  nécessité  a  inves- 
tis du  pouvoir  lui  ont  proposé  la  paix,  ^t,  pour 
en  régler  les  conditions,  réclamé  une  trêve  in- 
dispensable à  la  constitution  d'une  représenta- 
tion nationale. 

La  Prusse  a  repoussi''  l'idée  d'une  trêve  en  la 
subordonnant  à  des  exigences  inacceptables,  et 
ses  armées  ont  entouré  Paris.  On  leur  en  avait 
dit  la  soumission  facile.  Le  siège  dure  depuis 
cinquante  jours,  la  population  no  Diiblit  pas.  lia 
sédition  promise  s'est  fait  attendre  longtemps  ; 
elle  est  venue  à  une  heure  propice  au  négocia- 
teur prussien,  qui  l'a  annoncée  au  nôtre  comme 
un  auxiliaire  prévu;  mais,  en  éclatant,  elle  a 
permis  au  peuple  de  Paris  de  légitimer  par  un 
vote  imposant  le  Gouvernement  do  la  défense 
nationale,  qui  acquiert  par  là  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope la  consécration  du  droit. 

Il  lui  appartenait  donc  de  conférer  sur  la  pro- 
position d'armistice  des  quatre  puissances;  il 
pouvait,  sans  témérité,   en  espérer  le  succès. 
Désireux,   avant  tout,   de  s'eiTaoer  devant  les 
mandataires  du  pays,  et  d'arriver  par  eux  à  une 
paix  honorable,  il  a  accepté  la  négociation,  et 
l'a  engagée  dans  les  termes  ordinaires  du  droit 
des  gens. 
L'armistice  devait  comporter  i 
L'éleotion  des  députés  sur  tout  le  territoire  de 
la  République,  même  celui  envahi  ; 
Une  durée  de  vingt-cinq  Jours; 
Le  ravitaillement  proportionnel  à  cette  durée. 
La  Prusse  n'a  pas  contesté  les  deux  premières 
conditions.  Cependant  elle  a  Diit,  à  propos  du 
vote  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  quelques  ré- 
serves que  nous  mentionnons  sans  les  examiner 
davantage,  parce  que  son  refus  absolu  d'admettre 
le   ravitaillement    a    rendu    tonte    discussion 
inutile. 

En  effet,-  le  ravitaillement  est  la  conséquence 
forcée  d'une  suspension  d'armes  s'appliquent  à 
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une  ville  investie.  Les  vivres  y  sont  un  élément 
de  défense;  les  lui  enlever  sans  compensation, 
c*est  crér  une  inégalité  contraire  à  la  justice.  La 
Prusse  oserait-elle  nous  demander  d*abattre 
chaque  jour,  par  son  canon,  un  pan  de  nos  mu- 
railles sans  nous  permettre  de  lui  résister?  Elle 
nous  mettrait  dans  une  situation  plus  mau- 
vaise encore  en  nous  obligeant  à  consommer  un 
mois  sans  nous  battre,  alors  que,  vivant  sur 
notre  sol,  elle  attendrait,  pour  reprendre  la 
guerre,  que  nous  lussions  harcelés  par  la  fa- 
mine. L'armistice  sans  ravitaillement,  ce  serait 
la  capitulation  h.  terme  fixe,  sans  honneur  et 
sans  espoir. 

En  refusant  le  ravitaillement,  la  Prusse  refuse 
donc  Tarmisticc.  Et  cette  fois,  ce  n*est  pas  Tar- 
mée  seulement,  c'est  la  nation  française  qu'elle 
prétend  anéantir  en  réduisant  Paris  aux  horreurs 
de  la  faim.  Il  s'agit,  en  efTet,  de  savoir  si  la 
France  pourra  réunir  ses  députés  pour  délibérer 
sur  la  paix.  L'Europe  demande  cette  réunion. 
La  Prusse  la  repousse  en  la  soumettant  à  une 
condition  inique  et  contraire  au  droit  commun. 
Et  cependant,  s'il  faut  en  croire  un  document 
publié  sans  être  démenti,  et  qui  émanerait  de 
sa  chancellerie,  elle  ose  accuser  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  de  livrer  Pans  &  une  fa- 
mine certaine!  Elle  se  plaint  d'être  forcée  par 
lui  de  nous  investir  et  de  nous  affamer  ! 

L'Europe  jugers^  ce  que  valent  de  telles  im- 
putations. Elles  sont  le  dernier  trait  de  cette 
politique,  qui  débute  par  engager  la  parole  du 
souverain  on  faveur  de  la  nation  française,  et  se 
termine  par  le  rejet  systématique  de  toutes  les 
combinaisons  pouvant  permettre  à  la  Franco 
d'exprimer  sa  volonté!  Nous  ignorons  ce  qu'en 
penseront  les  quatre  grandes  puissances  neu- 
tres, dont  les  propositions  sont  écartées  avec 
tant  de  hauteur  ;  peut-être  devinent-elles  enfin 
ce  que  leur  réserverait  la  Prusse,  devenue  par 
la  victoire  maîtresse  d'accomplir  tous  ses  des- 
seins. 

Quant  à  nous,  nous  obéissons  &  un  devoir  im- 
périeux et  simple,  en  persistant  à  maintenir 
leur  proposition  d'armistice,  comme  le  seul 
moyen  de  faire  résoudre  par  une  Assemblée 
les  questions  redoutables  que  les  crimes  du 
gouvernement  impérial  ont  permis  à  l'ennemi 
de  nous  poser.  La  Prusse,  qui  sent  l'odieux  de 
son  reAis,  le  dissimule  sous  un  déguisement  qui 
ne  peut  tromper  personne.  Elle  nous  demande 
un  mois  de  nos  vivres,  c'est  nous  demander  nos 
armes.  Nous  .les  tenons  d'une  main  résolue,  et 
nous  ne  les  déposerons  pas  sans  combattre. 
Nous  avons  fait  tout  ce  que  peuvent  des  hommes 
d'honneur  pour  arrêter  la  lutte.  On  nous  ferme 
l'issue;  nous  n'avons  plus  à  prendre  ^^onseil  que 
de  notre  courage,  en  renvoyant  la  responsabi- 


lité du  sang  versé  à  ceux  qui,  systématique- 
meqr,  repoussent  toute  transaction. 

C'est  à  leur  ambition  personnelle  (|ue  peu- 
vent être  immolés  encore  des  milliers  d'hommes, 
et  quand  l'Europe  émue  veut  arrêter  les  com- 
battants sur  la  frontière  de  ce  champ  de  car- 
nage pour  y  appeler  les  représentants  de  la 
nation  et  essayer  la  paix:  a  Oui,  disent-ils, 
mais  à  la  condition  que  cette  population  qui 
souffre,  ces  femmes,  ces  enfants,  ces  vieillards, 
qui  sont  les  victimes  innocentes  de  la  guerre, 
ne  recevront  aucun  secours,  afin  que  la  trôve 
expirée,  il  ne  soit  plus  possible  à  leurs  défen- 
seurs de  nous  combattre  sans  les  faire  mourir 
de  faim.  » 

Voil&  ce  que  les  chefs  prussiens  ne  craignent 
pas  de  répondre  à  la  proposition  des, quatre 
puissances.  Nous  prenons  à  témoin  contre  eux 
le^droit  et  la  justice,  et  nous  sommes  convain- 
cus que  si,  comme  les  nôtres,  leur  nation  et  leur 
année  pouvaient  voter,  elles  condamneraient 
cette  politique  inhumaine» 

Qu'au  moins  il  soit  bien  établi  que,  jusqu'à  la 
dernière  heure,  préoccupé  des  immenses  et  pré- 
cieux intérêts  qui  lui  sont  confiés,  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  a  tout  fait  pour 
rendre  possible  une  paix  qui  soit  digne. 

On  lui  refuse  les  moyens  de  consulter  la 
France.  Il  interroge  Paris,  et  Paris  tout  entier 
se  lève  en  armes  pour  montrer  au  pays  et  au 
monde  ce  que  peut  un  grand  peuple  quand  il 
défend  son  honneur,  son  foyer  et  l'indépendance 
de  la  patrie. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine,  monsieur,  à  faire 
comprendre  des  vérités  si  simples  et  à  en  faire 
le  point  de  départ  des  observations  que  vous 
aurez  &  présenter,  lorsque  l'occasion  vous  en 
sera  fournie. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  des  ajfaircs  étrangères^ 
Signé:  Jules  Favre. 


Circulaire. 

Bulletin  de  la  République,  ^^fficfiage.  —  Lecture 
publique  par  les  instituteurs. 

Tours,  10  novembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

En  créant  un  Bulletin  de  la  République  fran^ 
çaise,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale* 
à  Tours,  s'est  proposé  de  répandre  dans  toutes 
les  communes  la  connaissance  des  actes  officiels 
et  d'aider  à  l'instruction  politique  du  peuple. 

L'interruption  forcée  du  Journal  officiel  et  du 
Moniteur  des  Communes^  pour  la  province,  par 
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suite  du  siège  de  Paris,  rendait  celte  publica- 
tion indispensable.  Je  n'ai  donc  pas  hésité  à 
décider  qu'elle  paraîtrait  trois  fois  par  semaim^ 
et  sous  forme  d'anichc,  do  manière  ù  atteindre 
le  plus  complètement  possible  le  but  que  je 
viens  d'indiquer. 

Je  vous  ai  adressé  le  15  octobre,  par  le  télé- 
graphe, une  première  circulaire  réglant  Torga-- 
nisation  de  ce  service. 

Chaque  commune  devait  recevoir  un  exem- 
plaire du  Bulletin.  Il  en  était  attribué  2  au  chef- 
lien  de  canton,  6  au  chef-lieu  de  Tarrondissc- 
inent  et  12  au  chef-lieu  du  département.  Los 
exemplaires  destinés  à  chaque  arrondissement 
aéraient  transmis  directement  aux  préletset  aux 
fl0ii8*préfels.  Ces  ibnciionnuires  devaient  les 
répartir  suivant  cet  ordre  et  les  expédier  immé- 
diatement aux  maires  des  communes,  en  leur 
recommandant  de  les  faire  afficher  aux  endroits 
les  pln^  apparents. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connais 
ire  si  ces  instructions  ont  été  observées. 

Il  m'a  été  rapporté  que,  dans  quelques  arron- 
diaaements,  le  Bulletin  n'est  pas  régulièrement 
placardé,  par  la  négligence  ou  le  mauvais  vou- 
loir des  maires.  C'est  un  point  qu  il  colivient  do 
vérifier  avec  la  plus  grande  exactitude.  Vous  ne 
àiàvei  tolérer  aucun  manquement  aux  recom- 
mandations que  vous  avez  dû  faire  aux  adminis- 
trations locales.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  do 
veiller  à  ce  que  Tafllchage,  qui  est  notre  unique 
moyen  d*information  et  d'enseignement,  s^elTec- 
tue  aussitôt  après  la  récoption  du  Bulletin  dans 
les  mairies. 

D*ailleurs,  pour  absuror  au  Bulletin  de  la 
République  une  publicité  [ilus  certaine  et  plus 
efficace  encore,  J'ai  ado]ité  la  résolution  sui- 
vante : 

Tous  les  dimanches,  obligatoirement,  et  mô- 
me plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  semaine, 
8*tl  se  peut,  l'instituteur  de  cha({ue  commune 
devra  lire  aux  habitants  réunis  soit  à  la  mairie, 
soit  dans  l'école,  les  principaux  articles  insérés 
au  Bulletin  de  la  République.  Les  populations 
devront  être  prévenues  du  lieu,  du  Jour  et  de 
rheore  choisis  pour  ces  lectures.  L'instituteur 
s*4ttachera  particulièrement  à  donner  connais- 
sance des  articles  de  doctrine  ou  d'histoire  dont 
la  rédaction  a  pour  objet  d'éclairé^  l'esprit  du 
peuple,  de  lui  enseigner  ses  droits  politiques  et 
sociaux,  aussi  bien  que  les  devoirs  qui  en  sont 
le  corollaire,  et  de  démontrer  cette  vérité  essen- 
tielle que  la  République  seule  peut  assurer,  par 
ses  institutions,  la  liberté,  la  grandeur  et  Tavenir 
de  la  France. 

Je  n*ai  pas  besoin  do  iairo  ressortir  la  haute 
importance  de  cette  proj)agande  éminemment 
moralisatrice.  Pendant   vingt  ans,   l'empire    a 
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systématiquement  travaillé  ii  entretenir  le  peu- 
ple dans  l'ignoraîioe  et  à  le  corrompre,  alin  d'en 
faire  l'inslrument  do  son  desj.otisme.  C'est  à 
nous  de  relever  l'âme  do  la  nation,  d'y  déve- 
lopper les  idées  de  justice  ot  d'indépendance,  le 
sentiment  du  patriotisme,  les  vertus  civiques, 
et  de  prévenir,  par  cette  régénération  intel- 
lectuelle et  morale,  le  retour  des  lamentables 
catastrophes  qui  accablent  en  ce  moment  la 
patrie. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  à  vous  con- 
certer immédiatement  avec  les  autorités  char- 
gées de  représenter  l'instruction  publique,  jiour 
que  les  maires  ot  les  instituteurs  reçoivent  sans 
aucun  retard  toutes  les  instructions  utiles  ù  co 
sujet. 

Vous  me  ferez  part,  d'une  manière  spéciale, 

de  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la  présente 

circulaire. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  de  l'inUrieur^ 

Signé:  L.  Gamuetta. 
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Circulaire  de  Tours. 


10  novembre  1870,  8  h.  10  suir. 


Intérieur  à  prifets. 

Les  soutiens  de  famille  exemptés  d'abord  et 
qui  doivent  aujourd'hui  compléter  le  premier 
ban  des  mobilisés,  devront,  commo  les  hommes 
formant  les  trois  classes  du  second  ban,  être 
soumis  t'i  la  révision  du  conseil  institué  par 
l'article  4  du  décret  da  7  novembre.  Los  an- 
ciens conseils  de  révision  ont  cessé  d'exister. 
Ce  n'est  qu'à  mesure  des  appels  successifs  quo 
les  trois  classes  du  second  ban  devront  chacune 
être  revisées,  mais  les  soutiens  <ie  famillo  for- 
mant le  complément  '  du  premier  ban  devront 
immédiatement  subir  la  révision  ;  les  causes 
d'exem))tion'  pour  infirmités  seront  colles  pré- 
vues par  le  tableau  annexé  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  8  septembre  1851. 

Communiquez  cette  décision  aux  conseils  de 
révision. 

Los  hommes  formant  les  compléments  du  pre- 
mier ban  seront  versés  dans  les  compagnies 
déjà  créées  sans  modiûcation  des  premiers 
cadres.  En  ce  qui  les  concerne,  il  n'y  aura  donc 
pas  de  nouveaux  officiers  &  élire.  Quant  aux 
cadres  du  second  ban,  ils  seront  organisés  à 
mesure  des  appels  successifs  et  formés  par  élec- 
tions jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon 
inclusivement.  Les  chefs  de  légion  et  les  comman- 
.dants  supérieurs  actuels  prendront  le  comman- 
dement des  deux  bans  à  mesure  de  l'organisa- 
tion et  de  la  mise  en  service  deâ  corps 
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TourB,  11  novombre  1870. 

le  minislre  de  Viniirieur  aux  préfets  et  sovs- 
préfets . 
L'annéa    de  la  Loin,  soub  les  ordres  dn  fe- 
ndrai d'Aurelle  de  Paladines,  s'est  empara  hier, 
10  novembre,  d'Orléans,  après  une  lulie  de  doux 

Nos  pertes,  tant  bleues  que  toés,  a'^tteignenl 
pas  2,000  hommes,  celles  do  l'eanemi  sont  plus 
considÊrkbles.  Nous  avons  tait  plus  d'un  millier 
.  de  prisonniers,  et  le  nombre  a  augmenté  par  la 
poursuite. 

Nous  noua  sommes  emparés  de  deux  canons 
modèle  prussien,  de  vingt  caissons  charges  de 
munitions  tout  attelés,  et  d'une  grande  quan- 
tité de  rourgons  et  de  voitures  d'approvisioo- 
ocment. 

La  principale  action  s'est  concentrée  autour 
do  Gouimters,  dans  la  joumËe  du  9. 

L'ùlan  deï  troupes  a  été  remarquable,  malgré 
lo  mauvais  temps. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  première  opé- 
ration militaire  ouvre  une  ère  nouvelle  pour  la 

Nos  ressources  en  hommes  soni:  immeases,  le 
patriotisme  «st  partout  réveltlA,  et  la  pays  doit 
sa  montrer  prêt  aux  plus  grands  ucri&caa. 

Nous  avons  été  trop  éprouvés  par  la  fortHue, 
pour  noas  laisser  égarer  par  des  illusions  non- 
voiles.  Nous  avons  repria  l'offensiTe,  c'eat  un 
graud  point. 

Cette  olfeaslvo  signlle  qu'an  lien  de  déplacer 
notre  base  d'opérations,  pour  la  mettre  en  ai^ 
riùre,  nons  la  reporterons  en  avant. 

Avec  de  la  résolution,  de  la  jirudeDce,  de 
l'ânergie,  et  surtout  en  restant  unis  sur  lo  ter^ 
rain  do  la  lutta  i  outrance  conlro  l'envahisseur, 
la  Bépubliqoo  sauvera  la  Franco. 


Tours,  13  novembre  1S70. 

U  Mfnfitn  de  l'inUriair  ma  préfits  et  jom*- 

préfett. 
Le  ministre  do  L'intérieur  et  de  la  guerre  s'est 
rendu  aujourd'hui  à  Orléans,  pour  réiiciter  l'ar- 
mée de  la  Loire  du  résultat  des  journées  des  Q 
et  tO  novembre. 
Il  a  adressé  aux  troupes  l'altocution  suivante  ; 

Soldats  de  l'armée  do  la  Loire  1 
Votre  courage  ot  vos  efTOrts  nous  ont  enBn 
ramené  la  victoire,  depuis  trois  mois  déshabi- 


tuée de  nos  drapeaux.  La  France  en  deuil  voni 
doit  sa  première  consolation,  son  premier  rayon 
d'espérance. 

Je  suis  heureux  de  vous  ajtporter,  avec  l'ex- 
pression de  la  recounaissanco  publique,  les  élo- 
ges et  les  récompenses  que  le  Gouvernement 
décerne  à  vos  succès.  Sous  la  main  de  chefs 
vigilants,  fidèles,  dignes  de  vous,  vous  avez 
reti'ouvé  la  discipline  et  la  force.  Yous  nous 
avez  rendu  Orléans,  enlevé  avec  l'entrain  de 
vieilles  troupes,  depuis  longtemps  accoutumées 
ù,  vaincre.  A  la  dernière  et  cruclla  injure  de  la 
mauvaise  farta  ne.  vous  avez  moutré  que  la 
France,  loin  d'être  abattue  par  tact  de  revers 
inouïs  jusqu'à  présent  dans  l'histoire,  entendait 
répondre  par  une  générale  et  vigoureuse  offeo- 
sive,  A  l'avant-garde  du  pays  du  enlior.  Vous 
êtes  aujourd'hui  sur  lo  chemin  do  Pikrîsj  n'ou- 
blions jamais  quo  Paris  nous  attend,  et  qu'il  va 
de  notre  honneur  de  l'arracher  aux  étreintes 
dus  barbares  qui  le  meuaeent  du  pillage  et  de 
l'incendie.  Redoublez  donc  de  constance  et 
d'ardeur.  Vous  connaissez  maintenant  vos  en- 
nemis. Jusqu'ici,  leur  supériorité  n'a  tenu 
qu'au  nombre  de  leurs  canons  ;  comme  soldata, 
ils  ne  vous  égalent  ni  en  courage,  ni  en  dévOne- 
menl.  Ilatrouvez  cet  élan,  celte  furie  francise, 
qui  ont  lait  notre  gloire  dans  le  moode,  cl  qui 
doivent  aujourd'hui  nous  aider  H  «auver  la 
patrie. 

hvec  des  soldats  lois  que  vous,  la  Itépùbliquo 
sortira  triomphante  des  i^preuves  qu'elle  tra- 
verse, car,  après  avoir  organisé  la  défonae,  elle 
est  en  mesure  h  présent  d'assurer  la  revanche 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Le  minisire  du  tiouverjienuni  4§  la 

défense  nalionaie,  ministre  à*  J'm- 

Urieur  cl  de  l»  guerre. 

Signé  :  UOH  G&MBBTT*. 

Quartier  général  de  l'année  de  la   Loire,  ca 

I  isTa 


Ctrcnlaira  «nx  avanta  diplvmatlqBM  da 
la  Fraaoe  «t  d«  l'étrangar. 

Tours,  le  12  novembre  1870. 

Monsieur,  vous  aurez  re;u  la  dépôcho  quo  j'ai 
adressée,  lo  7  de  ce  mois,  ii  nos  agents  àl'étran- 
gcr,  aussitût  que  nous  avons  appris  l'insnccAs 
des  nâgociations  pour  l'armistice.  Depuis,  je  mo 
suis  omprossé  do  vous  transmettre  la  circulaire, 
en  date  du  S,  dans  laquellu  U.  le  ministre  des 
allaires   étrangères  expose  si  éloquemment  la 
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marche  de  ces  négociations  et  la  pensée  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

Le  mémorandum  que  M.  Tbiers  a  remis 
avant-hier  aux  représentants  des  grandes  puis- 
sances neutres,  conformément  aux  instructions 
qa'il  avait  reçues  de  Paris,  et  que  je  vous  (ai 
envoyées,  vous  a  fait  connaître,  avec  la  plus 
grande  clarté  possible,  l*historique  do  la  nou- 
velle mission  dont  il  avait  bien  voulu  se  char- 
ger. Je  ne  reviendrai  pas  sur'ces  points  si  com- 
plètement traités. 

Je  désire  aujourd'hui  appeler  votre  attention 
sur  les  raisons  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d'ac- 
cepter les  propositions  incidentes  émises  par 
M.  le  comte  de  Bismarck  :  je  veux  dire  Tarmi»- 
tice  sans  ravitaillement  ou  les  élections  sans 
armistice. 

Le  refus  opposé  par  M.  de  Bismarck  au  ravi- 
taillement de  Paris  étant  la  principale  cause  dé 
la  rupture  des  négociations,  nous  nous  trouvons 
naturellement  amenés  à  rechercher  si  cette 
prétention  du  cabinet  de  Berlin  est  légitime,  et 
dans  quel  ordre  d'idées  s'étaient  placés  le  gou- 
vernement britannique  et  le  premier  ministre 
prussien,  lors  des  pourparlers  qui  ont  préc<l'dô 
ces  négociations.  Il  résulte  de  la  dépêche  adres- 
sée, le  20  octobre ,  par  lord  Granville  &  Tam- 
bassadenr  d'Angleterre  à  Berlin,  que  cet  armis- 
tice devait  ôtre  purement  militaire  et  ne  préjuger 
en  rien  los  conditions  de  la  paix  future.  Lord 
Granville  se  borne,  en  effet,  à  le  considérer 
comme  «  appelé  à  favoriser  la  convocation  d'une 
Assemblée  constituante  et  le  rétablissement  de 
la  paix.  » 

De  son  cote,  M.  de  Bismarck,  dans  sa  dépêche 
à  M.  de  Bernstorlf,  en  date  du  28  du  môme 
mois,  rappolait  que  le  cabinet  de  Berlin  avait 
«  déclaré  consentir  à  un  armistice  assez  long 
pour  qu'on  puisse  procéder  à  des  élections  régu- 
lières, et  être  disposé  à  laisser  entrer  librement 
à  Paris  tous  les  députés  de  la  France,  ou  sortir 
de  la  capitale  les  députés  de  Paris,  si  l'Assem- 
blée se  réunissait  dans  une  ville  de  province.  » 
C'était  ainsi  qu'avait  été  présentée  la  proposi- 
tion de  l'Angleterre  et  que  nous  l'avions  com- 
prise ;  il  est  évident  que  Tarmistlce  s  appliquait 
à  la  réunion  d'une  Assemblée  nationale  :  or,  s*il 
est  diilicile  d'admettre,  comme  nous  le  démon- 
trerons tout  à  l'heure,  des  élections  sans  armis- 
tice, est-il  possible  de  comprendre  un  armistice 
sans  ravitaillement? 

Dans  la  langue  du  droit  des  gens,  les  termes 
ont  une  valeur  qu'on  ne  peut  pas  dénaturer  ;  et 
le  principe  d'un  armistice  accepté  par  M.  de  Bis- 
marck implique  nécessairement,  quand  il  est 
question  d'une  place  assiégée,  le  ravitaillement 
de  cette  place.  Ce  n'est  pas  là  un  objet  de  libre 
interprétation,  mais  bien  une  conséquence  natu- 


relle do   l'expression  mémo  dont  on  s'est  servi 
et  que  nous  ne  pouvions  entendre  dans  un  autre 
sens  que  celui  qui  est  universellement  adopté. 
Pour  tous  les  peuples,  en  effet,  la  condition  du 
ravitaillement  est  implicitement  contenue  dans 
le  principe  de  l'armistice,  puisque  chaque  belli- 
gérant doit  se  trouver,  à  la  fin  de  la  suspension 
d'hostilités,  dans  l'état  où  il  so  trouvait  au  com- 
mencement. Or,  comment  la  Franco  aurait-elle 
été  dans  la  même  situation,  lorsque  Paris,  pen- 
dant vingt-cinq  jours,  aurait  vu  diminuer  dans 
une  sensible  mesure  la  somme  des  ressources 
qui  lui  permettent  de  soutenir  le  siège  ?  M.  de 
Bismarck  a  beau,  dans  sa  dernière  circulaire  en 
date  du  8  de  ce  mois,  énumérer  les  bienfaits 
qui  seraient  résultés  pour  nous  d'un  armistice 
ainsi  conclu,  n'est-il  pas  clair  pour  tout  le  monde 
que  nous  aurions  été,  au  contraire,  affaiblis  dans 
des  proportions  redoutables  ?  Etait-ce  là  vérita- 
blement le  u  statu  quo  militaire  n  dont  parle  le 
chancelier  de  l'Allemagne  du  Nord  ?  Quoi  donc  ? 
Tandis   que   les    Prussiens  auraient  maintenu 
leurs  positions,  nous  aurions  bénévolement  al- 
téré  les  movens  de  conserver  les  nôtres  !  Nous 
aurions,  il  est  vrai,  gardé  les  munitions  dont  le 
ministre  du  roi  Guillaume  regrette,  avec  une 
commisération   tout  à  fait    désintéressée,    «    le 
gaspillage  inutile  et  incompréhensible  »  (si  bien 
compris  cependant  depuis  deux  mois  par  l'armée 
assiégeante),  mais  nous  aurions  abrégé,  de  notre 
plein  gré,  le  temps  précieux  et  irréparable,  pen- 
dant lequel  il  nous  est  permis  de  nous  en  servir 
avec  une  prodigalité  qui  ne  nous  cause  aucune 
inquiétude.  A  ce  compte,  plus  Tarmistico  eût  été 
long,  plus  il  nous  eût  été  funeste  ;  et  si  la  Prusse 
en  avait  indéliniment  prolongé  la  durée,  la  prise 
de  Paris,   sans  coup  férir,  eût  été  l'inévitable 
résultat  de  sa  condescendance.  Est-il  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point,  et  nos  ennemis  ont-ils 
jamais  pu  croire  que  nous  admettrions  une  con- 
dition qui  eût  été  pour  nous  l'équivalent  d'une 
défaite  ?  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  c'est  en  vue 
de  situations  analogues  que  les  principes  ont  été 
établis  et  reconnus.  En  voyant  la  Prusse  se  re- 
fuser à  les  admettre,  poser  comme  une  conces- 
sion ce  qui  n'était,  dans  l'espèce,  que  l'applica- 
tion du  droit  le  plus  érident,  considérer  mémo 
le  ravitaillement  comme  c  une  exigence  s'écar- 
tant  d'une  façon  insolite  des  usages  militaires,  » 
nous  avons  lieu  de  nous  demander  si  M.  de  Bis- 
marck regarde  la  Prusse  comme  se  trouvant  en 
possession  d'un  droit  des  gens  qui  lui  soit  parti- 
culier et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  des 
autres  nations. 

En  n'acceptant  pas  la  condition  qui  lui  était 
imposée,  indépendamment  des  autres  motifs 
(l'ordre  supérieur  qui  lui  inspiraient  sa  décision, 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  s'est 
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nime  pour  se  refuser  ù  une  pareille  transaction. 
Dans  les  graves  instanU  où  nous  sommes,  il  ne 
convient  pas  qu'il  reste  une  ombre  sur  les  faits 
qui  se  produisent,  et  c'est  pourquoi  il  faut  ([ue 
les  conditions  de  la  paix  ou  de  la  guerre  soient 
conformes  au  droit,  que  le  peuple  français,  ap- 
pelé dans  'Ses  comices,  soit  en  mesure  de  s*y 
prononcer  dans  la  plénitude  de  sa  libre  souve- 
raineté, et  nous  avons  la  ferme  confiance  que  les 
puissances  neutres,  dans  l'inlérêt  de  tous,  en  ju- 
geront comme  nous. 
Agréez,  etc. 

Pour  le  ministre  des  aiTaires  étrangères  : 

Le  dvUgué, 
Signé  :  Chaudordy. 


Décret. 


N-  5531.         Tours.  15  novembre  1870,  12  h.  5  m. 

fnlériêur  à  préfets. 

Faites  publier  immédiatement  le  décret  sui- 
vant : 

La  délégation  du  Gouvernement, 

Considérant  que  les  effets  de  commerce  sous- 
crits avant  la  guerre^  à  la  différence  des  effets 
souscrits  après  la  guerre.  Tout  été  dans  l'igno- 
rance d'un  événement  inattendu,  qui  a  jeté  tout 
à  coup  la  perturbation  dans  le  .commerce  et 
rendu  sinon  impossibles,  du  moins  très-diffi- 
ciles, les  moyens  de  libération, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Jusqu'au  15  décembre  prochain, 
aucun  protêt  ne  pourra  être  fait,  aucune  pour- 
suite exercée  contre  les  effets  de  commerce  sous- 
crits avant  le  15  août  dernier. 

Art.  2.  —  Tous  les  effets  de  commerce  sous- 
crits postérieurement  au  15  août  dernier  demeu- 
rent soumis  au  décret  du  5  novembre. 

Toutt'S  les  dispositions  non  contraires  à  l'ar- 
ticle t"  sont  maintenues. 

Fait  a  Tours,  le  14  novembre  1870. 

Signé  :  Grémieux,  Gl.vis-Bizgin, 

FOURIGHON,  GaMBETTA. 

Le  dù'iCteur  généraU 
Signé  :  G.  Laurier. 


N*5032. 


Gircolaire. 

Tours,  18  novembre  1870,  9  b.  soir. 


Intérieur  à  préfets. 
liene  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la 


mobilisée  sont  assimilés  aux  capitaines  et  lieu- 
tenants de  la  mobile  et  ne  touchent  que  la  solde 
de  la  2*  classe. 


N»  5153. 


Circulaire  de  Toors. 

18  novembre  1870,  6  h.  35  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  invités  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  à  diriger 
«:iir  Tours,  par  train  spécial  et  sans  aucun  re- 
tard, toute  personne  descendue  en  ballon  venant 
de  Paris. 


Circulaire  de  Tours. 


N'*  5238. 


21  novembre  1870. 


Sûreté  générale  à  préfets,  sous-préfets  et  procu- 
reurs généraux  de  la  République. 

Dirigez  immédiatement  sur  Tours,  sous  es- 
corte, un  employé  des  postes  descendu  i\  Luzar- 
ches  avec  le  ballon  Général  Uhrich^  se  rendant 
probablement  à  Glermont-Ferrand,  porteur  de 
pigeons.  Interdiction  absolue  do  lui  laisser  lan- 
cer un  seul  pigeon.  Les  pigeons  doivent  arriver 
à  Tours  au  complet. 


Circulaire. 

Tours,  22  novembre  1870,  11  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets  des  départements  de  VArdèclie, 
Draine^  Haute-Loire,  Isère,  iMire,  Puy-de-Dôfne, 
Rhône  y  Haute -Savoie,  Savoie,  Basses -Alpes, 
Hautes 'Àlpes^  Alpes- Maritimes,  Bouches -du- 
Rhône,  Gard,  Hérault,  Var.  Vaucluse,  Ariége, 
Aude,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde.  Landes, 
Hautes  -  Pyrénées,  Basses  -  Pyrénées ,  Pyrénées  • 
Orientales,  Tam-et-Garonne,  Cantal,  Charente, 
Charente-Inférieure,  Corrèze,  Creuse,  Deus-Sè- 
vres,  Dordogne,  Indre,  Isère,  Lot-et  Garonne, 
Vienne,  Haute- Vienne,  Tarn,  Lol^  Aveyron, 
Allier,  Cher^  Nièvre,  Saôtie^et- Loire,  Jura,  Ain. 

J'ai  institué  à  Saint-Ëtienne  une  commission 
régionale  pour  la  construction  des  batteries 
d'artillerie  départementales;  mettez-vous  direc- 
tement en  rapport  avec  le  président  de  cette 
commission  pour  tout  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation des  canons  imposés  &  votre  département. 
G'est  à  lui  que  vous  devez  dorénavant  demander 
tous  renseignements  pour  détails  techniques  et 
industriels  pouvant  travailler  au  matériel  d'ar- 
tillerie. 
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Gircnlaire  de  Tours. 

N'  5890.       Tours,  le  24  novembre  1870,  G  h.  35  s. 

Sûreté  générale  à  préfets  et  sous-préfets. 

Par  ordre  du  ministre  de  Tinléricur  et  do  la 
guerre^  je  vous  renonveilo  l'instruction  de  re- 
quérir et  diriger  sur  Tours  tous  pigeons  voya- 
geurs apportés  de  Paris  en  ballon.  Les  aérostiors 
ne  devront  pas  lâcher  un  seul  pigeon,  tous  ap- 
partenant à  servies  public,  dirigé  par  M,  Slee- 
nackers,  directeur  des  télégraphes  et  postes. 

Cet  ordre  ne  souffre  pas  d'exception. 


Proclamatioa  de  H.  GaaÉbetta  à  l'armée 

du  Mans. 

Le  Mans,  24  novembre  1870, 11  h.  soir. 

SoldaU  ! 

Après  trois  jours  entiers  passés  au  milieu  de 
vous,  à  m'enquérir  de  vos  besoins,  à  organiser 
et  recomposer  toutes  vos  forces,  je  pars  avec  la 
certitude  que  vous  allez  marcher  à  une  re- 
vanche. 

Les  derniers  événements  vous  ont  été  con- 
traires parce  que  vous  étiez  trop  disséminés  et 
trop  peu  nombreux.  Je  vous  laisse  ralliés  et 
renforcés. 

Vous  avez  à  votre  tôte  des  chefs  énergiques, 
dévoués,  aussi  sages  qu'intrépides.  Il  faut  leur 
obéir  avenglément.  Us  vous  conduiront  au  suc- 
oô?.  Sans  cesse  préoccupés  de  vous,  ils  ont,  en 
retour,  le  droit  d'exiger  Tordre,  la  discipline,  la 
bravoure,  vertus  républicaines  dont  ils  vous 
donnent  tous  les  jours  Texemple. 

Votre  vie  est  rudo,  pleine  de  hasards  et  do 
sacriflccs,  mais  songez  que  vous  vous  battez 
pour  sauver  à  la  fois  la  France  et  la  République, 
désormais  indissolublement  liées  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune.  Si  cette  noble 
pensée  vous  possède  et  vous  domine,  ni  les  pé- 
rils ni  la  mort  ne  nous  paraîtront  redoutables, 
car  qui  de  vous  désirerait  conserver  une  vie 
déshonorée  par  rabaissement  de  la  patrie  ? 

Vous  u'ôtes  pas  inférieurs  à  vos  frères  d  armes 
de  l'armée  de  la  Loire,  vous  êtes  enûints  d'une 
même  mère,  vous  lui  devez  tout,  et  vous  dôfon- 
dez  sur  la  Sartiie  une  position  aussi  précieuse 
pour  l'avenir  de  U  France  que  \m  rivet  de  la 
Loire.  Vous  concourez  eaGn  à  ce  glorieux  laou- 
vement  de  la  France  vers  sa  capitale.  Vous  ne 
voudrez  pas  perdre  plus  longtemps  du  terrain, 
car  chaque  pied  du  sol  que  vous  abandoDoerez, 
c'est  un  jour  de  plus  de  oruelles  angoisses  que 
vous  infligez  aux  assiégés.  Prêtez-vous  donc  le 


I 


serment  les  uns  a.ix  autres,  comme  nos  pères, 
de  ne  plus  reculer  et  de  marcher  tous  d'un  pas 
égala  la  délivrance  de  la  France,  afin  qu'il  soit 
dit  de  vous  comme  do  vos  aînés  :  Ils  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie  et  de  la  République! 

Vive  la  France!  Vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

Le  membre  du  Gouvernement,  ministre 
de  l'intérieur  et  d^  la  guerre. 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Giraulaire  aux  ractenrs  d'académie. 

Paris,  le  27  novembro  1870. 

ft^onsiour  le  recteur, 

Si  l'État  doit  l'instruction  élémentaire  à  tous 
les  citoyens,  il  doit  rinstruclion  supérieure  à 
tous  ceux  qui  sont  capables  de  la  recevoir  avec 
distinction,  et  qui  promettent,  par  les  disposi- 
tions dont  ils  ont  fait  preuve,  de  rendre  un  jour 
d'utiles  services  au  pays. 

C*est  en  vertu  de  ce  double  principe  que  nos 
premières  Assemblées  législatives,  après  avoir 
décrété  l'étatlissement  d'écoles  primaires,  pour 
les  garçons  et  pour  les  filles,  jusque  dans  le  der- 
nier hameau  de  la  République,  décidèrent  que 
des  bourses  seraient  données  aux  frais  de  l'Etat 
à  tous  les  enfants  sans  fortune  qui  auraient 
montré,  par  leur  succès  dans  ces  écoles,  leur 
aptitude  à  recevoir  une  instruction  pins  étendue. 

Plus  tarJ,  l'institution  des  bourses  a  été  dé- 
tournée de  son  but.  L'administration  s'est  arrogé 
lo  droit  de  les  distribuer  à  son  gro,  et  elles  sont 
devenues  entre  ses  mains  un  moyen  de  récom- 
penser ou  d'activer  le  zèlo  des  fonctionnaires  et 
quelquefois  môme  de  reconnaître  des  services 
électoraux. 

On  ne  saurait  prétendre  sans  injustice  que  les 
bourses  n'ont  jamais  été  distribuées  avec  dis- 
cernement, et  par  une  équitable  appréciation  des 
services  rendus  à  l'Etat  :  mais,  laissées  sans  ga- 
ranties sufllsanles  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, elles  sont  pour  ceux  qui  les  obtiennent 
une  laveur  et  non  pas  un  droit;  elles  récom- 
pensent le  dévouement  du  père,  au  lieu  d'encou- 
rager lo  travail  de  l'enfant;  elles  profitent  sur- 
tout aux  familles  exemptées  par  leur  situation 
de  l'obligation  du  travail  manuel  et  constituent 
ainsi  à  leur  profit  une  sorte  de  privilège.  La  loi 
qui  astreint  les  candidats  à  subir  un  examen 
préparatoire  écarte  les  incapables,  et  n'appelle 
pas  les  supériorités.  Enfin,  par  une  injustice 
inexplicable  au  point  do  vue  de  l'intérêt  public 
et  du  droit,  les  bourses  profitent  exclusivement 
aux  garçons,  et  les  filles  restent  exclues  du  bien- 
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lUt  comme  elles  l'avaient  dié  du  droit  &  l'origine 
do  l'institution. 

La  République,  pour  revenir  aux  principes, 
doit  faciliter  l'accèâ  des  «écoles  supérieures  ù  tous 
les  jeunes  gens  capables  de  s'y  distinguer,  qui 
n'en  sont  écartés  que  par  la  pauvreté  do  leurs 
fiunilles.  La  doctrine  de  l'égalité,  sur  laquelle 
elle  repose,  recevra  ainsi  une  nouvelle  et  impor- 
tante consécration.  Il  n'y  aura  plus,  pour  le  cl- 
toyen,  de  barrière  infranchissable,  nT,  pour  la 
société,  de  force  intellectuelle  perdue.  Les  fem- 
mes, plus  éclairées,  répandront  avec  une  auto- 
rité nouvelle  les  gran<les  idées  de  devoir,  les 
principes  d'honneur,  les  sentiments  élevés  et  dé- 
licats dont  elles  sont  les  premières  initiatrices. 
Pour  la  première  fois  peut-être,  les  filles  du 
peuple  auront  une  chance  d-^  s'élever  par  elles- 
mêmes  à  une  position  meilleure.  De  nombreuses 
carriôres  leur  seront  ouvertes,  où  les  aptitudes 
spéciales  de  leur  esprit  trouveront  une  applica- 
tion également  utile  pour  la  société  et  pour 
elles-mêmes. 

U  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  recteur, 
que,  pour  tirer  de  ces  doctrines  les  conséquences 
qu'on  en  peut  légitimement  attendre,  il  sera 
nécessaire  de  transformer  complètement  la  loi 
actuelle,  et  surtout  d'accrottre  dans  une  propor- 
tion notable  la  dotation  de  l'instruction  publi- 
que. Quelle  que  soit  la  position  financière  du 
pays,  après  les  malheurs  dont  il  est  si  cruelle- 
ment et  si  injustement  accablé,  il  comprendra 
que  tout  son  avenir  dépend  désormais  de  Tins- 
tniction,  et  que,  pour  ce  premier  de  tous  les  in- 
térêts, il  no  peut  ni  ne  doit  marchander  les  sa- 
crifices. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n*a 
pas  cru  devoir  user  de  la  puissance  qu'il  a  entre 
les  mains  pour  réaliser  la  réforme  de  rensei- 
gnement ;  il  faut,  pour  une  telle  œuvre,  la  ma- 
jesté de  la  loi,  le  concours  de  toutes  los  volon- 
tés, la  solennité  d'une  discussion  &  la  tribune 
nationale.  Mais  tous  les  honnêtes  gens  l'approu- 
veront d*avoir,  au  milieu  même  du  péril,  songé 
aux  espérances  du  lendemain,  d*avoir  rouvert 
les  écoles,  d'avoir  rêvé  pour  elles  une  transfor- 
mation matérielle  et  morale,  d'avoir  commencé 
Tapplication  des  principes  qui,  seuls,  peuvent 
nous  relever. 

Le  sacrifice  que  nous  demandons  au  Trésor 
pour  la  création  do  quelques  bourses  sera  un 
point  de  départ  ]iour  une  ère  nouvelle  de  ren- 
seignement public.  Il  sera  diflicile  désormais  de 
transformer  les  bourses  en  monnaie  électorale, 
de  ne  pas  partager  avec  les  enftints  du  peuple 
les  trésors  de  la  littérature,  do  l'art  et  de  la 
science,  ou  d'ôter  aux  filles  l'égalité  que  nous 
réclamons  pour  elles  au  nom  du  bon  sens,  de  la 
justice  et  de  l'intérêt. 


Je  compte,  monsieur  le  recteur,  que  vous  em- 
ploierez toute  votre  activité  pour  me  seconder 
dans  l'œuvre  que  j'entreprends.  Ce  que  Je  viens 
de  faire  pour  Pari?,  vous  m'aiderez  à  le  faire 
pour  toute  la  France,  et  la  prochaine  Assemblée 
nationale  n'hésitera  pas  à  le  consacrer  par  une 
loi. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  de  l'intiruction  publique 
et  des  cultes, 

Signé  :  JcLBS  SncoH. 


Circulaire. 

Tours,  28  novembre  1870. 

A  MM.  len  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales,  les  préfets  des  déjyarltments  et  les 
directeurs  des  fortifications 

Messieurs, 

Vous  avez  déjà  connaissance  du  décret  du  25 
novembre  courant,  rolotifà  la  création  d'un  cer- 
tain nombre  de  camps  destinés  à  recevoir  prin- 
cipalement les  gardes  nationaux  mobilisés  et 
accessoirement  d'autres  corps  en  formation. 

Je  crois  devoir  aujourd'hui  vous  donner,  en  ce 
(jui  concerne  spécialement  l'assiette  des  camps 
et  les  travaux  à  exécuter,  quelques  indications 
complémentaires  pour  la  réalisation  de  cette 
mesure. 

D'abord  rien  n'a  été  changé  à  ce  qui  a  été 
précédemment  réglé  touchant  les  camps  de 
Gonlie  et  de  Toulouse,  si  ce  n'est  que  ce  der- 
nier recevra  les  contingents  des  Pyrénées- 
Orientales,  eu  plus  de  ceux  des  autres  départe- 
ments énoncés  au  décret  du  12  novembre  1870. 

Pour  les  départements  du  Sud-Est,  on  m'a  déjà 
signalé  comme  convenable  pour  l'établissemont 
d'un  camp,  un  point  situé  au  confluent  do  la 
Durance  et  du  Rhône,  dans  le  voisinage  de  la 
ville  d'Avignon  ;  je  consens  a  ce  que  cette  posi- 
tion soit  étudiée  concurremment  avec  celle  du 
Pas-  des-Lanciers. 

Relativement  aux  installations  de  baraques 
pour  logements,  cuisines  et  autres  accessoires,  il 
conviendra  dès  le  principe  de  restreindre  les 
dispositicms  à  prendre,  &  la  moitié  des  effectifs 
énoncés  au  décret,  que  produira  l'appel  du  pre^ 
mier  ban  et  qui  donneront  dès  lo  10  décembre, 
une  base  pour  aaseoir  avec  justesse  les  appré- 
ciations des  besoins  des  autres  bans  à  appeler 
du  20  au  30  du  même  mois. 

Vous  avez  remarqué  que  les  nouveaux  camps 
sont  distingués  en  deux  catégories,  savoir  :  les 
camps  d'instruction  et  les  camps  stratégiques. 
Pour  les  premiers,  le  décret  donne  des  détaite 
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suflisants,  soit  i^our  le  choix  des  emplacements, 
soit  pour  rexécution  des  travaux,  soil  enfin  pour 
rimputation.  des  dépenses.  Le  soin  de  résoudre 
ces  djverses  questions  appartenant  au  comité 
militaire  départemental  auquel  sera  adjoint  un 
délégué  du  préfet. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  convenable,  s* éclairer  de  Tavis 
des  directeurs  des  fortifications,  mais  ces  offi- 
ciers supérieurs,  de  même  que  les  officiers  sous 
leurs  ordres,  no  devront  point  intervenir  active- 
ment, sinon  en  tant  que  membres  du  comité  mi- 
litaire départemental  et  sans  préjudice  pour 
leurs  fonctions  spéciales. 

Quant  au  chef  du  génie  du  camp  (art.  6),  ce 
ne  doit  point  être  en  principe  un  officier  du  gé- 
nie, du  moins  en  activité.  Il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  ces  officiers  peuvent  d'un  moment  à 
l'autre  être  appelés  à  l'armée,  et  que  sous  aucun 
prétexte  ils  ne  peuvent  être  détournés  de  l'exé- 
cution d'un  pareil  ordre.  Si  donc  exception- 
nellement et  temporairement,  il  leur  était  attri- 
bué des  fonctions  dans  les  camps  d'instruction, 
il  devrait  leur  être  donné  un  adjoint  (oflB/îier  en 
retraite  ou  mieux  ingénieur),  qui  pourrait  les 
remplacer  immé<iiatement  eu  cas  do  départ. 

Quant  aux  camps  stratégiques,  les  choses  doi- 
vent se  passer  comme  pour  les  précédents,  si  ce 
n'est  que  la  moitié  des  dépenses  sera  à  la  charge 
de  l'Etat  (budget  du  génie)  et  que  dès  lors  les  di- 
recteurs des  fortifications  auront  à  présenter  un 
j projet  très-sommaire  des  ouvrages,  des  fortifica- 
tions à  établir  pour  la  défense  du  camp  avec 
estimation  par  aperyu  des  »lépenses  qui  résulte- 
ront de  ces  travaux  et  des  travaux  d'installation. 
—  Ce  projet  sera  remis  au  général  commandant 
la  division  qui  le  soumettra  sans  aucun  retard  à 
mon  approbation  avec  son  avis. 

Veuillez,  messieurs,  assurer  chacun  en  ce  qui 
vous  concerne  l'exécution  de  ces  dispositions 
dont  vous  considérerez  la  publication  au  Moniteur 
comme  valant  pour  vous  notification. 

Recevez,  messieurs,  etc. 

Le  ministbe  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  délégué  du  ministre  au  département 
de  la  guerre. 

Signé  :  G.  de  Fretcinet. 


Circulaire  aux  agents  diplomatiques 
de  la  France  et  de  Pétranger. 

Tours,  le  29  novembre  1870. 

Monsieur,  depuis  deux  mois  environ,  l'Europe 
épouvantée  ne  peut  comprendre  la  prolongation 


d'une  guerre  sans  exemple,  et  qui  est  devenue 
aussi  inutile  que  désastreisc.  Les  ruines  qui 
en  sont  la  conséquence  s'étendent  sur  le  monde 
entier,  et  l'on  se  demande  à  la  fois  quelle  peut 
être  la  cause  d'une  telle  lutte  et  quel  en  est  le 
but. 

Le  18  septembre  dernier,  M.  Jules  Favre,  vice- 
président  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale et  ministre  des  affaires  étrangères,  so 
rendit  à  Perrières  pour  deman<ler  la  paix  au 
roi  de  Prusse.  On  sait  la  hauteur  avec  laquelle 
on  s'en  est  expli(fué  avec  lui.  Les  puissances 
neutres  ayant  fait  comprendre  depuis  qu'un  ar- 
mistice militaire  était  le  seul  terrain  sur  lequel 
il  fallait  se  placer  pour  arriver  ensuite  à  une  pa- 
cification, le  comte  de  Bismarck  s'y  montra  d'a- 
bord favorable,  et  des  pourparlers  s'ouvrirent  à 
Versailles.  M.  Thiers  consentit  à  y  aller  pour 
négocier  sur  cette  base.  Vous  avez  appris  quel 
refus  déguisé  la  Prusse  lui  a  opposé. 

On  doit  reconnaître  cependant  que  les  deux 
plénipotentiaires  français  no  pouvaient  être 
mieux  choisis  pour  inspirer  confiance  au  quar- 
tier général  prussien  et  mener  à  bonne  fin  la 
triste  et  délicate  mission  dont  ils  avaient  si  no- 
blement pris  la  responsabilité.  La  sincérité  de 
leur  amour  pour  la  paix  n'était  point  douteuse, 
et  M.  de  Bismarck  savait  bien  que  leur  parole 
avait  pour  garant  le  pays  tout  entier.  L'un  et 
l'autre  pourtant  ont  été  écartés,  et  le  cours  f\i- 
neste  de  la  guerre  n'a  pu  être  suspendu. 

Que  veut  donc  la  Prusao  ?  Le  souverain  au- 
quel il  avait  été  annoncé  qu'on  faisait  oxolusive- 
ment  la  guerre  est  tombé,  et  son  gouvernement 
avec  lui.  L'armée  qu'il  conduisait  n'existe  plus. 
IL  ne  reste  aujourd'hui  que  des  citoyens  en 
armes,  ceux-là  mêmes  que  le  roi  Guillaume  décla- 
rait no  vouloir  point  atiacjuer,  et  un  Gouverne- 
ment où  siègent  des  hommes  qui  tiennent  à 
honneur  de  s'être  opposés  de  toutes  leurs  forces 
à  l'entreprise  qui  devait  couvrir  de  ruines  le  sol 
de  notre  patrie. 

Que  faut-il  croire?  Serait-il  vrai  que  nos  en- 
nemis veulent  réellement  nous  détruire?  La 
Prusse  n'a  plus  maintenant  devant  elle  que  la 
France. 

G'est  donc  à  la  France  même,  à  la  nation 
armée  pour  défendre  son  existence  que  la 
Prusse  a  déclaré  cette  nouvelle  guerre  d'exter- 
mination qu'elle  poursuit  comme  un  défi  jeté 
au  monde  contre  la  justice,  le  droit  çt  la  civili- 
sation. 

G'eat  au  nom  de  ces  trois  grands  principes 
modernes  outrageusement  violés  contre  nous,  que 
nous  en  appelons  à  la  conscience  de  l'humanité, 
avec  la  confiance  que,  malgré  tant  de  malheurs, 
notre  devoir  imprescriptible  est  de  sauvegarder 
la  morale  internationale. 
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Bst-il  juste,  en  oireî,  quand  le  but  d'une  gueri-e 
est  atteint,  quo  Dieu  vous  a  donné  dos  succès 
inespérés,  que  vous  avez  détruit  les  armées  de 
votre  ennemi,  que  cet  ennemi  lui-même  est  ren- 
versé, de  continuer  la  guerre  pour  b  seul  résul- 
tat d*anéantir  ou  forcer  à  se  rendre  par  lo  feu 
ou  la  faim  une  grande  capitale  toute  pleine  des 
richesses  des  arts,  des  sciences  et  de  l'industrie? 
Y  a-t-il  un  droit  quelconque  qui  permette  à  un 
peuple  d'en  détruire  un  autre  et  de  vouloir  l'ef- 
facer? Prétendre  a  ce  but,  ce  n'est  plus  qu'un 
acte  sauvage  qui  nous  reporte  à  l'époque  des 
invasions  barbares. 

La  civilisation  n'est-elle  pas  méconnue  com- 
plètement, lorsqu'en  se  couvrant  des  nécessités 
le  la  guerre,  on  incendie,  on  ravage,  on  pille  la 
}ropriété  privéô,  avec  les  circonstances  les  plus 
;ruelles? 
Il  faut  que  ces  actes  soient  connus. 
Nous  savons   les  conséquences  de  la  victoire 
st  les  nécessités   qu'entraînent   d'aussi   vastes 
>pérationâ  stratégiques.  Nous  n'insisterons  point 
)nr  ces  réquisitions  démesurées  en  nature  et  en 
irgent,  non  plus  que  sur  celte  espèce  de  mar- 
chandage militaire   qui   consiste  à  imposer  les 
:ottti*ibuables  au-delà  de  toutes  leurs  ressources. 
^ous  laissons  à  l'Europe  de  jugor  à  quel  point 
les  excès  furent  coupables.  Mais  on  ne  s'est  pas 
entente  d'écraser  ainsi  les  villes  et  les  villages; 
>n  a  fait  main  basse  sur  la  propriété  privée  des 
itoyens. 

Après  avoir  vu  leur  domicile  envahi,  après 
voir  subi  les  plus  dures  exigences,  les  familles 
nt  dû  livrer  leur  argenterie  et  leurs  bijoux. 
'out  ce  qui  était  précieux  a  été  saisi  par  Ten- 
emi  et  entassé  dans  ses  sacs  el  ses  chariots. 
)eB  effets  d'habillement  enlevés  dans  les  mai» 
ons  ou  dérobés  chez  les  marchands,  des  objets 
e  toute  sorte,  des  pendules,  des  montrée,  ont 
té  trouvés  sur  les  prisonuicrs  tombés  entre  nos 
lains.  On  s'est  luit  livrer  et  l'on  a  pris  au  be- 
oin  aux  particuliers  jusqu'à  de  l'argent.  Tel 
ropriétaîre,  arrêté  dans  son  château,  a  été  con- 
amné  à  payer  une  rançon  personnelle  de  80,000 
-aucs*  Tel  autre  s'est  vu  dérober  les  chftles,  les 
lurrures,  les  dentelles,  les  robes  de  soie  do  sa 
imme.  Partout  les  caves  ont  été  vidées,  les 
ins  empaquetés,  chargés  sur  des  voitures  et 
nportés.  Ailleurs  et  pour  punir  une  ville  de 
acte  d'iin  citoyen  coupable  uniquement  do 
être  levé  contre  les  envahisseurs,  des  officiers 
ipérieurs  ont  ordonné  lo  pillage  et  l'incendie, 
busant,  pour  cette  exécution  sauvage,  do  l'im- 
lacable  discipline  imposée  à  leurs  troupes. 
ou  te  maison  où  un  franc-tireur  a  été  abrité 
1  nourri  est  incendiée.  Voilà  pour  la  pro- 
piôtél 
La  vie  humaine  n'a  pas  été  respectée  davan- 
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tage.  Alors  que  la  nation  entière  est  appelée 
aux  armes,  on  a  fusillé  impitoyablement  non- 
seulement  des  paysans  soulevés  contre  l'étran- 
ger, mais  dos  soldats  pourvus  de  commissions  et 
revêtus  d'uniformes  légalisés.  On  a  condamné  ta 
mort  ceux  qui  tentaient  de  franchir  les  lignes 
prussiennes  même  pour  leurs  affaires  privées. 
L'intimidation  est  devenue  un  moyen  de  guerre; 
on  a  voulu  frapper  de  terreur  les  populations  et 
paralyser  en  elles  tout  élan  patriotique.  Et  c'est 
ce  calcul  qui  a  conduit  les  états-majors  prussiens 
à  un  procédé  unique  dans  l'histoire  :  le  bombar- 
dement des  villes  ouvertes! 

Le  fait  de  lancer  sur  une  ville  des  projectiles 
oxplosiblcs  et  incendiaires  n'est  considéré  com- 
me légitime  que  dans  des  circonstances  extrêmes 
et  strictement  déterminées.  Mais,  dans  ces  cas 
même,  il  est  d'un  usage  constant  d^avertir  les 
habitants,  et  jamais  Tidée  n'était  entrée  jusqu'à 
présent  dans  aucun  esprit  que  cet'épouvantable 
moyen  de  guerre  pût  être  employé  d'une  façon 
préventive.  Incendier  des  maisons,  massacrer 
de  loin  les  vieillards  et  les  femmes,  attaquer 
pour  ainsi  dire,  les  défenseurs  dans  l'existence 
môme  de  leurs  familles,  les  atteindre  dans  les 
sentiments  les  plus  profonds  de  l'humanité,  pour 
qu'ils  viennent  ensuite  s'abaisser  devant  le  vain- 
queur et  solliciter  les  humiliations  de  l'occupa- 
tion ennemie,  c'est  un  raffinement  de  violence 
calculée  qui  touche  à  la  torture.  On  a  été  plus  loin 
cependant,  et,  se  prévalant,  par  un  sophisme 
sans  nom,  de  ces  cruautés  mômes,  on  s'en  est  fait 
une  arme.  On  a  osé  prétendre  que  toute  ville 
qui  se  défend  est  une  place  de  guerre,  et  que, 
puisqu'on  la  bombarde,  on  a  ensuite  ,1e  droit  de 
la  traiter  en  forteresse  prise  d'assaut.  On  y  met 
feu,  après  avoir  inondé  de  pétrole  les  portes  et 
les  boiseries  des  maisons. 

Si  on  lui  épargne  le  pillage,  c'est  une  faveur 
qu'elle  doit  payer  en  se  laissant  rançonner  à 
merci  ;  et  même  lorsqu'une  ville  ouverte  ne  se 
défend  pas,  ou  a  pratiqué  le  système  du  bom- 
bardement sans  explication  préalable,  et  avoué 
que  c'était  le  moyen  de  la  traiter  comme  si 
elle  s'était  défendu  et  ({u'elle  eût  éié  prise 
d'assaut. 

Il  ne  restait  plus,  pour  compléter  ce  code  bar- 
bare, que  de  rétablir  la  pratique  des  otages.  La 
Prusse  l'a  fait.  Elle  a  appliqué  partout  un  système 
de  responsabilités  indirectes  qui,  parmi  tant  de 
faits  iniquc3,  restera  comme  le  trait  lo  plus  ca- 
ractérisé de  sa  conduite  à  notre  égard.  Pour  ga- 
rantir la  sûreté  de  ses  transports  et  la  tranquil- 
lité de  ses  campements,  elle  a  imaginé  de  punir 
toute  atteinte  portée  à  ses  soldats  ou  à  ses  con- 
vois par  l'emprisonne  ment,  l'exil  ou  mémo  la 
mort  d'un  des  notables  du  pays.  L'honorabil  ii 
de  ces   hommes  est  devenue  ainsi  un  danger 
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pour  eux.  Ils  ont  eu  à  répondre,  sur  leur  for- 
tune et  sur  leur  vie,  d'actes  qu'ils  ne  pouvaient 
ni  prévenir  ni  réprimer,  (t  qui  d'ailleurs  n'é- 
taient que  l'exorcico  légifimo  du  droit  de  dé- 
fense. Elle  a  emmené  quarante  otages  parmi  les 
habitants  notables  des  villes  de  Dijon,  de  Gray 
et  Vesoul,  sous  prétexte  que  nous  ne  mettons  pas 
en  liberté  quarante  capitaines  de  navire  faits 
prisonniers  selon  les  lois  dc>  la  guerre. 

Mais  ces  mesures,  de  quelques  brutalités 
qu'elles  fussent  accompagnées  dans  l'application, 
laissaient  au  moins  intacte  la  dignité  de  ceux 
qui  avaient  à  les  subir.-  Il  devait  être  donné  à 
la  Prusse  de  joindre  l'outrage  à  l'oppression.  On 
a  exigé  de  malheureux  paysans,  entraînés  par 
force,  retenus  sous  menace  de  mort,  de  travailler 
h  fortifier  les  ouvrages  ennemis,  et  à  agir  contre 
les  défenseurs  de  leur  propre  pays.  On  a  vu  des 
magistrats,  dont  l'âge  aurait  inspiré  le  respect 
aux  cœurs  les  plus  cnduixis,  exposés  sur  les 
machines  de  chemins  de  (er  à  toutes  les  rigueurs 
de  la  mauvaise  saison  et  aux  insultes  des  soldats. 
Les  sanctuaires  des  églises  ont  été  profanés  et 
matériellement  souillés.  Les  prêtres  ont  clé 
frappés,  les  femmes  maltraités  s,  heureuses  en- 
core lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  à  subir  de  plus 
cruels  traitements. 

11  semble  qu'à  cette  limite,  il  n'y  a  dans  ce 
qu'on  appelait  jusqu'ici  du  beau  nom  de  droit 
des  gens  aucun  article  qui  n'ait  été  violé.  Les 
actes  ont-ils  jamais  à  ce  point  démenti  les  pa- 
roles? 

La  Prusse  a  non-seulement  méconnu  les  lois 
les  plus  sacrées  de  l'humanité,  elle  a  manqué  à 
ses  engagements  solennels.   Elle  s'honorait  de 
mener  un  peuple  en  armes  à  une  guerre  natio- 
nale. Elle  prenait  le  monde  civilisé  à  témoin  de 
son  bon  droit  ;  elle  conduit  maintenant  à  une 
guerre  ^'extermination  ses  troupes  transformées 
en  hordes  de  pillards  ;  elle  n'a  profité  de  la  civi- 
lisation moderne  que  pour  perlectiooner  l'art  de 
la  destruction.  Et,  comme  conséqufsuce  do  cette 
campagne,  elle  annonce  k  l'Europe  l'auéan  tisse - 
mont  de  Paris,  de  ses  monuments,  de  ses  trésors, 
et  la  vaste   curéo  à  laquelle   depuis  trois  mois 
elle  a  convié  l'Allemagne. 

Tels  sont  les  Aiits.  La  responsabilité  en  pose 
tout  entière  sur  le  gouvernement  prussien.  Rien 
ne  les  a  provoqués,  et  aucun  d'eux  ne  porte  la 
marque  do  ces  violences  désordonnées  aux- 
quelles cèdent  parfois  les  armées  en  campagne. 
Il  faut  qu'où  le  sache  bien,  ils  sont  le  résultat 
d'un  système  rélléchi  dont  les  t'^tats-majors  ont 
poui  suivi  l'application  avec  une  rigueur  scienti- 
fique. Ces  arrestations  arbitraires  ont  été  décré- 
tées au  quartier  général,  ces  cruautés  résolues 
comme  un  moyen  d'intimidation,  ces  réquisitions 
étudiées  d'avance,   ces  incendies  allumés  froi- 


dement avec  des  ingrédients  chimiques  soi- 
gneusement apportés,  ces  bombardements  con- 
tre des  habitants  inoffensifs  ordonnés.  Tout  a 
donc  été  voulu  et  prémédité.  C'est  le  carac- 
tère propre  aux  horreurs  qui  font  de  cett« 
guerre  la  honte  de  notre  siècle. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  je  désire  que  vous 
sachiez.  Nous  ne  parlons  ici  qu'à  la  suite  d'en- 
quêtes irrécusables;  s'il  faut  produire  des 
exemples,  ils  ne  nous  manqueront  pas,  et  vous 
en  pourrez  juger  d'après  les  documents  joints  à 
cette  circulaire.  Vous  entretiendrez  de  ces  faits 
les  membres  du  gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité.  Ces  appréciations  ne  sont 
pas  destinées  à  eux  seuls,  et  vous  pourrez  les 
présenter  librement  à  tous.  Il  est  utile  qu'au 
moment  où  s'accomplissent  de  pareils  actes, 
chacun  puisse  prendre  la  responsabilité  de  sa 
conduite,  aussi  bien  les  gouvernements  qui  doi- 
vent agir,  que  les  peuples  qui  doivent  signaler 
ces  faits  à  l'indignation  de  leurs  gouvernements. 

Recevez^  etc. 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Le  délégué^ 
Si-K;né  :  Chauûordy. 


N»  5595. 


Circulaire. 

Tours,  30  novembre  1870,  G  h.  4,  m. 


Inténeur  et  guerre  à  préfets  et  sous-préfets. 

(Chi/frce.) 

Je  vous  engage  à  apporter  la  plus  grande  ré- 
serve dans  la  publication  des  dépêches  de  guerre 
qui  vous  viennent  d'autorités  autres  que  le  mi- 
nistère. Souvent  dans  ces  communications  à  la 
presse,  se  trouvent  des  détails  que  nous  croyons 
prudent  d'élaguer  pour  la  bonne  réussite  des 
opérations.  Notre  discrétion  devient  vaine  quand 
les  journaux  les  plus  rapprochés  des  lignes  en- 
nemies font  les  révélation.^  que  nous  évi- 
tons. Dans  les  communications  que  vous  faites 
au  Gouvernement,  il  est  inutile  do  donner  des 
détails  sur  les  positions  de  nos  troupes  t[ui  nous 
sont  connues  puisqu'elles  résultent  de  nos  or- 
dres. Attachez  vous  surtout  à  transmettre  à  la 
guerre  ce  qui  paraît  venir  à  votre  connaissance 
des  mouvements  des  positions  ou  des  forces  de 
l'ennemi. 

Circulaire. 

Tours,  30  novembre  1870 . 

Guerre,  à  yinéraux  commandant  divisions 
et  subdivisions. 

Conformément  aux  dispositions   de  l'articlo  4 
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du  décret  du  25  novembre  1870,  relatif  îl  Téta- 
bliiBement  immédiat  do  onze  camps  d'in&truc* 
tien  et  de  concentration  des  gardos  nationaux 
mobilisés,  vous  devez  convoquer  immûdiati- 
ment  le  comité  militaire  de  votre  département 
pour  l'appeler  à  déterminer  l'emplacement  du 
camp  &  établir  dans  votre  subdivision,  ot  pour 
Jtiro  procéder  sous  sa  direction  à  l'exécution  d'^s 
travaux. 

Je  crois  devoir  ajjpeler  toute  votre  attcnliou 
aur  l'importance  que  j'attache  à  Tcxt^cution 
prompte  et  complète  de  ces  disj)Ositions. 

n  est  indispensable  en  effet  que, par  Ias  soins 
du  comité  militaire  toutes  les  mesures  soient 
prises  pour  que  l'assiette  du  camp  soit  établie 
sans  aucun  retard,  pour  que  son  périmètre  soit 
parfaitement  déterminé  «t  pour  qu'enlin  les 
mouvements  do  terrains  et  tous  autres  travaux 
préalables  à  rétablissement  des  campements 
soient  Daits  de  telle  façon  que  l'exécution  do 
rarlicîe  8  du  décret  du  *25  novembre,  concer- 
nant les  délais  d'appel  des  gardes  nationaux  mo- 
bilisés soit  a.^suiV'e,  et  (jue  les  troupes  puissent 
par  conséquent  prendre  possession  du  terrain 
destiné  à  les  recevoir. 

Une  fois  ces  troupes  rassemblées  et  les  con- 
seils d'administration  institués  par  les  articles  6 
et  7  du  décret  entrés  en  fonction, c'est  à  ces  con- 
seils qu'il  a]»partipndra  do  faiie  exécuter,  dans 
chaque  camp,  les  travaux  de  forlilication  pro- 
prement dite,  l'assainissement  du  terrain,  s'il  y  a 
lieu,  en  un  mot  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
rétablissement  définitif  des  troupes  dans  de 
bonnes  conditions  défensives  et  hygiéniques. 

Telles  sont,  gt'néral,  les  instructions  complé- 
mentaires du  décret  du  25  novembre  dont  je 
vous  prie  do  donner  connaissance  au  comité  mi- 
litaire de  votre  département,  je  vous  invite 
d'ailleurs  h  m^  tenir  au  courant  par  des  commu- 
nications fré(jut:ntes  de  la  suite  qui  lou:'  a  été 
donnée  en  mômo  temps  iiu'aux  prescriptions  de 
ce  décret. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
Pour  le  ministre  et  par  ordre  : 
Le  délf}gué  au  département  de  la  guerre, 
Si«jrné  :  G.  de  Fiœycinet. 


BULLETINS   MILITAIRES 


N*  5364.  Tours,  1*'  novembre  1870, 12  h.  soir. 

Guerre   à   fjvnéraux   coimiiandani  divisions  et 
subdivisions^  chefs  de  corps  et  chefs  de  service. 

Je   vous  adresse  la   pro<  lamation  du   uiin  i^lro 


à  l'armée.  Vous  la  ferez  mettre  immédiatement 
h  l'ordre  dans  tous  le^  corps  de  troupes,  elle 
sera  lue  à  trois  appol*ï  cons<?cutifs. 

UÉPUULIOUE    FRANT.AISE 

LIBERTi:   —   éokLlTÛ    —   FRATERNITÉ 


A  l'armée. 


Soldais, 


Vous  avez  été  trahis,  mais  non  d'''î»honorés. 

Dejiuis  trois  moi^  li  fortune  trompe  votre  hé- 
roïsme Vous  savez  aujou»*d'hui  à  quels  désns- 
tn  s  l'ineptie  et  la  trahison  peuvent  conduire  les 
plus  vaillantes  armées. 

Débarrassés  de  chefs  indignes  do  vous  ot  do 
la  France,  étesvous  prêts,  sous  la  conduite  de 
chefs  qui  méritent  votre  confiance,  à  laver  dans 
lo  sang  des  envahisseurs  l'outrage  infligé  au 
vioux  nom  français?  En  avant  ! 

Vous  ne  luttez  plus  pour  l'intérêt  et  les  ca- 
prices d'un  despote  ;  vous  combattez  pour  le  sa- 
lut môrao  de  la  patrie,  pour  vos  foyers  incen- 
diés, pour  vos  familles  outragées,  pour  la 
France,  notre  mère  à  tous,  livrée  aux  llireurs 
d'un  implacable  cunemi;  guerre  sainte  et  na- 
tionale, mission  sublime  pour  laquelle  il  faut, 
sans  jamais  regarder  en  arrière,  nous  sacrifier 
tous  et  tout  entiers. 

D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  Tarmée 
avait  été  rendue  solidaire  de  l'infamie  de  son 
chef.  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui,  fidèles  au 
système  do  Bonaparte,  cherchent  à  séparer  Târ- 
mée  du  peuple,  les  soldats  de  la  République  I 

Non,  non.  j'ai  tlétri  comme  je  le  devais  la  tra- 
hison de  Sedan  et  la  capitulation  de  Metz,  et  je 
vous  appelle  à  venger  votre  propre  honneur,  qui 
est  celui  do  la  France. 

Vos  frères  d'armes  do  l'armée  du  Rhin  ont 
déjà  protesté  contre  ce  lâche  attentat,  et  retiré 
avec  horreur  leur  main  de  cette  capitulation  à 
jamais  maudite. 

A  vous  de  relever  le  drapeau  de  la  Franco, 
qui,  dans  l'espace  de  quatorze  siècles,  n'a  Jamais 
subi  pareille  flétrissure  !  Le  dernier  Bonaparte 
et  ses  séides  pouvaient  seuls  amonceler  sur 
nous  tant  de  honte  en  si  peu  de  jours  ! 

Vous  nous  ramènerez  la  victoire;  mais  sachez 
la  mériter  par  la  pratique  des  vertus  militaires, 
qui  sont  aussi  les  vertus  républicaines,  lo  res- 
pect de  la  discipline,  l'austérité  do  la  vie,  le 
mépris  de  la  mort. 

Ayez  toujours  présente  l'imago  do  la  patrie  en 
péril;  n'oubliez  jamais  que  faillir  devant  l'en- 
nemi à  l'heure  où  nous  sommes,  c'est  commettre 
un  parricide  et  en  mériter  le  chûtiment. 

Mais  le  temps  dos  défaillances  est  passé,  c'en 
(.si  fini  des  trahirons,  l^cs  destinées  du  pays 
vuiiî?  .soiit  couliét's;   car  vous  êtes  la  jeun*»' 
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française,  Tospoir  armé  do  la  patrio  :  vous 
vaincrez  !  Et,  après  avoir  rendu  à  la  France  son 
rang  dans  le  monde,  vous  resterez  les  ci- 
toyens d'une  République  paisible,  libre  et  res- 
pectée. 
Vive  la  France  !  vive  la  République  ! 

Tours,  le  1"  novembre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement^  minisire 
de  Vintérieur  et  de  la  guerre, 

L.  Gambetta. 


N^  5730.      Tours,  le  2  novembre  1870,  l  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Ëclaireurs  ennemis  ont  été  repousses  par  mo- 
biles à  Bréval  et  par  gardes  nationaux  séden- 
taires à  Ivry- la-Bataille  près  de  Dreux;  francs- 
tireurs  ont  dispersé  un  escadron  de  uhlans. 
Paris,  Journal  officiel  annonce  que,  le  28,  avant 
le  jour,  francs-tireurs  do  la  presse  ont  exécuté 
surprise  sur  le  Bourget,  et,  dans  la  journée,  s'y 
sont  maintenus  malgré  l'arrivée  de  30  pièces  d'ar- 
tillerie ennemie  et  d'infanterie  considérable. 


N*  576. 


Tours,  3  novembre  1870, 1  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets,  Tours. 

Hier,  Prussiens  ont  tenté  envahissement  à 
Belfort  par  Giromagny  où  un  bataillon  mobilo 
de  la  Haute-Saône  n*a  tenu  qu'une  heure  et  de- 
mie et  par  Rappe,  où  ennemi  a  eu  le  dessous  et 
n'a  pu  emporter  le  village  défendu  par  mobiles 
du  Rhône.  On  dit  au  moins  150  ennemis  hors  de 
combat  dont  un  officier  supérieur.  Nos  pertes 
beaucoup  moindres.  En  Normandie,  près  de 
Suzay,  avant-poste  de  mobiles  (Oise)  a  eu  un 
engagemeut  avec  uhlans.  12  ennemis  restés  sur 
le  terrain.  Uhlans  en  reconnaissance  à  Gournay 
sont  repartis  brusquement  voyant  risque  d'être 
surpris. 

N»  5442.     Tours,  le  4  novembre  1870,  2  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets,  Tours. 

Chàleauneuf  (Loiret),  évacué  hier  matin  par 
Prussiens;  quatre-vingts  qui  ont  passé  la 
Loire,  ont  rencontré  francs-tireurs  qui  leur  ont 
tue  quelques  hommes.  Prussiens  ont  incendié 
Vaisne-en-Val  (Seine-et-Marne),  ennemi  reparu 
à  Moret  hier  vers  5  heures.  En  Normandie 
avant-poste  mobile  de  l'Oise  ont  encore  surpris 
hier  éclaireurs  ennemis  près  Efrepagny.  Dans 
Est  ennemi  ne  dépasse  pas'  Dijon.  On  s'est  battu 
le  2  entre  Auxonne  et  Besançon,  l'avantage  nous 


restait  en  partie;  garnison  ennemie  de  Dijon  se* 
rait  allée  subitement  vers  Âuxonne.  Investisse- 
ment parait  complet. 


N»  5096.     Tours,  le  5  novembre  1870,  5  h.  ISsoir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous^préfels  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Aucun  événement  militaire  important  signalé. 
Ennemi  reparu  à  Fontainebleau  et  Montereau. 
Engagement  hier  près  Fay-aux-Loges  entre  ti- 
railleurs et  détachements  bavarois,  4  tués  et 
7  blessés  prussiens.  On  parle,  mais  sans  détails, 
de  nouveaux  combats  vers  Auxonne. 


N-5113.         Tours,  le  6  novembre  1870,  1  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

On  signale  passages  importants  de  troupes  en- 
nemies dans  Haute-Saône  et  Est  de  la  Côte- 
d'Or.  4,000  Prussiens  à  Nuits  avec  artillerie. 
Corps  Garibaldi  hier  toute  la  journée  a  barré  la 
route  de  Saint-Jean-de-Losne  à  Auxonne,  près 
Brazey,  à  un  corps  ennemi  muni  de  forte  artille- 
rie. Ennemi  n'a  fait  aucun  progrès  dans  Loiret 
ni  dans  Seine-et-Marne;  rien  do  aouveau  à  si- 
gnaler du  côté  des  Andelys. 


N*  5360.     Tours,  le  7  novembre  1870,  9  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfels  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

L'armistice  à  l'effet  d'élire  Assemblée  natio- 
nale est  repoussé  à  l'unanimité  par  Gouverne- 
ment de  la  dérense  nationale,  la  Prusse  n'avant 
pas  voulu  accepter  ravitaillement  de  Paris  et 
n'ayant  accepté  qu'avec  des  réserves  participa- 
tion d* Alsace  et  Lorraine  au  vote. 

A  V Officiel  de  ce  matin,  formation  de  trois 
armées  dans  Paris  dont  une  de  gardes  nationaux 
sédentaires.  Ordre  parfait  à  Paris. 

(Signature  illisible.) 


N«  5459.     Tours  le  7  novembre  1870,  l  h.  15  soir. 

Intérieur   à   préfets,  sous-préfets    et    généraux 
commandant  divisions,  subdivisions. 

Avant-hier  combat  près  de  Brazey  s'est  ter- 
mine à  notre  avantage  Francs- tireurs  de  Gari- 
baldi ont  repoussé  l'ennemi  qui  tonte  de  passer 
la  Saône  et  qui  s'est  retiré  à  Bretonnièrcs  près 
Dijon. 

Engagemeut  nouveau  parait  avoir  eu  heu  hier 
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dans  la  même  direction.  Rien  de  précis   à  ce 
sijjei. 

Ennemi  se  montre  à  Neufchàteau  menaçant 
Ghaumont. 

Près  de  Gh&teaudun,  hier,  mobiles  du  Gers  et 
fjrancs- tireurs  de  Paris  ont  surpris  un  régiment 
de  cuirassiers  ennemis  et  en  ont  tué  et  blessé  un 
certain  nombre. 

En  Normandie,  près  de  Tillières  rive  gauche 
de  Seine  engagement  a  eu  lieu  entre  Prussiens 
munis  d'artillerie,  et  mobiles  do  l'Oise  qui,  ren- 
forcés à  temps,  ont  pu  repousser  Tennemi  vers 
Etrepagny. 

« 
N»  6859;       Tours,  8  novembre  1870,  3  h.  35  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux  corn- 
mandant  divisions  et  subdivisions. 

Hier  engagement  d'avant-postes,  près  la  forêt 
de  Marchenoir,  à  la  suite  duquel  ennemi  a  battu 
en  retraite,  vers  trois  heures  et  demie,  laissant 
morts  et  blessés  sur  le  terrain. 

Pas  d'autres  faits  de  guerre  notables  à  signa* 
1er.  

N-  5269.       Tours,  9  novembre  1870,  2  h.  43  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfcts,  gcnéraux 
divisions  et  subdivisions. 

Aucun  nouvel  engagement  notable. 


N*  5220.      Tours,  14  novembre  1870,  2  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Rien  à  signaler  du  côté  d'Orléans.  Les  Prus- 
siens continuent  leurs  réquisitions  à  Sens  et 
dans  les  villages  environnants. 

On  assure  qu'un  corps  allemand  est  dirigé  sur 
Tonnerre.  Âuxonne  est  sur  le  point  d'être  in- 
vesti. Oôle  a  été  occupé  le  30  novembre  à  midi 
par  les  Prussiens.  A  la  Fère  on  s'attendait  hier  à 
l'investissement.  Un  corps  prussien  s'avançait  de 
Reims  sur  Cambrai.  A  Saint-Illiers-leBois 
(Eure),  une  patrouille  prussienne  a  été  surprise 
par  10  mobiles  de  l'Ardèche  et  10  francs-tireurs 
de  Caen  qui  lui  ont  tué  9  hommes  et  fait  1  pri- 
sonnier. 48  uhlans  entrés  le  13  à  Nemours  ont 
été  laits  prisonniers  dans  la  nuit  par  des  gardes 
mobiles  do  Ghàteau-Landon  joints  à  des  gardes 
nationaux.  

N»  5664.       Tours,  15  novembre  1870,  2  h.  5  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
conwiandant  divisiotis  et  subdivisions. 

De  l'armée  de  la  Loire  rien  à  signaler. 


Dôle  a  été  évacué  par  l'ennemi  dans  la  jour- 
née d'hier. 

Le  13  une  colonne  de  800  hommes  de  la  garni- 
son de  Mézières  a  fait  une  reconnaissance  sur 
Prael  et  Fagnon,  eu  engagement  heureux  avec 
1,200  ennemis  et  dégagé  des  francs-tireurs  qui 
se  trouvaient  cernés  de  notre  côté,  dix  blessés 
non  grièvement. 

N*  5551.         Tours,  17  iiovembre  1870, 11  h.  45m. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Place  de  Mézières  et  celle  d' Auxonne  presque 
complètement  investies  ont  répondu  heureuse- 
ment au  premier  feu  de  l'ennemi.  Prussiens  ont 
quitté  Nemours  après  avoir  incendié  la  gare  et 
14  maisons. 


N«  5964. 


Tours,  18  novembre  1870, 12  h.  10  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux  coin" 
mandant  divisions  et  subdivisions, 

Priftsiens  ont  subitement  abandonné  investis- 
sement d'Auxonné  et  évacué  Saint-Jean-de- 
Losne,  ils  nous  ont  attaqué  en  Beauce,  à  Lan- 
delles  ils  ont  eu  20  hommes  hors  de  combat. 
Nous  avons  gardé  nos  positions  et  ils  se  sont 
repliés  sur  Courville  où  ils  ont  en  môme  temps 
attaqué  Dreux. 

Un  combat  de  trois  heures  a  eu  lieu  sous 
cette  ville,  l'ennemi  occupe  la  hauteur  de  Ché- 
rizy.  Avant-hier  francs- tireurs  et  chasseurs  ont 
surpris  de  la  cavalerie  ennemie  à  Vurbon,  tué 
une  vingtaine  de  hussards,  blessé  10,  fait  4  pri- 
sonniers. Hier  matin  encore  ils  ont  rencontré  un 
escadron  auquel  ils  ont  tué  et  blessé  quelques 
hommes.  Le  16  dans  les  Ardennes  entre  Lonny 
et  Arcy  300  mobiles  et  100  francs-tireurs  ont  eu 
engagement  sérieux  avec  2,500  ennemis  ayant 
artillerie,  avons  eu  3  tués  12  blessés,  pertes  de 
l'ennemi  beaucoup  plus  considérables. 


N*  5486. 


Tours,  19  novembre  1870,  3  h.  35  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux  com- 
mandant divisions  et  subdivisions  et  général 
Kératry. 

400  cavaliers  ennemis  ont  incendié  deux  villa- 
ges près  Bonneval,  se  sont  présentés  à  l'entrée 
de  la  ville,  ont  été  repoussés  et  poursuivis; 
quelques  'uhlans  ont  été  mis  en  déroute  par 
garde  nationale  près  Errières  (Loiret).  Dans 
Gôte-d'Or,  près  do  Saint-Jean-de-Losne,  francs- 
tireurs  ont  pris  40  voitures  de  vivres  à  l'ennemi, 
tué  un  des  cavaliers  escortant,  mis  les  autres  en 
déroute. 
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N*  5774.       Tours,  20  novembre  1870, 2  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
coynmandant  divisions  et  subdivisions. 

A  Châtillon-sur-Seine,  7  à  800  ennemis  surpris 
par  Ricciolti  Gaiibaldi  ont  tous  été  mis  hors 
combat  ou  faits  prisonniers.  Prussiens  sont  ar- 
rivés Irier  subitement  devant  Evreux,  ont  tiré 
vingtaine  de  coups  de  canon  sur  la  villo,  garde 
nationale  a  résisté,  ennemi  s'est  replié  à  la  nuit 
à  petite  distance.  Dix-sept  cavaliers  ennemis  ont 
paru  à  Montargis,  ont  disparu  laissant  un  lué  et 
un  prisonnier. 


N*  5188.       Tours,  21  novembre  1870.  2  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets^  'soits-préfets  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Hier  &  Nuits  engagement  de  cinq  beures, 
sans  résultats,  entre  300^ francs-tireurs  et  1/200 
Prussiens,  a  dû  reprendre  aujourd'hui.  J^e  19, 
dans  l'Aisne,  divers  engagements  de  tirailleurs 
ont  ou  lieu,  un  notamment  assez  important  à 
Vonnel,  près  la  Fère,  où  avons  perdu  un  capi- 
taine et  sept  ou  huit  homAes.  On  parle  d'une 
sortie  heureuse  de  Belfori  vers  Bessoncourt. 
Uennemi  fortifie  Montbéliard. 


N-  5673.         Tours,  22  novembre  1870,  12  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet^  sous-préfets  et  généraux  com- 
mandant divisions  et  subdivisions. 

On  a  des  nouvelles  de  Paris,  le  succès  de  Goul- 
miers  y  est  connu  depuis  plusieurs  jours  et  a  pro- 
duit une  grande  impression.  L'esprit  public  est 
plein  de  confiance  et  d'union.  Les  rapports  mili- 
taires et  les  numéros  du  Journal  officiel  ne  sont 
pas  encore  arrivés.  L'ennemi  n'a  pas  reparu  à 
Evreux.  Les  mobiles  ont  rencontré  des  forces 
ennemies  à  Brctoncelles ,  se  sont  retirés  après 
quatre  heures  de  lutte  à  Yèvres.  Los  éclaireurs 
Girondins  ont  rencontré  600  cavaliers,  ont  •  tué 
deux  hommes  et  un  cheval.  Une  dépêche  de  Ro« 
croy  annonce  qu^hier  matin  Mézières  était  déga- 
gée; la  garde  nationale  et  la  garnison  de  cette 
place  dans  une  sortie  le  17,  auraient  tué  à  l'en- 
nemi 500  hommes  et  pris  un  canon.  —  Dans  la 
Céte-d'Or,  engagement  le  20,  entre  3*  compagnie 
de  corps  francs  et  1,000  à  1,200  Prussiens,  ayant 
quatre  pièces  de  canon;  de  notre  côté,  un  tué, 
quatre  l^ieasés  ;  Prussiens  se  sont  retirés  sur 
Vougot  avec  pertes  évaluées  à  80  hommes. 


N-  5252. 


Tours,  23  novembre  1870,  11  h- 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets^  Kératry. 

Près  de  Vemon  nos  troupes  ont  repris  l'offen- 
sive, ont  cerné  un  important  convoi  do  vivres  ve- 
nant do  Mantes  qui  est  resté  dans  nos  mains,  ont 
mis  en  déroute  un  détachement  de  1,500  Prus- 
siens ;  de  notre  cuté,  doux  mobiles  tués,  cinq 
blessés  ;  l'ennemi  un  officier  et  six  hommes  tués, 
une  (piarantaine  blessés  ;  nous  avons  fait  quatre 
prisonniers  avec  cinq  chevaux.  Le  commandant 
Mont^olfier  des  mobiles  x\rdèche  s'est  distingué, 
a  eu  son  cheval  tué.  Voilée  d'Eure  dégagée.  L'en- 
semble des  nouvelles  militaires  de  Paris  est  ex- 
cellent, le  feu  des  forts  continue  (\  faire  le  plus 
^^rand  mal  à  Teunemi.  Le  cercle  de  Tiavestisse- 
ment  s'élargit.  Mézières  débloqué  fait  parvenir 
journaux  et  dépêches. 


N*  5745.  Tours,  24  novembre  1870,  3  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets,  général  Kératry, 
et  généraux  commandant  divisions  et  subdivi" 
sions. 

Près  de  Bonneval  quelques  cavaliers  se  sont 
montrés,  francs- tireum  et  légion  Charrette  ont 
tué  ou  blessé  dix  hommes  à  l'ennemi,  fait  pri- 
sonnier un  cuirassier  blanc  et  un  sous-ofQcier  de 
hussards.  On  signale  des  engagements  vers  Mont- 
béliard, Vuyeaucourt  et  Oudincourt.  Le  22,  en- 
nemi s'est  retiré  ayant  deux  morts  et  onze  bles- 
sés; pas  do  blessés  de  notre  côté.  Bien  à  signaler 
sur  la  Loire. 

N-  5561.         Tours,  25  novembre  1870,  U  h.  55  8. 

Intérieurs   à  préfets,   sous  préfets  et   généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Hier  les  Prussiens  ont  passé  à  Kacy  et  à  Ver- 
non,  mais  sans  s'y  établir.  A  Vernonct,  échange 
de  coups  de  fusil  avec  habitants,  qui  ont  eu  un 
blessé.  Aux  Andelys,  visite  d'une  douzaine  de 
uhlans,  repoussés  par  mobiles.  Des  éclaireurs 
ennemis  sont  signalés  à  Montdoubloau  (Loiir-et- 
Cher). 

N»  6271.  Tours,  27  novembre  1870,  5  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

L'armée  de  la  Loire,  menacée  sur  sa  gauche 
par  des  forces  considérables,  a  dû  masser  de  co 
côté  ;  certaines  forces  un  pou  a\tincées  et  qui 
présentent  une  ligne  mince  auraient  risqué 
d'être  coupées.—  La  droite  tient  vigoureusement 
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et  empêche  les  progrès  do  rcnnomi.  Un  succès  a 
ëtÂ  obtenu  à  Neuville,  où  des  forces  ennemies, 
aj^rès  avoir  bombardé  la  ville,  ont  dû  laisser  lo 
terrain  à  des  forces  inférieures  en  nombre,  aban- 
donnant assez  grand  nombre  de  morts  et  blessés 
et  80  prisonniers.  Nos  pertes  sont  peu  impor- 
tantes. 

Cet  ensemble  d'opérations  n'a  qu'une  gra- 
vité relative  do  part  et  d'autre,  et  ne  préjuge  i*n 
rien  le  résultat  de  la  rencontre  attendue.  Dans 
la  Somme,  combats  heureux  à  Gentelles  et  Bovcs. 
Donnes  nouvelles  du  cOté  de  Montbéliard. 


DSCSI^BX^S     laTO 


N-  5582.       Tours,  le  28  novembre  1870,  3  h.  10  s. 

fntérieur  à  préfets,  sous-préfcis  et  gincraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Dans  le  Perche,  l'ennemi  semble  avoir  fait  un 
mouvement  analogue  au  nôtre  ;  obligé  d'évacuer 
quelques  positions  extrêmes  de  sa  droito  pour 
masser  ses  forces.  On  reste  dans  l'attente  d'un 
engagement  important.  11  y  a  eu  hier  des  combats 
toute  la  journée  aux  environs  d'Amiens.  L'action, 
•engagée  à  la  fois  à  Viiliors-Bretonneux,  i  Boves^ 
i  Dury,  no  nous  a  été  favorable  que  sur  ce  der- 
nier point. 

N*  5959.      Tours,  le  20  novembre  1870,  Il  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Des  engagements  assez  vift  ont  duré  de  huit 
heures  et  demie  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
ont  eu  lieu  hier  sur  le  front  de  l'armée  de  la 
Loire  entre  Piihiviors  et  Montargis.  Sur  les  di- 
vers points  l'ennemi  a  été  successivement  re- 
poussé avec  ])ortes  sensibles.  De  nombreux  pri- 
sonniers et  un  canon  sont  restés  en  nos  mains.— 
Les  Prussiens  sont  entrés  îi  Amiens.  Do  nou- 
-veaux 'engagements  ont  eu  lieu  hier  près  de  cette 
ville  :  résultat  inconnu.  Engagement  hior  à  Vil- 
Jiers-en-Voxin,  mobiles  ont  iniligé  des  pertes  à 
Tennemi,  n'ont  eu  qu'un  ]>lessé.—  On  dit  La  rère 
rendu  après  trente  heures  de  bombardement 
sans  sommation. 


N*  5454.        Tours,  lo  30  novembre  1870, 2  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Auzun    événement    militaire    à   signaler   ce 
matin. 


CIRCULAIRES  &  PROCLAMATIONS 


Avis  aux  gardes  nationaux. 


N-  5708. 


Tours,  3  décembre  1870,  1  h.  10  m. 


Intérieur  à  préfets  et  sous  préfets. 

Faites  afllclier  dans  toutes  vos  communes  sous 
votre  signature,  l'avis  suivant  : 

Aux  gardes  nationaux! 

Au  moment  où  la  résistance  nationale  doit  se 
livrer  à  un  immense  et  suprême  effort  sur  toute 
l'étendue  du   territoire,  lo  Gouvernement  de  la 
République  invite  los  gardes  nationaux  séilen- 
tairos  do  toutes  les  communes,  appelés  à  prendre 
part  ù  des  combats  contre  l'ennemi,  de  quelque 
importance  qu'ils  soient,  à  se  considérer  comme 
soldats  et  à  s'inspirer  de  tous  les  devoirs  de  la 
vie  militaire.  Lo  premier  service  que  les  gardes 
nationaux  doiveut  rendre  est  de  se  montrer  pré- 
voyants pour  eux-mêmes.  Ils  ne  devront  quitter 
leurs  foyers  qu'avec  leurs  armes  en  bon  état, 
leurs  munitions  soigneusement  mises  à  Tabri,  et 
pourvus  de  chaussures  de  chasse  ou  de  route 
susceptibles  de  résister  à  de  longues  marohes  et 
d'un  sac  contenant  des  provisions  ot  des  vivres. 
Ceux  do  nos  concitoyens  qui  voudraient  faire  de 
leur  fo.'-tune  ou  de  leur  aisance  un  noble  et  pa- 
triotique usage,  penseront  à  leurs  voisins  plus 
pauvres,  et,  les  aidant  de  leur  bourse  et  de  leurs 
conseils,  il  s'établira  ainsi  outre  tous  les  habi- 
tants d'une  môme  commune  une  confraternité 
militaire  qui  contribuera  puissamment  à  la  bonne 
attitude  des  troupes,  et  ces  précautions»  qui  ne 
sauraient  coûter  à  l'initiative  individuelle  aucun 
oifort,  seront   pour  l'administration  do   l'inten- 
dance un  concours  et  un  soulagement  précieux. 
MM.  les  préfets  sont  invités  à  prendre  toutes  les 
mesures  dans  le  sens  de  l'avis  plus  haut  et  à 
rendre  compte  au  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre. 

Circulaire. 

N"  5509.  Tours,  3  décembre  1870,  7  h.  soir. 

Intérieurs  et  guerre  à  préfets  et  sous-pràfets. 

La  qualité  de  maire  ou  d'adjoint  ne  constitue 
pas,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  une 
exemption  à  la  règle  générale  qui  impose  la  mo- 
bilisation. Je  suis  informé  d'ailleurs  que,  dans 
les  communes   administrées   par  des  maires  e^ 
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adjoints  sujets  à  la  mobilisation,  cotte^  mesure 
indispensable  pour  assurer  la  défense  du  pays 
rencontre  une  sérieuse  opposition  dans  les  popu- 
lations. 

Beaucoup  de  gens  'disent  :  Quand  le  maire 
partiray  neus  partirons.  C'est  là  une  objection 
très-sérieuse  qu'il  importe  de  lever.  Je  voudrais 
avoir  votre  avis  sur  cette  question,  qui  est  déli- 
cate, puisqu'elle  risque  do  désorganiser  l'admi- 
nistration dans  un  certain  nombre  de  communes. 
J'incline  à  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  vous  oc- 
cuper de  trouver  des  maires  non  sujets  à  la  mo- 
bilisation, à  seule  (In  de  faire  cesser  des  récrimi- 
nations souvent  justifiées.  J'attends  votre  réponse; 
faites-moi  connaître  aussi  dans  quelles  disposi- 
tions vous  aurez  trouvé  les  maires  à  cet  égard. 


Circulaire. 

Tours,  G  décembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

En  portant  à  votre  connaissance  le  décret  du 
28  novembre  dernier  qui  ouvre  un  crédit  de  six 
millions  destiné  à  procurer  du  travail  aux  ou- 
vriers sans  ouvrage,  j'ai  appelé  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  consacrer  À  des  travaux  réel- 
lement utiles  les  ressources  créées  par  les  com- 
munes et  par  les  particuliers  ainsi  que  les  sub- 
ventions de  l'Étal. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  de  nouvelles 
recommandations  à  ce  sujet. 

Il  est  arrivé  trop  souvent,  en  effet,  que  les 
communes  uniquement  préoccupées  d'assurer  des 
moyens  d'existence  aux  ouvriers,  n'ont  pas  re- 
cherché suffisamment  les  meilleurs  résultats  à 
obtenir  dans  l'intérêt  général. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
associant  dans  sa  pensée  le  désir  de  soulager  les 
soufl'ranccs  des  classes  nécessiteuses  aux  devoirs 
que  lui  impose  le  salut  de  la  patrie,  doit  exiger 
que  les  sacrifices  demandés  au  pays  ne  restent 
pas  stériles. 

Vous  n'admettrez  donc  aucune  demande  de 
subvention  sans  que  la  nature  et  le  but  des  tra- 
vaux soient  bien  nettement  déterminés.  Vous 
devrez  aussi  vous  assurer  de  la  possibilité  de 
terminer  dans  un  délai  rapproché  les  ouvrages 
entrepris,  afin  d'éviter  l'aspect  déplorable  de 
travaux  inachevés  et  par  suite  de  dépenses  non 
utilisées. 

Tout  en  ayant  égard  à  la  situation  particulière 
des  communes,  aux  sacrifices  consentis  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale,  aux  gommes 
volées  pour  l'exécution  des  travaux,  Je  n'admet- 
trai d'autres  demandes  que  celles  qui  se  présen- 
teront dans  les  conditions  qui  précèdent. 


Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  travaux  entrepris  ' 
aient  un  caractère  d'utilité  incontestable,  il  faut 
également,  je  vous  l'ai  déjà  fait  connaître,  que  la 
bonne  exécution  et  l'économie  de  ces  travaux 
soient  garantis  par  la  direction  d'honunes  spé- 
ciaux, et  que  pour  éviter  des  abus  fréquents,  les 
dépenses  soient  constatées  par  une  comptabilité 
rigoureusement  exacte. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  «[ont 
je  vous  ai  recommandé  le  choix  pour  rétablisse- 
ment des  ateliers,  une  instruction  générale  ap- 
profondie parune  commission  composée  d'hommes 
compétents  vous  a  ct(3  adressée  il  y  a  trois  mois. 
Elle  renferme  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  l'établissement  d'une  comptabilité  régulière 
et  ses  prescriptions  devront  être  appliquées  à 
partir  du  1"  janvier  1871.  Vous  voudrez  bien 
donner  avis  de  bette  décision  À  l'agent  voyer  en 
chef  de  votre  département  pour  qu'il  prenne,  dès 
à  présent,  les  dispositions  nécessaires. 

C'est  au  moment  où  le  salut  du  pays  réclame 
le  concours  de  tous  les  efforts,  do  toutes  les  rcs- 
sourcGâ,  qu'il  import3  d'exiger  des  garanties  dont 
l'absence  a  trop  souvent  favorisé,  sinon  4a  dila- 
pidation, du  moins  le  mauvais  emploi  dos  sommes 
demandées  aux  populations. 

Les  sacrifices  consentis  par  les  communes  dans 
l'intérêt  de  la  déféuse  nationale,  ont  nécessaire- 
ment restreint  les  ressources  consacrées  à  leurs 
travaux  particuliers.  Ce  n'est  qu'avec  une  stricte 
économie,  qu'à  l'aide  d'un  ordre  vigoureux  qu  elles 
pourront  rétablir  l'équilibre  de  leur  budget.  Une 
comptabilité  régulière,  tenue  d'après  des  bases 
bien  déterminées  est  la  condition  essentielle  pour 
y  parvenir.  Faites-le  comprendre  à  tous  les  ci- 
toyens chargés  de  surveiller,  de  diriger  et  do  con- 
trôler les  dépenses  communales  ou  départemen- 
tales. 

Vous  voudrez  bien  m'accuse r  réception  de  la 
présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'intérieu7\  délégué, 

Signé  :  Jules  Gazot. 


Note  communiquée. 

6  décembre  1870. 

Après  les  divers  combats  livrés  dans  les  jour- 
nées des  2  et  3  décembre,  qui  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  à  l'ennemi,  mais  qui  en  mémo 
temps  avaient  arrêté  la  marche  en  avant  de  l'ar- 
mée de  la  Loire,  la  situation  générale  de  cette 
armée  parut  tout  à  coup  inquiétante.au  corn- 
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lUidant  eu  chef^  lo  général  d'Aurelle  de  Pala- 
Inaa. 

Dans  la  nuit  du  3  aa  1,  le  général  d'Aurelio 
ftrU  de  la  nécessité  qui  s'imposait  suivant  lui 
évacuer  Orléans  et  opérer  la  retraite  des  di- 
)r8  corps  de  Tarméo  sur  la  rive  gauche  de  la 
dire. 

Il  loi  restait  cependant  une  armée  de  plus  de 
10,000  hommes,  pourvue  do  plus  de  500  bou- 
tes &  feu,  retranchée  dans  un  camp  fortillé  de 
ôces  de  marine  à  longue  portée. 
U  semblait  que  ces  conditions  exceptionnel- 
Eoent  favorables  dussent  permettre  une  résis- 
Dce  qu'en  tout  cas  les  devoirs  militaires  les 
08  ^impies  ordonnaient  do  tenter.  Le  général 
lurelle  n'en  persista  pas  moins  dans  son  plan 

retraite.  «  Il  était  sur  place,  disait-il,  il 
avait  juger  mieux  que  personne  de  la  situa- 
nt réelle  des  choses.  » 
Après  une  délibération  prise  en  conseil  de 
3uvernement,  à  funaniniité,  la  délégation  do 
^urs  fit  passer  le  télégramme  suivant  au  corn- 
indant  en  chef  de  l'armée  de  la  Loire  : 
1  L'opinion  du    Gouvernement   consulté  était 

vous  voir  tenir  Terme  à  Orléans,  vous  servir 
s  travaux  de  défense  et  ne  pas  s'éloigner  de 
ris.  Mais  puisque  vous  allirmez  que  la  retraite 
;  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à  même  sur 
.  lieux  de  juger  la  situation,  que  vos  troupes 

tiendraient  pas,  le  Gouvernement  vous  laisse 

soin  d'exécuter  les  mouvements  de  retraite 
r  la  nécessité  desquels  vous  insistez  et  que 
us  présentez  comme  de  nature  &  éviter  à  la 
fense  nationale  im  plus  grand  désasti*e  que 
ai  même  do  l'évacuation  d'Orléans. 
«  En  conséquence,  je  retire  mes  ordres  de 
ncentration  active  et  forcée  à  Orléans  et  dans 
périmètre  de  vos  feux  de  défense, 
c  Donnez  des  ordres  d'exécution  à  tous  nos 
aéraux   placés  sous  votre  commandement  eu 

o  Signé  :  L.  Gamoetta,  Ad.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  Fouricuon.  » 


ranslatioii  à  Bordeaux  de  la  délégation 
du  Gouvernement. 

Tours,  8  décembre  1870. 

A  la  suite  des  derniers  événements  militaires 
SQmplis  sur  la  Loire,  et  de  l'évacuation  d'Or- 
ins,  le  Gouvernement  a  décidé  la  création  de 
ux  armées  distinctes  ayant  à  opérer  dans  les 
ux  régions  séparées  par  le  cours  du  fleuve, 
conservant  la  jonction  avec  Paris  comme  ob- 
stif  immédiat  et  suprême.  Dans  cette  situation, 
importe  avant  tout  que  la  liberté  des  mouve- 
mts  stratégiques   de   ces    deux   armées  ne 

OOCJV.  NAT.  —  T.  XXV. 


puisse  être  entravée  ni  de  près  ni  de  loin  par 
des  préoccupations  politiques  ou  administra- 
tives. 

Eu  conséquence,  la  proximité  du  siège  du 
Gouvernement  à  Tours  [)ouvant  gôner  les  opé- 
rations des  deux  armées,  il  u  été  décidé  que 
l'ensemble  des  services  serait  transporté  à  Bor- 
deaux, qui,  par  la  facilité  de  ses  communica- 
tions de  terre  et  do  mer  avec  le  reste  de  la 
France,  offre  do  précieuses  ressources  pour 
l'organisation  de  nos  forces  et  la  continuation 
de  la  guerre. 

Quant  au  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  il  se  rend  dès  demain  aux  armées,  où 
est  sa  place  dans  les  circonstances  actuelles, 
pour  assister  aux  efforts  des  soldats  de  la 
France  vers  Paris. 


Nous,  président  de  la  délégation,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  le  rapport  à  nous  fait  par  notre  collègue 
le  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'avis  unanime 
de  la  délégation; 

En  vertu  des  pouvoirs  que  nous  confère  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  12  septembre  1870,  ainsi 
conçu  : 

tt  M.  Crémieux,  membre  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  établira  son  siège  à  Tours, 
et  pourra  le  transporter  partout  où  l'exigeront  les 
nécessités  de  la  défense  »  ; 

Décrétons  : 

Le  siège  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, délégué  à  Tours,  est  transféré  &  Bor- 
deaux (1). 

Fait  à  Tours,  lo  8  décembre  1870. 

Signé  :  Ao.  Grkmieux. 


Circnlaire. 

N*  5365.  Tours,  9  décembre  1870,  9  h.  55  m. 

Gouvernement  aux  préfets. 

Le  Gouvernement  transfère  son  siège  à  Bor- 
deaux. Gorrespondez  maintenant  avec  Bor- 
deaux. 


Circulaire. 

Tours,  9  décembre  1870. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre   de  la  Justice, 


(1)  Le  personnel  de  la  délégation  du  ministère 
de  l'intérieur  est  arrivé  à  Bordeaux  le  11  dé- 
cembre ;  les  services  ont  été  installés  à  la  pré- 
fecture et  ont  fonctionné  le  même  jour. 
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vient  d'adresser  à  tous  les  prâfots  la  ciraulaira 
suivants  ; 

Aux  préfets. 
Ueasienrs, 

D'accord  avec  mes  collègues,  HM.  Gambatta 
et  FouricboD,  j'ai  ouvert  au  minislôra  de  la 
justice  une  Bouacription  que  nous  avoss  éten- 
due à  tous  les  départeinenla,  poor  venir  en  aide 
h  nos  obers  soldats  priaonniers  en  Prusse.  D'un 
certain  nombre  de  départements  m'arrivenl  di- 
rectement  des  sommes  souscrites  at  des  listes 
de  souscriptions. 

PluBiours  préfets  me  demandent  où  les  fonds 
qu'ils  re{;oivent  doivent  être  versés. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  prier  HU.  les 
sous-préfets  de  faire  parvenir  à  la  préfecture  le 
moataot  des  sauscriptioas  qui  seront  remises 
entre  leurs  mains.  Voue  verserez  vous-même 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de 
voire  département. 

L'important  pour  le  succès  de  notre  souscrip- 
tion, c'est  qu'elle  ne  soit  pas  retardée.  L'biver 
est  rigoureux  dans  nos  contrées,  il  l'est  bien 
plus  encore  surtout  pour  des  Français,  dans  un 
.  climat  si  ditTéreot  du  leur,  an  milieu  de  toutes 
les  privations  et  si  loin  de  la  patrie. 

Recevez,  etc. 

Legarde  des  sceaux,  ministre  de  taiuUice, 
Signé  :  Ad.  CRèuistix, 


N'  537t.  Bordeaux,  11  décembre  1870,  4  b.  30  s. 
Guerre  à  préfets. 
Faites-moi  connaître  d'urgence  par  le  télé- 
grapbo  combien  vous  avez  dans  votre  départe- 
ment de  bataillons  de  mobilisée  prêts  à  entrer 
en  campagne  immédiatement,  sans  autres  pré- 
liminaires, et  quel  elTectit  total  cesdits  batail- 
lons représentent  Dans  co  compte  vous  ferez 
entrer,  s'il  en  eilsie  actuellement  dans  voire 
département,  les  bataillons  mobilisés  que  vous 
aurez  refus  de  quelque  autre  département  et 
qui  seraient  égalemenl  prêts  à  marcber. 


N'  5618.  Bordeaux,  le  11  décembre  IS70, 

12  h.  30  matin. 

Ou*mà  généraux  commandant  tet  divisions 
militaires  ou  llaort,  à  LitU,  Besançon,  Lyon, 
Toulon,  l/ontpettier  ,  Perpignan,  Toulouse, 
BayoTou,    Nantes,    Bennes ,   Bastia ,     Tours, 


Bourges,  Ckrmont,  Limoges,  Grenoble,  Atger^ 
Oran,  Vonatanline,  les  commandants  des  ejrpt 
d'armie,  45"  corps  à  Bourges,4B',  iT  à  Joaut, 
4Sr  A  Gien,  M*  à  Bourges,  t(*  à  Uarehenair, 
srdLitle. 


l'ordre  des  corps  et 
vos  ordres  Iji 
d'ailleurs   insérée  au 


Je  vous  prie  de  mettre  ii 
éiablissements   militaires  ! 
note    suivante,  qui  sera   i 
Xoniteur  universel  : 

Aucune  audience  ne  sera  accordée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  aux  officiers,  fonction- 
naires ou  employés  militaires  qui  s'y  présente- 
ront fans  un  ordre  formel  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  territoriales  ou  actives, 
une  armée,  un  corps  d'armée  ou  do  leurs  Uieh 
de  service. 

Tout  militaire,  soldat,  sous-oflloier  et  efUcier, 
k  quelque  corps  qu'il  appartienne,  rencontrA 
hors  de  sa  garnison  ou  loin  de  son  corps,  et 
qui  ne  sera  pas  muni  d'une  permission  régu- 
lière d'absence,  sera  signalé  au  commandant  da 
la  place  ou  du  département,  arrêté  et  traduit 
devant  la  cour  martiale  la  plus  voisine. 

La  gendarmerie  est  chargée  d'assurer  l'esé-  - 
cution  de  celte  dernière  mesure. 


N*  5619. 


Circulaire. 
Boxdeaux,  11  déc.  1870,  13  h,  30  n 


Guerre  à  généraux  commandant  divisions  mili- 
taires Havre,  Lille,  Besançon,  Lyon,  TouUm, 
Montpellier,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonru, 
Nantes,  Rennes,  Bastia,  Tours,  Bourges,  Clermont, 
Limoges,  Grenoble,  et  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  à  45'  à  Bourges,  à  46',  47'  d 
Josnts,  48'  à  Gien,  iO'  à  Bourges,  il'  d  Mar- 
chenoir,  Sî"  à  Lille. 

A  l'avenir,  chacune  des  armées  de  la  Repu* 
bliquo  Ëcra  pourvue  d'un  régiment  de  gondar- 
morie  à  cheval,  placé  sous  la  commandement 
exclusif  du  colonel  du  régiment. 

Ce  colonel  correspondra  directemKnt  avec  le 
ministre,  dont  il  relève.  Vn<-  cour  martiale  est 
instituée  eu  permanence  sur  les  derrières  de 
chaque  armée  et  présidéo  par  la  colonel  du 
régimenl  de  gendarmerie.  Un  escadron  et  deux 
compagnies  de  gendarmerie  sont  aitacbés  au 
ministère  de  la  guerre.  L'ofQcicr  commandant 
celte  troupe  est  placé  sous  les  ordres  directs 
du  ministre  et  présidera  une  cour  martiale  en 
permaneBce. 

Insiructions  pour  les  colonels  commandent 
les  régiments  de  gendarmerie  è  la  suite  des 
armées  ; 

I*  Suivre  l'armée  et  disposer  son  régiment 
de  manière  à  surveiller  et  boucber  les  issues. 
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2«  ^A.rrèter  les  Aiyards  et  les  ramener  à  une 
r^up^  constituée.  Sont  réputés  fuyards  tout 
^Icl&C,  tout  oflicier,  tout  groupe  battant  en  re- 
sans  un  ordre  écrit  ou  sans  être  placé 
1^  commandement  d'un  orûcicr  supérieur  ; 
^txt  soldat  non  blessé  arrêté  en  arrière  do 
-^XTXXÔe  sans  armes  et  sans  équipement  sera 
.^^^xnôdiatement  traduit  devant  la  cour  mar- 
^^6Ae  z  sera  également  arrêté  et  traduit  devant 
^^  co\&r  martiale  tout  militaire  proférant  les 
a^fy^  z     Sauve   qui  peut  !   Nous  sommes    pour- 

9^31713  l 

V  A^pporter  la  plus  grande  rigueur  et  la  plus 
^T&nâ.e   vigilance   dans    l'accomplissement   des 
^voiH  imposés. 

Veuillez  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté 
et  des  instructions  particulières  qui  le  com- 
plètent   


N-587. 


Gircnlaire. 

Bourges,  13  décembre  1870,  4  h.  s. 


Le  minisire  de  Vntérieur  et  de  la  guerre  à  tous 

les  chefs  de  corps. 

Vu  la  rigueur  de  la  saison  et  la  nécessité 
(Rassurer  pendant  la  campagne  d'hiver  aux 
troupes  en  marche  des  cantonnements,  de  ma- 
nière à  donner  aux  soldats  l'abri  et  lo  repos  né- 
cessaires pour  refaire  leurs  forces, 

Arrête  : 

Pendant  la  durée  de  la  campagne  d'hiver  les 
généraux  et  les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à 
loger  chez  l'habitant  autant  de  monde  que 
pourront  en  contenir  les  locaux  qui  se  trouve- 
ront sur  le  passage  des  troupes. 

Ce  genre  de  cantonnement  sera  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  maires,  qui  en  assure- 
ront l'exécution.  Les  chefs  de  corps  enverront 
devant  les  troupes  en  marche  des  ofUciers  et 
des  sous-officiers  chargés  de  visiter  les  locaux  et 
fixer  d'avance  reffeciif  à  loger  dans  chaque 
maison.  La  mesure  des  cantonnements  devra 
être  immédiatement  appliquée. 

Signé  :  LÉON  Gamdetta. 


N*  5851. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  15  décembre  1870, 
12 'h.  30  soir. 


Guerre  à  intendants  Renn^s^  Laval,  le  Mans,Caen, 
AUnçon,  Tours,  Angers,  Nantes,  Poitiers, 
Niort ^  La  Rochelle,  Angouléme ,  Libourne, 
Bourges^  Monlluçon,  Nevers,  Moulins,  Cler^ 
nunU'Ferrand,  Mâcon,  Bourg,  Lyon,  Saint- 
Etienne. 

CriM  imnédiatament  :   1«  dans  la  gare  de 


votre  'ville  ou  à  proximité  une  station  de  repos 
pour  mille  blessés  ;  vous  avez  tous  pouvoirs  ; 
requérez  les  locaux  convenables; 

2*  Des  hôpitaux  temporaires  dans  les  grands 
établissements  ;  provoquez  en  outre  les  offres 
des  particuliers;  prenez  les  auxiliaires  civils 
nécessaires  à  ces  services  ;  réquisitions,  achats, 
entreprises,  soins  à  titre  gratuit  où  à  titre  oné- 
reux, vous  utiliserez  tout  avec  ordre  et  méthode 
dans  le  personnel  attaché  à  la  station  de  repos  ; 
chacun  doit  d'avance  connaître  son  i>oste  de 
jour  et  de  nuit  et  vous  ne  laisserez  jamais  partii* 
sans  prévenir  vos  collègues  des  points  de  des* 
tination  ou  de  passage.  Vous  m'accuserez  récep- 
tion de  la  présente  circulaire  ;  vous  me  rendrez 
compte  directement  le  18  do  ce  que  vous  aurez 

créé. 

Signé  :  FÉROT. 


N*  5193. 


GircDlaire. 

Bordeaux,  le  18  décembre  1870, 
9  h.  25  matin. 


Directeur  général  des  télégraphes  et  des  postes  à 
tous  Us  bureaux  télégraphiques, 

M.  Edgar  Raoul  Duval,  chargé  d'une  mission 
par  le  Gouvernement,  me  fait  connaître  que  les 
papiers  destinés  à  constater  son  identité  et  le 
droit  de  franchise  télégraphique  qui  lui  avait 
été  conféré,  sont  tombée  aux  mains  des  Prus- 
siens. Si  quelqu'un  se  présentait  pour  faire 
usage  de  ces  papiers  vous  accepteriez  ses  dé- 
pêches et  vous  me  les  transmettriez  au  lieu  de 
les  expédier  au  destinataire.  Vous  auriez  soin 
également  de  déférer  le  fait  à  l'autorité. 


Circulaire  aux  préfets  et  sous-préfets, 
pour  prémunir  contre  les  fausses  nou- 
velles. 

Bordeaux,  19  décembre. 

Depuis  quelques  jours,  les  fausses  nouvelle» 
sont  répandues  avec  une  persistance  et  une 
malignité  incroyables.  Certains  journaux,  em- 
pressés à  les  reproduire  et  à  les  commenter, 
semblent  obéir  à  un  mot  d'ordre.  Je  ne  saurais 
trop  vous  engager  à  tenir  les  populations  en 
garde  contre  de  pareilles  manœuvres,  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  dérouter  Topinion  et  d'éner- 
ver la  fibre  patriotique.  11  faut  que  les  départe- 
ments imitent  la  confiance  et  la  fermeté  d'àme 
de  Paiis,  que  les  messages  prussiens  introduits 
dans  ses  murs  ne  réussissent  même  pas  à  émou- 
voir. 

Le  Gouvernement  de  la  République  tient  & 
honneur  de  ne  rien  cacher  de  la  vérité.  Tenez 
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donc  pour  certain  que  les  nouvelles  de  guerre 
qui  ne  vous  sont  point  directement  communi- 
quées par  nos  bulletins  quotidiens  sont  apo- 
cryphes. Lorsque  nous  gardons  le  silence,  c'est 
qu'il  n*y  aucun  fait  accompli  à  signaler.  Quant 
aux  mouvements  stratégiques,  tout  le  monde 
comprendra  la  réserve  que  nous  devons  garder. 
Soyons  patients,  calmes  et  courageux.  A  Paris, 
comme  sur  les  rives  de  la  Loire,  la  situation  est 
bonne.  Si  l'œuvre  de  la  résistance  nationale 
n'est  pas  entravée  par  aucune  défaillance,  si 
tous  les  citoyens,  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  des 
paniques  inexplicables,  savent  élever  leurs  réso- 
lutions à  la  hauteur  des  circonstances,  Theure 
de  la  revanche  sera  prochaine.  Telle  est  notre 
inébranlable  foi.  Aidez-nous  à  la  faire  partager 
par  les  populations,  en  réagissant  contre  les 
faux  bruits  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
sont  une  véritable  conspiration   contre  la  patrie. 

Le  directeur  général  de  V intérieur,  délégué^ 

Signé  :  Cl.  Laurier. 


Gircnlaire. 

Le  comte  de  Chaudordy   aux   agents  diploma' 
tiques  de  la   France  à  Vétranger. 

Bordeaux,  le  lO  décembre  1870. 

Monsieur,  le  Gouvernement  qui  siège  à  Paris, 
d'accord  avec  la  délégation,  ailn  de  donner  une 
preuve  do  son  bon  vouloir  aux  puissances  qui 
ont  exprimé  le  désir  de  le  voir  prendre  part  à 
la  conférence  qui  doit  se  réunir  à  Londres,  à 
résolu  do  s'y  faire  représenter.  Le  gouvernement 
de....  nous  fait  savoir  par  son  ambassadeur 
(ministre,  chargé  d'affaires),  et  par  notre  re- 
présentant à....  combien  il  souhaitait  notre 
présence  dans  cette  réunion  internationale. 
C'est  pour  répondre  &  cette  bienveillante  dé- 
marche que  la  résolution,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  aviser,  a  été  prise  par  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  les  membres  de 
la  conférence  ne  soient  invités  par  leurs  gou- 
vernements à  nous  tenir  compte  d'une  détermi- 
nation qui  devait  rendre  assez  incertaine  les 
tristes  préoccupations  qui  nous  dominent,  en 
même  temps  qu'elles  sont  un  sujet  de  trouble  et 
d'inquiétude  pour  toute  l'Europe.  Vous  voudrez 
bien,  en  portant  à  la  connaissance   du  ministre 

des  affaires  étrangères  de la  décision  du 

Gouvernement  de  la  défense  nationale,  lui  don- 
ner lecture  de  cette  dépêche  et  l'informer  en 
môme  temps  que  nous  aurons  recours  à  son  obli- 
geante intervention  afin  que  des  sauf-conduits 
soient  accordés  par  le  quartier  général  prussien 


au  plénipotentiaire  français  qui  devra  se  rendre 
de  Paris  &  Londres. 
Recevez,  etc.  Le  délégué. 

Signé  :  Chauoordt. 


Circulaire. 

N'  5385.       Bordeaux,  20  décembre  1870, 6  h.  25  s. 

Guerre  à  généraux  commandant   subdivisions 
militaires  territoriales  et  préfets. 

En  exécution  du  décret  du  14  décembre,  il  y 

a  lieu  de  renforcer  les   régiments  de   mobiles, 

ceux  qui  sont  à  Paris  exceptés,  au  moyen  de 

contingents  tirés  de  la  garde  mobilisée.  Gom^ 

plétez  immédiatement  vos  dépôts  régimentaires 

de  mobiles  au  chiffre  de  1,400  hommes  avec  des 

mobilisés  du  département  et  rendez  -moi  compte. 

Le  chiffre  de  1,400  hommes  est  absolu^  quelques 

mutations  qu'ait  subies  antérieurement  l'effectif 

du  dépôt. 

Signé  :  de  Loybrdo. 


Circulaire. 

N»  5327.         Bordeaux,  20  décembre  1870,  5  h.  17. 

Intérieur  à  préfets  de  la  Republique, 

Faites-moi  savoir  d'urgence  quand  les  mobi- 
lisés seront  absolument  habillés,  équipés,  cam- 
pés, complètement  en  état  de  partir  dans  de 
bonnes  conditions  sanitaires.  Je  tiens  à  ce  qu'ils 
aient  tous  une  couverture  et,  s'il  est  possible,  une 
chaude  capote,  tout  au  moins  un  tricot  de  laine 
pour  la  remplacer.  Ont-ils  des  havre-sacs,  de 
grandes  gamelles,  grands  bidons,  grandes  mar- 
mites, petits  bidons, petites  gamelles, tentes,  etc.? 
Ont-ils  des  .souliers?  avisez-moi  de  ce  qui  leur 
manque  et  de  ce  que  vous  ne  sauriez  leur  pro- 
curer. J'attends  votre  réponse  d'urgence. 

Le  directeur  général  adjoint. 
G.  Masure. 


Circulaire  de  Bordeaux. 

N*  541.  Bourges, 20  décembre  1870,7  h.  20  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  la  V*  arniée, 
Bourges,  la  i*  au  Mans,  les  S2*  et  %$•  corps, 
Lille,  la  5"  division  Lille,  le  *«•  corps,  Lyon,  la 
8*  division  militaire,  Lyon,  la  subdivision  à 
Cherbourg,  la  subdivision  au  Navre,  la  7*  di- 
vision  militaire,  Besançon,  la  /5*  Nantes,  la 
46*  Rennes,  to  48*  Tours,  la  49*  Bourges;  à 
général  Briand,  commandant  les  troupes  à 
Carentan,  et  à  Gambetta,  Lyon. 

Il  faut  prendre  des  mesures  contre  révacut* 
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Uon  abusive  des  militaires  sur  les  hôpitaux  et 
contre  rivrognerie  ;  les  prescriptions  du  service 
en  campagne,  ainsi  quo  colles  de  la  circulaire 
relative  au  séjour  abusif  des  militaires  dans  les 
hôpitaux  civils  ou  militaires,  doivent  ôtro  ri- 
goureusement observées,  et  alors  les  désordres 
que  l'on  me  signale^  <lisparaitront  d'eux-mêmes. 
Gomme  mesure  supplémentaire  à  prendre  contre 
les  ivrognes,  j'ordonne  que  tout  soldat,  dont 
Fétat  dlvresse  étant  do  service  aura  été  cons- 
taté, sera  tenu  aux  grand'gardes  pendant  huit 
Jours  consécutifs,  oii  il  sera  surveillé  spécia- 
lement; 8*il  lâche  pied  au  feu,  il  sera  fusillé 
immédiatement  sans  que  l'ivresse  soit  pour  lui 
une  excuse  ;  je  recommande  en  outre  de  veiller 
à  ce  que  les  hommes  ne  quittent  pas  leurs  rangs 
sous  prétexte  d'aller  porter  un  homme  à  l'am- 
balance. 

i.e  règlement  proclame  sagement  que  le  meil- 
leur moyen  de  garantir  le  secours  aux  blessés, 
c'est  d'assurer  la  victoire. 

Signé  :  de  Freycinet. 


Gireulaire. 

N*  5683.         Bordeaux,  21  décembre  1870, 8  h.  50. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Divers  engagements  ont  eu  lieu  hier  aux  envi- 
rons de  Tours,  qui  est  menacé  de  près  du  côté 
de  la  ligne  de  Vendôme.  En  Normandie,  l'ennemi 
continue  à  se  fortifier  à  Bourglheroulde. 

Un  petit  détachement  de  cavalerie  venu  de 
Glos-Montrort  pour  couper  télégraphe  a  été  ré- 
ponse par  mobiles.  Un  nouvel  engagement  pa- 
rait avoir  eu  lieu  hier  soir  vers  Nuits,  mais 
détails  manquent. 


Circulaire. 

N»  5324.       Bordeaux,  24  décembre  1870,  6  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Les  informations  que  lo  Gouvernement  vient 
de  recevoir  do  Paris  lui  permettent  de  démen- 
tir, de  la  manière  la  plus  catégorique,  les  bruits 
de  désordre  dans  la  rue  et  de  répression  vio- 
lente dont  certains  journaux  se  sont  faits  les  pro- 
pagateurs;  les  seuls  faits  regrettables  qui  puis- 
sent être  signalés  sont  des  infractions  à  la  dis- 
cipline militaire,  qui  ne  forment,  du  reste, 
qu'une  infime  exception  parfaitement  circons- 
crite, et  qui  ont  entraîné  la  dissolution  de  deux 
bataillons  de  la  garde  nationale  :  celui  des* ti- 
railleurs de  Bellevilio  et  celui  des  volontaires 
du  UT. 


M.  Flourens  a  été  renvoyé  devant  un  conseil 
de  guerre  à  raison  de  faits  auxquels  la  politique 
est  étrangère,  sous  la  prévention  d'une  usurpa- 
tion d'insignes  et  do  commandement  militaire. 
Un  certain  uombre  de  volontaires  de  Belleville 
sont  traduits  devant  la  môme  juridiction  pour 
désertion  en  présence  de  l'ennemi. 

Il  ne  s'est  produit  ni  &  l'occasion  de  ces  faits 
particuliers,  ni  en  aucune  autre  circonstance, 
aucun  symptôme  de  discorde  civile.  L'esprit 
d'union  et  de  patriotisme  n'a  fait,  au  contraire, 
qu'aller  en  s'exaltant. 


Circulaire. 

N*  5877.         Bordeaux,  2 1  décembre  1870, 6  h.  30  s. 
Intérieur  à  Tours,  préfets  et  sous-préfets. 

■ 

M.  Gambetta,  ministre  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur, poursuivant  la  tâche  qu'il  s'est  donnée 
de  se  rendre  compte  lui-môme  de  l'état  de  nos 
forces  militaires,  a  quitté  Bordeaux  pour  se 
rendre  à  Lyon. 


Circulaire. 

N"  5954.         Bordeaux, 21  décembre  1870,8  h.  15  s. 

Justice  à  tous  les  préfets. 

Veuillez  faire  de  suite  imprimer  et  afficher  les 
dépèches  suivantes  : 

a  Le  préfet  de  Lyon  a  expédié  le  20  décembre, 
&  9  heures  30  minutes  du  soir,  au  Gouvernement 
la  dépèche  suivante  : 

«  Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  au- 
jourd'hui à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  la  Groix-Rousse,  républi- 
cain irréprochable,  a  été  saisi  et  fusillé  à  midi 
et  demi  par  une  bande  de  misérables  agitateurs, 
probablement  stipendiés  par  les  ennemis  de  la 
République  et  de  la  France.  L'exécution  a  eu 
lieu  après  un  simulacre  de  jugement  qui  filoute 
à  l'odieux  du  crime.  Ce  commandant  a  été  pris 
au  moment  où  il  cherchait  à  pénétrer  dans  une 
salle  où  les  agitateurs  tenaient  un  autre  com- 
mandant du  même  quartier  prisonnier,  et  vou- 
laient le  forcer  à  se  placer  à  la  tète  d'une  mani- 
festation provoquée  sous  prétexte  de  demander 
compte  do  la  catastrophe  arrivée  à  Nuits.  Lyon 
est  consterné  et  indigné,  mais  tranquille,  l'ordre 
ne  sera  pas  troublé.  Vive  la  République  !  n 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
s'est  empressé,  en  recevant  cette  dépèche,  de  la 
transmettre  à  M.  le  procureur  général,  à  Lyon, 
en  ajoutant  : 

«  Voilà  la  dépêche  que  Je  reçois  du  préfet.  Je 
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pense,  monsieur  le  procureur  général,  que  la 
justice  protectrice  des  citoyens  et  vigilante  à 
poursuivre  le  crime  a  de  suite  rempli  son  de- 
voir. L'arrestation  immédiate'  des  criminels  qui 
ont  eu  Taudace  de  se  constituer  en  tribunal  et 
parodiant  la  justice,  de  prononcer  et  de  faire 
exécuter  une  condamnation  à  mort^  l'arrestation 
immédiate  des  criminels  qui  ont  fusillé  la  vic- 
time, voilà  sans  doute  ce  qui  est  opéré  au  mo- 
ment où  je  vous  écris. 

a  Que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  aux 
poursuites,  que  la  justice  montre  sa  force,  et 
que  la  République  manifeste  la  puissance  qui 
lui  appartient  en  demandant  réparation  contre 
tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce  lâche 
assassinat.  Communiquez  cotte  dépêche  au  préfet 
et  nu  général,  dont  on  me  remet  aussi  une  dé- 
pêche annonçant  ce  désastre  et  généreusement 
indignée.  Si,  en  ce  moment,  c'est  la  justice  mili- 
taire qui  procède,  prêtez  tout  votre  appui.Tenez- 
moi  au  courant.  » 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre,  en  ce  moment  à  Lyon,  a  expédié  à 
2  heures  et  demie,  le  21  décembre,  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  la  dépêche  suivante  : 

a  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à  une 
prompte  et  éclatante  répression  du  crime  com- 
mis hier  ;  nous  comptons  y  arriver  prochaine- 
ment. L'émotion  a  été  vive,  mais  nullement  dan- 
gereuse. J'ai  reçu  les  magistrats,  l'instruction  se 
poursuit  :  il  faut  que  la  répression  soit  exem- 
plaire, elle  le  sera.  » 

Enfin,  le  procureur  général  de  Lyon  a  adressé 
le  môme  jour,  à  trois  heures  et  demie,  à  M.  le 
garde  des  sceaux,,  la  dépêche  qui  suit  : 

L'indignation  est  générale,  le  deuil  est  par- 
tout :  la  stupeur  règne  dans  le  quartier  où  s'est 
accompli  le  lâche  attentat  d'hier. 

c  Neuf  personnes  déjà  arrêtées,  présumées 
coupables,  notamment  celle  qui  aurait  com- 
mandé le  feu  contrôle  malheureux  Arnaud. Tous 
les  moyens  dont  dispose  la  justice  sont  em- 
ployés. » 

Il  ne  dépendra  pas  d^elIe  que  la  répression  ne 
soit  prompte  et  exemplaire. 

A.  Grémieux. 


Circulaire. 

N*  5221.  Bordeaux,  22  déc.  1870,  i  h.  28  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Les  circulaires  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
sur  l'événement  de  Lyon  sont  confidentielles  et 
destinées  à  vous  éclairer  sur  ce  déplorable  inci- 


dent ;  c'est  là  un  événement  accidentel  et  qu'il  ne 
faut  pas  grossir.  C'est  pour  éviter  le  grossisse- 
ment qu'en  pourraient  tirer  les  ennemis  de  la 
République  que  je  vous  ai  télégraphié  ;  ne 
faites  4lonc  pas  afficher  les  dépêches  partout  où 
elles  ne  l'auraient  pas  été. 


Circulaire. 

N*  5144.  Bordeaux^  22  déc.  1870,  Il  h.  20m. 

Secrétaire  général  télégraphes  postes  à  inspecteurs 
télégraphes  et  directeurs  postes. 

Envoyez  fonds  de  la  souscription  pour  batte- 
ries, par  groupes  chargés,  à  M.  Robert,  caissier 
d'administration  à  Bordeaux.  Ce  comptable  vous 
fera  parvenir  son  récépissé  en  ce  qui  conctma 
les  envois  déjà  eifectuét. 

Le  récépissé  sera  délivré  immédiatement 


Circulaire. 

Bordeaux,  23  décembre  1870, 5  h.  40  8. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets^  généraux 
divisions  et  subdivisions. 

Un  messager  du  Gouvernement,  arrivé  par 
ballon  à  Beaufort  (Maine-et-Loire),  annonce  qu'il 
a  laissé  Paris  en  excellent  état,  les  opérations 
militaires  avaient  recommencé  hier  matin.  Nous 
avons  eu  un  combat  d'artillerie  qui  nous  a  été 
favorable.  La  Ville-Evrard  et  la  Moi  son-Blanche 
ont  été  prises  par  le  général  Vinoy. 

Le  général  Ducrot  a  livré  un  combat  en  avant 
de  Drancy.  L'ennemi  n'est  pas  entré  à  Tours,  il 
s'est  replié  vers  Ghâteau-Renault.  ' 


N-54. 


Circulaire. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  11  h.  55  8. 


Guerne  à  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  y  ainsi  qu'aux  généraux  comman' 
dant  les  camps. 

Prenant  en  considération  les  demandes  d'un 
grand  nombre  de  préfets,  le  ministre  de  la 
guerre  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
faire  exécuter  rigoureusement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  anciens  militaires,  le  décret  du  14  dé- 
cembre, partout  où  l'application  de  cette  me- 
sure donnerait  lieu  de  la  part  des  autorités  et 
des  populations  à  une  répugnance  bien  cons- 
tatée. 

Dans  tous  les  départements,  la  dispense  qui 
n'avait  été  étendue  que  jusqu'aux  anciens  mili- 
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taires  élus  sous-officiers,  comprendra  également 
ceux  élas  caporaux.  Prévenez  les  autorités 
eiTiles. 

DB   LOVERDO. 


Glrctilaire. 

N»  &9I5.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Guerre  à  généraux  conimandant  corps  d'armée 

et  camps. 

La  neige,  qui  tombe  aboudamment  partout, 
doit  vous  faire  piendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  consei*vation  de  vos  troupes 
sans  négliger  de  continuer  à  vous  tenir  en 
garde  contre  les  opérations  do  l'ennemi  ;  réjian- 
dez  dans  les  villages,  à  portée  de  votro  armée, 
les  hommes  et  les  chevaux  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable de  tenir.  Étendez  les  dispositions  do  la 
circulaire  sur  les  cantonnements  de  troupes  ; 
vous  pouvez  tout  vous  permettre  en  ce  moment 
pour  assurer  la  conservation  de  l'armée.  J'ap- 
pelle toute  votre  attention  sur  ce  point,  et  je 
vous  invite  à  me  ren<lre  compte  des  dispositions 
que  vous  aurez  prises  en  l'exécution  du  pré- 
sent ordre, qui  ne  doit  comporter  d'autres  excep- 
tions que  celles  résultant  des  circonstances  de 

la  guerre. 

Hagà. 


N*  5537. 


Circulaire. 

Bordeaux,  25  déc.  1870, 12  h.  m. 


Intérieur  à  préfets. 

La  délégation  d>?  la  défense  nationale,  consi- 
dérant que  los  conseils  généraux  élus  sous 
Tempire  avec  l'attache  de  la  candidature  offi- 
cielle, en  vertu  d'une  loi  qui  donne  à  leur  man- 
dat une  durée  de  neuf  années,  constituent  une 
représentation  départementale  en  opposition 
complote  avec  Tesprit  des  institutions  républi- 
caines; 

Considérant  dés  lors  que  la  dissolution  dos 
conseils  généraux  doit  suivre  celles  du  Sé- 
nat, du  Corps  législatif  et  des  conseils  munici- 
paux, 

Décrète  : 

Art.  l*'.  —  Les  conseils  généraux  sont  dis- 
soua 

Art  2.  —  Les  préfets  constitueront  d'urgence 
et  provisoirement  des  commissions  départemen- 
tales qui  devront  organiser  les  budgets  des  dé- 
partements et  parer  aux  nécessités  des  services. 
Ces  commissions  seront  formées  dans  diaïuo 
département  d'un  nombre  de  membres  égal  à 
celui  des  cantons. 


Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  préseixt  décret. 

Signé  :  Crémibux,  Gambetta,   Glais- 

BlZOlN,  FOURIGHON. 

Pour  copie  conforme  : 
G.  Laurier. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  26  décembre  1870. 

Le  délégué  du  ministre  des  affaires  étrangères 
aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'é- 
tranger. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  ])li  une 
copie  des  notes  que  nous  avons  échangées  ré- 
cemment avec  le  gouveroemont  prussien,  au 
sujet  du  traitement  des  prisonniers  do  guerre 
allemands  en  France  et  de  l'internement  des 
officiers  et  équipages  des  navires  de  commerce 
capturés  par  nos  croisours. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  en  prenant  connais- 
sance de  cette  correspondanci',  le  chancelier  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  vou- 
drait introduire  en  Europe  un  droit  nouveau, 
dont  la  base  évidente  serait  que  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  la« Prusse  est  permis,  mais  que  tout 
ce  qui  peut  lui  nuire  est  défendu.  Ija  thèse  qu'il 
soutient  ne  s'explique  que  par  l'état  d  infériorité 
où  se  trouve  la  manne  prussienne  vis-à-vis  de  la 
nôtre. 

Les  procédés  des  armées  allemandes,  depuis 
qu'elles  ont  envahi  nos  provinces  de  l'Est,  no 
nous  ont  pas  permis  d'adoucir  les  rigueurs  que 
la  guerre  maritime  entraine  avec  elle;  mais  il 
sufUt  cependant  de  lire  les  instructions  adres- 
sées, au  mois  d'août  dernier,  par  le  ministre  de 
la  marine,  au  vice-amiral  commandant  l'escadre 
de  la  Baltique,  et  qui  lui  enjoignaient  de  respec 
ter  les  villes  ouvertes,  pour  voir  combien 
nous  avions  souci  d'épargner  les  personnes  et 
Us  propriétés  privées.  Nous  nous  sommes  appli- 
qués, depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a 
suivre  strictement  dans  nos  opérations  sur  mer 
aussi  bien  ({ue  dans  celles  sur  terre,  les  règles 
du  droit  international  universellement  recon- 
nues, et  nous  ne  dérendons  aujourd'hui,  en  ce 
qui  concerne  le  point  spi^cial  en  discussion,  que 
des  usages  consacrés  par  le  temps,  et  à  la  con- 
servation desquels  toutes  les  puissances  mariti* 
mes  sont  intéressées. 

C'est  donc  avec  la  conviction  de  aotre  droit, 
forts  de  l'équité  et  de  la  modération  dont  noas 
avons  toujours  fait  preuve,  que  nous  nous  croyop" 
autorisés  à  déférer  au  jugement  de  toutar 
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nations  les  procédés  quo  le  gouvernement  prus- 
sien vient  d'employer  en  déportant  à  Brome 
des  habitants  notables  des  villes  de  Dijon,  Gray 
et  Vesoul,  en  représailles  de  Tinternement  des 
capitaines  de  navires  marchands.  C'est  encore 
là  une  de  ces  violences  qui  sont  dans  les  habi- 
tudes de  la  Prusse,  mais  que  nous  ne  nous  lasse- 
rons jamais  de  signaler  à  l'opinion  publique, 
tant  que  nos  ennemis  n'auront  pas  cessé  de  met- 
tre en  pratique  des  usages  barbares  que  l'hu- 
manité tout  entière  s'honorait  d'avoir  vu  pros- 
crire depuis  plus  d'un  siècle. 

Pour  le  ministre  des  aÛTalres  étrangères  : 

Le  délégué^ 
Signé  :  Chaudordy. 


TRADUCTION 

Au    Gouvernement    de    la    défense    nationale 

à  Tours. 

Ferrières,  le  4  octobre  1870. 

Des  renseignements  sont  arrivés  au  gouverne- 
ment royal  sur  la  manière  dont  étaient  traités 
les  équipages  de  navires  allemands  de  commerce 
capturés  par  la  flotte  française,  et  on  ne  saurait 
y  ajouter  foi,  si  ces  nouvelles  ne  reposaient  sur 
les  assertions  positives  et  dignes  de  foi  de  ceux 
qui  en  ont  été  l'objet. 

De  paisibles  capitaines  de  navires  de  com- 
merce, qui  ne  pouvaient  un  seul  instant  être 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre,  n'ont 
pas  été  traités  comme  tels,  mais  bien  comme  des 
criminels  ;  ils  sont  restés  sans  défense  contre  les 
insultes  et  les  mauvais  traitements  de  la  popu- 
lace; ils  auraient  même  été  malmenés  par 
leurs  gardiens,  jetés  en  prison,  enchaînés  et 
transportés  dans  l'intérieur  de  la  France,  où 
ils  paraissent  se  trouver  dans  la  plus  triste  si- 
tuation . 

Je  citerai  entre  autres  faits,  le  traitement 
infligé  à  M.  UcUer,  de  Hambourg,  capitaine  du 
vapeur  P/eil,  qui  a  été  dirigé  le  30  août  sur 
Dunkerque,  et  à  M.  Dewers,  de  Brème,  capi- 
taine du  bateau  Lanai',  dirigé  le  6  août  sur 
Brest,  tous  deux  internés  à  Moulins,  où  ils  sont 
prisonniers. 

A  Moulins  se  trouvent  également  deux  ofii- 
ciers  badois,  MM.  de  Wechmar  et  de  Williez, 
ainsi  qu'un  dragon,  faits  prisonniers  tout  au 
commencement  de  la  guerre,  dans  une  recon- 
naissance; il  y  a  aussi,  d'après  ce  que  nous 
apprenons,  un  officier  prussien,  le  comte  de 
Schmettow.  Ces  prisonniers  sont  traités  d'une 
manière  aussi  indigne  que  contraire  aux  lois  de 
la  guerre.   liO  nécessaire  leur  manque  et  les 


'  autorités  ne  font  rien  pour  eux.  Les  secours  en 
argent  qui  leur  sont  envoyés  par  leurs  familles 
ont  mémo  été  supprimés. 

Cette  conduite  est  en  contradiction  avec  les 
princires  du  droit  des  gens  et  de  l'humanité. 

En  attirant  snr  ces  faits  Tatlcntion  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  il  est  permis 
d'exprimer  le  vœu  qu'il  sera  à  môme  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses  et  d'en  prévenir  le  re- 
tour. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  nous  n'obtenions 
sans  retard  la  certitude  de  procédés  diiférenls, 
le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  se  verrait 
forcé,  quoique  &  regret,  de  traiter  tout  autre- 
ment les  ofliciers  français  prisonniers  de  guerre  ; 
ce  qui  serait  considéré  comme  de  justes  repré- 
sailles réclamées  par  la  conscience  publique  et 
la  violation  du  droit  international. 

Signé  :  Bismarck. 


Au  gouvernement  prussien  à  Berlin. 

IjQ  Gouvernement  de  la  défl^nse  nationale  a 
reçu,  par  l'entremise  d'un  secrétaire  de  la  léga- 
tion des  États-Unis,  à  Lon<ircs,  une  note  datée 
de  Ferrières,  le  4  de  ce  mois,  et  par  laquelle  lu 
chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  signale  les  mauvais  traitements  dont 
les  prisonniers  de  guerre  des  arjnées  alleman- 
des seraient  victimes  en  France. 

Le  comte  de  Bismarck  insiste  en  premier  lieu 
sur  ce  point,  que  des  capitaines  de  navires  de 
commerce  qui  ne  sauraient,  selon  lui,  être  rete- 
nus comme  prisonniers  de  guerre,  auraient  été 
malmenés  par  leurs  gardiens,  laissés  sans  dé- 
fense contre  les  insultes  de  la  population,  et  en- 
fin transportés  à  Moulins,  où  ils  seraient  actuel- 
lement dans  la  plus  triste  situation. 

Il  signale  en  particulier  M.  lleller,  de  Ham- 
bourg, capitaine  du  vapeur  P/'eilj  et  M.  Dewers, 
de  Brème,  capitaine  du  Lanaï. 

D'après  les  assertion^  du  comte  de  Bismarck, 
les  officiers  des  armées  allemandes,  également 
internés  à  Moulins,  et  en  particulier  MM.  de 
Wechmar,  de  Villiez  et  de  Schmettow,  seraient 
en  butte  à  de  mauvais  traitements,  manque- 
raient du  nécessaire  et  verraient  saisir  les  se- 
cours en  argent  envoyés  par  leurs  familles.  Le 
chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  voyant  dans  ces  faits  une  violation  des 
lois  de  la  guerre  et  du  droit  international,  dé- 
clare que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pus  remé- 
dié à  cet  état  de  choses,  les  autorités  militaires 
des  gouvernements  confédérés  se  verraient  lor- 
cés  de 'prendre  à  l'égard  des  prisonniers  de 
guerre  français  internés  en  Allemagne  de  jus 
tes  mesures  de  rétorsion. 


I  . 
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Noat  ne  saurions,  en  premier  lieu,  admettre 
avec  If.  le  comte  de  Bismarck  quo.  los  capitainos 
et  équipages  d»^s  bâtiments  de  commerce  enno- 
mis  capturés  par  nos  cEoiseurs  ne  doiveot  ]>a9 
être  considérés  commo  prisonniers  de  guerre. 
Noua  n'appliquons,  on  les  traitant  comme  tels, 
qa'une  règle  internationale  dont  on  trouve  la 
trace  dans  toutes  les  ordonnances  sur  la  course 
et  les  prises,  et  au  sujet  de  laquelle  aucun  gou- 
Temeraent  n'a  élevé  de  réclamations  en  aucun 
tempe. 

La  marine  marchande,  soit  dans  son  personnel, 
soit  dans  son  matériel,  est  un  moyen  de  puis- 
saBce  maritime  toujours  prêt  à  venir  en  aide 
ï  l'Écat  belligérant  dont  elle  relève  et  à  se 
nutfformer,  à  la  promiôro  réquisition,  en  ins- 
jument  de  guerre.  A  ce  titre,  elle  tombe 
lirectement  sous  le  coup  de  forces  navales  on- 
lemies  qui  pourront  l'atteindre. 

Il  est  évident,  en  etret,  que  les  équipages  des 
UTires  marchands,  étant  composés  d'olliciers 
Il  de  matelots  quo  les  autorit'^s  militaires  peu- 
reat  requérir  à  tout  moment  pour  un  service 
la  gaerre,  ne  doivent  pas  être  considérés  tout  à 
Ut  comme  étrangers  aux  opérations  de  l'en- 
lemi.  Cela  est  vrai,  surtout  pour  TAllemagne 
la  Nord,  dont  les  lois  militaires  font  de  tout 
lomme  valide  une  recrue  pour  les  armées  de 
srre  et  de  mer,  aussitôt  qu'il  a  rejoint  le  terri- 
Mre  de  la  Confédération. 

Si  l'on  se  reporte  aux  anciennes  ordonnances, 
n  voit  qu'il  a  toujours  été  enjoint  de  ramener 
>a8  les  prisonniers  avec  la  prise  (ordonnance 
e  liOO,  art.  4;  do  15i3,  art.  20;  de  1584,  art. 
)).  Les  ordonnances  du  15  mars  1784,  du  5 
tai  1756,  du  4  octobre  1760,  et  l'arrêté  du  2 
rairial  an  XI,  traitent  de  diverses  dispositions 
slativea  aux  équipages  de  commerce  faits 
rieonniers,  et  notamment  do  leur  échange. 
eûtes  les  instructions  publiées  uu  début  des 
emières  guerres,  en  185)  et  on  1859,  prescri- 
3Dt  de  relâcher  les  femmes,  les  enfants,  et 
Rites  les  personnes  ùlrangôrcs  au  métier 
es  armes  et  do  la  marine  qui  ne  doivent  pas 
tre  traitéss  en  prisonniers  de  guerre,  et  Tar- 
de 19  des  instructions  du  25  juillet  1870  est 
)iiforme  à  ces  précédents. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  est 
3110  londé  il  croire  ({u'il  n'a  rien  fuit  dans  !a 
lerre  actuelle  qui  no  soit  conforme  sur  ce 
!>int  aux  traditions  admises  depuis  plus  do  cinq 
)nts  ans.  Les  principes  que  le  gouvernement 
russien  met  en  avant  et  voudrait  faire  prùva- 
tir  seraient  peutétr»»  plus  en  rapport  quo  les 
loiennes  coutumes  avec  l'état  actuel  de  la  civi- 
gation,  et  il  est  possible  que  la  marche  des 
[ées  amène  un  jour  les  puissances  à  conclure 
Ml  oenven tiens  ayant  pour  objet  de  tempérer 
ooirv.  nàt.  —  T.  XXV. 


les  maux  de  la  guerre,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
1856.  La  France  serait  la  première  à,  s'associer 
à  un  pareil  accord  ;  mais,  tant  que  ces  conven- 
tions n'auront  pas  été  généralement  adoptées, 
nous  sommes  en  droit  de  nous  en  tenir,  dans  nos 
opérations  sur  mer,  aux  coutumes  établies 
par  l'usage  constant  de  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  prison- 
niers, le  Gouvernement  français  croit  devoir 
présenter  les  observations  suivantes,  qui  sont 
justiliées  par  la  comparaison  des  règlements 
prussiens  et  des  règlements  français  sur  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre. 

En  France,  les  soldats  et  les  sous-ofQciers  des 
armées  allemandes  reçoivent,  par  jour,  et  indé- 
pendamment des  allocations  de  vivres,  une 
somme  de  0,07  c.  50;  ils  peuvent  travailler  chez 
les  particuliers,  et,  dans  ce  cas,  ils  touchent  en- 
viron 40  c.  par  jour. 

En  Allemagne,  nos  soldats  ne  re(;olvent  au- 
cune solde,  et  ils  en  sont  réduits,  a  écrit  récem- 
ment lord  Loftus,  a  à  vendre  leui-s  médailles 
pour  se  procurer  de  petits  adoucissements  qui, 
dans  leur  situation,  sont  presque  nécessaires 
à  la  vie,  le  tabac  notamment.  •> 

Les  ofliciers  inférieurs  prisonniers  en  Alle- 
magne reçoivent  mensuellement  12  thalers,  et 
les  otllciers  supérieurs  et  généraux  25  thalors. 
En  France,  au  contraire,  nous  ddnnons  aux  offi- 
ciers prisonniers  : 

Aux  généraux  de  division,  333  fr.; 

Aux  généraux  de  brigade,  250  fr; 

Aux  odiclers  supérieurs,  200  fr.; 

Aux  oniciers  subalternes,  100  fr. 

Enlln  les  secours  qui  leur  sont  adressés  par 
leurs  familles  leur  sont  toujours  fidèlement  re- 
mis. 

On  voit  donc  que  nous  faisons  à  nos  prison- 
niers une  situation  beaucoup  plus  favorable 
que  celle  qui  est  faite  à  nos  soldats  en  Alle- 
magne. 

Le  Gouvernement  do  la  défense  nationale  a, 
d'ailleurs,  immédiatement  ouvert  une  enquête 
sur  les  faits  particuliers  qui  lui  étaient  signalés 
par  le  chancelier  de  la  Confédération  de  TAlle- 
magne  du  Nord. 

Or,  il  résulte  des  renseignements  communi- 
qués par  les  autorités  compétentes  que  les  offi- 
ciers internés  à  Moulins  étalent  complètement 
libres  sur  parole  ;  qu'ils  logeaient  dans  les  hôtels 
de  la  ville,  y  vivaient  à  leur  guise  et  recevaient 
exactement  ia  solde .  attribuée  à  leur  grade, 
ainsi  que  les  secours  qui  leur  étaient  envoyés 
d'Allemagne. 

Seulement,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  eu 
l'imprudence  d'offrir  un  repas  avec  du  Cham- 
pagne à  plusieurs  gardes  mobiles,  et  de  cher- 
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cher  à  les  détourner  de  leur  devoir,  il  en  ré- 
sulta une  grande  irritation  chez  les  habitants 
de  la  ville,  et  on  dut  les  transférer  à  Clermont- 
Ferrand,  où  ils  résident  encore  actuellement. 

La  population  les  traite  partout  avec  cour- 
toisie, et  cdla  est  si  vrai  qu'ils  ont  adressé  au 
maire  de  la  ville  une  lettre  pour  exprimer  leur 
gratitude  et  que,  sur  la  demande  qui  leur  en  a 
été  faite,  ils  ont  signé  les  déclarations  jointes  à 
la  présente  note,  par  lesquelles  ils  se  louent 
de  la  prévenance  et  des  égards  dont  ils  sont 
l'objet,  tant  de  la  part  des  autorités  que  de  la 
part  des  habitants.  Parmi  les  signataires  on  re- 
marque en  particulier  les  noms  de  MM.  Dewers, 
Heller  et  de  Schmettow,  que  M.  le  comte  de  Bis- 
marck avait  notamment  désignés  comme  ayant 
été  traités  d'une  manière  inconvenante. 

Au  nombre  des  officiers  internés  à  Moulins  se 
trouvait  également  M.  de  Villiez;  mais,  de- 
puis plusieurs  semaines,  il  a  été,  sur  sa  demande, 
dirigé  vers  Montpellier,  où  il  habile  aujourd'hui 
avec  une  partie  de  sa  famille. 

A  la  prière  de  ses  parents,  le  trésorier-payeur 
général  de  l'Hérault  a  été  invité  ù  lui  remettre 
mille  francs,  sur  la  simple  promesse  du  rem- 
boursement de  cette  somme  au  Gouvernement; 
ce  qui,  du  reste,  a  eu  lieu  immédiatement.  Ce 
n'est  sans  dente  pas  lui  qui  serait  autorisé  à  se 
plaindre  des  procédés  dont  on  a  usé  à  son 
égard. 

En  présence  de  ces  faits  qui  démontrent  pé- 
remptoirement l'inexactitude  des  renseigne- 
ments sur  lesquels  le  chancelier  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  avait  basé  ses 
plaintes,  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale a  lieu  d'espérer  que  M.  le  comte  de  Bis- 
marck voudra  bien  reconnaître  que  ses  récla- 
mations étaient  sans  fondement  et  qu'il  avait 
laissé  surprendre  sa  bonne  foi. 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Le  délé^uéf 

Signé  :  GUAUDOROY. 

Tours,  le  28  octobre  1870. . 

(Suivent  les  lettres  et  les  déclarations  des  offi- 
ciers prisonniers  à  Moulins.) 


TRADUCTION 

Au    Gouvernement    de    la  défense   nationaUy 

à  Tours. 

Versailles,  "le  IG  novembre  1870. 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir,  par  l'entremise 
de  l'ambassade  royale  à  Londres,  la  dépèche  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  datée 
de  Tours,  le  28  octobre. 


Pour  ne  point  paraître  les  approuver  par  mou 
silence,  je  me  vois  forcé  d'élever  des  objections 
contre  les  arguments  contenus  dans  la  note  du 
18  du  mois  dernier,  et  qui  cherchent  à  justifier 
l'emprisonnement  de  capitaines  et  d'équipages 
des  navires  de  commerce  capturés. 

La  théorie  sur  laquelle,  pour  légitimer  ces 
emprisonnements,  M.  le  délégué  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  à  Tours  cherche  à 
s'appuyer  en  invoquant  les  ordonnances  des 
quinzième,  seizième  et  dix-huitième  siècles, 
présuppose  un  état  du  droit  maritime  et  de  la 
civilisation  approprié  avec  ces  époques.  Si  ces 
dispositions  sont  passées  dans  les  instructions 
de  1854,  1859  et  1870,  ceci  est  en  opposition  avec 
les  principes  auxquels  on  aurait  pu  croire-  que 
la  France  aurait  adhéré  par  avance.  L'argument 
allégué  dans  la  note  que  la  marine  marchande 
devrait  être  considérée  comme  un  moyen  de 
puissance  maritime,  dans  son  personnel  aussi 
bien  que  dans  son  matériel,  parce  qu'elle  est 
prête  à  se  transformer ,  au  premier  appel,  en 
instrument  de  guerre,  n'avait  de  signilicatiqn 
qu'aussi  longtemps  que  Tarmement  de  corsaires 
pouvait  être  considéré  comme  un  moyen"  lé- 
gitime delà  guerre  maritime. 

Mais,  après  que  la  France  aussi  bien  que 
l'Allemagne  ont  renoncé  à  l'usage  de  la  course, 
la  marine  de  commerce  de  ces  deux  pays  et  de 
tous  ceux  qui  ont  adopté  le  principe,  u'est  plus 
qu'un  instrument  de  rapports  pacifiques.  Et  si 
la  France  a  dédaigné,  dans  cette  guerre,  d'imi- 
ter l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  respecter  la 
propriété  privée  sur  mer,  au  moins  aurait-on  dû 
s'attendre  à  ce  qu'on  respectât  la  personne  de 
paisibles  citoyens,  qui  en  aucun  sens  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
force  armée.  J'ai  été  surpris  que  la  note  du  28 
octobre  s'appuyât  sur  cette  proposition,  que 
l'équipage  dés  navires  de  commerce  so  compose 
d'of&ciers  et  de  matelots  qui  pourraient^  à 
chaque  instant,  être  appelés  au  service  de 
guerre  et  qui  ne  doivent  point,  en  conséquence, 
être  considécés  comme  étrangers  aux  opérations 
militaires.  £t  lorsqu'elle  ajoute  que  cela  est  sur- 
tout vrai  pour  l'Allemagne,  où  les  lois  militai- 
res font  de  tout  homme  valide  une  recrue  pour 
le  service  de  terre  ou  de  mer,  M.  le  délégué  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  semble 
ici  négliger  le  principe  de  son  propre  Gouverne- 
ment, d'après  lequel  le  peuple  français  tout 
entier  est  appelé  aux  armes,  et  tout  homme  ca- 
pable de  porter  les  armes  est  tenu,  et  au  besoin 
contraint  par  force,  d'entrer  au  service  de  la  Ré- 
publique. J'aurais  donc  ainsi  de  plus  fortes 
raisons  de  considérer  tout  citoyen  français,  non 
pas  seulement  comme  une  partie  future  f  t  éven- 
tuelle, mais  encore  présente  et  active,  des  forces 
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dilitaires,  et  de  traiter  od  prisonniers  de  guerre 
I  population  mâle  de  la  France,  autant  qu'elle 
st  en  notre  pouvoir;  car  chaque  Français  peul 
lon-ieulement  être  appelé,  mais  encore  est 
ppelé.  Je  dois  donc  réserver  à  mon  gouverne - 
lent  de  pfocôder  aux  représailles  qui  s'olTrent  à 
tous,  si  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
itle  devait  continuer  h  mettre  en  pratique  les 
•rineipes  posés  par  lui. 

Signé  :  Bismarck. 


-  Au  gouvememenl  prussien  à  Berlin, 

Tours,  le  \  décembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
Bçu,  le  !•'  de  ce  mois,  par   l'entremise  de  la 
^gatioD  des  États-Unis  à  Londres,  la  note  qui 
ai  a  été  adressée  par  M.  le  comte  de  Bismarck, 
5  16  novembre  dernier.  M.   le  chancelier  de  la 
îonfédération  de   l'Allemagne  du  Nord,  en   ré-. 
ondant  à  une  précédente  communication,  cher- 
he   de    nouveau  à  soutenir  que  nous  agissons 
ontrairement   au   principe  du  droit    des  gens 
n  traitant  comme  prisonniers  de  guerre  les  offl- 
iers  et  matelots  des  navires  de  commerce  cap- 
urés  par  nos  croiseurs;  il  déclare  que  si  le  Gou- 
eroement  français    retient  ces  marins  comme 
msonniers,  sous  le   prétexte  qu'à  un  moment 
lonné  ils  peuvent  prendre  une  part  active  à  la 
juerre,  le  gouvernement  prussien,  de  son  côté, 
serait  autorisé  à  traiter  de  même  toute  la  popu- 
lation mâle  des  provinces  occupées  pur  ses  trou* 
pes,  puisque  tous    les  hommes   en  France  sont 
aujourd'hui  appelés  sons  les  armes.  En  raison- 
nant ainsi,  M.  le  comte  de  Bismarck  ])arait  ou- 
blier que,  par  la  force  môme  des  choses,  les  po- 
pulations  des   départements  envahis   ne    sont 
point  soumises  aux   dernières  levées   décrétées 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale;  de 
plus,  on  ne   saurait,  en  tous  cas,  assimiler  les 
habitants  paisibles  des  campagnes,  qui  n'ont  ja- 
mais fait  l'apprentissage  du  métier  de  soldat,  à 
des  marins,   dont    la   profession    con.^^titue   en 
c{uelque  sorte  une  spécialité  militaire;  et  c'est  là, 
sans  doute,  la  véritable  raison  des  mesures  ex- 
ceptionnelles, universellement  admises  par  les 
puissances  maritimes,  auxquelles  sont  soumis,  en 
temps  de  guerre,   les  hommes  désignés  sous  le 
nom  de  gens  do  mer. 

Nous  n'avons  fait  qu'appliquer  strictement  ces 
usages  traditionnels  que  le  Congrès  de  Paris  n'a 
pas  voulu  modifier,  en  supprimant  les  corsaires, 
comme  la  note  de  M.  le  comte  de  Bismarck 
voudrait  le  laisser  entendre,  puisque,  par  sa  dé- 
claration du  16  avril,  on  abolissant  la  course 
comme  contraire  à  nos  mœurs,  il  a  laissé  intact 


le  droit  do  courir  sus  à  la  propriété  ennemie  et 
n'a  point  changé  la  situation  faite  aux  équipages 
par  les  anciennes  coutumes.  Les  bases  nouvelles 
que  cet  acte  solennel  a  constituées  pour  le  droit 
maritime  ont  fait  loi  jusqu'ici;  elles  ont  obtenu 
l'assentiment  de  toutes  les  puissances,  qui,  tou- 
tes, sont  intéressées  à  leur  maintien;  et  nous 
avons  trop  de  respect  pour  les  décisions  prises 
alors  par  l'Europe  assemblée  et  pour  la  foi  ju- 
rée, pour  consentir  à  établir  par  nous-mêmes, 
sur  les  questions  qu'elle  a  jugées,  une  jurispru- 
dence nouvelle. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  reconnaît,  du  reste,  lui-môme, 
implicitement,  que  notre  conduite  est  conforme 
aux  usages  qui  ont  été  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  dernières  guerres,  lorsqu'il  écrit  que 
tt  notre  manière  d'agir  est  en  opposition  avec 
des  principes  auxquels  on  devait  croire  que 
la  France  aurait  adhéré  par  avance,  »  et  que 
notre  ar^ amcntation  n'avait  de  valeur  «  qu'aussi 
longtemps  que  l'armement  des  corsaires  pou- 
vait être  considéré  comme  un  moyen  d'action 
légitime,  i 

Mais  il  sied  mal  au  gouvernement  prussien  de 
se  prévaloir  de  l'abolition  de  la  course  et  de 
principes  d'humanité  pour  Justifier  ses  réclama- 
tioniï.  On  ne  pont  voir,  en  effet,  qu'un  rétablis- 
sement indirect  de  la  course  dans  la  création  de 
cette  flotte  auxiliaire  que  la  P/usse  a  cherché  à 
former  au  commencement  de  la  guerre,  en  attri- 
buant des  grades  aux  capitaines  et  marins  qui 
la  monteraient,  et  en  poussant  les  armateurs  à 
en  fournir  le  matériel,  en  leur  promettant  des 
parts  de  prises.  Qaapt  aux  principes  d'humanité, 
la  Prusse  n'a  qu'à  écouter  les  plaintes  des  mal- 
heureuses provinces  qui  crient  contre  elle,  et  à 
interroger  la  conscience  publique  eu  Europe  : 
elle  verra  qu'elle  a  perdu  le  droit  de  rien  récla- 
mer en  leur  nom. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  contenues 
daos  la  note  du  comte  de  Bismarck,  en  date  du 
4  octobre,  relativement  au  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre  en  France,  nous  sommes 
heureux  de  constater  que  le  chancelier  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  omet- 
tant de  mentionner  notre  réponse,  semble,  par 
cela  même,  en  avoir  reconnu  la  justesse. 

Nous  aimons  à  croire  qu'en  présence  de  ces 
explications,  le  gouvernement  prussien  renon- 
cera à  mettre  à  exécution,  contre  des  habitants 
inoffensifs,  les  représailles  dont  il  nous  menaçait, 
dont  l'exagération  atteindrait  les  limites  de  l'ab- 
surde, et  provoquerait,  s'il  y  avait  recours  dans 
une  mesure  môme  restreinte,  Tindignation  de 
tous  les  peuples  civilisés,  à  la  conscience  des- 
({uels  nous  nous  ferions  un  devoir  de  déférer  le 
jugement  d'actes  criminels  sans  précédents  dans 


660 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


'histoire,  et  qai  constitueraient  le  plus  barbare 
outrage  aux  droits  de  l'humanité. 

Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Le  délégué, 
Signé  :  Chauooedy. 


Le  gouvernement  prussien  n'a  môme  pas  at- 
tendu notre  réponse  pour  mettre  à  exécution  les 
mesures  violentes  dont  il  nous  menaçait  dans  la 
note  de  M.  de  Bismarck,  et  les  membres  du  Gou- 
vernement viennent  do  recevoir  la  protestatipn 
suivante,  qui  émane  des  malheureuses  victimes 
qu'il  a  choisies  : 

A  MM.  les  membres  du  Gouvernement  français. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'exposer  que, 
le  2  décembre  courant,  une  lettre  du  maire  de 
la  ville  de  Yesoul  les  a  invités,  par  ordre  de 
roflicier  prussien  commandant  la  place,  à  se 
réunir  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  à  une  heure 
de  l'après-midi.  Quinze  personnes  avaient  été 
l'objet  de  la  mémo  convocation,  dont  le  motif 
leur  était  absolument  inconnu. 

La  réunion  eut  lieu,  et  l'ofiicier  prussien  dé- 
clara qu'en  suite  d'instructions  à  lui  transmises 
par  son  gouvernement,  la  ville  de  Yesoul  avait 
à  fournir  neuf  otages,  qui  seraient  conduits  à 
Brème,  en  représailles  de  la  capture  et  de  l'in- 
ternement, à  Clermont,  de  capitaines  de  la  ma- 
rine marchande  prussienne. 

Sur  une  hste  drossée  dans  le  plus  grand  se- 
cret, il  désigna  neuf  des  citoyens  présents  et  leur 
enjoignit  de  se  trouver  de  nouveau,  &  six  heures 
et  demie  du  soir  du  môme  jour,  à  la  préfecture, 
pour  être  dirigés  sur  l'Allemagne,  ne  leur  lais- 
sant, dans  ce  court  intervalle,  la  faculté  de  ren- 
trer chez  eux  pour  faire  leurs  préparatifs  de  dé- 
part, qu'à  la  condition  de  signer  l'engagement 
de  ne  pas  quitter  la  ville  et  de  se  rencontrer  à 
l'heure  dite  au  lieu  indiqué. 

Ainsi,  quatre  heures  à  peine  étaient  accor- 
dées à  des  pères  de  famille,  à  des  gens  d'affaires, 
pour  préparer  leurs  femmes  et  leurs  enfants  au 
malheur  qui  les  IVappait,  et  pour  donner  quel- 
ques instructions  concernant  leurs  plus  graves 
intérêts. 

M.  Habert,  sous-préfet  de  Lure,  arrêté  dans 
cette  ville  et  conduit  au  chel-lieu  du  départe- 
ment, a  été  réuni  aux  otages  de  Yesoul. 

Partis  le  2  décembre,  les  soussigné»  sont 
arrivés  à  Brème  le  14,  sous  la  conduite  d'un  officier 
prussien,  après  un  voyage  des  plus  pénibles. 

Ils  doivent  rester  à  Brème  à  titre  d'otages,  ils 
y  sont  traités  comme  Its  officiers  prisonniers  de 
guerre,  avec  cette  différence  qu'il  ne  leur  est  al- 
loué aucune  indemnité. 


On  doit  ajouter  ici  que  l'autorisation  d'emme- 
ner leurs  femmes,  leurs  enfants,  leur  a  été  ri- 
goureusement refusée. 

Les  soussignés  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de 
la  question  de  savoir  si  c'est  à  tort'ou  à  raison 
que  les  capitaines  de  navires  marchands  pros^ 
siens  ont  été  retenus  ;  ils  s'en  réfèrent,  sur  ce 
point,  à  la  sagesse  du  Gouvernement,  mais  ils 
croient  devoir  protester  énergiquement  contre 
la  mesure  qui  a  été  prise  à  leur  égard,  et  que 
rien  ne  saurait  justifier. 

Cette  mesure  est  sans  précédents  ;  elle  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'abus  de  la  force  et  la  vio- 
lation du  droit  des  gens. 

Gomment,  en  effet,  peut-on  admettre  qu*on 
rende  responsable  d'un  fait  de  guerre  des  ci- 
toyens paisibles,  dont  quelques-uns  sont  d'un 
âge  assez  avancé;  qu'on  les  arrache  violemment 
à  leurs  familles  et  à  leurs  affaires,  et  qu'on  les 
envoie  en  exil  dans  un  pays  lointain,  sous  un 
rude  climat  et  dans  la  plus  rigoureuse  des  sai- 
sons, et  cela  pour  un  acte  qui  leur  est  complète- 
ment étranger,  et  dont  ils  n'auraient  dû,  en  au- 
cun cas,  encourir  la  responsabilité? 

Que  devient  donc,  en  présence  de  tels  faits,  le 
respect  qui  leur  avait  été  formellement  promis 
des  personnes  et  des  intérêts  privés  ? 

«  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  centre  les  ha- 
bitants paisibles  du  pays,  n 

{Ordre  du  jour  du  roi  Guillaume  du  8  aoùi 
itfo.) 

«  Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  ci- 
toyens français  ;  ceux-ci  continueront,  par  con- 
séquent, à  jouir  d'une  entière  sécurité  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens  aussi  longtemps  qu'ils 
ne  me  priveront  pas  par  oux-mômes,  par  des  en- 
treprises hostiles  contre  les  troupes  allemandes, 
du  droit  de  leura-corder  ma  pro  toc  Lion.» 

{Proclamation  du  roi  Guillaume  du  n  août 
1870.) 

Les  soussignés  appellent  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  la  situation  pénible  qui  leur  est 
faite;  ils  espèrent  que  la  question  qui  les  tou- 
che sera  portée  par  lui  devant  l'opinion  publi- 
que et  soumise  au  jugement  des  autres  puis- 
sances, et  qu'ils  obtiendront  ainsi  une  prompte 
satisfaction. 

Fait  à  Brome,  le  18  seplwnbre  1870. 

Signé  :  MiLLOï,  Suchaux,^  Grillet,  Yil- 
LiMOT,  adjoint  au  maire;  Sântier,  officier 
supérieur  en  retraite;  Halem,  Cour- 
CBLLE,  banquier;  Barberot,  juge  d'in- 
struction, membre  du  conseil  municipal 
de  Yesoul;  —  de  Montépin,  maire  de 
Frotey-les-Yesoul  ;  —  Habert,  sous-pré. 
fet  de  Lure. 
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Pinni  les  personnes  emmenées  en  otages  par 
1  Pmssiens,  on  peut  encore  citer  :  MM.  le  baron 
lénard,  membre  de  l'Institut;  —  Versigny, 
liS"préfet  de  Gray;  -  Mengin,  membre  du 
Dseil  ^néral  do  la  Hnnte-Saône  ;  ~  Dumont, 
B[6aa  tribunal  do  commerce  «le  Gray;  —  Au- 
Tt,  maire  d'Arc;  J.  B.  Poulot;  —  Jajger, 
aqnier  à  Gray  ;  —  Gazes  ;  —  Thierry,  Charles 
uibaolt,  de  Dijon. 


Circulaire. 

Su.     Bordeanx,26  décembre  1870,  lOh.  25m. 

'eeteur  sûreté  générale  à  préfets  et  sous-pré feis. 

)eiix  des  passagers  du  ballon  tombé  avunt- 
ir  &  te  Kerté-Macé  ont  luiicô  4  pigeons.  Ce 
Il  trè*-probablemeut  des  pigeons  perdus,  car 
départ  ne  peut  se  faire  avec  quelque  chance 
suceès  que  dans  des  conditions  que  connais- 
it  teult  les  hommes  du  métier  placés  sous  la 
'ection  de  M.  Sleeuackors.  Vous  comprenez 
lie  rimportance  do  ne  pas  gaspiller  notre 
li  moyen  de  communication  avec  Paris.  En 
aaéquence,  je  vous  prie  de  renouveler  à  tous 
maires  Tordre  formel  de  ne  laisser,  sous 
van  prétexte,  lancer  de  pigeons  par  les  aéros- 
n  descendus  dans  leur  commune,  ceci  sous 
ir  responsabilité. 


Circtilaire. 
5300.      Bordeaux,  26  décembre  1870,  6  h.  30  s. 

Intérieur  à  fréfels. 

\ss  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
bionâle,  délégués  pour  représenter  le  Gouver- 
nent et  en  exercer  les  ))ouvoirs,  vu  le  décret 
13  septembre  1870,  daté  do  Paris,  par  lequel 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  réglé 
mesures  iinanciéres  nécessaires  pour  assurer 
services  départementaux  en  1871  et  suppléer 
/action  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
irrondissement  ;  vu  la  circulaire  ministérielle 
.  17  décembre  présent  mois,  décrètent  : 
\rt.  l*'.  -—  Les  conseils  généraux  et  les  con- 
ils  d'arrondissement  sont  dissous  ;  sont  éga« 
Dent  dissoutes  les  commissions  départeinen- 
les  dans  les  départements  où  il  en  a  été  in- 
taé. 

Art  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  rem- 
icés  par  des  commissions  départementales 
mposées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
otons  dans  le  département;  elles  seront  insti- 
ées  par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition 
urgence  des  préfets. 


Art.  3.  —  Le  budget  départemental  sera  réglé 
conformément  au  décret  du  13  septembre  1870 
et  à  la  circulaire  du  17  décembre  de  la  même 
année. 

Art.  4.  —  Le  minibtro  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  BorJeaux,  le  25  décembre  1870. 

Bigné  :  Ad.  Crémieux,  Léon  Gaiibbtta. 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 

Le  présent  décret  remplace  celui  qui  vous  a 
été  notifié. 


Circulaire  relative  aux  commissions  dé- 
partementales et  anx  mesures  finan- 
cières résultant  de  Texécation  dm  décret 
dn  26  décembre. 

Bordeaux,  le  27  décembre  1870. 

Monsieur  le  préfet, 

Je  vous  ai  notifié  hier  par  le  télégraphe,  et  le 
Moniteur  universel  a  reproduit,  le  même  jour, 
un  décret  du  25  liécembro  portant  dissolution 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement 

Cet  acte  n'est  que  l'exécution  du  décret  dn 
13  septembre,  par  lequel  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  au  lendemain  de  la  procla- 
mation de  la  République,  avait  réglé  les  mesures 
financières  nécessaires  pour  assurer  les  services 
départementaux.  Il  le  complète  par  quelques  dis- 
positions commandées  par  les  circonstances,  et 
sur  lesquelles  je  crois  devoir,  un  instant,  retenir 
votre  attention. 

Dans  quelques  départements,  à'  la  suite  de 
dissolutions  isolées,  des  commissions  provi- 
soires avaient  été  établies.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  décret  du  25  décembre,  ces  assem- 
blées elles-mêmes  cessent  aujourd'hui  d'exister. 
Dans  tous  les  déparlements,  le  décret  institue 
une  commission  composée  d'autant  do  membres 
que  le  département  renferme  de  cantons.  Le 
Gouvernement  s'est  réservé  leur  aomination; 
vous  n*aurez  donc  qu'à  me  soumettre  des  propo- 
sitions sur  lesquelles  un  décret  statuera.  Je  re- 
commando à  tous  ivos  soins  ces  désignations  de 
personnes  ;  dans  les  circonstances  que  trayerse 
le  pays,  elles  ont  une  importance  qui  ne  saurait 
vous  échapper. 

Quelque  urgent  que  soit  ce  travail,  -quelque 
diligence  que  vous  y  apportiez,  les  commissions 
départementales  ne  pourroat  être  réunies  avant 
un  certain  délai.  Or,  comme  l'avait  reconnu, 
dès  le  mois  de  septembre,  le  (Gouvernement  de 
Paris,  il  est  du  plus  haut  intérêt  ée  n'apporter 
anonne  inteh^tion  dans  tes  sefvicM  départe* 
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Circulaire. 

N*  7212.       Bordeaux,  le  30  décombre  1870, 4  h.  s. 

Intérieur  à  préfets  de  la  République. 

Répondez  exactement  aux  questions  sui- 
vantes : 

1*  Quel  est  reffectif  exact  de  vos  mobilisés  T 

2'  Quel  est  l'état  do  leur  habillement,  équipe- 
ment, campement  ?  Ëst-ii  sullisamment  chaud  ? 

3*  tiont-ils  concentrés  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement ? 

4**  Sont-ils  exercés;  qui.^1  est  le  degré  de  leur 
instruction  militaire  t 

5*  Quel  est  votro  avis  sur  leurs  cadres  d'ofli- 
ciers  et  de  sous-ofliciers  ? 

Vous  d^vez  répondre  à  ces  diverses  questions 
sans  aucun  retard,  par  dépèche  télégraphique, 
et  hûter  iV  jour  iixe  leurs  concentrations,  si  vous 
ne  les  avez  pas  encore  ordonnées. 

Je  vous  demande  ces  renseignements  ot  vous 
rends  responsable  do  leur  véracitf?,  fu  l'urgence 
des  opérations. 


Glrculaire. 

N-  5518.       Bordeaux,  le  30  décembre  1870,  4  h.  s. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  généraux 
commandant  les  subdivisions  et  les  préfets  des 
89  départements  de  la  République. 

Par  suite  de  la  dernière  évacuation  précipitée 
d'Orléans,  un  certain  nombre  de  fuyards  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  et  ont  pu,  grâce  aux 
premiers  moments  d'«^moi,  se  retirer,  soit  dans 
leurs  foyers,  soit  dans  de  grands  centres,  où  il 
pourrait  leur  être  possible  de  se  soustraire  pen- 
dant quelque  temps  à  leurs  obligations  mili- 
taires. 

A  la  réception  de  la  présente,  vous  les  ferez 
rechercher  et  les  contraindrez,  au  besoin,  à  re- 
joindre sans  délai,  à  l'armée  de  la  Loire,  leurs 
corps  respectifs.  Vous  feriez  traduire  en  conseil 
de  guerre  ou  devant  la  cour  martiale  ceux  qui 
n'obtempéreraient  pas  immôdjatoment  à  l'ordre 
de  rejoindre. 

Circulaire. 

N*  7739.       Bordeaux,  30  décembre  1870, 5  h.  30  s. 

GuefTe  à  généraux  commandants  supérieurs  des 
camps,  Marseille,  Cherbourg,  La  Rochelle,  Tou- 
louse, Nevers,  Conlie,  bordeaux,  0 1er  mont,  Saint- 
Omer,  Montpellier,  Lyon,  Sathonay. 

Je  vous  fais  la  recommandation  expresse  de 
presser  la  construction  des  baraquements  con- 


venables pour  recevoir,  à  bref  délai,  les  tronpss 
de  la  région;  m&is  je  vous  invite  non  moins 
formellement  à  n'avertir  les  préfets  que  Tons 
êtes  prêts  à  recevoir  leurs  mobilisés  que  succes- 
sivement et  au  fur  et  à  mesure  de  ravancement 
de  ces  baraquements. 

Signé  :  DE  FfiEYCIXET. 


Circulaire. 

N*7204       Bordeaux.  30  décembre  1870,  2  h.  30  a 

Guerre  à  général  commandant  le  camp  à  Saint' 
Orner,  Cherbourg,  Conlie,La  Rochelle,  Jiordeaus, 
Toulouse,  Montpellier,  Us  Alpines,  Bouclieê^u- 
Rhône,  Sathonay,  Lyon,  Se  vers,  ClennonL 

Les  camps  d'instruction  créés  par  le  décret 
du  28  novembre  sont  des  institutions  perma- 
nentes et  non  destinées  à  disparaître  avec  l'état 
do  guerre.  En  conséquence,  l'absence  éventuelle 
de?  mobilisés  qui,  pour  des  raisons  militaires, 
peuvent  être  dirigés  immédiatement  sur  d'autres 
points,  ne  doit  faire  différer  en  rien  l'installation 
du  camp,  non  plus  qu'aifranchir  les  départe* 
ments  de  contribuer  à  la  dépense. 

Veuillez  donc  poursuivre,  avec  une  énergie 
nouvelle,  les  préparatifs  d'instailation.  Faites-moi 
connaître,  s'il  en  existe,  les  obstacles  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  qui^  pourraient  s'opposer  à 
l'accélération  des  travaux.  Le  Gouvernement 
aplanira  ces  obstacles. 

Vous  seul  serez  donc  responsable  dos  retards 
que  cotte  iustallation  pourrait  subir. 

Signé  :  DE  Freyginet. 


BULLETINS  MILITAIRES 


N-  J4. 


Tours,  le  f  décembre  1870,  4  h.  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous  préfets,  généraux  divi" 
sions  et  subdivisions.  - 

Dans  nuit  du  27  au  30,  ennemi  retranché  dans 
maisons  d'Elrepagny,  fut  attaqué  par  nos  troupes 
et,  après  lutte  acharnée,  contraint  fuir  en  tous 
sens.  Avons  eu  un  capitaine  grièvement  blessé, 
5  tués,  15  blessés;  pertes  ennemies  :  4  ofQciers 
tués,  3  odiciers  prisonniers  dont  un  supérieur, 
50  ou  00  tués,  une  centaine  prisonniers,  1  canon. 
3  caissons  pleins,  nombreux  chevaux  tués  ou 
prit.  Dans  Loiret,  ennemi  attaqué  Ifaixièra,  Ait 
repoussé  deux  fois  hier,  35  prisoBne»  dont  «t 
offioier.  Dans  Hmét  Montan&a  5  éoi^irenr»  taii^  • 
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orlêQX  hier  à  Nuits,  fîmes  quelques  prison- 
"s;  peut  engagement  avantageux  à  Rimogoe 
lennesX  et  près  d'Evreux. 


1"  décembre  1870. 

ft  délégation  du  Gouvernement  a  reçu,  jeudi 
lécembre,  la  nouvelle  d'une  victoire  rempor- 
1008  les  murs  do  Paris  pondant  les  journées 
28, 29  et  30  novembre.  Cette  nouvelle  avait 
apportée,  à  Tours,  par  le  ballon  le  Jules- Favre, 
senda  prôs  de  Belle-Isle-en-Mor. 
quatre  heures,  M.  Gambettn,  membre  du 
vemement,  ministre  de  la  guerre  et  de  Tin- 
mr,  a  paru  au  grand  balcon  de  la  préfec- 
I  et  là,  en  présence  d'une  foule  considérable 
Fa  acclamé  avec  entliouslasme,  il  a  confirmé 
i  grande  et  heureuse  nouvelle  dans  Télo- 
it  et  magnifique  discours  ({u'on  va  lire  : 

«  Ghers  concitoyens, 

Après  soixante-douze  jours  d'un  siège  sans 
nple  dans  l'histoire,  tout  entiers  consacrés  à 
>arer,  à  organiser  les  forces  de  la  délivrance, 

is  vient  de  jeter  hors   de   ses  murs,  pour 

• 

pre  le  cercle  de  fer  qui  i'étreint,  une  nom- 
ise  et  vaillante  armée.  Préparée  avec  pru- 
:e  par  des  chefs  consommés  que  rien  n'a  pu 
branler  ni  émouvoir  dans  cette  laborieuse 
inisation  de  la  victoire,  cette  armée  a  su 
ndre  l'heure  propice,  et  l'heure  est  venue. 
Excités,  encouragés  par  les  fortifiantes  nou- 
iS  venues  d'Orléans,  les  chefs  du  Gouverne- 
tt  avaient  résolu  d'agir;  et  tous  d'accord, 
s  attendions  depuis  quelques  jours  avec  une 
te  anxiété  le  résultat  do  nos  efforts  corn- 
as. 

C'est  le  29  novembre,  uu  matin,  que  Paris 
t   ébranlé.    Une   proclamation   du    général 
chu  a  appris  à   la  capitale  cette  résolution 
réme;  et,  avant  de  marcher  au  combat,  il  a 
té  «i  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  cou- 
sur  la  tète  de  ce  ministre  et  de  ce  roi  dont 
riminelle  ambition  foule  aux  pieds  la  justice 
i  civilisation  moderne.  » 
L'armée  de  sortie    est  commandée  par  le 
éral  Ducrot,  qui,  avant  de  partir,  a  fait,  à  la 
nière  antique,  le  serment  solennel,  devant  la 
9  assiégée  et  devant  la   France  anxieuse,  do 
rentrer  que  u  mort  ou  victorieux.  »  Je  vous 
me,  dans  leur  laconisme,  les  nouvelles  appor- 
s  par  le  ballon  le  Jules- Favre^  —   un  nom  de 
1  augure  et  cher  à  la  France,  —  tombé   ce 
tin  à  Belle- îsle-en -Mer. 
Le  29  au  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 
le  d'investissement  a  commencé  sur  la  droite, 
Gboisy,  lllay  et  Ghevilly.   Dans  la  nuit  du 
au  30  la  bataille  a  persisté  sur  ces  divers 

aOirV.  NAT.  —  T.  XXY. 


points.  Le  général  Ducrot,  sur  sa  gauche,  passe 
la  Marne  le  29  au  matin  ;  il  occupe  successive- 
ment Mély  et  Montmesly.  Il  prononce  son  mou- 
vement sur  sa  gauche,  passe  la  Marne  et,  adossé 
à  la  Marne,  se  met  en  bataille  de  Champigny  à 
Bry.  L'armée  passe  alors  la  Marne  sur  huit 
points.  Elle  couche  sur  ses  positions,  après  avoir 
pris  à  l'ennemi  deux  pièces  de  canon. 

«  L'affaire  a  été  rapportée  à  Paris  par  le  gé- 
néral Trochu.  Ce  rapport,  où  Ion  fait  l'éloge  de 
tous,  D6  passe  sous  silence  que  la  grande  part 
du  général  Trochu  à  l'action;  ainsi  faisait  Tu- 
renne.  Il  est  constant  qu'il  a  rétabli  le  combat 
sur  plusieurs  points  en  entraînant  l'infanterie 
par  sa  présence.  «  Durant  cette  bataille,  le  péri- 
mètre de  Paris  était  couvert  par  un  feu  for- 
midable, l'artillerie  fouillant  toutes  les  posi- 
tions de  la  ligne  d'investissement.  L'attaque 
de  nos  troupes  a  été  soutenue  pendant  toute 
l'action  par  des  canonnières  lancées  sur  la  Marne 
et  sur  la  Seine.  »  Le  chemin  de  fer  circulaire  de 
M.  Dorian,  dont  on  n&  saurait  trop  célébrer  le 
génie  militaire,  a  coopéré  à  l'action  à  l'aide  de 
wagons  blindés  faisant  feu  sur  l'ennemi.  Cette 
même  journée  du  30,  dans  l'après-midi,  a  donné 
lieu  à  une  pointe  vigoureuse  de  l'amiral  La  Hon- 
cière,  toujours  dans  la  direction  de  l'Hay  et 
Ghevilly. 

«  Il  s'est  avancé  sur  Longjumeau  et  a  enlevé 
les  positions  d'Epinay,  au-delà  de  Longjumeau, 
positions  retranchées  des  Prussiens,  qui  nous 
ont  laissé  de  nombreux  prisonniers  et  encore 
deux  canons. 

tt  A  l'heure  où  nous  lisons  la  dépèche  de  Pa- 
ris, une  action  générale  doit  être  engagée  sur 
toute  la  ligne,  a  L'attaque  du  sud  du  1"  décembre 
doit  être  dirigée  par  le  général  Yinoy.  » 

«  D'aussi  considérables  résultats  n'ont  pu  être 
achetés  que  par  de  glorieuses  pertes  :  deux  mille 
blessés.  Le  général  Renault,  commandant  le 
2*  corps,  et  le  général  La  Charrière,  ont  été 
blessés. 

tt  Le  général  Ducrot  s'est  couvert  de  gloire  et 
a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 

a  Les  pertes  prussiennes  sont  très-considé- 
rables. 

a  Tous  ces  renseignements  sont  officiels,  car  ils 
sont  adressés  par  le  chef  d'état-major  général,  le 
général  Schmitz. 

tt  Chers  concitoyens, 

n  Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé, 
réapparaît. 

u  Gr&ce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la 
victoire  nous  revient,  et,  comme  pour  nous  faire 
oublier  la  longue  série  de  nos  infortunes,  elle 
nous  favorise  sur  presque  tous  les  points.  En 
effet,  notre  armée  de  la  Loire  a  déconcerté,  de« 
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puis  trois  semaines,  tous  les  plans  des  Prus- 
siens et  repoussé  toutes  leurs  attaques.  Leur 
tactique  a  été  impuissante  sur  la  solidité  de  nos 
troupes,  à  Paile  droite  comme  à  l'aile  gauche. 

«  Etrepagny  a  été  enlevé  aux  Prussiens,  et 
Amiens  évacué  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Paris. 

tt  Nos  troupes  d'Orléans  sont  vigoureusement 
lancées  en  avant.  Nos  deux  grandes  armées 
marchent  à  la  rencontre  Tune  de  l'autre.  Dans 
leurs  rangs  chaque  oflicier,  chaque  soldat  sait 
qu'il  tient  dans  ses  mains  le  sort  môme  de  la 
patrie  ;  cela  seul  les  rend  invincibles.  Qui  donc 
douterait  désormais  de  Tissue  finale  de  cette 
lutte  gigantesque  ? 

tt  Les  Prussiens  peuvent  mesurer  ai:gourd*hui 
la  différence  qui  existe  entre  un  despote  qui  se 
bat  pour  satisfaire  ses  caprices  et  un  peuple 
armé  qui  ne  veut  pas  périr.  Ce  sera  l'éternel 
honneur  de  la  République  d'avoir  rendu  à  la 
France  le  sentiment  d'elle-même;  et,  l'ayant 
trouvée  abaissée,  désarmée,  trahie,  occupée  par 
l'étranger,  de  lui  avoir  ramené  Thonneur,  la  dis- 
cipline, les  armes,  la  victoire. 

a  L'envahisseur  est  maintenant  sur  la  route 
où  l'attend  le  feu  de  nos  populations  soule- 
vées. 

tt  Voilà,  citoyens,  ce  que  peut  une  grande  na- 
tion qui  veut  garder  intacte  la  gloire  de  son 
passé,  qui  ne  verse  son  sang  et  celui  de  l'ennemi 
que  pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice 
dans  le  monde.  La  France  et  l'univers  n'oublie- 
ront jamais  que  c'est  Paris  qui  le  premier  a 
donné  cet  exemple,  enseigné  cette  politique,  et 
fondé  ainsi  sa  suprématie  morale  en  restant  fi- 
dèle à  l'héroïque  esprit  de  la  Révolution. 

a  Vive  Paris  !  vive  la  France  !  vive  la  Répu- 
bliqi^e  une  et  indivisible. 

tt  Signé  :  L.  Gambbttà.  » 


N*  5335.       Tours,  le  2  décembre  1870, 12  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets  et  S9us-préfets  et  à  tous  les 

généraux. 

Le  nouveau  mouvement  en  avant  de  l'armée 
de  la  Loire  a  débuté  par  un  succès. 

Le  16*  corps  a  trouvé  l'ennemi  fortement  éta- 
bli de  Gouillouvillo  à  Terminiers.  Malgré  la  ré- 
sistance énergique  de  l'ennemi  qui  comptait  au 
moins  20,000  hommes  et  40  à  50  canons  on  a  en- 
levé successivement,  outre  les  premières  posi- 
tions de  l'ennemi,  celles  de  Nouneville,  Ville- 
pion  et  FaveroUes.  Nos  troupes  ont  vigou- 
reusement enlevé  les  villages  à  la  baïonnette. 
L'artillerie  a  été  remarquable,  nos  pertes  sont 
peu  graves»  celles  de  l'ennemi  sont  considôrables. 


Nous  avons  de  nombreux  prisonniers.  Les  hon- 
neurs de  la  journée  sont  à  l'amiral  Jaorégui- 
berry. 

N*  5787.         •  Tours,  3  décembre  1870,  3  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets,   sous-préfets,  généraux  de 
division  et  de  subdivision. 

Le  mouvement  de  l'armée  de  la  Loire  8*est 
continué  hier.  Il  a  donné  lieu  à  une  série  d'en- 
gagements sans  avantages  marqués  d'aucun 
côté. 

Dans  l'un  d'eux  le  général  de  Sonis  emporté 
par  son  élan  a  été  blessé  et  fait  prisonnier.  Cet 
accident^  a  déterminé  un  temps  d'arrôt  dans 
la  marche  du  17*  corps.  Du  reste  nous  gardons 
nos  positions,  et  le  moral  des  troupes  est  excel- 
lent 

Dans  l'Est,  Autun  a  été  à  deux  reprises  atta- 
qué par  l'ennemi  et  deux  fois  l'ennemi  a  6t6 
repoussé,  la  seconde  avec  des  pertes  impor- 
tantes. 

Rien  de  nouveau  dans  le  Nord  ;  le  mouve- 
ment de  retraite  de  Tennemi  parait  se  pro- 
noncer. 


N*  5169. 


Tours,  4  décembre  1870,  2  h.  5  m. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux  corn- 
mandant  divisions  et  subdivisions. 

L'armée  de  la  Loire  ayant  devant  elle  une 
énorme  concentration  de  forces  ennemies  a  dis- 
continué son  mouvement  et  reprend  les  fortes 
positions  qu'elle  occupait  devant  Orléans.  Cette 
accumulation  d'efibrts  contre  l'armée  de  la  Loire 
devra  faciliter  d'autant  plus  les  mouvements 
de  l'armée  de  Paris.  Dans  l'Est  on  signale  un 
engagement  heureux  entre  Autun  et  Aunay. 
L'ennemi  a  été  vigoureureusement  poursuivi. 
Un  détachement  prussien  a  ôté  surpris  hier  ma- 
tin à  Pesmes  près  dAuxonne,  et  a  laissé  sur  le 
terrain  4  tués,  2  blessés,  4  prisonniers,  le  chef 
prussien  tué. 

Tours,  5  décembre  1870, 11  h.  35  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous'préfeis  et  généraux 
commandant  divisions  et  subdivisions. 

Veuillez  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
note  suivante  : 

Après  les  divers  combats  livrés  dans  les  jour- 
nées des  2  et  3  décembre  qui  avaient  causé  beau- 
coup de  mal  à  l'ennemi,  mais  qui  en  môme  temps 
avaient  arrêté  la  marche  de  l'armée  de  la  Loire, 
la  situation  générale  de  cette  armée  parut  tout 
à  coup  inquiétante  au  général  en  chef  d'Aureile 
de  Paladines.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  décembre» 
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{entrai  d'Aurelle  parla  de  la  Décessité  qui 
aposait  suivant  lui  d'évacuer  Orléans  et  d*opé- 
la  retraite  des  divers  corps  de  Tarmée  sur  la 
»  gauche  de  la  Loire. 

l  lui  restait  cependant  une  ardiée  de  plus  de 
,000  hommes  pourvus  do  plus  de  500  bouches 
m  retranchés  dans  up  camp  fortiûé  de  pièces 
narine  à  longue  portée. 
l  semblait  que  ces  conditions  exceptionnelle- 
it  fovorabies  dussent  permettre  une  résis- 
ee,  qu'en  tout  cas  les  devoirs  militaires  les 
I  simples  ordonnaient  de  tenter, 
e  général  d'Aùrelle  n'en  persista  pas  moins 
is  son  mouvement  de  retraite  ;  il  était  sur 
ySy  disait-il,  il  pouvait  mieux  que  personne 
)r  de  la  situation  des  choses.  Après  une  déli- 
fttion  prise  en  conseil  de  gouvernement  à 
animité,  la  délégation  fit  passer  le  télégramme 
'ant  au  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 
pe  : 

L'opinion  du  Gouvernement  consulté  était  de 
s  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir  des 
raox  de  défense  et  ne  pas  s'éloigner  de  Pâ- 
mais puisque  vous  affirmez  que  la  retraite 
nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à  môme  sur 
lieux  de  juger  la  situation,  que  vos  treui)es 
tiendraient  pas,  le  Gouvernement  vous  laisse 
Min  d'exécuter  les  mouvements  de  retraite 
la  nécessité  desquels  vous  insistez  et  que 
s  présentez  comme  de  nature  à  éviter  à  la 
)nse  nationale  un  plus  grand  désastre  que 
li  même  de  l'évacuation  d'Orléans  ;  en  consé* 
nce,  je  retire  mes  ordres  d'exécution  à  tous 
généraux  en  chef  placés  sous  votre  comman- 
lent  » 

ette  dépêche  était  envoyée  à  11  heures.  A 
11,  le  général  d'Aurelle  de  Paladines  écrivait 
rléans: 

Je  change  mes  dispositions,  je  dirige  sur  Or- 
na, le  16*  et  le  17*  corps,  j'appelle  le  18»  et  le 
l'organise  la  résistance,  je  suis  à  Orléans  à 

)laGe. 

a  d'Aurelle.  » 

Se  plan  de  concentration  était  justement  celui 
,  depuis  vingt-quatre  heures,  était  conseillé, 
lonné  par  le  minisire  de  la  guerre. 
jd  ministre  de  la  guerre  va  se  rendre  lui- môme 
Orléans  pour  s'assurer  de  la  concentration 
)ide  de%  corps  de  troupes;  à  une  heure  et 
nie  il  partait  par  le  train  spécial  ;  à  quatre 
ares  et  demie,  en  avant  du  village  de  la 
apelle  le  train  dut  s'arrêter,  la  voie  étant 
mpé  par  un  parti  de  cavaliers  prussiens  qui 
valent  couverte  de  madriers  de  bois  pour  en- 
iver  la  marche  des  convois.  A  cette  heure, 
entendait  la  canonade  dans,  le  lointain,  on 


poHjrait  croire   qu*on  se  battait  en  avant  d'Or- 
léans. 

A  Beaugency  où  le  ministre  de  la  guerre  était 
revenu  ponr  prendre  une  voiture  afin  d'aller  à 
Econys  croyant  que  la  résistance  se  continuait 
devant  Orléans,  il  ne  fut  plus  possible  d'avoir 
de  nouvelles.  Ce  n'est  qu'à  Blois,  A  9  heures  du 
soir,  que  la  dépêche  suivante  fut  envoyée  de 
Tours  : 

«  Depuis  midi  je  n'ai  reçu  aucune  dépêche 
d'Orléans,  mais  à  l'instant,  en  même  temps  que 
la  vôtre  6  heures  3  minutes,  je  reçois  deux 
dépêches  d'Orléans,  une  do  l'inspecteur  d'Or- 
léans annonçant  qu'on  a  tiré  sur  votre  train  a 
la  Chapelle,  l'autre  du  général  d'Aurelle  ainsi 
conçue  : 

«  J'avais  espéré  jusqu'au  dernier  moment  pop- 
voir  me  dispenser  d'évacuer  Orléans  ;  tous  mes 
•  efforts  ont  été  insuffisants.  Cette  nuit  la  ville  sera 
évacuée. 

«  Je  suis  sans  autres  nouvelles.  ^ 

«  Signé  :  Frbyginbt.  » 

Ea  présence  de  cette  grave  détenninalion,  des 
ordres  immédiats  furent  donnés  de  Blois  pour 
assurer  la  bonne  retraite  des  troupes,  le  minis- 
tre ne  rentra  à  Tours  que  vers  trois  heures  du 
matin,  il  trouva  à  son  arrivée  les  dépêches  sui- 
vantes que  le  public  appréciera  : 

a  Orléans,  5  décembre,  12  h.  10  matin, 
a  Général  de à  guerre. 

a  Ennemi  a  proposé  notre  évacuation  à  Orléans 
à  11  heures  1/2  du  soir  sous  peine  de  bombar- 
dement de  la  ville.  Comme  nous  devions  la  quit- 
ter cette  nuit,  j*ai  accepté  au  nom  du  général  en 
chef;  batteries  de  la  marine  ont  été  cnclouées  et 
matériel  détruit.  » 

a  Orléans. 

a  Secrétaire  général  à  intérieur,  Tours. 

tt  Ennemi  a  occupé  Orléans  à  minuit,  les  Prus- 
siens entrés  presque  sans  munitions,  ils  n'ont 
presque  pas  fait  de  prisonniers.  A  l'heure  actuelle 
dépêches  des  dilTérents  chefs  de  corps  annoncent 
que  la  retraite  s'effectue  en  bon  ordre,  mais  on 
est  sans  nouvelle  du  général  d'Aurelle  qui  n'a 
rien  fait  parvenir  au  Gouvernement;  les  nou- 
velles reçues  jusqu'à  présent  disent  que  la  re- 
traite des  corps  d'armée  s'est  accomplie  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  nous  espérons 
reprendre  bientôt  l'offensivo,  le  moral  des  trou- 
pes est  excellent,  n 

Courrier  reçu  de  Paris  par  ballon  Franklin 
—  L^on  signale  des  victoires  sous  Paris  les  2  et 
3  décembre,  celle  du  3  surtout  a  été  très-impor- 
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tante  comme  résultat.  Nous  avons  combattu  trois 
heures,  dit  le  général  Trochu,  pour  conserver 
nos  positions  et  cinq  heures  pour  enlever  celles 
do  Tenneml  sur  lesquelles  nous  couchons.  Les 
portes  prussiennes  sont  évaluées  à  un  chiffre 
considérable.  400  prisonniers  sont  arrivés  dans  la 
journée  À  Paris  ;  les  troupes  ennemies  engagées 
le  3  étaient  pourtant  fraîches  ;  il  y  avait  environ 
cent  mille  hommes,  pour  la  plupart  Saxons  ou 
Wurtembergeois  ;  rapport  officiel  dit  que  pertes 
de  Tennemi  ont  été  tellement  considérables  que 
pour  la  première  fois  de  la  campagne  il  a  laissé 
passer  une  rivière  en  sa  présence,  en  plein  jour 
à  une  arméo  qu'il  avait  attaquée  la  veille  avec 
tant  de  violence. 

La  matinée  du  4  a  été  calme,  grand  effet  moral 
produit  dans  Paris. 

Signé  :  LÉON  Gàhbetta. 


N'  536.  Tours,  6  décembre  1870,  2  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Je  suis  informé  que  les  bruits  les  plus  alar- 
mants sont  répandus  sur  la  situation  de  Tannée 
de  la  Loire.  Démentez  hardiment  toutes  ces  mau- 
vaises nouvelles  colportées  par  la  malveillance, 
dans  le  but  de  provoquer  le  découragement,  la 
démoralisation.  Vous  serez  strictement  dans  le 
vrai  en  affirmant  que  notre  armée  est  en  ce  mo- 
ment dans  d'excellentes  conditions,  que  son  ma- 
tériel est  intact  ou  renforcé,  qu'elle  se  dispose  à 
reprendre  la  lutte  contre  Tenvahisseur.  Que  cha- 
cun soit  ferme  et  fort  et  que  tous  ensemble  nous 
fassions  un  grand  et  suprême  effort  et  la  Franco 

sera  sauvée. 

Signé  ;  Léon  Gajibetta. 


N*  5993.  Tours,  le  8  décembre  1870, 1  h.  43  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux  com- 
mandant divisions  et  subdivisions. 

Hier  les  troupes  commandées  par  le  général 
Ghanzy  ont  été  attaquées  sur  la  ligne  de 
Meung  à  Saint-Laurent-des-Bois.  (lontre  nous 
étaient  engagées  les  deux  divisions  bavaroises, 
une  pnissienoe,  avec  2,000  chevaux  et  86  pièces 
d'artillerie,  avec  des  forces  considérables  en 
réserve  sous  les  ordres  du  prince  Frédéric- 
Charles. 

L'ennemi  a  été  repoussé  au  delà  du  Grand - 
Châtre. 

Nos  troupes  ont  couché  sur  leurs  positions 
du  matin. 

Les  prisonniers  avouent  des  pertes  considéra- 
bles chez  Tennemi. 


Le  général  de  division  bavarois  Stephan,  a 
reçu  deux  blessures. 

En  avant  de  Saint-Laurent-des-Bois  l'ennemi  a 
été  repoussé  à  Marolles. 


N*  5328. 


Tours,  le  9  décembre  1870,  i  h.  m. 
Intérieur  et  guerre  à  préfets. 


La  translation  du  siège  du  Gouvernement  de 
Tours  à  Bordeaux  a  été  décidée  aujourd'hui  : 
elle  aura  lieu  dans  la  journée  de  demain.  Con- 
tinuez à  adresser  vos  dépêches  à  Tours  jusqu'à 
demain  soir  9  décembre  minuit. 

Ne  soyez  pas  inquiet  de  cette  translation,  qui 
a  uniquement  pour  but  d'assurer  la  parfaite  li- 
berté des  mouvements  stratégiques  des  deux 
armées  composées  avec  Tarméo  de  la  Loire. 

La  situation  militaire,  malgré  l'évacuation 
d'Orléans,  est  bonne,  et  le  général  Chanzy,  de- 
puis deux  jours,  lutte  avec  succès  contre  Fré- 
déric-Charles et  le  refoule.  Nos  ennemis  jugent 
eux-mêmes  leur  situation  critique;  j'en  ai  la 
preuve.  Patience  et  courage,  nous  uous  tirerons 
d'affaire.  Ayez  de  l'énergie,  réagissez  contre  les 
paniques,  défiez-vous  des  faux  bruits  et  croyez 
en  la  bonne  étoile  de  la  France.  Mes  collègues  se 
rendent  à  Bordeaux.  Je  pars  demain  pour  l'armée 
de  la  rive  droite  de  la  Loire  entre  Meung  et 

Beaugency. 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


N*  5425.        Tours,  le  9  décembre  1870, 2  h.  30  ». 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets,  généraux  com- 
mandant divisions  et  subdivisions. 

L'armée  du  général  Chanzy,  attaquée  hier 
sur  toute  la  ligne  par  l'armée  du  prince  Fré- 
déric-Charles, a  tenu  toute  la  journée  et  a  cou- 
ché sur  les  mômes  positions  que  la  veille.  Nous 
n'avons  pas  encore  de  détails  sur  cette  seconde 
journée. 

N»  5740.  Bordeaux,  le  12  déc.  1870,  7  h.  36  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Les  embarras  matériels  de  la  translation  des 
services  de  Tours  à  Bordeaux  ont  été  la  seule 
cause  de  Tinterruption  des  dépêches  'de  guerre, 
La  dernière  affaire  importante  de  l'armée  du 
général  Chanzy  est  du  10,  le  combat  a  duré  de 
8  heures  du  matin  à  5  heures  et  demie. 

Dans  cette  journée  400  prisonniers  ont  été  faits 
et  le  village  d'Origny  repris.  Les  prisonniers 
ont  confirmé  pertes  ennemies  considérables; 
le  9  et  le  10   nos  mitrailleuses  ont  fait  nom- 
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brenses  vfctimes.  De  notre  côté  pertes  sensi- 
bles. 

Dans  le  val  do  la  Loire  l'ennemi  parait  pro- 
noncer son  mouvement  sur  la  rivo  gauche.  Rien 
de  nouveau  dans  l'armée  de  Bourges.  En  Nor- 
mandie Teunemi  occupe .  Evreux,  a  évacué  Ël- 
beuf  et  Oissel.  Dans  un  ongagement  hier  à  Beau- 
mont-Ie-Roger,  il  a  ])ordii  cinquante  tués  ou 
blessés.  Nous  avons  seulement  trois  tués  et  cinq 
blessés. 

N*  5923.       Bordeaux,  le  ta  déc.  1870,  11  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfits,  sous-préfets  et  généraux  com- 
mandant divisions  et  subdivisions. 

Aucun  engagement  à  signaler  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire.  L'ennemi  a  paru  à  Contres,  à 
Montrichard  et  à  Romorantin  ;  dans  Touest  il 
occupe  Couches.  Il  a  évalué  Vemeuil  et  Dreux. 

En  Bourgogne  quelques  bavaliers  sont  entrés 
à  SaintFJean-de-Losne. 


Bordeaux,  le  14  déc.  1870, 12  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Toujours  pas  d'engagements  importants.  Rien 
à  signaler  sur  la  Loire. 

L*évacua'tion  du  triangle  Verneuil,  Brezolles, 
Dreux  est  con Armée.  Dans  la  Seine- Inférieure 
Tennemi  semble  plutôt  reculer.  Dieppe  est  libre 
depuis  le  10.  Evreux  et  Serquigny  sont  occupés. 

Hier  des  Prussiens  travaillaient  à  détruire  un 
pont;  ont  été  d «'^busqués  par  mobiles,  qui  en  ont 
mis  seize  hors  de  combat. 


N*  5434.        Bordeaux,  16  décembre  1870,  4  h.  s. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Le  grand-duc  de  Mecklembourg  a  dirigé  mer- 
credi une  trôs-vive  attaque  sur  Freteval  qu'il  a 
occupé  fortement  dans  la  nuit,  mais  qui  lui  a  été 
repris  hier.  Réuni  à  des  troupes  de  Frédéric- 
Charles,  il  a  engagé  hier  un  combat  en  avant  de 
Vendôme.  Nos  troupes  ont  bien  résisté.  On  s'est 
battu  jusqu'à  la  nuit.  L'en  Demi  paraît  avoir  essuyé 
de  grandes  pertes  entre  Briare  et  Gien  ;  trois  ba- 
taillons bavarois  ont  été  poursuivis  jusque  dans 
Gien  par  des  mobiles.  Le  11,  convoi  prussien  a 
été  enlevé  entre  Ghanzy  et  La  Fère  par  des  trou- 
pes de  l'armée  du  Nord  qui  ont  fait  une  cen- 
taine de  prisonniers.  Le  Havre  est  de  nouveau 
meucé  par  l'ennemi. 


■  _  • 


Docnmeiit  communiqué. 


16  décembre  1870. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  adresé  aux  auto- 
rités civiles  et  militaires  la  circulaire  télégraphi- 
que suivante  : 

a  Le  ministre  de  la  guerre  est  informé  qu'un 
certain  nombre  de  militaires  de  tous  grades  qui 
se  sont  trouvés  séparés  de  leurs  corps  à  la  suite 
des  derniers  événements  militaires,  ne  l'ont  pas 
encore  rejoint  Le  ministre  rappelle  que  les  mi- 
litaires dans  ce  cas  sont  considérés  par  la  loi 
comme  ayant  déserté  devant  l'ennemi  et  à  ce 
titre  sont  passibles  des  conseils  de  guerre.  Los 
autorités  civiles  et  militaires  sont  chargées,  sous 
leur  responsabilité  personnelle^  de  mettre  immé- 
diatement en  demeure  de  rejoindre  leurs  corps 
tous  les  militaires  qui  se  trouvent  encore  dans  de 
telles  conditions.  Ceux  qui  a'obéiraient  pas  à  cet 
ordre  dans  les  viogt-quatre  heures  seront  traités 
suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  ouerre. 
Pour  le  ministre  et  par  son  oriire  : 

Le  délégué  au  département  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  de  Freyginbt. 


Bordeaux,  17  décembre  1870. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Les  éclaireurs  de  la  Gii^nde  ont  surpris  le  12 
un  détachement  ennemi  à  Chàteaudun  et  lui  ont 
fait  quelques  prisonniers.     • 

Serquigny  et  Beaumont  ont  été  évacués  après 
divers  engogements  qui  ont  coûté  aux  Prussiens 
150  hommes. 

L'ennemi  a  abandonné  Tinvestissoment  pres- 
que achevé  du  Havre  et  s'est  replié  en  hâte. 

Ud  ballon  est  descendu  hier  à  Honfleur.  Nous 
n'avons  encore  aucune  nouvelle  authentique  et 
précise  de  Paris.  Soyez  donc  en  garde  contre  les 
bruits  de  tout  genre  mis  prématurément  en  cir- 
culation. 

Nous  croyons  pouvoir  assurer  qu'une  dépêche 
du  sous-préfet  de  Vendôme  semble  confirmer 
une  sortie  heureuse  des  troupes  de  Paris. 


N*  5329.     Bordeaux,  le  18  déc.  1870,  1  h.  50  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

L'armée  du  général  Chanzy  a  soutenu  hier 
quelques  escarmouches  sans  importance.  £7en- 
nemi  parait  s'éloigner  de  nouveau  du  Havre, 
mais  cette  fois  dans  la  direction  d'Amiens. 
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N*  5519.    Bordeaux,  le  18  déc.  1S70, 7  h.  20  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux 

commandant. 

Nouvelles  de  Paris  du  17  par  le  balloa  Davy 
tombé  à  Beaune  (Côte-d'Or). 

Aujourd'hui  Paris  continue  à  être  calme,  ré- 
solu, confiant.  Nous  avons  des  vivres  pour  long- 
temps. L*armée  et  la  population  sont  pleines 
d'ardeur.  

Extrait  du  Moniteur  du  48  décembre  4S7o. 

Des  lettres  de  Paris  du  9  décembre,  portent 
que  la  situation  continuait  à^ôtre  bonne.  Los 
nouvelles  de  l'armée  de  la  Loire,  de  Tévacuation 
d'Orléans  et  de  l'occupation  de  cette  ville  par 
l'armée  prussienne,  étaient  connues  non-seule- 
ment par  la.  lettre  du  général  de  Moltke,  et  la 

• 

réponse  qui  lui  avait  été  fiiite  par  le  général 
Trochu,  mais  encore  par  les  détails  envoyés  de 
Tours  La  retraite  de  Tarmée  de  la  L6ire,  loin  de 
décourager  la  population  parisienne,  comme  l'a- 
vaient espéré  les  Prussiens,  avait  ou  pour  effet 
de  surexciter  le  patriotisme  des  habitants  et  de 
tous  les  défenseurs  de  Paris.  Gardes  nationaux, 
mobiles  et  soldats  de  la  hgne  demandaient  à 
marcher  à  l'ennemi.  —  On  était  plus  que  jamais 
décidé  à  la  résistance  à  outrance,  et  on  comptait 
bien  dans  une  prochaine  attaque  des  lignes 
prussiennes  autour  de  Paris,  leur  prouver  qne 
l'on  était  loin  d'être  découragé.  —  Les  mesures 
prises  presqu'au  début  du  siège  par  le  Gouver- 
nement de  Paris  pour  le  rationnement  des  vi- 
vres en  viande,  et  aui  ont  été  acceptées  avec  tant 
de  patriotisme  par  la  population  ont  eu  pour 
effet  d'empêcher  le  gaspillage  des  provisions  et 
d'assurer  l'approvisionnement  pour  un  temps 
beaucoup  plus  long  qu'on  ne  pouvait  l'espérer. 
On  affirme  que  le  mois  de  février  trouvera  encore 
Paris  avec  de  la  viande  fraîche,  et  Ton  sait  qu'en 
farines,  vin?  et  autres  objots  de  première  néces- 
sité, il  y  a  des  provisions  pour  plus  de  six  mois 
encore.  

N*  5808.        Bordeaux,  le  19  déc.  1870,  4  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

2,400  Prussiens  avec  il  batteries  d'artillerie 
ont  attaqué  Nuits  hier,  et  l'ont  occupé  après  un 
combat  acharné  qui  a  duré  Jusqu'à  5  heures  et 
demie  et  dans  lequel  ils  ont.éprouvé  de  grandes 
pertes.  Les  nôtres  bien  que  soDsibles  sont  beau- 
coup moindres.  On  s'attend  à  de  nouveaux  en- 
gagemonts  de  ce  côté.  Près  du  Havre,  60  cava- 
liers sont  venus  jusqu'à  Saint-Romain  où  les 
francs-tireurs  les  ont  dispersés. 


N»  5197.         Bordeaux,  le  19  déc.  1870,  4  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

On  ne  signale  aujourd'hui  qu'un  engagement 
prés  de  Brionne  (Eure),  entre  les  francs-tireurs 
8eine-et-0ise  et  200  Prussiens  qui  ont  été  dé- 
logés à  la  baïonnette  des  hauteurs  boisées  et  ont 
Ali  en  déroute  sur  Bourgtheroulde,  emmenant  de 
nombreux  morts  et  blessés  ;  de  notre  côté  deux 
blessés.  

Bordeaux,  le  20  décembre  1870,  4  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

24,000  Prussiens  avec  11  batteries  d'artillerie 
ont  attaqué  Nuits  hier  et  l'ont  occupé  après  uq 
combat  acharné,  qui  a  duré  quatre  heures  et 
dans  lequel  ils  ont  éprouvé  de  grandes  pertes. 
Les  nôtres,  bien  que  sensibles,  sont  beaucoup 
moindres,  on  s'attend  à  de  nouveaux  engage- 
ments de  ce  côté  ;  près  du  Havre,  60  cavaliers 
sont  venus  jusqu'à  Saint-Romain  où  les  francs- 
tireurs  les  ont  dispersés. 


N*5683. 


Bordeaux,  le  21  décembre  1870, 
1  h.  25  soir. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Divers  engagements  ont  eu  lieu  hier  aux  envi« 
rons  de  Tours  qui  sont  menacés  de  près  du  côté 
de  la  ligne  de  Vendôme.  En  Normandie  l'ennemi 
continue  à  se  fortifier  à  Toury,  Théroul.  Un  petit 
détachement  de  cavalerie,  venu  à  Glosmonfort 
pour  couper  le  télégraphe,  a  été  repoussé  par 
mobiles.  Un  nouvel  engagement  parait  avoir 
eu  lieu  hier,  vers  Nuits,  mais  les  détails  man- 
quent. 

Beaufort  (Maine-et-Loire),  22  déc,  1  h.  15. 

A  M.  le  ministre  de  la  guerre  Gambetta, 
^       à  Bordeaux. 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  suis 
parti  ce  matin,  à  2  heures,  de  Paris,  par  le  ballon 
Lavoisier^  envoyé  par  le  Gouvernement. 

Je  suis  descendu  fort  heureusement,  quoique 
avec  de  fortes  contusions,  à  Beaufort  rMaine^t- 
Loiré). 

J  ai  laissé  Paris  en  excellent  état.  Les  opéra- 
tions militaires  contre    les  Prussiens   avaient 
recommencé  hier  matin,  nous  avons  eu,  surtout 
un  combat  d'artillerie   qui   nous  a  été  fttvo- 
rable. 

La  Ville-Evrard  et  la  Maison-Blanche  ont  été 
prises  par  le  général  Vinoy. 
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nôral  Ducrot  a  combattu  en  avant  de 

Signé  :  RA.OUL  DS  BOISDEFFRB. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  G.  Laurier. 


tenarU'CoUmel  Coulon  au  préfet  de  la 
Gironde. 

'  et  le  2*  bataillon  de  la  première  légion 
rivés  à  Saint-Vaast  et  à  la  Hongue  (Man- 
is  un  seul  malade.  Ils  ont  été  reçus  par- 
)c  empressement  et  complimentés  sur  leur 
mue.  Après  une  marche  de  20>kilomètres, 
pas  un  retardataire. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  préfet^ 
Signé  :  Allain-Taioé. 


21  décembre  187a 

Général  Pisani  à  guerre, 

20,  j'ai  attaqué  Prussiens  à  Hurmaie  avec 
ié  de  nos  forces,  tandis  que  je  les  mainte- 
Nôtre- Dame- d'Oé   avec    l'autre    partie, 
sur  la  gauche  par  Tennemi  avec  nom- 
artillerie..  Obligé  de  faire  retraite  sur 

a  fiut  60  prisonniers  dans  un  retour  of- 
9t  tué  beaucoup  de  monde.  Pendant 
)traite,  pertes  sensibles. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  G.  Laurier. 


Tours,  21  décembre  1870. 

Mre  de  l'intérieur  à  préfets,  tous-préfets^ 
maires,  etc. 

lemi  est  arrivé  ce  matin,  à  10  heures,  en 
la  tranchée.  Une  patrouille  de  cuirassiers 
lue  au  milieu  du  pont;  des  coups  de  Aisil 
artis  des  groupes  civils;  trois  ou  quatre 
les  ont  été  blessées  ou  tuées  ;  la  patrouille 
t  retournée  au  galop.  Aussitôt,  canonnade 
sur  la  ville,  obus  enfilant  les  rues  ;  plu- 
victimes.  Paul  Beurtheret,  rédacteur  de 
\  libérale^  emporté  rue  Royale;  façade  de 
rie  endommagée  ;  le  drapeau  parlemen- 
été  hissé;  le  maire  et  l'adjoint  sont  mon- 
i  tranchée,  ont  obtenu,  du  chef,  la  cessa- 
)  la  canonnade.  L'ennemi  n'entre  pas  en 
ijoord'hui,  il  attend  le  reste  des  troupes  et 
irai. 


Tours,  22  décembre,  1  h.  25  soir. 

La  ville  est  encore  libre.  J'apprends  que  cette 
nuit  les  Prussiens  ont  évacué  leurs  positions  en 
avant  de  Monnaie.  Plus  de  Prussiens  dans 
cette  région.  Ils  se  sont  repliés  vers  Ghàteau-Re- 
nault. 


N*  5360.     Bordeaux,  le  22  déc.  1870,  5  h.  45  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous*préfets  et  généraux. 

Un  messager  du  Gouvernement,  arrivé  par 
ballon,  à  Beaufort  (Maine-et-Loire),  annonce  qu'il 
a  laissé  Paris  en  excellent  état  Ces  opérations 
militaires  avaient  recommencé  hier  matin.  Nous 
avons  eu  un  combat  d'artillerie  qui  nous  a  été 
fovopable.  La  Ville -Evrard  et  la  Maison-Blanche 
ont  été  prises  par  le  général  Vinoy.  Le  général 
Ducrot  a  livré  un  combat  en  avant  de  Orancy. 
L*ennemi  n'est  pas  entré  à  Tours,  il  s'est  replié 
vers  Gh&teau-Renault. 


N*  5274.    Bordeaux,  le  22  déc.  1870,  3  h.  20  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous'préfets  et  généraux. 

Le  20,  un  engagement  a  eu  lieu  à  Nonnaie  et  à 
Notre  Dame-D'Oé,  et  a  duré  une  partie  de  la 
journée.  .Nous  avons  infligé  des  pertes  sérieuses 
à  l'ennemi,  et  fait  60  prisonniers  ;  mais  nous 
avons  fiiit  retraite  devant  forces  supérieures. 
Nous  avons  éprouvé,  dans  cette  retraite,  des 
pertes  sensibles. 

Hier,  des  cavaliers  ennemis,  arrivant  à  Tours 
ont  été  accueillis  par  coups  de  feu  qui  en  ont 
blessé  3  ou  4.  Des  obus  ont  été  lancés  sur  la 
ville  et  ont  feiit  quelques  victimes.  Le  drapeau 
parlementaire  a  été  hissé.  Le  maire  a  obtenu  la 
cessation  de  la  canonnade.  L'ennemi  n'est  pas 
entré  hier  dans  la  ville.  On  annonce  que  les  Prus* 
siens  sont  arrivés  le  20  à  Auxerre  au  nombre  de 
7  ou  8,000  hommes. 


N*  5850.         Bordeaux,  le  24  déc.  1870,  5  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Le  rapport  militaire  sur  la  journée  du  21 
sous  Paris,  dit  que  les  opérations  commencées 
ont  été  interrompues  par  la  nuit.  A  l'Est,  nous 
avons  occupé  Neullly-sur-Marne,  Ville-Evrard, 
Maison-Blanche  et  éteint  sur  tous  les  points  le 
feu  de  Tennemi,  après  un  combat  d'artillerie 
très-tif.  Au  nord-est  l'amiral  de  La  Roncière  avec 
troupes  de  Saint-Denis  a  attaqué  le  Bourget, 
mais  n'a  pu  s*y  maintenir  et  est  revenu  avec  une 
centaine  de  prisonniers. 
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Le  général  Ducrot  a  fait  alors  une  violente 
attaque  contre  le.«  batteries  de  Pont-Iblon  et 
Blanc-Mesnil.  A  l'ouest  le  générai  Noël  a  fait  une 
démonstration  sur  Montretout  et  Buzonval.  La 
garde  mobilisée  a  pris  part  à  Faction  avec  grande 
ardeur.  Le  soir,  le  général  Ducrot  occupait  la 
ferme  de  Groslay  et  le  grand  Drancy.  Trojhu 
passait  la  nuit  avec  les  troupes  sur  les  lieux  de 
Taction.  Les  troupes  de  l'amiral  La  Roncière  ont 
fait  des  pertes  assez  sérieuses,  les  autres  corps 
ont  peu  souffert. 

Hier  &  Lyon  le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  a  assisté  avec  le  préfet  du  Rhône  à  l'en- 
terrement du  commandant  Arnaud,  que  toute  la , 
population  suivait.  Il  a  été  partent  acclamé,  sur- 
tout à  la  Groix-Rousse. 

Il  se  confirme  que  le  crime  n'est  imputable  & 
aucun  parti  politique. 

L'instruction  se  poursuit  activement,  plusieurs 
arrestations  ont  été  faites. 


N»  5794.     Bordeaux,  le  25  déc.  1870,  6  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-pré/ets  et  généraux. 

Pas  de  nouvelles  militaires  à  noter. 

La  journée  du  22  sous  Paris  a  été  calme. 


N*  5152.    Bordeaux,  le  25  déc.  1870,  12  11  50  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Hier,  Turmée  du  Nord  a  livré  bataille  le  1 1  à 
6  heures  ù  Pont -Noyelles.  Elle  est  restée  mal- 
tresse du  champ  de  bataille  après  un  long  com- 
bat d'artillerie,  terminé  par  une  charge  do  l'in- 
fanterie sur  toute  la  ligne.  —  L'ensemble  des 
renseignements  de  la  Loire  indique  que  l'ennemi 
renonce  à  poursuivre  sa  marche  au  delà  de 
Tours  et  que  même  il  se  replie  sur  Orléans.  De 
nouveaux  renseignements  sur  Taflaire  de  Nuits 
(lu  18«  permettent  d'affirmer  que  cette  journée  a 
été  avantageuse. 

Le  général  Grcmer,  avec  moins  de  10,000  hom- 
mes, dont  beaucoup  voyaient  le  feu  pour  la  pre- 
mière fois  et  3  batteries,  a  soutenu  jusqu'à  la 
nuit  close  un  combat  contre  des  forces  très  su- 
périeures, appuyées  par  7  batteries.  L'ennemi 
n'est  entré  dans  la  ville  qu'à  la  faveur  de  l'ob- 
scurité et  a  dû  l'abandonner  dès  quatre  heures 
du  matin.  Notre  retraite,  faite  en  bon  ordre,  n*a 
pas  dépassé  un  rayon  do  1  kilomètre.  Les  pertes 
avouées  par  Tenoemi  sont  quatre  fois  plus 
considérables  que  les  nôtres.  Le  prince  Guil- 
laume de  Bade  a  été  blessé  mortellement.  De- 
puis ce  temps  l'ennemi  n'a  ni  renouvelé  son 
attaque  ni  inquiété  les  positions  du  général  Ga- 
ribaldi. 


C'est  de  notre  côté  l'héroïque  première  légion 
des  mobilisés  du  Rhône  qui  a  le  plus  souffert. 
Le  20,  Nuits  était  complètement  aban.Jonné  par 
l'ennemi  qui  laissait  nombre  de  morts  dans  les 
vignes,  et  nous  reprenions  possession  des  blessés 
que  nous  n'avions  pu  évacuer  et  d'un  nombreux 
matériel.  Les  nouvelles  de  Bel  fort  annoncent  une 
sortie  dans  la  nuit  du  20  au  2\  désastreuse  pour 
les  assiégeants.  Beaucoup  de  leurs  canons  ont  été 
encloués  et  les  villages  environnants  sont  rem- 
plis de  leurs  blessés. 


Le  Mans,  26  décembre  1870. 

m 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Hier  25,  la  malheureuse  ville  de  Saint-Calais 
a  encore  reçu  la  visite  des  Prussiens.  Quelques 
coups  de  fusil  ont  été  échangés  entre  leurs 
avant-gardes  et  un  détachement  de  cavaliers  et 
de  francs -tireurs  qui  avait  été  envoyé  en  recon- 
naissance et  n*était  pas  de  force  à  opposer  une 
réelle  résistance.  Deux  bombes  ont  été  envoyées 
sur  la  ville ,  personne  heureusement  n'a  été 
blessé.  Les  Prussiens  sont  ensuite  entrés  au 
nombre  de  400  environ;  le  conseiller  municipal 
faisant  fonctions  de  maire  a  été  demandé  par 
eux  et  retenu  provisoirement  prisonnier. 

Le  commandant  prussien  a  exigé  une  somme 
de  20,000  francs  et  s'est  enfin  contenté  de  15,000 
qui  ont  dû  lui  être  remis,  en  outre  de  réquisi- 
tions en  nature;  en  même  temps  la  ville  était 
pendant  une  heure  entière  livrée  au  pillage  des 
soldats.  G'est  à  quatre  heures  et  demie  seulement 
que  Saint-Galais  déjà  si  cruellement  éprouvé  a 
été  délivré  de  la  présence  de  l'ennemi  qui 
transforme  la  guerre  en  brigandage. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  C  Laurier. 


N»  5282.  Bordeaux,  le  26  décembre  1870, 5  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Les  Prussiens  au  nombre  de  7,000  hommes  ont 
attaqué  le  24,  une  colonne  de  la  garnison  du 
Havre;  après  deux  heures  de  combat,  ils  ont 
perdu  environ  200  hommes  et  un  canon  dé- 
monté. De  notre  côté  environ  une  centaine 
d'hommes  hors  de  combat,  l'ennemi  a  évacué 
Bourgtheroulde  et  Elbeuf.  Rien  d'important  du 
côté  de  la  Loire.  Mézière  est  complètement  in- 
vesti depuis  hier.  Gette  après-midi  a  eu  lieu  la 
remise  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  qui  a  défilé  aux  cris  enthousiastes  et 
mille  fois  répétés  do  :  Vive  la  République  ! 
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N*  5751.  Bordeaux, le  25  décembre  1870,  5  b.  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfels  et  généraux. 

Sur  la  rive  gauche  dQ  la  Loire  une  petite  co- 
lODDe  ennemie  a  attaqué  hier  Argent  à  deux 
reprises  et  a  été  repoussée  par  les  populations 
des  communes  environnantes.  Avant-hier, francs- 
tireurs  Lipowski  ont  enlevé  un  courrier  allant 
de  Ghàteauneuf-en-Thimerais  à  Nogent-le-Roi, 
et  fait  quelques  prisonniers.  En  Normandie,  les 
Prussiens  ont  fait  sauter  le  pont  du  chemin  de 
fer,  sur  la  route  de  Bolbec  à  Fécamp. 


f        N*7U0.  Bordeaux,  le  28  décembre  1870, 12  h.  45  s. 
Intérieur  à  préfets,  som-préfets  et  généraux. 

* 

Les  dépêches  de  cette  nuit  annoncent  l'éra- 
cuation  précipitée  de  Dijon  par  les  Prussiens  à 
rapproche  de  nos  troupes.  Quelques  ennemis 
ont  paru  à  Pont-lc-Roi,  où  ils  ont  fait  quelques 
réquisitions,  et  sont  repartis.  Des  nouveaux  ren- 
seignements sur  le  combat  de  Pont-Noyelles 
permettent  d'affirmer,  de  nouveau,  que  cette 
journée  a  été  un  succès  marqué  pour  Tarmée  du 
Nord;  nos  troupes  ont  fait  quelques  prisonniers 
et  pris  des  blessés.  Elles  n'ont  laissé  sur  le  ter- 
rain ni  un  homme,  ni  un  canon,  et  elles  ont  ra- 
massé, le  lendemain,  les  fusils  des  tués. 


N»  7164.     Bordeaux,  le  29  décembre  1870, 2  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-pré fets  et  généraux. 

Nouvelles  de  Pans  par  ballon  Tourville  tom- 
bé à  Ëymoutier  avec  toutes  ses  dépêches.  Depuis 
le  21,  le  froid  excessif  a  entravé  les  opérations 
et  empêché  les  travaux  de  terrassement.  Des 
âiesures  prises  pour  sauvegarder  la  santé  des 
troupes  n'impliquent,  en  aucune  façon,  abandon 
des  opérations  commencées.  Le  gouverneur  et  le 
peuple  de  Paris  sont  plus  que  jamais  décidés  à 
continuer  la  défense,  au  prix  de  tous  les  sacri- 
fices, jusqu'à  victoire  définitive.  Le  26,  la  garde 
nationale  mobilisée  a  délogé  un  bataillon  saxon 
du  parc  do  la  Maison-Blanche. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  est 
arrivé  à  Bordeaux. 


N«  778.      Bordeaux,  29  décembre  1870,5  h.25  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

L'ennemi,  après  Dijon,  a  évacué  Gray,  conti- 
nuant avec  précipitation  son  mouvement  de  re- 
traite sur  VesouL  Le  27,  une  colonne  mobile 
détachée  de  Tarmée  du  général  Ghanzy,  a  eu  un 
engagement  assez  vif  avec  l'ennemi  vers  Mon- 
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toire.  L'ennemi,  poursuivi  à  5  kilomètres  au 
delà  de  cette  ville,  s'est  retiré  sur  Château- 
Renaud,  laissant  une  centaine  de  prisonniers, 
des  caissons,  des  équipages,  deux  oiflciers  tués, 
plusieurs  blessés;  des  francs-tireurs  ont  mis  en 
déroute,  le  même  jour,  quelques  éclaireurs  en- 
nemis entre  Pont-Gouin  et  la  Ijoupe. 


N*7116.    Bordeaux,  30 décembre  1870,  I2h. 55soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Nouvelles  de  Paris  par  ballon,  le  Bayafd, 
tombé  près  de  la  Roche-sur- Yon.  Le  28,  Prus- 
siens ont  dirigé  attaque  furieuse  contre  forts 
Nogent,  Rosny  et  le  plateau  d'Âvron.  Ils  ont 
démasqué  des  batteries  de  siège  et  tenté  le  bom- 
bardement. Ils  ont  été  repoussés  avec  pertes 
considérables. 

L'état  moral  de  Paris  est  excellent. 

L'ennemi  vient  d'évacuer  Auxerre,  emmenant 
son  préfet  et  ses  malades,  même  mourants. 


N»  7666.      Bordeaux,  31  décembre  1870,  3  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Un  officier  adresse  à  la  guerre  le  télégramme 
suivant  : 

tt  J'ai  voyagé  hier  avec  Ducoux,  ancien  préfet 
de  police,  ancien  représentant  du  peuple,  sorti  de 
Paris  en  ballon.  Les  attaques  des  Prussiens,  à 
Avron,  ont  été  glorieusement  repoussées.  Car- 
nage de  Prussiens;  7  à  8,000  tués.  Le  même 
soir,  les  mobiles  donnaient  un  concert  au  prolit 
des  pauvres.  Paris  est  énergique,  régénéré,  an- 
tique ;  81  quelqu'un  osait  y  parler  de  capitula- 
tion, il  serait  fusillé  sur  place.  Paris  peut  tenir 
largement  jusqu'à  fin  février.  Du  Mord, le  général 
Fuidherbe  télégraphie  qu'il  a  recommencé  ses 
opérations  et  qu'il  a  parcouru  le  pays,  autour 
d'Arrassans  rencontrer  de  troupes  ennemies.  » 


J-A.NVIBr\.      t&Tl 


CIRCULAIRES  &  PROCLAMATIONS 


Girclnaire. 

N»7378.  Bordeaux,  le  1"  janvier  1871,  11  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux 
commandant  corps  d'armée. 

Circulaire  à  faire  publier  et  à  faire  afficher  : 
Aujourd'hui  {•'  janvier,  a  eu  lieu  à  Bordeaux 
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une  imposante  manifestation,  la  population 
avait  voulu  prouver  son  dévouement  au  Gouver- 
nement de  la  République.  Plus  de  50,000  per- 
sonnes se  sont  réunies  autour  de  la  préfecture, 
où  est  descendu  le  ministre  de  Tintérieur  et  de 
la  guerre  ;  deux  adresses  ont  été  présentées  aux 
membres  de  la  délégation  du  Gouvernement. 
M.  Gambetta  a  prononcé  du  balcon  de  la  pré- 
fecture une  allocution  dont  on  a  recueilli  les 
passages  suivants  : 

a  Mes  chers  concitoyens,  à  la  vue  de  ce  magni- 
fique spectacle,  en  face  de  tous  ces  citoyens 
assemblés  pour  saluer  l'aurore  d*une  année  nou- 
velle, qui  n*aurait  confiance  dans  le  succès  dû  à 
la  persévérance  et  &  la  ténacité  de  nos  efforts, 
succès  mérité  pour  deux  raisons  :  la  première 
parce  que  la  France  n'a  pas  douté  d'elle-même  ; 
la  seconde  parce  que  seule  dans  Tunivers  en- 
tier la  France  représente  aujourd'hui  la  justice 
et  le  droit.  (Acclamations  prolongées.)  Oui,  qu'elle 
soit  à  jamais  close,  qu'elle  soit  à  jamais  effacée 
de  notre  mémoire,  si  faire  se  peut,  cette  horrible 
année  1870  ;  oui,  si  elle  nous  a  fait  assister  à  la 
chute  du  plus  imposteur  et  du  pli^  corrupteur 
des  pouvoirs,  et  nous  a  livrés  à  l'insolente  for- 
tune de  l'étranger,  il  ne  faut  pas  Toublier,  ci- 
toyens, cette  fortune  contre  laquelle  nous  nous 
débattons  aujourd'hui,  elle  est  l'œuvre  des  in- 
trigues de  Bonaparte  au  dehors;  à  chacun  sa 
responsabilité  devant  l'histoire.  C'est  dans  cette 
ville,  c'est  ici  même  que  l'homme  de  Décembre 
et  de  Sedan,  l'homme  qui  a  tenté  de  gangrener 
la  France,  prononça  cette  imposture  :  a  L  Em- 
pire, c'est  la  paix  »  ;  et  tout  ce  règne  subi,  il  fiiut 
le  reconnaître  pour  notre  propre  expiation,  car 
nous  sommes  coupables  de  l'avoir  si  longtemps 
toléré  et  rien  dans  l'histoire  n'arrive  de  juste  ou 
d'injuste  qui  ne  porte  ses  fruits  ;  ce  règne  de 
vingt  ans,  c'est  parce  que  nous  l'avons  subi  qu'il 
nous  faut  subir  aujourd'hui  l'invasion  étrangère 
jusque  sous  les  murs  de  notre  glorieuse  capitale, 
et  c'est  parce  que  Ton  avait  altéré  systématique- 
ment dans  ce  pays  toutes  les  sources  de  force  et 
de  grandeur,  c'est  parce  que  nous  avions  perdu 
le  ressort  sans  lequel  rien  ne  peut  durer  ni 
triompher  dans  ce  monde,  l'idée  du  devoir  et  de 
la  vertu,  qu'on  a  pu  croire  un  moment  que 
la  France  allait  disparaître.  (Applaudissements 
prolongés.)  C'est  à  ce  moment  que  la  Républi- 
que, apparaissant  pour  la  troisième  fois  dans 
notre  histoire,  a  assumé  le  devoir,  l'honneur  et 
le  péril  de  sauver  la  Franee.  (Cris  enthousiastes 
de  «  vive  la  République  !  »)  Ce  jour-là,  c'était  le  4 
septembre,  l'ennemi  s'avançait  à  grandes  jour- 
nées sur  Paris;  nos  arsenaux  étaient  vides, 
notre  armée  &  moitié  prisonnière,  nos  ressour- 
ces éparpillées,  deux  pouvoirs,  un  pouvoir  cap- 
tif, un  pouvoir  fuyard,  une  Chambre  que  sa 


servilité  rendait  incapable  de  saisir  le  gouver* 
nail.  Oh  !  ce  jour-là,  nul  ne  contestait  la  légiti- 
mité de  la  République,  ce  fut  plus  tard,  lorsque 
la  République  eut  mis  Paris  dans  cet  état  d'in- 
violabilité sacrée  (Bravos),  lors'iu'il  fut  établi 
que  la  Républiipie  avait  tenu  sa  promesse   du 
4  septembre  —  sauver  l'honneur  du  pays,  orga* 
niser  la  défense  et  maintenir  l'ordre  —  lorsqu'il 
fut   démontré,  grâce  à  la  République,  que    la 
France  ne  saurait  périr,  qu'elle  doit  triompher, 
que  par  elle,  le  droit  doit  finir  par  primer   la 
force,  ce  flit  alors  que  ses  adversaires,  dont  elle 
assure  aujourd'hui  la  quiétude  et   la  sécurité, 
commencèrent  à  contester  sa  légitimité  et  à  dis- 
cuter  ses   origines.    (Acclamations  prolongées. 
Vive  la  République  !)  La  République  liée,  asso- 
ciée comme  elle  l'est  à  la  défense  et  au  salut  de 
la  patrie,  la  République  est  hors  de  question, 
elle  est  immortelle.  Ne  confondez  pas  d'ailleurs 
la  République  avec  les  hommes  de  son  gouver- 
nement que  le  hasard  des  événements  a  portés 
passagèrement  au  pouvoir.  Ces  hommes,  quand 
ils  auront  rempli  leur  tâche,  qui  est  d'expulser 
l'étranger,   ils  descendront   du   pouvoir   et  ils 
se  soumettront  au  jugement  de  leurs  concitoyens. 
Cette  tâche,  cette  mission  qu'il  faut  conduire 
jusqu'au  bout,  qu'il  faut  accomplir  à  tout  prix 
jusqu'à   l'entière  immolation   de   soi-même,  ce 
.succès,  qu'il  faut  atteindre  sous  peine  de  périr 
déshonoré,  implique  deux  conditions  essentielles: 
la  première,  la  garantie  et  le  respect  de  la  li- 
berté de  tous,  de  la  liberté  complète  jusqu'au 
dénigrement,  jusqu'à  la  calomnie,  jusqu'à   l'in- 
jure;   la  seconde,  le  respect  par  tous,  amis   et 
dissidents,  du  droit  et  de  l^uissance  gouverne- 
mentale. Le  langage  doit  être  libre  comme  la 
pensée,  respecté  dans   tous  ses  écarts  jusqu'à 
cette  limite  fatale  ou  il  deviendrait  une  révolution 
et  engendrerait  des  actes;  si  l'on  franchissait 
cette  borne,  —  et  j'exprime  ici' l'opinion  de  tou 
les  membres  du  Gouvernement,  —  vous  pouvez 
compter  sur  une  énergique  répressioiL  (Applau- 
dissements prolongés.)  Je  ne  veux  pas  terminer 
sans  vous  dire  que  le  Gouvernement  ayant  pour 
unique   base  l'opinion,  nous  n'exprimons,  nous 
ne  servons  et  n'entendons  servir  que  l'opinion, 
à  rencontre  des  gouvernements  despotiques  qui 
nous  ont  précédés  et  ..n'ont  servi  que  leur  con- 
voitise dynastique.   Je  remercie  la   patriotique 
population  de  Bordeaux ,  ainsi  que  la  population 
accourue  des  villes  et  campagnes  voisines,  du  con- 
cours éclatant  qu'elles  apportent  au  Gouverne- 
ment républicain,   dans  l'imposante  manifesta- 
tion de  ce  premier  jour  de  l'année  1871.  Je  les 
remercie  surtout  au  nom  de  nos  chers  assiégés,  au 
nom  de  notre  héroïque  Paris,  dont  l'exemple 
nous  soutient,  nous  guide  et  nous  enflamme. 
Ahl  que  ne  sont-ils  témoins,  nos  chers  assiégés, 
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dt  tontes  l«e  sympathies,  de  tous  les  dévouements 
qae  suscite  leur  vaillance  !  Leur  foi  dans  le  suc'> 
côs  s'en  accroîtrait  encore,  si  toutefois  elle  peut 
s'accroître,  nous  leur  transmettrons  nos  vœux. 
CUloyens,  puissions-nous  bientôt,  nous  frayant 
un  passage  à  travers  des  lignes  ennemies,  les 
leur  porter  de  vive  voix  avec  l'expression  de 
Tadmlration  du  monde  et  de  la  profonde  et  im- 
périssable gratitude  de  la  France. 
«  Vive  la  France  I  Vive  la  République  !  » 
Une  émotion  indescriptible  s'empare  de  tout 
cet  immense  auditoire,  acclamations  prolongées; 
les  cris  redoublent  :  Vive  la  France  !  Vive  Pa- 
ris! Vive  Gambettal  Vive  la  République! 


Circulaire. 

Bordeaux,  !•'  janvier  1871. 

GtMrre  à  généraux  commandant  les  divisions 

territoriales, 

L&  versement  des  mobilisés  dans  les  dépôts 
Cfe  mobiles  pour  compléter  les   derniers  1,400 
-Sommes  ayant  soulevé  des  difficultés  dans  cer- 
clas   départements,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
^a/>plication  de  cette  mesure,  lorsque  des  obs- 
^<9o/os   à  surmonter  seront  de  nature  à  être  pris 
^^       oonsidération.     Toutefois    il   est    désirable 
U*^XI^  soit  continuée  partout  où  cela  sera  pos- 


!>J 


Signé  :  Haga. 
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Circulaire. 

Bourges,  le  3  janvier  1871. 

^ctmr  à  tous  les  bureaux  télégraphiques. 

"VOUS  donne  Tordre   formel  et  précis  d'a- 
^T   au    directeur   général,   directement  et 
nellemont,    toute   dépêche  télégraphique 
t  remise  dans  nos  bureaux  par  les  aéro- 
9,  venant  de  Paris,  chargés  ou  non  d'une 
On  du  Gouvernement,  et  quel  que  soit  le 
ataire,  fUt-ce  le  ministre  lui-même  ou  un 
collègues  à  Bordeaux.  Ces  dépêches,  outre 
contenu,   devront    porter  la  suscription: 
on  monté.  Directeur  général,  pour  remettre 
^destinataire  ;  personnelle,   confidentielle,  et 
i^vugente.  » 

Circulaire. 

^3€0.         Bordeaux,  le  4  janvier  1871,  8  h.  10. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

ia.Ulez  8ng[ager  les  journaux  de  votre  ville  à 
reproduire  un  décret  relatif  aux  achats 


d'armes  en  Angleterre,  qui  a  paru,  par  erreur, 
dans  le  Petit  Moniteur  du  2 . 


Circulaire. 


4  janvier  1871. 


A  nos  Concitoyens. 

Les  contributions  directes  vont  être  mises  en 
recouvrement  pour  l'année  1871.  -^  Elles  se 
paient  seulement  de  mois  en  mois,  par  douzième 
échu.  Le  Gouvernement  engage  les  contribua- 
bles &  venir  en  aide  au  Trésor  public.  Il  faut 
pourvoir  aux  besoins  de  nos  soldats  sous  les 
armes^  de  nos  blessés  après  les  batailles,  de  nos 
malades  dans  les  ambulances. 

L'armée  nous  réclame  des  millions  chaque 
jour.  Vieux  et  jeunes  soldats  rivalisent  de  cou- 
rage chaque  jour  :  il  faut  que  leur  dévouement  à 
la  patrie  trouve  sa  compensation  dans  notre  ar- 
deur à  les  protéger.  Riches  qui  pouvez  faire  l'a- 
vance de  votre  impôt  annuel,  versez  immédia- 
tement le  montant  de  votre  contribution  de 
l'année;  que  chaque  citoyen,  selon  ce  qu'il 
pourra  faire,  acquitte  en  un  seul  paiement  la 
moitié,  le  tiers  de  son  impôt  de  1871. 

En  ce  moment,  aider  le  Trésor  c'est  faire  acte 
de  bon  citoyen.  Le  Gouvernement,  qui  voit  et  qui 
admire  vos  efforts  de  chaque  jour,  sait  qu'il  peut 
compter  sur  le  concours  qu'il  demande  à  votre 
patriotisme. 

Bordeaux,  le  2  janvier  1871. 

Signé  :  An.  GaéMŒUX,  Léon  Gambettà, 
Glais-Bizoin,  L.  Fourighon. 


Circulaire. 

i 

N*  781.      Bordeaux,  le  5  janvier  1871,  6  h.  4S  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  et 
subdivisions  territoriales. 

Des  hommes  isolés  ou  en  groupe,  revêtus  d'in- 
signes et  d'uniformes  militaires,  quelquefois  ar- 
més et  se  disant  francs-tireurs  ou  membres  de 
corps-francs,  rôdent,  loin  des  armées,  dans  les 
villes  et  les  villages,  et  scandalisent  les  popula- 
tions par  leur  vagabondage,  leur  fainéantise  et 
souvent  leur  inconduite. 

Résolu  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses, 
le  ministre  de  la  guerre  prescrit  les  mesures  sui- 
vantes : 

Tout  homme  ou  tout  groupe  d'individus,  ren- 
contré dans  ces  conditions,  auront  à  justifier  de 
leur  position  devant  l'autorité  militaire.  Ceux  qui 
déclareront  appartenir  &  un  corps-franc  attaché 
à  un  corps  d'armée  et  qni  n'exhiberont  pas  un 
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ordre  exprès  de  séjour  émaDant  de  ce  corps  d*ar- 
mée  seront  immédiatement  dirigés  sur  ce  corps 
pour  être  traduits  devant  une  cour  martiale. 

Ceux  qui  prétendront  appartenir  à  des  corps 
en  formation  et  qui  ne  seront  pas  sur  le  lieu  de 
formation  desdits  corps,  seront,  après  avoir  été 
dissous,  s'ils  sont  à  l'état  de  groupe,  mis  à  la  dis- 
position de  rautorité  militaire  et  versés  dans 
l'armée. 

L'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  est 
mise  sous  la  responsabilité  de  messieurs  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales. 

La  présente  dépêche  sera  publiée  par  voie 
d'afliche  et  recevra  son  application  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  publication. 

Signé:  Hàga. 


N*  7460. 


Circulaire. 

Bordeaux,  6  janvier  1871,3  h.  10. 


Directeur  général  à  directeurs  poster  à  Saint-Lôj 
Evreux^  Caen,  Alcnçon,  le  Mans,  Tours^  Bourges, 
Chdlcauroux,  XeverSy  Dijon,  Maçon,  Lons-le- 
Saulnier,  Besançon,  Auxerre;  directeurs  postes 
ambulants  Mdcon,  T(nirs,le  Mans,  Caen;  à  con- 
trôleurs postes  ambulants  Périgueux  et  Mou^ 
lins. 

Masse  de  lettres  pour  l'armée  n'arrivent  pas. 
Les  réclamations  pleuvent  et  sont  des  plus  vives. 
Remuez  tout  dans  vos  bureaux  et  acheminez  au 
plus  vite  sur  les  lieux  de  cantonnement.  Je  vais 
envoyer  des  agents  pour  contre-vt^rilier  votre 
service.  Je  vous  rends  personnellement  respon- 
Fablo  dos  retards  qu'on  découvrira  chez  vous.  Je 
veux  plus  d'initiative  et  plus  d'elforts  de  la  part 
de  tout  le  personnel.  Donnez-moi  immédiatement 
Tassurance  que  rien  ne  reste  dans  vos  bureaux, 
et  gardez  sérieusement  note  de  cette  communi- 
cation. 


Circulaire. 

N*  7935.      Bordeaux,  le  8  janvier  1871, 11  h.  45  m. 

Guerre  à  généraux  commandant  armées,  corps 
d'armée,  Dôle,  le  Mans,  Carentan,  Arj^as,  Be- 
sançon, Bourges,  et  divisions  militaires  Le 
Havre,  Lille,  Besançon,  Lyon,  Toulon,  Mont- 
pellier, Perpignan,  Toulouse,  Bayonne,  Nantes, 
Hennés,  Bastia,  Poitiers,  Bourges,  Clermont' 
Ferrandf  Limoges,  Grenoble. 

Faites-moi  connaître  si,  dans  les  corps  d'infan- 
terie sous  vos  ordres,  il  y  a  des  capitaines  bles- 
sés et  qui  peuvent  et  désirent  entrer  dans  le 


corps  de  Tintendance  militaire,  eu  coi 

un  dépôt  de  convalescents.  Indiquez-moi,  s'il  y  a 

lieu,  leurs  noms,  leurs  régiments. 

Signé  :  HàGA. 


Circulaire. 

N*  7165.         Bordeaux,  8  janvier  1871,  7  h.  30 s. 

Justice  à  procureurs  généraux. 

Veuillez  me  présenter,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  travail  d'ensemble  sur  les  justices  de  paix; 
me  renseigner  avec  soin  sur  les  titulaires  ayant 
appartenu  au  régime  impérial,  sur  leur  valeur 
morale  et  judiciaire,  sur  leur  conduite  politUp» 
avant  le  4  septembre.  Me  dire  ceux  qui  doivent 
être  conservés  ou  remplacés.  Quant  aux  titulairsi 
nommés  depuis  le  4  septembre,  vous  pourrei,  si 
vous  m'avez  déjà  renseigné  sur  eux,  vous  référer 
à  vos  rapports  antérieurs.  Prpvoquez  concur- 
remment l'avis  des  préfets  et  de  vos  substituts, 
et  proposez-moi  les  changements  nécessaires. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  9  janvier  1871. 

Justice  à  préfets. 

Voici  le  décret  sur  les  effets  de  commerce  qni 
paraîtra  au  Moniteur  de  ce  soir  : 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 

Considérant  que  les  lois  et  décrets  des  13  août, 
10  septembre,  Il  et  16  octobre  et  14  novembre 
et  9  décembre  1870  ayant  successivement  pro- 
rogé l'échéance  des  ellets  de  commerce,  il  im- 
porte de  faire  cesser  toute  incertitude  sur  Fin- 
terprétation  des  dispositions  sus-visées  et  de 
préciser  celles  de  ces  dispositions  qui  sont  ap- 
plicables aux  diverses  catégories  d'effets,  suivant 
l'époque  de  leur  création  ; 

Décrètent  : 

Art.  1.  —  L'échéance  des  effets  de  commerce 
souscrits  antérieurement  au  15  août  1870  demeure 
prorogée  de  cinq  mois,  celle  des  effets  souscrits 
depuis  le  15  août  jusqu'au  14  octobre  1870  incln* 
sivement  demeure  prorogée  de  trois  mois  ;  néan- 
moins, si  parmi  ces  derniers  effets  il  en  est  dont 
les  échéances  prorogt^es  de  trois  mois  sont  anté* 
ri<3urc3  au  15  janvier  courant,  les  écbéances sont 
prorogées  jusqu'audit  jour  15  janvier. 

Les  effets  souscrits  depuis  depuis  le  14  octobre 
restent  soumis  aux  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce. 

Art  1.  —  Les  prorogations  spéoiilées  aux  pa- 
ragraphes 1  et  2  de  l'article  précédent  sont  cal* 
culées  de  date  en  date. 
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Art.  3.  —  Jusqu'au  15  avril  prochaiu,  le  délai 
da  protôt,  fixé  à  vîDgt-quatre  heures  par  l'art.  162 
du  Gode  de  commerce  est  porté  à  dix  jours  à 
partir  du  jour  de  Téchéauce,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée par  Tarticle  du  présent  décret. 

Art.  4. —  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  il  ne 
pourra,  à  la  suite  du  protêt,  être  exercé  aucune 
poursuite  contre  les  souscripteurs,  accepteurs  ou 
endosseurs  d'efTets  de  commerce  qui  sont  ou  se- 
ront  sous  lés  drapeaux,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  à  laquelle  ces  effets  auront  été  créés! 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  du  dé- 
cret du  5  novembre  1870,  relatives  aux  départe- 
ments envahis  même  en  partie  sont  maintenues. 

Art  6.  —  Toutes  autres  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Bordeaux,  le  8  janvier  1871 . 

Ad  .  Grémieuz,  Léon  Gaicbettà, 
Glais-Bizoin,  L.  FouaiGHON. 


N»  7681. 


drcnlaira. 

Bordeaux,  le  10  Janvier,  7  h.  45  s. 


Intérieur  et  Guerre  à  préfets,  sous-préfets,  gé- 
nérauxj  intendants  et  inspecteurs  des  télé- 
graphes. 

Je  rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  que  la 
franchise  télégraphique  ne  peut  et  ne  doit  être 
requise  que  pour  les  dépêches  traitant  exclusive- 
ment des  questions  de  service  public  ;  tout  ce 
qui,  dans  les  télégrammes,  a  trait  à  des  intérêts 
privés,  de  famille,  affaires  commerciales,  indus- 
trielles ou  autres,  doit  être  rigoureusement  sou- 
mis à  la  taxe  par  les  soins  des  agents  du  télé- 
graphe .  

Circulaire. 

N*  7247.      Bordeaux,  10  janvier  1871,  10  h   30  s. 

Intérieur  à  préfets.  (Chiffrée.)     ■ 

Ne  vous  hâtez  pas  de  préparer  vos  propositions 
pour  la  formation  des  commissions  départemen- 
tales ;  d'autres  intérêts  appellent  vos  soins,  et  il 
sera  temps  de  vous  en  occuper  si  de  nouveaux 
sacrifices  doivent  être  demandés  aux  départe- 
ments. 

Circulaire. 

N*  7384.      Bordeaux,  10  janvier  1871,  Il  h.  10  m. 

Justice  à  préfets. 

J'adresse  aux  procureurs  généraux  la  dépêche 
suivante  : 

«  Yeaillez  me  présenter,  dans  le  plus  brel  dé« 


lai,  un  travail  d'entambleMrles 
me  renseigner  avec  soin  tor  les 
appartenu  au  régime  impéritU 
morale  et  judiciaire,  sur  leur  eoadait*  ytîiw^igb 
avant  le  4  septembre;  me  dire  ceux  qui  40:wia 
être  conservés  ou  remplacés.  Quant  aux  titaîaxrvi 
nommés  depuis  le  4  septembre,  vous  poorm,  hi 
vous  m'avez  déjà  renseigné  sur  eux,  vous  rétènr 
à  vos  rapports  antérieurs.  » 

Je  vous  prie  de  m'adresser  les  méinef  reoteî* 
gnements  sur  les  justices  de  paix. 

Le  chef  du  catinet. 
Signé;  LBVE!f. 


Circulaire. 

N*  7247.      Bordeaux,  1 1  janvier  1871,  10  h.  208. 

Intérieur  à  tous  les  préfets. 

Par  ordre  du  gouvernement,  veuillez  dresser 
une  liste  des  fonctionnaires  des  finances  qui  se 
sont  gravement  compromi?  sous  le  gouvernement 
déchn,  et  dont  vous  jugez  que  le  remplacement 
immédiat  est  indispensable.  Vous  nous  ferez 
parvenir  cette  liste  au  plus  tôt  ;  même  recom- 
mandation pour  les  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique. 

G.  Làuribr. 


Circulaire. 


N*  7890. 


11  janvier  1871,  8  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  générons. 

Le  ballon  Z.e  Gambetta,  parti  hier  soir  de  Paris, 
et  tombé  dans  la  Nièvre,  prés  Glamecy,  nous  ap- 
porte les  trois  dépêches  suivantes  : 

«  Au  Gouvernement  de  Bordeaux.  —  Le  rap- 
port militaire  du  9  au  soir  dit  :  plusieurs  enga- 
gements ont  eu  lieu  hier,  vers  Malmaison.  Ge 
matin,  l'ennemi  a  renouvelé  pour  la  quatrième 
fois  sa  tentative  contre  maison  Grochard  et  poste, 
carrière  à  la  gauche  de  RueU.  Les  mobiles  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  l'Aisne  ont  repoussé  l'en- 
nemi en  lui  faisant  éprouver  des  pertes  sérieuses. 

«  Les  abords  du  Panthéon  et  le  9*  secteur  ont 
reçu,  cette  nuit,  beaucoup  d'obus,  dont  plus  de 
trente  du  plus  gros  calibre.  L'hospice  de  la  Pitié 
a  été  atteint,  une  femme  a  été  tuée,  les  malades 
d'une  salle  ont  dû  être  évacués  dans  une  cave  ; 
le  Val-de-Gr&ce  a  été  également  bombardé  ; 
l'ennemi  semble  prendre  pour  objectif  les  éta- 
blissements hospitaliers  de  Paris,  montrant  une 
fois  de  plus,  par  ces  procédés  odieux,  son  mé- 
pris des  lois  de  la  guerre  et  de  l'humanité.  Pen- 
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daDt  la  nuit'  et  vers  le  poinl  dn  Jour,  les  Pnu> 
siens  oDt  tirA  i  toute  voléa  sur  1&  Tille;  le  bom- 
bardement continue  du»  los  forts  du  Sud,  il  s'est  I 
fbit  aujourd'bui  stoc  moins  de  violence  que  les 
jours  précédents. 

(  Des  rens^gnements  eztots  éraluent  à  2,000  le  . 
nombre  des  obus  tomMs  cette  nuit  dans  l'iaii'  | 
rieur  de  Paris;  quelques  femmes  et  des  enfants 
ont  été  tués  ou  blessés.  Les  nouvelles  apportées 
hier  par  un  pigeon  ont  produit  un  effet  immei 
la  population  est  animée,  plus  que  Jamais,  du 
sentiment  et  de  la  résolution  d'une  résistance 
opiniâtre,  d 

■  Commistaire  diUgué  à  Steenackers,  directeur 
général  Ulégraphts  elposUs.  Paris,  1 0  b.  m. — Enfla 
la  neige  disparue,  un  de  vos  pigeons  nous  esta 
rivé  la  8  janvier  au  soir,  apportant  les  dépêches 
officielles  de  la  2*  série  n-  35,  36,  37  et  38,  et 
les  dépfiches  prÎTées  microscopiques  de  la  page 
1  à  63  de  la  3*  série,  et  de  1  bu  à  U  bit.  Nous 
sommes  heureux  des  bonnes  et  nombreuses  n 
velles  apportées  par  votre  raessoger;  &  l'heure 
qu'il  est  nous  les  déchiffrons  encore;  les  Prus- 
siens sont  pressés  et  bombardent  Issy,  Vanves 
et  un  peu  Montrouge;  les  obus  tombent  sur  le 
Panthéon,  rOdéoa,  Saint-Sulpice  el  dans  la  rue 
de  Babylone.  La  population  est  admirable,  aucun 
etfroi.  Les  nouvelles  apportées  par  votre  pigeon 
et  connues  le  9  par  les  journaux,  redoublent 
tous  les  courages.  Vive  ta  République  I  n 

■  Létxitlé,  chef  cabinet  Atiminislralion  tilégra- 
pAiquf ,  à  Stunaekers,  directeur  général.  Paris, 
10  janvier. —  Bombardement  alTaibli,  saufpendant 
la  nuit;  obus  nombreux  sur  le  quartier  Saint- 
Jacques^  population  raffermie  par  heureuses 
nouvelles  de  la  province  et  plus  de  30,000  dé- 
pêches privées  arrivées  par  votre  pigeon,  sup- 
porta l'éprouve  sans  brnncher. 

•  Le  Gambetia  vous  porte  des  remerciements. 
a  Vivo  Paris!  Vive  la  France  '.  Vive  la  Répu- 
blique I  a 

CUroolair». 

N*  72SÎ.  Bordeaux,  12  janvier  1871,  Xï  h.  30  m. 
Intérieur  à  préfets. 
Les  commissions  régionales  d'artillerie  ont  le 
droit,  d'après  la  décret  du  11  novembre,  de  re- 
quérir des  ouvriers  mobilisés  pour  travailler  au 
matériel  d'artillerie;  elles  ont  des  ordres  précis 
pour  veiller,  sous  leur  responsabilité,  é  ce  que 
ces  réquisitions  ne  donnent  lieu  à  ancun  abus  ; 
mais  il  tant,  dans  rint6rét  de  la  défense  natio- 
nale, que  des  ouvriers  pouvant  utilement  con- 
courir à  bt  Aibricalion  du  matériel  de  gnerr» 


soient  conservés  dons  les  ateliers;  il  ne  fkut, 
d'ailleurs,  pas  perdra  de  vue  qu'au  IVir  et  à  ma- 
sure da  l'achèveBBDt  de  ce  matériel,  lescuvriero, 
provisoirement  dispensés  du  service  militaire 
seront  réintégrés  dans  les  corps  dont  ils  font 
partie,  et  il  importe  que  le  public  en  soit  infor- 
mé, afin  que  personne  ne  puisse  croire  i  une 
inégalité  dans  l'application  des  lois  du  recrute- 
ment. 

Signé  :  LËON  Gahbbtta. 


Circnlalre. 

Bordeaux,  13  janvier  1871. 

Intérieur  à  préfets. 
Faites  réquisitionner  de  suite  et  évaluer  par 
les  juges  les  chevaux  destinés  aux  batteries  dé- 
partementales, sauf  &  les  laisser  provisoire- 
ment ail  service  et,  par  conséquent,  k  la  charge 
des  propriétaires,  de  cette  manière  vous  pour- 
rez, i  mesure  que  vos  batteries  seront  prêtes, 
avoir  vos  chevaux  sans  retard  ni  nouvelle  lor- 
molité. 


Du  13  janvier  1871. 
Intérieur  el  guerre  à  préfets. 

Je  vous  adresse  la  protestation  eolennella 
contre  le  bombardement  da  Paris  signée  par 
tous  les  membres  du  gouvernement  de  Paris  et 
de  Bordeaux.  "^ 

Cette  protestation  devra  être  imprimée  do 
suite  par  vos  soins  au  cbef-lieu  et  envoyée  d'ur- 
gence pour  être  aifichée  à  triple  oiemplaire 
dans  chaque  commune  de  votre  département  et 
dans  la  Journée  de  dimanche  à  l'issue  des  offices, 
elle  devra  être  publiée  à  son  do  trompe  ou  da 
caisse  avec  tout  l'appai-eil  désirable,  vous  la 
ferez  précéder  ou  suirre  do  telle  proclamation 
que  vous  jugerez  convenable.  Adressez -moi 
compte  de  l'effet  produit. 


Signé  :  Léon  GAiiBBiTA. 


HÉ  PUBLIQUE     FRANÇAISE 
GODvemement  de  !&  défenae  nationale. 

Noua  dénonçons  aux  cabinets  européens,  k 
l'opinion  publique  du  monda  la  traitement  que 
l'armée  prussienne  ne  craint  pas  d'inUtger  à  la 
ville  de  Paris. 

Voici  quatre  mois  bientét  qu'elle  investit  cette 
gronda  capitale  et  tient  captifs  sos  deux  millions 
quatre  ouït  mille  habituls,  elle  s'était  flattée  de 
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réduire  en  qnalqaes  jours,  elle  comptait  sur  la 
ition  et  la  déftillance  ;  ces  auxiliaires  faisant 
lut  elle  a  appelé  la  f)SLmine  à  son  aidé ,  ayant 
ïiiÈ  Tassiégô  privé  d*armée  do  secours  et 
ne  de  gardes  nationales  organisées,  elle  a  pu 
toarer  à  son  aise  de  travaux  formidables  hé- 
ks  de  batteries  qui  lancent  la  mort  à  huit  kl- 
êtres;  retranchée  derrière  ce  rempart,  l'ar- 
pnissienne  a  repoussée  les  offensives  de  la 
lison  puis  elle  a  commencé  à  bombarder 
ques-uns  des  fort«. 

uris  est  resté  ferme;  alors  sans  avertisse- 
ts  préalables,  Tarmée  prussienne  a  dirigé 
re  la  ville  des  projectiles  énormes  dont  ses 
itttables  engins  lui  permettent  de  laccabler 
)ux  lieues  de  distance.  Depuis  quatre  jours 
)  violence  est  en  cours  d'exécution  ;  la  nuit 
lière  plus  de  deux  milles  bombes  ont  occa- 
les  quartiers  de  Montrouge,  de  Grenelle^ 
iteuil,  de  Passy,  de  Saint- Jacques  et  de  Saint- 
nain.  Il  semble  qu'elles  aient  été  dirigées 
sisir  sur  les  hôpitaux,  lee  ambulances,  les 
sus,  les  écoles  et  les  églises.  Des  enfants  et 
femmes  ont  été  broyés  dans  leur  lit  ;  au  Val- 
^ràce,  un  malade  a  été  tué  sur  le  coup,  plu- 
rs  autres  ont  été  blessés  ;  ces  victimes  inof- 
ives  sont  nombreuses  et  nul  moyen  ne  leur 
6  donné  de  se  garantir  contre  cette  agres- 
inattendue;  les  lois  de  la  morale  la  con- 
nent  hautement,  elles  qualifient  de  crime 
Dort  donnée  hors  des  nécessités  cruelles  de 
oerre.  Or,  ces  nécessités  n*ont  jamais  excusé 
bombardement  des  édifices  privés,  le  mas- 
s  des  citoyens  paisibles,  la  destruction  des 
lites  hospitalières;  la  souffrance  et  la  fai- 
le  ont  toujours  trouvé  grâce  devant  la  force 
oand  elles  no  l'ont  pas  désarmée  elles  l'ont 
onorée  ;  les  règles  militaires  sont  conformes 
(  grands  principes  d'humanité.  Il  est  d'usage, 
'auteur  le  plus  accrédité  en  pareille  matière, 
l'assiégeant  annonce,  lorsque  cela  lui  est 
ible,  son  intention  de  bombarder  la  place, 
que  les  non-combattants  et  spécialement 
émmes  et  les  enfants,  puissent  s'éloigner  et 
TOir  à  leur  sûreté.  Il  peut  cependant  être 
ssaire  do  surprendre  l'ennemi  afin  d'enlever 
lement  la  position  et  dans  ce  cas  la  non-dé- 
flation du  bombardement  ne  constituera  pas 
violation  des  lois  de  la  guerre.  Le  commen- 
ir  de  ce  texte  ajoute  :  a  Cet  usage  se  rat- 
e  aux  lois  de  la  guerre  qui  est  une  lutte 
s  deux  états  et  non  entre  deux  particuliers. 
*  d'autant  de  ménagements  que  possible  en- 
ces  derniers;  tel  est  le  caractère  distinctif 
I  guerre  civilisée.  > 

isti  pour  protéger  les  grands  centres  ilo  po- 
tiOB  contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les 
ire  le  plus  souvent  villes  ouvertes  ;  llxamv 


nité  exige  que  les  habitants  soient  prévenus  du 
moment  de  l'ouverture  du  feu  toutes  les  fois  que 
les  opérations  militaires  le  permettront.  Ici  le 
doute  n*est  pas  possible ,  le  bombardement  infligé 
à  Paris  n'est  pas  le  préliminaire  d'une  action  mi- 
litaire,  il  est  une  dévastation  froidement  médi- 
tée, systématiquement  accomplie  et  n'ayant 
d'autre  but  que  de  jeter  Tépeu vante  dans  la  po- 
pulation civile  au  moyen  de  l'incendie  et  du 
meurtre.  C'est  à  la  Prusse  qu'était  réservée  cette 
inqualifiable  entreprise  sur  la  capitale  qui  lui  a 
tant  de  fois  ouvert  ses  murs  hospitaliers.  Le 
Gouvernement  de  la  défeuse  nationale  proteste 
hautement  en  face  du  monde  civilisé  contre  cet 
acte  d'inutile  barbarie  et  s'associe  de  cœur  aux 
sentiments  de  la  population  indignée  qui,  loin 
de  se  laisser  abattre  par  cette  violence,  y  puise 
une  nouvelle  force  pour  combattre  et  repousser 
la  honte  de  l'invasion  étrangère. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre, 
Emmanuel  Araoo,  Ernest  Picard,  Jules 
Ferry,  Garnier- Pages,  Jules  Simon, 
Eugène  Pelletan. 

Les  membres  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  établis  à  Bordeaux 
déclarent  s'associer  à  la  protestation  solennelle 
contre  le  bombardement  de  Paris. 

Signé  par  leurs  collègues  :  An.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,    L.  Fourighon,  L.  Gam- 

BETTA. 


N*  7980. 


Circulaire. 


Bordeaux,  13  janvier  1871,  5  h.  50  s. 


Gambetta  aux  préfets  de  la  République. 

Faites-moi  savoir  d'urgence,  par  dépêche,  s'il 
vous  serait  possible,  avec  vos  ressources  locales, 
^de  fournir  aux  gardes  nationaux  mobilisés  du 
1*'  bataillon  des  hommes  mariés,  l'habillement, 
l'équipement  et  le  campement  nécessaires.  Ces 
fournitures  devraient  être  faites  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  prix  réglementaire.  Vous  donne- 
riez à  vos  gardes  nationaux  mobilisés  la  tenue 
uniforme  de  rinflunterie;  toutefois,  à  défaut  de 
drap  garance  et  gris  de  fer  bleuté,  vous  accepte- 
riez des  draps  bleu,  noir,  gris  foncé  et  ma- 
rengo. 

Faites- moi  savoir  si  la  matière  première  seule 
vous  manque,  l'Etat  vous  la  fournirait  et  vous  les 
confectionneriez. 

Ces  renseignements  seront  donnés  sous  votre 
responsabilité. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ciroiilaire. 

N*  7985.  Bordeaux,  le  13  janvier  1871,  5  h.  s. 

Intérieur  à  préfets. 

Gonformôment  aux  instructions  que  nous  ve- 
nons de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  de  Paris,  vous  êtes  autorisé  & 
faire,  au  point  de  vue  politique  et  républicain, 
dans  le  personnel  des  instituteurs,  tous  les  chan- 
gements que  vous  Jugerez  utiles.  Pour  les  ins- 
pecteurs et  recteurs,  .vous  voudrez  bien  nous  en 
référer,  en  nous  envoyant  des  rapports  avec 
pièces  à  l'appui  s  il  y  a  lieu. 

Ceci  est  absolument  confidentiel  et  doit  rester 
tel  entre  vous  et  le  ministre. 


dreulaire. 

N*  7634.        Bordeaux,  le  13  Janvier  1871, 6  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  a  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  plus  formé  de  compagnies  de 
ft*ano8-tireurs  à  compter  de  ce  jour.  Vous  vou- 
drez donc  me  faire  connaître  de  suite  Tétat  des 
corps  en  formation  dans  votre  département, 
dont  la  constitution  serait  assez  avancée  pour 
qu'ils  puissent  être  remis  dans  un  délai  très-pro- 
chain il  l'autorité  militaire.  La  formation  de  tous 
autres  corps  devra  être  suspendue  et  les  quel- 
c[ues  volontaires  qui  en  font  déjà  partie  seront 
ou  licenciés  ou  versés  dans  l'armée  active  ou 
l'armée  auxiliaire. 


N*  5Î3. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  13  Janvier  1870, 6  h.  s. 


Intérieur  à  préfets,  à  commission  régionale 
de  Nantes,  de  Saint-Nazaire  et  de  Lille. 

Lorsque  vous  requérez  des  ouvriers  pour  tra- 
vailler dans  les  ateliers  d'artillerie  départemen- 
tale, ayez  soin  :  1*  d'en  prévenir  l'autorité  afin 
qu'elle  ne  fasse  pas  rechercher  les  hommes  re- 
quis par  vous  ;  2*  de  faire  fixer  par  les  patrons 
les  délais  pendant  lesquels  ils  entendent  conser- 
ver cet  ouvriers;  ces  délais  ne  pourront  pas  dé- 
passer ceux  spécifiés  dans  les  marchés  conclus 
par  les  constructeurs. 


Glronlalre. 

N*  5130.         Bordeaux,  le  15  janvier  1871,10b.308. 

Intérieur  à  préfets  et  sous^préfets. 
Pour  compléter  ma  dépêche    confidentielle 


concernant  la  révocation  des  fonctionnaires  dea 
finances  et  de  l'instruction  publique,  veuillez,  en 
m'adressent  les  demandes  de  révocation,  me 
faire  parvenir  en  même  temps  la  liste  des  per- 
sonnes proposées  en  remplacement,  avec  notes 
à  l'appui.  Vous  comprendrez  facilement  qu'en 
finances  surtout  nous  ne  pouvons,  sous  peine 
d'entraver  le  service,  projeter  de  destituer  sans 
remplacer  immédiatement;  et  que  nous  pour- 
rions ici  ne  pas  avoir  ce  qu'il  nous  faudrait  sous 
la  main. 

Circulaire. 

Le  comte  de  Ghaudordy  aux  agents  diplomatie 
ques  de  la  France  accrédités  auprès  des  puis^ 
sance  neutres  représentées  à  la  conférence  de 
Londres, 

Bordeaux,  le  15  janvier  1871. 

Messieurs,  au  commencement  de  la  guerre  fu- 
neste qui  se  poursuit  entre  la  France  et  la 
Prusse,  les  grandes  puissances,  préoccupées  du 
danger  de  rester  pendant  cette  crise  dans  un 
isolement  réciproque  et  afin  d'éviter  l'extension 
de  la  lutte,  établirent  entre  elles  une  sorte  d'en- 
tente qui  a  reçu  le  nom  do  Ligue  des  neutres. 
Cette  détermination,  qui  nous  était  plutôt  con- 
traire, devait  avoir  au  moins  pour  conséquence 
naturelle  d'obliger  les  Etats  qui  l'avaient  prise 
à  ne  pas  se  désintéresser  entièrement  des  évé- 
nements qui  allaient  se  reproduire,  et  l'on  doit 
reconnaître  qu'elle  les  mettait  même  dans  la  né- 
cessité d'en  surveiller  la  marche  et  de  saisir  uu 
moment  favorable  pour  intervenir. 

Aussitôt  après  la  chute  de  l'empire,  qui  modi- 
fiait si  complètement  le  sens  de  la  guerre,  nous 
appelâmes  l'attuntion  des  puissances  sur  les  de- 
voirs qui  résultaient  pour  elles  de  cet  état  de 
'  choses.  La  proposition  d'armistice,  présentée  par 
le  cabinet  de  Londres  et  appuyée  par  tous  les 
grands  Elats,  fut  un  premier  pas  fait  pour  sortir 
de  l'abstention  absolue.  On  put  alors  espérer 
que  l'Europe  sentait  enQn  le  besoin  de  maintenir 
l'équilibre  menacé  et  de  sauvegarder  la  paix  du 
monde. 

Le  principe  de  l'armistice  militaire,  qui  nous 
avait  été  conseillé  et  que  M.  le  comte  dé  Bis- 
marck avait  admis  dans  sa  réponse  &  la  dépèche 
de  lord  Granville,  impliquait,  conformément  au 
droit  des  gens  et  ainsi  <{ue  nous  l'avons  démon- 
tré, le  ravitaillement  de  Paris.  Les  états  neutres 
en  jugeaient  comme  nous.  M.  de  Bismarck  ayant 
écarté  cette  clause,  personne  n'osa  faire  une  ob- 
jection sérieuse  à  une  décision  contraire  aux 
règles  consacrées  aussi  bien  par  la  raison  que 
par  tous  les  précédents  historiques,  et  tandis 
qu'il  eût  été  de  l'uitérèt  des  puissances,  comme 
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leur  avons  rappelé,  de  poser  la  question, 
,x*iier  général  prussien,  d'une  façon  plus 

et   d'agir  (?*une  manière  collective  pour 
<5  valoir  leur  appréciation,  elles  préférèrent 
les  événements  suivre  leur  cours. 
"&  istice  avait  pour  but  do  nous  mettre  en 

<lo  faire   des  élections  et  de  réunir  une 
>lée.  Il  aurait  ouvert  une  voie  naturelle 

*  river  à  la  paix.  Nous  constatons  avec  re- 
ae  la  conduite  des  cabinets  a  laissé  l'Ku- 
Ek,Tis  rimpuissanco  et  nous  a  privés  des 
i     d'atteindre  ce  double  résultat. 

Ei    devoir  était  de  revenir  sur  ces  faits,  au 

*  osquels  nous  vous  avons  écrit  si  souvent, 
»>  priant,  chaque  fois,  d'en  entretenir  les 
^es  du  gouvernement  auprès  duquel  vous 
-orédité.  Ces  communications  réiu'trées  ont 
i^Ties  et  nous  n'avons  vu  les  gouvern«»ments 
r>  rocher  de  nous  que  le  jour  où  la  Prusse 

*  l'initiative  d'une  conférence  destinée  à 
t"  en   partie  le  traité  de  1856  et  alors  que 

concours  leur  est  devenu  nécessaire  pour 
ire  une  question  dans  latiuelle  leur  intérêt 
îon  plus  en  jeu  (jue  le  uûtro.  On  a  s^nti 
nalgré  nos  mulheurs,  nous  devions  preudre 
\i  concert  européen,  d  que  sans  nous  rien 
ble  ne  saurait  être  l'ondé.  Nous  ne  pou- 

cependant  que  nous  maintenir  dans  la 
•  le  conduite  que  nous  avions  adoptée  dès 
lit. 

ous  a  paru,  en  outre,  que  le  rôle  d'un  plé- 
ntiaire  français  entendant  parler  de  la 
îoire  et  du  nombre  des  vaisseaux  qu'il 
'Ht  d'y  laisser  naviguer,  tandis  qu'on  brûle 
illes  et  qu'on  en   massacre  les  habitants, 

singulièrement  pénible  et  délicat,  s'il  n*é- 
:\s  admis  qu'on  traiterait  également  de  nos 
5s.  Pourquoi,  dès  lors,  avons  nous  ilit,  les 
incess  neutres  qui  ont  besoin  de  notre  pn'î- 

n*"»  nous  la  rendraient-elles  pas  possible 
lîint  à  a  conclusion  d'un  arniisliro?  La 
o  y  est  elle-niôme  intéressée,  puisque  c'est 
ui  a  j)ropo8é  la  conférence  et  que,  d'autre 
elle  a  toujours  exprimé  Je  regret  de  ne  pas 
rnvtT  en  face  d'une  Assemblée  française, 
te  observation,  pas  plus  que  les  précé- 
s,  n'a  amené  de  démarche  collective,  et  il 
est  résulté,  par  conséquent  aucun  etfet  pra- 

• 

Prusse  voyant  ainsi  clairement  quelle  mti- 
tion  ses  succès  exerçaient  sur  l'Europe, 
tressa  de  démasquer  des  ambitions  nou- 
;,  et,  déclarant  ({ue  le  grand -auché  du 
mbourg  avait  manqué  aux  devoirs  de  la 
alité,  elle  se  prétendit  en  droit  de  ne  plus 
pocter.  Or,  il  est  constant  qu'an  des  griefs 
:és  dans  la  déclaration  prussienne  ne  sau- 
résister  an  moindre   examen.  Voilà  donc* 

SOUT.  NAT.  —  T.  XXV. 


l'Europe  encore  jetée  dans  les  incertitudes  d'une 
grave  question  brusquement  soulevée  et  où  se 
trouve  engagée  la  signature  do  la  plupart  des 
grandes  puissances. 

Les  évéuemtmts  ne  s'arrêteront  pas  là,  on  peut 
en  être  assuré.  Si  l'on  ne  se  hâte,  on  apprendra 
bientét  tout  ce  que  l'abandon  des  traditions  in- 
ternationales peut  entraîner  de  conséquences 
funestes.  Nous  sommes  saisis  d'une  profonde 
tristesse  lorsque  nous  voyons  les  gouvernements, 
ne  sachant  pas  se  défendre  contre  les  hasards  et 
les  exigences  de  la  force,  se  préparer  volontaire- 
ment d'irréparables  désastres;  nous  aurons  du 
moins  la  conscience  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
leur  signaler  l'imminence  du  péril  et  les  sous- 
traire à  une  torpeur  que  l'histoire  ue  voudra  ja- 
!  mais  comprendre.  On  ne  peut  cependant  s'arra- 
I  cher  encore  à  i'tïspoir  que  l'évidence  des  faits 
I  les  rappellera  enûn  au  sentimeut  de  la  réalité 
I  et  les  déterminera  à  conjurer  les  menaces  trop 
claire.s  de  l'avenir.  L'empire  germani({ue  repa- 
raît avec  louies  ses  ambitions  et  l'interminable 
série  de  guerres  qu'il  a,  pendant  des  siècles,  dé- 
chaînées sur  le  monde.  Si  l'on  n'y  avise  promp- 
lement,  et,  si,  par  une  entente  commune,  on  ne 
fait  point  sentir  dès  Iq  début  à  ces  nouveaux 
fondateurs  la  nécessité  de  la  modération,  il  n'y  a 
plus  de  repos  à  espérer. 

Pour  nous,  nous  pourrons  dire  hautement,  et 
sans  crainte  d'être  démentis,  que,  malgré  quel- 
(fues  erreurs  de  politique,  la  Franco  avait  lieu 
d'attendre  mieux  du  plus  grand  nombre  des 
États  qui  occupent  une  place  dans  le  monde. 
Notre  histoire  est  remplie  en  elTet  de  souvenirs 
glorieux  rappelant  l'appui  désintéressé  que  nous 
avon^  si  souvent  accordé  aux  faibles,  et  nous  ne 
saurions  touver  un  exemple  d'un  peuple  op- 
primé, abandonné  ou  menacé,  auquel  nous 
n'ayons  prêté  un  concours  salutaire.  La  France 
a  toujours  aussi  tonu  à  l'honneur  de  ne  se  sépa- 
rer d'aucune  des  causes  où  était  engogé  l'équi- 
libre puropéeu,  et  c'est  pour  notre  pays,  au  mi- 
lieu des  épreuves  qu'il  traverse,  une  sorte  de 
consolation  de  songer  que,  par  le  fait  seul  qu'il 
est  envahi  par  l'ennemi,  lu  sort  de  l'Europe 
semble  abandonné  aux  caprices  de  lu  force  bru- 
tale. Noms  le  déplorons;  mais,  absorbés  comme 
nous  le  sommes  par  le  travail  de  notre  défense, 
combattant  pour  de^  principes  qui  sont  la  loi 
même  de  notre  histoire,  nous  ue  pouvons  qu'en 
appeler  à  l'Europe  elle-même,  et  lui  demander 
si,  comme  on  pourrait  le  croire  au  spectacle 
lamentable  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  elle 
entend  signer  son  abdication  et  se  laisser  aller 
aveuglément    aux     destinées    que  lui  fera    la 

Prusse  l 

La  foi  des  traités  anéantis,  les  États  secon- 
daires livrés  aux  ambitions  de  leurs  voisins,  les 
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finances,  faites-nous  des  propositions  pour  le 
remplacement  Vous  ne  devez  nous  proposer 
que  les  hommes  de  la  moralité  la  plus  éprouvée 
et  la  plus  notoire. 


fondements  môme  du  droit  public  qui  disparais- 
sent, en  un  mot  la  société  européenne  en  train 
de  se  dissoudre,  voilà  la  situation!  Les  puis- 
sances la  comprennent-elles?  Les  peuples  s'en 
rendent-ils  bien  compte  ?  Ont-ils  envisagé  les  ré- 
sultats qu'aura  pour  eux  tous  l'application  régu- 
lière et  fatale  d'une  semblable  politique? 

C'est  en  vain  qu'on  essayerait  de  rejeter  sur 
nous  une  part  quelconque  de  responsabilité  dans 
les  faits  qui  se  produisent.  Nous  luttons  avec 
toute  l'énergie  qu'inspire  la  conscience  d'une 
cause  sainte.  Mais  nous  n'avons  pas  un  instant 
dissimulé  notre  désir  de  la  paix  ;  chaque  fois 
qu'une  occasion  de  la  conclure  avec  honneur 
s'est  laissée  entrevoir,  nous  avons  tout  fait  pour 

la  saisir. 

On  nous  a  demandé  des  élections  ;  nous 
avons  déclaré  qu'il  était  dans  notre  ferme  vo- 
lonté d'y  procéder  le  jour  où  les  conditions  né- 
cessaires à  la  sincérité  des  suffrages  ,nous  se- 
raient assurées  ;  on  nous  a  proposé  un  armistice, 
nous  nous  sommes  montrés  prêts  à  le  signer  du 
moment  où  il  no  ferait  pas  un  artifice  de  guerre 
destiné  à  venir  en  aide  aux  projets  des  états- 
majors  prussien»  contre  Paris  ;  on  nous  a  invités 
à  assister  à  une  conférence,  nous  avons  indiqué 
quels  étaient  les  moyens  d'y  faciliter  la  présence 
de  notre  envoyé,  et,  sur  l'insistance  des  cabi- 
nets, nous  avons  fini  par  y  adhérer.  Telle  a  été 
notre  conduite,  telles  sont  nos  intentions  ;  elles 
n'ont  point  changé,  vous  les  connaissez  depuis 
longtemps  et  vous  ne  cesserez  pas  de  protester 
des  vœux  que  nous  faisons  pour  qu'une  paix 
solide  mette  fin  à  une  lutte  que  les  ambitions 
insensées  de  la  Prusse  nous  forcent  seules  à 
poursuivre. 

La  réunion  qui  doit  avoir  lieu  prochainement 
à  Londres  offre  une  occasion  favorable  pour  re- 
chercher la  solution  des  redoutables  problèmes 
qui  se  trouvent  posés  devant  l'Europe.  Nous 
croyons  que  les  gouvernements  se  prêteront  à 
les  examiner,  s'ils  ne  veulent  assumer  sur  eux 
les  plus  graves  responsabilités 

Vous  présenterez  ces  considérations  à  M....,  et 
vous  pourrez  lui  donner  lecture  do  cette  dépê- 
che dans  le  cas  où  vous  le  croiriez  utile. 

Le  délégué  du  ministre  des  a/f aires  étrangères, 

Signé  :  Chatjdordy. 


Gircnlfdre. 

Bordeaux,  le  16  janvier  1871. 

Délégation  du  Gouvernement  à  préfets. 

En  même  temps  que  vous  nous   désignez  les 
révocations  nécessaires   dans  les  emplois   des 


N»  7349. 


Circulaire. 


Bordeaux,  19  janv.  1871, 11  h.  35  a. 


Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  et  à  préfets. 

Il  résulte  des  divers  renseignements  qui  ont 
été  fournis  que  les  bataillons  de  mobilisés  n'ont 
pas  tous  été  organisés  d'une  manière  uniforme^ 
en  ce  qui  concerne  la  composition  des  cadres 
de  compagnies.  Le  ministre  de  la  guerre  croit 
devoir,  à  ce  sujet,  faire  remarquer  qu'au  mo- 
ment do  leur  remiso  à  la  guerre,  les  cadres  de 
compagnies  doivent  être  constitués  sur  le  pied 
de  trois  officiers  des  grades  de  capitaine,  <le  lieu- 
tenant et  sous-Iieutenaut,  de  six  sous-ofBciere, 
dont  un  sergent-major  et  un  fourrier;  le  batail- 
lon comporte  en  outre  'e  chef  de  bataillon,  nu 
capitaine  adjudant  major  et  un  adjudant.  Dans 
lo  cas  où  ces  fixations  auraient  été  dépassées,  les 
éliminations  à  faire  par  l'autorité  préfectorale 
seule  auront  lieu  en  raison  de  la  moindre  apti- 
tude des  ofQciers  ;  ceux  ainsi  éliminés  rentre- 
ront dans  le  rang,  il  ne  leur  sera  pas  alloué 
d'indemnité  d'entrée  en  campagne. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  touché  la  première 
portion  de  cette  indemnité  nc^  toucheront  pas  la 
seconde.  Il  leur  sera  tenu  compte  do  leur  an- 
cienne position  on  cas  de  candidature  ultérieure 
à  un  grade.  I^a  réduction  des  sousofliciers  en 
excédant  s'effectuera  d'après  les  mêmes  règles. 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Circulaire. 

N*  7828.  Bordeaux,  17  janv.  1871, 10  h.  5  s. 

Guerre  à  général  division  Lille. 

J'ai  reçu  une  dépêche  télégraphique  du  maior 
adjoint  Villenoisy,  relative  à  l'échange  du  lieu- 
tenant'colonel  d'artillerie  Rebillot  contre  un 
lieutenant  d'infanterie  prussienne  dénommé.  Je 
n'admets  pas  en  principe  des  échanges  nomina- 
tifls,  ne  reconnaissant  comme  réellement  équita- 
bles que  ceux  qui  auraient  lieu  par  ancienneté 
de  captivité  et  de  grade. 

Je  ne  me  départirais  de  ce  système  de  con- 
duite que  si  le  gouvernement  prussien  me  rendait 
des  ofiBciers  de  n'importe  quel  grade  à  mon 
choix  contre  des  officiers  allemands  qui  sont,  il 
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Hin  gr%de  inférieur,  mais  qui,  par  leurs 
mille,  ont  en  Âllemagae  une  trôs-hautc 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Circnlaire. 

Bordeaux,  17  janv.  1871,  12  h.  10  s. 

Intérieur  aux  préfets, 

met  inatanoes,  je  no  reçois  presque 
^positions  pour  la  nomination  du  per- 
s   dépôts  d'instruction  de  l'artillerie 

Il  n*est  pas  poftsiblo  cependant  qu'il 
i  partout  d'anciens  militaires  capables 
'  les  fonctions  d'instructeurs.  Je  vous 

conséquence  à  m'adresser,  dans  les 
re  heures,  un  extrait  du  tableau  de 
nt  de  votre  déparrement  comprenant 
ommes  ayant  servi  dans  l'artillerie 
ciers  ou  sous-officiers. 
onerez  l'âge  de  chacun  d'eux.  Vous 
us   particulièrement    ceux    qui   vous 

los  plus  susceptibles  de  servir  dans 

comme  ofliciers  ou  sous-olficiers  ins- 
ceux  auxquels  leur  sauté  ne  permet- 

d'accepter  ces  fonctions.  Tous  les 
rront  être  requis  pour  les  remplir. 
Heurs  bien  savoir  par  la  presse  locale 
nt  pas  au  feu  et  que  les  ofOciers  seront 
,tre  francs,  plus  une  prime  s'il  y  a 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Glronlalre. 


N*7997. 


Bordeaux,  20  janv.  1871,4  h.  8  s. 


Clrcalalre. 

Bordeaux,  \8  janv.  1871,  10  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets. 

vous  pris  des  mesures  et  quelles  aont- 
faire  rejoindre  leurs  corps  aux  mobi- 
itaires?  2»  Quel  est  l'elTectif  approxi 
mobilisés  du  premier  ban  des  hommes 
Combien  y  a-t-ii  parmi  eux  d'anciens 
Vos  listes  sont-elles  prêtes?  Vous 
d'urgence  à  ces  questions  et  par  dé- 
rappelle que  tant  que  dans  votre 
Qt  il  restera  des  mobilisés  non  encore 
utorité  mililairo,  je  tiens  à  l'observa- 
8  rigoureuse  de  ma  circulaire  sur  les 
3t  à  l'envol  du  rapport  que  je  vous  ai 

Signé  :  LAUBijsa. 


Sûreté  générale  à  préfets. 

Faites  saisir  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
les  numéros  du  journal  le  Drapeau.  Donnez  des 
instructions  dans  ce  sens  une  fois  pour  toutes. 


Déchéance  des  magistrats  ayant  fait 
partie  des  commissions  mixtes. 

20  janvier  1871. 

La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 

Considérant  qu'en  1852,  après  l'attentat  du 
2  décembre,  quand  un  pouvoir  usurpateur,  vio- 
lant toutes  les  lois,  brisait  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple,  anéantissait  la  constitu- 
tion républicaine ,  il  s'est  trouvé  dans  l'ordre 
judiciaire,  c'est-à-dire  dans  les  rangs  des  gar- 
diens de  la  loi,  des  hommes  qui  ont  associé  leurs 
noms  aux  odieuses  persécutions  du  tyran  et  l'ont 
aidé  à  proscrire  les  ennemis  de  son  usurpation, 
les  amis  de  la  République  ; 

Considérant  que  ces  hommes  ont  accepté,  eux 
magistrats,  eux  la  justice,  do  faire  partie  do 
commissions  politiques,  c'est-à-dire  de  participer 
à  l'abolition  de  toute  justice  ;  qu'en  elfet  ils  ont 
prononcé  des  condamnations  contre  des  ci- 
toyens sans  les  entendre,  sans  les  appeler  ;  ils 
ont  inventé  contre  eux  des  peines  qui  n'existeut 
pas  dans  nos  lois,  telles  que  l'exil  ou  l'interne- 
ment ;  ils  ont  même  condamné  à  être  transportés 
à  Cayenne  une  innombrable  quantité  d'hommes 
irréprochables  ; 

Considérant  qu'ils  ont  ainsi  voué  à  la  ruine  et 
à  la  mort  un  nombre  considérable  de  citoyens, 
amis  inébranlables  de  la  patrie,  et  réduit  leurs 
familles  à  la  misère  et  au  désespoir; 

Considérant  qu'aucun  crime  ni  aucun  délit 
n'avait  été  commis  par  ces  victimes  d'une  impi- 
toyable colère  ;  que  les  plus  coupables,  aux  yeux 
des  commissaires,  étaient  ceux  qui  s'étaient  lovés 
pour  défendre  ou  venger  la  constitution  mise 
sous  leur  garde,  et  que  le  plus  grand  nombre  a 
été  condamné,  non  pour  des  actes,  mais  pour 
des  opinions  républicaines  ; 

Considérant  que  notre  première  révolution, 
fondée  sur  le  droit  et  la  loi,  proclamait,  en  1790, 
que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels  par  aucune  commission; 
que  la  République  de.l870,  fondée  sur  le  droit  et 
la  loi,  doit,  par  un  exemple  mémorable,  rappeler 
ce  principe  protecteur  et  relever  la  majesté  de 
la  justice  ; 
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Décrète  : 

Sont  déchus  de  leurs  sièges   et  exclus   de  la 
magislmluro  : 

MM. 

Devienne,  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation; Raoul  Duval,  premier  président  do  la 
cour  de  Bordeaux  ;  de  Bigori'^  de  Laschamps, 
premier  président  de  li  cour  d'appel  de  Col- 
mar;Massot,  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen;  Legentil,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Rouen;  Vincendon,  con- 
seiller à  la  cour  de  Grenoble;  Dubois,  con- 
seiller à  la  cour  de  Lyon;  Dupuy,  président  du 
tribunal  de  Brest  ;  Viil-^neuve,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Toulouse  ;  Lesueur  de  Pérès, 
conseillera  la  cour  d'appel  d'Agen;  Jeannôz 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Besançon  ; 
Willemot,  conseiller  à  la  cour  de  Besançon; 
Ghaudreau,  président  du  tribunal  de  La  Ro- 
chelle. 

Fait  à  Bordeaux,  le  20  janvier  1871. 

LE  OABDE  DES  SCEAUX,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Signé  :  ÂD.  Grémieux,  Léon  Gamdetta, 

GlaIS-BiZUIN,     li.  FOURICUON. 

D'autres  magistrats  se  trouvent  dans  la  même 
situation,  il  sera  statué,  quant  à  eux,  après 
qu'ils  auront  été  entendus  dans  leurs  expli- 
cations. 


N*  7108. 


Circulaire. 


Bordeaux,  22  j an V.  1871,  5  h.  45. 


Guerre  à  préfets. 


Je  vous  renouvelle  invitation  formelle  de 
n'envoyer  dans  les  camps  régionaux  tout  ou 
partie  de  vos  contingents  mobilisé;;  qu'autant 
que  je  vous  en  ai  adressé  l'ordre  ou  au  moins 
que  vous  vous  soyez  entendu  avec  le  général 
commandant  les  troupes  que  vous  leur  en- 
voyez. 

Je  vous  répète  que  le  passage  dos  mobilisés 
des  départements  aux  camps  doit  se  i'airc  par 
l'intermédiaire  des  généraux  subdivisionuairos, 
à  qui  vous  devez  faire  la  remise  de  vos  mobi- 
lisés dans  lo  département  même.  En  procédant 
autrement,  vous  nous  exposez  à  de  grands  em^ 

barras. 

Signé  :  DB  Freycinet. 


N*  7314. 


drcalaire. 


Bordeaux,  24  janv.  1871,  i  h.  iO  s. 


Guerre  à  pi*éfeis  Doubs,  Jura,  Ain,  Baute-Saook, 
Ârdcche,  Rlwne^  Savoie,  Côtes^duNord^  (ri- 
rondi'y  Dizaine,  Seine- Inférieure  au  Havre^Cmh 
ial,  Saône-el-Loire,  Yonne,  Puy-de-Dâme^  Nié' 
vre,  Haute -Saône,  Hérault,  Vaucliuê, 


Le  ministre  de  France  à  Berne  vient  de 

signaler  les  jeunes  Français  résidant  en  Saille 

et  susceptibles  de  faire  partie  de   la  cluiadi 

1871.  Inscrivez-les  sans  retard  sur  les  tablenx 

do  recensement. 

Signé  :  Haga. 


N*  7635. 


Guerre  à  générauso  commandant  les  dimsùms  ai 
Besançon,  Lyon,  Toulon,  Montpellier,  Perpi- 
gnan, Dayonne,  Toulouse,  Nantes,  Bennes^  Poé- 
tiers,  Bourges,  Ckrmont,  Limoges,  Grenoble. 

Je  vous  prie  de  prélever  sur  les  dififôrenti 
corps  stationnés  dans  votre  division  quatn 
ouvriers  armuriers  que  vous  dirigerez  par  voiet 
ferrées  sur  Laval,  pour  être  mis  à  la  disposition 
du  général  Ghanzy.  Rendez- moi  compte  si  voui 
êtes  en  mesure  de  satisfaire  à  cette  demande. 


Circulaire. 

Le  comU  de  Oliaudordy  aux  agents  diplomatiques 
de  la  France  à  l'étranger. 

M.  le  comte  do  Bismarck,  dans  une  pièce 
diplomatique  datée  de  Versailles  le  9  de  ce 
mois  et  adressée  par  lui  à  tous  les  agents  à 
1  étranger  de  la  Gonfédération  de  l'Allemagne 
du  Nor>1,  indique  l'inteniion  de  répondre  à  la 
circulaire  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer 
le  29  novembre  dernier.  Mais  au  lieu  d'examiner 
les  a3tcs  que  je  vous  ai  signalés,  le  chancelier 
change  immédiatement  do  sujet  et  se  livre  i 
des  considérations  spéciales  Ge  procédé  cons- 
tate sudisamment  l'impossibilité  où  s'est  trouvé 
le  coiiit«j  du  Bismarck  de  réluter  les  faits  dou- 
loureux que  j'avais  dû  dénoncer  au  monde  en- 
tier comme  étant  contraires  aux  règles  suivies 
par  les  nations  civilisées  en  temps  de  guerre. 
Nouj  prenons  acte  de  cet  aveu  tacite  de  la  vé- 
rité de  toutes  les  violences  commises  par  Tarmée 
prussienne,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
nous  conformer  à  la  singulière  manière  de  dis- 
cuter employée  par  le  ohanœlier,  et  naom  al- 


' 


Circulaire. 

Bordeaux,  24  janv.  1871,  8  h.  10  a    ' 
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ta  contraire,  entreprendre  de  répondre 
;tement  et  complètement  à  l'argumentation 
oppée  dans  la  dépèche  citée  plus  haut 
le  comte  de  Bismarck  reproche  aux  pér- 
is cbargèefi  de  la  direclion  des  affaires 
igères  en  Fr.ince  d'ignorer  rAllemagne. 
coup  cependant  d'entre  nous  ont  vécu  dans 
lys  et  l'ont  étudié;  roaii^  pour  mon  compte, 
70ue  sincèrement ,  après  y  avoir  résidé 
|ues  tnnées  et  l'avoir  observé  avec  le  plus 
d  soin,  Je  n'aurais  pu  croire  qut3  le  peuple 
land  fûit  aussi  éloigné  qu'on  le  voit  aujour- 
des  principes  et  des  usages  d'humanité  et 
vilisation,  et  je  dois  dire  avec  tristesse  que 
aal  connu  ou  plutôt  que  je  ne  reconnais 
TAUemagne. 

6  a  été  entraînée  par  une  main  fatale  dans 

voie  qui  n'était  pas  la  sienne.  Ses  penseurs, 

philosophes,  ses   poètes,  ses    historiens  lui 

!nt  ouvert  d'autres  horizons    que   ceux  où 

l'avons  vue  s'engager  depuis  cinq  mois. 

de  Bismarcic   reproche  nux  armées   fran- 

)8  d'avoir  tiré  sur  des  parlementaires.  Une 

sation  dQ  cette  Luture  avait  déjà  été  portée 

connaissance  du  Gouvernement  de  Paris,  et 

pouvons  citer  ces  paroles  de  M  Jules  Favre 

i  sa  circulaire  du  12  janvier  :  «  Je  me  con- 

3  de   faire  remarquer  à'  Votre  Excellence 

le  gouverneur  de  Paris  s'est  empressé  d'or- 

ler  une  enquête  sur  le  fait  relevé  par  M.  le 

te  de  Bismarck,  et,  en  le  lui  annonçant,  il  a 

é  à  sa  conuaissunce  desfaiis  de  môme  nature 

icoup  plus  nombreux  imputables  à  des  sen- 

lles  prussiennes,  sur  lesquels  il  u'avait  jamais 

{é  à  s'appuyer  pour  interrompre  les  échanges 

elations  oïd inaires.  » 

ous  en  dirons  autant  de  ce  qui  regarde  la 
mention  de  Genève  :  une  enquête  faite  avec 
artialitô  a  établi  que  du  côlé  de  la  Prusse 
a  non-seulemenl  enfreint  la  convention  dans 
articles  les  plus  esbtijtiels.  mais  encore 
>n  s'en  est  fait  une  arme  :  la  croix  rouge  de 
lève  a  plus  d'uue  fuis  couvert  des  convois  de 
aitions,  et  dos  chirurgiens  français  ont  été 
)pés  à  plusieurs  reprises  au  milieu  même  des 
dulances.  Le  Gouvernement  français  a  pro- 
é  officiellement  deux  fois,  dès  le  commen- 
tent de  la  guerre,  par  des  notes  qui  ont  été 
diées. 

'our  ce  qui  est  des  balles  explosibles,  nous 
ivons  répondre  d'une  manière  absolue  que 
lais  un  soldat  français  n'a  été  à  même  do  se 
/ir  d'un  projectile  de  ce  genre.  S'il  en  a  été 
lassé  sur  le  champ  de  bataille,  elles  ne  pou- 
snt  provenir  que  des  rangs  ennemis, ^t  quant 
a  balle  de  seize  segments  trouvée  sur  un 
dat  français,  que  peut  prouver  un  lait  isolé  de 
te  nature,  môme  fût-il  vrai  ?  Du  reste,  une 


balle  pareille  mise  dans  un  Aisil  quelconque  ne 
porterait  pas  à  cinquante  pas,  et  nous  serions 
heureux  <]ue  ce  fût  là  le  projectile  ordinaire  de 
nos  ennemis. 

Plus  loin,  M.  de  Bismarck,  dans  l'embarras  où 
il  est  de  se  procurer  des  arguments  pour  la 
thèse  qu'il  essaie  de  soutenir  contre  nous,  cher- 
che à  reprendre  la  question  de  la  guerre  mari- 
time, mais  nos  preuves  sont  déjà  faites  ;  j'ai  mis 
sous  vos  yeux  et  sous  ceux  du  public  la  longue 
discussion  qui  a  abouti  à  la  saisie  par  le  gouver- 
nement prussien  d'otages  français  en  violation 
de  toute  espèce  de  droit  et  de  justice. 

Les  prisonniers  allemands  seraient  maltraités 
chez  nous,  dit  le  chancelier.  Il  me  suffît  à  ce 
sujet  de  vous  renvoyer  à  l'annexe  n*  2  et  d'a- 
jouter le  fait  suivant  :  M.  Pratt,  médecin  des 
ambulances  américaines,  s'est  rendu  récemment 
à  Pau  II  y  a  visité  les  ambulances  où  se  trou- 
vent les  blessés  prussiens  ainsi  que  les  locaux 
attribués  aux  prisonniers.  Il  a  rencontré  chez 
tous  ceux  qu'il  a  interrogés  une  très-grande 
reconnais^nce  pour  les  soins  qui  leur  étaient 
prodigués,  et  pour  la  façon  dont  l'autorité  mili- 
taire s'occupait  d'eux.  Il  a  été  chargé,  en  outre, 
au  moment  de  son  départ,  do  remettre  au  quar- 
tier général  du  roi  de  Prusse  et  au  prince  Fré- 
déric-Charles des  lettres  constatant  l'humanité 
des  traitements  dont  les  Prussiens  sont  l'objet 
en  France.  M.  Pratt  nous  a  autorisés  à  publier 
ces  détails  et  à  citer  son  nom. 

M.  le  comte  de  Bismarck  revient  encore  sur 
un  sujet  déjà  traité  par  lui  dans  une  communi- 
cation précédente.  Il  accuse  l'armée  firançaise 
d'avoir  manqué  à  l'honneur  et  le  Gouvernement 
de  l'y  encourager.  Ce  point  a  été  l'objet  d'une 
réfutation  particulière  ;  vous  la  trouverez  en  an- 
nexe n*  3.  J'ajouterai  seulement  qu'il  n'est  point 
accordé  par  le  Gouvernement  de  prime  aux 
ofQciers  prisonniers  sur  parole  qui  parviennent 
à  s'échapper:  mais  un  rappel  d'effets  est  alloué 
à  ceux  qui,  sans  manquer  à  la  parole  donnée, 
regagnent  le  territoire  de  leur  pays.  Ce  rappel 
d'etfets  est  fourni  du  reste  à  tout  orûcior  auquel 
un  accident  de  guerre  a  fait  perdre  son  matériel 
do  campagne. 

Le  cijancelier  incrimine  ensuite  la  conduite 
des  tirailleurs  algériens.  Ces  soldats,  extrême- 
ment peu  nombreux  d'ailleurs  dans  notre  armée, 
.ont  donné  à  plusieurs  reprises  des  marques 
éclatantes  de  leur  dévouement  à  la  France,  de- 
venue leur  patrie,  mais  nulle  part  il  n'a  été 
constaté  qu'ils  se  soient  livrés  à  l'égard  de  l'en- 
nemi aux  procédés  barbares  que  les  armées 
prussiennes  emploient  à  l'égard  des  habitants 
inoUensifs  des  pays  traversés  par  elles. 

La  circulaire  d'un  préfet  engageant  les  citoyens 
à  se  défenclre  contre  un  ennemi  qui  ne  respecte 
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ni  la  propriété,  ni  la  vie,  ni  Flionneur  des  liabi- 
tants  inoffensifs,  nous  est  imputée  &  crime  :  nous 
nous  boriierons  à  rappeler  simplement'  les  or- 
donnances prussiennes  qui  créèrent  le  iands« 
turm  et  enjoignirent  au  peuple  entier  de  tenir 
une  conduite  analogue. 

Passant  à  des  considérations  d*un  autre  ordre, 
M.  de  Bismarck  se  fait  le  champion  des  libertés 
méconnues,  selon  lui,  par  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
un  journal  allemand  *.  u  Lorsqu'on  lit  les  pointes 
malicieuses  et  les  critiques  amôres  que  teisécri- 
vains  français  dirigent  contre  le  ministre  de  la 
guerre  sans  encourir  la  moindre  poursuite,  lors- 
que Ton  considère  ensuite  les  casemates  de 
Lutzen  et  les  avertissements  paternels  donnés 
à  la  Gazette  de  Voss,  il  tombe  sous  le  sens  que  le 
comte  de  Bismarck  a  commis  une  méprise  et  se 
croit  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  »  Nous  ajoute- 
rons que  le  ministre  qui  fait  emprisonner  un 
député  et  en  accuse  deux  autres  de  haute  trahi- 
son, parce  qu'ils  n'ont  point  approuvé  sa  politi- 
que, ne  saurait  élever  la  parole  en  faveur  d'une 
liberté  quelconque,  puisqu'il  les  foule  toutes  aux 
pieds  dans  son  pays  et  les  viole  chaque  jour 
dans  le  nôtre. 

Le  comte  de  Bismarck  accuse  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  de  surexciter  le 
pays,  de  Fobliger  à  la  guerre  eontre  sa  volonté, 
d'envenimer  les  ressentiments  des  deux  nations. 
Nous  n'avons  qu'une  Véponse  à  faire  :  que  le 
gouvernement  prussien  consulte  les  provinces 
qu'il  a  entre  les  mains  et  l'Alsace  particulière- 
ment, qui  est  plus  proche  de  rAUemagne.  On 
sait  assez  que  nous  ne  pouvons  pas  inQuencer 
ces  départements  et,  cependant,  12,000  de  leurs 
enfants  sont  venus,  malgré  tous  les  obstacles, 
prendre  du  service  dans  nos  années  et  leur 
patriotisme  s'enflamme  chaque  jour  davantage. 

C'est  la  crainte  de  voir  porter  devant  la  confé- 
rence par  M.  Jules  Favre  ces  accusations  contre 
la  criminelle  conduite  des  armées  prussiennes 
en  France,  qui  a  fait  refuser  le  sauf-conduit  de- 
mandé par  l'Angleterre.  Lo  présence  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  venant  de  cette  granie 
capitale,  centre  de  la  civilisation  européenne,  et 
où  toute  l'Allemagne,  le  roi  de  Prusse  et  M.  de 
Bismarck  en  particulier,  ont  reçu  une  si  écla- 
tante hospitalité  et  qu'aujourd'hui  ils  s'efforcent 
de  ruiner  et  de  décimer  par  le  feu  et  la  faim, 
aurait,  par  l'autorité  seule  de  sa  parole,  causé 
de  vives  inquiétudes  au  chancelier  de  la  Confé- 
dération de  TAllemagne  du  Nord.  Le  comte  de 
Bismarck  a  compris  que  le  seul  récit  de  ces  faits, 
exposé  au  jugement  de  l'Europe,  devait  frapper 
cette  politique  qui  s'inspire  des  tristes  souve- 
nirs d'un  autre  ftge. 

Le  délégué,  GHAtmoRDY. 


Circulaire. 

N*  7145.        Bordeaux,  le  25  janvier  1871, 12  h.  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  et  sub- 
divisions  et  à  préfets. 

Les  engagements  volontaires  dans  les  compa- 
gnies d'ouvriers  constructeurs  def.  équipages 
militaires  seront  autorisés  pour  les  hommes 
exerçant  la  profession  de  bourreliers  et  justifiant 
de  leur  aptitude  personnelle  ;  donnez  les  instruc- 
tions en  conséquence. 

Haca. 


Circulaire 

Bordeaux,  le  25  janvier  1871. 
Général, 

L'ensemble  des  observations  que  j'ai  recueil- 
lies me  démontre  une  chose,  c'est  que  l'officier 
ne  vit  pas  assez  avec  le  soldat  et  ne  s'occupe  pas 
assez  de  lui. 

Contrairement  aux  prescriptions  «de  décrets  et 
d'arrêtés  récents,  on  voit  les  ofliciers  logés  en 
ville,  alors  que  les  soldats  sont  au  camp  sous  la 
tente.  Pendant  le  jour  très-peu  de  contact  entre 
eux,  leur  existence  est  pour  ainsi  dire  séparée  ; 
on  dirait  deux  classes  différentes.  Il  n'en  doit 
pas  être  ainsi.  L'officier  doit  être  l'ami  et  le  tu- 
teur de  ses  soldats.  Pour  leur  faire  accepter 
Tautorité  sévère  dont  la  loi  l'a  investie,  il  doit 
leur  montrer  sa  sollicitude  conàtante  pour  leur 
bien-être  et  pour  leur  moral  ;  pour  les  aider  à 
supporter  les  privations,  il  doit  les  supporter 
lui-même  et  leur  donner  l'exemple.  Il  ne  suffit 
pas  d*être  à  leur  tête  le  jour  du  combat,  c'est  là 
un  devoir  familier  à  l'officier  français,  mais  il 
doit  être  constamment  à  côté  d'eux,  dans  la  vie 
obscure  du  camp,  dans  les  labeurs  de  la  marche, 
en  un  mot  dans  toutes  les  situations  variées  où 
le  soldat  a  besoin  de  so  sentir  soutenu  et  récon- 
forté par  la  présence  de  ses  chefs. 

Je  vous  prie,  général,  d'être  d'une  sévérité 
inexorable,  à  l'égard  des  officiers  qui  manque- 
raient à  ce  devoir  sacré  ;  vous  voudrez  bien  me 
les  signaler  pour  que  je  puisse  à  mon  tour  leur 
faire  sentir  les  effets  de  mon  mécontentement 

Enfin,  général,  il  est  indispensable  que  des  re* 
vues  fréquentes  mettent  les  soldats  et  les  chefs 
en  présence  dans  des  conditions  d'un  ordre  plus 
relevé. 

Ces  rapprochements  sont  en  outre  l'occasion 
d'allocutions,  d'ordres  du  jour  qui  permettent 
au  général  de  communiquer  avec  l'ensemble  de 
ses  troupes,  et  de  porter  à  leur  connaissance  les 
faits  de  nature  à  exciter  leur  patriotisme.  G'eat 
en  vous  adreseant  souvent  à  elles,  en  leur  fidsanl 
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adre  des  paroles  qui  vont  à  leur  cœur 
vous  conquerrez  graduellemenl  sur  vos 
•et  cet  asceadaut  grâce  auquel  vous  pour- 
lu8  tard  lepr  faire  braver  la  mort  et  les 

tiODS. 

ttache  un  intérêt  tout  particulter  à  ce  que 
fassiez    observer  les  prescriptions  de   la 
nte  circnlaire  dont  je  vous  prie  de  m*accu- 
keption. 
réez,  général,  etc.,  etc. 

Signé  :  LÉON  Gaudbtta. 


geUas  de  Paris  du  d5  Janvier  1871 

Abbeville,  26  janvier.    -  Paris,  25  soir, 
par  ballon  Torricelli 

OouTernement  a  décidé  que  le  commande- 
en  chef  de  l'armée  de  Paris  serait  oésor- 
séparé  de  la  présidence  du  Gouvernement, 
énéral  Vinov  a  été  nommé  commandant  en 
de  l'armée  de  Paris. 

titre  et  les  fonctions  de  gouverneur  de  Pa- 
int supprimés 
)chu  conserve  la  présidence  du  Gouverne- 

L 

le  aflQche,  signée  du  général  Clément  Tbo- 

le  22  à  midi,  annonce  qu'une  poignée  d'a- 

eurs  a  forcé   la  nuit  dernière  la  prison  de 

LS,  délivré  plusieurs  prisonniers  dont  Flou- 

e  mêmes  hommes  ont  tenté  d'occuper  la 
ie  du  20'  arrondisst^ment  et  d*y  installer 
urrection. 

i  proclamation  fait  appel  au  patriotisme  de 
arde  nationale  pour  réprimer  la  sédition. 
10  premier  appel  la  garde  nationale  se  lève 
entière  et  les  perturbateurs  seront  frappés 
ipuissance. 

atinée  assez  calme,  mais  dans  l'après-midi, 
groupes  nombreux,  animés, se  forment  sur  la 
îede  THôlelde  Ville. 

eux  députations  successives  se  sont  intro- 
tes  auprès  des  membres  de  la  municipalité, 
sonne  ne  prévoyait  de  tentatives  violentes, 
que  180  gardes  nationaux  appartenant  la 
part  au  101*  bataillon  de  marche  arrivèrent 
atêt,  se  disposant  par  petits  groupes,  mirent 
ou  en  terre  et  tirèrent  sur  trois  officiers  mo- 
is placés  près  de  l'Hôtel  de  Ville.  Une  cen- 
le  de  coups  furent  tirés. 
Jn  officier  a  été  grièvement  blessé  ;  alors  les 
biles  postés  dans  l'Holel  de  Ville  ouvrirent 
portes  et  fenêtres  et  firent  feu.  La  place  fut 
lantanétnent  évacuée. 

^es  insurgés  continuèrent  une  ûisillade   des 
Mrfgnnres  de  la  place  e    de  deux  maisons  en 


face.  Le  combat  dura  vingt  minutes.  Bientôt  la 
garde  républicaine  arriva. 

Les  émeutiers  s'enfuirent,  laissant  5  morts,  18 
blessés,  une  quarantaine  de  prisonniers. 

Â  quatre  heures,  le  calme  était  complètement 
rétabli. 

La  proclamation  du  Gouvernement  affichée 
dit  : 

«  Ce  crime  odieux  est  commis  contre  la  Répu- 
blique et  il  est  l'œuvre  d'hommes  qui  servent 
la  cause  étrangère  pendant  que  l'ennomi  nous 
bombarde.  Ils  ont  fait  couler  le  sang  de  la  garde 
nationale  et  de  Tarméo  sur  lesquelles  ils  ont 
tiré. 

u  Que  ce  sang  retombe  sur^ceux  qui  le  répan- 
deut  pour  satisfaire  de  criminelles  passions.  Le 
Gouvernement  a  mandat  de  maintenir  l'ordre. 
Une  do  nos  principales  forces  en  face  de  la 
Prusse  a  été  eutièiement  réclamée  pour  la  ré- 
pression si^vôre  de  cet  attentat  audacieux.  Le 
Gouvernement  n-»  faillira  pas  à  son  devoir,  n 

Officiel  du  23.  DécrHts  suspendant  les  clubs, 
jusqu'à  la  fin  du  siège  ;  supprimant  le  Réveil^  le 
Combat. 

Ordre  du  jour  Vinoy  dit  : 

«  Le  Gouvernement  fait  appel  &  mon  patrio- 
tisme. 

a  Je  n'ai  pas  le  droit  de  me  soustraire 

c  C'est  bien  lourd;  ju  veux  être  soldat  jus- 
qu'au bout. 

a  J'accepte  ce  danger,  bien  convaincu  que  le 
concours  de  tous  les  bons  citoyens,  celui  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale  môme  no  me 
feront  pas  défaut  pour  maintenir  l'ordre  et  le 
salut  de  la  patrie.  » 

Tous  les  journaux  comlamneul  la  tentative. 

Plusieurs  demandent  au  Gouvernement  de  pu- 
nir sévèrement  les  coupables. 

Bombardement  de  la  rive  gauche  et  do  Saint- 
Denis  continue. 

La  population  est  complètement  tranquille. 
Toute  agitation  a  disparu. 

Bourse  nulle.  Ri  nte,  30.70;  Emprunt,  51  80; 
Italien,  44.25;  Lyon,  766;  Suez,  225;  Autrichien 
Nord,  877,  et  la  plupart  non  cotées. 


Note    commaniqnèa. 

Bordeaux,  27  janvier  1871,  4  h. 

Dépêche  aux  préfets. 

La  délégation  du  Gouvernement  est  informée 
par  ses  agents  à  l'étranger  que  le  Times  publie 
sur  la  foi  de  ses  correspondants  que  des  négo- 
ciations auraient  été    entamées  entre  Paris  et 
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Versailles,  relativement  au  bombardement  et  à 
la  prétendue  reddition  éventuelle  do  la  capi- 
Ule. 

La  délégation  du  Gouvernement  n'accorde  au- 
cun crédit  à  celte  allégation.  Il  est  impossible 
d'admettre  que  des  négociations  de  cette  nature 
aient  été  entamées  sans  que  la  délégation  eût  été 
avertie  préalablement 

Les  ballons  arrivés  jusqu'à  présent  n*onl  fait 
prévoir  rien  de  semblable. 

Uu  ballon  est  signalé  prés  Rochefort  sans  avoir 

atterri. 

Le  directetir  général  délégué, 

Signé  :  G.  Lauriur. 

Aussitôt  (}ue  de  nouvelles  dépêches  lui  seront 
parvenues,  le  Gouvernement  s'empressera  de  les 
faire  connaître. 


Gircalaire. 

N*  7408.      Bordeaux,  le26  janv.  1871,  2  h.  15  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  mili- 
taires et  général  commandant  supérieur  dc^ 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Un  grand  nombre  d'officiers  et  do  scfus-offl- 
ciers  d'infanterie  obtiennent  de  leurs  cheTs  des 
permissions  pour  se  rendre  à  Bordeaux,  où  ils 
viennent  demander  de  l'avancement  ;  d'autres 
s'écartent  de  leur  route  pour  faire  des  démar- 
clies  de  même  nature.  C'est  là  uoe  tendance 
qu'il  faut  énergiquement  réprimer.  N'accordez 
Jamais  de  permissions. 


Circulaire. 

N-  75*29.         Bordeaux,  27  janvier  1871, 2  h.  25  m. 

Guerre  à  Ducrest  de  Villeneuve,  Cherbourg  ;  né- 
troyat,  La  Rochelle;  de  May,  Toulouse;  Jules 
Vergne,  Tarascon:  gén/ral  Renault,  Bordeaux; 
contre-amiral  Martin,  Sathonay  ;  Maria  Saba- 
lier,  Clermont'Ferrand  :  Jeannerod,  Saint- 
Orner  ;  Hel/aut-Lefevre,  Montpellier, 

Veuillez  informer  les  administrateurs  et  inten- 
dants sous  vos  ordres  que  je  me  suis  entemlu 
avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  inter- 
vienne directement  auprès  des  préfets  aûn  de 
faire  réaliser  au  plus  tôt  et  centraliser  à  son 
ministère  les  quatre  parts  des  départements  aux 
dépenses  d'installation  des  camps.  Ils  n'auraient 
donc  plus  à  intervenir  directement  dans  ce  but 
auprès  des  préfets. 

DE  Preycinet. 


Circulaire. 
N*  760.         Bor.Ieaux,  28  janvier  1871,  6  h.  SO I. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux.. 

Nouvelles  de  Paris  par  ballon  TorricelU  tombé 

dans  le  Nord. 

L'Officiel  du  21  termine  rapport  sur  batailla  da 
19  en  disant  que  si  n'a  pas  produit  rôsultati 
que  Paris  pouvait  attendre,  elle  est  un  des  évé- 
nements les  plus  considérables  du  siège,  un  do 
ceux  qui  témoignent  le  plus  hautement  de  la  ii« 
rilité  des  défenseurs  do  la  capitale. 

L<e  Gouvemement  a  il^'^idé  que  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  serait  séparé  de  la  pré- 
sitlence  du  Gouvernement.  Le  général  Vinoy 
est  nomn^é  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Paris  ;  le  titre  et  les  fonctions  de  gouverneur 
sont  supprimés.  Le  général  Trochu  conserve  la 
présidence  du  Gouvernement  Le  général  Yinoy 
dans  un  ordre  du  jour  a  fait  appel  au  coacours 
de  tous  les  bons  citoyens  du  la  garde  nationale 
et  de  l'armée.  Dans  la  nuit  du  21  au  22  quelques 
agitateurs  ont  forcé  la  prison  de  Mazas,  ont  dé- 
livré plusieurs  prisonniers  parmi  lesquels  Flou- 
rens.  Dans  l'aprôs  midi  du  22,  180  gardes  natio- 
naux appartenant  pour  la  plupart  au  101*  de 
marche  ont  attaqué  l'Hôtel  de  Ville  e:  ont  été 
dispersés  par  mobiles  et  garde  républicaine.  Il 
y  a  eu  cinq  morts,  dix -huit  blessés,  quarante 
émeu tiers  ont  été  faits  prisonniers  :  à  quatre 
heures  le  calme  était  complètement  rétabli. 

Le  23  toute  agitation  avait  disparu.  Depuis  le 
20,  Saint  Denis  était  bombardé.  La  délégation  du 
Gouvernement  est  informée  par  ses  agents  h  Vé- 
trauger  que  le  Times  publie  sur  la  foi  de  ses 
correspondants  que  (;os négociations  auraientété 
entamées  entre  Paris  et  Versailles  au  sujet  du 
bombariement  Je  Paris  et  d'uue  prétendue 
reddition  éventuolle  do  la  capitale  ;  la  déléga- 
tion du  Gouvernement  n'accordi)  aucun  crédit  à 
ces  allégations  du  corn.'spondanl  tlu  TimcSy  car 
il  est  impossible  d'admettn?  que  des  négociations 
de  coite  importance  aient  été  fulamée.s  sans  que 
la  délégation  en  ait  été  avertie  au  |)ré8lable.Les 
ballons  arrivés  jusqu'à  présent  n'ont  fait  prévoir 
rien  de  semblable.  Un  balh-n  est?5i{^nalé  aujour- 
d'hui près  de  Rochefort  sans  qu'on  sache  oncore 
s'il  a  atterri.  Aussitôt  «{ue  de  nouvelles  dépêches 
seront  parvenues  au  Gouvernement,  il  s'empres- 
sera de  les  taire  connaître. 


Circulaire. 

N*  720.  Bordeaux,  29  janvier  1871,  6  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfeis. 
Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  en  vous  envoyant 
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wTCmue  de  Venftillea.quejevous  femU 

nu  riulutioa  personnalk,  la  voici  ; 

ddé  da  maintenir  le  statu  gua  jusqu'à 

du  personnage  qui  est  annoncé  do  Pa- 

arrivas    est  imminente  puisqu'il  a  pu 

Parie  dès  la  nuit  dernière.    AussilAt 
Btrovne  et  les  explications  que  j'aurai 

toi,  vous  serez  avisf  des  détermina- 
tlqoH  auquelles  je  me  serai  arrâté  ;  en 

mtei  fermée  et  conllancs, 

Bigué  :  LËo:<  Gambbita. 


Bordeaux,  ii  janvier  1871, 7  h.  53  s. 

généraux  commandant  Jet  dioUioni 
tttl  à  ginéraus  Chamy,  laral-,  Faid- 
ille;  Loytcl,  Havre;  Clinchant,  Pontar- 
ribaldi,  Dijon;  de  Pointe,  Nevfrs;  Pélis- 
irg  ;  Mâture.  Bourges  ;  Poiirctt,  Ponl-iur- 
Uret,  Angers;  May,  camp  de  Toutotue; 
Mmp  d»  Kevers  ;  Quinquandon,  A  Ipinet; 

MontptUier:  Martin,  Sathonay;  Dé- 
aRoehaile;  Sabatier,  Clcrmont  :  Jeanne- 
ini-Omer;  de  ViUenriive,  Vkcrbourg  ; 
entan. 

lutioii  de  l'armistice  vd  vous  atlirer  un 
I  nombre  de  demandes  de  quitter  l'ar- 
IdfSDds  formellement  toute  espèce  de 
a  sauf  les  cas  d'urgence  que  vous  ip- 
■ous  votre  responsabilité  perâonnelle.— 
jo  doit  être  employé  à  condenser  et  non 

Signé  :  Gambetta. 

Gircnlairo. 

Bordeaux,  ÎO  janvier  1871,  12  h,  30  t. 

IgatUm  du  Oouverncinenl  à  préfets 

tt  soux-pràfds. 
galion  du  Gouvernement  établie  è  Bor- 
ul  n'avait  jusqu'ici  iur  tes  négociations 
à  Versailles  que  des  renscigoemeots 
)ftr  la  presse  élrangèro,  a  reçu  celto 
élègrammc  suivant,  qu'elle  porto  il  la 
mce  du  pays  dans  sa  teneur  intégrale  ■■ 

f  DÉPfCIII  TÙLËOKAFIIIQUS. 

Versailles,  33  janvier  1871,  11  b.  1ô  soir. 

s  tavre,  ministre  des  affaires  étrangères 
à  la  délégation  de  Bordeaux. 
(Recommandée.) 
I   signons   aujourd'hui    un    traité  avec 
Qte  de  Bismarck.  Un  armistice  de  vingt 

m  BAT.  —  T.  XXV. 


et  un  jonrsest  convonu;  uns  Assemblée  est  coq- 
voquée  &  Bordeaux   pour    le    15    février.  Faites 

exéculer  l'armistice  et  convoquer  les  électeurs 
pour  le  8  février.  Un  membre  du  Gouvernement 
va  partir  pour  Bordeaux. 

■  Signé  :  JUL89  Favhe. 

1  Un  décret  qui   sera  ultérieurement  publié 
fera  connaître  les  mesures  prises  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessua.  n 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  ;  LAimiSB. 


DAcret  portant  oonvocatloB  d«a  coUécos 
Uectoranx  à  l'alTet  d'éUre  l'AaBemblAs 
nntloiude. 

30  janvier  1871. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  collèges  éluctoraux  sont  convo- 
qués à  l'elTet  d'èliro  l'Assemblée  nationale  pour 
le  dimanche  5  février  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  pour  le  mercredi  8  février  dans  les  au- 
tres départements. 

Art.  3.  —  Dons  les  départements  et  fï'actions  da. 
départements  où,  è  raison  des  circoustanoes  de 
guerre  ou  autres,  le  vole  ao  pourrait  avoir  lieu 
le  S  févrisr,  le  Jour  du  vote  sera  déterminé  par 
au  arrêté  préfectoral,  si  ce  vole  peut  s'accomplir 
avant  la  riJunian  do  l'Assomblâe;  par  une  déci- 
sion de  l'Assemblée  elle-même,  s'il  ne  peut  avoir 
lieu  que  postérieurement  à  cette  réunion. 

Alt.  3.—  L'élection  aura  lieu  par  département, 
an  scrutin  da  liste,  conformément  à  la  loi  du  15 
mars  18*9. 

Chaque  département  élira  le  nombre  de  dépu- 
tés déterminé  par  le  tableau  annexé  au  décret  du 
15  septembre  1870,  ci-après  reproduit. 

Art.  4.  —  L'éligibilité  sera  réglée  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du 
IS  mars  1819. 

Toutefois,  l'incompatibilité  créée  par  l'artiole  81 
entre  le  mandat  de  député  et-touto  fonction 
publique  rétribuée  sera  suspendue,  jusqu'à  dC'- 
cision  contraire  de  l'Assemblée,  sans  néanmoins 
que  le  traitement  de  la  fonction  puisse  élni  eu- 
rauU  avec  l'indemnité  allouée  au  député. 

Art.  5.  —  Seront  applicables  les  articlus  91  (re- 
lailf  ù  l'option  des  députés  élus  par  plusieurs 
départements),  96  et  97,  paragraphe  2  (  rolalifs  à 
rindemnité),  do  la  toi  du  15  mars  1840. 

Art.  G.—  Prendront  port  au  scrulln  les  citoyen» 
régulièrement  inscrits  sur  les  listes  électorales 
au  moment  du  vote,  ou  dont  les  réclamations 
auront  été  admises  avant  la  cléture  des  récla- 
maUons. 
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A  ParHs,  il  sera  statué  sur  les  réclamations  di- 
rectement par  le  juge  de  paix,  sans  décision  préa- 
lable de  la  commission  municipale.  Pour  les  com- 
munes rurales  de  la  Seine  ou  autres  dont  les 
électeurs  seraient  réfugiés  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, les  réclamations  seront  jugées  par 
les  commissions  municipales,  sans  aucun  recours. 

Art.  7.—  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Il  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos  à 
six  heures  du  soir. 

Il  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la 
présidence  du  maire  de  ce  chef-lieu.  Néanmoins, 
en  raison  des  circonstances  locales ,  le  canton 
peut  être  divisé  en  sections  par  arrêté  préfecto- 
ral publié  au  plus  tard  la  veille  de  Vélection.  Ces 
sections  seront  présidées  par  le  maire  de  la 
commune  où  le  vote  s'accomplira. 

Art.  8.  —  Les  opérations  du  vote  auront  lieu 
conformément  aux  lois  actuellement  en  vi- 
gueur. Néanmoins  seront  applicables  Itïs  arti- 
cles 56,  63,  64,  65,  66  do  la  loi  du  15  mars  1849, 
relatifs  au  fonctionnement  du  scrutin  de  liste. 

Le  second  tour  de  scrutin,  prévu  par  l'arti- 
cle 65,  aura  lieu  le  quatrième  jour  après  celui  de 
la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin 

Art.  9.  —  Les  militaires  présents  sous  les 
drapeaux,  voteront  pour  l'élection  des  députés 
du  département  où  ils  sont  inscrits  comme  élec- 
teurs. 

Les  six  premiers  paragraphes  do  Tarticle  62  do 
la  loi  du  15  mars  1849  seront  observés.  Pour  les 
militaires  en  campagne  ou  faisant  partie  de  la 
garnison  d'une  place  en  état  de  défense,  le  vote 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions  prises 
par  le  chef  du  corps  ou  lo'Commandantfde  place» 

Art.  10.  —Il  sera  statué  par  l'Assemblée  sur 
les  élections  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Art.  11.  —  L'Assemblée  se  réunira  à  Rordeaux 
le  12  février. 

Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1871. 

Signé   :   Général  Trochu,   Jules  Favre, 
Jules  Ferry,  Jules  Simox,   Rrnest  Pi- 

CARU;    EUGKXE    PeLLETAN.    GaRNIBR-Pa- 

oÈs,  Emmanuel  Arago. 


-CxJ    g 


DÉPARTEMENTS 


Tablean  dn  nombre  de  députés  à  élire  par  département. 


NUMÉROS 

d'oidrk     I 

1 

DÉPARTEMENTS 

K 

fi    H 

as    ^ 

es 

1 

Ain .. 

7 

2 

Aisne . 

11 

3 
4 
5 
6 

8 

0 
10 
11 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

2 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49. 

50 

51 

52 

53 


Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes  ) 

Alpes-Maritimes.... 

Ardèche 

Ardennes  

Ariégo 

Aube 

Audo 

Aveyron *. 

Bouches-duRhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Coriôzo 

Corse 

Côte-d'Of 

Cùtes-du-Xord 

Creuse 

Dordognc  

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finisièro 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Innh-iêure... 

Loiret 

Lot 

Lot-ct  Garonne  — 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)  — 
Mayenne 


II 


7 
9 
X 

4 

8 
6 
5 

5 

e 

8 

11 

9 

5 

7 

10 

7 

6 

0 

8 
13 

10 
6 
6 
8 
6 

13 
9 

10 
6 

14 
8 

12 
5 
6 

12 
6 
6 
5 

11 
6 

12 
7 
6 
6 
3 
11 
11 
8 
5 
7 
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0*0 


54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 


DÉPARTEMENTS 


Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loiro 

Sartho 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine  et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)  — 

Vosges 

Yonne 


8 
6 

10 
9 
7 

28 
8 
8 

15 

11 
9 
5 
4 

12 

11 

13 
6 

12 
9 
5 
5 

43 

16 
7 

11 
7 

U 
7 
4 
6 
5 
8 
6 
7 
8 
7 


Total 753 


Décrète  : 

Ne  recevront  par^  leur  application,  pour  l'élec- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  les  articles  81  &  90 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  à  Texception  des  dÎB- 
positions  du  paragraphe  4  de  l'article  82,  qui 
concernent  les  préfets  et  sous-préfets,  et  du  pa- 
ragraphe 5  de  Tarticle  85. 

En  conséquence,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
seront  pas  éligibles  dans  les  départements  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Faite  Paris,  le  29  janvier  1871. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Ferey, 
Jules  Simon,  Emmanuel  Araoo,  Gar- 
nieb-Pagès,  Eugène  Pelletan,  Ernest 
Picard. 


Gironlaire. 

«N**  7222.     Bordeaux,  le  30  janvier  1871,  1  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  a 
fait  passer  ce  matin  à  M.  Jules  Favre,  à  Ver- 
sailles, une  dépêche  pour  lui  demander  de  sortir 
du  silence  gardé  par  le  Gouvernement  de  Paris 
et  de  faire  connaître  le  nom  du  membre  du  Gou 
vernoment  dont  Tarrivée  était  annoncée,  ainsi 
que  les  motifs  qui  peuvent  expliquer  son  retard; 
il  a  réclamé  en  même  temps  des  détails  pré- 
cis sur  la  situation  générale  et  sur  le  sort  de 
Paris.  

Ciroiilairô« 

N*  7131.    Bordeaux,  le  30  janvier  1871,  12  h.  20  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets. 

Continuez  à  exercer  d*une  façon  continue  les 
mobilisés  qui  sont  encore  dans  votre  départe- 
ment ;  tout  retard  serait  une  faute  grave  dans  le 
temps  de  répit  que  des  circonstances  doulou- 
reuses nous  commandent  d'utiliser  immédiate- 
ment pour  la  défense  du  pays. 

Signé  :  Léon  Gaubetta. 


Décret  concernant  les  causes  dlnéligibi- 

lité  électorale. 

29  janvier  1871 . 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tnellee,  il  importe  de  laisser  aux  électeurs  toute 
la  latitude  de  choix  compatible  avec  la  sincé- 
rité électorale,  sans  tenir  compte  de  toutes  les 
causes  d'inéligibilité  admises  par  le  législateur 
de  1S49, 


Glrcolaire. 

N**  797.       Bordeaux,  le  30  janvier  1871, 5  h.  54  s. 

Guerre  à  généraux  Ckanzy^  Laval;  Loyset,  Uavre; 
Faidherbe,  Lille  ;  Clinchant^  Pontarlier  ;  Gari" 
baldit  Dijon;  de  Pointe,  Nevers;  Pellissier, 
Bourg;  Mazure,  Bourges;  Pourcei,  Pont-sur- 
Selle;  C  1er  et,  Anga^x 

Pour  compléter  mes  instructions  et  vous  diri* 
ger  dans  les  mesures  relatives  à  rapplication  de 


■!9 
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rarmislice,  je  vous  signale  les  principaux  points  ' 
à  fixer. 

Art.  !•'.  —  Désigner  vos  fondés  de  pouvoir 
chargés  de  rédiger  les  clauses,  vous  rédigerez 
les  autres  à  peu  près  ainsi. 

Art.  2.  —  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les 
points  à  la  notification  du  présent  armistice. 

Art.  3.  —  L*arniistice  durera  jusqu'au.  .  .  . 
inclus,  plus  tant  de  jours  pour  le  dénoncer  à  son 
expiration. 

Art.  4.  —  Les  hostilités  ne  pourront  en  consé- 
quence recommencer  que  tant  de  jours  (au  moins 
six)  après  la  dénonciation  de  l'armistice  aux 
quartiers  généraux  respectifs. 

Art.  5.  —  Vous  spécifierez  la  ligne  de  démar- 
cation, elle  devra  suivre  de  préférence  les  cours 
d'eau,  coupures  du  terrain  ou  grands  accidents 
du  sol  et  prêter  le  moins  possible  à  Téquivoque. 
Si  elle  passe  par  des  villages,  désigner  nominati- 
vement à  quelle  armée  ils  appartiendront;  si  la 
ligne  de  démarcation  ne  suit  pas  absolument  la 
ligne  des  avant-postes,  la  rectification  en  résul- 
tant pourra  donner  lieu  à.  des  mouvements  do 
troupes  qui  devront  être  terminés  au  bout  de 
trois  à  cinq  jours.  Quel  que  soit  l'emplacement 
des  avant-postes  au  moment  de  l'armistice,  la 
convention  fera  en  sorte  qu'entre  les  deux  armées 
belligérantes  il  existe  une  zone  de  terrain  neutre 
laquelle  ne  devra  pas  être  moindre  do  trois  à 
cinq  lieues;  ce  terrain  neutre  ne  pourra  être  oc- 
cupé par  aucune  troupe  des  deux  armées  belli- 
gérantes; on  n'en  tirera  ni  vivres  ni  contribu- 
tions :  les  ambulances  de  la  Société  internatio- 
nale seules  pourront  s'y  établir. 

Art.  6.  —  Les  places  de  guerre  qui  seraient 
assiégées  ou  bloquées  d'une  manière  effective 
seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  la 
force  de  leur  garnison,  par  les  soins  dos  comman- 
dants des  troupes  de  blocus  près  desquels  sera 
accrédité  un  commissaire  de  la  place;  un  com- 
missaire de  chaque  armée  ira  leur  notifier  l'ar- 
mistice en  commun. 

Art.  7.— Pendant  la  durée  do  l'armistice  chaque 
place  aura  au  delà  de  son  enceinte  un  rayon  do 
6  kilomètres,  le  terrain  sera  neutre. 

Art.  8.  —  Un  officier  français  sera  envoyé  dans 
chaque  place  assiégée  pour  prévenir  le  comman- 
dant de  la  place  de  la  conclusion  de  l'armis- 
tice et  des  conditions  du  ravitaillement;  il  sera 
accompagné  pendant  sa  route  au  besoin  par  un 
officier  allemand. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  il  formulerait  la  pré- 
tention qu'un  corps  quelconque  de  troupes  se 
trouve  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
d'une  place  bloquée,  on  lui  appliquerait  les  sti- 
pulations énumôrées  ci-dessus  pour  ces  der- 
nières. 

Art.  10.  —  Des  officier^»  de  l'armée  française  et 


de  l'armée  allemande  seront  expédiés  conjointe- 
ment pour  faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les 
points;  en  faisant  connaître  l'armistice  les  com- 
mandants en  chef  respectifs  les  muniront  des 
pouvoirs  nécessaires. 

Art.  11.  —  On  nommera,  de  part  et  d'autre, 
deux  commissaires  pour  veiller  à  l'exécution  des 
stipulations  du  présont  armistice,  pour  pronon- 
cer sur  les  différends  qui  pourraient  survenir.  Ils 
se  tiendront  dans  la  zone  neutre. 

Je  vous  forai  remarquer  que  les  stipulations 
arrêtées  à  Versailles  m'étant  encore  inconnues, 
vous  de\  rez  formuler  nettement  dans  un  dernier 
article  que  les  stipulations  que  vous  aurez  faites 
le  sont  sous  toutes  réserves  d'une  rectification 
générale;  cette  remarque  concerne  surtout  la  dé- 
nonciation de  l'armistice  qui  aura  lieu  sur  tous 
les  points  à  la  fois  ot  que  vous  ne  pouvez  fixer 
conséquemment.  Vous  n'aurez  pas  à  déterminer 
le  nombre  de  jours  aux  articles  3  et  4.  Quant  aux 
corps  de  partisans  il  sera  dit  qu'ils  auront  à  ren- 
trer en  dedans  des  lignes  de  leurs  armées  res- 
pectives; deux  commissaires,   un  pour  chaque 
armée    belligérante,  les  accompagneront    dans 


1 


eur  itinéraire. 


Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Circulaire. 

N-  7490.    Bordeaux,  le  30  janvier  1871,  10  h.  25  m. 

Directeur  gônéral  à  inspecteurs  et  bureaux. 

Donnez  la  plus  grande  publicité  à  l'arrêté  sui- 
vant : 

Le  directeur  gémjral  des  télégraphes  et  des 
postes. 

Vu  la  loi  du  29  novembre,  article  4; 

Vu  les  articles  antérieurs  suspendant  la  t6l6- 
graphie  privée , 

Arrête  : 
Article  unique.  —  La  télégraj)hio  privée  est 
rétablie  sur  toute  l'étendue  du  territoire  do  ia 
République  pendant  la  période  électorale  pour 
toutes  les  correspondances  intéressant  les  élec- 
tions. 

Signé  :  Steenackers. 

Le  présent  décret  devra  être  appliqué  de  la 
manière  la  plus  large  et  la  plus  libérale. 


Circulaire. 

N"  756.     Bordeaux,  le  31  janvier  1871,  12  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Depuis  la  dépêche  qui  vous  a  été  envoyée  dans 
l'après-midi  et  par  laquelle  on  demandait  à  Ver- 
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•  dM  noMignements  prompts  et  prâcis  sur 
tan,  l'étendue  et  la  portée  des  arrange- 
■  emcliu,  aucune  nouvelle  pfflcielle  n'a  été 
9,  on  ne  ult  rien  de  plus  que  ce  matin, 
jfois,  lesaviade  l'étranger  portent  qu'à  Ver- 

•  SD  n'a  rien  eogagé  sur  le  point  m^mo  :1e 
ix.  L'ocenpttian  des  forts  de  Paris  par  les   j 
lient  semble  indiquer  que  la  capitale  a  été 
le  en  tant  que  place  Tortc,  l'armée  et  la   | 
B  mobile  devront  dOposer  les  arrosa,  la  gord»  | 
Bftle  aédentaire  conserve  les  siennes;    ta  1 
SDtion  qui  est  antérieure  porte   exclusive-  { 
.  Mir  l'armistice  qui  semble  avoir  surtout 
objet  la  formation  et  ta  convocation  d'une 
nblée.  La  politique  soutenue  et  pratiquée 

e  miDistre  de  l'intérieur  et  do  la  guerre  est 
lOTB  le  même  :  guerre  à  outrance,  résistance 
l'k  complet  épuisement.  Employez  donc  toute 
I  énergie  à  mainleoir  le  moral  des  popula- 
,  le  temps  de  l'armistice  va  être  mis  i  proUt 
renforcer  nos  trois  armées  en  hommes,  en 
itioiis,envivres;  les  troupes  seront  astreintes 
e  discipline  sévàre  è.  laquelle  II  tandra  don- 
tovs  vos  soins;  de  concert  avec  les  chefs 
eirea,  elles  devront  être  exercées  tous  les 
I  pendant  de  longues  heures  pour  s'aguerrir; 
onaeils  de  révision  devront  continuer,  el  tout 
iTail  d'organisation,  d'équipemeoi,  bien  loin 
«  interrompu  devra  élre  poursuivi  avec  vi- 
ice;  il  faut  à  tout  prix  que  l'armistice  nous 
te,  et  nous  pouvons  faire  qu'il  on  soit  ainsi; 
1  il  n'est  pas  jusqu'aux  élections  qui  ne 
sent  Bt  ne  doivenl  être  mises  à  proQt;  ce  qu'il 
k  la  France  c'est  une  assemblée  qui  veuille 
iierre  et  soit  décidée  â  tout  pour  la  faire. 
I  membre  du  Gouveruemenl  qui  est  attendu 
vera  sans  doute  demain  matin.  Le  ministre 
;  filé  un  délai  qui  expire  demain  à  trois 
rra.  Vous  recevrez  demain  une  proclamation 
citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des 
ures  qui,  dans  sa  peusëe,  doivent  parer  aux 
sssitâs  de  la  situation  actuelle  ;  donc  patience 
letéi,  conrage,  union,  discipline. 
Ivo  ,'a  République  ! 

Signé  :  C.  Lauribb. 


475. 


CtrctUalre. 
Bordeaux,  31  janvier  1871,  !  b.  20  s. 


rrrt  à  inlendantt  Havre,  Liltc,  Betançon,  Lyon, 
larteiUe,  Montpellier,  Perpignan,  TotUoute, 
'■ayonne,  Manies,  Rennes,  Baitia,  Poiliert,  Bour- 
es,  Ckrmont-Fcrrand,  Limoges,  Grenoble,  Al- 
er,  Oran,  Constantine. 

Jenandez  par  télégraphe  à   tous  tes  corps 


combien  lia  ont  habillé  d'bommes  depuis  le 
15  octobre  dernier  Jusqu'à  ce  jour. 

fiécapitulez  ces  renseignements  et  indiquez- 
moi  le  nombm  total  par  télégraphe. 


Clrcnlalres  msatlonnaat  les  décréta 
reUtlft  aax  Aleations  gADèrales. 

N*  7876.         Ijordeaux,  31  janvier  1871,  8  h.  13  b> 

DéUgationdu  Goiivemetmnl  à  préfets 
et  sous-préfeli. 
Nous  voue  envoyons  le  texte  des  décrets  rela- 
tifs aux  élections,  nous  n'avons  pas  voulu  en  re- 
tarder l'expédition;  ils  paraîtront  au  Moniteur. 
Cette  circonstance  explique  pourquoi  vous  n'avez 
pas  encore  ra^u  la  proclamation  qui  doit  les  ac- 
compagner; dès  à  présent  vous  devez  tes  exécu< 
ter  sans  attendre  que  vous  les  lisiez  au  Moniteur. 
En  conséquence,  faites  afllcher  immédiatement 
ces  décrets  dans  toutes  les  communes. 

PREMIER    DÉCRET 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  siégeant  &  Bordeaux, 
Bécrèteat  ; 

Art.  1".—  Les  aasemblées  électorales  sont  con- 
voquées pournommer  les  représentants  du  peuplo 
à  l'Assemblée  nationale. 

Art  2.  —  Elles  se  réuniront  le  mcrcrodl  3  fé- 
vrier prochain  pour  procéder  aux  élections  dans 
tes  formes  de  la  loi. 

Art  3.  —  Un  décret  rendu  aujourd'hui  règle 
les  dispositions  légales  ;  il  va  être  immédiate- 
ment publié. 

Art.  4.  —  Les  préfets,  eousprérots  et  maires 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié,  aflicbé  et  exécuté  aux  termes 
de  l'art.  4  de  t'ordonnance  du  27  novembre  181G 
et  l'ordonnance  du  18  janvier  1817. 

Fait  b,  Bordeaux,  le  31  janvier  1871. 

Signé  :  Ad.  Crèweux,  Léon    Gaubetta, 
Glais-Rizoin,  L.  Fourichon. 

DBltXIËKe   DÉCRET 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défenso 
nationale  délégués  pour  représenter  le  Gouver- 
nement et  en  exercer  les  pouvoirs; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  tous  les  com- 
plices du  régime  qui  a  commencé  par  l'ailentat 
du  2  décembre  pour  finir  par  la  capitulation  de 
Sedan,  en  léguant  à  la  France  la  mine  ot  l'inva- 
sion, Bolont  frappés  momentanément  de  la  mâme 
déchéance  politique  que  la  dynastie  A  Jamais 
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maudite  dont  ils  ont  été  les  coupables  instru*- 
ments  ; 

Considérant  que  c*e3t  là  une  sanction  nécessaire 
de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue  en  aidant 
et  assistant  avec  connaissance  do  cause  l'ox-em- 
i)ereur  dans  l'accomplissemont  des  divers  actes 
de  son  gouvernement  qui  ont  mis  la  patrie  en 
«langer, 

Décrète  : 

Art.  1".—  Ne  pourront  être  élus  représentants 
du  peuple  à  TAssemblée  nationale  les  individus 
qui ,  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au  4  sep- 
tembre 1870,  ont  accepté  les  fonctions  de  minis- 
tres, sénateurs,  conseillers  d'Etat  et  préfets. 

Art.  2.  —  Sont  également  exclus  de  l'éligibilité 
à  l'Assemblée  nationale  les  individus  qui,  aux 
élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870,  ont 
accepté  la  candidature  officielle  et  dont  les  noms 
figureront  dans  la  liste  des  candidatures  recom- 
mandées par  los  préfets  aux  suffrages  des  élec- 
teurs ol  opt  été  publiés  au  Moniteur  officiel  avec 
les  mentions  :  candidats  du  gouvernement,  can- 
didats de  l'administration  ou  candidats  ofli- 
ciels. 

Art.  3.  —  Sont  nuls  de  nullité  absolue  les  bul- 
otins  de  vote  portant  les  noms  des  indivi- 
dus comiiris  dans  les  catégories  ci-dessus  dési- 
gnées. Ces  bulletins  ne  seront  pas  comptés  dans 
la  supputation  des  voix. 

Signé  :  Ad.  Cbémieux,  L.  Gambetta, 

GlaIS-BiZOIN,  FOUAIGUON. 
TROISIÈME   DÂGRET 

Lq.  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 

Vu  le  décret  à  la  date  de  ce  jour,  qui  convoque 
pour  le  8  février  les  citoyens  qui  doivent  procé- 
der à  l'élection  de  l'Assemblée  nationale,  voulant 
autant  qu'il  est  possible,  dans  des  circonstances 
aussi  urgentes,  pourvoir  au  moyen  d'assurer  la 
vérité,  la  liberté  et  le  secret  du  vote  universel, 

Décrète  : 

Art.  !•'.—  I-^e  maire  de  chaque  commune  dres- 
sera immédiatement  une  liste  générale  des  habi- 
tants de  la  commune  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  citoyens  français  ;  celte  liste  sera  publiée 
et  iiilichéo  samedi  ou  dimanche  5  février  au 
matin. 

Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pour- 
ront, dans  la  journée  de  dimanche  et  de  lundi 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  porter  leur  réclama- 
tion devant  le  maire  qui  réunira,  sous  sa  prési- 
dence, une  commission  de  quatre  membres 
pris  parmi  les  électeurs.  Cette  commission  sta- 


tuera sur  toutes  les  demandes  sans  aucun  appel 
ni  recours. 

Art.  3.  —  La  liste  additionnelle  sera  affichée  le 
mardi  soir,  et  les  citoyens  qui  auront  été  ins- 
crits prendront  part  au  vole. 

Art.  4.  —  Participeront  à  l'élection  tous  les 
citoyens  français  âirés  do  vingt  et  un  ans,  inscrits 
sur  les  listes  électorales  et  additionnelles,  sauf  les 
exceptions  portées  à  l'article  3  do  la  loi  des 
15- 18  mars  1849. 

Art.  5.  —  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef- 
lieu  de  leur  canton,  par  scrutin  de  liste.  Néan- 
moins le  préfet  peut,  à  cause  des  circonstances 
locales,  diviser  le  canton  en  deux  ou  trois 
circonscriptions.  Dans  ce  cas,  le  vote  pour 
chacune  de  ces  circonscriptions  aura  lieu  dans 
la  commune  qu'il  aura  spécialement  désignée. 

Art.  6.  ~  Il  n'y  aura  qu'un  seul  jour  de  votd. 

Art.  7.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  mercredi 
8  février,  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir.  Il  sera  procédé  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  des  1&-18  mars  1849, 
avec  cette  seule  dérogation  que  le  préfet  pourra 
désigner,  pour  chaque  section  où  l'élection  aura 
lieu,  le  président  du  bureau  électoral. 

Art  8.  —  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  ~  Le  dépouillement  du  scrutin  aura 
lieu  le  soir  môme  du  mercredi.  Il  sera  commencé 
à  huit  heures  et  demie.  Les  tables  de  dépouille- 
ment seront  composées  de  six  membres  au 
moins. 

Art.  10.  —  Les  éligibles  qui  auront  obtenu  le* 
plus  grand  nombre  de  suffrages  légaux,  quel 
que  soit  le  nombre  des  électeurs  inscrits  0!i  des 
votants,  seront  proclamés  représentants  élus  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  11.  —  Le  nombre  total  des  représentants 
du  peuple  à  l'Assemblée  nationale  sera  de  sept 
cent  cinquante-neuf,  non  compris  les  colonies 
françaises. 

Art  12.  —  Les  représentants  à  nommer  seront 
répartis  suivant  le  tableau  joint  an  présent  dé- 
cret et  qui  en  fait  partie  intégrante. 

Art.  13.  —  Si,  dans  le  tableau,  quelque  erreur 
s'était  glissée,  qui  privât  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements d'un  nombre  quelconque  de  représen- 
tants, l'Assemblée  nationale  fixerait  le  nombre  et 
le  Gouvernement  le  ferait  compléter  immédiate- 
ment par  l'élection.  L'erreur  en  plus  ne  serait 
réparable  qu'à  l'élection  d'une  nouvelle  Assem- 
blée. 

Art  14.  —  Sont  éligibles  tous  citoyens  fran- 
çais qui  ont  droit  à  être  inscritsi  sur  la  liste  élec- 
torale, pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  do  viogt- 
cinq  ans. 

Art  15.  —  Sout  exclus  do  l'éligibilité  les 
membres  dt.'S  familles  qui  ont  régné  sur  la 
France  depuis  1789.  Sont  nuls,  de  nullité  absolue, 
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sttns  de  vote  portant  les  noms  des  per- 

iôsignëes  dans  le  présent  article. 

S.  —  Ne  peuvent  être  élus  représentants 

lie»  las  individus  compris  dans  Tune  des 

98  catégories  de  larticle  79  de  la  loi  des 

m  1849,  et  dans  les  dispositions  de  l'ar- 

le  la  même  loi. 

r.  —  Les  incompatibilités  portées  dans  les 

32  et  suivants  do  cette  loi  sont  abolies, 

rticles,  jusques  et  y  compris  Tarticle  89, 

'ogés. 

8.  —  L'article  62  do  la  môme  loi  est  iip- 
aox  armées  en  campagne,  sous  les  dra- 
lans  les  armées  ou  dans  les  camps  ;  les 
les  mobiles,  les  mobilisé?,  les  marins  ont 
de  voter  en  l'exerçant  dans  les  termes 
rticle. 

9.  —  Ceux  qui  sont  hors  de  leur  dépar- 
et  qui  veulent  prendre  part  à  réleclion 
roit  de  voler  dans  les  cantons  où  ils  se 
.  Ils  sont  accompagnés  au  bureau  de 
ictears  qui  constateront  de  leur  indivi- 
)tde  leurs  droits.  Leur  biilletin  peut  por- 
omsdes  éligibles  de  leur  département  et, 
cas,  le  bulletin  sera  envoyé  au  préfet  do 

rtement  par  le  président  de  la  section. 
Ol  —  Tje  nombre  des  députés  dans  les  co- 
st  fixé  comme  il  suit  -. 
lique ,   2  ;  G«»deloupc,  2  ;    Guyane,  1  ; 
1  ;  Réunion,  2.  —  Total,  8. 
ces  colonies,  Télection  aura  lieu  le  troi- 
iimanche  qui  suivra  la   réception  dans 
colonie  du  Moniteur  universel  publiant 
t  de  convocation. 

DISPOSITIONS      TRANSITOIRES 

1.  •—  La  Réunion  ayant  nommé  ses  dépu- 
l'empire  du  décret  du   15   octobre  et 

»ir  connaissance  du  décret  qui  les  ré- 
,  la  validité  de  Télection  et  Tadmission 
IX  députés  élus  seront  soumises  &  la 
e. 

2.  —  La  loi  électorale  du  15  mai  1849 
leurs  applicable  dans  toutes  celles  de 
es  dispositions  qui  no  sont  pas  contraires 
»nt  décret. 

8  disposition  législative  concernant  les 
s  et  postérieure  à  cette  loi  est  et  de- 
.brogée. 

•Signé  :  Ad.  Cbkmiecx.  Léon  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fourichon. 


Maritime»,  4.  —  Ardècbe,  8;  —  Ardennes,  6.  — 
Ariége,  5.  —  Ande,  6.  —  Aal>e,  5.  —  Aveyron, 
8.  —  I3ouche3-du-Rhône,  II.  —  Calvados,  9.  — 
Cantal,  5.  —  Charente,  7.  —  Charente-Inférieure. 
10.  —  Cher,  7.  —  Constantine,  2.  —  Corrèzo,  6.  — 
Corso,  5.  —  Côte-d'Or,  9.  —  Côtes-du-Nord,  13.— 
Creuse,  5.  — Dordogne,  10.  —  Doubs.  C—  Drôme. 

6.  —  Eure,  8.  —  Eure-et-Loir,  6.  —  Finistère, 
13.  —  Gard,  9.  —  Garonne  (Haute-),  10.  —  Gers, 
0.  —  Gironde,  14.  —  Hérault,  8.  —  llle-et-Vilaino, 
12.  —  Indre,  5.  —  Indre-et-Loire,  6.  —  Isère.  12. 

—  Jura,  6.  —  Landes,  6.  —  Loir-et-Cher,  5."  — 
Loire,  11.  —  Loire  (Haute-)»  6.  —  Loire-Infé- 
rieure, 12.  —  Loiret,  7.  —  Lot,  6.  —  Lot-et-Ga- 
ronne, 6.  —  Lozère,  3.  —  Maine-ot- Loire,  11.  — 
Manche,  11.  —  Marne,  8.  —  Marno  (Haute-),  5.— 
Mayenne,  7.  —  Meurthe,  8.  —  Meuse,  6.—  Morbi- 
han, 10.  —  Moselle,  9.  —  Nièvre,  7.  —  Nord,  28. 

—  Oran,  2.—  Oise,  8.—  Orne,  8.—  Pas-de-Calais, 
15.—  Puy-de-Dôme,  11.—  Pyrénées  (Hautes-),  5. 
Pyrénées  (Basses-),  9.  —  Pyrénées- Orientales,  4. 

—  Rhin  (Bas-),  12;  —  Rhin  (Haut-),  11.-  Rhône, 
13.—  Saône  (Haute-),  6.  —  Saône -et-Loiro,  12.— 
Sarthe,  9.  —  Savoie,  5.  —  Savoie  (Haute-;,  5.  — 
Seine,  33.  —  Seine-Inférieure,  IG.  —  Seine-et- 
Marne,  7.—  Seine-et-Oise,  II.  —  Deux -Sèvres,  7. 

—  Saône,  11.  —  Tarn,  7.  —  Tarn- et- Garonne,  4. 

—  Var,  6.  —  Vaucluse,  5.  —  Vendée,  8.—  Vienne, 
G.  —  Vienne  (Haute-),  7.  —  Vosges,  8.  —  Yonne, 

7.  —  Total,  759. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  directeur  général, 

Signé  :  Laurier. 


m  des  représentants  à  élire    par 
chaque  département. 

r.  —  Aisne,  11.  —  Alger,  2.  —  AUier,7.— 
Basses-),  2.—  Alpes  (Hautes-),  3.  —  Alpes- 


Giroalaire. 

N*  7575.  Bordeaux,  31  janvier  187!,  9  h.  50. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets,  sous-préfets,  maires, 
généraux,  intendants,  procureurs  de  la  Répu^ 
hlique  et  inspecteurs  du  télégraphe. 

Les  exigences  de  la  correspondance  télégra- 
phique officielle  devenant  chaque  Jour  plus  im- 
périeuses et  fréquentes,  d'autre  part  l'adminis- 
tration des  télégraphes  ne  disposant  pas  d'un 
personnel  ni  de  moyens  de  communication  suffi- 
sants pour  faire  face  au  service  écrasant  qu'elle 
a  mission  d'assurer,  je  dois  vous  prier  de  libel- 
ler vos  télégrammes  toujours  clairement,  mais 
aussi  brièvement  que  possible,  de  vous  interdire 
personnellement  toute  correspondance  ayant  un 
caractère  privé;  enfin  de  refuser  rigoureusamnt 
votre  visa  à  toute  dépêche  qui  n'aurait  pas  pou 
objet  l'armement,  l'équipement,  le  ravilaillemen: 
ou  pendant  la  période  électorale  un  intérêt  élec- 
toral. 
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J'autorise  les  inspecteurs  du  télégraphe  à.  re- 
fuser les  dépêches  qui  ne  présenteraient  pas  Tun 
de  CCS  caractères, 

Signé  :  LÉON  Gambetta. 


Girculaire. 

N»  7803.         Bordeaux,  31  janvier  1871,3  h.  30  s. 

Directeur  général  à  postes  ambulants  de  Calais, 
Caen,  Rennes,  Poitiers,  Bordeaux  {gare  Saint- 
Jean),  Mâcon;  à  contrôleur  postes  ambulants  à 
Vierzon  et  Moulins. 

Avis.  —  L'article  15  de  la  convention  passée 
entre  MM.  Jules  Favre  et  do  Bismarck  porte  qu'un 
service  postal,  pour  les  lettres  non  cachetées, 
sera  organisé  entre  Paris  et  les  départements 
par  intermédiaire  du  quartier  général  de  Ver* 
saillos. 

En  vertu  de  cette  disposition,  le  directeur 
général  des  télégraphes  et  des  postes  pré- 
vient le  public  qu'à  partir  de  ce  jour  les  lettres 
ordinaires,  affranchies  à  destination  de  Paris, 
non  cachetées,  seront  seules  acheminées  sur 
Versailles  par  toutes  les  voies  ouvertes  à  l'ad- 
ministration et  dont  elle  pourra  disposer. 

La  convention  n'autorisant  que  la  circulation 
de  lettres  ouveites,  l'administration  est  dans 
l'obligation  do  conserver,  quant  à  présent,  la 
correspondance  pour  Paris  accumulée  depuis 
l'investissement  de  la  capitale;  vous  n'aurez 
donc  pas  à  vous  préoccuper,  pour  le  moment, 
des  correspondances  en  instance  ;  votre  unique 
préoccupation,  le  tri  par  rayons  opéré,  est  d'at- 
teindre Versailles.  Aussitôt  que  vous  devrez 
quitter  le  chemin  de  fer,  vous  désignerez  un 
agent  intelligent  qui  aura  la  mission  d'accom- 
pagner les  dépêches  et  d'assurer  leur  transport 
jusqu'à  Versailles  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Cet  agent  ne  s'arrêtera  que  là  où  l'autorité 
prussienne  ne  le  laisserait  pas  passer,  et  dans 
ce  cas  iX  lui  remettrait  les  dépêches. 


Circnlalre. 

N*  7740.        Bordeaux,  31  janvier  1871,  4  h.  30  s. 

Justice  à  tous  les  préfets. 

Un  décret  de  ce  jour  abroge  les  incompatibi- 
lités résultant  des  articles  82  jusques  et  y 
compris  l'article  89  de  la  loi  des  14-18  mars 
1849. 


N-7I4I. 


Glroalalre. 

Bordeaux,  31  janvier  1871,  4  h.  30  s. 


Justice  à  procureurs  généraux. 

Faites  savoir  aux  magistrats  que  le  décret  de 
ce  jour  abroge  les  incompatibilités  résultant  des 
articles  82  jusques  et  y  compris  l'article  89  de  la 
loi  des  15-18  mars  1849. 


Proclamation. 

Citoyens  ! 

L'étranger  vient  d'infliger  à  la  France  la  plus 
cruelle  injure  qu'il  lui  ait  été  donné  d'essuyer 
dans  cette  guerre  lâche  et  maudite,  châtiment 
démesuré  des  erreurs  et  des  faiblesses  d'un 
grand  peuple.  Paris  inexpugnable  à  la  force, 
vaincu  par  la  famine,  n'a  pu  tenir  en  respect 
plus  longtemps  les  hordes  allemandes  :  le 
28  janvier  il  a  succombé.  La  cité  reste  encore 
intacte- comme  un  dernier  hommage  arraché  par 
sa  puissance  et  sa  grandeur  morale  à  la  bar- 
barie. Les  lorts  seuls  ont  été  rendus  à  Tonnemi. 
Toutefois,  Paris  en  tombant  nous  laisse  le  prix 
de  ses  sacrifices  héroïques  pendant  trois  mois 
de  privations  et  de  souffrances. 

Il  a  donné  à  la  France  le  temps  de  se  recon- 
naître, de  faire  appel  à  ses  enfants,  de  trouver 
des  armes,  et  de  fournir  des  armées  jeunes  en- 
core, mais  vaillantes  et  résolues,  auxquelles  ils 
n'a  manqué  jusqu'à  présent  que  la  solidité  qu'on 
n'acquiert  qu'à  la  longue.  Grùco  à  Paris,  si  nous 
sommes  des  patriotes  résolus,  nous  tenons  en 
main  tout  ce  qu'il  faut  pour  nous  venger  et  nous 
affranchir. 

Mais  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait  à 
nous  accabler,  quelque  chose  de  plus  sinistre  et 
de  plus  douloureux  que  la  chute  de  Paris  nous 
attendait. 

On  a  signé  à  notre  insu,  sans  nous  avertir, 
sans  nous  consulter,  un  armistice  dont  nous 
n'avons  connu  que  tardivement  la  coupable  lé- 
gèreté, qui  livre  aux  troupes  prussiennes  des 
départements  occupés  par  nos  soldais  et  qui 
nous  impose  l'obligation  de  rester  trois  semaines 
au  repos,  pour  réunir  dans  les  tristes  circons- 
tances où  se  retrouve  le  pays  une  Assemblée 
nationale. 

Nous  avons  demandé  des  explications  à  Paris 
et  gardé  le  silence,  attendant  pour  parler  l'arri- 
vée promise  d'un  membre  du  Gouvernement 
auquel  nous  étions  déterminés  à  remettre  nos 
pouvoirs. 

Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir  pour  donner  un  gage  de  modération 
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mue  foi,pour  remplir  ce  devoirqui  com- 
te ne  quitter  ce  posla  qu'ajirès  an  avoir 
*6;  enOn  pour  prouver  &  tous,  amis  et 
la,  par  l'exempte,  que  la  démocraiii!  n'est 
ement  le  plus  graai  des  partis,  mais  le 
upnleui.  des  pouveniemeots. 
dant  persoone  ne  vient  de  Paris  et  il 
r,  il  ftut,  coule  que  coûte,  rit^jouer  ces 
combinaisoDS  des  ennemis  de  la  France. 
'ussB  compte  sur  l'anni^iice  pour  ainol- 
rrer,  dissoudre  dos  armées.  La  Prusse 
in'uDB  Assemblée  réunie  à  la  stiite  de 
fliceessirs  €t  sous  l'efTroyable  cfaute  de 
irandce^satretneut  iremblante  et  prompte 
une  paix  lionieuse, 

«Dd  de  nous  que  ces  calcula  avorteul  et 
imtruments  même  qui  ont  été  préparés 
BT  l'esprit  de  réaialance  le 


irmistice  lïisons  une  école  d'instruction 
w  Jeunes  troufies.  Employons  ces  trois 
M  k  préparer,  à  pousser  avec  plus  d'ar- 
irganisatiOn  de  la  di^Teuse  ualianale  et  de 
re.  Â  la  placo  de  la  Cbambre  riiaclion< 
t  licbe  que  rùve  l'iStrangur,  inslallous  une 
liée  vraiment  nïtiauale.rOpublicaiue.vou- 
paix,  si  la  paix  assure  l'Iionneur,  le  rang 
tgrilâ  de  notre  jiays,  mais  capable  de 
aussi  la  guerre,,  et  prêle  à  tout  plutdt 
,ider  à  l'assassinat  de  ta  France. 

Français  I 
eona  k  nos  pares  qui  nous  ont  légué  une 
compacts  et  indivisible  :    ne  trahissons 
tre  histoire,  n'aliénons  pas  notre  domaine 
innel  aux  mains  des  barbares. 
Jonc  signerait  ? 

'est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous  battez 
amment  sous  ie  drapeau  de  la  République 
lAlbndre  le  sol  du  vieux  royaume  de 
i;  ni  vous,  Gis  des  bourgaois  de  1789,  dout 
e  maîtresse  a  été  de  sceller  les  vieilles 
ces  dons  un  pacte  d'indissoluble  union. 
l'est  pas  vous,  travailleurs  des  villes,  dont 
igent  et  généreux  pairioiisme  s'est  tou- 
epréaenlO  la  France,  dans  sa  Torce  et  dans 
ailé,  comme  l'initiatrice  des  peuples  aux 
ia  modernes;  ni  vous  enfle,  ouvriers  pro- 
ires des  caui)>BgnPS ,  qui  n'avez  jamais 
landé  votre  sang  pour  la  défense  de  la  Ilé- 
on, à  laquelle  vous  devez  la  propriété  du 
voire  dignité  de  citoyens, 
.r  atteindre  ce  but  sacré,  il  ftut  y  dévouer 
iBurs,  nos  volonlùs,  notre  vie,  et,  sacrifice 
dilllcile  peut-être,  laisser  là  nos  préfé- 
«. 

iiut  nous  serrer  tous  autour  de  la  Répu- 
e,  Aire  preuve  surtout  de  sang-flrold  et  de 

«HPT.  «AI.  —  T.  IIY. 


fermeté  d'Ame.  N'ayons  ni  passions  ni  iatbiesses. 
Jurons  simplement  comme  des  hommes  libres 
de  défendre  envers  et  contre  tous  la  France  et 
la  République, 

Aux  armes  !  aux  armas  !  (t). 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

Bordeaux,  31  Janvier  1S71. 

LÉOH  OjtmETTA. 


N-  7S6Î.       Bordeaux,  31  janvier  1871,  I2h.  45  m. 

Intérieur  à  prifett. 

J>ans  la  aéance  du  30  janvier  le  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux  a  adopté  à  runanlmtté  la  dé- 
libération suivante,  qui  a  été  transmise  immé- 
diatement an  Gouvernement  : 

a  En  présence  des  événemenls  qui  se  produi- 
sent, le  conseil  municipal  de  Bordeaux  protesta 
contre  toutes  conditions  de  paix  qui  ne  sauve- 
gai'deraiei^t  pas  complètement  l'honneur  na- 
tional. 

(  Il  adjure  la  délégation  de  Bordeaux  de  res- 
ter t  son  poste  et  de  continuer  II  préparer  avec 
la  plus  grande  énergie  la  guerre  à  outrance. 

»  Vive  la  République!  •> 


BULLETINS   MILITAIRES 


InUrieur  à  prifeU,  loia-prifett  et  généraux. 
K-  7155.       Bordeaux,  le  1"  janvier  I87t,î  h.  35. 

Nouvelle  de  Paris  par  ballon.  Armée  de  la 
Loire.  Bombardement  de  Noisy,  Rosny  et  No- 
gent  par  projectiles  énormes:  perles  presque 
nulles  de  notre  côté.  •—  Le  plateau  d'Avron 
n'ayant  pas  de  casemates  ;)0ur  garnison,  a  âtâ 
évacué  la  nuit  sous  la  direction  du  général 
Trochu,  pour  ménager  nos  troupes.  Paris  iné 
branlable  accepte  avec  joie  la  luli 

En  Normandie,  nos  troupes  ont  repris 
leurs  de  la  Bouille  et  du  cbfiiettu  de  Robert-le- 
Diable.  Celle  dernière  pobition,  reprise 
tant  hier  par  l'ennemi,  lui  a  été  de 


(I)  Le  MomUur  a  rectifié  cette  phrase  ainsi  : 
1  Aux  armes  1  Aux  urnes!  > 


/î 
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N-  7336.      Bordeaux,  le  2  janv.  4871,  5  h.  35  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Hier,  une  recoanaissance  a  rencontré,  près  de 
Chdteau- Renault  et  Vendôme,  un  peloton  de 
hussards  ennemis  et  deux  compagnies  d'infan- 
torie  ennemie;  a  subi  des  pertes  terribles  e(  a 
été  poursuivie  jusqu'à  petite  distance  de  Yen- 
dôme.  La  journée  du  31,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, a  coûté  à  l'ennemi  plus  de  300  tués  ou 
blessés,  criblés  du  château  de  Robert  par  des 
Irancs- tireurs  et  des  mobiles  de  l'Ardèche.  De 
notre  côté,  25  tués  et  60  ou  80  blessés. 

Dans  l'Est,  quelques  engagements  ont  eu  lieu 
près  de  Gray  et  sur  la  ligne  de  Beaume  à  Lisle- 
sur-Doubis.  Des  deux  côtés  l'ennemi  a  été  re- 
poussé. 


N*  78Z9. 


Bordeaux,  le  3  janv.  1871,  4  h.  s. 


Intérieur  à  préfets^  souspréfets  et  généraux. 

Quelques  engogeuieuts  ont  eu  lieu  dans  U  ré- 
gion du  Loir,  le  31  décembre;  une  reconnais- 
sance a  poursuivi  de  la  Buzoche-Gonet  à  Cour- 
laiin  un  détachement  prussien  qui  a  laissé 
65  morts  sur  le  t<;rraiu.  Le  1*%  pendant  que  les 
avant-postes  ennemis  étaient  repousses  à  Long- 
pré,  à  Saint-Amand ,  les  cavaliers  algériens 
avaient  un  brillant  engagement  en  avant  de  La- 
vardin.  Le  2,  un  parti  ennemi  a  été  surpris, 
nous  a  laissé  15  prisonniers,  un  convoi  de  lour- 
rages  et  bestiaux,  a  eu  dix  hommes  hors  com- 
bat et  8'esi  enfui  vers  Vendôme.  A  Ruisseau, 
nos  tirailleurs,  sans  éprouver  de  pertes,  ont  fait 
du  mal  à  l'ennemi.  Des  francs- tireurs  lyonnais 
out  été  attaqués  hier  à  Chandoaux,  route  de  Di- 
jon à  Baigneux.  Ils  ont  mis  l'ennemi  en  déroute 
et  l'ont  poursuivi  10  kilomètres,  lui  tuant  80  à 
100  hommes  et  7  chevaux;  de  notre  côté  3  morts, 
G  blessés,  2  prisonniers. 

Un  signale  de  Lille  le  bruit  de  la  capitulation 
de  Mézières  après  bombardement. 


N»  7343.        Bofdeaux,  4  janv.  1871,  11  h.  30  mat 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Général  Faidherbe  écrit  d'Avesnes-Iès-Ba- 
paume.  —  Aujourd'hui  3  janvier,  baraille  de  Ba- 
paume  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Nous  avons  chassé  les  Prussiens  de  toutes  les 
positions  et  de  tous  les  villages.  Ils  ont  fait  des 
pertes  énormes  et  nous  des  pertea  sérieuses. 


N*  7533. 


Bordeaux,  5  janv.  1871,  5  h.  30  8. 


Intérieur  à  préfets,  sous^préfets  et  généraux. 

Le  Gouvernement  a  reçu  du  général  Faid- 
herbe des  détails  qui  donnent  au  succès  de  Ba- 
paume  une  sérieuse  importance.  Le  1*'  janvier, 
1  armée  du  Nord  a  quitté  les  lignes  de  la  Scarpe, 
pour  se  cantonuer  devant  Arras.  Le  2,  elle  s*est 
mise  en  marche  sur  Bapaunie,  a  enlevé  Acbiet* 
le*Gruud  et  Bihivicourt.  Une  valeureuse  attaque 
de  Behagniès  échoua,  mais  l'ennemi  se  voyant 
tourné  par  Achiet  évacua  Behagniès  dans  la 
nuit.  Le  3  au  matin,  l'action  a  repris  sur  toute 
la  ligne.  Nous  avons  enleva  successivement  Sa- 
pigniès,  Favertuil,  Biefviller,  Bihucourt,  Avenee- 
lès-Bapaune,  Greyillers  et  Ligny-Melloy,  6  heu- 
res soir.  —  Les  Prussiens  étaient  repoussés  de 
tout  le  champ  de  bataille  couvert  de  leurs 
morts.  De  nombreux  blessés  et  prisonniers  res- 
taient entre  nos  mains. 

Hier,  les  troupes  qui  opéraient  dans  la  bou- 
cle de  la  Seine,  ont  été  débusqués  de  la  forôt 
de  la  Loue  par  des  lorces  eunemius  très-supé- 
rieures et,  malgré  uno  vive  résistance,  ont  dû 
évacuer  le  Château-Robert  et  Bourgthérould. 
On  transmet  de  l'Orne  une  dépêche  arrivée  par 
ballou  monté  annonçant  quo  -le  bombardement 
des  forts  de  l'Est  continue  sans  causer  de  pertes 
sérieuses  d'hommes,  ni  dégâts  matériels.  L'es- 
prit de  Paris  s*exalte  loin  de  s'affaisser. 


N-  7588. 


Bordeaux,  G  janv.  1871,  6  h.  30  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Aucune  nouvelle  militaire  importante,  quel- 
ques attaques  sans  gravité  dirigées  par  l'en- 
nemi sur  avant-postes  du  général  Chauzy  et  vi- 
goureusement ropoussées.  A  Borny,  sur  la  Loire, 
une  trentaine  d'éclaireurs  ennemis  cernés  et 
faits  prisonniers  sans  combat  par  francs -ti- 
reurs. 


N*  7943. 


Bordeaux,  7  janv.  1871, 2  h.  iO  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Hier,  l'ennemi  a  attaqué  nos  positions  Ville- 
hauve,  Yilleporcher  et  Saint-Cyr-Dugault,  et  a 
d'abord  forcé  la  ligne  jusqu'à  Neuville.  Les 
troupes  ont  repris  l'olfensive,  réoccupé  toutes 
leurs  positions  et  sont  entrés  à  la  nuit  dans 
Saint-Amand.  L'ennemi  s'est  retiré  vers  Ven- 
dôme, laissant  de  nombreux  blessés  et  prison- 
niers, et  paraît  avoir  beaucoup  souffert  sur  la 
ligne  du  Mans.  L'ennemi  a  réoccupé  la  position 
de  la  Fourche,  Nogent-le-Rotrou. 
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larre,  une  reconnaissance  enneniio  a 
iviile,  a  lancé  quelques  obus  sur  le 
été  repoussée  par  des  mobilisés  de 
érieure. 

iiens  ont  levé  le  siège  de  Langres,  ils 
18  à  Auxerres,  hier  vers  midi. 


Bordeaux,  le  8  janv.  1871,  3  h.  15  s. 

à  préfets,  sous-pré/ets  et  généraux. 

apports  d'ensemble  sur  la  journée 
énéral  Jouîrroy  a  dû  abandonner 
)sitions  sur  le  Loir  pendant  que  le 
lurten  repoussait  Pennemi.  Hier,  des 
tses  ont  attaqué  nos  avant-postes 
irons  de  Vcnrlôme.  Il  y  a  eu  près 
cher  une  petite  rencontre  où  nous 
des  prisonniers.  Quelques  mobilisé.'^ 
it  manqué  à  Tappel.  Des  escadrons 
ennemie  sont  signalés  dans  l'Eure. 


Bordeaux,  9  janv.  1871, 11  h.  50  s. 

à  préfets,  sons-préfets  H  généraux. 

>es  de  Châteauronault  ont  été  hier 
nent  attaquées  sur  la  ligne  de  8aint- 
t  à  Authon  ;  toutes  nos  positions  ont 
ies,  excepté  le  village  d'Âuthon.  — 
lent  parait  avoir  en  lieu  en  même 
a  ligne  de  Bretagne,  près  du  Theif; 

manquent  sur  ces  deux  combats, 
ms  de  l'armée  de  l'Est  nouvelles  sui- 
js  les  donnons  telles  qu'elles  nous 

à  l'instant  même  : 

Rougemont,  9  janvier,  7  h.  40  da  soir. 

ille  finit  h  sept  heures,  la  nuit  seule 

he  d'estimer  rimporlanco  de   notre 

général  ou  cher  couche  au  centre 

e  bataille,  ot  toutes  les  positions  a-- 

irmé-*,  pour  ce  soir,  par  l'ordre  g«'né- 

'che    d'hier,  sont  occupées  par   elle. 

clef  de   la  position,   a  été  enlevée 

;    Vive  la   Frauco!   Vive   la   Répu- 

in  résultats.  » 


mobilisés,  laissant  18  prisonniers;  le  7,  garibal- 
diens attaqués  près  de  Sémur,  à  Ghevigny,  Mil- 
Icry,  ont  repoussé  Tennemi  sur  route  de  Montbard 
avec  quelques  pertes. 


Bordeaux,  10  janvier  1871,  4  h.  5  soir. 

r*  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Iques  cavaliers  ont  paru  à  Mortagne  ; 
)ostes  ont  été  attaqués  sur  la  route 
i  Bellène;  vers  deux  heures,  l'ennemi, 
fait  un  feu  violent  d'artillerie,  s'est 
rsuivi   plus  de  deux  heures  par  nos 


N»  7225.      Bordeaux,  le  1 1  janvier  1871*  3  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous  préfets  et  généraux. 

Les  armées  de  Frédéric-Charles  et  de  Meck- 
lembourg  ont  redoublé  d'efforts  hier  dans  leurs 
attaques  contre  l'armée  du  général  Chanzy. 
Pressées  de  tous  les  côtés,  nos  colonnes  ont  dii 
se  retirer  sur  les  positions  définitives  qui  leur 
avaiinl  été  assignées  à  l'avance.  L'action  a  été 
des  plus  vives  à  Montfort,  à  Champagne,  À  Pa- 
rigné -l'Evoque,  à  JupUles,  à  Changué;  sur  ce 
dernier  point,  la  brigade  Ribei,  après  une  vive 
résistauce  de  plus  do  six  heures,  a  dû  abandon^ 
ner  le  villnge  &  l'ennemi;  nous  avons  fait  des 
pertes  sensibles,  mais  l'ennemi  a  plus  soulTbrt 
que  nous,  de  l'aveu  des  prisonniers  faits  sur 
plusieurs  points.  Le  général  Bourbnki  a  télé- 
graphié cette  nuit  :  «  La  nuit  dernière  a  été 
passée  à  expulser  l'ennemi  de  celles  des  mai- 
sons le  Villersexel  dont  il  nous  disputait  encore 
la  {)ossession  :  ce  matin,  les  derniers  ennemis 
évacuaient  cette  ville  ou  se  constituaient  pri- 
sonnier.'^. Tous  ceux  qui  m'ont  été  amenée  jus- 
qu'à présent  sont  de  nationalité  prussienne;  à 
plus  tard  les  détails  circonstanciés  sur  l'enlè- 
vement des  positions  que  je  leur  avais  prescrit 
d'occuper.  » 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  Paris  par 
ballon  Kleper,  tombé  à  Laval  ce  matin,  h.  onze 
heures  : 

Paris,  mardi,  11  h.,  du  soir. 

Rapport  militaire.  —  Reconnaissance  faite 
sur  avant-postes  prussiens  avoisinant  railway 
Strasbourg.  Nos  troupes  assaillies  par  fusil- 
lade, chargèrent  par  baïonnette  ennemi,  qui 
a  fui. 

Maisons  occupées  par  Prussiens  continuant 
tirer,  refusant  se  rendre,  furent  minées;  Prus- 
siens sautèrent  avec  maisons,  avons  eu  sept 
blessés.  Autres  reconnaissances  faites  simulta- 
nément  vers  Clamart  pour  détruire  travaux  en- 
nemis à  Moulin-de-Pierre,  opération  complè- 
tement réussie  ;  nos  troupes,  qui  ont  ramené 
quelques  prisonniers,  ont  eu  un  mort  et  trois 
blessés.  Bombardement  continue  aujourd'hui 
avec  moins  de  violence  contre  forts  Vanves, 
Montrouge,  mais  plus  violent  contre  fort  Issy, 
Les  6%  7%  8*  et  9»  secteurs  ont  reçu  quelques 
obus.  Nos  batteries  ripostent  vigoureusement. 
Journal  officiel  dit,  pendant  nuits  dimanche  et 
mardi,  obus  prussiens  ont  atteint  plusieurs  hôpi- 
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taux,  ambulances,  écoles,  musées,  église  Saint- 
Sulpice,  Sorbonno,  Val-de-Gràce,  nombreuses 
maisons  particulières. 

Renseignements  particuliers.  —  On  entend  ce 
soir  violente  canonnade,  on  assure  Prussiess  re- 
commencent envoyer  obus  à  toute  volée  sur 
quartier  rive  gaucho- 


N-  7475.        Bordeaux,  12  janvier  1871,  3  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous^préfets  et  généraux. 

Hier,  un  nouveau  combat  a  eu  lieu  sous  les 
murs  du  Mans.  Kennemi  nous  a  attaqués  sur 
toute  la  ligne.  Le  général  Jauréguiberry  s'est 
solidement  maintenu  sur  la  rive  droite  de 
THuisnes. 

Le  général  de  Colomb  s*est  battu  six  heures 
^vec  acharnement  sur  le  plateau  d*Auvours. 
Général  Gougard  a  eu  son  cheval  percé  de  six 
balles. 

Nos  positions  de  Changé  et  sur  route  de  Pari- 
gné,  toutes  positions  ont  été  maintenues,  excepté 
la  Tuilerie  enlevée  à  la  nuit  retour  olTensif  de 
Tennemi.  Nous  avons  fait  des  prisonniers.  Ils 
évaluent  l'ensemble  des  forces  allemandes  enga- 
gées ou  en  réserve  180,000  hommes. 

Les  pertes  de  part  et  d*autre  mal  connues  en- 
core. Sont  sérieuses  de  notre  côté.  Deux  colo- 
nels grièvement  blessés. 


N*  7583.        Bordeaux,  12  janvier  1871,  6  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Nous  vous  communiquons  deux  dépêches  du 
général  Chanzy  parvenues  dans  la  journée. 

«  Le  Mans,  12  janvier  1871,  9  h.  40  matin, 
tt  Général  Chanzy  à  guerre. 

«  Nos  positions  étaient  bonnes  hier  au  soir, 
sauf  à  la  Tuilerie,  où  des  mobilisés  de  la  Bre- 
tagne ont,  en  se  débandant,  entraîné  l'abandon 
des  positions  occupées  sur  rive  gauche  de 
THuisnes.  Le  vice-amiral  Jauréguiberry  et  les 
autres  généraux  croient  que  la  retraite  est  com- 
mandée par  les  circonstances.  Je  m'y  résigne, 
mais  le  cœur  me  saigne,  n 

«  Le  Mans,  12  h.  45  soir. 
«  Général  Chanzy  à  guerre. 

«  Nous  avons  commencé  notre  mouvement  de 
retraite,  que  j'organise  de  manière  à  occuper 
avec  les  divers  corps  la  ligne  des...  les  y  re- 
constituer et  reprendre  mes  opérations.  » 


N*720. 


Bordeaux,  13  janvier  1871,  5  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Aucun  événement  militaire  important.  —  L'é- 
vacuation de  Vesoul  par  l'ennemi  est  confirmée. 
Le  11,  une  reconnaissance  a  enlevé  les  grandes 
gardes  ennemies  à  Bchagnies  et  Sapignies,  tuant 
ou  blessant  trentaine  d'hommes,  ramenant  57 
prisonniers  et  10  chevaux;  une  autre  est  rentrée 
sans  perte  à  Bapaume  ;  quelques  Prussiens  ont 
été  pris  ou  tués. 


N»  7304.        Bordeaux,  14  janvier  1871, 12  h.  50  ». 

Intérieur  à  préfets,  soMS-préfets  et  généraux. 

Le  général  Bourbaki  tél(^graphie  d'Onans  le 
13  janvier,  à  trois  heures  du  soir  :  «  Les  village» 
d'Arcey,  de  Sainte-Marie  viennent  d'être  enle- 
vés avec  beaucoup  d'entrain,  et  sans  que  nos 
pertes  aient  été  trop  considérables,  eu  égard 
aux  résultats  obtenus.  Je  gagne  donc  encore  du 
terrain.  Je  suis  très-content  de  mes  généraux  et 
de  mes  troupes.  » 

Les  derniers  renseignements  arrivés  de  la 
2'  armée  apprennent  que  le  général  Chanzy  a 
pu  rallier  sur  un  point  assez  rapproché  du  Mans 
la  partie  de  ses  troupes,  parmi  lesquelles  s'était 
produit  un  certain  désordre  du  11  au  12.  La  re- 
traite s'effectue  dans  un  ordre  aussi  satisfaisant 
que  possible. 

X»  7478.       Bordeaux,  Il  janvier  1871,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

Hier,  l'arméo  du  général  Bourbaki  s'est  battue 
toute  la  journée;  elle  a  occupé  Mooibéliard, 
sauf  le  château,  Vyans,  Varey,  Byaos,  Goise- 
vau,  Coulhenans  et  Chagey.  Une  partie  de 
l'armée  du  général  Chanzy  a  été  de  nouveau 
attaquée  hier  de  la  manière  la  plus  pressante  ; 
le  21*  corps  a  bien  tenu  et  môme  lait  des  pri- 
sonniers. Le  16*  corps  d'année  a  soutenu,  une 
lutte  acharnée.  L'amiral  Jauréguiberry  a  eu 
son  cheval  tué  sous  lui  ot  son  chef  «l'état-major 
tué  à  ses  côtés.  Les  autres  troupes  ont  opposé 
moins  de  résistance  ;  malgré  le  mauvais  temps 
et  le  trouble  apporté  par  ces  attaques,  la  retraite 
ordonnée  continue  sans  abandon  de  matériel. 
Nos  troupes  ont  repris  Gien  avant-hier. 


N*  7942.         Bordeaux,  17  janvier  1871,  3  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

La  retraite  de  l'armée  de  Chanzy  s'est  conti- 
tinuée   hier    dans    d'assez    bonnes   conditions^ 
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I  le  très- mauvais  temps.  L'ennemi  n*a  pas 
(SsaDt  sar  aucun  point.  Nos  reconnaissan- 
t  môme  fait  des  prisonniers.  L'ennemi  est 
t  Alençon,  où  il  avait  eu  la  veille  un  en- 
eni  avec  des  francs-tireurs  de  Paris  et  des 
ses.  L'armée  du  gén^'^ral  Bourbaki  s'est  de 
la  battue  dans  la  journée  d'hier;  elle  a 
position  de  Gheuebier,  et,  sur  tous  les 
points,  elle  a  conservé  ses  positions,  elle 
pé  un  instant  quelques  maisons  d'IIéri> 
et  n'a  pas  pu  les  conserver.  L*armée  du 
i  avancé  le  14  do  Bapaumo  à  Albert,  où 
t  entrée  sans  coup  férir,  le  premier  corps 
m  s'étant  replié  devant  elle;  chaque  jour 
it  quelques  prisonniers.  Le  ballon  le  Vau- 
^  tombé  le  15  dans  le  Nord,  confirme  le 
effet  matériel  et  moral  du  bombardement 
18.  

2.         Bordeaux,  18  janvier  1871,  5  h.  soir. 

''leur  à  préfetSy  sous-préfets  et  généraux. 

mée  du  général  Bourboki  a  de  nouveau 
.é  hier  une  attaque  générale.  L'ennemi 
Miu  sur  une  défensive  constante  et  a  subi 
rxes  sérieuses,  mais,  grâce  aux  renforts 
i  reçus  de  tous  côtés,  et  à  la  valeur  de  la 
m  qu'il  occupait,  il  a  pu  résister  à  tous  nos 
(y  et  pa  ligne  n'a  pas  été  entamée.  La  ville 
lion,  bombardée  lundi,  a  eu  une  vingtaine 
lisons  plus  ou  moins  gravement  atteintes, 
té  abandonné':^  depuis  par  l'ennemi. 


61.         Bordeaux,  19  janvier  1871,  4  h.  soir. 

irieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux. 

17,  une  brigade  de  l'armée  du  Nord  a  dé- 
quelques bataillons  prussiens  du  bois  de 
t  près  Lem pieux.  Le  môme  jour,  un  corps 
ien  a  abandonné  Vermand  à  l'approche  de 
loupes.  Le  18,  des  le  matin,  nos  troupe»  ont 
ttaquées  par  une  partie  du  corps  du  géné- 
oestein.  Une  de  nos  divisions  a  combattu 
la  journée  dans  une  position  en  avant  de 
land,  ou  elle  s'çst  maintenue.  Il  y  a  eu  hier 
scarmouches  près  de  Gien  et  près  do  Tours; 
emi  s'est  vioutré  à  Montlouis,  près  de  la 
e. 

s  francs-tireurs  Lipowski  ont  eu  un  petit 
gement  el  ont  tenu  longtemps  contre  des 
pes  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuses. 


dépêches  de  cette  nuit  et  de  ce  matin.  Occupa- 
tion de  Tours  pur  ennemi  confirmée. 


N*  7504.         Bordeaux,  20  janvier  187J,  6  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Hier,  la  1"  armée  prussienne  a  livré  autour 
de  Saint-Quentin  une  bataille  acharnée  à  Tar- 
mée  du  Nord.  Nos  troupes  ont  admirablement 
tenu  et  ont  maintenu  leurs  lignes  jusqu'à  la 
nuit;  mais  le  g^éral  en  chef,  à  cause  la  fatigue 
des  hommes,  et  pour  éviter  à  la  ville  un  bom- 
bardement inutile,  a  dirigé  daus  la  nuit  ses 
troupes  sur  des  positions  en  arrière  de  Saint- 
Quentin;  nous  avons  fait  des  pertes  sérieuses, 
mais  colles  de  Tennemi  paraissent  plus  considé- 
rables. 

Les  dépêches  des  généraux  Chanzy  et  Bour- 
baki ne  signalent  aucun  incident  notable.  Le 
ballon  la  Poste,  parti  de  Paris  le  18,  à  trois  heu- 
res du  matin,  est  tombé  en  Hollande.  Rien  dn 
nouveau  à  Paris,  le  bombardement  continue, 
quelques  dégâts  matériels,  mais  très-peu  de 
morts,  moral  excellent. 


949,        Bordeaux,  21  janvier  1871,  3  h,  soir. 

teneur  à  préfets,  sous- préfets  et  généraux. 
acune  nouvelle  militaire  à  signaler  dans  les 


N*  7624.         Bordeaux,  22  janvier  1871, 6  h.  28  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous -préfets. 

De  nombreuses  troupes  ennemies,  avec  artil- 
lerie et  cavalerie,  ont  tenté  hier  de  prendre  Di- 
jon; les  garibaldiens  ont  repoussé  cette  att^ue 
après  douze  heures  de  combat.  La  bataille  s*est 
étendue  de  Val-Suzon  à  Fonlaine-les-Dijon  et 
Talent  Nos  troupes  ont  maintenu  leurs  posi- 
tions, essuyé  des  pertes  sensibles,  mais  très- 
inférieures  à  celles  de  l'ennemi.  La  bataille  a 
recommencé  aujourd'hui.  Hier,  l'eimemi  a  atta- 
qué, à  midi,  Bernay  et  a  été  repoussé  par  la  garde 
nationale.  

N*  7258.  Tours,  23  janvier  1871,  3  h.  5:)  soir. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  généraux. 

Le  combat  a  continué  hier  sous  Dilon.  Le 
combat  a  été  moin?  rude  que  la  veille,  mais  dé- 
cisif Les  fortes  positions  de  Daix,  Plombières- 
les-Dijon  et  Hauteviile  ont  été  reprises,  et  Ten- 
nemi  s'est  mi»  en  déroute  dans  tous  les  sens. 
Garibaldi  a  été  accueilli  par  les  acclamations 
enthousiastes  d'une  foule  immense  portée  à  sa 
rencontre.  Le  général  garibaldien  fiosk  légère- 
ment blessé. 

On  a,  i>ar  ballon,  nouvelles  de  Paris.  Jusqu'à 
jeudi  soir,  le  bombardement  s'était  ralenti,  les 
victimes  étaient  86  morts,  215  blessés.  Le  19, 
Le  Flô,  nommé  gouverneur  de   Paria  en    l'ab- 
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senco  de  Trochu,  se  mettait  à  la  tôle  des 
troupes  à  dix  heures  du  matin.  Vinoy  occupe 
Montretout;  Bellemare,  Buzenval;  Ducrot  sou' 
tenait  un  vif  combat  vers  la  Jonchôre.  Vers  trois 
heures,  l'ennemi  ayant  fait  converger  masses 
énormes  d'artillerie  contenus  par  réserves  a  fait 
plier  notre  gauche.  Le  général  en  chef  s'y  est 
porté,  et,  vers  le  soir,  un  retour  offensif  a  pu  se 
prononcer;  mais,- dans  la  nuit,  le  feu  ennemi 
continuant  avec  violence  extrême,  nos  troupes 
ont  dû  se  retirer  des  hauteurs  gravies  dans  la 
matinée.  Le  meilleur  psprit  n'a  cessé  d'animer 
garde  nationale  et  troupes,  qui  ont  fait  preuve 
de  courage ,  d'énergie  dans  cette  lutte  longue  et 
acharnée.  

N^7442.         Bordeaux,  24  janvier  1871,  4  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Hier,  Dijon  a  été  de  nouveau  très«vivement 
attaqué  par  l'ennemi.  Après  une  feinte  du  côté 
ouest  sur  Barois  et  Saint- Apollinaire,  il  a  massé 
le  gros  de  ses  forces  au  nord,  sur  la  route  de 
Laogres,  et  s'est  emparé  un  iustaut  de  la  ferme 
du  Pouilly,  d'où  on  l'a  délogé  en  faisant  brèche 
dans  le  mur,  et  sous  une  fusillaie  effrayante.  La 
brigade  Ricciotti  s'est  hautement  distinguée,  a 
presque  anéanti  le  61*  d'infanterie  prussionne,  et 
lui  a  pris  son  drapeau.  L'ennemi  a  pris  la  fuite 
sur  Mestigny-Norges  et  Savigny-le-Sec.  Tous  les 
corps  engagés  ont  fait  leur  devoir,  une  grande 
partie  des  mobilisés  de  la  Haute-Savoie  sont  ar- 
rivés à  temps  pour  prendre  part  au  combat. 
Dans  rOuest ,  aucun  incident  notable.  L*ennemi 

■ 

parait  se  replier.  Le  département  de  la  Mayenno 
est  libre.  Alençon  est  évacué.  Dans  l'Est,  la  ligne 
de  Lyon  à  Besançon  a  été  coupée  par  des  cou- 
reurs ennemis  à  Byans  près  Quingey.  Pas  de 
nouvelles  de  Paris. 


(le  Niort  et  de  Rochefort,  a  disparu  depuis  ;  oa 
a  lieu  de  craindre  qu'il  soit  ailé  so  perdre  dans 
rOcéan. 
Rien  d'important  des  opérations  militaires. 


N»  7972.         Bordeaux,  26  janvier  1871,  5  h.  soir. 

Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et  généraux. 

Le  ?3,  lee  habitants  de  Gesvres  (Mayenne)  se 
sont  défendus  héroïquement  contre  des  forces 
ennemies  supérieures,  et  leur  ont  tué  du  monde. 
Hier,  quelques  affaires  importantes  du  côté  de  la 
Flèche. 

Dans  l'Est,  on  mentionne  une  rencontre  près 
de  Mouchard,  sans  détails. 


N»  7399.         Bordeaux,  28  janvier  1871,  4  h.  soir. 
Intérieur  à  préfets^  sous  préfets  et  généraux. 

Le  ballon,  qui  avait  passé  hier  soir  à  Gh&telle- 
r«ult,  touché  terre  et  continué  sa  route  en  vue 


N»  7812.  Bordeaux,  le  31  janvier  1871,  6  h.  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets. 

Aucune  réponse  n'a  encore  été  faite  à  la  dé- 
pêche qui  a  été  envoyée  hier  a  Versailles^  à 
M.  Jules  Favre,  et  dont  communication  vous  & 
été  faite.  La  seule  réponse  reçue  par  la  déléga- 
tion est  de  .  M.  de  Bismarck  ;  il  en  résulte  que 
l'armistice  conclu  lo  28  durera  jusqu'au  19  fé- 
vrier ;  la  ligne  de  démarcation  séparant  les 
deux  armées  part  de  Pont*rEvôque,  traverse  le 
département  de  l'Omo,  laisse  à  l'occupation 
allemande  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et 
Cher,  Loiret,  Yonne,  traverse  la  Côte- d'Or,  le 
Doubs  et  le  Jura  ;  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et 
le  Havre  restent  intacts  ;  les  opérations,  dans  la 
Gôle-d'Or,  le  Doubs  et  le  Jura  et  le  siège  de 
Belfort  continuent  jusqu'à  une  entente  ulté- 
rieure ;  reddition  de  toutes  les  fortitlcations  de 
Paris,  l'armée  de  Paris  prisonniôrj  do  guerre 
moins  une  division  couser\'ée  pour  \q\  service 
intérieur;  la  garde  nationale  reste  armée;  les 
troupes  allemandes  n'entreront  pas  dans  Paris 
pendant  l'armistice  ;  Paris  ravitaillé  ;  circula- 
tion libre  pour  les  élections. 

M.  de  Bismarck  ajoute  ({ue  les  forts  ont  été 
occupés  hier  par  l'armée  allemande. 

D'autre  part,  le  général  Chanzy  a  reçu  hier  du 
prince  Frédéric-Charles  communication  du  texte 
de  la  convention  de  Versailles. 

L'art.  1"  dit  que  l'armistice  commeucera  à 
Paris  le  jour  môme  ;  dans  les  déparlements, 
dans  un  délai  de  trois  jours  ;  cet  armi!>tice  s'ap- 
plique aux  forces  navales  et  les  prises  faites 
après  le  28  janvier  seront  rendues  ;  il  sera  pro- 
cédé à  l'échange  de  tous  les  prisonniers  de 
guerre  faits  depuis  lo  commencement  de  la 
guerre  par  l'armée  française.  Paris  paiera  une 
contribution  de  doux  cents  millions.  Do  tout 
cela  il  résulte  quo  rien  n'a  été  stipulé  sur  les 
questions  de  paix  ou  de  guerre  qui  demeurent 
réservées  à  l'Assemblée  convoquée  à  Bordeaux  ; 
d'autre  part,  qu'entre  l'aroriistice  pur  et  simple 
annoncé  par  la  dépêche  de  Versailles  et  signée 
Jules  Favre  et  la  convention  communiquée  par 
le  prince  Frédéric-Charles  et  analysée  par  M. 
de  Bismarck,  il  existe  une  divergf^nce  grave  en 
ce  qui  touche  les  opérations  dans  l'Est.  Comme 
la  dépèche  signée  Jules  Favre  annonçait  l'ar- 
mistice sans  indiquer  de  délai  et  sans  'dire  s'il 
était  général  ou  partiel  en  enjoignant  de  le  faJre 
exécuter  immédiatement,  les   ministres  de  la 
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I  et  de  la  marine  ont  envoyé  aussitôt  des 
étions  et  des  ordres  aux  généraux  et 
le  corps,  commaadaQts  de  stations  navales, 
faire  respecter  l'armistice,  et  rexêcution 
\  ordres  a  commencé  depuis  48  heures  ;  ce- 
nt les  armées  prussiennes,  sans  doute 
.  instruites  des  termes  de  la  convention, 
mtinué  leurs  mouvements  et  pris  des  po  * 
I  malgré  la  résistance  et  les  protestations 
a  chefs  de  corps.  La  délégation  qui  n'a, 
voit,  reçu  sur  la  convention  de  Versailles 
e  document  ofliciel  français  que  le  iéié- 
ae  de  Versailles  signé  Jules  Favre,  a  le 
Bt  le  devoir  de  porter  ces  faits  à  la  con- 
nce  du  pays  afin  de  faire  porter  sur  qui 
)it  la  responsabilité  qui  incombe  à  ceux 
ont  pas  fait  connaître  la  convention  dans 
sa  teneur  et  ont  entraîné  des  erreurs 
rprétation  dont  les  coQsé(iuences,  au  point 
)  de  notre  héroïque  armée  de  TEst,  pou- 
tre irréparables  pour  la  France.  GhiiTre 
L 

le  peux  rien  vous  dire  de  plus,  touchant 
solution  persoaaelie.  Ma  dépêche  de  cette 
3Sie  mon  programme  Demain  matin  vous 
*e2  avec  une  prociamatiou  adressée  au 
me  circulaire  explicative  du  décret  sur 
ections.  Je  suis  accablé  par   la  besogne. 

Q&in. 

L.  Gambetta. 


FÉVRIER      1871 


CULAIRES  &  PROCLAMATIONS 


14. 


Circulaire. 


Borri.eaux,  1"  février  1871. 


leur  sûreté  générale  à  commissaires  spé- 
ix  Brestj  Saini-MalOy  Saint-'T^azaire,  Bas- 
IX  ,  Valencienney,  Armenlières ,  Feignies, 
nCy  MisseroUy  Jeumont,  Dunkerque,  Tour* 
%g,  Nordy  Boulogne. 

VOUS  renouvelle  l'ordre  d'exercer  la  plus 
3  surveillance  ;  vou3  devez  me  prévenir, 
la  par  télégramme,  do  tout  personnage  po- 
le  habitant    actuellement  étranger   et  ren- 

en  France  ;  ceci  sous  votre  responsabilité, 
m*accuserez  réception    de  la  dépêche. 


Gircolaire 


!•'  février  1871. 


Le  Gouvernement  vient  de  recevoir  de  Ternir 
Âbd-£1-Kader  une  lettre  dont  voici  la  tra- 
duction :  ■ 

a  Louange  à  Dieu  l'unique  —  A  LL.  EExc, 
MM.  les  membres  du  Gouvernement  de  la  France 
riiidant  à  Bordeaux.  —  Que  Dieu  les  aide  el 
leur  donne  la  victoire  :  —  Vous  m*avez  informé 
que  des  imposteurs  se  servaient  de  notre  nom 
et  de  notre  cachet  pour  soulever  le  Sahara  de 
l'Est  et  pour  exciter  les  mécontents  à  porter  les 
armes  contre  la  France,  quand  un  grand  nombre 
de  nos  frères  (Oieu  les  protège]  sont  dans  vos 
rangs  pour  repousser  l'ennemi  envahisseur  et 
quand  vous  travaillez  à  rendre  les  Arabes  des 
tribus  libres  comme  les  Français  eux-mêmes. 

«  Nous  venons  vous  dire  que  ces  tentatives 
insensées,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  sont 
faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de 
Dieu  et  la  mienne.  Nous  prions  le  tout-puissant 
de  punir  les  traîtres  et  de  confondre  les  enne- 
mis <ie  la  France. 

a  Lo  20  de  Shawal  1287. 

«  (L.  S.)  Le  sincère  Abd-El-Kader.  • 

L'original  de.  cet  important  document  a  été 
transmis  à  Alger  après  avoir  été  reproduit  par 
les  procédés  photographiques.  Do  nombreux 
exemplaires  de  ces  fac-similé  seront  envoyés 
dans  les  trois  départements  par  les  premiers 
courriers. 


Gircolaire. 


N*  4774. 


Bordeaux,  !•' février  1871. 


Intérieur  et  gtterre  à  généraux  commandants 

et  préfets. 

Messieurs,  je  vous  invite  à  donner  tous  vos 
soins  pendant  la  durée  de  l'armistice  à  complé- 
ter l'organisation  et  rinstruction  des  gardes  na- 
tionales mobilisées.  Les  légions  doivent  être 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
remises  à  la  guerre  dans  le  plus  bref  délai.  Il 
est  essentiel  que  chaque  homme  soit  muni  de 
deux  paires  de  souliers  et  d'une  capote,  outre  la 
tunique  ou  la  vareuse  ;  vous  *  voudrez  bien,  en 
conséquence,  presser  les  confections  et  prendre 
des  mesures  pour  envoyer  aux  légions  déjà  par* 
ties  le  conplément  des  effets  d'habillement,  de 
campement  et  d'équipement  qui  aurait  dû  leur 
être  fournis  avant  leur  remise  à  la  goerre.  On 
me  signale  sur  beaucoup  de  points  Ut  mairvilse 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


qualité  des  étoffes  et  fournitures.  Je  vous  rap- 
pellerai qu'il  faut  se  montrer  d'autaut  plus  sé- 
vère dans  la  réception  des  livraisons  qu'il  y 
aurait  inhumanité  à  ne  point  protéger  nos  sol- 
dats par  tous  les  moyen»  possibles  contre  les  ri- 
gueurs de  la  saison.  Dans  les  dépôts  de  mobili- 
sés, créés  par  suite  d'un  télégramme  dji  25  de 
ce  mois,  vous  placerez  provisoirement  les  ofli- 
ciers  provenant  de  la  réduction  des  cadres.  En 
attendant  que  des  vacances  me  soient  signalées 
dans  les  légions  endi visionnées,  vous  les  em- 
ploierez à  instruire  les  retardai res  ou  les  ré- 
fractaires  qui  rentreront  successivement.  Ces 
cadres  serviront  en  outre  à  conduire  des  déta- 
chements aux  armées  actives  ou  aux  camps. 
Vous  vous  concerterez  avec  la  i^endarmerie 
pour  que  des  colonnes  mobiles  parcourent  votre 
département  et  fassent  rentrer  les  réfractaires 
sous  l'obéissance  des  lois.  Je  vous  autorise 
d'ailleurs  à  rendre  leurs  noms  publics.  Pour  les 
armes  déjà  achetées,  il  est  essentiel  de  délivrer 
des  pièces  de  rechange  et  des  nécessaires  d'ar- 
mes ;  sans  cette  précaution ,  qui  a  été  trop  né- 
gligée, la  moindre  détérioration  rend  une  arme 
inutile.  Enfin,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  la 
nécessité  de  donner  à  vos  mobilisés  une  pre- 
mière instruction  militaire  avant  leur  remise 
ù  la  guerre  et  je  vous  recommande  à  cet  égard 
la  stricte  observation  des  prescriptions  conte- 
nues dans  ma  circulaire  du  5  de  ce  mois  ;  vous 
ferez  enregistrer  par  chaque  maire  et  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  le  nom  do  tout  sol- 
dat de  l'armée  de  la  ligne  de  la  garde  natio- 
nale, mobile  ou  mobilisée  qui  aurait  quitté  son 
corps  ou  son  camp  pour  rentrer  dans  ses  foyers 
et  vous  exigerez  qu'on  tous  en  rende  compte 
nominativement,  quel  que  soit  le  motif  de  la 
permission  ;  —  recommandez  aux  maires  ou  aux 
présidents  de  commissions  municipales  la  plus 
grande  exactitude  à  cet  égard  et  rendez-les 
responsables;  si  la  permission  n*est  j)a3  légale, 
la  gendarmerie  ramènera  le  délinquant  au  chef- 
lieu  du  département  où  les  mesures  seront  pri- 
ses pour  assurer  son  retour  &  son  corps  ;  —  tous 
les  cinq  jouis  vous  adresserez  au  ministère  de 
la  guerre  (  !'•  direction)  la  liste  de  ces  arresta- 
tions, en  spécifiant  le  corps  auquel  appartient  le 
délinquant  et  le  lieu  d'où  il  est  parti. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma   consi* 
dération  la  plus  distinguée. 

Si<jnc  :  LÉON  Gambettà. 


Annulation  du  décret  de  Bordeaux,  con- 
cernant les  catégories  d'inéligibles. 

Le   Gouvernement,    siégeant    à  Paris,  ayant 
décidé  de  iaire  sortir  un  de  ses  membres  pour 


assurer  dans  les  départements  l'exécution  des 
mesures  qu'il  venait  de  prendre,  M.  Jules  Simon 
est  arrivé  le  31  janvier  à  Bordeaux,  avec  mis- 
sion de  faire  exécuter  le  décret   du   29. 

Les  déclarations  des  membres  de  la  délé- 
gation de  Bonleaux,  insérées  au  Moniteur  uni- 
versel des  5  et  6  fi»vrier,  et  uuo  lettre  de  M. 
Jules  Simon,  reproduite  par  le  MonU*ur  du  7, 
font  connaître  le  désaccord  à  la  suite  duquel 
MM.  Emmanuel  Arago,  Garnier- Pages  et  Eu- 
gène Pelletan,  arrivés  le  6  de  Paris,  ont  trans- 
mis par  voie  télégraphique  à  tous  les  préfets  de 
France  le  décret  dont  la  teneur  suit  et  qui  an- 
nule celui  du  31  janvier  : 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  un  décret  de  la  délégation  du  31  janvier 
1871,  émané  du  Gouvernement  à  Bordeaux 
par  lequel  sont  frappées  d'inéUgibilité  diverses 
catégories  de  citoyens  éligibles  aux  termes  des 
décrets  du  Gouvernement  du  29  janvier  1871  ; 

Considérant  que  les  restrictions  imposées  au 
choix  des  électeurs  par  le  susdit  décret  sont  in- 
compatibles avec  le  principe  de  la  liberté  du 
suffrage  universel. 

Décrète  : 

Le  décret  susvisé,  rendu  par  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux,  est  annulé. 

Les  décrets  du  29  janvier  1871  sont  mainte- 
nus dans  leur  intégrité. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1871. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Favre, 
Garnier-Pagès,  Ernest  Pigard,  Jules 
Ferry,  Emmanuel  Araqo,  Eugène  Pel- 
letan. 


Circulaire. 

N-  7613.    Bordeaux,  le  1"  février  1871,  2  h.  1  m. 

Guerre  à  généraux  et  camps. 

Il  est  indispensable  que  vous  sachiez  que  l'ar- 
mistice ne  doit  avoir  nullement  pour  effet  de 
ralentir  l'activité  à  imprimer  aux  travaux  d'ms- 
tru£tion  des  camps  régionaux  et  à  Tinstruction 
dos  troupes  qui  y  sont  rendues.  Vous  devrez  au 
contraire  redoubler  de  zèle  pour  qu'à  l'expira- 
tion du  délai,  vous  puissiez  nous  livrer  des 
soldats  en  état  de  combattre  avec  avantage  et 
des  baraquements  assez  nombreux  pour  en 
recevoir  de  nouveaux  ;  dites-moi  dès  mainte 
nant  par  télégraphe  combien  vous  pouvez  rece* 
voir  de  mobilisés  dans  votre  camp  en  sus  de 
ceux  qui  y  sont  déjà. 

Signé  :  DE  Freycinet. 
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Circulaire. 

l.  Bordeaux,  le  l*^  février  1871,  10  h.  45  s. 

à  généraux  comtnandant  les  camps  stra' 
tégiques  et  dinsUitction. 

février  vous  ferez  passer  une  revue  exacte 
3Ctif  de  toutes  les  troupes  sous  vos  ordres, 
itaillerez  par  arme  ce  qui  existe  en  tout 
personnel  et  matériel  ;  l'Intendance 
vous  fournir  dos  modèles,  vous  spécifie- 
'»  co  qui  manque.  Ces  documents  devront 
rvenir  à  Bordeaux  le  10  au  plus  tard, 
dès  à  présent  vos  dispositions  en  consé- 

Signé  :  LÉON  Gamdetta. 


Circulaire. 

.     Bordeaux,  le  2  février  1871,  5  h.  35  s. 

à    généraux    commandant  les   caînps 
dHnslruction. 

lilitaires  et  marins,  les  mobiles  et  mobi- 
18  les  drapeaux  dans  les  armées  et  dans 
ps  ont  le  droit  do  voter  et  Texercent  con- 
ent  aux  dispositions  de  l'art.  62  de  la  loi 
mars  1849  ;  ils  peuvent,  comme  tous  les 
!,  voter  pour  les  candidats  à  TAssemblée 
le  du  canton  où  ils  se  trouvent  ou  pour 
blés  de  leur  propre  département.  Vu  la 
i  du  délai  qui  nous  sépare  de  Touverture 
.tin,  les  conseils  d'administration  et  les 
6  corps  établissent,  d'après  leur  contrôle, 
s  d*in5^cription  nominatives  ;  il  est  pro- 
X  opérations  du  vole  de  la  manière  sui- 
tes électeurs  présents  sont,  dans  chaque 

répartis  en  section  électorale  par  dépar- 
,  chaque  section  est  présidée  par  Tof- 
1  le  sous-ofHcier  le  plus  élevé  en  grade, 
Aiut  par  le  soldat  le  plus  ancien,  assisté 
re  scrutateurs  qui  sont  les  plus  âgés  et 
i  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 
îcrire  ;  le  résultat  du  vote  est  pour  chaque 
ment  envoyé  au  préfet  par  le  président 
tciioQ  de  manière  à  ce  qu'il  parvienne 
vrier  au  plus  tard.  Pour  prévenir  le  cas 

ne  pourrait  pas  former,  pour  chaque 
iment  une  section  spéciale,  il  doit  être 
i  que  les  votes  de  plusieurs  départements 
it  être  recueillis  par  un  môme  bureau, 
tndition  expresse  qu*il3  seront  déposés 
16  boite  spéciale  pour  chaque  départe- 
Signe  :  Haca. 


»UV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Circulaire. 

N»  7589.     Bordeaux,  le  2  février  1871,  6  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Clinchant,  Pontarlier  (faire 
suivre)  ;  général  Chanzy^  Laval  ;  général  Faid- 
herbe,  Lille  (f.  s.)  :  général  Pourcel,  Vierzon; 
général  Loysel,  le  Havre  ;  général  Garihaldi, 
Dijon  (f.  s.)  :  général  Pellissier,  Bourg  (f.  s.)  : 
général  de  Pointe^  Nevers. 

D'après  les  déclarations  faites  ce  jour  à  la 
délégation  de  Bordeaux  par  M.  Jules  Simon, 
envoyé  par  le  Gouvernement  de  Paris,  le  texte 
de  la  convention  Jules  Favre-Bismarck,  tel  qu'il 
a  été  communiqué  par  les  généraux  prussiens, 
parait  être  exact. 

En  conséquence  et  en  l'absence  de  tout  autre 
texte,  la  délégation  de  Bordeaux  qui  est  étran- 
gère à  la  rédaction  de  ce  document,  no  peut 
qu'inviter  les  commandants  de  nos  forces  à  se 
conformer  scrupuleusement  à  ladite  conven- 
tion; c'est  ce  que  je  suis  chargé  de  leur  dire  en 
remettant  sous  leurs  yeux  le  passage  ci-après 
de  la  convention  relative  à  la  délimitation  à 
établir  entre  les  armées  belligérantes. 

Art.  !•'.  —  Un  armistice  général  sur  toute  la 
ligne  des  opérations  militaires  en  cours  d'exé- 
cution  entre  les  arlhées  allemandes  et  les  armées 
françaises  commencera  pour  I^aris  aujourd'hui 
môme,  pour  les  départements  dans  un  délai  de 
trois  jours  ;  la  durée  de  l'armistice  sera  de  vingt 
et  un  jours  à  dater  d'aujourd'hui,  de  manière 
que,  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé,  l'armis- 
tice se  terminera  partout  le  19  février,  à  midi. 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs 
positions  respectives  qui  seront  séparées  par 
une  Ifgne  de  démarcation;  cette  ligne  partira 
de  Pont  rÉvôque  sur  les  côtes  du  département 
du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières  dans  le 
nord-est  du  département  de  la  Mayenne  en  pas- 
sant par  Briouze  et  Fromcntal,  en  touchant  au 
département  de  la  Mayenne  à  Lignières;  elle 
suivra  la  limite  qui  sépare  ce  département  de 
celui  de  l'Orne  et  de  la  Barthe  jusqu'au  nord 
de  Marennes  et  sera  continuée  de  manière  à 
laisser  à  l'occupation  allemande  les  départements 
de  la  Sarthe,  de  l'Indre-et-Loire,  de  Loiret- 
Cher,  du  Loiret,  de  l'Yonne  jusqu'au  point  où,  à 
l'est  de  Quarré-les-Tombes,  se  touchent  les  dé- 
partements de  la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne  ;  &  partir  de  ce  point,  le  tracé  de  la  ligne 
sera  réservé  à  une  entente  qui  aura  lieu  aussi- 
tôt que  les  parties  contractantes  seront  rensei- 
gnées sur  la  situation  actuelle  des  opérations 
militaires  en  exécution  dans  les  départements 
de  la  Gôte-d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura. 

Dans  tous  les  cas  elle  traversera  le  territoire 
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composé  do  ces  trois  départements  en  laissant 
à  l'occupation  allemande  les  départements  situés 
au  nord;  à  Tarmée  française  ceux  situés  au  midi 
de  ce  territoire  ;  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  les  forteresses  de  Givet  et  de 
Langres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure  à  une 
distance  de  10  kilomètres,  et  la  péninsule  du 
Havre  jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Btretat  dans  la 
direction  de  Baint-Romaln,  resteront  en  dehors 
de  l'occupation  allemande;  les  deux  armées 
belligérantes  et  leurs  avant-postes,  de  part  et 
d'autre,  se  tiendront  à  une  distance  de  10  kilo- 
mètres au  moins  des  lignes  tracées  pour  séparer 
leurs  positions.  Chacune  des  deux  armées  se 
réserve  le  droit  de  maintenir  son  autorité  dans 
le  territoire  qu'elle  occupe,  et  d'employer  les 
moyens  que  ses  commandants  jugeront  néces- 
saires pour  arriver  à  ce  but. 

Les  cajitures  qui  seraient  faites  après  la  con- 
clusion et  avant  la  ratification  de  l'armistice 
seront  restituées,  de  môme  que  les  prisonniers 
qui  pourraient  être  faits  de  part  et  d'autre  dans 
les  engagements  qui  auraient  lieu  dans  l'inter- 
valle indiqué;  les  opérations  militaires  sur  le 
terrain  des  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  la  Gôte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se 
continueront  indépendamment  de  l'armistice 
jusqu'au  moment  où  l'on  se  sera  mis  d'accord 
sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  tracé  à  tra- 
vers les  trois  départements  mentionnés  a  été  ré- 
servé à  une  entente  ultérieure. 

Signé  :  de  Freygi:<et. 


Éleottons  à  l'Assemblée  nationale. 

Une  circulaire  de  M.  Léon  Gambetta,  ministre 
de  rintérieur,  en  date  du  2  février,  a  été  adres- 
sée aux  préfets  pour  prescrire  les  mesures  à 
prendre  en  vue  des  élections  à  l'Assemblée  na- 
tionale Ci}* 

La  première  partie  do  ces  instructions  est  re- 
lative à  l'exécution  des  dispositions  du  décret 
du  31  janvier,  qui  frappe  d'inéligibilité  plusieurs 
catégories  de  citoyens  ;  elle  se  trouve  sons  objet 
par  snite  de  l'annulation  de  ce  décret  La  seconde 
partie,  qui  s'applique  aux  formes  à  suivre  pour 
la  tenue  des  assemblées  électorales  est  identique 
&  la  circulaire  du  6  octobre  1870. 


Clronlalre  relative  à  rexécntlon  du  dé- 
cret du  29  Janvier  sur  les  élections  à 
TAssemblée  nationale. 

Paris,  le  2  février  1871. 

Le  ministre  de  rintérieur  par  intérim  adresse 


(1)  Moniteur  urUvenel  du  4  février  1871. 


l'instruction  suivante  aux  maires  de  toutes  les 
communes  de  Franco  occupées  par  des  troupes 
allemandes  ; 

Messieurs, 

La  France  est  appelée  &  nommer  ses  députés. 

L'élection  est  fixée  au  mercredi  8  février,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  où  il  sera  possi- 
ble de  la  faire  à  cette  époque. 

Là  où  cela  ne  sera  pas  possible,  le  préfet  ou  le 
fonctionnaire  français  qui  en  tiendra  la  place 
fixera  le  jour  de  la  réunion  des  électeurs. 

Pour  les  départements  qui  se  trouvent  dons  la 
malheureuse  situation  où  vous  êtes,  il  a  ioUa 
prévoir  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  préfet 
nommé  par  le  Gouvernement  national.  C'est 
alors  au  maire  du  chef-lieu  de  département  à 
remplir  les  fonctions  du  préfet;  à  défaut  de 
maire  et  de  conseil  municipal,  les  pouvoirs  pas* 
sent  au  citoyen  qui  préside  la  commission  mu« 
nicipale. 

Les  instructions  de  mon  prédécesseur,  M.  Jules 
Favre,  insérées  au  Bulletin  des  lois  de  la  Répu^ 
blique  (Bull,  xlf,  n*  276),  vous  font  connaître  les 
devoirs  qui  incombent  à  chacun  de  vous,  maires 
de  chefs-lieux  d'arrondissement,  maires  de  chefs- 
lieux  de  canton,  maires  de  communes.  Le  Gt>u- 
vornement  se  réserve  d'envoyer,  là  où  le  temps 
et  les  circonstances  lui  permettront  de  le  faire, 
des  délégués  spéciaux  chargés  de  s'entendre 
avec  les  autorités  locales  et,  au  besoin,  de  les 
diriger  dans  les  opérations  du  recensement  des 
votes. 

Le  vote  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible» 
au  chef-lieu  du  canton.  Néanmoins,  à  l'autorité 
départementale  il  appartiendra  de  diviser  le 
canton  en  sections,  après  avoir  consulté,  s'il  est 
possible,  les  notables  de  chaque  localité  et  en 
s'inspirant  des  circonstances.  On  pourrait  aller, 
s'il  le  fallait  absolument,  jusqu'à  établir  auts|it 
de  sections  que  de  communes. 

Si  la  régularité  absolue  des  opérations  ne  peut 
pas  ôtre  obtenue,  il  faut  du  moins  s'en  rappro- 
cher le  plus  qu'il  sera  possible. 

La  sincérité,  la  loyauté  de  l'élection  sont  plus 
importantes  encore  que  sa  régularité  matérielle. 

Dans  le  court  espace  de  temps  qui  nous  est 
donné,  il  est  évident  que  les  moyens  de  propa- 
ger et  de  soutenir  les  candidatures  seront  extrê- 
mement limités.  Cependant  des  réunions  pour^ 
ront  avoir  lieu.  La  sagesse  commande,  dans  les 
départements  occupés,  de  ^ tenir  ces  réunions 
seulement  dans  des  lieux  clos  :  elles  n'y  seront 
que  plus  libres.  Les  publications  de  toutes  sortes 
sont  permises,  à  condition,  bien  entendu,  de  ne 
contenir  aucune  provocation  imprudente. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  que  le  calme  et  le 
bon  ordre  président  partout  aux  actes  ôlecto- 
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sho&B  donner   &   l'étranger  l'exemple 
)le  digne  de  la  liberté,  au  moment 
il  subit  Toppression. 
reniement  n'a  pas  de  candidats  à  re- 
ir.  Le  temps  des  candidatures  ofiQcielles 

Le  Gonvernement  se  borne  à  vous 
isissez  les  hommes  les  plus  considérés, 
adépendants;  écartez  ceux  que  n*en- 

jrestime  publique,  quel  que  soit  le 
a*ils  affectent  de  porter,  et  souhaitons 
rection  du  pays  ne  soit  pas  rendue  à 

les  fautes  et  les  serviles  complaisances 
pité  dans  les  désastres  qui  nous  acca- 

Umtes  choses,  messieurs  les  maires, 
'enir  de  notre  pays  devant  les  yeux. 
ms  tous  qu'il  se  relève,  qu'il  reprenne 
ni  Ini  appartient  dans  le  monde.  Le 
98t  la  liberté,  c'est  le  respect  de  tous 
c'est  robser\'ation  de  tous  les  devoirs, 
;,  c*e8t  la  République.  La  République 
nie  du  désordre  et  des  abus  *  de  toute 
t  elle  qui  nous  rendra  le  repos,  la  se- 
^ndeiur  de  la  nation. 

Le  ministre  de  riniérieur  par  intérim, 
Signé  :  F.  Hérold. 


Circalaire. 

Bordeaux,  le  2  février  1871,  tO  h.  soir. 

\érieur  à  préfets  et  sous-préfets, 

;ation  du  décret  de  la  délégation  de 
sur  rinéligibilité  de  certaius  individus 
blée  nationale,  vous  empocherez,  en 
rtant  aux  listes  insérées  au  Moniteur, 
152,  1857  et  1863  et  années  intermé- 
Ds  toute  retendue  de  vos  départements 
ssements  respectifs,  la  publication,  l'ai- 
la  distribution  de  tous  bulletins,  affi- 
'essions  de  foi,  circulaires,  avis  éma- 
•ersonnes  comprises  et  visées  dans  les 
et  2  dudit  décret  d'inôligibilité  en  date 
vier.  Rendez-moi  compte  do  tous  inci- 
vaut  se  rapporter  à  cet  objet. 

LÉON  Gambetta. 


Circulaire. 


Bordeaux,  le  3  fémer  W71,  4  h.  19. 


31  janvier  ne  sont  nuls  qu'à  l'égard  des  candi- 
dats inéligibles;  on  tiendra  compte  des  autres 
noms  portés  sur  les  mêmes  bulletins. 


.  Proclamation. 

Bordeaux,  3  février,  10  h.  30  soir. 

Citoyens, 
Je  reçois  le  télégramme  suivant  : 

a  Versailles,  6  h.  40  soir. 

u  A  M.  Léon  Gambetta,  Bordeaux. 

«  Au  nom  de  la  liberté  des  élections,  stipulée 
par.  la  convention  d'armistice,  je  proteste  contre 
les  dispositions  émanées  en  votre  nom  (sic),  pour 
priver  du  droit  d'être  élus  à  l'Assemblée  des 
catégories  nombreuses  de  citoyens  fï*ançais. 

«  Des  élections  faites  sous  un  régime  d'op- 
pression arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les 
droits  que  la  convention  d'armistice  reconnaît 
aux  députés  librement  élus. 

a  Signé  :  Bismarck.  » 


Citoyens, 

Nous  disions,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
Prusse  comptait,  pour  satisfaire  son  ambition, 
sur  une  Assemblée  où,  grâce  à  la  brièveté  des 
délais  et  aux  dilBcultés  matérielles  de  toute 
sorte,  auraient  pu  entrer  les*  complices  et  les 
complaisants  de  la  dynastie  déchue,  les  alliés  de 
M.  de  Bismarck. 

Le  décret  d'exclusion  rendu  le  31  janvier  dé- 
joue ces  espérances. 

L'insolente  prétention  qu'affiche  le  ministre 
prussien  d'intervenir  dans  la  constitution  d'une 
Assemblée  française  est  la  justification  la  plus 
éclatante  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République. 

L'enseignement  ne  sera  pas  perdu  pour  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  national. 

Le  ministre  de  Vintérieur  et  de  la  guerre, 
Signé  :  LÉON  Gambetta. 


.  Il  importe  qu'il  ne  puisse  s'élever  dans  l'es- 
prit de  personne  aucun  doute  sur  la  date  précise 
de  l'envoi,  par  M.  J.  Favre,  à  la  délégation  de 
Bordeaux,  du  texte  de  la  convention  de  l'armis- 
tice conclu  entre  lui  et  M.  de  Bismarck.  Or,  un 
journal  de  Bordeaux,  la  Gironde,  publie,  dans 
son  numéro  du  4  février  1871,  la  note  suivante  : 

tt  On  nous  assure  qu'en  sus  du  ballon  parti 


Intérieur  à  préfets. 

détins  désignant  des  candidats  frappés 

flité  politique  en  vertu  des  décrets  du      de  Paris  le  27  janvier,  et  qui  s'est  perdu  dans 
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l'Océan  après  avoir  été  vu  à  La  Rochelle,  un  i  de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Brionze  et  Fro- 


autre  ballon  a  été  envoyé  de  Paris  le  29.  G*est 
ce  ballon  qui  portait  à  la  délégation  de  Bordeaux 
le  texte  complet  de  la  convention  d'armistice  et 
le  décret  do  Paris  sur  les  élections.  » 

Pour  répondre  à  cette  note,  il  suffira  de  pu- 
blier les  dépêches  suivantes,  d'où  il  résulte 
clairement  que  le  texte  de  cotte  convention  n'a 
•Ué  communiqué  par  M.  Jules  Favre  à  la  délé- 
gation de  Bordeaux  que  le  2  février  » 

«  Mayenne,  29  janvier  1871,  6  h.  matin. 

o  Général  Jaurès  à  général  Chanzy,  Laval, 
et  à  minisire  guerre,  Bordeaux. 

u  Un  marin  tombé  hier  dans  l'après-midi  avec 
un  ballon-poste  à  Saint-Georges-le-Gaulthier, 
arrive  porteur  do  la  dépêche  suivante  : 

a  Le  minisire  du  commeixe  à  M.  Dumouslier, 
«  délégué  du  Gouvernement,  à  Bordeaux, 

a  Expédiez  l'ordre,  sans  perdre  une  minute,  à 
a  Cherbourg,  de  transporter  par  mer,  &  Dieppe, 
f  les  denrées  alimentaires  destinées  au  ravitail- 
«  lement  do  Paris,  notammeut  les  farines  et  les 
a  blés.  Il  y  a  urgence. 

«  Envoyez  sur  place  à  Cherbourg  un  agent 
«  pour  activer  le  départ. 

u  Paris,  27  janvier  1871. 

tt  Sign-i  :  Maonin.  n 

a  Cette  dépêche  est  écrite  tout  entière  de  la 
main  du  ministre,  sur  une  simple  feuille  de  pa- 
pier à  lettres,  sans  timbre  aucun. 

tt  Elle  a  été  remise  au  marin  par  le  directeur 
des  postes,  qui  lui  a  dit  que  l'envoi  de  cette  dé- 
pêche était  le  but  unique  de  son  voyage,  avec 
ordre  de  la  déposer  au  premier  bureau  télégra- 
phique qu'il  rencontrerait. 

a  Signé  :  Général  Jaurès.  » 


«  Versailles,  2  février  1871,  5  h.  5  soir. 

f  Le  minisire  des  affaires  éirangh^es  au  ministre 
de  Vintérieur  et  de  la  guerre,  à  Bordeaux, 

<(  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  Texécu- 
tion  do  l'armistice.  Dans  l'impossibilité  de  com< 
muniquer  régulièrement,  nous  n'avons  pu  vous 
transmettre  le  texte  môme  de  la  convention  et 
le  tracé  sur  la  carte  qui  l'accompagne.  Je  réta- 
blis ce  texte,  que  vous  enverrez  aux  chefs  de 
corps. 

a  Cette  ligne  partira  de  Pont-FEvôque,  sur  les 
côtes  du  département  du  Calvados,  se  dirigeant 
sur  Lignlères,  dans  le  nord-est  du  département 


mentel.  En  touchant  au  département  de  la 
Mayenne,  &  Lignières,  elle  suivra  la  limite  qui 
sépare  ce  département  de  celui  de  l'Orne  et  de 
la  Sarthe,  jusqu'au  nord  de  Marenne  et  sera 
continuée  de  manière  à  laisser  à  l'occupation 
allemande  les  départements  de  la  Sarthe,  Indre- 
et-Loire,  Loir-et-Cher  et  de  l'Yonne,  jusqu'au 
point  où,  &  l'est  de  Quarré-les-Tombes,  se  tou* 
chent  les  départements  de  la  Côte -d'Or,  de  la 
Nièvre  ;  à  partir  de  ce  point,  le  tracé  de  îa  ligne 
sera  réservé  à  une  entente  qui  aura  lieu  aussi- 
tôt que  les  parties  contractantes  seront  rensei- 
gnées sur  la  situation  actuello  des  opérations 
militaires  en  exécution  dans  les  départements 
de  la  Cûte-d'Or,  du  Doubs  et  du  Jura. 

a  Dans  tous  les  cas,  elle  traversera  le  terri- 
toire composé  de  ces  trois  départements,  en  lais- 
sant à  l'occupation  allemande  les  départements 
situés  au  nord,  à  l'armée  française,  ceux  siiuôs 
au  midi  de  ce  territoire.  Les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forteresses  de 
Givet  et  de  Langres,  avec  le  terrain  qui  les  en- 
toure à  une  distance  de  10  kilomètres,  et  la  pé- 
ninsule du  Havre,  jusqu'à  une  ligne  à  tirer 
d'Etretat  dans  la  direction  de  Saint-Romain, 
resteront  en  dehors  de  loccupation  allemande.. 
Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant- 
postes  de  part  et  d'autre  se  tiendront  à  une  dis- 
tance de  10  kilomètres  au  moins  des  lignes  tra- 
cées pour  séparer  leurs  positions.  Les  opérations 
sur  le  territoire  des  départements  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de 
Belfort,  se  continueront  indépendamment  de 
l'armistice  jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis 
d'accord  sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le 
tracé  &  travers  les  trois  départements  mention* 
nés,  a  été  réservé  à  une  entente  ultérieure.  Cette 
ligne,  rapprochée  de  la  carte,  nous  permettra 
de  résoudre  les  difficultés  soulevées  par  les  géné- 
raux. Il  est  clair  qu'Âbbeville,  faisant  partie  du 
département  de  la  Somme,  doit  être  occupé  par 
l'armée  allemande.  Il  en  est  de  même  sur  la 
ligne  de  M.  Chanzy,  de  Lizieux,  Livaron,  Argen- 
tan, Ecouche.  On  nous  dit  qu'à  l'est  de  Joigny, 
un  corps  de  francs-tirours  a  refusé  de  laisser  ré- 
tablir le  pont  du  chemin  de  fer  de  Laroche. 

a  Le  général  allemand  l'a  contraint.  Donnez 
donc  des  ordres  à  MM.  Faidherbe  et  Chanzy 
pour  l'évacuation  des  lieux  que  je  viens  de  nom- 
mer. De  môme,  les  nôtres  ne  peuvent  conserver 
la  ligne  de  l'Indre;  ils  doivent  se  rendre  der- 
rière la  limite  du  département  d'Indre-et-Loire. 
Quant  à  la-  région  de  l'Est,  j'ai  dû  accepter  la 
réserve  que  vous  avoz  lue,  parce  que  nous  igno- 
rions la  situation  et  les  opérations  des  armées 
respectives.  Hier,  M.  de  Bismarck  a  consenti  à 
faire  envoyer  des  pleins  pouvoirs  au  général 


\ 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


709 


pour  régler  avec  les  commandants 
rmôe  la  ligne  de  démarcation.  Je  vous 
phiô  de  donner  semblable  mission  à 
idant  en  chef. 

•moi  savoir  de  suite  si  ces  dispositions 
ises.  Rectifiez  ce  que  je  viens  de  vous . 
)s  en  avoir  conféré  avec  M.  de  Moltke. 
*opose,  pour  terminer,  de  rendre  Bel- 
3he.  Alors  on  ferait  la  ligne  de  démar- 
ne puis  accepter  cette  proposition^ 
ï  me  dise  que  Belfort  ne  puisse  tenir 
.  Je  demande  Tautorisalion  d*y  en- 
}fBcier  pour  savoir  la  situation  vérita- 
t>i8  que  cela  ne  me  sera  pas  refusé, 
état  de  choses,  les  opérations  conti- 
evant  Belfort  et  dans  les  trois  départe- 
liqués,  sauf  ce  qui  serait  réglé  entre 
.ux. 

3  dit  que  le  commandant  de  Langres 
13  reconnaître  ^armistice  II  demande 
she   chiffrée.  Je   n'ai  pas  les  chiffres 
lui.  E-\pédiez-Ia  lui. 

Signé  :  Jules  Favre. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  G.  Laurier. 


Note  communiquée. 

4  février  1871. 

en  se  rendre  compte  des  funestes  effets 
Btice  sur  les  destinées  de  Tarmée  de 
faut  remarquer  qu^au  moment  où  la 
•n  a  été  signifiée  à  la  délégation  de 
.,  un  double  mouvement  stratégique 
.  «  D'un  côté,  l'armée  de  TEst  opérait 
te;  de  l'autre  l'armée  de  Garibaldi, 
de  50,000  hommes,  commençait  une 
)  diversion  sur  les  derrières  de  Ten- 
se  portant  à  Dôle  et  vers  la  forêt  do 
Vi  ce  dernier  mouvement  se  terminait 
Teusement  qu'il  avait  débuté,  les  forces 
les  pouvaient  se  trouver  dans  une  si- 
'ès-critique,  car  elles  se  trouvaient  pri- 
me on  dit   vulgairement,   entre   deux 

.  ce  moment  que  la  notification  de  Tar- 
a  eu  lieu;  aussitôt  l'armée  de  l'Est  a 
1  son  mouvement,  et  l'armée  de  Gari- 
3t  arrêtée  à  3  kilomètres  de  Dôle  que 
avait  presque  entièrement  évacué, 
les  deux  jours  qui  ont  suivi,  et  tandis 
généraux  parlementaient  avec  l'ennemi 
siper  ce  qui  semblait  être  un  malen- 
rident,  l'ennemi,  de  son  côté,  continuait 
)r,  occupait  les  positions  leji  plus  impor- 


tantes, se  rendait  maître  des  positions  rers 
Boury  et  Lyon,  et  envoyait  des  renforts  consi- 
dérables à  Dôle,  Mouchard  et  sur  tous  les  points 
que  menaçait  naguère  Garibaldi. 

Quand  la  vérité  se  ât  et  que  le  texte  fatal  fût 
connu,  il  était  trop  tard.  Nos  armées,  après  le 
temps  perdu,  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité 
de  reprendre  leur  ancien  plan.  G'est  ainsi  que 
l'armée  de  Garibaldi,  d*un6  part,  dut  évacuer 
Dijon  et  se  retirer  sur  Mâcon,  et  que  l'armée  de 
l'Est,  d'autre  part,  s'est  vue  obligée  de  se  retirer 
sur  le  territoire  suisse.  —  Un  fait  qui  montrera 
mieux  que  tous  les  commentaires  TinQuence  de 
ces  deux  jours  si  malheureusement  perdus,  c'est 
que  le  24*  corps,  qui  formait  l'aile  gauche  de 
l'armée,  et  n'avait  conséquemment  pas  sur  les 
troupes  une  avance  de  deux  journées  do  mar- 
che, a  pu  cependant,  malgré  l'arrêt  du  mouve- 
ment de  Garibaldi,  échapper  à  la  poursuite  en- 
nemie. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  G.  Laurier. 


Circulaire. 

N*  7214.    Bordeaux,  le  4  février  1871,  2  h.  matin. 
Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  sous-préfcts. 

(Confidentielle.) 

Quelques  journaux  parlent  d'un  décret  élec- 
toral qui  aurait  été  rendu  à  Paris;  nous  ne 
connaissons  pas  ce  document.  Les  décrets  élec- 
toraux signés  à  Bordeaux  le  31  janvier  et  no- 
tamment celui  sur  l'inégibilité  des  anciens  fonc- 
tionnaires de  l'empire  et  les  anciens  candidats 
officiels  ont  été  faits  pour  la  province  ;  ce  sont  les 
seuls  que  vous  devez  reconnaître  et  exécuter;  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  surtout  après  la 
dépêche  de  M.  de  Bismarck,  il  ne  pourra  venir  à 
la  pensée  d'un  seul  Français  de  ne  pas  respecter 
le  décret  sur  l'inéligibilité.  C'est  un  devoir  au- 
quel nul  fonctionnaire  de  la  République  ne  vou- 
dra se  soustraire. 

Signé  :  L.  Gambetta. 


Circulaire. 

N*  7373.  Bordeaux,  le  4  février  1871,  2  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets j  sous-préfets  et  inspecteurs 
des  télégraphes. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  présenter  à 
la  taxe  tout  télégramme  d'intérêt  privé;  ceux 
qui  ont  pour  objet  votre  candidature  person- 
nelle sont  de  ce  nombre.  Je  donne  formellement 
l'ordre  aux  inspecteurs  de  ^télégraphe  4e  u'ac« 
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cepter  ces  dernières  qu'autant  que  vous  en  au- 
rez acquitté  la  taxe,  vous  comprendrez  la  nécos- 
site  de  cette  mesure. 

Signé  :  L.  Gahbetta. 


Giroulaire. 

N*  7467.       Bordeaux,  le  4  février  1871,4  ji.  38  s. 

Inlérimr  et  guerre  à  préfets  et  sous-préfets. 

Accusez  réception  de  la  note  suivante  que 
vous  ferez  publier  et  afficher  partout  où  besoin 
sera  : 

«  M.  Jules  Simon,  membre  du  Gouvernement 
de  Paris,  a  apporté  à  Bordeaux  Tannonce  d'un 
décret  électoral  qui  serait  en  désaccord  sur  un 
point  avec  le  décret  rendu  par  le  Gouvernement 
siégeant  à  Bordeaux.  Le  Gouvernement  de  Paris 
est  investi  depuis  quatre  mois,  coupé  de  toute 
communication  avec  l'esprit  public;  do  plus  il 
est  en  état  de  prisonnier  de  guerre.  Rien  ne  dit 
que,  mieux  informé,  il  ne  fût  pas  tombé  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  de  Bordeaux;  rien  ne 
dit  non  plus  qu'en  dehors  de  la  mission  de  faire 
procéder  aux  élections  donnée  en  termes  géné- 
raux à  M.  Jules  Simon,  il  ait  entendu  régler 
d'une  fagon  absolue  et  définitive^  le  cas  particu- 
lier des  incompatibilités.  Dans  ces  circonstances, 
le  Gouvernement  de  Bordeaux  croit  devoir 
maintenir  son  décret,  il  le  maintient  malgré  les 
remontrances  et  Tingérence  de  M.  de  Bismarck 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays.  Il  le  main- 
tient au  nom  de  l'honneur  et  des  intérêts  de  la 
France.  Un  membre  du  gouvernement  de  Bor- 
deaux part  aujourd'hui  môme  pour  porter  ù  la 
connaissance  du  Gouvernement  de  Paris  le  véri- 
table état  de  choses. 

«  Faite  Bordeaux,  le  4  février  1871. 

a   Signé  î    Ad.  Crémieux,    Glals-Bizoin, 
FouaicBON,  Léon  Gambetta.  » 


Glrcnlaire. 

N*  7609.    Bordeaux,  le  4  février  1871,11  h.  35  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  et  sub- 
divisions et  commandants  de  corps  d*armce, 

1^8  militaires  et  marins,  les  mobiles  et  les 
mobilisés  sous  les  drapeaux  dans  les- armées  ou 
dans  les  capips  ont  le  droit  de  voter,  et  l'exer- 
cent conformément  aux  dispositions  de  Tart.  62 
de  la  loi  du  15  mars  1849.  Ils  peuvent,  comme 
tous  les  citoyeni,  voter  pour  les  candidats  de 
TAssemblée  nationale  du  canton  où  ils  se  trou- 
vent ou  pour  les  éligibles  de  leur  propre  dépar-* 
temenw 


Vu  la  brièveté  du  délai  qui  nous  sépare  de 
l'ouverture  du  scrutin,  les  conseils  d'administra 
tion  ou  les  chefs  de  corps  établissent  d'après 
leur  contrôle  les  listes  d'inscription  nominative. 
Il  est  procédé  aux  opérations  du  vote  de  la  ma- 
nière suivante  :  les  électeurs  présents  sont  dans 
chaque  localité  répartis  en  sections  électorales 
par  départements.  Chaque  section  est  présidée 
par  l'oflicier  et  le  sous-officier  le  plus  élevé  en 
grade  ou  à  défaut  par  le  soldat  le  plus  ancien, 
assisté  de  quatre  scrutateurs. 

Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  inscrits  sachant 
lire  et  écrire.  Le  résultat  du  vote  est  pour  chaque 
département  envoyé  au  préfet  par  le  président 
de  la  section,  de  manière  à  ce  qu'il  parvienne  le 
10  février  au  plus  tard. 

Signé  :  Ti.  Gambbtta. 


Circulaire. 

N»  8828.        Bordeaux,  le  5  février  1871, 12  h.  20. 

Justice  à  procureurs  généraux. 

Vous  connaissez  le  décret  du  Gouvernement 
qui  déclare  l'inégibilité  des  sénateurs,  conseil- 
lers d'Etat,  préfets  et  candidats  oïlicieis  de  l'an- 
cien régime. 

Veuillez  donner  h  vos  substituts  des  instruc- 
tions immédiates  pour  annoncer  l'exécution  de 
ce  décret  ;  vous  aurez  en  conséquence  à  empo- 
cher la  distribution  et  l'affichage  de  toute  espèce 
d'écrits  relatifs  aux  candidatures  des  personnes 
déclarées  inéligibles. 


Nomination  du  ministre  de  i'intérieiir. 

Du  6  février  1871. 

Le  Gouvememcnt  de  la  défense  nationale, 

Décrète  : 

M.  Emmanuel  Arago  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur. 

Fait  à  Bordeaux,  le  G  février  1871  (l). 

Ad.   Crémieux,  Al.  Glais-Bizoin,  L.  Fou- 

RICHON,  EUG.   PeLLETAX,  GaRMIER-PaQÈS, 

Jules  Simon. 


(1)  Par  décret  de  même  date,  M.  Emmanuel 
Arago  a  été  nommé  ministre  do  la  guerre  par 
intérim.  Cet  intérim  a  cessé  le  10,  à  l'arrivée  à 
Bordeaux  de  M.  le  général  le  Fiô,  ministre  de  la 
guerre. 
Le  Moniteur  du  9  février  contient  ce  qui  suit  i 
M.  Emmanuel  Arago  a  été  nommé  ministre 
de  rintérieur,  et  ministre  de  la  guerre  par  inté» 
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Gircolaire. 

Bordeaui,  le  C  février  1871,  3  h.  soir. 

iténeur  à  préfets,  sous-prtfets. 

es  objeclions  graves  et  les  résislancos 
[ue^soulevait  l'exécution  de  la  coDven- 
trsailles,  je  m'étais  résigné  pour  vous 
mme  je  le  disais,  un  gage  inconlesta- 
dôration  et  do  bonne  foi  et  poar   ne 
r  le  poste  sans  en  avoir  été  relevé,   à 
)der  aux  élections.  Vous  connaissez, 
3  préfet,  par  les  divers  documents  qui 
ô  transmis,  «juels  devaient  être  la  na- 
îaractère  do  ces  élections.  Je  persiste 
*il  en  peut  sortir,  malgré  les  difficul- 
)lles  de  toute  sorte  dont  nous  accable 
ne  assembl»5e  fière  et  résolue.  Le  dé- 
don  moi,  satisfait  à  la  fois  à  un  besoin 
à  regard  des  coonérateurs  responsa- 
gime  impérial  et  à  un  sentiment  de 
ris-à-vis   des  intrigues  étrangères,  a 
injurieuse    protestation   de    M.  de 
Depuis  lors,  à  la  date  du  4  février  1871, 
)s  du  Gouvernement  de  Paris  ont,  par 
>  législative,  rapporté  notre  décret  ; 
3lus,  envoyé  à  Bordeaux  :   MM.  Gar- 
Eugène  Pelletaii,  Emmanuel  Arago, 
du  décret  d'abrogation,  avec  mandat 
appliquer.  Le  Gouvernement  de  Pa- 
ailleurs  passé  directement  des  dép^ 
sieurs  préfets  de  différents  départe- 
l'exécution  du  décret  du  4  lévrier.  Il 
à  la  fois,  un  désaveu  et  une  révoca- 
istre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
ice  des  opinions  sur  le  fond  des  cho- 
it de  vue  extérieur  et  intérieur,  '  se 
insi  de  manière   à  ne  laisser  aucun 

ience  me  fait  un  devoir  de  résigner 
as  d'un  gouvernement  avec  lequel  je 
.8  en  communion  d'idées  ni  d'espé- 
donneur  de  vous  informer  que  j'ai 


iplacement  do  M.  L»^on  Gambetta, 
ission  a  été  acceptée, 
is  le  Moniteur  du  10  : 
ent  Laurier,  directeur  général  du 
t  du  cabinet  au  ministère  de  l'inté- 
Cazot,  secrétaire  général  du  minis- 
érieur;  Artlinr  Ranc,  secrétaire  gé- 
.ûreté  ;  Maurice  Lévy,  ingénieur  des 
ussées,  délégué  spécial  du  ministre 
r  pour  rarmemont,  ont  remis  leurs 
e  lundi  6  février,  entre  les  mains  de 
i,  ministre  de   l'intérieur,   qui  les  a 

ur  du  même  Jour  publie  la  circulaire 
I  M.  Gambetta,  on  quittant  le  minis- 
ssée  aux  préfets  et  sous-préfets. 


remis  ma  démission  aujourd'hui  même.  En  vous 
remerciant  du  concours  patriotique  et  dévoué 
que  j'ai  toujours  trouvé  en  vous  pour  mener  à 
bonne  fin  l'œuvre  que  j'avais  entreprise,  je 
vous  prie  de  me  laisser  vous  dire  que  mon  opi- 
nion profondément  réfléchie  est  qu'à  raison  de 
la  brièveté  des  délais  et  des  graves  intérêts  qui 
sont  en  jeu,  vous  rendrez  un  suprême  service  à 
la  République  on  faisant  procéder  aux  élections 
du  8  février  et  vous  réservant,  après  ee  délai, 
de  prendre  telles  déterminations  qui  vous  con- 
viendront Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  fraternels. 

Signé  :  L.  Gambetta. 


Circulaire. 

N«  7107.        Bordeaux,  6  fôrrier  1871,  3  h.  30  soir. 

Gouvernement  à  préfets,  sous-préfets  et  maires. 

J'ai  reçu  de  la  main  de  MM.  Emmanuel 
Arago,  Gamier-Pagès,  Eugène  Pelletan,  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
qui  arrivent  à  l'instant  de  Paris,  et  jo  m'empresse 
de  vous  faire  connaître  par  voie  télégraphique  le 
décret  suivant  avec  ordre  de  le  publier  et  af^- 
cher  immédiatement  dans  toutes  les  communes 
de  France  : 

a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
tt  Vu  im  décret  en  date  du  31  janvier  1871, 
émané  de  la  délégation  du  Gouvernement  à  Bor- 
deaux*, par  lequel  sont  frappés  d'inéligibiUté  di- 
verses catégories  de  citoyens  éiigibles  aux  ter- 
mes des  décrets  du  Gouvernement  du  29  jan- 
vier 1871  ; 

tt  Considérant  que  les  restrictions  imposées 
au  choix  des  électeurs  par  le  susdit  décret  sont 
incompatibles  avec  la  liberté  du  suffrage  uni- 
versel ; 

a  Décrète  : 

a  Le  décret  eusvisé  rendu  par  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux,  est  annulé. 

tt  Les  décrets  du  29  janvier  1871  sont  mainte- 
tenus  dans  leur  intégrité. 

tt  Fait  à  Paris,  le  4  février  1871. 

Signé  :  Garnier-Paqès,  Jules  Fayrb,  gé- 
néral Teochu,  Jules  Ferry,  Ehmamuel 
Araoo,  Eugène  Pelletan. 

«  Fait  à  Bordeaux,  le  G  février  1871. 

o  Le  membre  du  Gouvernement, 
Signé  :  Jules  Simon. 

«  Le  secrétaire  du  Gouvemementy 
tt  Signé  :  André  Lavertujon. 
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Circulaire. 

N*  7220.   Bordeaux,  1©  6  février  1871, 7  h.  10  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Je  porte  à  votre  connaissance  que  je  viens 
d*ôtre  appelé  par  mes  colièf^ues  au  poste  de  mi- 
nistre de  Tintérieur.  Je  me  joins  à  Gambetta 
pour  vous  dire  que  le  premier  intérêt  de  la  Ré- 
publique, en  ce  moment,  est  de  procéder  aux 
élections  le  8  février  avec  le  plus  grand  calme. 
Rien  n'est  changé  aux  instructions  que  vous 
avez  reçues  ;  faites  savoir  seulement  que  le  suf- 
frage universel  peut  agir  dans  la  plénitude  de 
son  droit  sans  aucune  exclusion  ni  catégorie. 

a  Vive  la  République  ! 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale^  ministre  de  V intérieur^ 

Signé  :  Eh.  ârago. 


Gircolalre. 

N*  7325.     Bordeaux,  6  février  1871,  Il  h.  50  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  etsub- 
divisions^  et  à  commandants  d'armt^e  et  corn- 
mandants  de  corps. 

Afin  de  ne  pas  retarder  le  recensement  géné- 
ral, le  résultat  des  votes  dos  électeurs  militaires 
sera  transmis  aux  préfets  par  lo  télégraphe  aus- 
sitôt que  possible  par  les  soins  du  représentant 
de  l'autorité  militaire  le  plus  élevé  en  grade  dans 
chaque  localité.  Cette  disposition  ne  dispense 
pas  d'ailleurs  les  présidents  de  section  de  l'en- 
voi des  procés-verbaux.  Donnez  des  instructions 

dans  ce  sens. 

Signé  :  Uaca. 


Circulaire. 

N*  7951.    Bordeaux,  le  6  février  1871, 11  h.  55  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant  divisions  etsuîh 
divisions  militaires  et  à  commandants  d*ar^ 
mée  et  corps  d'armée. 

Pour  faire  suite  à  la  circulaire  de  ce  jour  re- 
lative au  vote,  et  pour  prévoir  le  cas  où  Ton  ne 
pourrait  pas  former,  pour  chaque  département 
une  section  spéciale,  il  doit  être  entendu  que  les 
votes  de  plusieurs  départements  pourront  être 
recueillis  par  un  môme  bureau,  à  la  condition 
expresse  qa*ils  seront  déposés  dans  une  boite 
spéciale  pour  chaquo  département 

C  DE  Fbeycinet. 


Circulaire. 

N«  7417.  Bordeaux,  le  7  février  1871,  12  h.  50  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Vous  savez  que  les  personnes  appartenant 
aux  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont 
inéligibles  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1832  et 
du  décret  du  9  juin  1848.  Un  décret  du  7  fé- 
vrier 1871  étend  ces  dispositions  à  la  famille 
Bonaparte.  Veillez  rigoureusement  à  ce  que  ces 
lois  et  décrets  soient  observés. 

Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  Vintérieur^ 

Signé  :  E.  ÂRÀGO. 


Circulaire. 

N»  7619. ^Bordeaux,  le  7  février  1871, 10  h.  30  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-pré fels. 

Le  Gouvernement  tient  à  ne  recevoir,  au 
point  do  vue  des  élections,  que  dea  résultats 
acquis  et  complets.  Donnez  en  conséquence  des 
instructions  à  MM.  les  maires  pour  que,  immé- 
diatement  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
les  résultats  partiels  soient  transrais  directe- 
ment à  la  préfecture  ou  à  la  mairie  du  chef- 
lieu. 

Le  préfet,  ou  à  son  défaut  le  fonctionnaire 
français  chargé  de  l'administration,  présidera  le 
dépouillement  des  résultats  partiels,  en  fera 
dresser  un  relevé,  et  me  transmettra  par  le  télé- 
graphe les  résultats  complets,  en  indiquant  dons 
sa  dépêche  les  noms  des  candidats  et  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux; 
chaque  nom  sera  suivi  de  la  mention  élu.  Inu- 
tile de  transmettre  les  noms  des  candidats  non 
élus. 

Je  vous  recommande  formellement  de  limi- 
ter vos  communications  à  une  seule,  au  plus 
deux  dépèches. 

Le  ministre  de  Vintérieur^ 

Signé  :  E.  Araoo. 


Circulaire. 

N*  7886.  Bordeaux,  le  8  février  1871, 10  h.  20  soir. 

Guerre  à  généraux  commandant  les  armées 
et  divisions  militaires. 

Le  décret  du  5  février  a  fait  connaître  qu'un 
certain  nombre  de  francs-tireurs  vont  être  em- 
brigadés et  prendre  le  nom  de  leur  comman- 
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très,  sauf  ceux  qui  se  sont  distingués 
ine  conduite  au  feu  et  avec  les  ha- 
»iit  dissous.  En  conséquence,  je  vous 
nir  et  maintenir  sur  un  point  déter- 
*ps  de  francs- tireurs  sous  votre  corn- 
,  à  en  passer  la  revue  d'effectif  exact 
iner  le  détail  des  corps  à  dissoudre 

rer. 

Signé  :  Haca. 


Circulaire. 


Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions, 
les  armées  et  hs  camps. 

Bordeaux,  le  12  février  1871,  10  h.  45  matin. 
Donnez  l'ordre  d'envoyer  au  ministre  de  l'in- 
térieur à  Bordeaux  les  procès-verbaux  du  ré- 
sultat des  votes  militaires  pour  les  départements 

envahis. 

Signé  :  Haca. 


MAT.  —  T.  XXT 


90 


mmu  mmmmu  mmmm 


PREMIERE    PARTIE 


; 


INTRODUCTION 


ssieurs, 

unisBion  que  vous  avez  chargée  de  faire 
lôte  sur  les  actes  du  Gouvernemeat  de  la 
oationale,  et  de  vous  en  rendre  compte, 
ntût  terminé  sa  tâche, 
/ait  à  apprendre  et  à  vous  fttire  connaf- 
;oire  d'une  période  de  courte  durée,  mais 
de  plus  d'événements  douloureux,  de 
désordres,  de  bouleversements  et  de 
phes,  partant  plus  féconde  en  enseigno- 
e  tout  genre,  au  point  do  vue  politique, 
I  et  financier,  que  de  longs  règnes  heu- 
paisibles. 

ul  rapport  ne  pouvait  embrasser  un  si 
semble  ;  aussi  votre  commission  a*t«lle 
L  tâche  entre  plusieurs  rapporteurs  dont 
iz  reçu  les  travaux.  Los  volumes  qui  sont 
sous  presse  vous  seront  bientôt  distri- 

rop  de  f^its  étaient  compris  dans  cette 

,  trop  de  personnes  vivantes  y  étaient  in« 

s,  pour  qu'il  fût  suffisant  de  publier  des 

\.  Votre  commission  a    cru  devoir  vous 

connaissance  des  documents  eux-mêmes 

aels  ces  rapports  étaient  basés.  On  au- 

trop  beau  jeu  à  los  attaquer,   s*ils  n*a- 

jté  appuyés  sur  des  pièces  juslifloatives 

►reuves  authentiques. 

pour   cela  que   les  dépositions  des  té- 

ïu'elle  a  successivement  interrogés,  au- 

j  spectateurs  des    faits   qu'elle  avait  à 

ont  été  recueillies  par  la  sténographie, 

j  par  les  témoins  eux-mêmes,  et  publiées. 

is  avez  entre  les  mains. 

pour  cela  qu'elle  a  chargé  chacun  de  ses 

eurs  de  joindre    à  son  travail  le  texte 

ies  décrets,  des  ordres,  des  dépêches,  de 

iee  pièces  officielles   dont   il  8*était  servi 


pour  étudier  et  pour   rédiger  le    résumé  qu'il 
vous  soumettait 

C'est  pour  cela,  et  afin  que  les  matériaux  les 
plus  importants  vous  soient  connus  et  puissent 
servir  à  contrôler  et  à  compléter  son  œuvre,  que 
votre  commission  publie  les  deux  volumes  de 
documents  que  nous  avons  l'honneur  de  déposer 
sor  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Quelques  détails  sont  nécessaires  pour  vous 
faire  connaître  l'origine,  la  valeur  et  le  classe- 
ment de  ces  documents. 

Les  principaux  fonctionnaires  do  l'État,  tels 
que,  dans  Paris,  les  ministres  ou  les  chefs  de 
service  délégués  par  eux,  et,  en  province,  les 
préfets,  les  généraux,  les  receveurs  et  procu- 
reurs généraux,  etc.,  ont  lo  droit  de  correspon- 
dre entre  eux,  gratuitement,  par  le  télégraphe. 
Cette  faculté  est  strictement  limitée  aux  dépé* 
ches  ofQoielles,  relatives  à  des  affaires  publi- 
ques  et  urgentes.  Des  règlements  précis,  plus 
d'une  fois  rappelés  môme  pendant  la  guerre,  ont 
pour  but  de  prévenir  ies  abus  qui  pourraient 
naître  de  cette  faculté;  les  inspecteurs  de  télé- 
graphe sont  chargés  de  rechercher  et  do  signa- 
ler ces  abus,  et  afin  que  le  contrôle  soit  toujours 
possible,  les  minutes  de  toutes  les  dépêches  offi- 
cielles expédiées  aux  frais  du  Trésor,  sont  con- 
servées dans  les  archives  des  bureaux  télégra- 
phiques. 

Votre  commission  s'est  fait  communiquer  ces 
archives.  Elle  y  a  trouvé  les  renseignements  à 
la  fois  les  plus  authentiques  et  les  plus  intéres- 
sants sur  ce  qu'elle  avait  mission  d'apprendre. 

Chaque  jour,  en  eflet,  le  Gouvernement  de 
Paris,  avant  l'investissement,  et  plus  tard,  la  dé- 
légation de  Tours  ou  de  Bordeaux,  envoyaient 
aux  généraux,  aux  préfets,  aux  principaux 
fonctionnaires  réguliers,  ainsi  qu'aux  oommii- 
saires  extraordinaireB  et  délégnés  de  tooftf 
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si  nombreux  alors,  des  instructions  et  des  or- 
dres; et  en  retour,  presque  tous  les  jours,  de 
chaque  département,  partaient  des  dépêches  of- 
ficielles pour  Paris,  Tours  ou  Bordeaux.  Elles 
apportaient  des  nouvelles  des  armées  ou  des 
provinces,  demandaient  ou  donnaient  des  con- 
seils, acceptaient  ou  discutaient  les  ordres  reçus 
et  souvent  posaient  au  Gouvernement  central 
des  conditions,  quelquefois  sous  forme  d'ultima- 
tum. 

Non -seulement  les  fonctionnaires  ordinai- 
res ou  extraordinaires  télégraphiaient  en  leur 
nom,  mais,  avec  leur  visa  (l),  les  munici- 
palités, les  comités  de.  salut  public,  de  défense, 
départementaux,  régionaux,  les  ligues  de  telle 
ou  telle  dénomination,  empruntaient  gratuite- 
ment le  télégraphe. 

Rien  de  plus  instructif,  que  la  lecture  de  ces 
dépêches  qui  contiennent  vraiment  l'histoire  du 
Gouvernement  qu*a  eu  la  France  depuis  le  4 
septembre  1870  jusqu'au  8  février  1871,  histoire 
prise  sur  le  fait»  et  jour  par  jour;  on  y  voit  ce 
Gouvernement  peint,  photographié  par  lui-môme, 
avec  sa  politique,  son  administration,  sa  straté- 
gie, sa  diplomatie. 

Rien  aussi  de  plus  authentique.  Ces  documents 
sont,  en  immense  majorité,  les  originaux  eux- 
mêmes  des  dépêches  que  les  fonctionnaires  re- 
mettaient au  bureau  du  télégraphe,  et  que  les 
archives  ont  conservés,  originaux  autographes  le 
plus  souvent,  et  toujours  signés.  Ce  sont  encore, 
pour  un  certain  nombre,  ces  bandelettes  étroites 
de  papier  que  vous  connaissez  tous,  où  le  cou- 
rant électrique  imprime  lui-môme  au  poste  d'ar- 
rivée les  mots  que  le  fll  télégraphique  a  reçus  du 
poste  de  départ,  ou  bien  enfin  les  copies  que 
gardent  certains  bureaux  de  transmission  des 
dépêches  qu'ils  reçoivent  et  réexpédient  (2). 

Mais  que  ce  soit  l'original  ou  seulement  la 
copie  télégraphique  qui  ait  été  conservé  (on  a 
d'ailleurs  souvent  les  deux  à  la  fois],  aucun 
doute  n'est  possible  sur  Tauthenticité  de  ces 
pièces. 

C'est  dans  cette  collection  unique  de  docu- 
ments indiscutables,  que  la  commission  d'en- 
quête a  puisé  les  principaux  éléments  de  ses 
travaux,  et  vous  avez  vu  quelle  profusion  de 


(1)  Quelquefois  môme  sans  visa,  mais  en  enva- 
hissant le  télégraphe  et  violentant  les  employés. 
(V.  Lyon  et  Marseille.) 

(2)  Exemple  :  Entre  Bordeaux  et  Lille,  les  dé- 
pêches étaient  forcées,  vers  la  fin  de  la  guerre, 
d'emprunter  la  voie  anglaise,  car  l'occupation  al« 
lemande  s'étendait  de  Paris  à  la  mer.  Elles  tra- 
versaient deux  fois  la  Manche.  Le  bureau  du 
Havre,  par  lequel  se  faisait  un  des  passages, 
était  bureau  de  transmission,  et  gardait  copie 
des  dépêches  qu'il  recevait  et  réexpédiait. 


pièces  Justificatives  sont  jointes  aux  volumes  de 
rapports  que  vous  avez  entre  les  mains. 

Malgré  cette  profusion,  il  restait  encore  un 
nombre  considérable  de  matériaux  sans  emploi, 
car  nos  rapports  n'avaient  pas  abordé,  tant  s'en 
faut,  tous  les  faits,  toutes  les  questions  sérieu- 
ses de  cette  histoire  de  cinq  mois.  Nous  nous 
sommes  décidés  &  faire  un  choix  parmi  ces  ma- 
tériaux, et  à  faire  imprimer,  sans  commentaire, 
les  pièces  qui  nous  semblaient  les  plus  impor- 
tantes. 

Tel  est  le  recueil  qui  vous  est  aujourd'hui 
distribué. 

Chacun,  à  l'aide  do  ces  documents,  pourra, 
d'une  part,  contrôler  nos  travaux,  et,  d'autre 
part,  étudier  bien  des  questions,  éclaircir  bien 
dos  faits  que  nous  n'avons  pas  pu  rapporter. 

Mais  on  fera  peut  être  à  cette  publication  des 
objections  et  des  reproches  auxquels  nous  vou- 
lons répondre  d'avance. 

Les  dépêches  que  vous  publiez,  nous  dira-t-OD, 
étaient  destinées,  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs, 
à  demeurer  secrètes.  Pas  un  de  ceux  qui  se  ser- 
vaient du  télégraphe  no  croyait  assurément 
que  ces  communications  dussent  être  rendues 
publiques.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'un  fort  grand 
nombre  de  dépêches  et  précisément  les  plus 
importantes,  étaient  écrites  en  chifl'res,  que 
beaucoup  portaient  la  mention  a  personnelle  ou 
confidentielle.  »  Il  y  a  donc  dans  la  publication  de 
cette  correspondance,  comme  un  abus  de  con- 
fiance, comme  une  violation  du  secret  des  let- 
tres. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  si  nous  avions 
publié  même  des  lettres,  pourvu  qu'elles  fussent 
olficie]ies,  des  correspondances  écrites,  pourvu 
qu'elles  fussent  de  service,  nous  serions  demeu- 
rés dans  les  limites  de  notre  droit,  et  à  l'abri  de 
toute  accusation  possible  d'abus  de  confiance. 

Les  lettres  oflicielles,  en  effet,  c'est-à-dire 
écrites  par  tel  ou  tel  fonctionnaire  public,  pour 
le  service  public,  sont  évidemment  propriété  de 
l'État,  et  quand  les  représentants  de  la  nation 
veulent  contrôler,  comme  c'est  assurément  leur 
droit,  et  faire  connaître  au  pays,  comme  ce 
peut  être  leur  devoir,  les  actes  des  dépositaires 
de  l'autorité,  ceux-ci  ne  sauraient  être  admis  à 
s'écrier  :  Vous  abusez  de  ma  confiance  et  violez 
mes  secrets.  Ce  ne  sont  pas  les  leurs,  ce  sont 
les  secrets  de  l'État,  et  à  ce  titre  (nous  l'exami- 
nerons tout  à  l'heure),  il  peut  être  mauvais  de 
les  publier  ;  mais  on  ne  saurait  jamais,  pour 
l'interdire,  parler  de  secret  personnel  ou  de 
confiance  privée. 

Aussi  la  pratique  des  Gouvernements  parle- 
mentaires est-elle,  à  cet  égard,  formelle,  et  vous 
avez  vu  bien  des  fois  apporter  à  la  tribune  ou 
publier  dans  les  journaux,  les  correspondances 
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tQtre  les  ministres  el  leurs  agents, 
lldentielles  qu'ellos  pussent  être. 
as  donc  en  droit  de  vous  faire  con- 
seulement  les  télégrammes  que  nous 
lis  toutes*  les  lettres  otûclelles  des 
fonctionnaires  du  Gouvernement  de 
nationale,  et  nous  en  avons  trouvé 
nistères,  dans  les  préfecture?,  et  ail- 
îcueils  considérables  et  curieux. 
ons  cependant  rien  emprunté  à  la 
ince  écrite  ;  voici  les  scrupules  qui 
:euus. 

ins   été    frappés,  en    parcourant  un 

abre  de  ces  lettres,  d'y  trouver  fré- 

mélangées  les   confidences   person- 

les  affaires  de  l'État  et  du   service 

)0uvait  sV  attendre,  en  songeant  que 

ictiounaires  importants  de  la  France 

dans  l'ordre  civil)  (l)  depuis  les  mi- 

ïu'au  moindre    no  us-préfet   avaient 

\  en  quelques  heures   et    remplacés 

nmes  qui  n'étaient  rien  moins  que 

leurs  nouvelles  fonctions.  Ils  ne  pou- 

i  pas  connaître  leurs  de  voira  profes- 

nt    l'uu,  qui    n'est  pas  le   moindre, 

séparer  partout   et    en   particulier 

pêches  officielles  ses  propres  affaires 

le  rÉtat.   De  plus,  ils  appartenaient 

esque   tous,  non-seulement  au  môme 

•  à   une   même  société  ;  ils  étaient, 

1  bas  de  l'échelle  administrative,  liés 

c  les    autres,  sinon  par  des  amitiés 

s;  au  moins  par  une  camaraderie  ou 

inauté   d'opinions  qui  autorisait,  pa- 

e  tous,  une  grande  familiarité.  Aussi 

ispondances  dei^aient-elles  se  ressen- 

}  habitudes  et  de  leurs  relations  anté- 

les  confidences  les  moins  fardées  de 

à  journaliste  ou   de  camarade   à 

devaient  s'y  mêler  aux    rapports  de 

recteur  ainsi  qu'aux  instructions  du 

rvice  à  son  subordonné. 

i  effet,  ce   qui  s'est  produit,  et  cela 

nilieu  des  événements  les  plus  graves, 

ûers  les  plus  chargés  (l'intitalés  et  de 

iciels. 

caractère  d'intimité,  quchïue  abusif 
7ui  nous  a  retenus;  il  se  reconnaît 
13  les  correspondanci's  télégraphiques, 
a  degré  beaucoup  moindre  et  pour 
ns  :  la  première,  c'est  que  les  usages, 
que  les  nécessités  du  service,  exigent 


ourrait  en  dire  autant  de  toute  la  ma- 
amovîble,  de]>uisle3  procureurs  géné- 
i*à  ces  malheuroux  juges  de  paix  que 
3UX  se  vante  dans  bien  des  dépêches 
îauchés  par  centaines  ». 


I 


un  laconisme  extrême  et  la  suppression  de  tous 
les  mots  d'une  importance  secondaire  ;  la  se- 
conde, c*est  que  les  règlements  défendent  aux 
employés  des  télégraphes  de  transmettre,  en 
franchise,  les  dépêches,  môme  revêtues  de  signa- 
titres  officielles,  qui  traitent  d'affaires  ou  d'inté- 
rêts privés. 

Cotte  différence  entra  les  lettres  et  les  télé- 
grammes explique  pourquoi  nous  nous  sommes 
bornés  à  publier  ces  derniers,  et  nous  avons 
cru,  par  cette  réserve,  répondre  4  vos  inten- 
tions. 

Rien  autre  ne  nous  imposait  un  pareil  scru' 
pule  et  la  conduite  qu'avaient  adoptée,  dans 
une  circonstance  analogue,  les  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'était 
pas  faite  pour  nous  le  conseiller.  Certainement 
aucun  d'eux  et  de  leurs  amis  n'eût  été  fondé  à 
se  plaindre  si  nous  avions  recherché  pour  nos 
publications  des  révélations  scandaleuses  ou 
ridicules. 

Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  messieurs,  qu'un 
des  premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  avait  été  de  nommer  une  com- 
mission chargée  de  chercher,  de  recueillir  et 
de  publier  tout  ce  qui  lui  semblerait  intéressant 
ou  simplement  curieux  sur  le  Gouvernement 
précédent  (1). 


(t)  Il  peut  être  intéressant  de  donner  ici  quel- 
ques détails  sur  cette  commission  et  sur  ses 
publications.  Elle  était  constituée,  dès  le  6  sep- 
tembre, par  yxndécret  (a)  iusévé  au  Jouimal  officiel 
du  7,  et  que  nous  transcrivons  textuellement  : 

«-La  volumineuse   correspondance  do  la  fa« 
mille  impériale  avec  de  nombreux  personnages' 
contemporains  a  été  saisie  à  la  frontière  (b)  par 
les  soins  du  préfet  de  police. 

tt  Cette  correspondance  appartient  &  l'his- 
toire. 

«  En  conséquence,  le  -ministre  de  l'intérieur 
institue  une  commission  avec  mandat  de  réunir, 
classer  et  préparer  la  publication  de  ces  cu- 
rieuses pièces. 

«  M.  de  Kératry,  préfet  do  police,  président; 

tt  M.  André  Lavertujon,  vice-président  ; 

a  M.  Estancelin,  ancien  député  ; 

«  M.  Gagneur,  ancien  député  ; 

ft  M.  André  Gochut. 

Le  ministre  de  l'intériew^ 
tt  LÉo.x  Gambetta.  » 

«  Avant  même  d'avoir  commencé  à  fonction- 
ner», cette  commission  de  cinq  personnes  tt  se 

(a)  Ce  n'e^l  en  réalité  qu'une  onfonnancc  mimstérieîle  ; 
nous  avons  employé  le  mot  do  «  décret,  »  parce  que  c'est 
celui  dont  la  commission  «  des  papiers  des  Tuileries  »  s'est 
toujours  servie.  (Voyez  pages  1  et  3  du  premier  volume 
des  »  Papier ft  trouvés  •  et  Journal  officiel  du  13  octobre 

1870).  ,.      . 

fb)  Cette  prétendue  saisie  à  la  frontière  s'appliquait, 
croyons-nous,  à  toute  autr^  chose  ;  les  papiers  ont  été  saisis 
aux  Tuileries,  aux  ministères,  •  cher  M.  Rouher  et  chez 
d'autres  personnages  considérables  » , 


718 


PROJiiTS  DE  LOIS,  PROPOSITlOxNS  ET  UAPP0RT8 


Les  archives  do  l'État,  les  ministères,  les  dé- 
pôts publics  n'étaiont  pas  les  seuls,  ni  môme  les 
principaux  endroits  où  cette  commission  dut 
puiser  pour  son  ouvrage.  Loin  do  lu,  elle  a 
fouillé  partout  et  jusque  dans  les  habitations 
particuliôros  de  l'empereur,  do  sa  famille  et  de^s 
principaux  dignitaires  de  sa  cour. 

Elle  n'était  pas  tenue  non  plus  de  se  borner  à 
la  recherche  des  pièces  ofllcielles,  télégraphiées 
ou  manuscrites;  ses  publications  en  font  foi. 
On  pourrait  croire,  au  contraire,  à  lire  les  doux 
volumes  qui  ont  paru,  qu'elle  avait  pour  mission 
d'aflicher,  de  produire  au  grand  jour  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  intime,  et  spécialement  les  secrets 
de  famille. 

Elle  publiait  ses  découvertes,  livraison  par  li- 
vraison, pour  aiguiser  davantage  la  curiosité 
publique,  et  chacun  a  pu  lire,  dans  ces  feuillets 
et  ensuite  dans  tous  les  journaux  qui  les  repro- 
duisaient à  mesure,  des  comptes  de  ménage,  des 
lambeaux  de  notes  sans  signatures,  des  lettres 
d*une  femme  à  son  mari,  lettres  où  les  fautes  de 
français  étaient  soigneusement  soulignées,  et 
enfin  certaines  lettres  honteuses  d'une  fille  de 
bas  étage. 

Voilà,  messieurs,  comment  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  pratiquait  les  enquêtes  po- 
litiques. Il  lui  siérait  mal  de  se  montrer  susceptible. 


voyait  privée  do. trois  de  ses  membres  ».  M.  de 
Kératry  était  empêché  d'abord  par  ses  fonctions 
de  préfet  do  police  et  ensuite  par  son  départ 
de  Paris  pour  l'Espagne.  M.  Estancelin  allait  à 
liouen  organiser  les  gardes  nationales  de  Nor- 
mandie, et  M.  André  Cochut  était  retenu  à  la 
commission  des  subsistances. 

La  commission  «renquèto  se  trouvait  donc  ré- 
duite à  deux  membres,  ce  qui  n'est  guère,  on  en 
conviendra.  Cola  ne  l'empêchait  pas,  du  reste,  do 
S3  constituer  et  de  fonctionner.  L'un  «les  deux, 
M.  Lavertujon,  prenait  la  présidence;  l'autre,  M. 
Gagneur,  prenait  le  titre  de  directeur  des  tra- 
vaux, et  ils  a  se  mettaient  résolument  à  l'œuvre  » 
en  s'adjoignant,  bien  entendu,  tel  nombre  qui 
leur  semblait  bon  d'auxiliaires  choisis  à  leur 
gré. 

Douzo  jours  après  paraissait  une  premiùru  li- 
vraison ;  puis  tous  les  doux  joui's  il  en  paraissait 
une  nouvelle  do  deux  fouilles  chacune  et,  au  bout 
d'un  mois,  un  premier  volume  de  500  pages  ôtait 
achevé,  «  dû  tout  entier  A  la  première  commis- 
sion »  ;  elle  a  pris  soin  de  le  rappeler.  (Vol.  !••■, 
page  1.) 

Ce  volume,  dont  le  Journal  officiel  rcpx'-oilui- 
pait  à  mesure  les  principaux  éléments,  renfer- 
mait des  documents  étrangement  choisis.  On  y 
trouvait  tantôt  une  phrase  relovée  dans  l'agenda 
de  l'un  des  secrétaires  de  l'empereur  (p.  19), 
tantôt  les  fragments  d'une  dépôcho  de  l'impéra- 
trice à  son  mari,  fragments  incomplets  ramassés 
dans  do  vieux  paijicrs  (p.  G4),  ou  bien  un  projet 
do  roman  attribué  à  Napoléon  III  (p.  218),  ou  le 
compte  de  ce  qu'avait  coûté  le  déjeuner  d'un 
souverain  étranger  (p.  53),  ou  le  détail  des  som-> 


Mais  vous  n'auriez  pas  compris  que  votre 
mission  s'autorisAt  d'un  pareil  exemple  ponr  ap- 
porter ici  des  lambeaux  do  x^apier  trouTéa  i 
Tours  ou  à  Bordeaux  dans  les  appartemenU  par- 
ticuliers  des  membres  du  Gouvernement  et  de 
leurs  amis,  dans  leurs  portefeuilles  ou  leurs  ear- 
nets,  pour  faire  imprimer  des  billets  ramaiaéi 
<Ians  des  alcôves  ou  extraits  par  effraction  de 
cassettes  i'ermées. 

Nous  l'aurons  voulu  faire  que  vousneTettsaiez 
pas  supporté. 

Ce  n'est  pas  que  des  révélations  que  rondlnit 
piquantes  ne  nous  aient  été  proposées,    que  dei 
récits,  des  lettres,  des  autographes  ne  nous^snt 
été  offerts  relatifs  aux  habitudes,  aux  relation. 
aux  intérêts  personnels  des  hommes  dont  nom 
.  étions  chargés  do  vous  exposer  les  actes,  n^ 
vous  nous  approuverez  d'avoir  toujours  relise  de 
semblables  communications.  Plus  les  précédents 
que  nous  avions  sous  les  yeux  étaient  condamna- 
bles, plus  nous  devions,  et  pour  la  Chambre  et 
pour  nous-mêmes,  nous  montrer  difll elles  sur 
l'origine  et  la  nature  des  documents   que  nous 
voulions  rendre  publics. 

Dans  un  autre  ordre  /l'idéos,  une  objection  sé- 
rieuse pouvait  être  faite  à  notre  publication.  — 
Quel  avantage  pour  le  pays,  nousdira-t-on,  quel 
bien  espérez-vous  réaliser  en  sauvant  du  feu  qui 


mes  données  par  l'empereur  à  ses  parents 
(p.  75),  ou  enfin  des  lettres  ignobles  d'une  fem- 
me perdue  (p.  05),  etc.,  etc.,  et  l'on  y  voyait  re- 
]»roduites  en  fac-similé,  côte  à  côte,  l'écriture  de 
l'impératrice  et  celle  de  la  prostituée. 

Le  Gouvernement  de  la  déf<'nse  nationale  oi^ 
ro;)inion  publique  trouvèrent-ils  quelque  chose 
à  ropn-n'lr'j  aux  procédés  do  la  oommisriion  des 
Deux  ?  Nous  l'ignorons.  Toujours  e?t-il  que  le 
12  octobre,  cette  commission  «  appréciant  mieux. 
—  c'est  elle-même  (|ui  le  dit,  —  le  poids  de  sa 
responsabilité  et  l'étendue  de  sa  tâche  »,  <leman- 
(la  à  être  complétée;  le  même  jour,  MM.  Taxile 
Delord,  Laurent  Pichat  et  Ludovic  Lalanne  lui 
furent  adjoints.  Au  lieu  de  di.'ux  membres,  elle 
en  compta  do  nouveau  cinq;  et  cependant  ses 
travaux  devinrent  dès  lors  beaucoup  plus  lents. 
Au  lieu  do  pu'olier,  comme  à  l'origine,  une  feuille 
do  seize  pages  d'impression  par  jour  (c),  elle 
n'en  lit  plus  paraître  que  dix-huit  en  tout  jus- 
qu'au moment  où  la  Commune  vint  arrêter  défi- 
nitivement ses  opérations. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  un 
volumo  do  pièce?  publié  on  septembre  1871  par 
M.  Robert  Hait  qui  avait  été  attaché  à  la  com- 
mission «  du  dépouillement  des  papiers  impé- 
riaux »>.  Cette  dornièro  publication  no  peut  être 
attribuée  à  la  commission  et  ne  [touvo  qu'une 
chose,  au  point  de  vue  on  nous  nous  sommes 
I)lacês,  c'est  que  les  «  auxiliaires  n  qu'elle  avait 
recrutés  emportaient  chez  eux  et  considéraient 
comme  leur  ])ropriété  des  pièces  nombreuses  et 
souvent  fort  importantes. 

(c)  D'âne  part,  31  feoillcs  da  0  septembre  aa  12  octobre 
et,  de  raatre,  28  feuilles  du  12  octobre  au  voii  d'avril. 
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dait  les  archives  du  télégraphe,  en  fai- 
naitre  ces  milliers  de  dépêches  ?  Quand 
•ez  montré  que  beaucoup  de  passions 
ys  k  celle  du  bien  public,  beaucoup 
ice,  de  présomption  et  d'incapacité  ont 
rop  souvent  à  la  conduite  des  fonction- 

TEtat  dans  ces  tristes  temps,  quaurez- 
d*utile  ?  Aurez-Yous  même  prouvé  quel- 
e  de  nouveau,  d'inattendu  ?  Et  quel 
oient  résisterait  à  une  pareille  épreuve  ? 
vomement,  même  en  des  jours  calmes 
res,  peut  choisir  assez  bien  ses  agents, 
,  préfets  et  autres,  pour  ne  pas  redouter, 
le  le  Gouvernement  du  4  septembre,  une 
m  de  cette  nature  ? 
objection  ne  nous  a  pas  arrêtés,  parce 

ne  doutons  pas  de  l'utilité  de  cette  en- 
10U8  en  sommes  môme  tellement  con- 
jue  nous  voudrions  en  voir  faire  et  pu- 
talogues  sur  tous  les  Gouvernements  qui 
iccédé  en  France  depuis  quatre*vingis 

n  nos  raisons  :  nous  pensons  que  le 
fc  voir  clair  dans  ses  affaires  do  tout 
lavoir  la  vérité  sur  les  hommes  comme 
losee,  sur  son  Gouvernement  comme  sur 
3t.  Nous  pensons  qu'il  est  à  la  fols  moral 
nt  utile  de  faire  voir  au  pays  Tenvers 
imations  officielles  qu'on  lui  adresse  et 
s  des  surfaces  qu'on  veut  bien  lui  mon- 
jae  régime  nouveau,  et  la  France  en  a 
érimenté  beaucoup,  lui  promet  d'être 
lligent  de  ses  besoins,  plus  soucieux  de 
>ur,  plus  fidèle  gardien  do  ses  intérêts 
libertés  que  tous  les  autres.  —  Eh  bien! 
mparaison  se  fasse,  mais  loyale  et  sin- 
pièces  originales  à  la  main  ;  que  l'his- 
le  public  pénètrent,  non  pas,  bien  en- 
ns  les  chambres  à  coucher,  ni  dans  les 
des  familles,  mais  dans  (es  salles  de 
lans  les  bureaux,  dans  les  cabinets  de 
t  qu'on  y  lise  les  dépêches,  toutes  les 
.  officielles,  celles  des  ministres  et  celles 
subordonnés. 

ésultera  l'une  de  ces  deux  choses  :  ou 
comparaison  faite,  honnêtement  et  corn- 
it  faite  pour  tous  les  régimes,  on  recon- 
le  tous  les  changements  de  Gouveme- 
nènent  les  mêmes  abus,  les  mêmes  peti- 

es  mêmes  insuffisances.  —  Et  il  sera 
es  lors  que  changer  ne  sert  à  rien,  et 
régime  en  régime,  le  pays  roule  sans 
sans  avantage;  la  France  saura  que  tous 
mrs  et  tous  les  vengeurs  qu'elle  acclame 
mr  la  mènent  aux  mêmes  périls  et  aux 
"egrets,  par  les  mêmes  procédés. 
)n,  quelque  gouvernement  sortira  vlcto- 
cette  épreuve  et  sera  reconnu  plus  ca- 


pable, plus  honnête,  plus  sincèrement  épris  de 
l'intérêt  public  que  les  autres.  —  Et  alors  ce 
choix  si  difUcile  à  faire,  pour  lequel  la  Franco 
use  depuis  un  siècle  ses  plus  généreux  efforts 
sans  aboutir  à  rien  de  certain,  ce  choix  sera  fait 
et  chacun  pourra  porter,  en  se  fondant  sur  des 
preuves,  un  jugement  assuré. 

Voilà  ce  qui  serait  utile,  vraiment  utile,et  puisque 
nous  pouvons  aujourd'hui  commencer  cette  com« 
paraison,  puisque  nous  en  tenons  un  terme,  nous 
le  faisons  connaître  au  pays,  en  publiant  ces  dé- 
pêches. D*autres,  si  vous  le  voulez,  messieurs, 
compléteront  notre  œuvre,  on  faisant,  pour  les 
Gouvernements  passés,  un  travail  analogne.  Nous 
y  applaudirons  sincèrement. 

Après  ces  considérations  générales,  nous  vous 
dovous,  messieurs,  quelques  explications  do  dé- 
tail sur  la  composition  de  ce  recueil,  le  choix  des 
dépêches,  leur  classemeat  et  sur  les  moyens 
qu'aura  chacun  de  vous  pour  contrôler  l'exacti- 
tude de  leur  reproduction. 

Un  mot  d'abord  sur  les  sources  où  nous  les 
avons  puisées.  La  principale  de  ces  sources, 
nous  l'avons  déjà  dit,  oe  sont  les  archives  des 
bureaux  télégraphiques  de  Paris  et  des  départe- 
ments. Il  ftiut  y  ajouter  les  archives  du  ministère 
de  la  guerre  où  sont  conservées  les  copies  offi- 
cielles de  beaucoup  de  dépêches  dont  les  origi- 
naux ont  disparu. 

Les  bureaux  télégraphiques  seuls  nous  ont  re- 
mis plus  de  cent  mille  dépêches  officielles  écrites 
du  4  septembre  1870  au  8  février  187t  ;  ils  auraient 
dû  nous  en  donner  bien  plus  encore  ;  mais  pen- 
dant la  guerre,  à  mesure  que  l'ennemi  enva- 
hissait un  département,  —  et  il  en  a  sucoessive- 
ment  envahi  une  trentaine,  —  les  archives  télé- 
graphiques étaient  détruites,  emportées  ou 
cachées }  le  plus  souvent  on  les  brûlait  en  tout  ou 
en  partie. 

C'est  pour  cela  que  près  de  trente  départenents 
n'ont  pu  nous  fournir  que  peu  ou  point  de  dépê- 
ches. C*est  pour  cela  que  les  dépêches  de  la  dé- 
légation de  Tours  nous  sont  parvenues  en  nom- 
bre relativement  fort  restreint  En  effet,  les 
originaux  de  ces  dépêches  se  trouvaient  aux 
archives  du  télégraphe  à  Tours  au  moment  où  la 
défaite  de  l'armée  de  la  Loire  et  rapproche  des 
Prussiens  déterminèrent  la  délégation  à  se  retirer 
à  Bordeaux.  Il  parut  inutile  ou  peut-être  trop 
difQcile  de  transférer  les  archives  du  télégraphe 
et  la  commission  d'enqnête  n'a  jamais  pu  savoir 
d'une  manière  positive  ce  qu'elles  étaient  deve- 
nues (1).  Un  certain  nombre  de  dépêches  qui 


(1)  Voici  les  réponses  qu'a  faites  à  ce  sujet  à  la 
commission  d'enquête  M.  Steenackers,  direc- 
teur général  des  télégraphes  de  la  délégation. 

Demande  :    Les  dép'êches   du   Gouvernemen 


720 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


avaient  été  emportées  et  cooservcea  à  Bordeaux 
nous  ont  été  remises  ;  mais  la  plus  grande  par- 
tie, comprenant  presque  toute  la  correspondance 
de  la  délégation  avec  les  préfets,  a  disparu  et 
c'est  seulement  à  Taide  des  copies  conservées 
dans  les  bureaux  d'arrivée  ou  de  transmission 
que  nous  avons  i)U  reconstituer  une  portion  de 
celte  correspondance. 

Au  contraire,  les  dépêches  officielles  de  Bor- 
deaux ont  toutes  été  conservées  et  nous  avons  pu 
retrouver,  à  partir  du  10  décembre,  les  relations 
du  Gouvernement  avec  les  administrations  dé- 
partementales. 

Une  fois  en  possession  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  documents  (1),  la  commission  en  a  fait 


ont- elles    été    transportées    de    Tours  à  Bor- 
deaux ? 

M.  Steenackers.  c  Je  ne  le  crois  pas.  Les 
dépêches  officielles  sont  restées  à  leur  point  de 
départ...  »  et  plus  loin  :  «  Vous  retrouverez  les 
dépêches  à  Tours  et  à  Bordeaux  ;  le  service  du 
cabinet  des  dépêches  a  toujours  été  confié  ùl  des 
hommes  fort  soigneux  et  d'un  grand  mérite.  Los 
Prussiens  ont  peut-être  pris  les  dépêches  en  en- 
trant à  Tours,  f 

M.  Lefèvre-Pontalis.  Elles  ont  dû  être 
enlevées,  à  l'approche  de  l'ennemi. 

M.  Steenackers.  Elles  n'ont  pas  dû  être 
enlevées,  mais  cachées;  les  employés  les  cachaient; 
celles  qu'on  ne  pouvait  pas  cacher,  on  les  brû- 
lait. Dans  les  départements  envahis,  cela  n*a 
pas  toujours  été  fait  assez  rapidement,  et  non- 
seulement  les  dépêches  sont  tombées  entre  les 
mains  de  Tennemi,  mais  encore  le  livre  des 
chiffres,  etc. 

Dans  une  seconde  déposition,  M.  Steenackers 
a  donné  communication  à  la  commission  d'une 
dépêche  de  l'inspection  des  lignes  télégraphi- 
ques, laquelle  affirme  que  u  les  dépêches  télé, 
graphiques  officielles  de  Tours  les  plus  impor- 
tantes ont  été  jointes  à  celles  de  Bordeaux,  par 
rinspecteur-chcf  du  cabinet  des  dépêches  et  sont 
déposées  dans  les  archives  do  la  direction  télé- 
graphique de  cette  dernière  ville,  etc.  »  Seule- 
ment il  n'a  pas  pu  s'expliquer  sur.  la  valeur  des 
mots  :  les  plus  importantes,  ni  dire  ce  qu'étaient 
devenues  les  autres.  (V.  déposition  des  témoius, 
t.  II,  p.  77  et  suivantes.) 

(1)  Ce  qui  a  rendu  le  travail  des  rapporteurs 
particulièrement  difficile,  c'est  que  ces  documents 
ne  leur  sont  parvenus  que  successivement  ;  à 
l'heure  où  s'impriment  les  dernières  pages  de  ce 
recueil,  il  nous  arrive  encore  des  documents. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques 
détails  sur  une  catégorie  particulière  de  dépêches, 
les  plus  intéressantes  de  toutes,  et  sur  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  eues  pour  les  retrouver. 
Il  s'agit  dos  correspondances  officielles  échangées 
entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  déléga- 
tion. 

Tant  que  les  communications  télégraphiques 
ont  continué,  c'est-à-dire  jusqu'au  19  septembre 
par  terre,  et  jusqu'au  29,  par  le  cûble  noyé  dans 
la  Seine,  les  dépêches  ont  été  remises  de  part  et 
d'autre  à  l'administration  des  télégraphes,  trans- 
mises par  elle,  les  originaux  ou  des  copies  en 
ont  été  conservés  et  nous  lés  connaissons  toutes. 


faire  un  premier  triage  et  chacun  des  rapportenn 
y  a  puisé  les  piôc^s  indispensables  à  sontrtvrï 
spécial.  Toutes  les  dépêches  intéressant  partica- 
liôrement  la  guerre,  la  conduite  des  armdas  at 
leurs  mouvements  ont  été  remises  à  deux  umb- 
bres  de  la  commission,  MM.  Perrot  et  Chaperi 
chargés  de  rendre  com])te,  l'un  des  opérationi 
militaires  en  province,  l'autre  du  siège  de 
Paris. 

Le  nombre  do  ces  pièces  était  considérable 
surtout  pour  les  armées  de  province  ;  un  grani 
nombre  et  des  plus  importantes  ont  été  publiéai 
dans  les  rapports  de  M.  Perrot  sur  rarmée  de 
la  Loire  et  sur  l'armée  de  l'Est.  Si  notre  &0B0- 
rablo  collègue  n'avait  pas  succombé   au  tranU 


On  les  trouvera  reproduites  soit  dans  ce  recueil, 
soit  dans  le  rapport  sur  ie  siège  de  Paris.  (PiÔMi 
justificatives.)  Mais  à  partir  du  jour  où  le  der- 
nier Ûl  télégraphique  Ait  coupé,  les  moyens  de 
communication  devinrent  tout  à  fait  différents. 
Paris  put  encore  envoyer  en  province,  non  sau 
danger,  mais  assez  souvent  des  lettres,  des  im- 
primés et  même  quelques  voyageurs.  Les  ballons 
emportaient  les  uns  et  les  autres,  dès  que  le 
vent  n'était  pas  absolument  contraire. 

Oe  la  province,  au  contraire,  à  part  quelques 
rares  messagers,  on  ne  put  réussir  à  faire  péné- 
trer dans  Paris  que  des  pigeons  voyageurs,  qui 
remplacèrent  à  la  fois  la  posto  et  les  télégra- 
phes. 

Mais  dès  lors  &  Paris,  comme  à  Tours^  les  ar- 
chives télégraphiques  ne  conservèrent  plus  aucune 
dépêche.  On  le  comprend  aisément  pour  celles 
de  Paris  qui  étaient  de  véritables  lettres^  remises 
sous  enveloppes  aux  aérostiers  et  qui  ne  passaient 
pas  ouvertes  sous  les  yeux  d'une  administration 
publique.  Pour  connaître  ces  dépêches,  nous  nous 
sommes  adressés  aux  membres  du  Gouvernement 
qui  les  avaient  écrites  et  envoyées.  Un  seul 
d'entre  eux,  M.  Jules  Favro,  nous  a  remis  lui- 
même  toutes  ses  minutes;  nous  les  avons  publiées 
dans  les  pièces  justificatives  du  rapport  sur  le 
siège  do  Paris  ;  les  autres  membres  du  Gouver- 
nement n'avaient  écrit  pendant  le  siège  aucune 
dépêche  officielle  (MM.  Pelletan,  Garnior-Pagès, 
J.  Ferry,  sont  dans  ce  cas),  ou  bien  communica- 
tion nous  en  a  été  refusée,  par  M.  le  général 
Trochu,  président  du  conseil,  entre  autres. 

Quant  aux  dépêches  de  la  délégation,  nous 
savions  que  le  service  des  pigeons  avait  été  con- 
lié  à  l'administration  des  télégraphes  et  monopo- 
lisé par  elle.  C'est  donc  à  M.  Steenackers  que 
nous  nous  sommes  adressés;  voici  quelles  ont 
été  ses  réponses  : 

L'original  de  chaque  d6])êcho  officielle,  nous 
a-t-il  dit,  était  remis  à  l'administration  pour 
être  par  elle  traduit  en  chiffres;  on  calligraphiait 
ensuite  cette  traduction,  on  la  réduisait  par 
la  photographie  ou  épreuves  microscopiques  que 
l'on  fixait  sur  une  pellicule  légère  qui  était  ex- 
pédiée par  pigeons.  Mais  ces  dépêches  étalent 
considér<ées  comme  confidentielles,  de  membre 
du  Gouvernement  à  membre  du  Gouvernement 
et  l'original  était  rendu  non  pas, chose  singulière 
à  son  expéditeur,  mais  à  M.  Gambetta  seul.  (V. 
dépositions, t.  Il,  p. 85  et  95,  col.  2.) 

Cette  distinction  entre  les  dépêches  offieieitoi 
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f  qu*il  s*était  imposé,  il  en'  aurait  cer- 
ent  publié   davantage,   car  il  avait  Fin- 


ies par  le  télégraphe  et  celles,  non  moins 
es,  envoyées  par  pigeons,  ayant  paru 
)  à  la  commission  qui  insistait  auprès  de 
lenackers,  celui-ci  a  fini  par  déclarer 
les  ne  passaient  pas  par  l'administration 
aes  télégraphiques  et  n'avaient  absolu- 
ien  à  faire  avec  elle.  »>  (P.  92,  col.  2.) 
aent,  remises  à  l'administration,  de  laveu 
Steenackers  (p.  85),  pour  être  chiffrées, 
'aphiéesct  expédiées,  ces  dépêches  n'a- 
illes rien  à  faire  avec  l'administration  ? 
nt  ces  dépêches  officielles,  c  purement 
tes  »,  que  la  règle  obligeait  à  conserver 
.  avaient  passé  par  le  télégraphe,  chan- 
-elles  de  nature  loraqu'clles  étaient  en- 
par  pigeons  et  ne  laissaient-elles  pas  de 
ins  les  archives  ?  Comment  enfin  les  dé- 
officielles remises  ^^ar  M.  Crémieux, 
IFourichon,  ouïes  délégués  des  ministres, 
-elles  rendues,  malgré  le  caractère  con- 
1  que  M.  Steenackers  leur  prête  ailleurs, 
îambetta  seul  (a]  ?  Nous  n'avons  pas  pu 


:ir. 


avions  seulement  retenu  deux  déclara- 
le  M.  Steenackers  :  1*  tous  les  originaux 
it   exister  entre  les  mains  de  M.  Gam- 

2*  la  collection  photographique  des  dé- 
chiffrées devait  se  trouver  entre  les  mains 
specteur  des  lignes  ték^graphiques  dési- 
)us  avons  fait  demander  à  l'inspecteur  sa 
on  qu'il  nous  a  remise  et  nous  avons  en 
temps  demandé  à  M.  Gambetta  communi- 
des  originaux. 

>llection  de  Tinspecteur  a  été  minutieuse' 
3piée  avec  un  microscope,  puis  déchiffrée  ; 
ait  extrêmement  incomplète.  Quant  à 
obetta,  il  a  nié  qu'on  lui  eût  rendu  les 
nx. 

>  avons  alors  recueilli  les  nombreux  frag- 
publiés,  soit  par  U'S  journaux  du  temps, 
r  M.  J.  Favre,  dans  différents  ouvrages 
i  à  cette  époque,  et  nous  les  avons  repro- 
lans  les  pièces  justificatives  du  rapport  sur 
e  de  Paris. 

lis  lor?,  et  beaucoup  plus  tard,  en  classant 

îhives   du  ministère  do  la  guerre,  on  y  a 

^é  non-seulement  des  copies,  mais  les  dé- 

elles-mêmes,  souvent   bien  avariées,  que 

3;eons  avaient   apportées   ii  Paris   et  ces 

les  habilement,  soigneusement  déchiffrées 

nouveau  fourni  les  textes  que  nous  cher- 

.  Ou    trouvera   dans    le  2'  volume  de  ce 

.  tout   ce  qui  a  pu  «^tre  reconstitué  de  la 

réunie  aux  pièces  justificatives   du  siège 

is,  la  présente  publication  rétablit  la  série 

le  complète   des   dépêches   de  la  déléga* 

t'oit  par  cet  exemple  à  quelles  difficultés 
leurtée  la  commission  dans  cette  enquête 
nbien  de  temps  il  a  fallu  pour  arriver, 
3ore  pas  toujours,  à  la  connaissance  des 

'oici  le  texte  mi^mcilc  la  déposition  de  M.  Steenackers 
jet  :  «  Les  dépùfhes  onioiclics  qai  m'ont  été  remises, 
'  M.  Grémieux.  soit  par  Tamiral  Fourichon,  soit  par 
betta,  soit  par  les  délégués  des  ministères,  et  qui 
eoToyées  par  pigeons,  je  le  répète,  M.  Uarobetta 
;  a.  * 

QOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


tention  de  rendre  compte  de  la  défense  du  pays, 
dans  le  Nord,  dans  TOuest  et  particulièrement 
dans  le  Nord-Ouest  (Normandie  et  provinces 
adjacentes).  Depuis  sa  mort,  la  commission  a 
décidé  que  l'ouvrage  si  intéressant  et  si  sérieuse- 
ment fait  de  M.  le  général  Chanzy  rendait  inutile 
un  rapport  spécial  sur  les  opérations  de  l'armée 
de  l'Ouest  ;  elle  a  remis  à  l'un  de  ses  membres 
le  soin  d'étudier  la  défense  du  Nord  et  les  dé- 
pêches principales  qui  se  rapportent  à  la  Nor- 
mandie ont  dû  être  jointes  au  présent  re-  ^ 
cueil  (l). 

Quant  aux  dépêches  relatives  à  la  politique,  ù 
l'administration,  aux  finances,  etc.,  dont  le  nom- 
bre était  énorme,  la  commission  a  chargé  l'un  do 
ses  membres,  M.  Ghaper,  de  les  lire  toutes  (2),  de 
les  trier  et  de  faire  imprimer  celles  qui  lui  paraî- 
traient importantes.  Elle  a  revu  ce  choix  et  c'est 
ainsi  qu'a  été  formé  le  recueil  qu'elle  vous  pré- 
sente. 

Pour  guider  son  rapporteur,  la  commission  lui 
avait  donné  des  insVructions  qui  peuvent  se 
résumer  en  quelques  mots,  e^  elle  tient  à  vous 
les  faire  connaître  :  dans  cette  publication  l'in- 
térêt historique  seul  doit  régler  vos  choix,  et 
non  l'intérêt  de  tel  ou  tel  parti  ;  il  faut  avant 
tout  publier  ce  qui  peut  avoir  de  l'importance 
pour  l'histoire,  et  non  pas  ce  qui  pourrait  nuire 
ou  servir  à  certaines  opinions,  recommander  ou 
déprécier  certains  hommes. 

Nous  ne  craignons  pas,  à  cet  égard,  nous  dési« 
rons  plutôt  le  contrôle;  la  comparaison  de  ce 
que  nous  publions  avec  ce  que  nous  avons  laissé 
dans  les  archives  prouvera  que  les  instructions 
données  ont  été  suivies.  On  verra,  par  exemple, 
que  les  dépêches  les  plus  honorables  pour  les 
chefs  et  les  principaux  agents  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  ont  été  recherchées  et 
publiées,  avec  autant  de  soin  et  d'empressement 


(l)  Elles  figurent  aux  départements  do  l'Orne, 
de  la  Seine-Inférieure,  etc.  On  en  trouve  égale- 
ment quelques-unes  dans  le  rapport  spécial  de 
M.  do  La  Sicotière  sur  la  défense  de  Dreux.  Mais 
n*avons  publié  qu'une  partie  des  documents  qui 
avaient  été  remisa  la  commission  et  il  est  à  re- 
gretter que  le  rapport  confié  à  M.  Perrot  sur 
cette  partie  de  la  défense  nationale  n*ait  pas  pu 
être  rédigé. 

(2y  Le  rapporteur  a  dû  reprendre  non- seule- 
ment les  dépêches  qui  n'avaient  servi  à  aucun 
travail  précédent,  mais  celles  que  les  autres  rap- 
porteurs avaient  mises  à  profil,  et  même  les  télé- 
grammes militaires,  car  il  arrive  souvent  que  plu- 
sieurs sujets  sont  traité?  dans  la  même  dépêche, 
et  que  les  dépêches  du  Gouvernement;  par 
exemple,  renferment  ^  la  fois  des  passages  re- 
latifs aux  mouvements  de  troupes,  à  la  politique 
et  &  l'administration.  Toutes  les  dépêches  des 
archive?,  sans  exception,  ont  donc  été  revues 
pour  servir  à  ce  travail. 
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que  celles  qui  pouvaient  leur  être  reprochées.  [ 
On  verra  d'autres  exemples  encore  de  l'esprit 
d'impartialité  qui  nous  a  guidés  et  vous  nous 
permettrez  d'insister  sur  ce  point  et  d'en  citer 
des  preuves. 

Les  correspondances  officielles  do  cette  époque 
sont  pleines  de  dénonciations  et  de  recomman- 
dations personnelles,  d'accusations,  de  demandes 
de  révocation  et  de  demandes  de  faveur;  dans 
les  télégrammes  comme  dans  les  lettres,  tout 
cela  fourmille.  Nous  devions  en  donner  des 
exemples,  sous  peine  de  dissimuler  un  des 
caractères  de  l'histoire  que  nous  avions  à  ra- 
conter. Mais  nous  en  avons  peu  cité,  relative- 
ment à  la  quantité  que  nous  avons  trouvée,  afin 
de  point  paraître  exagérer  une  tendance  qui  se 
manifeste  après  toutes  les  révolutions  (1). 

Nous  avons  presque  toujours  mis  de  côté  les 
dépêches  qui  contenaient  des  appréciations  mal- 
veillantes, quelquefois  injurieuses  sur  les  per- 
sonnes. On  comprend  qu'il  ait  été  impossible  de 
les  écarter  toutes,  car  l'opinion  de  tel  homme 
politique  sur  tel  autre  a  souvent  une  importance 
politique  sérieuse  ;  et,  pour  prendre  encore  un 
exemple,  nous  ne  devions  pas  vous  laisser 
ignorer  la  manière  dont  les  chefs  militaires,  pres- 
que sans  exception,  étaient  traités  par  les  fonc- 
tionnaires grands  et  petits  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

Mais  l'historien,  s'il  y  en  a  jamais  un,  qui  re- 
verra les  archives  de  la  commission,  comprendra 
combien  nous  avons  été  sobres  de  citations  bles- 
santes, fuites  surtout  pour  soulever  des  scan- 
dales (2).  Par  la  môme  raison  un  certain  nombre 
de  dépèches  qui,  tout  officiels  que  flissent  leur 
titre  et  leur  signature,  n'étaient  que  des  télé- 
grammes privés,  ont  été  mises  au  rebut  comme 
sans  intérêt  pour  l'histoire. 


(1)  Dans  certains  départements,  presque  tous 
les  juges  de  paix  étaient  révoqués  (peut-Atre 
môme  tous)  et  cela  sur  des  dénonciations  télé- 
graphiques du  préfet.  Nous  n'avons  [pas  voulu 
copier  ces  télégrammes  qui  renferment  pourtant 
des  appréciations  et  des  présentations  bien 
curieuses  pour  les  hommes  qui  connaissent  le 
pays  dont  il  s'agit.  Dans  tel  autre  département, 
nous  avons  trouvé  jusqu'à  sept  dépêches  offi- 
cielles  ècritws  eu  moins  do  dix  jours  afin  d'ob- 
tenir telle  ou  telle  position  dans  la  magistrature 
pour  le  frère  du  préfet.  Nous  n'en  avons  cité 
aucune. 

(2)  Un  grand  nombre  de  nos  collôguee  sont 
jugés  dans  certaines  dépêches  avec  une  liberté 
qui  n'est  pas  parlementaire.  Nous  avons  sup- 
primé la  plupart  de  ces  appréciations;  nous  ne 
pouvions  pas  cependant  les  supprimer  toutes, 
les  hommes  qui  jouent  un  rôle  politique  doivent 
s'attendre  à  voir  porter  sur  eux,  môme  officielle- 
ment, des  jugements  rigoureux,  et  il  est  impor- 
tant pour  l'histoire  de  savoir  comment  laa  con- 


temporains s'apprécient. 


Ces  règles  établies,  une  difficulté  considérable 
restait  encore.  Que  fallait-il  entendre  par  une 
dépêche  importante  et  comment  distinguer  les 
documents  assez  intéressants  pour  être  publiés 
de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  et  devaient  rester 
inédits  ? 

Il  est  bien  évident  que  l'importance  est  une 
chose  relative,  et  que,  pour  les  lecteurs  d'un 
département  par  exemple,  les  correspondances 
do  leur  pays  ou  de  leurs  compatriotes,  seront 
souvent  plus  importantes  que  celles  du  Gouver- 
nement central,  tandis  qu'elles  paraîtront  sans 
intérêt  aux  lecteurs  d'une  province  éloignée. 

Nous  n'avions  donc  aucune  règle  précise  à 
suivre;  aussi  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  réussi  à  satisfaire  tous  ceux  qui  fouille- 
ront dans  ce  recueil.  Entre  deux  écueils  opposés, 
ennuyer  par  des  reproductions  trop  nombreuses, 
ou,  en  nous  bornant  aux  citations  les  plus 
piquantes,  paraître  faire  un  pamphlet  plutôt 
qu'un  travail  sérieux,  nous  avons  toujours  re- 
douté le  premier  moins  que  le  second.  Quand 
nous  avons  hésité  sur  i^importanco  de  telle  ou 
telle  pièce,  nous  avons  presque  toujours  fait  à 
l'inverse  du  proverbe,  qui,  dans  le  doute,  con- 
seille de  s'abstenir.  Nous  avons  publié. 

Et  voici  pourquoi.  Plus  il  y  aura  de  docu- 
ments connus  sur  la  période  malheureuse  que 
nous  décrivons  et  plus  on  pourra  la  juger  saine- 
ment, équitablement.  Notre  recueil  a  perdu  de 
l'intérêt,  à  mesure  que  nous  l'avons  grossi,  soit  ; 
mais  il  a  gagné  un  caractère  de  véracité  plus 
grand,  une  ressemblance  plus  complète  avec  le 
temps  qu'il  résume.  Nous  avons  toujours  tenu  en 
effet  pour  certain  que  l'historien  ne  peut  prou- 
ver sa  véracité  qu'on  donnant  des  preuves  en 
abondance,  en  les  multipliant. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  classement 
des  dépêches.  Nous  les  avons  disposées  d'après 
leurs  lieux  d'origine  ;  d'abord  celles  de^  départe-" 
ments;  les  départements  rangés  par  ordre  alpha- 
bétique et  dans  chacun  les  dépêches  par  ordre 
de  date;  ensuite  celles  du  Gouvernement  cen- 
tral et  de  la  délégation  par  ordre  chronologi- 
que. 

Cette  méthode  oblige,  il  est  vrai,  celui  qui 
veut  suivre  l'histoire  de  telle  ou  telle  question  à 
consulter  alternativement  les  dépêches  de  la 
délégation  et  celles  d'un  ou  plusieurs  départe- 
ments. 

Mais  quelle  autre  méthode  employer?  Com- 
ment classer  d'une  manière  claire  les  lunom- 
brables  questions  qui  sont  traitées  dans  ce  re- 
cueil, et  toutes  les  personnes  dont  il  est  parlé? 
Comment  grouper  par  ordre  de  matières  des 
dépêches  dont  un  grand  nombre  se  rapportent 
à  la  fois  à  différents  sujets? 
Il  nous  reste  enfin  à  vous  dire  quel  moyen 
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ez  pour  contrôler  l'oxactitude  dos  pièces 
ites  dans  co  recueil.  Le  voici:  chacune 
ses  qu'il  renferme  (à  rexception  de  celles 
13  allons  indiquer)  a  été  copiée  et  colla- 

sur  l'original  ou  sur  une  copie  télégra- 

offlcielle.  Les  originaux  ou  les  copies 
is  existent  aux  archives  de  l'Assemblée 
le,  classas  dans  le  mémo  ordro  que  nous 
aivi  pour  Timpression  ;  de  telle  sorte  que 
st  plus  facile  que  de  contrôler  le  texte 
i  d'une  dépêche  ;  il  suffit  do  recourir  à 
)  qui  correspond  au  lieu  d'origine  et  &  la 

cette  dépêche  et  de  comparer  l'original 

essîon  (1). 

seule  exception   est   à   faire.    Certaines 

s  font  partie  des  archives  du  ministère 


de  la  guerre  ;  nous  avons  eu  soin  de  les  indiquer 
toutes  par  les  lettres  A.  G.,  imprimées  à  la  suite 
de  la  suscription.  Pour  celles-là,  la  collation  du 
texte  devra  se  faire  au  dépôt  do  la  guerre  où  se 
trouvent  les  originaux  (1). 

Messieurs,  si  un  semblable  recueil  n'est  pas 
de  nature  à  être  lu  on  entier,  il  pourra  du 
moins,  nous  le  croyons,  être  consulté  avec  profit 
dans  toutes  les  discussions  qui  s'engageront 
devant  vous,  devant  le  public  ou  devant  l'his- 
•  toire,  sur  les  actes  que  vous  nous  aviez  chargés 
d'étudier. 

Nous  espérons  que  vous  trouverez,  après  vé- 
rification, qu'il  présente  les  garanties  de  sincé- 
rité, l'ampleur  et  l'impartialité  que  vous  étiez 
en  droit  d'exiger  de  votre  commission  (2). 


DÉPÊCHES    DES    DEPARTEMENTS 


BÉPÂRTEHENT  DE  L'AIN 


Bourg,  A  sept.  1870,  i  h.  30  soir. 

Paris  à  intérieur,  Paris. 

reçois  plus  vos   dépêches  passant  par 
i  télégraphe  de  cette  ville  doit  être  oc* 
r  des  agtnts  d'un  comité  do  salut  pu 
rivez-moi  par  Dijon. 

DUDOIS  DE  JANeiGNY. 


Hourg,  4  sept.  1870,  5  h,  soir. 

Ain  à  préfets  Lons-le-Saulnier  et  Dijon. 

)  dépêche  avez* vous  do  Paris?  Lyon  a 

ô   la  République  et  empêche  les   dépô- 

passer. 

Dubois  de  Jangkîny. 


s  dépêches  marqui''es  do  la  lettre  P.  se 
t  à  leur  date  dans  deï<  liasses  étiquetées 
f  de  Paris  ;  ces  liasses,  qui  nous  ont  été 
cousues,  ont  été  cons'jrv(3es  intactes;  il 
s'y  référer  pour  comparer  les  textes  ; 
it  aux  archives  et  leur  vérification  ne 
B  aucune  difticulté. 


N*  41094.  —  P.      Bourg,  5  sept.  1870,  2  h.  56  soiré 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 

Un  certain  nombre  de  gardes    mobiles  sem- 
blent disposés  à  rentrer  dans  leurs  loyers;  j'a- 


(1)  Pour  être  absolument  complet,  le  rappor- 
teur doit  signaler  encore  les  dépêches  du  dépar* 
toment  du  Gard  ;  les  copies  en  étaient  faites 
quand  les  originaux  ont  été  détruits  par  acci- 
dent. L'impression  n'a  donc  pas  été  corrigée  sur 
lu  texte  même  des  dépêches,  mais  sur  des  copies. 
Le  rapporteur  garantit  ces  copies  conformes  aux 
originaux,  mais  il  ne  peut,  pour  le  Gard,  prouver 
son  afïïrmation  par  une  confrontation  maté- 
rielle. 

(2)  Dans  la  masse  énorme  de  documents  d'im- 
portance secondaire  que  nous  avons  écartés,  il 
y  a  encore,  et  nous  le  signalons  à  ceux  qui  vien- 
dront après  nous,  bien  des  choses  à  glaner  et, 
par  exemple,  pour  n'en  citer  qu'une,  la  question 
d'organisation  et  de  mobilisation  des  gardes 
nationales  en  province,  pendant  la  guerre  de 
1870,  ne  pourrait  être  traitée  sérieusement  sans 
recourir  à.  ces  archives  ;  une  foule  de  dépêches 
des  préfets  et  du  Gouvernement  sont  consacrées 
à  cette  question.  En  donner  quelques-unes  n'eût 
presque  rien  appris,  car  rien  n'était  plus  varia- 
ble que  les  dispositions  prises,  les  progrès  faits, 
les  résultats  obtenus,  suivant  les  départements  ; 
les  publier  toutes  aurait  exigé  un  volume  de 
plus. 
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gis  et  je  fais  agir  les  officiers,  mais  il  serait  ur- 
gent de  déplacer  les  quatre  bataillons  de  l'Ain, 
c'est  ce  que  je  demande  depuis  huit  jours. 


N*  41254.  —  P.  Bourg,  5  sept.  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  y  Paris, 

Flourens  est  détenu  à  Gex  sous  le  nom  de  Mo- 
reau.  Il  n'avait  pas  été  reconnu,  se  disant  Belge, 
et  on  l'avait  arrêté  par  défaut  de  papiers.  Il 
vient  de  demander  sa  libération  au  ministre 
justice  par  télégramme  et  après  avoir  déclaré 
sa  personnalité  au  juge  d'instruction. 


N*  41793.  —  P.  Gex,  6  sept.  1870,  6  h.  soir. 

SouS'préfet  à  intérieury  Paris, 

Gustave  Flourens,  arrêté  à  Gex  il  y  a  huit 
jours  comme  espion  prussien,  et  gardé  en  pri-< 
son  sous  un  faux  nom,  a  fait  connaître  hier  sa 
personnalité.  Les  causes  do  sa  condamnation  le 
rangent-elles  parmi  les  condamnés  amnistiés 
par  le  décret  promulgué  ce  jour  ?  —  Si  oui,  at- 
tends ordre  pour  le  mettre  en  liberté. 


N*  064.  Bourg,  12  sept.  1870, 7  h.  35  soir. 

Préfet  à  intérieur  (avec  prière  de  transmettre  à 
ministre  justice),  —  Chiffrée. 

Procureur  impérial  à  Bourg,  d'Auferville,  re- 
levé de  ses  fonctions,  remplacé  par  Rives,  avo- 
cat trôs-considéré.  Pour  paix  publique  et  éviter 
conflit  dangereux,  ratifiez  immédiatement.  — 
Nous  sommes  d'accord  avec  ministre  intérieur. 
—  Comte  Lchon,  ancien  député  officiel,  revenu; 

intrigue  avec  la  réaction. 

PUTHOD  (1). 


N»  41568.  —  P.     Bellogarde,  6  septembre  1870, 

12  h.  10  s. 

Commissaire  spécial  à  intérieur,  Paris. 

Y  a-t-il  lieu  de  retenir  les  écrits  et  journaux 
prohibés  jusqu'à  ce  jour  ?  M.  Woloski  Bronislas 
passe  ici  allant  à  Lyon  avec  caisse  journaux  di- 
vers, la  Fédération,  etc.;  lui  ai  promis  expédier  à 
Lyon  aussitôt  autorisation. 


N-  44638.  -  P.      Bourg,  12  sept.  1870,10  h.  30  s. 
Préfet  intérieur,  Paris, 

Chanal,  proposé  pour  conseiller  secrétaire  gé- 
néral  à  Bourg  est  non-seulement  docteur  en 


(1)  Cette  nomination  d'un  magistrat  faite  par 
uu  préfet  donna  lieu  à  de  justes  réclamations 
de  la  part  du  procureur  général  do  Lyon.  Voir 
au  département  du  Rhône. 


médecine,  mais  licencié  en  droit  et  ancien  &èn 
polytechnique.  Aptitudes  diverses  précieuses, 
très- considéré  par  tous,  républicain  éproaTé, 
caractère  et  sens  droits,  connaît  trôs-bien  le 
tempérament  physique  et  moral  do  notre  popa- 
lation.  Accord  complet  entre  Ghadal  et  moi  et 
vous.  Réponse  urgente  attendue. 


N»  989.  Bourg,  14  sept  1870, 10  h.  40  »lr. 

Préfet  à  intérieur  (pour  transmetti*6  à  ministre 
justice,  Tours),  —  Chiffrée. 

Vous  commettez  erreur  sur  régularité  de  no- 
mination du  procureur  à  Bourg.  J'ai  poonra  et 
vous  ai  avisé  à  Paris,  car  par  dépêches  da  mi* 
nistère  de  la  justice  vous  avez,  le  14  septembre, 
confirmé  et  ratifié  ma  proposition  en  ces  termes  : 
u  Rives  nommé  procureur  de  la  République  à 
Bourg,  en  remplacement  d'Auferville,  par  décret 
du  13  septembref  qui  sera  demain  à  YOffciel,  » 

Coterie  et  intrigue  de  réaction  cherchant  con- 
flit, comte  Lehon  et  Pinard  vous  trompent.  Leur 
protégé  d'Auferville  contestait  à  moi-môme  To* 
rigine  et  l'initiative  légitime  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  et  la  République,  et  di- 
sait que  vous  deviez  laver  cette  tache  par  "ïos 
services.  Comment  conserver  un  procureur  par- 
lant ainsi  à  moi-même  et  publiquement?  Prote^ 
tations   dangereuses  pour  amener    conflit   ao 
chef-lieu  de  département  Au  surplus,  nomina- 
tion de  Rives   unanimement  appréciée  ici  pir 
tout  le  monde.  Lettre  détaillée  demain.  Répon« 
dez  do  suite  pour  faire  cesser  conflit. 

POTHOD. 

N"  992.  Bourg,  15  sept.  1870,  7  h.  25  malin. 

Préfet  à  inlcrieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Ex-députés  officiels  Lchon  et  Pinard  sont  à 
Bourg  et  intriguent  avec  ancien  procureur  im- 
périal et  leurs  amis  pour  élections.  Maintenez 
énergiquement  changement  complet  de  parquet 
pour  éviter  surprise,  division,  conflit  dange- 
reux. 

Population  les  redoute  et  les  veut  chasser. 
Unanime  pour  défense  nationale,  veut  union 
contre  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  Ré- 
publique et  ordre. 

PUTHOD. 


N"  1003.  Bourg,  17  sept.  1870,  6  h,  15, 

Préfet  à  justice  intérimaire,  Tours. 

Confirmation  de  mes  lettres  et  dépêche  d'hier 
pour  presser  conclusion  au  sujet  du  parquet  de 
Bourg.  Ancien  procureur  impérial  d'AufenriUe 
prétend  avoir  ordre  de  son  supérieur  procureur 
général  de  Lyon  pour  ne  pas  quitter  siège  6t|M 
pas  céder  place  à  Rives  son  successeur  l 
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:e  décret  régulier  de  Paris  13  septem- 
Qnez  instructions  péremploires  à  procu- 
léral  pour  faire  exécuter  votre  décret- 
lis  tolérer  ici  conflit  soulevé  par  intri- 
^tionnaires  entravant  organisation  de 
nationale  et  irritant  population. 

E.  PUTHOD. 


Bourg,  21  sept.  1870,  7  h.  36  soir. 

'éfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

il  des  16  et  17  arrivés  aiijoard*hui  seule- 
etard  de  poste  fâcheux. 
e  2,  décret  15  septembre,  modifié  pour 
tien  do  délai  le  16  sur  élections  consti- 
mal  compris,  très-mal  accueilli  par  opi- 
îublicaine,  jette  désarroi. 
Mnip  de  vos  préfets  et  secrétaires  gêné- 
»nt  désirés  à  l'unanimité  et  considérés 
seuls  capables  d'assurer  succès  de  liste 
ment  républicaine. 

)t  nous  écarte  et  livre  notre  œuvre  avec 
s  amis  k  candidats  de  réaction  de  toute 
qui  auront  le  champ  libre.  Ils  triomphe- 
irtout  où  n'existent  pas  de  candidats 
)  colonne  à  opposer  à  notre  place. 
)t  seul  candidat  républicain  isolé  pas- 
us  le  département  si  maintenez  article  2 
ret  Les  ex-oflicieux  et  Germain  sont  déjà 
ts  des  chances  que  cela  leur  assure. 
)S  manque  pour  lutter  efïïcacement  si 
9  pouvons  par  nous-mêmes  accepter  can- 
'8  olTerte  unanimement  sans  quitter  fonc- 

Taire?  Réponse  immédiate.  Délai  presse, 
ptons  candidature;  nomination  certaine 
)crôtaire  général  et  moi  formant  groupe 
minet.  —  Si  article  2  maintenu  donnons 
ion,  car  plus  utile  à    la   cause  comme 
aants  que  restant  simples  préfets  en  prè- 
le réactionnaires  élus. 
si  donnons  démission,  direction  des  af- 
pendant   période    électorale  ou   jusqu'à 
icement  devient    provisoire  et  non  sans 
danger  pour  la  cause. 
^z  à  ce  danger  qui  doit  exister  ailleurs, 
iurtont  et  certainement  dans  l'Ain  parti- 
3ment  assujetti    (?)  autrefois  par  régime 
.  Excusez  longueur  do  dépèche  à  raison 
iportanco  et  de  l'urgence.  Délai  expire  de- 

E.  PUTHOD. 


il.  Bourg,  22  sept.  1870,  4  h.  8  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Toursl 

is  attendons  réponse  à  ma  dépêche  sur  in- 
itation  et  exécution  du  décret  relatif  aux 
ons  de  la  Constituante.  On  me  fait  obser- 


ver avec  raison,  je  crois,  que  la  loi  de  18'49  était 
faite  en  vue  de  Législative  et  non  de  Consti- 
tuante comme  aujourd'hui.  On  insiste  pour  sou- 
tenir que,* dans  votre  pensée,  la  latitude  électo- 
rale nécessaire  dans  les  circonstances  présentes 
ne  comporte  pas  les  restrictions  dont  se  préva- 
lent vos  adversaires. 

E.  PCTHOD. 


N»  1071.  Bourg,  24  sept.  1870,  1  h.  20  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  vous  confirme  démission  que  je  vous  ai 
déjà  donnée  par  dépèche  au  sujet  du  décret  sur 
élections  constituantes.  Je  confirme  également 
tous  mes  motifs,  candidature. 

Le  secrétaire  général  Chadal  a  donné  aussi  sa 
démission  pour  même  motif. 

Mais  nous  restons  à  notre  poste  tant  que  suc- 
cesseurs ne  seront  pas  arrivés. 

Donc  préfet  et  secrétaire  général  à  nommer 
pour  l'Ain.  Je  n'ai  personne  à  vous  proposer. 

E.  PUTHOD  (1). 


N"  1072.  Bourg,  21  sept.  1870,  1  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Mercier,  avocat  président  de  commission  mu- 
nicipale, faisant  fonction  -de  sous-préfet  à  Nan- 
tua,  a  donné  sa  démission  pour  se  présenter  can- 
didat aux  élections  constituantes.  Républicain 
ferme  et  dévoué  :  succès  presque  certain. 
Groupe  républicain  avec  nous  et  Qui  ne  t.  Il  a  re- 
mis ses  fonctions  temporaires  à  Chanal,  avocat 
à  Nanlua,  que  pouvez  nommer  sous-préfet  à  la 
place  do  Mercier,  démissionnaire.  Chanal  est  ré- 
publicain dévoué,  intelligent. 

E.  Pdthod. 


N*  1122. 


Bourg,  25  septembre  1870. 


Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 
Dépêches  reçues  des  trois  arrondissements 
Nantua,  Gex,  Trévoux  sur  elTet  produit  par  mo 
sure  ajournant  élections.  —  Au  premier  mo- 
ment, stupeur  en  quelques  localités.  Puis  vous 
avez  été  généralement  approuvé.  Résolution 
énergique  de  se  défendre  à  outrance,  mais  par- 
tout on  réclame  armes  et  munitions.  Plaintes 
générales  sur  la  pénurie  où  nous  sommes.  Gar- 
des nationaux,  partout  organisés,  attendent 
leurs  armes,  —  Demain  rapport  (2). 

E.  PUTHOD. 


(1)  On  verra  en  parcourant  la  collection  do 
dépêches  que  nous  publions  le  nombre  relative- 
ment considérable  de  préfets  et  de  sous-préfets 
qui  étaient  candidats  aux  élections. 

(2)  Nous  citerons,  dans  la  plupart  des  dépar- 
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cette  assemblée  soient  prises  d'une  maniôre  lé« 
gale. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

a  Signé  :  Comte  d*Angeyillb,  Gyyogt> 
DU  Vachat,  Poghet.  • 


N"  1105.  Bourg,  25  septembre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chi/frée, 

Membres  du  conseil  général  cherchent  à  agir 
et  i^arlent  de  se  réunir  en  dehors  de  nous,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  des  fonds  départementaux  à 
Yoter  et  qu'il  faut  aviser,  parce  que  les  rôles  se 
font  avant  janvier. 

Ils  sont  tous,  sans  exception,  trôs-réaction- 
naires,  chefs  de  réaction  de  toutes  couleurs,  très- 
compromis  dans  élections,  plébiscite  et  affaires 
départementales,  bien  qu'ils  soient  riches. 

Ils  ont  Germain,  ex-député,  pour  chef  et  grand 
meneur.  J'ai  trouvé  à  la  préfecture  notes  et  rap- 
ports confidentiels  au  ministre  sur  eux  tous 
sans  exception. 

Je  crois  donc  indispensable  et  urgent  de  pré- 
venir leurs  intrigues  et  les  annuler  par  dissolu- 
tion immédiate.  Je  les  remplacerai  par  commis- 
sion départementale  dont  j'ai  les  éléments 
parmi  les  ardents  patriotes  fermes  et  intelligents 
dans  chaque  canton.  Constitués,  un  par  canton, 
en  commission  départementale  par  moi  votre 
préfet,  ils  voteront  tous  fonds  nécessaires  pour 
défense  nationale  et  organiseront,  d'accord  avec 
vous,  sans  autre  souci  que  salut  de  la  patrie. 

Mesure  ui^ente  :  répondez-moi  de  suite  avec 
pouvoirs  nécessaires.  Nous  sommes  tout  prêts  à 
agir,  et  vous  pouvez  compter  sur  nous  pour 
guerre  défensive  &  outrance  et  action  rapide. 

E.  PUTHOD. 


N-  1109.  Bourg,  25  septembre  1870, 7  h.  50. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  vous  confirme  en  tous  points  ma  dépêche 
chifl'rée  au  sujet  de  réunion  du  conseil  général 
et  j'attends  prompte  réponse  de  vous  avec  pou- 
voir et  instructions. 

Voici  la  lettre  que  je  reçois  d'urgence  : 

ce  Monsieur  le  préfet, 

tt  Les  dépêches  parvenues  cette  nuit  à  Belley 
no  nous  laissent  aucune  illusion  sur  la  gravité 
de  la  situation.  Les  conseillers  généraux  sous- 
signés regardent  comme  urgente  la  convocation 
immédiate  du  conseil  général  pour  qu'il  soit  ap- 
pelé à  voter  les  fond^  nécessaires  à  l'armement 
du  département.  Ils  espèrent  que  vous  voudrez 
bien  remplir  les  formalités  nécessaires  à  cotte 
convocation  pour  que  toutes  les  décisions  de 


toments,  les  dépêches  relatives  aux  élections 
prescrites  d'abord  et  ensuite  interdites  pour  une 
Assemblée  constituante;  la  statistique  des  opi- 
nions oflQcielles,  à  ce  sujet,  est  intéressante  à 
1  aire. 


Les  signataires  de  cette  lettre  sollicitent  adhé- 
sion; on  me  fait  savoir  que  plusieurs  hésitent. 
Répondez-moi  de  suite  et  consultez  la  dépêche 
chiffrée  que  je  viens  de  vous  envoyer. 

E.PUTHOD. 


N-  1135.  Bourg,  26  sept.  1870,  8  h.  15  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  —  Chiffrée. 

Vous  ne  répondez  pas  à  mes  dépêches  chif- 
frées d'hier  très-importantes,  au  sujet  du  con- 
seil général  que  je  veux  dissoudre.  Il  faut  abso- 
lument couper  court  à  toutes  ces  intrigues 
réactionnaires  anti-patriotiques  par  vulgaires 
ambitieux  (1). 

Réponse  urgente  attendue  ;  je  vais  dissoudre 
en  vertu  de  mes  pouvoirs. 

E.  PUTHOD. 


N-  1136. 


Bourg,  26  sept.  1870,  8  h.  16  soir. 


Préfet  à  Gouvernement  de  la  défense  nationale^ 

Tours,  —  Chiffrée. 

Le  ministre  de  Tintérieiu*  n'a  pas  encore  ré- 
pondu à  mes  dépêches  chiffrées  d'hier  très-im- 
portantes au  sujet  du  conseil  général  que  je 
veux  dissoudre.  Il  faut  absolument  couper  court 
à  toutes  ces  intrigues  de  réaction  anti-patrio- 
tique par  vulgaires  ambitions. 

Réponse  urgente  attendue  ;  je  vais  dissoudre 
en  vertu  de  mes  pouvoirs. 

E.  PUTHOD. 


N»  1149.  Bourg,  29  sept.  1870,  2  h.  soir. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Depuis  dissolution  des  conseils  municipaux, 
j'ai  agi  selon  convenance  ou  nécessité  reconnues. 
Je  maintiens  provisoirement  les  muuicipalitâs 
existantes  ou  j'institue  commissions  municipales 
qui  élisent  elles-mêmes  maires  et  adjoints,  pour 
expédition  des  affaires  et  prompte  organisation 
de  défense  nationale  dans  chaque  commune. 

Elan  général  des  citoyens  dans  le  départe- 
ment pour  énergie  d'action  commune  avec  vous. 

E.  PUTHOD. 


(l)  .l»a  dissolution  des  conseils  généraux  est  en- 
core une  des  questions  sur  lesquelles  les  dépê- 
ches des  préfets  fournissent  des  renseignements 
importants.  On  verra  combien  elle  est  jugée  di- 
versement 


à 
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Bourg,  30  sept.  1870,  10  h.  soir. 

Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Tours.  —  Chi/Trée 

SPi-moi  donc  enfin  à  dissoudre  conseil 
foyer  de  réaction  paralysant  tout  ici 
ntrigues  et  mauvais  esprit,  même  le  té- 
6t  la  force  militaire, 
mit  Jours  que  je  réclame  cette  mesure 
Istance,  et  votre  silence  encourage  les 
de  la  République   à    nous   tenir  en 

lents  de  Lyon  exploités  par  eux  contre 
ion    de   défense    nationale   et    Repu- 

soutenu  par  de  nombreux  démocrates 
ts,  résolus  et  dévoués.  Je  les  réunirai 
9n  commission  départementale,  et  avec 
je  veux  et  je  peux  ici  marcher  en  ac- 
*fait  avec  Challemel-Lacour,  trôs-ap- 
auB  tout  le  département  de  TAin.  Mais 
t  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  rom- 
itraves  de  la  réaction  et  agir  avec  en- 
t  vigueur. 

temps.  —  Je  vous  confirme  donc  mes 
mes  quatre  dépêches  précédentes  sur 
sujet. 

moi  réponse  immédiate,  sinon  je  pren- 
Ative. 

PUTHOD. 

Bourg,  1"  octobre  1870,  10  h.  45  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

de  Paris  et  duc  d'Aumale  sont  à  Ge- 
scendus  au  Bocage,  propriété  de  Roths- 

PUTHOD. 


Bourg,  1"  octobre.  Il  h.  35. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (l). 

direct  sur  la  vigne,  substitué  à  impôt 
sera  très-bien  accueilli  par  la  grande 

.  —  l-,e8  esprits  sont  môme  préparés  par 

>n8  antérieures.  Un  peu  d*étonnement  à 
de  la  part  de  certains  propriétaires 

)rait  bien  vite.  En  somme,  bonne  me- 

E.  PUTHOD. 


Bourg,  5  octobre  1870,  0  h.  30. 

(  commission  municipale  Nantua  (Ain), 
t  fonction  de  sous-préfet,  à  intérieur, 

3  que  département  de  l'Ain  est  résolu 
ts  sacrifices  pour    la    dtjfense  et  animé 

te  dépêche  répond  &  une  circulaire  dans 


des  sentiments  les  plus  patriotiques,  mais  bu- 
reaucratie de  préfecture  paralyse  toutes  les  ini- 
tiatives et  toutes  le^  mesures.  Rien  de  changé 
dans  le  personnel  administratif  et  judiciaire. 

Oo  là,  inertie  calculée  et  devant  aboutir  fata- 
lement à  réaction  et  ônervement. 

Appelle  mesures  urgentes,  —  préfet  insufli- 
sant. 

Au  nom  de  la  Patrie  et  de  la  République,  en- 
voyez immédiatement  commissaire  extraordi- 
naire et  énergique.  Urgence. 

Th.  Mercieb. 


N'  593.  Bourg,  6  octobre,  G  h.  25. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Me  portant  candidat  aux  élections  consti- 
tuantes, je  \t>us  adresse  ma  démission  confor- 
mément au  décret.  ^ 

Pdthod. 

N»  1090.    Bourg,  sans  date  (8  octobre?)  10  h.  35. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  dépêche  pour  ajournement  des  élections. 
Mesures  prises  conformes  à  vos  instructions.  Pas 
d'élections  demain.  Ardents  patriotes,  nous  sou- 
tiennent. Réaction  iliiblit  et  s'efface  beaucoup. 

PUTHOD. 

N*  1096.     Bourg,  sans  date  (8  octobre?)  10  h.  13. 

Préfet   à  Gouvernement  de  défense    nationale, 

Tours. 

En  présence  de  situation  nouvelle  et  mesures 
que  vous  prenez,  secrétaire  général  Chanal  et  moi 
retirons  démission  que  nous  vous  prions  de  con- 
sidérer non  avenue. 

Nous  restons  à  notre  poste  et  ferons  notre  de- 
voir. Ardents  patriotes  chaque  jour  plus  nom- 
breux nous  soutiennent 

Réaction  faiblit  et  s'efface,  vous  pouvez  comp- 
ter sur  notre  département  de  l'Ain,  pour  guerre 
à  outrance  avec  vous  contre  ennemi. 

PUTHOD. 

N*  5128.  Bourg,  9  octobre  1870,  7  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  retire  définitivement  démission  que  je  vous 
prie  de  considérer  non  avenue.  Dès  hier  avais 
décliné  toute  candidature  prochaine,  résolu  en 


laquelle  le  Gouvernement  consultait  les  préfets 
au  sujet  d'uu  impôt  nouveaui  On  proposait  d'im- 
poser la  vigne  d'une  part,  les  débitants  de  l'au- 
tre, et  de  supprimer  tous  les  impôts  indirects 
sur  le  vin  et  Tcau-de-vie. 
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raison  de  la  gravité  des  éventualités  présentes  à 
ne  pas  quitter  mon  poste,  afin  de  me  consacrer 
exclusivement  à  la  mission  reçue  de  vous. 

PUTHOD. 

N»  5130.  Bourg.  9  octobre  1870,  7  h.  47  s. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Circulaire  ajournant  élections  accueillie  par 
tous  les  patriotes  avec  très- vive  satisfaction. 

Apaisement  général  et  confiance  en  vous  pour 
ne  songer  qu'à  délivrance  du  territoire  de  la  Ré- 
publique) sentiment  unanime  d'énergique  réso- 
lution. 

PUTUOD. 


N-  5147.  Bourg,  10  octobre  1870,  11  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Nouveau  journal  avéb  titre  Écho  de  la  Hàpu' 
hlique,  demande  si  je  puis  dispensef  du  caution- 
nement, ou  tout  au  moins  accorder  un  délai  pour 
versement. 

Journal  utile  comme  seul  organe  radical  h. 
Bourg.  Mais  ne  serait-ce  pas  accorder  privilège 
et  soulever  récriminations,  deux  autres  Journaux 
déjà  anciens  ayant  versé  et  ne  réclamant  pas 
remboursement.  Réponse. 

PUTUOD. 


N*  5237. 


Bourg,  17  octobre  1870,  7  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours.  (Chiffrée.) 

Rt5ponso  à  circulaire  du  15  octobre  sur  person- 
nel de  préfecture  et  sous-préfectures. 

Edouard  Puthod  :  préfet  resté  installé  défini- 
tivement depuis  le  9  septembre. 

Secrétaire  général  :  Chadal,  situation  très-in- 
décise et  même  trôs-fausse  (1).  Lettre  demain  à 
ce  sujet. 

Sous-préfet  à  Gex  :  Gignoux  de  Bernède. 

Sous-préfet  à  Trévoux  :  Gasquet  de  Valette; 
i  Sous-préfet  à  Belley  :  Ampboux. 

Tous  trois  à  maintenir. 

Sous-préfet  provisoire  à  Nantua  :  Mercier, 
installé  par  initiative  locale  dès  le  surlendemain 
de  la  révolution,  après  démission  de  Lachaud, 
titulaire  impérial. 

Mercier,  avocat  trôs-considérô  à  Nantua,  répu- 
blicain,  patriote  énergique,  honorable  et  éclairé, 
confirmé  par  moi  provisoirement,  a  toujours 
marché  d'accord  avec  préfecture  (2).  Vous  pou- 


Ci)  Comparer  avec  la  dépêche  du  12  septembre. 
Voir  plus  haut,  voii;  aussi  dépêche  du  22  Janvier 
ci-dessous. 

(2)  Comparer  avec  la  dépêche  du  5  octobre  si- 
gnée :  Mercier. 


vez  le  confirmer,  mais  désire  ne  rester  que  tem* 
porairement.  A  été  candidat. 
Lettre  demain  à  ce  sujet 

PUTHOD. 

N*  5234.  Bourg,  17  octobre  1870,  7  h.  12  s 

Préfet  à  inténcur,  Tours.  {Chiffrée.} 

Après  informations  prises  dans  le  département 
pour  trouver  une  individualité  réunissant  les 
qualités  que  vous  demandez  pour  faire  partie 
d'un  comité  de  la  guerre,  je  ne  puis  vous  indi- 
quer meilleur  choix  que  le  sous-préfet  provisoire 
de  Nantua,  lo  citoyen  Mercier.  Il  dirige  le  co- 
mité de  défense  de  Nantua  et  il  y  montre  préci- 
sément les  qualités  d'hommo  énergique,  adminis- 
trateur capable  de  faire  pénétrer  Tesprit  civil  et 

civique  que  vous  exigez. 

Puthod  (I). 

N*  5259.  Bourg,  10  octobre  1870,  Il  h^45. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  (Chiffrée.i 

Je  vous  prie  instamment  de  nous  délivrer  du 
général  Lasser re,  envoyé  ici  par  suite  de  la 
translation  de  Mâcon  à  Bourg  du  siège  des  3*  et 
4*'  subdivisions  militaires. 

Méfianco  et  hostilité  unanime  dans  opinion 
pour  ce  général,  maintenant  surtout  que  l'inva- 
sion paraît  se  rapprocher  du  département 

On  dit  qu'il  avait  pension  de  10,000  francs  sur 
fonds  secrets  Napoléon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  opinion  publique  se  plaint 
.  que  le  Gouvernement  paraisse  nous  imposer  un 
général  rebuté  (?)  à  Mâcon  par  préfet,  garde  na- 
tionale, troupe  et  peuple  tout  entier,  comme  chef 
trop  vieux,  tout  cassé,  n'ayant  plus  aucune  habi- 
leté ni  activité,  sans  autorité  sur  personne  et 
paralysant  tout  élan  par  son  altitude.  Ni  orga- 
nisation ni  commo^ndcment  n'est  possible  avec 
cet  embarras. 

Préfets  de  Lyon  et  Mâcon  sont  du  même  avi?. 

Puthod  (2). 

(1)  Le  Gouvernement  avait  adressé,  le  14  octobre 
ai}x  préfets  une  circulaire  dont  nous  n'avons  pas 
le  texte,  mais  dont  le  sens  nous  est  connu  par  de 
nombreuses  réponses.  11  demandait  dans  chaque 
département  un  républicain  énergique,  adminis- 
trateur capable,  etc.^  etc.,  destiné  à  faire  partie 
d'un  comité  de  la  guerre,  réuni  â  Tours,  ou  à 
prendre  la  haute  main  sur  les  autorités  militaires 
dans  la  défense  locale.  C'est  â  cette  circulaire 
que  répond  le  préfet  de  l'Ain. 

(2)  Nous  verrons  dans  presque  tous  les  dépar- 
tements des  jdépéches  analogues  à  celle-ji;  dans 
tous,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  les  préfets 
dénoncent  les  généraux,  au  moins  comme  inca- 
pables, inutiles,  etc.,  dans  beaucoup,  ils  les  ac- 
cusent —  on  verra  de  combien  de  fautes  ou  de 
crimes.  —  On  en  verra  plus  d'un  où  ils  font  mieux 
encore,  ils  les  expulsent  ou  les  emprisonnent. 
Cette  série  de  dépêches  est  â  étudier. 
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Bourg,  21  octobre  1870,  Q  h.  45. 

fet  à  intérieur.  Tours,  (Chiffrée  ) 

eonÛrme  toutes  mes  lettres  et  dépôchos 
es  sur  le  conseil  général  de  l'Ain  ren- 
iements trop  nombreux  de  discorde  et 
)n,  impopulaire  et  anti-républicain, 
lels  je  ne  puis  réaliser  aucune  entente 
ï  patriotique.  Je  vous  demande  donc 
aouvelle  insistance  Tautorisation  de  le 
immédiatement.  Je  lo  remplacerai  do 
une  commission  départementale,  dont 
nnerai  la  liste  déftnitivo  ce  soir.  Elle 
aractôre  marqué  de  conciliation  et  d'é- 
ur  agir  en  dehors  de  tout  esprit  de  co- 
)  parti.  Il  y  a  urgence  à  convoquer  pour 
îr  fonds  départementaux  de  défense 

PtTHOD. 


Bourp,  27  octobre  1870,  9  h.  30  s. 

fet  à  intérieur.  Tours.  {Chiffrée.} 

imissairo  spécial  de  Bellogardo  m*in- 
:  dépêche  chiffrée  que  M.  de  Valcourt, 
émissaire  de  Bazaine,  vient  de  passer, 
at  à  Tours,  chargé  d*une  importante 
dilitaire.  Il  aurait  donné  à  entendre  que 
nal  serait  dans  une  position  critique 
vivres.  Je  vous  transmets  cet  avis  tcx- 
it,  tel  que  je  le  reçois,  et  m'étonnant  du 
»ar  Beliegarde,  quand  chemin  plus  court 
t  par  Belgique. 

PUTUOD. 


Bourg,  29  octobre  1870,  12  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

à  Tinstant,  par  commissaires  spéciaux 
Femey  et  Beliegarde,  avis  de  sensation 
e  causée  par  nouvelle  de  Metz.  On  dit  à 
{ue  mouvement  réactionnaire  se  prépare 
re  de  la  Franco,  à   Bourges,   Limoges, 
et  Rennes.  Commissaires  ajoutent  que 
secrets  Piétri  cherchont  &  pénétrer  en 
ivec  passeports  étrangers, 
ce  faire  surveiller  frontière  belge  et  lit- 
Ache,  Océan,  Méditerranée, 
donné  par  moi  pour  frontière  italienne 
e. 

B.  PuTUOD. 


Bourg,  31  octobre  1870, 12  h.  45  m. 

réfet  à  intérieur,  Tours,  (Chiffrée.) 

reçu  que  Tex-préfet  Janvier  de  La  Motte 
rénove  pour  voir  sans  doute  Piétri  ou  le 
^(apoléon.  J'ai  ordonné  arrestation  immé- 
lafïrontièreaussitètson  retour  en  France. 

)UV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Faut-il  maintenir  cot  ordre?  On  me  signale  in- 
trigue dangereuse  à.  Genève.  Envoyez-moi  un  ou 
plusieurs  agents  énergiques  et  surs. 
Le  tout  détaillé  par  courrier  aujourd'hui. 

PUTHO». 


N-  5316. 


Bourg,  31  octobre  1870,  2  h.  m. 


Préfet  à  intérieur.  Tours.  (Chiffrée.} 

Commandement  militaire  est  en  réalité  comme 
vacant  dans  notre  département,  par  suite  de  la 
rentrée  des  deux  vieux  généraux  de  Dijon  et 
Màcon  dans  le  cadre  de  réserve. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  commandant  de  gen- 
darmerie et  un  chef  de  bataillon  tout  nouvelle- 
ment arrivé  pour  le  dépôt  du  27*^  régiment.  Ré- 
clamation ardente  et  générale. 

Si  vous  n'aviez  personne  à  nous  envoyer  de 
suite,  je  vous  propose  commandant  d' Angeville, 
resté  avec  son  excellent  bataillon  de  mobiles 
dans  le  déparlement,  ancien  élève  do  8aint-Cyr, 
enfant  du  pays,  ardent  et  dévoué,  connaît  très-* 
bien  les  localités. 

Mais  officier  d'état-major  vaudrait  assurément 
bien  mieux.  En  tout  cas,  urgence  de  pourvoir 
pour  diriger  avec  énergie  et  activité  la  défense 
locale  du  département. 

Nos  travaux  préparatoires  sont  terminés,  mais 
grande  inquiétude  parmi  population  qui  réclame 
direction  militaire  locala  effective,  ennemi  pa- 
raissant approcher. 

PUTHOD. 


N*  5315.  Bourg,  31  octobre  1870,  12  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  (Chiffrée.) 

Je  reçois  avis  que   l'ex-député  Lehon  est  à 
Biarritz  (?).  Faites  surveiller. 

PCTHOD. 


N«  5319.  Bourg,  31  octobre  1870,  8  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  (Chiffrée.) 
Changez  immédiatement,  mais  sans  révocation, 
le  sous-préfet  de  Gex  qui  n'est  pas  assez  éner- 
gique pour  les'  circonstances  actuelles  à  cause 
de  surveillance  nécessaire  à  Genève.  Vous  êtes 
mieux  à  mémo  que  moi  ici  de  trouver  un  can- 
diddt  qui  remplira  les  conditions  convenables. 

PUTHOD. 

N*  5441.  Bourg,  6  novembre  1870,  Il  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  (Chiffrée.) 
Faites  surveiller  de  très-près  notre  consul  gé- 
néral  à  Genève.  Nos  nationaux  se  plaignent  beau- 
coup de  lui  et  s'étonnent  aussi  de  ses  étranges 
relations  politiques  avec  certains  réf\igiés  que  la 
révolution  a  chassés  de  France. 

PUTHOD. 
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N"  5578.       Bourg,  17  novembre  1870, 11  h.  40 m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 
Je  recommande  particulièrement  &  votre  ac- 
cueil attentif,  en  vous  priant  de  leur  accorder 
audience  personnelle  do  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, deux  officiers  échappés  de  la  capitulation 
de  Metz  que  je  vous  al  adressés  lundi  après  avoir 
causé  avec  eux,  M.  Grivisier,  chef  d'escadrons 
d'artillerie,  et  Cremer,  capitaine  d'état-major,  of- 
ficiers de  valeur  et  de  ferme  conviction.  Ils  vous 
donneront  précieux  renseignements  sur  Metz, 
Lyon  et  départements  de  l'Est.  Ils  ont  instruc- 
tions de  moi  et  de  mon  collègue  Rhône  pour 

vous.  _     _ 

Ed.  Puthod. 


N*  5579.  Bourg,  17  nov.  1870,  H  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  d'hier  soir  au 
sujet  du  maréchal  Randon,  qui  doit  passer  au- 
jourd'hui par  station  de  Bellegarde,  à  trois 
heures,  venant  de  Suisse. 

Quelle  mesure  ftiut-il  prendre?  Votre  réponse 
attendue  d'urgence  pour  transmettre  au  com- 
missaire spécial  de  Bellegarde  et  à  votre  consul 

de  Genève.  Avisez  de  suite. 

Ed.  Puthod. 


No  5611. 


Bourg,  18  nov.  1870, 10  h.  s. 


Général  Grivisier,  commandant  les  légions  mobi- 
lisées Rhône,  Isère,  Ain,  à  guerre.  Tours. 

Arrivé  à  Lyon  jeudi,  —  !'•  légion  partie,  —  1* 
partira  mardi,  —  3*  et  4*  prêtes  incessamment. 

Arrivé  à  Bourg  vendredi  —  préfet  de  l'Ain, 
très-actif  et  patriotique.  8,000  hommes  prêts  dans 
huit  jours.  Je  pars  pour  l'Isère. 

Do  tous  ofliciers  de  Metz  avec  moi  reconnais- 
sance et  dévouement  absolus. 

Grivisier. 


N-  5612.  Bourg,  18  nov.  1870,  Il  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Veuillez  me  confirmer  par  dépêche  nomination 
de  Grivisier  et  Gremer,  les  deux  officiers  de  Metz 
que  je  vous  avais  envoyés  avec  lettre  person- 
nelle à  Tours  et  qui  me  reviennent,  le  premier 
comme  général  commandant  les  forces  mobili- 
sées de  Rhône,  Isère  et  Ain,  avec  le  second  sous 
ses  ordres  comme  général  commandant  celles  de 
l'Ain.  Nous  nous  entendrons  parfaitement. 

Jo  fonde  grand  espoir  sur  conséquence  de 
cette  combinaison  étudiée  et  désirée  par  moi 
depuis  mon  arrivée'  ici.  Nous  avons  excellents 
éléments,  soldats  et  chefs.  Direction  militaire 


seule  manquait.  Veuillez  donc  me  la  confirmer 
avec  votre  instruction  sommaire. 

Puthod. 


N»  5619.  Bourg,  19  nov.  1870,  4  h.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  reçois  dépêche  confirmant  Grivisier  et  Cre- 
mer. Il  est  bien  entendu  que  Cremer  eonnoande 
le  département  et  non  pas  seulement  les  mobili- 
sés de  l'Ain.  Gela  est  nécessaire  pour  éviter 
contradiction  avec  la  nomination  du  chef  dal>ri- 
gade  déjà  faite  le  8  novembre  en  la  personne  do 
M.  Carrier,  très-dévoué  et  très-entendu. 

Nomination  publique  et  très-bien  accueillie. 

Cremer  commandant  le  département  comman- 
derait toutes  les  forces  môme  autres  que  gardes 
mobilisées.  Il  n'y  avait  plus,  depuis  un  mois,  de 
général  commandant  le  département.  Prière  de 
confirmer  en  ce  sens  la  dépêche  pour  éviter  tout 
conflit  nuisible  à  organisation  marchant  parfaite* 

ment. 

Ed.  Puthod. 


N»  5625.  Bourg,  20  nov.  1870,  8  h.  45  a. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Nous  nous  arrangeons  parfeiitement  avec  gé- 
néral Gremer,  ofiQcier  résolu  et  distingué.  Loin 
de  craindre  conflit  avec  lui,  nous  désiroils  le 
conserver  comme  vous  nous  l'avez  donné,  com-* 
mandant  les  forces  de  l'Ain.  Je  craigaais  seule- 
ment conlbsion  d'attributions  avec  Carrier,  colo- 
nel, nommé  par  vous,  le  8  novembre,  au  comman- 
dement de  la  brigade  garde  nationale  mobilisée 
du  département.  Mais  tout  se  trouvant  réglé  par 
votre  décision  du  14  novembre,  qui  supprime  les 
commandements  militaires  régionaux,  aucune 
confusion  n'est  possible. 

Carrier  et  Cremer  choix  excellents  se  complé- 
tant l'un  par  l'autre. 

Population  pleine  de  confiance  et  de  patrio- 
tisme se  défendra  bien. 


Puthod, 


N«  5663. 


Bourg,  23  nov.  1870,  11  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Les  élèves  des  séminaires  doivent-ils,  oui  on 
non,  le  service  militaire  ?  doivent-ils  être  compria 
dans  les  mobilisés?  Mes  instructions  donnéea 
sont  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Je  ne  dispenae 
que  ceux  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  mineurs, 
mais  réclamation  en  sens  contradictoire  *.  opinion 
publique  maintient  affirmative;  clergé  oppoae 
protestations  timides  soutenues,  par  évêque. 
Fixez  règle  définitive  à  appliquer.  Urgence. 

Puthod. 


.1 
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2Î-475. 


Belley,  3  déc.  1870,  10  h.  25. 


SouS'préfet  à  inUrieur  et  guerre^  Tours, 

Kexemption  des  maires  et  adjoints  de  la  mo- 
bilisation n*a  soulevé  jusqu'ici  dans  l'arrondisse- 
mant  aucune  protestation. 

Quant  &  Topportunité  de  cette  exemption,  du 
momaot  qu'elle  a  été  admise,  il  pourrait  y  avoir 
des  ineonvônients  à  la  supprimer.  La  môme  dis- 
pense est  accordée  à  presque  tous  les  fonction- 
nairea  rétribués,  les  fonctions  de  quelques-uns 
d*enire  eux  n*ont  pas  l'importance  de  celle  des 
magiatrats  miinieipaux  qui  font  gratuitement  un 
senrice  d'ordre  public  et  défense  nationale  sou- 
vent trés-diffîcile.  Une  compensation  semble 
juste  et  paraît  comprise  par  les  masses. 

Du  reste  la  suppression  de  Texemption  des 
maires  ne  manquerait  pas  d*amener  Texamen  et 
la  discussion  de  toutes  les  exemptions  et  les  po* 
pulations  pourraient  se  montrer  plus  favorables 
à  leurs  élus  qu'aux  agents  rétribués. 

Amphoux. 


N*  7143.  Bourg,  30  déc.  1870,  5  h.  40. 

PatU  CoUiftj  capitaine  francs-tireurs  de  VAin,  à 
intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

Je  vous  prie  de  m'autoriser  à  engager  dans  les 
mobilisés  de  l'Ain  une  quarantaine  d'hommes 
pour  recompléter  compagnie  francs-tireurs  de 
l'Ain,  organisée  par  moi  depuis  septembre,  com- 
battant dans  l'Est  depuis  cette  époque,  actuelle- 
ment attachée  à  corps  Bourras.  Réponse  préfec- 
ture de  l'Ain. 

Paul  Cottin. 

Visée  par  le  préfet. 

PUTHOD. 


N*  723.  Bourg,  12  janv.  187t,  10  h.  45. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

J'ai  refusé  dès  le  principe  toute  autorisation 
de  recrutement  à  Paul  Cottin  et  encore  à  d'autres. 
Votre  circulaire  du  12  décembre  est  strictement 
observée  ici. 

PUTHOD. 


N*  7403.  Bourg,  22  janvier,  11  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  (Chiffrée,) 

Vous  confirmant  lettre  précédente  déjà  un  peu 
ancienne,  je  vous  demande  formellement  aujour- 
d'hui et  d'urgence  la  révocation  de  mon  secré- 
taire général,  M.  Ghadal,  et  son  remplacement 
par  M.  Revel,  nommé  récemment  conseiller  de 
préfecture  et  dont  j'ai  pu  apprécier  intelligence 
et  énergie. 

M.  Ghadal  fait  opposition  publique  dans  clubs 
et  Joumaui  au  lieu  de  travailler  avec  nous  à  dé« 


fense  nationale  et  do  s'occuper  de  son  service.  Il 
déclare  ne  vouloir  pas  être  solidaire  avec  hommes 
du  Gouvernement  actuel. 

Son  attitude  dissolvante  produit  le  plus  mau- 
vais efTet  dans  tout  le  département  par  scandales 
publics  et  même  privés. 

Je  vous  présenterai  très-prochainement  candi- 
dat pour  remplacer  comme  conseiller  de  préfec- 
ture M.  Revel  que  je  vous  prie  de  nommer  secré* 
taire  général. 

PUTHOD. 


N«  736.     Saint-Laurent,  30  janvier  1871, 8  h.  55  s. 

Général  Vremer  à  Gambelta,  Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  me 
porter  candidat  aux  élections  de  Sarrcgucmines 
et  Metz,  j'espère  être  nommé  et  représenter 
énergiquement  et  contre  tous  les  sentiments 
français  de  la  Lorraine. 

GREMfiR. 


N«  7679.  Bourg,  !•'  février  1871, 11  h.  6  s. 

Colonel  Relier  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux. 

Mes  volontaires  ont  été  mis  quatre  fois  à  l'or- 
dre du  jour,  mais  presque  détruits  devant  Héri- 
court.  Ayant  des  cadres  solides,  je  demande  à 
recruter  comme  Charette  des  mobilisés  de 
toute  la  France.  Ne  pouvant  aller  &  Belfort  ni 
Besançon,  je  m'établis  dans  l'Ain  d'accord  avec 
le  préfet.  Je  veux  avoir  corps  formé  avant  l'ar- 
mistice. 

Le  colonel,  E.  Keller, 

Ancien  dépuiC*. 


N*  7G8C.  Bourg,  {•'  février  1871, 4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux-  —  Chi/frée. 

Je  viens  de  recevoir^votre  second  décret,  celui 
sur  les  non-éligibilités.  Pourquoi  ne  pas  exclure 
aussi  tous  les  anciens  conseillers  généraux  et 
peut-être  même  les  députés  qui,  sans  avoir  été 
candidats  officiels,  ont  publié  et  signé  dos  ma- 
nifestes comme  membres  de  comités  officiels 
plébiscitaires. 

Tous  ont  de  mauvaise  foi  (?)  trompé  le  pays. 
Nous  avons  dans  cette  catégorie  M.  Germain, 
candidat  soi-disant  indépendant  et  dirigeant  un 
groupe  nombreux  de  dupes  (?).  Reportez-vous  au 
rapport  de  mon  prédécesseur,  préfet,  sur  la  cam- 
pagne plébiscitaire.  Vous  avez  co  document  que 
je  vous  ai  envoyé,  publié  par  le  Journal  de  Lyon. 
Germain  prépare  déjà  sa  candidature  avec  au- 
tres importants  du  régime  de  décembre.  Ils 
veulent  un  traité  humiliant  par  la  panique  dans 
les  campagnes. 

PUTHOD  (1). 


I      (1)  Nous  avons  relevé  la  plupart  des  dépèche? 
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N-  799.  Bourg,  13  TÉvridr  1871 . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux  (ci  confidentielle 
pour  minisire  Aragoj.  —  Chiffrée. 

Il  est  do  mon  devoir  de  vous  foire  part  de 
gmndo  inquiétude  et  proltind  mâcontenlemanl 
dans  l'Aia  au  point  de  vue  militaire.  Noub  avont. 
ici  plusieurs  généraux,  chacun  ne  s'occupant  que 
de  lui-mâme.  Artillerie,  cavalerie,  iaOïntorie,  envi- 
ron trente  ou  quarante  mille  hommes,  peiut-ètre 
davantage  car  nul  ne  peut  me  donner  un  chiffre 
o.iacl,  tous  cantonnas  et  dissémines  un  pou  au 
hasard  pesant  très-lourdement  sur  les  popula- 
tions sans  les  rassurer  ni  protéger  nuilemont. 
Soldats  et  surtout  chefs  scandalisant  tout  le  pays 
j>Dr  altitude  sans  aucune  discipline,  activité, 
exercice  ni  énergie.  Désordre  complet,  aucun 
commandement  en  chef,  aucune  direction  d'en- 
seiuLle,  aucune  disposition  stratégique,  aucune 
étude  ni  coannlssance  des  lieux.  Précautions 
do  la   plus  vulgaire  prudence  entièrement  ou- 

TouB  les  passages  du  Jura  et  de  ta  Saéne  lais- 
sés ouverts  sans  dérense  contre  la  première  et  la 
moindre  surprise,  aucune  position  gardée. 

Ligne  de  démarcation  de  l'armistice  vers  toute 
la  frontière  nord  du  département  pas  mtoe  sur- 
veillée contre  maraudeurs,  éclaireurs  et  espions 
prussiens.  On  me  dit  au  moins  cent  mille  enne- 
i[  se  massent  dans  le  Jura. 

e  était  rompu,  nous  serions  inon- 
dés  en  trés-peu  de  temps  sans  même  un  aimu* 
lacre  de  combat  et  Lyon  resterait  découvert  de- 
vant le  plus  grand  péril  malgré  toutes  les  res- 
sources de  sa  position. 

Je  réclame  donc  énergiquement  an  nom  des 
populations  et  au  nom  de  ma  responsabililé  per- 
sonnelle un  commandant  en  chef  ayant  autorité 
sur  tous  les  autres  pour  mettre  ordre  à  ce  chaos 
et  utiliser  en  les  réorganisant  toutes  ces  forces 
qui  se  démoralisent  en  démoralisant  le  pays. 
Faites  aviser  de  suite,  je  vous  prie,  et  donnez- 
moi  pouvoirs  et  instructions  pour  agir  en  consé- 
quence. Population  trôs-mécontenlfr contre  mili- 
lairos  et  décoliragée  mais  trôs-patrio tique  vous 
reviendra  très-vite,  si  elle  ne  se  sent  pas  aban- 
donnée. Je  puis  en  répondre.  Pays  plein  de  res- 
sources qui  sont  encore  intacles. 

PimioD. 


relatives  ù  la  tentative  faite  après  l'armistice  par 
M.  Gambetta  pour  se  séparer  du  Oouvemement 
do  la  dél^se  nationale.  Certains  préfeis  l'encou- 
rageaient dans  ses  tentatives  de  dictature,  d'au- 
ti-og  lui  résistaient. 


DÉPARTEKBNT  DE  L'AISNE 


Ce  département  a  été  envahi  Irès-peu  da  temps 
après  le  4  septembre.  Les  ronctionnairea  rrançait 
ont  été  forcés  de  se  retirer  et  leur  admlniatra- 
tion  n'a  pu  s'exercer  ostensiblement.  Le  télégra- 
phe rraofais,  en  particulier,  a  cessé  da  fonction- 
ner et  ses  archives  ont  été  brûlées. 

Les  rares  dépêches  que  nous  avons  retrouvées 
avaient  été  conservées  soit  aux  lieux  d'arrivée, 
tels  que  Paris,  soit  fi  quelques  bureaux  de 
transmission. 


N-  40730  bis.  —  P.        Laon,  4  sept.  1870,  9  h.  g. 

Prifet  à  intérieur,  Paris. 

Je  reçois  votre  dépêche  annonçant  la  révolu- 

Je  ne  puis  continuer  mes  ronctions  avec 
honneur.  Je  vous  prie  d'agréer  ma  démission. 
Je  conQe  le  service  à  H.  le  secrétaire  général. 
Je  m'unirai  à  la  municipalité  et  aux  habitants 
de  Laon  pour  la  défense  du  pays  et  maintien  de 
l'ordre. 

Joseph  t'ERHAND. 


A.  G,  Laon,  6  septembre  1S70,  tO  h.  35  matin. 
Préfet  à  inlérievr  et  guerre,  Paris. 

On  annonce  un  parti  do  cavalerie  ennemie  à. 
quelques  kilomètres  de  Laon,  qui  serait  suivi  du 
corps  prussien  signalé  depui3  quelques  jours 
dans  les  environs  de  Chdteau-Porcien  et  de 
N'eu  fcbâ  tel. 

Je  crois  pour  le  moment  plutôt  ù  de  la  crainte 
qu'à  de  la  réalité.  Jo  fais  et  je  ferai  jusqu'on 
dernier  moment  tout  ce  qui  sera  en  mon  pou- 
voir pour  l'honneur  et  le  pays.  Lorsque  les 
Prussiens  seront  ù  Laon,  j'enverrai  ma  femme 
à  l'hèpital.  Quant  ù  moi,  je  resterai  même  au 
milieu  des  Prussiens  et  tant  que  je  pourrai  à 

Je  seroi  en  mesure  encore  alors  do  remplir 
des  devoirs.  Le  général  Vinoy  est  arrivé  de  Ea 
personne  à  Tergnier,je  reçois  a  l'instant  un  télé- 
gramme de  loi.  Je  maintiens  encore  les  appareils 
télégraphiques. 


Laon,  7  septembre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Un  parlementaire  précédant  3*  corps  d'armée, 

parti  de  Itethel,  de  t bateau -Porci en  et  de  Reims 

vient  de  demander  à  être  conduit  à  la  citadelle 

et  s'est  adreasiJ  au  général  au  nom  du  roi  do 
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nt  tarait  quillâ  Relhel  de  ta  personne 

-garde  d'un  corps  d'armée  serait  aui 
le  Sissanno.  La  reconnaissance  repous- 
ppirtenait  i  celte  avant-garde. 

n\  vient  de  rendre  coraple  au  ministre 


Laon,  7  sopt.  1870. 
tral  commandant  à  guerre,  Paris. 
exécuter  l'ordre  do  me  retirer  IL  Sois- 
ormément  ù  votre  télégramme  de  ce 
.'annonce  d'une  armée  (ennemie  nom- 
aant  i  la  Tois  de  R'othel  et  de  Chilteau- 

qninze    miile    rations   seraient    déjà 
éesù  Saint-Erme  à  trois  lieues  de  Laon, 

a  annoncé   un  parlementaire  qni  est 
onder  l'occupation  de  la  place  au  nom 

Prusse.  J'ai  réclamé  sursis  jusqu'à  de- 
in  4  cinq  iieure?. 


—  P.  Gui^L-,  15  sept.  ISTO,  1  )i.30  s. 

rcfel  provisoire  à  intérieur,  Paris. 
cas  où  je  dois  continuer  à  occuper  tes 
de  préfet  provisoire  do  l'Aisne,  veuillez 
et  &  occuper  une  partie  de  la  soiu-pré' 
lo  Saiut-Queutin.  et  à  me  servir  d'une 
s  employés,  ou  6l  je  dois  rester  ù  Guise, 
ir  mon  bureau  et  à  prendre  au  moins 
isieurs  employés  salon  le  travail  quo 
faire,  il  serait  bien  nécessaire  de,  me 
autorisation  do  suite  de  pouvoir  cban- 
ins  maires  des  communes  do  moins  do 


—  P.  Guise,  15  sept.  1870,  lOh.  b. 

•Jfet  provisoire  à  intérieur,  Paris. 
lécessalro  do  changer  un  grand  nombre 
ts  du  pouvoir  décbu  et  le  plus  tùt  po3- 
semblerait  que  les  partisans  de  la  fa- 
ifléans  aient  l'intention  de  s'en  faire  dos 


lesures  de  défonce  sont  contrecarrées 
.  Il  faut  en  en  moment  donner  des 
aux  patriotes  placés  à  la  lélo  des  dé- 
nis. Pour  la  préfecture  de  l'Aisne,  il  est 
sable  de  porter  ù  Saint-Quentin  le  siège 
-e  qui  est  actuellement  k  Guise. 


..-P.       Guise,  15  sept.  1870,  7  h- 25  m. 
yen  remplissant  les  lonclions  de  préfet 
visoire  de  l'Aisne  à  intérieur,  Paris. 
ii  vos  ordres  et  ceux  du  ministre  de  la 
j'ai  dii  entreprendre  divers  travaux  n^t- 


ministralifs  dont  lo  plus  difflcilc,  celui  ayant  rap- 
port aux  municipalités,  va  être  terminé.  Hee 
amis  politiques,  des  patriotes,  des  cbefs  do  la 
garde  nationale,  un  grand  nombre  do  munici- 
palités, des  juges  de  paix,  les  principaux  re- 
présentants de  la  démocratie  saint-quentinoise 
se  sont  mis  en  rapport  avec  moi.  Bi  je  continue 
dans  celte  voie  sans  un  mandat  régulier  et  en 
quelque  sorte  déilnitif  pour  le  moment,  une  révo- 
cation me  serait  pénible  et  elle  serait  nuisible  i 
l'expédition  des  aifaires.  Veuillez,  ou  me  donner 
un  remplaçant,  ou  me  conflrmor  dans  mon  poste. 
Je  dois  voua  apprendre,  qu'une  partie  do  la  garde 
nationale  de  Guise  qui  est  partie  tenir  garnison 
à  PéroDue,  a  déserté.  J'ai  cru  devoir  donner  dos 
ordres  pour  faire  rentrer  les  déserteurs. 

Le  citoyen  remplissant  les  fonctions  de  pré- 
fet provisoire  de  l'Aisne  à  Guiae,  et  auteur  do 
l'Histoire  de  la  Héoolution  française  dans 
l'Aime. 

ttEiUAZVRES. 


K*H384.— P.  ■  Tergnier,IOsept.I870,IOh.383, 
Commandant  de  place  de  la  Fire  à  guerre,  Paris. 
L'ennemi  est  k  nos  portes,  le  conseil  de  dé- 
fense demande  le  renvoi  d'urgence  des  3', 
4%  5*  compagnies  du  4'  bataillon  de  Saint- 
Quentin,  au  sein  desquelles  se  révèlent  les 
dispositions  bostllesàla  défense  de  !b  place  ides 
menaces  sérieuses  de  tirer  sur  les  défenseurs 
ont  été  failcs. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Delmas-Uel.^coste. 


N-  7132.  La  GapeLie,  31  déc.  1870,2  h.  30s. 

Préfet  à  intérieur.  Bordeaux. 
Quatre  arrondissements  sur  cinq  envahis,  le 
cinquième  très-menacé;  impossible  do  former 
commission  départemenlalo  d^^ns  les  conditions 
du  décret.  Puis-je  former  commission  de  douze 
ou  quinze  membres,  souf  à  la  compléter  plus 
tard!  Vous  transmettrai  les  noms. 

N'  T131.  La  Capelle,  31  déo.  1870, 1  h.  30  s. 

Préfel  à  guerre,  Bordeaux. 
Accuse  réception  de  la  circulaire  relative  aux 
mititairea  rentrés  dans  leurs  foyers.  Tons  les 
jours  il  arrive  ici  dee  arrondissemants  de  mon 
département,  occupés  par  l'ennemi,  un  grand 
nombre  de  mobiles  écbappés  de  Laon,  Soissons, 
La  Fère,  que  je  dirige  immédiatement  sur  leurs 
corps.  Des  francs- tireurs  et  des  compagnies 
franches  de  mobilisés  que  j'envoie  aussi  avant 
que  possible,  ont  entra  autres  choses  pour  mis- 
sion do  presser  lo  départ  des  retardataires. 
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N*  200.— A.  G.       Avesnes,  20  janv.  1871,  G  h.  55,  s* 

Préfet  à  iniérieur,  Bordeaux. 

Le  département  de  l'Aisne,  qui  à  Theuro  qa*il 
est  peut  ôtre  considéré  comme  entièrement  en- 
vahi, est  infecté  par  les  numéros  du  journal  le 
Drapeau^  qui  sont  adressés  gratuitement,  par 
rintermédiaire  des  autorités  prussiennes  (1),  aux 
maires  et  aux  curés. 

F.  ACUARD. 


N«  811.         Avesnes,  le  20  janvier  1871,  7  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  département  de  TAisne  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  peut  être  considéré  comme  entièrement  en* 
vahi,  est  infesté  par  les  numéros  du  journal  Le 
Drapeaulqui  sont  adressés  gratuitement  par  l'in- 
termédiaire de  Tautorité  prussienne  aux  maires 
et  aux  curés. 

ACHARD. 

N*  7366.  Saint-Quentin,  4  fév.  1871, 6  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux  ;  préfet  Nord,  Lille, 
et  préfet  Somme,  Abbeville. 

Je  vous  communique  la  lettre  suivante  que 
j'adresse  au  sous-préfet  prussien  à  Saint  Quen- 
tin : 

a  Monsieur, 

«  On  m'informe  que  vous  empochez  le  tirage 
des  journaux  qui  paraissent  à  Saint-Quentin.  La 
presse  est  libre  en  France,  le  suffrage  universel 
sous  la  République  ne  peut  s'exercer  qu'avec  la 
liberté  de  la  presse  et  le  droit  absolu  de  réunion. 
Votre  mesure  empoche  par  conséquent  les  élec- 
tions dans  les  conditions  où  elles  doivent  être 
faites,  sous  le  gouvernement  qui,  actuellement, 
régit  la  France;  c'est  une  violation  flagrante  do 
l'armistice,  contre  laquelle  il  est  de  mon  devoir 
de  protester  énergiquement.  J'en  réfère  du  reste 
&  mon  gouvernement. 

a  ACHAKD.  » 


N-  7637.         Saint-Quentin,  4  fév.  1871, 11  h.  50  s . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Sous-préfet  prussien  do  Saint-Quentin  me  si- 
gnale une  décision  qui  retire  au  sous-préfet  fran- 
çais toute  autorité  sur  le  pays  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  je  me  retire  donc  avec  mes  bureaux 
dans  le  département  du  Nord,  .j'attends  vos  ins- 
tructions, ma  situation  devient  ridicule,  ma  pré- 
sence à  la  tête  de  Tadministration  sans  objet  ; 


(l)Nou8  retrouverons  presque  partout  ce  jour- 
nal ,  le  Drapeau,  ou  d'autres  de  la  môme  opi- 
nion répandus  gratuitement  dans  les  départe- 
ments envahis  ;  ils  étaient  distribués  de  l'aveu 
des  Prussiens. 


donnez-moi  l'autorisation  do  me  retirer  près  ée 
vous  à  Bordeaux;  l'interdiotion  relative  an  tt* 
rage  des  journaux  de  Saint-Quentin  a  été  rap- 
portée. 

ACUABD. 


DÉPARTEIEMT  DE  L'ALLIER 


N*  4158C.—  P.  Montluçon,  6  sept.  1870,  2  h.  s. 

Maire  à  intérieur,  Paris. 

Au  nom  de  la  municipalité  de  Montluçon,  je 
viens  vous  demander  des  ordres  pour  (kire  oc- 
cuper la  sous-préfecture  ;  le  fonctionnaire  qni 
l'occupe  a  adressé  une  dépêche  aux  maires  dm 
com^iuneg,  leur  recommandant  de  ne  peis  pro- 
clamer la  République  et  surtout  de  ne  pas  se- 
cepter  le  gouvernement  provisoire.  M.  Brisson  a 
dû  vous  remettre  une  dépèche  do  moi.  Adressa 
un  ordre  immédiatement  ;  il  faut  avant  tout  év^ 
ter  la  guerre  civile. 


N"  812.  Moulins,  6  sept.  1870,  2  h.  3i. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

M.  Mége,  qui  habite  Paris,  vient  d'adresser  à 
son  nis  ou  son  frôre,  qui  réside  à  Moulins,  un  té- 
légramme l'invitant  à  provoquer  un  mouveinent 
fédéraliste, .  en  recommandant  de  nommer  im- 
médiatement un  comité  de  défense  départemen- 
tale. J'ai  invité  le  directeur  du  télégraphe,  qui 
m'a  communiqué  ce  télégramme,  à  ne  pas  le  re* 
mettre  et  à  prévenir  le  directeur  général  du  té» 
légraphe. 

Il  est  indispensable  que  le  service  télégraphi- 
que soit  très-surveillé  à  Paris. 

Moulins  est  tranquille  et  le  calme  règne  dans 
tout  le  département.  Je  ré])onds  de  Tordre. 

Baron  Servatius. 


No  813. 


Moulins,  6  sept  1870,  9  h.  55  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

M.  Mathé,  de  Moulins,  a  cherché  à  provoquer 
des  manifestations,  qui  ont  échoué,  pour  envahir 
la  préfecture.  Il  s  est  rendu,  hier  matin,  dans  les 
rangs  de  la  garde  mobile,  au  moment  des  exer- 
cices, et  y  a  été  très-mal  accueilli. 

La  liste  des  candidats  à  la  municipalité  de 
Mathé,  lors  des  élections  municipales  du  12  août, 
n'a  réuni  que  2ô0  suffrages  contre  2,200  donnés  à 
liste  des  candidats  élus,  composée  d'hommes  In* 
dépendants  et  sagement  libéraux. 

Tout  le  monde  comprend  dans  l'Allier  la  né- 
cessité du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'union. 

Baron  Servatius. 
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66  r6ii86ign6inents  prompts  et  précis  sur 
6,  rétendue  et  la  portée  des  arrange- 
Hielos,  aucune  nouvelle  pfBciello  n'a  été 
«a  ne  sait  rien  de  plus  que  ce  matin, 
s,  les  avis  de  l'étranger  portent  qu'à  Ver- 
n  n'a  rien  engagé  sur  le  point  même  de 
L'occupation  des  forts  de  Paris  par  les 
:8  semble  indiquer  que  la  capitale  a  été 
en  tant  que  place  forte,  l'armée  et  la 
obilé  devront  déposer  les  armes,  la  garde 
6  sédentaire  conserve  les  siennes;  la 
on  qui  est  antérieure  porte  exclusive- 
ir  l'armistice  qui  semble  avoir  surtout 
jet  la  formation  et  la  convocation  d'une 
^e.  La  politique  soutenue  et  pratiquée 
limstre  de  l'intérieur  et  do  la  guerre  est 
,  la  même  :  guerre  à  outrance,  résistance 
îomplet  épuisement.  Employez  donc  toute 
lOrgie  à  maintenir  le  moral  des  popula- 
temps  de  l'armistice  va  être  mis  à  profit 
aforcer  nos  trois  armées  en  hommes,  en 
is,  en  vivres  ;  les  troupes  seront  astreintes 
iscipline  sévère  &  laquelle  il  faudra  don- 
B  vos  soins;  de  concert  avec  les  chefs 
!S,  elles  devront  être  exercées  tous  les 
ndant  de  longues  heures  pour  s'aguerrir; 
ails  de  révision  devront  continuer,  et  tout 
il  d'organisation, d'équipement,  bien  loin 
iterrompu  devra  être  poursuivi  avec  vi- 

ii  faut  &  tout  prix  que  l'armistice  nous 
3t  nous  pouvons  faire  qu'il  en  soit  ainsi; 

n'est  pas  jusqu'aux  élections  qui  ne 
t  et  ne  doivent  être  mises  à  profit;  ce  qu'il 
L  France  c'est  une  assemblée  qui  veuille 
e  et  soit  décidée  à  tout  pour  la  faire. 
)mbre  du  Gouvernement  qui  est  attendu 
.  sans  doute  demain  matin.  Le  ministre 
é  un  délai  qui  expire  demain  à  trois 
Vous  recevrez  demain  une  proclamation 
)yens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des 
i  qoi,  dans  sa  pensée ,  doivent  parer  aux 
es  de  la  situation  actuelle  ;  donc  patience 
,  courage,  union,  discipline. 
Ha  République  ! 

Signé  :  G.  Laurier. 


combien  ils  ont  habillé  d'hommes  depuis  le 
15  octobre  dernier  jusqu'à  ce  jour. 

Récapitulez  ces  renseignements  et  indiquez- 
moi  le  nombfe  total  par  télégraphe. 


drcolaire. 

Bordeaux,  31  janvier  1871,  2  h.  20  s. 

à  intendants  Havre,  Lillc^  Besançon,  Lyon, 
Hlle,  Montpellier^  Perpignan,  Toulouse , 
fine,  Nantes,  Rcntics,  Dastia,  Poitiers,  Bour- 
llermont'Fcrrand,  Limoges,  Grenoble,  Al' 
^ran,  Constantine. 

&ndez  par  télégraphe  à   tous  les  corps 


Circulaires  mentioimaiit  les  décrets 
relatifs  aux  èleetions  générales. 

N'  7876.        Bordeaux,  31  janvier  1871,  8  h.  15  s. 

Délégation' du  Gouvernement  à  préfets 
et  sous-préfets. 

Nous  vous  envoyons  le  texte  des  décrets  rela- 
tifs aux  élections,  nous  n'avons  pas  voulu  en  re- 
tarder l'expédition;  ils  paraîtront  au  Moniteur. 
Cette  circonstance  explique  pourquoi  vous  n'avez 
pas  encore  reçu  la  proclamation  qui  doit  les  ac- 
compagner; dès  à  présent  vous  devez  les  exécu- 
ter sans  attendre  que  vous  les  lisiez  au  Moniteur. 
En  conséquence ,  faites  afficher  immédiatement 
ces  décrets  dans  toutes  les  communes. 

PREMIER    DÉCRET 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  siégeant  à  Bordeaux, 

Décrètent  : 

Art.  1".—  Les  assemblées  électorales  sont  con- 
voquées pour  nommer  les  représentants  du  peuple 
à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  —  Elles  se  réuniront  le  mercredi  8  fé- 
vrier prochain  pour  procéder  aux  élections  dans 
les  formes  de  la  loi. 

Art.  3.  —  Un  décret  rendu  aujourd'hui  règle 
les  dispositions  légales;  il  va  être  immédiate- 
ment publié. 

Art.  4.  —  Les  préfets,  souspréfots  et  maires 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié,  affiché  et  exécuté  aux  termes 
de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  27  novembre  181 G 
et  l'ordonnance  du  18  janvier  1817. 

Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  1871. 

Signé  :  Ad.  Gmémieux,  Léon    Gamdetta, 
Glais-Bizgin,  L.  Pourichon. 

deuxième  décret 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  délégués  pour  représenter  le  Gouver- 
nement et  en  exercer  les  pouvoirs; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  tous  les  com- 
plices du  régime  qui  a  commencé  par  l'attentat 
du  2  décembre  pour  finir  par  la  capitulation  de 
Sedan,  en  léguant  à  la  France  la  ruine  et  l'inva- 
sion, soient  frappés  momentanément  do  la  même 
I  déchéance  politique  que  la  dynastie  &  jamais 
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gramme  do  vous.  Celte  machine  est  une  intrigue 

purement  confinée  à  Moulins.  Cela  n'aurait  pas 

d'importance  réelle.  Enfin  j'irai  &  Tours.  Mais  si 

je  quitte  l'Allier,  gare  à  la  réaction.  Ma  situation, 

difficile  d'abord,  s*affermissait  ;  on  voyait  bien 

que  je  n'avais  pas  une  guillotine  dans  ma  poche. 

Je  n'avais  pas  encore  prononcé  une  révocation. 

Ma  proclamation  avait  produit  un  bon  cfTet  sur 

le  public.  Il  y  a  une  forte  coterie  réactionnaire; 

prenez  garde. 

L.  Combes. 


N«  134.  Moulins,  Il  octobre  1870,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Il  est  extrêmement  important,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  que  les  employés  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures  de  la  République  jouis- 
sent de  Timmunitô  accordée  aux  agents  des 
télégraphes,  des  postes  et  des  finances,  en  ce  qui 
touche  le  service  militaire  et  la  garde  nationale 
mobilisée. 

Le  concours  de  tous  les  employés  est  absolu- 
ment indispensable  pour  assurer  le  recrutement 
de  Tannée,  l'organisation  des  gardes  nationales, 
la  création  des  ressources  pour  la  défense  natio- 
nale, la  comptabilité,  la  marche  de  tous  les  ser- 
vices et  prêter  leur  concours  &  l'intendance  mili- 
taire. 

Déjà  des  auxiliaires  ont  dû  être  adjoints  aux 
employés  titulaires  pour  assurer  le  service,  et  on 
ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  désor- 
ganiser les  administrations  préfectorales. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  profiter 
les  employés  des  préfectures  et  sous-préfectures 
des  mesures  prises  à  l'égard  de  ceux  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  finances. 

Louis  Combes. 


N»  139. 


Moulins,  11  octobre  1870, 7-h.40  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  reçois  pétition  du  4*  bataillon  mobiles  en 
formation  h.  Cusset  ;  plus  de  550  signatures,  dont 
plusieurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieute- 
nants, bon  nombre  sous-officiers,  demandent 
l'élection  de  leurs  chefs;  la  plupart  de  ceux 
qu'ils  ont  sont  réactionnaires  et  incapables. 
Le  commandant  Bourbon-Busset  choix  détes- 
table sous  tous  rapports.  Il  y  a  urgence.  Les 
mobiles  sont  en  fermentation,  d'autant  plus 
qu'ils  ont  reçu  un  ordre  de  départ  pour  demain, 
bien  que  beaucoup  ne  soient  ni  équipés  ni  in- 
struits. Réponse.  La  situation  est  grave.  J'ai  sup- 
plié la.  délégué  de  faire,  ainsi  que  ses  amis,  l'im- 
possible pour  maintenir  le  calme  et  d'attendre 
patiemment  décision.  —  Les  soldats  qui  sont  à 
Moulins  se  plaignent  aussi  beaucoup.  —  Il  y  a 


de  nombreuses  plaintes  (l)  contro  général  Plssis 
qui  commande  département. 

Louis  Combes. 


N«  158.  Moulins,  13  octobre  1870,  4.  h.  10  s. 

Préfet  à  justice.  Tours, 

J'avais  désigné  pour  place  vacante  de  procu- 
reur République  Moulins,  M.  Carrayron,  avocat 
à  Figeac,  désigné  comme  digne  et  capable. 
Moniteur  indique  nomination  Marquet.  Car- 
rayron peut-être  en  route.  Situation  embarras- 
sante. Prière  au  ministre  do  concilier  tout.  Je 
préférerais  Carrayron  connu  par  nos  amis.  Ré- 
ponse. 

Louis  Combes. 


N«  191.  Moulins,  15  octobre  1870,  4  h.  20. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours,  —  Chiffrée. 
Homme  réunissant  le  mieux  conditions  me  pa- 
rait être  Mathé  fils,  propriétaire  à  Moulins,  est 
le  fils  d'ancien  représentant  C'est  un  homme  ri- 
gide, fortement  trempé,  un  vrai   tempérament 

politique. 

Louis  Combes  (2). 


N*  222.  Moulins,  18  octobre  1870, 11  h. 31  m. 

Général  à  guerre.  Tours, 

Les  officiers  prisonniers  de  guerre  prussiens 
ont  été  bien  traités  à  Moulins.  Tous  les  secours 
envoyés  leur  ont  été  remis  exactement  La  po- 
pulation a  demandé  leur  éloignement,  et  ils  ont 

été  dirigés  sur  Clermont 

C.  Pissis. 


N*  450.  Moulins,  4  novembre  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
M.  Oagnac,  ancien  commissaire  de  police  de 
Moulins,  a  été  révoqué  dès  le  premier  jour  par 
M.  Cornil  comme  un  agent  impérialiste  des 
plus  dangereux.  Il  a  été  remplacé  également  par 
M.  Cornii,  et  nous  n'avons  nul  besoin  de  commis- 
saire à  Moulins  ni  dans  aucune  ville  dû  départe- 
ment 

Louis  Combes. 


N-  701.  Montluron,  3  déc.  1870,  4  h.  35  s. 

SouS'préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours, 

La  mobilisation  des  maires  célibataires  me 
parait  indispensable  pour  satisfaire  l'opinion  pu- 
blique. La  question  est  tout  autre  pour  les  maires 

mariés. 

Vannaire  (?). 


(1)  Voir  la  noie  2,  page  728. 

(2)  Voir  la  note  1,  même  pago. 
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N*  752. 


Moulins,  3  janvier  1871,  6  h.  44  s. 


Préfet  à  inténeur,  Bordeaux, 

Je  n*ai  pas  encore  reçu  ratification  de  ma  liste 
de  candidats  pour  L'administration  départemen- 
tale. 

J*ai  cherché  dans  cette  liste  à  concilier  tou- 
tes les  nuances  de  l'opinion  républicaine.  Je  prie 
H.  le  ministre  de  m'envover  les  instructions  rela- 
tives  au  fonctionnement  de  cette  commission. 
Ses  attributions  seront-elles  les  mômes  que 
celles  du  conseil  général  ou  seront-elles  plus 
étendues  ? 

Louis  COMDES. 


N-  301. 


Moulins,  14  janvier  1871,  5  h.  34  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Les  chefs  de  bataillons  des  mobilisés  se  plai* 
gnent  énergiquemont  des  prélèvements  succes- 
sifs faits  dans  les  compagnies.  Les  camps  enlè- 
vent les  charrons,  menuisiers,  bouchers,  bou- 
langers, conducteurs  de  voitures,  etc.  L'armée 
a  pris  les  anciens  soldats;  le  recrutement  de 
Tartillerie  départementale  va  enlever  700  hem- 
mes;  de  nombreux  engagements  ont  lieu  dans 
Tarmée  ou  les  corps  francs.  Chatjue  jour  désor- 
ganise la  mobilisée  ;  il  ne  restera  bientôt  que 
des  chefs  de  bataillon.  J*ai  cru  devoir  appeler 
sur  cette  situation  votre  attention  spéciale.  Je 
vous  prie  de  me  faire  connaître  ce  que  vous  aurez 

décidé  (1). 

De  nombreux  sursis  ont  également  été  accor- 
dés aux  mobilisés  employés  à  la  fabrication  des 
appareils  do  guerre  et  d'équipement. 

Louis  Combes. 


N»  6-20.  Moulins,  31  janvier  1871.  9  h.  55  m. 

,  PréfH  à  Gambeila,  Bordeaux. 
A  la  vie,  à  la  mort  pour  l'affranchissement  de 
notre  chère  patrie  et  pour  la  République. 

Louis  Combes. 


N*  7620.        Moulins,  31  janvier  1871,  9  h.  55  m. 

Combes,  'préfet^  à  Gambetia,  Bordeaux. 

A  la  vie,  à  la  mort  pour  l'affranchissement  de 
notre  chère  patrie  et  pour  la  République. 


(1)  Nous  aurions  pu  dans  presque  tous  les  dé- 
partements citer  des  plaintes  identiques  prove- 
nant des  préfets  ;  mais  nous  avons  cru  devoir 
laisser  de  côté  presque  toutes  les  questions  d'or- 
ganisation militaire. 


N-  844. 


Moulins,  11  février  1871,  8  h.  5e. 


Pi'éfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

En  présence  résultat  élections,  préfet  républi- 
cain doit  donner  démission.  J'attends  instruc- 
tions pour  choisir  moment  Réponse, 


DÉPARTEIENT  DES  ALPES  (BASSES-) 


N»  551. 


Digne,  7  sept.  1870,  1  h.  5  s. 


GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Monsieur  le  ministre,  je  reçois  par  télégraphe, 
votre  circulaire  du  6  septembre,  4  h.  50  du  soir , 
et  je  crois  de  mon  devoir  d'y  répondre  par  la 
môme  voie. 

Les  opérations  du  tirage  et  de  la  révision  sont 
commencées  depuis  hier.  Je  procède  moi-mémo 
à  CCS  opérations  et  j'y  apporte  plus  que  jamais 
la  plus  scrupuleuse  sollicitude.  Je  comprends 
trop  l'intérêt  que  le  pays  doit  attacher  à  une 
mise  en  route  aussi  prompte  que  possible  des 
jeunes  soldats  de  la  classe  1870  pour  ne  pas  m'en 
occuper  avec  la  plus  grande  activité.  A  ce  sujet, 
je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  qu'il  serait 
utile  que  les  conscrits  fussent  incorporés  immé- 
diatement au  dépôt  de  Digne  où  leur  instruc- 
tion commencerait  sans  retard,  et  qu'il  serait 
urgent  que  l'autorité  militaire  reçût  des  ordres 
en  conséquence.  Je  me  suis  également  occupé 
de  l'organisation  de  la  garde  nationale  mobile,  et 
toutes  les  compagnies  des  bataillons  du  dépar- 
tement sont  réunies  et  exercées  sans  relâche 
par  dos  instructeurs  que  j'ai  demandés  au  com- 
mandant du  dépôt,  6  compagnies  sont  concen- 
trées à  Digne  et  2  sont  détachées.  Elles  sont 
cascrnécs  dans  des  établissements  que  j'ai  fait 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  et  si 
jo  n'ai  pas  encore  pourvu  à  Thabillement  et  à 
l'équipement,  ce  n'est  que  parce  que  votre  pré- 
décesseur m'avait  annoncé  qu'ils  me  seraient  en- 
voyés de  Paris  dans  un  bref  délai.  Je  considère 
comme  indispensable' pour  la  discipline  qu'il  y 
soit  procédé  très-promptement,  si  cette  livraison 
ne  pouvait  plus  m'ôtre  faite,  je  m'adresserais  à 
des  fournisseurs  qui  m'ont  déjà  fait  leui*s  offres 
de  service.  J'attendrai  vos   instructions  à   cet 

^gard. 

J'ai  le  regret  de  dire  que  les  habitants  des 
Basses-Alpes  affirment  un  enthousiasme  bien 
plus  bruyant  qu'efficace  ;  ils  chantent  et  crient 
beaucoup,  mais  s'engagent  fort  peu,  et  presque 
tous,  mobiles  ou  conscrits,  n'ont  d'autre  but  que 
d'obtenir  des  exemptions  ou  des  jispenses. 

En  ce  qui  me  concerne,  je   ne  saurais  avoir, 
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comme  vous,  M.  le  ministre,  d'autre  pensée  en 
ce  moment  que  la  lutte  contre  lY-tranger  et  la 
délivrance  du  sol  national.  Veuillez  agréer,  etc. 

Comte  Falcon  de  Cimier. 


N-  43145.  —  P.  Sisteron,  9  sept.  1870,  7  h.  s. 

SouS'pi'éfet  à  intérieur,  Paris, 

C'est  une  infâme  calomnie  inspirée  par  d'igno- 
bles convoitises  :  mon  attitude  a  été  celle  qui 
convient  à  un  homme  d'honneur  —  avoir  an- 
noncé personnellement  et  publiquement  aussitôt 
Tarrivée  des  dépêches,  c'est-à-dire  vers  une 
heure  du  matin,  l'avènement  de  la  République  et 
l'avoir  fait  publier  ofRciellement  vers  neuf  heures 
dans  toute  la  ville  par  le  maire  et  le  oonseil  mu- 
nicipal. C'est,  je  crois,  le  seul  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  où  la  proclamation 
ait  eu  lieu  avec  cotte  solennité  ;  j'aflirme  égale- 
ment que  les  dépêches  sqnt  affichées  immédia- 
tement après  leur  arrivée  quoique  la  plupart 
ne  parvenant,  en  raison  de  réloigncmenl,  que 
vers  le  milieu  de  la  nuit,  ne  puissent  être  lues 
que  le  lendemain.  Le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal dont  les  opinions  républicaines  anciennes 
sont  de  notoriété  publique  pourraient  en  témoi- 
gner. 

Ma  carrière  n'a  pas  été  heureuse,  car  j'ai  dix- 
sept  ans  de  service,  mais  elle  a  été  et  sera  tou- 
jours honnête  et  irréprochable,  quoique  sans 
fortune.  Si  je  n'avais  pas  eu  la  ferme  volonté  de 
servir  la  République  loyalement  et  avec  dévoue- 
ment, j'aurais  demandé  un  successeur.  Si  je 
prétendais  être  républicain  de  la  veille,  je  men- 
tirais impudemment,  mais  j'ai  toujours  appartenu 
aux  idées  libérales  les  plus  largos.  Telle  est, 
M.  le  ministre,  la  vérité,  je  le  jure.  Maintenant, 
si  vous  doutez  encore  de  moi,  retirez-moi  mon 
mandat,  car  dans  co  moment  terrible,  il  faut  des 
fonctionnaires  sur  le  dévouement  desquels  il  ne 
reste  aucune  incertitude.  Je  no  m'en  elforcerai 
pas  moins  do  vous  aider  de  tout  mon  pouvoir, 
dans  l'œuvre  patriotique  que  vous  avez  entre- 
prise. 

N*  577.  Digne,  10  sept.  1870, 12  h.  25  s. 

Le  président  de  la  commission  d(  par  te  mentale  à 
intérieur,  Pans;  à  administrateur  supérieur 
des  BoucheS'dU'Rhône  ;  à  sous-pr/ffet  des  Basses- 
AlpeSj  et  à  maire  de  Manosque. 

Le  préfet  étant  parti  la  nuit  dernière,  sur 
l'ordre  du  préfet  do  Marseille,  une  commission 
provisoire  départementale  s'est  installée  à  la  pré- 
fecture. Elle  se  compose  des  citoyens  :  Charles 
Cotte,  avocat  à  Digne,  président;  Marins  Soustre, 
propriétaire  à  «Digne,  secrétaire;  Bellier  Fran- 
çoiSf  ouvrier  tisseur  à  Digne  ;  Sylvestre  Joseph, 


vétérinaire  à  Sisteron  ;  Granet  Josepb,  conduc- 
teur du  chemin  do  fer  à  Sisteron; -Espariat, 
ciiarron  à  Barcelonette;  Armand  François,  no- 
taire à  liarcelonette,  conseiller  général  ;  Tail- 
landier Jean-Baptiste,  serrurier  à  Forcalqnier. 
Nous  attendons  ce  soir  les  délégués  des  autres 
arrondissements. 

La  prise  de  possession  a  eu  lieu  avec  Tordra  le 
plus  parfait,  aux  acclamations  de  :  nve  la  Répu- 
blique ! 

Les  employés  de  la  préfecture  ont  promis  lenr 
concours  à  la  nouvelle  administration.  Nous  re- 
cevons co  soir  à  4  heures  tous  les  foncUon- 
naires. 

Les  opérations  de  la  révision  se  continuent. 
Tous  les  services  publics  fonctionnent  régulière- 
ment Notre  premier  travail  sera  d'organiser  vi- 
goureusement la  garde  nationale  dans  tout  le 
département  et  do  constituer  des  comités  de  dé- 
fense. 

Ch.  Cotte. 


N-  584.  Digne,  10  sept.  1870, 5  h.  15  s. 

Commandant  gcndarmcnc  à  guerre  et  intérintr, 
Paris,  et  à  chef  de  légion,  Nice. 

J'ai  l'honneur  do  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence d'une  scène  très-vive  qui  vient  de  se  pas- 
ser à  la  préfecturo  do  Digne,  que  M.  le  préfet  a 
quittée  ce  matin,  croyant  être  remplacé. 

Une  commission  départementale,  présidée  par 
M.  Cotte,  avait  convoqué  à  quatre  heures  à  la 
préfecture,  tous  les  fonctionnaires  civils  et  nàill- 
taires,  pour  leur  communiquer  des  pouvoirs  dont 
il  n'a  pu  justifier.  Il  menaçait  tout  le  monde  de 
révocation  immédiate,  si  l'on  n'obéissait  de  suite 
à  cette  dictature  révolutionnaire,  ainsi  qu'il 
l'appelait. 

Une  grande  panique  s'empara  de  tous  les  fonc- 
tionnaires tout  à  fait  dévoués  au  gouvernement 
mais  qui  n'ont  cru  devoir  se  soumettre  qu'à  un 
pouvoir  régulièrement  établi.  Le  conseil  muni- 
cipal a  dû  intervenir  pour  rétablir  l'ordre  sérieu- 
sement compromi?.  La  nomination  d'un  préfet 
paraît  ici  très-urgente. 


N-  585.  Digne,  10  sept.  1870,  5  h.  8  s. 

Président  de  la  Commission  municipale  à  Gam- 

betta,  Paris, 

Le  préfet  do  Digne  est  parti.  L'administra- 
tion du  département  n'a  pas  de  direction.  Il 
existe  une  commission  municipale  et  une  com- 
mission départementale  révolutionnairemont  in- 
stituées. 

Pour  éviter  tout  conOit,  il  y  a  urgence  de  nom* 
mer  un  préfet  dos  Basscs-Alpos. 

Cil  Cotte.  Roustan. 
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N»  587.  Digne,  10  sept.  1870, 7  h.  7  s. 

Procureur  de  la  République  à  garde  des  sceaux^ 

Paris. 

Au  nom  du  président  et  des  membres  du  tri- 
bunal de  Digne,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  aux  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  l'adhésion 
dévouée  du  tribunal  entier. 

Je  crois  devoir  l'informer  aussi  d'un  incident 
qui  vient  de  se  produire  aujourd'hui  ici. 

Une  commission  départementale  se  disant  lé- 
galement constituée  sous  l'autorité  de  M.  Cotte, 
avocat,  a  convoqué  tous  les  fonctionnaires  à  la 
préfecture.  Là  ses  pouvoirs. n'ont  pas  été  justi-  * 
liés,  et  la  commission  municipale  intervenant,  a 
déclaré  prendre  provisoirement  la  direction  des 
affaires  pour  maintenir  l'ordre,  attendant  la  no- 
mination urgente  d'un  préfet,  auquel  tous  prête- 
ront un  concours  absolu. 

Marst. 


N«  588. 


Digne,  10  sept.  1870,  7  h.  20  s. 


Ingénieur  en  chef  des  Basses- Alpes  à  travaux 

publics,  Paris. 

l  M.  Gotte,  avocat  à  Digne,  entouré  de  quelques 
personnes  qu'il  a  déclaré  avoir  choisies  seul  et 
qualifiées  de  conseil  départemental  provisoire, 
a  réuni  les  fonctionnaires  à  la  préfecture,  leur  a 
lu  diverses  dépêches  privées  dont  aucune  n'a 
paru  au  soussigné  lui  conférer  le  moindre  pou- 
voir, aucune  d'elles  ne  portant  la  signature  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  leur  a  déclaré  qu*il  se 
constituait  révolutionnairement  préfet  provi- 
soire. 

Plusieurs  personnes  notables  du  conseil  muni- 
cipal, connues  de  longue  date  comme  d'opinion 
républicaine,  lui  ont  contesté  toute  autorité. 

Il  s'est  déclaré  disposé  à  révoquer  quiconque 
la  contesterait. 

Je  reconnais  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  et  toute  autorité  déléguée  par  lui, 
mais  non  une  personne  n'apportant  aucune 
preuve  do  son  prétendu  mandat.  J'espère  que 
vous  approuverez  ma  conduite. 

Kuss. 

Adhérents  :  MM.  Bongarçon,  sous-ingénieur; 
Cauvin,  Esmiol,  Conte,  Arnaud,  Buzière,  Car- 
bonnel,  conducteurs;  Aubert  et  Hibotto,  agents 
secondaires.  M.  Denis,  ingénieur  ordinaire,  est 
absent. 

Visée  pour  le  préfet,  empoché  : 

Le  secrétaire  général  délégué^ 

Franck. 


N«  607.  Digne,  13  sept.  1870,  4  h.  46  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  situation  est  de  plus  en  plus  intolérable. 
La  soi-disant  commission  départementale,  ré- 
duite à  trois  ou  quatre  membres  par  le  départ 
du  peu  d'hommes  raisonnables  qu'elle  renfer- 
mait^ entrave  de  la  façon  la  plus  absolue  tous 
les  services  publics,  et,  en  particulier,  le  service 
de  la  guerre  et  le  service  financier.  Toutes  les 
patiences  sont  à  bout.  Envoyez  un  préfet  de 
suite,  ou  donncz*moi  dos  pouvoirs  pour  assurer 
le  fonctionnement  des  divers  services. 

Pour  le  préfet,  absent  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  resté 
provisoirement  en  fonctions, 

Franck. 

N«  45588.  —  P.     Sisteron,  13  sept.  1870,  5  h.  10  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  confiance  que  vous  m'avez  témoignée  m*im« 
pose  le  devoir  de  vous  informer  que,  si  le  Gou- 
vernement ne  nommait  pas  trôs-promptement  à 
Digne  un  préfet  énergique  et  dévoué,  il  'pourrait 
peut-être  en  résulter  un  sérieux  embarras. 


N«  610. 


Digne,  13  sept.  1870,  10  h.  5  soir. 


Commandant  d*armes   à  guerre   et  intérieur, 
Paris,  (Très-urgent.) 

A  la  vue  du  placard  ci-dessous  : 

tt  Cabinet  du  préfet.  —  Digne,  12  septembre 
1870.  —  Dépêche  télégraphique.  —  Marseille, 
12  septembre  1870,  9  h.  50  matin.  —  L*adminis- 
tration  supérieure  &  M.  le  président  de  la  com- 
mission révolutionnaire  à  Digne. 

«  En  attendant  la  nomination  des  fonction- 
naires du  Gouvernement,  votre  devoir  est  d'im- 
poser la  République. 

a  Tout  citoyen  qui  transgresse  vos  volontés  sera 
traité  en  ennemi  do  la  Répnbliqnio. 

«  Le  commandant  de  gendarmerie  et  le  rece- 
veur général  doivent  se  mettre  à  votre  disposi- 
tion; s'ils  refusent,  ils  sont  traîtres  à  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  ESPAKIAT.  » 

Aflichô  ce  matin,  13  septembre  1870,  sur  les 
murs  do  la  préfecture,  suis  allé  trouver  les 
membres  do  la  commission  départementale  pour 
décliner  toute  intervention  à  Digue  de  l'adminis- 
tration supérieure  de  Mars'^ille,  que  personne  ne 
s'explique,  surtout  ayant  été  le  premier,  comme 
commandant  d'armes,  i  reconnaître  de  suite  la 
République  devant  1,500  mobiles'  réunis  k  cet 
efi'et,  de  ma  seule  initiative,  dans  leur  caserne. 
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Le  10  septembre,  à  sept  heures  du  matin,  et 
non  dans  la  nuit,  ainsi  qu*on  Ta  faussement  aiB- 
ché,  le  préfet  s'était  retiré  devant  des  possonnes 
qui  se  disaient  instituées  par  le  Gouvernement 
national,  en  commission  provisoire  départemen- 
tale régulière,  sous  la  présidence  de  M.  Cotte. 
Mais,  à  la  réunion  des  fonctionnaires,  à.  quatre 
heures  du  soir,  le  10  septembre,  faite  par 
M.  Cotte,  il  ne  put  justifier  du  moindre  pouvoir, 
ce  qui  excita  Tindignation  de  tous  les  fonction- 
naires et  du  conseil  municipal,  qui  télégraphiè- 
rent de  suite  à  Paris,  et  de  tous  les  honnêtes 
gens. 

Tous  ici  sont  entièrement  dévoués  au  Gouver- 
nement nouveau,  et  ne  songent  qu*&  voir  expul- 
ser rétranger  ;  mais  on  a  cru  donner  une  preuve 
même  de  ce  dévouement,  en  ne  laissant  pas  s'é- 
tablir ainsi  un  pouvoir  usurpé.  J'exécutais,  du 
reste,  les  ordres  formels  du  ministre  de  la  guerre, 
contenus  dans  sa  dépêche  télégraphique  aux 
généraux,  du  6  septembre  1870. 

Le  lendemain  11  septembre,  M.  Cotte  se 
rendit  chez  moi,  avec  un  autre  membre  de  la 
commission,  et  me  montra  une  dépêche  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  au  président  de  la  commis- 
sion, datée  de  Paris,  10  septembre,  dix  heures 
du  soir.  Ce  document  tardif,  qui  constatait  pour 
la  première  fois  une  relation  entre  le  ministre 
de  l'intérieur  et  un  président  de  commission  à 
Digne,  dont  le  nom  même  manquait  encore,  ne 
saurait  constituer  un  titre  régulier;  il  pouvait 
avoir  été  surpris,  venu  après  la  séance,  il  ne 
pouvait  justifier  une  convocation  delà  veille  aux 
fonctionnaires  menacés  tous  de  destitution  par 
des  inconnus. 

Je  répondis  que  tous  les  ministres  ayant  été 
informés  par  tous  les  fonctionnaires  de  ce  qui 
était  alors  une  usurpation  de  pouvoirs,  je  devais 
attendre' maintenant  leur  appréciation  ou  leurs 
ordres,  s'ils  jugeaient  à  propos  d'en  donner; 
néanmoins,  il  fut  convenu  que  si,  le  lendemain 
12  au  matin,  après  un  délai  de  trente-six  heures, 
rien  n'était  arrivé  des  ministres,  je  me  rendrais, 
dans  l'intérêt  de  Tordre,  à  la  présomption  que 
leur  autorité  pouvait  encore  être  acceptée,  mal- 
gré leur  faute  au  début,  ce  qui  fut  fait  par  moi 
le  12  au  matin,  à  huit  heures,  de  la  façon  la  plus 
authentique. 

Cependant,  aujourd'hui  13,  on  a  trouvé  sur  les 
murs  de  la  préfecture  le  placard  ci- dessus,  tim- 
bré du  cachet  même  de  la  préfecture,  qui  y  avait 
,été  mis  dans  la  nuit,  et  portant  la  signature,  re- 
connue par  lui  devant  témoins,  de  M.  Ëspariat, 
charron  à  Barcelonnette,  auquel  j'ai  dressé  pro- 
côsverbal  pour  outrages  envers  un  commandant 
du  la  force  publique. 

La  conviction  générale,  comme  l'on  peut  s'en 
a?burer  ici,  est  que  l'ordre  que  je  me  suis  atta- 


ché à  obtenir,  comme  commandant  d'armes,  daitS 
les  mouvements  de  la  mobile,  et  que  j'ai  promis 
de  maintenir  on  tout,  ne  saurait  être  au  goût  de 
tous. 

•Enfin  une  dépêche  de  Paris,  afTichée  hier  soir, 
annonçait  qu'un  préfet,  réclamé  instamment  par 
toute  la  ville  de  Digne,  allait  être  nommé  dans 
la  même  soirée,  et  l'on  s'inquiète  beaucoup  de 
voir  que  rien  n'est  encore  annoncé.  On  se  de- 
mande si  des  dépêches  ne  sont  pas  interceptées 
à  Marseille,  et  dans  quel  but. 


L.  YVON. 


N-611. 


Digne,  13  sept.  1870,  11  h.  30  soir. 

Commandant  d'armes  à  guerre  et  iniérieurf 
Paris.  {Très-urgent) 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  crois  de- 
voir rendre  compte  à  Votre  Excellence  que 
M.  Cotte,  président  delà  commission  départemen- 
tale à  Digne,  est  alité  depuis  hier  matin  et  dans 
une  situation  d'esprit  à  ne  pouvoir  s'occuper  en 
rien  de  fonctions  quelconques. 

Cela  m'a  été  dit  par  ses  délégués  eux-mêmes 

à  la  préfecture. 

L.  YvoN. 


N«  46207.  —  P.       Digne,  15  sept  1870,  7  h.  45  m. 

Commandant  d'armes  à  iniérieury  Pains, 

J'accuse  réception  de  la  circulaire  télégraphi- 
que du  14  septembre  1870,  relative  aux  dispenses 
pour  la  garde  mobile,  elle  m'a  été  remise  par  le 
chef  du  service  télégraphique,  qui  m'a  dit  qu'il 
le  prenait  sur  lui,  parce  qu'il  pensait  qu'il  y 
avait  urgence,  en  l'absence  de  la  préfecture  de 
tout  membre  do  la  commission  départementale, 
qui  aurait  quitté  son  poste  au  moins  momenta- 
nément, pour  ne  pas  entraver  le  service.  —  J'ai 
transmis  pour  exécution. 


N*  626.  Digne,  15  sept   1870,  l  h.  22  soir- 

Secrétaire  de  la  commission  provisoire  départe- 
Tnentale  à  intérieur  et  guerre.  Parts. 

M*  Esménard  du  Mazet  n'est  pas  arrivé.  —  Po- 
pulation calme.  Nous  l'attendons. 

Marius  Soustre. 


N«  634.  Digne,  16  sept.  1870,  3  h.  soir. 

Commandant  de  gendarmerie  et  d^ai*me$  à  inté- 
rieur  et  guerre,  Paris. 

J'entends  dire  partout  que  la  commission  dé- 
partementale aurait  reçu  de  Paris,  par  la  poste, 
une  dépêche  télégraphique  chiffrée,  annoncée 
doux  jours  avant  ])ar  une  autre  dôpécho  télé- 
graphique également  chilfrée;  les  membres  la 
donneraient  comme  d'une  importance  capitale 


r». 
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et  telle  qu'ils  pourraient,  s'ils  le  voulaient,  livrer 
la  Franco  aux  Prussiens. 

De  pareilles  assurances  m'ont  été  données  à 
moi-môme  par  la  commission. 

Je  suppose  qu'il  y  a  là  une  grande  exagéra- 
tion de  la  part  de  personnes  peu  habituées  au 
pouvoir,  ou  qui  auront  voulu  seulement  se  don- 
ner de  l'importance  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
était,  dans  tous  les  cas,  inutile  de  tant  causer,  et, 
devant  ce  qui  est  au  moins  une  grande  légèreté 
de  leur  part,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
venir, afin  que  vous  puissiez  changer  les  in- 
structions ou  le  mot  d'ordre,  comme  ils  l'appel- 
lent, si  la  chose  en  mérite  réellement  la  peine, 
ainsi  que  le  ferait  supposer  le  modo  d'envoi 
indiqué. 

L'ordre  est  et  sera  toujours  maintenu,  mais 
Tinsuffisance  en  administration  paraît  regret- 
table, surtout  en  un  pareil  moment,  et  fait  dési- 
rer vivement  la  prompte  arrivée  du  préfet  an- 
noncé. 

L.  YvoN. 

N*  731.         Digne,  25  septembre  1870,  10  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Nommé  préfet  des  Basses- Alpes,  j'occupe  seul 
la  préfecture,  et  je  ne  tolérerais  point  qu'aucun 
comité  se  constituât  à  ce  té  de  moi.  Je  suis  le 
seul  maître  dans  le  département.  Mon  autorité, 
da  reste,  n'est  contestée  par  personne.  J'ai  apaisé 
toutes  les  divisions,  rallié  autour  de  moi  tout  le 
monde.— La  situation  des  esprits  est  excellente. 
Je  réponds  de  tout.  Je  rendrai  au  Couver nemsnt 
mon  département  aussi  uni  et  aussi  calme  que  jo 
Tai  trouvé,  à  mon  arrivée,  divisé  et  agité.  N'ayez 
donc  aucune  espèce  d'inquiétude. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


•  N*  763. 


Digne,  29  sept.  1870,  2  h.  50  soir. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Dès  que  j'ai  eu  connaissance  du  décret  de  dis- 
solution des  conseils  municipaux,  le  temps  me 
manquant  pour  organiser  dans  chaque  commune 
une  commission  provisoire,  j'ai  ordonné  que  les 
cinq  premiers  conseillers  inscrits  seraient  char- 
gés de  l'administration  municipale,  le  premier 
inscrit  faisant  fonction  de  maire,  le  second  d'ad- 
joint. Je  me  suis  réservé  le  droit  de  nommer 
moi-même  des  commissions  là  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir.  De  cette  manière,  des  commissions 
acceptées  par  les  |}opulations  sont  instituées 
dans  tontes  4es  communes  du  département. 

ESM^NARD  DU  MaZET. 


N*  764.  Digne,  29  sept.  1870,  i  h'50  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

La  mesure  que  vous  me  proposez  relativement 
au  remplacement  de  l'impôt  indirect  sur  les  vins 
et  spiritueux,  par  un  impôt  direct  territorial  sur 
la  vigne,  me  parait  excellente  en  elle-même; 
mais  je  crois  qu'elle  serait  plus  qu'inopportune 
en  ce  moment.  [Les  cultivateurs  no  verraient, 
dans  cette  utile  réforme,  qu'une  aggravation  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière.  Ils 
ne  comprendraient  pas  qu'en  définitive  cette 
innovation  est  un  avantage  pour  eux.  D'ailleurs, 
en  thèse  générale,  je  crois  qu'autant  que  pos- 
sible, il  ne  faut  pas  toucher  en  ce  moment  à  ces 
grosses  questions.  Attendons  pour  cela  que  le 
calme  soit  un  peu  revenu,  et  que  les  Prussiens 
soient  partis.  Telle  est,  du  moins,  ma  manière 
de  voir. 

ESMÉIfARD  DU  MaZET. 


Digne,  29  septembre  1870,  9  h.  52  soir. 

Préfet  à  intérieur.   Tours,  (Chiffrée) 

Plusieurs  de  mes  collègues  de  la  région  m'ont 
avisé  qu'ils  adhéraient  à  ma  réponse  au  préfet 
de  Valence  (1).  relativement  au  manifeste  de  la 
Ligue  du  Midi.  D'autres,  qui  avaient  déjà  adhéré 
en  partie  à  ce  manifeste,  sont  revenus  sur  «leur 
adhésion  et  se  sont  ralliés  à  ma  manière  do 
voir.  Je  crois  que  maintenant  cette  équipée 
tombera  dans  l'eau. 

ESMÊNARD  DU  MaZET. 


N«  772.  Digne,  30  sept.  1870,  3  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

La  mesure  que  vous  avez  prise  relativement  à 
la  levée  des  hommes  de  21  à  40  ans  eât  excel- 
lente. De  cette  façon,  vous  coupez  court  aux  ten- 
tatives des  organisateurs  de  ligue.  Le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  mieux  foire. 

ESMÉNARD  DU  MaZST. 


N*  799.  Digne,  2  octobre  1870,  10  h.  6  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  vient  de 
m'adresser,  ainsi  qu'à  mes  collègues  du  Rhône, 
de  l'Isère,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  l'Hérault, 
de  l'Ardèche,  du  Var,  de  Vaucluse,  des  Hautes- 
Alpes,  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Haute-Loire, 
la  dépêche  suivante  : 

a  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale, 

(1)  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  réponse; 
elle  doit  fort  peu  différer  de  celle  qui  est  repro- 
duite ci-dessous  :  dépèche  du  2  octobi-e,  n*  779. 
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définitivement  constituée  et  acceptée  par  le 
Gouvernement  de  Tours.  Réunion  générale  à 
Marseille,  lundi  soir,  à  neuf  heures,  pour  élire 
un  commissaire  générai,  au<{uel  le  Gouvernement 
central  donnera  pouvoirs  étendus  sur  toute  la 
ligne  comprise  dans  la  ligue.  Si  c»?  n'est  déjà 
fait,  envoyez  trois  délégués  pour  représenter  vo- 
tre département,  ou  donnez  ce  pouvoir  à  des 
citoyens  résidant  ici.  Télégraphiiez  votre  réponse 
et  l'état  des  armes  disponibles  et  des  hommes 
mobilisables  dans  votre  département.  » 

Mieux  placé  que  le  Gouvernement  de  Tours 
pour  bien  voir  dans  la  situation  et  comprendre 
ce  que  les  promoteurs  de  la  ligue  ont  en  vue, 
sans  parler  de  la  valeur  morale  de  ces  messieurs, 
j*ai  cru  devoir  décliner  leur  compétence,  et  j'ai 
adressé  au  préfet  do  Marseille  la  dépêche  sui- 
vante, que  j'ai  fait  parvenir  également  à  tous 
ceux  de  mes  collègues  auxfiucb  la  dépêche  mar- 
seillaise a  été  envovée  : 

tt  Je  ne  vous  rcconnai.<t  aucune  espèce  de  droit 
pour  convoquer  vos  collègues  et  les  inviter  à 
envoyer  délégués  à  Marseille. 

a  Lorsque  le  Gouvernement,  représenté  à  Tours 
par  la  délégation  qu'il  y  a  constituée,  m'enverra 
des  ordres  à  cet  égard,  je  les  exécuterai  fidèle- 
ment; mais,  jusque-là,  permettez-moi  de  garder 
la  seule  attitude  que  me  commandent  et  ma  di- 
gnité et,  ce  qui  est  plus  encore,  l'intérêt  de  la 
patrie  ;  cette  attitude,  c'est  l'abstention  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  ait  décidé. 

«  E6MÉNARD  DU  MaZET.  » 


N-  803.  Digne,  3  octobre  1870,  12  h.  5  soir. 

Pn^fet  à  préfets  du  Rhône.  Isère,  Drame,  Gard, 
JIcrauHf  Ardéche,  Var,  Vaiicluse,  Hautes-Alpes, 
Alpes:Maritimes,  Loire,  Haute-Loire,  et  à  inté- 
rieur. Tours. 

l*our  éviter  toute  équivoque,  je  crois  devoir 
préciser  le  sens  do  ma  réponse  au  préfet  de 
Marseille,  n-lativement  à  la  Ligue  du  Midi.  Evi- 
demment, l'idée  de  cette  liguo  est  excellente  en 
elle-même,  mais  la  façon  dont  ses  promoteurs  s'y 
sont  pris  pour  l'organiser  nous  oblige  à  deviner, 
sous  leurs  protestations  patriotiques,  un  piège 
tendu  à  notro  bonne  foi  et  à  notre  dévouement 
à  lu  i)atrie.  Pour  qui  est  biou  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  à  Marseille,  il  n'est  pas  douteux,  en 
effet,  que  les  organisateurs  do  cette  ligue  n'ont 
eu  en  vue  qu'un  intérêt  personnel,  que  la  satis- 
faction de  leur  ambition. 

S'ils  nous  demandent  d'envoyer  des  délégués 
pour  élire  un  commissaire  général,  c'est  qu'ils 
ont  la  certitude  qu'un  des  leurs  sera  nommé  à 
ce  poste  important.  C'est  là  leur  unique-  pensée. 
Vous  comprenez  que  la  nomination  de  ce  com- 


missaire général,  outre  qu*oLIe  serait  tUtem 

dehors  du  Gouvernement,  et  que,  par  suitti  tÊê 
constituerait  une  grave  atteinte  portée  à  son  » 
torité,  que  nous  devons  tous  nous  attadivi 
faire  respecter,  serait  fatalement  la  cauie  di 
conflits  regrettables  et  pourrait,  en  denikn 
analyse,  allumer  tout  simplement  la  guerre  «i- 
vile  dans  nos  départements. 

Effectivement,  les  promoteurs  de  la  Ugne  dn 
Midi  n'ont- ils  pas  eu  l'imprudence  de  ptocImiBr 
eux-mêmes  dans  leur  manifeste,  que  tonilM 
pouvoirs  constitués  devaient  s'incliner  et  •*•&. 
nihiler  devant  les  décisions  des  directeurs  de  b 
ligue?  Nous  ne  pouvons  donc  pas  prôter  la-aaia 
à  une  combinaison  qui,  au  fond,  n*ost  rien  SMliia 
que  séditieuse,  et  qui  serait  pour  notre  Wf  <A 
le  Gouvernement  la  source  des  plus  sérieux  ea- 
barras  et  des  plus  grands  dangers.  C'est  oatts 
conviction  profonde  qui  m'a  inspiré  l'attitude 
que  j'ai  prise  vis-à-vis  de  la  Ligue  du  Midi,  at- 
titude que  je  vous  supplie  do  prendre  k  V4lie 
tour. 

a  ESMËNARD  DU   MaZET. 


N»  806.  Digne,  3  octobre  1870,  5  h.  Si 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin  la  dépécha 
que  j*ai  adressée  à  mes  collègues  de  la  région 
pour  les  engager  à  ne  pas  se  laisser  prendre  an 
panneau  do  la  Ligue  du  Midi.  Il  serait  déplora^ 
ble  que  cette  intrigue,  ourdie  par  les  hommes 
que  je  vous  ai  signalés,  aboutit,  et  que  quelques 
brouillons  vinssent  mettre  le  désordre  dans  nos 
contrées.  Il  faudrait  surtout  rendre  ces  entre- 
prises désormais  impossibles.  Le  meilleur  moyen 
serait  de  profiter  de  la  démission  qu'Esquiros  va 
être  obligé  de  donner  en  sa  qualité  de  candidat 
de  Marseille  pour  lo  remplacer  par  un  homme 
solide,  qui  ait  l'énergie  et  l'habileté  nécessaires 
pour  j)urger  la  préfecture  dos  parasites  dange- 
reux, (juc  la  faiblesse  d'Esquiros  a  laissé  s'y 
établir.  Cette  exécution,  bien  menée,  ne  donne- 
rait lieu  à  aucun  conflit  sérieux;  l'excellent  es- 
prit de  la  population  et  de  la  garde  nationale 
marseillaise  ne  laissent  aucune  espèce  de  chance 
de  succès  à  toute  tentative  d'émeute.  Seulement, 
il  faut  agir  sans  perdre  de  temps.  La  plupart  de 
mes  collèfiruos  m'ont  répondu  que,  comme  moi 
ils  n'enverraient  pas  de  délé^és.  La  situation  de 
mon  dét  artemont  est  excellente. 

ËSMÉNAllD  DU  MàZET. 


N'  861.  Digne,  8  octobre  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Le  sieur  Albert  lîaume  vient  d'arriver  à  Oigne 
par  la  diligence  de  Marseille,  un  drapeau  trico- 
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lôre  flottant  an-desstis  do  sa  tête  et  une  écharpe 
également  tricolore  autour  des  reins.  Le  dépar- 
tement est  parfaitement  tranquille.  Le  calme  le 
plus  complet  règne  dans  toutes  les  communes  ; 
je  suis  très-résolu  à  maintenir  cette  situation  on 
ne  peut  pins  satisfaisante,  et  je  viens  vous  aver- 
tir que  si  le  sieur  Baume,  par  des  déclamations 
violentes,  menaçait  de  provoquer  le  désordre  et 
Tagitation,  je  suis  décidé  à  agir  énergiquement 
contre  lui. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  ne  recour- 
rais aux  mesures  extrêmes  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation. 

TeuUlez,  je  vous  prie,  me  dire  télégraphique- 

■ 

ment  si  vous  approuvez  mon  attitude. 

ESMÉNÂRD  DU  MaZET. 


N»867. 


Digne,  9  octobre  1870,  l  h.  5  soir. 


Préfei  à  intérieur,  Tours, 

Albert  Baume  était  venu  pour  poser  sa  candi- 
dature à  Constituante.  11  est  reparti  dans  la  nuit 
pour  Marseille.  La  place  de  sous-préfet  de  Siste- 
ron  est  vacante,  lo  titulaire  avant  donné  sa  dé- 
mission. 

Je  vous  prie  de  ne  nommer  personne  à  ce 
poste  avant  les  élections.— Un  conseiller  général 
délégué  administre  provisoirement  l'arrondisse- 
ment. 

Les  élections  se  feront  d'une  façon  satisfai- 
sante. J'en  réponds. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N-  873.  Digne,  9  octobre  1870,  7  h.  28  soir. 

Préfet  à  iniérieury  Tours, 

Dépêche  ïlavas  annonce  ajournement  élec- 
tions pour  Constituante.  Dépêche  officielle  pos- 
térieure n'en  dit  rien.  Cette  mesure  serait 
peut-être  inopportune.  Prière  me  renseigner 
d'urgence. 


ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N*  882. 


Digne,  10  octobre  1870,  7  h.  15  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. ^Chiffrée. 

La  nouvelle  de  voire  départ  de  Paris  en  bal- 
lon et  votre  proclamation  ont  excité  dans  mon 
département  un  enthousiasme  indescriptible.  Les 
Bas-Alpins  sont  tous  républicains  et  républicains 
de  la  veille  ;  mais  ils  comprennent  la  République 
comme  vous  la  comprenez  vous-même  :  honnête, 
fenne,  sérieuse,  digne.  Aussi  comptent-ils  sur 
vous  pour  mettre  fin  aux  scènes  grotesques  et 
odieuses  de  Lyon  et  de  Marseille.  J'ai  pris  sur 
moi  de  leur  promettre  que  leur  attente  ne  serait 
point  trompée. 

Pour  ce  qui  est  des  chefs  militaires;  il  est  évi- 


dent qu'ils  regrettent  tous  l'empire  auquel  ils 
tenaient  comme  les  prétoriens  aux  Césars.  Vous 
faites  bien  de  faire  appel  aux  jeunes,  c'est  juste 
et  c'est  adroit.  En  attendant  il  serait  bon  de  pla- 
cer Tautoritô  militaire  sous  l'autorité  civile.  Mais 
comme  dans  tout  le  personnel  civil  à  peine  si 
on  trouverait  cinq  ou  six  hommes  ayant  les  ap- 
titudes, l'énergie  et  le  genre  d'habileté  néces- 
saire pour  commander  avec  intelligence  à  des 
généraux  et  s'en  faire  obéir,  peut-être  serait-il 
bon  de  nommer  pour  dix  ou  douze  départements 
agglomérés  un  commissaire  gOncral  de  défense 
qui  aurait  seul  autorité  sur  généraux  et  préfe.s 
de  son  ressort. 

En  cas  de  conflits  entre  ces  deux  pouvoirs  on 
s'adresserait  à  lui  et  il  trancherait  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N«  960.  Digne,  13  octobre  1870,  ^  h  25  soir. 

Préfet  à  justice.  Tours, 

Il  me  serait  plus  facile  de  vous  faire  connaître 
les  noms  des  personnes  qui,  dans  mon  départe- 
ment, n'ont  pas  été  frappées  au  2  décembre,  que 
les  noms  do  celles  qui  ont  été  atteintes,  et  cela 
par  la  bonne  raison  que  les  Basses-Alpes  ont  été 
transportées  en  masse  à  cette  triste  époque.  Je 
vous  enverrai  par  lo  courrier  le  nom  des  magis- 
trats qui  ont  fait  partie.,  à  la  même  époque,  des 
commissions  mixtes. 

ËSMÉNABD  DU  MaZET. 


N*  980.  Digne,  20  octobre  1870,  7  h.  7  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Je  lis  avec  élonnement  dans  im  journal  do 
Marseille  que  M.  Marc  Dufraisse  a  déclaré  qu'il 
avait  été  envoyé  comme  commissaire  extraordi- 
naire (1)  pour  les  trois  départements  du  Var,  des 
Basses-Alpes  et  des  Alpes-Maritimes,  avec  la 
mission  de  rétablir  l'ordre  dans  ces  départe- 
ments. Je  ne  sais  ce  qui  se  passe  à  Toulon  et  à 
Nice;  mais,  pour  mon  département,  il  est  par- 
faitement tranquille,  et  si  d'aventure  l'erdre  y 
était  troublé,  je  n'aurais  besoin  de  personne 
pour  rétablir  la  tranquillité.  C'est  mon  affaire,  et 
le  Gouvernement  n'a  pas  à  être  inquiet  à  cet 
égard  :  il  peut  compter  sur  moi. 

ESMÉNABD  DU  MaZBT. 


N-  985,  Digne,  21  octobre  1870,  l  h.  2  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Je  n*ai  eu  aucune  espèce  de  susceptibilité  & 
Végard  de  M.  Marc  Dufraisse.  Seulement  il  m'a 


(1)  Comparer  avec  la  dépêche  du  10  octobre. 
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semblé  comprendre,  par  le  langage  que  lui  ont 
prêté  les  journaux  de  Marseille,  que  le  Gouver- 
nement central  avait  des  inquiétudes  sur  la  si- 
tuation de  mon  département,  et  j*ai  cru,  dés 
lors,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  rassurer  à 
ce  sujet. 

Mon  département  est  bien  travaillé  activement 
par  les  manœuvres  de  Marseille,  mais  je  réponds 
dV  maintenir  l'ordre  et  d'y  faire  respecler  l'au- 
torité du  Gouvernement  de  Tours. 

ESMÊNARD  DU  MaZET. 


N-  995.  Digne,  22  octobre  1870,  2  h.  25  soir. 

Préfet  à  ultérieur^  Tours, 

Je  viens  de  lire  l'article  du  Siècle,  dont  l'au- 
teur est  un  certain  Paul  Arône,  qui  chantait,  il 
y  a  trois  mois,  dans  le  Figaro,  les  louanges  de 
l'Empire. 

Il  est  déplorable  que  le  Siècle  se  fourvoie  de 
la  sorte  et  se  fasse  ainsi  l'auxiliaire  des  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la  République. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  excitations  n'auront  au- 
cun écho  dans  mon  département.  Je  suis  ici 
maître  de  la  situation,  en  dépit  des  clabauderies 
de  quelques  pauvres  fous  qui  voudraient  mettre 
le  feu  à  nos  contrées  pour  y  rôtir  leurs  maisons. 
—  Cn  n'Bst  pas  une  espérance  que  vous  devez 
avoir  en  mon  dévouement  et  en  ma  fermeté, 
c'est  une  certitude. 

La  mort  elle-même  ne  me  fera  pas  reculer. 
Prenez-en  bonne  note,  et  souvene2-vous  que 
quels  que  soient  les  dangers  à  courir,  vous  pou- 
vez compter  sur  moi  comme  sur  vous. 

Je  vous  écris. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N-  22. 


26  octobre  1870,  4  h.  2  soir. 


Préfet  à  intérieury  Tours. 

J'ai  reçu  décret  du  22  courant,  relatif  au  vote 
des  fonds  pour  habillement  et  solde  des  gardes 
nationaux  mobilisés.  A  195  francs  par  homme, 
l'effectif  étant  de  4500,  cela  donne  près  de 
900,000  francs.  Le  centime  départemental  ne 
donnant  que  9000,  il  faudrait  donc  doubler  le 
principal  des  quatre  contributions,  c'est-à-dire 
faire  peser  exclusivement  sur  la  propriété  une 
charge  énorme  que  très-peu  de  propriétaires  ac- 
cepteraient et  s'exposer  à  la  cruelle  nécessité  de 
faire  exproprier  un  tiers  au  moins  des  proprié- 
taires des  petites  communes.  Il  n'y  a  pas  six 
communes  en  situation  de  réaliser  un  emprunt, 
presque  toutes  sont  imposées  au  maximum  com- 
munal de  20  centimes,  et  la  plupart  pour  dépen- 
ses ordinaires  obligatoires. 

Le  département  est  imposé  au  maximum  légal 


des  centimes  ordinaires  et  extraordinairet.  T^m 
ses  centimes  extraordinaires  sont,  ju8qu*eii  IM 
absorbés  par  l'amortissement  d'anciens  w- 
prunts  pour  travaux  de  routes. 

Sans  le  secours  annuel  de  l'État^  il  ne  pow' 
rait  même  pas  payer  les  cantonniers  sor  lei 
routes  existantes.  Il  reste  k  dépenser  plasiem 
millions  pour  ouvrir  les  routes  départemon- 
tales.  Le  réseau  vicinal  n'est  presque  nnlle  part 
carrossable.  C(»tte  pauvreté  absolue  est  Is  r6- 
sultat  dans  lequel  l'ancien  Gouvernement  nom 
avait  laissés. 

Je  vous  avais  annoncé  que  je  pourrais  réa- 
liser GO  ou  80,000  francs,  et,  par  dépôche  dn  t4oe* 
tobre,  vous  me  dites  que  je  fasse  intôgralêmM 
tout  ce  qui  sera  possible  et  que  l'État  intM^ 
viendra  ensuite  en  m'ouvrant  des  crédits.  Ba 
faisant  un  suprême  effort,  j'espôro  réaliwr 
100,000  francs. 

Je  vous  demande  avec  instance  de  me  dire, 
par  télégramme,  que  le  contingent  départemen- 
tal ne  dépassera  pas  cette  somme.  Je  croirais 
dangereux  de  faire  afficher  le  décret  avant  d*a- 
voir  reçu  votre  réponse. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N*  42.  Digne,  29  octobre  1870,  5  h.  $3  soir. 

Préfet  à  intérieur,  T&urs.  —  Chiffrée, 

Je  reçois  un*nouvoau  manifeste  de  la  Ligue  du 
Midi,  signé  Esquiros  et  Delpech. 

Quatre  individus,  dont  un  étranger  à  mon  dé- 
partement, y  ont  apposé  leurs  signatures  comme 
délégués  des  Basses-Alpes.  Or,  ils  n'ont  aucun 
mandat  pour  cela.  Je  vous  informe  que  mon  in- 
tention est  de  les  faire  arrêter  dès  qu'ils  tente- 
ront d'user  des  pouvoirs  imaginaires  que  leur 
confie  Esquiros. 

Si  vous  n'approuvez  pas  mon  projet,  télégra- 
phiez-moi. 

ESMÉXAHD  DU  MaZET. 


N-  ''- 


O.i. 


Digne,  29  octobre  1870,  7  h.  51  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Les  maires  de  mon  département  me  chargent 
de  vous  transmettre  l'expression  de  leur  grati- 
tude pour  la  subvention  généreuse  que  vous  ve- 
nez d^L  nous  accorder.  Ils  me  prient  de  vous  as- 
surer de  leur  complet  et  profond  dévouement  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  En  même 
temps,  ils  vous  font  connaître  leur  désir  bien  ar- 
rêté de  continuer  la  guerre  à  outrance  si  les  con- 
ditions les  plus  honorables  no  nous  sont  pas 
faites  par  l'ennemi. 

ESMLNARD  DU  MaZET. 
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N»6l. 


Digne,  30  octobre  1870,  4  h.  50  soir, 


Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Le  préfet  de  Marseille  m'envoie  une  circulaire 
insensée.  Je  crois  que,  dans  l'intérêt  do  la  Répu- 
blique, il  devient  tout  à  fait  urgent  qu'un 
homme  de  bon  sens  et  d'énergie  soit  placé  sans 
retard  à  la  tôte  du  département  des  Bouches- 
dn-Rhône. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  a  plongé  mon 
département  dans  la  désolation,  mais  n'a  pas 
abattu  les  courages. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N*  64.  Digne,  30  octobre  1870,  10  h.  40  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

La  nouveUe  de  la  trahison  de  Bazainû  a  sou- 
levé dans  mon  département  une  colère  terrible. 
Tous  demandent  à  partir. 

Voici  la  dépêche  que  m'adresse  à  l'instant  le 
sous-préfet  de  Sisteron  : 

«  Un  grand  concours  d'ouvriers  et  de  peuple 
sont  venus  indignés  et  navrés  me  prier  de  vous 
écrire  que  le  peuple  de  Sisteron,  les  hommes 
mariés,  tous  jurent  do  défendre,  de  sauver  la 
patrie.  Ils  vous  demandent  des  armes  pour  mar- 
cher à  l'ennemi.  » 

Dans  les  autres  arrondissements,  la  flbre  pa- 
triotique est  tout  aussi  vivement  surexcitée. 

ËSMKNARD  DU  MaZBT. 


N»  68.  Digne,  31  octobre  1870,  l  h.  38  soir. 

Préfet  à  inténeur.  Tours. 

La  trahison  de  Bazaiiie,  loin  d'abattre  le  cou- 
rage des  Basses-Alpo>  a  surexcité  leur  patrio- 
tisme. Ils  demandent  la  levée  en  masse  et  se 
proposent  tous  de  courir  sus  à  l'ennemi.  Je  me 
fais  l'interprète  de  leur  désir  en  portant  ce  fait  à 
votre  connaissance.  Je  vous  en  supplie,  envoyez- 
moi  des  armes  pour  offrir  un  aliment  à  leur  exal- 
tation patriotique. 

G€S  armes  sont  d'ailleurs  absolument  néces- 
saires pour  achever  l'instruction  des  mobili- 
sables. 

ESMÉ.NARD  DU  MaZET. 


fi*  90.  Digne,  2  novembre  1870,  8  h.  35  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  mouvement  qui  se  produit  à  Marseille  de- 
vait aussi  se  produire  dans  mon  département  ; 
j'ai  déjoué  les  combinaisons  des  émeuliers.  A 
Sistefon.  on  avait  profité  d'un  ordre  donné  par 

OOUV.  NAT.—   T.  XXV.  ^ 


le  général  d'enlever  les  poudres  de  la  citadelle 
pour  crier  &  la  trahison.  La  population,  excitée 
par  les  meneurs,  s'est  opposée  &  Tenlévement 
des  poudres.  La  garde  nationale  s'est  jointe  à 
elle. 

Aussitôt  informé,  j'ai  fait  partir  à  deux  heures 
du  matin  une  compagnie  et  je  suis  parti  moi- 
même.  Je  suis  de  retour  à  l'instant.  L'ordre  est 
complètement  rétabli.  Vous  pouvez  être  assuré 
que  je  ferai  respecter  votre  autorité  dans  mon 
département,  malgré  les  efforts  des  meneurs  de 
Marseille.  Comptez  sur  moi. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N*  92.  Digne,  2  nov.  1870,  9  h.  18  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

L'affiche  suivante  vient  d'être  placardée  à  Mar- 
seille et  envoyée  dans  les  départements  oircon- 
voisins  : 

tt  République  française.  —  Liberté,  égalité,  fra- 
ternité. —  Citoyens  du  Midi,  une  Commune  révo- 
lutionnaire, acclamée  par  le  peuple  marseillais, 
vient  de  s'installer  à  THôtel  de  Ville,  accompa- 
gnée par  les  membres  du  Conseil  départemental 
et  les  membres  de  la  Ligue  du  Midi,  protégés 
et  escortés  par  la  garde  nationale,  la  garde 
civique  et  la  garde  urbaine.  Son  but,  citoyens, 
le  voici  : 

«c  Le  salut  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

u  Le  peuple  a  cru  la  majorité  du  conseil  mu- 
nicipal incapable  d'accomplir  cette  grande  et 
noble  iàcho.  Il  a  voulu  le  remplacer  par  une 
Commune  révolutionnaire  agissant  avec  énergie 
et  lésolution. 

u  On  ne  nous  accusera  pas  de  séparatisme,  et 
vos  ennemis  qui  disent  bien  haut  que  le  Midi 
veut  faire  scission  avec  la  France  de  89  et  de 
93,  mentent  effrontément. 

tt  C'est  au  salut  de  la  patrie  tout  entière  que 
la  France  méridionale  veut  travailler,  et  son 
programme  est  celui  du  Gouvernement  central  : 
ni  un  pouce  do  notre  sol  ni  une  pierre  de  nos 
forteressss. 

u  Toutes  les  mesures  nécessaires,  nous  allons 
les  prendre.  Vous  nous  jugerez;  la  France  nous 
jugera  d'après  nos  actes. 

a  Vive  la  République  française  une  et  indivi- 
sible ! 

a  Le  secrétaire  des  proeès^verbaux, 

a  Tassy.  » 

(Suit  UBe  vingtaine  de  signatures  qui  ne  iigu- 
rent  pas  sur  la  copie  du  cercle.) 
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contente  du  vote  de  Paris,  la  province  protatfO!^ 
Lo  Gouvernement  peut  ^tre  sûr,  du  reste»  dn 

m 

de  la  province. 


N-  95.  Digne,  3  nov.  1870,  Il  h.  46  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  -  Chiffrée. 

Vu  la  situation  de  Marseille  et  l'attitude  prise, 
sous  Faction  des  meneurs  de  la  Ligue,  par  les 
exaltés  du  Midi,  je  crois  devoir  ne  point  faire 
connaître  dans  mon  département  les  événe- 
ments de  Paris,  parce  que  ces  événements  sem- 
blent en  quelque  sorte  justifier  ceux  do  Mar- 
seille. Le  parti  extrême  pourrait  prendre  pré- 
texte de  cela  pour  se  soulever.  Je  préfère  donc 
attendre,  à  moins  d*ordre  contraire,  le  résultat 
du  scrutin  de  Paris.  Dès  que  je  le  connaîtrai, 
quel  qu'il  soit,  je  le  ferai  publier  immédiatement 
dans  le  département. 

Si,  par  impossible,  il  était  défavorable  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  et  si,  par 
suite,  vous  abandonniez  le  pouvoir,  je  donne- 
rais aussitôt  ma  démission.  Élevé  par  vous,  je 
veux  partager  en  tout  votre  fortune,  et  dans  ce 
moment  solennel,  je  vous  réitère  ce  que  je  vous 
ai  déjà  écrit  souvent  :  vous  pouvez  compter 
sur  mon  dévouement  le  plus  absolu  et  disposer 
de  moi  comme  vous  Tenlendez.  Ma  vie  appar- 
tient à  la  sainte  cause  que  j'ai  servie  sous  vos 
ordres. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


ESMÉNABD  DU  MaZET. 


N»  102.  Digne,  3  nov.  1870,  10  h.  15  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

J'ai  des  nouvelles  relativement  rassurantes. de 
Marseille.  Le  gros  de  la  population  appuiera 
Gent;  qu'il  montre  de  Tônergie  et  la  situation 
sera  sauvée.  J'attends  vos  ordres  pour  savoir  ce 
que  je  dois  faire  relativement  aux  événements 
de  Paris  qui  ont  fait  l'objet  de  ma  dépêche  de 
ce  matin.  Le  directeur  général  du  télégraphe 
vous  mettra  au  courant  d'une  nouvelle  ma- 
nœuvre de  la  ligue  du  Midi. 

Il  s'agit  d'une  certaine  circulaire  apocryphe 
du  ministre  de  la  guerre. 

ESMÉNARD   DU  MaZET. 


N-  104.  Digne,  3 novembre  1870, 10  h.  41  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'adhère  complètement  à  l'idée  du  préfet  de 
Montpellier  de  faire  voter  les  départements 
comme  Paris  sur  la  môme  question  (1).  Si  on  se 


(l)  L'idée  d'appeler  la  province  à  un  plébiscite, 
à  l'exemple  de  celui  qui  venait  d'avoir  lieu  à 
Paris,  et  de  faire  confirmer  ainsi  par  toute  la 
France  le  Gouvernement  de  la  défense  naïronale, 
fut  soumise  de  toutes  parts  à  la  délégationSle 
Tours.  Nous  ne  savons  pas  bien  pourquoi  elle  fui 


N*  115.  Digne,  4  nov.  1870,  10  h.  mttia. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Malgré  les  efforts  désespérés  des 
de  la  Ligue  du  Midi,  mon  département 
faitement  tranquille.  L'attitude  ônergiqne  de 
Gent  à  Marseille  a  prodait  ici  le  meilleur  afIéL 
Le  coup  de  revolver  tiré  sur  lui  a  frappé  m. 
cœur  la  cause  des  agitateurs.  —  Il  est  parti  da 
Digne,  pour  aller  me  dénoncer  à  Tours,  un  indi- 
vidu que  je  vous  recommande  s'il  a  l'audace  de 
s'adresser  à  vous.  Il  s'appelle  Doulcet  de  Gi»> 
teuil.  C'est  un  déserteur,  condanmé  à  trois  us 
de  boulet  comme  tel,  et  qui  a  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  nommer  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  Digne.  Il  a  tenu  à  Genève  une  maison  de 
filles.  C'est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la 
Ligue  du  Midi.     

N*  195.  Digne,  4  nov.  1870,  4  h.  2  seir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  n'ai  pas  pris  la  mesure  excessive  qni  fiait 
l'objet  de  votre  télégramme  d'aujourd'hui  relati- 
vement aux  dispenses  à  accorder  ou  à  reliiser 
aux  présidents  des  commissions  municipales.  Je 
vous  ai  seulement  consulté  à  ce  sujet.  Plusieurs 
présidents  de  commissions,  que  leur  Age  met 
hors  des  atteintes  de  la  loi  sur  les  mobilisés,  se 
retirent  pour  faire  nommer  ou  élire  à  leur  place 
des  jeunes  gens  qui  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi. 

Il  y  a  là  un  abus  auquel  j'aurais  voulu  remé- 
dier, et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  consulté. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N«  227.  Digne,  16  nov.  1870,  8  h.  33  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Albert  Beaume,  chef  de  cabinet  d'Ësquiros, 
vient  d'écrire  à  un  de  ses  amis  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

a  Nous  avons  enfin  obtenu  la  révocation  de 
M.  Esménard  du  Mazet;  il  est  remplacé  par 
M.  Maurel,  avocat  à  Toulon.  » 

Cette  lettre  a  été  lue  à  haute  voix  dans  le  café 


écartée;  elle  aurait  eu,  la  chose  paraît  certaine, 
un  succès  complet.  Peut-être  la  délégation,  qui 
avait  à  maintes  reprises  condamné  le  plébiscite 
du  8  mai  précédent  et  qui  employait  comme  une 
injure  grave  le  mot  de  a  plébiscitaire,  n  n'osa- t-e lie 
pas  se  donner  un  démenti. 
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des  partisans  de  la  Ligae  du  Midi.  Je  vous  prie 
de  me  télégraphier  ce  que  celte  nouvelle  a  de 
vrai. 

ESMÉNARD  DU  MàZET. 


N-  232.  Digne,  17  nov.  1870,  8 h.  33  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  nouvelle  de  ma  révocation  a  produit  dans 
le  département  une  émotion  extraordinaire  que 
je  ne  puis  calmer  avant  d'avoir  votre  réponse  à 
ma  dépêche  d'hier  au  soir.  Télégraphiez  donc  au 
plus  tôt,  Je  vous  prie. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N-  241. 


Digne,  17  nov.  1870,  9  h.  50  soir. 

Préfet  à  Laurier ^  directeur  générai  intérieur, 

Tours, 

Une  lettre  officielle,  en  ce  sens  qu'elle  était 
éerite  sur  du  papier  &  cn-téte  du  cabinet  du 
préfet  des  Bouches-du-Hhône  et  signée  Albert 
Beanme,  a  annoncé  aux  exaltés  de  Digne  que 
j'étais  révoqué.  Cette  nouvelle,  promptemont 
répandue,  a  causé  une  véritable  stupeur  dans 
le  département.  Je  vous  écrirai  demain  à  ce 
BQJet  et  je  vous  ferai  une  communication  de 
la  plus  grave  importance.  11  importe  que  ma 
lettre  qui  arrive  à  Tours  le  2t  ne  soit  ouverte 
que  par  vous  ou  le  ministre.  Cette  lettre  vous 
expliquera  tout. 

ESMÊNABD  DU  MaZET. 


H*  296.  Digne,  24  nov.  1870,  10 h.  37 matin. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  rappelle  l'urgence  de  nommer  le  sous- 
préfet  de  Forcalquier.  Les  efforts  que  tentent  les 
meneurs  de  Marseille  pour  agiter  les  Basses- 
Alpes  rendent  cette  nomination  d'une  urgence 
et  d'une  nécessité  absolues.  J'ai  proposé  M.  Dam- 
bert,  avoeat  à  Gourdon. 

ESMÉVARD  DU  MaZET. 


N'  313.  Digne,  25  nov.  1870,  1 1  h.  18  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  département  des  Basses-Alpes  étant,  au 
point  de  vue  politique,  d'une  administration  dif- 
ficile dans  les  circonstances  actuelles,  il  importe 
qu'ils  suivent  fidèlement  mes  instructions  et 
qu'ils  soient  en  complète  communion  d'idées 
avec  moi.  C'est  pourquoi  je  crois  devoir  insister 
sur  la  nomination  du  candidat  que  je  vous  ai 
proposé  pour  Forcalquier:  M.  Dambert,  avocat 
à  Gourdon. 

ESMÉNARD  DU  MaZET  (t). 


N-  308  Digne,  26  nov.  1870,  2  h.  32  soir. 

Préfet  à  intèncur,  Tours.  —  Chiffrée. 

La  nomination  de  M.  Tardif  à  la  sous- préfec- 
ture de  Forcalquier  m'oblige  à  donner  ma  dé- 
mission. Je  le  regrette  beaucoup,  mais  je  ne  puis 
faire  autrement. 

Je  vous  prie  de  me  remplacer  au  plus  tôt. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


N-  324.  Digne,  27  nov.  1870,  11  h.  50  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Teurs,  —  Chiffrée. 

Votre  télégramme,  sans  me  surprendre,  m'a 
profondément  touché.  Je  vous  en  remercie  sin- 
cèrement. Croyez  que  je  répondrai  toujours  di- 
gnement à  la  sympathie  et  à  l'estime  que  vous 
voulez  bien  me  témoigner  et  que  vous  pouvez 
compter  sur  moi  en  tout  et  pour  tout. 

Maintenant,  dans  l'intérêt  du  déparlement  des 
Basses-Alpes,  et,  par  suite,  dans  celui  de  la  Ré- 
publique, je  ne  saurais  trop  vous  prier  de  me 
choisir  -  pour  successeur  un  homme  modéré 
ferme,  étranger  aux  luttes  de  ce  pays  et  qui 
prendra  ses  aspirations  auprès  de  vous  seul  et 
non  auprès  des  meneurs  de  Marseille.  La  tran- 
quillité et  la  paix  du  département  sont  à  ce  prix. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  je  n'ai 
pas  voulu  accepter  M.  Tardif  comme  collabora- 
teur, c'est  absolument  parce  que,  ancien  secré- 
taire de  la  Ligue  du  Midi,  il  est  mtimement 
môle  à  toutes  les  intrigues  qui  s'agitent  autour 
de  Gent  et  qui  ont  déjà  perdu  Esquiros.  Encore 
une  fois  merci. 

ESMÉxNARD  DU  MaZET. 


N-  378.  Digne,  3  déc.  1870, 11  h.  21  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  suis  tout  à  la  disposition  du  Gouvernement 
et  j'attendrai  mon  successeur  tout  le  temps  qu*il 
faudra  à  son  rétablissement. 

ESMÉNARD  DU  MaZET. 


(t)  Nous  aurions  pu  citer  des  dépêches  pres- 


N»  378.  Digne,  3  déc.  1870,  11  h.  22  matin. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 
L'inconvénient  relatif  à  la  dispense  de  mobili- 


que  quotidiennes  du  préfet  des  Basses-Alpes  au 
sujet  de  la  nomination  du  sous-préfet  de  Forcal- 
quier. En  môme  temps  il  partait  de  Marseille  un 
nombre  presque  égal  de  dépôches  signées  Gent, 
demandant  la  nomination,  au  môme  poste,  d*un 
autre  candidat,  et  souvent  la  révocation  de 
M.  Ësménard  du  Mazet.  Ces  luttes  d'influence 
sont  plus  tristes  qu'intéressantes,  nous  ne  fai- 
sons que  les  indiquer. 
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sation  accordée  aux  maires  m'avait  déjà  frappé, 
et  celte  question  a  fait  Tobjet,  de  ma  part,  de 
deux  dépèches  télégraphiques.  Eu  tout  cas,  dans 
le  département  et  surtout  dans  rarrondissement 
chef-lieu,  cet  Inconvénient  n'existe  que  peu  ou 
point,  car,  prévoyant  les  plaintes  qui  éveillent 
ai]yourd'hui  votre  sollicitude,  je  me  suis  toujours 
attaché  à  choisir  pour  maires  des  citoyens  non 
mobilisables. 

ESMÂNARD  DU  MaZET. 


N-  307.  Digne,  4  déc.  1870,  4  h.  5  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

J'arrive  satisfait  des  communications  de 
M.  Esménard  du  Mazet  sur  la  situation  du  dé- 
partement. 

Cuisinier. 


N*  404.  Digne,  5  déc.  1870,  2  h.  35  soir 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  attendu 
mon  successeur,  M.  Cuisinier,  et  je  l'ai  reçu  avec 
toute  la  sympathie  qu'il  mérite.  Je  lui  ai  remis 
le  service. 

Tout  va  on  ne  peut  mieux.  Après-demain,  je 
partirai  pour  Tours. 

Esménard  du  Mazet. 


N*  405.  Digne,  5  déc.  1870,  2  h.  37  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Je  suis  entré  en  fonctions. 

Tout  me  fait  croire  jusqu'à  présent  que  je 
n'aurai  pas  de  diflicultés.  Tout  parait  bien  mar- 
cher. Les  républicains  ne  se  plaignent  pas  et  les 
réactionnaires  se  taisent 

Dans  quelques  jours  je  vous  fixerai  mieux, 
mais  dès  aujourd'hui  je  vois  que  mon  prédéces- 
seur a  sagement  agi. 

Cuisinier. 


N*  439. 


Digne,  7  déc.  1870,  9  h.  35  soir. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

D'après  tous  les  renseignements  qui  me  sont 
parvenus,  les  dépêches  du  5  ont  produit  un  effet 
douloureux  et  même,  après  la  lecture  de  la  se- 
conde, on  l'a  commentée  dans  un  sens  peu  fa- 
vorable. J'ai  fait  parvenir  aux  sous-préfets  des 
dépêches  pour  bien  préciser  l'état  de  notre  ar- 
mée, en  leur  donnant  l'assurance  que,  par  suite 
des  mesures  prises  par  le  ministre,  nous  étions 
en  droit  de  compter  sur  de  prochains  succès,  en 
ajoutant  que  personnellement  j'avais  pu  juger, 
pendant  mon  séjour  à  Tours,  de  l'impulsion,  de 
l'organisation  et  de  la  bonne  direction   données 


aux  armées.  Les  dépêches  arrivées  ce  matin  loit 
généralement  bonnes. 

Je  me  propose  do  faire  une  tournée  dans  tont 
le  département. 

J'ai  ajouté  quelques  mots  avant  de  signer  U 
grande  dépêche. 

Demain  je  ferai  une  proclamation. 

Cuisinier- BoNTROH. 


N"  056.  Digne,  25  déc  1870,  10  h.  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Re<;u  décret  dissolvant  conseils  génénnz. 
Pourquoi  laisser  subsister  les  conseils  d'arron- 
dissement? On  doit  les  dissoudre  aussi,  sauf  à 
n,e  pas  les  remplacer. 

Celte  réflexion  me  parait  devoir  être  prise 
considération. 

CUISINIER-BONTRON. 


N-  148.      Digne,  13  janvier  1871,  10  W.  30  matin. 
Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Le  commandant  supérieur  du  camp  des  Al- 
pines me  télégraphie  que  la  part  contributive 
des  Basses-Alpes  est  de  176,843  fr.  65.  Il  me 
demande  quelle  somme  le  département  a  votée 
et  ce  que  je  compte  faire.  C*est  à  peine  si  le  dé- 
partement trouvera  l'argent  nécessaire  pour 
payer  le  harnachement  de  la  batterie  d'artillerie, 
et  il  lui  faudra  des  ressources  libres  de  dix  ans 
pour  rembourser  les  obligalions  à  émettre  pour 
l'acquisition  des  chevaux.  Il  ne  pourrait  donc, 
sans  en  venir  à  des  mesures  extraordinaires, 
trouver  la  somme  indiquée  ci-dessus.  Cette  dé- 
pense me  paraît  d'ailleurs  inutile  pour  les  Basses- 
Alpes,  attendu  que  nos  mobilisés  sont  prêts  à 
se  rendre  à  une  armée  en  formation  sans  passer 
par  le  camp. 

Je  vous  prie  donc  de  décider  que  le  départe- 
ment sera  dispensé  de  toute  participation  à  cette 
dépense.  J'attends  votre  réponse  pour  répondre 
au  commandant  supérieur. 

CuiSINIER-BONTRON. 


N-  201.  Digne,  18  janvier  J871, 10  h.  24  soir. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Merci,  au  nom  de  mes  administrés,  de  la  déci- 
sion dispensant  les  Basses -Alpes  de  concourir  à 
la  dépense  du  camp  des  Alpines.  Ils  donneront 
plus  volontiers  leur  sang  sachant  qu'on  ménage 
les  ressources  si  restreintes  de  leurs  familles. 
D'ailleurs,  nos  mobilisés  vont  partir  pour  D^on 
sans  passer  par  le  camp. 

CUISINlER-BONTROlf. 
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S*  446.  Digne,  18  janvier  1871,  10  h.  5  soir. 

Fréfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

C'est  avec  une  vive  impatience  que  j'attends 
des  éclaircissements.  Je  ne  sais  quels  sont  les 
moyens  que  Ton  se  propose  d'employer  pour 
faire  des  élections,  ni  si  elles  pourront  se  (aire 
partout,  si  toute  l'armée  et  la  population  de  Pa- 
ris y  prendront  part,  ainsi  que  les  départements 
envahis  ;  mais  je  crois  toujours  qu'elles  tourne- 
raient contre  nous.  Quelques  candidats  se  re- 
muent déjà  dans  mon  département.  Ils  sont  do 
nuance  p&le.  Je  leur  dis  de  ne  pas  se  presser. 
Le  parti  républicain  veut  la  continuation  de  la 
guerre,  mais  les  autres,  les  élections!  Je  lestions 
tous  en  haleine  pour  la  défense  &  outrance,  et 
plus  que  jamais. 

J*ai  en  ce  moment  toute  la  gendarmerie  du 
département  à  Digne;  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver.  Donnez-moi  pouvoirs  militaires  en  cas 
de  besoin  tout  à  fait  imprévu.  Je  garderai  pour 
moi  vos  ordres.  Prière  do  vouloir  bien  répondre 
à  ma  dépêche  pour  officiers  mobilisés.  Impor- 
tance à  solution. 

GUISINIER-BONTRON. 


N»  450.  Digne,  1-  février  1871,  G  h.  28  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mon  cher  ministre,  l'absence  de  nouvelles 
réelles,  le  silence  du  Gouvernement  de  Paris 
m'étonnent  et  me  troublent  tellement  que  je 
doute  de  tout.  Mon  collègue  de  Marseille  refuse 
d*agir.  Quant  à  moi,  jo  reste  à  mon  poste  où 
J'attends  tout  ce  que  vous  pouvez  savoir. 

Répondez  quand  môme,  et  j'interviendrai  au 
besoin  près  du  collègue  do  Marseille. 

CurSINIER-BONTRON. 


N»  451.  Digne,  1"  février  1871,  9  h.  25  soir. 

Préfet  à  Gamheiia,  Bordeaux, 

Mon  cher  ami,  je  suis  avisé  que  vous  avez  la 
visite  de  trois  de  mes  amis  de  Lyon  :  Hénon, 
maire,  Barodet,  adjoint,  et  Vallier,  secrétaire  du 
conseil  municipal.  Ils  vont  vous  exposer  la  né- 
cessité qu*il  y  a  pour  la  France  de  vous  trans- 
porter et  de  résider  à  Lyon. 

Ecoutez-les,  allez  à  Lyon,  vrai  siège  du  Gou- 
vernement à  l'heure  qu'il  est.  Tout  le  Midi  con- 
verge vers  ce  point  où,  s'il  le  fallait,  la  défense 
à  outrance  serait  possible. 

J'attends  réponse  à  ma  dépèche  de  6  heures. 
Jusqu'à  vos  réponses,  je  m'abstiens. 

GUISINIER-BONTRON . 


N*  473.  Digne,  3  février  1871,  8  h.  7  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
Vous  ne  m'avez  rien  répondu.  J'ai  pris  la  ré- 
solution d'agir  pour  arriver  aux  meilleures  élec- 
tions. J'ai  engagé  Gent  à   faire  comme  moi  et 
voici  sa  réponse  de  cette  nuit  : 

a  J^attends  depuis  ce  matin  et  j'attendrai  toute 
la  nuit  une  dépèche  annoncée  de  Bordeaux  dans 
.  l'espoir  qu'elle  satisfasse  ces  navrantes  anxiétés 
que  vous  mo  connaissez,  mais  je  crains  que  le  • 
devoir  du  fonctionnaire,  l'isolement  où  je  suis  et 
l'impérieuse  nécessité  de  Tordre  ne  fassent  cé- 
der la  conscience  du  citoyen. 

a  Si  rien  de  ce  que  j'espère  encore  ne  vient,  je 
suis  résigné  à  laisser  accomplir  des  élections  que 
je  déplore,  mais,  je  vous  le  dis,  ce  ne  sera  cju'cn 
gémissant.  Merci  de  votre  touchante  confiance.  » 

Je  réponds  à  Gent  et  je  vous  prie  do  me  faire 
savoir  si  vous  avez  enfin  quelque  nouvelle  do 
Paris. 

GUISINIER-BONTRON. 


N-  508c       Digne,  5  février  1871,  10  h.  30  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  suis  bien  d'accord  avec  vous  et  ne  le  suis 
point  du  tout  avec  Paris  pour  les  catégories 
d'inéligibles.  Je  me  dispense  même  de  faire 
connaître  la  divergence  qui  existe  et  ne  publie 
rien.  Les  trois  candidats  qui  paraissent  avoir  des 
chances  sérieuses  sont  trois  républicains  soli- 
des :  Soustre,  Guibert  et  Arnaud. 

CUISIME  R-BONTRON. 


N«  530.  Digne,  6  février  1871,  9  h.  2  soir. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre  Gambetta,  Bordeaux, 

Si  ma  faible  voix  peut  être  entendue  de  vos 
collègues  du  Gouvernement,  je  vous  supplie;  je 
les  supplie  de  rester  unis.  Vous  devez  rester  à 
votre  poste.  Gomment  I  C'est  en  présence  du  su- 
prême danger  que  vous,  toujours  unis  et  qui  avez 
toujours  juré  de  l'être  jusqu'au  bout,  venez  don- 
ner le  triste  exemple  d'une  dissolution  !  Est-ce 
que  nous  n'avons  pas  à  souffrir,  aussi  bien  les 
petits  que  les  grands,  dans  nos  sentiments  pa- 
triotiques et  républicains  ?  Il  faut  pousser  tous 
l'abnégation  de  soi-même  jusqu'aux  dernières 
limites,  mais  rester  sur  la  brèche  pour  vaincro 
ou  mourir. 

J'attends  de  votre  dévouement  patriotique  un 
dernier  et  suprême  effort.  Soutenez-nous,  gui- 
dez-nous, vous  notre  maître  bien-aimé,  et  avec 
vous  la  fin  de  tous  nos  malheurs. 

Que  dit-on  du  soldat  qui  déserte  ?  Vous  nous 
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engagez  à  rester  à  notre  poste  ;  je  souscris  vo- 
lontiers et  j'en  sons  la  nécessité;  mais,  en  ce  qui 
vous  concerne,  vous  devez  nous  donner  et  vous 
nous  donnerez  ]*exerople. 

Je  n'admets  pas  que  Garnier-Pagôs,  Pelletan, 
Arago,  Jules  Simon,  tous  enfin,  sans  oublier  les 
vénérables  et  illustres  Grémieux  et  Glais-BIzoin, 
qui  vivent  avec  vous  et  qui  ne  peuvent  avoir 
cessé  do  vous  admirer  et  de  vous  louer  dans  vos 
actes  ;  je  n^admets  pas  que  tous  ces  membres  du 
Gouvernement,  qui  ont  souffert  et  lutté  avec 
vous,  consentent  à  vous  quitter. 

Non,  cela  n'est  pas  possible.  Dévouement  à  la 
France  et  à  la  Républiquent  obligent. 

Un  mot,  je  vous  prie,  pour  me  tranquilliser. 
J'attends  votre  résolution  nouvelle  avec  con- 
fiance. Fraternité  et  dévouement  absolu. 

Gui  SINIER-BONTRON. 


N-  531. 


Digne,  6  février  1871,  9  h.  10  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  Spuller,  chef 

de  cabinet. 

Envoie  dépêche  au  ministre  et  appelle  votre 
attention  toute  de  raison  et  de  dévouement. 
Agissez  pour  le  salut. 

CÛISINIER-BONTRON. 


N«  534.  Digne,  6  février  1871, 10  h.  15  soir. 

Préfet  à  Gouvernement,  Bordeaux. 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  je  vois  la 
scission  qui  existe  entre  les  membres  du  Gou- 
vernement. Cette  divergence  de  vue  est  flineste 
à  la  cause  que  nous  servons  tous,  je  n'en  doute 
pas,  avec  un  égal  dévouement;  mais  pourquoi 
se  désunir  au  moment  suprême  ?  Au  prix  de 
tous  les  sacrifices  commandés  par  la  situation, 
restons  unis  si  nous  voulons  triompher.  Je  con- 
tinuerai à  faire  les  élections.  Je  de  reste  à  mon 
poste  que  comme  soldat  de  la  République. 

CUISIMIER-BONTRON. 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES  (HAUTES-) 


N*  573. 


Gap,  7  sept.  1870,  1  h.  05  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  informé  M.  Cyprien  Ghaix  de  sa  nomina- 
tion qu'il  accepte. 

Lavolléb. 


N»  575.  Gap,  7  sept.  1870,  2  h.  27  soir 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'accepte  avec  dévouement  le  poste  que  vous 
m*avez  confié.  —  Salut  fraternel  i 

Cyprien  Ghaix. 


N*  686.        Gap,  22  septembre  1870, 2  h.  SO  soir. 
Préfet  à  délégué  intérieur,  Toun. 

Candidats  républicains  Constituante  rares 
Hautes- Alpes.  Electeurs  veulent  voter  pour  moi 
en  première  ligne. 

Je  suis  décidé  &  rester  à  mou  poste  de  préfet. 
Quelle  sera  ma  situation  électorale? 

Cyprien  Ghaix. 


N*  696.       Gap,  22  septembre  1870,  9  h  45  soir. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Ma  démission  était  écrite  par  incompatibiliié 
électorale;  accepterais  poste  d'honneur  à  Mar^ 
seille,  si  pas  d'autres  soldats  pour  le  remplir  ; 
mais  parti  républicain,  Alpes,  peu  nombreux  a 
besoin  porte-drapeaux  élections. 

Ma  présence  est  nécessaire  ici  dans  un  pays 
perverti  par  Garnie r  et  Duvernois,  Parti  démo- 
cratique débandé  si  je  pars .  Prie  me  remplacer 
Marseille  et  accepter  ma  démission  préfet  Hau- 
tes-Alpes, voulant  me  porter  candidat.  Pro- 
fonde reconnaissance  à   Gouvernement  et  Da- 

firaisse . 

Cyprien  Ghaix. 

En  attendant  successeur  ai  désigné  intéri- 
maire Blanc  (Xavier),  bâtonnier,  pour  adminis- 
trer département. 


N*  704. 


Gap,  23  sept.  1870,  11  h.  45  soir. 


Préfet  à  intéjieur,  Tours. 

Ai  adressé  dépêche  hier  soir  pour  dire  que  je 
regrettais  de  n'accepter  poste  Marseille,  parce 
que  ma  présence  était  nécessaire  (Alpes)  au 
parti  républicain  peu  nombreux  dans  lutte  élec- 
torale . 

Donné  aussi  démission  préfet  (Alpes)  pour 
être  candidat.  Merci  et  reconnaissance.  Ai 
désigné  pour  intérimaire  à  ma  place  Blanc  (Xa- 
vier), avocat,  que  confirmerez  momentanément. 

Cyprien  Ghaix. 


N*  720.  Gap,  24  sept.  1870,  4  h.  20  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  élections  à  la  Constituante  étant  suspen- 
dues, veuillez  considérer  la  démission  du  préfet 


BÉANCJi  DU  13  NOVEMRRE  1872 


751 


Ghaix  comme  non  avenue.  Je  lui  remets  le  poste 
honorable  que  vous  m'aviez  coufié. 
Prière  de  répondre  immédiatement. 

L'administrateur  provisoire  dss  Utes- Alpes, 

Xavier  Blanc. 


N«  728.  Gap,  25  sept.  1870,  4  h.  3  soir. 

Préfet  à  intétieur.  Tours. 

Reçu  dépêche  annonçant  que  démission  non 
avenue  et  que  restais  préfet  Hautes- Alpes.  Ai 
repris  poste  immédiatement. 

Cyprien  Ghaix. 


N*  754.  Gap,  29  sept.  1870,  l  h.  soir. 

Préfet  à  Gouvernenienly  Tours. 

J*ai  nommé  quelques  maires  et  plusieurs  com- 
missions municipales,  je  continue. 

J*ai  nommé  aussi  administrateurs  provisoires 
à  Embrun  et  à  Briançon  remplaçant  sous-pré- 
fets Impossibles  à  maintenir.  Rapport,  ferai  ce 

soir. 

GypRiBH  Ghaix. 


N*  756.  Gap,  29  sept.  1870,  4  h.  45  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Décret  abolissant  impôt  indirect  sur  les  vins, 
serait  certainement  bien  accueilli  dans  les 
Hautes-Alpes  par  une  forte  portion  de  la  popu- 
lation; mais  les  propriétaires  sur  qui  pèserait 
rimpèt  territorial,  craignant  d'être  trop  sur- 
chargés, le  verraient  d'un  assez  mauvais  œil.  — 
Proportion  à  établir  pour  que  la  vigne  qui  est 
peu  imposée  le  soit  davantage,  au  niveau  des 
champs  par  exemple,  sans  avoir  à  supporter  tout 
le  Ardeau  du  nouvel  impôt.  —  Mesure  popu- 
laire, mais  à  méditer  par  les  motifs  ci-dessus. 

Gyprien  Ghaix. 


N«  5831.  Gap,  6  octobre  1870, 6  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  donne  ma  démission  ce  soir  pour  cause  d'in- 
oompalabilité  électorale.  Ai  désigné  pour  admi- 
nistrateur provisoire  M.    Blanc    (Xavier),  que 

je  vous  prie  de  confirmer. 

Gyprien  Ghaix. 


N*  5865.  Gap,  10  octobre  1870,  10  h.  50  s. 

Pj'éfet  à  intérieur,,  Tours, 

Élections  étant  Ajournées,  démission  pour  cause 
d'incompatibilité  électorale  se  trouve  non  avenue* 
Ai  repris  fonctions  que  j'avais  contiées  momenta- 
nément à  administrateur  provisoire. 

Gyprien  Ghaix. 


N"  5918. 


Gap,  16  octobre  1870,  5  h.  40  s 

Préfet  à  intérieur  et  guen^e.  Tours.  Préfet  à  inté^ 

rieur,  Tours. 

En  vertu  votre  télégramme  ce  matin,  m'auto- 
risant,  comme  ministre  intérieur  et  guerre  à  ré- 
voquer commandant  Beauny  (bataillon  mobile 
Hautes- Alpes)  actuellement  à  Besançon.  J'ai 
averti  général  de  division  Besançon  de  vouloir 
bien  notifier  cette  décision  à  commandant  Beauny. 
—  Général  me  répond  ceci  :  «  Quand  ministre 
m'aura  donné  des  ordres  relativement  au  com- 
mandant Beauny,  je  les  ferai  exécuter.  »  —  Je 
vous  prie  de  méditer  *Ia  réponse  du  général,  et 
de  lui  donner  des  ordres  en  conséquence,  car  il 
y  a  urgence,  et  nombreuses  lettres  de  mobiles, 
ce  matin  encore,  attestent  attitude  déplorable  de 
commandant  Beauny.  Prière  répondre   ce   qui 

aura  été  fait. 

Gyprien  Ghaix. 


N»  522.  Gap,  28  octobre  1870,  3  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieurj  Tours. 

Administrateur  provisoire  de  Briançon  me  fait 
connaître  que  cinq  jeunes  gens  venant  d'Italie 
vont  rejoindre  Garibaldi;  ils  annoncent  qu'il  en 
viendra  bientôt  mille. 

Puis-je  leur  délivrer  des  passeports  d'indigent 
avec  secours  de  route  jusqu'à  Grenoble  où  ils 
pourraient  s'engager? 

Si  quelque  autre  moyen  paraissait  préférable, 
je  vous  prierais  de  me  l'indiquer  —  il  y  a  ur- 
gence. 

Gyprien  Ghaix. 


N-  524G.  Gap,  3  déc.  1870,  8  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  grande  nouvelle  de  la  victoire  du  vaillant 
peuple  de.  Paris  est  arrivée  ici  dans  la  nuit  du 
2  décembre;  elle  a  réveillé  tous  les  esprits  et 
fortifié  tous  les  cœurs.  G'est  un  pas  immense 
pour  la  République  désormais  invincible  et  im- 
mortelle. 

Gyprien  Ghaix. 


N»  52C6.  Gap,  4  déc.  1870,  11  h,  5  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 
Je  réponds  à  votre  télégramme  du  2  décembre 
relatif  aux  maires,  et  mon  opinion  est  qu'il  ne 
faut  point  les  affranchir  de  la  mobilisation.  Je  me 
suis  jusqu'ici  inspiré  de  cette  idée  en  évitant  de 
nommer  des  maires  très-sympathiques  par  cela 
seul  que  leur  nomination  à  ces  fonctions  les  fai- 
sait échapper  à  la  mobilisation.  —  Gette  mesure 
n'aurait,  au  point  de  vue  administratif,  aucun 
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inconvéQicnt  sérieux  dans  les  HauteS'Alpes,  où  le 
nombre  de  ces  magistrats  municipaux  ftgéa  de 
moins  de  quarante  ans  est  très-restreinl,  et  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  do  protestations  dons  mon  dé- 
partement quant  à  ce,  j'estime  que  les  réclama- 
tions qui  se  sont  produites  ailleurs  et  qui  pour« 
raient  peut-être  ge  produire  ici  au  moment-dû 
départ  des  mobilisés,  méritent  d'être  prises  en 
considération. 

CvpniES  Ckmx. 


DEPiRTEIENT  DES  UPES-liRITIHBS 


N-  mi.  Nice,  4  sept.  1870,  10 h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  publié  la  dépêche  annonçant  la  formation 
d'un  Gouvernement  de  défense  nationale,  mais  je 
vous  prie  de  me  donner  un  successeur. 

Je  conserverai,  en  attendant,  la  direction  de 
l'administration,  pour  assurer  lo  maintien  de 
l'ordre  et  concourir  de  tous  mes  eirorls  i  la  dé- 
fenao  du  pays. 

N'  911.  Nice,  5  sept,  1870,8  fi.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'apprends  qu'il  ae  forme  au  Journal  le  Réveil 
un  comité  pour  prendre  en  raiius  l'administration 
départementale. 

Je  vous  prie  de  me  donner  des  instructions, 
car  je  crains  une  collision  entre  l'élément  fran- 
çais et  l'élément  nifois,  représenté  par  la  muni- 
cipalité. —  Il  y  a  urgen— 


Gavini. 


N"  94i-  Kice.  5  sepl.  1870,  10  L  8  m. 

Préfd  à  intérieur,  Paris, 

Les  rédacteurs  du  journal  le  liiueil  ont  formé 
un  comité  d'administration  provisoire  du  dépar- 
tement et  de. la  ville  de  Nice. 

De  leur  cùlé  le  conseil  général  et  ta  municiiw- 
liié  ont  adhéré  à  la  République,  mais  ils  ne 
veulent  pas  céder  leurs  pouvoirs  &  des  citoyens 
sans  mandat.  —  Je  crains  une  collision  pour  ca 
soir.  —  Elle  pourrait  être  évitée  en  donnant  des 
ordres  précis.  — Je  m'efforca  de  recommander  la 
conciliât  ion. 

Gavini. 


N"  94G.  Nice,  5 sept.  1870,  Il  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Pour   éviter  tout   trouble  4  Nice,  il  convien- 
r  immédiatement  an  préfet  qui 


remplacerait  les  comités  locaux  qui  s'organisent 
et  qui  pourraient  s'entre-choquer. 

Gavjnl  tAche  de  recommander  la  conciliation^ 
mais  ses  conseils  et  les  miens  n'ont  pas  persuada 
des  gens  passionnés. 

Gahbetta  père, 

Vu  :  Le  préfet,  Gavini. 


N*  950.  Nice,  5  tept.  1870,  3  h.  IS  s. 

Intérieur,  Paris. 

Le  conseil  général  des  Alpes-Maritimes  s'est 
réuni  ce  matin.  —  H.  le  préfet  ayant  résigné  soi 
pouvoirs  entre  ses  mains,  il  a  nommé  une  corn- 
mission  de  cinq  membrer,  pris  dans  son  sein  et 
qui  est  chargée  de  l'administration  du  dépatlo- 
rnetit. 

Cette  commission  est  composée  de  UH.  Baf- 
naud  (Auguste),  Girard  (Prospor],  Piccon  (Louis). 
colonel  Gaian,  Bergondi  (Constantin). 

La  commission  vous  prie  de  lui  envoyer  vos 
instructions  en  attendant  l'arrivée  d'un  commis- 
saire de  la  République. 

L'tin  dts  membres  de  la  commission, 

AUOUSTE  RAVIfAlID. 


N-  953. 


Nice.  5  (?)  sepl.  1870.  9  h.  15  a. 


Colonel  H*  légion  à  guerre.  Paris. 

Hier  soir  j'ai  lu  &  la  population  la  dépêcha 
ofBcielle  annonçant  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. La  nuit  a  été  très-calme.  Ce  matin,  délé- 
gué par  le  commandent  de  l'élal  de  siège,  je*  suis 
allé  faire  tirage  et  révision  aux  environs.  Je  rentre 
et  apprends  des  désordres  assez  graves.  Préfet  a 
dû  partir  clan  â  est  in  e  ment.  La  mobile,  élément 
momentané  de  troubles,  a  dû  être  renvoyée. 

Des  commissaires  de  police  ont  vu  leur  mobi- 
lier brûlé  sur  la  place.  Des  prisons  ont  été  ou- 
vertes. On  a  voulu  aussi  brûler  le  drapeau  de  la 
gendarmerie  ;  le  commandant  a  dominé  la  situa- 
tion par  son  énergie.  Le  commandant  de  la  sub- 
division a  pris  des  mesures  vigoureuses.  De  fortaa 
patrouilles  mixtes,  garde  nationale  sédentaire, 
gendarmerie  à  pie'l,  infanterie  parcourent  la 
ville.  Je  monte  à  cheval  avec  mes  ofticiers,  à  la 
tôte  do  trente  cavaliera.  Nous  serons  maîtres  et 
maintiendrons  l'ordre  sans  retour  possible  de 
désordre;  mais  les  petites  localités,  sans  res- 
sources militantes,  vent  être  fort  embarrassées. 
Les  hommes  de  cœur  et  d'iniliotive  sont  plus 
rares  qu'on  ne  pense.  L'élément  italien  est  un 
danger  dans  ces  parages.  Il  y  a  urgence  à  don- 
ner à  tous  des  instructions  précises,  ne  rut-ca 
que  de  proclamer  que  le  drapeau  tricolore,  et 
non  le  ronge,  ost  le  dropeau  de  la  France.  Cette 
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errenr/je  fai  constaté,  sera  la  cause  des  troubles. 

n  y  a  urgence  à  fixer  tout  le  inonde^  à  donner  du 

cœur  à  beaucoup. 

Petitjean. 

N*  %2.  Nice,  6  sopt.  1870,  6  h.  s. 

La  commission  départefmntale  à  intérieur, 

Paris. 

Des  bruits  qui  circulent  en  villo  et  qui  sont 
confirmés  par  commandant  de  la  subdivision 
militaire,  tendraient  à  faire  supposer  la  prochaine 
arrivée  de  Garibaldi  è  Nice. 

Nous  croyons  que  la  garde  nationale,  quoique 
parfaitement  disposée  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre, n'opposerait  pas  de  rôsigtance. 

Le  conseil  do  révision  fonctionne  activement. 

Pour  la  commission  : 

Auguste  Raynaud  (1). 


N*  971.  Nice,  7  sept.  1870, 10  h.  50  m. 

La  commission  départementale  à  intérieur^ 

Paris. 

Il  y  a  eu  des  troubles  à  Nice  et  à  Cannes,  qui 
ont  cessé  sans  répression,  troubles  aussi  à  Men- 
ton où  le  commissaire  de  police  a  été  blessé, 
nous  avons  envoyé  un  détachement  de  troupes 
nous  espérons  que  l'ordre  sera  rétabli  dans  la 
matinée.  Toutes  les  communes  demandent  des 
armes  pour  la  garde  nationale  sédentaire  ; 
à  Nice  même  il  faudrait  au  moins  deux  mille 
fusils. 

I^  majorité  do  la  population  parait  désirer  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix. 

Pour  la  commission, 

Auguste  Haynaud. 


N*  983. 


Nice,  8  sept.  1870,  3.  h.  55  s. 


La  commission  départementale  à  intériettr, 

Paris. 

La  réception  faite  au  citoyen  Haragnon,  nommé 
préfet  des  Alpes-Maritimes  a  été  enthousiaste  ; 
elle  prouve  que  le  département  était  fatigué  du 
gouvernement  issu  du  2  décembre.  Comptez  sur 
le  concours  de  toutes  les  forces  actives  du  dépar- 
tement. Vive  la  République  !  Vive  la  France  ! 

PiccoN,   Beroondi,    Gazan,    p.  Girard, 
Auguste  Raynaud. 


(1)  Cette  dépêche  est  datée  du  5  septembre, 
mais  les  inscriptions  mises  par  les  employés  du 
télégraphe  portent  qu'elle  a  été  expédiée  le  6  sep- 
tembre, à  6  heures  du  soir.  Le  registre  des  récep- 
tions à  Paris  confirme  cette  dernière  date. 


N-  995.  Nice,  8  ou  9  sept  1870, 12  h.  s. 

Pierre  Daragnonà  inténexir,  Paris. 

Je  suis  admirablement  content  du  départe-' 
ment,  il  nous  faut  des  fusils  et  de  l'argent  et 
vous  aurez  des  hommes  formés  vite  et  bien  ; 
patriotisme  réveillé  ;  où  prendre  armes  et  fonds? 

Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  y 

Baragnon. 

N*  1012.  Nice,  10  sept.  1870,  9  h.  52  s. 

Préfet  à  Ferry ^  chef  du  cabinet  du  ministre 
de  l'intérieur,  Pans. 

Installerai  Edouard  Léon;  mais  ne  me  donnez 

personne  autre  dans  département,  car  situation 

très-difiicile,  fatigues  énormes,  et  usage  heureux 

mais  indispensable  de  pouvoirs  complets  avec 

hommes  du  pays.  ' 

Pierre  Baragnon. 


aOUV.  KAT.  —  T.  XXV. 


N-  1013.  Nice,  10  sept.  1870, 10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur  et  affaires  étrangères,  Paris. 

J'appelle   l'attention   du  cabinet  sur  ce   qu  i 
suit  : 

Trois  points  frontières  commandent  nos  route 
sur  l'Italie  :  Menton,    Fontan    et   Isola,   nous  y 
avons  de  petits  postes.  Les   commissaires   de 
Menton  et  de  Fontan  m'ont  signalé  ce  matin  iso- 
lément quelques  mouvements  de  troupes. 

Le  premier  a  vu  arriver  une  frégate,  et  500 
bersagliers  sont  venus  à  Vintimille  pour  surveil- 
ler, dit-on,  la  frontière.  Les  postes  italiens  qui 
nous  font  face  ont  été  aussi  sensiblement  forcés.  - 
J'ai  sur  le  champ  fait  fortifier  avec  un  petit 
nombre  de  gendarmes  et  de  soldats  les  points  en 
question,  cela  pacifiquement,  mais  pour  montrer 
que  nous  vivions  dans  l'ordre  et  que  nos  fron- 
tières ne  se  ressentaient  plus  des  désordres  de 
la  semaine  dernière.  J'attends  do  Toulon  un  petit 
aviso  venant  souvent  ici,  et  nécessaire  pour  sur- 
veiller les  mouvements. 

J'aurai  dés  rapports  détaillés  du  littoral,  et  ju 
demande  au  ministre  des  affaires  étrangères  s'il 
n'est  pas  opportun  de  provoquer  une  explication 
amicale  avec  Florence. 

On  craint  en  Italie  l'arrivée  de  Garibaldi  à 
Nice;  ici  nous  ne  le  redoutons  pas,  Garibaldi  a 
reconnu  la  République,  s'il  venait,  je  le  rece- 
vrais avec  la  popularité  immense  dont  notre 
République  jouit,  et  il  acclamerait  notre  auto- 
nomie. 

Y  a-t-il  quelque  autre  but?  Ma  prudence  est 
extrême,  mais  j'ai  besoin  de  grands  pouvoirs  et 
de  grand  appui.  La  ville  est  calme,  excessivement 
satislaite  ;  d'accord  avec  nos  amis  politiques,  je 
maintiens  Tancien  conseil  municipal,  sauf  le  maire 
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auquel  Je  substitue  M.  PiccoD,  premier  adjoint 
estimé.  «Tôpure  une  préfecture  déplorable.  Mo- 
bile et  garde  natiooale  se  forment,  nos  zouaves 
d*Antibes  vont  être  encadrés,  mais  je  ne  trouve 
de  fUsils  nulle  part,  et  il  en  faut  absolument. 
Vous  confprendrez  bien,  réponse  est  urgente.  On 
ne  répond  à  rien  ! 
Veuillez  agréer,  etc.  Baraonon. 


N*  1017.  Nice,  11  (?)  sept.  1870,  12  h.  35  m. 

Préfet  muni  de  pouvoirs  civils  et  militaires 
à  guerre,  Paris. 

Très-urgente.  La  situation  signalée  au  ministre 
de  l'intérieur  et  à  celui  des  affaires  étrangères 
s*accentue.  Deux  bataillons  de  ligne  italiens  ar- 
rivent ce  aoir  sur  notre  frontière  à  Vintimille  et 
deux  régiments  de  ligne  à  San-Remo.  Gela  fiit 
cinq  à  six  mille  hommes. 

Je  demande  des  forces  à  Toulon,  une  frégate 
sur  la  route  de  la  Corniche,  pour  faire  en  tous 
cas  une  manifestation  qui  affirme  et  maintienne 
nos  droits»  Nous  voulons  résister  ici,  et  je  tien- 
drai la  ville  jusqu'à  la  mort,  répondez,  ré- 
pondez. 

P.  Baraonon. 


N'  1025. 


Nice,  11  sept.  1870,  10  h.  20  m. 


A  M.  Gambetta,  intérieur,  Paris  (per- 
sonnelle)  (l). 

Position  grave,  mais  dont  Baragnon  se  tire 

admirablement,   confirmez   hardiment  tous  ses 

pouvoirs,  et  il  nous  sauvera. 

Réponse  immédiate. 

Gambetta  père. 


N*  1038.  Nice,  11  sept.  1870,  8  h.  56  s. 

Le  commissaire  extraordinaire  à  M.  Jules  Favre^ 
affaires  étrangères,  Paris. 

Au  milieu  des  préoccupations  de  Nice,  et  tan- 
dis que  le  cabinet  élargit  aujourd'hui  môme  mes 
pleins  pouvoirs,  je  demande  à  M.  Malaret  à  Flo- 
rence (après  vous  Tavoir  lait  connaître),  des 
éclaircissements  sur  agglomérations  troupes. 
J'attends  impatiemment  avec  troupes  pareilles. 
Il  se  dérobe  dans  la  hiérarchie!  je  demande 
énergiquement,  citoyen  ministre,  qu'il  reçoive 
l'ordre  de  me  répondre ,  sans  passer  par  Paris, 
quand  cela  est  nécessaire. 

P.  B.VRAQNON. 


(1)  L'original  est  en  entier  de  la  main  de  M^  P. 
Baragnon,  sur  papier  du  cabinet  du  préfet. 


N- 1043.  Nice.  12  sept.  1870, 12  h.  50  m. 

Baragnon  à  intérieur,  Pans. 

• 

Je  suis  en  face,  à  la  ftt)ntièrt ,  do  deux  batail- 
lons de  ligne,  de  deux  régiments  de  même  arma 
à  Vintimille  et  San-Remo,  plus  quelque  cava- 
lerie qui  arrive  ;  total,  7  à  8,000  hommes. 

J'ai  maintenant,  venus  de  Toulon,  près  de 
4,000  mobiles  et  ici  1,000  soldats,  500  marins  de 
débarquement,  cela  ofllsemé  entre  Fréjus  et  Men- 
ton. L'aviso  Caton  surveille  côte  avec  instruc- 
tions très-pacifiques,  mais  \igilance.  Malaret  ne 
me  répond  pas,  f^appez-le  et  autorisez-moi  à 
agir  à  Florence.  Donnez-moi  crédit  exceptionnel 
pour  mobile.  • 

Garibaidi  est  malade  à  Gaprera  et  mécontent 
que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  lui 
réponde  pas.  Ocux  frégates  le  gardent.  Nice  est 
calme  et  me  soutient. 

J'ai  formé  volontaires  pour  notre  firontiôro. 
Jusqu'à  présent  aucune  chance  très-sérieuse  de 
conflit.  Merci  de  vos  encouragements,  soyez  tran- 
quille, si  l'on  viole  la  frontière  je  prends  comme 

gage  l'enclave  Monaco. 

P.  Baraumon. 


N-  1045.  Nice,  12  sept  1870,  8  h.  42  m. 

Commissaire  à  affaires  étrangères,  Paris. 

Malaret  et  Jérôme  Napoléon  ensemble  à  Flo- 
rence, connexité  entre  intrigues  dangereuses  qui 
enveloppent  mon  département  avec  présence  à 
Monaco,  à  Gènes,  à  Florence,  à  Bologne  d'anciens 
fonctionnnaires  ou  membres  famille  Napoléon. 

Voilà  pourquoi  ai  agi  et  voudrais  pouvoir  agir 
directement,  car  ici  j'ai  connaissance  complète 
situation,  véritable  autorité,  et  un  ordre  mal  in- 
terprété de  Paris  ou  retardé  peut  me  rendre 
victime  d'un  coup  do  main,  et  ouvrir  à  la  réaction 
une  porte  impossible  à  refermer.  Rapport  écrit 

route. 

P.  Baragnon. 


N*  1049. 


Nice,  13  septembre  1870,  1  h.  20  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris,  —  Chiffrée. 

Reçu  vos  deux  télégrammes  chiffrés  de  une 
heure  et  de  neuf  heures  du  soir  ;  vos  ordres  se- 
ront scrupuleusement  exécutés  dès  demain  ma- 
tin. Mobile  retirée  de  Menton  ;  l'aviso  rentrera  à 
Nice.  Nonobstant  je  vous  enverrai  dans  mon 
courrier  le  rapport  établissant  clairement  agita- 
tion (?)  aujourd'hui  suspendue;  il  n'en  subsiste 
pas  moins  que  Florence  est  un  repaire  napoléo- 
nien. Je  garde  encore  le  petit  navire  (?)  quelques 
jours.  Ici  ordre  et  calme  complets  ;  demain  j'ins- 
talle notre  excellent  conseil  municipal. 

P.  Baragnon. 
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N»  1075.  Nice,  14  sept  1870,  3  h.  35  8. 

Commissaire  à  guerre,  Paris. 

Garibaldi  a  écrit  au  Gouvernement  français  : 

«  Ce  qui  reste  de  moi  est  à  votre  service.  »> 

Cette  (lôpôcke  a  été  publiée  dans  ïOfficiel  Ce- 
pendant on  n'a  pas  répondu  à  Garibaldi,  il  me 
fait  télégraphier  pour  avoir  une  réponse.  —  Une 
masse  de  volontaires  du  Midi  est  prête  &  le 

^^*  P.  BaraqnO-x. 


N»  1100.  Nice,  16  sept.  1870,  a  h.  2  s. 

Préfet  à  secrétaire  général  intérieur,  Tours, 

Je  prends  en  grande  considération  vos  recom- 
mandations. J*espère  qu'Adam  aura  des  chances, 
—  des  comités  se  forment  —  l'esprit  local  est  un 
peu  égoïste,  nos  listes  électorales  sont  à  refaire 

si  nous  voulons  réussir. 

P.  Babagmon» 


N*  1116. 


Nice,  16  sept.  1870,  11  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Ici  nos  combinaisons  municipales  républicaines 
réussissent.  J'installerai  avant  trois  jours,  avec 
ressentiment  populaire,  les  commissions  de  fu- 
sion do  Cannes,  Grasse  et  Antibes.  M.  Léon, 
sous-préfet,  est  arrivé  ;   il  m'accompagnera. 

Je  demande  la  confirmation  de  Tavernier,  an- 
cien commissaire  de  1848,  comme  secrétaire  gé- 
néral auprès  de  moi. 

Veuillez  ne  me  donner  encore  Vacun  sous- 
préfet  pour  Puget-Théniors,  la  position  y  est  bien 

délicate.  ^  .^ 

P.  Baragnon. 


N-  1118. 


Nice,  17  sept.  1870,  9  h.  5  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Département  des  Alpes-Maritimes  oublié  dans 
le  décret.  Base  de  la  population  quatre  représen- 
tants. Nécessaire  écartcrlquestion  d'incompati- 
bilité, attendu  que  tous  hommes  en  fonction 
provisoire,  Esquiros,  Pereira,  Laribière,  Pei- 
gné-Crémieux,  etc.,  éléments  indispensables  dans 
une  Chambre,  expérience- et  honneur  du  parti. 

En  cas  de  silence  consentement  tacite  du 
Gouvernement.   En   en  s   contraire,  instructions 

formelles. 
Elections  municipales,  succès,  terrain  préparé 

pour  élections  générales. 

P.  Baragnon. 


N-  1119.  Nice,  17  sept.  1870, 9  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Ici  dans  Alpes-Maritimes,  listes  électorales  dé- 
fectueuses, dressées  par  ancienne  administration. 
Révision  nécessaire  pour  avoir  l'expression  vraie 
du  sullrage  universfîl. 

Je  nomme  une  commission  conciliatrice  de 
révision  des  listes.  Y  a-t-il  inconvénient  pour 
future  validation  ?  Réponse. 

P.  Baragnon. 


.N»  1121.  Nice,  17  sept.  1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Grand  mouvement  italien  en  faveur  de  la 
France,  depuis  Paris  assiégé,  Gènes,  Livoume, 
Milan,  Pavie,  Bologne,  etc.;  député  Lorentl  et 
chef  de  bataillon  Ravelli,  arrivés  ici  avec  mis- 
sion de  Canzio  pour  s'entendre. 

Décider  ai  oui  ou  non,  voulez  utiliser  les  for- 
ces révolutionnaires  de  Garibaldi. 

Si  oui,  prendre  acte  de  l'offre  de  Garibaldi,  lui 
répondre  et  couvrir  ainsi  comté  do  Nice.  Diri- 
ger Garibaldi  par  Marseille  et  Chambéry.  Par  ici 
ce  serait  donner  prétexte  aux  troupes  royales 
d'approcher  frontière. 

Garibaldi  est  sincère  ;  les  bandes  impatientes. 
Tous  les  éléments  réunis  de  divers  points  peu- 
vent, dit-on,  former  armée  de  30,000  hommes  so- 
lides, de  30  ans  en  moyenne.  Pour  les  faire  pas- 
ser, armer,  diriger  sur  la  Loire,  il  faudrait  un 
crédit  provisoire  d'au  moins  trois  millions,  ma 
mise  en  rapport  avec  Caprera  pour  tout  tenir  et 
diriger  très-grosse  question  embarrassante  et 
lourde,  —  Si  non,  conjure  de  répondre  &  Gari- 
baldi pour  au  moins  couvrir  contre  bandes  la 
situation  compliquée  du  comté  de  Nice  et  pour 
le  remercier  définitivement. 

Ne  point  laisser  indécision,  ni  équivoque.  Fi- 
nirions par  brouille  avec  les  bandes,  car,  obligé 
de  donner  contre  elles  instructions  sévères  à  la 

frontière.  Réponse  précise. 

P.  Baragnon. 


N*  1149.  Nice,  18  sept,  11  h.  58  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Question  garibaldienne  urgente,  mouvement 
considérable.  Garibaldi  attend  à  Caprora.  Réponse 
de  la  délibération  du  Gouvernement  à  ce  sujet 

P.  Baragnon. 


N»  1151.  Nice  18  sept  1870,  11  h.  20  m. 

Commissaire  général,  à  Nice,  à  guerre.  Tours. 

Députation  et  griefs  des  engagés  volontaires  du 
>  1"^  zouaves  en  dépôt  à  Antibes. 
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Point  de  chaussures,  point  d'exercice,  point  de 
cadres  ;  41   c.  imr  jour.  Demande  générale   de 
départ  pour  Paris  ou  la  Loire.  Exaltation  et 
imiuiéiude  parmi  les  habitants.  Réponse. 
Le  seeritairt  ginfral. 

Ta  VER  NIER. 


N-  1158. 


Nice,  18  sept  1870,5  h.  44  a. 


Vommiiaairt  général  à  intérUw,  Paris. 
Vous  me  parlez  de  troubles  &  Uenlon,  mes 
dépêches  ue  sont  donopas  lues,  ces  troubles  ont 
eu  lieu  il  y  a  dix  |ours,  avant  mon  arrivée.  Les 
coupables  sont  frappés,  l'ordre  rétabli,  la  per- 
ception ronolionne,  Is  frontière  est  tranquille. 
Depuis  que  j'ai  mie  la  pied  dans  la  déparlement, 
pas  un  homme  n'a  été  arrêté  même  pour  contra- 
vention ;  une  tranquillité  complète  n'a  cessé  de 
régner  et  elle  régnera,  j'en  réponds.  J'attends 
ordres  pour  question  garibaldienne. 

P.  BvuaHON. 


N-  1159. 


Nice,  18  sept.  1870,  6  b.  30  s 


Comnusiaire  général  à  intérieur,  Paris. 

Leajournaux  anglais  et  allemands  font  systé- 
matiquement circuler  des  bruits  alarmants  sur 
l'état  de  Nice  et  de  Menton,  alln  d'éloigner  les 
étrangers  et  de  favoriser  les  intriguas  qui  cher- 
chent i  envelopper  le  département. 

11  y  a  urgence  à  inviter  tonte  la  presse  frao- 
(aise  Jk  démentir  ces  fausses  rumeurs.  La  tran- 
quillité est  complète  dans  ce  département  fron- 
tière. L'état  de  siège  va  être  levé.  Les  étrangers 
commencent  &  arriver.  J'ai  re^u  la  visita  des 
consuls  d'Amériqne,  de  Russie,  d'Angleterre  et 
d'Italie  me  félicitant  de  ces  résultats. 

P.  Bahaomon. 


N*  1165. 


Nice,  1 


I  sept  1870,  10  h.  8  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Réponse  Gamier>Pagès  se  fïit  attendre.  Déjà 
ici  une  avantgarde  de  tOO  garibaldiens  voulant 
marcher  et  avoir  des  armes.  Extrêmement  ur- 
gent Troupes  royales  italiennes  cherchent  pré- 
texte pour  entrer. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secritairi  général, 

Tavebnier  (1). 


N*  1177. 


Nice,  19  sept.  1870.  11  b.  25  t. 


Commissaire  général  à  guerre,  Tours. 
On  trace  un  camp  de  25,000  hommes- à  Coni 
prés  de  notre  frontière  et  du  col  de  Tende.  J'i- 
gnore si  les  ordres  de  rassemblement  immédiat 
ont  été  donnés.  Peut-être  trouverez- vous  bon  de 
consulter  Ploreoce.  J'ai  attendu  toute  La  jaumée 
réponse  du  GonvememenE,  sur  importante  af- 
faire garibaldiens  qui  m'encombrent  malgré  mes 
elforts  et  que  Marseille  refuse.  II  y  a  urgence  de 
savoir  si  vous  acceptez  oui  ou  non  les  proposi- 
tions de  Garibaldi. 

P,    bARAQHOH. 


N*  iiSG.  Nice,  20  sept.  1870,9  h.  50m. 

Préfet  à  Crimieue,  justice.  Tours' 
Point  refu  d'inslruction  au  sujet  de  Garibaldi 
et  des  forces  garibaldieunos,  dont  je  suis  débordé- 
Depuis  cinq  jours,  sans  réponse  de  Paria  ni  de 
Gamier-Pagès,  qui  en  était  chargé.  Je  reste  sans 
ordres,  sans  crédit,  sans  pouvoir  mémo  moral, 
vis-é-vis  des  bandes  qui  accourent  au  service  de 
la  République. 

Oui  DU  noD,  accoptez-vous  ces  forças  ?  dans  les 
deux  cas  ne  répondre. 

P.  BARAaNOK. 


N-  1208.       Nice,  20  sept.,  partie  le  21  sepL  1870, 

I  h.  50  m. 
Commissaire  général  à  Uouvcmement,  Tours.  — 
Chiffrée. 
Reçu  votfe  chilTréc  relativement  à  Garibaldi 
et  m'y  conformorai  point  par  point  ;  je  préviens 
Gênes  (0  pour  la  troisième  fois.  D'après  le  télé- 
gramme que  je  reçois  du  citoyen  Sénart  il  in- 
sisterait au  contraire  pour  armées  volontaires. 
Je  lui  fais  donc  coonoilro  vos  intentions  déOoi- 
tives  et  si,  contre  mon  gré  Garibaldi  débarquait 
ici,  je  provoquerais  son  départ  immédiat  vers 
vous.  Ceci  réglé,  dois-Je  nchetor  fusils  de  Gênes 
indispensables  ici  où  nous  sommes  dépourvus? 
Informer  département  guerre  rjui  connaît  mea 
négociations,  que  l'on  me  demande  réponse  im- 
médiate pour  6  b.  7,000  i  80  francs,  plus  5,000 
pour  les  transporlor.  Uaraeilte  en  demande 
aussi  :  décider. 

P.  Baraonoh. 


N-  I2OT.       Nice,  20  sept.,  partie  le  21  sept.  1870, 
I  h,  17  m. 
Commissaire  général  à  guerre.  Tours. 
J'arrive  d'Aotibce  .i|i]'elé  par   les  inquiétudes 
justifiées  de  1 1  population.  Le  il^\i(ii  du  1"  zoua- 
ves s' élevant  à  près  de  ô,O00  hommes  est  dans  un 
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dénûment  affreux.  A  Goléah  (juils  ont  quitté 
ils  trouvaient  le  nécessaire  pour  expédier  4  à 
500  hommes  par  semaine.  Ici  aucun  armement 
ni  équipement,  cadres  incomplets,  officiers  se 
rejetant  réciproquement  responsabilité.  Moitié 
des  hommes  campent.  n*on  envoyez  plus  sur  ce 
point  car  manque  de  place  et  donnez  nous  moyen 
d'équiper,  armer  et  faire  partir.  Si  je  n'avais  à 
Antibes  mon  1*'  bataillon  mobile  pour  main- 
tenir ordre,  déjà  malheurs  seraient  surve- 
nus. Bntre  cette  agglomération  à  l*ouest,  les  ban- 
des garibaldiennes  à  l'est,  le  camp  retranché 
italien  au  nord,  quelle  sécurité  possible?  Et  Ton 
m'annonce  un  nouveau  dépôt  de  tirailleurs  indi- 
gènes! 

Nos  2,000  mobiles  des  Alpes-Maritimes  armés 
demandent  à  se  mettre  en  marche. 

•  P.  Baragnon. 


un  certain  nombre  de  volontaires,  qui  ont  pu 
malgré  ordre  sévère,  franchir  par  les  montagnes. 
S'il  vient,  je  suivrai  point  par  point  vos  instruc- 
tions. Je  ne  suis  nullement  inquiet  pour  Nice 
même  de  ce  passage  ;  car  ici  Télément  indigène 
conspirant  avec  Télément  monarchique  voisin 
est  plus  dangereux  que  l'élément  ardemment 
républicain,  quel  qu'il  soit.  D'ailleurs  le  passage 
rapide  nettoierait  le  département  sans  justifier 
intervention  d'aucune  sorte.  Je  m'en  tiens  donc 
à  ce  qui  a  été  réglé  à  ce  sujet,  c'e5^à-dire  à  en- 
velopper immédiatement  Garibaldi  et  à  le  met- 
tre aussitôt  que  possible  en  train  rapide,  spécial. 
Je  n'éprouverai  de  gros  embarras  que  si  vos  in- 
tentions à  cet  égard  étaient  changées,  ce  ([ui  se- 
rait désastreux. 

P.  Baragnon. 


N»  1220. 


Nice,  21  sept.  1870,  II  h.  55  soir. 


Préfet  à  Gouvenument,  Tours. 

J*id  va  aujourd'hui  les  officiers  de  Garibaldi  et 
leur  ai  déclaré  impossibilité  former  et  armer  ces 
volontaires.  On  en  compte  ici  environ  400,  or- 
dres rigoureux  sont  renouvelés  pour  éviter  ag- 
glomération, notre  surveillance  frontière  est  ex- 
cessivement sévère  ;  suis  obligé  cependant  nour- 
rir comme  indigents  les  plus  turbulents  et  les 
éparpiller  dans  directions  diverses.  Quant  à 
Garibaldi  j'espère  que  mes  conversations  avec 
son  alUr  ego  le  dissuaderont.  Dans  deux  jours 
serons  fixés  sur  ces  points. 

P.  Baragnon. 


N*  1163.      Nice,  22  (ou  23)  sept.  1870, 10  h.  23  m. 

Commissaire  général  à  Crémieux,  Tours, 

Personnelle.  •—  Candidature  Gasati  à  peu  près 
impossible.  Celle  Peigné  serait  mieux  accueillie. 
On  portera  probablement  Adolphe  Adam,  et  in- 
contestablement Gambetta.  Les  menées  italiennes 
sourdes  rendront  très-laborieuses  à  Nice  les 
élections  municipales.  Le  parti  français  en 
grande  minorité  numérique  est  écrasé  par  le 
suffrage  universel  et'  par  les  menées  du  régime 
passé.  Extrême  prudence  nécessaire. 

P.  Baragnon. 


N*  1188. 


Nice,  23,  partie  le  24  sept.  1870, 
1  h.  25  m. 


Commissaire  général  à  GouvernemenHintérieur), 

Tours.  —  Chiffrée. 

Je  suis  directement  informé,  de  la  manière  la 
plus  sûre,  que  Garibaldi  est  libre  et  s'apprête  à 
arriver.  Il  est  attendu  ici   par  trois  officiers  et 


N«  1209. 


Nice,  24  sept.  1870,  5  h.  20  s. 


Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Ici  élections  suspendues,  trouble  profond.  Po- 
pulation niçoise,  hostile  et  séparatiste.  Remis 
l'état  de  siège,  réuni  des  forces.  -—  Après  entre- 
vue Favre,  Bismarck,  et  après  proclamation,  si- 
tuation devenue  révolutionnaire.  Nécessité  d'ap- 
peler toutes  les  forces  et  de  discipliner  garibal- 
diens au  service  de  la  République.  Formation 
possible  d'une  armée  marchant  vers  la  Loire. 

Envoyer  instructions,  pouvoirs  et  crédits. 

Autoriser  Garibaldi  à  venir  ;  appui  pour  moi 
et  pour  la  République.  Bonne  tenue  des  répu- 
blicains français  ([ui  adoptent  cette  marche  et 

sont  prêts  à  tout. 

P.  Baragnon. 


N-  1311.  Nice,  24  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  Gouvernement,   Tours. 

Garibaldi  quitte  Gaprera.  Intention  de  venir  et 
passer  par  ici.  Bandes  nombreuses  attendent  à 
Gênes  et  ailleurs. 
Vive  République  française. 
Nice  séparatiste  et  prussienne. 
Instructions,  pouvoir  et  crédit.  Réponse  im- 
médiate. 

Le  préfet,  Le  secrétaire  général, 

Baragnon.  Tavernier. 


N- 1314.  Nice,  24  sept  1870,  11  h.  45  s. 

Commissaire  général  à  Gouvernement,  Tours. 
Etat  de  siège  établi  ici  dans  toute  sa  rigueur 
a  produit  l'effet  nécessaire.  La  faction  italienne, 
qui  a  fait  nommer  deux  officiers  italiens  au 
commandement  de  la  garde  nationale,  paraît 
déconcertée.  Ce  soir  la  ville  est  tranquille  ;  nous 
verrons  demain.   Il  y  a   ici  un  parti  prussien 
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puissant  qui,  sous  prélexto  d'âleettons,  coDstîtiuU 
le  comUé  de  :  Nice  ville  libre.  Des  bsnqaiera  in- 
Uigènca  connus  soat  à  la  tSte  de  ce  parli;  oe 
sont  eui  qui  enlretaaaient'desiutelligenoesavec 
Floreuue,  et  peut-6tre  avec  la  Prusse.  Le  dâsar- 
memenC  da  la  gardo  nationalo  rend  nâcessaire 
la  présence  ici  de  200  hommes,  qui  so  déplace- 
ront pour  deux  ou  trois  Ioutb  de  Toulon  et  de 
Draguignao.  Cela  fait  que  Je  suis  sûr  de  la  tran- 
quillité et  &  r&bri  d'un  coup  de  main. 

L'Étêment  garibaldien  est  sincère  et  ne  cons- 
pire pas  contre  nous.  Je  fais  mettre  &  peu  de 
Trais  Antibes  en  âlat  de  ddreose.  Si  la  guerre  se 
dâcidait  enfin  à  me  donner  pour  zouaves  de  cette 
ville  des  pouvoira  directs,  en  bien  peu  de  jours, 
j'enverrais  sur  les  lignes  dËrense  de  nouveanz 
soldats.  Râponse  relative  à  Garibaldi. 

P.  Baraonon. 


N*  131B.  Nice.  25  sept.  1870,  Il  h.  m. 

Pr/fel  à  Gouvernement,  Tùurs. 

Bi  pas  do  réponse,  ni  instructions  de  vous  au- 
jourd'hui sur  Garibaldi,  serai  obligé  de  laisser 
agir  élément  garibaldien  aux  cris  ;  Vive  Répu- 
blique n-anfsise  I 

Urgent.  RépoQBe.  P.  Babaqhon. 


N*  1330. 

Commistain  général  à  délégué  du  G  omvernemtnt 
Tours. 

Je  prie  le  minislro  de  considérer  que  je  ne 
créeceitesni  ne  patronne  la  question  garibal- 
dienne  4  Nico,  patrie  de  Garibaldi.  Je  la  com- 
bats au  cotatruire  corps  à  corps,  et  je  lutte  contre 
elle  littérale  me  ni  sur  terre  et  sur  mer.  Mes  ins- 
tructions aux  frontières  à  ce  sujet  sont  radicales. 
Mais  la  queetioD  s'impose,  et  il  est  énonne  d'a- 
voir jusqu'aujourd'hui  gagné  du  temps  sans  ab- 
solument rien  compromettre.  Je  me  félicite  à 
tous  égards  de  la  décision  que  vous  avez  prise. 

Pourquoi  donc  a-t-ou  gëoéralament  attribué 
i.  H.  Esquiros  l'orgsulsation  d'une  légion  gari- 
baldienne  à  Marseille?  C'était  un  mauvais  moyen 
pour  assuror  la  repos  da  Nice,  où  d'aillaura  l'or- 
dre iist  parfait  aujcurd'hui.  Le  désarmemaat  de 
la  garde  nationale  qui  avait  élu  des  ofBciers  ita- 
liens et  que  j'ai  dissoute,  s'elfeclue  avec  un  en- 
tier succès.  On  vient  s'Inscrire  à  la  préfeclnre 
pour  remercier  le  gouvernement  do  son  énergie 
Les  cliuTs  du  comité  de  Nice  libre  ont  quitté  la 

P.  BARAOïcon. 


N'  1395.  Nice,  20  sept.  1870,  4  h.  40  s. 

Commissaire  général  à  Oouvernemenl,  Tours. 
Les  cotnmisaions   municipales    sont  établies 


partout  dans  le  déparlement  et  fonctloanent. 
Donnaz4iou3  des  ordres  relativement  à  la  li- 
gua des  dépsrtemcDit  duUidi. 

P.  Baraqnoh. 


N-  1423,  Nice,  30  sept.  1870,  S  h.  a. 

Commissaire  général  à  Gouverntmmt,  Tours. 

Certains  fonctionnaires  du  dé[iartement  que 
j'ai  été  obligé  do  destituer,  par  mesure  de  séca. 
rlté  dès  mon  arrivée  ici,  reçoivent  encore  direc- 
tement des  plis  du  gouvernement. 

N'y  aurait-il  pas  avantage  &  f^iro  expédier  di-  ' 
reotement  à  la  prérecture  les  envois  faits  par  les 
bureaux  au  cbeflieu  du  département? 

P.  BAUCNOti. 


!•  5450. 


Nice,  1"  octobre  1870, 1 1  h.  î 


Commissaire  gtniral  préfet  d  inUi-ieur,  7owr>. 
En  réponse  à  la  question  sur  l'impôt  indirect 
des  boissons  remplacé  par  un  impût  direct  snr  ■ 
les  vignobles,  le  département  ayant  peu  de  vi- 
gnobles, aurait  peu  de  poids.  Mais  les  centimes 
additionnels  grèvent  considérablement  l'impôt 
direct,  une  augmentation  serait  mai  vue  par  la 
nombreuse  classe  des  contribuables  ruraux,  tan- 
dis que  la  diminution  derimpùt  sur  les  boiasons 
ne  serait  satisfaisante  que  pour  les  débitants  9t 

P.  Barauhoh. 


N-  457.  Nice,  2  octobre  1870,  8  h.  15  m. 

Commissaire  général  préfet  à  SMart,  ministre  ie 
France,  Florence. 

J'ai  rer-u  voire  dépêche  et  j'attends  votre 
lettre. 

Le  langage  audacieux  et  mensonger  do  cer- 
tains journaux  italiens,  me  montre  combien  il 
était  temps  do  couper  ici  le  mal  dans  sa  racine.  Je 
tiBQB,  pour  éviter  les  retards  et  les  détours, et 
vous  éclairer  plus  vile,  4  vous  envoyer  un  rap- 
port direct  sur  ce  qui  s'est  passé  ici  ;  il  partira 
par  courrier  de  demain.  Nous  n'avons  eu  ni  trou- 
bles ni  désordres  proproment  dits,  mais  les 
menées  séparatistes  exigeaient  une  répression 
prudente  et  immédiate.  —  Aucune  arrestation 
de  vive  force,  invitation  seulement  â  quelques 
personnes  qui  s'y  sont  conformées  de  s'oloignar, 
—  Nice  est  tranquille,  les  étrangers  commencent 
à  affluer.  —  J'ai  reçu  cinq  cents  lettres  de  fô- 
licitallon  pour  avoir  coupé  court  à  ca  qui  minait 
le  pays.  Les  volontaires  italiens  peu  nombreux 
se  dirigent  sur  Chumbérj'.  La  Ligue  départe- 
mealale  siégeant  ù  Marseille,  n'est  pas  dange- 
reuse pour  l'ordre.  L'enthousiasme  du  Midi  e»t 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


759 


énorme,  nous  armons  partout.  ~  Si  vous  avez 
besoin,  dans  vos  fonctions,  de  relations  directes 
et  régulières  avec  moi,  je  suis  à  vos  ordres. 

P.  Baragnon. 


N*  5486. 


Nice,  4  octobre  1870,  1  h.  6  m. 


Cùmmissairc  général  préfet  à   intérieui^j  Tours. 

Je  me  conformerai  scrupuleusement  ù  vos 
instmctions  relativement  à  la  Ligue  du  Midi. 
0ans  la  situation  délicate  et  toute  spéciale  où 
se  trouvent  Nice  et  le  département,  c'est  à 
Tours  que  je  dois  puiser  ma  principale  force. 
(>n  parle  déjà  d'envoyer  ici  des  fondés  de  pou- 
voirs organiser  la  défense  :  c'est  à  n'y  n>n  com- 
prendre. J'ai  quitté  Paris  avec  des  pouvoirs 
civils  et  militaires,  au  moyen  desquels  j'ai  pu 
étrangler,  en  quarante- Iiuit  heures,  une  cons- 
piration séparatrice  aujourd'hui  avouée  par  ses 
auteurs  mômes.  J'ai  expulsé,  non  sans  péril 
me  bonde  corse,  qui  tenait  pied  ici  pour  l'Em- 
pire et  les  intrigues  Gavini.  Si  une  intervention 
quelconque  devait  diminuer,  en  pleine  tran- 
quillité, l'autorité  qui  m'est  indispensable  pour 
garder  la  position,  elle  ne  serait  plus  tenablo. 
Que  le  gouvernement  s'informe,  la  ville  entière, 
les  autorités  civiles  et  militaires  témoignent  des 
faits.  —  Demain  et  après-demain,  je  pourrai 
encore  disposer  de  150  hommes  armés  et  équi- 
pés. Où  Diut-il  les  diriger  ? 

P.  Baragnon. 


N*  5500.  Nice,  4  octobre  1870,  3  h.  35  s. 

Vommissaire  général  préfet  à  Crémieux  et  Lau- 
rier, Tours. 

Je  suis  arrivé  ici  avec  dos  pouvoirs  civils  et 
militaires  signés  par  Gambctta  et  Ferry,  et  ils 
m'ont  été  télégraphiquement  conlirmés  depuis. 
Je  les  considère  comme  indispensables  pour 
garder  un  département  exceptionnel. 

Blache  arrive  comme  commissaire  de  la  dé- 
fense. S'il  est  placé  sous  mes  ordres,  c'est  une 
force  sympathique  et  utile  que  vous  m'envoyez. 
—  Dans  le  cas  où  cette  situation  ne  serait  pas 
ainsi  définie,  je  serais  forcé  de  quitter  le  dépar- 
tement où  mon  autorité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  peut  souffrir  sans  danger  aucune 
diminution. 

Blache  connaît  la  teneur  de  cette  dépêche. 

P.  Baraonon. 


N*  5501.  Nice,  4  octobre  1870,  3  h.  55  s. 

Gambetta  père  à  Crémieux  Tours. 

Blache,    qui  veut  préparer    sa   candidature 
dans  le  Var,  accepte  d'être  sous  les  ordres  do 


Baragnon.  —  Il  faut  trancher  ainsi  la  difficulté, 
sans  quoi  Baragnon  quitterait,  eo  qui  serait, 
pour  Nice  un  malheur  et  un  danger. 

GAiWETTA  père. 


N*5524. 


Nice,  5  octobre  1870,  G  h.  10  s. 


Commiisaire  généralpréfet  à  intérieur,  Tours. 

—  CMffrée. 

Mon  pouvoir,  distinct  de  ma  commission  de 
préfet  et  que  je  tiens  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  ainsi  conçu  : 

«  Paris,  le  G  sentembro.  M.  Baragnon,  préfet 
des  Alpes-Maritinros,  a  la  faculté  de  lover  ou  do 
maintenir  l'état  de  siège.  —  Los  autorités  civiles 
et  militaires  doivent  se  mettre  à  son  entière 
disposition.  » 

Le  tO  septembre  voyant  la  situation  grave, 
je  demandai  à  Paris,  comme  commissaire  gén«> 
ral,  la  confirmation  des  pleins  pouvoirs,  et  je 
reçus  de  Gambetta  la  dépêche  suivante  que  j'ai 
en  mains  : 

«Paris,  11  septembre,  3  h.  25  soir.  Vos  pou- 
voirs sont  conlirmés  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  -nationale.  Il  a  pleine  coniiance  dans 
votre  énergie  et  dans  le  patriotisme  de  la  ville 
de  Nice.  » 

En  présence  do  ces  documents,  ne  pas  placer 
Blache  sous  mes  ordres,  c'est  créer  gratuite- 
ment un  inévitable  conûit.  Non  seulement  je 
réponds  de  la  tranquillité,  mais  je  réponds  de 
la  sauvegarde  du  territoire.  Nous  enverrons 
d'ici  d'énergiques  républicains  à  la  Chambre,  et 
la  liste  de  Blache,  avec  notre  concours  énergique, 
passera  dans  le  Var  comme  une  lettre  à  la  poste. 
Je  ferai  pour  cela  le  nécessaire. 

Mais  tandis  que  chaque  jour  je  vous  envoie 
des  soldats  armés,  tandis  que  j'ai  purgé  le  pays 
de  conspirateurs  et  de  C.orsos,  et  que  jo  main- 
tiens pour  entretenir  le  respect  du  pouvoir, 
un  état  de  siège  nominal  qui  n'occupe  pas  200 
soldats  pris  sur  nos  dépôts  en  formation,  alors 
que  sa  levée  me  forcerait  à  requérir  des  mil 
liers  d'hommes  sinon  à  perdre  Nice,  ne  nous 
divisez  (?)  pas,  je  vous  en  i»rie.  Ici  l'union  et  le 
succès  démocratique  sont  certains. 

P.  Baragnon. 


N«  5525.  Nice,  5  octobre  1870,  0  h.  57  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur  (Laurier), 

Tours. 

Blache,  dans  l'intérêt  du  Var,  me  demande  de 
nommer  Tardy  père,  de  Toulon,  sous-préfet  à 
Puget-Théniers;  Tardy  flls  a  en  main  le  journal 
de  Toulon. 


Il 
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Je  suis  donc  d'avis   que  cette    nomination  est 
nécessaire.  Je  la  propose,  ratiflez-la. 

P.  Baraonon. 


N-  5532.  Nice,  6  octobre  1870,  10  h.  10  m. 

Commissaire  général  préfet  à  madame  Crémieux, 
au  gouvernement  de  Tours. 

Laurier  a  envoyé  à  Nice  le  citoyen  -Blache, 
prière  à  M.  Crémieux  de  lui  donner  au  plus  tôt 
une  autre  destination. 

Sa  présence  crée  déjà  des  conflits  inévitables 
et  fait  naître  des  bruits  dangereux  pour  notre 
département,  dont  le  calme  est  parfait. 

M.  Baragnon  suffit  ici. 

Signé  :  Alphonse  Karr  ;  colonel  Petitjean, 
commandant  la  subdivision  militaire  ; 
Lenueol,  commandant  l'aviso  le  Favori, 
Gambetta   pore;  Tavernier. 

Pour  expédition  : 

Baraqnon. 


N*  5548. 


Nice,  6  octobre  1870,  11  h.  30. 


Commissaire    général  préfet  à  inténeur,  Tours. 

Les  corps  francs  de  Nice  se  composent  : 

De  150  hommes  de  phalange  niçoise  mobili- 
sable ,  dont  preiniôre  compagnie  partie  hier 
pour  Tours.  La  seconde  compagnie  partira  lundi. 

De  200  francs-tireurs  environ,  dont  120(2  com- 
pagnies) déjà  partis  entièrement  équipés  avec 
chassepots,  et  trois  compagnies  en  formation, 
2  à  Nice  et  1  à  Cannes. 

D'un  détachement  de  25  ouvriers  d'adminis- 
tration, sapeurs,  menuisiers,  maçons,  etc.:.. 
à  disposition. 

De  3,400  chasseurs  des  Alpes-Maritimes  (gari- 
Ijaldiens)  dirigés  à  mesure  sur  Marseille  et 
Chambéry,  sous  le  commandement  du  major 
Ravelli. 

Le  recru4ement  des  corps  francs  s'opère  par 
chaque  capitaine  chargé  de  lever  60  hommes 
qui  sont  à  mesure  casernes,  exercés,  équipés  et 
armés.  Cinq  ou  six  capitaines  battent  à  l'heure 
qu'il  est  le  département.  La  manufacture  de 
draps  de  Puget-Théniers  fournit  étofl'es  déjà 
obtenues  sur  réquisition  pour  habillements  et 
uniformes.  Les  tailleurs  localité  peuvent  ha- 
biller 60  hommes  par  jour.  Cannes  a  donné 
50  hommes  et  en  prépare  encore  150.  —  Garde 
mobilisée  donnera  peut-être  2,500  soldats  ; 
mais  nous  manquerons  d'armes.  Je  négocie 
pour  celles-ci  avec  Gènes.  —  3  compagnie* 
artillerie  mobile  de  Sainte-Marguerite  seront 
versées  dans  nos  deux  bataillons    de   Yesoul 

pour  les  compléter. 

Baraqnon. 


N-5549.  Nice,  7  octobre  1870,  12  h.  23  m. 

Commissaire  général  préfet  àintérieur,  Tours, -^ 

Urgente. 

Blache,  commissaire  à  la  défense,  est  reparti 
de  lui-même  pour  affaires  Draguignan.  Il  vent 
venir  ici  demain.  Je  vous  conjure  de  le  retenir 
par  télégramme  cette  nuit  à  Draguignan,  jusqu'à 
ce  que  difficultés  pendantes  soieftt  réglées.  Evi- 
terez ainsi  grandes  complications.  Recevrez 
long  rapport  poste.  Répondez. 

Baraonon. 


N*  ^^550.  Nice,  7  octobre  1870, 12  h:  25  m. 

Commissaire  général  préfet  des  AlpeS'Maritimes 
à^préfet  et  sous-préfet  de  Toulon,  Marseille ^ 
Lyon,  et  ministère  intérieur,  Tours.     # 

Canzio,  gendre  Garibaldi,  télégraphie  de  Gênes 

aujourd'hui  6  octobie,  11  heures  1/2  du  soir,  que 

général  a  débarqué  en  Corse,  d'où  il  va  repartir 

pour  Marseille. 

P.  Baraonon. 


N-  5551. 


Nice,  7  octobre  1870,  l  h.  7  m. 


Commissaire  général  préfet  à  MM.  Crémieux, 
GlaiS'Bizoin  et  Lefort,  guerre,  Tours. 

Très-urgente,  dépèche  personnelle  dont  oa 
attend  la  réponse  cette  nuit.  —  Je  suis  menacé 
dans  mes  pouvoirs  par  Blache,  commissaire  à 
la  défense  qui  prétend  que  je  suis  en  insurrec- 
tion contre  vous,  et  qui,  revenant  du  Var 
demain  matin,  va,  à  ce  titre,  provoquer,  dans 
un  département  pacifié  d'effroyables  désordres 
contre  lesquels,  entouré  des  autorités  du  pays, 
je  défendrai  mon  mandat.  Blache  est  à  Dragui- 
gnan sans  préfet.  Il  ne  veut  même  pas  y  attendre 
une  décision  de  Tours.  S'il  rentre  dans  les 
Alpes-Maritimes,  un  conflit  est  inévitable.  Agis- 
sez donc,  télégraphiez-lui  cette  nuit. 

Baraqnon. 


N«  5002. 


Nice,  7  octobre  1870, 10  h.  5. 


Commissaire  général  préfet  à  Crémieux,  intérievr 

Tours. 

Malgré  mon  ordre,  le  -sieur  Morelli,  agent 
napoléonien  avéré  dont  jo  vous  ai  entretenu» 
et  que  M.  Cotte,  préfet  du  Var,  m'a  également 
demandé  d'arrêter,  a  été  pris  aujourd'hui  après 
quatre  jours  de  séjouV  daus  le  département 
fomentant  contre  la  République  les  plus  basses 
intrigues.  —  Il  sera  gardé  jusqu'au  départ  du 
bateau  qui  le  ramènera  en  Corse. 

P.  Baraqnon. 
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N*5003. 


Nice,  7  octobre  1870,  10  h.  10  m. 


Préfet  à   M,   Cotte,  préfet  du    Var  {inUrieur), 

Tours. 

Iforelli  arrêté  conformément  à  votre  opinion, 

à  li  mienne,   et  aux  sentiments  unanimes  du 

pays.  Il  ne  peut  rester  dans  mon  département, 

je  ne  sais  si  vous  l'acceptez  dans    le  vôtre. 

Vous  êtes   à  Tours,   faites-y  vider  la  question 

d*ime  lé^on  décisive. 

P.  Babaonon. 


N*  5006.  Nice,  7  octobre  1870, 10  h.  47  m. 

Commissaire  générât  préfet  à   intérieur^  Tours. 

Je  ne  prétends  détenir  aucun  pouvoir  malgré 
vous,  Je  me  suis  au  contraire  opposé  à  la  Ligue 
dn  Midi  à  cause  de  votre  pouvoir.  J'ai  demandé 
que  Blache  fût  sous  mes  ordres,  précisément 
pour  éviter  tout  conflit  ;  il  vous  suûisait  de  dire 
tm  mot  à  cet  égard  pour  tout  éclaircir.  II  me 
reite  à  exécuter  les  ordres  que  vous  m'adresse- 
rez. 

Baragnun. 


N*  bOÙS  et  5009. 


Nice,  7  oct.  1870,  3  h.  30  s. 


êambitta    père   à  MM.   Laurier,  et   Crémieux^ 

Tours. 

Personne  ne  peut  m'influencer,  je  connais 
pays;  intérêt  de  la  République  seul  guido. 
Donne  concours  dans  la  mesure  de  mes  forces. 
—  Notoriété  publique  que  ma  popularité  per- 
sonnelle a  tenu  le  département  du  4  au  8  sep- 
tembre. 

Délégation  de  Tours  mal  informée  sur  l'état 
Alpes-Maritimes.  Alfaircs  Blache  et  Morelli  dé« 
plorables  ;  elles  troublent  calme,  entravent  ar- 
mement Fautes  jugées  sévèrement,  attribuées 
au  voisinage  du  Var. 

Regrette  que  mettiez  Crrmieux,  Glais-Bizoin 
Fourichon  là-dedans. 

Indiquez-nous  l'autorité,  la  personnalité  non 
flroissée  ici  do  ces  actes  incohérents  !!! 

Cest  incompréhensible  ou  beaucoup  légèreté. 
Si  Paris  pas  bloqué,  rectifierais  tout. 

Recevez  mes  meilleures  amitiés. 

Gaubetta  père. 
Pour  expédition  :  Baragnon. 


N*  5016.  Nice,  7  octobre  1870,  Il  h.  25  s. 

Commissaire  générât  préfet  à  intérieur,  Tours, 

A  partir  de  demain,  de  concert  avec  les  auto- 

fités  civiles  et  militaires,    il  a   été  décidé  que 

rétat  de  siège  serait  levé. 

Baragnon. 


N°  5023.  Nice,  8  octobre  1870,  10  h.  55  m. 

Commissaire  gùiéral préfet  à  intérieur^  Laurier, 

Tours. 

Je  pars  aujourd'hui  deux  heures,  je  serai  à 
Tours  demain  ou  lundi  matin.  Je  remets  les 
affaires  &  M.  Blache  arrivant  à  midi. 

P.  Baragnon. 


N«  5570.  Marseille,  8  octobre  1870,  11  h.  s. 

Préfet  à  CrémieuXy  Tours. 

J'arrive  (avec)  Gambetta  père  qui  a  voulu 
abiîolument  m'accompagner  ;  son  iils  ost-il  au- 
près de  vous  ?  Nice  très-tranquille,  quittons 
Marseille  demain  matin. 

Vu  :  ESQUIROS. 


S*  5027.  Nice,   8  octobre  1870,  2  h.  35  s. 

Administrateur  des  Alpes- Maritime  s  à  inti  rieur, 

Tours.  —  Chiffrée, 

Arrivé  à  deux  heures,  ai  pris  immédiatement 
possession  du  service.  La  population  a  accueilli 
avec  joie  la  levée  de  l'état  de  siège.  Suis  au 
regret  pour  Baragnon  de  vous  annoncer  qu'hier 
ordre  avait  été  donné  par  lui  de  me  faire  arrêter 
partout. 


Blache. 


N*  5037. 


Nice,  8  octobre  1870,  9  h.  45  s. 


Administrateur  à  Laurier,  intérieur,  Tours.  — 

Chiffrée. 

Complète  renseignements  ;  hier,  pendant  que 
préfet  me  disait  de  venir,  il  donnait  ordre  do 
me  faire  arrêter,  plusieurs  gendarmes  et  com< 
mandant  m'attendaient  à  gare  Golfe- Juan.  Cette 
mesure  inouïe  a  causé  une  émotion  profonde 
ici.  On  avait  répandu  bruit  que  j'étais  porteur 
de  fausse  commission. 

He^ois  en  même  temps  dépêche  d'ambassa- 
deur à  Florence  déclarant  inexplicable  dépêche 
du  préfet  que  vous  connaissez.  Ai  dit  de  consi- 
dérer non  avenue  et  de  référer  à  Tours.  Ici  tout 
va  bien.  Autorités  reconnaissent  mes  pouvoirs, 
Préfet  parti  avec  M.  Gambette,  mets  votre 
amitié   et  dévouement  à  la  République  en  éveil. 

Blache. 


CODV.  NAT.  —  T.  XXV 


N«  5044.  Nice,  9  octobre  1870, 3  h.  20  s. 

^administrateur  provisoire  à    Laurier,  inté- 
rieur,  Tours.  —   Chiffrée. 

Félicitations  chaleureuses  à  Gambetta.  Elec- 
tions à  Constituante  sont-elles  ajournées  ainsi 
qu'annonce  Havas  ?  Dans  tous  cas,  nécessité  de 
régulariser  ma  position  ici.   Bruit  absurde  et 
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calomnieux  répandu  dans  population  par  deux 
ou  trois  séides  du  préfet  parti  qui  assurent  son 
retour  et  auxquels  il  vient  d'envoyer  par  Ta- 
vemier  le  télégramme  suivant  de  Marseille  : 

c  La  sortie  de  Paris  en  ballon  de  Gambetta 
et  son  arrivée  i  Tours  se  confirment.  Chose 
cent  fois  excellente.  Conféré  ici  à  cœur  ouvert 
avec  Esquiros  et  Delpech.  Nous  partons  demain 
matin.  Santé  bonne  et  chance  bonne.  ». 

Vous  savez  mon  dévouement  pour  vous.  Ré- 
pondez vite  un  mof  ami  cpii  fasse  cesser  une 
incertitude  pénible  qui  pourrait  paralyser  mon 
action  républicaine. 


Blache. 


N»  5063. 


Nice,  10  octobre  i870,  6  h.  25  s. 


Adininistrateur  à  iniéiHeur^  Tours.  —  Chiffrée, 
En  présence  d^enthousiasme  causé  par  arrivée 
Garibaldi  et  effet  immense  causé  par  accueil  du 
Gouvernement,  ofliciers  italiens  de  Tannée 
aciive  en  congé  veulent  rejoindre  Garibaldi.  Ils 
me  font  demander  par  amis  de  Canzio  annoncé 
ici  pour  demain,  si  gouvernement  français  veut 
le  tolérer  et  ne  les  rendra  pas  au  gouvernement 
italien  comme  déserteurs.  Question  ^élicate  qui 
peut  causer  embarras  vis-à-vis  Italie.  Crois 
devoir  vous  en  référer  et  attendre  instructions 

précises. 

Noël  Blachb. 


(Sans  numéro).     Nice,  10  octobre  1870.  (Dépêche 

empêchée  &   Nice  par  M. 
Laurier.) 

(Expédiée  de   Marseille  le  1 1   octobre,  4  h.  5  s. 

Secrétaire  général  à  Baragnon^  préfet^  Tours.  (1). 

Accusation  —  Baragnon  par  Florence  Sénard 
contre  Laurier  dépasse  le  but.  Choses  person- 
nelles de  côté;  raison  dans  tout. 

L*abus,  c'était  élections  lo  16.  Ineptie  l  Pré- 
sence de  600,000  ennemis,  absence  de  600,000 
jeunes  gens. 

A  Tours,  affaire  italienne  incomprise.  Affaire 
Niçoise,  inconnue.  Mettre  au  courant.  Eviter 
conflit,  rester  digne  de  la  République.  Trouver 
combinaison  pour  Alpes-Maritimes. 

Aider  au  concours  italien,  qui  est  chose  ton- 
chante.  Affaire  Morclli,  odieuse.  Me  désintéres- 
ser de  tout.  Rappeler  M.  Blache. 

Tavernier. 


(1)  Cotte  dépêche  et  la  suivante,  refusées  à 
Nice  comme  l'indique  une  mention  manuscrite 
du  directeur  du  télégraphe,  ont  été  envoyées 
manuscrites  à  Marseille,  où  le  télégraphe  les  a 
reçues  et  transmises  sur  un  visa  de  la  préfec- 
ture. Nous  la  reproduisons  telle  qu'elle  est. 


(Sans  numéro).      Nice,  10  octobre  1870.  (Dôpèclie 

empêchée  à  Nice    par  M. 
Laurier.  ) 

(Expédiée  de  Marseille  le  il  octobre). 

A.  L.   Gambeitay    Tours. 

Sortie  de  Gambetta  acclamée.  Ajoamement 

des  élections  approuvé  de  tous.  Décret  d*i^oiir« 

nement  applaudi  k  outrance.  Département  calme; 

marche   régulière  des  choses  administratives  et 

politiques.   Rappeler     Blache.   Affaire    Morelli, 

funeste. 

Le  secrétaire  général, 

m 

Tayerniee. 


N*  5086.  Nice,  12  octobre  1870,  10  h.  45  m. 

Administrateur  à  Laurier^  intérieur.  Tours,  — 
Chiffrée,  personnelle. 

Famille  de  Baragnon  me  crée  ici  des  embar- 
ras sérieux.  Insultes  (?)  pour  vous  vont  m*obliger 
à  sévir.  Gomme  tout  va  très-bien,  voudrais  me 
soustraire  à  ces  intrigants  (?)  par  une  dépôche 
ofQciello  à  leur  communiquer.  Envoyez-la  moi  si 
vous  voulez  le  plus  tôt  possible. 


Blachs. 


N»  5136. 


Nice,  15  octobre  1870, 2  h.  soir. 

Préfet  à  Steenackers,  directeur  général  léUgra^ 

phes,  Tours. 

Je  télégraphie  à   Gambetta.  Infoi*mez-yoU8  et 

au  nom  de  nos  relations  si  cordiales,  soutenez* 

moi  si  vous  m'en  jugez  digne. 

Blachb. 


N- 5138.  Nice,  15  octobre    1870,  2  h.  48  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur.  Tours.  —  Ghifft^ 

personnelle. 

Vous  connaissez  moor  dévouement  à  Répu- 
blique. Je  rencontre  ici  do  la  part  de  rares  per- 
sonnes une  hospitalité  que  fait  naître  le  carac- 
tère réputé  provisoire  de  ma  nomination.  Cest 
ainsi  que  colonel  de  gendarmerie  pour  retard 
de  quelques  minutes  dans  une  réception  officielle 
a  cru  devoir  prendre  attitude  f&cheuse.  Au  nom 
de  la  République,  je  vous  supplie  de  prendre 
vis-à-vis  de  moi  une  mesure  définitive.  Je  pense, 
sans  croire  que  je  sois  indispensable,  bien 
entendu,  que  je  poux  rendre  ici  au  Gouverne- 
ment des  services  sérieux  par  mes  relations  et 
une  énergie  que  rien  ne  fera  reculer.  Si  vous 
pensez  le  contraire,  s'il  y  a  dans  votre  esprit 
la  moindre  hésitation,  relevez-moi  de  fonctions 
auxquelles  j'aurais  volontiers  donné  ma  vie,  et 
je  retournerai  à  mon  modeste  labeur  d'avocat. 
Mais  il  importe  à  ma  dignité  que  ce,provisoire 
cesse.  Je  ne  suis  pas  à  Tours  pour  vous  dire  ce 
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que  jetais  ^e  la  vérité.  Mais  croyez  h  iinn 
parole  d'homme.  Je  peux  être  ici  utile.  Sijoniî 
le  eroyais  pas,  je  n'userais  pas  mes  forc^^s  ù  l'ac- 
complissement d'une  mission  bien  redoutable. 

Je  vous  supplie  de  me  répondre  immédiate- 
ment. L'avenir  prononcera.  C'est  à  vous  person- 
nellement que  je  m'adresse,  car  c'est  de  vous 
qne  je  veux  tenir  un  mandat  de  conlianco. 

Proclamation,  effet  splendidc.  Nous  enverrai 
cette  nnit  le  nom  demandé  en  chiffres. 

Blaciie. 

N*  5159.  Nice,  IC  octobre  1870,  10  h.  2  m. 

Préfet  à  Laurier^  intérieur^   Tours.  —  Chiffne. 

—  Urgente. 

La  venue  de  Marc  Dufraisse  me  comble  do 
Joie.  Mais  croyez   h    mon  dévouement    comme 
chose  publique.  Je  pense  utile,  nécessaire  que  le 
titre  de  préfet  me  reste.  Ce  n'est  pas  là  une  glo- 
riole de  titre.  Vous  me  connaissez  trop  bien  pour 
en  avoir  un  instant  la  pensée.  —  Préfet  et  sous 
les  ordres  de  Marc  Dufraisse,  commissaire  gé- 
néral de  plusieurs  départements,  je  peux  être 
très-utile.  Une  autre  combinaison  produira  un 
f&cheux  effet  sur  l'esprit  d'une  population  qui 
m'a  déjà  donné  des  preuves  non  é'fuivoqaes  de 
confiance  et  de  sympathie,  et  (fui  va  on  être  (m 
peu  de  jours  à  son  troisième  préfet.  —  Mon  titre 
de  commissaire  à  la  défense  ne  sera  pas  comjjris 
ici  et  sera  regardé,  grâce  à  certaini?s  intrigues, 
comme   une  mesure   do  déûanco    envers  moi. 
D'autant  qne  les  ennemis  de  la  France  exploi- 
teront en  ce  pays  cette  situation  équivoque  pour 
nous  créer  des  embarras.  Réiléchisscz   mûre- 
ment à  cette  alternative  que  je   vous  garantis 
vraie.  Vous  savez  quo,  dès   le  premier  jour,  j'ai 
jugé  sainement  la  position.  Aujourd'hui  je  suis 
certain  de  ce  que  j'avance. 

Je  me  charge  de  persuader  Marc  Dufraisse, 
répondez-moi  d'urgence,  et  communiquez  ma  dé- 
pêche à  Gambette. 

Quelle  que  soit  votre  décision  commune,  vous 
pouvez  compter  sur  moi.  Happolez-vous  néan- 
moins que.  lé  cas  échéant,  je  persiste  à  di^tsirer 
beaucoup  aller  vous  retrouver,  ainsi  que  vous 

me  l'aviez  promis. 

Blache. 


N»  5182.  Nice,  17  sept.  1870,  2  h.  32  s. 

Préfd  à  Laurier,  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Attends  avec  impatience  réponse  à  ma  dépêche 
d'hier.  Au  nom  de  notre  vieille  amitié,  de  mon 
dévouement,  prenez  demande  en  considération. 
Ija  situation  qui  me  serait  faite,  si  je  ne  garde 
pas  le  titre  de  préfet,  serait  pénible  grâce  à  la 
façon  même  dont  j'ai  été  reçu  ici.  Je  suis  très- 
heureux  de  la  venue  do  Marc  Dufraisse,  et  je  le 


f  servirai  avec  bonheur.  Mais  qu'importe  un  titre. 
Né  pourrait-il.  comme  Esquiros,  prendre  celui 
d'administrateur  supérieur  ?  Voulez-vous  que  je 
lui  en  fasse  comprondre  nécossit»'^  ?  Que  ne  suis-je 
à  Tours  !  Du  reste,  dépêche  chiffrée  que  je  vous 
expédie  parlera  plus  long  encore.  Hépondez-moi 
d*urgencft. 


Blache. 


N-  5186. 


Nice,17oct.  1870,  4  h.  10  s. 


Préfet  à  Intérieur,  Tours.  ^  Chiffrée. 

Urgent  et  grave.  Ne  communiquer  qu'au  mi- 
nistre ou  délégué.  On  me  signalait  à  Vintimille 
des  enrôlements  secrets  faits  par  ennemis  de 
la  France  dans  le  but  d'envahir  Nice  i-t  la 
déclarer  italienne.  Ai  pris  mes  dispositions  pour 
avoir  dans  les  enrôlés,  si  enrôlés  il  y  a,  des 
hommes  à  moi  sûrs.  Mais  pour  être  prêt  à  toutes 
éventualités,  donnez -moi  ]iouvoir  d'avoir  Ici  et 
garder  cinq  cents  hommes  de  ligne  que  j'éche- 
lonnerai (?)  à  ma  guise  (?)  et  que  j'aurai  direc- 
tement sous  la  main.  Ordonnez  (?)  d'urgence  le 
rappel  du  commandant  de  l'aviso  ie  Favori  et 
son  remplacement  immédiat. 

Soyez  d'ailleurs  sans  inquiétude.  Population 
bonne,  car  exaltés  seuls  songent  à  un  coup  de 
main. 

Prévenez  en  môme  temps  ambassadeur  de 
Florence^  l'Italie  me  paraît,  d'après  journaux 
italiens,  poussée  par  la  Prusse.  Ce  ue  sont  là  que 
symptômes.  Je  no  leur  accorde  qu'une  confiance 
très- restreinte.  J'ai  conviction  qu'une  simple 
apparence  do  fermeté  réduira  à  néant  ces  ten- 
tatives. Mais  il  faut  que  fermeté  soit  appuyée 
au  besoin  par  force.  Alors  réponds  de  tout.  Vous 
télégraphierai  û  nouveau. 


Blache. 


N-  5293. 


Nice.  2G  ocl.  1870,  2  h.  22  s 


Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Jïcris  ù  Lisbonne  que  je  résigne  mes  pou- 
voirs de  commissaire  daus  le  département  de 
riléiault.  Il  m'eût  été  dillicile,  d'ailleurs,  d'aller 
les  y  remplir.  Les  Alpes-Maritimes  m'occupent, 
le  Var  attend  mon  retour.  J'aurai,  sans  parler 
de  la  Savoie,  assez  de  besogne  dans  ces  deux 
vlépartements.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  l'accueil 
que  j'ai  reçu  à  Nice.  Si  je  ne  me  trompe,  je  crois 
que  je  ferai  du  bien  ici.  Je  rédijro  un  rapport 
sur  la  Ligue  du  Midi,  vous  le  recevrez  prochai- 
nement. J'écris  aujourd'hui  pour  demander  la 
suppression  des  commissaires  à  la  défense,  un 
vrai  danger  dans  le  Midi,  et  vous  prier  d'en- 
voyer M.  Blache  comme  préfet  dans  les  Basses- 
Alpes.  Vous  nous  seriez  bien  agréable  si  vous 
annonciez  par  le  télégraphe  que  vous  avez  *Uit 
droit  à  ma  demande.  Le  déplacement  immédiat 
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du  préfet  actuel  de  Oigne  est  une  mesure  abso- 
lument indispensable,  il  y  a  raison  d*Etat. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5326.  Nice.  28  oct.  1870,  2  h.  32  s. 

Préfet  à  Intérieur,  Tours, 

Je  vous  expédierai  demain  un  rapport  sur 
rélat  politique  des  Alpes-Maritimes.  Je  recom- 
mande à  votre  attention  mon  rapport  d'avant- 
hier  sur  Tinstitution  des  commissaires  à  la  dé- 
fense et  la  proposition  que  je  vous  ai  faite  en 

faveur  de  M.  Blache. 

Marc  Dufraisse. 


N»  5377.  Nice,  30  oct.  1870,  7  h.  20  s. 

Préfet  à  Intérieur,  Tours. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz  et  la 
proclamation  que  vous  m'avez  adressée  -ont  pro- 
duit ici  une  émotion  profonde.  Le  parti  italien 
de  Nice,  dont  les  menées  menaçaient  la  sûreté 
de  notre  frontière,  s'est  aussitôt  agité  à  la  nou- 
velle de  ce  désastre.  La  présence  d'anciens  agents 
corses  de  la  police  dans  mon  département  n'a 
pas  été  étrangère  à  l'agitation  do  la  journée.  Des 
menées  dangereuses  m'ont  été  signalées. 

Comme  j'avais  de  fortes  présomptions  de  croire 
que  l'ex-préfet  de  la  Seine,  Haussmann,  n'était 
pas  étranger  à  ces  manœuvres  et  aux  intelli- 
gences pratiquées  de  Nice  avec  la  frontière  ita- 
lienne, j'ai  cru  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  faire  pra- 
tiquer, selon  toutes  les  formes  légales,  une  visite 
domiciliaire  chez  lui.  Elle  se  fait  en  ce  moment 
par  les  soins  du  procureur  de  la  République  et 
du  juge  d'instruction,  qui  procéderont  à  l'inter- 
rogatoire. Aussitôt  ce  premier  degré  do  l'infor- 
mation achevé,  je  vous  en  ferai  connaître  le  ré- 
sultat. 

Si  l'instruction  ne  révèle  aucune  charge, 
M.  Haussmann  sera  laissé  en  liberté,  &  moins 
que  vous  n'ayez  par  devers  vous  des  preuves  ou 
des  renseignements  do  nature  à  le  faire  mettre 
en  état  d'arrestation.  J'attends  votre  réponse. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5377; 


Nice,  31  oct.  1870, 8  h.  45  matin. 


Préfet  à  Intérieur,  Tours. 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  d'hier  soir,  sept 
heures,  vous  annonçant  qu'une  perquisition  ju- 
diciaire était  faite  dans  la  demeure  du  sieur 
Haussmann,  qui  m'avait  ét^  signalée  comme  le 
rendez-vous  des  agents  corses  employés  ici  du- 
rant l'administration  de  Gavini.  Cette  perquisi- 
tion a  bien  constaté  une  hostilité  non  déguisée 


au  gouvernement  de  la  République.  J'ai  sous  les 
yeux,  par  exemple,  une  lettre  où  il  est  question 
do    nous    délivrer     des   républicains,    garibal- 
diens,  etc.;   mais    il  ne    résulte   pas    suffi- 
samment des    recherches    de    la  justice  que 
Haussmann  ait  participé  à  un  complot  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Le  Juge 
d'instruction  s'en  est  tenu  à  la  perquisition  et  à 
nnterrogatoire.  En  l'état,  il  ne  sera  point  déli- 
vré de  mandat  d'arrêt  ni  de  dépôt  contre  Hauss- 
mann qui  sera  laissé  en  liberté,  à  moins  que 
vous  n*ayez  des  preuves  de  sa  participation  à  un 
complot  tramé  par  les  partisans  du  gouverne- 
ment déchu  et  que  vous  ne  me  donniez  l'ordre 
de  le  retenir.  Réponse  urgente.  J'ajoute  que  la 
descente  de  justice,  accomplie  résolument  au  mi- 
lieu de  l'agitation  à  laquelle  Nice  était  en  proie 
dans  la  journée  et  la  soirée  d'hier,  a  rassuré  les 
esprits  alarmés  et  intimidé  un  parti  qui  se  ré- 
jouissait publiquement  de  nos  désastres.  La  nuit 
a  été  tranquille,  et  ce  matin  la  ville  est  parfaite- 
ment calme. 

Marc  Dufraissb. 


N*  5383.  Nice,  31  oct.  1870,  10  h.  5  matin. 

Préfet  à  Intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  vous  ai  adressé  un  rapport  sur  l'institution 
des  commissaires  à  la  défense  avec  l'avis  per- 
sonnel qu'il  fallait  renoncer  &  ce  rouage  admi- 
nistratif. Je  persiste  plus  que  jamais  dans  ce 
sentiment.  Par  un  second  rapport  qui  accompa- 
gnait celui-ci,  je  vous  ai  demandé  d'envoyer  le 
commissaire  actuel  à  la  défense  de  mon  départe- 
ment comme  préfet  dans  celui  des  Basses-Alpes. 
Le  préfet  Esménard  du  Mazet  n'est  plus  possible, 
affirme-t-on,  dans  ce  poste  devenu  important  et 
très-diflicile.  M.  Blache,  je  vous  le  répète,  est 
l'homme  de  ce  l'ays  et  de  cette  situation.  Pre- 
nez, à  cet  égard,  l'avis  de  Laurier  qui  confirmera 
certainement  le  mien,  et  envoyez  sur-le-champ 
M.  Blache  comme  préfet  à  Digne.  Il  y  a  urgence 
à  raison  de  l'état  fort  grave  du  Midi.  J'attends 
de  vous  une  résolution  immédiate,  nécessaire. 

Marc  Dufraisse. 


N*  1392. 


Nice,  31  oct.  1870,  l  h.  48  s. 


Préfet  à  Justice,  Tours.  —  Chiffrée, 

Mon  cher  Grémicux,  sur  votre  prière  et  à  la 
demande  de  Gambetta,  j'ai  résigné  sur-le-champ 
mes  fonctions  de  commissaire  général  dans 
l'Hérault.  Depuis  trois  jours  j'ai  sollicité,  par 
rapport  écrit  et  par  dépêches  télégraphiques, 
que  M.  Blache,  commissaire  à  la  défense  dans 
mon  département  des  Alpes-Maritimes,  liât  en- 
voyé comme  préfet  dans  les  Basses*Âlpes.  Je  dé- 
sire, à  titre  de  compensation,  que  M.  Blache  soit 
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envoyé  à  la  préfecture  do  Digne,  et  que  le  dé- 
partement des  Basses- Alpes  soit  compris  dans 
ma  mission  générale  du  Midi,  afin  de  conjurer 
autant  qu'il  est  en  nous  les  diflicultés  du  Midi. 
J'attends  une  solution  immédiate.  Je  n'accepte- 
rai le  commissariat  général  des  Basses-Alpes 
qu'à  la  condition  que  Blache  en  soit  le  préfet. 

Marc  Difraisse. 


N*  5403. 


Nice,  1"  nov.  1870.  9  h.  matin. 


Commissavr  génnal  préfet  ù  Intérieur,  Tours. 

Personnelle  et  urgente.  La  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Metz  et  de  l'occupation  de  Dijon 
par  l'ennemi  me  suscite  des  embarras  dans  le 
clan  anti-français.  Afin  do  les  écarter  sans  effort, 
il  faut  que  mon  autorité  soit  pleine,  entière,  non 
partagée,  môme  en  apparence.  Un  séjour  plus 
longtemps  prolongé  du  commissaire  à  la  défense 
dans  les  Alpes-Maritimes,  me  créerait  des  diffi- 
cultés graves  que  jo  surmonterai  sans  doute, 
mais  qu'il  vaut  mieux  éviter.  La  présenco  de 
M.  Blache  à  Nice  est  pour  moi  une  capitis  minU' 
tio  que  je  vous  prie  de  faire  cesser  sur-le- 
champ.  Envoyez-le  dans  les  Basses- Alpes, comme 
je  vous  l'ai  demandé  plusieurs  fois.  J'attends 
votre  réponse  aujourd'hui  môme. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5407.  Nice,  1*'  nov.  1870,  11  h.  malin. 

Préfet  à  Intérieur  et  Justice,  Tours. 

Je  vous  ai  adressé,  il  y  a  plusieurs  jours,  un 
rapport  écrit  et  des  dépêches  télégraphiques  de- 
mandant la  suppression  des  commissaires  à  la 
défense  et  l'envoi  de  M.  Blache,  commissaire  à  la 
défense  dans  mon  département,  comme  préfet 
dans  les  Basses-Alpes,  dont  j'aurai  aussi  le  com- 
missariat général. 

J'insiste  pour  que  ces  deux  demandes  re- 
çoivent uncf  solution  immédiate  et  favorable.  En 
ce  qui  concerne  M.  Blache,  il  est  nécessaire,  en 
présence  de  l'état  fort  grave  du  Midi,  que  des 
hommes  comme  lui  soient  les  collaborateurs  du 
gouvernement  à  l'heure  présente.  Or,  le  préfet 
actuel  des  Basses-Alpes  doit  être  changé  d'ur- 
gence. M.  Blache  est  l'homme  de  ce  pays  et  de 
cette  situation.  Je  vous  demande,  d'ailleurs,  cela 
à  titre  personnel.  La  fausse  situation  que  crée 
ici  la  double  présence  de  deux  fonctionnaires, 
dont  l'un  est  certainement  inutile,  ne  saurait  du- 
rer plus  longtemps,  et  j'en  réclame  pour  moi- 
même  la  cessation.  D'un  autre  côté,  comme  les 
services  rendus  ici  par  M.  Blache  exigent  une 
compensation,  (jue  son  caractère,  son  esprit  po- 
litique me  sont  connus,  j'estime  qu'il  faut  le 
rendre  utile.  La  préfecture  des  Basses- Alpes  est 


une  position  dans  laquelle  son  concours  nous 
sera  trôs-précioux.  Envoyez  donc  sur-le-champ 
M.  Blache  &  Digne,  non-seulement  pour  moi, 
mais  aussi  pour  la  raison  d'Etat. 

Marc  Dufraisse. 


N"  5411.  Nice,  !•'  nov.  1870,  l  h.  35  s. 

Commissaire  général  préfet  à  directeur  général 
des  lignes  télégraphiques.  Tours. 

Mon  cher  ami,  il  importe,  plus  qu'on  ne  le 
croit  ^  Toiirs,  que  Gambetta  fasse  droit  ù  mes 
dépêches  et  rapports  relatifs  à  Nice,  aux  Alpes- 
Maritimes  et  à  la  Ligue  du  Midi.  Il  faut  que  jo 
sois  seul  ici  pour  dominer  la  situation,  et  qu'on 
envoie  ie  commissaire  à  la  défense,  M.  Blache, 
dans  les  Basses- Alpes,  au  titre  que  j'ai  demandé. 
Enlevez  tout  cela  de  haute  lutte. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5415.  Nice,  1"  nov.  1870,  10  h.  s. 

Préfet  à  Intérieur^  Tours. 

Il  résulte  des  faits  télégraphiques  de  l'après- 
midi,  que  le  bureau  de  Marseille  a  été  envahi 
vers  deux  heures.  C'est  do  Digne  ([u'est  partie 
cette  nouvelle,  qui  m'est  arrivée  ici  vers  cinq 
heures  et  demie.  La  dépêche  porte  également 
que  le  directeur  du  bureau  de  Marseille  est  re- 
tenu prisonnier.  Je  suis  encore  on  communica- 
tion avec  Fréjus,  Draguignan  et  Digne,  mais  je 
no  corresponds  plus  avec  Toulon.  Il  résulte  de 
tous  ces  faits  télégraphiques  qu'il  y  a  des 
troubles  à  Marseille  et  peut-être  à  Toulon.  Ce 
que  j'avais  prévu  ot  prédit  de  la  Ligue  du  Midi 
reçoit,  à  cotte  heure,  une  triste  confirmation.  Ce 
soir  et  cette  nuit  jo  vais  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  à  Nice,  et,  ces  pré- 
cautions prises,  jo  partirai  pour  le  Var,  afin  d'y 
rétablir  la  paix  ou  de  l'y  maintenir.  Le  train  de 
voyageurs  venant  do  Marseille  est  déjà  en  retard 
d'une  heure  et  un  quart  et  n'est  pas  encore  si- 
gnalé on  gare.  J'en  conclurais  que  le  service  des 
chemins  de  fer  entre  Marseille  et  Nice  est  en 
souffrance  comme  celui  du  télégraphe,  et  proba- 
blement pour  les  mêmes  causes.  Il  serait  peut- 
être  impossible  au  1*'  de  zouaves,  qui  doit  partir 
demain  ou  après-demain  d'Antibes,  d'arriver  à 
destination.  Dois-je  le  retenir  à  Antibes  nonobs- 
tant les  ordres  do  la  guerre  au  commandant  mi- 
litaire des  Alpes-Maritimes  ? 

Marc  Dlfrais.^c. 


N«  5418.  Nice,  2  nov.  1870,  9  h.  18  matin. 

Commissaire  général  préfet  à  Intérieur^  Tours. 
Les  aiïaires  du  Midi  prennent  une   tournure 
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tellement  grave  que  je  serai  probablement  obligé 
à  y  faire  des  voyages  fréquents  et  prolongés.  Jo 
vous  demande  donc  rautorisation,  que  vous  ne 
me  refuserez  pas,  de  garder  filache  auprès  de 
moi  pour  m'aider  dans  une  tâche  qui  sera  cer- 
tainement difficile  et  peut-être  périlleuse.  Si  je 
m^absentais,  il  me  remplacerait  par  délégation. 

Durant  ce  provisoire,  il  se  présenterait  un 
poste  dans  le  Midi  auquel  vous  pourriez  appeler 
M.  Blache  et  où  il  rendrait  les  sorvicos  que  nous 
attendons  de  lui. 

Je  vous  demande,  sur  ces  deux  points,  une 
réponse  immédiate.  Si  elle  ne  m'arrive  pas  dans 
la  journée,  Blache,  malgré  ma  demande,  est  dé- 
cidé à  reprendre,  sur-le-champ,  sa  liberté  d'ac- 
tion. 

Marc  Dufraisse. 


N-5425. 


Nice,  venant  de  Toulon,  3  nov.  1870, 
9  h.  matin. 


Gtnéral  commandant  la  9*  division  militaire  à 

guerre,  Tours. 

Extrême  urgence.  Suis  informé  faron  certaine^ 
Marseille  en  révolte.  Ordre  est  donné  de  m'ar- 
rêter  partout  où  on  me  trouvera. 

Etablis  siège  0*  division  Toulon  —  en  préviens 
immédiatement  généraux  subdivision. 

Attends  vos  ordres  ne  pouvant  pour  raison 
santé  aller  les  prendre  directement. 

Ne  pouvant  faire  passer  mes  dépêches  par 
Marseille,  je  vous  les  transmets  par  Nice  et 
Lyon.  Veuillez  me  répondre  par  la  même  voie. 


S"  5428. 


Nice,  3  nov.  1870,  10  h.  matin. 


Commissaire  général  préfet  à   intérieur.  Tours. 

Personnelle,  confidentielle  et  urgente.  Vu  les 
événements  de  Paris  et  de  Marseille,  au  nom  du 
salut  de  nos  départements  du  Midi,  il  faut  reti- 
rer niache  d*ici.  Mandez-le  à  Tours  sur-le-champ, 
et  là,  donnez-lui  une  destination  qui  ne  lui  laisse 
plus  aucune  action  politique  sur  les  départe- 
ments du  Midi.  Réponse  immédiate. 

Marc  Dupraîsse. 


N»  5432. 


Nice,  3  nov.  1870,  12  h.  12  s. 


Commissaire  général  préfet  à  Iniirieur,  Tours. 

Les  départements  du  Var,  des  Ëasses-Alpes  ot 
des  Alpes-Maritimes  forment  dans  le  fond  du 
Midi  un  groupe  qui  doit  être  réuni  sous  la  même 
main.  Etendez  mes  pouvoirs  au  département  des 
Basses-Alpes.  Je  no  peux  vous  en  déduire  les 
raisons,  mais  il  me  faut  cette  extension  de  ter- 
ritoire pour  répondre  aux  nécessités  d'une  situa- 
tion qui  s'aggrave  de  jour  en  Jour  et  d'heure  on  , 


heure.  Mandez  Blacho  à  Tours;  il  vous  expU* 

quera  les  motifs  de  cette  dépêche. 

Marc  Dufbaibhe. 


N"  ôi4G.  Nice,  4  nov.  1870,  9  h.  matin. 

Commissaire  général  préfet  à  Intérieur^  Tours. 

Le  contre-coup  des  événemonts  de  Marseille 
s'est  fait  ressentir  à  Nice.  \a  journée  d*liier  a 
été  inquiétante,  et  j'ai  dû  prendre  discrètement 
des  mesures  afin  d'empêcher  un  mouvement  sur 
la  préfecture  qui  devait  être  envahie  le  soir  par 
les  membres  de  diverses  réunions  à  l'issue  de 
leur  séance.  L'opinion  générale  s'étant  pronon- 
cée contre  ces  menées,  la  soirée  a  été  tranquille 
et  la  ville  est  calme  jusqu'à  nouvelle  émotion 
causée  par  les  mêmes  menaces  de  violence.  Je 
compte  pourtant  rester  maître  de  la  situation. 

Marc  Dufraissb. 


N"  5407.  Nice,  5  nov.  1870,  l  h.  45  s. 

Commissaire  général  préfet  à  Intét  ieur.  Tours. 

Il  me  faut  d'urgence,  pour  que  je  reste  maître 
de  la  situation  qui  est  plus  que  difficile,  deux 
raosures  immédiates  :  1**  Envoyer  le  lieutenant- 
colonal  Petitjean,  qui  commande  la  subdivision 
de  Nice,  en  la  qualité  que  vous  lui  donnerez, 
partout  ailleurs,  et  me  donner  pour  commandant 
de  la  5*  subdivision  (Nice)  le  commandant 
Saint-Quentin,  en  ce  moment  ù  Antibes;  2*  en- 
voyer Blache  pour  s'éclairer  à  Florence,  auprôs 
de  Senart,  sur  les  menées  du  gouvernement  ita- 
lien à  Nice. 

Cette  mission  diplomaiiquc  le  sortira  d'une 
fausse  position  et  me  tirera  d'embarras  très- 
graves.  Je  suis  menacé  ici  par  une  population 
très-hostUe  menée  par  des  intrigants  ((ui  veulent 
so  séj^arer  de  la  France.  Ce  danger  me  paralyse 
et  m'empêche  do  me  rendre  dans  le  Var  et  à 
Marseille,  où  ma  présence  peut  être  utile.  Accor- 
dez-moi donc,  sur-le-champ,  les  deux  mesures 
que  je  vous  demande  d'urgence.  Demain  il  serait 

trop  tard. 

Marc  Dufraisse. 


N«  5489.  Nice,  G  nov.  1870,  1  h.  42  s. 

Commissaire  général  préfet  à  Cartier^  secrétaire 
particulier  de  M.  CrrmieuXj  Tours. 

Mon  cher  ami,  il  part  deux  télégrammes  :  Tun 
pour  M.  Grémieux,  l'autre  pour  Leven.  Veuillez 
en  prendre  connaissance  et  y  faire  droit  immé- 
diatement. Mes  respects  et  mes  meilleurs  sou- 
venirs aux  dames  de  l'Archevêché.  Urgence. 

Mars  Dufraisse. 
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N»  5490.  Nice,  6  nov.  1870,  l  h.  45  s. 

Commissaire  général  préfet  à  justice,  Tours. 

Vieil  ami,  il  me  faut  d'urgence  un  siège  de 
procureur  général  dans  une  petite  cour  ou  tout 
au  moins  de  premier  avocat  général  dans  une 
cour  d'un  ordre  plus  élevé.  Chambéry  convien- 
drait admirablement.  Avez-vous  une  vacance? 
Si  non  faites-en  une  à  l'aide  de  remaniement.  Il 
y  a  de  graves  raisons  politiques  pour  que  ma 
demande  soit  exaucée  sur-le-champ.   Réponse 

immédiate. 

Marc  Dufraisse  (1). 


N*  5493. 


Nice,  6  nov.  1870,  2  h.  35  s. 


Commissaire  générai  préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  Bituation  à  Nice  n'est  pas  sans  présenter 
des  difficultés  assez  sérieuses.  L'élément  italien 
s'agite  fort,  et  il  a  malheureusement  pour  com- 
plices les  Garibaldiens  qui  conspirent  contre 
nous  sur  la  frontière  italienne.  Les  menées  de 
ces  gens-là  finiront  par  me  créer  de  très-graves 
embarras. 

Je  ne  dispose  d'aucunes  forces  contre  nn  coup 
de  main.  Jusqu'à  présent  J'ai  conjuré  le  péril 
par  la  seule  influence  de  mon  nom,  de  mon  passé 
et  de  ma  parole,  mais  il  me  faut  un  appui  plus 
effioace.  J'ai  demandé  un  navire  de  guerre  au 
préfet  maritime  de  Toulon.  Voyez  le  ministre  de 
]a  marine  afin  qu'il  soit  fait  droit  à  ma  demande. 
Le  i**  de  zouaves  étant  parti  tout  entier  d'An- 
tibes  et  le  dépôt  du  96*  de  ligne  n'y  étant  pas 
encore  rendu,  je  n'ai  pas  un  homme  sous  la 
main.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  sans  péril. 
Aujourd'hui  j'ai  eu  sur  la  place  de  la  Préfecture 
une  manifestation  que  j'ai  pu  dissiper  avec  un 
discours  rassurant,  mais  elle  peut  se  renouveler 
demain.  I^a  montre  d'une  force  effective  aurait 
une  autre  autorité  que  ma  parole  qui  peut  de- 
venir impuissante. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5405.  Nice,  6  nov.  1870,  2  h.  37  s. 

Commissaire  général  préfet  à  DeshoriicSy  guerre. 

Tours. 
Il  m'a  ét(')  impossible  do  retenir  le  3'  bataillon 
de  zouaves  à  Antibes,  d'où  il  était  parti  le  2. 
Pressez  la  formation  du  9G*  de  ligne  dans  celte 
place;  car  je  peux  on  avoir  besoin  avant  peu 
pour  conserver  Nice  à  la  PYance.  Ma  parole  ne 
conjurera  pas  toujours  le  danger  dont  nous  som- 


mes menacés  ici. 


Marc  Dufraisse. 


(1)  La  mémo  dépêche  «Hait  envoyée  au  môme 
instant  à  M.  Levcn,  chef  du  personnel  du  mi- 
nistre de  la  justice. 


N*  5506.  Nice,  7  nov.  1870.  Il  h.  25  m. 

Commissaire  général  préfet  à  justice.  Tours. 

Vieil  ami,  mon  candidat  est  M.  Blache,  maire 
de  Toulon  après  lo  4  sei)lembre,  commissaire  en 
ce  moment  à  la  défense  nationale  dans  mon  dé- 
partement, un  des  avocats  les  plus  connus  et  les 
plus  distingués  de  la  Provence.  Je  connais  per- 
sonnellement M.  Blache,  et  je  suis  sûr  qu'il  est 
par  la  maturité  de  son  esprit,  par  son.intelligence 
politique,  par  son  dévouement  républicain,  à  la 
hauteur  de  la  situation  que  je  réclame  pour  lui. 
C'est  donc  à  la  fols  un  service  d'amitié  et  un 
acte  de  justice  que  je  vous  demande.  Je  compte 
sur  une  prompte  solution  de  votre  part.  Réponse 

immédiate. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5508.  Nice,  7  nov.  1870, 11  h.  25  m. 

Commissaire  général  préfet  à  Cartier,  secrétaire 
particulier  de  M.  Crémieux,  Tours. 

Cher  ami,  il  part  deux  télégrammes  deman- 
dant à  M.  Crémieux  une  solution  à  laquelle  je 
m'intéresse  énormément.  Voyez  sur-le-ohamp  le 
ministre  et  emportez  la  nomination  que  je  de- 
mande de  haute  lutte.  J'attends  impatiemment 

votre  réponse. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5510.  Nice,  7  nov.  1870,  1  h.  20  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  r3çois  d'Alger  la  dépêche  suivante,  que  je 
m'empresse  de  vous  communiquer  : 

«  A  Marc  Dufraisse,  préfet  à  Nice. 
tt  Nous  vous  rappelons  promesse  que  vous  nous 
avez  faite  de  vous  prononcer  définitivement 
après  im  délai  de  quinze  jours  sur  votre  accep- 
tation de  position  de  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie.  Henri  Didier,  titulaire  actuel,  ren- 
fermé dans  Paris,  ne  peut  venir.  Gent,  à  qui 
pouvoir  intérimaire  avait  été  donné,  en  a  été  dé- 
muni et  est  retenu  à  Marseille  par  suite  que 
savez  déjà;  dans  cette  situation,  nous  vous  de- 
mandons do  nouveau  d'être  notre  gouverneur  et 
de  faire  connaître  immédiatement  notre  demande 
au  gouverneur  de  Tours,  à  qui  la  municipalité 
d'Alger,  seul  pouvoir  debout  de  ce  moment  en 
Algérie,  vient  de  demander  de  lui  envoyer  un 
commissaire  extraordinaire  énergique  et  répu- 
blicain. L'Algérie  ne  veut  plus  de  militaires 
comme  gouverneurs,  pas  môme  à  titre  intéri- 
maire. Trois  généraux,  qui  avaient  accepté  cette 
position,  viennent  d'être  successivement  expulsés 
violemment  d'Algérie,  il  en  sera  de  môme  de 
tous  ceux  qu'on  lui  enverra  dans  le  môme 
but.  » 
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L'importance  do  ce  document  ne  saurait  vous 
échapper;  et  je  crois  du  mon  devoir  de  le  sou- 
mettre sur-le-champ  à  votre  appréciation. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  par  télé- 
gramme, les  intentions  du  Gonvernement  à  ce 


Marc  Ddfraisse. 


N»  5521. 


Nice,  7  nov.  1870,  8  h.  03  s. 


Commissaire  général  préfei  à  afi'aircs  éirangèreSf 

Tours. 

Monsieur  le  comte,  Dubruel  ayant  accepté  le 
consulat  de  Genève,  il  laisse  disponible  celui  du 
Caire.  Si  ;ce  dernier  poste  est  vacant,  j'ai  votre 
homme  pour  le  rcra]>lir. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5536. 


Nice,  8  nov.  1870,  2  h.  50  s. 


Commissaire  général  préfet  à  juiticv,  Tours. 

Chi/Trée. 

Mon  vieil  ami,  vous  êtes  investi  des  pleins 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville, 
dont  vous  êtes  membre  et  de  plus  Tun  des  délé- 
^és  souverains  à  Tours.  Vous  pouvez  donc  ce 
que  Je  vous  demande.  Mon  candidat  vaut  autant, 
si  ce  n'est  plus,  que  chacun  des  vingt-sept  pre- 
miers avocats  généraux  de  la  République.  .En 
conséquence,  veuillez  appeler  M.  Blache  aux 
fonctions  de  premier  avocat  général  d'une  cour 
d'appel  et  de  préférence  dans  le  Midi.  Je  me  dé- 
voue pour  conserver  Nice  à  la  France  ;  c'est  bien 
le  moins  qu'on  fasse  droit  à  une  de  mes  hum- 
bles suppliques  ;  ma  chaire  de  droit  m'attend 
toujours  à  Zurich  et  le  Gouvernement  fédéral 
serait  heureux  de  m'y  voir  remonter. 

Marc  Dufraisse. 


N»  5549.  Nice,  9  nov.  1870,  9  h.  45  m. 

Commissaire  général  préfet  à  ambassadeur  fran- 
çais, Florence, 

Depuis  mon  arrivée  à  Nice,  j'ai  cherché  à  y 
concilier  à  la  France  l'élément  dit  italien.  Ce 
parti  se  compose  d'individus  qui  ont  conservé 
leur  nationalité  italienne  après  l'annexion,  qui 
sont  sujets  italiens,  mais  qui  n'ont  jamais  habité 
l'Italie,  môme  temporairement,  et  qui  sont  cons- 
tamment restés  à  Nice.  Il  est  renforcé  de  ce  que 
nous  nommons  ici  l'élément  niçois,  qui  aimerait 
mieux  voir  Nice  libre,  comme  la  principauté  de 
Monaco,  que  le  retour  à  l'Italie,  mais  qui  s'y  ré- 
signerait afin  de  se  détacher  de  la  France.  La 
coalition  de  ces  deux  partis,  qui  conspirent  pu- 
bliquement, me  crée  ici  les  plus  gra^^es  embar- 
ras. J'espérais  tout  calmer,  tout  ajourner  au 
moins  par  des  tempéraments  et  des  mesures  de  I 


conciliation.  Ma  modération  a  été  prise  pour 
de  la  faiblesse,  et  elle  deviendrait  \Xn  péril,  si  je 
ne  réprimais  les  tentatives  qui  ont  un  caractère 
criminel.  Je  sais  que  le  gouvernement  italien 
n'est  pour  rien  dans  ces  menées  coupables»  qall 
réprouve  même  les  manœuvres  du  parti  italien 
de  Nice  et  des  Garibaldiens  de  la  rivière  de 
Gènes  qui  en  sont  les  complices.  Lea  intelli- 
gences des  Italiens  de  Nice  avec  ceux-ci  pour- 
raient même  avoir,  à  la  fin  de  la  guerre,  des 
inconvénients  pour  le  gouvernement  italien  lui- 
môme.  Nous  avons  donc,  Italie  et  France,  on 
intérêt  commun  à  faire  cesser  un  complot  dont 
l'explosion  serait  également  Hineste  à  Tune  et  è 
l'autre.  Je  serais  heureux  de  recevoir  votre 
opinion  personnelle  au  sujet  des  moyens  de 
répression  légale  auxquels  je  me  propose  de 
recourir  et  de  vous  voir  pressentir  le  gouverne- 
ment italien  à  cet  égard.  Réponse  aussi  prompte 

que  possible. 

Marc  Ddfraissg-. 


N»  5562.  Nice,  10  nov.  1870,  l  h.  38  s. 

Commissaire  général  dans  le  dépaiHement  du 
Var,  préfet,  à  Guerre,  Tours. 

J'estime  que  dans  les  circonstances  présentes, 
le  siège  de  la  9*  division  militaire  doit  ôtre  et 
demeurer  fixé  à  Toulon.  Les  raisons  qui  me  dé- 
terminent à  exprimer  cette  opinion,  c*est  que 
Marseille  est  une  ville  ouverte  qui  ne  peut  se 
défendre  contre  un  coup  de  main  de  l'ennemi; 
que  l'état- major  do  la  division  y  est  exposé  i 
une  surprise,  que  cet  état-major,  continuelle- 
ment préoccupé  de   maintenir  l'ordre  dans   la 
place,  ne  peut  travailler  à  une  défense  sérieuse 
contre  l'ennemi;   que  Toulon,  au  contraire,  est 
une  ville  forte  où  Tétat-ma^jor  de  la  division  sera 
en  sûreté,  et  qu'enfin   la  place  de  Toulon  se 
trouve   au  centre   territorial  de   la  9*    division 
militaire.  Cette  dernière  considération  est  d'une 
haute  importance  au  milieu  des  événements  que 
nous  traversons  dans  la  région  du  Midi  et  qui 
nous  menacent  dans  les  Alpes-Maritimes. 

Marc  Uufraissk. 


N*  5559. 


Nice,  11  nov.  1870,  9  h.  m. 


Commissaire  général  préfet  à  marine,  Tours, 

Monsieur  l'amiral,  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  j'ai  prié  M.  le  préfet  maritime  de  Toulon  de 
tenir  un  navire  à  ma  disposition  et  d'obtenir  de 
vous  l'autorisation  de  me  l'envoyer.  Je  vis  ici  au 
milieu  de  graves  complications,  d'où  peuvent 
sortir  des  troubles,  et  je  suis  sans  forces  pour  les 
prévenir  ou  les  réprimer.  Veuillez  donc  envoyer 
sur-le-champ,  au  préfet  maritime  de  Toulon, 
l'ordre  de  m'expédier  le   Caton,  qui  attend  en 
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rade.  Il  me  faut  à  tout  prix  secours  pour  demain 
soir,  afin  d'empôch^r  des  violences  projetées 
pour  la  journée  do  dimanche.  Avec  vos  marins 
si  disciplinés,  je  ferai  rentrer  dans  Tombre  les 
drapeaux  ilaiiens  qu'on  fabrique  à  cette  heure 
pour  les  arborer.  A  vous,  mon  amiral. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5571. 


Nice,  Il  nov.  1870,9  h.  22  m. 


Commissaire  général  préfet,  à  inléricur,  Tours, 

—  Chiffrée. 

11  faut  de  toute  nécessité  enl(>ver  le  préfet 
actuel  des  Basses-Alpe«.  Nous  sommes  d*accord, 
Gent  et  moi,  sur  Turjîence  de  cette  mesure. 
Gambetta  y  a  résisté  jusqu'à  présent.  Nons  comp- 
tons sur  vous  pour  ramener  à  faire  ce  que  nous 
lui  avons  demandé,  d'accord  entre  nous.  J'ai 
pensé  et  je  persiste  à  croire  que  notre  ami  B!a- 
che  est  Thomme  qu'il  faut  à  Digne.  J'estime  que 
nous  lui  devons  une  compensation  qui  ne  sera 
après  tout,  que  la  rémunération  des  services 
qu'il  a  rendus.  S'il  n'était  pas  possible  de  l'en- 
voyer à  Digne,  faites-le  appeler  immédiatement 
à  un  poste  de  premier  avocat  gt^néral  que  j'ai 
sollicité  pour  lui'de  Crémieux,  sans  avoir  encore 
obtenu  de  réponse.  On  me  devrait  bien  cotte  sa- 
tisfaction personnelle. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5578.  Nice,  Il  nov.  1870,  4  h.  5  s. 

Uommissaire  général  pré/cl  à  intérieur,  Tours. 

Puisque  vous  me  le  refusez,  je  me  passerai  du 
Caion;  mais  je  vois  bien  au  passnge  de  votre  dé- 
pèche, qui  m'oiïre  comme  compen.*^ation  l'appui 
de  la  garde  nationale  de  Nice,  que  vous  ne  cou- 
naissez  pas  l'esprit  do  la  population  de  cette 
ville.  Enfin,  je   tâcherai   de  tout  faire  pour  le 

mieux. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5579.  Nice,  Il  nov.  1870,  6  h.  44  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur,  Tuurs. 

Le  conseil  général  des  Alpes-Maritimes  vient 
de  voter  l'emprunt  destiné  à  l'habillement  et 
Tèquipemeat  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment 

Marc  Dufraisse. 


N*  5585.  Nice,  12  nov.  1870,  10  h.  50  m. 

Commissaire  général  préfet  à  jusliccy  Tours. 

—  Chiffrée. 

Mon  vieil  ami,  j'attends  avec  impatience  la  ré- 
ponse à  la  demande  instante  que  je  vous  ai 
adressée  au  sujet  de  Blache.  Je  vous  réitère  mes 
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plus  chaleureuses  recommandations  à  son  égard. 
Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  la  fonction  que  j'ai 
propos(^c  pour  lui  lui  soit  accordée  sur-le-champ. 
Je  compte  sur  vous  pour  mo  donner  la-  satisfac- 
tion personnelle  que  je  vous  demande.  Mes  ami- 
tiés. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5585, 


Nice,  12  nov.  1870,  10  h.  52  m. 


Commissaire  général  préfet  à  Laurier,  intérieur, 

Tours, 

Mon  cher  ami,  je  renouvelle  mes  instances  au- 
près do  vous  au  sujet  de  ma  dépêche  et  de  ma 
lettre  d'hier,  relatives  à  Blache.  Il  est  impossible 
qu'une  haute  compensation  ne  lui  soit  pas  don- 
née. Voyez  MM.  Gainbeltaou  Crémieux  et  em- 
portez ce  que  je  vous  ai  demandé  de  haute  lutte. 
Il  y  a  la,  pour  vou»,  affaire  d'honneur  et  de  jus- 
tice. Réponse  immédiate. 

Marc  Dufraisse. 


N-  558(x'  Nice,  12  nov.  1870,  10  h.  54  m. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur,  Tours, 

—  Chiffrée. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'indemnité  pour  les  com- 
missaires à  la  défense,  je  crois  devoir  insistt^r 
auprès  de  vous  pour  obtenir  une  compensation 
pour  Blache.  Les  services  qu'il  rend  ici  dans  le 
comité  de  défense  me  permettent,  certes,  de  le 
garder  auprès  de  moi,  mais  vous  comprendrez 
qu'il  me  répugne  do  l'employer  à  un  travail  qui 
ne  sera  pas  rétribué.  J'estime  aussi  que  la  si- 
tuation qui  lui  est  faite  ici  n'est  pas  à  la  hauteur 
de  son  mérite.  Il  peut  et  doit  être  beaucoup  plus 
utile  ailleurs.  Je  vous  demande  donc,  non-seule- 
ment comme  un  acte  de  justice,  mais  aussi 
comme  une  satisfaction  personnelle  à  laquelle 
je  tiens  beaucoup,  de  l'appeler  immédiatement 
à  des  fonctions  qui  soient  l'équitable  rémunéra- 
tion d'un  zèle  et  d'un  dévouement  que  j'ai  pu 

apprécier. 

Marc  Dufraisse. 


N»  5587.  Nice,  12  nov.  1870,  12  h.  5  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur.  Tours. 
Pour  tout  arranger  sans  contrarier,  envoyez 
Esmenard  dans  le  Var,  redevenu  libre,  et  appe- 
lez  Blache  dans  les  Basses-Alpes. 

Marc  Dufraisse. 


N»  5594.  Nice,  12  nov.  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  comte  de  Chaudordy,  délégué  affaires 

étrangères,  Tours. 

L'état  des  esprits  dans  le  Var,  où  le  gouveme- 
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ment  m'appelle  comme  préfet,  me  fait  désirer 
réloignement  de  M.  Pellicot.  Ayez  l'obligeance, 
par  cette  raison  toute  politique,  de  le  nommer 
au  consulat  de  Bâle.  C'est  aussi  le  désir  du 
commissaire  général  de  mon  département, 
M.  Oufraisse,  qui  signe  la  dépêche  avec  moi. 

Noël  Blaghe,  Marc  Dufraisse. 


N*  5596. 


Nice,  12  nov.  1870,  9  h,  34  s. 


Commissaire  général  préfet  à  intérieur^  Tours, 

La  nomination  de  Blache  à  la  préfecture  du 
Var  est  connue  dans  tout  le  Midi.  La  révocation 
de  cette  mesure,  qui  aurait  satisfait  l'opinion  et 
dénoué  une  situation  très- complexe,  produira  un 
fâcheux  effet  dans  notre  région.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  pour  masquer  des  fluctuations  reg^retta- 
blés,  appelez  immédiatement  Blache  à  un  poste 
do  premier  avocat  général  pour  lequel  il  aura 
paru  opter.  Vous  sauverez  ainsi  des  apparences 
d'hésitation  qu'on  est  trop  enclin  à  vous  repro- 
cher dans  nos  départements  du  Midi.  Réponse 

immédiate. 

Marc  Oufraisse. 


N*  5606.  Nice,  13  nov.  1870,  3  h.  35  s. 

Commissaire  général  préfet  à  Laurier^  Tours. 
Chiffrée.  —  Urgent. 

Je  reçois  à  l'instant  une  dépêche  de  Gent,  qui 
me  prie  de  me  joindre  à  lui  aûn  d'obtenir  de 
Gambetta  que  Blache  soit  envoyé  dans  les  Bas- 
ses-Alpes. Ce  n'est  point  là  une  affaire  de  cama- 
raderie. Il  faut  que  la  République  réfléchie  se 
ressaisisse  des  départements  du  Midi  pour  que 
cette  région  ne  soit  pas  abandonnée  à  elle-même. 
Du  reste  la  conduite  si  désintéressée  de  Blache 
lui  mérite  mieux  qu'une  mise  en  disponibilité 
(]ui  serait  fâcheuse  pour  notre  cause.  Il  sera 
mieux  à  la  tête  d'un  département  que  d'un  par- 
quet. Toutefois,  si  une  préfecture  devait  se  faire 
attendre  indéfiniment,  obtenez  de  Crémieux  un 
siège  de  premier  avocat  général.  Ce  faisant,  vous 
m'obligerez  personnellement.  —  Entre  nous. 
Cotte  et  sa  famille  sont  dans  une  position  gênée. 
Si  l'on  offrait  â  notre  ami  une  compensation  lu- 
crative, j'estime  qu'il  l'accepterait.  En  présence 
de  cotte  retraite  volontaire,  Blache,  par  affection 
pour  vous  et  dans  l'intérêt  de  votre  candidature, 
n'hésiterait  plus  à  prendre  le  Var  (l). 

Marc  Dufaaisse. 


(l)  On  trouvera  peut-être  que  ces  nombreuses 
dépêches,  ayant  toutes  le  môme  objet,  pouvoir 
obtenir  une  position  de  préfet,  de  consul,  d'avocat 
ou  do  procureur  général,  ou  tout  autre  pour  un 
prédécesseur  devenu  gênant,  ne  méritaient  pas 


N"  5609. 


Nice,  14  nov.  1870,  8  h.  matin. 


Commissaire  général  préfet  à  Intérieur,  Tours. 

Malgré  les  bruits  persistants  d'une  manifesta- 
tion de  Nice,  en  faveur  de  la  séparation,  la  jour- 
née et  la  soirée  d'hier  se  sont  bien'  passées.  Je 
n'ai  eu  à  prendre  aucune  disposition  menaçante 
qui  aurait  inquiété  les  habitants  paisibles  de  la 
ville  et  des  communes  suburbaines.  Il  m'aura 
suffi,  pour  cette  fois,  de  prendre  et  de  faire  exé- 
cuter trois  arrêtés  d'expulsion  contre  des  agents 
italiens  dont  les  intrigues  manifestes  étaient 
même  dénoncées  par  les  bons  citoyens  de  Nice. 
Tout  va,  pour  le  moment,  aussi  bien  que  pos- 
sible. 

^  Marc  Dufraisse. 


N»  5624.  Nice,  14  nov.  1870, 6  h.  35  a. 

Préfet  à  Laurier,  Intérieur,  Tours. 

Nous  sommes  sans  nouvelles  aujourd'hui,  et 
de  vous  et  de  notre  affaire  des  Basses- Alpes.  Les 
préfets  du  Midi  vont  agir  de  concert,  sous  la  di- 
rection de  Tours,  afin  de  sauver  notre  Midi  de 
l'invasion  du  Nord.  Le  concert  n'est  possible 
qu'à  la  condition  d'être  unanimes  et  partout 
d'opinions  homogènes.  C'est  vous  dire,  en  dehors 
de  toutes  les  préoccupations  d'amitié,  qu'il  nous 
faut  le  concours  de  mon  candidat,  qui  est  celui 

de  Gent  et  le  vôtre. 

Marc  Dufraisse. 


N»  5709. 


Nice,  21  nov.  1870,  8  h.  47  matin. 


Commissaire  général  préfet  à  Intérieur,  Tours. 

La  semaine  dernière  et  la  Journée  d'hier  se 
sont  bien  passées.  Il  n'y  a  eu  ni  manifestation  ni 
intrigues  pour  en  amener  un.  La  ville  de  Nice 
est  parfaitement  tranquille.  J'ai  rédigé  hier  et  je 
vous  adresse  aujourd'hui  un  rapport  détaillé  dans 
lequel  je  vous  expose  les  moyens  fort  simples  et 
très-modérés  à  l'aide  desquels  j'ai  obtenu  ce  ré- 
sultat qui  me  parait  devoir  être  durable. 

Marc  Dufraisse. 


d'être  conservées.  Nous  ne  les  avons  pas  publiées 
tout^'S,  il  s'en  faut;  mais  il  fallait  en  publier  un 
assez  grand  nombre  pour  donuor  une  idée  exacte 
des  difficultés  de  personnes,  des  tiraillements,  des 
luttes  d'influence  dont  se  compliquaient  les  mal- 
heurs delà  situation  générale.  Civils  contre  mili- 
taires, préfets  contre  délégués,  commissaires 
contre  administrateurs,  et  ligues  de  provinces 
contre  gouvernement  central,  toutes  ces  discordes 
rej^plissent  l'histoire  de  cette  tri.-te  époque.  On 
ne  saurait  les  passer  sous  silence  sacs  dissimu- 
ler la  vérité. 
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N*5800. 


Nice,  30  nov.  1870,  8  h.  35  s. 


Commissaire  général  préfet  à  intérieur^  Tours. 

Vous  savez  que  les  conseils  géuéraux  de  dé- 
partement n*ont  pas  encore  voté  le  budget.  Nous 
touchons  à  la  fin  de  l'année.  Quelles  mesures  le 
Gouvernement  se  propose- t-il  de  prendre?  Con- 
voquera-t-il  ces  conseils  en  session  ordinaire?  li 
me  semble  difficile  ie  Téviter.  Jo  me  heurterais  ici 
à  des  difficultés  inextricables  si  Ton  imposait  et 
si  ]*étais  obligé  de  faire  recouvrer  un  budget 
dictatorial.  Avisez  donc. 

Marc  Dufraisse. 


N*  5912.  Nice,  10  déc.  1870,  9  h.  5  m. 

Commissaire  général  préfet  à  Ranc,  directeur 
sûreté  pub  tique  j  Tours.  —  Chiffrée. 

Carré  vous  a  écrit  pour  vous  demander  des 
renseignements  sur  un  nommé  Perreau,  journa- 
liste, qui  se  prétend  votre' ami.  Veuillez  nous 
répondre  téléi^raphiquement  à  ce  sujet  Cet 
homme,  que  l'on  dit  peu  estimable,  nous  crée  ici 
beaucoup  d*  embarras. 

Marc  Dufraisse 


N«  5925.  Nice,  12  déc.  1870,  U  h    40  m. 

Préfet  à  intérieur  et  justice,  Tours.  -  Chi/frce. 

M.  P....,  ivrogne,  qui,  sous  couleur  do  répu- 
blicanisme révolutionnaire,  m'a  indignement  at- 
taqué dans  le  journal  dont  il  quitte  la  rédaction,. 
part,  me  dit-on,  pour  Bordeaux  afin  do  deman- 
der au  Gouvernement  ma  révocation.  Je  vous 
préviens  de  la  visite  de  ce  drôle,  pour  que  vous  '■ 
le  receviez  comme  il  le  mérite.  Comme  il  se  pro-  j 
pose   aussi    do   vous   dénoncer    mon  secrétaire  ' 
général,  Eugène  Carré,  je  vous  prie  do  ne  pas 
douter    un  seul  instant  de  la  parfaite  (1}?  de 

celui-ci. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5932.  Nice,  12  déc.  1870,  10  h.  3  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur  et  délégué 
affaires  étrangères,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

On  me  dit  que  Garibaldi  avait  demandé  au 
Gouvernement  italien  nomination  d'un  nouveau 
préfet  dans  les  Alpus-Maritimes  et  que  mon 
remplaçant  désigné  par  lui  serait  un  nommé 
Piccon.  Cette  manœuvre  me  confirme  dans  la 
pensée  que  j'ai  toujours  eue  que  Garibaldi  veut 
rendre  Nice  &  son  [>ays.  Piccon  e^it  ici  un  des 
chefs  du  parti  italien,  lequel  n'est  point  du  tout 


(1)  Signe  inintelligible. 


un  fantôme  comme  vous  pouvez  le  croire  à  Bor- 
deaux. Il  y  a  là  une  intrigue  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  plus  graves  que  vous  ne  le 
pensez.  Tenez- vous  jiour  avertis. 

Marc  Dui-raisse. 


N-  5997. 


Nice,  le  17  déc.  1870,  1  h.  -15  s. 


Commissaire  général  préfet  à  inlMeur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Vous  m'avez  demandé  des  candidats  aux 
postes  d'administrateur  de  camp,  ayant  rang 
d'intendant  et  de  vice-président  civil.  J'ai  l'hon- 
neur do  vous  présenter  pour  l'administration 
Gaston  Guis,  qui  doit  vous  avoir  été  proposé 
par  le  préf«t  du  Var,  et  pour  la  vice- présidence 
du  camp,  Blache,  démissionnaire  de  son  commis- 
sariat à  la  défense. 

Marc  Dufraisse. 


Nice,  le  17  déc.  1870,  6  h.  soir. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur, 
Bordeaux. 

Par  mon  rapport  du  26  novembre,  je  vous  ai 
fait  connaître  que,  malgré  deux  tentatives,  les 
élections  de  la  garde  nationale  mobilisée  n'avaient 
pu  avoir  lieu  à  Nice,  faute  d'un  nombre  suffisant 
d'électeurs. 

Votre  télégramme  du  29  m'a  autorisé  à  faire 
moi-même  l<;s  nominations. 

J'y  ai  procctlé,  et  la  pénurie  des  candidats 
m'a  forcé,  dans  certains  cas,  à  prendre  les  offi- 
ciers eu  dehors  du  bataillon  et  les  sous-officiers 
en  dehors  de  la  compagnie. 

Un  journal  de  la  localité,  d'opposition  exa- 
gérée, m'ayant  contesté  le  droit  de  nommer,  et 
cela  uniquement  en  vue  d'augmenter  les  difli- 
cultés  déjà  si  grandes  qui  existent  dans  ce  pays, 
je  vous  prie  de  madressor  un  arrêté  en  due 
forme,  pris  à  la  date  du  29  novembre,  et  confir- 
mant la  pleine  et  entière  autorisation  que  vous 
m'avez  donnée. 

Je  vous  demande  môme  do  publier  votre  ar- 
rêté au  Moniteur^  alin  d'écarter  toute  entrave 
possible,  surtout,  en  vue  du  départ  prochain  des 
mobilisés  pour  le  camp. 

Marc  Dufraisse. 


N«568. 


Nice,  21  déc.  1870,8  h.  20  s. 


Commissaire  général  préfet  à  Laurier,  directeur^ 
général  intérieur,  Bordeaux- 

Je  vous  ai  demandé  un  siège  d'avocat  géné- 
ral pour  Blache.  Il  préférerait  le  poste  de  com- 
missaire des  guerres  au  camp  des  Alpines. 
Faites  faire  l'une  ou  l'autre  de  ces  nominations. 
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Le  Var  serait  à  vous  sans  cela,  mais  Blache  a 
droit  à  cet  équivalent. 

Marc  Dufraisse. 


N-  592.  Nice,  23  déc.  1870, 1  h.  45  m. 

Commissaire  général  préfet  à  Gouvernemenl  de 
la  défense  nalionalCy  Bordeaux. 

Les  adjudications  et  les  marchés  que  j'ai  pas- 
sés pour  les  lournitures  diverses  ■  destinées  aux 
gardes  nationales  mobilisées  contenaient  la  con- 
dition que  les  matières  importées  entreraient  en 
franchise  à  la  douane  de  Nice.  Jusqu'à  présent 
M.  le  directeur  des  douanes  avait,  sur  mes  re- 
quis! tious,  permis  l'entrée  sans  réclamer  le  paye- 
ment des  droits.  Des  instructions  récentes  de 
M»  le  délégué  du  ministère  des  finances,  dont 
j'ai  reçu  notification,  viennent  de  prononcer  l'in- 
terdiction absolue  de  la  franchise. 

Cette  mesure  me  crée  des  difficultés  sérieuses  ; 
eUe  arrête  l'exécution  d'une  partie  de  mes  mar- 
chés, au  moment  où  les  livraisons  allaient  être 
faites  et  menace  d'apporter  de  nouveaux  retards 
à  l'habillement  et  à  l'équipement  de  nos  gardes 
mobilisés. 

Je  vous  prie  de  faire  lever  immédiatement 
rinterdiclion  mise  par  M.  le  délégué  des  finan- 
ces. Gomme  eu  définitive  ce  sera  toujours  le 
département  ou  l'Etat  qui  devront  payer  ulté- 
rieurement les  droits,  s'il  y  a  lieu,  la  question 
se  videra  plus  tard  entre  eux  et  Tadministration 
des  douanes  ;  mais  pour  le  moment  il  est  indis- 
pensable que  l'entrée  en  franchise  soit  mainte- 
nue jusqu'à  l'accomplissement  de  nos  marchés. 

Marc  Oufaaissb. 


N*  5136.  Nice,  25  déc.  1870,  4  h.  1  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur j 
Bordeaux. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  dissous  les 
conseils  d'arrondissement  on  môme  temps  que 
les  conseils  généraux  ?  C'est  là  une  conséqiience 
indispensable.  Hâtez-vous  de  la  décréter. 

Marc  Dufraisse. 


N*7264. 


Nice,  31  déc.  1870,  5  h.  soir. 

Commissaire   général  à  directeur   général   du 
personnel,  Bordeaux.  ~  Chiffrée. 

Le  titulaire  actuel  de  l'entrepôt  des  tabacs, 
M.  Bonnaire,  est  un  ancien  député  au  Parlement 
italien.  Son  emploi  vaut  six  mille  francs.  Obtenez 
sa  démission  ou  sa  révocation.  Cette  place  con- 
viendrait à  merveille  à  Daumas. 

Marc  Dufraisse. 


N»  739.  Nice,  4  janvier  1871,  2  h.  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur  et  guerre^ 

Bordeaux. 

Il  a  été  décidé  en  conseil  de  gouvernement 
que  les  gardes  nationales  mobilisées  de  mon 
département  iraient  tenir  garnison  sur  la  côte 
d'Algérie,  c'est  la  seule  solution  possible  dans 
les  Alpes-Maritimes.  Les  raisons  sur  lesquelles 
cette  décision  a  été  prise  subsistent  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'elle  est  connue  aujour- 
d'hui dans  le  département  tout  entier.  Il  n'y  a 
pas  à  revenir  sur  ce  point.  Je  viens  d'envoyer 
un  télégramme  au  ministre  de  la  marine  afin 
qu'on  prenne  immédiatement  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  efl'ectuer  le  tra?)sport  en 
Afrique  de  nos  gardes  mobilisés  qui  seront 
prêts  avant  huit  jours. 

En  Afrique  ces  deux  légions  seront,  cela  va 
sans  dire,  à  votre  disposition. 

Marc  Dufraisse. 


N»  770.  Nice,  5  janvier  1871,  4  h.  45  s. 

Commissaire  général,  à  de  Freycinet^   dcîégui 

guerre,  Bordeaux. 

J'ai  déduit  dans  plusieurs  de  mes  lettres  les 
raisons  les  plus  décisives  pour  obtenir  du  minis- 
tre de  la  guerre  que  les  gardes  nationales  mobi- 
lisées des  Alpes-Maritimes  fussent  envoyées  en 
Algérie.  Vous  avez  donné  à  mes  deux  délégués, 
le  commandant  Brousse  et  mon  fils,  votre  parole 
que  cette  demande  était  accoidée.  J'ai  en  elfet 
reçu  de  l'intérieur  une  dépêche  qui  me  l'annoa* 
çait  expressément,  et  la  nouvelle  a  été  répandue 
dans  tout  le  département. 

J'ai  télégraphié  hier  au  ministre  de  la  marine 
pour  qu'il  fît  mettre  à  ma  disposition,  par  le 
préfet  maritime  de  Toulon,  des  navires  de  trans- 
port et  voilà  qu'il  m'arrive  de  l'amiral  Fouri- 
chon  un  télégramme  m'annonçant  qu'il  n'y  a 
pas  de  troupes  à  transporter  de  Nice  en  Algérie. 
M.  Gambctta  ignorerait-il  ce  qui  s'est  passé 
entre  vous,  M.  Laurier  et  mes  deux  délégués  ?  Il 
y  a  là  un  malentendu  que  je  vous  prie  d'expli- 
quer. Je  persiste  dans  ma  demande,  c'est  lu 
seule  solution  praticable,  vous  devez  la  faire 
maintenir  et  j'y  compte. 

Marc  Dufraisse. 


y»  7l53.  ,    Nice,  10  janvier  1871,  midi. 

Commissaire  général  préfet  à  directeur  général 
du  personnel  et  du  cabinet,  Bordeaux.  — 
Chiffrée. 

'     Mon  cher  Laurier, 

Notre  ami  Gambetta,  qui  ignore  sans  doute  la 
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résolution  de  M.  de  Freycinet  et  la  vôtre,  au 
sujet  de  l'envoi  en  Algérie  du  ma  garde  natio- 
nale mobilisée,  vient  de  me  jeter, sans  le  savoir, 
dans  une  situation  qui  ne  sera  pas  tenable,  s'il 
ne  revient  pas  à  votre  première  décision.  Le 
télé^amme  par  lequel  vous  me  Tavez  annoncé 
étant  connu  dans  le  moindre  haaieau  de  mon 
département,  je  ne  peux  plus  revenir  sur  cette 
promesse.  On  verrait  dans  ma  conduite  une  su- 
percherie pour  rassurer  les  mobilisés  ou  un 
manque  de  parole.  Je  ne  puis  rester  placé  dans 
cette  (situation)  ridicule  ou  odieuse.  Je  compte 
donc,  j'ai  le  droit  de  com])ter  cpio  la  décision 
sera  maintenue  par  Gambetta  et  parle  (îouver- 
nement.   —  Réponse   pour  celte   nuit  au  plus 

Urd. 

Marc  Dufraissb. 


N*  7175.  Nice  le  11  janvier  1871, 10  h.  30  m. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  général  du  personnel 
et  du  cabinet^  Bordeaux.  —  C/iiffrcc. 

Important.  Je  reçois  une  dépêche  de  Gambetta, 
qui  revient  sur  votre  décision  à  l'égard  des 
mobilisés  de  mon  département.  Cela  me  crée  ici 
de  graves  embarras,  mais  je  tiens  à  honneur  de 
triompher  de  ces  obstacles,  et  il  faudra  bien  que 
j'y  arrive. 

Gambetta  me  parle,  dans  f^a  dépêche,  de  la 
préfecture  du  Nord  à  laquelle  il  aurait  l'intention 
de  m*appeler.  Dites-lui  bien  que  je  ne  puis  ac- 
cepter cette  proposition,  si  flatteurs  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  elle  m'est  faite  ;  j'en- 
tends rester  à  Nice  ou  retourner  à  Zurich. 

Marc  Dufraisre. 


et  deux  millions  de  cartouches  provenant  d'Amé- 
rique. Tout  me  porte  h  croire  que  ce  dépôt  a  été 
fait  par  la  fraction  italienne  de  Nice  et  de  la  ri- 
vière ()e  Gènes  qui  conspire  de  reprendre  l'an- 
cien comté  par  la  violence.  Je  ne  peux  laisser 
les  choses  en  cet  élal  au  moment  où  je  prends 
dos  mesures  pour  envoyer  à  l'ennemi,  même 
par  la  forc«,  les  mobilisés.  Mon  embarras,  c'est 
que  ce  dépùt  d'armes  est  sur  un  territoire  étran- 
ger où  je  ne  puis  rien.  Concertez  avec  M.  de 
Cliaudordy  les  mesures  à  prendre  et  ce  qui  peut 
être  fuit  en  diplomatie. 

Comme  le  moment  critique  approche,  il  mo 
faut  vos  instructions  sans  délai.  Je  vous  pré- 
viens qu'il  faut  aussi  vous  concerter  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  qu'il  laisse  à  ma  dispo- 
sition dans  la  rade  de  Villefranche  et  au  golfe 
Juan  les  compagnies  de  débarquement  qui  mon- 
tent les  navires  de  l'escadre,  sans  quoi  j'échoue- 
rai, car  je  n'ai  dans  le  département  ni  gendar- 
merie, ni  force  d'aucune  sorte. 

J'ajoute  qu'il  laul  immédiatement  faire  partir 
de  Nice  le  dépôt  de  mobiles  qui  tournerait  ses 
armes  contre  l'autorité  française. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  dépêche  m'annon- 
çant  les  nouvelles  de  Paris  ;  un  mouvement  ita- 
lien ici  ne  serait  pas  impossible.  C'est  vous  dire 
combien  ces  dernières  demandes  sont  impor- 
tantes et  urgentes. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7181.  Nice,  Il  janvier  1871,  2  h.  «  s. 

Préfet  a  iniérieur  et  guerre^  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 

Au  moment  même  où  vous  me  refusez  d'en- 
voyer en  Algérie  mes  mobilisés,  où  par  consé- 
quent j'ai  besoin  de  la  force  pour  triompher  de 
la  résistance,  j'apprends  que  la  frégate  la  Pro- 
vence quitte  le  port  de  Villefranche.  Je  comptais 
sur  ses  hommes  pour  faire  partir  quand  môme 
nos  mobilisés.  Si  ces  forces-là  me  sont  enlevées, 
comment  voulez-vous  que  je  tasse  ? 

Marc  Dufraisse. 


N»  7184.  Nice,  11  janvier  1871,  h  h.  10  s. 

Commissaire  général  préfet  à  intérieur  et  guerre, 
Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Important.  On  me  dénonce  avec  des  indica- 
tions assez  précises  un  dépôt  d'armes  sur  le  ter- 
ritoire de  Monaco,  sept  mille  fusils  Remington 


N-  7286.  Nice,  17  janvier  1871,  8  h.  17  s. 

Commissaire  général  préfet  à  justice j  Bordeaux. 

Qu'est-ce  que  le  procureur  quo  vous  voulez 
envoyer  à  Grasse,  en  remplacement  de  M.  Cha- 
mayou?  Est-ce  un  ma^jistrat  de  l'empire  que 
vous  substituez  à  un  autre  magistrat  de  l'em- 
pirt)  ?  Ce  serait  une  mauvaise  .plaisanterie  dont 
l'opinion  publique  ne  s'accommoderait  pas  ici 
comme  elle  peut  le  (aire  ailleurs.  Il  nous  faut 
des  républicains  au  parquet  do  Grasse,  sous 
peine  de  mécontenter  l'immense  majorité  des 
habitants.  A  vous  d'aviser. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7^56.  Nice,  21  janvier  1871,  î^  h.  5  s. 

Préfet  a  Delestrac,  délégué  du  préfet  des  Alpes- 
Maritimes^  Bordeaux. 

J'ai  eu  vos  deux  dépêches.  Je  regrette  l'ab- 
sence de  M.  Gambetta  et  l'indisposition  de  M.  de 
Freycinet.  J'espère  que  M.  Laurier  vous  aura 
donné  audience  comme  l'a  fait  M.  Durangel. 
Vous  voudrez  bien  rester  à  Bordeaux  pour  at- 
tendre s'il  faut  le  rétablissement  de  M.  de  Frey- 
cinet et  même  le  retour  de  M.  Gambetta.  Il  est 
absolument  nécessaire  que  nous  ayons  une  ré- 
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ponse  précise,  d^flnitlve  et  irrévorable  à  1& 
quesilon  que  je  voua  ai  chargâ  de  poser  au 
GouvernemeiiL  La  soiution,  si  vous  ftes  a^scz 
heureux  pour  foire  comprendra  à  M.  de  Frey- 
cinet  nos  dinicultës  loc&les,  ne  peut  6tre  que 
favorable  à  ma  demande. 

Marc  Ddfiuisse. 


N*7464.    •  Nîce,21Janvîer1871,  S  h.  3js. 

Préfiel  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 
L'iDlendaDce  miliUire  de  Marseille  me  créura 
ici  de  gramiei  dilHculiâs  politiques.  Xice  est 
une  ville  de  saisou,  qui  vit  exclusivement  du 
séjour  des  étrangers.  Si  vous  m'eacombrei  ici  de 
malades  de  la  variole  et  du  typhus,  tous  les 
étrangers  du  httoral  prendront  la  Tuile  et  Je  me 
trouverai  seul  en  présence  d'une  population 
ruinée  et  irritée  par  ce  départ  des  résidants 
dont  elle  vil.  Ne  m'envoyez  plus  ni  blessés  ni 
malades.  Vous  avez  sur  le  littoral  de  ta  Méditer- 
ranée jusqu'à  Port-Vendres,  assci  de  villes  hos- 
pilaliéres  jiour  y  rélugit'r  nos  blessés.  J'on  ai 
déjà  trop,  je  n'en  veux  plus. 

Marc  Olfbairee. 


N*  7465.  Nice,  21  janvier  1871,  8  h  3.i  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 
Je  vous  ai  adressé  hier  une  longue  lettre,  que 
vODS  recerrei  ce  soir  ou  demain  matin,  par  la- 
quelle je  vous  demande  la  mobilisaliou  de  la 
35*  légion  de  gendarmerie,  aSn  de  pouvoir  appe- 
ler à  Nice,  la  semaioe  prochaine,  quelques  esca- 
drons qui  seront  ma  seuLe  force  pour  laire  par- 
tir les  gardes  ualionales  mobilisi^es  de  la  partie 
italienne  de  mon  déparlemeul.  Décrétez  immé- 
diatement celle  mesure  de  salut,  si  vous  voulez 
que  force  reste  à  la  loi  suprême  qui  est  en  ce 
moment  l'obéissance  absolue  aux  ordres  de  l'au- 
torité militaire. 

Marc  Dufb aisée. 


N*  7468.  Nice, 21  janvier  1871,  9  h.  »  s. 

Préfet  à  affaires  éirangÈros,  BorUcaua:. 
Monsieur  le  uomle,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  dire  que  les  iosoumis  et  réfractaires  des 
Alpes-Maritimes,  au  nombre  de  quatre  à  cinq 
cents,  dans  la  rivière  de  Géues,  se  concenlrent 
àVinlimigliaet  à  San-Remo,  Ce  groupe  de  Ni^-ois 
italiens  t  proximité  do  notre  froatiére  inquiète 
les  amis  de  la  France  dans  notre  dÉpartement 
de  Nice.  Obtenez  du  gcuvernement  ilalien  qu'il 
les  éloigne  et  leur  asËigne  une  résidence  obligée 
dans  l'inlèrieur  de  l'Italie,  bltes-vous  sûr  de 
votre  consul  à 'Vintlmiglia?  Sinon  il  faudrait 
remplacer  M.  Leclerc  par  un  ami  de  la  France. 


Ce  pauvre  M.  Ledonz  est  bien  iriellll  et  pn 
paralytique,  Donnei-lui  un  sucoessenr  Jamui  gril 
puisse  me  Taire  dans  la  rivi&re  de  QitM  m  i 
vice  actif  et  ertlcaco. 

Vos  ag-ïDts  diplomatiques  de  Gènes  m'oiit  11 
une  grosse  a  traire  à  Moliaco. 

Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  laissé  fUra  m 
J'avais  coulé  celle  alTaire  sans  tamboor  et  li 
trompette. 

■Uarc  Ddfbaubb, 


N-  7169.  Nice,  2Î  janvier  1871,  9  h.  45  n. 

Préfet  à  DeUitrac,  diUgui  du  préfet  da  AtfÊt- 
Maritime»,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
J'ai  écrit,  mercredi  dernier,  à  M.  le  ministndé 
l'intérieur  et  de  la  guerre  pour  lui  demander  U 
mobilisation  immédiate  de  la  !j*  légion  de  gtt- 
darmerie.  Celle  mesure  militaire  et  de  poliM 
devient  indispensable,  puisque  le  Gouvernement 
refuse  d'envoyer  nos  mobilisés  en  Alfférie.  Il  me 
faut  celte  force  régulière  pour  ramoner  à  lanr 
corps  les  Insoumis  et  les  réfractaires  et  arrêter 
les  déserteurs  se  dirigeant  &  l'extérieur.  H  m» 
la  lïut  aussi  pour  vaincre  la  force  d'inertie  on 
la  résistance  des  mobilisés  de  Nice  et  d'une  par- 
tie de  l'arrondissement  de  Pugel-Théniers.  E»- 
tretenez-vous  de  celte  mesure  absolument  néces- 
saire avec  MM.  Laurier  et  de  Freycinet  et  ne 
quittez  Bordeaux  qu'après  l'avoir  fait  orAmUm 
régulièrement. 

Uakc  DurRAissB. 


N*  7514.  Nice,  35  janvier  1871,  9  h.  45  m 

Prifd  à  délégiié  affaires  étrangirti,  Bor<Uaux-  - 

Chiffrée. 

Monsie^ir  le  comte,  la  police  delà  frontière  Oie 
coDÛrme  les  rasaumblummils  que  je  vous  ai 
siftuulés  dans  mon  deruier  rapport  Elle  me  con- 
Urme  aussi  un  fait  doul  nous  nous  apercevons 
ici  et  qui  alarme  la  population  française,  c'est 
l'afllucnce  d'Italiens  du  toute  condition  qui  ne 
sont  pas  dans  Tbabitudo  d'arriver  &  Nice  dans 
celte  saison.  C'est  un  nouveau  danger  que  je 
vous  signale  à  l'appui  des  conclusions  de  tous 
mes  rapports. 

Il  me  faudrait  donc  des  agents  sûrs  pour  sa- 
voir ce  qui  se  passe  dans  les  rassembleiaents 
des  réfroclaires  et  des  déserteurs  citmpéa  de 
l'autre  cùté  de  nos  limites.  Avisez,  je  vous  prie. 
Tout  le  péril  serait  conjure  si  M.  Gambetta 
autorisait  le  départ  du  mes  iiiobiliséa  pour  l'Al- 
gérie. Pourquoi  résiste-t-il  avec  tuut  d'obstina- 
tion à  une  résolution  si  raieonnable  et  si  aécea- 

MabC  DUFBAIgSB. 
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N*  7579.  Nice,  28  janvier  1871,  12  h.  37. 

Préfet  à  déligué  des  affaires  étrangères^ 
Bordeaux. 

J'insiste  pour  que  notre  représentant  à  Flo- 
rence obtienne  sur  lo-champ  la  dispersion  et 
rinternementdes  insoumis  réfractaires  et  déser- 
tears  rassemblés  sur  la  frontière  de  France  et 
notamment  à  Vintimiglia.  Il  y  a  plus  de  15,000  ré- 
fbgiôs  des  Alpes-Maritimes  dans  la  rivière  de 
Gènes.  G*est  une  force  sur  laquelle  compte  le 
parti  italien  de  Nice.  Avisez  d'urgence. 

Marc  Oufraissb. 


N-  7641.  Nice,  31  janvier  1871,  11  h.  20. 

Préfet  à  directeur  général^  Bordeaux. 

Mon  cher  Laurier,  il  est  possible  (|ue  je  sois 
candidat  des  Alpes-Maritimçs.  Maintene;ç-vous 
dans  votre  décret  l'article  qui  a  créé  une  incom- 
patibilité radicale  entre  fonctions  de  préfet  et 
mandat  de  représentant?  J'ajoute  qu'en  mainte- 
nant l'inèligibilité  d'uu  préfet  dans  son  dépar- 
tement, vous  désorganiserez  complètement  Tad- 
ministration  républicaine.  Réponse  urgente. 

Marc  Dufraissë. 


N»  7648.  Nice,  31  janvier  1871,  1  h.  50. 

Préfet  à  Laurier^  délégué  intérieur ^  Bordeaux. 

Je  n'ai  pas  encore  les  instructions  de  Tinté» 
rieur  concernant  l'exécution  de  la  dépêche  qui 
convoque  les  électeurs.  Je  vous  ai  posé  ce  matin 
quelques  questions.  Voici  en  deux  mots  mon 
avis  :  Pas  d'incompatibilité  ;  faculté,  temporaire 
du  moins,  à  un  môme  élu  de  représenter  plu- 
sieurs départements  à  l'effet  de  délibérer  et  de 
statuer  sur  la  question  de  guerre  et  de  paix.  Né- 
cessité d'option  s'il  y  a  mandat  constituant  et, 
en  ce  cas,  complément  ultérieur  des  vacances. 
Si  l'Assemblée  ne  doit  siéger  que  durant  quel- 
ques jours,  évitez  de  dé^organiser  les  administra- 
tions départementales  en  décrétant  des  incom- 
patibilités peu  admissibles  en  ce  moment  entre 
le  mandat  quasi  impératif  et  les  fonctions  de 
préfets,  sous- préfets  et  autres  représentants  du 

pouvoir  central. 

Marc  Ddfraisse. 


N»  7659.  Nice,  31  janvier  1871,  8  h.  45  s. 

Préfet  à  SteenackerSy  directeur  général, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  me  suis  occupé  de^  vous  plus  que  vous  ne 
le  pensez.  Faites- moi  le  plaisir  de  nommer  dès 
demain  M^*  Cotte,  sœurs  du  préfet  du  Var,  l'une 
diieolrice  des  postes  à  Aupi,  l'autre  au  bure«u 


de  tabac  possédé    dans  la  même  localité  par 

Cartier,  gendarme  du  2  décembre. 

Si  les  prénoms  vous  sont  nécessaires,  vous  les 

recevrez  demain. 

Marc  Dufraissë. 


N-  7060.  Nice,  31  janvier  1871,  8  h.  46  g. 

Préfet  à  Lai^ri^r,  délégué  intérieur,  Bordeaux. 

Vous  ne  répondez  pas  &  mes  télégrammes. 
Fixez-moi  d'urgence  sur  le  point  de  savoir  si 
l'Assemblée  qui  va  être  nommée  n'aura  d'autre 
mandai  que  de  se  prononcer  sur  les  conditions 
de  la  paix  et  si  par  conséquent  sa  durée  sera 
de  cinq  ou  six  jours  seulement 

En  ce  cas,  ce  serait  une  faute  énorme  que  d'o- 
bliger les  préfets  à  donner  leur  démission  pour 
être  élus.  Vous  jçtterie;  le  pays  dans  les  mains 

de  la  réaction. 

Marc  Dufraissë. 


N-  7679  (1).  Nice,  l"  février  1871,  8  h.  30  s. 

Préfet  4  directeur  général  des  télégraphes, 

Bordeaux. 

Voici  les  noms  promis  hier  :  FôUcie  Cûtte, 
épouse  Agnely,  au  bureau  de  tabac  ;  Marie 
Agnely,  sa  Ûlle,  au  bureau  de  poste,  toutes  deux 
à  Aups.  Demain  j'enverrai  Gantelme  h.  Dragui- 
gnan  ailn  d'obtenir,  en  mon  nom  comme  au 
sien,  que  vous  soyez  porté  sur  la  liste  qui  n'est 
pas  encore  arrêtée.  Envoyez  nominations  ci-des- 
sus par  le  télégraphe.  Obtenez  de  M.  de  Roujssy 
le  bureau  de  tabac  d'Aups;  j*y  nommerai  en 
vertu  de  mes  pleins  pouvoirs. 

Marc  Dufraissë. 


N-  7640.  Nice,  2  février  1871,  7  h.  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur,  Bordeaux. 

D'après  renseignements  que  je  reçois  du  Var, 
votre  candidature  y  rencontre  de  sérieuses  dif- 
ficultés. Afin  de  les  diminuer,  faites  immédiate- 
ment par  dépèche  télégraphique  Pellicot  juge 
consulaire  à  Alexandrie  et  faites-lui  en  expédier 
sur-le-champ  la  commission  écrite. 

Votre  candidature  serait  peut  être  ici  jointe 
avec  la  mienne  qui  réussirait  infailliblement  si 
j'avais  4  ou  5,000  fr.  à  y  dépenser;  mais  comme 
il  n'y  a  pas  de  parti  constitué,  personne  ne 
m'oifre  un  centime  d'assistance  et  nous  aurons 
le  scandale  de  l'élection  de  quatre  Italiens.  Vou- 
lez-vous que  nous  fassions  de  compte  à  demi  ? 

Marc  Dufraissë. 


(1)  Ce  numéro  d'ordre  est  sans  doute  erroné; 
la  date  du  i*'  février  est  wstfàm. 
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N-  7642.  Nice,  2  février  1871,  8  h.  10  s. 

Préfet  à  Laurier^  délégué  intérieury  Bordeaux. 

Faites-moi  savoir  d'urgenco  si  Edmond  Adam 
aurait  à  Bordeaux  un  ami  ou  parent  qui  s*cn* 
gagerait  à  contribuer  aux  frais  de  sa  candida- 
ture dans  mon  département.  Répondez,  car  le 

temps  presse. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7644.  Nice,  2  février  1871,  8  h.  20.  s. 

Préfet  à  délégué  des  affaires  étrangtres^  Bordeaux. 

Monsieur  le  comte,  veuillez  confirmer  à  Pelli- 
cot,  de  Draguignan,  sa  Domination  do  juge  con- 
sulaire à  Alexandrie,  cela  par  télégramme  et 
faites-lui  expédier  sur-le-champ  sa  nomination 
écrite.  J'ai  mes  raisons  de  vous  presser.  Voyez 

» 

Laurier. 

Marc  Dufjiaisse. 


N-  7646.  Nice,  2  février  1871,  8  h.  30  s. 

Préfet  à  Laurier^  délégué  intérieur^  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Les  brise-raison  du  parti  républicain  venant 
de  commettre  la  plus  grosse  des  fautes,  Télection 
est  perdue  dans  les  Alpes-Maritimes.  Vous  aurez 
trois  députés  ilalicns  séparatistes  à  la  suite  de 
(Garibaldi?)  qui  nous  créeront  de  ce  côté-là  des 
dilBcultés  si  grandes  que  ce  pays  peut  être 
perdu  pour  nous.  Avec  un  crédit  de  3  à  4,000  l'r., 
je  me  charge  de  faire  passer  une  liste  républi- 
caine  sur  laquelle  vous  vous  trouveriez.  Répon- 
dez sur-le-champ  et  ouvrez-moi  le  crédit  que  je 

demande. 

Marc  Dufraisse. 


N-  6657.  Nice,  3  février  1871,  10  h.  15  m. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Impossible  de  mener  de  front  élections  et  ré- 
vision classe  1871.  Je  retarde  de  quelques  jours 
ces  dernières  opérations. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7672.  Nice,  3  février  1871,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  général^  Bordeaux. 
Envoyez  bien  vite  une  profession  de  foi.  Gela 

Marc  Dufraisse. 


est  nécessaire  ici. 


N»  7676.  Nice,  3  février  1871,  10  h.  s. 

Préfet  à  Gambetta  et  Laurier^  intérieur, 

'  Bordeaux. 

Mon  fils  G6me  m*apprend  que  vous  envoyez  à 


la  sous-préfecture  de  Grasse,  Lonclas,  qui  y 
rem])lacerait  notre  confrère  Léon.  Pourquoi 
cette  mesure  sur  laquelle  vous  ne  m*avez  pas 
consulté  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
peut  avoir  les  plus  funestes  conséquences?  Tout 
récemment  dans  une  longue  correspondance 
avec  Laurier  et  Grémieux,  j'ai  mis  en  relief  les 
services  rendus  par  le  sous-|)réfet  actuel  de 
Grasse.  Est-ce  un  simple  changement  que  je  ne 
m'expliquerais  pas,  ou  une  disgrâce  que  je 
n'excuserais  point?  Je  maintiens  ce  sous-préfet 
durant  la  crise  électorale  où  il  m'est  indispen- 
sable et  si  vous  ne  le  conservez  pas  à  Grasse 
pour  des  raisons  que  j'ignore  je  compte  bien 
qu'il  sera  appelé  ailleurs.  A  un  avancement 
môme  M.  Léon  préférerait  d'être  conservé  à 
Grasse.  Donnez-moi  des  explications  sans  re- 
tard. 

Je  suspends  jusqu'à  nouvel  avis  l'installation  de 
Lonclas  s'il  m'arrivait  à  Nice. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7716.  Nice,  5  février  1871, 8  h.  30  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur,  Bordeaux, 

Perception  de  Venco  (Alpes-Maritimes)  va- 
cante. Y  nommer  d'urgeuce  M.  Laurens  Philippe, 
tmplbyô  dans  diverses  admini»t.alions  depuis 
seize  uns,  et  m'auuoncer  par  téh^graphe  sa  nomi- 
nation. Forcez  la  main  à  M.  Je  Roussy. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7732.  Nice,  6  février  1871,  4  h.  47  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur,  Bordeaux. 

Tout  va  bien  ici,  très-bien  dans  le  Var.  Obte- 
nez sur-le-champ  de  Grémieux  et  annoncez-moi 
par  le  télégraphe  que  l'évoque  de  Nice  touche- 
ra, comme  par  le  passé,  son  indemniié  annuelle 

de  2,000  fr. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7739.  Nice,  6  février  1871,  10  h.  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Bordeaux. 

Tout  est  prêt   pour  les  opérations  électorales 

du  8.  Donnez-moi   l'ordre  de  faire  procéder  à 

l'élection.  La  réunion  d'une  assemblée,  c'est  le 

salut  du  pays. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7740.  Nice,  7  février  1871,  7  h,  30  m. 

Préfet  à  intérieur  Arago,  Gambetta,  Laurier, 

Bordeaux. 

Est-ce  que  je  suis  inéligible  dans  les  Alpes- 
Maritimes  en  tant  que  préfet  de  ce  département» 


.r* 
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oh  Je  serai  élu  demain  avec   ma  liste  républi- 

caiDe?  Si  Je  me  désiste,  tout  est  perdu. 

Autorisez-moi  d'urgence  à  maintenir  mon  nom, 

ou  Je  ne  réponds  de  rien,  pas  môme  de  l'ordre. 

Réponse  sans  délai. 

Mahg  Dl'fratsse. 


f 


N-  7747.  Nico,  7  février  1871,  10  h.  10  m . 

Pré/ et  à  intérieur,  Bordeaux. 

Est-ce  que  le  Gouvernement  abandonne  les 
préfets  candidats  dans  leurs  départements?  Télé- 
graphiez donc  formellement  que  nous  sommes 
et  restons  éligibles.  Le  succès  des  listes  républi- 

oftines  est  à  ce  prix. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7826.  Nice,  9  février  1871,  \  h.  40  s. 

Préfet  à  justice  y  Bordeaux. 

Envoyez-moi  immédiatement  la  révocation  du 
procureur  do  la  République,  un  Nlyois,  qui  a 
laissé  hier  insulter  la  France  et  les  autorités 
françaises,  et  surtout  no  remplacez  pas  sans  me 

consulter. 

Marc  Dufraisse. 


N«  783!.  Nice,  9  février  1871,  10  h.  15  s. 

« 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mon  cher  Emmanuel,  J'ai  eu  à  contenir  ce  soir 
une  émeute  qui  avait  pris  des  proiiortions  assez 
considérables.  Les  élections  avaient  mis  rn  pré- 
sence les  deux  races  qui  se  divisent  as^cz  inéga- 
lement la  population  de  Nice.  Un  journal  rédigé 
en  langue  italienne,  par  des  écrivains  italiens  et 
subventionné  par  des  capitalistes  d'Italie,  exci- 
tait depuis  quehfue  temps  le  peuple  de  cette  ville 
qui  se  séparait  violemment  de  la  France.  L'exas- 
pération des  eî>prits  du  côté  des  Italiens  en  était 
venue  à  ce  point  que  je  ne  pouvais  plus  répon- 
dre de  la  sûreté  des  Français.  Dans  la  nuit  du 
8  au  9  après  le  succès  de  la  liste  des  candida- 
tures italiennes,  des  attroupements  considéra- 
bles ont  parcouru  la  ville  jusqu'à  trois  heures  du 
matin  en  criant  :  A  bas  la  France!  Vive  Tltalie  ! 
Dehors  les  Français!  Mort  aux  Français!  Afin 
d'empêcher  le  renouvellement  de  pareilles  scènes, 
provoquées  par  le  journal  italien  auquel  j'ai  fait 
allusion,  j'ai  supprimé  cette  feuille  afin  de  sous- 
traire la  population  à  ses  excitations,  durant 
mon  séjour  à  Bordeaux.  Cette  mesure  a  été  le 
prétexte  d'un  soulèvement  dont  je  me  suis  ren- 
du maître,  sans  elfusion  de  sang,  grâce  au  con- 
cours de  la  force  publique  et  de  quelques  com- 
pagnies de  débarquement  de  l'escadre.  Ce  soir  à 
dix  heures  la  ville  parait  calme. 

Marc  Dufraisse. 

ooov.  nat.  —  t.  xxv. 


N«  7836.  Nice,  10  février  1871, 10  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  suis  aux  prises  avec  une  insurrection  de  la 
population  italienue  de  Nice.  Jusqu'à  présent  je 
n'ai  pas  eu  besoin  de  me  servir  du  pe»it  nombre 
de  fusils  dont  je  dispose.  Mais  je  crains  d'avoir 
non  point  à  faire  feu,  mais  à  repousser  les 
agressions  par  la  force  armée.  Afin  d'éviter  une 
collision  sanglante,  il  serait,  bon  d'envoyer  un 
télégramme  qui  annonçât  que  les  mesures  que 
j'ai  prises  vont  être  délibérées  en  Constil,  et 
qu'au  besoin  on  enverra  un  commissaire  pour 
examiner  les  faits  sur  les  lieux.  Hàlez-vous  de 
me  le  télégraphier,  le  temps  presse. 

Marc  Dufhaissk. 


N«  7811.  Nice,  10  février  1871,  Il  \ï.  52  m. 

Préfet  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Cher  ami,  je  suis  t  -ujours  aux  prises  avec  les 
mêmes  dilhcuUés;  j'attends  du  renfort  de  Tou- 
lon. La  supj)ression  d'un  journal  italien,  organe 
violent  du  parti  séparatiste,  a  été  le  prétexte  à 
cette  insurrection.  J'ai  été  assiégé  hier  soir  à  la 
préfecture,  mais  dégagé  à  temps  sans  avoir  à 
faire  faire  feu. 

En  présence  de  ces  difficultés  et  pour  mettre 
fin  à  tout,  il  est  indispensable  que  je  fasse  ar- 
rêter les  cliPfs  du  parti  de  la  séparation.  Celte 
mesure  sera  prise  dans  la  journée.  Dans  ce  cas 
je  les  dirigerai  sur  le  fort  I^malgue. 

Marc  Dufraisse. 


N«  7842.  Nice,  10  lévrier  1871,  12  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur  Bordeaux. 

No  te  presse  pas  de  pourvoir  à  mon  remplace- 
ment. Ma  succession  n'est  pas  encore  vacante. 
En  tout  cas.  Je  veux  que  l'intérim  soit  rempli 
par  Eugène  Carré,  auquel  il  laut  déléguer  l'exer- 
cice de  mes  pouvoirs  par  un  décret  en  forme 
que  j'attends  par  télégramme. 

Marc  Dufraisse. 


N»  7853.  Nice,  19  février  1871,  4  h.  40  •. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  télégramme  signé  Piccon,  Bergondi,  Bor- 
riglioue  est  une  abominable  calomnie.  Il  n'a  pas 
été  tiré  un  cou})  de  fusil  à  balle.  La  population 
niçoise  séparatiste  a  été  refoulée*  elle  l'est  en- 
core par  de  simples  patrouilles  qui  circulent 
l'arme  au  bras,  et  qui  ont  protégé  la  préfecture 
contre  un  siège  en  règle  que  j'ai  soutenu  hier 
soir.  Les  trois  signataires  du  télégramme  sont 
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trois  chefs  de  la  conspiration  sécessionniste. 
Quant  à  mon  élection,  la  qualification  d'illégale 
dont  ces  messieurs  l'arguent,  e«t  le  cachet  de 
leur  opinion  italienne.  Au  surplus,  le  scrutin 
donne  un  démenti  éclatant  à  leurs  mensonges. 
A  l'heure  où  je  vous  écris,  je  suis  représentant 
du  peuple  des  Alpes-Maritimes.  La  soirée  sera 
peut-être  rude,  mais  avec  le  concours  des  ofli- 
ciers  supérieurs  de  l'armée  de  terre  et  de  l'esca- 
dre nous  resterons  maîtres  de  la  situation. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7865.  Nice,  10  février  1871,  7  h.  30. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux. 

Merci  de  votre  dépêche,  mais  pour  Dieu!  point 
de  commissaire.  Je  suûirai  seul  à  la  t&che. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7866.  Nice,  10  lévrier  1871,  8  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,—  Confidentielle. 

Encore  une  fois  pas  de.commissaire,  je  vous  en 
prie,  je  suis  maître  de  la  situation, les  chefs  sont 
pour  la  plupart  arrêtés  et  à  bord  'd'un  aviso  qui 
demain  les  transportera  au  fort  Lamalgue.  En- 
voyez-moi au  plus  vite  le  décret  qui  chargera  Eu- 
gône'Carré,  mon  secrétaire  général,  de  l'intérim.  Il 
a  fait  preuve  en  ces  jours  difficiles,  de  résolution 
et  de  tact.  Il  continuera  de  maintenir  dans  l'ordre 
cette  population  turbulente  et  lâche. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7868.  Nice,  10  février  1871,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  iniéritur^  Bordeaux. 

La  lutte  s'engage  dans  les  ruos  de  Nice;  mon 
secrétaire  général,  Eugène  Carré,  étant  sorti  à 
«a  tête  d'un  peloton,  deux  ou  trois  coups  do  feu 
ont  été  tirés  sur  lui  sans  l'atteindre.  Après  cette 
agression  le  peloton  qui  suivait  mon  secrétaire 
général  a  riposté  par  trois  ou  quatre  coups  de 
fusil  dans  les  fenêtres  éclairées.  Nous  allons 
continuer  la  lutte,  elle  apparaît  sans  caractère 
nouveau  de  gravité. 

Je  ne  vous  répéterai  jamais  assez  :  surtout  pas 
de  commissaire  I  Je  réponds  de  tout. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7873.  Nice,  10  février  1871,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mo  voici  dans  une  fort  désagréable  situation. 
Elu  représentant  du  peuple,  appelé  à  l'Assem- 
blée et  préfet  d'une  ville  en  révolte  que  je  dois 
et  veux  dompter.  Que  pensez-vous  faire  de  moi? 


Faut-il  que  j'aille  &  Bordeaux  <m  que  Je  iMJ 
ici  ?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  je  ne  veux  pM  d« 
commissaire  extraordinaire;  ce  serait  utolii- 
miliation  pour  moi;  respectez  ma  dignité;  {ag»* 
rantis  le  succès  malgré  les  coups  de  fea  doÀ 
nous  sommes  assaillis. 

Marc  Dufraissb. 


N-  7879. 


Nice,  10  février  1871,  11  IlSSs. 


N"  7905. 


Nice,  Il  février  1871,  5  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Cette  émeute  niçoise  est  irréductible.  Tous  les 
soirs  elle  semble  finir,  mais  le  lendemain,  à  la 
môme  heure,  elle  recommence  toujours  la  môme. 
Aujourd'hui,  dans  l'espoir  de  calmer  les  esprits 
j'avais  renvoyé  à  bord  les  compagnies  de  dé* 
barquement  que  l'escadre  avait  envoyées  à  Nice 
Ces  compagnies  étaient  à  peine  formées,  que  les 
rassemblements  recommençaient  dans  les  rues 
adjacentes  à  la  préfecture.  Deux  Italiens,  élus  loi 
en  même  temps  que  Garibaldi,  ont  voulu,  abu- 
sant du  privilège  de  rinviolabilité,  faire  afficher 
un  placard  outrageant  pour  l'autorité  française. 
Je  l'ai  fait  saisir  résolument,  car  il  contenait  use 
provocation  directe  à   la  révolte.   Nous   allons 


Préfet  à  Chaudordy,  délégué  affaires  étrangèrmf 

Bordeaux, 

Après  m'ètre  efforcé  de  les  rallier  à  la  Fraaas 
par  quatre  mois  d'administration  paternelle,  Je 
suis  en  train  de  réduire  les  séparatistes   niçoii^     1 
c'est-à-dire  une  minorité,  par  des  mesures  di     - 
rigueur.  Aujourd'hui,  j'en  ai  fait  arrêter  une  ciih 
quantaine   dont   huit  chefs.  Ces  derniers  sont 
déjà  sur  un  vaisseau  de  l'escadre  de  Villerranche, 
et  seront  transférés  demain  à  Toulon.  Ce  soir  à 
minuit,  les  émeutiers,  intimidés  par  quelques 
coup  de  feu  tirés  en  l'air,  paraissent  avoir  re- 
noncé à  leurs  tentatives.  Je  constate  parmi  les  per- 
sonnes  arrêtées  une  proportion  assez  considéra- 
ble de  Piémontais  qui,  d'après  mes  rapports  do 
police,  avaient  franchi  depuis  peu  la   frontière, 
envoyés  sans  doute  par  les  comités  séparatistes 
de  Turin  et  de  Goni.  Je  veux  en   finir   demain, 
car  nos  Français  de  Nice  sont  las  de  s'entendre 
constamment  menacés  do  Vêpres  niçoises. 

Les  marins  m'ont   prêté  un  admirable   con- 
cours de  modération  et  de  vigueur.  InutUe  de  > 
vous  dire  qu'il  n'y  a  là  rien  de  politique,  c'est 
un  soulèvement  contre  la  France,  et   c'est  elle 
dont  je  fais  respecter  ici  l'autorité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  me  dit  qu'on  enverra 
ici  un  commissaire  au  besoin;  je  le  refuse  au 
nom  do  ma  dignité  personnelle. 

Mabc  Dufraisse. 
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wr  ce  que  va  faire  ce  parti  italien  dont  j'ai 
toi^joars  signalé  le  cJang^er  à  M.  de  Chaudordy. 

On  vient  do  prockimer  le  scrutin. 

JeHBuis  élu  avec  deux  Italiens,  réactionnaires 
fougueux,  Bergondi,  Piccon  et  Garibaldi,  géné- 
ral niçois. 

Je  te  serre  la  main.  Etienne  est  parti. 

Mabg  Dufraisse. 


N-  7900.  Nice,  Il  février  1871,  5  h.  15  s. 

Préfet  à.intérieur,  Bordeaux. 

|f on  cher  ami,  situation  toujours  très-tendue, 
périlleuse.  La  seule  solution  possible  est  celle- 
ci  :  que  le  Gouvernement  décrète  sur-lo-champ 
que  la  ville  de  Nice  et  son  arrondissement  sont 
en  état  de  siège,  mais  que  ce  décret  no  soit 
point  publié.  Nommez  immédiatement  un  géné- 
ral qui  se  rendra  ici  par  le  premier  train,  porteur 
de  votre  décret,  qu'il  feia  publier  et  aflicher  en 
arrivant.  Il  exercera  ses  pouvoirs,  Carré,  mon 
secrétaire  général,  faisant  mon  intérim,  car 
J'entends  rester  préfet  de  Nice. 

Réponse  immédiate.  J'ajoute  que  c'est  le  seul 
moyen  qui  puisse  me  permetiro  d'arriver  à  l'As- 
semblée, où  mon  concours  vous  sera  nécessaire. 
Sans  cela,  je  ne  peux  quitter  Nice;  je  semblerais 
ftiir  le  danger  et  déshonorer  ainsi  toute  ma  car- 

rtôre. 

Marc  Dufraisse. 


H*  7909.  Nice,  Il  février  1871,  6  h.  30  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  {Très-urgcni.) 

Modiûant  la  dépêche  que  je  viens  de  vous  en- 
Toyer,  voici  mes  propositions  pour  aller  plus  vite  : 
Désignez  un  général  de  brigade,  soit  de  Toulon 
ou  de  Marseille,  ou  d'une  ville  voisine,  et  télé- 
graphiez-lui d*arriver  à  Nice  le  plus  tôt  possi- 
J>le.  En  môme  temps,  envoyez-moi  par  télégraphe 
(un  décret)  qui  mettra  rarrondissoment  de  Nice 
en  état  de  siège.  Le  général  arrivé  ici,  demain 
^ir  ou  lundi  matin,  je  pars,  et  Carré  et  le  géné- 
nJ  s'entendront  pour  la  publication  de  votre  décret. 

J'ai  télégraphié  plusieurs  fois  à  Gambelta,  et 
répétez-lui,  au  besoin,  que  le  commandant  do  la 
subdivision  de  Nice,  le  colonel  de  gendarmerie, 
Petitjean,  n'a  pas  ici  l'autorité  morale  suffisante 
pour  gouverner  pendant  l'état  de  siège.  Servi- 
teur zélé  de  l'empire,  il  est  peu  aimé,  malgré  son 
adhésion  à  la  République. 

Marc  Dufraisse. 


chos  d'hier  soir.  Choix  d'un  général  de  brigade 
pour  venir  appliquer  t  Nice  décret  demandé 
mettant  l'arrondissement  en  état  do  siège.  Mon 
secrétaire  général.  Carré,  a  fait  preuve  de  réso- 
lution, et  il  tiendra  la  politique  ovec  1  appui  du 
général.  J'insiste  pour  qu'il  reste  ici  chargé  de 
l'intérim. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  ton  ami 
Salvetat  serait  emporté  comme  un  fétu.  Réponds 

donc. 

Marc  Oufraissb. 


N*  7928.  Nice,  12  février  1871,  1  h.  30  /soir. 

Préfet  à  intérieur ,  Bordeaux. 
J'attaadp  Avec  impatience  réponse  aux  dépé- 


N-  7931.  Nice,  12  février  1871,  4  h.  45  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Cher  ami.  je  rentre  d'une  promenade  à  pied 
sur  la  partie  la  plus  fréquentée  de  la  ville,  où 
j'ai  été  accueilli  avec  des  témoignages  warqués 
d'approbation  et  de  sympathie.  Je  crois  tout  Uni. 
En  conséquence,  je  n'insiste  plus  s\^r  les  deux 
mesures  que  j'avais  proposées  hier  soir  et  ce 
matin,  un  décret  d'état  de  siège  et  l'envoi  d'un 
général.  Cependant,  il  faut  donner  à  l'opinion 
publique  la  satisfaction  de  voir  au  commande- 
ment de  la  subdivision  un  général  de  brigade 
aux  lieu  et  place  du  commandant  actuel,  qui  est 
colouel  de  gendarmerie.  Il  est  bien  entendu  que 
ce  dernier  ne  serait  que  déplacé,  il  pourrait 
même  rester  ici,  sous  les  ordres  du  général, 
comme  chef  do  la  vingt-cinquième  légion.  De 
Bordeaux,  nous  serions  toujours  à  temps  pour 
envoyer  à  mon  délégué.  Carré,  le  décret  de  mise 
en  état  de  siège.  Laissons  donc  les  choses  en 
état,  et  surtout  ne  va  pas  me  commettre  la  faute 
de  conlier  à  ton  ami  Salvetat  ce  trop  lourd  far- 
deau. Je  pars  dt'main  pour  Bordeaux,  où  j'arri- 
verai mardi  soir. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7935.  Nice,  12  février  1871, Jj  h.  40  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  t'ai  expédié  aujourd'hui  le  procès-verbal  de 
nos  élection'!.  Elles  sont  parfaitement  régulières; 
mais,  dans  le  cas  jù  mes  deux  ou  trois  collègues 
italiens,  Piccon,  Bergondi,  voudraient  faire  atta- 
quer la  mienne,  tu  auras  soin  de  faire  surseoir. 
J'arriverai  mardi  soir  à  Bordeaux. 

Marc  Dufraisse. 


N*  7910.  Nice,  13  lévrier  1871,  8  h.  16  soir. 

Préfet  à  conUe  de  Chaudordy,  délégué  affaires 
clrangères,  Bordeaux. 

Monsieur  le  comte,  quoi  qu'en  disent  les  jour- 
naux italiens  séparatistes,  les  troubles  de  Nice 
ont  été  réprimés,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  seule 
goutte  de  sang  versé.  Il  n'y  a  eu  d'autre  mal  que 
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la  dévastation  d'une  des  façades  de  la  préfec- 
ture. En  arrivant  à  Bordeaux,  je  vous  ferai  le 
récit  de  cette  alarmante  révolte.  Je  rappelle  à 
votre  souveuir  que  je  souhaite  toujours  le  poste 
diplomatique  de  Berne,  que  vous  m'auriez  ré- 
servé. Je  préfère   cette  mission  à  la  préfecture 

de  Nice. 

Marc  Dufraisse. 


N-  7968.  Nice,  14  février  1871,  6  h.  56  soir. 

Pré/et  à  intérieur^  Bordeaux.  [Extrême  urgence.) 

Vous  savez  les  troubles  graves  qui  ont  eu 
lieu  ici  ces  jours  derniers.  J'apprends  par 
le  préfet  de  Marseille  que  Garibaldi  est  a 
Marseille,  et  qu'il  paraît  vouloir  venir  ici 
demain.  Il  est  à  Nice,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  le  chef  avoué  du  parti  sécessionniste.  C'est 
vous  dire  que  sa  présence  sera,  à  coup  sûr,  l'oc- 
casion de  nouveaux  troubles,  et  ceux-là  pourront 
être  de  la  dernière  gravité.  Envoyez-moi  au  plus 
vite  vos  instructions. 

Le  secrétaire  général,  faisant  fonctions 
de  préfet  par  intérim, 

Eugène  Carré. 


N»  7981.  Nice,  U  février  1871,  9  h.  16  soir. 

Préfet  à  intérieur  et  Marc  Du  fraisse,  représentant 
et  préfet  des  Alpes- Mariâmes,  Bordeaux.  — 
Extrême  urgence. 

Je  reçois  nouvel  avis  de  l'arrivée  à  Nice  de 
Garibaldi.  J'ai  vu  Etionno  Arago,  avec  lequel  j'ai 
conféré.  11  m'a  r'^niis  le  décret  du  Gouverne- 
ment, driclarant  Tarrondissement  on  état  de 
siège.  Gela  suftil,  je  pense,  pour  mettre  lin  à  trou- 
bles, &'il  eu  survient. 

Uue  seule  question  :  dois-je  publier  votre  dé- 
cret avant  ou  après  l'arrivée  à  Nice  de  Gari- 
baldi? 

Le  secrétaire  général,  faisant  fonctions 
de  préfet  par  intérim, 

Eugène  Carré. 


N*  71001.  Nice,  15  février  1871,  5  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur  et  Marc  Dufraisse,  représen- 
tant et  prt^fd  des  Alpes -Maritimes,  Bordeaux. 
—  Extrême  urgence. 

Garibaldi  m'est  annoncé  par  inspecteur  prin- 
cipal de  Toulon  ;  il  sera  à  Nice  ce  soir,  vers  neuf 
heures.  J'attends  au  plus  vite  les  instructions 
que  je  vous  ai  demandées. 

Le  secrétaire  général,  faisant  fonctions 
de  préfet  par  intérim^ 

Eugène  GarrA. 


N*  79.  Nice,  15  février  1871,  9  h.  fi  Mr. 

Prifet  à  intérieur  et  Marc  Dufraisse^  repréwUmâ 
et  pré /et  des  Alpes-Maritimes^  Bordeaux, 

lA  dépêche  de  l'inspecteur  de  Toulon,  iB*n- 
nonrant  i'arrivt'e  de  Garibaldi,  élait  inexaela; 
le  train  n'a  amené  ici  que  des  officiers  du  géné- 
ral. Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe,  après  les  trai> 
blés  passés,  de  ne  laisser  séjourner  à  Nice  ancm 
garibaldien;  il  en  est  déjà  arrivé  quelques-mi; 
le  commandant  de  la  subdivision  a  pris  sur  M 
de  les  faire  désarmer;  mais  les  ordres  quejs 
sollicite  de  vous  sont  nécessaires,  sans  qiri 
l'ordre  pourrait  èire  de  nouveau  troublé. 

Le  secrétaire  général,  faisant  fonbtkm 
de  préfet  par  intérim^ 

Eugène  Carbè. 


DÉPARTEIENT  DE  L'iRDÊCHE 


N-  785.  Privas,  5  sept.  1870,  8  h.  50  sûr. 

Gleizah  ancien  représentant,  délégué  par  la  eom- 
mission  départementale,  à  intérieur,  Paris. 

La  municipalité  a  formé  une  comnciission  char- 
gée provisoirement  de  l'administration  du  dé- 
partement Quoique  le  pays  soit  calme,  il  est 
urgent  que  le  Gouvernement  envoie  un  admi- 
nistrateur. On  parait  désirer  M.  Gui  ter,  ancien 
'  préfet  de  la  République,  compatriote  d' Arago. 
En  tous  cas,  il  convient  que  ce  soit  un  adminis- 
trateur étranger  à  la  localité. 

Gleizal,  avocat. 


N*  789.         Privas  (sans  date,  5  sept.),  8  h.  20  s. 

Gleizal,  délégué,  à  intérieur,  Paris. 

Le  rétablissement  de  la  République  a  été  ac- 
cueilli dans  tout  le  département  avec  un  vif  en- 
thousiasme Les  anciens  adversaires  du  principe 
républicain  reconnaissent  eux-mêmes  qu'il  est 
aujourd'hui  le  seul  applicable,  que  seul  il  peut 
être  le  salut  à  l'intérieur  comme  à  Textêrieur: 
^aussi  notre  pays  est  uni,  calme  et  confiant;  telle 
est  la  situation  présente.  Armez  le  pays. 

Gleizai^ 


N-26. 


Tournon,  7  sept.  1870,  1  h.  matin. 


Préfet  à  Ilérold,  secrétaire  c{u  Gouvernement, 

Paris. 

Je  vais  au  poste  où  le  devoir  et  la  République 
m'appellent,  prêt  à  payer  de  ma  vie  au  besoin. 

Vive  la  France  une  ei  indivisible  I  Vive  la  Bé- 
publique  ! 
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N*  44220.  —  P.     Privas,  11  sept  1870,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Le  conseil  municipal  d'Annonay  est  composé 
de  vingt-sept  membres,  parmi  lesquels  dix  seu- 
lement sont  républicains;  ces  derniers  viennent 
de  m'envoyer  leur  démission.  Une  certaine  fer- 
mentation régnant  à  Annonay,  je  crois,  monsieur 
le  ministre,  qu'il  conviendrait  de  prononcer,  non 
pas  seulement  la  suspension,  mais  la  dissolution 
du  conseil.  Je  le  remplacerai  par  une  commis- 
sion. Je  vous  demande,  en  conséquence,  ou  de 
dissoudre  vous-même  le  conseil,  ou  de  me  don- 
ner rautorisalion  de  lo  dissoudre,  autorisation 
qne  je  n*ai  pas.  d'après  vos  instructions  du  7 
courant  

N-  45000.  —  P.      Privas,  12  sept.  1870,  3  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  révision  de  la  garde  mobile  a  excité  de  vifs 
mécontentements  dans  mon  département.  J'ai 
reçu  une  foule  de  réclamations,  et  je  crois  que 
plusieurs  sont  fondées.  Plasieurs  compagnies  ont 
un  moment  refusé  de  se  mettre  en  route  pour  le 
lieu  de  leur  réunion,  et  j'ai  dû  intervenir  à 
rinstant  môme  à  Privas.  M'autorisez-voiis,  mon- 
sieur le  ministre,  à  faire  reviser  les  opérations  ? 
En  cas  d'affirmation,  dois-je  convoquer  de  nou- 
veau le  conseil  de  révision  ?  Une  décision  est  ur- 
gente. J'ai  promis  d.*  faire  rendre  justice  de 
suite,  donnez-moi  des  instructions. 


W  954.  Privas,  19  sept.  1870,  10  h.  15  soir. 

Préfet  à  intérieur,  à  travaux  publics  et  à  secré- 
taire générât  justice,  Paris.  —  Chiffrée. 

Commission  provisoire  nommée  ù  Annonay. 
Charles  Chapuis,  banquier,  président.  Immédia- 
tement, sous  inQuence  des  réactionnaires,  Ban- 
que de  France  a  signifié  son  retrait  de  compte. 
C'est  tuer  assurément  cette  maison.  Depuis  vingt 
ans,  Chapuis  est  l'âme  de  la  démocratie  ddns 
TArdèche.  H  faut  à  tout  prix,  dans  l'intérêt  de  la 
République,  et  pour  sauver  les  élections  dans 
département,  secourir  Chapuis.  Il  a  des  garanties 
pour  une  avance  de  fonds.  Il  la  faut  immédiate, 
et  agir  sur  Banque  de  France  d'autorité.  De- 
mandez renseignements  à  Dorian   et  à  Hérold. 

Urgence  excessive. 

Chalamet. 


N-  977.         Privas,  21  sept  1870,  11  h.  10  matin. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours, 

La  municipalité  de  Lyon  invite,  par  dépêches, 
celles  de  nos  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 


rondissement à  envoyer  un  ou  plusieurs  délégués 
à  Lyon  pour  former  un  comité  central  de  dé- 
fense. Cette  mesure  est-elle  concertée  avec  le 
Gouvernement  ?  Devons-nous  nous  y  associer  et 
envoyer  des  députés?  Urgent. 

Chalamet. 


N-  1007  et  1008.         Privas,  22  sept  1870. 2  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris  et  à  intérieur,  Tours.  ^ 

Chiffrée. 

Indispensable  secourir  immédiatement  Cha- 
puis, banquier  Annonay,  ô  qui  Banque  France 
a  retiré  compte.  Hérold  ou  Dorian,  Paris,  don- 
neront renseignemnsnts.  Urgence  excessive  pour 
succès  élection  Constituante. 

Obligez  Banque  France  ouvrir  crédit. 

A.-J.  Roche. 


N-  1078.         Privas,  26  sept.  1870.  9  h.  35  matin. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Ma  dépêche,  relative  à  un  emprunt  d'un  mil- 
lion, restée  sans  réponse. 

M'autorisez  vous  à  convoquer  le  conseil  géné- 
ral pour  voter  les  fonds  nécessaires  et  aviser  aux 
moc^ures  à  prendre? 

Ou  bien  puis-je,  dans  ce  but,  sans  tenir  compte 
du  conseil  général,  nommer  un  délégué  dans 
chaque  canton,  les  réunir,  faire  voter  les  fonds 
et  aviser  avec  cette  assemblée  aux  nécessités  de 
la  situation?  Réponse  urgr:nte. 

Chalamet. 

N-  11 10.  Privas,  29  sept.  1870,  1  h.  15  matin. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Avant  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
j'avais,  dans  un  certain  nombre  de  communes, 
nommé  des  commissions  provisoires  et  autajit  de 
maires  et  adjoints.  Je  m'occupe  d'un  travail  de 
réorganisation  générale  des  municipalités,  mais 
il  ne  sera  prêt  que  dans  quatre  ou  cinq  jours, 
malgré  toutes  mes  dibgences. 

Chalamet. 


N-  1 128.  Privas,  29  sept  1870,  2  h.  20  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  propriété  est  très-chargée  dans  TArdèche. 

Les  centimes  additionnels    départementaux  ou 

communaux   sont  portés  à    leur  maximum.  Je 

crains  qu'un  impôt  territorial  sur  la  vigne  ne  soit 

défavorablement  accueilli  dans  les  contrées  vi- 

nicoles  du  département,  à  moins  qu'il  ne  fût 

très-léger. 

Chalamet. 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPQftlTIONS  BT  RAPPORTS 


N*  1153.  privjEis^  !•'  oct.  >870,  5  h.  40  S. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Le  comité  de  défeuse  nationale  que  j'ai  consti- 
tué dans  l'Ardèche,  composé  d'un  délégué  par 
canton,  a  pris  dans  la  première  séance  les  réso- 
lutions suivantes  : 

1*  Que  des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires 
soient  donnés  d'urgence  au  préfet  de  l'Ardèche  ; 

2*  Que  tpus  les  mobiles  .exemptés  comme  s6u« 
tiens  de  famille  jusqu'ici  soient  rappelés  immé- 
diatement sous  les  drapeaux,  et  que  les  familles 
nécessiteuses  soient  secourues  par  l'Etat. 

Je  soumets  ces  résolutions,  dictées  par  les  dif- 
ficultés de  la  situation,  à  la  sanction  du  Gou- 
vernement. 

N*  5163.        Privas,  2  octobre  1870,  11  h.  10  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Tctcrs. 

Comité  d^.délégiii^  c^ntoji^fl;^!  pour  1^  défense 
nfitjonale  réyni  jtnier  ;  esprit  excellent. 

A  évalué  approximativement  de  9  jà  10,000 
homipes  garde  sédentaire  mobili^Je,  v^s'çccu- 
p^r  activement  de  la  mobiliaiation. 

Comité  et  préfet  estiment  indispensable  un 
9.i9|»runt  de  15  à  1,800,000  francs. 

Zi^'est-ce  pas  le  conseil  général  qui  sçul  peut 
vptçr  l'emprunt?  Prière  de  répondra  d'urgence 
^  cette  qi),estion. 

Est-il  vrai  que  l'Etat  intervienne  pour  un  tiers 
dans  les  emprunts  pour  défense  nationale. 

'  CUALAM£T« 


N»  5198.  Privas,  3  octobre  1870,  8  h.  30  soir. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours, 

Préfet  de  Marseille  dit  ^igue  du  Midi  reconnue 
par  Tours,  ei  m'engage  à  envoyer  trois  délégués 
à  l'eifet  de  nommer  un  commissaire  général  par 
toute  la  Ligue,  auquel  Tours  donnerait  pouvoirs 
étendus. 

Ligue  est-elle  reconnue?  Puis-je,  en  consé.- 
quence,  ânvay.er  délégués  ?  Réponse  très-urgente. 

Chalamet. 


N-  5238.  Privas,  6  octobre  1870,  8  h.  25  soir. 

Préfet  à  délégué  intérieur,.  Tours. 

En  vertu  de  l'autorisation  que  vous  m'avez 
déjà  donnée,  je  convoque  le  conseil  général  pour 
mardi  prochain,  afin  qu'il  délibère  sur  l'emprunt 
de  1,500,000  fr,  demandé  par  le  comité  de  dé- 
fense nationale.  Puis-je  lui  soumettre  le  budget 
des  dépenses  départementales  de  1871  et  le  bud- 
get rectificatif  de  1870^  ou  bien  un  décret,  qui 
aurait  été  récemment  rendu,  m*aulorise-t-il,  par 


suite  de  Tajoumement  de  la  session  ordinaire 
des  conseils  généraux,  à  procéder  d'office  aja  rè^ 
glement  de  ces  budgets,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement?  Il  y  a  urgence  surtout  pour  le 
budget  rectificatif;  prière  de  me  répondre  au 
plus  tôt  sur  ces  deux  questions. 

CHALiOfBT. 


N*  5243 .  Privas,  7  oct.  1870,  l  h.  45  9. 

jPrffet  à  guerre,  To]ur$, 

A  suite  scènes  regrettables,  iieutenant-coional 
de  mobiles  pas  pu  partir  ce  matin  avec  2*  ba- 
taillon, m'occupe  d'une  enquête  sur  ces  faits.  £n 
attendant  le  résultat  crois  imprudent  que  colo- 
nel Thomas  soit  à  la  tète 'de  son  régiment. 

Chalamet. 


N*  361. 


Privas,  15  oct.  1870, 10  h.  10  9. 


Préfet  à  Spuller,  intérieur,  Tours. 

Préfet  d'Ardècbe  envoie  de  la  part  de  Chapiiis^ 
président  de  la  commission  municipale  d'Anno- 
nay,  à  Spuller,  secrétaire  de  Gambei.ta  à  Tours, 
la  dépêche  suivante  : 

a  Reçois  dépèche  relative  prorogation  effets 
commerce,  décret  absolument  incompréhen- 
sible. Il  eu  ressort  seulement  que  les  paiements 
sont  généralement  rétablis,  mesure  désastreuse. 
C'est  la  ruine  générale,  la  suspension  ou  la  faii* 
iite  pour  très-grand  nombre  négociants,  qui 
plus  gênés  aujourd'hui  que  précédemment  sont 
incapables  payer;  seules  quelques  maisons  puis- 
santes résisteront  ou  profiteront  de  situation. 
Assez  de  ruines  sont  accuaiulées  déjà.  Au  nom 
de  la  République  et  de  commission  administra- 
tive Ajinonay,  je  vous  adjure  rapporter  décret 
et  de  prononcer  immédiatement  simple  proro- 
gation nouvelles  échéances. 

u  Chalamet.  » 


Nr363*. 


Privas,  16  oct.   1870, 12  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  transmets  la  dépêche  suivante  de 
Charles  Chapuis,  président  commission  adminis- 
trative Annonay  : 

«  SpuUer,  en  son  absence  Léon  GambettfL, 
Tours.  Vous  confiripe  ma  dépêche  hier. 

((  Le  commerce  est  atterré.  Les  réactionnaires 
seuls  satisfaits.  Décrétez  promptement  nouvelle 
piorogation  échéances,  sans  cela  vous  faites  de 
nombreux  ennemis  à  la  République. 

tt  Chapuis.  » 
Pour  le  préfet  :  Clausel. 
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N*  5382.  Privés,  17  oct.  1870,  4  h.  25. 

Préfet  à  Sleenackers,  Tours. 

Le  président  de  la  commission  municipale 
d*Annonay  me  charge  de  transmettre  la  dépê- 
che suivante  :    «  Veuillez  m'accorder  franchise 

télégraphique  illimitée.  » 

Ghalamet. 


N-  5S20.  Privas,  31  oct.  1870,  9  h.  50. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Trahison  de  Bazaino  a  surexcité  jusqu'à  la 
foreur  le  patriotisme  dos  populations.  Elles  veu- 
lent partir,  mais  nous  manquons  d'armes  et  de 
munitions.  Envoyez-en;  les  républicains  dévouée 
demandent  Taugmentation  du  pouvoir  des  pré- 
télz  et  la  création  de  cours  martiales.  Esquiros 
m'adresse  un  appel  et  une  demande  de  me  join- 
dre à  lui  dans  la  vallée    du  Bhéne.  Que  dois-je 

faire  ?  Urgent. 

Ghalamet. 


N»  5522  Prives,  31  oct.  1870,  10  h.  45. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée, 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  précédente.  On 
voudrait  une  cour  martiale  pour  contenir  la 
réaction.  Mesure  utile.  —  Si  Gouvernement  me 
donnait  de  la  constituer,  je  la  ferais  de  cinq 
membres. 

Mais  mesure    générale    vaudrait  beaucoup 

mieux. 

Ghalamet. 


N«  5575.  Privas,  3  qov.  1870,  6  h.  5. 

Préfet  à  intérieur  y  Tours, 

L'emprunt  départemental  d*un  million  se  cou- 
vre très-lentement.  Il  y  aura  donc  lieu,  confor- 
mément au  décret  du  14  octobre,  de  frapper 
d'une  forte  taxe  les  contribuables,  taxe  vue 
avec  défaveur.  On  aurait  préféré  emprunt  forcé 
sur  riches. 

Le  comité  de  défense  nationale  constitué  le 
28  septembre  et  composé  d'un  délégué  par  can- 
ton, voudrait  voter  cet  emprunt.  Je  m'y  oppose. 
Donnez-moi  instructions  si  cet  emprunt  devait 
être  voté.  Il  faudrait  dissolution  du  conseil  gé- 
néral et  son  remplacement  par  comité  des  délé- 
gués de  défense  nationale. 

CUALAMBT. 


N»  5670.  Privas,  10  nov.  1870,  4  h. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  taxe  produit  un  olTet  désastreux  dans  le 
département.  Sa  perception  sera  impossible 
dans  plusieurs  endroits.  Réaction  exploite  vi- 
gooreusement  situation.  —  Si  une  autre  mesure 


n'est  pas  substituée  comme  emprunt  forcé,  Ré- 
publique deviendra  l'objet  de  la  désafTeciion  de 
toutes  les  campagnes.  Je  me  permets  de  vous 
dire  qu'il  est  urgent  d'aviser. 

Ghalabibt. 

N-  5681.  Privas,  11  nov.  1870,  6  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  réuni  aujourd'hui  tous  les  chefs  des  servi- 
ces financiers.  Avis  unanime  que  taxe  impossible 
et  que  emprunt  forcé  indispensable.  Tous  aussi 
pensent  que  ministre  devrait  me  donner  pou- 
voir d'autoriser  tout  virement  jugé  nécessaire 
pour  défense  nationale  dans  les  fonds  départe- 
mentaux. Impossible  de  marcher  sans  cela.  Les 
règles  de  comptabilité  sont  obstacle  permanent 
à  toute  combinaison.  Veuillez  m'obtenir  cette 
autorisation,  sinon,  nous  sommes  paralysés.  Bon- 
nes dispositions  on  général,  malgré  certaines 
menées  actives,  difficiles  à  saisir.  J'insiste  sur 
mesures  ci-dessus  indiquées. 

Pour  le  préfet  ;  Jules  Roche. 


N*  5979.  Privas,  2  «lécembre  1870,  10  h.  40 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Les  populations  de  l'Ardèche,  enthousiasmées 
et  frémissantes  de  patriotisme,  envoient  l'ex- 
pression de  leur  reconnaissance  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  et  aux  armées  de 

Paris  et  de  la  Loire. 

Ghalamet. 


N-  5987.  Privas,  4  déc.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

La  non-mobilisation  des  maires  excite  dans 
le  pays  un  mouvement  d'opinion  qui  augmente 
à  mesure  que  le  départ  approche.  Les  réclama- 
tions paraissent  d'autant  plus  justes  que  la 
plupart  dos  maires  ont  été  uommés  par  moi  au 
moment  de  la  dissolution  des  conseils  munici- 
paux, mais  avant  le  décret  du  20  septembre.  Une 
mesure  prescrivant  la  mobilisation  sans  excep- 
tion, serait  certainement  bien  accueillie  et  ferait 
du  bien  à  la  Képublique.  Elle  devrait  s'étendre 
aux  élèves  des  grands  séminaires  et  à  tous 
les  fonctionnaires  dont  la  présence  à  leur  poste 
n'est  pas  absolument  indispensable. 

Ghalamet. 


N*  141.  Annonay,  0  déc.  1870,  10  h.  4a 

Président  de  la  commission  municipale  délégué 
de  la  défense  nationale,  à  E.  Spiiller,  Ûouver- 
nement.  Tours. 

Graignant  qu'au  milieu  des  douloureux  évé- 
nements militaires  qui  s'accomplissent  vous  ayez 


784 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

mobilisés  qui  hier  encore*  étaient  pleins  d'ardeor, 
—  Ne  pourrait-on  envoyer  les  mobiles  an  ctai|^ 

de  Montpellier  ? 


perdu  de  vue  les  observations  que  je  vous  ai 
soumises  le  mois  dernier  sur  la  question  finan- 
cière, je  crois  devoir  vous  rappeler  les  dépêches 
et  lettres  que  je  vous  ai  adressées  à  ce  sujet  à 
mon  retour  de  Tours,  et  insister  plus  fortement 
que  jamais  sur  la  nécessité  d'adopter  des  me- 
sures radicales  au  nom  de  Tavoiiir  de  notre 
jeune  République,  déjà  si  compromise.  Je  vous 
supplie  pour  la  dernière  fois,  d'employer  toute 
votre  influence  pour  l'adoption  immédiate  du 
décret  suivant,  qui  seul  peut  conjurer  un  cata- 
clysme commercial  : 

f  Jusqu'à  la  conclusion  d**  la  paix,  aucun 
protêt  ne  pourra  être  fait,  aucune  poursuite 
ne  pourra  être  exercée  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  dettes  commerciales  provenant  d'o- 
pérations antérieures  au  15  août  et  résultant 
soit  d'effets  de  commerce  en  circulation,  soit 
de  comptes  courants,  factures  ou  toute  autre 
cause.  A  la  conclusion  de  la  paix,  le  Gouver- 
nement, par  un  décret,  fixera  les  époquos  aux- 
quelles ces  paiements  devront  être  rétablis 
et  réglera  les  mesures  spéciales  à  prendre  pour 
opérer  la  liquidation  de  tout  ce  qui  restera 
dû.» 

Ce  décret,  dans  son  entier,  est  indispensable, 
et  le  Gouvernement  ne  doit  pas  hésiter  à  le 
rendre,  s'il  veut  enfin  écouter  la  voix  de  ses 
amis  et  cesser  d'écouter  les  couseils  des  enne- 
mis de  la  République. 

Ch.  Chapuis. 


CHALAmt: 


N*  5181.       Privas,  16  décembre  1870,  Il  h.  50  m. 

Tréfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  directeur  du  camp  de  Montpellior  me  de- 
mande de  lui  envoyer  le  plus  tôt  possible  le 
contingent  pécuniaire  de  mon  département.  J»j 
ne  sais  où  prendre  les  ressources.  Je  me  per- 
mets d'ailleurs  de  demander  pourquoi  nos  mobi- 
lisés devant  bientôt  partir  pour  une  autre  desti- 
nation que  Montpellier,  nous  contribuerions  à  la 
création  du  camp  de  Montpellier. 

Ghalamet. 


N-  5208. 


Privas,  17  déc.  1870,  10  h.  5. 


Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  4*  bataillon  de  nos  mobiles,  parti  il  y  a  un 
mois,  revient  aujourd'hui  sans  armes  à  Privas 
Cette  mesure  produit  le  plus  déplorable  effet. 
Nous  ne  pouvons  loger  ce  bataillon.  Privas  ayant 
déjà  plus  de  deux  mille  hommes  mobilisés,  sol- 
dats ou  mobiles.  Il  y  a  urgence  à  enlever  d'ici 
ce  4*  bataillon  et  à  l'armer,  sans  quoi,  je  craius 
que  plusieurs  ne  rentrent  chez  eux  et  que  l'es* 
prit  d'insubordination  ne  désorganise  même  nos 


N*  5313.  Priras,  21  déc.  1870,  4  h.  40  s. 

Préfet  à    Cazot,  secrétaire   général,    irUirieur^ 

Bordeaux. 

Conseil  général  dissous,  mais  non  remplAOé 
par  commission  départementale.  Cette  commis- 
sion est  chose  délicate  à  former;  voudrais  m'en 
passer  si  je  le  puis.  Rigoureusement  budget  de 
1870  peut  être  proposé  sans  conseil  général  oa 
commission  le  suppléant.  N'est  besoin  que  pour 
liste  du  jury  d'expropriation.  Cinq  conseillers 
généraux  ou  cinq  membres  de  la  commissioa 
départementale  doivent  la  former.  A  défaut  de 
conseil  et  de  commission,  ne  puis-je  simplemost 
vous  déï>igner  cinq  délégués  que  vous  nomme- 
riez pour  faire  cette  liste? 

En  cas  d'affirmative,  je  désignerais  :  Charles 

Chapuis,  Saint-Prix,  Marmey,  Au.euche  d'Au- 

benas,  Cbatnoutin,  avocat  à  l' Argentiers. 

Réponse  urgente. 

Chalambt. 


N-  5251.  Privas,  23  déc.  1870.  Il  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  3  octobre,  j'ai  dissous  conseil  général  en 
vertu  d'une  autorisation  par  écrit  du  Gouver- 
nement de  Tours  apportée  par  mon  secrétaire 
général.  L'arrêté  de  dissolution  a  été  publié;  il 
est  du  7  novembre. 

Veuillez  l'approuver.  Je  propose  comme  mem- 
bres do  la  commission  du  jury  les  noms  sui- 
vants que  j'ai  déjà  indiqués  : 

Charles  Chapuis,  maire  à  Annonay  ;  Saint- 
Prix,  maire  à  Sainl-Péray  ;  Fougeirol,  délégué 
de  la  défense  nationale;  Aurenche,  maire  à 
Aubenas;    Chamoutin,    avocat   à    l'Argentiére; 

CilALAMET. 


N«  T340.  Privas,  16  janv.  1871,  10  h.  s. 

Pierre  Baragnon  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  visité  hier  mobilisés  Ardéche,  j'assiste  à 
leur  départ  aujourd'hui  et  j'accompagne  jusqu'à 
Valence  le  préfet  qui  les  conduit  au  camp  de 
Salhonay.  Ils  sont  sulfisamment  formés,  leur  vi- 
sage porte  la  marque  de  la  bonne  volonté  et  de 
l'énergie  II  faut  déplorer  que,  malgré  les  efforts 
d'un  préfet  intelligent,  l'équipement  fourni  en 
partie  par  l'Etat  soit  si  médiocre.  Mon  rapport 
vous  dira  ce  qui  manque,  nous  concertons  des 
mesures  pour  y  pourvoir;  quant  à  Tarmemenf,  je 
demande  énergiquement  qu'il  soit  modifié.  Il  se 
compose  de  vieux  fusils  springfields,  tellemenl 
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usés  que  des  différences  de  calibre  se  sont  pro- 
duites; dans  les  uns  la  balle  n'entre  pas,  dans 
d'autres  elle  glisse.  Les  hommes  se  battront  bien, 
c'est  donc  à  la  guerre  d'aviser. 

« 

Le  départ  d'aujourd'hui  est  de  900  hommes 

environ  ;  de  deux  en  deux  jours,  il  sera  expédié 

3,800  hommes;  la  classe  de  1871  commence  à 

s'exereer. 

Baragnon. 


N-7460. 


Privas,  20  janv.  1871, 6  h.  s. 


Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

L'esprit  d'insubordination  qui  s'est  manifesté 
dans  les  compagnies  d'Aubenas  ne  s'apaise  pas. 
Je  prends  des  mesures  contre  les  rôfractairos 
qui  en  sont  cause,  mais  il  est  indispensable  que 
la  légion  passe  sous  l'autorité  militaire  comme 
vous  me  l'annonciez.  Il  faut  aussi  qu'elle  parte. 
Toutefois  je  désire  faire  partir  d'abord  le  batail-' 
Ion  qui  est  à  l'Argentiére,  qui  est  calme  encore 
et  bien  disposé. 

Priet,  qui  avait  été  nommé  colonel  des  francs- 
tireurs  dans  l'Ardèche,  a,  dit-on,  fomenté  la  sé- 
dition. 

Chalamet. 


1 


N*  7703.  Privas,  29  janv.  1871,  5  h.  30  s. 

Préfet  Ardècheà  GambeUa^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  crains  de  trop  comprendre  d'avance  vos  ré- 
solutions personnelles.  —  Restez  à  votre  poste 
ou  la  République  est  perdue. 

Chalamet. 


N»  7711.  Privas,  29  janv.  1871,  10  h.  15. 

Préfet  à  Léon  Gambettaj  Bordeaux. 

Je  reste  ferme  et  confiant  et  j'attends  avec 
calme  les  déterminations  politiques  auxquelles 
vous  vous  serez  arrêté.  Vivo  la  République  ! 

Chalamet. 


t 

r 


N-7724.  Privas,  30  janvier  1871.  . 

Secrétaire  général  à  RanCj  directeur  sûreté  pu- 
blique, Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Mon  préfet  répugne  &  agir  avec  vigueur  dans 
les  élections,  il  a  scrupules  do  conscience,  en- 
voyez-lui donc  d'urgence  des  instructions  vigou- 
reuses. Si  préfet  n'est  pas  à  poigne,  les  républi- 
cains seront  certainement  enfoncés.  - 

Roche. 

N-  7747.  Privas,  31  janv.  1871,  7  h.  5. 

Préfet  à  Gambelta,  intérieur^  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  l'état  do 
Topinion  publique  en  présence  des  événements. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Des  élections  promptes  sont  nécessaires,  plus 
tôt  ou  les  fera,  moins  mauvaises  elles  seront. 

Los  populations  sont  découragées,  fatiguées  et 
très-opposées  à  guerre  à  outrance. 

Telle  est  mon  appréciation  sincère  et  celle  des 
plus  dévoués  et  des  plus  sûrs  républicains.  Donc 
précipitez  les  élections. 

Inutile  d'ajoutor  que  les  républicains  désirent 
guerre  à  outrance. 

Signature  illisible  (Roche?). 


N-  50.  Annonay,  5  février  1871,  10  h.  50. 

Président  commission  à  intérieur,  Bordeaux. 

Reçu  dépêche  -  circulaire  de  samedi  qui  sera 
exécutée,  soyez-'cn  sûr. 

Au  nom  du  salut  de  la  République,  agissez 

avec  vigueur,  avec  Résolution  inébranlable,  pas 

d'hésitation,    nous    comptons    sur  vous,  mais 

agissez. 

Ch.  Chapuis. 


N*  7832.  Privas,  5  février  1871,  11  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
Reçu  circulaire  relative  au  maintien  des    in- 
compatibilités électorales,  fait  afficher  et  publier. 
Le  décret  est  sans  application  dans  l'Ârdùche, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  approuvé  par  parti 

républicain. 

Chalamet. 


N-  7860.  Privas,  6  février  1871,  9  h.  45. 

Préfet  à  Hérold,  intérieur,  Paris. 

Liste  dos  comités  républicainp.  réunis  :  Hérold, 
ministre  intérieur,  Paris  ;  Combier,  ancien  repré- 
sentant; Daguilhon,  lieu  tenant- colonel;  Arthur 
Chalamet;  Jules  Roche;  Charles  Chapuis;  Jac- 
ques Claron  fils;  Chamoutin,  avocat. 

Liste  du  comité  national  républicain  :  Ram- 
pon,  colonel;  Rouveure  aîné;  Droët  Auguste; 
Combier  Charles,  ingénieur;  Tailhand  Albert; 
Destremx  Léonce  ;  Seignobos  Charles  ;  Chaurant' 
avocat. 

Liste  panachée  :  Hérold;  Rouveure;  Broët; 
Combier,  avocat  ;  Chalamet  Arthur;  Destremx; 
Seignobos;  Claron. 

Avez- VOIS  reçu  ma  lettre,  cher  ministre? 

Chalamet. 


N"  7861.  Privas,  6  février  1871,  10  h.  55. 

Préfet  à  Léon  Gambetta,  Bordeaux. 
Au  nom  de  la  France  et  de  la  République 
permettez-moi  de  vous  supplier  de  refouler  vos 
sentiments  personnels  et  de  rester,  sans  quoi  la 
division  se  met  dans  nos  rangs  et  nous  sommes 

perdus. 

Chalamet. 
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N«  7370.  Privas,  14  fév.  I87i  (?),  9  h.  45. 

Préfet  à  justice  et  intérieur,  Bordeaux. 

Suis  très-reconnaissant  de  ma  nomination  à 
présidence  de  Toulouse,  mais  ne  puis  accepter 
ce  poste;  il  m* éloigne  de  mon  pays  et  serait  rui- 
neux pour  moi. 

J'aime  mieux  rester  préfet  pour  le  moment, 

puis-je   le  demeurer?  Répondez-moi  d'urgence, 

je  vous  prie,  car  je  me  trouve  dans  un  grand 

embarras. 

Ghalamet. 


DÉPARTEMENT  DES   ARDEHNES 


N-  47003. 


Méziôres,  16  sept.  1870, 10  h.  30  m. 


Préfet  â  intérieur,  Paris, 

En  l'absence  de  communications  postales,  je 
vous  envoie  par  le  télégraphe  le  rapport  que 
vous  me  demandez  par  votre  dépêche  d'hier 
soir.  —  Dans  lii  faible  portion  du  département 
sur  laquelle  s'exerce  encore  l'action  administra- 
tive, les  préoccupations  politiques  s'effacent  de- 
vant les  désastres  dont  notre  pays  a  été  le  théâ- 
tre. La  chute  du  gouvernement  impérial,  consé- 
quence nécessaire  de  nos  défaites,  n'a  surpris 
personne.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
parti  bonapartiste  dans  le  département.  Mais  la 
grande  majorité  des  populations  avait  accepté 
et  soutenu  le  régime  impérial  comme  elle  sou- 
tiendra toujours  tout  gouvernement,  quel  que 
soit  son  drapeau,  qui  assurera  Tordre  et  la  tran- 
quillité. Le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale rallie  tous  les  suffrages,  et  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  non  plus  de  parti  républicain  dans  le  pays, 
la  population  tout  entière  soutiendra  la  Répu- 
blique, tant  que  le  ])Ouvoir  sera  entre  les  mains 
du  gouvernement  actuel  qui  lui  inspire  con- 
fiance. Le  seul  parti  politique  exilant  dans  le 
pays  est  le  parti  orléaniste,  représenté  par  un 
noyau  d'hommes  inteUigents,  riches  et  exerçant 
une  certaine  influence.  Je  dois  dire,  toutefois, 
qu*il  n*a  fait  aucune  manifestation  depuis  la  pro- 
clamation du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  faire 
beaucoup  de  modifications  dans  le  personnel 
des  maires.  L'ancien  préfet,  M.  Froy,  avait  pour 
principe  de  se  laisser  guider  par  le  choix  des 
populations.  Chaque  maire  a  été  nommé,  pré- 
senté par  lui,  non  pas  en  raison  de  ses  opinions 
politiques,  mais  parce  que  la  population  le  dési- 
gnait pour  ce  poste.  Les  rapports  (jui  sont  adres- 
sés, me  prouvent  que  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs acceptent  iVanchement  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Si  la  situation  se  modifiait,  si  dans  quel- 


ques localités,  le  concours  des  maires  me  parais- 
sait   peu   empressé,  je  prendrai  les  mesures 
•  nécessaires  et  je  m*empresscrai  de  vous  tenir  au 
courant  (1). 

DÉPARTEHENT   DE  L'ARIÉGE 


N-  765.  Foix,  5  sept.  1870,  2  h.  m . 

Commissaire  provisoire  à  intérieur,  Paris. 

République  proclamée  à  Foix  et  à.  Pamiers  ; 

accueillie  avec  enthousiasme,  comités  provisoires 

nommés  par  acclamation  populaire  &  Foix  et  à 

Pamiers.  Pas  de  nouvelles  de  Saint-Girons.  Pour 

le  comité  provisoire, 

Laborde  (?) 


N*  769.  Foix,  5  sept.  1870,  9  h.  8  m . 

Au  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

Population  de  Foix  acclame  Anglade  admi- 
nistrateur provisoire  du  département.  Préfet 
ne  résigne  ses  pouvoirs  qu'après  approbatioa  du 

ministre. 

Anglade. 


N»  775. 


Foix,  5  sept.  1870, 11  h.  15  m 


Au  citoyen  ministre  de  l'intérieur^  Paris. 

Gitovcu  ministre. 

J'ai  rhonnour  de  vous  informer  qU'appelé  par 
la  populatioD  du  chef-lieu  de  l'Ariége  pour  pro- 
clamer et  constituer  la  RcpuWique  dans  l'Ariége, 
cette  (orme  de  gouvernement  a  été  accueillie 
avec  enthousiasme.  Los  chefs  d'administration 
sont  venus  se  mettro  ù  ma  disposition  comme 
commissaire  provisoire  nommé  par  la  popu- 
lation. L'ordre  et  la  tranquillité  régnent  par- 
tout. 

Veuillez,  citoyen  ministre,  agréer  mes  senti- 
ments dévoués. 

G.  Anglade. 


N-  776.  Foix,  5  sopt.  1870,2  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Anglade  m'ayant  remis  une  dépêche  du 
gouvernement  adressée  au  comité  provisoire  de 
l'Ariége,  je  dois  mo  croire  relevé  des  devoirs 
que  j'ai  remplis  jusqu'ici  et  je  lui  remets  le  ser- 
vice. 

Armand  Pihoret. 


(1)  L'administrateur  provisoire  était  alors 
M.  Tirmann,  qui  a  sans  doute  écrit  celte  dépê- 
che, la  seule  intéressante  que  nous  ayons  des 
Ardennes. 
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N*  851.  Foix,  15  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Le  sous-prC'fet  actuel  do  Pamiers,  M.  Vigues, 
«ncien  représentant  du  peuple  à  la  Constituante 
et  à  la» législative,  a,  le  4  septembre,  proclamé 
la  République  à  Pamiers,  le  peuple  l'a  acclam(5 
et  porté  triomphalement  à  la  sous-préfecture; 
tout  y  marche  bien.  La  révocation  de  M.  Vignes 
aérait  d'un  très-mauvais  eiret,  d'autant  qu*il 
eit  resté  toujours  fidèle  aux  opinions  démocra- 
tiques. 

U  est  peut-^tre  bon  de  vous  dire  que,  sous 
Louis-Philippe,  l'Ariége,  ?ous  la  pression  admi- 
nistrative, envoya  à  la  Chambre  des  dép-itôs  un 
conseiller  près  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  et 
portant  le.  nom  de  DIlhon  qui  vota  constamment 
avec  le  pouvoir,  il  fut  du  nombre  des  satisfaits. 
Après  la  révolution  de  1848,M.Dilhon  fut  envoyé 
conseiller  dans  une  des  Cours  de  nos  colonies  où 
U  est  d^éédé. 

Dans  l'Ariége  la  famille  de  Dilhon  passe  pour 

avoir  des  opinions  orléanistes,  elle  a  des  parents 

dans  le  Saint-Gironais. 

Anqlade. 


N-  873. 


Foix,  18  sept.  1870,  6  h.  50  s. 


FréfU  à  délégué  du  Gouvemiemeni^  Tours.  — 

Chilfrce, 

Mon  rapport  du  14  à  ministre  intérieur  ren- 
fermait, avec  demande  d'instructions,  mes  vues 
au  sujet  des  élections.  Ces  élections,  rapprochées 
depuis,  rendent  instructions  urgentes  et  je  les 
sollicite  avec  instance.  Me  dire  si  préfets  peuvent 
directement  révoquer,  suspendre  ou  changer 
fonctionnaires  dangereux,  parmi  juges  de  paix, 
instituteurs,  gardes  champêtres,  parquets,  con- 
seillers de  préfecture.  Ne  pas  agir,  c'est  encou- 
rager réaction. 

Anglade. 


N*  896.  Foix,  21  sept.  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  Gouvernement  défense  nationale^  Tours. 

Conformément  à  votre  dépêche  du  19  on  a 
procédé  hier  aux  élections  d'ofUcicrs  de  la  garde 
mobile.  Le  même  jour  commandant  d'armes  me 
signifie  dépêche  du  général  de  division  protes- 
tant contre  mon  initiative  d'avoir  commencé 
élections  sans  le  consulter. 

Aujourd'hui,  communication  d'une  dépêche 
du  même  général  qui  suspend  par  ordre  supé- 
rieur les  élections  des  oIBciers  de  la  garde  mo- 
bile. Les  élections  du  1"  bataillon  étaient  faites. 

Mais  j'ai  suspendu  celles  du  2*  bataillon;  dois- 
Je  continuer  ? 

Les  officiers  d'abord  nommés  avaient  reçu 
leur  brevet  avant  les  élections-,  plusieurs  n'ont 


pas  été  élus  dans  leur  grade  et  entendent  néan- 
moins rester  dans  leur  grade  ;  autorité  militaire 
paraît  incliner  vers  cette  dernière  opinion, 
malgré  que  la  mobile  n'ait  pns  encore  été  re- 
mise à  l'autorité  militaire.  Eclaircissements  & 
cet  égard. 

Anqlade . 

N*  902.  Foix,  22  sept.  1870,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Les  élections  étant  si  proches  ai  dû  m'empres- 
ser  (le  faire  connaître  de  suite  et  par  affiches 
votre  circulaire  du  20,  et  portant  article  2,  que 
les  préfets  nommeront  les  membres  des  bureaux 
électoraux. 

Cotte  mesure  est  excellente  puisqu'elle  tend  à 
faire  présider  les  élections  par  des  hommes  de 
notre  choix.  Au  contraire,  faire  présider  les 
élections  de  la  Constituante  par  les  maires  élus 
le  25  ou  le  29,  comme  le  veut  votre  dépêche  du 
21,  c'est  s'exposer  à  voir  les  élections  pour  la 
Constituante  présidées  par  maires  et  assesseurs 
de  l'ancienne  administration  qu'ils  auraient  se- 
condée dans  ses  agissements  ;  pour  nos  campa- 
gnes surtout,  ce  serait  d'un  elfet  désastreux  ;  sous 
les  yeux  de  leurs  anciens  maires  qui  ont  tant 
pesé  sur  eux  autrefois,  nos  paysans  n'oseraient 
voter. 

Si  vous  me  permettiez  une  observation  j'ajou- 
terais qu'il  faudrait  maintenir  votre  dépêche  du 
20  et  pour  tout  concilier  ajouter  que  la  nomina- 
tion des   maires  et  adjoints  aurait  lieu  le  4  ou 

5  octobre. 

Anglade. 


N-  931.  Foix,  23  sept  1870,  5  h.  35  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Je  renouvelle  ma  dépêche  de  ce  matin  deman- 
dant autorisation  d'ajourner,  dans  l'Ariége,  élec- 
tions municipales.  Impossibilité  matérielle  de 
piiblier  arrêtés  —  réclamation  nombreuses.  — 
Intérêt  politique  commande  d'ajourner  dans  mon 
département  élections  municipales  après  élec- 
tions pour  Constituante. 


Anqlade. 


N"  961. 


Foix,  26  sept.  1870.  1  h.  s 


Préfei  à  Gouverneiiient,  Tours. 

Élections  d'officiers  de  la  garde  mobile  faites 
le  20  à  Foix  en  vertu  de  dépêche  du  19,  quel- 
ques officiers  anciens  non  élus.  Général  de  11*  di- 
vision casse  ces  élections,  ordonne  par  ordre  du 
jour  que  je  vous  ai  envoyé  destruction  des  pièces 
de  cette  élection. . 

Emotion,  —  protestation  imprimée  de  garde 
mobile  et  engagement  de  quelques-uns  dans 
l'armée  active.  On  m'annonce  que  l'autorité  mi- 
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litairo  veut  faire  arrêter,  à  cause  de  la  protes- 
tation, plusieurs  gardes  mobiles  dont  la  plupart 
sont  engagés  dans  l'armée  active.  Grains  désor- 
dre; suspendez  ces  arrestations  vous-même.— 
Urgence. 


Angl\de. 


N-997. 


Foix,  l"  octobre  1870, 9  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Un  décret  qui  établirait  un  impôt  territorial 
sur  la  vigne  serait  mal  reçu  dans  le  départe- 
ment; donc  laisser  pour  le  moment  Timpôt  indi7 
rect  sur  les  vins,  on  est  habitué  à  cet  impôt  et 
sa  perception  s*opére  sans  difficulté. 

Anolade. 

N*  5140.  Foix,  19  octobre  1870, 10  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  Conseil  général  de  TAriége  est  le  produit 
des  candidatures  officielles,  doublées  encore  de 
rinûuence  Bu.sson-Billault  ;  il  ne  saurait  donc 
exister  sous  la  République.  Le  conseil  de  révi- 
sion pour  la  garde  mobilisée  devant  être  organisé 
et  fonctionner  bientôt,  Je  demande  ou  à  dissou- 
dre Conseil  général  et  d*arrondissement,  ou  à 
remplacer  par  d*autres  citoyens  les  membres  du 
Conseil  général  et  d'arrondissement  qui  doivent 
faire  partie  du  conseil  de  révision;  leur  présence 
dans  ce  conseil  serait  d'un  très-mauvais  effet 
surtout  après  l'attitude  réactionnaire  qui  s'est 
révélée  à  l'occasion  des  élections  qui  devaient 

avoir  lieu  le  16. 

Anolade. 


N»  5212. 


Foix,  2  nov.  1870,  4  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

République  compromise  dans  nos  communes 
rurales  par  application  du  décret  du  22  octobre 
1870;  impossibilité  môme  de  recouvrer  impôt 
porté  au  delà  du  double  par  cette  exécution.  En 
conséquence,  je  persiste  do  plus  fort  dans  ma 
dépêche  écrite  d'hier,  ayant  pour  objet  :  1*  ou 
de  prendre  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations le  reliquat  de  l'emprunt  vicinal  de 
1,500,000  fr.  voté  en  1869  par  l'Ariége  ;  2»  ou  d'en- 
gager le  Gouvernement  à  me  faire  l'avance  de 
cette  somme,  que  le  département  prendrait  à  sa 
charge  aux  conditions  de  votre  dernier  emprunt. 

Les  effets  désastreux  que  produira  dans  l'A- 
riége l'application  du  décret  du  22  octobre  ne 
sont  pas  seulement  prévus  par  moi  mais  encore 
me  sont  signalés  par  une  réunion  nombreuse 
composée  d'hommes  sérieux,  pris  dans  les  di- 
verses parties  du  département,  et  au  nombre 
desquels  se  trouve  le  directeur  des  contributions 

directes. 

Anglade. 


N*  5294.  Foix,  16  nov.  1870,  5  h.  IS  t. 

Préfet  à  intérieur,  To^^rs. 

J'aurais  voulu  m'éviter  le  dôsagrémânt  da 
dissoudre  le  Conseil  général,  mais  le  ocnili 
de  défense  ayant  décidé  un  emprunt  ^déptrte- 
mental,  et  no  pouvant  le  proposer  à  cet  aiifliaa 
Conseil  général,  il  est  absolument  néeemin 
que  vous  en  prononciez  la  dissolution  on  qoe 
vous  m'autorisiez  à  la  prononcer  moî-mème  et 
à  le  remplacer  par  une  commission  déparia 
mentale.    ' 

N»  5299.  Foix,  17  nov.  1870, 1  h.  15i. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Voici  les  motifs  de  mon  arrêté  qui  dissout  le 

Conseil  général: 

«  Nous,  etc.; 

a  Vu  les  intérêts  de  la  défense  nationale  ; 

«  Attendu  que,  le  cas  échéant,  ces  intérftts  ne 
peuvent  être  sauvegardés  que  par  le  préfet  agis- 
sant avec  un  corps  d'origine  républicaine; 

tt  Attendu  .que  le  Conseil  général  de  rAriége 
est  issu  des  institutions  de  l'empire  ; 

«  Arrêtons  : 

«  Art.  l'^  Le  Conseil  général  de  l'Ariége  est 
dissous. 

tt  Art.  2.  Il  sera  remplacé  par  une  Commission 

de  dix-huit  membres  désignés  et  nommés  par 

nous. 

Le  préfet,  Anolade.  » 


a 


N»  5311 .  Foix,  19  nov.  1870,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Prends  arrêté  pour  dissoudre  Conseil  général, 
le  remplacer  par  une  commission  départementale» 
de  vingt  membres. 

Vous  prie  de  m'autoriser  à  la  réunir,  pour  lui 

soumettre    question    d'emprunt    départemental 

pour  défense  nationale  et   mesures  financières 

ayant  le  même  objet. 

Anglade. 

N«  5364.  Foix.  1"  décembre  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Commission   départementale  réunie  à  l'unani-. 

mité  a  voté  emprunt  de  quinze  cent  mille  francs. 

Oemain  écrirai  détails. 

Anqladb. 

N*  7278.  Foix,  4  lévrier  1871,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Ch^fftée. 

On  se  prépare  aux  élections.  Voici   liste  réac- 
tionnaire :   De    Roquemaurel,   colonel    de    la 
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mobilisée  encore  dans  Ariégo  ;  Aclocque,  com- 
mandant de  la  mobile,  arméo  de  la  Loire, 
mais  Ini  présent  ici  en  convalescence  ;  M.  de 
Nouaillan,  de  Saintenac,  Vidal  Saturnin,  avocat. 

Votre  décret  sur  les  exclusions  a  été  bien 
reçu  par  le  parti  républicain.  Généralement,  on 
regrette  que  vous  n'ayez  pas  conservé  los  incom- 
patibités  relatives  aux  préfets  qui  ne  i»ouvaient 
être  élus  dans  leur  département. 

Pour  mon  compte,  j'aurais  désiré  le  maintien 
de  ces  incompatibilités  ;  car  on  me  fait  un  de- 
voir d'accepter  la  candidature  dans  TAriége, 
candidature  que  je  ne  désirais  pas,  et  dont  l'ac- 
ceptation m'impose  peut-être  le  devoir  de  venir 
vous  demander  successeur,  afln  de  vous  éviter, 
le  cas  échéant,  des  embarras  au  sujet  do  la  can- 
didature presque  officielle  d'un  pi-éfet  candidat 
dans  son  département. 

Je  pose  cette  question,  laissant  à  votre  haute 
appréciation. 


Anglade. 


N»  S53.  Foix,  12  janvier  Cî)  1871,  9  h.  17  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
C!ommandant  supérieur  de  la  mobilisée,  légiti- 
miste très-renommé,  est  aussi  député;  peut-il 
concilier  son  grade  avec  son  mandat?  Dans 
tous  les  cas,  peutron,  dans  l'intérêt  du  service, 
le  remplacer  ?  Ce  serait  d'un  bon  effet,  attends 

réponse. 

Anglade. 


DÉPÂRTEIENT  DE  L'AUBE  (2) 


N*  40747.  —  P.        Troyes,  4  sept.  1870,  9  h.  15  s. 
Préfet  à  intrricur,  Paris. 

J'ai  liait  mon  devoir  do  Français  vis-à-vis  de 
rôtranger.  Je  continuerai  à  organiser  la  défense 
jusqu'à  l'arrivée  de  mon  successeur. 

BoYER  DE  Sainte-Suzanne. 


N*  41422.  —  P.         Troyes,  5  sept.  1870,  4  h.  10  s. 

Les  membres  de  la  commission,  municipalité 
permanejite  à  intvHeurf  Paris, 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  croirait  devoir 
apporter  des  modifications  dans  le  personnel  de 
l'administration  départementale  do  l'Aubo,  les 
soussignés,  membres  de  la  commission  munici- 
pale de  Troyes,  vous  prient  de  vouloir  bien  ap- 
peler aux  fonctions  de  préfet  de  ce  département 


(1)  C'est  évidemment  une  erreur  :  on  a  voulu 
écrire  février. 

(2)  Département  envahi  de  bonne  heure;  les 
archives  du  télégraphe  ont  été  détruites. 


M.  Lignier  de  Pougy,  ancien  représentant  du 
peuple  à  la  Constituanlo,  1848,  qui  a  déjà  à  cette 
époque  et  comme  commissaire  du  gouvernement 
provisoire  rendu  aux  populations  de  l'Aube  les 
services  les  plus  signalés. 

Cette  démarche  que  l intérêt  seul  de  leur  pays 
inspire  aux  soussignés  ne  saurait  d'ailleurs  être 
interprétée  dans  aucun  cas  comme  un  acte  de 
défiance  contre  l'admintstration  préfectorale  ac- 
tuelle dont  le  chef  a  jusqu'au  dernier  moment 
rempli  consciencieusement  son  devoir. 


N*  41536.  —  P.       Troyes,  6  sept.  1870,  12  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Reçu  ma  nomination,  installé  à  la  préfecture, 
reconnu  par  les  bureaux,  mis  au  courant  des 
affaires  les  plus  urgentes  par  M.  de  Sainte-Su- 
zanne, mon  prédécesseur,  avec  empressement  et 
obligeance,  en  communication  avec  le  conseil 
municipal,  la  ville  tranquille,  la  garde  nationale 
pleine  de  zélé,  la  République  accueillie  sans  au- 
cune difliculté  et  môme  avec  satisjfl&ction  par  la 
presque  unanimité  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  le  Gouvernement 
de  mon  entier  et  absolu  dévouement. 

Théodore  Raynal. 


N*  42441 


Troyes,  7  sept.  1870, 10  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Rien  de  nouveau.  Les  ennemis  no  sont  toujours 
signalés  sur  aucun  point  du  département,  seule- 
ment l'employé  du  bureau  de  Rosnay  télégraphie 
que  les  Prussiens  sont  à  Sommesous,  village  do 
la  Marne,  sur  la  route  de  Sézanne  et  limitrophe 
de  l'Aube. 

J'appelle  votre  attention  sur  une  dépêche  re« 
lative  à  M.  Argence,  maire  de  Troyes,  que  vous 
recevrez  demain  matin  par  la  poste.  Je  crois 
qu'il  y  a  urgence  à  nommer  maire  provisoire  do 
Troyes  M.  Parigot,  président  de  la  commission 
permanente,  en  remplacement  de  M.  Argence,  et 
à  dire  que  les  autres  membres  de  la  commission 
rempliront  provisoirement  les  fonctions  d'ad- 
joints en  remplacement  de  M.  Prévôt. 


N*  44103.  Troyes,  10  sept.  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Parie, 

Je  viens  de  prendre  deux  arrêtes  qui  m'ont 
semblé  urgents  et  dont  je  dois  vous  rendre 
compte.  Le  premier  porte  :  révocation  des 
maires  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, de  canton,  et  leur  remplacement  provi- 
soire par  le  premier  inscrit  sur  la  liste  du  con- 
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seil  municipal  ;  un  cas  de  reto»  de  ce  d«raior, 
élection  par  le  conseil  municipal  d'un  maire 
provisoire. 

Lo  second  révoquo  -'n  bloc,  attendu  lenr  inu- 
tilité, les  commisaair>-s  de  police  cantonaux.  Se- 
lon diiïérsnts  lagiport?,  les  Prussiens  seraient  au 
aombru  do  3/jOO  s  b^'/aunu  at  >e  rapprocheraient 
de  Villeneuce,  rien  n'in(ii<|ue  jusqu'ici  riu'ils 
doivent  prcndro  por  Nogent  la  route  do  Pari?, 
ils  n'ont  pasencore  pénétr'''  dan*  b  d^partoment 
do  l'Aube. 

Les  opérations  du  tirage  et  do  la  révision  ont 
OIË  terminées  ai^ourd'hui  dans  tout  le  déparle- 
mcni,  elles  se  sont  très-bien  piissi'eç. 

Aucun  liomm"  n'a  manqua  vola n  lai  ro ment  à 
l'appel.  Le*  Jeunes  gens  manifestent  beaucoup 
d'ardeur.  Les  ongagcmeots  volontaires  conti- 
nuent à  être  nombreus.  Jo  fi'nois  à  l'inatanl  une 
adresse  d'adhésion  au  Gouvernement  et  à  la 
République,  voti'u  A.  l'unnnimité  par  le  conseil 
launicipal  de  Bar-sur-Aube. 

L[»MEn-Pouav. 


N*  «780. 


Troyea,  12  sepL  1870,  Il  h.  5  m 


Préfet  à  inUrieur,  Paru. 

Pas  un  seul  des  maires  actuels  n'entrave  et 
n'entravera  les  trayaui  de  la  défense  nationale, 
s'il  n'est  pas  permis  d'en  attendre  un  concours 
ardent,  ceux  qui  tes  remplaceront  no  feront  pas 
mieux.  Ce  qu'il  y  a,  selon  moi,  de  plus  utile  et 
de  plus  praticable  A  faire  aujourd'hui  dans  mon 
département,  c'est  de  nommer  maire  provisoire 
le  premier  inscrit  au  tableau  du  conseil  munici- 
pal, et  i.  son  refus  de  laissrr  au  conseil  lui-même 
lu  soin  de  le  clioisir  Jaus  son  soin. 

Un  donne  ainsi  satisfaction  aux  populations  ; 
on  évite  a  la  fois  l'arbitraire  et  le  froissement 
des  amours-propres,  puisque  le  changement  s'o- 
père par  mesure  générale,  et  onlln  on  opère  vite 
sons  s'exposer  à  désorganiser  l'administration  en 
faisant  de  mauvais  choix,  lïute  do  renseigne- 
ments exacts  qui  sont  impossibles  â  obtenir  dans 
les  circonstances  actuelles. 

J'avais  pris  hier  un  arrêté  dans  ce  sens,  pour 
rendre  applicable  ii  toutes  les  communes,  sans 
distinction,  l'arréié  pris  précède  m  mi.-nt  pour 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  el  de  canton 
arrêté  dont  je  vous  ai  infoimé  et  que  vous 
avez  approuvé  et  qui  a  été  bien  accueilli  par- 
tout. Il  est  ù  l'impression,  mais  rien  n'est  en- 
core; publié.  Veuillez  me  mander  si  je  dois  y 
donner  suite,  nonobstant  les  indications  conlc- 
nues  dans  votre  dépêche  datée  du  11  el  reçue  co 

I.IGNIBH-POUGY. 


N-  i630l,  P.  Troyçs,  15  sept.  1870,  7  k.»& 
Préfet  Aube  à  intérieur,  Pai^s. 

Il  est  de  la  dernière  importance  que  les  nuBi- 
cipalités  soient  reconstituées  sans  plus  île  ralnd. 
Je  suis  débordé  par  les  réclamations.  Ploi  m 
attenilra  ot  plus  les  Ël'.'ctions  du  17  oetobn  K^ 
roDt  dinicilcs.  Les  bonapartistes  et  les  orléeaftlei 
ne  cachent  pus  leur  espoir  que  la  prochaine  As- 
semblée détruira  la  République.  Ia  mesnra  <{ns 
j'avais  prise  ot  que  vous  aurez  approuviez  Û- 
quelle  consistait  à  désigner  pour  maire  provi- 
soire dans  les  cbefs-lieux  d'arrondisaemeat  et 
de  canton  le  prcmior  inscrit  au  tableu  ta 
couscillers  municipaux,  el  en  cas  de  oon-accap- 
lution  do  celui-ci  ù  faire  élire  le  maire  proTisoîn 
par  li:  conseil,  a  été  exécuLOe  ot  u  prodoil  boa 
elfet.  Je  voulais  étendre  ensuite  la  reconstltntlta 
à  touti's  les  communes. 

Jo  VOUE  ai  consulté  ù  cet  égard,  mais  vous  ne 
m'avez  pas  encore  répondu,  plus  j'y  réfldoliis  et 
plus  je  trouve  co  moyen  le  meilleur  pitimiMei 
quoiqu'il  soit  loin  d'être  parfait.  Paire  rocoB- 
mcncer  les,  éleciiona  des  conseils  monlcipaiis 
n'olfrirait  pas  d'avantages,  car  la  plupart  ds  eanz 
qui  sont  maires  et  mauvais  maires,  seraient  rW- 
lus,  en  aorte  qu'ils  voiraient  leur  autorité  mortie 
augmentée  par  une  consécration  nouvelle.  Nom- 
mer les  moircH  directement  est  impraticable  par 
suilo  du  manque  do  rensuignements  suOtatBtt  et 
l'impossibilité  de  s'en  procurer  promptemait  et 
sûrement,  il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de  maires 
provisoires,  ce  qui  conviant  4  des  dép^^meuts 
envahis  ou  menacés  d'invasion,  peut  no  pas  con- 
venir aux  départomonts  de  l'Ouest  et  du  Hidi. 
Pourquoi  alors  ne  laisserait-on  pas  aux  préTela 
le  soin  de  se  décider  selon  les  circoDstaucesT 
l'uniformité  n'est  pas  obhgatoire  pour  le  provi- 

Lia.NiEit-PovoT. 


N"  47662.— A.-G.  Troyes,  17  sept.  1870,  9  h.  50  m. 
l'rélet  de  l'Aube  à  intérieur.  Parti. 
Tji  pri'sence  de  l'ennemi,  la  durée  et  les  cfaarg«s 
do  la  guerre  sont  aujourd'hui  la  seule  préooca- 
pation  di;s  po]>ulations  dans  pon  département. 
Le  Gouvernement  n'y  runcontre  aucune  hostilité  : 
les  hommes  li's  plus  connus  pour  leur  antipa- 
lliie  contru  la  ilépubliquc  s'elfacenl  et  se  taisent. 
Mais  d'im  autre  cété,  il  no  se  manifeste  en  sa 
faveur  ni  euthousiasmu  ni  ardeur  'to  la  part  même 
du  parti  démocratique. , C'est  un  affaissement  gé- 
néral. Pris  en  masse,  les  maires  no  sont  pas  hoa- 
tites.  Accoutumés  à  n'être  quu  des  iustruments, 
ils  ne  soutiendront  pas  vivement  l'admiaistra- 
tion,  mais  ils  ne  la  combattront  pas.  Je  ne  crois 
pas  que  la  réélection  des  conseils  muncipauz  oa 
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change  noUbiement  la  composition.  En  tout  cas 
si  le  Gouvernement  se  d«3cido  pour  la  réélection, 
il  est  nécessaire  qu'elle  soit  très-prochaine.  Ce 
serait  également  uno  faute  de  reculer  les  éloc- 
tiens  pour  rAsscmblée  constituante  :  plus  elles 
seront  éloignées  et  moins  elles  vaudront.  Si  elles 
pouvaient  coïncider  avec  un  armistice  et  surtout 
avec  la  paix,  leur  succès  serait  assuré.  Aujour- 
d'hui personne  n'y  songe  malgré  la  proximité  du 
terme.  Les  journaux  de  la  localité,  quelle  que 
soit  leur  couleur,  n'en  disent  pas  un  mot.  Aucun 
comité  ne  9e  forme,  aucun  candidat  ne  cherche 
&  se  produire.  Le  travail  des  manufactures  est 
presque  complètement  arrêté  à  Troyes.  Le  travail 
de  la  bonneterie,  dont  les  métiers  sont  répandus 
dans  une  grande  partie  du  di>partement,  Test 
aussi.  La  misère,  qui  sera  cruelle  cet  hiver,  com- 
mence à  se  faire  sentir.  La  ville  de  Troves  a  or- 
ganisé  des  chantiers  où  elle  entretient  un  nombre 
considérable  d'ouvriers,  mais  ses  ressources  se- 
ront bientdt  épuisées.  Au  moyen  des  virements 
que  j'ai  préparés,  je  me  suis  assuré,  sans  arrêter 
aucun  service,  une  somme  assez  forte  que  je  me 
propose  d'employer  dans  les  campagpes  à  des 
travaux  utiles,  et  qui  donnera  un  peu  de  pain 
aux  malheureux* 

J'avais  préparé  cette  dépêche,  que  je  vous  en- 
voie par  le  télégraphe  faute  do  communication 
parla  poste,  quand  je  reçois  la  vôtre  qui  m'an- 
nonce des  lois  lixant  au  25  de  ce  mois  les  élec- 
tions municipales,  et  «lu  2  octobre  les  élections 
pour  l'Assemblée  constituante.  Je  ne  retranche 
rien  de  ma  dépécho  pour  que  vous  connaissiez 
intacte  mon  opinion  sur  ces  mesures.  Le  temps 
presse  et  mes  communications  par  la  poste  avec 
Paris  sont  interrompues.  Je  vous  prie  donc  do 
m'envoyer  par  le  télégraphe  le  texte  de  la  loi  sur 
les  municipalités. 


N*  782.  -  A.  G.'   Nevers,  16  janv.  1871,  G  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  préfet  et  le  commandant  de  place  prussiens 
installés  à  Troyes  dés  les  premiers  jours  de  l'oc- 
cupation, continuent  à  y  séjourner;  ils  y  ont 
institué  une  .sorte  d'administration  dont  l'objet 
paraît  être  d'épuiser  ce  malheureux  pays  par 
des  réquisitions  soms  nombre  en  argent  et  en 
nature,  et  do  détruire  l'organisation  régulière 
qu'ils  y  ont  trouvée. 

Les  quatre  sous-préfets  ont  été  expulsés,  je  no 
pourrais  moi-même  rentrer  dans  TAube  que  sous 
peine  d'être  immédiatement  arrêté. 

Il  a  été  ordonné  à  la  justice  de  tous  les  degrés 
de  ne  plus  rendre  de  jugements  qu'au  nom  de 
Napoléon.  Les  magistrats  ayant  refusé  de  se  sou- 
mettre à  cette  condition,  il  n'existe  plus  ni  tri- 
bunaux civils,  ni  tribunaux   correctionnels  ni 


I  tribunaux  de  paix,  les  autres  services  sans  ex- 
ception sont  également  réduits  à  une  immobilité 
complète  et  le  département  en  un  mot  est  comme 
tombé  on  léthargie,  les  maires  seuls  fonction- 
nent encore;  mais,  forcés  par  l'ennemi  de  rester 
en  fonctions  et  placés  sous  le  coup  de  menaces, 
de  violences  personnelles,  ils  ne  servent  plus  que 
d'intermédiaires  pour  les  nombreuses  réqui- 
sitions qu'on  extorque  sans  lin  ni  mesure  au  dé- 
])artement. 

Vous  étiez  informé  de  cet  état  déplorable  des 
choses,  mais  je  liens  à  vous  dire  expressément 
que  les  mesures  imj)ortantes  que  le  Gouverne- 
ment a  prises  pour  la  dissolution  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  ainsi  que  pour 
la  levée  de  la  classe  de  1871,  no  sauraient  rece- 
voir aucune  exécution  dans  le  département  de 
l'Aube. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  classe  1871,  il 
a  été  pourvu  à  cette  impossibilité  par  l'article  7 
du  décret  qui  l'ajourne  à  une  époque  ultérieure 
pour  les  départements  occupés.  Mais  le  rempla- 
cement du  conseil  g«'*néral  ne  saurait  se  faire,  à 
cause  de  la  privation  de  toute  voie  do  communi- 
cation et  de  tout  renseignement. 

Je  me  trouve  momentanément  à  Neveri?,  où 
j'ai  cm  devoir  me  rendre  pour  faciliter  le  paie- 
ment  de  divers  employés,  soulager  ainsi  do  nom- 
breuses misères  et  prévenir  une  désorganisation 
générale;  les  fonctionnaires  des  dilférents  ordres 
se  sont  d'ailleurs  bien  comportés  et  ne  se  prêtent 
à  aucun  rapport  avec  l'ennemi.  Il  est  extrême- 
ment désirable  que  des  crédits  leur  soient  ou- 
verts pour  1871.  —  Si  vous  avez  des  ordres  à  me 
donner,  veuillez  me  les  adresser  à  Auxerre  ;  je 
les  mettrai  à  exécution  dès  que  les  circonstances 
lo  permettront. 

De  gr&ce,  répoudez-moi,  l'isolement  que  m'im- 
posent les  circonstances  ne  m'est  déjà  que  trop 
pénible  ;  j  ai'  besoin  de  connaître  votre  pensée, 
et,   s'il  y   a  lieu,  de    recevoir  vos    encourage 
ments. 

LiQNIER. 


DÉPARTEMENT    DE    L'AUDE 


N-  947. 


Carcassoime,  4  sept.  1870,  11  h.  10  s. 


Le  citoyen  Marcou,  commissaire  du  la  République, 
acclamé  par  les  citoyens  de  Carca^sonne,  au 
citoyen  ministre  de  linlérieurj  Paris. 

Averti  que  la  République  a  été  proclamée  à 
Paris,  je  l'ai  moi-même  proclamée  du  haut  du 
balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  et,  suivi  d'une  foule 
nombreuse  de  citoyens  enthousiastes,  j*ai  pris 
possession  de  la  préfecture. 

Le  préfet  a  cédé  à  la  force  majeure  pour  éviter 
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a-t-il  dit,  des  désordres.  L'enthousiasme  est  in- 
descriptible, et  tous  les  grands  instincts  de 
l'honneur  national  et  de  la  liberté  sont  réveillés 

comme  en  92. 

F.  Marcou. 


N'  957.  Garcassonne,  5  sept.  1870,  4  h.  10  s 

Au  citoyen  ministre  de  Vintêrieur,  Paris. 

Je  vous  coniirme  ma  dépêche  relative  à  la  garde 
mobile,'  son  mécontentement  causé  par  les 
opérations  du  conseil  de  révision  est  si  grand 
que  leurs  officiers  ne  peuvent  plus  les  main- 
tenir. 

Il  y  a  danger  pour  Tordre  si  leur  départ  est 
retardé. 

Je  doute  même  qu'on  puisse  les  décider  à  par- 
tir si  on  ne  revient  pas  sur  le  travail  de  révi- 
sion. 

Ils  menacent  de  se  retirer  dans  leurs  foyers 
respectifs. 

J'attends  vos  instructions  et  celles  relatives  sur 
les  mesures  politiques  à  prendre. 

Salut  et  fraternité. 

Le  commissaire  de  la  République^ 

Marcou. 

N*  625.  Narbonne,  6  sept.  1870,  12  h.  19  s. 

SouS'Oommissaire  République  à  citoyen  ministre 

inténeur,  Paris. 

Le  citoyen  Théodore  Raynal  arrive  d'Espagne 
et  se  met  à  votre  disposition. 

Pour  le  commissaire  de  la  République, 
(  Signature  illisible  ).  ' 


N*  41698.— P.    Narbonne, 6  sept.  1870,  4  h.  52  m. 

Commissaire  de  VAude  à  intérieur,  Paris. 

Arrivé  ce  matin  ;  réception  enthousiaste  ;  popu- 
lation entière  sur  pied.  Tous  les  viUages  envoient 
députations.  Attends  instructions  précises,  indis- 
pensables'pour  agir  efficacement.  Quelques  mu- 
nicipalités refusent  reconnaître  République. 
Villes,  chefs-lieux   de   canton   montrent  esprit 

excellent. 

Théodore  Raynal  (1). 


N»  640.  Narbonne,  8  sept.  1870, 12  h.  10  s. 

A  Léon  Gambetta,  Paris. 
Ami,  vous  avez  songé  à  mes  collègues,  et  je 


(1)  M.  Raynal  prenait  le  titre  de  commissaire 
de  l'Aude  avant  d'avoir  été  avisé  de  sa  nomina- 
tion à  des  fonctions  quelconques  ;  c'était  proba- 
blement un  souvenir  de  1848. 


suis  oublié,  dois- je  venir  à  Paris  ou 
Votre  tâche  est  rade,  il  vous  fkut  des 
éprouvés. 

THÉODORB  RAYMAIb 


N-  6\2. 


Narbonne,  8  sept.  1870,  It  bu  fS  % 


Commissaire  de  VAude  à  Gouvernement^  Ferts, 
Emmanuel    Arago^    Garnier  '  Pages  ^    Mm 

Faryre. 

Arrivé  depuis  trois  jours,  attends  instmetioai. 

Que  dois-je  faire,   quel   caractère  me  donner 

vous? 

Théodore  Raynal. 


N*"  43713,  P.      Carcassonne,  9  sept.  1870,  7  h.» 

Le  conseil  municipal  de  Cai'nassonne  à  intérieur. 

Paris. 


Le  conseil  municipal  démocratique  de 
sonne  élu,  se  faisant  l'écho  de'  la  population,  ex- 
prime le  désir  que  le  citoyen  Marcou  soit  main- 
tenu dans  ses  fonctions  de  préfet,  il  y  va  de  la 
tranquillité  publique. 

Gairaud,  J.  Marty,  J.  Teissbire,  Nblu, 
RiOAiL,  Uenri  Croux,  Jui^s  PoL&aB. 
J.  Mathéron,  Gély,  Mullot,  FAmeuss, 
J.  Glareni,  Roux,  Bausil,  Regh,  Mabty, 
Doux,  Glayet,  Azbrm,  Alboize  atné, 
MoNCLA,  A.  Albarel,  A.  Durand,  Ghablbs, 
Alfred  Vidal,  Bernard. 


N«  1004.       Garcassonne.  9  sept.  1870,  10  h.  20  s. 
A  M.  le  ministre  de  l'intvrieury  Paris. 

J'attends  Théodore  Raynal,  successeur  que 
vous  avez  désigné  pour  prendre  le  poste  que  le 
peuple  m'avait  confié  par  acclamation. 

Il  importe  que  ma  situation  ét^uivoque  cesse 
immédiatement.  Je  vous  adresse  par  la  poste  mon 
rapport  à  ce  sujet. 

Le  comjnissaire  délégué  du  peupiey 

F.  Marcou. 


N*  1015. 


Garcassonne,  10  sept.  1870,  9  h.  7. 


Préfet  à  guerre,  Paris. 

On  forme  un  corps  de  francs-tireurs  à  Garcas- 
sonne, peut-on  prendre  quelques  mobjles  par  ex- 
ception ?  dans  ce  cas,  il  y  aurait,  au  premier 
jour,  à  votre  disposition,  120  hommes  habillés. 

A  qui  appartient  la  nomination  du  chef  de  la 

compagnie  ? 

Marcou. 

■  ■PI  >l  ■  «I  I    li  ■  Il      I 
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N*  1025.      Garcassonne,  12  sept.  1870, 10  h.  25  s. 

Commissaire  de  la  République,  nommé  par  le 
peuple  de  Carcassonne,  à  intérieur,  Paris. 

Depuis  trois  jours  j'attends  lo  successeur  que 
m*avez  donné,  M.  Théodore  Raynal.  Cotte  nomi« 
nation  en  aflaiblissant  m^s  pouvoirs  temporaires 
rend  ma  situation  fort  diflicile. 

Je  ne  peux  dès  lors  consentir  à  accepter  plus 
longtemps  la  responsabilité  d  une  administration 
dont  Tautorité  oflicielle  est  détruite  par  votre 

mesure. 

Maucou  (1). 


I  vernement  provisoire,    sous  prétexte  qu'il  n'a 
I  d'ordres  à  recevoir  que  du  ministre  de  la  guerre. 

I  Raynal. 


N»  1 147.      Carcassonne,  20  sept.  1870,  10  h.  35  m. 

Préfet  à  Gouvernement.  Tours. 

Travail  déjà  fait,  conseils  municipaux  dissous; 
commissions  instituées  pour  l'installation  des 
bureaux  électoraux.  Afliches  et  circulaires  dis- 
tribuées. 

Raynal. 


N»  1037.        Carcassonne.  13  sept.  1870, 1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  suis  à  mon  poste. 

Th.  Raynal. 


N*  1086.        Carcassonne,  17  sept.  1870, 5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 
L'élection  des  conseils   municipaux  est  une 

Elle  va  nous  redonner  tous    les   maires   do 
l'empire.  Le  pays  ne  l'approuve  pas. 

Th.  Raynal. 


N*  1123.      Carcassonne,  19  sept.  1870, 11  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours,-^  Chiffrée. 
Puis-je  laisser  passer  le  télégramme  suivant  • 

«  Conseil  municipal  de  Lyon  à  ceux  de  Carcas- 
sonnèj  Castelnaudary.  LimouXy  Narhonne.  —  In- 
vitation d'envoyer  un  ou  ])lusieurs  délégués  à 
Lyon  pour  former  un  comité  central  de  défense. 
4  Délégués  devront  être  munis  de  pleins  pou- 
voirs. » 

Réponse.  Th.  Raynal. 


N»  1125.    Carcassonne,  (19?)  sept.  1870,  11  h.  50s. 

Préfet  à  intérieur  y  Tours, 

Veuillez  me  désigner  un  successeur  en  temps 
utile,  ma  candidature  à  la  Constituante  rendant 
incompatibles  mes  fonctions  de  préfet. 

Raynal. 


N*  1143.       Carcassonne,  20  sept.  1870,  5  h.  33  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Général  11*  division  refuse  autoriser  élections 
des  mobiles  conformément  au  décret  du  Gou- 

(1)  L'original  est  sans  date,  mais  la  réception  à 
Paris  indique  le  jour  et  l'heure. 

GOUT.  NAT.  —  T.  XXV. 


N*  1150.  Carcassonne,  21  sept.  1870,7  h.  m. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Hostilité  de  certains  juges  de  paix,  depuis  long- 
temps  bien  compromis,  rend  indispensable  leur 
révocation;  m'autorisez •vx)U3  à  vous  la  demander 
par  voie  télégraphique?  Cette  mesure  urgente  en 
présence  des  élections  produira  trés-bon  effet. 

Raynal. 

N»  1151.  Carcassonne,  21  sept.  1870,  7  h.  m. 

Pj'éfet  à  affaires  étrangèivs,  Tours. 

La  colonie  française  à  Barcelone  est  unanime 
pour  réclamer  le  changement  du  consul  général 
actuel;  cette  demande  est  légitime,  je  me  fais  un 
devoir  de  l'appuyer.  Y  faire  droit  serait  un  acte 
de  bonne  politique  bien  accueilli  par  nos  natio- 
naux, le  corps  consulaire  sans  exception,  et  toute 

la  population  de  Barcelone. 

Raynal. 


N*  1152.  Carcassonne,  21  sept.  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Bonnel  est  candidat,  il  doit  donc  quitter  la 
sous-préfecture  de  Narbonne,  avoz-vous  un  suc- 
cesseur, "bu  m'autorisez- vous  à  vous  le  présenter? 
—  La  lutte  électorale  sera  vive,  nous  l'emporte- 
rons cependant. 

Raynal. 


N»  1153.  Carcassonne,  21  sept.  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  finances,  Tours. 

Uostilité  de  certains  percepteurs  rend  indis- 
pensable leur  révocation  ;  croyez-vous,  dans  l'in- 
térêt du  service,  une  suspension  préférable,  ou 
faut-il  révoquer  ?  Ils  lutteront  contre  le  Gouver- 
nement aux  élections. 

Raynal. 


N-  1154.  Carcassonne,  21  sept,  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Motifs  impérieux  que  j'expose  dans  un  rapport 
rendent  bien  nécessaire  la  création  d'un  commis- 
saire spécial  de  défense  nationale  dans  les  dé« 
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partements  cia  Midi.  Je  puis  être  trôs-utilo.  Dd- 
signez'-moi  ponr  Aude,  Hérault,  Gard,  Ariége  et 
Pyrénées-Orientales,  dans  l'arrôté  qui  accepte 
ma  démission  —  sans  traitement,  bien  entendu  — 
nous  sommes  d*accord  avec  mes  collègues  des 
départements  mentionnés;  mesure  trôs-urgente. 

Raynal. 

N*  1155.  Garcassonne,2i  sept.  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Que  dois-Je  faire  en  présence  du  conflit  élevé 
par  général  au  sujet  de  Télection  des  mobiles  af- 
fichée pour  vendredi,  et  dont  vous  entretenait 
ma  dépêche  d*hier. 

A  mon  avis,  T  élection  impérieusement  récla- 
mée par  Topinion  doit  être  maintenue,  il  y  a  eu 
des  ehoix  deplorables.de  Taveuméme  du  préfet. 

RAYNALé 

N*  1202.  Garcassonne,  21  sept.  1870,  11  h.  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Elections  mobiles  fixées  à  vendredi.  Gardes  in- 
voquent l'élection  de  Paris  et  Texécution  du  dé- 
cret inséré  au  Journal  officiel  ;  ils  no  partiront 
pas  avec  les  chefs  actuels,  dont  un  capitaine, 
entre  autres,  avait  été  reconnu  indigne  par  le 
dernier  préfet  de  Tempire.  Général  division  s'op- 
pose &  l'élection  sans  motifs. 

Raynal. 


N*  1216.       Garcassonne,  22  sept.  1870,  l  h.  27  s. 
Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Bonnel,  nommé  par  commission  provisoire,  a 
été  confirmé  par  arrêté  préfectoral  ;  il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  faire  la  nomination  en  rem- 
placement de  Lestaubière.  Bonnel  n'a  accepté 
que  par  dévouement  et  a  rendu  des  services.  Il 
est  candidat  avec  moi.  Nommez-moi  mon  succes- 
seur, délai  d'incompatibilité  expiro  aujourd'hui, 
ne  perdez  pas  de  vue  la  question  d'organisation 
d'armomcnt.  Il  y  a  beaucoup  à  faire,  je  puis  être 
utile  sérieusement. 

Raynal. 

N»  1247.       Garcassonne,  23  sept.  1870,  11  h.  36  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée, 
Agitation  très  prrande  et  peu  facile  à  calmer 
parmi  les  gardes  mobiles,  me  fait  craindre  des 
désordres  graves  provoqués  par  la  dépêche  sui- 
vante du  général  divisionnaire  adressée  au  com- 
mandant du  1*  bataillon  : 

«  Si  le  sous-intendant  donne  ordre  de  procé- 
der aux  élections  des  chefs  de  la  garde  mobile, 
n'en  tenez  aucun  compte.  Cet  ordrp  fût-il  môme 
signé  Crômieux.  » 


Cette  communication  a  produit  un  effet  ddplo- 

rable,  surtout  contre  le  Gonvemement.  JU  ait 

dans  d^autrcs  occasions  &  signaler  le  mauoSt 

vouloir  du  général  qui  devrait  être  envoyé  dans 

une  autre  division. 

Rayuai.. 

N«  1248.       Garcassonne, 23  sept.  ISTCK  U  h.  SSi. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Les  mobiles  inquiets  ne  partiront  pas;  ils  ré- 
clament élection  affichée  pour  aprôs-demain,  gé- 
néral s'y  oppose,  que  faire?  Réponse  urgente, 

Raynal. 

N«  1249.  Garcassonne,  24  sept  1870, 7  h.  i. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Veuillez  nommer  mon  successeur  avant  que  la 
liste  dos  candidatures  paraisse. 

Raynal. 

m 

N*  1250.  Garcassonne,  24  sept^  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  justice  et  intérieur,  Tours. 

Il  faut  que  rélcction  des  mobiles  ait  lieu,  ror> 
dredu*général  divisionnaire,  reproduit  dans  ma 
dépêche  d'hier,  occasionne  uno  irritation  très- 
vive  ;  les  populations  elles-mêmes,  en  présence  de 
l'avis  inséré  au  Bulletin  officiel  du  19,  sur  la  garde 
mobile,  demandent  l'exécution  du  décret  et  trai- 
tent de  révolte  le  refus  publiquement  exprimé 
du  général  d'obéir  à  vos  ordres.  La  situation 
peut  devenir  grave  ;  faites  un  exemple,  éloignez 
le  général. 


Raynal. 


N»  1254. 


Garcassonne,  24  sept.  1870,  8  h.  35. 
Préfet  à  justice.  Tours, 

Suspension  (l)  est  uno  faute,  un  ^nge  donné  à 
la  réaction  menaçante. 

Raynal. 


N"  1255.  Garcassonne,  24  sept.  1870,  9  h.  m. 

Préfet  à  inténeur,  Tours. 

Oonnez-moi  donc  successeur;  suis  obligé  d'al- 
ler à  Narbonne  et  Ginestas  où  l'ajoumoment  des 
élections  peut  donner  lieu  à  des  désordres. 

Quelle  faute! 

Raynal. 


N*  1263.  Garcassonne,  24  sept.  1870,  3  h.  35  s. 
Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 
Dépêche  allichée,  le  département  no  fera  pas 
défaut,  je  reste  à  mon  poste.  Sursum  corda^  cou- 
rage, courage,  courage!!!  la  République  sauvera 
la  France  et  la  civilisation. 

Raynal. 


(1)  Oes  élections. 
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N*  1264.       Carcassonne,  24  sept.  1870,  3  h.  38  s. 

Préfet  à  intcrieur,  Tours, 

En  présence  des  événements  je  reste  à  mon 
poste.  Envoyez-moi  secrétaire  général  immédia- 
tement, il  m'est  in(lis])ensablc. 

Raynal. 


N*  1306.        Carcassonne,  26  sept.  1870,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  intéi^ieur,  Tours. 

Ordre  de  départ  vient  d'être  donné  à  ]a  mobile 
pour  demain.  C'est  impraticable,  comment  faire 
partir  des  hommes  mal  équipés,  et  sans  les  ac- 
cemoires  les  plus  utiles.  Ajournez  départ  en  at- 
tendant rapport  détaillé  qui  part  ce  soir. 

Raynal.     . 

N*  1318.        Carcassonne,  27  sept.  1870,  8  h.  40  s. 

Pr(}fet  à  intérieur^  Tours. 

Général  a  nommé  les  chefs  du  3*  bataillon  do 
mobiles  en  formation  sans  me  consulter,  sans  me 
prôsenter  la  liste  des  candidats;  ces  nomina- 
tions doivent  être  annulées,  sinon  je  dépose  ma 

démisaion  à  l'instant. 

Raynal. 


N»  1823.       Carcassonne,  27  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  Fourichon,  Tours. 

Des  considérations  d'ordre  public  ne  doivent 
pas  laisser  à  l'arbitraire  du  f^énéral  divisionnaire 
la  nomination  des  chefs  de  la  mobile  qui  doivent 
impérieusement  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  Je  tiens  d'autant  plus  à  cette  prérogative 
qu'il  8*agit  aujourd'hui  de  Henry  Coural,  docteur 
en  droit,  neveu  de  votre  ancien  collègue,  à  bord 
de  VArtémise^  que  je  propose  pour  lieutenant  et 
que  le  général  refuse,  parce  qu'il  est  le  iils  du 
maire  de  Narbonne  sous  la  République.  Si  satis- 
faction ne  m'est  pas  donnée  je  me  retire. 

Raynal. 

N*  1337.        Carcassonne,  28  sept.  1870, 10  h.  46  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Dillicultés  aplanies  par  la  persuasion.  Les  deux 
bataillons  mobiles  de  l'Aude  sont  partis  hier  ac- 
compagnés de  toute  la  population  ;  enthousiasme 
très-chaleureux,  véritable  fôte  civique. 

'  Raynal. 

N*  1343.       Carcassonne,  29  sept.  1870,  12  h.  10  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

J'ai  nommé  maires  et  adjoints,  et  établi  des 
commissions  municipales  suivant  les  exigences 
des  localités.  Tout  marche  très-bien. 

Raynal. 


K*  510.  Carcassonne,  2  oct.  1870,  11  h.  4  s. 

Préfet  à  intérieur  et  finances,  Tours. 
Recevrez  par  courrier  arrêté  motivé,  suspen- 
dant paiement    des   arrérages  de    la   pension 
<riIautpoul,  accueilli  avec  une  faveur  marquée 
par  le  département. 

Raynal. 


N»  20.  Carcassonne,  4  oct.  1870,  2  h.  36  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 
Conlirme  démission  par  lettre  d'hier,  attends 
votre  décision  pour  la  nomination  d'administra  ■ 
teur  civil  pour  la  défense  nationale. 

Raynal. 

K»  36.  Carcassonne,  4  octobre  1870,  Il  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  président  du  comité  des  délégués  des  dé- 
partements du  Sud-Ouest  c^voque  délégués  pour 
demoin  à  Tours.  Faut-il  se  faire  représenter? 

Raynal. 

N»  61.  Carcassonne,  6  oct  1870, 8  h.  m. 

Préfet  à  intéiieur,  Tours. 
Une  collision  sanglante  a  failli  avoir  lieu  dans 
le  2*  bataillon  do  la  mobile  do  l'Aude,  détaché  à 
Villeurbane,  près  Lyon;  elle  a  été  provoquée  par 
le  capitaine  Pouget,  dont  la  présence  à  la  tôle  de 
sa  compagnie  est  un  danger  constant;  je  vous 
supplie  de  prononcer  sa  révocation  immédiate 
ainsi  fjue  celle  de  d'Izard,  autre  capitaine  dans 
le  même  bataillon.  Ces  deux  chefs  vous  ont  été 
signalés  dans  mes  rapports  précédents  ;  j'insiste 
sur  la  mesure,  elle  est  opportune  et  juste  sur- 
tout. 

Raynal, 

N»  96.  Carcassonne,  9  oct.  1870,  4  h.  15  s. 

Le  général  commandant  ta  //•  division  mili- 
taire (1)  à  guerre,  Tours. 

Jo  suis  depuis  ce  matin  à  Carcassonne  avec 
mon  état-major.  J'ai  laissé  le  commandement  de 
la  première  subdivision  au  colonel  Pays,  le  plus 
ancien  des  colonels  et  commandant  la  place  de 
Perpignan. 

Cette  situation  provisoire  pouvant  se  prolonger 

assez  longtemps,  je  procède  à  mon  installation  et 

à  celle  des  bureaux. 

De  Noue. 


(1)  Perpignan  était  le  siège  ordinaire  de  la 
11'  division;  elle  était  transportée  provisoirement 
à  Carcassonne  par  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 
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X«  100.  Carcasjsonne,  9  oct.  1870,  10  h.  31  s. 

Préfet  à  Gambctia,  Tours, 

Vous  avez  été  merveilleusement  inspiré  ;  votre 
arrivée  en  ballon  a  produit  parmi  nos  populations 
un  redoublement  d'enthousiasme;  nous  allons 
marcher  maintenant. 


Raynal. 


N»  vn. 


GarcassonnCf  10  oct.  1870,  9  h.  30  s. 


Général  commandant  la  41'  division  à  guerre. 

Tours. 

Le  colonel  commandant  provisoirement  la  sub- 
division de  Perpignan,  m'adresse  la  dépêche  té- 
légraphique suivante  : 

a  Le  préfet  s'oppose  au  départ  des  caisses  qui 
renferment  les  archives  de  la  di\ision  pour  Gar- 
cassonne.  Il  déclare  qu'au  besoin  il  est  prêt  à 
convoquer  la  garde  nationale  pour  empocher 
qu'une  seule  caisse  sorte  de  l'hôtel  de  la  division. 
Il  a  défendu  au  chef  de  gare  de  recevoir  les 
caisses,  si  elles  arrivaient  jusqu'à  la  gare.  Le 
préfet  en  réfôre  au  Gouvernement  de  Tours,  et 
trois  délégués  doivent  partir  demain  pour  aller 
traiter  cette  question  à  Tours.  Un  arrêté  préfec- 
toral enjoint  au  colonel  de  gendarmerie  de  s'op- 
poser au  départ  des  archives.  » 

Get  ordre  du  préfet  étant  une  opposition  & 
l'exécution  de  vos  ordres  formels  qui  prescrivent 
de  transférer  provisoirement  le  siège  de  la  divi- 
sion à  Garcassonne,  je  vous  prie  de  l'inviter  à 
laisser  partir  les  caisses  qui  renforment  une  par- 
tie des  archives  qui  me  sont  indispensables  et 
mes  effets  personnels. 

P.  G.  Le  colonel  chef  d* état-major, 
Camo. 

N-  147.  Garcassonne,  11  oct.  1870,  10  h.  23  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Pourquoi  nous  avoir  envoyé  un  général  rejeté 
par  un  autre  département?  La  population  est 
mécontente  ;  on  ne  fera  jamais  rien  avec  ce  ra- 
molli, il  ne  sert  absolument  qu'à  désorganiser. 

Raynal. 

N»  169.  Garcassonne,  12  oct.  1870,  10  h.  35  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

J'avais  proposé  en  remplacement  do  Poujçet  et 
Izard,  capitaines  de  la  mobile  de  l'Aude,  très- 
justement  deatilués,  Lecamus,  ex-lieutenant  baint- 
Gyrien,  -^  Mir, intelligence  supérieure;  au  môme 
bataillon,  et  pour  lieutenants:  Honry  Gourai  et 
Achille  Bourdel,  sous-oaiciers, licenciés  endroit. 
Le  commandant  Belfortès.  jésuite  éprouvé,  pré- 


sente Grulct  et  autre  réactionnaire;  évitez  eelli 
iniquité,   en  télégraphiant  à  Ghallemel-Licoiir,   ^ 

déjà  avisé. 

Rayhal. 


N*  170.  Garcassonne,  12  oct  1870,  10  h.  40 1. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  décret  sur  organisation  de  la  garde  na- 
tionale mobilisée,  —  perOiettez-moi  de  lignaler 
une  lacime.  G'est  l'établissement  immédiat  des 
conseils  de  discipline,  indispensable  pour  vainere 
le  mauvais  vouloir  des  récalcitrants,  surtoat  dans 
les  communes  rurales  où  les  hobereaux  de  vil- 
lage ne  veulent  pas  se  soumettre  aux 
du  service.  J'ai  désigné,  partout  où  ils 
quaient,  des  instructeurs  anciens  soldats,  payés 
par  le  budget  communal  pendant  tout  le  temps 

de  l'instriiction. 

Raynal. 


N**  192.  Garcassonne,  13  oct.  1870,  li  luSOs. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Des  délégués  espagnols  en  ce  moment  dans 
mon  cabinet,  offrent  dix  mille  volontaires  prêts  à 
se  mettre  au  service  du  Gouvernement,  tons  ré- 
publicains dévoués.  Que  dois-je  répondre?  Vou- 
lez-vous que  je  vienne  causer  quelques' heures 
avec  vous?  Attendons  réponse. 

Raynal. 

N*  213.    Garcassonne.  14  ou  15 oct.  1870,7h.  25 ul 

Préfet  à  Léon  Gambette^  Tours. 

Merci,  au  nom  do  tous,  brave  ami,  vous  sauve- 
rez la  République,  sic  itur  ad  astra;  ne  vous 
rôtcs*vous  pas  dit  en  mettant  le  pied  dans  le 

ballon  ? 

Raynal. 


N'  306.    Garcassonne,  18  octobre  1870,  2  h.  30  s. 
Préfet  à  intérieury  Tours. 

Souesme  attend  toujours  sa  nomination  annon* 
cée,  ne  pourriez-vous  pas  le  nommer  en  rempla- 
cement de  Behaghel;  c'est  un  ancien  élève  de 
Jules  Gazot,  ne  le  laissez  pas  Ift. 

Raynal. 

N»  5951.        Narbonne,  26  octobre  1870,  3  h.  51  s. 

Maii'c  à  intérieur,  Tours. 

L'admission  de  soutiens  de  famille  no  cesse  de 
causer  très-graves  embarras  à  l'administration. 
Aujourd'hui,  mobiles  reviennent  de  Lyon,  ren- 
voyés dans  foyers  comme  soutiens.  Exaspération 
générale  impo.ssible  ù  calmer.  Serait  excellente 
et  urgente  mesure  do  supprimer  soutien  et  lais- 
ser fc^mille  nécessiteuse  à  charge  de  commune* 

GOURAL. 
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N«  988.     Carcassonne,  29  octobre  1870,  10  h.  21. 

Préfet  à  inU'rieur,  Tours. 

Agitation  dans  tout  le  département,  moral 
excellent.  Deux  proclamations  ont  produit  bon 
effet,  les  trouverez  dans  journaux  de  la  localité. 


Raynal. 


N-  470. 


Garcassonne,  29  octobre  1870, 11  h. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Votre  dépêche  soulève  le  pays.  Demandez-lui 
tout  ce  que  vous  voudrez,  il  vous  raccordera 
pour  vous  aider  contre  l'ennemi  du  dehors,  con- 
tre les  traîtres  du  dedans. 

Comptez  sur  nous.  Raynal. 


N*  508.     Garcassonne,  30  octobro  1870,  7  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours. 

Votre  proclamation,  publiée  par  les  mobiles 
en  armes,  précédés  de  tambours  et  d'un  drapeau 
noir,  provoque  partout  la  colère  et  l'indignation. 
Faites  un  appel  aux  armes,  que  tout  le  monde  se 
love,  même  les  soutiens  de  famille.  Faites  partir 
ces  escadrons  de  marche  qui  sont  inactifs  depuis 
plus  de  quinze  jours.  Rajeunissez  l'armée.  Plus 
de  demi-mesures,  de  l'énergie,  de  Ténergie,  de 
l'énergie  encore  et  vous  sauverez  la  République. 

Raynal. 

N*  537.  Garcassonne,  2  nov.  1870, 3  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Justice  persiste  &  nommer  des  juges  de  paix 
contre  mes  propositions  et  sans  même  me  don- 
ner avis;  si  mon  département  doit  servir  de  re- 
fuge à  tous  ces  favoris  de  l'empire,  je  renonce  à 
la  tAohe;  je  ne  puis  administrer  qu'avec  des 
fonctionnaires  que  jo   connais  et  dont  je  puis 

être  sûr. 

Raynal. 

N*  570.  Garcassonne,  3  nov.  1870,  11  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

MafTre,  médecin-major  à  l'armée  do  Metz,  ami 
particulier  de  Bazaine  et  neveu  du  général  Gof- 
flnières,  est  arrivé  ce  soir  à  Gusteinaudary. 
Faut-il  rinterroger  ou  le  détenir? 

Raynal  (1). 

N*  5587.         Garcassonne,  4  nov.  1870,  4  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur  Tours.  —  Chiffrée. 
Une  manifestation  du  comité  central  républi- 
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cain  doit  se  produire  ce  soir  contre  le  général 
dont  on  exige  le  renvoi.  Le  reftis  délivrer  les 
armes  de  la  mobile  sert  de  prétexte. 

Je  suis  en  mesure,  maia  ne  donnons  pas  rai- 
son, je  vous  en  conjure,  aux  impatients  et  aux 
gredins  qui  crient  &  la  trahison  pour  ameuter 
la  population.  Il  y  a  quelque  chose  dans  1'  (1), 
mais  vous  pouvez  compter  sur  moi  et  mes  amis. 

Raynal. 

N»  591.  Garcassonne, 4  nov.  1870,  li  h.  55. 

Préfet  à  intérieur  Tours.  —  Chiffrée. 
Manifestation  ojoumée;  une  délégation  doit 
venir  à  Tours  se  joindre  ù  celles  d'autres  dépar- 
tements. Attendez-vous  à  une  démonstration 
hostile.  Je  vous  recommande  parmi  notre  délé- 
gation un  sieur  Digeou  Emile,  véritable  drôle 
s'il  en  fut. 

Raynal. 

N»  592.  Garcassonne,  4  nov.  1870,  11  h.  55. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Les  sous- préfets  me  transmettent  Timpression 
produite  dans  les  campagnes  par  la  dépêche  de 
Paris  et  les  nouvelles  de  Marseille. 

La  consternation  est  générale  par  suite  des 
déplorables  divisions  qui  semblent  régner  dans 
les  grandes  villes. 

ALimoux,les  légitimistes  se  réjouissent  de  ces 
divisions,  on  croit  partout  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  obtiendrait  une  grande 
majorité  par  voie  de  plébiscite.  On  se  plaint 
des  lenteurs  de  l'administration  supérieure  pour 
la  livraison  d'armes. 

Le  parti  républicain,  en  particulier,  attend 
avec  impatience'  des  réformes  à  Tintérieur. 

^^^^^^^     Raynnl. 

N"  600.  Garcassonne,  5  nov.  1870,  9  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Election  de  Paris  a  causé  une  vive  satisfac- 
tion ;  elle  relèvera  le  moral  des  populations  ru- 
rales etfrayées  par  les  derniers  événements. 
Surtout,  pas  de  paix,  pas  d*armistice,  vous  tue- 
riez la  République. 

Raynal. 


(1)  L'ordre  fut  de  l'interroger.  Voyez  plus  loin, 
6  novembre. 


N*  621.  Garcassonne,  6  nov.  1870, 11  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur, Tour  s  —  Chiffrée. 

La  copie  de  Tinter rogato ire  do  Maifre  fait  sui- 
vant vos  instructions  m'est  parvenue  trop  tard 
pour  vous  être  envoyée  par  le  courrier.  J'avais 
engagé  sous-préfet  à  vous  adresser  l'original  di- 
rectement. J'ai   notifié  à    Maffre  d'avoir  ti  se 

(l)  Il  manque  un  chiffre. 


'f. 
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voyant  le  Gouvernoment  réserver  des  grtdM 
ceux  qui  le  traliissent  et  quj  causeront  h 
delà  République.  C'est  bien  triste. 

R  ATX  AL. 
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mettre  immédiatement  à  votre  disposition  ;  il 

part  pour  Tours  demain  matin  par  express  & 

0  h.  55. 

Raynàl. 


N"  751.        Garcassonne,  12  nov.  1870,  11  h.  55  s. 

Préfet  à  guerre  ei  intvneu7\  Tours. 

liCS  nouvelles  que  je  reçois  de  tous  les  points 
du  département  sont  on  ne  peut  plus  satisfai- 
santes. C'est  le  premier  dimanche  passé  sans 
mauvaise  nouvelle.  Nos  populations  impression- 
nables n'ont  pas  manqué  de  l'enregistrer.  Votre 
proclamation  imprimée  et  affichée  do  bonne 
heure  dans  toutes  les  communes  est  lue  avec 
a\1dité.  Vos  mâles  paroles  font  renaître  l'espé- 
rance et  le  courage  dans  nos  cœurs  abattus  par 
les  derniers  re\'ers. 

Puissiez-vous  dire  vrai!  La  République,  en 
sortant  triomphante  des  épreuves  qu'elle  tra- 
verse assurera  la  paix  du  monde. 

Raynal. 

S"  855.       Carcassonne,      nov.  1870, 12  h.  30  m. 

Préfet  à  C  rémieux  Justice,  Tours, 
(Confidentielle.) 

Veuillez  suspendre  nominations  ou  change- 
ments dans  le  personnel  judiciaire  du  départe- 
ment jusqu'à  la  réception  do  ma  lettre. 

Los  combinaisons  projetées  olTront  des  incon- 
vénients sérieux  sur  lesquels  il  est  indispensable 
que  vous  soyez  confidentiellement  renseigné. 
N'ayez  pas  égard  à  mes  demandes  remises  par 

les  solliciteurs  eux-mêmes. 

Raynal. 

N*  881.  Garcassonne,  23  nov.  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intirieur.  Tours.  —  Chiffrée, 

Marcou  et  ûigeon  délégués  de  la  Ligue  du 
Sud-Ouest  vont  à  Tours.  Ma  dépêche  du  5  no- 
vembre vous  mettait  en  garde;  courrier  vous 
apportera  les  numéros  de  la  Fraternité  des  1*' 
octobre  et  12  novembre.  M.  Laurier  sera  édifié. 

Raynal. 

N»  887.  Garcassonne,  23  nov.  1870,  8  h.  7  s. 

Préfet  à  guerre^  intérieur^  Tours. 

Municipalité  de-  Narbonne  maire  et  adjoints 
compris,  a  donné  sa  démission,  elle  refuse  do 
continuer  son  concours  lorsqu'elle  voit  les  pro- 
positions ultra-royalistes  du  lieutenant  colonel 
Pech-Testanière,  du  83'  mobiles,  en  faveur  dos 
petits  crevés  les  plus  cléricaux  et  des  réaction- 
naires les  j)lus  compromis  de  l'arrondissement 
de  Narbonne. 

C'est  plus  qu'une  faute,  monsieur  le  ministre, 
et  nos  amis  ont  raison  de  se  sentir  outragés  en 


X"  41C.  Garcassonne,  1*'  d6c.  1870,  4  h.  fi. 

Pn'fct  fi  intérieur,  Bordeaux, 

Les  dépêches  de  l'intérieur  et  de  la  Jnstiee 
sur  l'événement  de  Lyon  ont  été  afflchôoftoeai' 
tin  dans  tout  le  département  conrormément  i 
vos  instructions  précises. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  trompé  dans  rùê  ^ 
préhensions  (1).  L'effet  de  cette  publicité  eittt' 
plorable  et  perfidement  exploité  par  les  eniMBiii 
de  la  République. 

Aatnal. 


N»  288.  Garcassonne,  13  déc.  1870,  10  h.  55  a 
Secrétaire  général  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  bruit  court  avec  persistance  que  la  retnite 
a  été  sur  la  rive  gaucho  une  complète  déroute, 
que  les  Prussiens  auraient  poursuivi  nos  trou- 
pes jusqu'à  Vierzon  et  Bourges,  où  ils  seraient 
entrés  après  elles. 

Je  vous  i)rie  instamment  de  me  télégraphier  si 
CCS  faits  sont  vrais.  En  général,  Tinsofllsaiioe 
dos  nouvelles  officielles  et  les  incertitudes 
qu'elles  laissent  me  paraissent  beaucoup  pins 
nuisibles  à  l'esprit  public  qu'un  aveu  complet 
des  défaites,  aveu  qui  assurerait  au  Gouverne- 
ment beaucoup  plus  de  crédit  quand  il  annonce 
des  victoires,  et  permettrait  aux  prélets  de  dé« 
mentir  hardiment  des  bruits  désespérants  que 
met  en  cours  la  malveillance. 

(Signature  illisible.) 


N»  570.  Garcassonne,  30  déc.  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Nemmez-moi  donc  Nègre  pour  éviter  une 
grande  injustice. 

Le  conseil  municipal  de  Narbonne,  blessé  du 
mauvais  accueil  lait  à  ma  demande,  vient  de  le 
nommer  bibliothécaire  de  la  ville.  U  doit  entrer 
en  fonctions  demain. 

Cette  décision  met  sur  le  pavé  un  vieux  pro- 
fesseur, bibliophile  distingué,  père  de  fanûile  et 
titulaire  depuis  longues  années;  no  consacrons 


(1)  Cette  d(''péche  répond  à  plusieurs  dépêches 
successives  relatives  à  l'assassinat  du  comman- 
dant Arnaud,  à  Lyon.  M.  Crémieux  avait  envoyé 
une  longue  dép«!'cho  à  ce  sujet  en  prescrivant  de 
rafliclier.  Une  dépêche  i>ostérieure  du  ministère 
(le  l'intérieur  devait  également  être  publiée. 
Une  troisième  déitécho  )irescrivit  de  surseoir  à 
ces  alhchages.  Voyez  aux  dépêches  du  gouver- 
nement central. 
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pas  une  semblable  iniquité  ot  envoyez  ce  soir 
même  sa  nomination  pour  Couiza. 

Raynal. 

N»  587.        Carcassonne,  31  dée.  1870,  10  h.  42  s. 

Préfet  à  secrétaire  général  justice,  Bordeaux. 

Laisserez-vous  sacriûer  cet  infortuné  bibliothé* 
caire  de  Narbonne  ? 

Vous  m'aviez  formellement  promis  la  nomina- 
tion de  Nôgro  dans  les  trois  jours.  Un  refus 
après  un  laps  de  temps  si  long  serait  blessant 
ponr  moi  et  m'imposerait  le  devoir  d'en  deman- 
der le  motif. 

Raynal. 

Carcassonne,  5  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Nègre  étant  installé  comme  bibliothécaire,  il 
n'y  a  pas  &  s'occuper  de  sa  nomination  de  juge 
de  paix.  Lorsque  j'aurai  à  vous  adresser  une 
nouvelle  présentation,  j'aurai  le  soin  de  la  faire 
appuyer  par  un  fonctionnaire  de  TEmpire. 

Raynal. 

S*  291.         Carcassonne,  13  janv.  1871,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Travaillez  ardemment  ot  courageusement  pour 
la  consolidation  de  la  République.  Vous  avez 
fort  à  faire  pour  réparer  l'efTet  désastreux  pro- 
duit sur  nos  populations  par  les  nominations 
complaisantes  do  votre  collègue  de  la  justice. 

Encore  une  créature  de  Montpellier  placée 
comme  substitut  à  Castolnaudary.  For  evcr. 

Raynal. 

N»  293.        Carcassonne,  13  janv.  1871,  5  h.  II  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Continuez  les  nominations  proposées  par 
Montpellier,  ot  vous  n'aurez  pas  besoin  des  Prus- 
siens j*ur  renverser  la  République,  ceci  à  vro- 
pos  de  la  nomination  du  substitut  de  Castolnau- 
dary. 

Raynal. 


N*  310.       Carcassonne,  13  janvier  1871,  10  h.  25. 

Préfet  à  intérieur,  guerre,  Bordeaux, 

Hâtez  l'envoi  de  la  protostation,  je  la  ferai  af- 
Ucher  dans  toutes  les  communes  et  imprimer  & 
20,000  exemplaires  ])our  être  vendue  dans  les 
mes  des  villes  et  dans  tous  les  villages,  au  pro- 
fit des  blessés;  il  faut  qu'une  sainte  indigna- 
tion relève  et  enflamme  le  patriotisme  de  nos 

concitoyens. 

Raynal. 


N-  37.     Castolnaudary,  U  janv.  1871,  12  h.  43  s. 

SouS'prcfet  de  Castelnaudary  à  secrétaire  gêné' 
rai,  justice,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  vous  ai  écrit  il  y  a  plusieurs  jours  au  sujet 
de  MM.  Vesian,  Mir,  Fabre.  Mes  recommanda- 
tions n'ont  pas  abouti,  quant  au  premier.  Serai- 
je  plus  beureux,  quant  à  M.  Fabre?  Vous  ne 
pouvez  pas,  je  le  répète,  faire  un  meilleur  choix, 
et  le  retard  que  subit  sa  nomination  contraste 
péniblement  avec  celles  d'anciens  magistrats  de 
l'empire.  Fabre  est  un  républicain  éprouvé  et  le 
neveu  de  M.  Besse,  bien  connu  de  M.  Crémieux, 
et  qui  a  été  deax  fois  proscrit  par  l'empire.  Je 
crois  servir  utilement  la  République  en  vous 
proposant  avec  instance  ce  choix.  Il  devrait  être 
juge  suppléant  depuis  le  4  septembre. 

Enlevez  de  grâce  l'instniction  à  M.  Tolozi  ; 
mais  ne  la  donnez  pas  au  moins  à  M.  Barrière. 

Le  préfet  est  entièrement  de  mon  avis. 

COTELLE. 

N"  430.  Carcassonne,  19  janv.  1871,  7  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  guerre,  Bordeaux 
(iV.  Laurier). 

Au  lieu  de  recourir  aux  gendarmes,  que  je 
n'emploie  qu'à  la  dernière  extrémité,  j'ai  formé 
des  colonnes  volantes  de  10  hommes  et  1  ser- 
gent désignés  par  les  compagnies  elles-mêmes 
qui  vont  à  domicile  rechercher  et  ramener  les 
rôfractaires  libres  ou  attachés,  suivant  leur  ré- 
sistance. 

En  pareil  cas,  l'application  de  la  loi  do  Link 
(sic)  est  la  meilleure. 


Raynal. 


N*  704.         Carcassonne,  29  janv.  1871,  4  h.  Ib  s. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur,  Bordeaux.—  Chiffrée. 

Votre  dépêche  a  mis  le  pays  dans  la  conster- 
nation. Les  patriotes  sont  dans  la  stupeur.  Il 
faut  (y)  no»  efforts  et  sauver  la  République.  J'ar- 
riverai demain  à  Bordeaux,  recevez-moi  à  la 
première  heure. 


Raynal. 


N*»  74.  Limoux,  31  janv.  1871,  5  h.  40. 

Sous'préfet  à  Gouvcrneinent,  Bordeaux,  et  à 
préfet  Carcassonne. 

Le  commandant  des  mobilisés  a  lu  aujourd'hui 
à  son  bataillon  la  protestation  suivante,  qui  a 
été  immédiatement  signée  par  les  chefs  et  par 
la  grande  majorité  des  mobilisés  : 

a  Aux  membres  du  Gouvernement, 
«  Citoyens, 
((  En  présence  de  la  situation  critique  faite  à 
la  France  par  les  derniers  événements  militai' 
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res,  le  bataillon  des  gardes  mobilisés  de  Li- 
moux  vient  vous  assurer,  par  l'organe  de  ses 
chefs,  de  son  dévouement  à  la  patrie  et  de  son 
désir  de  faire  son  devoir.  Il  proteste  contre 
toutes  les  conditions  de  paix,  qui  auraient  pour 
effet  de  démembrer  la  France,  ou  de  compro- 
mettre son  honneur  national. 

«  Le  courage  ne  lui  manque  pas.  Un  mot,  et 
il  vole  au  combat,  plutôt  mourir  que  do  céder. 
Vive  la  République  !  » 


Lelong. 


N-  738. 


Carcassonne,  31  janv.  1871,  8  h.  3. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

On  considère  comme  apocryphe  et  émanant 
de  Bismarck  la  dépêche  sur  l'armistice.  Les  té- 
légrammes publiés  par  les  journaux,  datés  do 
Londres  par  Versailles,  ne  font  qu'augmenter 
l'anxiété  de  la  population.  On  se  plaint  du  si- 
lence du  Gouvernement. 

Ne  jugeriez-vous  pas  opportun  de  lancer -ofli- 
ciellement  une  circulaire  qui  ferait  disparaître 
ces  inquiétudes  plus  cruelles  que  la  vérité  elle- 
même? 

Rayxal. 

N»  809.        Carcassonne,  3  fé\Tier  1871,  6  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur j  Bordeaux. 

Les  préfets  can-lidats  doivent-ils  rester  à  leur 

poste  ou  donner  leur  démission?  Il  me  semble 

que  ce  dernier  parti  serait  convenable. 

Qu*en  pensez -vous? 

Raynal. 


N"  811.        Carcassonne,  3  février  1871,  6  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur  y  Bordeaux. 

On  fait  grand  bruit  d*un  prétendu  désaccord 
entre  la  délégation  et  le  Gouvernement  de  Pa- 
ris, au  sujet  de  votre  décret  relatif  aux  incom- 
patibilités et  à  Tinégibilité  des  préfets,  que  Jules 
Simon  déclare  ne  pas  accepter.  Qu'y  a-t-il  de 
vrai  dans  ce  bruit  et  dans  l'arrivée  de  M.  Jules 
Simon  ?  —  faut-il  laisser  dire  ou  démentir  les 
journaux  qui  le  rapportent  comme  chose  offi- 
cielle? 

Raynal. 


N«>  825. 


Carcassonne,  4  février  1871,  8  h.  50. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  dépêche,  je  maintiens  et  ferai 
exécuter  énergiquement  le  décret  rendu  par  la 
délégation,  et  que  le  pays  a  déjà  ratifié. 

L'honneur  de  la  France  recevrait  un  nouvel 
outrage  si  le  Gouvernement  de  Paris  se  trouvait 
en  désaccord  avec  vous  sur  ce  point. 

Raynal. 


N*  89.  Llmpux,  4  février  1871,  tO  h.  11 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  ferai  exécuter  le  décret  de  Bordeaiix 
les  élections  dans  toute  sa  teneur. 
Comptez  sur  le  patriotisme  des  popnlAtkms. 

Pour  le  sous-préfet  absent  : 

Le  délégué,  Clarou. 


N*  827.      Carcassonne,  4  février  1871,  10  h.  40  t. 

Préfet  à  Jules  Simon,  Bordeaux, 

Pour  votre  honneur,  au  nom  de  mes  einiipt- 
triotes,  au  nom  de  la  France  outragée,  dm 
l'intérêt  de  la  République,  qui  peut  seule  saoter 
notre  malheureux  pays,  je  vous  adjure,  cher  aa- 
cien  collègue,  de  maintenir  le  décret  de  la  délé- 
gation de  Bordeaux  qui  frappe  d'indignité  tom 
les  complices  de  l'homme  de  Décembre. 

Raynal. 

N*  881.  Carcassonne,  7  février  1871,  9  h.  50. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux,  —  Extrême 

urgence. 

On  fait  afficher  que  le  décret  du  -  Gouverne- 
ment de  Paris  déclare  les  préfets  inéligibles. 
Est-ce  vrai  ? 

Dans  le  cas  contraire,  une  déclaration  officielle 
est  indispensable  pour  éclairer  l'opinion. 

Raynal  . 

N*  945.  Carcassonne,  8  février  1871,  12  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Résultats  connus,  déplorables.  Les  légitimistes 
l'emporteront  au  cri  de  la  paix,  la  paix  quand 
même. 

Voilà  les  résultats  du  désaveu  du  décret  de  la 
délégation  de  Bordeaux,  pas  un  républicain  ne 
passera. 


Raynal. 


N-961. 


Carcassonne,  9  février  1871,  3  fa. 

Préfet  à  Emmanuel  Arago,  intérieur,  Bordeaux,^ 

Chiffrée. 

Relevez-moi  de  mon  poste,  c'est  un  service 
d'ami  que  je  réclame.  C'est  pour  moi  une  question 
d'honnêteté  et  de  dignité  pour  le  parti  répu- 
blicain .  Envoyez  quelqu'un  pour  inventorier  ce 
qui  existe.  Il  faut  que  ma  démission  procôde  du 
décret  rapportant  celui  de  la  délégation.  Je  re- 
prends le  chemin  de  Texil,  là  je  pourrai  pleurer 
en  paix  sur  notre  malheureux  pays,  sur  noir» 

pauvre  République. 

Ratkaj^ 
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N»  746.  Rodez,  7  sept.  1870,  7  h. 

Préfet,  à  intérieur^  Paris. 

La  situation  de  rAvoyron  no  laisse  rien  à  dé- 
sirer au  point  de  viio  de  l'ordre  public. 

Les  opérations  de  la  révision  s*y  poursuivent 
activement  et  sans  résistance. 

Las  préoccupations  de  l'opinion  ont  surtout 
pour  objectif  la  marche  de  Tennenii  sur  Paris. 

Dans  les  centres  industriels  le  travail  est 
peu  abondant,  mais  le  patriotisme  ne  fait  pas 
déAat 

En  résumé,  partout  soumission  au  nouveau 
Gouvernement,  et  pénibles  émotions  au  sujet  des 
revers  de  Tarmée. 

NaU  de  BeAUR EGARD. 


N*  7^.  Rodez,  8  sept.  1870, 10  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'administration  du  département  do  TAveyron 
m'a  été  remise  hier  par  M.  Nau  de  Beauregard, 
mon  prédécesseur.  J'envoie  un  court  rapport. 

OUSTRY. 

N'  42638.  —  P.       Rodez,  8  sept.  1870,  11  h.  30  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Impossible  de  consolider  la  République  et 
d'organiser  vigoureusement  la  défense  nationale 
sans  pleins  pouvoirs  aux  préfets  pour  dissoudre 
les  conseils  municipaux,  destituer  les  municipa< 
lités  et  les  iuges  de  paix. 


OUSÏRY. 


N-  7?2. 


Rodez,  1 1  sept.  1870,  8  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Je  ne  trouve  aucune  résistance  dans  les  maires, 
mais  ils  sont  apathiques.  On  me  demande  d'en 
remplacer  beaucoup,  notamment  ceux  des  chefs - 
lieux  d'arrondissement. 

Que  faut-il  faire  ?  Il  y  a  urgence. 

OuSTRY. 

N*  776.  Rodez,  12  sept.  1870,  9  h.  45. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Prière  de  confirmer  nominations  : 

Ponsy  secrétaire  général  ;  je  suis  seul. 

Rodât,  sous-préfet  à  Millau  ;  le  titulaire  actuel 
se  retire. 

Devic,  sous-préfet  à  Espalion  ;  la  place  est 
vacante. 

OUSTHY. 


N»  801.  Rodez,  15  sept.  1870,  8  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'armes,  y  aurait-il  inconvé- 
nient à  convoquer  les  conseils  généraux  pour 
leur  faire  employer  soit  des  fonds  votés,  soit  des 
Tonds  nouveaux  pour  en  acheter? 

l'oulquier  accepte  Villefranclie,  faut-il  lo  nom- 
mer délinitivement  ?  Oui,  si  personne  n'est  encore 
nommé  par  vous. 

OuSTRY. 


iN*  828.  Rodez,  20  septembre  1870, 3  h.  55  s. 

Préfet  à  directeur  intérieur,  Tours. 

Arrive  à  l'instant  Rodez,  pour  prendre  pos- 
session  du  poste  procureur  République,  apprends 
ma  nomination  de  préfet  à  Mende  et  ])ars  im- 
médiatement. 

Truchabd  Dumolin(?). 


N*  875.  Rodez,  23  sept.  1870, 1  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Touj'S. 

Deseilligny  directeur  de  Decazcviile,  de  concert 
avec  le  maire,  vient  de  supprimer  l'octroi  de 
cette  ville.  Il  faudrait  prier  lo  conseil  d'admi- 
nistration de  cette  compagnie  d'inviter  M  De- 
seilligny à  s'abstenir  de  pareils  actes,  qui  ne 
peuvent  que  nous  causer  des  embarras  trés-sé- 
rieux  et  amener  un  conflit  avec  la  population  ou- 
vrière. Il  y  a  grande  urgence. 

OuSTRY. 


N*  920.  Rodez,  25  septembre  1870,  5  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Il  est  indis])ensablc  do  réunir  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  obtenir  votes  de  fonds  pour  arme- 
mont. 

La  dissolution  de  ces  assemblées  doit-elle  être 

considérée  comme  non  avenue  ? 

Olstry. 

N"  948.  Rodez,  29  sept.  1870,  2  h.  23. 

Préfet  à  Gouwmement,  Tours. 

J'avais  nommé  quelques  maires  au  moment 
des  élections.  Je  suis  prêt  à  faire  un  mouve- 
ment déilnitif^  mais  seulement  dans  les  com- 
munes où  cela  est  nécessaire.  Je  n'ai  pas  touché 
aux  conseils  municipaux,  on  ne  m'en  signale 
que  deux  à  njmplacor  par  dos  conmiissions. 

Prenez  un  parti  et  avisez-nous.  L'indécision  est 
de  très-mauvais  ciret. 

OuSTRY . 


GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N-  919.  Rodez,  30  sept.  1870,  7  h  23  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  crois  que  la  transformation  de  1  impôt  in- 
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direct  serait  mal  vue  par  tous  les  propriétaires 
.le  vignes  et  ferait  la  joie  des  aubergistes.  La 
suppression  de  l'impôt  indii-ect  sur  les  boissons 
doit  ôtre  étudiée  dans  le  calme.  Personne  n'y 
songe  ni  ne  la  réclame  en  ce  moment,  mieux 
vaut  attendre  la  paix. 


Udstry  . 


N»  969. 


Rodez,  3  octobre  1870,  5  h.  30 

Préfet  à  intérieu7\  Toutes. 
Le  conseil  général  de  l'Aveyron  vient  do  voter 
un  emprunt  d'un  million  pour  la  défense  natio- 
nale. Session  ouverte  ce  malin,  a  été  close  ce  soir 
il  quatre  heures.  Ordre  du  jour  :  Emprunt  et 
budget  rectiQcatif  do  1870. 


Ousthy. 


Rodez,  17  octobre  1870,  10  h. 

Pré/H  à  iniérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 
Après  avoir  examiné  autour  de  moi,  je  propose 
à  votre  choix   Louis  Gaussanel,   propriétaire  à 
Villefranche  d'Aveyron,  comme  membre  du  co- 
mité dont  parle  votre   dépèche  du  14  octobre 


N«  7310.  Rodez,  30  janvier  1871,  9  h.  35  m. 

Préfel  à  intérieur,  Bordeaux. 
Difficultés   insurmontables  pour  procéder  en 
même  temps  à  la  révision  de  la  classe  1871  et  aux 

élections. 
Veuillez  ajourner  la  révision  jusqu'après  les 

élections. 

OUSTRY. 


N»  7384.  Rodez,  3  février  1871,  10  h. 

Préfet  à  inténeur,  Bordeaux. 

Ayant  accepté  la  candidature  à  l'Assemblée 
nationale,  je  vous  prie  de  recevoir  ma  démission 
de  préfet  do  l'Aveyron. 

Je  remets  le  service  à  M.  Pons,  secrétaire  gé- 
néral. 

Odstry. 


DÉPARTEMENT   DES   BOUGHES-DU-RHONE 


N"  2734. 


Marseille,  4  sept.  1870,  10  h.  25  m. 


Procureur  général  à  garde  des  sceaux^  justice^ 

Paris. 

Le  premier  président  et  moi  sommes  chez 
préfet  à  Marseille.  Rien  n'indique  que  Tordre 
matériel  doive  et  puisse  être  troublé.  La  physio- 
mle  de  la  cité  est  celle  de  la  consternation.  Au- 
cun cri  n'est  poussé  par  les  groupes  lisant  la 
proclamation.  Le  général  espère  n'avoir  à  sévir 
contre  aucune  manifestation. 

Emile  Reybaud. 


N"  406C4.  Mareeille,  4  sept.  1810,4  b. S 1^^' 

Commissaire  général  marine  à  marifm^ 
préfet  mxiriiimef  Toulon. 

Féraldi,  fournisseur  de  la  marina  au  PMiî^';| 
télégraphie,  &  la  maison  Fraissinet  de  MazteOk,; 
qu'une  frégate  prussienne  donne  la 
navires  français  dans  l'archipel . 


N«  2740.  MarseiUe,  4  sept.  1870, 10  h.  V& 

Général  commandant  la  9*  divisîom  fniUtÊm,Êii^, 
.  citoyen  Gambettai  intérieuty  Paris, 

Quinze  condamnés  pour  délit  politiq[iie  Jii||fc  j 
par  le  conseil  de  guerre  sont    dans  un  Ml 
Marseille.  Le  peuple  demande    leur  mise.aal^ 
berté. 

Je  consulte  le  ministre. 

Réponse  par  le  télégraphe. 

D*AURELLB. 


N«  2740.  MarsôUle,  4  sept.  1870, 11  h.  9Dfc 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

République  proclamée  à  Marseille»  vive  aflEvi 
vescence^  mais  aucun  trouble  réel. 


N"»  40878. 


Marseille,  5  sept.  1870,  6  h.  40 


Le  comité  de  V  Union  démocratique  à   GamlMs^ 

Paris, 


Citoyen,  les  fils  des  Marseillais  de  92 
avec  orgueil  dans  votre  personne  un  pèr^  de  k 
Révolution  de  70.  Unis  à  vous  par  des  liens  In- 
destructibles, nous  vous  garantissons  Tordre  et 
le  calme  dans  la  grande  cité  qui  Ait  votre  ber- 
ceau politique.  Quant  au  patriotisme  de  notre 
chère  Phocée,  il  sera  à  la  hauteur  de  sa  vieille 
réputation.  Pour  le  comité. 


Delpegh 


N*  -40952. 


Marseille,  5  sept.  1870,  10  h.  20  m. 


Aux  membres  du  gouvernement  provisoire^ 

Paris, 

(Conseil  municipal  républicain  légalement  con- 
stitué a  proclamé  hier  soir  la  République  an 
milieu  d'une  population  enthousiaste  sans  aucun 
désordre  ;  le  conseil  adresse  ses  chaleiureuses  lé* 
Ucitalions  au  Gouvernement  provisoire  et  se  met 

à  sa  disposition. 

Bory,  maire  provisoire^ 


N°  40998.  Marseille,  5  sept.  1870,  12  h.  tOs. 

A  citoyen  Gambcttaf  iJitérieur,  Paris. 

Lo  conseil  municipal  républicain,  issu  dn  iul^ 
frage  universel,  a  relevé  préfet  de  ses  fnnotlOM . 


SÉANCE  DU  «3  NOVEMBRE  1872 


803 


et  constitué  avec  un  conseil  provisoire  départe- 
montal  citoyen  liabadiè  commisî^Miro  provisoire 
dôpartemental.  — *  Confirmez  ios  pouvoirs.  Faut-il 
arborer  drapeau  rouge  ou  tricolore  i 

BoRY,  inaire  provisoire. 


N'  41028. 


Marseille,  5  sept.  1870, 12  h.  32  s. 


Comtnissaire   départemental  provisoire  à  inté- 
rieur, Paris. 

Le  conseil  municipal  a  nommé  commissaire 
départemental  provisoire  le  citoyen  Alexandre 
Labadiô  et  lui  a  adjoiut  une  commission  de  dix 
membres,  les  citoyens  Rouvier,  Delpcch,  Gustave 
Naquet,  Klingler,  Luce,  Jean  Alfred,  Morel  Etien- 
ne, Auguste  Leroux,  Albert  Baume,  Mériard. 
En  attendant  Tarrivée  du  commissaire  extraor- 
dinaire, ratifiez  d'urgence  délibération  prise  et 
acclamée  par  la  population. 


N«2771. 


Marseille, 5  sept.  1870, 1  h.  50  s. 


Premier  substitut  remplissant  les  fondions  de 
chef  du  parquet  à  Marseille,  à  Justice,  Paris, 

M.  Crépon  m'avise  à  l'instant  (ju'il  me  remet 
le  service.  Je  reste  à  mon  i)oste  pour  le  main- 
tien de  l'ordre. 

FÉLIX  Clappier,  substitut. 


H*  41057.  —  P.    Marseille, 5 sept.  1870,  2  h.  45s. 

Ùirecteur  du   téUgraplic  à   directeur   gênrraly 

Paris. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  ({ue,  con- 
formément à  une  réquisition  du  commissaire 
départemental  provisoire,  j'ai  admis  dans  mon 
bureau  deux  citoyeus  armés  qui  prendront  com- 
monicatioa  de  toutes  les  dépêches  arrivant. 


N*  2775.  Marseille,  5  sept.  1870, 3  h   40  s. 

Le  général  de  division  commandant  la  O"  divi" 
sion  militaire  au  citoyen  Gambetta,  intérieur 
Paris, 

Très-urgent.  —  T-a  République  a  été  procla- 
mée &  Marseille,  le  conseil  municipal  a  nommé 
un  de  ses  membres,  M.  Labadié,  commissaire 
provisoire  du  Gouvernement,  pour  remplacer  le 
préfet  qui  a  été  obligé  de  se  cacher,  pour  se 
soustraire  aux  violences  de  la  foule,  qui  a  en- 
vahi la  préfecture  et  s'est  emparée  d'un  dépôt 
d*armes  qui  s'y  trouvait  placé. 

Le  commissaire  provisoire  du  gouvernement 
et  le  conseil  municipal  fout  tous  lem*s  efforts 
pour  contenir  cette  roule,  qu'il  est  difllcilo  do 
maîtriser  avec  les  ressources  dont  on  dispose/ 


Situation  trô-s-tendiio  et  ^rave. 

Il  est  urgent  que    le  provisoire   cesse  le  plus 

tôt  possible. 

J'informe  de   la  situation  le   ministre  de  Tin- 

tôrieur. 

d'Aurellb. 


N"  2776.  Marseille,  5  sep.  187U,  3  h.  45  s. 

Commissaire  provisoire  à  intérieur,  Paris. 

Situation  s'aggrave  d'heure  en  heure,  desti- 
tution immédiate  du  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,    sans    quoi   nous  ne  répondons  de  rien, 

malheurs  sont  à  craindre. 

Ladadié. 


N''2770.  Marseille,   5  sept.  1870,  5  h.  soir. 

Général  commandant  la   o*   division  militaire 

n  guerre,  Paris. 

Le  décret  de  mise  ou  état  do  siège  du  dépar- 
tement des  UouckeS'dU'Rhône,  du  Var  et  des 
Alpe^-Maritimes  est-il  annulé  par  le  fait  même 
du  changement    do  gouvernement  ? 

P.  0.  Le  chef  d'état- major, 

Desiiorties. 


N-  412-22.  —  A.  G.  Marseille,  5  sept.  1870,  5  h.  50  s* 

Au  citoyen  J.  Favre,  ministre  affaires  étrangères, 

Paris. 

Marseille  est  dans  un  désordre  absolu  qui 
peut  devenir  jjérilloux  cette  nuit  même.  La  lir* 
monte.  —  Ou  délivre  des  fusils  j^ar  brassées, 
jusqu'à  des  filles  publiques.  Envoyez  immédia- 
lumcnt  un  commissaire  énergique. 

Emile  Thomas. 


N"  2793.  Marseille,  5  sept.  1870,  G  h.  15  s. 

Général  'de  division  à  guerre,  Paris. 

Jere<;oisde  M.  Labadié,  commissaire  dépar- 
temental provisoire,  une  lettre  ainsi  conyue  : 

tt  M.  le  général  d'Aurelle  et  M.  le  colonel 
Camo  sont  destitués  do  toutes  fonctions  à  Mar- 
seille. 

«  Le  citoyen  Hrissy,  sous-intendant  militaire, 
est  nommé  provisoirement  commandant  do  la 
place  à  Marseille.  « 

Je  plie  le  mmis^tro  de  donner  dcsorilres  pour 
le  colonel  Gamo  et  moi.  Nous  attendrons  ces 
ordres  îi  Marseille. 

U'xVURELLE. 


N*  279y.  ilarseille,  5  sept.  1870,  10  h.  o  s. 

Commissaire    départemental  provimrc   à  inté- 
rieur, Paris 

J'ai  révoqué    le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
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dines  et  nommô  le  sous-intendant  Brissy  com- 
mandant (le  la  place.  Cette  mesure  a  calmé  les 
esprits,  tout  va  bien  maintenant,  la  tranquillité 
no  paraît  pas  devoir  ôtre  troublée. 

A.  Labadik. 


N"  261. 


Arles,  5  sept.  1870,  10  h.  35  soir. 


ConxcU  municipal  d'Arles-sur^Hhânê  à  intt'riairy 

Paris. 

Aussitôt  République  proclamée,  conseil  mu- 
nicipal démocrati(jue  radical,  non  encore  ins- 
tallé, réuni  spontanément  a  demandé  démission 
aux  maire  et  adjoints  imp«Tiaux  t\m  refusent. 
Conflit  !  Que  faire  ? 

Pour  le  conseil  municipal. 

A.  Tardiki'. 


N*  2802.  Marseille,  G  sept.  1870,  9  h.  m. 

« 

foinmissaire  départemental  provisoire  à  inté' 

riew\  Paris. 

La  nuit  s*e8t  passée  sans  aucun  désordre. 


N*2817.  Marseille,  6  sept.    1870,  12  h.  40  s. 

Préfet  à  chel  de  gare  Paris- Méditerranée. 

Le  citoyen  Esquiros  est-il  parti  hier  soir  par 
le  train  n"  5  ?  Réponse  immédiate. 

Labadié. 

N*  41571.  —  P.         Marseille,  G  sept.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Pam. 

Précisez  l'heure  exacte  de  l'arrivée  à  Mar- 
seille du  citoyen  Esquiros.  Population  sur  pied 
pour  l'attendre  depuis  ce  matin. 


N*  2839.  Marseille,  6  sept.  1870,  8  h.  s. 

Préfet  à  intérieui\  Paris. 

Sommes  sans   nouvelle    d'Esquiros.   Télégnra-' 
phiez   s'il  est  parti  de  Paris.  Ville  calme. 


N"  41934.  -  P. 


Marseille,  7  sept.  1870. 
12  h.  20  matin. 


Préfet  à  intérieur^  Paris. 

En  l'absence  préfet  LaJjadié,  je  réponds  dé- 
pêche n"  4245.  —  Marseille  tranquille,  bonnes 
nouvelles  du  département.  —  Organisons  enrô- 
lement public  de  citoyens.  —  Garde  nationale 
constituée.  —  Officiers  nommés.  —  Mauvais 
effet,  non-arrivée  Esquiros,  —  heure  annoncée 
toute  population  attendait.  —  Aucune  explica- 
tion reçue  jusqu'ici. 

Le  membre  de  la  commission  départetnentale, 

Gustave  NAQtwr. 


N'  2848.  Marseille,  7  sept.  1870,  It  li.llB.i 

Préfet  à  intérieur,   Paris. 

J'ai  révoqué  de  ses   fonctions  de  proemvj 

impérial  à  Marseille  M.    Crépon  et  namai 

son  lieu  et  place,  le  citoyen  Maurel  Jules,  avMl] 

Veuillez  en  donner  avis  an  citoyen  ministfe  il] 

la  justice. 

A.  LabadiI 


N"  42475.  —  P.        Marseille,  7  sept.  1870,  7  Li] 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  circonstances  actuelles    obligent  i  èi 
dépenses  exceptionnelles   telles  queT  nonrriln 
des  citoyens  préposés  à  la   garde  de  la  prête- 
ture,  frais  de  voitures,  etc.,  pour   lesqneDnb 
préfet  ne  dispose  d*aucuns  fonds  ;  il  serait  née» 
saire   d'ouvrir  un  crédit  provisoire  de  10/Mfr 
pour  cet  objet   ou  d'autoriser  TimputatioB  il 
ces  dépenses  sur  les  crédits  affectés  à  la  girle 
nationale  mobile,    laquelle    participe   aux  de-    ^ 
penses  dont  il  s'agit. 


N«  2878.  Marseille,  7  sept.  1870,  7  h.  3Sl 

Préfet  à  Esquiros,  37,  rue  du  Faubourg- Pausm- 
nière,  Paris,  et  Roberto,  directeur  de  rAkasâr 

Havre. 

Papa  et   moi   arrivés.  Tout  va  bien.    Orinds 
manifestation,  bien  des.  choses,  écrirai  demaia. 


N-  2851. 


Marseille,?  sept  1870,  7  li.45  i 

Préfet   à  intérieur,  Paris. 

Réception  admirable,  sentiment  patriotique 
magnifique,  tout  Marseille  sur  pied  —  émotion 
très-grande  causée  par  un  club  réactionnaire, 
coups  de  feu  sur  le  point  d'être  tirés,  suppres- 
sion exigée  des  séances  de  ce  club  ;  membres 
arrêtés,  enquête  ouverte,  tout  va  bien,  cepen- 
dant l'agitation  continue  quoique  maîtrisée. 

Lettre  ou  dépêche  demain. 


N*  2842.  Marseille,  7  sept.  1870,  11  h.  55  s. 

Général  commandant  la   9*   division  militaire 
à  guerre,  Paris.  —  Chiffrée. 

Le  général   d'Aurelle  est  parti  ce    soir  pour 

Lyon. 

P.  0.  Le  chef  d'état-nxajor. 

A.  Deshortibs. 


N*  2887.  Marseille,  7  sept  1870,  12  h.  55  m. 

Général  commandant    la  s*  division  militaire 
à  guerre,  Paris.  —Très-urgent. 

Le  nouveau  préfet  des  Boachiss-da-BliAne 
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conféré  au  sous-in tendant  militaire  Brissy  le 
commandement  de  la  division  et  celui  de  la 
place  de  Marseille. 

Je  ne  puis  accepter  une  pareille  situation 
contraire  a  la  constitution  même  do  Tannée,  et 
je  vous  prie  de  me  donner  d'urgence  les  ordres 
nécessaires  pour  la  faire  cesser.  Elle  ost  con- 
traire d\\illeurâ  au  maintien  de  l'état  do  siège. 
M.  Esquiros  est    arrivé  à    Marseille. 

P.  O.  Le  chef  d'Hal-nxajor,        ^ 

Deshorties. 

N»  42696.— P.        Marseille,  8  sepl.  1870,  Il  li.m. 

Administrateur    supérieur     Douclies-du-Rhône 

à  justice,  Paris. 

Révocations  et  nominations  à  ratifier  :  Grepon, 
procureur  au  tribunal  de  Marseille  :  Sagot, 
Lesage,  Sauve.  Toi  Ion,  substituts  révoqués  :  — 
Maurel  Jules,  avocat  à  Marseille,  nommé  pro- 
cureur do  la  République  à  Marseille,  Bouchot 
Emile,  avocat  à  Marseille,  Laurent  Charlef^,  subs- 
titut &  Embrun,  nommés  substitut  de  la  Répu- 
blique à  Marseille. 


N-  42709.- P.       Marseille. 8  sept.  1870,  12  h.  558. 

Administrateur  supéiieur  à  guerre,  Paris. 

Le  bruit  court  à  Marseille  iju'un  dépôt  consi- 
dérable de  fusils  existe  à  Toulon.  Nous  en  man- 
quons ici.  Prière  d'envoyer  l'ordre  à  Toulon 
pour  que  l'on  nous  expédie  dix  mille  fusils. 


N*  2012.  Marseille,  8  sept.  1870,  3  h.  5  s. 

Administrateur  supérieur   à  intérieur ,  Paris. 

Département  des  Basses-Alpes  sans  commis- 
saire. Emotion  extrême,  gardes  mobiles  menacés 
par  gendarmerie  ;  on  propose  les  républicains  : 
Cotte  comme  préfet  et  Albert  Baume  comme 
commissaire  délégué  ;  décision  urgente. 

Esquiros . 


N*2913.  Marseille,  S  sept.  1870,  2  h.  soir. 

Admi7iistrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

De  tous  côtés  de  la  Provence  demandes  inces- 
santes et  urgentes  pour  nomination  du  citoyen 
Esquiros  comme  commissaire  extraordinaire 
des  provinces  du  Midi,  Var,  Basses- Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Vauchise  ;  anciens  fonctionnaires 
résistent  aux  municipalités  démocratiques,  som- 
mes en  mesure  h  cet  effet. 


X-  2917. 


Marseille,  8  sept.  1870,  4  h. 20  s. 


Général  commandant  la  9*  division  'militaire  (1) 

à  guerre,  Paris . 

Un  arrêté  de  M.  Esquiros,  administrateur 
général,  me  donne  le  commandement  de  la  divi- 
sion. Le  môme  arrêté  nomme  M.  Brissy,  sous- 
intendant  militaire,  commandant  de  la  sub- 
division et  de  la  place  de  Marseille,  ^e  no  puis 
donner  mon  assentiment  à  cette  mesure,  les 
membres  de  l'intendance  n'ayant  aucun  droit  au 
commandement,  et  M.  Brissy  ayant  été  désigné 
pour  occuper  un  emploi  à  Lyon,  sur  les  récla- 
mations auxquelles  sa  manière  de  servir  a  donné 
lieu.  Je  vous  prie  de  lui  donner  l'ordre  de 
rejoindre  son  nouveau  poste  d'urgence  dans 
l'intérêt  du  service  et  de  la  dignité  du  comman- 
dement. Un  autre  arrêté  confie  au  citoyen  Marie 
les  commandements  de  la  garde  nationale  mo- 
bile  et  celui  de  la  garde  nationale  sédentaire 
avec  M.  Brissy  comme  adjoint. 

Je  continue,  depuis  le  départ  du  général  d'Au- 
relle,  d'assurer  de  mon  mieux  le  service,  avec 
le  concours  inappréciable  du  commandant  Dos- 
horties ,  faisant  fonctions  de  chef  d'état- 
major,  mais  je  ne  mo  regarderai  comme  régu- 
lièrement investi,  qu'après  avoir  reçu  votre  dé- 
cision, relative  aux  arrêtés  ci-dessus  mentionnés. 

P.  0.  Le  chef  d'état-major, 

A.  Deshorties  . 


N-  2895. 


Marseille,  8  sept.  1870, 10  h.  s. 


Adyninislrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris . 

Ordre  parfait  à  Marseille  ;  mauvaises  nouvel- 
les de  la  Corse  ;  il  faudrait  envoyer  quelqu'un. 
On  propose  ici  Louis  Nyer,  avocat,  ancien  maire 
à  Ajaccio,  tiyant  la  notoriété  nécessaire  pour 
remplir  son  poste.  Décidez. 


N*»  43142.—  P.     Marseille,  9  sept.  1870,  9  h.  35  m. 

Administrateur    supérieur   à  intérieur,  Paris. 

Ordre  rétabli  dans  la  rue,  mais  sftuation  dif- 
ficile et  grave  ;  beaucoup  d'effervescence  contre 
les  anciens  fonctionnaires  ;  hier  5,000  engagés 
volontaires  ;  nous  en  attendons  davantage  au- 
jourd'hui ;  manque  d'armes  ;  prière  de  nous 
envoyer  des  fusils  pour  la  garde  nationale.  Ré- 
pondons par  la  poste  à  la  dépêche  reçue  ce 
matin. 


(1)  M.  Darricau. 
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N'  2908.  Marseille,  8  sept.  1870,  il  li.  m. 

Administrateur  supérieur  à  Esquiros,  37,  rue  du 
FaubourQ'Poissonnicre,  Paris. 

Tout  va  bien,  ville  tranquille,  airaires  s'orga- 
nisent, télégraphiez  immédiatement  et  dites  où 
vous  êtes. 

N"  2036.         Marseille,  8  septembre  1870,  10  h.  s. 

Conseiller  départetnental  à  veuve  Baume,  3i6, 
quai   du  Louvre,  Paris. 

Je  t'embrasse,  sois  tranquille  —  ai  été  nommé 
conseiller  départemental  près  la  préfecture  de 
Marseille,  tout  va  bien.  Ecris-moi  chaque  jour 
savoir  ce  qui  se  passe. 


N*  2953.  MarseiUe,  9  sept.  1870,  12  h.  il  s. 

Préfet  a  intérieur^  Paris. 

Le  général  d'AuroUe  a  tout  fait  pour  exciter 
collision  grave,  son  retour  serait  le  signal  de 
guerre  civile.  Nous  ne  voulons  pas  intervenir 
dans  les  rapports  entre  ministre  guerre  et  géné- 
raux ni  entraver  défense  nationale,  ce  que  nous 
demandons  c'est  do  conserver  T indépendance 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
maintenir  Tordre.  Une  lettre  a  été  écrite  ce 
matin  donnant  détails  nécessaires. 


N"  43307.  —P.      MarseiUe, 9  sept.  1870,  2  h.  10  m 

Esquiros  à  justice,  Paris. 

Nécessité  absolue  de  nommer  un  procureur 
général  à  Aix.  On  propose  Thourel,  avocat,  c'est 
le  seul  qui  puisse  dans  les  circonstances  actuel- 
les inspirer  confiance  ;  nous  attendons  votre 
décision  par  voie  télégraphique. 


N"  2959.  Marseille,  9  bept.  1870,  3  h.  20  s. 

Pré/et  à  intérieur,   Paris.  —  Chifl'rée. 

Malgré  avis  du  Gouvornomeut  de  défense  na- 
tionale nous  déclarons  que  nous  ne  pouvons 
point  accomplir  nos  devoirs,  si  les  pouvoirs  qui 
nous  sont  confiés  ne  s'étendent  pas  à  l'organi- 
sation militaire.  Les  citoyens  lirissy,  comman- 
dant de  la  place,  et  Marie,  fils,  conseiller  muni- 
cipal, commandant  de  la  garde  nationale,  nous 
demandent  la  destitution  immédiate  du  clief 
d'état-major  Doshorties  ;  nous  considérons  cette 
mesure  comme  indispensable,  ils  menacent  de  se 
retirer  si  Deshorties  est  maintenu.  Leur  retraite 
entraînerait  .la  désorganisation  des  mobiles  et 
•le  la  garde  nationale  dont  ils  ont  toute  la  con- 
fiance j  dans  cette  grave  conjoncture  l'adminis- 
trateur  supérieur   et  le  préfet    n'hésiteraient 


pas  à  vous  demander  k  être  relevés  immédiate 
ment  de  leurs  fonctions.  Sachez  que  Deahortiet 
a,  ])endant  état  de  siège  sous  Tempire,  exécuté 
les  ordres  d'Exéa  et  s'est  acquis  une  impopula- 
rité impossiblo-'à  combattre.  Réponse  urgente^ 


N*»  2968.  Marseille,  9  sept.  1870,  4  h.  soir. 

Prél'et  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Le  ministre  do  la  guerre  envoie  au  citoyen 
lirissy,  sous-iu tondant  militaire  à  Marseille, 
l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  à  Lyon. 
Brissy  est  chargé  ici  du  commandement  de  la 
place,  son  départ  entraînerait  les  plus  grands 
malheurs.  Nous  croyons  donc  que  vous  devez 
vous  opposer  énergiquement  à  son  changement  ; 
sans  lui  nous  ne  pourrions  répondre  de  la  ville  ; 
nous  ne  voulons  pas  gêner  la  défense  nationale, 
mais  avant  tout  protéger  la  tranquillité  .publique. 
Réponse  urgente. 


N-  2968.  Marseille,  9  sept.  1870,  4  h.  22  s. 

Préfet  à  guerre,  PaiHs. 

Engageons  ministre  à  donner  des  ordres  au 
préfet  maritime  à  Toulon  pour  mettre  à  notre 
disposition,  si  urgence  était,  vaisseaux  de  croi- 
sière pour  protéger  le  port  ;  les  bruits  persis- 
tants de  départ  fiibustiers  allemadds  que  nous 
ne  pouvons  contrôler  nous  déterminent  à  cette 
démarche,  le  haut  commerce  marseillais  serait 
rassuré  et  satisfait  d'une  réponse  en  ce  sens. 
Réponse  ce  soir. 

N"  i343L  —  P.       Marseille,  9  sept.  Î870, 5  h.  44  s. 

Inspecteur  à  directeur   général,  Paris,  et  à  ins- 
pecteur divisionnaire,  Marseille . 

Le  sous-préfet  do  Gastellane  (Basses-Alpes) 
vient  d'interdire  à  l'employé  du  télégraphe  de 
recevoir  des  dépèches  privées  et  de  n'accepter 
que  celles  émanant  des  autorités  constituées.  — 
En  attendant  vos  ordres  je  prescris  à  Gastellane 
de  recevoir  également  le=  télégrammes  prives. 


N'>9279.  Marseille,  9sept.  1870,  9  h.  50  s. 

Le  ciloijcn  Brissy  à  guerre^  Paris. 

En  réponse  à  la  dépêche  de  ce  jour,  j'adresse 
au  ministre  Tordre  que  j'ai  reçu,  notifié  et  pla- 
cardé (1). 

a  Au  uom  de  la  Kopublique, 

«  Le  général  Darricau  prendra  le  commande- 
ment de  la  9°  <livision  militaire  à  partir  de  ce 
jour. 

(1)  Les  trois  mots  en  italiqlie  ont  été  elTaoés. 
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a  A  partir  du  môme  jonr,  le  citoyen  Brissy 
prendra  le  commandement  de  la  subdivision  des 
Bouches-du-Rhône  et  celui  de  la  place.  Il  con- 
servera en  outre. ses  i'onctions  de  sous-inten- 
dant militaire  chargé  des  marchés  à  Marseille. — 
Signé,  Alph.  Esquiros.  » 

Le  coinm^ndant  par  intérim^ 

Brissy  . 


N*  43651.  —  P. 


Marseille,  10  sept.  1870, 
8  h.  20  matin. 


Administrateur  supérieur  à  intérieu7\  Paris. 

Visité  hier  les  trois  estrades  en  plein  vent  où 
se  font  les  enrôlements  volontaires  ;  grand 
enthousiasme  patriotique.  —  Collectes  d*argent 
abondantes.  La  veille,  le  consul  d'Italie  avait  été 
menacé  dans  un  hôtel  par  des  hommes  de  son 
pays.  Une  démonstration  énergique  de  la  garde 
nationale  a  dissipé  le  rassemblement.  Des  me- 
sures restaient  à  prendre  pour  prévenir  le  re* 
tour  de  ces  scènes  déplorables.  Nous  avons 
décidé  qu'une  partie  de  ces  Piémontais  seraient 
renvoyés  dans  leur  pays  et  que  les  autres  for- 
meraient une  légion  de  volt ntaires  garibaldiens. 

Tout  va  bien. 


N»  43687.  -P. 


Marseille,  10  sept.  1870, 
9  h.  32  matin. 


Administraieur  supérieur  à  guerre,  Paris. 

Désirerais  avoir  près  de  moi  capitaine  d'ar- 
tillerie Lemoyne,  présentement  à  Tlemcen.  — 
Veuillez,  si  possible,  le  mettre  à  ma  disposition 
sans  retard. 


N»  2986.  Marseille,  10  sept.  1870,  11  h.  5  m. 

Pri/et  à  inié rieur j  Paris, 

Le  sous-iiiteudant  Brissy  est  absolument  in- 
dispensable ici  pour  maintenir  l'ordre  et  assurer 
l'organisation  des  forces  militaires  départemen- 
tales. 

Sous  sa  direction,  le  travail  commencé  par 
les  délégués  à  Torganisation  de  la  garde  mobile 
était  terminé.  Tout  serait  à  refaire.  Par  ces  con- 
sidérations répétons  nos  instances  pour  son 
maintien  ici. 


N"  2995.         Marseille,  10  sept.  1870,  11  h.  10  m. 

Préfet   à  inivneury  Paris. 

Le  comité  de  défense  nationale  est  organisé 
sous  la  présidence  du  citoyen  Marie  lils,  colonel 
de  la  garde  nationale.  Ce  comité  entrera  immé- 
diatement en  fonctions. 


N*  3007.  Marseille,  10  sept.  1870,  6  h.  s. 

Administrateur  supérieur  à  intéricury  Paris. 
Tout  le  monde  se  préoccupe  ici  de  la  situa- 
tion des  Basses-Alpes  à  cause  de  la  proximité 
des  Bouches-du-Rhône.  Je  crois  que  M.  Paul 
Borde  remplirait  avec  énergie  et  succès  le  rôle 
de  commissaire  général. 


N*  3009.  Marseille,  10  sept.  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Sans  réponse  à  notre  télégramme  de  ce  matin 
sur  l'avis  unanime  de  Tadministrateur  supé- 
rieur, du  préfet,  et  du  comité  départemental 
nous  ordonnons  au  sous*  intendant  Brissy  de 
surseoir  &  Texécution  de  l'ordre  qui  l'appelle  & 
Lyon  et  le  maintenons  dans  ses  fonctions,  dé- 
gageant ainsi  sa  responsabilité,  son  maintien 
ici  indispensable. 

EsQUiROS,  Labadié,   Marie,   Baume,  Na- 
QUET,  Klinger,  Oelpegh,  Leroux,  Hou- 

YIER,     MOREL,    BrOGHIER,    ËtIENNE,  MÉ- 
MARD. 

N-  44091.—  P.       MarseiUe,  10  sept.  1870,  9  h.  8  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur  et  guerre^ 

Paris. 

Sur  bruit  résultant  de  dépêche  préviens  qne 
flibustiers  allemands  venant  d'Amérique  ont 
passé  Gibraltar;  nous  avons  demandé  à  Toulon 
secours  éventuels,  avons  reçu  réponse  que* ni 
cuirassés  ni  navire  guerre  disponibles  pour  cou- 
vrir Marseille ;  — devant  tel  abandon,  telle  in- 
curie, avons  résolu  agir  seuls  vigoureusement. 


N*  3031.  Marseille,  11  sept.  1870, 9  h.  5  m. 

Adminisirateur  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

L'ordre  le  plus  parfait  se  rétablit  de  jour  en 
jour  à  Marseille,  une  seule  chose  pourrait  trou- 
bler la  ville,  le  conflit  entre  les  citoyens  et  l'au- 
torité militaire. 

Avec  le  commandant  Brissy  et  le  colonel 
Marie,  nous  répondons  de  la  tranquillité.  La  dé- 
fense nationale  marche  admirablement,  les  en- 
rôlements volontaires  affluent,  des  légions  de- 
mandent à  partir.  Sur  quel  point  devons-nous 
les  diriger?  La  garde  mobile  se  désorganiserait 
si  l'on  tardait  plus  longtemps  à  lui  donner  une 
destination. 

Hier  ftiusse  alarme,  deux  navires  suspects 
avaient  été  signalés  à  la  hauteur  de  Gibraltar, 
l'alarme  se  répandit  et  les  mesures  furent  prises 
pour  résister  à  coup  de  main. 

Cet  incident  a  ou  le  bon  efl'et  d'appeler  l'at- 
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tention  sur  les  défenses  du  port  qui  sont  dans 
un  état  pitoyable.  On  s'occupe  activement  de 
les  améliorer  et  d'approvisionner  les  canons. 
Uunion  et  la  confiance  rognent  à  Marseille.  Vous 
détruiriez  Tune  et  l'autre  en  faisant  appel  au 
ministre  de  la  guerre.  Les  Marseillais  veulent  se 
défendre  eux-mêmes.  Les  seules  autorités  qu*ils 
reconnaissent  sont  celles  qui  ont  été  créées  ou 
approuvées  par  Labadié. 


N«  3034.  Marseille,  11  sept.  1870,  9  h.  35  m. 

Administrateur  supérieur  à  justice^  Paris. 

Urgence  do  révoquer  immédiatement  Rey- 
baud,  procureur  général  à  la  cour  d*Aiz,  en- 
voyez pouvoirs.  —  Sous-prcfct  d'Aix,  M.  Delpech, 
nommé  par  moi. 


N*  3040.  Marseille,  11  sept.  1870, 12  h.  soir. 

Général  commandant  la  y  division  militaire 
à  guerre,  Paiis,  —  Chiffrée. 

On  a  formé  à  Marseille  un  comité  de  défense 

où  sont  appelés  des  ofliciers  supérieurs.   Il  se 

prend  des  décisions  militaires  dont  Texécution 

est  confiée  au  colonel  de  la  garde  nationale  ; 

complètement  étranger  à  ces  mesures,  laissé  à 

Técart,  je  n'accepte  pas  cette  situation  indigne 

de  mon  caractère,  et  je  vous  demande  de  la  faire 

cesser. 

P.  0.  Le  chef  d'état-major, 

ÛESHORTIES. 


N-  3047  bis.         Marseille,  11  sept.  1870, 7 h.  54  s. 

Général  commandant  la  9*  division  militaire 
à  guerre,  Paris.  —  Chiffrée 

La  situation  devient  grave  à  Marseille,  pour 
les  ofliciers  chefs  de  service,  et  pour  moi  en  par- 
ticulier. Il  y  a  une  usurpation  de  pouvoirs  qui 
irrite  profondément.  Je  signale  ce  fait  qui  ré- 
clame un  prompt  remède. 

P.  0.  Le  chef  d'etat-major, 

Desiiorties. 


N-  44557.— P.  Marseille,  1 1  sept.  1870, 7h.  55  s. 
Préfet  à  commerce^  Paris. 

Prorogation  de  l'échéance  des  effets  de  com- 
merce n'est  qu'un  palliatif.—  Création  immédiate 
d'un  comptoir  d'escompte  est  indispensable  sous 
peine  de  voir  bientôt  tous  les  commerçants  en 
suspension  de  payement.  Vu  la  gravité  des  cir- 
constances et  l'urgence  nous  demandons,  sans 
délai,  le  décret  suivant  : 

Art.  1".  — 11  sera  créé  à  Marseille  un  comptoir 
communal  d'escompte  destiné  à  répandre  le 
crédit. 


Art.  2.  —  Go  comptoir  aura  un  capital  de  daq 
millions,  formé  moitié  en  argent  par  les  flovt- 
cripteurs,  moitié  en  obligations  par  la  ville  qii 
est  autorisée  par  le  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  se  constituera  en  société  anonyme^ 
mais  no  sera  point  soumis  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  4.  —  Ses  statuts  devront  être  approuvés 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône. 

La  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  t^ 
clament  cette  mesure,  elle  seule  peut  sauver  la 
place.  

N*  3060.  Marseille,  12  sept  1870,  9  h.  40  m. 

Esquiros  à  Gambettaj  Paris. 

Commission  révolutionnaire  de  Digne  (Basses- 
Alpes)  nous  vient  annoncer  la  République  n*est 
pas  établie  dans  le  département,  les  autorités 
impériales  refusant  de  se  dessaisir.  Si  vous  ne 
nommez  pas  un  préfet,  pour  éviter  troubles,  vous 
dever  aviser  sur-le-champ;  donnez  du  moins 
pleins  pouvoirs  à  la  commiesion. 

SsQuiaos. 

N*  3062.  Marseille,  12  sept.  1870,  10  h.  iOm. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur^  Paris. 

D'accord  avec  le  préfet  et  le  conseil  départe- 
mental, nous  avons  envoyé  dans  les  arrondisse- 
ments trois  délégués  chargés  de  s*assurer  par 
eux-mêmes  du  vœu  des  cqmmunes.  Nous  atten- 
dons leur  travail  qui  nous  sera  envoyé  aigour- 
d*hui  ou  demain.  Les  révocations  de  maires  de- 
mandent à  être  faites  avec  connaissance  de 
cause,  nous  avons  cru  nécessaire  de  consulter 
les  communes  avant  de  vous  proposer  des  résul- 
tats définitifs. 


N-  45137.— P.      Marseille,  12  sept.  1870,  7  h.  40  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

Recevrez  par  poste  une  lettre  du  commandant 
de  la  place,  Brissy.  —  J'appelle  toute  votre  at- 
tention sur  le  fait  qu'elle  signale  et  sur  la  situa- 
tion qu'elle  relève.  Il  est  indispensable  que  vous 
interveniez  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
obtenir  le  changement  du  commandant  Deshor- 
ties.  —  Tant  qu'il  sera  à  Marseille  il  y  aura  pei^ 
pétuel  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  le  con- 
seil de  défense  nationale.  Les  elforts  admirables 
du  commandant  Brissy  et  du  colonel  Marie  se 
trouveraient  paralysés. 


N-  3084.  Marseille,  12  sept.  1870,  7  h.  45  soir. 

Administrateur  supérieur  à  justice,  Paris. 

Mon  cher  Grémieux,  le  père  Telssier,  jésuite^ 
a  été  arrêté  avant  mon  arrivée  & 
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la  roule  indignée  qui  s^est  saisie  do  sa  personne  ; 
il  avait  organisé  à  Marseille  la  réaction  du  2  dé- 
cembre. 

Dans  son  propre  intérêt,  nous  croyons  utilo 
de  le  garder  en  prison  jusqu'à  nouvel  ordre, 
c*e8t  une  msure  de  sûreté  prise  par  Tadminis- 
tration. 

Je  vous  ai  télégraphié  trois  fois  au  sujet  de 
Thourel;  prenez,  je  vous  en  coiyure,  une  déci- 
sion immédiate,  on  est  scandalisé  de  voir  ù  la 
tète  du  parquet  d*Aix  M.  Reybaud. 


N*  3088.  Marseille.  13  sept.  1870,  8  h.  50  soir. 

■ 

Adminisirateur  supérieur  à  inU' rieur,  Paris. 

Hier  grande  démonstration,  visite  au  consul 
des  États-Unis,  toute  la  population  sV  est  asso- 
ciée; il  a  harangué  la  foule,  ^n  réponse  à  une 
adresse  :  enthousiasme  dans  Tordre. 

Prière  de  nommer  ofiiciellemeut  sous-préfet 
d'Arles,  Emile  Martin,  qui  vous  est  désigné 
par  le  conseil  local  et  qui  remplit  déjà  ces 
fbnctions. 

Nous  attendons  toujours  un  ordre  du  ministre 
de  la  guerre  pour  savoir  sur  quel  point  nous  de- 
vons diriger  les  volontaires.  Les  autorités  mili- 
taires de  Marseille  ne  peuvent  nous  renseigner  à 
cet  égard,  mesure  urgente;  l'argent  manque 
ponr  les  nourrir. 

N*  3091.  Marseille,  13  sept.  1870.  10  h.  10  s. 

Administrateur  supérieur  à  justice,  Paris, 

8ous*préfet  d'Aix  réclame  énergiqucment  ré- 
vocation ou  changement  immédiat  du  premier 
président  Rigault  dont  rimpopularité  est  inquié- 
tante pour  l'ordre  public. 

Prière  d'aviser  auprès  du  Gouvernement  do 
défense  nationale. 


N*  3107.  Marseille,  13  sept.  1870,  11  h.  50  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

Nous  acceptons  la  nomination  du  général 
Darricau  en  remplacement  do  dAurelle,  à  la 
condition  que  Brissy  sera  nommé  sous-intendant 
de  1'*  classe  à  Marseille,  pour  y  continuer  en 
môme  temps  son  service  de  sous-intendant  et 
ses  fonctions  de  vice-président  du  comité  de  dé- 
fense. Nous  recommandons  pour  commandant 
de  place  le  citoyen  Thévenin,  major  actuel; 
nous  reconnaissons  la  blArarchie  militaire  et  ses 
exigences;  mais  ne  pouvons  oublier  les  services 
rendus  par  le  commandant  Brissy  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Toute  mesure  à  son  égard  qui  pourrait  être 
considérée  comme  une  disgrâce,  ne  saurait  être 
acceptée  par  nous.  Nous  persistons  à  réclamer 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


le  changement  immédiat  du  chef  d'étal-major 
Desliorties  qui  entrave  l'action  du  comité  do 
défense  nationale. 


N"  45195.—  P.    Marseille.  13  sept.  1870.  12  h.  25  m. 

Joly  de  Brésillon,  hôtel  des  Phocéens,  à  de  Kéralry, 
préfet  de  police,  Paris. 

Ai  vu  Marseille  de  près.  Esquiros  est  une  na- 
ture excellente,  mais  annulé  absolument  par  le 
comité  révolutionnaire).  Labadi  •  préfet  et  Brissy 
sous-intendant,  hommes  que  réprouve  la  popu- 
lation, ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  situation. 

—  Anarchie  complète  du  pouvoir.  —  Un  seul 
homme  peut  sauver  la  situation,  c'est  le  com- 
mandant Deshorties,  nature  énergique,  qui  met- 
tra tout  en  place;  réfléchissez.  Le  comité  révo- 
lutionnaire de  Marseille  attend  l'interruption 
des  communications  avec  Paris  pour  commettre 
tous  les  excès.  Il  est  grand  temps  de  l'arrêter 
et  môme  de  le  dissoudre  au  besoin  par  la  force. 

—  Donnez  instructions  positives,  cela  sera  fait 
aussitôt. 

N*  45772.  Marseille,  14  sept.  1870,  8  h.  60  m. 

Adviinistrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

La  frégate  cuirassée,  la  Normandie,  arrivée 
dans  le  port  avec  550  hommes.  Bruit  de  flibus- 
tiers persiste.  L'armement  du  port  est  confié  au 
comité  de  défense  qui  a  pris  toutes  les  précau- 
tions. On  s'attendait  à  ce  que  la  République 
rendît,  comme  en  1848,  les  objets  do  peu  dé  va- 
leur engagés  au  Mont-de-Piété.  L'état  de  guerre 
nous  prescrivant  une  stricto  économie,  avons 
décidé  en  conseil  qn'une  souscription  serait  ou- 
verte à  cet  effet  parmi  les  riches.— Ordre  parfait, 
tous  les  partis  se  rapprochent  et  se  groupent  au- 
tour de  la  République. 


N«  31G4.  Marseille,  1 4  sept.  1870,  6  h.  20  s. 

Le  général  commandant  la  9*  division  militaire 

à  guerre,  Paris. 

Par  suite  des  nombreux  enrôlements  qui  ont 
eu  lieu  sur  les  places  publiques  à  Marseille,  les 
places  d'Antibes  et  d'Avignon  sont  encombrées 
d'une  multitude  d'enrôlés  pour  le  1"  et  le  2*  zoua- 
ves, dont  beaucoup  sont  renvoyés  comme  im- 
propres au  service  ou  n'ayant  pas  17  ans.  Les 
gardes  mobiles  ajoutent  encore  à  cet  encombre- 
ment, et  il  ne  sera  pas  possiblo  de  loger  en  ca- 
serne les  nombreux  contingents  de  zouaves  qui 
débarquent  et  vont  former  les  petits  dépôts.  Les 
moyens  d'instruction  vont  aussi  faire  complète- 
ment défaut. 

Je  demande  vos  ordres  pour  parer  à  cotte 
diflicile  situation,  que  le  départ  de  la  garde 
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mobile  de  la  division  Bimpliflerait  beaucoup.  Il 
y  a  urgence. 

P.  0.  Le  chef  détaUmcfjor, 

Deshorties. 


N*  3171. 


Marseille,  14  sept.  1870, 10  h.  30  s. 

Préfet  à  marine^  Paris. 
Nous  sommes  sans  fusils,  nous  demandons 
autorisation  de  prendre  à  Toulon  le  nombre 
nécessaire,  soit  vingt  mille  à  prendre  dans  les 
arsenaux  de  la  marine,  de  plus  deux  cents  ca- 
nons ou  obusiers  avec  projectiles.  Réponse  ur- 
gente. 

EsQUiROS,  LABADié,  comité  de  défense. 


N*  3173.  Marseille,  14  sept.  1870,  10  h.  40  s . 

Administrateur  supérieur  à  intérimi:^  Paris. 

Dans  une  séance  extraordinaire  des  comité 
de  défense  et  conseil  départemental,  auxqueb 
s'étaient  joints  le  maire  et  une  délégation  du 
conseil  municipal,  les  résolutions  suivantes  ont 

été  prises  .* 

Attendu  que  la  marche  de  Tennemi  sur  Paris 
semble  indiquer  Tinsuifisance  de  la  protection 
que  le  pouvoir  central  peut  donner  aux  dépar- 
tements envahis; 

Attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les  dépar- 
tements puissent  prendre  les  mesures  les  plus 
énergiques,  pour  voler  au  seoours  de  la  capi- 
tale; 

Nous  prions  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer,  d'ici 
trois  jours,  une  ligne  de  conduite  pour  la  dé- 
fense nationale  et  à  défaut  de  nous  laisser  à  cet 
égard  toute  notre  liberté  d'action. 

Esquiros,  Labadié,  le  maire,  le  conseil  dépar- 
temental, le  comité  de  défense,  les  délégués  du 
conseil  municipal  ont  voté  à  l'unanimité. 


N«  621. 


Aix,  15  sept.  1870,  10  h.  30  matin. 


Procureur  général  à  secrétaire  généraly  justiccy 

Paris. 

Mégy  est  libre  et  était  hier  soir  à  Marseille  à 
la  réunion  de  V Internationale.  Je  retourne  ce 
soir  à  Marseille  'et  télégraphierai  informations 
prises. 


Thourbl. 


N«  46236.  MarseUle,  15  sept  1870, 12  h.  5  s. 

Général  de  division  à  guerre^  Paris, 

Deux  trains  spéciaux,  partis  de  Toulon  à 
5  heures  et  à  9  heures  du  soir,  ont  emporté  de 
Toulon  à  Montpellier  environ  1,600  zouaves  du 
3*  régiment.  —   Le    demieit    train   contenait 


790  hommes,  presque  tous  irres.  100  onTiroo  mit 
manqué  le  dernier  train.  —  Indiscipline  prosqoi 
générale  parmi  ce  contingent,  qui  appartient  an 
département  de  la  Seine  et  aux  départements 
environnant  Paris.  U  faudra  flaire  certainemenk 
des  exemples. 


N*  46480.— P.     MarseiUe,  15  sept  1870, 12  h.  5  s . 

Administrateur  supérieur  à  finances^  Parte. 

Conseil  départemental  me  propose  le  citoyen 
Brochier,  conseiller  général  des  Bouches-dn* 
Rhône,  comme  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partement, en  remplacement  de  M.  Gamot 

Je  vous  prie  d'accepter  immédiatement  cette 
nomination. 

Réponse  urgente,  attendu  qu'il  fkut  plusiears 
mois  pour  la  reddition  des  comptes. 


N*  46476.-  P.     Marseille,  15  sept  1870, 12 h.  208. 

A  Tibaldi,  Paru. 

Informez  le  ministre  de  la  guerre  qu*on  a  ou- 
blié dépôt— Garibaldi  n'a  rien  ordonné.  Esquiros 
sans  armes.  Vu  Yessiuvio.  Qu*on  donne  des  or- 
dres immédiatement 

Commandant  Mazzo. 


N»  46496.—  P.     Marseille,  15  sept  1870,  2  h.  ao  b. 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 

Il  est  indispensable  d'ouvrir  un  crédit  de 
5,000  francs  pour  les  frais  d'administration  dn 
comité  de  défense  du  département.  Réponio  im- 
médiatement 


N-  625. 


Aix,  15  sept  1870,  4  h.  50  soir. 


Procureur  général  à  Grémieux^  justice. 
Paris  ou  Tours. 

Si  temps  encore,  en  raison  des  circonstances 
graves,  conviendrait  épargner  Desclozeauz,  et 
nommer  Ouibert  et  Maglione  substituts  en 
remplacement   des  deux  Corses,   HaureUi     et 

Lepidi. 

Installé  aujourd'hui,  écrirai  par  poste  de- 
main. 

^^^^^_^   Thoursl. 

N"  5234.  Marseille,  15  sept  1870,  6  h.  20  s. 

Général  commandant  la  s*  divieion  nUUlairê 
à  guerre^  Paris, 

Je  suis  informé  que  le  commandant  Deshor- 
ties est  menacé  d*6tre  mis  à  la  retraite  d'olBee. 
Il  remplit  ici  avec  le  plus  grand  zèle  et  le  dé- 
vouement le  plus  méritoire  les  fonctions  si  diffi- 
ciles et  si  pénibles  de  chef  d'état-msjor.  Base 
loi,  je  me  déclare  dans  l'impossibilité  de  lliire 
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marcher  la  service.  Je  ne  veux  pas  m'associer  à 
una  mMim  Inspirée  par  une  vengeance  persoD- 
nella  inconteBtablemeDt  ut  Je  'lamande  &  quitter 
mon  commindement, 

Bi  la  moBiire  est  rapportée,  en  transportant  le 
cheMlen  de  It  divisioa  Ci  Toulon,  on  supprima 
toutes  les  diOlcnltés. 

P.  O.  U  chtf  d'élal-maiQr, 

A,  Deshobiibs. 


N*  SIU. 


Marseille,  15  sept.  18T0, 10  h.  soir. 


Adfninitirateur  à  tnWrieur,  Paris. 
Pour  dégager  objets  du  mont- de-piété  n'avons 
jamais  eu  l'idée  de  recourir  à  la  contrainte,  mois 
à  une  souscription  volontaire;  puisque  vous 
nous  promettez  d'agir,  nous  attendons.  Les  pau- 
vres comptent  ici  sur  ce  fhible  bienfait  de  la 
part  de  la  République.  On  conmcnca  &  s'înquié- 
tor  k  Marseille  de  la  marche  des  Prusùens  qui 
pourront  s'étendre  vers  Lyon  et  le  Midi.  La  dé- 
libération des  conseils  qui  vous  a  été  envoyée 
liier  eat  l'expreuion  de  ces  craintes;  le  patrie- 
ttanw  est  surexcité.  Les  ressources  en  hommes 
at  on  argent  ne  nous  manqueront  pas. 


N*  46311.— P.    MarseiUe,  1 S  sept.  1870,  lOh.  35a. 
Priftl  à  martM,  Parii. 
Noos  sommes  sans  fusils,  nous  demandons  au> 
torisatîOD  de  prendre  à  Toulon  le  nombre  néces- 
saire, soit  vingt  mille  &  prendre  dans  les  arse- 
naux de  la  marine,  de  plui  deux  cents  canons 
on  obusieri  avec  projectiles.  Réponse  urgente. 
EiQUiHOS,  Ladadi^  comité  de  défense. 

N*3143.  Harseilte,  ISsepLlSTO,  10h.3Ss. 

AiminUlraUur  supérieur  â  irMrieur,  Paru. 

Delpech  exerce  fonctions  de  souB-prëfel  t  Aix, 
nous  vous  en  avons  averti,  et  nous  avons  prié 
de  le  nommer  olUcioltemcnt.  Ne  nous  envoyez 
pas  U.  Robuel. 

M*  3241.         Marseille,  15  sept.  1870,  tt  h.  35  soir. 
Mn^cJ  commandant  la  S"  dimiion  militairt 

à  gfniral  Exéa,  Paris.  —  Chiffrit. 

Vous  demande  aller  voir  ministre  pour  moi. 

Menacé  de  mise  à  la  retraite  d'office.  Dénoncé 

par  comité  socialiste  et  Brissy  sous-inteudant  & 

ministre  de  l'intérieur. 

Dbshoiities. 


-  N>  3250.  Marseille,  I6aept  1870,  9h.matin. 

ÀdmuattratMT  ntpiritwr  à  intérieur,  Parii. 
Il  ait  indiapannbla,  à  HiTHllle  at  dtm  tout 
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le  département  des  Bouches- du-Rbéne,  de  rem« 
placer  les  agents  du  régime  déchu.  Partout  dos 
couQits  existent  entre  l'ancienua  et  la  lujuvelle 
administration.  La  réactiou  se  déclare  dâjA  dans 
les  campagnes.  Après  avoir  consulté  le  sentiment 
public  au  moyen  de  délégués,  nous  vous  enve^ 
rons  la  liste  déQuitive  des  maires.  Ce  travail 
avait  besoin  d'être  Tait  avec  maturité. —Marseille 
est  parfaitement  calme.  Les  seules  difficultés 
que  nous  rencontrions  nous  viennent  de  l'ordre 
militaire.  On  cherche  à  désorganiser  le  comité 
de  défeose  nationale  en  interdisant  au  commaO' 
dant  de  Magallon  d'en  Ikire  partie.  Le  comll6  a 
résolu  d'agir  par  lui-même  sans  le  concours  du 
général  Darricau,  qui,  D'ayant  point  été  nommé 
président,  refuse  son  concours. 

Vous  ne  nous  avez  point  signifié  la  nomination 
de  Thévenîn  comme  commandant  de  place, 
donc  Brissy  continue  ses  fonclians.  C'est  le  seul 
dans  lequel  la  ville  ait  caoiiance,  et  il  rend  & 
l'ordre  de  grands  services.  Il  est  impossible 
d'empôcber  les  citoyens  de  surveiller  les  envois 
d'armes.  Le  bruit  court  que  des  caisses  de  fu- 
sils sont  envoyées  de  Paris  ou  de  tout  autre  en- 
droit pour  des  desseins  ténébreux.  Tout  ce  que 
Je  puis  Dure,  c'est  de  donner  un  ordre  pour  que 
les  envois  du  ministère  de  la  guerre  soient  ras- 
Cet  ordre  est  donné.  Notez,  Je  voua  prie,  que 
nous  avous  affaire  û  une  population  ombra» 
geuse  et  surexcitée.  On  veut  dos  armes  à  tout 
prix,  et  j'ai  dû  satisfairi)  l'émotion  générale  en 
permettant  la  visite  de  quelques  établissements 
publics  dans  lesquels  on  croyait  trouver  des 
fusils. 

A.  ESQUIBOB. 


N*3351. 


Marseille,  1 6  sept.  1870,  9  h 


AdministraUvr  supérieur  à  intérieur,  Paris. 

Les  pilotes  lamaneurs  de  Marseille  demandent 
énergiqiiement  le  changement  de  leur  pilote- 
major.  Ils  proposent  de  le  remplacer  par  Fran- 
çois Réale,  actuellement  eu  activité,  et  capitaine 
au  long  cours.  Veuillez,  je  vous  prie,  obtenir 
cette  nomination  immédiatement  du  ministère 
il.  la  marine,  autrement  il  y  aurait  grève  pI 
désordre  sor  le  port. 


N-  3253.  Marseille,  16  sept.  1870,  10  h.  30. 

Procureur  général  à  secrétaire  général  jutlice, 
Paris  el  Tours. 
MÉgy  resté  trois  jours  ici.  Dîné   ù  la  préfac- 
ture, ovation  avant-hier   à  séance   publique  à 
l'Albambra.  Parti  hier  soir  pour  Lyon  â  10  heu- 


«40. 


TaOURCL. 
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N»  3291.  Marseille,  16  sept.  1870,  6 h.  40  s. 

Préfet  à  Cemuschi,  rue  Cltauchat,  au  Siècle, 

Paris, 

500  volontaires  garibaldiens  font  appel  à  votre 
patriotisme  et  vous  prient  de  leur  faire  parvenir 
la  somme  de  10,000  francs,  indispensable  pour 
leur  habillement.  Nous  n*avons  ici  aucun  crédit 
pour  cela. 


A.  Labadié. 


N-  3298. 


Marseille,  16  sept.  1870,  11  h.  10  s. 


Général  commandant  la  9*  division  militaire 

à  guerre,  Paris. 

J'ignorais  Texistence  du  télégramme  adressé 
le  12  septembre  à  Tadministrateur  provisoire 
des  Bouches -du-Rhône.  Je  n*ai  pas  été  consulté 
sur  la  direction  à  donner  aux  nombreux  engagés 
volontaires  qui  ont  choisi  les  trois  régiments  de 
zouaves.  Les  engagements  ont  été  souscrits  sur 
les  places  publiques  et  sur  une  feuille  imprimée 
portant  l'indication  :  la  Patrie  est  en  danger, 
les  noms  et  prénoms  de  rengagé  et  le  corps 
qu'il  choisissait.  J'ai  ignoré  également  leur  mise 
en  route,  qui  8*ést  faite  par  les  soins  de  Tinten- 
dance. 

P.  0.  Le  chef  d'état-mc^or, 

Deshorties. 


Marseille,  17  sept    1870,  8  h.  55.  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris, 

Général  Darricau  a  fini  par  s*entendre  avec  le 
comité  de  défense  nationale,  qui  déploie  une 
très-grande  activité.  Marie  et  Brissy  nous  ren- 
dent d'importants  services. 

Tout  va  bien,  il  ne  nous   manque  que  des 
armes. 

N-  47644.— P.         Marseille,  Hsept.  1870, 6  h.  10  s . 

Marseille  à  préfet  de  police^  Paris. 

Visée.  —  Arrive  d*Oran  pour  aller  rejoindre. 

mon  fils  à  Paris  et  mourir  pour  la  République. 

Prière  de  m'adresser  une  autorisation  d'entrer 

à  Paris. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier 

du  Louvre  en  49, 

DONNÈVE. 

N-3358.  Marseille,  17  sept.  1870,  4  h.  45  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Paris, 

N'acceptez  pas,  je  vous  prie,  la  démission  de 
Labadié,  il  est  nécessaire  ici  pour  maintenir 
l'équilibre  ;  nul  autre  ne  pourrait  le  remplacer. 


N*  48092.-P.       '  Marseille,  188ept.  1870, 3 h.  ti  s. 

Commandant  artillerie  à  guerre^  Paris, 

Je  reçois  l'ordre  de  l'administrateur  .supérieur 
du  département  sur  l'avis  du  comité  de  défense  : 
1*  de  constituer  un  atelier  de  fabrication  de 
cartouches  pour  les  armes  rayées  de  la  garde 
nationale  et  au  besoin  de  cartouches  modèle 
1866.  Cette  confection  serait  aux  frais  du  dépar- 
tement. Le  ministro  m'autorise-t-il  et  me  four» 
nira-t-il  les  outillages  et  les  éléments  qui  noue 
manquent  ?  2*  De  constituer  un  atelier  de  répa- 
ration et  de  transformation  d'armes  dans  les 
établissements  de  l'industrie  privée.  Le  ministre 
autorise- 1- il  ces  réparations  et  ces  transforma- 
tiens  à  faire  ainsi  aux  armes  de  l'État,  mises  aux 
dispositions  des  gardes  nationales,  aux  frais  du 
département  'l 

N-  3437.  Marseille,  19  sept.  1870,  2  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  remercie  le  Gouvernement  de  sa  marque 
de  confiance,  mais  je  !  suis  forcé  de  persister 
dans  ma  détermination;  mes  lettres  17. et  18 
vous  expliquent  mes  motifs.  Esquiros  se  présen- 
tant pour  la  Constituante,  il  est  urgent  d'envoyer 
sans  délai  un  administrateur  qui  prenne  sa  place 
et  la  mienne.  Je  ne  songe  pas  à  aller  à  la  Consti- 
tuante.   

N»  3456.  Marseille,  19  sept.  1870,  6  h.  5  s. 

Général  commandant  la  9*  division  militaire 

à  guerre.  Tours, 

Les  préfets  se  mêlent  de  l'organisation  des 
premier  et  deuxième  régiments  de  marche  des 
zouaves.  Il  va  en  résulter  confusion  et  retards 
considérables.  Je  demande  que  cette  immixtion, 
dans  l'intérêt  du  service,  leur  soit  interdite. 

P.  0.  Le  chef  d' état-major. 

Deshorties. 


N-  3463.  Marseille,  19  sept.  1870,  8  h.  50  s. 

Administrateur  supérieur  à  Crémieux,  Tours. 

Républicains  toulonnais  réclament  instam- 
ment destitution  immédiate  de  Ghopart,  préfet 
maritime.  Sinon  troubles  à  craindre.  Agissez  ou 
renseignez-vous  auprès  de  Blache,  maire. 

Pour  les  membres  du  conseil  départemental, 

ESQUIHOS. 

N»  3477.  Marseille,  20  sept.  1870, 10  h.  23  m . 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

Vous  nous  aviez  promis  la  mise  à  la  retraite 
de  Deshorties;  il  continue  è  méconaaître  l'auto* 
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rite  du  commandant  de  place;  il  donne  des  or- 
dres arbitraires  et  il  gône  l'action  du  comité  de 
défense  ;  c*est  au  nom  de  ce  conseil  que  je  vous 
demande  de  Téloigner. 


N-  3479.  Marseille,  20  sept.  1870,  10  h.  45  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

-  Chi/Trce. 

Nous  nous  occupons  des  élections  municipa- 
les. Le  régime  déchu  est  encore  debout  dans  les 
campagnes.  Avons  envoyé  des  délégués.  On  mur- 
mure et  80  plaint  do  ce  que  les  anciens  fonc- 
tionnaires de  Tempire  sont  encore  en  i)lace.  Je 
n'ai  fait  et  ne  fais  que  les  changements  néces- 
saires, mais  je  vous  prie  de  m'assister.  Plusieurs 
des  demandes  ({ue  j'ai  adressées  à  cet  égard 
sont  restées  sans  réponse.  Il  importerait  d'avoir 
à  Marseille  un  receveur  général  dévoué  à  la 
République.  Nous  avions  proposé  Brochier. 

L'ordre  est  parfait  à  Marseille  et  dans  tout  Te 
département,  mais  il  faut  se  méfier  des  ma- 
nœuvres réactionnaires  et  conserver  l'union 
entre  les  démocrates  par  des  actes  énergiques. 
Nous  avons  réorganisé  la  police  sous  le  nom  de 
paix  publique. 

N*  3488.  Marseille,  20  sept.  1870,  2  h.  15. 

Préfet  à  dî'lcgué  intérieur,  Tours. 
J'insiste  pour  que  ma  démission  soit  immé- 
diatement acceptée  ;  la  situation  pourrait  s'ag- 
graver ici,  il  est  très-urgent  d'envoyer  mon  rem- 
plaçant ;  je  suis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
mes  fonctions. 

N*  3588.  Marseille,  22  sept.  1870,  8  h.  m . 

Procureur  gnxéral  à  Crémieux,  Tours. 

La  Guéronnière  en  liberté,  parti  par  express  ; 
—  madame,  mise  en  liberté,  partie  pour  la 
Corse.—  Vais  m'enquérir. 

Le  nommé  Klinglor,  membre  du  conseil  dépar- 
temental, nommé  et  bientôt  révoqué  comme  ca- 
pitaine de  port,  inculpé  d'une  grave  arrestation 
arbitraire,  doit  être  immédiatement  révoqué  ou 
il  faut  renoncer  à  toute  justice. 

Demain  matin  partent  nos  présentations  con- 
venues entre  Esquiros  et  moi  pour  les  Bouches- 
du-Rhûne  et  les  miennes  pour  le  ressort;  ur- 
gence absolue  pour  ces  nominations  arrêtées. 

Thourbl. 

N«  3593.  Marseille, 22  sept.  1870,  9  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

J'ai  donné  ma  démission  depuis  plusieurs  jours. 

je  demande  instamment  qu'elle   soit  acceptée 

sans  aucun  délai,  étant  candidat  au  conseil 


municipal,  je  no  peux  conserver  davantage  ces 
fonctions  ;  d'autres  motifs  déjà  donnés  m'empo- 
chent aussi.  

N"  3603.  Marseille,  22  sept.  1870, 10  h.  30  m . 

Administrateur  supérieur  à  justice.  Tours. 

—  Chiffrée. . 

Marseille  n'est  pas  Tours,  l'exaspération  ici  au 
comble  contre  les  anciens  fonctionnaires  de 
l'empire.  Si  La  Guéronnière  n'avait  pas  été 
arrêté,  sa  vie  courait  des  dangers.  J'ai  dû  pren- 
dre sur  moi  'de  l'expulser  du  soi  français  ;  c'était 
le  seul  moyen  de  calmer  la  foule. 

Nous  vous  demandons  des  réformes  dans  l'or- 
dre judiciaire  et  vous  envoyez  un  vicaire  géné- 
ral. Si  les  anciens  magistrats  du  département 
sont  encore  maintenus,  je  ne  réponrh  plus  de 
l'ordre  dans  la  ville. 


N-  3599.  Marseille,  22  sept.  1870,  10  h.  55  m . 

Procureur  général  à  Crémicux,  Tours. 

Ce  matin  à  la  préfecture,  sur  la  foi  de  la  lettre 
écrite  au  procureur  par  Esquiros  qu'il  laissait 
libre  de  libérer  madame  (de  La  Guéronnière), 
on  m'avait  répondu  qu'elle  était  en  liberté  et 
partie  ;  le  procureur  mandé  m'a  dit  qu'il  l'avait 
laissée  en  prison  pour  sa  sûreté.  —  Sur  mon 
ordre,  il  Ta  fait  élargir  ;  si  n'ai  pas  télégraphié 
plus  tôt,  c'est  (jue  le  procureur  ne  m'a  avisé  de 
rien  à  Aix.  C'est  sur  un  ordre  d'Esquiros  que  La 
Guéronnière  a  élS  écroué  et  ensuite  mis  en  li- 
berté sur  ordre  du  procureur  de  la  République. 
Retourne  à  mon  poste  à  Aix,  où  vos  dépêches 
me  trouveront  désormais. 

■  TUOUREL. 

N*  3605.         Marseille,  22  sept.  1870,  11  h.  22  m. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marseille. 

—  Parquet. 

Prière  de  transmettre  le  télégramme  suivant  : 

a  Procureur  de  la  République  à  garde  des  sceaux. 

Tours. 

c  M.  de  La  Guéronnière  a  été  arrêté  le  20  à  dix 
heures  du  soir  et  écroué  sur  les  ordres  de  M.  Es- 
quiros. —  Averti  le  matin  du  21,  j'ai  procédé  à 
informations  et  ordonné  mise  en  liberté  immé- 
diate. M.  de  La  Guéronnière  a  quitté  Marseille 
hier  soir  à  dix  heures.  » 

Pour  le  procureur  de  la  République, 
Ou.  Laurens  (?). 


N-  3622.  Marseille,  22  sept.  1870,  3  h.  15  s. 

Administrateur  supérieur   à   intérieur,  Tours. 

—  Chiffrée. 

Labadié  persistant  &  se  retirer,  je  voui^  pro« 
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pose  Delpech  pour  préfet  de  Marseille.  C'est  le 
seul  qui  puisse  concilier  ici  les  divers  groupes 
de  U  démocratie.  Oé'^.ision  urgente,  surtout  ne 
nous  envoyez  pas  une  personne  étrangère  au 
département.       

N*  3653.  Marseille, 22  sept.  1870,  6  h.  52  s. 

Baume^  cikef  cabinet  d'Esquiros,  à  Laurier^repré- 
tentant  ministre  intérieur^  Tours, 

Trôs-connu  dans  les  Basses-Alpes,  je  reçois 

nombreuses  lettres  protestant  contre  le  maintien 

des  parquets  impériaux  qui  ont  asservi  le  pays 

pendant  vingt  ans.  Urgent  de  donner  pouvoirs 

au  préfet  si  vous  voulez  des  élections  passables. 

Urgence. 

Baume. 

N*  3558.  Marseille, 23  sept.  1870, 8  h.  20 m. 

Paul  Viguier^  conseiller  général,  *à   CrémieuXj 

justice^  Tours, 

Réponse  à  n*  26851,  —  Le  décret  du  Gouver- 
nement, qui  vous  lie,  commandait  de  donner  à 
l'Algérie  cinquante  députés,  puisqu'elle  a  deux 
millions  et  demi  d'habitants  ;  ce  qui  est  à  recti- 
fier, ce  n*est  donc  pas  le  décret,  mais  le  tableau 
postérieur  qui  doit  en  appliquer  l'esprit.  Il  y  a 
erreur  établie  par  la  contradiction  même.  Popu- 
lation indigène,  toujours  comptée  comme  impôt 
pour  un  dixième  de  son  effectif  réel,  doit  peser 
pour  250,000.  Les  Européens,  supérieurs  à  200,000, 
donnent  au  moins  quatre  députés  ;  totale  neuf, 
trois  par  prQvince.  Sinon  l'équilibre  législatif 
sera  détruit  au  détriment  de  l'Algérie.  Il  vaut 
mieux  prévenir  ces  protestations  inévitables.  Les 
propositions  émanant  du  gouvernement  militaire 
sont  suspectes.  Prière  instante  de  soumettre  la 
rectification  du  tableau  au  Gouvernement  si 
vous  ne  pouvez  l'ordonner. 

Paul  Viguier. 
A  PhiUppeTillc  (Algérie). 


Aix,  23  sept.  1870,  10  h.  matin. 

Procureur  général  à  Orémieux,  Tours. 

Très-urgent  de  remplacer  le  procureur  de 
Draguignaa,  M.  Royer,  démissionnaire  depuis  le 
5  septembre  et  qui  insiste  pour  partir.  Je  pro- 
pose avec  insistance  M.  Michel  (René),  né  le 
12  novembre  1840,  avocat  des  plus  distingués  de 
Garpentras,  bon  républicain  et  d'une  moralité 
éprouvée. 

A  la  place  de  M.  Julien,  procureur  à  Brigno- 
los,  incapable  et  bonapartiste  ardent,  je  propose 
avec  la  môme  insistance  M.  Grasset  (Antoine- 
Bdmond-Victor),  avocat  déjà  très-occupé  à  Mar- 
seille, jurisconsulte  et  économiste,  de  plus  répU' 
blicain  de  la  veille  ;  —  il  m'est  oonnu  et  m'est 


recommandé  par  le  préfet  du  Var,  qui  rédaBB 
le  renvoi  de  M.  Julien. 

Son  substitut,  Labat,  a  suivi  ses  voiM|  «IJt 
propose  pour  le  remplacer  le  fils  du  oaneeiHer 
Beymard,  lequel  est  très-libéral,  capable,  et  eit 
actuellement  sustitut  à  Sisteron.  Il  a  noms  8ey- 
mard  (Marie-Paul),  né  le  !«'  octobre  1842. 

Tout  ceci  des  plus  urgents  &  cause  das  pro- 
chaines élections. 

Dans  deux  heures,  par  télégraphe,  prdMota- 

tion  pour  Bouches^du-RhOne,  remaniées  par  mes 

nominations  du  18. 

Thourbl. 

Suite  de  la  précédente  : 

N*  676.  23  septembre  1870, 16  h.  45  m. 

En  complément  do  ma  dépêche  de  tout  & 
l'heure,  je  propose  en  remplacement  de  M.  8ey- 
mard,  substitut  à  Brignoles,  M.  Goirard  (Paul- 
I^uis-Ferdinand),  avocat  de  mérite  et  d'opinions 
avancées  excellent,  attaché  à  mon  parquet. 

Thourel. 

N*  3680.  Marseille.23  sept.  1870,  2  h.  48  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Gyprien  Ghaix  n'accepte  point  la  préfecture 
de  Marseille;  il  est  urgent  de  choisir  sans  délai 
un  autre  préfet,  attendu  que  je  suis  candidat 
pour  laGonstituante  dans  les  Bouches«da-Rhéne. 


N*  678. 


Aix,  23  sept.  1870,  3  h.  26  soir. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

En  ce  moment,  bien  que  le  décret  nouveau  ait 
aboli  le  timbre  seulement,  certains  journaux  de 
Marseille  publient  des  articles  sans  signature  ; 
d'autres,  non  cautionnés,  écrivent  des  articles 
politiques.—  Ai  fait  donner  des  avis,  sous  peine 
de  poursuites.  —  Ne  reste  plus  qu'à  les  faire.  — 
En  temps  d'élection  et  en  l'état  de.  la  fermenta- 
tion des  esprits,  est-il  convenable  d'entamer  des 
procès  de  presse?  Ges  lois  vont  disparaître.  J'a- 
girai rigoureusement  si  vous  le  jugez  convena- 
ble, mais  ai  voulu  vous  consulter. 

Un  fait  très-grave  vient  de  se  produire.  — 
Labadié,  préfet,  vient  d'adresser  une  lettre  au 
président  Luce  (?},  lui  notifiant  d'avoir  à  lui 
adresser  sa  démission  devenue  nécessaire,  en 
raison  de  certains  actes  politiques  assez  impru- 
dents de  sa  carrière  de  magistrat,  discours,  etc. 
—  Il  ajoute  que  le  reAis  de  la  donaer  serait  un 
défi  porté  à  ropinion  publique.  —  En  l'état  des 
dispositions  violentes  de  la  population,  ceci  BSt 
grave  et  me  paraît  sortir  des  attributions  préfec- 
torales. La  concentration  en  vos  mains  de  tous 
les  pouvoirs  vous  autorise  à  agir,  alors  que  la 
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qualité  de  Técrivain  de  cette  lettre  d'intimidation 
paralyserait  l'action  de  la  justice  et  établirait  un 
oonfiit  entre  les  deux  autorités,  qui  n*a  déjà  que 
trop  de  causes.'—  Attends  une  réponse  prompte. 
8ar  un  ordre  du  sous-préfet ,  on  a  arrêté  cette 
irait  la  pore  Atbanase,  directeur  du  pénitencier 
de  Beanrecueil,  Prussien  établi  ici  depuis  vingt- 
trois  ans  et  pourvu  d'un  permis  de  séjour  do 
Tancien  sous-préfet  ;  il  est  détenu  à  la  sous- 
préfecture.  J*ai  envoyé  le  procureur  do  la  Répu- 
blique pour  assister  à  son  interrogatoire  dés  que 
le  sous-préfet,  absent,  sera  arrivé,  pour  requérir 
la  mise  en  liberté  s*il  y  a  trace  de  délit  ou  ma- 
noBUvres.  Ceci  soulôvo  la  ({uestion  do  savoir  si 
une  autorisation  de  séjour,  délivrée  en  août,  est 
annulée  par  la  proclamation  du  régime  nouveau. 
Réponse  aussi  prompte  que  possible.  Respect  et 
amitiés.^ 

P.  S.  —  Par  poste  le  journal  le  Peuple,  conte- 
nant la  lettre  de  Labadié. 

Thourel. 


N*  3695. 


Marseille,  23  sept  1870,  5  b.  s. 


Proewnur  de  la  République  à  garde  des  tceaux. 

Tours. 

Le  tribunal  vient  d'être  arraché  violemment 
de  son  siège  par  une  vingtaine  d'hommes  armés 
dépendant  du  corps  dit  garde  civique  qui  est 
installé  à  la  préfecture.  Les  juges  et  les  mem- 
bres du  parquet  ont  été  conduits  entre  les 
baïonnettes  devant  M.  Tadministrateur  supérieur 
Esquiros,  qui,  au  milieu  des  gardes,  a  adressé 
aux  magistrats  les  paroles  les  plus  sévôres,  leur 
disant  que  leur  maintien  était  une  honte,  qu'il 
les  engageait,  au  nom  de  leur  dignité  et  surtodt 
par  mesure  de  prudqpce,  à  donner  immédiate- 
ment leur  démission,  qu*à  défaut  on  ne  répon* 
dait  de  rien,  et  que  les  plus  grands  malheurs 
pourraient  surverir. 

Le  barreau,  dés  le  retour  du   tribunal ,  est 

venu  protester  en  masse,  et  les  membres  du 

conseil  de   discipline  viennent  de  se  rendre  à 

la  préfecture.  L'avocat  plaidant  avait  aussi  été 

arrêté.   J*ai   télégraphié  au  procureur  général 

à  Aix. 

JULSS  Maurel. 


M*  681. 


Aix,  23  sept.  1870,  6  h.  10  s. 


Procureur  général  à  CrémieuXj  Tours, 

Hommes  armés  envoyés  par  Esquiros  arracher 
les  juges  de  leur  tribunal,  les  ont  saisis  et  ame- 
nés à  la  préfecture  où  il  les  a  sommés  de  re- 
mettre leur  démission  avant  ce  soir,  ou  qu'il  ne 
répondait  de  rien,  leur  disant  qu'ils  étaient  les 
auteurs  de  la  guerre  civile  et  que  leur  maintien 
était  une  honte.  Le  barreau  a  envoyé  une  dépu- 


tation  à  la  préfecture.  J'y  serai  demain  à  la  pre- 
mière heure.  Cet  état  est-il  tenable? 

Thourel. 

« 

N*  3702.  Marseille,  23  sept  1870,  6  h.  20  s. 

Administrateur  supérieur  à  Justice,  Tours, 

Cher  Grémieux,  ce  que  je  vous  avais  prédit 
dans  ma  dernière  dépêche  est  arrivé.  Le  peuple 
de  Marseille,  indigné,  a  saisi  les  Juges  sur  leurs 
bancs  et  les  a  amenés  à  la  préfecture.  Il  faut 
absolument  quo  vous  preniez  un  parti,  sinon  je 
serai  obligé  de  suspendre  jusqu'à  la  fin  des  va- 
cations la  oour  d'Aix  et  les  tribunaux  d'arron 
dissements.  Il  y  a  urgence. 


N»  3701. 


Marseille,  23  sept  1870,  7  h.  5  s. 


Général  commandant  la  9*  division  militaire 
à  Guerre  (par  intérim)^  Tours. 

Le  comité  de  défense  à  Marseille,  ainsi  que 
l'administrateur  supérieur,  ordonnent  des  distri- 
butions d'armes  et  de  cartouches  de  tous  mo- 
dèles sans  que  je  sois  consulté.  Le  commandant 
de  l'artillerie  distribue  sans  mon  approbation. 
Des  agents  stationnent  à  la  gare  et  (chiffres  ou- 
bliés] armes  et  le  matériel  envoyé  des  manu- 
factures. Cette  situation  nw  parait  devoir  vous 
être  signalée. 

P.  0.  Le  chef  d'état-major, 

A.  Deshortzes. 


N*  3707.  Marseille,  23  sept.  1870,  10  h.  35  s. 

Administrateur  supérieur  à  jmtice^  Tours, 

Je  reçois  à  l'instant  d'Aix  la  dépêche  sui- 
vante : 

tt  Manifestation  importante,  conseil  municipal 
et  maire  en  tête  nous  prient  de  vous  transmettre 
immédiatement  un  vœu  parfaitement  motivé, 
émis  &  l'unanimité  par  la  commission  munici- 
pale demandant  suspension  des  chefb  réaction- 
naires de  la  magistrature  aixoise,  et  que  la  ré- 
vocation suive  aussitôt  cette  suspension,  nous 
appuyons  énergiquement  cette  demande.  » 

Vous  voyez  qu'il  faut  agir,  autrement  le  dé- 
partement est  en  feu. 


N«  685.  Aix,  le  (i)  sept  1870, 10  h.  50  s. 

Sous-préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  mouvement  contre  la  magistrature  assise 
s'accentue  avec  une  vigueur  pouvant  devenir 
dangereuse.  Simultanément,  &  Marseille,  contre 


(  1)  Sans  date  ;  doit  être  du  23. 
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]et  juges  du  tribunal  civil,  ici,  contro  le  premier 
président,  des  manifestations  importantes  assail- 
lent à  la  fois  les  municipalités  et  Tadministra- 
tion.  Si  ces  messieurs  n*ont  pas  la  sagesse  de  se 
retirer,  des  malheurs  sont  à  craindre. 

C'est  au  gouvernement  d'être  sage  pour  eux. 
Un  décret  de  suspension,  prélude  d'une  réorga- 
nisation, me  paraît  indispensable.  Avisez.  Ur- 
gent. 


ÛELPEGH. 


N*  686.  Aix,  le  (1)  sept.  1870,  10  h.  55. 

SouS'préfet  à  Laurier,  Tours. 

Lourde  charge,  mon  ami,  bien  lourde,  et  pour- 
tant, j'ai  le  courage  de  vous  le  dire,  vous  avez 
bien  fait.  Faut-il  dire  que  j'y  mettrai  toutes  mes 
forces  ? 

Croyez  à  tous  mes  sentiments  dévoués. 

Delpech  P). 

N*  687.  Aix,  24  sept.  1870^  7  h.  40. 

J^éfet  à  intérieur,  Tours, 

Pour  éviter  compétitions  dangereuses  ou  ridi- 
cules, nommez  sous-préfet  dAix  au  plus  tôt.  — 
Ilallo  ne  veut  pas. 

Je  n'ai  personne  à  vous  indiquer.  Choisissez 
au  mieux.  Nécessaire,  homme  fait  ayant  sens 
politique.  Arrondissement  difficile. 

ÛELPEGH. 


N*  3740. 


Marseille,  24  sept.  1870, 2  h.  20  s. 


Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours, 

Télégraphié  trois  fois  au  sujet  de  Brochier 
sans  réponse.  Il  est  pourtant  urgent  d'aviser.  Le 
conseil  municipal  vient  de  voter  emprunt  de  dix 
millions. 

Il  est  indispensable  d'avoir  un  receveur  actif, 
intelligent,  à  la  Trésorerie  générale  pour  prépa- 
rer les  bases  de  cette  opération.  Il  importe  sur- 
tout que  le  nouveau  trésorier>payeur  général 
soit  un  républicain;  je  vous  propose  donc  do 
rechef  lo  citoyen  Brochier. 


N«  3760. 


Marseille,  24  sept.  1870, 5  h.  5  s. 


Procureur  de  la  Ri'publique  à  garde  des  sceaux, 

Tours, 

Je  vous  prie  instamment  d'aviser  d'urgence  à 
mon  remplacement,  c'est  pour  moi  une  question 
de  tempérament  et  de  santé.  La  situation  très- 
tendue  exige  une  nature  fort  énergique.  Le  pro- 


(1)  Sans  date;  doit  être  du  23. 

{2)  M.  Delpech  recevait  la  nouvelle  de  sa  no- 
mmation  aux  fonctions  de  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône. 


cureur  général  me  fait  espérer  qu'il  me  jmipa- 
sera  pour  d'autres  fonctions.  Pour  que  le  dëeni 
ne  fasse  pas  supposer  une  destitution,  tous  pour- 
riez, si  vous  le  jugez  convenable,  employer  la 
formule  d'usage  en  pareil  cas.  C'est  Tintérât  j/a^ 
blic  même  qui  me  force  à  reconnaître  mon  la- 

suffisance. 

Jules  Maursl. 


N*  3782.  Marseille,  24  sept.  1870,  6  h.  35  i. 

Administrateur  supérieur  à  guerre,  Tours. 

J'expose  la  démarche  patriotique  de  ronani- 
mité  des  officiers  du  4*  bataillon  du  92*,  demao- 
daut  énergiquement  à  aller  au  feu,  au  nom  de 
tout  le  bataillon.  Je  crois  devoir  surseoir  à  son 
départ  pour  l'Algérie  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
veuille  bien  donner  satisfaction  à  ces  hommes. 
La  tranquillité  de  la  ville  dépend  peut-être  de 
la  mesure  que  prendra  le  ministre. 


N-  3786. 


Marseille,  24  sept  1870,  8  h.  20  s. 


Général  commandant  la  9*  division  militaire 
à  guerre  (par  intérim),  Tours.  —  Chiffrée. 

Déjà  plusieurs  fois  j'ai  signalé  au  ministre,  à 
Paris,  les  difficultés  extrêmes  de  la  position  qui 
est  laite  au  commandement  militaire  à  Mar- 
seille. 

Un  comité  de  défense  a  été  institué  par  l'auto- 
rité civile,  lequel  tend  à  annuler  tous  les  pou- 
voirs militaires.  II  prétend  disposer  des  troupes; 
il  a  organisé  un  4*  bataillon  do  mobiles  dont  il 
a  nommé  les  officiers.  Une  nouvelle  prétention 
se  produit  aujourd'hui.  Il  vient  de  nommer  capi- 
taine d'habillement  dans  cette  garde  un  ofBcier 
d'administration  en  activité  de  service  et  lié  par 
la  capitulation  de  Sedan.  Mon  dévouement  suc- 
combe dans  cet  antagonisme  :  je  vous  supplie 
de  me  relever  du  commandement,  de  me  rem- 
placer d'urgence,  et  de  me  replacer  dans  la  ré- 
serve, à  moins  que  vous  ne  me  placiez  en  Al- 
gérie. 

P.  0.  Le  chef  c^état-major, 

A.  Deshorties. 


N»  3814. 


Marseille,  25  sept.  1870,  11  h.  5  m. 


Administrateur  supérieur  à  intérieur.  Tours. 

Jacques  Dumas  a  rendu  depuis  plusieurs  an- 
nées à  la  République  des  services  qu'on  ne  doit 
point  oublier.  Comme  récompense  et  comme  acte 
de  justice,  je  vous  demande  pour  lui  la  place  de 
portefaix  de  la  manutention  dépendant  de  Tin- 
tendance  militaire. 

Le  titulaire  actuel  est  un  nommé  Durbeo, 
dont  la  démocratie  marseillaise  réclame  le  chan- 
gement   
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N»  653.  Mai  seille,  25  sept.  1870,  2  h.  2  s. 

Adminisiration  suptruurc  à  guerre,  Tours. 

Le  départ  du  92*  de  ligne  cause  ici  une  émo- 
tion publique;  on  murmure  de  voir  partir  pour 
TAlgérie  les  chassepots  que  nous  cherchons 
vainement  en  Franco  et  dout  nous  avons  un  si 
grand  besoin.  Les  ofiiciers  do  la  troupe  récla- 
ment eux-mêmes  contre  cette  mesure.  Veuillez. 
je  vous  prie,  prendre  une  décision  et  nous  la 
faire  connaître  immédiatement. 


X-  691.  Aix,  25  sopt.  1870.  i  h.  12  s. 

Procureur  gémral  ù  Cri  mieux,  Tours. 

Vu  Esquiros  à  Marseille  aujourd'hui  et  en  ai*- 
rive.  En  raison  des  graves  événements  d'hier,  où 
iribunal,  avocat  et  prévenu,  ont  été  arrêtés,  con- 
duits à  la  préfecture  et  vilipendés  par  Esquiros, 
il  y  a  évidemment  lieu  à  évocation  par  la  cour, 
car  rémotion  est  énorme  dans  la  cité,  dans  la 
magistrature,  dans  le  barreau  et  dans  le  com- 
merce. Cette  évocation  serait  du  meilleur  eiret. 
D'autre  part,  la  démocratie  la  plus  avancée  et  le 
peuple  sont  dans  un  état  incroyable  d'irritation, 
vous  aurez  à  jugor  si  l'évocation  est  nécessaire. 
Mon  opinion  est  pour  raiiirmative. 

Veuillez  me  transmettre  de  suite  vos  instruc- 
tions et  surtout  presser  les  nominations  des 
magistrats  proposés.  Ceci  serait  une  première 
satisfaction  donnée  à  Topinion  publique. 

Esquiros  et  moi  sommes  maintenant  convain- 
cus que  le  maintien  de  l'avocat  général  Desclo- 
zeaux  et  celui  de  M.  Pensa,  procureur  ù  Nice, 
sont  tout  à  fait  impossibles,  et  qu'il  faudrait 
nommer  ici  avocat  général  Guibert,  déjà  substi- 
tut, et,  à  Nice,  Maglione,  déjà  substitut  aussi, 
primitivement  présenté,  car  il  parle  l'italien  et 
le  patois  nicart.  Pour  les  deux  places  de  subs- 
titut à  la  cour,  demain  aurai  l'honneur  do  vous 
adresser  présentation. 

Le  conseil  municipal  d'ici  a  pris  hier  délibé- 
ration pour  la  suspension  et  la  révocation  de 
inamovibles.  Ceci  est  contre  le  premier  président 
Rigaud. 

L'irritation  croit  et  une  manifestation  violente 
ne  tardera  pas  à  éclater.  Demain  envoi  du  tra- 
vail sur  les  juges  de  paix  retardé  par  voyage  ù 

Marseille. 

Thourel. 

N*  708.  Aix,  26  sept.  1870,  8  h.  15  m. 

Procureur  gifidral  à  Crémieux,  Tours. 

Candidats  en  remplacement,  nécessaire  et  ur- 
gent, de  juges  de  paix  du  ressort.  —  Tous  agents 
politiques  (suit  la  liste). 

Impatience  hostile  pour   autres  changements 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


proposés.  —  Que  décidez-vous  pour  évocation 
sur  arrestation  du  tribunal  ?  —  Songez  à  mon 
neveu. 

TlIOUUEL. 


iN»  3876. 


Marseille,  26  sept.  1870, 12  h.  22  s. 


Administrateur  supérieur  à  guerre.  Tours. 

Artillerie  Toulouse  signale  que  peut  mettre  à 

disposition    Bouchcs-duUhône  diverses  pièces 

avec  autorisation  du  ministre.  Prière  instante  do 

donner  autorisation  de   nous  livrer  si  possible 

GO  obusiers  de  quatre,  rayés,  60  canons  do  huit» 

ensemble    120  pièces.   A  défaut  dos  catégories 

l>réoôdentos  compléter  le  total  120  par  pièces  de 

12. 

A.  EsQUinos. 


N"  712.  Aix,  26  sept.  1870,  12  h.  31. 

Procureur  génCral  à  Crémieux,  Tours. 

Arrêté  Esquiros  afliché  par  respect  ]jour  di- 
gnité do  la  justice  et  comme  mesure  d'ordre,  sus- 
])end  les  audiences  du  tribunal,  tenues  et  prôsi- 
tléos  par  les  juges  de  l'empire.  —  L'instruction 
criminelle  continuera  à  fonctionner.  —  Voilà  le 
cours  de  la  justice  interrompu.  —  Le  nouveau 
préfet  a  fait  ici  un  discours  violent,  et  accusant 
le  Gouvernement  de  faiblesse  a  dit,  qu'ils  mar- 
chaient avec,  sans  et  au  besoin  contre  lui.  — 
Ne  nous  laissez  pas  sans  instructions  et  surtout, 
je  vous  un  conjure,  accueillez  mes  propositions, 
qui  vous  permettraient  de  satisfaire  l'opinion 
publique  tellement  surexcitée  que  Esquiros  me 
mindait  ' que,  si  je  n'agissais  pas,  ils  agiraient 
eux-mêmes.  A  Antibes  on  renvoyé  (?)  chez  eux 
4,000  engagés  volontaires,  iauto  de  pouvoir  les 
nourrir,  les  vêtir  et  les  armer.  —  Par  poste  com- 
munication spéciale  à  cet  égard. 

Il  faut  absolument  ({ue  le  parquet  de  Marseille 
ait  un  chef  expérimenté  et  immédiatement.  -« 
La  dépêche  du  matin  dit  : 

Embarras  sans  nombre,  (]uo  faire? 

Thourel. 

N*  3090.  Marseille,  26  sept.  1870,  11  h.  5. 

Géniral  commandant  9*  division  militaire  à 

guerre.  Tours. 

La  légion  d'Antibes  est  dans  un  état  d'indis- 
cipline absolu.  Les  soldats  manquent  à  leurs  of- 
ficiers, môme  au  colonel,  c'est  un  corps  à  dis- 
soudre. Les  ofliciers  ne  se  soucient  pas  de  com- 
mander à  leurs  hommes. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'armes  à  leur  don- 
ner, soit  dans  la  division,  soit  à  Lyon,  où  j'en  ai 
demandé.  Les  troupes  italiennes  ont  désarmé  la 
légion  et  les  zouaves  pontilicaux,  et,  d'après  le 
rapport  du  commandant  de  Saisy,  les  ont  iudi- 
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gnoment  traités  au  môpris  de  la  capitulatioD.  Le 
général  Bixio  se  serait  fait  remarquer  par  sas 
insultes  et  son  mépris  affecté  ])Our  la  France. 

Les  zouaves  pontiUcaux,  d'après  le  rapport  du 
commandant  de  Saisy,  de  leur  corps,  deman- 
dent à  défendre  leur  pays,  et  ils  iront  partout, 
bi  on  leur  conserve  leur  organisation  séparée.  Il 
n*y  a  pas  de  sympathie  entre  eux  et  la  légion. 

J'ai  demandé  à  M.  de  Saisy  un  rapport  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Rome.  L'ambassade  française 
n*aurait  pas  été  à  l'abri  des  insultes,  non  plus 
que  notre  consul  à  Givita,  qui  aurait  montré 
une  grande  énergie.  Les  zouaves  doivent  débar- 
quer demain  à  Touloa.  Une  centaine,  dit-on, 
amenés  par  le  Vatican,  ont  disparu  pour  rentrer 
de  suite  dans  leurs  foyers. 

P.  0.  Le  chef  d'éiai^maior, 

Deshorties. 


N*  716.  Aix,  27  sept.  1870,  6  h.  45  m. 

Procureur  général  à  justice,  Crémieux,  Tours. 

Depuis  trois  jours  ai  fait  mettre  Atlianase  en 
liberté.  Expliquerai  toutes  choses  avec  Marc  Du- 
fraissa.  —  Notre  conseil  municipal  prend  chaque 
jour  délibérations  plus  violentes,  môme  contre 
magistrats  dénommés.  — *  Les  nominations  judi- 
ciaires plus  urgentes  que  jamais.  —  Dans  le 
mouvement  du  ressort  de  Nîmes,  songez  à  mon 
neveu  méritant  à  tous  égards. 

Thourel. 


N-  718. 


Aix,  27  sept.  1870,  10  h.  45  m. 


Procureur  général  à  justice,  Crémieux,  Tours 
—  Urgence  absolue. 

Après  délibérations  violentes  du  municipe,  af- 
tiche  anonyme  apposée,  annonçant  manifestation 
chez  le  premier  président  Rigaud.  —  Celui-ci  a 
dû  partir  hier  soir,  mais  son  domicile  sera  atta* 
que.  —  Nous  avons  quelques  centaines  de  cons- 
crits, de  rares  gardes  nationaux  armés,  puis  le 
bataillon  de  francs-tireurs  de  VEgalitéy  journal 
qui  aujourd'hui  publie  des  lettres  de  M.  Rigaud 
à  MM.  de  Maupas  et  Levort,  et  dans  lesquelles  il 
00  découvre  comme  agejit  électoral  de  première 
force.  --  Il  excite  les  passions  les  plus  violentes 
contre  lui.  Je  crains  pour  ce  soir  les  désordres 
les  plus  graves,  aucune  mesure  n'ayant  été  prise 
pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique. 

Une  dépêche  immédiate  qui  m'annoncerait  à 
une  date  quelconque  la  suspension  de  ce  magis- 
trat, me  permettrait  de  tout  calmer.  Je  la  solli- 
cite, parce  que  le  temps  manque. 

Thourel. 


N*  3922.  Marseille,  27  sept  1 870,  11  h.  SS  n. 

Général  commandant  lu  9*  division  milUgkê  i 

gwsrre.  Tours. 

Je  vous  prie  de  ne  prendre  ancnna  déebte 
sur  la  légion  d'Antibes.  J*ai  des  renaeignemMi 
qui  me  font  creire  que  la  situation  a  été  «xagéiée 
et  que  presque  tous  resteront  aux  corps  avec 
leups  ofliciers.  Le  colonel  seul,  âgé  et  uaét  aenll 
peut-être  à  écarter. 

•  900  zouaves  pontifloanx  débarquent  à  Téakm 
en  ce  moment. 

Outre  la  légion  et  les  zouaves,  on  peut  espérer 
réunir  1,800  hommes,  qui  vivront  en  bonne  Intel- 
ligence, tout  en  tenant  à  former  deux  corps,  et 
qui  iront  partout. 

P.  O.  Le  chef  d^étai^nufjor, 

A.  Deshorties. 


N*  726.  Aix.  27  (?J  sept  1870.  2  h.  30  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Taun. 

Avant  votre  décret  de  suspension,  avais  réussi 
&  empêcher  mouvement  par  le  départ  de  Rigaud 
et  auCres  moyens.  —-  La  dépêche  a  été  accueillie 
avec  enthousiasme,  môme  à  la  cour.  A  Marseille, 
toujours  des  mesures  vexatoires.  On  a  fUt  per- 
quisition &  rCEuvrc  des  missions  et  arrêté  neuf 
prêtres.  Je  prescris  à  procureur  de  présider  à 
l'instruction  et  de  mettre  en  liberté,  si  pas  délit 

Maurel,  proculreur,  implore  son  remplacement, 
sa  position  insoutenable.  —  Hier  soir,  à.  la  suite 
d'un  acte  arbitraire  commis  par  un  garde  cin» 
que  chez  dos  religieuses,  d'où  il  a  rapporté  de 
l'or  dont  on  l'a  accusé  avoir  détourné  quelque 
chose,  rixe  grave  salons  préfectoraux,  baïonnette 
croisée  sur  Klingler  dont  avais  demandé  révo- 
cation. —  Lui  a  tiré  un  coup  de  revolver  firisant 
la  tempo  de  Baume,  secrétaire  général  ;  autre 
coup  de  fusil  tiré.  Naquet  menacé  saute  par 
croisée.  —  Klingler  arrêté.  —  Boucher,  substitut 
commis  pour  instruire.  —  Ordonnez  que  VOffi' 
ciel  soit  adressé  sous  pli,  manque  depuis  cinq 
jours.  —  Télégraphiez  les  nominations  attendues 
avec  liévreuso  impatience.  Les  attends  pour  pro- 
positions complémentaires  celle  de  Guibert  ac- 
clamée d'avance. 

N'oubliez  pas  neveu. 

Thoubel. 


N*  3026.        Marseille,  27  sept  1870,  12  h.  U  n^ 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  préfets  Lyon.  Grmoble, 
Valence,  Le  Pu\j,  Saint-Etienne,  Nîmest  0^% 
Digne,  Toulon,  Nice,  Montpellier,  Privas^  Tou* 
louse,  Bordeaux,  Rouen. 

Adminisirateur  supérieur  s  psasé  liier,  aa  wi- 
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lieu  d*iui  enthousiasme  indescriptible,  la  revue 
de  la  garde  nationale  marseillaise  ;  40,000  hom- 
mai,  dont  les  trois  quarts  demandent  à  ùtre  mo- 
bilisés» ont  défilé  pendant  trois  heures,  aux  cris 
naanimesde  :  Vive  la  Rupublique!  sur  le  champ 
de  oourses  du  château  fiozelli,  devant  le  citoyen 
Esqniros,  entouré  des  conseils  départemental  et 
nranicipaly  du  comité  de  la  IJgue  du  Midi.  Une 
fltmle  immense  acclamait  à  la  fois  les  adminis- 
trations, la  garde  nationale  et  la  République. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  est  ve- 
ine demander  la  levée  en  masse  pour  marcher 
contre  Tennemi  et  voler  au  plus  tôt  au  secours 
de*  la  capitale.  Des  acclamations  enthousiastes 
ont  accueilli  cette  patriotique  proposition,  union 
de  tons  les  cœurs  pour  le  salut  de  la  patrie. 


N*  3971.  Marseille,  28  sept  1870, 9  h.  30  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

J^insiste  sur  la  nécessité  d'avoir  ici  un  rece- 
veur général  qui  soit  dévoué  à  la  République.  — 
Si  vous  ne  télégraphiez  pas,  Brochier  ira  cher- 
cher loi-méme  la  réponse  à  Tours. 


K«  S973.  Marseille,  28  sept.  1870,  10  h. 

Vadministrateur  supérieur  des  Douches-du-Rhône 

à  justice,  Tours. 

Lee  membres  du  conseil  municipal  d'Aix  m*in- 
ibrment  qu'ils  donnent  leur  démission  motivée. 
ils  ne  peuvent  tolérer  plus  longtemps  le  scan- 
dale d'une  magislrature  assise  qui,  après  sM'tre 
«ville  sous  le  régime  déchu,  ose  encore  demeu- 
rer en  fonctions  sous  la  République. 

Une  manifestation  populaire  a  éclaté  à  Aix 

<ontre  les  hommes  do  la  cour.  Ce  mouvement  est 

général   dans  le  département  des  Bouches-du- 

.^Ihône.  A  Marseille,  à  Tarascon,  j*ai  été  forcé  de 

aospendre  les  audiencos  du  tribunal  Les  anciens 

^Qges  auraient  été  chassés  de   leurs   sièges  ù 

•^Bonps  de  fusil  ou  à  coups  de  bûton.  La  situation 

it  très- grave  et  ce  n'est  point  par  des  demi-me- 

que  vous  conjurerez  le  danger  de  la  guerre 

^^ivile  dans  le  Midi.  La  nomination  de  Reybaud 

^  Un  autre  poste  a  été  considérée^  ici  comme  une 

V^ovocation  ot  un  déli. 

XjA  suspension  de  Rigaud  est  insuflisante.  Ce 
L'on  réclame  énergiquement  est  la  destitution 
»iae  et  entière  des  magistrats  compromis  par 
lexir  lèche  condescendance  envers  le  dernier  ré^ 
^ioie.  Mon  devoir  est  de  vous  avertir.  Décision 
'^t^genle. 

A.  ESQUIBOS. 


N«  3973. 


Marseille,  28  sept.  1870,  10  h.  5  m. 


Administrateur*  supérieur,  Marseille,  guerre. 

Tours. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  une  protes- 
tation signée  par  les  o£Qciers  du  génie  maritime, 
de  la  marine  et  de  l'artillerie  se  trouvant  au- 
jourd'hui à  Toulon.  Ils  sont  étonnés  de  ne  rece- 
voir aucun  ordre  de  marche,  ayant  5,000  hommes 
et  3  batteries  d'artillerie  organisées.  Ils  se  plai- 
gnent, en  outre,  de  ce  qu'on  continue  à  envoyer 
des  troupes,  des  munitions  aux  Antilles,  en  Al- 
gérie. Les  troupes  sont  frémissantes  d'indigna- 
tion et  si  les  ordres  tardent  plus  longtemps,  les 
ofliciers  ne  répondent  plus  de  les  maintenir.  Ils 
demandent  énergiquement  que  l'amiral  Chop- 
pard  soit  destitué  comme  préfet  maritime  et 
remplacé  par  Brun,  ingénieur  en  chef.  Je  vous 
préviens  que  si  vous  n'agissez  point,  ils -agiront 
par  cux-m^émes.  Le  seul  moyen,  disent-ils,  de 
prévenir  une  révolte  est  une  mesure  énergique 
du  pouvoir  central.  Décision  urgente. 

A.  EsuuiROS. 


N*  3996. 


Marseille,  28  sept.  1870,  1  fa.  8. 


Préfet  à  guerre,  Tours. 

Populations  trés-mécontentes,  veulent  s'oppo- 
ser par  la  force  au  départ  des  troupes  de  ligne 
dirigées  sur  Algérie.  Comité  de  défense  craint 
une  trahison  et  joint  ses  réclamations  à  celles 
du  public. 

Invitons  gt'fnéral  à  suspendre  le  départ  des 
détachements  arrivant  on  gare.  Donnez  ordre 
contraire  ù  tout  embarquement.  —  Urgent. 


N*  729.  Aix,  29  sept  1870,  Il  h.  3  m. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Esquiros  vient  de  suspendre  les  audiences  ù 
Tarascon.  —  A  Marseille,  la  position  est  trôs- 
tendue,  hier  un  conflit  sanglant  a  failli  s'engager 
entre  la  garde  civique  et  la  garde  nationale  Le 
parquet  de  Marseille  est  désorganisé,  faute  d'un 
chef  unique  ferme  et  connu.  —  Nommez  et  avi- 
sez. Il  est  plus  que  temps.  *-  Un  télégramme  s*ii 
vous  plait. 

TUOUREL. 


N*  405G.  Marseille,  29  sept.  1870,  1  h.  40  s. 

Préfet  à  gouvernetnent,  Tours. 

Partout  où  cela  a  semblé  nécessaire,  les  conseils 
municipaux  ont  été  remplacés  par  des  commis- 
sions municipales  avec  maires  et  adjoints.  Là  où 
les  élections  avaient  été  républicaines,  j'ai  main- 
tenu 60U8  forme  de  commissions  les  élus  primi- 
tif; ici  tout  va  bien. 
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N*  733.  Aix.  29  sept.  18T0,  2  b.  4D  s. 

Procureur  ijinéral  à  Crémicur,  Tours.  — 
Urgence. 
Les  nouvelles  de  Nice  sont  graves  et  certains 
actes  'lit  procureur  rendent  indispec sable  son 
remplacement  immédiat.  —  A  MarBeilie,  l'évôcbé 
a  f-lé  visité  par  les  gardes  civiques.  —  Me»  sub- 
stituts sont  découragâs  et  impuissants  faute 
d'un  chef.  —  A  Tarascon,  où  la  population  est 
soulevâe  contre  le  parquet  très-justement  otta- 
.qué,  Esqniros  vient  de  suspendre  les  audiences 
comme  à  Marseille.  —  Répondre  par  poste  sur  la 
justice  do  pai\  d'Aubague,  où  ud  ancien  avoué 
à  l;i  cour  do  Nimes,  cinquante' cinq  ans,  trûs-ca- 
pable  et  des  nâlri?;,  vaut  mieux  qu'un  chef  d'es- 
cadron officier  du  recrutement,  ignorant  le  code- 
—  Eiousci  mes  impatiences,  qui  ne  sont  que 
trop  motivées. 

Thourel. 


N*  4063,  Marseille,  29  sept.  1870,  3  h.  s. 

Prf/et  à  intérieur.  Tours. 

ier,  urgent  nommer  sous-préfet 


ù  Aix. 

Esqgiros  tiraillé  en  t 
quel  saint  se  vouer.  Faiti 


t  plus  ft 


!•  4103. 


Marseille.  30  sept.  1870,  2  h.  35  n 


AdminUtratmr  supérieur  à  intérieur,  Tours. 
—  Chiffrée. 

Recevons  avis  du  préfet  de  Lyon  de  faire  ar- 
rêter Cluserei  ei  autres,  ayant  pris  part  au  mou- 
vement do  Lyon  qui  so  sont  réfugiés  ii  Marseille. 
Avant  dûgir,  attendons  vos  ordres.  Béponse  im- 
médiate ot  urgente.  Il  y  va  do  l'ordre  public. 


N*  4095.  Marseille,  30  sept.  1870,  11  h. 

Pré/et  à  intérieur.  Tours.  —  Con/idenlicl. 
Mon  cher  Lani'ier.  Est-ce  vous  qui  avez  nommé 
Giraud-Cabasse  sous-préfet  d'Aix.  Je  crains  bien 
qu'Esquii-os  ne  se  soit  laissé  panneauter  en  vous 
demandant  cette  nomination  asseï  malheureuse. 
Il  aurait  fallu  envoyer  un  bon  bougre  et  le  titu- 
laire n'en  est  pas  un.  Tenez-moi  un  homme  sous 
votre  main  pour  ce  poste.  Je  vous  mettrai  bien- 
tét  &  même  de  l'utiliser. 


N'  4131.        Narseilli},  I"  octobre  1870,  9  b.  35  m. 

AdmmistraUur  supérieur  à  jusUec,  Tours. 

IL  y  a  un  gouvernement  à  Marseille  et  je  fais 

tout  ce  qui  est  eu  mon  pouvoir  jiour  maintenir 

l'ordre  da  la  ville,  mais  oo  gouvememeut,  pour 


être  fort,  doit  compter  avec  l'opinion  pimiqia. 
Si  les  magistrats  qui  ont  servi  le  demiar  régina 
avaient  du  cœur  et  de  la  dignité,  ils  donnoninl 
cus-mémes  leur  démission.  On  B'iadjgfae  de  vole 
siéger  sous  la  République  des  homineB  qui  OM 
frappé  aystématiquemsDt  les  rëpubltcclns.  Loor 
présence  est  un  scandale  qui  réveille  les  miimii 
souvenirs  <Iu  régime  déchu  et  provoque  dasâctei 
regrettables.  On  ne  demande  point  de  rqirë- 
sailles,  mais  par  respect  pour  la  majeati  de  la 
justice,  les  Marseillais  vous  supplient  de  la>  dé- 
livrer des  mngistrata  les  plue  coiiipromta,-Miii 
qui  se  sont  faits  les  Instruments  de  la  vengeance 
de  l'emplra.  Napoléon  III  était  inamovible,  b 
Sénat  était  inamovible,  avez-vous  respacté  Imr 
privilège?  Ce  que  je  vous  demando  au  moim, 
c'est  de  changer  le  parquet  de  Tarascon  st  de 
suspendre  deux  ou  trois  des  Juges  da  Marseille; 
sans  cette  concession  faite  à  la  gravité  des  ért- 
nenients  et  à  l'émotion  de  la  conscience  publique 
vous  me  reniiez  irès-difBcile,  Je  pourrais  même 
dire  impossible,  l'administration  du  département 
des  Boucbes-du'Rhûne. 

J'ai  communiqué  votre  dépêche,  mais  an  di- 
pit  de  l'estime  et  du  respect  (pli  s'attache  i 
votre  peraonac,  vos  arguments  n'ont  point  ëon- 
vaincu  de  zélés  républicains  ulcérés  par  les  per- 
sécutious  du  dernier  régime,  ni  mâoia  la  ville 
tout  entière  qui  voit  avec  autant  de  sarprise 
que  d'indiguation  des  magistrats  trop  conniu 
oiïrir  sans  pudour  leurs  services  à  la  République, 

Avisez,  je  vous  en  coc^ure,  c'est  par  amour  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  que  je 
TOUS  parle  avec  cette  Iranchlse. 


N*  ; 


Marseille,  1"  octobre  1870,  7  h.  20  s 


Administrateur  supérieur  à  intérintr.  Tours. 

Comité  départemental  de  défense  avait  de- 
mandé au  directeur  de  la  poudrerie  de  8t-Cba- 
mas  de  lui  livrer  immédiatement  une  quantité 
de  poudre  qui  lui  est  nécessaire,  direoteur  a  re- 
fusé, il  faut  que  ce  conllit  cesse,  ou  le  comité  dé- 
partemental de  défense  donnera  sa  démis^on; 
dans  ce  cas,  tout  le  travail  et  tous  les  services 
rendus  par  ce  comité  se  trouveraient  auéanti*. 
Réponse  urgente. 


N*  5161.  Marseille,  1"  octobre  1870,  8  h.  30s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 
J'ai  tenu  à  prendre  quelques  avis  avant  de  se* 
pondre  il  votre  télégramme  du  29  sur  l'impôt  des 
spiritueux.  Je  crois  qu'en  ce  moment  il  n'y  a 
pas  lieu  d'occuper  les  esprits  avec  des  questions 
purement  économiques,  mais,  pourtant,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  danger  dans  la  sabstilution 
qui  vous  préoccupe. 
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N'  5187.  Marseille,  2  octobre^  1  h.  35  s. 

SecrtHaire  g  me  rai  à  inU^rieur,  Tours. 

Les  plaintes  sur  la  situation  des  Basses-Alpes 
continuent.  Les  anciens  maires  et  adjoints  main- 
tenos  en  fonctions  entravent  Torganisation  de  la 
défense  nationale.  La  garde  mobile  est  on  partie 
rentrée  dans  ses  foyers.  Le  préfet  fait  des  pro- 
messes, mais  n'agit  point.  Je  crois  nécessaire  de 
changer  ce  fonctionnaire  ou  de  nommer  un  com- 
missaire à  la  défense,  énergique  et  actif. 

Bouvier. 


N*  5189. 


Marseille,  2  octobre  1870.  4  h.  5')  s. 


Administrateur  supcrieur  ù  inttricury  Tours. 

Le  comité  départemental  de  défense  avait  formé 
et  organisé  à  Marseille  \  bataillons  de  mobiles, 
dont  4  sont  partis  en  Afrique.  Aujourd'hui, 
Tautorité  militaire  refuse  de  reconnaître  et  do 
payer  le  4*  bataillon  qui  est  resté  dans  la  ville 
et  demande  à  partir  pour  l'ennemi.  Les  préten- 
tions de  la  place  sont  d'autant  moins  fondées 
que.  d'après  l'arrêté  rendu  parle  Gouvernement, 
la  mobile  appartient  à  l'intérieur  et  à  l'autorité 
civile  tout  le  temps  quVlle  ne  quitte  point  le 
département. 

Envoyez  ordre  immédiat  de  payement.  Ces 
conflits  perpétuels  sont  désastreux  et  empêchent 
rorganisatiou  de  la  défense. 

Il  ôst  urgent  que  la  garde  mobile  soit  appelée 
sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Nous  avons  7  compa- 
gnies composées  chacune  de  110  hommes  qui  se 
débanderaient  et. se  mutineraient  s'ils  étaient 
tenus  plus  longtemps  dans  l'inaction;  donnez- 
nous  ordre,  je  vous  ])rie,  de  les  expédier  pour 
Tours  ou  pour  toute  autre  destination. 

A.   ESQUIROS. 


N'  5506.  Marseille.  2  octobre  1870,  10  h.  40. 

Administrateur  supcrieur  à  guerre.  Tours. 

Il  ne  s'agit  point  d'enqui*'te  ;  il  s'agit  d'une 
quantité  de  poudre  dont  le  comité  départemental 
de  défense  a  besoin  pour  son  servie».  Si  tous  les 
moyens  de  remplir  sa  mission  lui  sont  refusés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  il  ne  reste  plus  & 
ce  comité  qu'à  se  retirer. 


E&QUIROS. 


N*  5220. 


Marseille,  3  octobre  1870,  12  h.  25  s. 

Administrateur  supérieur  préfet  et  conseil  dépar» 
temental  à  Gouvernement.   Tours. 

Nous  vous  demandons  de  ratifier  d'urgence 
par  dépêche  télégraphique  la  délibération  du 
conseil  municipal,  relative  &  un  emprunt  de 
dix  millions  atroctés  à  la  défense  nationale,  déli- 


I 


bération  qui  a  été  approuvée  par  nous.  Quatre 
millions  et  demi  ont  été  Souscrits  le  premier 
jour,  aujourd'hui  les  souscripteurs  hésitent  par 
crainte  do  la  non-ratification  gouvornementalo. 


N-'  5245.         Marseille,  3  octobre  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Tours. 

Veuillez  faire  connaître  au  ministre  de  la 
guerre  quo  le  chef  d'état-major  Deshorties 
continue  à  remplir  ici  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  et  continue  non  moins  de  tout  en- 
traver avec  l'insolence  qui  caractérise  ce  per- 
sonnage. Je  ne  tien?  pas  assez  à  la  position  de 
préfet  pour  risquer  des  conflits  journaliers  avec 
un  retraité  qui  est  indûment  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  le  népotisme  militaire  de  Darricau. 
Notre  situation  est  trôs-diflicile  ici,  le  sang  n'a 
pas  coulé,  grâce  à  des  efforts  constants  qui  ont 
mis  plusieurs  fois  ma  vie  en  danger  et  aussi 
celle  de  bien  d'autres. 

Deshorties  est  le  personnage  le  plus   impopu- 
laire deMarsiMlle. 

Je  donne  ma  démission  s'il  reste  ici  avec  ses 

fonctions. 

Delpegh. 


N-  5265.        '  Marseille.  3  octobre  1870, 6  h.  28  s. 

Administrateur  supérieur  à  Gouvernement, 
Tours.    —  Chiffrée. 

J'ai  lélégra])hié  sans  réponse  au  sujet  de  Clu- 
seret.  Que  faire  de  lui  s'il  se  présente  dans  le 
département  /  Le  mandat  d'arnH  que  nous 
avons  reçu  de  Lyon  est-il  approuvé  par  le  Gou- 
vernement y  Réponse. 


N*  52G7.         Marseille,  3  octobre  1870,  7  h.  25  s. 

Adjninistrateur  supérieur  à  guerre.  Tours. 

Le  comité  départemental  de  défense  demande 
instamment  que  le  colonel  Fauconnet  soit 
nommé  provisoirement  chef  d'état-major  de  la 
9*  divirion  militaire  en  remplacement  de  Des- 
horties qui  se  rendra  immédiatement  à  Tours 
pour  prendre  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

D'accord  avec  le  comité,  je  considère  cette 
mesure  comme  urgente  et  indispensable.  Une 
dépêche  en  date  du  13  septembre  nous  avait 
promis  l'éloignement  de  Deshorties. 


N"  5272.         Marseille,  3  octobre  1870,  10  h.  458. 

Administrateur  supérieur  à  guerre.  Tours. 

Donnez  au  conseil  départemental  de  défense 
l'autorisation  de  déléguer  en  Algérie  trois  offi- 
ciers chargés  de  rassembler  les  goums  à  pied 
et  à  cheval  do  chaque  province,  pour  les  rame- 
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ner  à  Marseille.*—  Ces  gomns  seront  commaa- 
dés  par  les  officiers  des  bureaux  arabes.  -* 
Nous  enverrons  les  bateaux  nécessaires. 

Télégraphiez  au  gouverneur  général,  si  vous 
donnez  l'autorisation  ;  non-seulement  ces 
goums  servirafent  puissamment  à  la  défense 
nationale,  mais  encore  en  les  emmenant  en 
France,  on  supprimerait  toute  chance  d'insur- 
rection en  Afrique.  —  Les  cavaliers  arabes 
feraient  la  contre -partie  des  uhians. 

Ce  plan  nons  est  proposé  par  le  comité  dépar- 
temental de  défense. 


N-  5273. 


Marseille^  3  octobre  1870,  11  h«  5  s. 

Assemblée  de  la  Ligue  du  Midi  à  Gouvernement, 

Tours. 

Assemblée  de  la  Ligue  vient  de  nommer  ci- 
toyen Alphonse  Gent  commissaire  général  des 
quinze  départements  de  la  Ligue  du  [Midi.  Visée 
par  la  préfecture. 


N*  5317.  Marseille,  4  octobre  1870, 7  b.  40  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

La  démission  de  Maurel,  procureur  de  la 
République,  rend  nécessaire  le  remplacement 
immédiat.  Guibert,  proposé  par  Thourel,  aussi 
indécis  que  le  démissionnaire.  Bouchot,  proposé 
par  EsquiroSy  énergique,  est  ce  qu'il  faut  en  ce 
moment.  Répondez-moi,  je  vous  prie. 


N*  5417.       Marseille,  4  octobre  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  fermeture  de  la  chasse,  en  ce  moment 
anormal,  doit  être  complétée  par  la  défense 
formelle  de  ohasser  dans  les  lieux  clos,  autre- 
ment c'est  tout  bénéfice  pour  nos  riches  pro- 
priétaires, dont  toutes  bastides  sont  closes. 
Grand  mécontentement  chez  les  chasseurs 
pauvres. 


N«  5765L 


Ais,  G  octobre  1870,  2  h.  50  soir. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 
La  combinaison  pour  amener  vacance  du 
poste  de  substitut  à  Nîmes,  arn'tée  avec  Pou- 
jod,  préfet  à  Avignon,  a  abouti,  par  la  nomi- 
nation sur  ma  présentation,  de  Michel  Renu  à 
Draguignan,  et  celle  du  substitut  Leroux, 
comme  procureur  à  Orange,  la  place  est  libre 
cl  promise  à  mon  neveu  qui  la  mérite,  à  tous 
égards  ;  la  lui  ref\isere2-vous  ? 

Thourel. 


N-764. 


Aix,  6  octobre  1870, 5  h.  ft  aoir. 


Procureur  général  à  CrémieusPj  Tmtn^ 

Nous  venons  de  nous  mettre  d*acoord  arce 
Esquiros  pour  vous  présenter  comme  mbstîtal 
à  la  cour  M.  Emile  Bouchot,  sabsUkol  à  lïar* 
seille,  qui  accomplit  sesfonotiona  «vacbeaaw^ 
d'intelligence  et  d'énergie.  —  Ses  opiiionj^ 
publicaines  sont  sûres  et  ne  datent  pas  Ant. 

Je  serais  heureux  de  vous  voir  ainai 

cer  au  plus  tôt  Guibert  par   Poiiroiu, 

par  Bouchet 

Thourel. 


N-  5415.  Marseille,  6  octobre  1870, 6  b.  40S' 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  premier  décret  de  convocation  des  élec- 
teurs pour  la  Constituante  fixait  à  ODze  laa  dé- 
putés des  Bouches-du-Rhône.  —  Le  nonvatn 
tableau,  paru  au  Moniteur,  ne  porte  que  neuf 
députés.  I^  population  du  département  nous 
donne  droit  &  onze  ;  nous  aurons  ici  des  élec- 
tions républicaines,  il  faudrait  donc  maîfitiynir 
le  chiffre  de  onze.  Veuillez  me  fixer. 


N'  58G2.        Marseille,  6  octobre  1870,  10  h.^  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

On  m'annonce  de  source  certaine»  quoique 
non  officielle,  le  passage  à  BoniHicio  de  Gari- 
baldi,  accompagné  de  Pantaleo. 

Sa  destination  est  Marseille.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  de  lui  faire  une  réception  grandiose- 
Ce  serait  un  violent  coup  de  fouet  Télégraphiez 
d'urgence. 

N«  5429.  Marseille,  7  octobre  1870,  9  h.  m. 

Prifei  à  isUérieur,  Tours. 

Garibaldi  a  quitté  Bonii'acio  hier  sur  les  deux 
heures,  il  sera  ici  ce  soir. 


N'  5434.  Marseille,  7  octobre  1870,  10  h. 

Administrateur   supérieur  à  intérieur.  Tours. 

La  Banque  de  France  avait  élevé  son  escompte 
à  6  p.  0/0  pour  protéger  son  encaisse. 

Le  cours  forco  «les  billots  de  banque  aurait 
dû  faire  cesser  cette  augmentation  qui  profite 
aux  actionnaires  de  la  Banque  et  aggrave  la 
crise  actuelle.  Le  commerce  réclame  hautement 
que  Tescompte  soit  abaissé  à  4  p.  0/0.  Je  vous 
invite  à  prendre  cette  mesure  sans  retard,  il  est 
immoral  que  la  Banque  profite  des  malheurs 
publics  pour  enrichir  ses  actionnaires. 
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N*  5775. 


Aix,  7  octobre  1870, 1  h.  25  s. 


Procureur  général^  à  Tours. 

Â  rinstant  reçois  dôpùclic  Esquiros,  mandant 
que  Bouchet^veut  rester  au  parquet  do  Marseille. 
—  Je  propose,  puur  deuxième  substitut  à  la 
cour,  M.  Fernand  Bouteille,  avocat  incontesta- 
blement très-distingué,  autant  par  le  talent  quo 
par  le  caractère,  àgc  de  trente-neuf  ans,  et  dont 
le  père  est  mort  conseiller  ù  la  cour. 

Esquiros  comprend  ({u'il  faut  que  les  suspen- 
sions d'audiences  cessent  à  Marseille.  11  n'attend 
pour  cela  (^uo  les  nominations  proposées,  et  la 
suspensions  d'Àutran,  ou  le  congé  qu'il  sollicite. 
Cas  actes  tiennent  les  esprits  en  suspens,  et 
doivent  être  accomplis  au  plus  tôt.  Ils  feront 
cesser  des  souffrances  et  des  plaintes  innom- 
brables. Voudrais  avant  dimanche ,  quatre  heu- 
res. Dans  d'autres  ressorts,  les  cours  reçoivent 
le  serment  des  magistrats  de  première  instance, 
Pouvons-nous  le  faire  ?  Il  conviendrait  d'ajour- 
ner rUonorariat  de  Lucc,  afin  que  sa  présence 
à  l'audience  de  reprise  n'occasionnât  pas  des 
démonstrations  fâcheuses,  ce  qui  ne  manquerait 
pas. 

TUOUREL. 


N*  5457,  Marseille,  7  octobre  1870,  3  h.  s. 

Pri'fet  à  intvrietiry  Tours. 

Gharvet  n'accepte  pas  sous-préfecture  Aix  ;  je 
crois  qu'il  vise  Constituante,  et  ce  sera  crâne 
représentant.  Puisque  Giraud  est  nommé,  sanc- 
tionnez la  combinaison  suivante  :  £.  Martin  à 
Aix,  P.  Giraud  à  Arles,  Giraud  est  bien  vu 
dans  ce  dernier  arrondissement. 

Avant  la  promotion  Charvet,  nous  avions  déjà 
fait  cette  combinaison  qui  est  heureuse  ;  Esqui- 
ros Tavait  acceptée. 


N*  5459.  Marseille,  7  octobre  1870,  3  h.  52- 

Sous-pré fei  d^iix  à  GlaiS'Bizoin^  Tours,  —  Visée. 

J'occupais  déjà  la  sous-préfecture  d'Aix  sur 
nomination  de  l'administrateur  supérieur.  Reçu 
ce  matin  communication  do  nomination  Charvet 
au  mémo  poste.  Charvet  consulté,  n'accepte  pas, 
prière  de  conûrmer  ma  nomination  à  Aix. 

Emile  Martin,  d'Arles. 


N*  5477.       Marseille,  7  octobre  1870,  10  h.  25  s. 

/Yé/ei  à  gouvtrnemcnty  Tours. 

Garibaldi  arrivé  à  9  heures,  ce  soir  réception 
délirante,  toute  la  ville  debout. 

Logé  à  la  préfecture,  partira  demain  pour 
Tours. 


N-  5482.        Marseille,  7  octobre  1870,  tO  h.  40  •• 

Administrateur  supérieur  à  intérieur ^   Tours, 

Garibaldi  arrivé  à  10  heures  du  soir,  entrée 
aux  flambeaux,  enthousiasme  indescriptible, 
toute  la  ville  illuminée,  cris  de  :  vive  Garibaldi  l 
vivo  la  République  universelle  !  le  général  part 
demain  pour  Tours. 


N-  5777. 


Aix,  8  octobre  1870,  8  h.  matin. 


Procureur  général  à  Créinieust,  Tours. 

Merci  pour  dépèche.  Esquiros  déjà  bien  revenu 
de]»uis  notre  entrevue,  mais  pour  que  tout 
Unisse  au  mieux,  il  faut  le  mouvement  Luce  par 
Gamel,  Gamel  par  Giraud,  Giraud  par  Maurel, 
ce  dernier  chargé  de  l'instruction  ;  plus  congé 
à  Autran.  Attends  dépêche  de  vous,  annonçant 
cela,  et  lundi  réglerons  tout  à  Marseille.  Il  se- 
rait des  plus  imprudents  de  rouvrir  les  au- 
diences avec  l'ancien  personnel 

Thourel. 

N»  5778.  Aix,  8  octobre  1870,  8  h.  m. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Golonna  a  présenté  mon  neveu  seul  pour 
Nîmes.  Si  le  nommez,  télégraphiez«moi.  Mes 
deux  présentations  pour  substituts  à  lu  cour 
de  Poilroux  et  de  Fernand  Bouteille,  soupçon- 
nées ici,  y   excitent    non  l'approbation,  mais 

l'enthousiasme. 

Thourbl. 


N-  5557.  Marseille,  8  oetobre  1870,  2  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  reçois  avis  qu'Emile  Ollivier  est  ici,  au  cas 
où  ce  serait  vrai,  faut-il  le  faire  arrêter  ? 


N"  5553.  Marseille,  8  octobre  1870,  5  h.  50  s. 

Ligue  du  Midi  à  Chenillion  délégué  à  Tours.  -* 

Visée. 

Garibaldi  arrive  à  Tours,  attendez-le  et  allez 
le  voir  avec  Gent,  pour  que  tous  ensemble  vous 
puissiez  obtenir  du  Gouvernement  la  ratifica- 
tion des  pouvoirs  de  notre  ligue. 

Fesneau. 


N*  5562.       Marseille,  8  octobre  1870, 10  h.  24  s. 

Préfet  à  intérieury  Tours. 

Mon  cher  Laurier,  Thourel  nous  fait  des  bê- 
tises, il  fait  des  propositions  plus  qu'extraordi- 
naires, il  propose  Giraud,  un  jésuite  débauché, 
pour  vice-président  du  tribunal  ;  il  protège 
Filippi,  un  Corso  affreux,  comme  juge  de  paix  ; 
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jamais  on  n'a  rien  vu  do  semblable  en  répu- 
blique. Dites  à  Grémieux  faire  attention  et  de 
retarder  toute  nomination  jusqu'à  nouvelles 
informations,  c'est  très^important. 


N<>  5564.         Marseille,  9  octobre  1870,  10  k  50  s. 

Admmisiratmr    supérieur  à   intérteurt  Tours. 

Tout  le  grand  commerce  de  Marseille  réclame 
contre  Tinterdiction  qui  pèse  à  cette  heure  sur 
le  transport  des  céréales  non-seulement  pour  la 
Suisse,  mais  pour  toutes  les  autres  contrées  avec 
lesquelles  la  Prusse  n'a  aucun  rapport  ;  con- 
server plus  longtemps  ce  système  de  prohibition, 
ce  serait  tarir  une  des  sources  de  la  prospérité 
marseillaise.  Le  directeur  des  douanes  doit  avoir 
mal  interprété  les  intentions  du  Gouvernement. 
Je  vous  prie  donc  instamment  de  m'autoriscr  à 
lever  tout  de  suite  un  interdit  qui  prive  Mar- 
seille de  son  commerce  et  les  ouvriers  de  leur 
travail.  Si  un  pareil  état  de  choses  se  prolon- 
geait, Trieste  ou  tout  autre  port  de  la  Méditer- 
ranée hériterait  bientôt  de  la  fortune  de  Mar- 
seille, et  il  serait  impossible,  plus  tard,  de 
ramener  l'afQuence  des  transports  et  des  expor- 
tations. C'est  une  question  vitale  sur  laquelle 
j'appelle  toute  votre  attention,  et  qui  doit  être 
tranchée  immédiatement. 

A.    Ë6QU1R08. 


N-5565. 


Marseille,  8  octobre  1870,  11  h. 


Administrateur  supérieur   à    citoyen   ministre 

guerre,  Tours. 

Il  est  indispensable  de  faire  venir  immédiate- 
ment en  France  les  goums  de  l'Algérie  ;  ce  corps 
peut  rendre  de  grands  services  ic  i,  et  est  inac- 
tif en  ce  moment.  Prière  au  citoyen  ministre  de 
remarquer  que  si  cet  ordre  n'est  pas  donné,  ce 
sera  se  priver  d'un  moyen  do  défense  important 
et  que  j'ai  déjà  signalé  à  votre  prédécesseur. 

A.  ESQUIROS. 


N-  783. 


Aix  (1),  9  octobre  1870,  11  h.  5  m. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Demam  enverrai  propositions  détaillées  pour 
les  5  justices  de  paix  du  Yar,  quelques-unes 
pour  Basses-Alpes  et  Bouches-du-Rhône.  Vou- 
drais que  préfets  et  sous-préfeis  s'adressassent 
d'abord  à  moi,  comme  ceux  des  Bouches-du- 
Hhône  et  des  Basses- Alpes,  autrement  circuit  et 
parfois  conflit  inutiles. 

Vais  à  Marseille  ce  soir  pour  régler  avec  Es- 
quiros   reprise  des  audiences.  Echouerai  si  ne 

(1)  Sans  date,  doit  être  du  9  octobre. 


puis  dire  le  mouvement  du  personnel  et  le 
congé  d'Autran,  si  non  sa  suspension.  L'attends 
ce  soir  et  demain  jusqu'à  midi,  hôtel  Luxem' 
bourg,  Marseille;  ceci  est  de  la  dernière  urgence. 

Thourel. 


N*  5784.  Aix,  9  octobre  1870,  l  h.  25  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Reçois  communications  importantes  Marseille, 
relativement  à  la  vice-présidence  et  au  mauvais 
effet  'publie  que  produirait  la  nomination  de 
Giraud  dont  le  côté  faible  est  son  cléricalisme. 
En  avais  fait  une  question  hiérarchique.  Au- 
jourd'hui elle  est  toute  politique  ^t  d'opportu- 
nité ,  peut-être  de  nécessité.  —  Donc  vous 
demande  d'omettre  Giraud  et  de  nommer  Mau- 
rel  vice-président,  pour  que  la  réouverture  soit 
acclamée.  —  Il  est  savant  et  consciencieux.  — 
Sa  retraite  est  un  acte  de  modestie  à  récom- 
penser. —  Mais  que  votre  dépèche  en  quelques 
mots  arrive  ce  soir  à  Marseille,  au  Luxembourg, 
ou  demain  avant  midi.  Et  mon  neveu  ?  —  Gi- 
raud est  résigné. 

Thourel. 


N-  5613.         Marseille,  9  octobre  1870,  4  h.  15  s. 
Préfet  à  guerre,   Tours. 

* 

Deux  compagnies  de  volontaires  de  l'Egalité 
partent  demain  soir  pour  Vienne,  où  elles  re- 
joindront deux  autres  compagnies  déjà  arrivées 
dans  cette  ville.  L'effectif  dos  quatre  compa- 
gnies sera  de  500  hommes  environ,  .bien  armés 
de  carabines  Minié  et  parfaitement  équipés; 
bons  hommes  à  tous  les  points  de  vue,  je  les  ai 
levés  et  organisés  moi-même  avant  d'être  préfet. 
Si  vous  pouviez  donner  Tordre  de  les  diriger 
sur  Belfort,  vous  leur  feriez  un  grand  plaisir  ;  et 
j'ai  la  certitude  qu'ils  rendraient  de  très-grands 
services  ;  ils  veulent  surtout  être  mis  en  pré- 
sence de  l'ennemi.  Réponse. 


N'  5621.  Marseille,  9  octobre  1870,  6  h.  50  s. 

Administrateur  supérieur  à  justice^  TourSy 

Sur  votre  avis  el  malgré  la  très-faible  satis- 
faction donné  à  l'opinion  du  département,  je 
rapporte  l'arrêté  qui  suspendait  les  tribunaux 
de  Marseille  et  de  Tarascon,  où  vous  prie  ins- 
tamment de  nommer  Maurel  vice-président. 


N-  5643.  Marseille,  10  octobre  1870,  8  h.  (?) 

Pré/et  à  intérieur,  Tours. 

Le  quatrième  bataillon  des  mobiles  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  en  formation  à  Marseille,  est  eii 
très-mauvaise  situation.  Composé   de  retarda* 
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taires  et  de  rélVactaires,  il  ne  fera  jamais  qu'une 
bien  mauvaise  troupe,  si  on  ne  l'éloigné  pas  d'ici. 
Il  y  aurait  lieu ,  suivant  moi,  d'ordonner  son 
départ  pour  un  garnison  hors  du  d<>partoment, 
ce  qui  les  disciplinerait  ;  ils  demandent  à  pro- 
céder a  la  n  omination  de  leurs  ofliclers,  et  je 
désire  beaucoup  que  cola  leur  soit  accordé, 
attendu  que  les  trois  autres  bataillons  ont  joui 
de  ce  droit.  Réponse  rapide  si  possible. 


Nf  5655.      Marseille.  10  octobre  1S70, 10  h.  25  m. 

Administrateur  supérieur  à   intiritur,    Tours. 

Pour  éviter  un  conllit,  je  sup]>lie  le  citoyen 
Gambetta  de  nous  envoyer  immédiatement  un 
ordre  ainsi  conçu  :  ;:  ; 

a  La  garde  civique  est  dissoute.  Tous  les 
postes  extérieurs  de  la  préfecture  seront  immé- 
diatement occupés  par  la  garde  nationale.  » 

Réponse  sur-le-chnmp. 


N«  5697.       Marseille,  lO  octobre  1870,  10  h.  iO  s. 

Esqniros  à   intérieur^  Tours. 

Je  nomme  colonel  Marie,  ^'énéral  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  des  I)ou- 
ches-du-Rhôno ,  dont  relfectif  s'élève  de  70  ù 
80,000  hommes. 

Prière  sanctionner  do  suite  cette  nomination 
qui  satisfait  au  vœu  légitime  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  population. 

L'adm  inislrateur  supérieur, 

ESQUIROS. 


N*  5802.  Aix,  Il  octobre,  10  li.  40. 

Procureur  général  à  Crcuiieux,  Tours. 

Hier  séjourné  ù  Marseille  ;  Esquiros  complète- 
ment d'accord  avec  moi  sur  votre  dépêche  a  fait 
reprendre  audiences  à  Tarascon,  mais  ne  se 
peut-  à  Marseille  où  chambre  des  vacations, 
seule  compétente,  est  présidée  jar  Aiitran  et 
où  figure  de  Rossi,  les  ]iliis  eu  haine  h  tous.  Il  y 
aurait  des  troubles  graves.  —  Attends  donc  avec 
une  anxieuse  impatience  vos  décrets  sanction- 
nant le  mouvement  proposé  pour  ce  tribunal  et 
pour  les  deux  substituts  de  la  cour.  Ceci  est 
d'une  urgence  inouïe.  Ai  oiliciellement  ^infoimé 
Esquiros  que,  en  l'absence  de  crime  ou  de  délit, 
le  parquet  renonçait  à  donner  aucune  suite  ù 
cette  alfaire  des  jésuites,  et  laissait  sous  sa  res- 
ponsabilité le  maintien  des  incarcérés ,  les 
laïques  étant  mis  en  liberté.  —  Il  veut  les  ex- 
pulser comme  jésuites. 

Thourel. 


V  5710.      Marseille,  11  octobre  1870,  10  h.  55m. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

Trois  compagnies  du  bataillon  des  volontaires 
de  l'Egalité,  présentant  un  effectif  de  492  hom- 
mes, sont  partis  hier  soir  pour  Vienne,  avec 
ordre  de  rallier  et  d'emmonor  instantanément  a 
Epinal  les  deux  compagnies  déjà  arrivées  dans 
cette  ville.  L'effectif  de  ce  bataillon  sera  de 
plus  de.  700  hommes,  et  je  me  dispose  à  faire 
partir  d'autres  compagnies  en  formation  ii  bref 
délai.  J'aurai  bientut  des  francs-tireurs  d'Oran 
et  d'Orient  en  état  de  partir,  bonnes  troupes, 
dois-je  aussi  les  envoyer  à  Epinal?  J'ai  besoin 
de  crédits  pour  nourrir  tout  ce  monde. 


N«  5714.       Marseille,  11  octobre  1870,  11  h.  5  m. 

Administrateur  super icur  à  intérieur,  Tours. 

Hier  soir,  nous  avons  escorté  au  chemin  de 
fer  le  bataillon  do  l'Egalité  en  marche  pour  Bel» 
fort,  fête  touchante  aux  flambeaux;  ces  cinq 
cents  volontaires  forment  une  troupe  d'élite 
pour  le  dévouement'  et  la  discipline,  le  dépôt 
reste  à  Marseille. 

Marseille  a  déjà  envoyé  16,000  hommes,  nous 
continuons  à  enrôler. 


N"  5710.      Marseille,  Il  octobre  1870,  Il  h.  15m. 

Ligue  du  Midi  à  directeur  générât  postes,  Tours. 

Les  relations  journalières  que  nous  sommes 
obligés  d'entretenir  avec  les  départements  dont 
nous  sommes  les  délégués  nous  forcent  à  vous 
demander  la  franchise  postale,  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  cette  fa- 
veur. 


N"  5717.      Marseille,  Il  octobre  1870,  Il  h.  15  m. 

Ligue  du  Midi  à  directeur  gênerai  télégraphes. 

Tours. 

Mémo  texte  que  précédente,  en  mettant  télé- 
graphique un  lieu  de  postale. 


N"  57?6.      Marseille,  Il  octobre  1870,  Il  h.  33m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

Au  nom  du  conseil  départemental,  je  vous  de- 
mande instamment  d'autoriser  le  directeur  de 
la  Bamiue  de  France  à  nous  avancer  la  somme 
de  trois  millions  de  francs.  Cette  somme  est  ab- 
solument uécussaire  pour  nos  moyens  de  dé- 
fense et  sera  remboursée  par  l'emprunt  munici- 
pal que  nous  avons  émis  et  qui  s'élève  déjà  à 
six  millions.  Urgence  absolue. 


QOUV.  HAT.  -^  T.  XXV. 


104 


826 


PROJETS  DE  L0I8   PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N-  5735.       MarseiUe,  U  octobre  1870, 12  h.  40  8. 

AdminùtraUur  supérieur  à  intérieur,  Tours, 

Le  comité  de  défense,  ayant  fait  des  études 
préalables  pour  la  défense  des  Bouches-du- 
Rbôno,  est  arrivé  tout  d'abord  à  cette  conclu* 
slon  que  cette  défense  est  complètement  soli- 
daire de  celle  des  départements  de  la  région 
sud -ouest;  en  conséquence,  il  estime  qu'il  n'y  a 
de  défense  efflcace  pour  le  Midi  qu'autant 
qu'elle  sera  centralisée  dans  les  mêmes  mains, 
conçue  sur  le  même  plan,  exécutée  par  le  même 
cbef.  Il  est  donc  rigoureusement  indispensable 
d'investir  de  pouvoirs  suflisants  un  bomme 
chargé  do  Torganisation  de  cette  défense  pour 
laquelle  le  matériel  et  le  personnel  se  trouve- 
ront facilement  dans  les  départements  inté- 
ressés, en  dehors  des  ressources  de  Tarmée  ré- 
gulière. 

Le  comité  insiste  sur  l'urgence  d'une  solution 
immédiate. 

ESQUIROS. 

N*  5747.        Marseille,  1 1  octobre  1870,  -i  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieury  Tours. 

Le  nommé  Mor«lli  m*a  été  signalé  par  le  sous- 
préfet  de  Toulon  comme  agent  très-dangereux, 
se  rendant  &  Marseille  avec  lo  but  de  monter 
une  affaire  avec  les  anciens  policiers. 

Je  l'ai  fait  arrêter. 

Cet  homme  vient  de  Nice,  Baragnon  m'en  a 
dis  pis  que  pendre,  ce  qui  ne  prouve  rien.  Lau- 
rier parait  le  connaître.  Que  faut-il  faire  ? 

Delpbch. 

N-  5805.  Aix,  12  octobre  1870,  8  h.  25  m. 

Procureur  général  à  Crémieui\  Tours, 

Trompé  par  prétendu  comité  sur  Dalmas,  juge 
de  paix  Tarascon,  ai  demandé  et  obtenu  refus 
d'acceptation  de  Gabriel  nommé  à  sa  place,  qui 
pourra  être  placé  plus  tard. 

Je  demande  donc  la  révocation  du  décret  du 
27  septembre  qui  nommait  ce  dernier  en  rem- 
placement de  Dalmas ,  etc. 

Thourel. 


mière  classe  ;  —  2*  que  Marie  soit  noxiimè  gôofr- 
rai  de  la  neuvième  division,  Darric^u  leraU 
remis  &  la  retraite.  Marseille  n*ayant  plus  de 
militaires,  il  est  tout  simple  que  le  commuide- 
ment  passe  aux  mains  du  commandât  aupè- 
rieur  de  la  garde  nationale. 

Il  est  prêt  à  conduire   lui-môme  au  feu  la 
garde  nationale  mobilisée. 

ESQUIEOS  OU. 


^v^ 


N»  5794,         Marseille,  12  octobre  1870,  Il  h.  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours,  — 

Chiffrée. 

Nous  vous  promettons,  d'ici  vingt  jours,  dix 
mille  hommes  de  garde  nationale  mobilisée, 
mais  pour  atteindre  ce  résultat  il  faut  que  : 
1»  Brissy,  (jui  a  rendu  de  si  grands  services  à 
la  République,  prenne  la  direction  de  Tinten- 
dance  générale  de  la  neuvième  division  mili- 
taire, en  le  faisant  passer  de  la  seconde  &  la  pre- 


N"  3810.       Marseille,  13  octobre  1870,  12  h.  30  s. 

A  ministre  ^intérieur,  Tours. 

Arrivé  à  Marseille  hier,  me  suis  immédiate- 
ment mis  en  relations  avec  comité  de  défeaae  et 
industriels.  Je  visite  ce  soir  la  Seyne  et  la  GkH 
tat.  Enverrai  demain  mon  premier  rapport. 

VOOBLI. 

N*>  5851.       Marseille,  13  octobre  1870,  2  h.  11  ik 

Administrateur  supérieur  à  justice^  Tawrs, 

M.  Payan  Dumoulin,  conseiller  à  la  cour  k 
Aix,  denuinde  à  être  nommé  président  do  cham« 
bre  à  Grenoble  où  il^  y  a  un  poste  vacant,  il 
m'est  recommandé  par  M.  Labadlé,  ex-préfet  de 
Marseille  sous  la  République  (t). 


N»  5863.        Marseille,  13  octobre  1870,  4  h.  ^  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur^  Tours.  — 

Chiffrée. 

Les  bureaux  de  la  Gazette  du  Midi  n*ont  pas 
été  envahis,  mais  une  foule  nombreuse  s'est 
portée  devant  la  maison,  et  c'est  grâce  à  Téner- 
gie  de  quelques  citoyens  que  la  propriété  de  ce 
journal  a  été  respectée.  Ce  qui  avait  indigné  le 
peuple  de  Marseille,  c'est  que  co  journal  avait 
publié  un  manifeste  du  comte  de  Chambord,  si- 
gué  de  la  frontière,  et  avait  déclaré  la  Répu- 
blique impossible  en  France.  Quoique  je  ré- 
pugue  beaucoup  personnellement  à  entraver  la 
liberté  de  la  presse,  j'ai  cru  la  suspension  de  ce 
journal  indispensable  pour  maintenir  Tordre. 
Cet  article  a  été  suivi  d'une  manifestation  di- 
rigée contre  la  préfecture  et,  pour  la  réprimer, 
nous  avons  dû  appeler  la  garde  nationale. 

Il  est  dans  l'intérêt  même  des  rédacteurs  de 
la  Gazette  du  Midi  que  leur  journal  soit  sus- 
pendu. Nous  ue  poursuivons  pas  un  article,  nous 
sévissons  contre  un  acto. 

L'indignation,  une  fois  calmée,  nous  laisse- 
rons reparaître  le  journal. 

EsQUiaos  fils. 


(1)  Nous  avons  cité  cette  dépèche  parce  que  le 
nom  de  ce  magistrat  figure  dans  d'autres  dépê- 
ches. (Voir  au  département  de  la  Drôme.) 
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N*5870.         Marseille,  13  octobre  1870,  5  h.  40  s. 
Préfet  à  GambtUa,  Tours.  —  ConfidcniieUc. 

m 

L'affaire  de  la  Gazelle  du  Midi  est  plus  grave 
que  vous  ne  le  pensoz.  Lieutaud  a  dû  vous  trom- 
per dans  ses  télégrammes. 

Aucune  propriété  n*a  été  atteinte,  car  on  n*a 
enfoncé  au  journal  qu*une  porte  ouverte,  et  rien 
n*a  été  ni  brisé  ni  pris. 

Maintenant,  croyez- vous  (fu'on  puisse  laisser 
un  prétendant  poser  corrément  sa  ])rv*endanco, 
disant  textuellement  :  La  République  est  impos- 
sible en  France  ?  Croyez-vous  qu'on  doive  lais- 
ser un  journal  couronner  des  excitations  jour- 
nalières par  la  publication  d'un  maniloste  légi- 
timiste? Croyez-vous  que  cela  est  possible  dans 
une  des  villes  les  plus  républicaines  de  France 
sans  soulever  un  orage?  Croyez-vous  que  cet 
oragô  n*a  pas  été  voulu  par  ceux  qui  l'ont  sou- 
levé? 

Si  vous  croyez  tout  cela,  o'est  bien,  mais  si 
vous  ne  le  croyez  pas,  je  vous  en  prie,  laissez- 
nous  faire,  ou  nous  tomberons  dans  le  mal  que 
vous  voulez  éviter. 

Rappelez- vous  bien,  Gambetta,  que  nous  som- 
mes en  face  de  nos  éternels  ennemis. 

Delpegh. 


N*  5871.         Marseille,  13  octobre  1870,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

U  me  paraît  indispensable  de  donner  des  or- 
dres au  gouverneur  général  de  T Algérie  pour 
qu'il  cesse  de  mettre  empêchement  au  départ 
des  volontaires. 

Le  lieutenant  Dupré  vient  de  m'ùtro  délégué 
d*Alger  pour  m'informer  qu'une  compagnie  de 
volontaires  en  formation  là-bas  no  peut  venir 
en  France  par  la  mauvaise  volonté  du  gouver- 
neur. Il  doit  y  avoir  lù-bas  des  armes  nom- 
breuses, M.  Durrieu  ne  veut  pas  en  donner. 

Les  faits  de  cet  ordre  paraissent  être  nom- 
breux dans  toutes  les  régions  d'outromer.  Je 
pense  qu'il  y  a  à  foire  attention. 

Delpegh. 

N*  5897.       Marseille,  14  octobre  1870,  9  h.  10  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur^  Tours. 

Je  n'ai  pas  la  ])rétontion  de  juger  la  mesure 
que  vous  nous  communiquez  pour  les  grains  et 
farines  alimentaires  en  ce  qui  regarde  les  autres 
départements,  je  vous  ferai  seulemont  observer 
que  cet  interdit  est  la  mort  du  commerce  mar- 
seillais. Les  céréales,  qui  abondent  sur  notre 
marché  prendront  la  route  de  Trieste  ou  de 
toute  autre  ville  étrangère,  et  il  no  sera  plus 
possible  de  les  rajtpeler.  Un  (juart  au  moms  de 


la  ville,  négociants,  portefaix,  ouvriers,  vit  de 
l'importation  et  de  l'exportation  des  grains.  No 
craignez  pas  d'ailleurs  que  ce  grenier  d'abon- 
dance soit  atteint  par  les  envois  do  marchan- 
dises pour  les  divers  ports  de  la  Méditerranée 
et  de  rOccan,  plus  on  exporte,  et  ])Iu8  aussi  on 
importo.  D'un  autre  rùté,  cette  prohibition  est 
en  contradiction  flagrante  avec  les  ordres  que 
nous  avons  reçus,  il  y  a  quelques  jours,  du  Gou- 
vernement central. 

EsQuiaos. 

N«  5818.  Aix,  14  octobre  1870,  U  h.  m. 

Procureur  g  entrai  à  CrémicuXy  Tours. 

Obtenu  hier  d'Esquiros  révocation  de  son  ar- 
rêté suspendant  audiences  du  tribunal  de  Mar- 
seille. Aujourd'hui,  audience  sera  tenue  par  Ga- 
mol,  Gillct,  lioussin  et  Rousset.  Guibert  et 
Padon  seront  installés.  Démarches  insensées 
pour  contraindre  Esquiros  à  nommer  à  Marseille 
le  plus  incapable  des  conseillers,  Breton,  maire 
en  remplacement  de  Uory,  qui  ne  peui  être  rem- 
placé que  par  Labadié,  ancien  préfet,  ferme  et 
éclairé. 

iliUez  les  nominations  de  Marseille.  Ne  pour- 
rez-vous  placer  Henri  Thourel  à  Nîmes,  où  la 
cour  entière  et  le  barreau  l'acclament  et  le  ré- 
clament? —  Si  motif  exclusion,  dites  franche- 
ment. 

TUOUREL. 


N"  5920.        Marseille,  14  octobre  1870,  2  h.  35  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur.  Tours, 

Ce  n'est  pas  contre  le  journal  que  nous  avons 
sévi,  c'est  contre  les  manœuvres  qui  nous  ont 
mis  à  deux  doigts  do  la  guerre  civile  et  contre 
lesquelles  nous  avons  dû  déployer^  une  extrême 
énergie. 

Selon  votre  dépêche,  nous  lèverons  l'interdit 
dans  quelques  jours,  mais  d'ici  là  il  y  a  lieu  de 
laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer. 

Je  n'agirai  jamais  contre  la  liberté  do  la 
presse,  mais  il  faut  être  à  Marseille  pour  appré- 
cier l'intensité  de  l'émotion  populaire  contre  la 
Gazette  du  Midi.  Entre  deux  nécessités,  je  crois 
que  nous  ])OUvons  tout  concilier,  il  suffit  que 
l'arrêté  de  suspension  ait  averti  les  rédacteurs 
de  ce  journal  du  danger  qu'ils  couraient  en  bra- 
vant l'opinion  publique,  et  que  le  sentiment  ré- 
volutionnaire ait  reçu  une  satisfaction  momen- 
tanée. 

N*  5923.        Marseille,  14  octobre  1870,  2  h.  55  s. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur,  Tours. 

L'importation  est,  au  contraire,  intimement 
liée  ù  Marseille  au  mouvement  d'exportation  ;  la 
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ville  est  un  marché  de  transit;  ce  qui  est  néces- 
saire et  co  qui  trouve  des  acheteurs  en  France 
y  reste  définitivement,  ce  qui  n'en  trouve  pas  est 
expédié  pour  les  divers  ports  de  la  Méditer- 
ranée. —  La  position  est  d'ailleurs  bien  simple, 
en  privant  Marseille  du  commerce  des  grains, 
on  détrait  la  branche  principale  de  son  indus- 
trie  et  de  son  activité,  voyez  si  les  nécessités  de 
la  guerre  permettent  de  dicter  cet  arrêt  de 
mort  contre  le  commerce  local.  —  Je  vous  dé- 
clare que  les  négociants  de  Marseille,  les  ou- 
vriers et  les  portefaix  en  seraient  indignés.  C'est 
surtout  en  pleine  guerre  que  nous  avons  besoin 
de  maintenir  et  d'aviver  les  forces  du  travail. 

Quant  aux  achats  de  grains  pour  compte  do 
TEtat,  chargez-nous  de  retenir  tout  ce  dont  vous 
avez  besoin  pour  le  service  des  armées,  nous  le 
ferons  immédiatement,  nos  relations  nous  per- 
mettent d'agir  par  l'entremise  d'un  courtier  et 
do  déguiser  l'objet  des  approvisionnements,  nous 
trouverons  ainsi  moyen  de  déjouer  les  exigences 
des  spéculations. 


N-  5961.  Marseille,  15  octobre  1870,  8  h.  55. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur.  Tours.  — 

Urgence, 

L'expulsion  des  jésuites  est  à  Marseille  une 
mesure  nécessaire.  Tant  que  je  serai  aux  fonc- 
tions, je  la  maintiendrai  ;  nous  risquons  chaque 
jour  notre  vie,  Delpech  et  moi,  pour  éviler  l'ef 
fusion  du  sang  et  la  guerre  civile.  Si  nos  actes 
sont  en  outre  blâmés  et  désavoués  par  le  Gou- 
vernement central,  la  position  n'est  plus  tenable. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  j'en  ai  assez.  Je  me 
retire,  envoyez  ici  qui  vous  voudrez. 


N-  5976.     Marseille,  15  octobre  1870,  Il  h.  50  m. 

Administrateur  supérieur  à  intérieur^  Tours.  — 

Chiffrée. 

Il  m'est  impossible  do  me  déjuger.  Si  vous 
voulez  que  la  Gazette  du  Midi  reparaisse,  en- 
voyez l'ordre  vous-même,  et  les  coups  de  fusil 
retentiront  co  soir  à  Marseille.  Quant  à  moi,  je 
maintiens  ma  démission.  Quant  à  la  question 
des  grains,  vous  n'affamerez  nullement  l'ennemi 
en  prohibant  l'exportation  pour  des  ports  de  l'O- 
céan et  de  là  Méditerranée,  qui  n'ont  aucune 
communication  avec  la  Prusse.  Vous  portez  seu- 
lement le  dernier  coup  au  commerce  marseil- 
lais, qui  a  déjà  tant  souifert  des  conséquences 
do  la  guerre.  Il  ne  s'agit  pas  d'économie  poli- 
tique, il  s'agit  d'une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  une  grande  imrlie  do  la  population  ou* 
vrière. 


N»  5986.         MarseiWe,  15  octobre  1870,  3  h.  20  8. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  réitère  que  la  situation  peut  devenir 
très-difficile  ici   :  l'administration  préfectorale 
lutte  péniblement  contre  une  faction  très-ardente 
que  vous  connaissez  ;  à  force  de  diplomatie,  nous 
l'avions  rendue   impuissante,  sans  avoir  besoin 
do  sévir.  L'acte  séditieux  de  la  Gazette  est  venu 
donner  un  aliment  nouveau  aux  fureurs  de  nos 
énergumènes;  il  était  indispensable  d'agir  ri« 
goureusement,  nous  l'avons  fait,  ne  nous  rédui- 
sez pas  à  l'obligation  de  npus  retirer,  en  don- 
nant une  protection  absolument  intempestive  à 
des  gens  qui  in'en  méritent    aucune;  si  nous 
sommes  vaincus  en  face  de  nos  concitoyens  sur 
le  terrain  gouvernemental  par  des   légitimistes 
prêchant  publiquement  la  révolte  contre  la  Ré* 
publique,  notre  devoir  est  tracé  :  envoyez-noiis 
des  remplaçants.  Avec  douleur,  Je  vous  salue. 


N«  5831.  Aix,  16  octobre  1870,  8  h.  35  m. 

Procureur  générât  à  Crémieux,  Tours. 

Dernières  nominations  accueillies  avec  enthou- 
siasme. A  celle  du  substitut  Poilroux,  dans  le 
dt^cret  si  possible,  ou  par  décret  postérieur,  in- 
dispensable d'accorder  dispense  comme  QIs  du 
président  Poilroux,  réponse  très^urgcnte. 

Audiences  de  Marseille  reprises  avec  dignité  et 

faveur... 

Thourbl. 


N«  534.       Marseille,  16  octobre  1870,  il  h.  50  s. 

Comité  départcmentat  de  défense  au  citoyen 
ministre  guerre,  Tours. 

J'ai  déjà  demandé  l'envoi  d'urgence,  en  France, 
des  goums  d'Algérie.  J'insiste  de  nouveau  sur  la 
nécessité  impérieuse  d'employer  cette  troupe 
aguerrie  à  la  défeuse  nationale.  Il  n'y  a  mal- 
heureusement déjà  que  trop  de  troupes  en  Al-* 
gérie,  tandis  que  toutes  les  forces  do  la  Répu- 
blique devraient  pouvoir  être  opposées  à  Ten- 
nemi.  Un  nouveau  retard  à  l'envoi  des  goums 
deviendrait  aujourd'hui  plus  que  de  l'impré* 
voyance. 

Vu  et  approuvé  : 

L'administrateur  supérieur, 

A.  ESQUIROS. 


N*  546.  Marseille,  16  octobre  1870, 4  h.  35  s, 

Prcfci  à  intérieur^  Tours. 

Publier  les  décrets  (juo  vous  proposez,  co  se- 
rait déchaîner  ici,  non  pas  l'émeute,  mais  l'in- 
surrection. Rotcnoz-les,  biuon  je  ne  réponds  do 
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rien.  Je  vons  répète  que  la  prôsence  d'Esquiros 
est  indispensable  ici.  Pri^nez  garrlo,  en  voulant 
faire  la  légalité,  da  faire  le  jeu  «le  la  d»'^mai:ogle 
d'abord,  de  la  réaction  ensuite.  Méfiez- vous  des 
impports  que  peuvent  vous  faire  certains  ambi- 
tieux dévoyés.  Attendez  au  moîDs  l'arrivi^e  du 
délégué  que  j'envoie  ce  soir  à  Tours. 


N*  552.  Marseille,  16  octobre  1870,  5  h.  50  s. 

Administrateur  supérieur  à  intcrieur,  Tours.  — 

Chi/rrce. 

Je  vous  remercie  d'accepter  ma  démission.  11 
est  d'ailleurs  bien  entendu  que  je  ne  me  retire 
pas  devant  l'émeute.  Je  me  retire  uniquement 
devant  l'insufïïsance  et  la  Uchelé  du  Gou- 
vernement de  Tours.  —  Je  ne  ferai  certes  ])as 
afficher  votre  dépêche,  parce  que  jo  ne  veux 
point  être  responsable  de  l'elfusion  de  sang  à, 
Marseille.  

N*  5111.    Marseille,  17  octobre  1870,  11  h.  55.  m. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes^  commissaire  dans 
le  Yarj  l'Hérault  et  les  deux  dcpartemenis  de  la 
Savoie^  à  intérieur^  Tours, 

OBlpech  et  Rouvier  sont  à  Tours,  où  ils  doi- 
vent exposer  et  expliquer  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé Esquiros  à  prendre  les  trois  arrêtés  que 
vous  n'avez  pas  approuvés. 

Aprôs  les  avoir  entendus,  vous  pourrez  aviser 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

En  ce  qui  touche  la  garde  civique,  votre  ar- 
rêté de  licenciement  Je  cette  garde  ost  exécuté; 
le  corps  est  dissous. 

L'arrêté  relatif  à  l'établissement  des  jésuites 
me  semble  conforme  aux  lois  sur  les  corpora- 
tions religieuses,  et  i<articuliêrement  à  celle  des 
jésuites.  La  mesure  de  Texpulsion  appliquée  aux 
Pores  étrangers  l'est  également.  Esquiros  ne  Ta 
étendue  prudemment  à  nos  nationaux  qu'afln 
d*éviter  du  tumulte.  Au  surplus,  elle  n'a  pas 
été  appliquée. 

L'arrêté  qui  concerne  l'exportation  de  cer- 
taines denrées,  est  généralement  approuvé  à 
Marseille.  Il  est  conforme  au  principe  de  la  li- 
berté des  échanges  et  à  l'ordre  émané  originai- 
rement de  la  délégation  de  Tours,  d'assurer  la 
libre  circulation  des  marchandises  non  prohi- 
bées.  II  n'est  pas  exact  que  ces  denrées  passent 
par  la  Suisse  pour  aller  approvisionner  l'ennemi. 
C'est  une  fausse  allégation  mise  en  avant  par 
des  marchands  qui  voulaient  se  soustraire  à 
rexécution  de  leurs  marchés  devenus  onéreux  à 
cause  de  la  baisse.  L'exportation  n'est  permise 
que  sur  la  cùle;  elle  devrait  l'être  aus:»i  pour  la 
Suisse,  d'après  les  traités  existants.  Il  n'y  a  pas 
à  craindre  que  cette  exportation  nous  soit  pré- 


judiciable. Marseille  a  dos  monceaux  de  blé 
pour  l'intérieur.  Son  commerce  alimente  notre 
Savoie  par  Genève.  Il  y  aurait  les  plus  grands 
inconvénients  pour  Marseille  et  la  population  du 
port,  de  prohiber  ce  trafic.  —  L'article  de  la 
Gazette  du  Midi  qui  a  motivé  l'arn^té  de  suspen- 
sion était  une  provocation  directe  à  la  perpé- 
tration de  délits.  Il  eût  mieux  valu  poursuivre 
l'auteur  que  de  suspendre  le  journal.  Mais  outre 
que  la  répression  était  douteuse,  Esquiros  n'a 
fait  que  ratifier  une  promesse  de  suspension 
faite  par  Rouvier  pour  empêcher  les  violences. 

La  Gazette  du  Midi  a  reparu  le  lendemain 
sous  le  nom  de  Provence, 

Si  le  Gouvernement  de  Tours  connaissait 
mieux  l'esprit  de  Marseille,  il  se  relâcherait  de 
la  rigueur  des  j^rincipes  à  raison  de  la  force 
des  choses  et  de  la  nécessité  des  circonstances 
locales. 

Je  persiste  donc  dans  les  motifs  qui  m'ont 
fait  refliser  une  mission  dans  les  Bouches-du- 
Ahône.  Je  n'ai  déjÀ  (]ue  trop  de  départements 
&  parcourir.  Je  n'accepte  donc  pas  de  remplacer 
Esquiros,  qui,  explications  faites,  restera  d'ail- 
leurs ici. 

Je  partirai  ce  soir  pour  Toulon. 

Marc  Dufraisse. 


N-  5836.  Aix,  17  octobre  1870,  5  h.  15  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Jésuites  Aix,  menacés  de  mesures  violentes, 
ont  reçu  ordre  d'expulsion  et  se  sont  soumis  à 
partir  sous  trois  jours.  Scellés  doivent  être  ap- 
posés chez  eux.  On  allirme  que  mesures  Esquiros 
contre  ceux  de  Marseille  avaient  été  révoquées. 

Prière  de  me  mander  télégraphiquement  ce 

qui  est:  en  l'état  des  esprits  puis  avoir  mesures 

à  prendre. 

Thourel. 


N*  5596.         Marseille,  17  octobre  1870,  10  h.  5  s. 

A  Maurice  RouvieVj  hôtel  de  Londres,  Tours. 

Marc  Dufraisse  à  la  préfecture;  toute  la  popu- 
lation et  les  conseillers  municipaux  départemen- 
taux demandent  son  départ  immédiat,  des  trou- 
bles graves  sout  à  craindre. 

Dufraisse  retenu  prisonnier  dans  la  préfecture 
eu  otage.  Esquiros  restera  &  condition  de  pou- 
voirs illimités.  Maintien  d'Estiuiros  quand  même 
ou  guerre  civile. 

Les  conseillers  d'arrondissement^ 

Signé  :  AsTRUC  aîné  et  Je.vn  Roqeb. 

Visée  par  le  préfet. 
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Marseille,  17  octobre  1870,  10  h.  40  s. 

Leroux  à  Delpechy  hôtel  de  Londres,  Tours»  — 

.  Visée. 

Marc  DufraisBe  arrivé,  réception  foudroyante, 
délégués  des  réunions  voulant  le  faire  prisonnier. 

Marc  Dufraiase  couche  ici  à  la  préfecture,  a 
])roinis  d'envoyer  demain  une  dépêche  à  Tours 
et  lui  dire  carrément  ses  impressions. 

Avons  juré  tous  de  brûler  la  ville  plutôt  que 
de  laisser  partir  Ësquiros. 


«M 


N-  5598.      Marseille,  17  octobre  1870,  10  h.  55  s. 

Administrateur  supérieur  à  Rouvier,  hôtel  de  _ 
Londres,   Tours. 

u  Ai  causé  longuement  avec  Grémieux,  et 
expliqué  fait  se  rapportant  Gazette,  jésuites,  com- 
merce des  blés  et  ligue,  explications  favorable- 
ment accueillies.  Discuterons  demain  matin  avec 
Gambotta  et  Grémieux  solution  acceptable  pour 
tous.  Ne  persistez  pas  dans  démission  ;  si  vous 
persistez,  je  me  retire  avec  vous,  nos  amis  en 
feront  sans  doute  autant 

tt  Je  loge  hôtel  Bordeaux,  je  partirai  mardi. 

u  0.  Crémieuw  à  Ësquiros.  » 
Telle  est  la  dépêche  qui  est  arrivée  ce  matin. 


N»  5838. 


Aix,  18  octobre  1870,  8  h.  50  m. 


Procureur  général  à  Grémieux,  Tours.  —  Urgence 

extfême. 

Avis  sur  jésuites  Aix,  qui  seraient  expulsés 
demain  matin  ou  les  objets  de  manifestations 
fâcheuses  que  j*ai  empêchées  déjà  plusieurs  fois. 

Thourel. 

N*  5900.         Marseille,  18  octobre  1870,  12  h.  m. 

Conseil  départemental  séant  Marseille  à  Gouver- 
nement^ Tours. 

Le  conseil  départemental  a  rendu  dans  sa 
séance  du  17  octobre  l'arrêté  suivant  : 

tt  Deuxième  arrêté  relatif  à  Texpulsion  des 
jésuites. 

u  Au  nom  de  la  République  et  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  d*Aix  et  du  sous-préfet 
d'Arles.,  le  conseil  départemental  arrête  : 

a  La  dissolution  de  la  compagnie  des  jésuites 
à  Marseille  est  étendue  aux  congrégations  du 
même  genre  qui  existent  dans  le  département. 
Tous  les  jésuites  du  département  seront  con- 
duits dans  les  trois  jours  à  la  firontière.  Leurs 
biens  sont  placés  sous  séquestre  jtt8r{u*à  la  con- 
vocation de  l'Assemblée  constituante.  Le  procu- 
reur de  la  République  à  Marseille  et  sous-préfet 


des  arrondissements  d'Aîx  et  d'Arles  sont  chtr* 
gés  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Les  membres  du  conseil  départemental  pré* 
sents  à  la  séance  : 
Albbrt  Bal'SIe,  J-B.  Brochibr,  Gh.  I>u- 
pont-Etienne,  Lkonge  Jean,  A.  LbrouX, 
MÉNARo,  Alfred  Morel. 

(Visée.) 

N*  840.  Aix,  (1)  octobre  1870, 2  h.  8  s. 

Procureur  général  à  Grémieux,  Tours. 

47....  —  Hic  !  conseil  départemental  Marseillej 
par  un  arrêté  d'hier,  expulse  les  jésuites  d'Aiz, 
et  charge  le  procureur  de  Marseille  et  les  soua- 
préfets  d'Aix  et  d'Arles  de  l'exécutiou. 

Ne  reconnais  ni  l'autorité  de  ce  conseil,  ni  son 
arrêté  et  défends  à  mon  substitut  Marseille  de 
déférer  à  aucune  réquisition. 

Quand  finira  cette  confusion  des  pouvoirs? 
Réponse  immédiate  s'il  vous  plait? 

Thourel. 


N"  5143. 


Marseille,  18  octobre  1870,  U  h.  s. 


Brochiêr  à  Delpech,  préfet  Bouches- du-Ràénê^ 
Iiôtel  Londres,  Tours, 

Garantissons  l'ordre,  si  ferme  solution  est  ap- 
portée par  vous,  sommes  tout  dévoués  à  Mas- 
saby  et  son  ami,  mais  faut  bien  qu'ils  compren- 
nent que  population  a  provoqué  agissements 
d'Alphonse  et  s'en  déclare  solidaire,  comptons 
sur  votre  intelligence  et  énergie  pour  tout  apla- 
nir, le  service  marche  bien,  lettre  Pelons  vous 
donne  détails  sur  incidents  d*hier. 

Broghier. 


N-  5169.       Marseille,  19  octobre  1870, 10  h.  35  s. 

Martin  à  Delpech,  hôtel  de  Londres,  Tours.  — 

Visée. 

Manifestation  en  faveur  de  la  Ligue  du  Midi. 
100,000  âmes  sur  place  préfecture.  Ësquiros  ac- 
clamé dans  toute  la  ville.  Autorité  civile  accla- 
mée. Le  pmiple  donne  pleins  pouvoirs  à  Ësquiros. 

Martin. 

N-  53C3.         Marseille,  22  octobre  1870,  7  h.  29  s. 

Administrateur  supérieur  à  Albert  Baume^ 
préfecture,   Tours. 

Puisque  Rouvier  reste  à  Tours,  revenez,  grande 
réunion  lundi  soir. 

(1)  Sans  date,  doit  être  du  18  octobre. 
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N*  5412.  Marseillo,  23  octobrd  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Demain  paraîtra  un  arrùté  rapportant  celui 
qui  a  suspendu  la  Gazette  du  Midi.  Je  vous  l'en* 
verrai.  Jésuites  pressant  beaucoup  moins  et  sont 
trte-contents  de  s'ctro  en  alb/s,  toulcfoks,  ils  se- 
ront autorisas  &  rester. 

Bsquiros  conserve  jusqu'à  nouvel  ordre  sa  po- 
sition actuelle. 

Retard  dans  ma  dépèche  à  cause  d'une  iiidis- 
position  d'Esquiros.  Courrier  demain  portera 
rapport  circonstancié. 


N*  5479.        Marseille,  25  octobre  1870,  4  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

l.es  changements  effectués  par  Esquiros  dans 
le  personnel  des  commissaires  do  surveillance 
aux  gares  de  Marseille  et  d'Aix  ont  H6  néces- 
sités par  les  agissements  antérieurs  des  titu- 
lairea  qui  n'ont  jamais  été  que  des  agents  poli- 
tiquei  et  électoraux  de  la  pire  espace,  il  est  im<* 
portant  de  régulariser  au  plus  vite  cette  situa- 
tion en  sanctionnant  les  choix  qui  ont  été  faits, 
ne  serait-ce  qu'à  titre  provisoire.  Veuillez  en 
saisir  le  délégué  compétent  à  Tours  afln  qu'il 
écrive  à  M.  Couche,  à  Lyon,  pour  que  nos  nou- 
veaux promus  soient  reconnus  par  l'administra- 
tion locale  et  surtout  pour  que  les  commissariats 
de  surveillance  ne  restent  pas  inoccupés,  car  les 
anciens  titulaires  sont  partis,  ce  qui  Doit  trop 
Taffaire  dos  chemins  de  far. 

Dblpbch. 

N*  5493.         Marseille,  25  octobre  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  Routier,  secrétaire  général,  hôtei  de 

Londres,  Tours. 

Je  suis  informé  que  Gambetta  se  plaint  de  no 
pas  te  voir  assez  souvent. 


N*  5545.        Marseille,  2G  octobre  1870,  7  h.  50  s. 

Préfet  à  Bouvier,  secrétaire  général  des  liouchei- 

du-Hhône,  Tours. 

Prie  instamment  Gambelta  en  ton  nom  et  au 
mien  de  nommer  sous-lieutenant  le  frôre  de  firo- 
chier,  sous-oflicier  au  19*  de  ligne,  Laval.— Henri 
Brochier,  39  ans,  engagé  pour  la  guerre,  ancien 
sous-ofiicier,  7  ans  de  service,  Italie,  Grimée, 
AA*ique,  médaille  militaire,  3  blessures,  parlant 
arabe,  désire  entror  oflicier  dans  tirailleurs  al- 
gériens. 


N-  5550.      Marseille,  26  octobre  1870,  10  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Arrêté  de  réapparition  de  la  Gazette  cause  un 
certain  émoi. 

J'ai  cru  prudent  de  ne  prendre  aucune  mesure 
préventive,  courant  le  risque  de  ce  qui  pouvait 
arriver. 

Je  pense  que  l'absence  de  précautions  est  pour 
beaucoup  dans  le  calme  relatif  qui  règne.  Je 
suis  sans  inquiétude. 

Dans  trois  ou  quatre  jours  il  y  aura  possibilité' 
je  crois,  de  rapporter  l'arrêté  d'expulsion  des 
jésuites,  en  conservant  bien  entendu  le  séquestre 
et  la  dissolution  de  la  comiiagnic. 

Je  dois  pourtant  vous  dire  que  la  masse  de  la 

population  et  les  jésuites  eux-mêmes  voient  la 

mesure  d'un  bon  œil. 

Delpecu. 


N*  5551.     Marseille,  26  octobre  1870,  10  h.  25  s. 

PréfH  à  intérieur,  Tours. 

Je  prépare  un  rapport  qm  partira  demain  ma- 
tin contre  la  prohibition  ({ui  frappe  re}(portation 
des  grains  et  farines. 

Cette  alfairu  est  à  la  fois  économique  et  poli- 
tique. 

A  mon  sens  les  marchandises  reçues  à  l'im- 
portation doivent  pouvoir  être  exportées  si  on  ne 
veut  pas  tarir  les  importations  elles-mêmes. 

N"  5552.      Marseille,  26  octobre  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  Ligue  du  Midi  publi«;^  uu  manifeste  qui  m'a 
paru  Acceptable  et  ([u'il  m'a  paru  bon  d'accep- 
ter à  la  suite  de  la  déclaration  suivante  que  j'ai 
faite  : 

tt  Si  la  Ligue  entend  marcher  d'accord  et  pa- 
rallèlement avec  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  pour  activer  la  mise  sur  pied  des  for- 
ces destinées  à  couvrir  la  région  du  Sud-Ëst,  je 
marcherai  avec  vous.  Le  jour  où  elle  prendrait 
une  autre  attitu<le,  je  me  tournerais  immédiate- 
ment contre  elle.  » 

C'est  sur  la  base  de  cette  déclaration  que  vous 
devez  considérer  rexisteuco  do  cette  Ligue  qui 
ne  présente  plus,  suivant  moi,  aucun  danger. 

Delpegh. 


iN-  5C09.       Marseille,  27  ociobre  1870,  6  h.  41  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  envoie  le  numéro  de  réapparition  de 
dame  Gaxette,  vous  verrez  avec  quelle  méchante 
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tireurs  sont  inconnus  à  Aix  ;   Torganisâtion  de 
cette  compagnie  est  également  inconnue. 

E.  Martin. 


mauvaise  foi  vos  admirateurs  nouveaux  savent 
traiter  les  gens.  Je  vous  recommande  la  savante 
distribution  typographique  de  ce  numéro. 


N"  5G21.      Marseille,  28  octobre  1870.  8  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

On  peut  faire  mieux  que  de  dissoudre  le  con- 
seil départemental,  c'est  de  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  aux  travaux  ordinaires  des  con- 
seils généraux  et  que,  là  où  les  conseils  généraux 
n'existent  plus,  il  sera  formé  une  commission 
composée  d'autant  do  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  le  département.  On  pourra  sans  aucun 
inconvénient  laisser  dans  cette  commission  les 
membres  du  conseil  départemental  actuel. 


N-  5G52.       Marseille,  28  octobre  1870,  6  h.  50  s. 

Administraleur  supCrieur  à  intérieur,  Tours. 

Le  comité  de  défense  et  nous-mêmes  signalons 
au  Gouvernement  l'attitude  des  consuls  de  Gônes 
et  dltalie  en  général  qui  s'opposent  au  départ 
des  garibaldiens  pour  la  France  en  refusant  de 
signer  les  passeports  de  ces  volontaires.  Nous 
faisons  remarquer  au  Gouvernement  que  ces 
tîonsuls  d'Italie  et  celui  de  Barcelone  en  particu- 
lier sont  des  anciens  fonctionnaires  de  l'empire. 


N*  5708.       Marseille,  29  octobre  1870,  8  h.  25  s. 
Charles  Jourdan  à  Alphonse Gent,  Tours.--  Visée. 

Reçu  dépêche,  je  pars  ;  partez  mardi  si  possi- 
ble, grande  impatience. 

Ch.  Jourdan'. 


N«  5732.       Marseille,  30  octobre  1870,  3  h   20  s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Donnez  aux  préfets  des  départements  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  autorisez-les  à  requérir 
les  fonds  communaux  et  à  se  procurer  de  l'ar- 
gent môme  par  des  emprunts  forcés  départemen- 
taux. Prêchez  la  guerre  sainte,  soyez  fermes  et 
forts,  nous  serons  comme  yous,  et  nous  vain- 
crons. 

Enlevez  les  commandements  aux  généraux  de 
l'empire,  nommez  Marie  commandant  de  la  9» 
division,  faites  de  môme  partout,  rajeunissez 
rétat-major  et,  si  besoin  est,  sachez  que  vous 
trouverez  ici  la  source  môme  du  patriotisme.  Je 
jure  que  nous  ne  nous  rendrons  pas. 


N'  5905.  Aix,  29  octobre  1870,  4  h.  40  s. 

Sous'préfet  à  intérieur,  Tours, 
Carserve,  Taxy  et  autres  d'Aix  qui  désirent 
être  autorisés  à  former  une  compagnie  de  Hmios- 


N-  5734.  Marseille,  30  octobre  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffirée. 

Désignez-moi  un  remplaçant.  Je  vais  r^oindre 

le  bataillon  de  l'Egalité.  Esquiros  partira  aussi 

avec  volontaires. 

Delfbch. 


N-  5743.       Marseille,  30  octobre  1870,  4  h.  57  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée^ 

Ordonnez  de  saisir  dans  toutes  les  succursales 
de  la  Banque  tous  les  fonds  qu'elles  ont.  Si  nous 
ne  prenons  quelques  mesures  extra- légales,  le 
peuple  nous  débordera  et  il  aura  raison. 


N«  5751.         Marseille,  30  octobre  1870,  6  h.  45  s. 

Général  Marie  à  intérieur,   Tours, 

Nouvelles  de  Metz  produisent  grand  moure- 
ment  dans  la  garde  nationale,  qui  demajade  à 
partir  immédiatement.  Je  vous  demande  de 
donner  des  ordres  au  campement  de  Marseille 
et  au  besoin  de  Toulon  pour  y  prendre,  contre 
remboursement  de  la  ville,  les  objets  néces- 
saires. Je  vous  propose  de  nommer  colonel  de 
premier  régiment  de  marche  de  la  garde  natio- 
nale k)  chef  de  bataillon  Giraud,  les  colonels 
qui  ont  été  élus  ne  m^offrant  pas  des  garanties 

suûisantes. 

Marie. 

N*  713.  Aix,  30  octobre  1870,  8  h.  18  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours, 

Reçu  l'ordonnance  de  nomination  de  Roogon 
pour  juge  de  paix  à  Saint-Maximin  et  cependant 
ai  présenté  pour  ce  poste  Garnier  juge  à  Barè- 
me ;  c'est  que  ai  appris  j)ar  procureur  de  Bri- 
gnoies  que  Rougon  n'ayant  que  27  ans,  sa  pro- 
position par  le  sous-préfet  devait  être  retirée.  Il 
y  a  donc  lieu  de  retirer  l'arrêté  et  de  nommer 
Garnier,  d'accord  avec  procureur  de  la  Répn- 
blique. 

Rien  n'est  plus   désagréable  pour  le  bien  du 

service  que  l'immixtion   des  préfets  dans  les  no* 

minations  déjuges  de  paix,  quand  les  procureurs 

généraux  ne  se  mêlent  eu  rien  des  maires  et  des 

sous -préfets. 

Thourel.      * 


N*  5910  (?).  Aix,  31  octobre  1870,  7  h.  50  m. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

En  présence  de  l'exaspération  extraordinaire 
produite  par  derniers  événements,  nomination 
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de  conseiller  au  profit  de  T...  légitimiste  et 
cléricil,  prononcée  et  connue,  serait  un  défi  porté 
à  Topinion  qui  le  relèverait  de  façon  ou  d'autre, 
comme  pour  tout  choix  non  républicain,  que  le 
peuple  considère  comme  trahison  :  la  présenta- 
tion à  distance  avait  été  obtenue  comme  espé- 
rance d'avenir  pour  d'autres  temps. 

Thourel. 


N*  5764.     Marseille,  3t  octobre  1870, 12  h.  20  m. 

Lahadié  à  intérieur.  Tours. 

Impossible  d'accepter.  Il  faut  un  homme  étran- 
ger à  la  localité  et  aux  divisions  du  parti.  Je 
vous  propose  nommer  Cyprien  Chaix  de  Gap  ou 
Marc  Duflraisse,  situation  s'aggrave,  prenez  déci- 
sion prompto. 

Labadié. 


N*  5765.      Marseille,  31  octobre  1870, 12'h.  20  m. 

Général  Marie  à  intérieur.  Tours. 

Je  regrette  que  M.  Labadié  ne  croie  pas  de- 
voir accepter.  Je  vous  engage  à  choisir  un 
homme  dont  le  nom  connu  à  Marseille  lui  consti- 
tue one  autorité  dès  son  arrivée. 

Le  préfet  que  vous  nommerez  devra  avoir  un 
décret  de  vous,  révoquant  le  comité  départe- 
mental Je  prends  toutes  les  mesures  pour  garder 
les  caisses  publiques  comme  vous  l'indiquez. 

Marie. 

Marseille,  31  octobre  1870,  9  h.  35  m. 

Esquiros  à  intérieur^  Tours. 

La  garde  nationale  do  Marseille  est  indignéo, 
depuis  longtemps  elle  réclamait  des  armes  avec 
impatience  et  menaçait  môme  de  se  dissoudre  : 
le  comité  départemental  de  défense  a  fait  saisir 
un  envoi  de  vieux  et  mauvais  fusils  dont  on 
ignorait  la  destination.  J'ai  contresigné  l'ordre. 
Tous  les  jours  nous  donnons  aux  volontaires  de 
passage  des  carabines  qui  ne  nous  reviennent 
jamais.  Les  Marseillais  veulent  se  lever  en  masse 
et  marcher  au  feu,  vous  ne  leur  expédiez  pas  de 
ftisils,  et  vous  leur  refusez  mémo  le  droit  d'en 
acheter.  C'est  le  moyen  de  pousser  au  désespoir 
les  populations  républicaines  du  Midi,  les  livrer 
à  l'ennemi  qui  s'avance  sur  Lyon. 

Esquiros. 


N«  5776.        Marseille,  31  octobre  1870, 10  h.  17  m . 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  pren- 
dre quelques  mesures.  La  dépêche  de  Duportal 
eet  la  tonique  de  l'état  de  l'opinion. 

Je  suis  assailli  de  demandes  ;  nous   pouvons 
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faire  lever  le  Midi  en  masse,  mais  il  faut  donner 
satisftiction. 

Si  vous  laissez  le  commandement  aux  géné- 
raux impérialistes,  nous  sommes  perdus. 

Oelpech. 


N-  5810.  Marseille,  31  octobre  1870, 1  h.  \  5  s. 

Générai  Marie  à  intérieur.  Tours. --  Chiffrée. 

Les  choses  vont  mal ,  je  défends  la  mairie 
même  à  coups  de  fusil.  Cependant  il  n'y  a  pas 
encore  de  danger.  On  cherche  à  renverser  le 
conseil  municipal  par  un  commissariat  révolu- 
tionnaire. Nommez  immédiatement  un  préfet 
ou  donnez-moi  pleins  pouvoirs.  Si  vous  nom- 
mez un  préfet,  j'afficherai  son  nom  aussitôt 
que  vous  me  l'aurez  annoncé.  Oelpech  et  Esqui- 
ros ont  donné  publiquement  leur  démission.  Je 
vous  prie  de  me  télégraphier  immédiatement 
pour  me  dire  le  sens  des  mesures  générales  que 

je  dois  prendre. 

Général  Marie. 


N*  5815.         Marseille,  31  octobre  1870,  3  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  m'annonce  que  la  municipalité  a  été  occu- 
pée par  les  délégués  .d'une  manifestation  popu- 
laire très-importante;  j'ignore  ce  que  c'est  et 
j'envoie  aux  renseignements,  ({ue  je  vous  trans- 
mettrai. La  municipalité  agit  très-mollement;  je 
ne  suis  pas  extraordinairement  fâché  qu'elle 
reçoive  une  leçon.  Le  mouvement  n'est  pas  dirigé 
contre  la  préfecture,  je  crois  même  qu'il  a  l'in- 
tention de  nous  servir;  toutefois  je  prends  des 
mesures,  mais  je  vous  engage  à  m'aider  si  vous 
ne  vous  ne  voulez  pas  que  je  sois  débordé. 


N*  5816. 


Marseille.  31  octobre  1870,3 h.  50. 


Général  Marie  à  intérieur.  Tours. 

Cela  va  beaucoup  plus  mal.  Je  fais  battre  le 
rappel.  On  a  occupé  la  mairie.  Je  délogerai  la 
commission  révolutionnaire  par  la  force.  Esqui- 
ros et  Oelpech  semblent  abandonner  leurs  pos- 
tes. Je  ne  sais  ce  que  feront  les  gardes  civiques. 
Oonnez-moi  les  pouvoirs  et  ordonnez-moi  de 
mettre  l'état  de  siège.  Répondez-moi  immédia- 
tement. 

Marie. 

N*  5918.  Aix,  31  octobre  1870,  5  h.  soir. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

La  tolérance  vis-à-vis  la  garde  civique,  osten- 
siblement et  plus  fortement  réorganisée  sous  di- 
vers titres,  porte  ses  fruits.  —  Elle  cerne  l'Hôtel 
de  Ville  et  ne  laisse  pénétrer  dans  la  salle  du 
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conseil  muaioipal  que  Jea  quatre  ooaseillers  par» 
tisansde  Timpôt  forcé.—  Une  collision  sanglante 
est  imminente. 

Si  des  ordres  immédiats  et  vigoureux  ne  sont 
pas  transmis  Marseille  à  Marie  et  au  général 
Rose,  la  cité  va  être  au  pouvoir  de  Témeute.  — 
Il  faudrait  (aire  partir  tout  ce  qui  peut  porter 
un  fusiL  La  garde  civique  devrait  ainsi  partir, 
et  ee  premier  élément  de  trouble  éliminé ,  il  n'y 
aurait  plus  qu'à  se  débarrasser  du  conseil  dé- 
partemental. 


Thourel. 


N*  5829.        Marseille,  3t  octobre  1870,  6  b.  13  s. 

FréfBt  à  intérieur^  Tours. 

Deptlis  hier  trois  heures,  Je  vous  ai  télégra. 
phié  huit  fois.  Je  n*ai  réponse  à  aucune  de  mes 
dépêchés. 

La  situation  est  grave,  tt^grave  même.  Ré- 
pondez*moi  quelque' chose. 


Dblpioh. 


09m 


N*  5843.         Marseille,  31  octobre  1870,7  h.  57  s. 

Oénêral  Marie  à  intérieury  Tours. 

Vos  dépêches  reçues.  Je  fais  afficher  la  nomi- 
nation du  citoyen  Gent,  je  proclame  l'état  de 
siège  Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  préfet.  Don- 
nez-lui un  décret  dissolvant  le  conseil  départe- 
mental Maintenez  le  conseil  municipal,  qui  est 
soutenu  par  la  garde  nationale.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  troubles  réellement  sérieux.  Je  vais  iaire 
dégager  la  mairie. 

Donnez*moi  des  explications  au  point  de  vue 
des  pouvoirs  militaires  du  nouveau  préfeU  Doit- 
il  se  substituer  à  moi  ? 

Tous  vos  ordres  sont  exécutés  sans  conflit. 

Télégraphiez-moi  immédiatement  pour  me 
donner  de  nouvelles  instructions. 

Marii. 


N*  5844.  Marseille,  31  octobre  1870, 9  h. 55  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours 

Le  général  Marie  m'annonce  qu'il  a  avis  offi- 
ciel de  l'aceeptation  de  ma  démission. 

Je  vous  remercie  d'avoir  pris  cette  mesure, 
mais  je  me  plains  de  n'en  avoir  pas  reçu  avis 
direct. 


N-  92Î.  Aix,  31  octobre  1870,  9  h.  soir. 

Procureur  générai  à  Crémieuxy  Tours. 
Conseil  municipal  en  majorité  évincé  s'est 
réuni  à  l'ôtat^inajor  ;  sur  rappel,  garde  nationale 
convoquée  par  Marie,  se  rassemble  en  nombre 
considérable.  Le  conseil  délibère  de  reprendre 
possession  de  l'Hôtel  de  Ville  par  la  fbrce  et  se 
dirige  vers  eet  bétel,  où  siège  une  commission 


installée  par  garde  civique  qui  prend  des  réso- 
lutions révolutionnaires.  Le  procureur  lauce  des 
mandats  d'arrêt. 

A  six  heures,  le  général  Marie  reçoit  du  pré- 
fet déclaration  de  dissolution  du  conseil  muai'' 
cipal  et  son  remplacement  par  une  commission 
dont  la  proclamation  est  faite  par  Louis  Jean. 
Le  conseil  et  la  garde  nationale  se  retirent  con- 
sternés. 

Premier  décret  :  800,000  fr.  à  remettre  aux 
malus  de  la  commission.  —  Deûxiêine  décret  : 
arrestation  de  400  personnes.  —  Proclamation  de 
la  Commune  révolutionnaire.  « 

Thour£l. 


N«584«. 


Marseille,  31  octobre  1870, 9  h.  46  nu 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  vous  déclare  que  je  me  suis  décidé  à  m'op- 
poser,  même  par  la  force,  à  la  proclamation  de 
l'état  de  siège  à  Marseille  tant  que  je  n'aurai 
pas  reçu  notiûcation  directe  et  ofQcielle  de  l'ac- 
ceptation de  ma  démission.  L'absence  de  cette 
eommunieation ,  en  dehors  de  rinoonvenance 
qu'elle  constitue  à  mon  égard,  rend  caduque  à 
mes  yeux  toute  mesure  gouvernementale  prise 
dans  mon  département. 


N*  5849.         Marseille,  31  octobre  1870,  iO  h.  56  s. 

Général  Marie  à  intérieur,  Tours. 

Tout  à  peu  prés  terminé.  Grandes  récrimina* 
tiens  de  la  préfecture,  qui  se  prétend  offensée 
par  vous.  Dans  leur  exaltation  ridicule,  je  crains 
qu'ils  ne  cherchent  à  exciter  l'effervescence. 

Delpeoh  refUse  de  laisser  imprimer  et  afficher 
la  dépêche  concernant  Gent  et  que  vous  in'àyéz 
donné  l'ordre  d'afQcher. 

Il  y  aura  très-certainement  conflit  et  effUsioh 

du  sang.  La  position  est  extrêmement  grave; 

donnez-moi  immédiatement  par  télégraphe  des 

instructions  formelles. 

Maris. 

Note  :  Urgence  extrême,  réveiller  au  besoin 
le  ministre  pour  avoir  sa  réponse. 

Marie.' 


N*  5855. 


Marseille,  1"  nov.  1870, 4  h.  1$  m . 


Général  Marie  à  intérieur,  Tours. 

Je  reçois  votre  dépêche  ;  j'ai  fait  mon  devoir 
comme  je  le  ferai  toi^ours.  Tous  vos  ordres  sont 
exécutés  exactement. 

Je  me  conformerai  à  vos  instructions  et  serai 
le  bras  droit  de  Oent.  Vous  pouvez  compter  sur 
moi  de  toutes  les  façons. 

La  nuit  se  passe  ici  calme  ;  il  y  a  eu  des  réfa- 
nions  très-orageuses   avec   menaces.   On  peut 
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«nindre  dei  émotioni  poar  demain  j  mais  |'eB- 
pèra  qn'ellM  na  Mrvat  p&s  sèrieiuw,  c«r  la 
guii  nationale  nous  toutient. 


I*S9Î6. 


Ail,  1"  novembre  1S70, 10  h.  15  m. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 
Urgence  exceptionnelle.  —  Par  mandat  in- 
Ibrme  du  préfet  du  Tar,  HU.  Conbmb,  prési- 
dent en  retraite  du  tribnnal  de  firaguignan,  et 
OsrlelJnEe  en  fonction  au  même  siège,  ont  été 
arrâtât  et  Acrouds  comme  ayant,  dans  re:(erclca 
de  leur*  fijBetions,  prSt*  leur  eoncoura  aux  me- 
■nrsB  rigoureusoR  prises  contre  les  républicains 
p»r  suite  du  Aup  d'Étal.  —  Par  poste,  envoie 
copie  de  l'un  des  deux  mandais  en  vertu  des- 
quels ces  deux  citoyens  ont  été  incarcérés  et 
mis  A  la  disposition  de  mon  substitut  à  Dcagui' 
gnan.  —  La  chose  est  trop  grave  et  les  circon- 
stances trop  solennelles  pour  que  je  ne  croie  pas 
de  mon  devoir  de'  réclamer  dej  vous  des  ias- 
tractioQS   Immédiates. 


Thourel. 


N-  S5M. 


■•  noT,  1870,  10  b.  1 


Procureur  général  à  Vrémieux,  Tours. 

La  général  Ctuseret,  Gaston  Crémieux  et  Al- 
bart  Baume  ont  été  Mar  les  chefs  et  Les  menauis 
4e  la  maniTe station  dont  l'occupation  do  l'Hiûtel 
de  Ville  et  les  proclamations  de  la  cenunune 
révolatiennaire  ont  été  le  résultai  commandé  dn 
haut  du  balcon  de,U  prêrecture.  —  Cela  était 
préparé  avec  l'aide  do  Louis  Jean,  Milhaud,  fire* 
ton  et  Uarcassonne,  conseillers  municipaux. 

Hier,  des  symptâmee  d'agitation  se  sont  pro- 
duits ici  A  l'Ecole  des  Art»-et-Uétiers,  et  cinq 
élèves  s'en  sont  échappés  pour  aller  prendre  le 
net  d'ordre  i  UaraeiUa  —  Tous  leurs  canara- 
to,  aviséa  par  ieui,  ont  fait  leur  malle  cette 
AtiiL  Ils  veulent,  diseitt-ila,  marcber  A  l'ennemi. 
Le  directeur  craint  qu'ils  n'enfoncent  les  portée. 
1|>  le  procuraur  de  la  Bépublique  se  rend  sur 
lee  UeuK  par  mes  ordres.  Je  voue  préfiendroi  de 
ce  qui  se  passera. 


Thouiiel. 


H-  5M9.  Aix,  I"  nov.  1S70,  ISh.  15. 

/nqMoteur  ftnérêi  du  Aeolet  à  commerOf,7Wrt. 
Situation  devenue  très-grave  à  l'École  d'Aix. 
Les  élèves  veulent  absolument  partir  en  masse, 
non  pour  s'engager,  nais  pour  rentrer  dans 
leurs  ibmillee.  L'autorité  civile  a  pris  la  direo 
Uon  de  l'affaire.  Bile  attend  votre  réponse  1  ma 
lettre  de  dimanche,  i  la  dépêche  préfeclor&Ie 
d'hier,  pour  décider.  J'envole  long  rapport  par 

LiVET. 


N*  U51.  Marseille,  1"  nov.  1870,  1  h.  30  >. 

Delptch  à  intérieur,  Tours. 
J'ai  remis  mes  pouvoirs  et  je  qnitte  la  pré- 
fecture A  l'heure  même.  Vous  avez  bien  fait  de 
m'envoyer  directement  et  officiellement  l'accep- 
tatioo  de  ma  démission,  car  j'allais  signer  l'ordre 
d'arrêter  Marie. 

Delpbch. 

N*  Sa7i.  Marseille,  l"nov.  1870,  !  h.  s. 

Sterttaire  ^MA-«I  à  intérimir,  Tours.  ~  VUée. 

But  l'annonce  de  l'acceptation  de  la  démission 
d'EsquIros,  le  peuple  a  pris  les  smes  ;  la  garde 
nationale  s'est  jointe  à  lui  après  avoir  entouré  la 
préfecture  et  acclamé  E^quiros.  Le  peupla  s'est 
rendu  A  la  mairie,  ab  il  proclame  une  coDunls- 
sion  municipale  provisoire.  Le  ginte^  Maria  eat 
introuvable.  Aucune  collision  n'a  eu  Ueu;  les 
gardsB  nationaux  de  garde  à  l'élat-major  ont  mis 
la  crosse  en  l'air. 

Une  terrible  elfervescence  règne,  rlea  ne 
pourra  la  calmer  si  ce  n'est  la  couDrmation  des 
pouvoirs  d'Bequiroe,  iloon  de  graves  malheurs 
sont  à  craindre.  Sequlma  en  dehors  de  tout 
mouvement,  an  chevet  de  son  flis  mourant  (t). 
Armand  Elbert. 


N'593î.  Aix,    I"  nov.  1870,   4  b. 

Procureur  général  à  Crimimix,  Tourt. 
Voue  connaissez  sans  doute  les  actes  incroya- 
blee  et  les  proclamations  insensées  du  comité  de 
aaJut  public  de  Marseille,  et  l'aoCe  encore  plus 
inouï  de  l'ex-préfi^t  Dejpech,  qui  reftise  d'obéir 
aux  ordres  de  votre  admirable  coLôgue  Qam- 
betta.  Vous  conaaissex  aussi  les  exploite  de 
cette  garde  civique,  la  honte  et  le  fléau  de  la 
préfecture  et  de  la  cité.  Peut-être  a-t-on  négligé 
de  vous  hire  part  d'un  acte  arbitraire  qu'elle 
s'est  permis  ;  elle  a  placé  des  factionnaires  au 
guichet  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  ceux-ci 
ont  empoché  les  personnes  qu'ils  ne  connais- 
saient pas  de  quitter  Marseille.  Il  est  tenjps  que 
cet  état  de  choses  finisse,  grUce  A  l'énergique 
intervention  dn  brave  Gent,  attendu  avec  impa- 

Des  émissaires  marseillais  ont  fait  ici  avant- 
hier  et  feront  ce  soir  des  réunions  où  l'on  nous 
menace  de  nous  expulser  de  notre  siège,  le  jour 
de  la  rentrée,  par  l'emploi  des  baïonnettes.  J'ai 
fait  prendre  inostensiblement  les  précautions 
voulues. 

Prière  instante  de  me  donner  tèlègraphique- 


(t)  On  lit  en  marge  ces  mots  :  Tranamitsion 
aùtorff^;  et  ta  signature  Cartauormt. 
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ment  instruction  sur  rincarcération  de  MM.  les 
magistrats  Coulomb  et  Gariel.  L'acte  de  mandat 
fourmille  d'illégalités,  et  là  poursuite  prescrite 
d'ailleurs  est  interdite  par  l'amnistie  pour  cri- 
mes et  délits  politiques  proclamée  en  septembre 
lors  de  Tavénement  de  la  République  de  1870. 
A  défaut  de  réponse,  je  ferai  élargir  ces  vieil- 
lards. 

Thourel 


N*  5634. 


Aix,le(l)nov.  1870,  7  h. 


Soui'frétei  tt  maire  Aix  à  travaux  fmblics, 

Tours, 

L'inspecteur  général  nous  a  demandé  diman- 
che par  lettre,  le  préfet  hier  par  dépêche,  que 
l'exercice  fût  permis  aux  élèves  des  Arts>et- 
Métiers  d'Aix,  et  que  les  élèves  des  départe- 
ments menacés  Aissent  autorisés  à  rentrer  chez 
eux  avec  permission  de  leur  famille.  Le  sous- 
préfet  d'Aix  appuie  et  complète  cette  démarche. 
Ils  vous  prient  d'ordonner  que  les  élèves  pour- 
ront, sur  leur  demande,  être  licenciés,  même 
sans  autorisation  des  parents,  avec  précautions 
jugées  utiles.  Grande  surexcitation  des  élèves. 
Nécessité  d'avoir  prompte  réponse. 

Garantissons  l'ordre  jusqu*à  demain  trois  heu- 
res soir. 


Le  maire  d'ÀxXy 
(Signature  illisible.) 


Le  souS'préfeiy 
E.  Martin. 


N-2. 


Marseille,  2  nov.  1870,  11  h.  50  m. 


Préfecture  Marseille  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée, 

Cran,  6  h.  50  soir.  —  Conseil  municipal  d'Oran 
au  gouvernement  de  Tours.  —  Deux  hommes 
sont  en  danger  en  présence  des  menaces  d'in- 
surrection  arabe,  Crouzet,  chef  divisionnaire 
arabe,  et  de  Colomb,  général  de  brigade  com- 
mandant à  Tlemcen,  qui  sont  en  grande  partie 
les  instigateurs  des  insurrections  antérieures. 
Nous  vous  demandons,  au  nom  de  la  population 
de  la  province,  leur  rappel  immédiat,  qui  suf- 
fira probablement  pour  écarter  tout  danger  d'in- 
surrection. 

Pour  le  conseil  municipal  : 

Le  maire,  Andrieux. 


N*  5946.  Aix,  le  (2)  nov.  1870,  1  h.  45  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Sortons   audience,   précautions  prises ,   ville 
tranquille  malgré  menaces.  Communiquons  avec 

(1)  Sans  doute,  paraît  être  du  1". 

(2)  Sans  date  ;  doit  être  du  2  novembre. 


Avignon  et  Tours  par  fil  établi  cette  nuit  par 

Arles.  Avons  ici  1,800  à  2,000  hommes  disponibles 

et  bien  armés,  sur  3,500  en  organisation   des 

99»  et  10»  de  ligne. 

Thourel. 

Marseille,  2  nov.  1870,  8  h.  soir  (1). 

Alphonse  Gent  à  intérieur^  Tours. 

Arrivé  quatre  heures  Marseille.  Magnifique 
réception  à  la  gare  par  tous  les  officiers  de  la 
garde  nationale.  Population  enthousiaste.  Accla- 
mations unanimes  jusqu'à  la  préfecture.  Là  on 
m'a  demandé  de  m'associer  à  Esquiros,  me  di- 
sant que  si  je  refaisais  la  guerre  civile  éclate- 
rait à  Marseille.  J'ai  refusé,  persistant  à  me 
tenir  dans  mon  rôle.  Alors  quelques  hommes  se 
sont  présentés,  me  demandant  ma  démission. 
Comme  je  ref\isais  pour  la  troisième  ou  qua- 
trième fois,  un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  in- 
connu m'a  atteint  dans  la  région  du  ventre» 

La  blessure  n'aura  pas  de  gravité,  mais  méde- 
cin assure  que  je  serai  empêché  d'agir  pendant 
plusieurs  jours. 

Rassurez-vous,  mes  amis. 

Alph.  Gent. 


N*  5943.  Aix,  3  nov.  1870,  8  h.  18  matin. 

Inspecteur  général  des  écoles  à  commercCf  Tours, 

Votre  dépêche  confirmative  arrive  seulement 
ce  matin  jeudi.  Hier  soir,  le  sous-préfet,  qui, 
malgré  mes  protestations  énergiques,  a  pris  la 
direction  de  l'affaire,  a  laissé  partir  sous  sa  res- 
ponsabilité trente  élèves  environ  pour  le  Lyon- 
nais, la  Bourgogne  et  l'Ain;  il  a  promis  aux 
autres  leur  départ  pour  aujourd'hui  s'ils  persis- 
tent à  l'exiger  parce  qu'ils  ont  la  force. 

Deux  catégories  dans  les  restants.  Les  uns 
veulent  partir  pour  leur  pays,  môme  les  Corses  ; 
les  autres  veulent  rester  huit  à  dix  jours  à  TÉ- 
cole  pour  faire  l'exercice,  mais  sans  travailler 
comme  dans  une  caserne. 

Quand  les  premiers  seront  partis,  je  propose 
rendre  les  autres,  relativement  peu  nombreux,  à 
leurs  familles,  que  l'on  préviendra. 

Communications  télégraphiques  avec  vous  dif- 
ficiles et  lentes.  Vous  recevrez  demain  vendredi 
mon  rapport  sur  journée  d'hier.  Prière  m'en- 
voyer  ensuite  instructions  quant  aux  restants. 

LlVBT. 

N*  5569.  Arles,  3  nov.  1870, 9  h.  15  h.  m. 

Sous-préfet  d'Arles  à  intérieur,  Tours. 
Renseignements  sûrs  —  de  Marseille  nouvelles 

(t)  Cette  dépêche  a  été  envoyée  par  un  émis- 
saire et  expédiée  d'Aix  le  3  novembre,  à  cinq 
heures  du  matin,  sous  le  n*  5942. 
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relativement  bonnes  —  réaction  sérieuse  géné- 
rale eontre  garde  civique. 

Cette  nnit  probablement  conflit  sériçux  à  la 
préfectnre  assiégée  par  garde  nationale.  Cluse- 
ret  impopulaire  de  plus  en  plus.  On  nous  avait 
dit  doseret  acclamé  par  toute  la  population  et 
toute  la  garde  nationale  —  le  fait  est  complète- 
ment Aux. 

Population  Arles  admirable  —  calme  —  indi- 
gnée de  Tattentat  contre  Cent. 

GlRAUD. 

N»  5563.  Arles,  3  nov.  1870,  10  h.  25  m- 

Sous-préfei  à  intérieur,  Tours. 

Calme  parH&it  à  Arles.  —  Suis  aux  ordres  du 
préfet  Vaucluse.  —  Confiance.  Nous  marcherons 
sur  Marseille,  rétablir  situation  compromise  par 
infftmes  assassins. 

GiRAUD. 


N*  5564.  Arles,  3  nov.  1870,  11  h.  23  m. 

Commandant  d'armes  à  guerre^  Tours, 

Communications  télégraphiques  interrompues 

avec  Marseille.  On  dit  insurrection  maîtresse  de 

la  ville.  Si  général  ou  autorité  civile  dAvignon 

demande  envoi  de  troupes  à  Marseille  ~  faut-il 

accorder?  Réponse. 

Plafpain. 


N*  5565.  Arles,  3  nov.  1870,  11  h.  25  m. 

SouS'^ifei  Arles  à  intérieur,  Tours. 

Par  suite  événements  déplorables  de  Mar- 
seille, belle  proclamation  arrivée  en  retard. 

Effet  immense,  ces  jours  derniers,  à  la  nou- 
velle capitulation  de  Metz  ;  réunion  do  plus  de 
trois  mille  citoyens  a  déchiré  indispensable 
gnerre  à  outrance.  '—  S'il  le  faut,  nous  mourrons 
tous  jusqu'au  dernier  pour  hi  patrie  et  la  Bépu- 
blique. 

Vive  la  République  !  Giraud. 


N*  5944.  Aix,  3  nov.  1870, 11  h.  45. 

Inspecteur  à  Commerce,  Tours. 

Je  viens  de  voir  partir  élèves  de  Corse,  dAlgé- 
rie  et  des  Pyrénées -Orientales.  Les  autres  par- 
tent dans  la  journée,  moins  ceux  qui  restent  à 
récole  (1),  au  nombre  de  trente-cinq  environ, 
pour  fllire  Texercice  avant  de  s'engager,  mais 
sans  travailler.  Ces  derniers  sont  autorisés  par 
M.  le  sous-préfet  à  rester  à  l'école  dans  ces  con- 
ditions. 

Le  directeur  avait  proposé  au  sous-préfet  un 
projet  de  circulaire  aux  familles,  relatant  seule- 
ment les  faits,  et  qui   ne   dégageait  nullement 

(1)  Des  Arts-et-Métiers  d*Aix. 


*  votre  responsabilité  que  les  journaux  attaque* 
ront  vivement  sans  doute.  Je  défends  renvoi  de 
cette  circulaire  et  vous  prie  de  donner  les  ter- 
mes de  la  rédaction  à  adopter. 

Le  maire  vient  do  réquérir  les  locaux  néces- 
saires au  logement  d'environ  200  volontaires.  Le 
directeur  accorde  sur  mon  avis. 

LiVBT. 


N*  5952. 


Aix,  3  nov.  1870,  8  h.  30. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours, 

On  m'apprend  par  exprès  que  président  Ro- 
que a  été  arrêté  ce  matin  à  Toulon,  sans  doute 
par  ordre  du  préfet. 

liO  sous-préfet  de  Toulon,  Airieux  sans  doute 
do  ce  qu'on  n'a  pas  nommé  pour  remplacer 
Gauthier,  juge  à  la  Seyne,  dont  le  préfet  vous 
avait  demandé  la  révocation,  prétend  obtenir  de 
vous  que  vous  rapportiez  le  décret  qui  nomme 
Faguet.  Il  serait  bon  que  vous  nous  débarrassiez 
de  la  tutelle  de  ces  messieurs.  Si  vous  n'y  mettez 
ordre,  vous  aurez  bientôt  à  Toulon  la  commune 
révolutionnaire. 

Le  général  Rose  paraît  surveillé  à  Toulon, 
comme  Cent  à  Marseille,  et  n'a  rien  fait  encore 
pour  venir  au  secours  de  Marseille. 

Thourel. 


N*  52.  Marseille,  3  nov.  1870, 9  h.  8  s. 

Cent  à  Gambetta,  Tours. 

Situation  toujours  la  même  ;  compromis  ce 
soir  entre  la  garde  nationale  et  la  garde  civi< 
que  ;  mais  situation  fausse,  pleine  de  périls. 

Quatre  pouvoirs  et  Cluseret  générai  en  chef 
tous  coalisés.  Envoyez  ordre  à  Toulon  pour  que 
deux  bâtiments  de  l'Etat  avec  compagnies  de 
débarquement  d'artillerie  viennent  se  mettre  à 
ma  disposition.  Garde  nationale  bien  disposée, 
mais  il  lui  faut  un  point  d'appui,  un  encourage- 
ment. 

Je  suis  toujours  au  lit,  ma  blessure  assez  grave 
ne  parait  pas  dangereuse;  on  n'a  pas  voulu 
ouvrir  les  yeux  et  comprendre,  et  on  n*a  pas 
trouvé  le  meurtrier.  Tous  complices. 

- A.  Cent. 

N*  954 .  Aix  (1),  novembre  1870,  10  h.  12  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Nous  sommes  ici  libres  de  nos  mouvements. 
Avons  fait  hier  distribuer  3,000  fusils  à  nos 
gardes  nationaux.  Avons  3,500  hommes  de 
troupes,  tO*  et  99*,  les  2/3  armés,  et  sur  lesquels 
4  à  500  suivent  les  clubs  et  tournent  à  Tindisci- 
pline.  —  Il  y  a  un  commandant  énergique  et 


(l)  Sans  date  :  doit  être  du  3  novembre. 
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sftr.  —  Dans  Âix  Tesprit  est  bon,  sauf  quelques 
déclassés,  et  2  $  800  faubouriens  ou  chapeliers. 

▲vais  voulu,  d*accord  avec  Poujade,  que  Qent 
arrivât  avec  des  troupes  qui  lui  permissent  en 
entrant  de  s'emparer  de  la  préfecture  et  de 
l*hétel  de  ville,  d'arrêter  ceux  qui  s'y  seraient 
trouvés  et  de  les  incarcérer,  et  de  faire  au  be- 
soin le  coup  de  feu,  —  tout  fût  rentré  dans  Ter- 
dre,  -^  abusé  par  quelques  colonels  de  la  garde 
nationale,  et  par  sa  bravoure  chevaleresque,  il 
est  venu  seul,  a  été  accueilli  par  d'unanimes  ac- 
clamation!, et  la  garde  civique  a  voulu  marcher 
en  téta  du  eortége,  elle  occupait  déjà  la  préfec- 
ture. —  Après  de  chaleureuses  allocutions,  il  est 
entré  «u  palais.  —  Il  a  nommé  le  colonel  Nico* 
las  oommandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Geiui-oi  sortait  à  peine  qu'il  a  été  incarcéré  par 
las  civiques  ;  l'aide  de  camp  du  général  Rose  a 
subi  le  même  sort.  —  On  est  arrivé  à  Cent,  il 
est  tombé,  blessé  non  mortellement.  —  Le  soir 
on  s'est  battu,  le  soir  deux  tuée,  cfuatorze  atteints. 
«->  On  a  arrêté  et  condamné  à  mort  le  receveur 
municipal  qui  a  refusé  de  livrer  la  caisse.  — 
G  «Cl  ne  s^exécutera  pas.  Depuis,  la  position  s'ag- 
grave et  on  se  fusille  entre  gardes  nationaux  et 
gardes  civiques.  -«-  Les  premiers  mal  armés  et 
sans  cartouches^  les  autres  en  ayant  des  quanti- 
tés énormes  et  des  armes  de  précision.  —  Nous 
ne  comprenons  pas  que  des  secours  n'arrivent 
pas  de  tous  les  côtés.  —  A  Toulon,  il  y  a  de  Tin- 
fanterie  de  marine  et  des  matelots.—  A  Arles,  de 
la  eavalorie  ;  à  Digne,  un  réglaient  de  marche 
de  près  de  4,000  hommes  et  des  zouaves.  —  loi, 
8,500,  dont  IfiOO  disponibles,  des  poudres  et  car- 
touches i  Sisteron,  et  à  Marseille,  32,000  hom- 
mes de  garde  nationale  invincible  si  elle  est  sou- 
tenue. —  Mais  il  iUut  des  ordres,  ou  le  Midi  est 
perdu  pour  la  Défense  nationale. 

Gluseret  fait  des  proclamations  raisonnables, 
mais  peu  écoutées.  ^  Gent  est  l'homme  de  la 
situation.  —  On  a  confiance  dans  son  beau  ca- 
ractère, mais  s'il  n'est  pas  secouru,  il  sera 
égorgé. 

TfiOUREL. 


leurs  parents,  avec  une  lettre?  Quetlfli  ftèittli| 

intentions  à  ce  sujet  ? 

Les  seize  qui  ne  font  pas  Texerdce  rèDsssnt 

également  de  travailler,  excepté  trois,  qui,  eonuM 

les  indisposés,  imiteront  sans  doute  la  fluijorilé 

et  ont  demandé  k  leurs  parents  la  permfsiiùB  de 

partir.  —  Convient-il  d'attendre  la  réponse  des 

parents?  Ne  vaut-il  pas  mieux  les  Iloeneier  dès  à 

présent,  pour  reftis  de  travail  et  les  remreyer 

aussi  avec  une  lettre  ? 

Gh.  L.  Liybt. 


N-  055-956.  Aix  (1),  nov.  1870, 1 1  h.  15  a 

Sous' préfet  d'Aix  à  Intérieur.  Tours  et  prifd 

d'Avignon, 

J'arrive  de  Marseille.  J'ai  vu  Gent  doaft  ta  Wss- 
sure  n'inspire  aucune  crainte.  Lui  ai  remit  tsu- 
tes  les  dépèches  reçues  dans  la  journée,  notaifr- 
ment  votre  lettre.  —  A  cinq  heures  du  soir,  un 
nouveau  conflit  paraissait  imminent  La.  pfétee- 
ture  était  toujours  occupée  par  gardes  ^^qnea 
Les  officiers  des  civiques  et  des  nationaux  ont 
parlementé.  —  A  six  heures,  tous  les  postes 
occupés  par  nombre  égal  de  nationaux  et  de  ci- 
viques. —  Tout  danger  parait  conjuré. 

Télégraphe  non  encore  rétabli  à  M^raeUle. 
Pouves  correspondre  avec  moi.  Service  d'esta- 
fette organisé  d'ici  à  Marseille.  Gluseret  nommé 
général  provisoire  de  garde  nationale  par  prési- 
dent  de  la  Commune  révolutionnaire,  est  discré- 
dité. Élections  pour  ce  grade  auront  lieu  diman- 
che. Gluseret  ne  sera  pas  élu. 

E.  Martin. 


N«  5958.  Aix,  3  nov.  1870, 10  h.  25. 

inspecteur  général  des  Écoles  à  C^mmercCy  Tours. 

Les  trente-huit  élèves  qui  restent  se  décom- 
posent ainsi  :  trois  sont  indisposés,  dix-neuf  font 
l'exercice,  mais  sans  travailler,  et  attendent 
pour  s'engager  l'autorisation  de  leurs  parents; 
un  de  ceux-ci,  Manduech,  est  d'Aix  ;  un  autre 
de  Marseille,  et  Tautorisation  peut  être  obtenue 
aujourd'hui  môme.  Le  maintien  à  l'école  de  ces 

dix-nouf  a  été  décidé,  dans  ces  conditions,  par         ^^ ^  g^^^  ^^^ .  ^^.^  ^.^^  ^^  3  ^^^.^.^^ 
sous-préfet.   Ils   vivent    à   l'école  comme   à  la         (2)  Ecrite  le  3  dans  la  nuit  et  expédi4e  par 
caserne.  Doit-on  les  conserver  ou  les  renvoyer  à  |  Avignon. 


N*  5217.  Marseille,  4  nov.  1870,  12  b.  (2}. 

Préfet  des  BouoheS'du-Rkâne  à  intérieur^  TVtin. 

L'agitation  s'apaise  et  demain  j*espère  vous 
dire  qu'elle  est  complètement  apaisée  sans  effu- 
sion de  sang.  De  mon  lit,  quoique  prisonnier  de 
fait,  j'ai  pris  et  continuerai  à  prendre  les  mesu- 
res à  la  fois  énergiques  et  prudentes  posir  arri- 
ver au  respect  de  la  loi,  de  la  République  et  du 
gouvernement  qui  la  représente.  Je  dois  dire 
que  j'y  ai  été  un  peu  aidé  par  tous  :  on  a  compris 
Tabime  où  l'on  poussait  le  pays  et  où  Ton  tombait 
soi-même;  aussi  vous  proposerai -je  d'être  indul- 
gent et  clément  même  vis-à-vis  de  ceux  que 
nul  mauvais  sentiment  n'a  dirigé  Je  ne  veux 
pas  plus  de  réaction  que  d'insurrection.  Il  n^est 
pas  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  a  été  et  sera 
fait  sans  capitulation  ni  condition  offerte  ou 
acceptée  par  moi,  mais  je  tiens  à  refaire  l'union 
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at  It  paix  et  je  vous  demande  de  m'aider  à  at- 
teindre ce  ai  dôairtble  résultat. 
*  Je  tons  recommande  mes  amis  Mangin  et  Du- 
gat  qni  ont  été  délégués  hier  à  Tours,  quant  au 
trolaiôme  qui  était  secrétaire  général  ici,  je  ne 
le  connais  pas.  On  m'assure  qu*AIbert  Baume 
est  également  parti.  Méiez-vous  de  ce  turbulent 
personnage,  plus  que  jamais,  c'est  Tun  des  trois 
ou  quatre  auteurs  de  tout  le  mal.  Je  vais  mieux, 
qnoiqn*il  me  soit  impossible  de  quitter  le  lit  en- 
eeie^  maie  j'ai  la  tête  libre  et  je  t&cherai  de 
ponrroir  atec  elle  à  ce  qui  manque.  Merci. 

Alphonse  Gent. 
JPj-&  —  J'ai  donné  ordre  d'arrêter  Gluseret. 


H*  5675.  Marseille,  4  nov.  1870,  8  h.  20  m. 

Citoyen  Gamb^t(i,  Tours, 
Gent  toujours  gêné  dans  mouvement,  gommes 


armes  depuis  hier,  avons  artillerie.  Veuillez 
édBBer  ordre  à  la  troupe  d'obéir  au  comman- 
dant garde  nationale,  palais  de  justice. 

Nicolas  (1). 


N*  5881.  MarseiUe,  4  nov.  1870,  9  h.  50  m. 

Citoyen  Gamèetta,  Tours. 

Tioiit  arrangé  &  l'amiable.  Grande  fête,  n'ai  pn 
¥eir  encore  citoyen  Gent. 

Général  Nicolas. 


N*5d5d. 


Aix,  4  nov.  1870,  12  h.  40. 


Procureur  général  à  CrémieuXy  Tours. 

Les  choses  tournent  au  mieux.  Nicolas  a  pria' 
le  commandement.  On  a  amené  des  canons  et 
sommé  les  civiques  de  se  rendre.  Ils  avaient 
promis  <jlc  le  faire;  par  partage  des  postes.  On 
exige  qu*ils  rendent  leurs  armes,  et  rentrent 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  avec  un 
égal  armement.  On  leur  a  accordé  pour  dernier 
délai  jusqu'à  onze  heures. 

Le  télégraphe  est  rétabli  sur  Marseille. 

Maintenant  le  brave  ami  Gent  vous  tiendra 
mieux  au  courant.  Il  est  beaucoup  mieux. 

THOUnEL. 


N*  5960.  Aix,  4  nev.  1870,  12  h.  45. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Le  sang  versé  et  l'attentat  horrible  commis 
sur  notre  ami  ont  soulevé  l'indignation  de  la 
garde  nationale,  qui  s'est  spontanément  réunie, 

(1)  M.  Nicolas  avait  été  nommé  général  de  la 
garde  nationale  à  la  place  de  M.  Marie. 


malgré  la  menace  de  traduction  devant  une  cour 
martiale  contre  ceux  qui  feraient  battre  le  rap- 
pel. Le  sang  allait  couler  à  Qots.  Les  officiers 
des  deux  camps  et  des  délégués  des  conseils  dé- 
partemental et  révolutionnaire  ont  cru  pouvoir 
négocier.  Par  suite,  le  colonel  Nicolas  et  l'aide 
de  camp  ont  été  mis  en  liberté,  et  l'on  a  vu  la 
garde  nationale  prendre  possession  de  divers 
postes,  notamment  autour  de  la  préfecture.  — 
Gent  a  pu  communiquer  et  mon  brave  Guibert, 
notre  procureur,  dont  la  conduite  courageuse  et 
calme  est  au-dessus  de  tout  éloge,  est  auprès  de 
son  lit.  Il  a  lancé  un  mandat  d'arrêt  contre  Glu- 
seret, qui,  de  complicité  avec  l'infâme  conseil, 
vient  de  tout  remettre  en  question,  en  soumet- 
tant {sic)  par  affiches  et  placards  et  publications 
dans  les  journaux  l'élection  par  le  suffrage  uni* 
versel  d'un  administrateur  supérieur.  Esquiros  a 
réitéré  sa  démission  en  faisant  appel  à  la  con- 
corde. Est-ce  une  manœuvre  électorale  ? 

Les  choses  ayant  pris  cette  tournure,  il  ne 
faudrait  pas  moins  d'énergie  et  de  résolution, 
mais  un  déploiement  de  forces  plus  restreint  — 
A  moins  de  vouloir  tout  laisser  en  suspens  et 
tout  compromettre,  il  faut  briser  le  conseil  dé- 
partemental et  la  Commune  révolutionnaire  et 
poursuivre  les  principaux  membres  de  chacun. 
Il  suffira  pour  cela  de  3  ou  4,000  soldats  bien 
résolus  pour  servir  de  réserve  à  la  garde  natio- 
nale. Tout  alors  pourra  se  dénouer  sans  effusion 
de  sang.  Mais  si  vous  laissez  échapper  ce  mo- 
ment, à  la  moindre  nouvelle  du  triomphe  de 
Belleville  à  Paris,  leurs  complices  de  Paris  re- 
prendront leur  œuvre,  et  il  faudra  arriver  à  une 
lutte  terrible.  Un  employé  des  postes,  un  caporal 
du  génie  et  un  garde  civique  tués,  une  quinzaine 
de  blessés;  il  y  aurait  d'autres  morts.  Aien  de 
certain. 

La  rentrée  du  tribunal  a  eu  lieu  sans  encom- 
bre, protégée  par  deux  bataillons  de  la  garde 
nationale. 

Ici  toutes  les  précautions  sont  prises  et  Bré- 
mond,  l'instigateur  de  tous  les  troubles,  et  qui 
a  passé  ces  trois  journées  à  Marseille  pour  re- 
venir avec  des  agitateurs  marseillais,  en  est  re- 
venu consterné  hier  soir.  Il  se  borne  à  dire  qu'on 
affirme  à  Marseille  que  ce  sont  les  réactionnaires 
qui  ont  tiré  sur  GentI 

L'arrestation  du  président  Roque  à  Toulon  fait 
beaucoup  de  bruit  ot  vous  devez  avoir  reçu  les 
protestations  du  barreau  et  de  la  chambre  des 
notaires.  Il  faut  absolument  que  je  reçoive  de 
vous  des  instructions,  au  point  de  vue  judiciaire 
et  purement  légal  ;  la  prescription  et  l'amnistie 
arrêtent  la  justice.  Dans  ce  cas,  radministration 
seule  peut  prendre  la  responsabilité  de  ces  me- 
sures. Ne  pourriez- vous  pas  faire  demander  la 
démission  des  magistrats  qui  sont  dans  ce   cas 
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ou  par  un  décret  d'urgence  les  révoquer  ou  tout 
au  moins  les  suspendre? 

L'opinion  publique  recevrait  une  satisfaction 
de  ce  décret;  elle  en  attend  une  autre  des  no- 
minations de  magistrats. 

Dans  mes  présentations  de  candidats  pour  les 
justices  de  paix  de  Marseille,  il  faut  substituer 
au  nom  de  Dégât,  qui  n'a  pas  l'âge,  celui  de  Gi- 
raud  (Jean-Baptiste-Eugène-Sextius),  avocat  à 
Marseille.  Télégraphiez-moi  les  nominations. 

Thourbl. 


N«  5894.  Marseille,  4  nov.  1870,  2  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

L'espoir  que  je  vous  donnais  dans  ma  dépêche 
d'hier  s'assure  et  se  complète  de  pluâ  en  plus. 
Tout  est  pacifié,  tout  se  calme,  tout  s'efface  sans 
effusion  de  sang,  sans  lutte  civile,  sans  emploi 
nécessaire  de  la  force  matérielle,  et  sans  avoir 
besoin  de  la  petite  armée  que  votre  amitié  avait 
préparée  à  mon  secours.  Il  a  suffi  pour  cela  de 
votre  mot  d'ordre  loyalement  pratiqué  *•  énergie 
et  prudence  ;  nous  aurons  tout  dominé  par  la 
force  morale  seulement  et  en  imposant  à  tous 
cette  conviction  que  vous  et  moi  nous  ne  vou- 
lions pas  plus  de  la  révolte  que  de  la  réaction. 

J'ai  déclaré  nettement  dès  le  premier  moment 
que  je  ne  reconnaîtrais  et  ne  respecterais  rien  du 
passé,  et  que  je  voulais  table  rase  et  complète, 
et  table  rase  et  complète  sera  faite,  môme  pour 
le  conseil  municipal,  que  j'ai  l'intention  de  sou- 
mettre à  ime  élection  générale,  pour  no  pas  avoir 
&  faire  choix  et  lutte  de  personnalités  et  de  par- 
tis ou  coteries,  en  laissant  rancienne  mairie 
complétée  administrant  jusque-là  la  cité.  De- 
main, je  ferai  transporter  mon  lit  dans  le  cabinet 
et  m'installerai  définitivement  pour  m'occuper 
d'autres  choses  plus  sérieuses  que  de  ce  grand 
vent  abattu  par  une  petite  pluie  de  prudenco  et 
d'énergie.  Je  vais  de  mieux  en  mieux  et  suis 
vraiment  comblé  par  vous,  comme  par  tous.  Je 
n'ai  que  fait  mon  devoir. 


Alph.  Gent. 


N*  5899. 


Marseille,  4  nov.  1870,  3  h.  15  s. 


Commissaire  général  de  la  marine   à  marine. 
Tours  ;  à  préfet  maritime,  Toulon. 

Je  viens  de  voir  M.  Gent,  qui  va  bien.  Il  me 
charge  de  vous  dire  que  tout  est  fini  et  bien  fini. 

Michelin. 


N*  5962.  Aix,  4  nov.  1870,  3  h.  40. 

Promireur  général  à  Crémieux,  Tours 

Gent  et  Guibert  sont  restés  prisonniers  jusqu'à 
deux  heures  du  matin  ;  un  ami  a  fait  sortir  Gui- 


bert par  porte  dérobée;  la  fabrication  des  car- 
touches dans  la  nuit  et  leur  distribution  à  l^ 
garde  nationale,  plus  l'arrivée  d'un  bataillon  de 
ligne,  ont  décidé  le  triomphe.  Guibert  me  télé- 
graphie qu'il  aura  Tassassin. 

^__    Thoubel. 

N*  5966.  Aix,  le  (1)  nov.  1870.  8  h.  55. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Gent  toujours  confiant,  ayant  refiisé  de  faire 
garder  préfecture  est  de  nouveau  exposé,  car  le 
poste  préfecture  est  moitié  civiques  et  menaçants 
et  moitié  mobiles  et  amis  tièdes.  Guibert  me  té- 
légraphie qu'on  croit  imminente  une  attaque 
contre  G«nt  et  contre  palais  de  justice  ;  qu'on  se 
défie  avec  raison  du  sous-intendant  Brissy  ;  qu'on 
ne  peut  désarmer  les  ennemis  et  poursuivre  les 
coupables.  Le  conseil  départemental  dissous,  et 
la  Commune  révolutionnaire  ayant  conscience  de 
ses  méfaits  joueront  leur  va-lout. 

Au  nom  de  Dieu,  donnez  ordre  aux  troupes  de 
marcher,  toute  résistance  cessera,  et,  comme  dit 
Guibert,  on  pourra  aviser  et  activer  les  prépara- 
tifs de  la  défense  nationale. 

Thourbl. 


N»  5909.  Harseille,  4  nov.  1870,  10  h.  40  s. 

Préfet  à  directeur  généi'al  des  télégraphes,  Tours. 

Je  ne  m'explique  pas  votre  inquiétude  ;  je  tous 
ai  envoyé  hier,  par  Avignon,  une  immense  dépê- 
che. Votre  personnel,  libéré  et  gardé  depuis  hier 
également,  a  dû  vous  en  transmettre  d'autres  et 
vous  dire  avec  quelle  sollicitude  je  protège  vos 
braves  employés.  Soyez  donc  rassurés  et  sur  eux 
et  sur'  moi.  Merci  à  ceux  qui  m'aiment  autour 
de  vous.  Je  suis  maître  de  la  situation  et  vais 
cette  nuit  dormir  tranquille.  J'en  avais  besoin. 
Je  communiquerai  demain  à  Gambetta.  Dites- 
lui  qu'il  efface  Marseille  de  ses  préoccupations. 
Tous  légaux  ou  illégaux  ont  abdiqué  dans  les 
mains  du  représentant  du  Gouvernement  de  la 
République. 


Alphonse  Gent. 


N*  5968. 


Aix,  5  nov.  1870,  8  h.  25. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Urgence.  Sur  voire  ordre,  procureur  Toulon  a 
requis  gardien  chef  de  mettre  Roque  en  liberté  ; 
il  a  refusé  sans  ordre  du  préfet,  Roque  étant 
écroué  par  son  ordre,  et  n'ayant  pas  été  mis  à 
la  disposition  de  la  justice.  Assisté  d'un  poste  de 
gardes  nationaux,  il  a  éprouvé  un  second  refus, 
et  les  gardes,  dits  de  la  paix,  ont  menacé  de 
fûre  feu  sur  eux  s'ils  insistaient.  Cette  excepLiou 

(1)  Sans  date;  doit  être  du  4  novembre. 


■  ..£ 
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MtnQ  mauvais  prétexle,  car  c'est  comme  accusé 
.  de  criniâs  el  ilélila  qu»  Hoqne  est  arrêté,  et  non 
par  mcBnre  da  hauti.^  police. 

Ponr  éviter  un  conflit  grave,  veuillez  vous  en- 
Uodnavec  le  minisire  de  l' intâ  ri  ou  r  pour  signer 
un  ordre  commua  da  mise  on  liberté,  ou  qu'il 
reinette  Roque  et  les  deux  {juges?)  de  Drsgui- 
gùBD  8  la  disposition  de  la  justice,  qui  i-n  pren- 
dra  la  responsabilitt'. 

INiur  en  arrivei'  ii  une  solution  qui  satisfasso 
te  légiUme  iadiguatiou  de  la  démocratie  contre 
de>  magietrnis  qui  l'ont  cruellement  persécutée, 
an  moment  où  elle  dAleudait  son  droit,  ne  ftiu- 
dn]t>U  pas  les  prévenir  d'avoir  à  donner  leur 
démission  pour  conserver  leurs  droits  i  la  re- 
traite, sous  peine  d'âtre  révoquais  par  un  décret 
que  i'opiuiaa  puMiquo  ratifierait  ? 

aépoBM  [élégjapbiquc  s'il  vous  plaît  sur  Tou- 
lon et  sur  Draguignaa. 

Si  vous  partagiez  mon  avis,  j'agirai;  auprès 
do  MH.  Brës  et  Pay an-Dumoulin,  dans  lu  sous 
tndîqné. 


N*S9I3. 


Mars  aille,  I 


Taon  BEL. 


■.  1870,  9  h.  ÎO  n 


Prifel  à  guerre,  Tours. 
Je  demande  provisoirement  le  maintien  à  la 
commandancQ  de  la  place  de  Marsoitle  do  M. 
BrUsy  aouS'inlendaut  de  secoude  classe,  appelé 
par  dâpéche  télégraptiique  do  ce  jour  au  dix- 
hnitièroa  corps  &  Nevers.  Si  vous  êtes  t  temps 
pour  arrêter  le  départ  de  son  remplaçant,  je 
TOUS  prie  de  suspendre  son  arrivée  ;  dans  les 
droonitanoes  présentes,  j'ai  besoin  d'avoir  ici 
un  offloler  qui  connaisse  Mareeille  et  In  service 
qn'iL  a  rempli  jusqu'ici  miRux  que  moi  ;  du  reste, 
tout  continue  ii  bi-'n  allir  vous  recevrez  dans  la 
journée  de  nouvelles  cdmmunications. 


N*  5927.  Marseille,  5  nov.  1870,  \i  b.  34  s. 

PNfet  à  Banc,  direeUur  giniral  sûreté  publique, 
Tours. 
Cluseret  demande  â  aller  à  Tours  s'expliquer, 
dit-il,  el  se  justiOer;  voulez-vous  que  je  vous 
l'expédie)'  Vous  pourrez  y  gagner  quelque  chose 
et  voua  m'en  dtbai  rasserez,  sans  que  je  sois 
obligé  de  le  faire  arrêter  ici.  Réponse  urgente. 
Je  Tais  bien  et  le  reste  idem. 


N*  5972.  Aix.  5  nov.  1870,  3  h.  10  s. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours, 

Arrangement  Illusoire  avec  les  civiques   non 

désarmés,  et  qui  ne  tendent  rien  moins  qu'à  es- 

oamoter  les  canons.  La  garde  nationale  corn* 

nance  &  se  htiguer  al'  &  s'irriter  de  ce  que  les 

UOCT.  MAT.  —  T.  ixv. 


ch^ls  de  la  Commune  rt-volutionnaire  vi  Cluseret 
ne  soient  pas  arrêtés  an  vertu  des  mandats 
dont  la  longanimiiË  rhevaloresque  de  Cent  pa- 
ralyse l'exécution.  Comment  l'ancien  conseil 
n'est-il  pas  encore  rétabli?  I.'imervenlion  da 
quelques  milliers  de  bons  soldats  permettrait  de 
rétablir  compItHeni^ni  "ordre.  Pourquoi  ne  pas 
le  Taire?  Tous  ces  misérables,  à  Paris,  à  Tou- 
louae  et  à.  Marseille,  n'ont  d'autre  but  que  de 
paralyser  la  défense  nationale.  De  t«h  obstacles 
veulent  être  brisés,  Guibert  est  désolû,  et  te  gé- 
néral Nicolas  des  gardes  nationales  ne  veut  pas 
aller  conférer  avec  l'héroïque  Gent,  certain 
qu'd  est  de  ne  pas  sortir  do  la  prt^fecture. 
Avisez  et  vite. 

J'attends  vos  ordres  pour  la  mise  en  tiberlù 
de  Boque  et  des  deux  autres. 

Thourel. 


N-  5065, 


.Marseille,  6  nov.  1870,  0  11.  10  n 


/'nfet  à  guerre,  Tours. 
Avez-vous  autorisé  le  général  Hoso  A  trans- 
porter à  Toulon  le  siège  de  la  division  militaire 
ou  tout  au  inoms  son  -[Uartier  général?  Si  oui, 
j'ai  besoin  de  connattri?  les  motifs  qui  vous  ont 
décidé  t  prendre  cette  di'torm! nation,  parce  que 
Je  ne  puis  me  passer  ici  soit  de  sa  présence,  soit 
de  celle  d'un  colonel  d'étal-major  qui  soit  à  ma 
disposition.  B  non,  veuillez  donner  voua-méms 
au  général  Rose,  pour  éviter  des  conûits  entre 
nous,  l'ordre  de  revenir  i  son  poste.  Je  ne  veux 
user  que  dans  des  cas  absolument  nécessaires 
des  pleins  pouvoirs  que  vous  m'avez  donnés. 
Alphonse  G BNT. 


N*597l. 


Har8eille,6  nov.  1870.  12  b.  35  s. 


ITéfet  à  intérieur.  Tours. 
yu'y  a-t-il  de  vrai  dans  les  bruits  d'armi»- 
tice  ut  de  paix  qui  se  répandent  ici  de  plus  en 
plus  ut  se  précisent,  puisque  l'on  vient  jusqu'à 
lixerle  ÏO  décembre  ]ieur  les  élections  géné- 
ralos.  Uites-m'en  quelque  chose  pour  moi  cC 
pour  tous.  Je  vous  ai  envoyé  hier  par  le  télé- 
graphe ma  proclamation,  elle  parait  avoir  pro- 
duit un  excellent  itlTet.  Aujourd'hui  paraît  mon 
arri>lé  sur  les  élections  municipales  qui  auront 
Ijou  dimanche  prochain,  voti-u  approbation  qui 
me  réjouit  est  partagée,  chose  rare,  par  tes 
guelfes  et  par  les  gibelins  Marseillais.  Je  m'oc- 
cupe, de  mon  lil,  à  tout  régulariser;  c'était  une 
véritable  ivurie  dAusins  que  la  préfecture  de 
Marseille-  Avec  notre  devise  cemmuna  :  énergie 
et  prudence,  j'espère  parvenir  i  ramener  ce  dé- 
partement dans  une  voie  régulière. 
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N  '  ô'MÔ.  Aix,  7  novembre  1870,  7  h.  40. 

Procureur  général  à  CréniieuXj  Tours. 

Vous  propose  avec  énergique  confiance,  pour 
préfet  ilu  Var,  Secourgeon,  médecin  principal  de 
premièie  classe  et  en  cliof  de  l'armée  de  Cri- 
mée, en  retraite,  quarante  camjiagnes,  décoré  de 
tous  les  ordres,  62  ans,  corps  d'acier,  d'une  force 
il' Ame  à  toute  épreuve,  républicain  comme  vous 
et  moi,  né  à  la  Ciotat,  habitant  et  propriétaire  à 
Toulon.  Je  Tavais  proposé,  et  je  gémissais  des 
autres  choix.  Secourgeon  est  le  seul  homme  pro- 
pre à  réparer  les  fautes  commises  et  le  temps 
pordu.  Je  réponds  de  lui. 

Pour  sous-préfet,  propose  le  brave  Hallo, 
avoué  à  la  cour  qui,  sous  le  préfet  Héraud-De- 
gcorge  en  1848,  fut  sous-préfet  à.  Toulon  et  y  a 
laissé  les  meilleurs  souvenirs  ;  il  est  ici  conseil- 
ler de  la  sous-préfOQture  et  y  fait  tout,  beau- 
frère  de  M.  Bessat. 

Télégraphiez-moi  si  les  acceptez,  ainsi  que 
pour  mes  magistrats,  me  charge  de  les  faire  ac- 
cepter. 

.  Thourel. 

P.-6'.  —  Prisonniers  en  liberté  depuis  hier, 
comme  mon  télégramme  vous  l'a  annoncé  hier. 


N"  5094.  Marseille,  7  nov.  1870,  8  h.  15  s. 

Préfet  à  iniéricury  Tours. 

La  journée  d'hier  dimanche  a  été  parfaite- 
ment tranquille,  malgré  des  bruits  systématique- 
ment alarmants;  on  no  me  signalait,  à  minuit, 
dans  toute  la  journée  ni  rixe,  ni  rassemblement 
ni  désordre.  Le  désarmement  des  esprits  et  des 
bras  devient  de  plus  en  i)lus  do  l'apaisement,  je 
suis  heureux  de  ce  résultat  obtenu  sans  venue 
do  troupe  et  sans  emploi  de  force.  J'ai  complè- 
tement vidé  sans  le  moindre  tumulte,  ni  au  de- 
dans ni  au  dehors,  l'auberge  et  la  caserne  qu'on 
avait  laissé  faire  de  la  préfecture.  Jo  suis  maître 
(lie/,  moi  et  suis  garde  seulement  par  un  piquet 
«le  100  •,'ardes  mobiles.  J'en  fais  venir  300  d'Avi- 
gnon, pour  ne  i«as  rendre  ce' service  trop  pé- 
nible au  petit  dépôt  de  Marseille.  La  publica- 
tion de  l'arrêté  relatif  aux  élections  munici- 
pales a  produit  un  excellent  eifet;  je  vous  en 
envoie  un  exemj)laire  par  la  poste,  ma  place  à 
la  préfecture  est  conquise,  môme  sur  les  esprits 
les  plus  hostiles,  et  c'est  maintenant  à  faire  Ës- 
({uiros  maire  de  Marseille  que  l'on  songe  dans 
ce  groupe.  Je  me  lèverai  aujourd'hui,  et  je  vais 
continuer  debout  le  travail  de  pacification  que 
je  n'ai  pas  ces*:ô  un  instant, même  alors  que  j'é- 
tais prisonnier.  Jo  suis  heureux  de  votre  appro- 
bation. 


iV  5999.  Marseille,  7  nov.  1870,  8  h.  50  m. 

Préfel,  à  guerrêy  Tours. 

Je  réclame  instamment  réponse  à  ma  dépêche 
d'hier  sur  général  Rose  ou  colonel  le  rempla- 
eant  ici  ;  ma  position  est  très-embarrassante; 
le  général  Darricau,  sans  m'en  aviser  officielle- 
ment, aurait  cessé  ce  matin  l'intérim  qu'il  avait 
conservé  jusqu'ici.  La  situation  ({ue  cette  déter- 
mination me  crée  ne  peut  durer  plus  longtemps, 
avisez  donc  d'urgonce  si  vous  ne  voulez  que  je 
prenne  un  capitaine  pour  en  faire  un  général. 


N*  57.  Marseille,  7  nov.  1870,  10  h.  45  m. 

Pré/H  à  intérieur  et  guerre. 

Le  crédit  de  100,000  fr.,  ou  voit  par  votre  dé- 
pêche du  11  octobre,  est  épuisé.  Pour  achever 
l'organisation  de  divers  corps  francs  et  les  met- 
tre en  route,  un  nouveau  crédit  de  150,000  flr. 
est  nécessaire.  Je  vous  prie  instamment  de  rac- 
corder promptement,  le  départ  des  volontaires 
étant  indispensable  pour  maintenir  l'ordre. 


N-  58.  Marseille,  7  nov.  1870,  il  h.  10  m. 

Getit  à  Gambetia,  Tours.  —  Confidentielle. 

Je  reçois  plusieurs  lettres  pressantes,  très- 
pressantes  sur  affaire  d'Espagne  que,  sans  doute, 
vous  vous  rappelez,  voulez-vous  que  je  contiaue 
dans  les  mânes  termes  et  fasse  venir  ici  Figue- 
ras;  décidez  et  avisez-moi  promptement. 


N-  981.  Aix,  le  6  novembre  1870,  12  h.  10  «. 

Procureur  gînéral  à  CrémieuXy  Tours. 

Hier  ai  fait  mettre  en  liberté  à  Drnguignan 
Coulomb  et  Gariel,  malgré  les  hésitations  du 
préfet,  qui  les  avait  cependant  mis  d'abord  à  la 
disposition  de  procureur  de  la  Ilépubliquo.  U 
prétendait  qu'il  y  aurait  maniiesta lions  hostiles. 
La  population  a  été  jiarfuitement  calme;  on  a 
compris  qu'en  présence  de  la  prescription  et  de 
l'amnistie,  la  Justice  ue  pouvait  agir  autrement. 
Un  acte  ou  décret  du  Gouvernement  peut  seul 
atteindre  les  magistrats  complices  des  mesures 
de  jiersécution,  conséquences  du  crime  du  2  dé- 
cembre. 


Thouhel. 


N-  510. 


Marspillo,  7  nov.  1870,  12  h.  27. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  fais  afficher  votre  dépêche  sur  refus  d'ar- 
mistice, et  au  bas  j'ajoute  les  mots  qui  suivent  : 

a  Citoyens,  ayez  confiance  dans  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  ne  craignez  ja- 


i 
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m^  da  lui  UD  acte 'le  rdib]<>s9ii  i|uL  HouUI<-r.iil  |  toute: 
le  glorieux  draiiuuu  ilu    noiru    Rùpubliiiue,  ri      seul. 
nOQs  ruiloublons  l'iusde  rù  Bu  lu  lions  --l  il'i'uui'i.'iL'i 
miisunis-nous,  suii'cuâ-uuus,  irai uniiM) fis    tous 
esKinble,  l'uiiiou  c'c:t  lu  Torc^,  et  la  t'orcu  <:''-!it 
la  triomphu.  » 

Le  fllB  d'Es'iuiroH  vi<-tit  'le  mourir;  je  'I<'']>lei'u 
ee  malheitc  ù  ii^ns  Ks  |>oint4  rl'<  viti.i,  j<^  iuttiiilrni 
les  prOoauiioos  |ioiir  ûviiT  qu'on  un  tusse  le 
prétexte  de  nouveaux  Iroulitea.  Savez  doui;  Iniu- 

N-  San,  Marseille,  7  nov.  IMTO.  '.i  h.  3»  s. 

/•réfel  II  ynucincl.  iWéuui  'jw.n:  7':iii-s. 
Vous  in'avi'Z  pi'o;iii*  ilarmer  'ii'  iliiis.vj'iis 
les  deux  baiaillùus  amliiles  Vuiiclu:^,  Ju  vous 
remercia  do  l'avoir  fail:  conipliUiv.  la  (.Tnei-'U-  |,(n,|. 
BetôîJ'ai  dû  faire  venir  trois  i:enis  hommns  <lu 
ddpartomout  dis  mCmeii  mobiles  qui  me  gur- 
denl  i  Ja  jpriifeciurii  de  llaraeillo.  je  leur  ai  [u'o- 
mie  que  sOUë  Iroia  ,[  aua  vouâ  me  t^'ricz  d>''lkvi'<.'r 
de  L'krsenal  de  Toulon  ou  autre  li'uiii  eent.-  eli:is- 
sepots  pour  le»  armer  aver  les  munitions  nîM-^- 
Mire»,  et  je  suis  Pùr  que  vous  ii..>  me  lerc.;  pas 
manquer  à  ma  iiarol>:;  si  votiï  n>'  le  Tail''»,  je 
mo  livre  â  Camlpita  ou  au  «■oloin'i  TliO'iraa». 
Réponse  tOlégmiiliiqUf.-. 


)   01  I 


A|irè,-  ull-*,  j'  ;;;"')';oii]ie  'i-i  vider  ilarS'ille  de 
tous  eoï  rorps  Trunes  qu'on  iiu  jiouvail  en  arrii' 
;  cbr.  Il  en  ost  ]iarti  liiiir,  uuiourii'Imi.  il  en  jmr- 
;  'ira  demain,  et  ta  ramuu^e  ^^irde  civi'jue  <'st 
I  réi lutte  aujourd'hui  U  une  IK'=-simple  expre.jsiou 
j  que  je  riirtnRiT.ii  e1  i[u.!  j-  l'on  liai  .Ions  un  oori-s 
{  do  la  ^urdo  naiiouulo,  ij'ialre  loiti  plus  nombreux 

(lue  le  r.ste.  et  .-lioM, 
I      .l'uvaJâ  l'i'is,  en  d.:lie'"^  comme    '-n  dedans. 
!   toutes  lus  j>r/oauliûr]!i  H'''C-.'i>airv?.  J.^  Miis   bien 
I  liuiireujt  i)u'eil..s  aii>iii  t'i'  'ilile-, 
'       A  Marxi'ille,  je  u'h)  qu'un  euiiemi,  qu'un  d^i[i- 
1   gcr.  Dien  eouvaincu,  je  vous  li-  dis,  e'esl  riut-.r- 
naiionale. 
Merci  d.^  vo,  .■liissepot*.  ils  feront  merveillii 


molli! 


Alphonse  Ukst. 


\!,Li>-ilh..  Buc^v.  lS7i\:i  h-  il)  m.   I 


'"■*■'" 

Uevan|;aul  voue  d-^i^èelie,  jiii  ndMsé  bi;r  au 
eomjté  d-!  lijrui'  du  M  di  doux  d'!"\;lie9-ailr[;.^- 
sées  L'uni'  à  vu  :ï.  l'unlre    ù   l,von.   Vou-   voyez   1 


N-O-*.  Ai».n  uov.  !S70,  I  11.  15  .-. 

l'r-.ciirt'ii'  tj-HiirU  ii  (Winieux,  Tours. 

Je  t^■a^S'.■ri^  dt'qir'olie  Stioourgeon,  lotre  noii- 
voau  prélot  du  \ht  ■■ 

II  Wernid'!  ni.-ur  "'i  rf^m.'.  rounaissez  .l.qmis 
tieure  iid'i  miiii  ^irdeiit  uii;oui'  pour  la  Itépu- 
lijique.  serai  T'rme  pour  répiimer  énergique- 
meii"  l'j  df.-ordre.  l'oin'iliaul  pour  l'aire  aimer  lii 
ltépul>l|r|ue.  <.lceui>erai  hui::  l'elùclte  orgunisallon 


vi.'illes 


lale. 
jéiié.ul  I(0> 


N-  570.  .\fiir.-Lillo,  8  iiov,  1870,  ;  h. 

l'ri/H  '•  iiit'i-ieiir,  Tuurs. 

J'ai  attendu  la  lin  <lu  la  cérémonie  t'um'^br" 
pour  vous  'iiri'  quelle  ,i  ■'■t.i  admirable  '!■'  unm- 
hre,  d-  r.,eu«illemi'nl  '■!  d.'  oaliii-ï.  I.î  jjatde  i:'i- 
lionale  et  :iulro  y  il  a'-Hlsté  sans  armts,  ainsi 
que  je  l'avais  iirri'flé.  satil  quebjues  «urarjt;  d  une 
garde  luba.ue,  duiit  lu  piuvri;  muit  êi.ail  le 
commuQdiint. 

Eiquiros  a  quitiO  ce  malin  la  jjn'l'eitiire  aiiiès 
r>tre  venu  ple'.irer  quelques  instante  a\>'C  moi  uu 
pied  du  mon  Ut.  Sou  éiat  Atail  dOeliirnut.  Il  n 
voulu  suivre  In  corpn  de  sou  enfant  ju^ijii'ii  la 

d'uuauii  d.'iQ.  le^  environs  de  Mur^i'ilk.  .\'au( 
nou*»Oinmi:s  .[iiiKr's  oumiurt  d^'us  frOfs. 

La  prHi'u'.'turi'.  .ivanl  i^eu  départ,  ■itail  Ciimpi'l- 
Ument  vida  de  tout  et  de  lotis:  petit  ô  petit 


K  tiendra  i>aioi". 

disjiosition  du  pr;,eureu:-  Urpuiilique  de  Tai'as- 
eoii.  celui-ci  l'a  iu(.;mH/é,  •■t  eomm"  d  n'y  avait 
aueun  inilico  de  .'rim.'  on  .l- .b'dil,  il  l'a  fait 
^lettre  en  libellé,  -Uivaut  vos   instrueliuiiB,  lou- 


Jlulxré  voin.-  il.'ii.">.;li.i  ^n'J,  i 
«oiis-iill.:nddn.  Uris-y.  cemman.l, 


iidiement   que  M. 
uL  au   moins  ju^- 


aon  rempla<;«mont.  qmdqu.'  zélé  ol  lyirialdi-  qu'il 
pût  êtri",  mi"  laisserait  dans  du  tié'--L'iauds  em- 
barras, par    suite  de  la   mricoaiiaissance.'^'les 
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choses  de  la  localité.  Si  votre  nouvelle  décision, 
prise  malgré  ma  demande  formelle  et  votre  as- 
sentiment antérieur,  était  due  à  des  sollicitations 
venues  d*ici,  je  vous  demande  de  les  considérer 
comme  nulles  et  non  avenues. 


N*  1.  Aix,  10  nov.  1878,  9  h.  55  m. 

Procureur  général  à  Crémieuxj  Tours. 

m  

Ballot-Beaupré>  incontestablement  de  TétofTe 
dont  on  fait  les  avocats  généraux.  —  Talent,  di- 
gnité, caractère  courageux  sans  violence.  — 
Opinions  avancées.  —  Celui  qui,  avec  Clappier, 
qu*avez  nommé  avocat  général  ici,  a  été  con- 
servé sans  hésitation  par  Esquiros,  quand  il  en 
renversa  trois. 

Âu  cas  d'avancement,  vous  proposerais  pour 

le  remplacer  Jourdan,  avocat,  docteur  en  droit, 

premier  lauréat  de  la  Faculté  pendant  ces  quatre 

années,  fils  de  Tancien  président  de  la  cour  de 

Bastia,  et  dont  les  plaidoiries,  à  Marseille  et  à 

la  cour,  oût  obtenu   un  très-grand  succès,  cinq 

ans  de  barre. 

Thourel. 

N»  53.  Aix,  10  nov.  1870.  12  h.  20. 

Procureur  général  à  Crànieux,  Tours, 

Après  bien  des  combats,  Hallo,  absent  depuis 

avant- hier,  n'a  pas  pu  accepter  sous-préfecture 

Toulon,  parce  qu'il  veut  veiller  sur  plaee  à  sa 

candidature  pour  Constituante.  Vous  présente 

Julien  Sauve,  avocat,  mon  ami,  du  complot  de 

Lyon,  actuellement  sous-préfet  de  Forcalquier, 

capable  et  courageux. 

Thourel. 

Réponse  télégraphique,  afin  qu'il  puisse  partir 
pour  Toulon,  où  présence  immédiate  est  ré- 
clamée. —  Thourbl. 


N-  5126.  Marseille,  10  nov.  1870.  6  h.  35  s. 

Préfet  à  GambeUa,  Tours. 

Je  reçois  de  Toulon,  avec  prière  de  vous 
transmettre.  Je  vous  transmets  sans  réflexion 
aucune  : 

«  Maire  de  Toulon  au  citoyen  Gent^  préfet  Mar- 
seille, Prière  de  transmettre  dépêche  suivante 
aux  citoyens  membres  du  Gouvernement  à 
Tours  : 

«  Le  comité  de  défense  nationale  de  Toulon, 
considérant  que  la  démission  du  conseil  muni- 
cipal 'élu  à  Toulon  crée  une  situation  locale  émi- 
nemment dangereuse  et  paralyse  la  défense  na- 
tionale, émet  lo  vœu  que  pour  mettre  fin  le  plus 
tôt  possible  à  cette  situation,  il  soit  nommé, 
parmi  les  notabilités  républicaines,  une  com- 
mission civile  avec  pleins  pouvoirs,  en  même  I 


ienips  qu'il  sera  fait  appel  au  suffrage  universel 
pour  rélection  d'un  nouveau  conseil  municipal. 
Le  nouveau  préfet  vient  de  faire  imprimer  une 
proclamation  dans  laquelle  on  lit  :  a  Le  Gouver- 
a  nement  de  la  défense  nationale  a  ordonné  de 
«  lever  les  hommes  de  21  à  40  ans,  veufs  et  ma- 
a  ries  sans  enfants.  Je  prends  sur  moi  la  lourde 
«  responsabilité  de  suspendre  cette  mesure.  » 
Avis  au  Gouvernement. 

tt  Pour  le  comité  unanime  : 

«  Le  vice  président,  ' 

u  Allègre.  » 


N*  520.  Aix,  11  nov.  1870,  9  h.  5. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Tombe  de  mon  haut.  —  En  présence  de  ville 
qui  se  soulevait  contre  Gouvernement  (1),  aura 
cru  calmer  les  masses  en  ajournant  la  mobilisa- 
lion.  —  Je  vois  qu'une  vie  glorieuse,  un  noble 
cœur  et  un  ardent  patriotisme  sont  parfois  im- 
puissants à  sauvegarder  d'une  sottise.  —  Faites 
ce  que  vous  jugerez  plus  expédient  pour  assurer 
la  paix  à  Toulon,  où  tout  a  été  détraqué  par  les 
sottises  des  prédécesseurs,  et  où  vous  êtes  même 
exposé  vis-à-vis  d'un  grand  républicain,  quel 
qu'il  soit,  à  le  voir  reçu  comme  le  brave  Gont. 
—  Agissez  au  mieux  pour  empêcher  la  guerre 
civile.  Sauve  part  demain,  il  a  subi  la  prescrip- 
tion et  la  prison,  et  il  est  connu. 

Thourel. 

N-  5138.  Marseille,  11  nov.  1870,  11  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

On  me  communique  à  l'instant  une  proclama- 
tion du  nouveau  préfet  du  Var,  10  novembre, 
disant  ainsi  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
ordonné  de  lever  les  hommes  de  21  à  40  ans, 
veufs  et  mariés  avec  enfants.  Je  prends  sur  moi 
la  lourde  responsabilité  de  suspendre  cette  me- 
sure. Vos  femmes  et  vos  enfants,  à  qui  je  con- 
serve leurs  époux  et  leurs  pères,  me  dédomma  - 
geront  par  leur  affection  et  leur  reconnaissance, 
des  ennuis  d'une  charge  que  je  n'ai  point  solli- 
citée. » 

Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Le  Var  et  son  pré- 
fet ont-ils  des  privilèges?  Cette  proclamation  ici 
va  faire  le  plus  déplorable  effet.  Il  n'était  vrai- 
ment point  la  peine  de  changer  l'ancienne  admi- 
nistration. 


(1)  M.  Thourel  fait  évidemment  allusion  au  pré- 
fet qui  venait  d'être,  sur  sa  recommandation, 
nommé  dans  lo  Var. 
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N-  5180. 


Marseille,  11  nov.  1870,  12  li.  5  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Votre  dépôche  5606  ae  répond  niiUemeut  à  la 
mienne.  Nul  mieux  que  moi  ne  connaît  le  dé- 
vouement et  l'activité  de  la  commission  d'arme- 
ment J'ai  vu  Le  Gesne  à  l'oeuvre,  mais  vous  me 
permettrez  de  vous  dire  que,  mieux  que  vous  et 
que  lui, je  connais  les  impérieuses  nécessités  du 
pays  ou  vous  m*avez  envoyé;  que  la  question  du 
manque  absolu  d'armes  dans  tout  lo  départe- 
ment soit  la  cause  ou  le  ])rétoxte  du  méconten* 
tement,  le  fait  est^qu'il  existe  et  que  je  suis  as 
aaasiné  de  très-légitimes  réclamations. 

Il  fliut  que  je  me  procure  des  armes  ou  par 
vous  ou  par  moi  ;  choisissez.  Je  vous  répète  que 
des  offres  très-sérieuses  me  sont  fliites,  et  que 
Je  les  accepterai  ;  nous  verrons  ensuite  qui  paiera. 
—  C'est  pour  cela  que  vous  demande  les  prix 
exacts,  il  ne  faut  pas  être  jaloux  de  ce  qu'un 
antre  que  la  commission  d'armement  achètera 
quelques  armes  dont  il  a  absolument  besoin. 
Qu'on  m'en  envoie,  je  ne  dirai  rien  ;  mais 
comme  Ton  ne  m'en  envoie  pas,  j'en  achèterai, 
à  moins  que  vous  ne  préfériez  que,  comme  mes 
prédécesseurs,  je  saisisse  au  passage  toutes 
celles  qui  passeront  pour  vous.  —  Vous  ne  faites 
pas,  ou  ne  pouvez  pas  faire,  au  moins  laissez- 
moi  tenter  de  faire  mieux  ;  c'est  ce  qu'on  disait 
au  chien  du  jcrdinier.  Les  élections  se  présen- 
tent bien,  tout  est  calme,  apaisons  les  rumeurs, 
ne  réveillons  pas  les  tempêtes,  en  un  mot,  don- 
nons-nous raison. 


N*  5203.  Marseille,  13  nov.  1870, 9  h.  10  m. 

f^éfet  à  Gamhetta,  Tours. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  dépêche  que  je 
viens  d'adresser  à  Cotte  : 

«  A  Cotte,  préfet,  Var. 

«  Suis  heureux  de  la  satisfaction  donnée  à 
votre  dévouement,  Gambetta  a  noblement  agi, 
sachons  lui  on  gré.  » 

La  suite  manqup    ;  la  dépôche  finit  ainsi  : 

«  Faites  co  que,  avec  Dufiraisse  et  tous  mes 
autres  collègues,  je  vous  demande  pour  les 
Basses-Alpes.  Envoyez-y  Blache,  (|ui  mérite 
plus  que  jamais  cette  nomination,  et  s'il  croit 
devoir  la  refuser,  je  vous  demande  ce  poste 
pour  Auguste  Cabrol,  rédacteur  du  Déinoorate 
de  Vaucluse  depuis  trois  années,  que  depuis 
longtemps  j'ai  désigné  à  Mazure  et  à  Bpullcr, 
et  qui  mérite  récompense  de  son  long  dévoue- 
ment. » 


N*  5217.  Marseille,  13  nov.  1870,  12  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Quelques  mots  sur  les  élections  municipales. 
Il  y  a  deux  listes  :  l'une  de  l'ancien  conseil  mu- 
nicipal, épurée  et  complétée  ;  l'autre  dite  de 
l'Egalité  :  Delpecli,  Baume,  etc.,  assez  conve- 
nable ;  aussi  les  enragés,  depuis  avant-hier  soir. 
se  di;j>ent  trompés  et  prêchent  l'abstention. 

Une  afliche  dans  ce  sens  avait  commencé  à 
être  aflichée  hier  matin  ;  j'en  ai  fait  suspendre, 
prohiber  l'affichage,  parce  qu'elle  n'était  pas 
signée,  parce  qu'elle  excitait  à  la  haine,  parce 
qu'enfin  elle  annonçait  une  manifestation  ù 
l'heure  même  où  devait  s'ouvrir  le  scrutin.  C'é- 
tait à  tous  les  points  de  vue  une  pression  illé- 
gale dans  ses  termes,  dans  sa  forme,  sinon  dans 
son  but,  d'abstention  pratiquée  contre  la  liberté 
du  suffrage,  que  je  veux  absolue.  J'ai  persisté, 
môme  quand  on  m'a  offert  de  biffer  la*  convoca- 
tion de  la  manifestation.  Il  y  restait  toujours 
une  excitation  à  la  haine  de  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  Je  leur  laisse  la  parole  dans 
les  clubs,  dans  leurs  journaux,  je  ne  veux  pas  de 
provocation  sur  les  murs,  après  celles  que  l'on 
n'a  pas  encore  oubliées  complètement  ;  on  a 
décrété  que  je  n'étais  pas  républicain;  aiusi 
entendue,  j'accepte  cette  condamnation,  mais  je 
suis  comptable  de  l'ordre  et  ,  envers  et  contre 
tous,  je  le  maintiendrai.  Ni  réaction  ni  révolte. 
—  La  manifestation,  comme  je  le  pensais,  a 
complètement  avorté  :  l'abstention  aura  quelques 
partisans,  tant  pis  pour  la  liste  de  l'Egalité  qui 
succombera.  Quant  au  grand  citoyen  Trains,  je 
ne  veux  pas  donner  à  ses  paroles  et  à  sa  per- 
sonne plus  d'importance  qu'elles  n'en  méritent. 
Le  ridicule  m'en  débarrassera  ;  s'il  dépasse  cette 
limite,  je  l'envoie  se  promener  en  Italie.  Gluseret 
est  parti,  et  l'on  dit  que  Trains  va  le  rejoindre. 
Bon  voyage  à  tous  deux. 

Tout  va  donc  bien. 

Alphunse  Gent. 


N-5221. 


Marseille,  13  nov.  1870,  2  h.  30  s 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Faites  donc  annoncer  au  Moniteur  universel 
que  ce  n'est  pas  un  peu  d'ordre  comme  il  le  dit, 
mais  Tordre  tout  entier  qui  règne  dans  la  ville 
de  Marseille.  Sénard  me  demande  de  Florence 
si  l'on  peut  y  venir  sans  danger  avec  femme  et 
enfants  ;  il  faut  quo  cette  impression  regrettable, 
et  désormais  ii^uste,  disparaisse  tout  à  fait  ;  je 
le  demande  à  l'honneur  de  notre  France  et  de 
notre  Midi. 
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N»  5223.  Marseille,  13  nov.  1870,  10  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Vous  ne  m<3  répondez  pas  sur  Espagne,  et  Ton 
no  cesse  pas  de  me  rappeler  par  lettre  ce  qui 
avait  été  convenu  à  Tours  avec  Gastelar,  et  l'on 
me  demande  de  faire  venir  Figueras  pour  tout 
régler  avec  luf,  car  il  parait  qn*ils  sont  prêta  et 
décidés,  et  n'attendent  plus  que  les  secours 
promis.  Si  nous  voulons  ^tre  rapidement  instruits 
de  la  situation,  vous  pourriez  envoyer  de  suite 
Alfred  Naquet  qui  (?)  connaît  le  pays,  et  me 
charger  ensuite  de  tout  régler  avec  Figueras  que 
(?)  j'appellerais  ici  si  vous  ne  vouiez,  par  pru- 
dence, agir  par  vous-même  ou  par  votre  susdit 
envové. 

Pensez-y  bien,  nous  sommes  un  peu  engagés, 
et  le  sacrifice  pourrait  être  bien  utile. 


N«  5233.  Marseille,  13  nov.  1870,  11  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  reçois  de  Cotte  une  dépêche  en  réponse  à 
mes  affectueux  efforts,  qui  me  réjouit  ;  il  fera 
demain  un  acte  d'adhésion  et  d'obéissance  au 
Gouvernement.  —  Il  m'annonce  une  lettre  ou  sa 
visite  pour  demain  ou  après-demain.  Je  suis 
heureux  de  voir  cet  autre  conflit  fraternelle- 
ment apaisé.  Mais  Cotte  pense  comme  moi  sur 
un  collègue  regrettable  (1)  ;  faites  de  tous  vos 
collaborateurs  du  Midi  un  faisceau  étroitement 
uni  et  tout  à  vous.  Je  vous  télégraphierai  ce 
soir  encore,  car  le  résultat  des  élections  n'est 
pas  encore  connu  de  moi... 


N»  93.         Saint-Chamas,  \\  sept.  1870,  1  h.  50  s. 
Commandant  poudrerie  à  guerre,  Paris. 
.Je  reçois  dép(*îche  suivante  de  Marseille  : 

«  Vous  allez  recevoir  200  femmes.  ~  Renvo- 
yez les  mobiles  à  leur  bataillon  qui  est  à  Ta- 
rascon  en  ce  moment  (très-ui'gent).  Si  vous  avez 
besoin  d'ouvriers  mâles,  écrivez-nous,  nous 
vous  les  «enverrons.  —  Les  attributions  du  mi- 
nistre sont  toutes  conférées  au  citoyen  adminis- 
trateur supérieur,  qui  fait  traiter  ces  sortes  de 
questions  par  le  comité  de  défense. 

«  Le  sous -intendant  militaire  membre 

du  comité, 

Brissy. 

Prière  faire  adresser  des  ordres  à  l'adminis- 
tratour,   pour   faire    cesser   ces  ingérences  qui 


vont  désorganiser    le    service,    si    on   n'y  met 
ordre. 

P,  S.  —  IjOs   femmes  sont  arrivées,  je  les  ren- 
voie sauf  cinq  qui  peuvent  être  embauchées. 

Chadrier. 


N-  6277.  Marseille,  14  nov.  187Ô,  10  h.  10  8. 

Préfet   à  intérieur,  Tours. 

Le  dépouillement  s'est  achevé  aujourd'hui,  la 
liste  du  comité  républicain  ou  de  l'ancien  con- 
seil municipal  a  été  nommée  à  une  grande 
majorité  avec  vingt-neufmille  voix  au  maximum  ; 
et  vingt-un  mille  cinq  cents  Voix  au  minimiim  ; 
la  liste  dite  de  l'Egalité  n'a  eu  que  de  sept 
mille  cinq  cents  à  huit  mille  voix.  Tout  s'est 
passé  dans  1"  plus  grand  calme,  avec  la  plu$ 
grande  liberté  et  la  plus  parfaite  régularité. 
Comme  vous  le  voyez,  tout  va  de  mieux  en 
mieux. 

N«  534.  Aix,  15  nov.  1870,  8  h.  20  soir. 

Procureur  général  à     Crémicux  cl   GambetUi^ 

Tours. 

Mon  procureur  à  Tarascon  m'a,  sur  votre  pre- 
mier ordre,  transmis,  télé^n'aphié  qu'il  avait, 
après  interrogatoire,  mis  Germain  un  liberté. 
Dans  tous  les  cas,  si  sous-préi'tt  l'a  retenu,  télé- 
graphie nouvel  ordre  do  vous  deux  pour  élar- 
gissement immédiat. 

Thourel. 


N*  37.  Aix,  IG  novembre  1870,  8  h.  matin. 

Procureur  général   à  Crnnicux,  Tours. 

Sur  ma  dépêclie  du  8  courant,  eu  suite  de  la 
vôtre  du  même  jour,  Germaiû.  aprcci  interroga- 
toire, a  été  mis  en  hberté,  il  y  a  sept  jours,  et 
est  resté  libre,  complètement    libie   depuis.    Je 

l'avais  annoncé,  à  Tours. 

Thourel. 


(1>  D'autres  dépêches  indiquent  qu'il  s'agit  du 
préfet  des  Basses-Alpes,  M.  Esmônard  dû  Mazet. 


N''  532i.  Marseille,  0   nov.  1870,9  h.  50  m. 

Préfet  à   guerre   et  inUrieur,   Tours, 

M.  Rose  m'ayant  avisé  qu'il  était  entré  à  l'hù- 
pital,  et  la  subdivision  do  Marseille,  depuis  huit 
jouis  ayant  passé  successivement  de  M.  Darricau 
à  M.  Qui«iuaudou,  a%I.  Creux,  à  M.  de  Magallon, 
je  vous  avise  que,  pour  en  liiiir  avec  cette  cas- 
cade d'intérim  qui  me  crée  de  continu<rls  em- 
barras,, j'ai  nommé  hier  commandant  do  cette 
subdivision  M.  îo  commandant  de  place,  et 
sous-intendant  M.  Brissy,  dont  j'ai  eu  déjà  l'hon- 
neur do  vous  dire  à  plusieurs  reprises  que  les 
services  m'étaient  nécessaires  :  ce  n'est  pas  uu 
intérim  que  je  pourvois,  c'est  un  définitif  que  je 
vous  demande  de  consacrer  d'urgence  et  de 
nécessité,  jusqu'à  ce  que  vous   restitui<;z  à-Mar- 
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floUlo  la  «livisîon  militaire  ([ui  n^aurait  jamais  dû 
en  ôtre  retirée  ;  son  transf»frt  à  Toulon  a  6tr 
de  tons  points  déplorable  cl  a  produit  lo  plus 
triste  effet..         

N*  39.  Aix,  16  nov.  1870,  10  h.  matin. 

Procureur  (jinvral  à  Crémkux,  Tours. 

Les  ôciaireursd.i  l'exc*:llento  Guérilla  dOrienl, 
lous  braves  capitaines  marins  et  ipil  ont  solli- 
cité récemment  l;i  j<i.;ci?  de  «pielques  mois  tle 
prison,  restant  à  subir  pur  leur  camarade  Giao 
cobini  (abordage  de  VAbaltucci),  «[ui  veut,  dans 
leurs  rangs,  aller  combatte'  les  cimemis  du  pays, 
sont  appelés  à  partir  demain  pour  le  champ  do 
bataille,  et  sollicitent  instamment  une  dépùcho 
qui  leur  rende  leur  camarade. 

Demain  la  ^^arde  naiiuuaie,  musique  ou  trte, 
accompagnera  ;ï  l;i  «.'are  celle  guérilla  modèle 
dont  la  conduito  et  bi  discipline  ont  élé  admi- 
rables. 

Jo  me  joins  à  eux.  Thouhel. 


Je  laisse  signer  d'autant  plus  que,  comme  ci- 
toym  j'approuve,  mais  la  pétition  dit  en  même 
temps  que  si  cotte  mesure  n'était  pas  adoptée 
les  signataires  se  reluseraient  à  parlir  et  ceci 
rend  la  question  plus  sérieuse. 

J'ai  défendu  de  laisser  afficher  cette  pétition 
et  la  tiens  et  la  tiendrai  comme  non  avenue. 

11  y  a  là  cependant  un  courant  d'opinion  con- 
sidérable que  je  dois  soumettre  &  votre  atten- 
tion :  je  parle  bien  entendu  de  la  première  et 
non  de  la  seconde  partie  de  la  pétition. 

Alphonse  Gent. 


I 


N*  5404.  Marseille,  18  nov.  1870,  9  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  vous  signale  un  article  qui  a  paru  dans  là 
Déceniralisaiion  de  Lyon  du  16  novembre;  cette 
véritable  déclaration  de  guerre  ù  la  résistance 
nationale,  reproduite  par  les  Journaux  du  Midi, 
produira  certainement  l'olFet  b»  iilus  déplorable 
dans  les  circonstances  actuelles,  ce  n'est  pas 
un  délit,  c'est  un  crime  et  décidément  nous 
avons  les  Prussiens  de  l'intérieur  ;  voulez-vous 
que  nous  restions  désarmés  contre  eux  'f 


N-  5412.  Marseille,  18  nov.  1870,  11  h.  m. 

Préfet  (i  guerre.   Tours. 

Colonel  du  génie  Quiquaiidou  a  tail  toutes 
études  nécessaires  pour  déiense  territoire  dépar- 
tement Houclies-du-Rbôno,  imputfsibb.'  exécuter 
sans  sa  direction  travaux  ironyus  ]>îir  lui,  si  sou 
départ  mainlr-nu.  toutes  études  faites  seront 
sans  fruit  ;  absoiument  née*  ssaireque  Quiquan- 
doti  reste  Marseille  au  comité  de  déi'ense,  jo  le 
retiens  jusqu'à  nouvel  ordre  et  insiste  formelle- 
ment sur  son  maintien. 


N»5448.  Marseille,  It)  nov.  1870,  Vi  li.  iO.  s. 

PréftL   à  inU: rieur.    Tours. 

L'on  signe  dej)'.iis  ti  ois  jours  à  Marseille  une 
pétition  demandant,  entre  autres  choses,  au  Gou- 
vernement tbî  Tours  de  di'cidf.r  que  tous  les 
ordres  reli^doux  lassent  partie  des  levées  ordon- 
nées par  la  défense  mitionalc  au  même  titre  que 
les  autres  citovens. 


N*  hm.  Marseille,  20  nov.  1870,  3  b.  35  s. 

Préfet   à  Gamhetta^    Tours. 

Guerre  me  demande  encore  (1710)  de  faire 
partir  lo  sous-intendant  Brissy  sans  tenir  aucun 
compte  des  observations  que,  par  trois  fois,  jo  lui 
ai  adressées.  Marseille  si;  trouve  déjà  sans  divi- 
sion militaire  et  l'on  veut  qu'elle  se  trouve 
sans  subdivision  et  même  sans  commandant  de 
place,  car  il  y  a  ni  général,  ni  colonel,  ni  per- 
sonne qui,  en  dehors  de  M.  Hrissy,  puissent  m'ai- 
der  quelque  peu,  le  colonel  ne  devant  pas  être 
enlevé  aux  travaux  do  la  défen^ie.  Comment 
veut-on  (lue  je  fasse  tout,  tout  seul  sans  con- 
cours aucun,  car  la  division  môme  à  Toulon  est 
régio  par  un  vieillard?  Tant  que  cotte  situation 
durera  à  mon  très-grand  regret,  croyez-le  bien, 
ie  Serai  forcé  de  désobéir. 

N»  5482.  Marseille,  20  nov.   1870,  5  h.  25  8. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Jo  reçois  une  circulaire  de  Cnzot  prohibant  de 
prendre  des  olliciers  de  l'armée  régulière  pour 
organiser  la  garde  mobilisée.  J'en  prends  note, 
mais  je  réclame  une  exception  absolue  et  indis- 
pensable pour  le  capitaine  Mulignon  ({ue,  depuis 
tiols  jours,  j'ai  nommé,  à  la  demande  de  tous, 
colonel  de  la  première  légion  df>  marchr^. 

J'attends  réponse  satisfaction  de  mes  dépé- 
[  ches  d'hier  et  d'avant- hier  relatives  à  cette  no- 
mination et  autres  y  contenues. 

N»  5488.  Marseille,  20  nov.  1870,  JO  h.  28  s. 

Préfet  à  intérieur  y  Tours,  —  Chi/frâe, 

Vous  ne  voulez  donc  pas  terminer  la  question 
des  Basses-Alpes  et  rlu  V;ir  ?  11  vous  serait  si 
facile  de  satisfaire  tous  vos  féaux  amis  et  des 
populations  que  vous  oubliez;  Blache  à  Digne, 
Maurel  secrétaire  général  du  Var  et  Tardif  à 
Forcalquier.  Nous  voua  le  demandons  tous  avec 
instance  et  importunité. 
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L'Esménarde  (sic)  (1)  vous  tient  donc   bien  au 
cœur  que  vous  le  préférez  à  nous  tous. 


N-  5519.  Marseille,  21  nov.  1870,  6  h:  4ô  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

J'ai  un  besoin  absolu  de  la  caserne  Saint- 
Charles  pour  le  rassemblement  de  ma  première 
légion  mobilisée  qui  aura  lieu  dimanche  pro- 
chain. Je  l'ai  annoncé  par  arrêté  affiché.  Je  me 
suis  entendu  avec  subdivision  pour  les  dépla- 
cements nécessaires,  elle  est  la  seule  à  Marseille 
qui  puisse  suffire  à  poine  à  cette  destination. 

Dans  cette  situation  j'apprends  que  la  division 
militaire  que  vous  maintenez  à  Toulon  ordonne 
à  la  subdivision  de  ne  pas  accomplir  les  dis- 
positions que  j'ai  ordonnées  en  annonçant  que 
l'on  vous  télégraphie  de  nouveau.  Je  vous  avise 
que  j'ordonne  de  continuer  l'appropriation  de  la 
caserne  et  je  tous  prie  de  ne  donner  aucun 
contre-ordre  qu'il  me  serait  impossible  d'exé- 
cuter. Que  la  division  de  Toulon  ne  m'aide  pas, 
soit,  mais  qu'elle  ne  me  crée  pas  des  embarras 

et  des  dangers. 

Alphonse  Gent. 


N*  5546. 


Marseille, 22  nov.  1870,  3  h.  5  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Votre  dépêhe  3145  ne  répond  pas  à  la 
mienne.  Je  savais  que  vous  approuveriez  la  dis- 
position prise  par  moi  pour  la  caserne  Saint- 
Charles,  je  sais  que  vous  ferez  respecter  mon 
autorité,  mais  il  y  a  dans  la  dépôche  dont  j'ai 
tenu  &  vous  envoyer  copie,  et  dans  la  forme  et 
dans  le  fond,  une  atteinte  grave  à  ma  dignité 
qui  est  la  vôtre  et  que  je  mettais  sous  votre  sau- 
vegarde ;  rien  ne  me  dit  ce  que  vous  avez  fait 
pour  elle  ;  en  ces  matières,  comme  vous  je  n'ad- 
mets pas  de  compromis.  J'attends  de  connaître 
vos  dispositions. 


N-  5568. 


Marseille,  22  nov.  1870, 11  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Marseille  réclame  avec  trop  d'instance  à  ce 
qu'il  parait,  des  plans  de  canons,  de  mitrailleuses 
et  d'affûts,  qui  lui  sont  annoncés,  promis  depuis 
nolnbre  de  jours,  sans  qu'elle  ait  reçu  (chose 
étrange  1}  autre  chose  que  des  reproches  I 

Marseille  se  fait  quémandeuse  non  pas  par 
égoïsme  et  pour  sa  propre  sûreté,  ou  pour  rem- 
plir les  obligations  qu'on  décret   lui   impose  à 


(1)  M.  Esménard  du  Mazet  était  préfet  du  Var. 
De  nombreuses  dépêches  se  rapportent  aux  no- 
minations dont  il  est  ici  question  ;  il  nous  a  para 
superflu  d'en  citer  d'autres. 


jour  fixe,  mais  pour  envoyer  au  loin  et  ses 
armes,  et  celles  de  ceux  qui  ne  les  attendent  que 
d'elle.  Marseille  sai  t  qu'elle  possède  un  outillage  ex- 
ceptionnel et  elle  ne  parvient  pas  à  comprendre 
que  Nantes,  plus  menacée,  et  Saint- Etienne, 
qu'on  évacue,  soient  préférées  à  ses  usines  en 
chômage. 

Marseille  sait  avec  quelle  majestueuse  lenteur 
les  administrations  spéciales  procédaient  ea 
temps  calme,  mais  elle  s'imaginait  qu'avec  MM. 
Gambetta,  Lévy,  Freycinet,  Thomas,  etc.,  ai]^oiir- 
d'hui  surtout,  ces  temps  ne  pouvaient  exister. 
Se  trompe-t-elle?  On  le  croirait. 

Le  fait  est  qu'elle  a  mis  en  réquisition  et 
pour  tous  des  usines  exceptionnelles  qui  chô- 
ment, que  les  populations  de  la  Ciotat,  de  la 
Seyne  et  de  Marseille  protestent  contre  l'iAao- 
tion  d'ouvriers  dispensés  de  la  mobilisation 
pour  se  croiser  les  bras  ;  qu'elle  est  accusée  à 
bon  droit  de  manquer  &  tous  ses  devoirs  et 
qu'elle  s'attend,  dimanche  prochain,  à  des  reftu 
de  rassemblement  et  par  suite  à  des  désordres, 
dont  elle  renvoie  la  responsabilité  aux  dessina- 
teurs des  points  sur  les  i. 

Marseille  attendra  cependant  que  l'on  se  rap- 
pelle qu'elle  est  sur  la  carte  de  France,  et  que, 
quoi  qu'en  dise  un  de  mes  amis,  elle  est  bonne  à 
quelque  chose,  longtemps  après  Saint-Etienne, 
Nantes  et  tous  les  autres  dont  elle  ne  mérite 
pas  les  privilèges. 

Franchement  je  crois  être  bon  ami,  bon  ca- 

mf^ade,  bon   subordonné  et  même  bon  carao- 

tère,  mais  parfois  il  y  aurait  à  devenir  aussi 

tonnant  que    Gambetta  ,  aussi    narquois    que 

Spuller,  et  un  peu  plus  pressé  que   M.  Lévy,  & 

qui  je  demande  pardon  de  cette  brusque  entrée 

en  très- sympathique    connaissance;   mais  il  est 

navrant  d'avoir  k  lutter  contre  tous  même  con« 

tre  ses  meilleurs  amis. 

Alphonse  Gent. 


N*  5601.  Marseille,  23  nov.  1870,  7  h.  35  8. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Si  vous  ne  prenez  pas  une  décision  pour  pro- 
hiber dans  notre  Midi  les  enrôlements  dans  les 
corps  de  volontaires,  il  est  à  craindre  que  nos 
légions  mobilisées  soient  gravement  atteintes. 
Ce  que  je  défends  ici  étant  licite  à  Avignon  ou  à 
Valence,  tous   mes    arrêtés   sont   lettre  morte. 

Vous  aviserez. 

Alphonse  Gent. 


N*  5604.  Marseille,  23  nov.  1870,  8  h.  35  s. 

Gent  à  Gambetta,  Tours. 

J'ai  reçu  cette  nuit  une  dépôche  de  vous  ainsi 
conçue  : 
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«  A  moQ  persiflage  d'hier,  3145.  InttVieurà 
préfet,  satisfactiou  ontièro  vous  sera  donnée. 
veuillez  attendre  jusqu'à  demain,  réponse.  » 

Ce  soir  je  reçois,  3250,  une  dûpi>che  signée 
Maurice  Lévy,  fort  spirituelle,  mais  qui  ne  me 
donne  satisDBtction  aucune.'  —  Au  milieu  des 
embarras  lort  sérieux  que,  sous  une  forme  plus 
ou  moins  sérieuse,  je  vous  avais  irôs-amicaler 
ment  signalés,  je  ne  mo  sens  ni  le  courage  ni  la 
taille  de  lutter  à  la  ibis  contre  messieurs  vos 
ingénieurs  et  messieurs  vos  généraux,  et  je  vous 
prie  do  m'envoyer  immédiatement  un  rempla- 
çant. Jamais  je  n'ai  compris  si  bien  le  proverbe 
qu'il  valait  mieux  avoir  affaire  au  bon  Dieu 
qu'à  ses  saints. 

Je  reste  Tami  de  vous. 


N*  5605.  Marseille,  23nov  1870,  9  h.  20  soir. 

Genl  à  Spuller.  Tours.  —  Confidentielle. 

Je  viens  d'écrire  à  Gambetta.  Je  reste  l'ami  de 
vous.  Je  ne  veux  pas  que  vous  supposiez  que  je 
vous  ai  exclu;  je  ne  veux  pas  surtout  que  vous 
preniei  à  mal  un  mot  que  j'ai  écrit  dans  ma  dé- 
pêche d*hier  ;  mais  on  me  fait  ici  uno  position 
insupportable.  —  J'ai  contre  moi  l'hostilité  se- 
crète ou  déclarée  de  presque  tous  ceux  qui  por- 
tent un  sabre,  et  l'on  ne  m'autorise  auprès  d'eux 
que  comme  pouvoir  civil  et  pour  un  fait  spécial 
et  passé  qui  n'engage  nullement  les  faits  à  ve- 
nir; d'un  autre  côté,  je  demande,  avec  toutes  les 
instances  présentées  successivement  sous  toutes 
les  formes  pour  des  usines  que  l'on  reconnaît 
exceptionnelles,  des  plans  qui  sont  partout,  ex- 
cepté ici,  et  l'on  me  renvoie  aux  calendes  grec- 
ques pour  les  avoir  après  m'avoir.  vous,  promis 
satisfaction  entière. 

En  attendant,  les  villes  où  sont  ces  usines  ex- 
ceptionnelles se  révoltent  contre  la  mobilisation 
qui  n'atteint  pas  les  ouvriers  inoccupés  de  celles- 
CL  Marseille  est  exploité  par  les  vaincus  d'hier, 
qui  proclament  cette  môme  inégalité,  et  je  porte 
la  responsabilité  d'actes  contre  lesquels  je  lutte 
de  tous  mes  efforts. 

Dans  cette  situation  ne  vous  étonnez  pas  que 
je  trouve  la  charge  trop  lourde,  et  que  je  laisse 
à  de  plus  complaisants  la  tâche  d'attendre  pa- 
tiemment de  Aitures  satisfactions.  Je  ne  vous 
avais  pas  cependant  bien  importunés  ;  mais  on 
.  présence  des  puissantes  résistances  que  je  subis 
Ht  prévois,  je  sons  que  je  deviendrais  importun, 
tracassier  môme. 

Il  vaut  mieux  pour  vous  et  pour  moi  ({uo  je 
me  retire,  et  j'y  suis  décidé. 


Marseille.  24  nov.  1870,  2  h.  3ô  soir. 

« 

G  tut  à  inUritur.  Tours. 

Mon  cher  Hanc,  j'avais  déclaré  à  Gambetta. 
sur  la  dépêche  reçue  ce  matin,  qm'.  je  ne  com- 
muniquerais plus  avec  Tours  jusqu'à  sa  rentrée. 
A  un  homme  que  j'aime  etque  j'estime  je  ne  puis 
pas  ne  pas  répondre,  mais  je  le  fais  avec  tris- 
tesse, parce  qu'à  votre  insu  vous  ramonez  un 
débat  pénible  à  la  même  extrémité  qui  m'a  dic- 
té ma  démission  et  qui  lu  rend  plus  nécessaire 
que  jamais.  Je  nie  qu'il  y  ait  force  majeure  :  jo 
n'admets  pas  qu'il  y  ait  eu  des  ordres  spéciaux 
ou  des  instructions  restrictives  pour  un  dépar- 
tement excej)tionncllement  outillé  quand  tant 
d'autres  à  ma  connaissance,  et  jus<iu'à  des 
particuliers  présents  ici,  sont  munis^des  plans 
types  que  l'on  reAise  à  mes  plus  instantes  priè- 
res. Je  sais  que  l'on  a  manqué  à  la  promesse 
faite  hier  matin  do  me  donner  le  jour  même  sa- 
tisfaction entière,  et,  dans  ces  conditions  incon- 
cevables, je  me  refuse  formellement  à  la  res- 
ponsabilité de  la  patience  que,  sous  votre  cou- 
vert, l'on  prétend  m'imposer  ;  ce  serait  chaque 
jour  à  recommencer;  avant-hier,  ce  .sont  les  gé- 
néraux qui  défendent  d'exécuter  mes  ordres 
et  vis-à-vis  desquels  on  me  donne  raison  et  au- 
torité pour  le  passé.  Hier,  ce  sont  des  plans 
types  qui  courent  la  France  et  que  presque  seul 
je  ne  puis  avoir,  en  pré.sence  de  réquisitions 
faites  ou  de  désordres  imminents.  Aujourd'hui, 
c'est  un  membre  do  l'intendance  que  par  décret 
officiel  l'on  met  hors  cadres,  parce  que  je  per- 
siste, malgré  trois  ordres  successifs  de  la  guerrei 
à  le  garder  ici  où,  pour  le  moment,  j'ai  besoin  de 
lui.  Demain  ce  sera  quelque  taquinerie  ou  quel- 
que mauvaise  volonté  nouvello,  et  j'y  laisserais 
et  mon  autorité  et  ma  dignité,  et  ma  responsa- 
bilité et  ma  santé.  Il  vaut  mieux  on  finir  tout  de 
suite  et,  je  le  répète,  laisser  les  saints  triompher 
à  leur  aise.  Du  reste  Marseille  est  pacifiée,  et,  si 
elle  se  trouble  encore,  de  plus  patients  que  moi 
y  pourvoiront.  Je  vous  prie  de  communiquer  à 
Gambetta  ma  résolution  persistante  en  vous  ser- 
rant la  main  de  toute  amitié. 


QOUV.  KAT.  —  T.  XXV. 


N*  5693.     Marseille,  26  nov.  1870,  11  h.  15  matin. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Jj8l  première  journée  de  mobilisation  com- 
mence admirablement;  toute  la  garde  nationale 
sans  armes  accom|>agne  à  leur  caserne  nos  mo- 
bilisés de  la  première  légion  au  milieu  des  ac- 
clamations ù  la  République  et  à  votre  ami.  Mes 
publications  d'hier  et  mon  allocution  de  la  veille 
aux  soldats  et  aux  canons  ont  produit  un  résul- 
tat excessivement  heureux. 
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Nous  cpinmeaçoDS  bien,  nous  tâcherons  de 
tinir  de  môme.  Merci  de  votre  affectueuse  dé- 
pêche  1710;  à  vous,  je  donnerai  tous  les  crédits 
possibles,  vous  me  compre9e2.  Je  nt  demande 
qu'une  chose,  c'est  que  Ton  me  laisse  faire.  J*ai 
réquisitionné  les  trois  grandes  usines  du  dépar- 
tement, et  je  veux  y  joindre,  pour  coQçei^trer 
toute  raction,  l'usine  de  la  Seyne,  et  pour  cala 
j'agis  auprès  de  Gotte. 

Je  veux  qu'on  y  travaille  nuit  et  jour  et  qu*on 
y  produise  des  canons,  des  canons,  et  des  ca- 
nons encore.  Non  pas  pour  nous,  je-  le  répète 
encore,  qui  vous  offrons  les  nôtres  quand  ils 
sont  faits,  mais  pour  vous,  avant  tout  et  avant 
tous. 

Cette  direction  de  travail,  cette  incessante  ac- 
tivité  se  lient  étroitement  pour  moi  à  la,  ques- 
tion d'ordre  publip  et  de  mobilisation  faoile.G'est 
par  la  force  morale  que  je  pie  suis  imposé  ici, 
c'est  par  la  confiance  que^  j'y  coi^tinuerai  cette 
œuvre,  et,  tout  mon  but,  c'est  de  pouvoir  vous 
répéVer  un  mot  des  preiniers  jours  :  effacez 
Marseille  de  vos  préoccupations.  Pour  cela,  re- 
commandez à  guerre  de  ne  pas  me  taquiner  ; 
recommandez  à  vos  ingénieurs  de  pe  pas  m'en- 
traver,  et  que  les  uns  et  les  autres  aient  en  moi 
la  confiance  dont  personnellement  vous  me  don- 
nez tant  de  preuves.  Je  vous  jure  à  tous  que  je 
n'en  abuserai  point. 

N  Merci  d'avoir  conservé  le  colonel  Quiquandopi 
il  est  indispensable. 

Ne  répétez  pas  ici  l'erreur  regrettable  que  l'on 
vient  de  commettre  &  Toulon  ea  y  ex^voyapt 
M.  Reybaud,  général  de  brigade.  Consultez-moi 
sur  ceux  que  vous  pourriez  songer  à  envoyer  ici. 
Il  ne  faudrait  qu'un  mauvais  choix  politique  pour 
tout  remettre  en  question. 

Et  maintenant,  merci  encore  et  amitiés  et  con- 
fiance à  vous,  à  SpuUer,  à  Freyoinet,  Loverdo, 

Thomas  et  Lévy. 

A][j>HONSE  Gbnt. 


■  ■  I  ■" 


N*  5666. 


Marseille,  26  novembre  1870. 


Préfet  à  guerre^  général  Véroniqu$^  Tours, 

Vous  avez  à  ma  demande,  le  19,  n"*  5125,  main- 
tenu le  colonel  Quiquandon  comme  indispensa- 
ble aux  études  de  la  défense  du  Midi,  dont  vous 
l'aviez  spécialement  chargé.  Six  jours  après  vous 
l'appelez  de  nouveau,  en  vous  fondant  sur  une 
lettre  écrite  avant  ma  première  et  ancienne  dé- 
pêche. Je  ne  puis  q;ue  persister  dans  mon  affir- 
mation trop  raisonnable  pour  pouvoir  se  contre- 
cUre  en  cinq  jours,  et  je  vous  demande  le  main- 
tien du  colonel,  qui  nous  est,  de  Lyon  à  Mar- 
seille, indispensable.  A  ce  propos,  comment 
n'est-il  encore  que  lieutenant-colonel  provisoire? 
les  services  et  situation  de  guerre  méritent  au 


moins  la  déclaration  définitive  de  son  grade,  ai 
je  la  réclame  vivement  pour  lui. 

Alphonse  Gent. 


N-  5lt2. 


Aix,  27  nov.  1870,  9  h.  W  ftoir. 


Procureur  gértéral  à  Crémiewf^  Toun,  — 

Urgence. 

Ûans  le  Var  se  passent  des  choses  incroya- 
bles. Conseil  municipal  Draguignan  a  délibéré 
dans  la  nuit,  en  vertu  du  décret  Cotte,  d^  fUre 
forcer  ce  matin  les  portes  des  maisons  Théus  et 
Muraire,  dont  propriétaires  hors  d'&ge  qnt  laiaaé 
représentant  pour  loger  les  soldats  et  sont  ab- 
sents. On  met  meubles  sur  la  place  et  prend 
maisons  en  présence  du  conseil 

Conseil  Fréjus  fait  arrestations  arbitraires  et. 
sur  relax  (sic)  ordonné  par  prop^reur,  ar^ivei  à 
Draguignan  pour  demander  sa  révocation.  Pen- 
dant que  relations  courtoises  rétablies  entre 
préfet  et  moi,  on  reeueille  k  Toi^lon  et  4f^8  \^VLt 
le  département  signatures  pour  roçu^ilUr,  i^u 
nom  du  Var,  destitution  :  1**  du  p^Ç|C^r<^^^  4b 
Oraguignan  ;  2"*  du  procureur  général  des  ^[14&- 
tre  départements.  On  ne  pardonne  pas  la  19Â^ 
en  liberté  des  ^rois  magistrats.  Par  pc^t^  v^ii^s 
envoie  la  lettre  trop  instructive  de  moi^  9^ti^ti<« 

tut  et  vous  jugerez. 

Thourel. 


N*  5722.        MarseiUe,  28  nov.  1870,  11  h.  25  mat. 

Commandant  de  la  subdivision  miUUiire  à  wei^re 

et  intérieury  Tours. 

J'ai  reçu  par  le  télégraphe  direalemant,  le 
9  novembre,  l'ordre  signé  de  Loverdo  de  me  ren- 
dre à  Tours,  et  je  n'ai  personnellement  rien  regn 
ni  le  14,  ni  le  20. 

Aucune  lettre  de  service  ne  m*est  parvenue 
après  l'invitation  du  9;  M.  le  préfet  des  ^oaehee- 
du-Rhône,  muni  des  pleins  pouvoirs  militaires, 
m'a  donné  Tordre  jfbrmel  de  demeurer  à  mon 
poste,  où,  tout  en  conservant  ma  sous-intenétenœ, 
j'exerce  commandement  de  la  subdivisioa  de  la 
place,  et  la  vice-présidence  du  comité  de  d^ 
fense,  emplois  qui  m*ont  été  confiés  par  divers 
arrêtés. 

Le  préfet,  qui  a  reçu  plusieurs  dépèches  à 
mon  sujet,  vous  a  informé  des  ordres  formels  que 
chaque  lois  il  m'a  donnés,  et  vous  les  avez  eaiio- 
tiennes,  puisque,  à  ma  grande  surprise,  le  ÈÊoné- 
teur  du  23  novembre  porte  que  M.  Rétaux  est 
nommé  an  remplacement  de  M.  Brissy,  plaoé  en 
mission  hors  cadre. 

Cette  mise  hors  cadre  ne  pouvait  que  ae 
donner  &  penser  que  les  désirs  du  préfet  avaient 
été  favorablement  accueillis  par  vous  ;  au  sur- 
plus, il  ne  pouvait  m'appartenir  en  aucune  feçon 
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de  discuter  les  ordres  du  préfet,  muni  des  pleins 
pouvoirs  militaires,  et  encore  moins  pouvais-je 
ne  pas  déférer  à  ses  ordres. 

En  rétat,  appelé  par  vous  et  retenu  par  le 
préfiitji  conformément  à  vos  autorisations  succes- 
sItob,  je  me  trouve  dans  une  position  d'autant 
plus  perplexe  que,  de  Tavis  du  préfet,  mon  main- 
tien à  Marseille  est  d'une  urgence  capitale,  et 
qu'en  abandonnant  aujourd'hui  le  poste  qui  m'est 
confié  depuis  la  proclamation  de  la  République, 
ifi  dois  craindre  de  laisser  le  préfet  aux  prises 
avec  las  diflicultês  d*une  situation  déjà  embar- 
rassante aujourd'hui,  et  qui  demain  peut  devenir 
dangereuse. 

11  serait  donc  bien  nocesséiire  cfu^un  arrêté  au 
Moniteur  confirm&t  définivement  ma  situation 
militaire,  qui  est  ici  celle  de  commandant  de 
la  subdivision,  poste  auquel  j'ai  été  appelé  par 
le  préfet  et  que  j*ai  la  conscience  d'avoir  rempli 
avec  toute  la  fermeté  et  la  conciliation  qui  sont 
compatibles  avec  les  véritables  intérêts  de  la 
République. 

Le  préfety  A.  Cent. 


BaissY. 


If*  5727.        Marseille,  28  nov.  1870.  It  h.  50  soir. 

Préfet  à  guerre,  Tours, 

J'ai  visé  ce  matin  la  dépéohe  du  sous-inten- 
dant Brissy.  Je  ne  veux  nullement  vous  contra- 
rier. Faites  ce  que  vous  voudrez  à  son  égard. 


N»  5130.  Aix,  28  novembre  1870,  3  h.  20  soir. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Gomme  doit  nécessairement  vaquer  place  de 
substitut  procureur  Marseille,  et  que  mon  ex- 
cellent présenté  Jourdan  est  artilleur  modèle  de- 
vant l'ennemi,  vous  propose  d'urgence  et  par 
préférence  à  tous,  le  brave  Hlache  de  Toulon- 
avocat  de  trèô-grand  mérite,  qui  a  été  investi  des 
fonctions  difliciles  de  préfet  intérimaire  des 
'Alpes-Maritimes,  y  a  fait  un  bien  immense,  et 
termine  avec  non  moins  de  succès  la  mission  que 
vous  lui  avez  confiée,  de  commissaire  pour  la 
défense  nationale.  —  Services  exceptionnels  bien 
au-dessus  de  la  récompense  proposée,  mais  qu'il 

accepterait. 

Thovrel. 


fet^  que  je  vous  ronvoie  par  la  poste,  afin  que 
vous  y  trouviez  la  preuve  de  tout  cela.  —  L'in- 
gérence autocratique  des  préfets  et  leur  action 
directe,  surtout  dans  le  Var,  où  l'on  tient  les  ju- 
ges de  paix  honnêtes  et  capables  pour  des  réac- 
tionnaires, est  déplorable.  —  Aujourd'hui,  nous 
nous  entendons,  mais  non  pour  les  actes  insen- 
sés qui  s'accomplissent  à  Fréjus  et  &   Dragui- 

gnan. . . 

Thourel. 


N"  5747.  Marseille,  29  nov.  1870,  9  h.  30  soir. 

Cent  à  Gamhetta.  Tours. 

M.  Brissy,  muni  d'un  congé  régulier,  se  rend 
à  Tours  de  mon  consentement  exprès  ;  il  vous 
expliquera  ce  que  vous  paraissez  ignorer  au 
milieu  de  vos  occupations  multiples,  qu'il  a  été 
en  effet  trois  fois  demandé  pour  trois  postes  dif- 
férents et  avantageux,  et  qu'il  a  été  trois  fois 
retenu  par  moi  par  des  ordres  qui  ont  été  por- 
tés à  votre  connaissance.  Ce  n'est  donc  pas  lui 
qui  a  obstinément  refusé  de  partir,  mais  moi 
qui  n'ai  pas  voulu  qu'il  partît.  Je  no  mets  nulle- 
ment obstacle  à  ce  que  vous  destiniez  M.  Brissy 
à  un  poste  actif;  mais  je  tiens  par  devoir  de 
loyauté  à  ce  qu'il  ne  porte  pas  la  responsabilité 
d'actes  qui  me  sont  exclusivement  personnels. 
J'ai  donc  garanti  à  M.  Brissy  que  vous  l'enten- 
driez et  puis  vous  disposeriez  de  lui  comme  vous 
l'entendrez.  M.  Brissy  part  ce  soir. 


tf*  5!S3.  Aix,  29  novembre  1870, 9  h.  6  soir. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

Ai  si  peu  de  motifs  défaire  remplacer  Maille 
qne  vous  a)  envoyé,  dans  mon  pli  en  réponse  aux 
dteMiciations  contre  moi  et  aux  présentations 
du  préfet  Gotte,  tes  pièces  constatant  que  Maille 
ne  devait  pas  être  remplacé.  —  Le  remplacement 
du  juge  de  Besse  est  aussi  dans  la  lettre  du  pré- 


N»  5732.         Marseille,  29  nov.  1870,  11  h.  5  mat. 

Préfet  à  président  commission  armement.  Tours. 

Mon  cher  Lecesne,  J'ai  mis  en  réquisition  géné- 
rale, entre  autres  établissements,  l'usine  de  là 
Ciotat,  et  ce  pour  imprimer  ù  tous  une  activité 
commandée  à  la  fois  par  les  besoins  de  la  dé- 
fense et  par  des  nécessités  d'ordre  public;  mais 
vous  pouvez  être  assuré  que  cette  direction  gé- 
nérale quo  j'ai  cru  devoir  prendre,  n'entravera 
en  rien  la  commande  de  six  ou  douz«î  batteries 
RelTye  que  vous  avez  faite  par  votre  lettre  du 
14,  et  je  veillerai  a  ce  que  vous  soyez  le  premier 
servi;  pour  tout  ce  dont  vous  auriez  besoin  dans 
nos  usines,  adressez-vous  à  moi,  vous  me  con- 
naissez et  vous  savez  que  tout  ce  que  jo  fais 
n'est  que  pour  le  bien  commun. 


N»  5770.  Marseille,  29  nov.  1870,  6  h.  iO  s. 

'  Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Jp  vise  il  l'instant  une  dépêche  présentée  par 
M.  Seoourgeou  vous  demandant  préfecture  Bas- 
ses-Alpes ou  autre  et  vous  annonçant  sa  pro- 
chaine arrivée,  faites  de  lui  ce  que  vous  voudrez 
pour  les  autres,  mais  pour  les  Bassos-Alpes,  oh  I 
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non.  Si  vous  vous  êtes  enfin  décidé  à  prendre 
une  résolution,  je  persiste  dans  les  propositions 
que  naguère  je  vous  fis  :  1*  Blache  ;  2*  Gabrol 
(Auguste)  ;  maintenant  vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez.  

N*  5583.       Marseille,  30  nov.  1878,  9  h.  30  matin. 

Préfet  à  intérieur ^  Tours. 

Je  vous  félicite  et  vous  remercie  de  la  décision 
que  vous  avez  prise.  Cuisinier  est  un  bon  choix 
et  un  bon  ami.  Dites-lui  que  je  l'attends  à  bras 
ouverts.  N'oubliez  pas  Blache  dans  la  magistra- 
ture ou  ailleurs.  Quant'  à  Gabrol,  en  temps  et 
lieu  je  vous  le  rappellerai. 

Brissy  est  en  effet  très-capable  pour  un  com- 
mandement supérieur,  et  veillez  surtout  à  ce 
que  intendance  ou  guerre  ne  lui  en  veuillent  pas 
d'actes  qui  me  sont  exclusivement  personnels  et 
dont  il  vous  porte  la  preuve  écrite.  Ici  to.ut  va 
bien,  et  je  ne  m'occupe  plus  qu'à  faire  et  qu'à 
vous  envoyer  des  canons. 

La  grande  mobilisation  va  nous  donner  bien 
de  la  peine,  mais  nous  nous  en  tirerons  à  votre 
satisfaction.  Je  ;;rous  recommande  de  ne  m'en- 
voyer  ici  aucun  militaire  supérieur  sans  me  le 
faire  connaître  à  l'avance.  Vous  avez  fait  à  Tou- 
lon un  choix  déplorable,  et  je  m'efforce  d*ici 
d'en  corriger  le  très-mauvais  effet.  Qui  donc 
vous  a  fait  nommer  dans  nos  contrées  si  faciles 
à  s'émouvoir  un  président  plébiscitaire  ?  Amitiés 
à  Spuller  et  à  vous.  —  J'apprends  à  l'instant  que 
vous  avez  changé  le  général  de  Toulon.  Je  vous 
en  félicite  bien  sincèrement. 


N«  5642.       Marseille,  1"  déc.  1870,  12  h.  40  soir. 

préfet  à  Gambetta,  Tours. 

C'est  en  quittant  une  foule  délirante  qui,  par 
deux  fois  renouvelée,  a  voulu  que  lui  fût  lue 
votre  admirable  dépêche,  à  qui  j'ai  rappelé  un 
nom  que,  vous  aussi,  vous  oubliiez,  le  vôtre,  mon 
grand  ami  ;  c'est  épuisé  de  voix  et  d'émotions 
que  je  vous  porte  les  acclamations  de  toute  la 
cité  marseillaise ,  pour  vous  récompenser  de 
votre  longue  patience,  de  votre  infatigable  éner- 
gie et  de  ces  succès  dont  nous  vous  devons  une 
si  bonne  part.  Marseille  m'a  fait  aujourd'hui  un 
bien  grand  honneur,  elle  a  uni  mon  nom  au 
vôtre,  à  celui  du  glorieux  Paris,  et  quoique  je 
puisse  faire  désormais,  je  suis  payé.  Merci,  mer- 
ci, mon  ami. 

La  musique  court  la  ville,  la  fouie  chante,  tout 
est  debout  malgré  la  neige.  Puissent  leur  venir 
bientôt  les  meilleures  nouvelles  encore  que  je 
leur  ai  promises. 

A.  Gent. 


N-  5679.  Marseille,  2  déc.  1870,  5  h.  5  soir. 

.    Préfet  à  Freycinet,  guerre.  Tours, 

Un  des  plus  anciens  amis'  de  Bancel  et  de  moi 
nous  recommande  son  neveu,  Martial  Angely, 
adjudant  sous-officier  au  36*  de  marche,  armée 
de  l'Ouest,  pour  avancement  sur  lequel  j'appelle 
votre  bienveillante  attention. 


N-  5684. 


Marseille,  2  déc.  1870,  7  h.  40  soii*. 


Préfet  à  Gamhettay  Tours. 

Afin  que  vous  rendiez  ou  conserviez  à  Mar- 
seille toute  la  tendresse  que  vous  aviez  pour 
elle,  je  vais  vous  dire  tout  ce  qui  vient  de  se 
passer. 

Tous  les  gardes  mobilisés,  entourés  d'une  foule 
immense,  où  ne  manquaient  ni  les  femmes  ni  les 
enfants,  sont  venus  ce  soir,  torches  en  mains,  sur 
la  place  de  la  Préfecture,  acclamer  les  succès  de 
Paris  et  d'Orléans,  que  des  bruits  faisaient  croire 
plus  grands  encore. 

Après  les  avoir  remerciés  du  meilleur  de  mon 
cœur,  sur  une  chaise  au  milieu  de  la  place,  j'ai 
prié  cette  foule  immense  de  me  faire  l'honneur 
de  traverser  l'hôtel  de  la  Préfecture,  et  ce  défilé 
s'est  accompli  au  milieu  d'acclamations  enthou- 
siastes, où  revenait  à  chaque  instant  votre  nom 
accompagné  d'un  autre. 

Voilà  notre  Marseille,  mon  ami,  soyons-en  fiers 
et  convainquez  donc  notre  ami  Spuller  que  le 
Midi  vaut  qfuelque  chose. 


Gent. 


N-5685. 


Marseille,  2  déc.  1870,  7  h.  45  soir. 


Préfet  à  Gambetta,  Freydnet,  Tours. 

Votre  dépêche  2963  me  prouve  que  vous  per- 
sistez dans  une  résolution  aussi  regrettable  pour 
5  et  10,000  que  pour  250,000  campés.  Le  Pa^des- 
Lanciers  est  une  erreur  que  vous  regretterez 
amèrement,  et  je  vous  déclare  que  je  vous  lais- 
serai instituer  ce  camp  sans  y  intervenir  en  rien, 
ne  voulant  accepter  aucune  responsabilité  dans 
les  mécontentements,  les  dangers,  les  accidents 
et  les  malheurs  même  qui  résulteront  delà  créa- 
tion d'un  camp  impossible. 

Je  vous  défie  de  me  présenter  un  rapport  d'un 
seul  ingénieur  civil  ou  militaire  qui  approuve  le 
campement  de  10,000  hommes  seulement  sur  un 
terrain  étroit,  ravagé  par  le  mistral,  privé  d'eau 
et  exposé  aux  émanations  d'un  étang,  et  en  ce 
moment  infecté  de  la  variole.  Pour  ma  part,  je 
vous  déclare  que  je  n'y  enverrai  pas  mes  mobi- 
lisés des  Bouches-du-Rhône,  et,  pour  que  je 
vous  parle  ainsi,  moi  que  vous  connaissez,  vous 
comprenez  qu'il  faut  que  ma  conviction  soit  bien 
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profonde  et,  de  plu  s,  partagée  de  tous.  Maintenant, 
faites  &  votre  idée,  mais  sans  moi. 

Cent. 

N*  5688.  Marseille,  2  déc.  1870,  9  h.  10  s. 

Préfet  à  Leven,  justicey  Tours. 

Je  demande  à  votre  amitié  le  déplacement  do 
M.  Ltvauden,  procureur  de  la  Républi({ue  à 
SainirMarcellin  (Isôrc),  et,  pour  lo  remplacer, 
cfaoi8issez*moi  un  homme  ferme  et  dévoué  ;  mon 
Mré  (1)  a  besoin  urgent  de  cette  mutation. 


N«5702. 


Marseille,  3  déc.  1870, 12  h.  40  s. 


Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours, 

Je  vous  ai  fait  expédier  hier  offre  de  Tellenc 
de  40,000  souliers  et  autant  de  guêtres  dltalie  ; 
si  vous  voulez,  jo  suivrai  et  traiterai  cette  affaire 
conformément  à  votre  dépêche.  Je  m'occupe 
d*antres  marchés  que  je  vous  communiquerai 
bientôt,  autorisez-moi  A  faire  entrer  ces  sou- 
liers en  franchise;  c'est  d'une  extrême  impor- 
tance. 

A.  Gent. 

N*  5726.  Marseille.  3  déc.  1870,  10  h.  35  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Je  vous  avise  que,  sur  votre  dépêche  5125  et 
d*accord  avec  lo  général  commandant  la  divi- 
sion militaire,  j'ai  nommé  une  commission  à 
l'effet  de  déterminer  d*urgenco  l'emplacement 
sur  lequel  doit  être  établi  le  grand  camp  stra- 
tégique du  Sud-Est. 

•  Cette  commission  commencera  ses  travaux 
lundi  matin,  sous  la  présidence  du  colonel  Qui- 
qnandon,  et  son  rapport  sera  soumis  à  votre 
approbation. 


N»5750. 


Marseille,  4  déc.  1870,  12  h.  25  s. 


Préfet  à  inténeur  et  guerre.  Tours. 

En  réponse  à  votre  dépêche  5106  qui  m'auto- 
rise à  passer  marchés  d'urgence  pour  souliers 
jusqu'à  9  fr.,  voulez-vous  que  je  traite  100,000 
paires  de  toutes  pointures,  soit  des  trois  tailles, 
livrables  dans  quinze  jours,  ici,  bonne  qualité, 
visitées,  renfort  au  talon,  avec  garantie  versée, 
1S,000  flr.  Réponse  extrêmement  urgente.  J'aurais 
déy&  traité  sans  l'importance  de  l'affaire,  car  je 
puis  avoir  ces  souliers  à  7  fr.  50. 


({)  Le  sous-préfet  de  Saint- Marcellin  était 
flrdre  du  préfet  de  Marseille.  Voyez  au  départe- 
ment de  l'Isère  la  réponse  du  procureur  général 
de  Grenoble  à  cette  dénonciation. 


N*  5792.  Marseille,  5  déc.  1870,  10  h.  15  s. 

Préfet  à  Gamhetta,  Tours, 

'  Par  l'ordre  de  M.  le  procureur  général,  et  venu, 
dit-on,  de  Tours  même,  on  demande  un  rapport 
sur  l'aff'aire  des  allées  de  Meilhan,  lo  2  novembre 
dernier.  Je  vous  ai  manifesté  mon  désir  très- 
formel  qu'aucune  suite  judiciaire  ne  tCat  donnée 
à  cette  affaire  et  vous  y  avez  accédé. 

En  présence  de  ces  faits  et  des  déclarations 
faites  par  moi,  il  me  serait  impossible  de  de- 
meurer au  poste  que  vous  m'avez  confié,  si  cette 
instruction  était  reprise  ou  continuée  sous  une 
forme  quelconque.  Vous  déciderez,  mais  je  veux 
une  réponse  immédiate  avec  défense  de  conti- 
nuer celte  instruction. 


N*  5822. 


Marseille,  6  dée.  1870,  6  h.  35  s. 


Préfet  à  intérieurj  Tours. 

Votre  seconde  dépêche  a  calmé  les  trôs-vives 
inquiétudes  qu'avait  fait  naître  la  première.  Ce 
qui  indigne  surtout  notre  population,  c'est  la 
part  si  sombre  encore  prise  dans  cette  retraite 
par  le  général  d' Au  relie  qui  a  laissé  ici  de  bien 
tristes  souvenirs  ;  le  mot  trahison  est  dans  toutes 
les  bouches  et  tout  le  monde  attend  avec  une 
fiévreuse  impatience  le  résultat  do  Tenquête  que 
vous  avez  annoncée,  et  l'éclatante  revanche  que 
votre  dernière  dépêche  me  présage. 

Je  vous  envoie  par  la  poste  les  quelques  li- 
gnes dont  j'ai  fait  suivre  votre  note  immédiate- 
ment publiée  et  affichée  partout.  Bon  courage 
toujours.  

N*  5804.  Marseille,  G  déc.  1870,  1  h.  50  s. 

Préfet  à  sûreté  générale.  Tours, 

Théodore  Budaille,  accompagné  d'un  sieur 
Géry,  arrivent  ici  demandant  aller  à  Toars.  Que 
dois-je  en  faire  ?  Je  les  retiens  attendant  votre 
réponse  télégraphique. 


N-  5843.  Marseille,  7  déc.  1870,  il  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur.  Banc,  Tours. 
Répondez  donc  à  notre  demande  relative  à 
Budaille,  autrement  je  le  lâche  et  il  ira  où  il 
voudra  et  pérorera  dans  les  clubs  de  Marseille 
comme  le  citoyen  Trains  sur  le  martyre  que  la 
République  fait  subir  à  un  de  ses  saints. 


N*  5864.  Marseille,  8  déc.  1870, 9  h.  m. 

Préfet  à  justice  el  cultes,  Tours. 

Ce  n'est  qu'après  s'être  adressé  à  moi  et  sur 
mon  refus  d'ajourner  les  éleotions  rabbiniques, 
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BixoiB  et  Crémieux  et  à  ceux  qui  entourent  oe 

defJ^^  ^^  ^^  P^i*^  ^u  préfet   des  Bouches«>du- 

Jtlfcône  et  leur  vieil   ami  et  que    Steenackers 

au  passage  mes  plus  affectueux  souvenirs. 


969. 


Marseille,  11  déc.  Ii70,  4  b.  12  s. 


Préfet  à  Leven,  justicôy  Bardeaux. 

eher  Leven,  cherchei-moi  une  plaœ  de 
itut  d'ordre  ou  de  procureur  4^  la  Repu- 

pour  M.  Qensoul,  avocat  au  barreau  de 
lilie,  homme  de  valeur,  de  conviction  et  de 

ce  à  qui  j'ai  promis  dès  les  premiers 
de  mon  arrivée  à  Marseille  pour  sa  patrie- 
induite  non  pas  de  demander,  mais  d*ob- 
ppur  lui. 


MarsaîUe,  11  dôc  1870,  4  h.  13  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

pulation  verrait  avec  un  vif  déplaisir  les 
ies  envoyées  à  Toulon  pour  être  chargées 

m  de  recevoir  ici   leur  chargement,  notez 

us  vous  livrons  chargées  les  20  batteries 

os  nous  avez  commandées,  ainsi  que  toutes 

Dites  donc  à  Freycinet  de  me  répon- 

ur  le  camp,  les  plus  hautes  considérations 

p.t  une  prompte  solution,  soit  pour  les  no- 
ons,  soit  pour  les   travaux,  soit  pour  la 

sation,  qui  sont  accrochées  par  ces  retards. 

Siés. 

Marseille,  11  déc.  1870,  10  h.  45  s. 

^éfet  à  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 

)çu  quatre  dépêches  successives  des  4,  6, 

^réclamant  de  moi  avec  instance  des  pro- 

X18  pour  tous  les   grades  supérieurs  du 

m  me  recommandant  de  m'assurer  avant 

l'açoeptation  de  ceux  que  je  présentais. 

«Lftvoir  bien  regardé  tout  autour  de  moi 

promesse  d'accepter,  j'ai  proposé  pour 

i:vtdant  supérieur  d'un  camp   très-impor- 

oonstruire,   M.  le  colonel  du  gSnie  Qni- 

—  pour  vice-président  civil  M.  BlacbOt 

et  commissaire  à  la  défeaee  du  Var,  des 

»*Aflaritimes  —  pour  chef  instructeur,  M.  le 

d'artillerie  Lafay,  à  Toulon,  pour  chef  du 

!^^^^  M.  IfiiMOQtiier,  iagôaieur  €«  chef  des  mi- 

^^  ^^  département  —  pQur  médecin  en  chef 

t^   4Cli%ri«A,  médeotn-major,  récemment  arrivé 

âE^^^96ipi«iet  pour  intendant-admiuistrateur  enfin, 

t^lB  Uipie,  M.  Bourges,  ancien  officier  supérieur 

dFlAil^iaUUation  ot  maire  d'  \vignon.  Tous  ces 

#baU  ^eut  Daits  à  la  fois  au  point  de  vue  tçli- 

^1^96  on  spécial  et  au  point  de  vue  poliUque  si 

ijpportant  dans  notre  pays. 

Jugez  dans  quel   embarras  m'a  jeté  votre  in- 


dication si  tardive  de  M.  Lagrànge  et  eomprenei 
l'insistance  que  j'ai  mise  et  que  je  meta  &  vous 
demander,  pour  tout  conoilier,  de  nommer  uh 
second  intendant  nécessaire  à  raison  de  l'élei- 
gnement  du  camp  et  de  Marseille,  où  devront  se 
faire  nécessairement  les  approvisionnements. 

Dans  eette  situation  dont  vous  appr^cierei  la 
très- grand  embarras,  Je  suspends  toute  instaila» 
tien  provisoire,  et  par  eela  même  toute  Installa- 
tion de  travaux,  jusqu'à  ce  que  toutes  oes  quet- 
tiens  aient  été  complètement  résolues.  Je  rais 
tout  aussi  engagé  que  vous  et  je  ne  le  suis  qua 
par  rignoranoe  où  j'avais  été  laissé  de  tout  ehaix 
antérieur  et  par  Tinsistance  qu'on  a  misa  &  exiger 
de  moi  &  la  fois  des  présentations  et  des  aocep- 
tations.  Je  donne  le  moyen  de  tout  arranger 
sans  froissements  pour  personne,  et  je  me  per- 
suade que  vous  m'aiderez  à  sortir  d^uie  situatioB 
aussi  pénible. 

Je  demandais  en  même  temps  cfue  vous  don** 
nassiez  l'ordre  à  deux  compagnies  de  bons  mi- 
neurs de  Montpellier  de  venir,  pour  effectuer  1^ 
importants  travaux  de  Tavant-camp  d  abord,  du 
confluent  de  ta  Durance  et  du  Rhône,  et  du 
Grand-Gamp  des  Alpiqes.  Je  vais  attendre  votre 
réponse  avec  une  bien  viire  anxiété,  car  le  temps 

presse  grandement. 

Alphqn»x  Q9NT. 


'^■^•^■«(■•i»"!»" 


N-  52. 


Marseille,  12  déc.  1870,  3  h.  30  s. 


•  Prifti  à  guerre  0I  inlérieur,  Bordeamc. 

Vous  nous  laissez  sans  nouvelles  de  la  guerre, 
ies  bruits  les  plus  alarmants  circulent  ici,  les 
affaires  en  souffrent,  la  tranquillité  en  est  trou- 
blée et  il  faut  que  ce  soit  un  Journal  de  Bor- 
deaux qui  nous  donne  communication  de  la  dé- 
pêche de  Gambetta  à  Freycinet  du  9  au  soir. 
Quelle  confiance  voulez-vous  que  l'on  ait  en  neus, 
quand  nous  disons  :  il  n'y  a  pas  de  nouvelles; 
le  Gouvernement  ne  sait  rien;  on  nous  montre 
qu'il  y  a  des  nouvelles,  et  que  le  Gouvernement 
les  communique  à  tous  autraa  qu'à  nou^. 

Je  voua  en  prie,  ne  pous  négligez  p^  qomme 
vous  le  faites  pour  des  choses  aussi  essentielles. 


N«  510.  Marseille,  12  déo.  tSTO,  7  b.  t. 

Préfet  ^fustiçey  fiqrdec^ux. 

Votre  dépêche  de  oe  jour  semble  ucie  attéi^uft- 
tUm  bien  plu#  qu-une  eo«irmation  de  fl^lle  q^fi 
vous  m'adressiez  de  Tours,  le  8,  n*  296^  ^  ^êjs^ 
laquelle  vous  me  disiei  :  maintenez  la  date  des 
élections  r^bbiniques,  si  vou9  pensez  répondre 
aux  vœux  de  la  communauté  marseillaise.  Il  se 
peut  qu'il  y  ait  une  intrigue,  je  otels  môme  que 
Ton  soMit  plus  vrai  en  disant  qu'il  y  en  a  deux , 
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et  je  suis  même  ouvertement  menacé  d*une 
troisième  ou  quatrième  intervention  auprès  de 
VOUS;  je  ne  connais  pas  les  rabbins  à  élire,  j'ai 
entendu  M.  Valabregue  comme  ceux  qui  sont 
contraires  à  Texécution  de  votre  décret,  mais 
je  déclare  indispensable  de  mettre  un  terme  à 
toutes  ces  divisions,  intrigues  ou  non,  en  clôtu- 
rant un  long  intérim,  et  en  pratiquant  une  pre- 
mière élection.  Vous  avez  qualité  pour  savoir,  je 
le  reconnais,  mais  moi,  j*ai  qualité  pour  voir, 
parce  que  je  suis  plus  près  et,  après  avoir  con- 
sulté de  vos  plus  chers  amis,  après  avoir  reçu 
même  une  lettre  du  rabbin  intérimaire,  la  che- 
ville ouvrière  de  tout  ce  désordre,  je  persiste  à 
faire  faire  à  Marseille  le  premier  acte  de  votre 
excellent  décret  et  je  vous  assure  q[ue  votre  in- 
tervention souveraine  dont  je  suis  menacé  serait 
à  tons  les  points  de  vue  d'un  regrettable  effet  ;  je 
suis  indépendant  de  tout  et  de  tous,  vous  me 
connaissez  assez  pour  en  être  certain. 


N»560. 


Marseille,  13  déc.  1870,  Il  h. 


Préfet  à  de  Freycinety  guerre,  Bordeaux, 

Comme  il  se  pourrait  que,  sur  ma  dépêche  de 
ce  soir,  vous  ratifiassiez  la  liste  de  présentation 
que  je  vous  ai  adressée  le  8  et  le  9  pour  les  gra- 
des supérieurs  des  fonctionnaires  du  camp,  je 
vous  avise  que  je  suis  forcé  d'y  faire  un  change- 
ment. M.  Rouvier,  mon  secrétaire  général,  de 
qui  je  n*ai  eu  qu'à  me  louer  extrêmement  de- 
puis que  je  suis  à  Marseille,  veut  absolument  se 
faire  soldat  et  je  ne  pois  pas  ne  pas  le  proposer 
ou  le  nommer  pour  vice-président  civil  du  camp. 
Du  reste,  sa  connaissance  complète  des  hommes 
de  ce  département  le  rendra  précieux  dans  un 
poste  que  nul  no  peut  mieux  remplir  que  lui.  Je 
le  regrette  pour  Blache,  mais  entre  Rouvier  et 
lui,  il  ne  m'est  pas  permis  d'hésiter  et  quelque 
pénible  que  cela  me  soit,  je  préfère  Rouvier, 
prenez-en  note  au  besoin. 


N"  5145.  Marseille,  15  déc.  1870, 10  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

Vous  nous  laissez  sans  nouvelles  et  nous  res- 
tons sous  le  coup  des  faux  bruits  et  des  dépê- 
ches prussiennes.  Vous  m'aviez  promis  des  com- 
munications journalières;  êtes- vous  donc  de 
l'opinion  do  SpuUer  qui  prétend  que  Marseille 
n'existe  pas?  on  le  croirait;  je  vous  assure  pour- 
tant que  nous  sommes  très-inquiets  et  très- 
tourmentés  par  tous. 


N*  5454.  Marseille,  16  déc.  1870,  Il  h.  m. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 
Par  le  courrier  de  ce  jour,  je  vous  envoie  une 


demande  de  crédit  d'un  million  pour  pootter 
avec  toute  l'activité  nécessaire  les  travanx  dtt 
camp  des  Alpines  dont  le  personnel  a  été  iit- 
tallé  par  moi  hier,  veuillez  y  répondre  télégr»- 
phiquement,  car  je  ne  veux  pas  perdre  on  seul 
jour  et  j'ai  déjà  besoin  de  fonds;  aidez-nous  at 
je  vous  réponds  que  nous  irons  vite. 


N-  5163. 


Marseille,  16  déc.  1870, 3  h.  8. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  reconnais  le  droit  de  tous  les  préfets  4 
l'égalité  devant  les  dépêches,  mais  il  me  semMe 
que  la  situation  de  Marseille  pourrait  autoriasr 
quelques  privilèges  en  sa  faveur.  Je  ne  suis  pu 
plus  alarmé  que  vous  n'êtes  en  réalité  étonni^ 
mais  ce  n'est  pas  chose  facile,  croyex-le  bien,  ds 
démentir  des  ùlvlx  bruits  sans  autre  autorité  qns 
celle  du  mutisme  télégraphique.  Yons  nous  priH 
mettiez,  il  y  a  trois  jours,  des  communieatioai 
journalières  et  nous  avons  flût  même  promaiss 
aux  inquiétudes  publiques.  La  réserve  extrême 
devient  une  nécessité  aujourd'hui,  nous  tftcha- 
rons  de  la  faire  accepter  quelque  pénible  qnsoe 
soit  et  quel  que  soit  à  cet  égard  mon  regret  pai^ 
sonnel  ;  mais  ce  que  je  ne  saurais  regrettery  os 
sont  mes  deux  dépêches  d'hier  qui  m'ont  vsfai 
au  moins  d'apprendre  que  la  situation  est  aussi 
favorable  que  possible.  Je  n'en  demande  pas  da- 
vantage, et  ce  n'était  pas  bien  di£Bcile  de  ma  Is 
dire  amicalement  et  spontanément. 


Marseille,  17  déc  ISTQi 
Préfet  à  directeur  des  télégraphes, 
M.  le  préfet  demande  en  vertu  de  quels  poa 
voirs  M.   Oeshorties   a  pu  communiquer  avec . 
Gambetta  sans  que  sa  dépêche  fût  visée  par  InL 


Marseille,  17  déc  1870. 
Préfet  à  directeur. 

On  m'a  dit  ce  matin  que  M.  Deshortîes  avait 
télégraphié  à  Gambetta  la  présence  à  Marseille 
de  MM.  Oelpech  et  Gluseret  Veuillez  me  dire  si 
ce  fait  est  vrai.  • 


N'  5229.  MarsoiUc,  17  déc.  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux. 

En  réponse  à  4256,  je  vous  dirai  que  par  des 
considérations  majeures  d'ordre  politique,  }*ai 
cru  devoir  nommer  les  chef^  de  bataillon  de  mes 
légions  mobilisées,  si  donc  vous  recevez  à  cet 
égard  quelque  protestation  isolée  venant  d* Ailes 
et  signé  d'un  nom  innomable  à  tous  les  points 
de  vue,  tenez-la  pour  non  avenue.  Amitié  à  vous. 
et  à  Delort. 
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N*  5îe5.  MarscUle,  17  déc.  1870,  9  h.  35  s. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Tout  ce  que  vous  dites  dans  votre  dépùche 
5125  à  regard  des  opérations  des  préfets  et  de 
leur  incompétence  dans  les  opérations  qui  res- 
sortisseiit  au  ministère  do  la  guerre  est  exacte- 
ment vrai  et  ce  sont  là  les  formes  normales  et 
habituelles,  mais  vous  oubliez  que  je  suis  quel- 
que chose  de  plus  qu*un  préfet,  que  j'ai  été 
muni  de  pleins  pouvoirs  administratifs  et  mili- 
taires, qu'en  cette  qualité  j'ai  réquisitionné  des 
usines,  fabriqué  des  canons,  passé  des  marchés, 
livrô  des  batteries  et  qu'il  serait  vraiment 
étrange  que  je  fusse  laissé  complètement  en  de- 
hors de  .l'acte  qui  clôture  ces  incidents  divers 
d'une  seule  et  même  opération. 

J^ai  fait,  dans  la  situation  qui  m'avait  été  as- 
signée, exactement  ce  que  fait  en  temps  normal 
le  directeur  d'artillerie  commandant,  essayant, 
reoevant  les  canons  et  à  qui,  dans  la  dépêche 
par  vous  &  lui  transmise,  vous  disiez  de  deman- 
der l'ouverture  d'un  crédit  pour  les  payer. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas  que  je  persiste  à 
demander  &  votre  bon  jugement,  sinon  à  votre 
confiance,  puisque  cela  n'est  pas  nécessaire, 
Touverture  d'un  crédit  nécessaire  pour  payer  ou 
faire  payer  à  ma  requête  les  dix  batteries  de 
canons  de  4  qui  vous  ont  été  cédées  par  nojus. 


N*  5268. 


Marseille,  17  déc.  1870, 11  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur  tt  guerre^  Bordeaux. 

Est-il  bien  vrai  que,  sans  me  consulter  et  par 
un  décret  que  l'on  dit  avoir  en  poche,  vous  ayez 
concédé  le  privilège  exclusif  de  la  société  inter- 
nationale de  secours  aux  blessés  pour  les  soins 
professionnels  aux  nombreux  blessés  qui  sont 
dirigés  sur  notre  département,  et  nommé  M.  le 
oomte  de  Yilleneuve-Bargemont,  chef  dictateur 
de  ce  service  ?  Si  vous  avez  agi  ainsi,  vous  avez 
créé  un  mal  contre  lequel  je  m'élève  à  double 
point  de  vue.  Le  premier,  c'est  que  vous  avez 
annulé  un  arrêté  par  lequel,  d'accord  avec  l'in- 
tendance et  le  service  médical  militaire,  a  été 
constituée  une  commission  nationale  des  méde- 
cins de  Marseille,  qui  fonctionne  depuis  plus  de 
quinze  jours  et  s'était  organisée  pour  des  tra- 
vaux plus  sérieux.  Le  second,  c'est  que  vous 
avez  donné  la  prépotence  et  la  souveraineté  à 
une  société  politique  &  laquelle  sont  venues  se 
joindre,  depuis  trois  jours  que  M.  de  Villeneuve-^ 
Bargemont  est  ici,  toute  la  fine  fleur  du  légiti- 
misme  doctoral  ou  civil,  et  c'est  là  ce  à  quoi  je 
ne  sauri^is  consentir  sans  vous  laisser  la  respon- 
sabilité du  mécontentement  que  cette  étrange 
préférence  a  fait  naître.  Si  donc  un  décret  existe, 
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je  vous  prie  de  le  rapporter,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  notre  ville,  et  de  laisser  librement  e  t 
concurremment  agir  Tune  ou  l'autre  commission 
plus  ou  moins  nationale.  Quant  à  moi,  je  main- 
tiens mon  arrêté  et  je  crois  agir  justement,  sa- 
gement, politiquement  et  républicainement. 

Alphonse  Gent. 


N-  5353. 


Marseille,  19  déc.  1870,  10  h.  25. 
Préfet  à  de  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 

Je  no  voudrais  pas  contredire  à  votre  théorie 
administrative,  tant  est  confiante  et  amicale  la 
conclusion  de  votre  lettre.  Je  l'aurais  trouvée 
même  toute  naturelle  ailleurs  que  chez  le  délé- 
gué civil  du  ministre  de  la  guerre;  mais  vous 
me  permettrez  avec  une  égale  cordialité  de  vous 
adresser  deux  observations. 

La  première,  c'est  que  je  ne  suis  pas  plus  le 
préfet  que  vous  faisiez  de  moi  hier,  que  le  géné- 
ral que  vous  en  laites  aujourd'hui.  Je  suis  en 
réalité  une  espèce  de  maître  Jacques  participant 
à  la  fois  du  préfet,  du  général  qui  commandent, 
de  l'intendant  et  du  directeur  d'artillerie  qui 
passent  des  marchés,  fabriquent  des  canons  et 
les  payent  ou  font  payer  à  l'aide  de  crédits  ou- 
verts comme  ceux-là  mômes  que  vous  vouliez  ou- 
vrir au  directeur  d'artillerie  de  Toulon  (ne  l'ou- 
bliez pas)  pour  nos  canons.  La  seconde,  c'est  que 
vous  avez  fait  une  confusion  qui  m'explique  notre 
malentendu. 

N-  323.  Ail,  (1)  déc.  1870,  1  h.  10  s. 

Procureur  général  à  Crémieux^  Bordeaux. 

En  suite  éclat  produit  par  lettre,  réponse  pré- 
fet Drôme  à  conseiller  Payan-Dumoulin  et  par 
faits  y  consignés,  sans  parler  d'autres,  —  estime 
impossible  de  maintenir  Payan  parmi  les  prési- 
dents de  1871.  —  Sauf  mesures  ultérieures. 

Thourbl. 

N»  5365.  Marseille,  20  déc.  1870,  12  h.  20. 

Préfet  à  inlérieuVy  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  vous  m'aidiez 
à  débarrasser  Marseille  et  moi  de  la  présence 
d'Esquiros  qui  est  ici  le  prétexte  et  instrument 
inconscient  d'une  agitation  malsaine  dominée 
mais  qui,  en  présence  de  quelques  événements 
graves,  se  servirait  encore  de  lui  pour  de  nou- 
veaux désordres. 

Pour  cela,  il  faut  qu'il  quitte  Marseille  et  c'est 
parce  qu'il  est  dénué  de  ressources  qu'il  reste. 

Or,  il  est  vrai  que,  pendant  les  deux  mois  de 
son  administration,  Esquiros  n'a  rien  touché  en 


(l)  Sans  date,  du  18  au  20  décembre. 
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espèces,  quoiqu'il  ait  été  commis  des  gaspillages 
autour  de  lui  et  qu'il  ait  été  défrayé  de  ses  dé- 
penses. 

Autorisez-moi  donc  à  lui  compter,  à  titre  de 
solde  de  son  traitement,  telle  somme  que  vous 
arbitrerez,  afin  que  je  puisse  le  faire  décider  à 
partir  et  à  échapper  au  triste  rôle  qu*à  son  insu 
il  joue  et  nous  délivrer  de  réels  embarras  et  dan- 
gers. Je  vous  assure  que  cela  est  très-utile  et 
même  urgent. 


ALPHONSE  Cent. 


N*  324. 


Aix,  20  déc.  1870, 1  h.  11  s. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux. 

Plusieurs  fois  et  notamment  16  décembre  à 
Pesmes,  suivant  dépêche  colonel  Fischer,  3*  lé- 
gion du  Jura,  à  administrateur  supérieur,  lieu- 
tenant-colonel Klingler,  s*e6t  distingué  sur  champ 
de  bataille  à  tête  de  colonne  sous  ses  ordres. 

J'ai  ajourné  sa  poursuite  aux  assises,  pour  ar- 
restation de  quelques  heures  du  commissaire 
Michelin,  à  Marseille. 

Gouvernement,  par  décret  exceptionnel,  ne 
pourrait- il  pas  m'autoriser  à  les  abandonner  et 
à  le  dire? 

Ceci  serait  d*un  excellent  effet  et  encouragerait 
beaucoup  de  compromis  à  se  rendre  &  Tannée. 

Attends  réponse  télégraphique. 

En  ces  temps,  cela  se  peut. 

Thourbl. 


N*  5327  (?).  Aix,  21  (?)  déc.  1870, 7  h.  30  s. 

■ 

Sous-préfet  à  justice  et  guerre,  Bordeaux. 

Une  délégation  du  comité  républicain  d'Aix  et 
de  la  garde  mobilisée  vient  se  plaindre  do  ce 
que  beaucoup  de  leurs  concitoyens  ne  se  font 
nommer  substituts,  juges  de  paix  ou  juges  sup- 
pléants, que  pour  échapper  à  la  mobilisation.  N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  décider  que  les  nominations 
faites  après  rassemblement  de  la  légion  sont 
nulles,  parce  que  le  mobilisé  appartient  au  mi- 
nistre de  la  guerre? 

E.  Martin. 


N-  5490.  Marseille,  22  déc.  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
J'ai  gardé,  en  la  communiquant  seulement  offi- 
ciellement, votre  dépêche  sur  l'événement  de 
Lyon,  mais  que  devais-je  faire  quand  celle  de 
justice  commençait  par  ces  mots  :  «  Faites  im- 
primer et  aflicher  de  suite  »,  et  qu'on  me  faisait 
signer  un  accusé  de  réception.  Je  suis  complète- 
ment de  votre  avis  sur  l'inconvénient  de  cette 
publication,  mais  que  devais-je  faire? 


N"  5357.  Aix,  U  déc.  Î870,  7  K  f. 

Procureur  général  à  Crémiêux,  Bord&aut, 
Les  esprits  très-surexcitéa  ici  et  à  Mtmilla 
Voudrais  beaucoup  ramnistie  accordée  &  Qiii- 
gler  sur  mon  rapport 


ThOUWDi» 


N»  5362.  Aix,  23  déc.  1870,  II  h.  20. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Bardeemx, 

En  vertu  de  votre  dépêche  da  IS  eon- 

rant,  mentionnant  nominativement  les  aotaSna 
que,  sur  ma  présentation,  avez  dispenaée  de  la 
mobilisation,  leur  ai  écrit  une  lettre  pour  lu 
présenter  au  conseil  de  recensement.  Jm  pféfea^ 
ture  des  Alpes-Maritimes  a  refusé  de  reccBHiitie 
mon  droit  et  le  vôtre.  Soyez  assez  ^bon  poor  ré- 
soudre ce  conflit  qui  ne  peut  être  qu'un  mite- 
tendu. 

On  craint  sérieusement  à  Marseille. 

Ici  les  délégués  des  comités  sont  venus  respee- 
tneusement  me  présenter  des  protestations  énsT' 
giques  contre  le  congé  Roque  et  celui  qu'en  s 
dit  promis  à  Rigaud. 

La  magistrature  est  leur  objectif. 

L'agitation  est  grande. 

Ils  voudraient  que  tous  les  magistrats  fhnsoul 
soldats. 

Le  Gk)uvemement  pourrait  fklre  quelque  ohoss 
à  l'égard  des  suppléants. 

____^__^____^   Thoubel. 

N»  5364.  Aix,  23  déc.  1870^  2  h.  45  a. 

Procureur  général  à  Orémieux,  Bordeaux. 

Vous  ai  adressé  par  courrier,  avant-hier»  rsp* 
port  complet  sur  l'afl'aire  Klingler.  Le  croysia 
arrivé. 

En  deux  mots  : 

Klingler,  conseiller  départemental  et  capital]» 
des  ports,  fit  arrêter  et  écrouer  avec  la  force  ar- 
mée le  commissaire  général  Michelin,  qui  reAissit 
d'exécuter  un  ordre  d'Esquiros. 

Mon  procureur  fit  élargir  le  commissaire  Mi- 
chelin et  écrouer  Klingler  qui,  pendant  rinstme» 

tion,  obtint  du  tribunal  sa  mise  en  liberté  sons 

caution. 

Esquiros,  de  son  côté,  le  fit  élargir  par  la  force 
et  en  vertu  d'un  arrêté  absurde  et  illégal. 

Avant  Tarrôt  de  renvoi  de  la  cour,  Klii^Ier 
m'écrivit  qu'il  se  rendrait  au  premier  appel 
mais  qu'il  partait  pour  l'armée  et  me  priait  de 
ne  pas  le  fcûre  condamner  par  contumaee.  «• 
Peu  après  j'apprenais  qu'il  s'était  distingué  dam 
plusieurs  occasions  et  était  devenu  lu 
colonel  de  la  3'  légion  du  Jura. 

Enfin,  le  17,  son  général  adressait 
préfet  du  Jura  attestant  qu'é  la  tête  de 
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bataillon!  11  avait  vaillamment  chassé  Tenncmi 
de  Pemei ,  en  enlevant  la  position  à  la  baïon- 
nette. J'insiste  parce  qu'on  a  publié  par  erreur 
que  Je  i*avais  fait  condamner  par  contumace 
pour  crime,  alors  que  pas  même  cité. 

Thourel. 


N*  5366. 


Aix,  23  déc.  1870,  3  h.  20  s. 


Procureur  général  à  Crémieux^  Bordeaux. 

Inquiétude  grande  à  Marseille.  —  Il  y  avait, 
dit-on,  réunion  quotidienne  campagne  Esquiros  ; 
avec  lui  Carcassonne,  ancien  président  Com- 
nrane  révolutionnaire  ;  Gluseret  et  Matheron, 
ancien  capitaine  des  civiques,  revenu  et  qui 
reconstitue  sa  bande,  ayant  armes  cachées.  — 
Ai  fttit  lancer  mandat  contre  Gluseret.  -^  H  se- 
rait important  qu'intérieur  envoy&t  ordres  for- 
mels à  préfiBt,.  retenu  jusqu'ici  — >  Faudrait  aussi 
ftdre  envoyer  de  suite  de  Lyon  ancien  mandat 
contre  Gluseret,  que  ferions  transférer  là,  si  ar- 
rêté. 

Thourbl. 


N*5558. 


Marseille,  23  déc.  1870,  9  h.  10  s. 


Préfet  à  de  Preyeirutj  guerre,  Bordeaux, 

n  parait  que  les  fortes  tôtes  de  la  guerre,  sui- 
vant votre  heureuse  expression,  ont  jugé  bon  de 
trancher  la  difficulté  du  crédit  des  canons  en 
m*enlevant  mes  galons  militaires  et  en  persis- 
tant à  voir  en  moi  un  simple  pékin  exclusive- 
ment justiciable  du  ministère  de  Tintéricur.  Soit 
j*abdîque  et  paierai  civilement  les  canons  de- 
mandés par  le  ministère  de  la  guerre.  Seulement 
je  ne  sais  pas  si  M.  Lejeune  trouvera  un  biais 
aussi  habile  pour  régler  la  question  de  ces  qua- 
rante mille  havre-sacs  encore  soumis  à  la  ca- 
saistlque  des  mômes  fortes  tètes.  Je  n'en  reste 
pas  moins  l'ami  et  d'elles  et  de  vous.  Tâchez 
maintenant  qu'elles  ne  restent  pas  trop  long- 
temps à  remplir  les  formalités  réglementaires  à 
l'égard  desquelles  vous  dégagez  si  malicieuse- 
ment votre  responsabilité  personnelle. 


Marseille,  23  déc.  1870,  9  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Gambetta  m'a  ouvert  do  Bourges  le  15  dé- 
cembre un  crédit  de  cent  mille  francs  pour  frais 
de  transport  et  de  réception  avec  armes  des  vo- 
lontaires italiens.  L'arrêté  m'a  été  présenté, 
mais  le  crédit  n'est  pas  régularisé.  Le  comité 
italien  vous  prie  d'en  hûter  la  régularisation.  Je 
vous  remercie  d'avoir  réglé  avec  tant  d'amical 
empressement  la  question  d'un  crédit  que  vous 
]i*avez  pas  dû  avoir  grand'peine  à  régulariser. 
Je  veux  parler  de  celui  de  mes  mobilisés,  merci 
toujours  et  amitiés. 


N-  5567. 


Marseille,  24  déc.  1870,  9  h.  30  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Gonfldentielle.  —  Laissez-moi  régler  l'affaire 
d'Esquiros  sur  les  bases  convenues  avec  Gam- 
betta. J'aurai  les  fonds  à  l'aide  d'un  virement 
déjà  fait,  et  ce  sera  un  bon  débarras  et  pour  lui 
et  pour  moi.  Quant  à  Gluseret,  je  le  fais  recher- 
cher sans  avoir  encore  sur  sa  présence  ici  au- 
cune certitude  positive  ;  mais  il  est  vrai  que  ces 
deux  noms,  le  second  surtout,  troublent  et  in- 
quiètent Il  y  a  longtemps  que  j'avais  écrit  à 
Banc  pour  lui  dire  qu'il  m'était  nécessaire  d'a- 
voir ici  un  agent  non  ostensible  et  sûr  &  raison 
d'une  agitation  malsaine  qui  a  été  dominée^ 
mais  n'a  pas  désarmé.  La  police  municipale  est 
incapable  ou  peu  sûre,  et  je  n'ai  pas  voulu  d'ail- 
leurs, pour  ne  pas  renouveler  les  anciennes 
querelles,  en  contester  la  direction  à  la  muni- 
cipalité. Il  est  triste  d'avoir  à  revenir  à  ces 
moyens;  mais  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  spécialement  Marseille,  il  serait  néces- 
saire de  faire  ou  de  m'autoriser  à  faire  ce  que 
j'avais  demandé  à  notre  ami.  —  Vous  apprécie- 
rez, en  attendant  je  ferai  de  mon  mieux.  Ami- 
tiés à  tous. 

N«  5601  bis.        Marseille,  24  déc.  1870, 6  h.  15  s. 

Préfet  à  de  Freycinel,  guerre,  Bordeaux. 

Je  suis  chargé  par  mon  ami  M.  Rouvier, 
nommé  vice-président  civil  du  camp  des  Alpi- 
nes, de  vous  demander  quels  sont  sa  position, 
son  grade  et  sçn  traitement,  quelle  est  la  somme 
à  laquelle  il  a  droit  pour  son  entrée  en  campa- 
gne, enfin  de  le  mettre  à  même  de  régulariser 
complètement  sa  situation  avant  de  partir. 


N*5601. 


Marseille,  24  déc.  1870,  il  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

On  m*assure  que  M.  de  Villeneuve- Bargemont 
est  parti  pour  Bordeaux  pour  vous  requérir  de 
lancer  le  décret  dictatorial  que  vous  lui  avie;:, 

;  dit-il,  promis,  et  pour  investir  l'Internationale 
do  la  direction  exclusive  &  donner  aux  blessés 
dans  le  Midi. 

Je  n'en  crois  rien,  et  d'ailleurs  vous  avez  sous 
les  yeux  ma  dépêche  du  17,  qui  vous  fait  com- 
prendre reflet  déplorable  que  la  menace  seule 
de  ce  décret  a  produit  ici  et  produirait  bien  plus 
encore  aujourd'hui,  que  la  société  nationale  a 
pris  un  développement  énorme  par  l'adhésion  de 
tout  le  conseil  municipal  et  de  tous  les  groupes 
républicains  ou  libéraux  de  la  population. 
.M.  de  Villeneuve  n'a  pas  voulu  la  conciliation 

:  et  l'cgalité  que  je  lui  oifraiS;  et  je  ne  sais  pas  si 
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j  e  na  m'avancerais  pas  trop  en  la  tut  promettant 
aujourd'hui. 

C'est  sa  raute  et  Je   le  regrette,  mats  foyei 

3  lîrs  que  les  blesaAs  que   vous  enverrai  aeront 

oigoéi  ici  par  les  uns  et  par  les  autres  avec 

une  fraternelle  sollicitude,  et  pas  de  décret,  je 

vous  en  prie. 


Alphonbe  Gbht. 


N-  5SI!. 


Usrseille,  S4  déc  1870, 11  h.  5  a. 


Préfet  à  Vrimieug,Bordtaw!. 

Ne  vous  inquiétez  pas  de  UarsetUe  i  il  y  a  dans 
certains  groupes  des  soubresauts  tout  naturels. 
On  n'est  pas  dominé  et  effacé  sans  sa  remuer  et 
sans  se  plaindre,  et  puis  aous  avons  les  bas-fonds 
d'une  grande  ville  où  tous  les  appëlits  sont  A 
perpËIuité  aurexcités, 

Uais  il  faut  rabattre  beaucoup  de  ce  qu'on 
vous  dit.  Ces  grandes  réunions  se  réduiaent  à 
quelques  conciliabules  obscurs.  Esqairos  est  à  la 
ville  et  me  promet  de  partir;  Carcassonne  est 
un  pauvre  slro  &  qui  vous  donnez  une  impor- 
tance â  laquelle  il  ne  prétend  pas;  Halheron 
père  et  flls  ne  méritent  pas  l'honneur  que  vous 
leur  faites,  et  il  ne  reste  donc  de  votre  énumé- 
ration  que  Cluseret,  sur  qui  l'on  mettra  la  main 
dès  qu'on  le  trouvera,  car  rien  ne  me  prouve 
encore  d'une  façon  certaine  sa  présence  ici.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  tout  soit  calme  et  que  je 
sois  ici  sur  un  lit  de  roses,  mais  je  veille,  quoi- 
que jusqu'à  présent  toutes  les  alarmes  s'en 
soient  allées  on  lUmée. 

Faites-leur  donc  faire  quaruitaine.  Vous  avez 
bien  autre  chose  à  fouetter.  Votre  «mi. 

Alphohbs  Cent, 


N*  5616. 


Marseille,  34  déc.  1870,  5  h.  50. 


Préfet  à  direction  lûrelé  générale,  Rane, 
Bordeaux. 

Je  me  débrouillerai  ici.  Je  comprends  votre 
position,  et  quant  t  l'homme  de  Lyon,  il  est  cer- 
tes fort  intelligent,  mais  beaucoup  trop  compro- 
mis. Je  chercherai  et  trouvera  autour  de  moi  ce 
qu'il  faut  ;  seulemeot,  comme  mon  budget  dé- 
parlementai  est  vide  au  budget  que  vous  indi- 
quez, faitas-moi  ouvrir  et  régulariser  de  suile 
par  finances  un  crédit  de  10,000  francs  Bur  le 
chapitre  13. 

Recommandez  aurtout  que  l'on  ne  s'inquiète 
pas  démesurément  A  Bardeaux.  J'ai  ici  une 
grande  force  personnelJe  et  eitérienre,  et  je 
suIBrai  pleinement  à  une  situation  qui  ne  mérite 
pas  d'exciter  des  alarmes. 

Alphoxsb  Gbnt. 


N*56M. 


HarseiUe,  25  déc.  1870,  li  b.  45. 


Préfet  à  ehefd^ilat-mnjor  (i),  Autun. 

Il  respire  une  telle  passion  dans  vos  déptebes, 
surtout  dans  la  dernière,  que  je  crains  bieo 
que  dans  tout  ce  qui  ae  passe  il  y  ait  une  bonne 
part  qui  vous  soit  tout  â  fait  personnelle.  Vous 
savez  combien  j'aime  Oeribaldi,  et  d'un  autre 
côté  Je  ne  connais  ni  Frapoli,  ni  Baillehache,  et 
n'ai  vu  H.  Panni  que  deux  foia,  quelques  minu- 
tes seulement  Je  suis  donc  impartial  dans  tout 
ces  débata  aDligeants,  ou  pour  mieux  dire  je  suia 
entraîné  aaturellemant  A  être  partial  de  votre 
cùté.  Hais  par  cela  préciaément,  je  ne  dois  voua 
dissimuler  que  l'opinion  générale,  ici  comme 
ailleurs,  fait  remonter  jusqu'à  vous  la  sciaalon 
qui  s'est  produile  entre  Garibaldi  et  ses  anciens 
amis.  S'il  en  était  ainsi,  et  c'est  voire  consdance 
quo  j'invoque  à  mon  tour,  je  considérerais 
comme  un  devoir  de  tenter  au  moins  de  tous. 
arrêter  dans  une  voie  qui  ne  peut  élre  que  Ai- 
neale  à  l'homme  que  nous  aimons  et  A  la  c«use 
que  noua  défendons. 

Dans  la  position  qui  nous  est  faite,  k  Toua 
auprès  du  général,  comme  A  moi  auprèsdaOoa- 
vemement,  noue  pouvons  ne  pas  élre  ulislUta 
des  hommes  qu'ils  nous  associent  plus  ou  moins 
volontairement  ;  maia  notre  droit  de  remoatranee 
accompli,  nous  ne  devons  pas,  il  me  semble, 
mettre  trop  en  avant  nos  personnalités  mais  «a 
contraire  les  eChcer,  ne  pas  imposer  nos  pro- 
pres répugnances  et  faire  en  notre  faveur  I'isol«- 
roent  autour  de  nous,  en  leur  faisant  payer  ainsi 
trop  chèrement  la  conQanco  qu'ils  ont  en  nous 
et  les  services  que  nous  leur  avons  rendus. 

Il  me  peine  do  voua  voir  imputer  la  reaponsa.' 
bitité  de  ces  débats  affligeants,  et  nous  avons 
trop  d'ennemis  acliamés  après  nous  pour  ne  pas 
désirer  leur  donner  le  triste  spectacle  de  nos 
dissensions  intestines  et  de  nos  rancunes  per- 
sonnelles. 

Pensez  i.  ce  que  Je  vous  dis,  Bordone,  et  croyez 
bien  que  je  ne  suis  guidé  que  par  le  désir  ardent 
de  voir  mon  glorieux  ami  Garibaldi  prendre  une 
part  éclatante  dans  l'œuvre  de  notre  délivrance. 
Combien  il  vous  serait  pénible  d'entendre  dire, 
même  injustement,  que  c'est  vous  qui  l'en  avez 
empêché  A  vous  et  A  lui. 

Alfuo:4se  Gain, 

N*  5657.  Uarseille,  25  déc.  1870,  11  b,  4S  s. 

Préfit  à  Gambetta,  Lyon. 

Je  vous  envole  copie  de  la  dépêche  qna  j'a- 
dresse A  Bordone,  chef  d'état-major  de  Garil>aldi. 

(Suit  la  dépêche  précédente.) 
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N*  5673. 


Marseille,  26  déc.  1870,  tO  h.  50. 


Préf9i  à  justice,  Crémieux^  Bordeaux,  et  Thourel, 
procureur  général,  Aix, 

Thourel  me  communique  votre  dépêche  du  24, 
et,  quelque  pénible  qu'il  me  soit  de  me  trouver 
en  désaccord  avec  vous.  Je  ne  saurais  blâmer  le 
mouvement  des  esprits  contre  lequel  vous  vous 
élevez  un  peu  trop  amèrement  ;  à  mon  avis,  il 
est  bon  que  justice  publique  soit  faite  en  at- 
tendant et  pour  hâter  le  moment  où  vous  pourrez 
Faccomplir  légalement  (?).  A  cet  égard,  je  suis 
heureux  de  me  trouver  d'accord  contre  vous- 
même  avec  votre  gendre.  Il  ne  faut  pas  vous 
dissimuler  que  beaucoup  de  nominations  judi- 
ciaires ont  excité  étonnement  et  mécontente- 
ment dans  ressorts  du  Midi,  et  ce  ne  sera  pas 
celle  de  Roussel  â  Montpellier  qui  les  calmera. 
joutez  à  cela  que  certains  magistrats  jcontre 
lesquels,  pressé  par  cette  même  opinion  publi- 
que, vous  avez  pris  des  mesures  provisoires  de 
suspension,  annoncent  hautement  que  vous  allez 
régulariser  leur  position  et  transformer  ces  sus- 
pensions en  congés  appointés,  qu'ils  en  ont  pro- 
messe, quand  on  espérait  de  votre  juste  sévérité 
qne  la  même  mesure  provisoire  serait  appliquée 
à  un  homme  plus  coupable  qu'eux  peut-être,  et 
vous  déciderez  dans  votre  équité  si  tout  cela  est 
fait  pour  faire  retrouver  à  nos  populations  im- 
pressionnables comme  vous  et  comme  moi, 
tout  leur  calme.  Je  puis  bien  dire  au  vieil  ami 
de  se  rappeler  le  sonnet  d'Oronte.  Du  reste» 
comptez  sur  nous  pour  faire  prendre  patience,  si 
longue  et  pénible  qu'elle  soit. 


N*5698. 


Marseille,  26  déc.  1870,  6  h.  35  s. 


Préfet  à  guerre,  Loverdo,  Bordeaux. 

Vous  avez  autorisé  le  général  de  division  Lyon 
à  mettre  à  ma  disposition  capitaine  Ernest  Pru- 
nier» faisant  fonction  de  commandant  du  premier 
bataillon  des  mobiles  de  la  Drôme.  Je  vous 
remercie  d'avoir  accordé  cette  demande  néces- 
saire pour  moi  qui,  en  contact  continuel  avec 
les  autorités  militaires  et  par  suite  de  ma  posi- 
tion personnelle  et  difQcile,  ne  puis  me  passer 
d'un  véritable  aide  de  camp.  Comme  complé- 
ment de  celte  excellente  disposition,  je  réclame 
de  votre  amitié  la  nomination  au  grade  de  com- 
mandant dans  l'état-major  de  l'armée  auxiliaire 
pour  M.  Prunier,  parfaitement  apte  d'ailleurs  et 
méritant  pour  avoir  cet  avancement  et  remplir 
ces  services.  11  est  actuellement  hors  cadre  à 
ma  demande,  et  je  tiens  à  ce  que  sa  position  ne 
soit  pas  compromise  par  les  bons  ofQces  qu'il 

me  rend. 

Alphonse  Cent. 


N-  5702. 


Marseille,  26  déc.  1870,  8  h.  30  s. 


Préfet  à  commission  ainnement  et  à  Délégation 
intérieur,  Bordeaux. 

J'apprends  que,  malgré  vos  protestations  ré- 
centes, vous  voulez  commander  à  la  Glotat  six 
nouvelles  batteries  de  7  et  un  ajustage  de 
soixante  pièces  en  acier.  Je  crois  d'abord  devoir 
vous  répéter  que  le  canon  acier  entravera  la 
production  du  canon  bronze  dans  la  proportion 
de  un  à  trois. Maintenant,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  les  ateliers  de  la  Ciotat  ont  été 
réquisitionnés  par  moi,  et,  le  sachant,  j'aurais 
espéré  que  c'eût  été  à  moi  que  vous  auriez 
adressé  vos  demandes. 

Gela  est  nécessaire  pour  ma  dignité  person- 
nelle et  surtout  pour  l'unité  do  direction  dans  le 
travail. 

Que  j'approuve  ou  non  l'ajustage  des  pièces  en 
acier,  veuillez  vous  adresser  à  moi  et  j'appor- 
terai tous  mes  soins  à  la  prompte  et  bonne 
construction  des  batteries  qui  vous  seront  né- 
cessaires sans  entraver  celles  déjà  commandées 
par  moi,  toujours  en  vue  de  l'intérêt  général. 

Alphonse  Gent. 


N*  5710.  Marseille,  27  déc.  1870, 9  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  nouveau  décret  sur  la  disso- 
lution des  divers  conseils  et  commissions  du 
département,  et  je  vais  lo  faire  publier  en  rem- 
placement de  celui  qui  déjà  avait  été  commu- 
niqué aux  journaux.  Jugez -vous  indispensable 
que  je  vous  adresse  mes  propositions,  ce  qui  ne 
pourra  se  faire  que  par  lettre,  avec  crainte  très* 
légitime  de  retard  par  suite  de  l'interruption 
très-fréquente  des  voies  ferrées.  Veuillez  me 
répondre,  car  mon  intention  est  de  pourvoir 

immédiatement. 

Alphonse  Gbnt. 


N«  5732. 


Marseille,  27  déc.  1870,  5  h.  31  s. 


Préfet  à  Gamhetta^  Lyon  (suivre  Tarascon). 

Je  vous  remercie  de  l'accueil  trôs-mérité  que 
vous  avez  fait  au  général  Ollivier,  et  je  vous  féli- 
cite de  la  bonne  pensée  que  vous  avez  eue  de  lui 
offrir  le  commandement  de  la  division  militaire 
qui,  de  cette  façon,  reviendra,  sans  difllculté 
aucune,  à  sa  place  naturelle,  c'est-à-dire  à  Mar- 
seille, que  les  commandants  antérieurs  semblent 
avoir  mis  en  suspicion  et  en  disgr&ce.  Prenez 
donc  immédiatement  cette  détermination,  qui 
produira  ici  un  excellent  effet  et  rétablira  les 
choses  comme  elles  auraient  toij^ours  dû  être. 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPURTB 


N'  574Ï. 


UarseiUe,  27  iléc  1870, 9  b.  46. 


Préfet  à  guerre,  Freycinet,  Bordeaui: 
Oois-je  -considérer  comme  remisée  une  de- 
mande que  l'ai  adresBôu  â  guerre,  ayuil  pour 
bnt  de  réclamer  la  grade  de  commudant  d'éut- 
major  daoB  l'armée  auiiliaira  pour  U.  Erneit 
PniDier,  capitaine  fuiïont  fonction  de  chef  de 
bataillon  des  mobiles  do  la  DrAme,  et  que  vous 
m'avez  autorisé  à  prendre  comme  un  véritable 
aide  do  camp  dans  La  posilion  ci  dllllcile  qui 
m'est  fïile  icif 

Une  rdpense  de  il.  Ilaca  me  le  (brait  suppo- 
ser et  j'en  rappelle  &  lui  et  à  vous. 

J'avais  cru  pouvoir  promettre  que  vous  ne 
me  ^refuseriez  pas  cette  nomination,  d'ailleurs, 
sur  ma  garantie,  méritée.  Me  suis-je  donc 
tromper 

Alphonse  Gekt. 


UarseUle,  28  déc.  1870,  6 


It  y  B  déji  quatre  intendants  ou  seus-inten- 
dan(s  pour  le  camp  des  Alpines  et  pas  encore  un 
seul  mobilisé.  Il  conviendrait  d'attendre  l'instal- 
lation et  le  développement  des  services  avant 
do  nommer  U.  Lonclas.  B'il  y  a  alors  uue  place, 
bonne  note  est  prise  de  votre  recommandé  et  on 
n'en  proposera  paa  d'autre. 

Routier. 
Viiée  I  Althonse  Gikt. 


N-  771. 


Marsoil1e,!!9  déc.  1870,  12  h.  31  s 


Préfet  â  guerre,  Firat  et  Freycinet,  Bordeaur. 

Je  reçois  la  nomination  de  M.  Gensoul,  avocat 
mobilisé,  i,  l'emploi  de  secrétaire  d'administra- 
tion du  camp  des  Alpines,  mais  je  n'y  trouve 
pas  la  régularisation  du  grade  de  capitaine  dans 
l'armée  au;tiliaire  que  je  lui  ai  donné  par  dé- 
cret publié  et  afOché  sous  sa  date,  aussi  d'ac- 
cord avec  H.  te  commandant  du  camp;  je  vous 
prie  do  régulariser  immédiatement  cette  nomi- 
nation. 

N*  7107.  Marseille,  30  dêc.  1870.  12  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Laurier,  Bordeaux. 
Je  vous  demande  la  régularisation  :  1*  d'un 
crédit  d'un  million  dé\-ersâ  sur  l'exercice  de 
I&7I,  sur  celui  do  trois  millions  ordonnancés 
sur  1870  et  relatifs  aux  versements  effectués  par 
la  ville  de  Uarsaille  au  Trésor  public  jL  la  suite 
de  son  emprunt  ;  ;•  d'un  crédit  de  100,000  fr^ 
A-compie  de  celui  d'im  million  ouvert  pour  les 
travaux  du  camp  dea  Alpines  au  ministère  de 


la  guerre  :  3*  d'uu  crédit  de  650,000  flruui  m- 
vert  pour  payement  de  10  batterie*  de  4,dnut 
sont  déjà  livrées  ;  4'  d'uD  crAdit  de  520^000  ft. 
ouvert  ponr  40,000  ha\Te-sacs  qui  doivsnt  m*âln 
livrés  jusqu'au  10  janvier  pour  compta  dn  mi- 
Qisléra  de  la  guerre  et  &  sa  demande  ;  1*  (Fim 
crédit  de  312,500  fr.  ouvert  par  vole  téiégrapHi- 
que  pour  prix  de  2,500  chassepots  I 
Usrseille  et  qu'on  me  livre 
6*  d'un  crédit  de  100,000  fr.  oavart  par  Oim- 
beila  en  fliveur  des  volontaires  itali«iu,  la  15  dt- 
cembre  dernier,  k  Bourges;  7*  en^a  d'an  crédit 
di;  10,0OJ  fr.  ouvert  récemment  sar  le  chapitre  11 
Voyez  Banc.  Je  vmis  en  prie,  examinez  ta  ■■- 
turo  de  tous  ces  crédits,  lear  nècoosité,  taor 
urgence.  Remarquerez  anrtont  qnlls  lontpav 
ta  plus  grande  partie  étrangers  &  mes  beortu 
personnels,  et  donaei  suite,  je  vous  en  prie,  aux 
excellentes  intentions  que  votre  dépâche  de  ce 
soir  m'assure  être  non-saulamcnt  vatres,  mtls 
également  celles  du  délégué  des  fl 


N*  7193.  Hartaille,  31  déc.  1870,  ?  h.  20  & 

Préfet  à  Gambetta  et  Laurier,  Bordeaux. 
Merci  de  m'avoir  mis  k  mdme  de  dégager  m» 
paroles  communes  et  soyez  assurés  qua  jo 
toucherai  à  mes  crédits  divers  avec  tonte  ta 
délicatesse  que  comporta  la  eenaibilité  du  Tré- 
sor. Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  1k  aaap^ 
sioa  des  payements  pour  les  marchés  Imprudenli 
que  l'intendance  avait  faits  a  jat6  alarma  et 
désarroi  sur  notre  place  plus  impresaiannabta 
que  toutes  les  aulrns.  Il  y  aurait  moyen  de  ce» 
Jurer  cette  panique  et  les  sinistres  qui  pour- 
raient ou  être  la  suite  en  offrant  dos  bons  dn 
Trésor  â  un  ou  deu\  mois,  pour  les  deux  tiers  de 
la  valeur  de  ces  marchés  liquidés,  et  je  serais 
certain  de  n'être  perso  onel  le  ment  reAiaé  par 
personne  dans  ces  règlements  ;  vous  apprécierez , 
vous  savez  que  je  suis  tout  ot  eu  tout  à  votre 
disposition.  A  tous  amitiés.  Héponse  instamment 
réclamée  ici. 


N*  7212. 


Marseille,  31  déc.  1870,  U  h.  30  s. 


Préfet  à  guerre,  t'érat,  Bordeaux. 

Nous  avons  payé  la  moitié  de  l'entrée  en 
campagne  aux  olîiciers  de  nos  légions,  le  jour 
où  nous  les  avons  déclarées  mobilisées,  c'aat-ft- 
dirc  rassemblées. 

Nous  avions  décidé  de  leur  iiayer  la  seconde 
dés  leur  eutrôc  en  campagne,  en  considérant 
comme  entrée  leur  départ  peur  le  camp,  attendn 
que  ce  n'est  pas  au  camp  qu'ils  pourront  se 
procurer  les  objets  nécessaires  pour  aller  pins 
loin,  et  que  ces  effets  sont  indispanstblei  tu 
camp  même. 
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Bi  nous  examinions  dans  sa  lettre  votre  con- 
elusion  du  20  décembre,  qui  nous  est  parvenue 
aprds  cette  décision  prise  et  promise,  nous  de- 
vrions nous  refuser  à  payer  cette  seconde  moi- 
tié et  nous  nous  exposerions  non  sans  raison  à 
de' grandes  difficultés  et  à  de  non  moins  graves 
mécontentements. 

Dans  cette  situation,  je  vous  demande  de  ne 
pas  vous  opposer  à  ce  que  j*accomplisse  ma 
promesse  en  payant  l'entrée  en  campagne  toute 
entière,  cela  ne  donnera  lieu  qu*à  un  simple 
virement  de  fonds  d'intérieur  eur  guerre,  et  à 
o6té  de  beaucoup  d'avantages  pour  nous,  il  n*y 
aura  nul  inconvénient  pour  vous.  Je  ne  vois  pas 
d'ailleurs,  comment  il  me  serait  possible  de  re- 
tirer un  engagement  formel  et  déclaré. 

Alphonse  Gbnt. 


N*  7213. 


Marseille,  31  déc.  1870, 11  h.  3  s. 
Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 


Prière  de  me  dire  par  retour  de  dépêche  où 
se  trouvent  les  bataillons  actifli  et  le  dépôt  du 
3*  de  ligne,  pour  affaire  urgente. 

PmuTiez-vous,  dans  vos  archives  incomplètes, 
trouver  quelque  chose  qui  m'éclaire  sur  les  eau* 
■et  qfui  amenèrent  la  démission  du  sous-lieute* 
Bint  Germain  Nicolas,  au  3*  de  ligne  en  1859  ou 
1860  ?  On  les  dit  fort  graves  et  je  désirerais  en 
être  certain.  M.  Nicolas  est  ai:^ourd'hui  chef 
de  la  2*  légion  de  marche  ;  des  mobilisés  des 
Bouches- du-Rhône  et  des  ofiBciers  du  2*  zouaves, 
oùil  a  été  sous-oilicier,  m'écrivent  d'Oran  que 
les  ftdts  qui  donnèrent  lieu  à  cette  démission, 
que  l'on  mit  trois  mois  à  accepter,  étaient  d'une 
extrême  gravité.  Il  est  urgent  que  je  sache  s'il 
est  possible,  d'une  façon  certaine,  pour  vous 
autant  que  pour  moi,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
les  imputations  dont  j'arrête  momentanément 
la  poblicité. 

Marseille,  1«' janvier  1871, 10  h.  matin. 

Préfet  à    guerre^  Lacune,   Bordeaux. 

On  offre  marché  de  100.000  paires  souliers  li- 
vrables huit  jours  après  signature,  pointures 
demandées,  au  prix  de  9  francs,  payables  moitié 
comptant  et  moitié  en  bons  du  Trésor  à  trois 
mois  ;  ces  souliers  sont  tout  cousus  avec  con- 
trefort On  déposerait  20,000  francs  de  caution- 
nement, «rai  vingt-quatre  heures  pour  traiter 
et  passer  marché  direct  comme  pour  les  havre- 
sacs.  Répondez  et  dites  si  je  dois  continuer  mes 
recherches  et  traiter  pour  souliers.  Amitiés  et 
souhaits  à  tous. 


N*  737.  Marseille,  !•'  janvier  1871,  10  h.  30  s. 
Chef  cabinet  du  préfet  à  commerce,  Bordeaux. 
M.  le  préfet  verrait  avec  peine  son  nom  môle 
à  une  affaire  quelle  qu'elle  soit,  concernant  des 
achats  ou  des  ventes  de  graines,  farines  ou 
autres  denrées.  Il  me  charge  en  conséquence 
de  vous  prier  de  séparer  la  responsabilité  de 
son  frère  de  la  sienne  propre. 


N«  767. 


Marseille,  2  janvier  1871,  5  h.  10  s. 
Préfet  à  justice,  Bordeaux^ 
Je  n'ai  aucune  plainte  à  former  contre  Gaston 
Grémieux  pour  sa  conduite  pendant  nos  troubles 
et  je  verrais  avec  plaisir  que  vous  lui  trouviez 
une  position  en  rapport  avec  son  intelligence, 
mais  ne  songez  pas  à  lui  pour  Marseille,  vous 
lui  rendriez  un  mauvais  service  et  quant  au 
poste  de  Rouvier,  que  je  laisse  vacant  à  dessein, 
veuillez  le  réserver  pour  mes  propositions  ulté- 
rieures. Amitiés. 


N«  7131.  Marseille,  3 janvier  1871, 7  h.  20  s. 

Intendant  delà  9*  dimsion  à  guerre,  Bordeaux. 
La  panique  financière  commence.  Les  four- 
nisseurs viennent  me  prévenir  qu'ils  vont  sus- 
pendre les  livraisons  et  la  fabrication  du  biscuit. 
Ils  reAisent  en  général  le  paiement  des  2/3  de 
leurs  créances  en  bons  du  Trésor  que  leur  a 
offert  le  préfet.  Demain,  dit-on,  il  y  aura  des 
faillites.  Demain  je  ne  trouverai  plus  à  acheter 
et  cependant  les  intendants  Friant  et  de  Mallet 
me  demandent  des  denrées.!  Il  est  urgent  de  re- 
prendre et  d'annoncer  des  paiements  prochains 
en  numéraire.  J'écris. 

Lintendant  divisionnaire, 

P.  Yl00-R0US8ILL0N« 


N*  7142.  Marseille,  4  janvier  1871, 1  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  &amheita,  Bordeattx. 

Voilà  deux  dépêches,  que  coup  sur  coup,  je 
reçois  de  justice  au  snjet  de  Expilly,  que  pro- 
tègent, à  ce  qu'il  parait,  de  puissantes  recom- 
mandations. A  ma  dépèche  du  26,  vous  aviez 
pourtant  répondu  :  «  Il  n'est  pas  question  de 
le  rétablir  dans  ses  fonctions,  i>  et,  en  le  rappe- 
lant à  Grémieux,  j'avais  déclaré  que  je  mainte-* 
nais  toutes  mes  conclnsieons,  soit  à  cause  de 
l'homme,  soit  à  cause  de  la  fonction. 

Cette  insistance  à  laquelle  nul  de  vous  ne 
m'avait  habitué,  ce  doute  jeté  sur  des  appré- 
ciations qui  ne  m'étaient  pas  personnelles  et 
reproduisaient  seulement  l'opinion  de  tous  les 
républicains  consultés  ici  par  moi,  m'affligent 
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beaucoup,  et  je  ne  dois  le  dissimuler  ni  à  Gré- 
mieux  ni  à  vous,  i*ai  besoin  par-dessus  tout  de 
votre  confiance,  je  fais  tous  mes  efforts  pour 
la  conserver,  mais  s'il  fstut  pour  cela  dans  une 
ville  éminemment  susceptible  d'opinion  et  tou- 
jours agitée,  approuver  ou  subir  des  nominations, 
des  conservations  ou  des  rétablissements  regret* 
tables,  je  me  considérerai  comme  impuissant 
à  continuer  Toeuvre  d'apaisement  que  J'ai  com- 
mencée. Je  fais  le  moins  de  politique  que  je 
peux,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays,  mais  je  ne  poivrais  pas  me  décider  à  en 
pratiquer  une  que  je  considérerais  comme  dan- 
gereuse. 

Alphonse  Cent. 


N-  7193.  Marseille,  4  Janvier  1871,  8  b.  30  s. 

Préfet  à  justice^  Bordeaux. 

Relisez,  mon  ami,  votre  dépèche  et  vous  ver- 
rez qu'elle  ne  reproduisait  nullement  l'intention 
qu*accuse  votre  dépêche  de  ce  matin. 

Dans  celle  que  J'adressais  le  30  à  intérieur  et 
que  j'avais  lieu  de  croire  sous  vos  yeux,  je  disais  : 
envoyez-le  où  vous  voudrez,  mais  ne  le  renom- 
mez pas  à  Marseille,  même  dans  son  intérêt,  et 
j'admettais  parfaitement  qu'on  lui  eût  donné 
une  indemnité  comme  on  me  l'annonçait  dans  la 
réponse  du  31. 

Vous  voyez  donc  que  je  ne  mets  nul  obstacle 
à  ce  qu'on  fasse  ce  que  l'on  voudra  pour  un 
homme  qui  peut  avoir  des  antécédents  républi- 
cains, mais  qui  a  eu  le  soin  de  se  présenter  à 
vous  sans  porter  à  la  boutonnière  la  croix  d'hon- 
neur qu'il  avait  sollicitée  de  son  persécuteur,  et 
sans  que  vous  vous  rappeliez  qu'il  avait  déjà 
été  payé  par  l'empire  des  persécutions  que  ce 
même  empire  lui  avait  fait  souffrir. 

Si  vous  trouvez  que  ces  compensations  ne 
80ien.t  pas  suiBsantes,  et  qu'il  reste  encore  quel- 
que chose  de  l'ancien  républicain  et  du  pers^ 
cuté,  employez-le,  quand  tant  d'autres  attendent, 
qui  n'ont  mendié  ni  croix  d'honneur,  ni  places  ; 
mais  ne  demandez  jamais  ma  participation  à  de 
telles  générosités,  quand  il  y  a  tant  de  justice  à 
satisfaire.  Mais  cela  dit,  croyez  que  si  vieux  que 
nous  soyons,  mon  amitié  pour  vous  reste  tou- 
jours Jeune,  que  si  je  m'Irrite  quelquefois  à 
quelques-uns  de  vos  actes,  c'est  parce  que  j'ai 
pour  vous  une  respectueuse  affection,  que  je 
voudrais  voir  partagée  par  tous.  Ce  n'est  pas 
pour  mol  que  j'ai  de  la  susceptibilité,  c'est  pour 
ceux  que  j'aime  et  avec  lesquels  Je  voudrais 
toujours,  toujours  être  d'accord  complet  Or,  etc. 
Votre  ami  quoique. 

Alphonse  Gent 


N-  7265.       Marseille,  6  janvier  1871,  12  h,  30  s. 
Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux. 

Vous  êtes,  vous,  un  bon  et  confiant  ami  et  je 
vous  en  remercie  de  cœur.  Du  reste,  Grémieux 
s'est  amicalement  expliqué  et  nous  mettrons 
tout  cela  dans  le  coffre  aux  oubliettes. 

Je  ne  vous  dis  rien  d'ici,  c'est  dur  quelquefois, 
mais  avec  de  l'énergie  l'on  s'en  tire.  Il  a  fallu 
hier  faire  un  coup  d'audace  à  la  caserne,  où 
étaient  rassemblées  les  deux  premières  légions 
mobilisées,  pour  recevoir  leurs  drapeaux,  afin 
d'arrêter  l'agitation  de  quelque  mal  intentionné 
toujours  de  la  môme  bande.  Cela  a  parfaitement 
réussi,  sans  tumulte  et  sans  éclat.  Toujours 
notre  mot  d'ordre  :  prudence,  mais  énergie 
quand  il  le  faut. 

Ce  matin,  une  demi-légion  est  partie  pour  le 
camp  des  Alpines,  et  malgré  la  lenteur  incor- 
rigible de  ses  instructeurs,  chaque  jour  une 
demi-légion  suivra  jusqu'à  épuisement  complet 
Je  vous  assure  qu'alors  j'aurai  une  lourde 
charge  de  moins,  car  j'en  suis  malade  à  la  fois 
d'effort,  de  travail  et  d'irritation. 

Surtout  qu'on  ne  vous  parle  pas  d'éloigner 
de  Marseille  mes  300  mobiles  du  dépôt  de  Yau- 
cluse.  Ils  me  sufiisent  à  tenir  tête  à  toutes  les 
menaces  et  à  rester  libre  et  maître  de  la  situa- 
tion. Amitiés  vives  à   Spuller,  &   Laurier    et  à 

vous. 

Alphonse  Gbnt. 


N*  7283.         Marseille,  6  janvier  1871,  12  h.  10  s. 

Gardes   nationales    mobftlsées.  —    8ervlo« 

spécial  d'Inspection. 

Pierre  Baragnonà  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Préfet  Montpellier  réclame  instamment  ordre 
départ  du  premier  de  ses  bataillons  dont  trois 
sont  prôts.  Je  me  permets  d'insister  avec  lui, 
car  vous  pouvez  tenir  pour  acquis  qu'il  est 
absolument  impossible  de  garder  dans  les  dépar- 
tements un  ou  deux  ou  trois  bataillons,  quand 
ils  sont  prôts. 

Le  seul  moyen  de  pouvoir  expédier  rapidement 
tous  les  mobilisés  jusqu'au  dernier  rôfractaire 
est  de  soulager  les  préfets  dès  qu'ils  le  deman- 
dent en  prenant  à  mesure. 

La  Lozère  est  dans  le  môme  cas. 

Je  suis  hôtel  du  Luxembourg,  à  Marseille, 
pour  les  premiers  départs  de  Gent. 

Envoyez-moi  un  seul  mot  qui  me  montre  que 
vous  reconnaissez  la  nécessité  de  rapides  éva- 
cuations. 

Pierre  Baragnon. 
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N»  7321.  Marseille,  6  janvier  1871,  9  h.  40  s. 

Frifei  à  guerre,  Pannafieu,  Bordeaux, 

Le  prix  des  100,000  souliers  traités  est  de 
huit  francs^  le  premier  marché  a  été  annulé 
fkaté  par  le  vendeur  d'avoir  donné  garantie 
convenue  et  je  m'en  suis  félicité.  Quant  à  la 
remise  de  la  somme  de  20,000  francs  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  vendeur  a  stipulé 
expressément  qu*elle  n'aurait  pas  lieu  afin  d'é- 
viter, disait-il,  les  lenteurs  du  remboursement. 

Cette  crainte  est  sans  raison,  je  le  sais,  mais 
ôela  m'aurait  fait  manquer  la  conclusion  d'un 
marché  avantageux  et  j'ai  donc  déposé  dans  la 
caisse  de  la  préfecture  la  garantie  dont  s'agit. 
Je  conclurai  certainement  d'autres  marchés, 
mais  il  no  faut  pas  paraître  pressé,  maintenant 
que  nous  sommes  quoique   peu  nantis. 

Je  dois  cependant  vous  rappeler  que  si  vous 
acceptiex  les  six  pointures  réglementaires  dans 
les  proportions  ordinaires  et  même  un  peu  plus 
favorables,  je  traiterais  plus  facilement  dans  les 
prix  de  huit  et  huit  cinquante.  La  vérification 
sera  sérieuse,  intérieure  et  extérieure,  soyez*en 
sûr.  

N»  7330.       Marseilio,  7  janvier  1871,  10  h.  25  m. 

Pien'e  Baragnon  à  GambeUay  Bordeaux. 

Vos  félicitations  m'encouragent  au  plus  haut 
degré.  La  tâche  est  rude.  Je  vous-  seconderai 
malgré  grandes  fatigues,  mais  je  ne  veux  ni 
abuser  du'  télégraphe,  ni  troubler  les  préfets. 

Cependant  il  y  a  loin  de  l'état  vrai  des  choses 
anx  rapports  et  chitfres  quo  vous  m'avez  com- 
muniqués. 

Pour  les  réfractaires,  quo  pensez-vous  d'une 
lettre  publique  que  vous  pourriez  écrire  à  M.  de 
Freycûiet  ou  aux  préfets?  Déjà  j'estime,  comme 
d'une  urgence  absolue,  ({ue  la  guerre  prenne 
dans  un  département,  bataillon  par  bataillon  à 
mesnre  que  je  les  lui  offre.  ' 

En  effet,  je  menaco  d'une  échéance,  elle  arrive 
et  on  laisse  l'administrateur  dans  l'embarras  ; 
tel  Lisbonne  désolé  et  encombré.  Que  coùte-t-il 
à  guerre  de  déterminer  selon  mes  télégrammes 
un  déplacement  par  bataillon  sur  des  points 
intermédicïlres  où  se  comploteraient  au  besoin 
chaque  légion  ? 

Autrement  nous  n'arriverons  jamais  à  extraire 
de  ma  région  les  contins^'onls  quo  vous  attendez, 
car  les  départs  sont  terribles  à  décrocher.  Son- 
gez que  les  mobilisables  n'ont  ni  caserne,  ni 
dépôt,  ce  qui  est  un  tort.  Ici  à  Marseille,  situa- 
tion peu  solide.  Gent  peut  être  débordé  dans 
hnit  jours,  ses  mobilisés  font  manifestations 
violentes,  ne  veulent  partir  que   pour  le  camp. 

GOUV.  NAT.—  T.  XXV. 


Ce  camp   ne  peut  les  recevoir,  un  convoi  en- 
combre Avignon   où  j'Irai  lundi,  ainsi  qu'aux 

Alpines. 

Baraqnon. 


N»  7371.       Marseille,  7  janvier  1871,  12  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambctta,  Bordeaux, 

En  réponse  à  5125  je  vous  avise  que,  par  suite 
de  retards  dans  les  travaux  quo  toute  ma  vo- 
lonté n'a  pu  vaincre,  le  génie  du  camp  dos 
Alpines  me  demande  toute  cette  semaine  pro- 
chaine encore  pour  pouvoir  recevoir  mes  cinq 
légions. 

Je  les  fais  partir  néanmoins,  sauf  à  les  lais- 
ser cantonner  dans  les  villages  environnants. 

Il  faut  quejo  me  débarrasse  d'un  ferment  d'agi- 
tation qui   finirait  par  devenir   inquiétant  ici. 

Une  légion  est  déjà  partie,  la  seconde  partira 
lundi  et  mardi,  et  k-s  autres  suivront,  et  cela 
fera  comprendre  le  besoin  de  se  presser  un 
peu  plus.  Je  fais  tout  ce  quo  je  peux,  mais  non 
pas  tout  co  que  jo  veux,  ot  pourtant  je  veux 
bien,  je  vous  l'assure. 

A  vous.  Alphonse  Cent. 


N*  73S6.         Marseille,  8  janvier  1871,  Il  h.  55  m. 
Pierre  Baragnon  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  troisième  départ  du  Gard  a  été  bien 
meilleur,  il  s'est  composé  de  1,0 i3  hommes  dont 
250  retardataires.  Demain  matin,  aura  lieu  troi- 
sième dépoit  des  mobilisés  de  Marseille  pour 
camp  xVlpinos  ou  plutôt  pour  cantonnement 
dans  villages  environnants. 

J'ai  vu  ce  matin  deux  bataillons  plus  exercés 
quo  Gard  et  Hérault.  —  Effets,  équipements 
médiocres.  —  campement  encore  incomplet,  — 
chaussures  et  cuir   gibernes  détestables. 

Pierre  Baragnon. 


N-  7417.  Marseille,  8  Janvier  1871, 6  h.  15  s. 

Pierre  Baragnon  à  OamhcUa,  Bordeaux, 

Résumé  des  départs  mobilisés  en  cours  d'exé- 
cution. J'ai  visité  trois  départements. 

Départs  de  l'Hérault  :  les  12,  11,  16  janvier, 
par  trains  de  600  à  1,2C0  hommes.—  Directions  : 
Lyon  et  Sathonay. 

Départs  du  Gard  :  3,  5,  7,  9,  11  et  13  janvier, 
par  train  de  000,  700  et  1,200  hommes.  —  Direc- 
tions :  Bourges  et  Issoudun. 

Départs  des  Bouches-du-Rhône  :  les  4,  6,  9, 
12  janvier  par  bataillons  de  1,000  à  1,200  hommes. 
—  Camp  des  Alj»ines  et  cantonnements  voisins. 

J'ai  inspecté   tous  ces  mobilisés,  mes  observa- 
tions sur   leur   équipement   et  armement  sont 
I  relatées  dan»  mes  rapports  successits.  Serai  de- 
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main  matin  à  Avignon  où  le  préfet  réclame  êncr- 


giquement  l'envoi   des   4,500  springfields  et  de 
ses  munitions  pour  7,500. 

Pierre  Baragnon. 


N*  7420.         Marseille,  8  janvier  1871,  6  h.  25  s. 

Préfet   à  intérieur,   Gambetta^    Lévy ,    Cazoty 

Bordeaux. 

Je  vois  dans  lo  Moniteur  universel  du  8  jan- 
vier que  vous  avez  désigné  Marseille  pour  être 
le  dépôt  prescrit  pour  dépôt  provisoire  d'ins- 
truction d'artillerie  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée de  Vûucluse  et   des  Bouches-du-Rhône. 

Pour  des  raisons   d'ordre   public  et  pour  ne 

pas  laisser  des  canons  hors  de  garde  sûre  dans 

cette  ville  toujours  agitée,  je  vous  demande  de 

lixer  ce    dépôt  à  Avignon   ou  à  Aix,  d'autant 

plus   qu'Avignon    est   en   commucication  bien 

plus  facile  et  bien    plus  prompte  avec  le  camp 

des  Alpines,   où   pour  des  raisons  que  je   vous 

ferai    connaître    séparément,    se  formeront    les 

batteries  afférentes  aux   Bouches-du  Rhône.   De 

plus,   nous   n'avons  à  Marseille  aucun  champ 

d'instruction  et  cela  se  trouvera  beaucoup  plus 

facilement  soit  à    l'île  de  la  Barthalas,  soit  aux 

Angles,  de  l'autre  côté  du  Rhône.  Par  toutes  ces 

considérations,  je  vous  prie  particulièrement  de 

faire  la  mutation  désignée. 

Ge.nt. 

Marseille,  9  janvier  1871,  11  h.  55  m. 

Préfet   à   Gamheita,    Bordeaux,  —  Chiffrée,  — 

Confidentielle.  ' 

Je  vous  annonce  que  Esquiros  s'est  dé- 
cidé enfin  à  quitter  Mareeille  il  y  a  une  dizaine 
de  jours,  que  suivant  ce  qui  était  convenu  entre 
vous  et  moi,  je  lui  avais  compté  4.000  francs. 
La  souffrance  et  le  froid  lui  avaient,  à  ce  qu'il 
paraît,  fait  retarder  l'accomplissement  de  sa 
promesse.  Enfin  il  est  i)arti  aujourd'hui,  à  dix 
heures  pour  Bordeaux,  où  il  va  faire  je  ne  sais 
quoi. 

Il  a  dit  avoir  l'intention  d'aller  en  Angle- 
terre, du  reste  je  ne  l'ai  pas  vu  et  tout  s'est 
entre  nous  passé  par  intermédiaires. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  lui,  vous  le  con- 
naissez Seulement  pour  son  passé  et  pour  lui, 
bien  plus  que  pour  nous,  je  suis  content  de  le 
savoir  hors  d'ici  où  il  aurait  achevé  de  se 
perdre,  sans  le  comprendre  et  sans  mùme  en 
avoir  connaissance.  C'est  un  homme  qui  vit  en 
dedans  et  qui  est  aveugle  pour  tous  les  faits 
extérieurs,  c'est  dommage. 


N-  7477.       Marseille,  10  janvier  1871,  8  h.  25  m. 

Général  <:ommandant  le  camp   des  Alpines  à 

guerre,    Bordeaux. 

Je  demande  que  pour  juger  les  mobilisés  du 
camp,  un  conseil  de  guerre  soit  établi  à  la  H* 
mite  la  plus  éloignée  de  la  neuvième  division 
territoriale,  à  Nice  par  exemple  ou  mietbc 
encore  &  Digne. 

Si  le  conseil  siégeant  à  Marseille  avait  à  pro- 
noncer un  jugement  sur  une  faute  grave,  il  se 
produirait  inévitablement  une  émotion  inquié- 
tante pour  la  tranquillité  de  la  ville  et  pour  la 
discipline  du  camp. 

QUIQUANDON. 


N*  7482.        Marseille,  10  janvier  1871,7  h.  47  m. 

Préfet  à  intérieuTy  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Votre  dépêche  chiffrée  arrive  juste  à  temps. 
Hier  soir,  en  vertu  de  votre  autorisation  spé- 
ciale, j'avais  signé  la  nomination  de  la  commis- 
sion départementale  qui  allait  être  publiée  ce 
matin.  Je  l'ai  arrêtée  avant  qu'elle  eût  quitté  la 
préfecture,  mais  amicalement  et  respectueuse- 
ment; mon  devoir  est  de  vous  dire  que  ce  re- 
trait est  bien  regrettable  et  sera  considéré 
comme  un  acte  de  faiblesse  et  une  victoire  x>our 
la  réaction. 

N-  7489.      Marseille,  10  janvier  1871,  Il  h.  15  m. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

En  même  temps  que  cette  dépêche,  vous  en 
recevrez  une  de  M.  le  général  Quiquandon, 
commandant  supérieur  du  camp  des  Alpines 
qui,  comme  moi,  vous  demande  instamment 
l'institution,  dans  la  neuvième  division  militaire, 
d'un  troisième  conseil  de  guerre,  spécialement 
destiné  aux  infractions  commises  par  les  trou- 
pes de  toutes  armes  dépendant  du  camp,  et  ré- 
clame on  même  temps  que  ce  conseil  ne  soit 
établi  ni  à  Marseille,  ni  à  Avignon,  ni  à  Tou- 
lon même,  mais  dans  une  ville  plus  éloignée  et 
hors  des  communications  faciles,  Digne  par 
exemple,  ou  tout  au  moins  Nice. 

Il  y  a,  dans  les  mobilisés  des  Bouches-du- 
Rhône  surtout,  de  telles  habitudes  d'indisci- 
pline et  de  violence  même,  qu'il  est  nécessaire 
d'y  établir  une  règle  sévère,  avec  l'espérance 
que  la  menace  seule  suffira. 

Etablir  ce  conseil  à  Marseille,  où  fermentant 
toujours  des  agitations  malsaines,  ou  bien  &  Avi- 
gnon à  la  porte  du  camp,  ce  sera  s'exposer  à 
rendre  la  répression  dangereuse.  Plus  loin  le 
fait  utile  existerait  sans  inconvénient  aucun,  et 
pour  la  discipline  et  pour  l'ordre. 
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N»  7490.       Marseillp,  10  janvier  1871,  12  h.  10  s. 

Préfet  à  Gamhetta,  Bordeaux,  —  Confidentielle. 

Voulez-vous  que  j'envoie  en  Espagne  uno 
personne  dont  jo  réponds  comme  do  moi-mt'me 
et  qui  connaît  aussi  bien  les  hommes  et  les 
choses,  afin  que  nous  soyons  parfaitement  ren- 
seignés sur  tout  ce  qui  s'y  passe  ou  s'y  prépare? 
Sur  un  mot  de  réponse,  il  partira. 


N*  7496.         Marseille,  10  janvier  1871,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  président  de  la  commission  d^armement 
et  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  viens  de  résilier  le  marclié  do  mes  cliasse- 
pots  italiens,  sur  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  les  examiner,  deux  sur  cinq  ayant 
éclaté  &  Fessai  fait  à  Saint-Etienne. 

Je  me  trouve  donc  sans  autres  armes  pour 
mes  14,000  mobilisés  (juo  les  fusils  à  percussion 
de  la  garde  nationale  sédonlaire.  et  sans  avoir 
demandé  ni  à  guerre  ni  à  vous  pour  mol  un 
seul  AisiL  n*ayant  voulu  accepter  aucun  traité 
avec  Angleterre  ni  Amérique  à  rencontre  do 
nos  accords,  et  ceux  d'Espagnn  et  d'Italie  ayant 
étd  violés  ou  annulés. 

Et  vous  savez  pourtant  les  dinicultôs  do  la  po« 
sition  politi({ue  qui  m'est  faite  ici  et  que  je  ne 
maîtrise  que  par  la  prudence  et  l'ênergio  em- 
ployées &  leur  heure.  Me  trouverez-vous  exi- 
geant si  Je  vous  demande  de  ne  pas  être  oublié 
et  de  recevoir  ou  do  guerre  ou  de  vous  14,000 
chassepots  ou  remington  pour  donner  satisfac- 
tion spontanée  et  légitime  non-seulement  à  mes 
mobilisés,  mais  à  la  population  marseillaise 
tout  entière,  et  je  le  demande  le  plus  tôt  pos- 
sible, afin  de  les  rendre  le  plus  tôt  possible  prêts 
à  recevoir  les  ordres  du  départ  pour  la  lutte  ac- 
tive. 

A  des  hommes  comme  vous,  à  des  amis,  jo  ne 

dis  rien  de  plus. 

Alphonse  Gent. 


N»  7535.  Marieille,  10  janvier  1871,  10  h.  55. 

Préfet  à  Auguste  Magnin  {Giivndcjj  Bordeaux. 

Un  de  mes  amis  s'intéresse  beaucoup  au  sort 
da  colonel  Chenet.  J'avais  écrit  à  Alfred  Naquet 
qui  ne  me  répond  pas,  je  viens  vous  ])rier  d'al- 
ler à  intérieur  et  à  guerre  et  do  demander  à 
mes  amis,  qui  sont  nombreux,  ce  qu'ils  savent 
de  plus  certain  sur  cette  affaire  et  sur  l'issue 
qu'elle  peut  avoir.  Amitiés  pour  nous  deux  & 
Ifargerin  et  à  vous.  Merci. 


N-  7537.       Marseille,  10  janvier  1871,  11  h.  25  s. 

Préfet  à  Naquet  (Alfred;^  secri taire  commission 
études  dcftnse^  Bordeaux. 

Si  vous  ne  vous  rajipelez  pas  vous  être  occupé 
de  l'affaire  Chenet,  ou  m'avoir  répondu,  il  était 
bien  simple,  cher  ami,  do  vous  en  occuper  ou 
rëoccuper  et  de  me  rt'pondre  ou  rorépondre; 
vous  nous  auriez  épargné,  à  moi  une  nouvelle 
dépêche,  et  à  un  ami  mien  do  vives  et  longues 
inquiétudes;  ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que  jo 
n*ai  rien  reçu  cl  que  j'ai  écrit  &  un  autre  ami, 
moins  facile  à  égarer  ses  dépêches  et  ses  souve- 
nirs.   

N«  7558.  Marseille,  il  janvier  1871,  11  h.  25. 

Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux.  —  Confidentielle, 

En  vous  parlant  de  mon  missionnaire,  je  n'a- 
vais oublié  qu'une  chose,  c'est  de  vous  dire  son 
désintéressement  complot,  et  co  n'est  pas  la  pre- 
mière mission  qu'il  remplit  ainsi.  Il   a  été  en- 
voyé par  Le  Cesno  en  Kspagne  pour  achat  d'ar 
mes,  il  a  été  commissaire  aux  vivres  et  organi- 
sateur administratif  du   camp  de  Conlie,  il  est 
en  ce  moment  auprès  de  moi,  toujours  prêt  à 
rendre  service  ù  la  grande  causa  commune  et  à 
lui  consacrer  les  avantages  i[\\(\  par  son  travail 
et  son  intelligence,  il  s'est  acquis-.  Il  partira  do- 
main pour  Bordeaux  et  ira  prendre  vos  instruc- 
tions, rappelez-vous  seulement   maintenant    et 
plus  tard  qu'il  s'appelle  Ilippolyte  Charlon;  vous 
me  remercierez. 

Je  ne  peux  pas  laisser  partir  cette  dépêche 
sans  vous  remercier  une  fois  de  plus  et  de  votre 
confiance  et  de  votre  amitié  toujours  les  mêmes 
et  plus  grandes. 

N-  7571.       Marseille,  11  janvier  1871,  12  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre  et  intéi*ieur,  Bordeaux, 

Une  grande  maison  de  Marseille  m'offre  à  for- 
fait en  farines,  légumes  et  céréales  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  s'engageant  &  expé- 
dier ces  marchandises  sans  intermédiaire  ni 
courtiers  aux  destinations  que  vous  désigneriez. 

M'autorisez-vous  à  entrer  en  communication 
plus  précise  avec. cotte  maison  sur  les  condi- 
tions, prix,  quantités,  destinations  et  modo  de 
paiement  que  vous  détermineriez  ? 


N"  7573.         Marseille,  11  janvier  1871,  2  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Frcycinet,  Bordeaux, 

Je  laisse  au  commandant  supérieur  des  Al- 
pines le  soin  de  répondre  &  la  dépêche  que  vous 
adressez  à  nous  deux  sur  la  plainte  d'un  capi- 
taine de  la  2*  légion  mobilisée  qui  me  surprend. 
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Qu'il  vous  s\ifli?c  «le  savoir  que  j'ai  depuis  un 
mois  i^puisL-  mon  action,  mos  forces  et  ma  santé 
mémo  pouç  ractivation  de  ces  travaux,  que  trois 
légions  seulement  sont  parties,  dont  deux  sont 
cantonnées,  que  ces  départs  ont  éw  faits  d'avis 
exprès  des  chefs  du  camp,  et  qu'à  mon  con^s 
défendant  je  suspends  par  raison  et  par  force  le 
départ  des  deux  autres;  quç  j'ai  livré  le  camp  à 
la  direction  et  à  la  responsabilité  des  chefs  des 
services  divers  et  que  je  no  veux  intervenir  dans 
ces  réclamations,  plus  ou  moins  justifiées,  que  si 
mon  nom  y  était  injustement  mêlé. 


N*  7582.         Marseille,  11  janvier  1871,  5  h.  35  s. 

Préfet  à  guerre,  Freycinet,  Bordeaux. 

J'avais  bien  raison  d'être  surpris  de  la  plainte 
et  présence  à  Bordeaux  du  capitaine  Gallet,  qui 
en  effet  avait  mutiné  sa  compagnie  et  abandonné 
son  poste.  Je  me  joins  à  M.  le  commandant  gé- 
néral pour  vous  prier  de  le  faire  reconduire  au 
camp  commo  coupable  d'avoir  provoqué  à  l'In- 
subordination, sinon  nous  serons  débordés.  — 
Je  vous  rappelle  ma  dépêche  sur  création  in- 
dispensable d'un  troisième  conseil  de  guerre  à 
Digne  ou  Nice. 

N-  7604.        Marseille,  11  janvier  1871,  10  h.  50  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue  en  ma- 
tière d'annonces  judiciaires,  j*ai  pris  à  ce  sujet 
un-  arrêté  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement décidé,  les  annonces  légales  pourront 
être  insérées  au  choix  des  parties  dans  l'un  des 
journaux  du  département.  Le  prix  de  l'annonce 
est  fixé  à  vingt  centimes  la  ligne  entière  de 
quarante  lettres.  Les  annonces  de  faillites, quelle 
que  soit  leur  longueur,  seront  payées  selon  l'u- 
sage 1  fr.  50  l'une,  etc.  Il  y  a  à  Marseille  neuf 
journaux  principaux  :  Sémaphore,  tirage  de  4  à 
5,000  environ.  —  Peuplr,  5  à  7,000.  —  Éga- 
lité, 8  à  10,000.  —  Gazette  du  Midi,  3  à  4,000.  — 
Journal  de  Marseille,  2,500  à  3,000.  —  Courrier 
de  Marseille,  2,500  à  3,000.  —  Petit  Marseillais, 
30  à  40,000  environ.  —  Révolution  et  Tribune, 
journaux  nouveaux,  tirage  variable.  —  Le  Séma- 
phore, Peuple,  Gazette  du  Midi,  Jouimal  et  Cour- 
rier de  Marseille,  ont  un  public  d'abonnés  fixes, 
les  autres  journaux  se  vendent  au  numéro. 


N«  7607.  Marseille,  12  janvier  1871,  9  h.  30. 

nréfd  à  Gamhetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

tlo  vous  demande  d'intervenir  auprès  des  fi- 
luinco'î  pour  faire  remplir  la  vacance  qui  existe 
dan  ;  un*^  p^Tception  de  Marseille,  on  faveur  dn 


M.  Julien  fils,  présenté  en  première  ligne,  CM- 
selller  municipal,  et  un  de  nos  bons  amis. 

On  m'a  répondu  qu'on  voulait  laisser  rintérim 
subsister,  pour  no  pourvoir  rpe  très-lointaiiMi 
ment. 

Je  vous  le  demande  comme  con8é<inenoe  lo- 
gique de  votre  circulaire  chiffrée  4*hi6r  soir. 


N-  798.  Aix,  12  janvier  1871,  9  li.  45  m. 

Procureur  général  à  Crémieux^  Bordeaux. 

Pendant  qu'à  Toulon  les  exaltés,  sous  la  di- 
rection que  vous  connaissez,  dans  leur  demièn 
réunion  condamnent  le  brave  Liouville,  mon  snlv 
stitut  à  Toulon,  à  être  chassé  ou  mis  h  mort,  ifl 
ne  quitte  son  siège  dans  la  huitaine,  à  HarseiUfi, 
à  la  suite  d'une  discussion  politiquo,  Léones 
Jean,  l'un  dos  plus  remuants  des  membres  de 
l'ancien  conseil  départemental,  actuellement  di- 
recteur du  bel  asile  des  aliénés  de  Marseille, 
s*étant  pris  au  corps  avec  Castagne,  garde  ci- 
viffue  soupçonné  d'être  le  meurtrier  dn  brtve 
Gent,  lui  a  tiré  &  bout  portant  un  coup  de  re- 
volver dont  la  blessure  est  mortelle.  Jean  est 

arrêté  et  avoue. 

Thoubsu 

N-  7101.  Aix,  12  janvier  1871,  U  h.  sa 

Procureur  général  à  CrémietuB,  Bordeaux. 

Caste,  conseiller,  mort  &  Nîmes;  pourriei-rooi 
pas,  par  mouvement  combiné  avec  Golonna,  met- 
tre enfin  mon  neveu  déjà  présenté  pour  juge  on 

substitut  à  Nîmes? 

Thoureu 

N-  7681.         Marseille,  13  janvier  1871,  6  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre  et  Haca,  Bordeaux, 

Je  réponds  directement  à  la  dépêche  quevoos 
avez  cru  devoir  adresser  au  général  comman- 
dant la  9*  division  militaire,  et  que  j'aurais  es- 
péré recevoir  directement  aussi,  au  sujet  du  ca- 
pitaine Duclmtel.  Ni  vous  ni  votre  prédécesseur, 
ni  vos  collaborateurs,  ni  le  ministre  même  ne 
m'aviez  accoutumé  jusqu'ici  à  ce  circuit  de  rela- 
tions et  do  demandes  d'explications.  Je  le  re- 
grette, mais  après  avoir  rétabli  la  position  qui 
m'appartient,  je  mo  fais  un  devoir  de  vous  don- 
ner les  détails  que  vous  désirez. 

Le  capitaine  Duchâtel  (des  francs-tireurs)  a 
été  arrêté  par  mon  ordre,  écroué  par  mon  ordre 
et  mis  en  liberté  par  mon  ordre  encore,  sans 
que  l'autorité  militaire  proprement  dite  soit  in* 
tervenuc  en  rien  dans  aucun  de  ces  actes  et 
n'ait  pratiqué  au&uns  agissements,  ni  aucunes 
poursuites,  et  n'ait  été  avertie  même  de  tons 
ces  faits  qui  lui  sont  restés  complètement  étran- 
gers. 
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Getto  arrestation  a  été  faito  sur  la  réquisition 
du  chef  do  la  2'  brigai^  do  l'arméo  des  Vos- 
ges (1),  et  a  été  levée  sur  une  déclaration  que 
le  môme  chef  m*a  faite  verbalement  d'abord  et 
donnée  par  écrit  ensuite.  En  agissant  ainsi,  j'ai 
flût  selon  mon  droit,  sans  attenter  aux  droits 
de  personne,  et  j'ai  vu  avec  regret  que  l'on  ait 
fait  oubli  à  Toulon,  et  ce  n'est  pas  la  première 
fois  depuis  peu  de  jours,  do  la  situation  spéciale, 
exceptionnelle  même,  qui  m'est  faite  à  Marseille. 

Ces  pouvoirs,  je  les  tiens  do  la  conflance  du 
Gouvernement;  quand  il  croira  devoir  me  les 
redemander,  je  les  déposerai  entre  ses  mains 
tous  à  la  fois,  mais  jusque-là,  par  devoir,  je  ne 
les  laisserai  ni  diminuer,  ni  contester,  ni  at- 
teindre,  quelque  rare  que  soit  l'usage  que  j'ai 
fait  et  ferai  d'eux. 

Je  donne  communication  do  cette  dépêche  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  préfet  des  Bouches-dU' Rhône,  muni  des 
pleins  pouvoirs  administratifs  ci  mililaire-s, 

Alphonse  Gent. 


N-  7712. 


Marseille,  14  janvier  1871, 11  h.  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  population 
dans  les  circonstances  graves  où  nous  placent 
les  exigences  de  la  défense  nationale  et  l'indi- 
gnation soulevée  par  l'abominable  bombarde- 
ment de  Paris,  je  vous  demande  l'autorisation 
de  prendre  un  arrêté  d'expulsion  générale  pour 
Marseille  et  lo  département  contre  tous  les 
Prussiens  et  Allemands  alliés,  sans  exception, 
qui  n'auraient  pas  présenté  avant  ce  jour  une 
demande  de  naturalisation  ou  d'admission  à  do- 
micile. J'accepte  môme  toute  la  responsabilité 
de  cette  mesure  juste  et  nécessaire  pour  arrêter 
les  soulèvements  do  l'opinion  publique,  et  votre 
silence  de  vingt-quatre  heures  emportera  pour 
moi  liberté  d'agir. 

Ma  proclamation  est  à  l'impression;  elle  dit 
tout  ce  que  vous  sentez  et  tout  ce  que  je  sens, 
tout  ce  que  vous  voulez  et  tout  ce  que  je  veux; 
je  vous  l'enverrai  ce  soir. 


N*  7787.       Marseille,  15  janvier  1871,  10  h.  21  s. 

Préfet  à  intérieur,  Gambetta  ou  Laurier, 

Bordeaux. 

Qui  donc  a  pu  vous  diro  que  j'avais  fait  re- 
tirer de  la  direction  (rartiliorie  do  Marseille  et 
livré  aux  ateliers  do  Mcnprnti  2S0  fusils  Entleld 
et  Springfleld,  «lunnil  .iamai?,  ni  dans  la  direc- 


tion d'artillerie,  ni  dans  notre  ville,  il  n'a  paru 
ni  existé  un  seul  de  ces  Aisils? 

Si  la  chose  vous  vient  de  Toulon,  comme  je  le 
suppose,  par  les  trois  ou  quatre  rapports  tout 
aussi  vrais  qui  me  tombent  sur  la  tête  depuis 
quelques  jours,  dites-le  moi  donc  en  ami,  afln 
que,  pour  avoir  la  paix,  je  prenne  le  parti  né- 
cessaire de  distraire  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  de  la  9*  division  militaire. 


(1)  C'était,  croyons-nous,  M.  Delpech,  ex-préfet 
des  Bouches-du-Hhôno. 


X*  7874.  Marseille.  17  janvier  1871,  11  h.  s. 

Préfet  à  justice,  Crémieux^  Bordeaux.  —  Sans 

confidence. 

Mon  cher  maître,  jo  reçois  à  l'instant  uno 
lettre  de  Gaston  Crémicux,  qui  so  plaint  très- 
amèrement  do  la  dépêche  confidentielle  que  je 
vous  ai  adressée  le  2  janvier,  laquelle,  dit-il,  lui 
a  été  remise  dès  réception  et,  pour  me  le  prou- 
ver, il  m'en  cite  les  termes,  qui  sont  parfaite- 
ment exacts.  D'un  autre  côté,  Mme  Expilly  a 
connaissance  complète  des  dépêches,  confiden- 
tiellement demandées,  relatives  à  son  mari.  La 
confidence  devient  véritablement  trop  cruelle, 
et  je  vous  prie,  mon  cher  maître,  de  no  pas  vous 
étonner  si  je  n'en  abuse  pas  à  l'avenir,  non  pas 
pour  vous,  mais  pour  vraiment  {o  ne  sais  pas 
qui.  

N-  7984.      Marseille,  20  janvier  1871,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  procureurs  République,  Aix  et  Arles, 

Je  reçois  ordre  du  ministre  do  l'intérieur,  di- 
rection silkreté  générale,  de  faire  saisir  dans  tous 
les  bureaux  de  posto  du  département,  une  fois 
pour  toutes,  les  numéros  du  journal  le  Drapeau. 
qui  s'imprime  à  l'étranger. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  que  cette  saisie  soit  opérée  dans  Tes  bu- 
reaux de  votre  arrondissement,  et  de  me  rendre 
compte  en  temps  opportun  du  résultat  do  cette 
saisie.  .^__ 

N*  713,        Marseille,  21  janvier  1871,  9  h.  3Z  m. 

Préfet  à  Guerre,  Bordeaux. 

En  présence  de  l'agitation  très-vive  qui  s'é- 
tait manifestée  dans  les  mobilisés  cantonnés  mo- 
mentanément dans  les  villages  environnant  lo 
camp  des  Alpines  et  des  graves  désordres  qui, 
d'après  les  rapports  des  chefs  du  camp,  mena- 
çaient d'en  résulter,  j'ai  cru  devoir  autoriser 
que  le  pain  serait  donné  avec  le  franc  à  celles 
des  troupes  qui  sont  encore  dans  ces  cantonne- 
ments, et  ce  jusqu'à  jour  très-prochain  où  elles 
pourront  être  baraquées  comme  les  autres.  C'é- 
tait une  mesure  indispensable  pour  l'ordre,  non- 
seulement  du  camp,  mais  à  Marseille,  où  nous 
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aurions  eu  le  contre-coup  de  ces  désordres  au 
moment  où  l'apaisement  se  fait  de  plus  en  plus. 
Aussi  n'ai-je  pas  hésité  à  prendre  cette  disposi- 
tion qui,  d'ailleurs,  a  son  grand  fonds  d*équité; 
des  troupes  cantonnées  pour  quelques  jours  et 
par  suite  d*accident,  de  retard  et  pour  les  ri~ 
gueurs  de  la  saison,  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérées comme  étant  en  station.  Je  suis  assuré 
que  vous  approuverez  la  mesure  plus  politique 
que  militaire  que  j'ai  dû  prendre. 


N*  764.        Marseille,  22  janvier  1871,  9  h.  40  m. 

?réfe{  à  guerre^  Freycinet,  Bordeaux. 

Votre  circulaire  5125  ne  me  concerne  évidem- 
ment  pas,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  trempé  dans 
la  création  du  camp  des  Alpines  qui  m'élèverai 
contre  ma  part  contributive  dans  les  dépenses 
qu'il  occasionne. 

Seulement,  permettez-moi  de  vous  faire  obser- 
ver qu'il  y  a  une  question  de  voies  et  moyens 
qu'il  faut  faire  régulariser  avec  le  ministère  de 
rintôrieur;  le  contingent  des  gardes  mobilisés 
est  épuisé,  et  il  faut  absolument  que  l'on  nous 
autorise  ou  que  l'on  nous  ouvre  d'autres  crédits 
ou  d'autres  ressources  pour  les  dépenses  affé- 
rentes à  la  construction  du  camp  des  Alpines. 


N-  785.  Marseille,  23  janvier  1871,  4  h.  40, s. 

Préfet  à  justicCy  Crémieux,  Bordeaux. 

Que  voulez-vous,  mon  cher  maître,  je  pense 
avec  M.  le  maire  do  Cassis,  dont  vous  m'endos- 
sez la  citation,  que  ce  n'est  pas  une  recomman- 
dation sons  la  République  que  d'avoir  été  im- 
périaliste compromis;  je  pense  encore  qu'il  s'est 
opéré  en  France  un  petit  changement  de  choses 
devant  logiquement  entraîner  un  petit  change- 
ment de  personnes,  et  que  nos  petites  localités  ne 
se  croiront  jamais  certaines  d'être  définitivement 
sous  la  République  tant  qu'elles  verront  les  im- 
périalistes conservés  et  les  républicains  exclus. 
Enfin,  je  pense  que  la  quotité  du  traitement  im- 
porte peu  quand  il  s'agit  de  faire  des  destitu- 
tions nécessaires  et  des  nominations  légitimes. 
Tout  le  monde  ne  peut  pas  avoir  dix  mille  francs 
d'appointements,  et  il  faut  songer  aux  petits  et 
aux  pauvres,  tout  aussi  bien  qu'aux  grands  et 
aux  riches,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que 
je  crois  que  mon  maître  et  ami  Grémieux  pense 
exactement  comme  le  maire  de  Cassis  et  comme 
moi,  mais  malheureusement  je  sais  à  mes  dé- 
pens qu'il  en  reste  presque  toujours  aux  bonnes 
intentions  et  qu'il  a  toujours  une  inépuisable 
réserve  de  charité  pour  laisser  à  leurs  postes  les 
influences  plus  ou  moins  pauvres;  je  ne  suis 
pas  parfaitement  sûr  que  ce  soit  de  Texcellente 
politique.  Amitiés. 


N*  7171.  Aix,  22  janvier  1871,  9  h.  8. 

Procureur  général  à  intérieur  et  sûreté  générale, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Nous  croyons  être  certain  présence  Marseille 
Chambord,  Nemours,  Paris,  et  peut-être  Aumale, 
venant  de  Toulon  à  Aix,  où  aujourd'hui  service 
religieux.  On  voit  au  palais  foule  de  légitimistes 
sous  prétexte  d'une  afl'aire  séparation  grande  fa- 
mille (deux  chiffres  faux).  On  espère  bientôt  dé- 
couvrir retraite  et  faire  arrêter.  Donnez  instruc* 
lions  éventuelles. 

Thourbl. 

N«  7107.     Marseille,  23  janvier  1871,  11  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 
Le  crédit  de  cent  mille  francs  ouvert  le  15  dé- 
cembre, à  Bourges,  par  Gambetta,  pour  frais  de 
transport  et  réception  avec  armes   des  volon- 
taires italiens,  ne  m'a  jamais  été  envoyé,  et  n'est 
encore  ni  régularisé   ni  ordonnancé.  Le  titre  en 
est  resté  aux  mains  do  Panni,  à  qui  Gambette 
m'a  télégraphié  l'avoir  accordé  personnellement, 
et  Panni  le  possède  encore.  Si  donc  vous  voulez 
maintenir  ce    crédit,   pour  première  condition, 
transmettez  le  moi,  mdiquez-moi  à  qui  et  à  quoi  il 
est  destiné,  car  Gambetta  m'a  écrit  qu'il  était  à 
dessein  resté  obscur  dans  l'affectation  que  je 
souligne  plus  haut  ;  somme  toute  c'est  une  affaire 
à  établir  tout  à  fait  à  nouveau,  car  votre  dépê- 
che du  29  décembre  n'est  qu'une  promesse  de 
régularisation  en  bloc  pour  mes  crédits  non  spé- 
cifiés. Je  regrette  l'absence  do  Gambette,  dont 
les  dépêches  relatives  étaient  singulièrement  oa^ 
tégoriques.  Du  reste  ordonnez,  ouvrez,  régulari- 
sez, ordonnancez,  et  toutes  vos  instructions 
ront  obéies  à  la  lettre. 


N«  7113.  Marseille,  23  janvier  1871,  1  h.  45  s. 
Préfet  à  Laurier,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
Mon  cher  Laurier,  le  conseil  municipal  de 
Marseille  a  présenté  pour  la  recette  municipale 
deux  candidats,  MM.  Bonnias  et  Double.  Le  pre- 
mier est  un  homme  honorable,  mais  clérical  et 
sans  (?)  fortune  personnelle.  Le  second  est  fort  (1) 
et  —  de  cette  qualité  rare,  c'est  qu'il  est  et  a  été 
républicain,  et  a  pris  part  au  mouvement  électo- 
ral sous  l'empirp,  en  faveur  de  notre  ami,  et  de- 
puis. Homme  politique  et  républicain  avant  tout. 
Je  nommerais  (?)  le  second,  si  j'étais  ministre 
des  finances  de  la  République,  et  môme  sij'ôlaie 
financier,  vu  les  services  qu'il  peut  rendre  bien 
plus  que  le  premier. 


(l)  Groupes  indéchiffrables. 


N*  7171  Aix,  24  janvier  1871,  8  h.  20. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux. 
Suivant  arrêté  préfectoral  Qent,  il  est  édicté 


qae  réflractaîres  peuvent  être  frappés  d'amendes 
illimitées,  à  prononcer  par  préfet  lui-môme.  Déjà 
il  en  a  été  prononcé  variant  de  50  à  3,000  francs 
par  jour  do  retard  à  rejoindre,  et  l'exaction  va 
commencer,  il  y  aura  des  référés,  des  opposi- 
tions. 
Veuillez  aviser  et  donner  instructions. 

Thourel. 

N«  7159.     Marseille,  24  janvier  1871,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Laurier  y  Bordeaux, 

Votre  circulaire  3256  pose  trois  questions  aux- 
quelles je  répondrai  successivement;  aujour- 
d'hui je  m'occupe  de  celle  relative  aux  réfrac- 
taires.  Pour  les  présents  je  fais  faire  des  pour- 
suites actives,  des  menaces  très -vives,  et  le  co- 
mité de  recherches  que  j'ai  nommé  remplit  sa 
mission  avec  un  grand  dévouement  Je  vais  m'oc- 
cuper  de  constituer  un  corps  police  ad  hoc,  et 
cependant  je  crains  que  tout  cela  ne  soit  pas 
a&sez.  Aussi  verrai  je  avec  grand  plaisir  le  Gou- 
vernement  édicter  des  mesures  sévères  comme 
celles  de  l'empire  et  de  1832,  et  j'appelle  son 
attention  sur  ce  point  essentiel.  Pour  les  absents 
J'ai  fkit  bravement  de  rillégalité,  et  je  la  pous- 
serai Jusqu'au  bout. 

«Tai  pris  un  arrêté  comminatoire  et  j'ai  rendu 
d'autres  arrêtés  mettant  spécialement  à  leurs 
charges  des  indemnités  journalières  proportion- 
nelles à  leur  fortune  ;  je  les  ai  fait  exécuter  et  je 
vais  être  cité  devant  le  tribunal  en  opposition 
pour  saisies  opérées  ;  le  tribunal  fera  ce  qu'il 
voudra  ou  devra,  par  rapport  aux  lois  existantes' 
Moi,  j'aurai  fait  mon  devoir  eh  regrettant  que 
vous  n'ayez  pas  tracé  et  légitimé  la  voie  où  je 
suis  entré  tout  seul.  Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas 
régulariser  notre  action,  en  ce  qui  concerne  les 
réfVactaires  présents  ou  absents,  par  un  décret 
que  je  recommande  et  flemande  à  votre  patrio- 
tisme et  à  votre  énergie. 
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lement  de  ceux  qui  seraient  reconnus  et  décla- 
rés par  vous,  sur  notre  proposition,  indispensa- 
bles pour  le  service  de  la  justice.  Divers  de  nos 
conseils  de  recensement  mo  pressent.  Réponse 
prompte,  je  vous  supplie. 


N»  7177. 


Aix,  24  janvier  1871,  7  h.  40. 


Procureur  général  à  Crcmieux^  Bordeaux. 

Jusqu'ici,  les  juges  suppléants  'ios  tribunaux 
et  des  juges  do  paix  rentrant  par  leur  âge  et 
-leur  condition  de  famille  dans  les  diverses  caté- 
gories de  mobilisables,  ont  été,  par  application 
des  lois,  comme  dispensés  du  service  de  la  ^rde 
mobilisée.  Doit-il  en  être  autrenuont  aujourd'hui  ? 
Au  cas  où  ils  devraient  cesser  d'ôtre  dispensés, 
devrait-on  maintenir  la  dispense  en  faveur  seu- 


Thourel. 


N*  7145.      Marseille,  24  janvier  1871,  11  h.  10  s. 

Préfet  à  sûreté  générale,  Dordeaux.^Chiffrée. 

Je  ne  vous  ai  pas  parlé  de  bruits  qui  circulent 
ici  depuis  quelques  joups  au  sujet  de  la  présence 
à  Marseille  ou  banlieue  (?)  de  Ghambord,  Paris 
et  autres.  Le  parquet  et  moi  nous  avons  cepen- 
dant fait  surveillor  sans  être  arrivés  à  aucun 
renseignement  positif.  Il  est  vrai  que  notre  police 
municipale  est  si  incapable  que  l'on  ne  peut 
compter  en  rien  sur  elle.  Si  vos  renseignements 
donnaient  quelque  importance  &  ces  rumeurs,  il 
faudrait  faire  venir  ici  quelque  limier  de  haute 
école  agissant  incognito.  Répondez-nous. 


N-  724.    Camp  des  Alpines,  25  janv.  1871, 11  h.  s. 

Général  commandant  camp  des  Alpines  à  guerre, 

Bordeaux. 

Effectif  des  l'*,  2%  4*  et  5*  légions,  en  hommes 
présents  au  camp  ou  dans  les  cantonnements  est 
de  dix  mille  neuf  cent  vingt-huit. 

Troisième  légion  qui  vient  de  quitter  Marseille 
n'a  pas  encore  envoyé  effectif  malgré  des  ordres 
réitérés. 

Armement  des  1",  2*  et  4«  légions,  six  mille 
huit  cent  quatorze  fusils  ancien  modèle,  presque 
tous  en  mauvais  état  Enverrai  effectif  do  3*  lé- 
gion et  armement  des  3*  et  5*  légions  aussitôt 
qu'ils  me  seront  parvenus. 

QUIQUANDON. 


N«  7200.         Marseille,  25  janvier  1871, 9  h.  28  s. 

Préfet  à  guerre^  Le  jeune  ^  PannafieUy  Bordeaux, 

Conformément  b  nos  dépêches  échangées  des 
30  décembre,  l'"^,  2,  4  et  G  janvier,  je  vous  prie 
de  me  faire  ouvrir  et  ordonnancer  immédiate- 
ment un  crédit  de  400,000  francs  et  de  me  faire 
envoyer  des  bons  du  Trésor  pour  somme  égale 
&  trois  mois,  sans  intérêt,  pour  le  payement  de 
cent  mille  paires  de  souliers  traitées  directe- 
ment pour  notre  compte  dans  les  grandes  poin- 
tures, au  prix  de  8  francs  cha({ue. 

La  première  livraison  est  arrivée  et  j'ai  nommé 
commission  pour  la  réception  présidée  par  un 
membre  du  conseil  municipal;  quant  au  second 
traité  du  8  janvier,  de  cent  mille  autres  paires 
au  prix  de  9 "francs  que  je  vous  avais  également 
annoncé,  il  n'a  pas  été  régularisé  encore  en  en- 
tier, faute  par  le  vendeur  d'avoir  versé  la  ga- 
rantie convenue,  mais  je  ne  renonce  nullement  à 
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eiîectuer  ce  second  marché  en  tout  ou  en  partie; 
pour  le  moment,  veuillez  me  mettre  à  même  de 
suite  de  liquider  le  premier. 


N»  732.  Marseille,  26  janvier  1871,  9  h.  30  s. 

Général  commandant  camp  des  Alpines  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Je  complète  ma  dépôclie  d'hier  soir,  3*  légion  a 
treize  cent  soixante-deux  hommes,  sept  cent 
trois  fusils;  4*  légion,  deux  mille  cent  cinquante- 
six  hommes,  dix-huit  cents  fusils.  Par  erreur  té- 
légraphique, il  vous  avait  annoncé  hier  deux 
mille  sept  cent  cinquante-six. 

QuiQU.iNDON. 


N-  7264.         Marseille,  26  janvier  1871,  3  h.  10  s. 

Préfet  à  intériew^  Laurier^  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Voilà  deux  dépêches  que  j'arrête  venant  de 
Londres  et  annonçant  ouverture  de  négociations 
pour  capitulation  de  Paris. 

Serait-ce  possible?  Serait-ce  vrai?  J'ai  besoin 
de  le  savoir  officiellement  ou  officieusement. 


N«  7410.  Marseille,  27  janvier  1871,  II  h.  m. 

Préfet  à  guerre  et  à  intérieur ^  Bordeaux. 

Le  Journal  de  Genève  publie  la  nouvelle  dont 
je  vous  avais  parlé  dans  ma  dépêche  chiffrée  et 
à  laquelle  vous  avez  répondu  hier  de  la  même 
manière,  je  vous  avertis  qu'elle  cause  ici  beau- 
coup d'agitation  et  que  je  voudrais  tout  de  suite 
autre  chose  que  vos  doutes  pour  la  publier  im- 
médiatement. Je  réclame  instamment  réponse 
immédiate.  Urgent. 


N-  7417.       MarseiUe,  27  janvier  1871,  2  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux.    —   Confidentielle 

et  très-urge?Ue. 

Par  grâce,  ime  réponse  sur  les  bruits  de  Paris'; 
la  dépêche  du  Journal  de  Genève  est  non-seule- 
lement  publiée  mais  affichée  au  coin  des  rues; 
je  vais  faire  arrêter  les  afficheurs,  mais  cela  ne 
peut  qu'augmenter  les  rassemblements,  il  faut  en 
finir,  ou  par  un  aveu  honteux  ou  par  une  pro- 
testation éclatante;  d'heure  à  heure,  je  répéterai 
ma  dépêche,  je  ne  veux  pas  d'une  pareille  res- 
ponsabilité 


N*  7421.         Marseille,  27  janvier  1871, 3  h.  15  s. 

Préfet  à  GÀmbetta^  guerre  et  intérieury  Bordeaux. 

—  Très-urgent. 

En  présence  de  ragitation  qui  se  produit  en 


ville,  voici  l'avis  que  je  viens  de  faire  afficher 
partout  : 

o  En  ce  moment,  je  n'ai  aucune  nouvelle  de 
Paris.  Emu  des  bruits  qui  se  sont  répandas  en 
ville  sur  la  capitulation  de  Paris,  j'ai  télégraphié 
au  Gouvernement  qui,  par  une  dépêche  arrivée 
cette  nuit,  m'a  répondu  qu'il  n'en  savait  et  n'en 
croyait  rien. 

a  Je  viens  do  télégraphier  de  nouveau  de- 
mandant, non  pas  une  confirmation  ou  une  dé- 
négation, mais  une  protestation  formelle  contre 
un  acte  qui  ne  peut  pas  être  vrai.  Préfet  de  la 
République,  je  proteste  contre  une  pareille  ca- 
lomnie. » 

N»  7438.        Marseille,  27  janvier  1871,  6  h.  55  s. 

Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Non,  je  ne  sépare  pas  et  ne  séparerai  pas  votre 
responsabilité  de  la  mienne,  et  c'est  pour  cela 
que  je  vous  dis  :  Protestez  tous,  ou  protestez 
seul!  Il  le  faut  pour  notre  honneur  si  la  fatale 
nouvelle  se  vérifie. 

J'ai  tout  calmé  avec  un  mot  de  protestation, 
mais  le  sentiment  unanime  est  soulevé  et  si 
vous  ne  vous  joignez  pas  à  moi,  je  suis  débordé 
ou  entraîné.  Allez,  mon  grand  ami,  si  le  mal- 
heur le  veut,  une  explosion  digne  de  vousl 
Vous  comprenez  avec  quelle  impatience  j'at- 
tends, dans  tous  les  cas,  la  première  nouvelle 
que  vous  me  promettez.  Comptez  toujours  sur 

moi. 

Alphonse  Gent. 


N*  7445.       Marseille,  27  janvier  1871,  9  h.  30  s. 

Préfet  à  Ga)nbitta,  Bordeaux. 

C'est  bien  froid.  Je  donne  ordre  à  la  poste  d'ar- 
rêter le  Journal  de  Gtnhve. 


N-  7446.       Marseille,  28  janvier  1871,  Il  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur j  Bordeaux. 

Tant  qu*il  n'aura  pas  été  résolu  sur  les  pour- 
suites formées  contre  Léonce  Jean,  pour  tenta- 
tive de  meurtre  avec  ou  sans  provocation,  je 
crois  qu'il  ne  convient  pas  de  lui  retirer  les 
fonctions  de  directeur  de  l'asile  des  aliénés  aux- 
quelles il  avait  été  appelé  par  Esquiros  ou  De!- 
pech.  On  pourrait  considérer  cette  mesure  pré- 
maturée comme  une  déclaration  officielle  de  sa 
culpabilité. 

J'ai  pourvu  à  l'intérim,  qui,  quoique  M.  Jean 
ait  été  mis  en  liberté  sous  caution,  sera  très- 
convenablement  pourvu  jusque-là  par  le  secré- 
taire. Alors  je  vous  soumettrai  diverses  proposi- 
tions três-recommandables  entre  lesquelles  vous 
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déciderei.  Hais  d'ores  et  déjù.  Je  dois  vous  dire 
qneje  ne  connais  pas  de  Briani,  avocat  A  Mar- 
Milto;  donc,  altendoDS. 

Alphonse  Cent. 


N-  7498.  Uamillo,  29  janvier  1871,  3  b.  15  s. 
Préftl  à  Oambctta,  Burdeaux.  —  Vhiffric. 
Votre  dépêche  de  celte  nuit  est  ai  incorrecte 
Beat  chilTrie  que  je  réclame  de  voos  quelques 
mots  qui  me  fassent  ?)  connaiire  vos  rfsolu- 
Uona.  Hoi  Je  ne  me  rendrai  jamais,  ni  Uarseilio 
ni  Lyon,  ni  ie  Midi.  —  J'ittends. 


N*  7502.  Marseille,  29  janvier  IS7t,  4  h.  5  s. 

Frifet  à  intérieur  et  guerre,  Bùrdtaux.  -  Chiffrée. 
—  Confidtnliellt;  urgente. 
Reçu  (lÉpécho  ministre  commerci]  pour  Ilotto. 
Je  u'obèinii  qu'aux  dépêches  coulre-signéei  de 
vous. 


K-  751-2.       Mai'seille,  29  Janvier  1871,  7  li.  12  s. 
PNftt  i  Gambelta,  Bordeaux.   —  VonfidentieUe. 
J'attends  encore,  Je  n'ai  rien  publié,  j'attends 
toujours  (1)- 


N'  7513,        Marseille,  29  janvier  1871,  7  h.  50  s. 
Préftl  â  Jules  Favre,  VeisaiUet, 
Je  n'obéis  pas  au  capitulé  de  Bismarck,  je  ne 
le  connais  plus. 

N*  7517.  Marseille,  30  janvier  1871,  1  h.  10  s. 
Pierre  llaragnon  û  Gambetta,  Bordeaux. 
Uargeilli^  ni>  sait  encore  rien.  —  Gent  m'a 
communiquC'  vos  dépêches  et  ce  qu'il  alTichora 
demain  matin,  —  Il  faut  prûvoir  qu'une  flraction 
du  camp  des  Alpiniis  va  se  replier  irri^sistible- 
ment  sur  Marseille.  —  Gent  résistera,  je  crois, 
avec  ou  sans  vous:  il  se  dit  sûr  de  12  bataillons 
de  gard.^s  sédentaires  sur  17.  —  Il  a  noIiQé  sa 
résolution  à  Lyon,  Avignon.  Toulon,  Draguigoan, 
Nice  et  Toulouse.  —  Je  repars  pour  Nîmes,  où 
absence  de  maire  et  le  situation  do  Loget  me 
fagt  craindre  complications.  Je  resterai  quelques 
heures;  télégraphier- moi  si  vous  élea  pour  ravi- 
taillement et  élections. 


{1}  Nous  n'avons  pas  reproduit  toutes  les  dé- 
pêches du  préfet  de  Marseille  au  Gouvernement 
de  Bordeaux  pondant  les  journées  des  27,  28  et 
29  Janvier.  Elles  sont  pour  la  plupart  la  repro- 
duction peu  modifiée  de  colte-cl. 


N-  7522.       Marseille,  30  Janvier  1871,  1  h.  20  a. 
Prffet  à  tiambetta,  Bordeaux. 

Au  reçu  de  votre  dépêche  personnelle,  je  me 
suis  décide  A  publier  avec  elle  celle  de  cette 
après-midi,  et  je  les  ai  fait  suivre  des  paroles 
suivantes  : 

«  Citoyens,  quand  un  pareil  malheur  parais- 
sait impossible,  en  votre  nom  autant  qu'au 
mien,  j'ai  protesté;  quand  il  est  tombé  sur  mot 
plus  cruel  qu'un  boulet  prussien,  J'ai  protesté 
encore;  et  tant  qu'il  me  restera  un  souffle  de 
vie,  je  protesterai  toujours.  Et  maintenant,  pas 
de  lâches  défaillances;  quo  pas  un  de  nous  n'ad- 
mette la  pensée  quo  notre  cbêro  France  peu 
ftiiblir, 

n  Jurons  tous  la  résistance  h  outrance  et  sans 
Un,  et  pour  que  ce  serment  s'accomplisse,  res- 
tons unis,  lermes  et  conQunts  comme  le  demande 
notre  Gambetta,  l'ûme  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

a  Rappelons-nous  surtout  que  l'ordre  sévère 
et  la  froide  résolution  sont  les  conditions  impé- 
rieuses du  salut  et  du  succéà. 

u  Le  désordre,  ce  serait  pis  encore  qu'une  ca- 
pitulation. 

«  Vive  toujours  la  France  '.  Vive  toujours  la 
République!  » 

J'en  avais  lait  une  autre  bien  plus  vive.  Par 
prudence,  Je  fois  comme  vous,  je  la  réserve  en- 
core. Mais,  de  griice.  restons  en  communication 
incessante.  Rien  n'a  encore  transpiré, 

Alphohsb  Gei«t. 


K'  7511.  Marseille,  30  janvier  1871,  11  h.  25  m. 
Laur,  ingénieur,  comtnittaire  difmse  nationale 

à  intérieur, Gambelta  elà  Laurier,  Bordeaux. 

Le  préfet  de  Marseille  reçoit  d'Algérie  la  dé- 
pèche suivante  qu'il  mo  charge  de  voua  commu- 
niquer :  «  Comptons  sur  vous  pour  obtenir  qu'Al- 
gérie envoie  vingt-quatre  représentants.  » 

Je  mo  permettrai  d'ajouter,  en  ma  qualité 
d'Algérien  et  de  délégué  de  la  colonie  en  octo- 
bre^ dernier,  quo  tous  les  représentants  qu'elle 
enverra  seront  des  républicains  et  non  des  c&pi- 
tulenrs  si  tant  est  qu'on  permette  des  élections. 
Répondez-lui.     . 

N-  7570.        Marseille,  30  janvier  1871,  5  h.  30  s. 
Prifet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chi/frée.  — 

Confidentielle. 

Mon  ami,  je  ne  vous  écris  plus  parce  que  js 

pense  et  sens  en  vous  comme  en  Bpuller.  Mais 

laissez-moi  vous  dire  que  vous  perdez  un  temps 

précieux  et  ne  voyez  pas  que  L'on  vous  amuse 

ItO 
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pendant  que  le  complot  de  Versailles  se  con- 
somme. Je  comprends  la  prudence  et  la  respon- 
sabilité :  mais  je  comprends  bien  mieux  Taction 
et  la  résolution,  quand  on  sait  ou  quand  on  a 
deviné.  Ici,  on  attend  tout  de  vous  et,  au  nom 
de  tous  les  républicains,  je  réclame  Tappel  au 
peuple  et  &  la  résistance  à.  outrance  que  vous 
reteuez  trop  longtemps.  En  avant  î  La  dictature 
seule  peut  sauver  la  patrie  et  la  République! 
D^^vouez-vous  au  sacrifice;  je  vous  suis! 


N»  7596.        Marseille,  30  janvier  1871,  7  h.  55  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

La  délégation  d'une  grande  réunion  qui  a  eu 
lieu  aujourd'hui,  comprenant  tous  les  groupes 
divers-  de  la  démocratie  marseillaise,  môme  ceux 
divisés  jusqu'ici  et  unis  désormais  dans  un  même 
sentiment  et  dans  une  môme  résolution,  m'ap- 
porte une  adresse  par  laquelle  elle  déclare 
qu'elle  repousse  tout  traité  qui  porterait  atteinte 
à  l'intégrité  du  territoire  français  et  à  l'existence 
du  gouvernement  républicain  ;  qu'elle  repousse 
avec  une  égale  énergie  des  élections  qui  seraient 
le  signal  de  discordes  intestines  et  la  cause  de 
la  désorganisation  de  la  défense  nationale  et 
qu'elle  veut  avec  vous  la  résistance  à  outrance, 
jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort. 

Cette  réunioA  s'assemblera  ce  soir  encore  et 
décidera  de  vous  envoyer  une  délégation  repré- 
sentant toute  la  masse  des  républicains  de  cette 
patriotique  cité  et  vous  demandant  au  nom  du 
salut  public  de  faire  ce  que  je  vous  ai  demandé 
dans  ma  dépêche  chiffrée  d'aujourd'hui 

J'ai  répondu  en  votre  nom  comme  au  mien  et 
j'ai  fait  plus,  j'ai  répondu  de  vous. 

Je  n'ai  jamais  été  aussi  fort,  aussi  sîîr  de 

Marseille  que  je  le  suis  en  ce  moment,  et  vous 

savez  cependant  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je 

veux, 

Alphonse  Gbnt. 


N-  7597.  Marseille,  30  janvier  1871,  9  h. 

Maire  Marseille  à  intérieur  y  Bordeaux .  —  Visée. 

liO  conseil  municipal  vous  envoie  copie  de  la 
proclamation  adressée  la  nuit  dernière  à  la  po- 
pulation et  vous  prie  de  lui  faire  connaître  im- 
médiatement vos  résolutions  : 

«  Proclamation  du  conseil  municipal: 

tt  Chérs  concitoyens,  un  armistice  vient  d'être 
signé,  nous  en  ignorons  encore  les  conditions. 
Quelque  grands  que  soient  nos  désastres,  nos 
malheurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir 
aient  faibli  à  leur  mandat.  S'ils  n'ont  pu  repous- 
ser l'invasion,  il  leur  reste  le  devoir  de  ne  su- 


bir aucune  condition  qui  serait  un  outrage  à 
l'honneur  national.  L'adversité,  loin  de  les  abat- 
tre, fortifie  les  hommes  courageux.  Attendons 
avec  calme  et  fermeté  que  le  citoyen  qui  per- 
sonnifie au  plus  haut  degré  l'idée  de  la  résis- 
tance à  outrance,  que  Gambetta,  l'élu  de  Mar- 
seille, nous  fasse  connaître  les  résolutions  de  la 
délégation  de  Bordeaux.  Dans  la  situation 
cruelle  où  se  trouve  le  pays,  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  rester  unis,,  que  toute  division 
cesse.  Le  désordre  serait  une  trahison  et  un 
déshonneur  pour  notre  cité;  qu'une  seule  pen- 
sée nous  anime,  celle  de  maintenir,  quoi  qu*il 
arrive,  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  soit 
a^jourd'hui  possible  en  France,  la  République. 

a  La  municipalité  républicaine,  nommée  par 
vous,  est  pénétrée  de  ce  sentiment,  elle  remplira 
sa  tâche;  il  n'y  a  pas  un  de  ses  membres  qui  ne 
soit  prêt  à  sacrifier  sa  vie  plutôt  que  d'accepter 
la  restauration  de  l'empire.  Plus  que  jamais,  ral- 
lions-nous tous  au  cri  de  :  Vive  la  République 
une  et  indivisible  ! 

«  MarseiUe,  30  janvier  1871. 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  : 
a  BoRY,  maire^   Amat,  Guinot,  Desservy, 

ROUFFIO,  LiEUTAUD,  DUBOUIS,  PÉ-AbrAH, 

Adolphe  Rogier,  Vessiot  ,  Castelle, 
borelly,  isoard,  paul  bosc,  plerr£ 
StDOR-PHiLip  ,  Joseph  Labadié,  Pierre 
Philip,  Taxil,  Fqrtgul,  Deroux,  Luck, 
Raymond  ,  Gay,  Rambaud  ,  Maffren, 
Germain,  Pages,  Boyé,  Jullien,  Joseph 
Caire,  Richaud,  Roche,  Nugub,  Bar- 
thélémy. » 


N*  7601.    MarseiUe,  31  janvier  1871,  12  h.  matin. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Bordeaux. 

Je  n'y  comprends  rien  ;  le  jour  mémo  de  la 
nouvelle  de  la  capitulation,  un  ordre  de  vous 
commande  le  départ  pour  Lyon  de  nos  cinq 
légions  mobilisées;  trois  jours  après,  contre- 
ordre  arrive,  et  elles  doivent  rester  dans  leurs 
cantonnements  et  baraquements  du  camp  des 
Alpines. 

Je  vous  le  déclare,  ce  conlre-ordre  sera  ici  dé- 
plorablement  interprété;  on  y  verra,  non  pas  une 
mesure  militaire,  mais  une  manifestation  poli* 
tique  d'une  toute  autre  signification  que  celle 
que  tous  nous  espérons  de  vous. 


K-  7620.     Marseille,  SI  janvier  1871,  2  h.  30  soir. 
Préfet  à  Gambelta^  bordeaux. 

Je  no  publie  pas  votre  circulaire  n*  4145,  d'à 
bord  parce  qu'elle  m'annonce  une  prochaine 
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proelamttion  dOlerminaatc,  et  puis  &  raison  du 
partgrapho  Bur  les  lUections .  dont  la  Torme 
mAma  trahit  que  \'ous  subissez  plutût  que  vous 
n'acceptez  et  n'approuvuz  une  mfsuru  ijue  vous 
n'avez  pas  voulu  prendre  dans  des  circonstances 
moins  graves.  L'opinion  rOpublicaine  est  ici  sou- 
levée, sans  dislinclion  ilo  nuanccB,  contre  des 
él«e(ioDS  qui  seraient  le  signa)  <lo  la  lutte  des 
partis  et  de  la  division  dans  les  rangs  républi- 
caiiu  en  même  temps  que  le  doute  jeté  sur  la 
résolution  de  la  résistance  à  outrance,  sur  la- 
qnelle  on  n'admet  pas  d'hésitation. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  no  me  chargerai 
pu  d'ordonner  et  de  pratiquer  les  élections. 
ItéOéchissez  hicD  avant  d'accomplir  ce  subisse- 
menl,  vous  seriez  oncoro  obligô  d'y  renoncer,  et, 
cette  rois,  par  la  résistance  républicaine. 

L'armistice  de  la  guerre  étrangâra  ne  servirait 
donc  qu'i.  déclioiner  la  guerre  civile.  Bismarck 
serait-il  le  seul  à  le  comprendre  ? 


N'  7333.  Ail,  31  janvier  1S71,  3  b.  soir. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux. 
Là  période  électorale  étant  cxceplionnelleineiit 
brave,  et  tous  ceux  qui  tiennent  au  palais  de 
près  ou  de  loin  Olant  oppsI6s  A  y  prendre  part, 
ne  jugeriez-vous  j^as  convenable  que  nous  eus- 
sions, dans  notre  ressurl  suriout.une  vacance  <lu 
t"  au8T  Pendant  ce  temp?,  les  esprits  seront  A 
ce  point  agités  que  il.  Poitroux  et  moi  pensons 
qne  ce  serait  une  nécessité  du  moment  et  une 
mesure  politique. 


N*  7633.      Marseille,  31  Janvier  tS7l,  t  h.  3S  soir. 

Préfet   à  Sleenackeri ,   directeur   général, 
Bordeaux. 

Ici,  le  sentiment  public  républicain  repousse 
énergiquoment  toute  élection,  et  j'ajoute  que  je 
pvtoge  ce  sentiment,  je  l'ai  dit  et  répète.  Quant 
h  vous,  vous  savez  quelle  amitié  et  quelle  estime 
Je  vous  porto. 


N*  7334.  Aix,  31  janvier  1671,  4  li.  50. 

Procureur  géni rai  à  Crémieux,  Bordeaux. 
En  vue  des  élections  prochaines,  faut  immé- 
diatement replacer  Etienne  Théodore,  juge  paix 
Lambèse,  aujourd'hui  trente  ans  révolus,  rem~ 
plaçant  Garcin  k  nommer  à  Forcolquier,  dont 
UBCoflicr  titulaire,  mettre  k  retraite.  Ucsure 
rtiéodore  Etienne  réclamée  par  toute  la  con- 
trée. 

THOunsi^ 


X*  7618.  Marseille,  31  janvier  1871,  10  h.  12  a. 
PréfH  à  Gamtettn,  Bordeaux.  —  Con/tdentielle. 

Je  ne  publie  pas  jdus  votre  dépêche  de  ce 
soir  que  Je  n'ai  publié  celle  de  ce  matin;  je  ne 
soulève  pas  l'indignation  publique  quand  Je  n'ai 
pour  lui  donner  une  légitime  satisfaction  qu'elle 
attend  qu'ii  lui  jeter  i.  la  tacB  le  seau  d'eau  gla- 
cée des  élections. 

Jules  Favre  s'est  perdu,  c'est  vrai ,  et  je  le  lui 
ai  dit;  à  vous,  Qambetta,  jo  dis  :  i  Vous  vous 
perde/  comme  lui,  plus  que  lui,  parce  qu'on  at- 
tendait plus,  parce  qu'on  attendait  tout  de  vous.s 
La  responsabilité  qui  pèse  sur  vous  est  plus 
grave  que  jamais,  et  ceux  qui  vous  aiment  le 
plus  non-seulement  ne  vous  suivront  pas  comme 
liomme,  mais  ne  vous  obéiront  pas  comme  gou- 
vernement. Envoyez  donc,  si  vous  persistez,  en 
voyez  sur  l'heure  un  préfet  électoral  ft  Uarseillc; 
il  en  est  temps  encore,  réHéchlssez. 


N*  7658.      Marseille,  1"  février  1871,  10  h.  30  m. 

frôfcl  à  Gambetta,  miniitre  inWritur  guerre, 
Bordeaux. 

Aléa  Jacla  eit,  je  n'ai  plus  rien  à  vons  dire,  jo 
n'ai  qu'à  vous  renouveler  une  déclaration  main- 
tes fois  faite,  c'est  que  jn  no  publierai  pas  votre 
décret  électoral. 

Le  sachant  et  ne  m'ayant  jamais  répondu  un 
mot  i  toutes  les  dépêches  que,  dejmis  six  jours, 
Je  vous  adresse,  je  dois  penser  que  mon  succes- 
seur est  en  route  et  qu'il  vient  exécuter  des  or- 
dres contre  lesquels  ma  conscience  proteste. 

Je  ne  croyais  pas,  Gambetta,  que  nous  nous 
séparerions  jamais.  Adieu  donc. 


K*  7G52.  MarseiUe,  i-  février  1871, 12  h.  soir. 
Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Jo  vous  aviso  que  trois  délégués  choisis  par 
les  trois  groupes  du  parti  républicain  de  Mar- 
seille, unis  dans  une  même  pensée  et  dans  une 
même  résolution,  sont  partis  ce  soir  pour  aller 
vous  canQrmor  les  sentiments  et  les  décisions 
manifestés  dans  l'adresse  dont  Je  vous  ai  trans- 
mis hier  la  copie. 

Je  vous  avise  encore  que,  ilemain  malin,  le 
maire  de  Marseille  et  deux  membres  du  conseil 
municipal  partent  également  afin  que  la  situa- 
tion de  Marseille,  ses  vccux  et  ses  résolutions 
soient  connus  de  vous.  'Vous  y  Joindrex  ce  que 
J'ai  en  la  douleur  de  vous  écrire  il  y  a  deux 
heures,  et  paisse  votre  cœur  vous  inspirer;  moi 
j'anrai  épnisé  le  devoir  de  ma  conscience,  de 
mon  patriotisme  et  de  mon  amitié. 
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X-  7667.        Marseille,  !•'  février  1871,  1  h.  soir. 
Préfei  à  intérieur  cl  guerre,  Bordeaux. 

Je  suis  un  combattant,  je  ne  suis  pas  un  ré- 
volté; pour  que  tous  le  sachent  avec  vous,  je  vous 
envoie  copie  de  la  dépêche  que  j'adresse  au  gé- 
néral de  la  seule  armée  qui  se  bat  : 

«  Préfet  à  général  Garibaldi .  Dijon ,  etc. 

a  Général,  j'ai  donné  ma  démission.  Je  ne 
veux  pas  plus  de  la  capitulation  avec  l'étranger 
qu'on  appelle  armistice,  que  do  la  capitulation  à 
riniôrieur  qu'on  appelle  élections.  Je  vous  de- 
mande une  place  de  volontaire  sans  titre,  sans 
grade,  dans  votre  noble  armée.  » 

J'attends  rjue  vous  me  rendiez  le  départ  pos- 
sible.   

N-  7668.        Marseille,  1"  février  1871,  l  h.  50  s. 

Préfet  à  Léon  Gambetta,  Bordeaux. 

EiTacez  deux  mots,  deux  mots  qui  jurent  dans 
votre  proclamation,  effacez  :  aux  urnes,  et  je  la 
publie  avec  bonheur  et  je  l'exécuterai  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  mou  sang,  sinon  non. 
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—  Justice  instruit.  —  Mobilisés  résistent  et 
nacent.  —  Envoyez  ordres  sévères.  —  Chw  m 
mobilisé  deux  fois  réformé  ,  invasioii  annéti 
mais  moindres  dég&ts. 


Thoubel. 


N»  793.  Tarascon,  2  février  1871,  1  h.  matin. 

Lieut9nanl-€olonel  Deshorties  à  (jamhelta,  guerre, 

Bordeaux. 

J'arrive  à  Tarascon,  envoyé  de  Lyon  en  mis- 
sion près  de  vous  par  préfet  du  Rhône.  —  Je 
constate  la  présence  ici  en  gare  de  plusieurs 
centaines  d'hommes  venant  de  l'armée  de  l'Est, 
non  malades,  et  se  rendant  chez  eux  ou  à  leurs 
dépôts,  les  uns  avec  autorisation,  les  autres  sans 
titre  aucun.  Le  chef  de  gare  me  dit  que  ce  fait 
se  produit  depuis  plusieurs  jours  sur  une  grande 
échelle.  Je  crois  devoir  vous  en  avertir.  —  L'au- 
torité militaire  à  Lyon  parait  n'apporter  aucun 
obstacle  à  ces  départs.  Ces  hommes  seront  dilB- 
ciles  à  rattraper,  et  c'est  par  milliers  qu'on  les 
compte  déjà;  ils  emportent  armes  et  bagages. 

Deshorties. 


N-  7268.  Aix,  2  février  1871,  9  h.  53  matin. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux.  — 

Urgence. 

Agitation  extrême,  division  en  démocratie  pour 
ou  contre  élections. 

Le  28  janvier  soir,  à  Yallauris,  50  mobi- 
lisés des  Alpes-Maritimes  se  sont  rendus  en  ar- 
mes au  domicile  de  Monier,  père  d'un  réfractaire, 
l'ont  pris  d'assaut,  pris  500  fr.,  brisé  et  jeté  pour 
4,000  fr.  de  linge,  mobilier,  par  la  croisée,  et 
brûlé  le  tout  devant  la  porte.  —  Maire  verbalise* 


N*  78Î.     Camp  des  Alpines,  2  fév.  1871,  12  h.  a. 

Général  commandant  camp  Alpines  à  guerre, 

Bordeaux . 

Par  mon  courrier  d'hier,  je  vous  ai  fait  con- 
naître les  inconvénients  que  présentait  l'exis- 
tence d'un  conseil  d'administration  centrale  è 
Marseille.  Aujourd'hui,  un  journal  de  cette  ville 
(le  Peuplei  m'apprend  qu'au  mépris  de  vos  ordres 
du  22  janvier,  le  major  président  de  ce  cons^ 
convoque  tous  les  mobilisés  des  Bouches-do- 
Rhône,  permissionnaires  ou  non,  pour  se  présen- 
ter à  lui  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'exécution  d'un  pareil  ordre  va  entraîner  dé- 
bandade générale  si  vous  n'intervenez  sans  re- 
tard. Dans  la  première  légion  seule,  600  mobili- 
sés se  présentent  pour  la  réforme. 

QUIQUAKDOn. 


N«  787.    Camp  des  Alpines,  2  fév.  1871,  5  h.  50  s. 

Général  commandant  camp  Alpines  à  guerre, 

Bordeaux. 

Ce  que  j'avais  prévu  et  annoncé  ce  matin  est 
arrivé.  Bon  nombre  de  mobilisés  de  la  1**  lé- 
gion se  sont  débandés  et  mis  en  route  poar 
Tarascon.  Je  me  suis  porté  immédiatement  an 
devant  d'eux  et  j'ai  pu  arrêter  le  mouvement 
—  Uno  centaine  environ  avait  pris  les  de- 
vants. 

Les  prétextes  étaient  l'article  publié  par  le 
Peuple,  l'inutilité  d'habiter  le  camp,  vu  la  paix 
probable,  et  l'humidité  des  baraques  et  du  sol, 
quoique  parfaitement  habitables,  comme  l'at- 
teste le  rapport  médical  journalier  et  le  chiffre 
insignifiant  des  malades.  ~  Tous  ceux  qui  ont 
quitté  le  camp  sans  ordre  seront  traduits  devant 
un  conseil  de  guerre. 


N«  7727.       Marseille,  2  février  1871,  6  h.  40  soir. 

Préfet  à  Spullcr,  Botdeaux. 

Votre  dépêche  m'a  ému,  vivement  ému ,  mais 
ne  m'a  pas  convaincu,  et  vous-même,  homme  do 
gouvernement,  vous  n'avez  pas  un  argument  on 
faveur  d'une  élection  imposée  et  accomplie  dans 
les  circonstances  les  plus  déplorables.  Je  ne  me 
sens  pas  le  courage  do  continuer  cette  lutte  du 
sentiment  le  plus  affectueux  contre  la  raison  la 
plus  irrésistible.  Je  vous  ai  d'ailleurs  tout  dit,  et 
le  n'ai  plus  qu'à  attendre  de  connaître  les  résnU 
tais  de  la  conférence  d'hier  et  l'une  de  ces  inspi- 
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rations  soudaines  qu'aux  heures  suprêmes  leur 
conscience  impose  à  des  hommes  comme  vous. 
^attends  impatient;  à  vous  deux. 


N*  799.    Camp  des  Alpines,  3  ftWr.  1871,  12  h.  s. 

Général  commandant  camp  Alpines  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Le  calme  est  rétabli,  dix-huit  arrestations  ont 
été  Diites.  —  L*enquôte  se  poursuit. 

QUIQUANDON. 


N»  7777.       Marseille,  4  février  1871, 10  h.  35  mat. 

Préfet  à  guerre,  Freycinei,  Bordeaux, 

Mon  cher  Freycinet,  je  fais  appel  à  votre  jus- 
tice, vous  ne  m*avez  pas  laissé,  malgré  vos  pro- 
messes répétées,  une  seule  arme,  et  tout  ce  qui 
a  été  remis  ea  fusils  à  percussion  de  tous  les 
modèles,  aux  légions  mobilisées  comme  aux 
gardes  nationales  des  villes,  provient  d'achats 
ftits  par  elles,  et  de  plus  que  médiocre  qualité. 
J'allais  cependant,  avec  ceux  de  1842  et  des  ca- 
rabines Minié,  commencer  une  transformation 
système  Green ,  pour  laquelle  j'avais  établi 
deux  ateliers  considérables  et  coûteux  ;  un  dé- 
cret incompréhensible  pour  moi  me  Ta  dé- 
fendu. 

J*ayai8  acheté  six  mille  chassepots  italiens; 
aux  épreuves.  Je  les  ai  dû  refuser,  et  tout  ce 
que  j'ai  pu  faire,  cela*  a  été  de  réquisitionner 
dix-neuf  cents  chassepots  anglais  qui  venaient 
du  Japon.  C'est  dans  ces  circonstances  que,  sur 
un  chiffre  de  près  de  trois  mille  chassepots  ra- 
massés au  fort  Saint-Jean,  j'en  ai  pris,  pour  les 
faire  réparer  à  mes  frais,  onze  cents,  qui  me 
complètent  un  total  dé  près  de  trois  mille  fusils, 
que  je  garde  précieusement  et  que  j'augmente- 
rai avec  mes  achats  personnels,  afin  de  contsn- 
ter  la  population  très-impressionnable  de  Mar- 
seille et  faciliter  Tarmement  prochain  du  deuxiè- 
me banc,  qui  me  paraît  indispensable  et  (fue  je 
serais  obligé  de  lever  si  vous  ne  le  faisiez  pas 
vous-même  tout  do  suite  après  les  élections. 
Dans  de  telles  circonstances  et  quand  vous  con- 
naissez mon  vif  d^sir  de  vous  être  agréable,  en 
souvenir  de  vos  promesses,  et  le  fallut-il  par 
amitié  pour  moi  et  &  titre  do  sacrifice,  je  suis 
sûr  que  vous  n'insisterez  pas  à  me  réclamer  ces 
pauvres  quelques  fusils  que  vous  devriez  aug- 
menter au  lieu  de  mo  les  reprocher,  sous  des 
inspirations  plutôt  toulonnaises  que  vôtres. 

Amitiés  toujours. 

Alphonse  Gbnt. 


N»  7110.    Camp  des  Alpines,  4  fév.  1871, 10  h.  25  s. 

Vice-président  civil,  camp  Alpines  à  guerre, 

Bordeaux. 

Je  viens  de  vous  télégraphier,  pour  vous  ex- 
primer les  vœux  des  mobilisés  de  voir  retarder 
leur  départ.  Mais  je  suis  d'avis  de  n'en  tenir  nul 
compte.  Seulement,  pour  éviter  tout  désordre,  je 
vous  prie  de  confirmer  votre  ordre  en  y  ajou- 
tant quelques  bonnes  paroles  pour  les  engager  à 

obéir. 

ROUVIBR  (l). 

N*  7286.  Arles,  4  février  1871,  10  h.  50  soir. 

SouS'prvfct  Arles  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  dépôche 
n»  7467  du  4  février,  5  h.  30,  à  laquelle  je  donne 
mon  adhésion  la  plus  entière,  d'accord  avec  le 
parti  républicain,  très-nombreux  ici,  très  patrio- 
tique et  très-confiant  dans  le  ministre. 

GiRAUD. 

N*  7113.    Camp  des  Alpines,  4  fév.  1871, 11  h.  20  s. 

^Général  commandant  camp  Alpines  à  guerre, 

Bordeaux. 

Les  mobilisés  tiennent  des  réunions  tendant  à 
ne  partir  qu'après  le  vote.  Je  considère  leur  dé- 
part comme  chose  urgente.  Confirmez  vos  ordres 
en  annonçant  qu'ils  voteront  &  Lyon.  Le  premier 
départ  a  lieu  dpmain  dimanche,  à  onze  heures 
du  matin.  —  Je  demande  au  général  de  division 
Toulon  deux  cents  cavaliers  de  Tarascon  pour 
faire  exécuter  vos  ordres, 

QUiQUANDON. 


N*  7119,    Camp  des  Alpines, 5  fév.  1871, 2  h.  25  s. 

Général  division  commandant  camp  des  Alpines 
à  Guerre,  Bordeaux. 

Le  premier  bataillon  de  la  première  légion  est 
parti  aujourd'hui  à  une  heure  de  l'après-midi 
pour  Lyon,  après  beaucoup  d'hésitation  et  de 
lenteur.  —  Soixante  hommes  seuls  sont  restés 
et  partiront  par  le  train  de  trois  heures,  qui  em- 
mène le  deuxième  bataillon.  La  certitude  seule 
que  des  troupes  régulières  étaient  cachées  dans 
la  Montagne tte  a  pu  décider  le  premier  batail- 
lon &  partir.  Ce  bruit,  qui  n'avait  aucun  fonde- 
ment, avait  été  répandu  à  dessein.  Je  télégraphie 
au  directeur  de  l'exploitation  pour  que  la  vitesse 
des  trains  soit  réglée  de  manière  à  ce  que  cha- 
que détachement  arrive  le  matin  à  Lyon  sur  la 
demande  du  général  commandant  8*  division. 

QUIQUANOON. 


(1)  Le  départ  Ait  retardé,  malgré  cette  dépèche 
et  les  dépèches  du  commandant  militaire. 
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N"  7124.     Camp  des  Alpines,  5  fév.  1871,  5h.  15s. 

Général  commandant  supérieur  camp  Alpines  à 
guerre ,  Bordeaux  {copie  à  préfet  des  Bouciies- 
du-Wiônej, 

Deuxième  train  emportant  deuxième  bataillon 
de  la  première  légion  des  Bouches-du-Rhône, 
parti  de  Graveson  à  quatre  heures  après  midi.  Il 
emmène  retardataires  du  premier  bataillon.  — 
Embarquement  fait  sans  trop  de  difficultés. 

Prière  instante  d'attendre  le  dernier  départ 
des  mobilisés  des  Bouches-du-Rhône  pour  en- 
voyer au  camp  les  mobilisés  de  Vaucluse,  sans 
cela  insurrection  serait  à  craindre  ;  ce  dernier 
bataillon  partira  le  12  février. 

Pour  lo  départ  du  troisième  bataillon  de  la 
première  légion,  lo  plus  suspect  des  trois,  qui 
doit  avoir  lieu  demain,  toutes  les  mesures  de 
précaution  sont  prises. 

QUIQUANDON. 


N«  7820.       Marseille,  5  février  1871,  8  h.  25  soir. 

Préfet  à  Spuller,  Bordeaux,  —  Confidentielle. 

J'avais  écrit  k  Gambetta  :  a  Vous  êtes  malade, 
je  vous  recommande  à  Spuller.  » 

Pourquoi  no  m'avez-vous  pas  écrit  plus  tôt? 
Dans  l'état  actuel  des 'esprits  de  coterie  et  de 
prétentions,  c'aurait  été  diûcile  ;  mais  impossible, 
non  peut-être  ;  je  ne  me  pardonne  pas  de  n'y 
avoir  pas  au  moins  pensé. 

Alphonse  Gent. 


N*»  7822.      Marseille,  5  février  1871,  8  h.  32  soir. 

Préfet  à  intérieur/  Gambetta,  Bordeaux, 

Malgré  des  menaces  de  désordre  en  quelque 
sorte  périodique?,  la  journée  s'est  très-bien  pas- 
sée. Du  reste,  j'avais  pris  toutes  les  mesures  pour 
réprimer  tous  les  actes  séditieux  ou  tumultueux. 
Je  laisse  dire  et  écrire  tout  ce  que  l'on  veut  ; 
mais  agir,  on  sait  que  ça  brûle. 

J'ai  voulu  rester  tout  à  fait  étranger  à  la  liste 
do  candidatures  comme  à  la  candidature  même. 
Voici  celle  qui  a  été  arrêtée  et  qui  obéit  à  un 
sentiment  de  conciliation  et  d'apaisement  que  je 
suis  parvenu  enfin  à  faire  dominer  ici  dans  tous 
les  groupes  de  la  démocratie,  excepté  chez  deux 
ou  trois  cents  incorrigibles  qui  me  portent  tou- 
jours une  haine  féroce,  parce  que  je  les  gône. 
Gambetta,  Ledru-Rollin,  Esquiros,  Delpech. 
Rouvier,  Amat,  J.  Maurol,  Sorbier,  Sivado,  d'Aix, 
Polletan  et  Tardieu,  mnire  d Arles.  Il  y  a  la  liste 
du  Sémaphore,  où  vous  êtes  accolé  à  Thiers  et 
Dufaure,  d'un  côté,  et  à  Charette,  Trochu,  Fa- 
vro,  Grôvy,  Lanfrey,  Casimir  Perler,  Pelletan  et 


Jules  Simon,  de  l'autre  ;  tous  exotiques.  Gela  ne 
compromet  pas  l'abonnoraeii t.  . 

Puis  il  y  a  la  liste  do  la  Gazette  où  Gré\y  et 
Lanfrey  escortent  Charette,  Cathelineau,  Corio- 
lis,  Poujoulat,  avec  Thiers,  Trochu,  Chanzy, 
d'Exua  et  Casimir  Périer.  Et  de  trois.  Les  répu- 
blicains n'ont  (juo  trois  jours  pour  accomplir 
cette  élection;  ils  seront  utilisés  autant  qu'il  se 

pourra. 

Alphonse  Gent. 


N-  7861.  Marseille,  7  février  1871,  l  h.  50  m. 

Préfet  à  Gambetta  et  Spuller,  Bordeaux, 

En  recevant  votre  circulaire  et  celle  qui  an- 
nulait le  décret  des  incompatibilités,  j'ai  été  un 
instant  effrayé  do  la  tâche  qui  pesait  sur  moi, 
puis  prenant  résolument  mon  parti,  j'ai  écrit  à 
Lavertujon,  et  je  vous  ai  communiqué  à  vous- 
même  la  dépêche  suivante  : 

N«  12G5.         Marseille,  7  février  1871,  2  h.  50  m. 

Préfet  à  André  Lavertujon^  Bordeaux, 

Pour  ne  pas  assumer  sur  moi  la  responsabilité 
des  malheurs  qui  résulteraient  infailliblement 
de  cette  déplorable  manifestation,  et  pour  rester 
fidèle  à  la  mission  que  j'ai  remplie  ici  do  faire 
comprendre  ce  triple  devoir  de  tout  bon  citoyen, 
l'ordre,  la  république  et  la  résistance  à  outrance, 
je  vous  prie  de  déclarer  à  qui  de  droit  que  je  no 
publierai  ni  la  dépêche  de  Gambetta  donnant  sa 
démission  ni  la  vôtre  relative  à  l'existence  d*un 
décret  ici  sans  impoctance,  et  que  je  ne  donnerai 
pas  démission.  J'attendrai  qu'on  me  révoque. 

J'attends  clone  ou  ma  révocation  ou  la  fin  des 
élections,  sans  rien  publier  ni  rien  dire  de  plus; 
alors  comme  alors.  Il  y  a  longtemps  que  je  suis 
fait  à  tous  les  dévouements  comme  à  tous  les 
sacrifices.  Mon  ami,  jo  vous  aime  et  vous  em- 
brasse tous  les  deux,  fût-ce  le  baiser  des  Giron- 

diiis. 

Alphonse  Gent. 


N*  7863.  Marseille,  7  février  1871,  1  h.  50  s. 

Préfet  à  CabroU  Avignon, 

A  la  réception  de  la  circulaire  de  démission 
de  Gambetta,  et  de  celle  qui  annulait  le  décret 
des  incompatibilités,  j'ai  répondu  à  Lavertujon  et 
communiqué  à  Gambetta  la  dépêche  suivante  ; 

u  Préfet  à  Lavertujon,  Bordeaux. 

«  Pour  ne  pas  assumer  sur  moi  la  responsabi- 
lité des  malheurs  qui  résulteraient  infailliblo- 
raent  de  cette  déplorable  manifestation,  et  pour 
rester  fidèle  i  la  mission  que  j'ai  remplie  ici  de 
faire  comprendre  ce  triple  devoir  de  tout  bon 
citoyen  :  l'ordre,  la  république  et  la  résistance  à 
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outrance,  je  vous  prio  de  déclarer  à  qui  de  droit 
que  je  ne  publierai  ni  la  dépûche  de  Gambetta 
donnant  sa  dûimssion  ni  la  vôtre  relative  à 
rezistence  d'un  décret,  ici  sans  importiince,  et 
que  je  ne  donnerai  pas  ma  démission.  J'atten- 
drai qu'on  mo  révoque.  » 

J'attends  fermement  et  dignement.  Puissent 
les  électeurs  sauver  Thonnour  do  la  France  et  la 
vie  de  la  République.  Nous,  ami,  faisons  notre 

devoir. 

Alphonse  Gext. 


Marseille,  7  février  1871, 1  h.  40  s. 

Circulaire  du  préfet  cUs  Douches-du-Wmic  à 
préfets,  Toulouse,  Nimes,  Montpellier,  Carcas- 
sorme,  Perpignan,  Uordeairs,  Hochcfort,  Nantes, 
Bennes,  Laval,  Nevers,  Moulins,  Drôme^  Isère, 
Lille  et  Arras. 

Au  cas  où  vous  n'auriez  pas  les  listes  des 
Booches-du-Rhùno  et  Yaucluse,  les  voici,  pour  le 
vote  des  militaires  qui  vous  est  recommandé  : 

1,  Gambetta.  —  2,  RoUin.  —  3,  Esquiros.  —  i, 
Louis  Delpecb.  —  5,  Maurice  Uouvier.  —6,  Jules 
MaureL  —  7,  Henri  Amat.  —  8,  A.  Sorbier.  — 
9,  Bivade  (Jean-Charles),  négociant  à  Aix.  — 
10 1  Eugène  Pelletan.  —  11,  Tardieu,  maire 
d'Arles. 
,    Voici  maintenant  celie  do  Vaucluse  : 

1,  Alphonse  Gent,  préfet  à  Marseille.  —  2,  Al- 
fred Naquet.  —  3,  Poujade,  préfet  à  Avignon.  — 
4,  Taxiie  Delord.  —  5,  Elzéar  Pin,  ancien  repré- 
sentant. 

A  vous,  merci. 


N*  7154. 


Camp  des  Alpines,  7  février  1871, 
6  h.  30  s. 


Général  de  division  commandant  su^iérieur  camp 
Alpines  à  guerre,  Bordeaux. 

Deuxième  légion  des  Bouches-du-Rhône  partie 
pour  Lyon  sans  diflicultés.  Premier  bataillon, 
quatrième  légion,  cantonné  à  Arles  et  à  Chuteau- 
Renard,  avait  reçu  ordre  do  se  concentrer  à 
Graveson  pour  partir  aujourd'hui  à  3  heures  10 
minutes.  En  quittant  ces  localités,  un  grand 
nombre  d'hommes  so  sont  dispersés.  Sur  685, 
357  seulement  ont  rép  ondu  à  l'appel  du  départ. 
Pas  d'ofliciers  manquant.  J'apprends  que  plus 
de  80  déserteurs  viennent  do  rentrer  à  Arles. 

Des  battues  faites  à  16  kilomètres  par  la  cava- 
lerie et  la  gendarmerie  n'ont  amené  qu'une  arres- 
tation. Causes  diverses  à  cette  désertion.  Un 
rapport  écrit  les  développera. 

QUIQUANDON. 


N»  7888.  Marseille,  7  février  1871, 0  h.  iô  s. 

Préfet  à  inUïricur  et  guerre,  Bordeaux. 

Je  vous  rappelle  tontes  mes  dépêches  précé- 
dentes dans  lesquelles  je  vous  signale  la  situation 
grave  «jui  va  être  créée  à  nos  ateliers,  mainte- 
nant en  pleine  production,  par  l'absence  de  com- 
mandes venant  Talimenter. 

Déjà  plusieurs  fonderies  n'ont  plus  de  com- 
mandes, et  dans  ceitains  ateliers,  le  roulement 
de  pièces  diminue.  Si  dans  un  mois  on  voulait 
reprendre  une  fabrication  active,  on  aurait  né- 
cessairement une  grande  interruption  dans  la 
production,  par  suite  do  ce  roulement  qui  aurait 
cessé  par  une  cause  indépendante  de  ma  volonté. 
Je  no  i»ui3  fabriquer  à  découvert  et  vous  8ui»plie 
d'aviser  au  plus  vite. 

Ajoutez  à  cela  que  la  suspension  de  ces  tra- 
vaux si  nécessaires  à  la  délense  nalionalo  cau- 
sera ici  la  ])lus  mauvaise  impression,  et  deman- 
dez-vous's'il  n'y  a  pas  nécessité  urgente  à  nous 
permettre  do  continuer  cette  utile  production. 

Alphonse  Gent. 


Marseille,  7  février  1871,  sans  heure. 

Pi'éfet  à  Laurier,  Bordeaux, 

C'est  parce  que  je  veux  avec  une  égale  résolu- 
tion la  paix  civile  et  la  guerre  intraitable  avec 
l'étranger,  que  je  me  suis  résigné  ù  rester  et  dé- 
cidé à  ne  rien  publier.  C'est  parce  que  la  patrie 
doit  passer  avant  tout  que  je  gémis  et  frémis  de 
la  voir  non-seulement  vaincue  et  livrée,  mais 
obéissante  et  forcée  par  des  Français  d'obéir  aux 
ordres  électoraux  du  vainqueur. 

Le  salut  du  pays,  dites- vous  encore,  est  dans 
de  bonnes  élections.  Est-ce  pour  les  faire  telles 
qu'on  les  accomplit  sous  la  férule  de  Bismarck, 
aux  applaudissements  triomphants  et  sanglants 
de  la  réaction,  au  milieu  des  discordes  et  des 
exécutions  fratricides,  sous  l'empire  des  plus 
mesquines  passions,  la  jalousie,  la  haine  et  l'iu- 
térôt  personnel,  et  parce  qu'il  faut  à  tout  prix 
que  la  France  ratifie  les  capitulations  publiques 
ou  secrètes  et  innocente  les  hommes  do  Ver- 
sailles? 

Et  pourtant  j'accomplirai  le  devoir  jusqu'au 
bout,  si  cruel  qu'il  puisse  être; jusqu'aux  limites 
que  ma  conscience  mo  défend  de  franchir.  Je 
puis  subir,  mais  accepter  et  ratifier,  jamais. 

Alphonse  Gent. 


N«  7165.    Camp  des  Alpines,  9  fév.  1871, 1  h.  30  m. 

Général  commandant  le  camp  des  Alpines  à 
guerre,  Bordeaux,  et  à  préfet,  Marseille. 
Le  3*  bataillon  de  la  4«  légion,  parti  d'Arles  le 
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8  février, à  3  heures  \/1  du  soir,  ft  laissé  SO  hom- 
mes qui  ont  rcHisâ  de  s'embarquer  dans  des  voi- 
lures Â  bestlanx.  On  les  retrouvera.  Arrive  en 
gare  de  Graveson,  ce  bataillon  a  essayé  de  se 
débander.  Un  capitaine  et  un  liautenant  qui 
avaient  encouragé  la  révolte  ont  été  cassés  en 
présence  des  troupes,  et  un  mobilisé  a  été  em- 
prisonné à  Graveson.  Cet  acte  de  juste  sévérité  a 
arrôté  les  mutins,  et  le  débarquement  a  pu 
s'elTectuer  sans  dlfticultéB. 

(JDIUDASDON. 


N*  7916,       Marseille,  10  février  1871,  12  li.  30  m. 
■Maire  à  inti'ricur,  Bordeaux. 
Visée.  Population  marseillaise  désire  maintien 
prâfet  Gent,  laissant  intérim  provisoire  ^  secré- 
taire général  Pouquier. 

Le  maire  de  MaruiUe, 

BORÏ. 

Autorisée  |)ar  délégation  : 

Le  secrétaire  général, 

H.    FOUaulKR. 


N*  37Î. 


Alx,  10 février  1871,8  b.  Se. 


Procureur  général  à  Crémieux,  Boideaux. 
Troubles  très-graves  &  Mice  à  suite  de  saisies, 
de  suppressions  de  journaux,  d'arrestations  et 
d'eipulsloos  ordonnées  par  administration,  et 
□il  mon  substitut  requis  a  dû  agir  sur  dénoncia- 
lion  de  crimes  ou  délits.  Autorités  insultées, 
mallrailées  et  mises  en  danger,  appel  de  trou- 
pes, embossage  de  navire  de  guerre  et  périls 
plus  menifaals  pour  la  nuit.  Intérieur  vous 
instruira  et  avisera,  à  envoyer  des  secours  néces  - 
saires  pour  protéger  l'auloritâ  et  intimider  les 
séditieux.  —  Ai  prescrit  à  mon  substitut  de 
rester  dans  son  rûle,  tout  en  prêtant  au  préfet 
son  coucours  dans  les  limites  de  son  action 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  crimes  ou 
délits.  Faudrait-il  (je  le  crois)  (aire  évoquer 
celte  procédure  ?  Dites-m'en  un  mot  et  donnez- 
moi  vos  instructions. 

THOUflEL. 

K*  7375.  Aix,  U  février  1871,  8  U.  m. 

Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux. 
N'ai  encore  nouvelles  de  Nice  que  jusqu'à 
11  heures  10  soir.  —  Procureur,  substitut  et 
juge  instruction  bloqués  à  préfecture.  —  Coups 
de  ftisil  continuels  et  tocsin  annonçaient  mani- 
festation plus  nombreuse.  —  Les  sécessionnistes 
sont  dans  une  fureur  indicible  de  ce  que  le 
Diritto,  ses  papiBr_s  et  ses  rédacteurs  et  meneurs 
ont  été  supprimés,  saisis  et  arrêtés  ;  ils  parais- 
sent disposer  de  forces  assez  considérables.  Il 


Ikut  &  tout  prix  envoyer  dei  soldsti  «i  taii 
grand  nombre  pour  vaincre  et  étooffer  ianfr 
diatement  cette  sédition  prévAe,  sans  an  Mn 
réduit  A  user  des  canons,  des  vaiaBeanz,  «t  mm 
qu'elle  puisse  être  aidée  par  les  réfractalm  i4- 
fuglés  à  la  frontière  et  les  Italieiu  d'aa-(Mk,M 
qui  aggraverait  les  dtCQcattéa.  L'iotMenr  diit 
être  instruit. 

THOlllt.. 

K-  7177.  Camp  des  Alpines,  11  farrior  Ult, 

11  h.  40  m. 
Général  commandant  camp  des  Alpinet  à  gium. 


Les  mobilisés  du  Puy-de-DAme  i 
ceux  de  Vaucluse  arriveront  aprfrs-d 
Je  ne  connais  pas  les  effectifs  de  ceux  de  Haate- 
Garonne  et  Aude  ;  si  ces  effectilï  sont  fbrta,  et 
arrivée  est  prochaine,  baraques  i 
nients  seront  insuQisants. 

QUIQUAKDOM. 


Camp  des  Alpines,  Il  février  1871,  9  h.  I0(. 

Génà-al  commandant  camp  des  Alpines  à  guerre. 
Bordeaux. 
Le  camp  des  Alpines  étant  ea  coatact  immé- 
diat avec  le  département  de  Vaucluse,  U  ertl 
craindre  que  les  débandades  qui  ont  eu  lieu  de 
la  part  des  mobilisés  des  Bouches- du-Rh Ane  ne 
se  produisent  parmi  les  mobilisés  de  Vanclnie. 
Le  commandant  du  camp  des  Alpïoes  estime 
donc  qu'il  conviendrait  peut-être  de  diriger  cet 
derniers  mobilisés  sur  un  camp  plus  éloigné. 

QUIQUANDOtt. 


N-  732. 


.eiile,  U  févri 


1871 


2  h.  40  s. 


Chtf  d'élal-major  à  intérieur,  E.  Arago, 
Bordeaux.  —  Extrême  urgence. 
Les  événements  se  préparent  graves,  ai  vous 
ne  faites  ce  que  vous  ai  demandé,  et  cela  mal- 
gré nos  efforts.  Avocat  Piccon,  député,  est  à  Bor- 
deaui,  l^ites-le  appeler  si  ne  voulez  pas  le  nom- 
mer; il  vous  désigoera  quelqu'un  ù  sa  place. 
Réponse  urgente,  hAtel  Noailles. 

BO&DOKB. 

\'a-- 
Le  secrétaire  général,  préfet  par  mlérim, 

POL'QUIEB. 


Marseille,  U  février  I87t.  S  h.  10  s. 

Secrétaire  général,  préfet  par  intérim,  à  intérieur, 

Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Uaribaldi  est  ari'ivé  aujourd'hui   b  Harwllle. 

8a  présence  a  excité  un  peu  d'agitatloa,  miia 

pas  de  troubles.  Je  regrette  dn  ne  pH  avoir  AU 
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avia&  Nous  sommes  dans  Tignorance  h,  peu  près 
absolue  de  ses  dispositions  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement, surtout  relativement  à  la  question  do 
denx  groupes  faux.  Il  a  refusé  de  recevoir  par 
raison  de  santé.  Je  vous  prie  de  mo  donner 
quelques  indications  sommaires  sur  la  politique 
intérieure.  Cela  est  iodispensablc  dans  une  ville 
aussi  Acile  à  agiter  que  Marseille. 

H.  FOUQUIBR. 


N*  7413.  Aix,  16  février  1871,  9  li.  50. 

Procureur  général  à  justice,  Rordemix. 

Au  camp  nombreux  de  Gavalaire  (Var),  vote 
des  mobilisés  très  •  calme.  Lo  résultat  du  dé- 
pouillement donnant  majorité  à  liste  Jules  Fa- 
vre,  Dufaure.  Les  violents  ont  enlevé  et  détruit 
le  scratin  et  maltraité  les  membres  du  bureau. 
Mobilisés  voulaient  voter  le  lendemain.  Refus. 
Désertion  considérable  des  mobilisés,  traqués 
dans  toutes  les  directions  par  la  force  publique. 
Ils  crient  :  «  Ne  voulons  être  soldats  que  si  l'on 
retpecte  nos  droits  de  citoyens.  »  Ai  fait  com- 
mencer une  instruction  dont  je  rendrai  compte- 

TUOUREL. 

N*  7445.  Aix,  20  février  1871. 

Procureur  général  à  justice,  Bordeaux, 

Cionseiller  instructeur  a  reçu  de  préfecture  de 
Nice  eommunication  du  télégramme  envoyé  de 
Plris  par  Marc  Dufraisse,  18  février  : 

«  Il  est  entendu  avec  ministère  que  juge  ins- 
tructeur n'accordera  de  mise  en  liberté  provi- 
soire sous  caution  qu'après  en  avoir  référé  au 
Gouvernement,  et  qu'il  ne  sera  statué  en  cham- 
bre du  conseil,  sur  les  inculpations  résultant  du 
réquisitoire,  qu'après  communication  préalable 
de  la  procédure  au  garde  des  sceaux.  Gela  est 
d'accord  avec  Emmanuel  Arago  et  son  secré- 
taire général  Albert  Liouville.  n 

Même  conseiller  reçoit  copie  de  cet  autre  télé- 
gramme : 

«  Par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  du  17 
courant,  les  fauteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Nice  doivent  être  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  séant  à  Toulon.  Prenez  l'instruction  et 
dirigez-les  sur  le  fort  Lamalgue,  pour  y  être 
écroués.  » 

Ni  conseiller  ni  avocat  général  n'ont  obtem- 
péré à  des  ordres  venant  de  qui  n'avait  pas  à 

m 

leur  en  donner.  Il  ne  s'agit  pas  do  délits  mili- 
taires, —  il  n'y  a  pas  d'état  de  siège  et  nous  de- 
vons attendre  vos  instructions.  —  Jusqu'alors 
suivrons  les  formes  du  droit  commun.  C'f.st 
d'accord  avec  le  préfet  qu'ai  requis  évocation.  — 
Avocat  général  m'annonce  son  rapport  pour  de- 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXT. 
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main.  Attends  instructions  impatiemment.  Si 
nécessaire,  suis  prêt  ù  aller  auprès  de  vous  ou  à 
vous  envoyer  avocat  général  Boissard. 

Thourel. 


N-  7484. 


Aix,  25  février  1871,  9  h.  50  m. 


Procureur  général  à  justice,  Do.rdc<iux.— urgence , 

Légion  de  l'Etoile,  1,000  hommes  licenciés  et 
en  désarmement  (Groc.^  et  Espagnols),  en  séjour  îli 
Sisteron  et  communes  voisines,  désolent  et  ter- 
rifient les  habitants,  chassent  et  volent  à  main 
armée,  se  battent,  tant  olliciers  que  soldats; 
rixe  hier,  7  blessés,  dont  2  mortellement.  —  Ce 
soir,  le  combat  recommence.  No  veulent  pas  être 
désarmés  comme  ministre  ordonne.  Frapulli, 
leur  commandant  à  Bordeaux,  leur  envole  ordro 
contraire.  Annoncent  que  paix  faite  continueront 
guerre  pour  eux  ;  signifient  qu'à  défaut  d'indem- 
nité vont  occuper  pays  militairement,  la  mairie 
et  la  recette.  —  Personne  n'ose  plus  sortir  le 
soir,  pas  de  troupes  ni  gendarmes.  Article  93 
Code  militaire  nous  désarme,  mais  plus  encore 
le  défaut  de  moyens.  Veuillez  signaler  urgence 
absolue  li  collèp:ue  de  la  guerre. 

Thourel. 

N-  7276.  Marseille,  25  février  1871,  3  h.  40  s. 

Au  ministre  de  l'intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Le  bruit  court  que  l'on  veut  envoyer  à  Mar- 
seille pour  préfet  Gailhard  ou  Cochin  même,  ce 
qui  stupéfait  le  public,  Du  Mazet.  Le  bruit  de  ma 
nomination  court  également.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  vous  dire  cfuil  est  bien  accueilli  ;  vous 
savez  qu'on  peut,  lorsque  Ton  veut,  créer  &  son 
profit  toutes  sortes  de  manifestations.  Je  m'en 
abstiens,  et  si  quelques  avis  vous  sont  parvenus, 
ils  sont  au  moins  spontanés.  Mais  je  regarde 
comme  un  devoir  sérieux  de  vous  avertir  que  la 
nomination  d'un  homme  ouvertement  clérical 
amènerait  à  Marseille  des  troubles,  ou  tout  au 
moins  une  désaifection  profonde.  En  votant  pour 
certains  candidats  de  la  Gazette  du  Midi,  on  a 
voté  pour  la  paix,  mais  rien  de  plus.  Ce  serait 
une  dangereuse  illusion  d'optique  de  croire  que 
le  parti  clérical  possède  ici  la  miyorité.  Il  faut 
rester  avec  lui  dans  les  termes  do  la  légalité, 
mais  il  ne  faut  pas  lui  appartenir,  sans  cela  plus, 
de  conciliation  possible  avec  les  radicaux  et 
cette  conciliation  est  l'attache  principale  d'un 
préfet  ici. 

L'anniversaire  d'hier  s'est  bien  passé  !  J'ai  fait 
malgré  des  résistances,  afficher  le  discours  do 
Thiers.  La  Gazette  du  Midi,  organe  clérical,  a 
constaté  que  l'administration  était  aujourd'hui 
régulière.  Il  ne  faut  pas  lui  accorder  davantage. 

Je  vous  parle  à  cœur  ouvert,  comme  je  ferais 
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à  Picard.  Vous  apprécierez,  mais,  pour  moi,  au- 
tant je  quitterais  sans  regret  un  poste  difficile  et 
peut-être  dangereux,  autant  je  serai  forcé  de 
dégager  sur  l'hQuro  môme  ma  responsabilité  des 
aventures  que  pourraient  amener  les  h'ommes 
dont  on  parle. 

J'ai  à  Bordeaux  mon  secrétaire  ;  il  s*appelle 
Fabri.  Il  demeuré  hôtel  Fonteneau.  Il  a  une 
lettre  détaillée  pour  Picard.  Priez-le  à  son  re- 
tour de  le  faire  appeler;  mais  ce  que  je  dis  à 
Picard  est  aussi  pour  vous,  et  c'est  à  vous  deux 
ensemble  que  je  m'adresse  pour  que  vous  sachiez 
bien  la  vérité  sur  la  situation.  Souvenirs  cor- 
diaux. 

H.  FOUQUIER  (1). 


N-  7503.  Aix,  27  février  1871,  2  h.  55. 

Procureur  général  à  jmtice,  Bordeaux. 

Troubles    calmés    Sisteron,   par    renvoi   des 

Espagnols  à  Lamotte.  —  Indispensable  profiter 

envoi  de  Laporterie  avec  1,000  hommes  renfort, 

désarmer  et  licencier  légion  Etoile.  —  Ministre 

ordonne  ;  commandant  local  résiste  sur  ordre  de 

Frapolii,  à  Bordeaux.  Faudrait  le   forcer  à  se 

soumettre.  Rapport  par  poste. 

Thourel, 


DÉPARTEIENT  DU  CALVADOS 


Les  dépêches  du  bureau  de  Gaen  ont  été 
brûlées  jusqu'à  la  date  du  1*'  janvier  1871,  au 
moment  do  l'invasion  du  Calvados  par  les  Prus- 
siens. C'est  pour  cela  que  la  série  de  ee  dépar- 
tement est  si  peu  complète. 


V  45559. -P. 


Caen,13  sept  1870,5  h.  16  soir. 


Préfet  à  intérieury  Paris. 

Je  n*accepte  pas  la  responsabilité  du  nouveau 
choix  du  sous-préfet  de  Vire,  que  j'accepterai, 
mais  qui  n'a  pas  été  fait  par  moi.  —  Je  télé* 
graphie  à  M.  Mammès  qu'il  est  maintenu  par  le 
ministre.  J'insiste  de  nouveau  pour  le  maintien 
de  M.  Dolagneau,  mon  secrétaire  général,  au 
sujet  duquel  j'ai  télégraphié  plusieurs  fois. 


N-  48040.  —  P.         Gaen,  18  sept.  1870, 12  h.  25  soir. 

Préfet  à  représentant  département  intérieur, 

Tours. 

Sur  recommandation  de  Sénart,  avez  maintenu 
M.   de  Bony,  sous-préfet  à   Bayeux.  On  s'est 


(1)  Il  était  secrétaire  général  chargé  de  T'inté- 
rim. 


aperçu  que  ce  maintien  que  je  n'approuvais  pas 
était  impossible  et  hier  on  me  télégraphie  : 

a  II  faut  changer  immédiatement  le  sous-préfet 
de  Bayeux  qui  appartient  à  l'ancienne  admi- 
nistration. Avez-vous  un  choix  local  à  pro- 
poser? » 

Je  réponds  immédiatement  en  proposant  Pilet- 
Desjardins,  qui  serait  un  excellent  choix.  Jo 
demande  sa  nomination  et  je  le  télégraphie  à 
celui-ci. 

Go  matin  on  me  répond  du  ministère  que  le 
ministre  a  des  engagements  antérieurs  envers 
M.  Frumcau  et  m'annonce  qu'il  le  nomme  sous- 
préfet  de  Bayeux.  —  il  était  alors  inutile  de  me 
consulter. 

Cette  manière  de  procéder  produit  l'effet  le 
plus  déplorable,  je  demande  expressément  la 
nomination  de  M.  Pilet-Desjardins  comme  sous- 
préfet  de  Bayeux,  il  accepte  et  j'y  tiens  absolu- 
mont. 

On  a  déjà  réussi  à  brouiller  Vire  dans  des 
complications  qui  nous  rongent  plus  de  temps 
qu'une  affaire  sérieuse. 

Je  supplie  qu'on  en  finisse. 

Je  télégraphie  à  Paris. 


N«  158.  Lisieux,  25  sept.  1870,  11  h.  52  soir. 

M,  Target  y  membre  du  comité  de  la  défense 
nationale  à  Lisieux  (Calvados),  à  Glais-Bizain^ 
amiral  Fourichon  et  Steenackersy  Tours. 

Visée.  —  La  dépêche  ajournant  les  élections 
municipales  et  pour  la  Constituante  paraît  in- 
vraisemblable. —  Regrettée  par  la  population, 
qui  se  préparait  aux  élections  pour  apporter  son 
concours  à  la  défense  nationale. 

8i  explications  nécessaires,  partira  pour  Tours 
à  première  invitation  qui  lui  serait  adressée. 

P.  Tarqet. 


N- 139. 


Vire,  21  sept.  1870,  2  h.  25  soir. 


Sous -préfet  à  intérieur.  Paris  et  Tours  y  et   à 

préfet,  Caen, 

J'accepte  la  nouvelle  situation,  mais  jo  de- 
mande la  publication  du  décret  qui  m'admet  à 
faire  valoir  mes  droits  à.  la  retraite,  pour  cause 
de  santé.  Je  remets  de  confiance  le  service  à  mon 
successeur. 

Mammès. 

N«  21.  Vire,  17  octobre  1870,  3  h.  29  soir. 

SouS'préfet  à  Clément  Laurier,  Tours. 

Quelques  meneurs  de  Condé-sur-Noireau  ont 
fait  signer  protestation  contre  opérations  rôvir 
sion  et  envoient,  dit-on,  -députation  Tours.  —  Je 
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répond»  de  l'impartial ilé  de  cette  révision  qui  a 
<luré  trois  jours  et  deux  nuits. 

Jules  Letainturier. 


N*  77.  Vire,  3  nov.  1870,  10  h.  io  matin. 

ScuS'préfet  à  Clément  Laurier,  intérieur.  Tours. 

M.  Ltmarle  est  nommé  sous-préfct  à  Vire,  en 
remplacement  de  M.  Letainturier.  Pourquoi  ?  Ce 
changement  est-il  approuvé  par  vous? 

Réponse  télégraphique. 

Jules  Letainturier. 


N*  82.  Vire,  4  nov.  1870,  3  h.  35  soir. 

Lamarle  à  intérieur,  Tours, 

Lamarle  croyait  venir  sous-préfet  à  Vire,  par 

avancement  Viro  étant  môme  classe  que  Mont- 

didicr,  il  refuse  et  reste  ù' votre  disposition  pour 

poste  supérieur. 

Lamarle. 


N»  84.  Vire,  6  nov.  1870, 12  h.  35  soir. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  votre  dépèche  et  garde  mon  poste.  Le- 
tainturier déchire,  après  conférence  avec  nota- 
bles, refuser  me  rendre  le  service  jusqu'à  son 
retour  de  Tours  où  il  sera  demain.  Veuillez 
raviser  aujourd'hui  à  Gaen,  prélecture,  de  sa 
révocation  et  m'autoriser  d'urgence  à  prendre  le 
service  malgré  son  refus.  —  Je  m'installo. 

Lamarle. 

N»  87.  Viro,  8  nov.  1870,  9  fa.  matin 

Sous'préfet  ù  intérieur.  Tours. 

Installé  et  pris  s<;rvico  malgré  opposition  Le- 
tainturier. —  Je  trouve  excellent  accueil  una- 
nime. Restant  à  Vire,  suivant  votre  télégramme, 
demande  à  passer  première  classe  sur  place. 
Décret  du  3  novembre  bien  apprécié.  Tout  le 
monde  en  comprend  nécessité. 

Lamarle. 


N-  428.  Lisieux,  2  déc.  1870,  9  h.  35  matin. 

Sous-préfet  à  intèi^ieur^  Tours. 

La  dépèche  annonçant  l'immense  succès  rem- 
jiorlô  par  nos  vaillants  frères  de  Paris  est  ac- 
cueillie ici  avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

La  République  est  à  jamais  fondée  et  la  date 
du  2  décembre,  la  plus  honteuse  do  notre  his- 
toire jusqu'à  ce  jour,  en  devient  désormais  la 

plus  gloi  ieuse. 

A.  Pla.nquette. 


N«  134.  Vire,  3  déc.  1870,  9  h.  15  malin. 

Sous-préfet  à  intérieur.  Tours. 

Par  votre  circulaire  du  15  octobre,  maire  et 
adjoint  dispensés  de  mobilisation.  J'ai  bien  étu- 
dié la  question  ici.  —  Gardez-vous  bien  do  céder 
aux  criaillories.  Ce  serait  désastreux  maintenant 
pour  la  République  et  la  défense. 

Nous  .avons  besoin  des  maires,  et  dans  les 
campagnes  peu  de  choix.  Le  mieux  est  rempla- 
cer, partout  où  c'est  possible,  ceux  mobilisables. 
Mais  ne  rappelez  pas  vos  décisions  antérieures, 
ce  serait  pis  que  mieux  ;  vous  donneriez  nais- 

# 

sance  à  des  hostilités  nouvelles  et  influentes, 

tandis  que  actuellement  le  zèle  est  stimulé. 

Ga,rdez-vous-en . 

A.  Lamarle. 


N»  137.  Vire,  3  déc.  1870,  Il  h.  45  matin. 

Sous-préfcl  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Aujourd'hui  publication  dans  co  pays  de  lettre 
Kératry  est  action  d'un  ennemi  de  la  Républi- 
que, surtout  dans  un  journal  préfectoral,  sans 
nul  commentaire. 

Il  faut  stipuler  (sicj  (1);  les  fonctionnaires 
mous  peuvent  perdre  République  et  vous. 

Lamarle. 

N-  59G  Caen,  12  décembre  1870,  5  h.  30. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux  et  à  V armée 

de  la  Loire. 

Depuis  quatre  jours  l'ennemi,  après  son  facile 
triomphe  sur  Rouen,  menaçait  Ilonfleur,  Lisieux, 
toute  la  Normandie.  L'autorité  militaire  du  Cal- 
vados a  dans  cette  circonstance  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  résister.  La  première  était  d'ar- 
rêter les  troupes  qui,  je  ne  sais  sur  quels  ordres, 
se  repliaient  derrière  les  lignes  de  Carentan  jus- 
qu'à Cherbourg,  laissant  ainsi  la  plus  riche  par- 
tie du  pays  bénévolement  ouverte  à  l'ennemi; 
donc,  le  général,  d'accord  avec  le  comité  mili- 
taire, a  arrêté  les  troupes  repliantes. 

Hier,  on  me  communique  dépêches  du  préfet 
maritime  et  du  général  commandant  la  Manche 
nous  menaçant  de  votre  autorité  si  nous  empê- 
chions ce  repliement.  Estimant  que  le  premier 
devoir  du  soldat  est  do  faire  face  à  l'ennemi, 
estimant,  d'ailleurs,  que,  placé  par  vous  à  la  tête 
de  ce  département,  mon  premier  devoir  est  de 
m'y  tenir  debout  et  d'en  sauvegarder  la  sécurité 
et  l'honneur,  je  vous  ai  télégraphié  que  si  vous 
trouviez  de  voire  autorité  ce  repliement  impi- 
toyable, je  n'avais  plus  qu'à  vous  envoyer  ma 
démission  motivée. 


(1)  Probablement  il  faudrait  le  mot  :  sévir. 
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Aujourd'hui,  je  reçois  s'ignàe  de  M.  de  Frey- 
cinet  une  dépêche  m'ordonnant  non-seulement 
de  ne  pas  m'opposer  à  cette  marche  en  arrière 
sur  Cherbourg,  mais  même  d'y  aider  sans  délai, 
ayant  l'air  de  me  menacer  de  la  cour  martiale  si 
je  me  mets  en  travers  de  ce  mouvement  de  recul. 
Les  nouvelles  que  je  reçois  m'annoncent  une  re- 
traite des  Prussiens,  donc,  pour  le  moment,  la 
question  a  perdu  de  son  acuité,  je  n'y  veux  pas 
mêler  d'irritation,  mais  son  Importance  a  peut- 
être  grandi  et  je  tiens  à  m*en  expliquer  nette- 
ment avec  vous.  Que  l'on  fasse  reculer  derrière 
Garentan  les  gardes  nationaux  mobilisés  qui 
sont  incomplètement  armés,  incomplètement 
équipés,  incomplètement  instruits,  c'est  bien, 
leur  présence  devant  l'ennemi  pouvant  en  effet 
être  nuisible.  Mais  de  bonnes  troupes,  des 
troupes  faites,  je  ne  puis  l'admettre.  Vous 
m'avez  confié  la  garde  d'une  partie  de  la  Nor* 
mandie.  Je  ne  peux  pas  admettre  que  vous 
m'ordonniez  de  l'abandonner  à  l'ennemi,  il  est 
toujours  temps  de  reculer.  Nous  voulons  nous 
défendre,  qu'on  ne  nous  coupe  pas  bras  et  jam- 
bes. Je  vous  prie  de  prendre  garde  à  cette  situa- 
tion dont,  dès  aujourd'hui,  je  vous  donne  toute 

responsabilité. 

Achille  Delorme. 


N»  607.  Lisieux,  13  déc.  1870,  6  h.  15  soir. 

SouS'préfet  à  Gambetta,  guerre^  armée  de  la  Loire 
(faire  suivre).  —  Urgente  et  persennelle. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  Lisieux  ont  eu 
une  entrevue  avec  le  général  Lauriston,  chargé 
de  nous  défendre  ici.  A  la  suite  de  cette  entrer- 
vue  ,  convaincus  que  Lisieux  no  serait  pis  dé- 
fendu et  ne  voulant  pas  signer  capitulation,  ils 
m'ont  donné  leur  démission.  Impossible  trouver 
autre  municipalité.  Population  indignée  crie  tra- 
hison en  voyant  que  toutes  les  troupes  sont 
massées  à  Garentan,  quarante  lieues  de  Lisieux, 
et  qu'on  va  livrer  sans  combat  à  l'ennemi  les 
inépuisables  ressources  de  la  Normandie. 

Sauvons  la  République.  Destitution  immédiate 
Lauriston  et  Estancelin. 

A.  Planquette. 


Gaen,  13  déc*  1870,  6  h.  25  soir. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre,  armée  de 
la  Loire,  —  Chiffrée. 

Reçu  votre  télégramme  d'hier.  Je  comprends 
les  nécessités  militaires;  S'il  est  nécessaire  pour 
le  succès  d'un  plan  formé  que  les  troupes  soient 
portées  de  l'autre  côté  des  lignes  de  Garentan  et 
qu'ainsi  le  Calvados  abandonné  à  l'invasion  soit 
privé  de  toute  défense,  soit  !  Je  m'incline  ;  mais 
il  faudrait  le  dire  nettement  ;  surtout  il  ne  fon- 


drait pas  poser  comme  un  principe  inviolable^ 
sous  peine  de  lâcheté,  la  défense  du  sol,  pied  à 
pied. 

Après  avoir,  comme  vous  l'avez  fait  dans  vos 
proclamations,  désigné  au  mépris  des  hommes 
de  cœur  quiconque  ne  résisterait  pas  à  outrance, 
nous  enlever  aujourd'hui  comme  vous  le  faites 
tout  moyen  de  résistance,  c'est  tout  simplement 
organiser  notre  déshonneur.  Mon  dévouement 
&  la  patrie  ne  va  pas  jusque-là.  Placez-moi  à  un 
autre  poste.  Prière  de  répondre  d'urgence  par 
télégraphe. 

Gaen,  15  décembre  1870,  6  h.  55. 

Comité  militaire  à  Guerre,  Bordeaux,  —  Chiffrée,, 

Le  Gomité  militaire  général  du  Calvados 
demande  qu'immédiatement  général  Lauriston, 
reconnu  absolument  incapable,  remette  son  com- 
mandement au  commandant  militaire  du  dépar- 
tement de  l'Euro,  qui  réunira  dans  ses  mains 
l'autorité  militaire  dans  les  deux  départements. 


N*  665. 


Lisieux,  16  déc.  1870,  Il  h.  5  soir. 


Sous-préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

La  municipalité  de  Lisieux  me  prie  de  vous 
transmettre  la  dépêche  suivante  :  Nous  appre- 
nons que  M.  le  général  Lauriston  refuse  de 
prendre  pour  la  défense  de  Lisieux  une  batterie 
d'artillerie  qui  lui  est  offerte  à  Gaen.  Il  s'oppose 
également  à  ce  que  la  garde  nationale  s'exerce 
au  tir  à  la  cible.  Ce  système  nous  paraît  de  tous 
points  contraire  aux  ordres  qu'il  a  reçus  da 
Gouvernement,  de  se  porter  en  avant  et  de  dé- 
fendre l'entrée  du  département.  L'administration 
municipale  d'accord  avec  le  sentiment  du  pays 
tout  entier  réclame  avec  instance  le  remplace  - 
ment  immédiat  du  général  Lauriston. 

A.  Planquette. 


N-  802.  Lisieux,  25  déc.  1870,  Il  h.  5. 

Généi^al  du  Calvados  à  guerre,  Bordeaux. 

Dans  ce  pays-ci,  on  croit  avoir  des  troupes 
pour  la  défense,  tandis  que  l'on  n'a  en  grande 
partie .  que  des  gardes  mobilisés  qui  ne  pour- 
ront rendre  de  véritables  services  qu'après  avoir 
fait  leur  apprentissapro  dans  un  camp.  —  Ces 
troupes  n'ont  aucune  instruction  et  ne  peuvent 
être  utilisées  que  pour  la  défense  locale.  Les 
porter  en  avant,  ce  serait  s'exposer  à  un  désas- 
tre. Mes  idées  à  ce  sujet  sont  en  opposition  avec 
celle  des  comités  de  défense  et  un  certain  nom* 
bre  d'autorités  civiles.  Il  existe  vis-à-vis  de  moi 
une  hostilité  sourde  et  systématique.  On  ne  veut 
pas  comprendre  que  Torganisation  des  troupes 
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est  à  peine  ébauchée.  On  désire,  je  crois,  voir 
i*Eure  et  lo  Calvados  sous  le  môme  commande- 
ment. Ce  serait  peut-être  bon.  En  tous  cas,  ma 
santé  étant  mauvaise  et  ma  position  actuelle 
étant  fiusse,  je  demande  instamment  à  Atre  rem  - 
placé  dans  mon  commandement  pour  rentrer 
dans  la  retraito.  Ici  tout  est  à  créer,  on  est  dé- 
pourvu de  tout.  Je  ne  me  sens  pas  de  force  à 
surmonter  tant  de  difficultés.  Cette  demande  de 
résigner  mon  commandement,  je  la  fais  dans 
rintérét  même  du  pays. 

Général  de  Ljiuristo.v. 


N«37. 


Lisieux,  2  janvier  1871,  2  h.  28  soir. 


Sous^préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Nomination  du  général  Hoy  ù  commandement 
des  deux  départements  do  l'Eure  et  du  Calvados 
produit  ici  le  meilleur  effet.—  Population  a  une 
confiance  absolue  dons  cet  officier  supérieur. 
Les  gardes  nationales  lui  prêteront,  s'il  est  be- 
soin, leur  plus  actif  concours.  J*en  suis  certain 
du  moins  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement 

de  Lisieux. 

A.  Planquktte. 


Caen,  15  janvier  1871. 

Préfti  à  intérieur^  direction  du  pcrxonneL 

Bordeaux. 

En  ouvrant  le  Moniteur  du  14,  que  je  re(;ois 
anjourd*huî,  je  trouve  un  décret  qui  nomme  M. 
Sadi  Camot  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  dans  les  trois  départements  de  la 
Seine-Inférieure,  de  l'Euro  et  du  Calvados.  Je 
croyais  avoir  lo  droit  d'en  être  avisé  par  vous, 
vous  n'avez  pas  cru  devoir  le  faire.  —  C'est  bien, 

je  passe. 

A  l'instant,  je  lis  dans  les  journaux  de  mon 
département  une  proclamation  adressée  par  M. 
Gamot  aux  liabitants  de  la  Seine-Inférieure,  de 
rfiure  et  du  Calvados;  je  n'en  ai  pas  été  plus 
avisé  que  de  sa  nomination.  Cette  fois,  vous 
avouerez  que  c'est  inacceptable  et  que  c'est  abu- 
ser de  la  fidélité  avec  laquelle  vous  savez  que  je 
veux  garder  le  poste  où  la  confiance  du  Gouver- 
nement m'a  placé.  Vous  feriez  mieux  de  m*en- 
voyer  tout  bonnement  ma  révocation.  Je  l'attends, 
mais  je  ne  yous  donne  pas  ma  démission. 

Achille  Delorme. 


N*  7387.       Caen,  20  janvier  1871, 12  h.  33  matio. 

Préfet  à  intéîHcur  et  guei^e,  Bordeaux. 

Les  ordres  que  vous  avez  donnés  an  génëiii 
Sanssier,  do  rallier  avec  ses  troupes  l'ërmée  dB 
général  Ghanzy  place  mon  dépariemeal  dfeM  ^ 


plus  grand  danger.  Plus  un  soldat  ni  un  mobile, 
ni  un  seul  mobilisé.  En  présence  de  cette  situa- 
tion, j'ai  convoqué  les  membres  du  comité  mili- 
taire, le  comité  de  défense  et  les  présidents  des 
commissions  municipales  des  chefs-lieux  de  can- 
ton, et  invité  cette  assemblée  à  s'entendre  avec 
moi  sur  les  mesures  de  défense  à  prendre. 

L'assembléo  a  décidé  à  l'unanimité  :  1*  qu'il 
y  avait  lieu  de  résister  aux  pillards  de  l'armée 
ennemie  ;  2*  d'organiser  une  résistance  collec- 
tive dans  l'intérêt  du  département,  à  l'aide  de 
détachements  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Pour  le  faire  plus  utilement  et  soutenir  les 
détachements  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
l'assemblée  a  exprimé  le  désir  d'y  voir  adjoin- 
dre quelques  bataillons  de  mobilisés  du  départe- 
ment de  la  Manche  dont  quelques-uns  sont  déjà 
à  Bayeux  et  qui  ne  doivent  pas  d'ailleurs  con- 
courir aux  mouvements  généraux  des  armées. 
—  Voulez-vous  me  les  donner  avec  un  comman- 
dement ? 

Achille  Delobme. 


N-  7455. 


Caen,  22  janvier  1871.  5  h.  25  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Orbec ,  dans  mon  département ,  au  pouvoir  ia 
lennemi ;  Bernay  dans  l'Eure  également 
Lisieux  menacé  ;  j'ai  convoqué  les  gardes 
nales  ;  celle  do  Caen  est  partie  pour  Lûmox  4M 
nombre   do   1,200  hommes   environ:  *>>t>i*^  ^ 
Bayeux  a  été  mandée,  et  tout  à  rheer»  ^  * 
arriver  à  Caen.  Sans  aucune  force 
mobile  ou  mobilisée,  j'ai  tout  or| 
fendre  au  moins  ia  dignité  du  d^'^'^ 

Achille 


N*  7412.         Lisieux,  29  j 

Sous -préfet  à  inUntif' 
CalMÉÊÊ, 

Ce  soir  la  popuiiti*  ^ 
afUckes  annonçait  !*■*• 


!«• 


■»    • 


^::- 
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N*  70.  Saint-Lô,  31  janvier  1871,  10  h.  10. 

Préfet  à  Albert  ûelormCy  secrétaire  préfecture , 

m 

Caen,^  Visée. 

Je  n'ai  pas  pu  partir  ce  matin,  j'arriverai  à 
Caen  par  le  train  qui  y  arrive  à  cinq  heures.  — 
Je  trouve  ici  une  dépêche  contenant  une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

Envoyer  cela  comme  circulaire,  c'est  insensé  ; 
donc  gardez-la  soigneusement. 

Achille  Dëlorme. 


N-  7818.  Caen,  l"  février  1871,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambettan  intérieur  ci  guerre,  Bordeaux. 

Votre  proclamation  fort  belle,  mais  inaccepta- 
ble dans  la  partie  relative  à  la  signature  de  Tar- 
mistice  ;  c*est  une  accusation  '  contre  le  gouver- 
nement de  Paris,  dont  vous  n'êtes  que  le  minis- 
tre ou  la  délégation. 

Elle  est  fatalement  un  appel  à  la  guerre  civile. 
Telle  qu'elle  est,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
déclarer  que  je  ne  saurais  obéir  à  Tinvitation 
que  vous  me  faites  de  la  publier. 

Vous  savez  d'ailleurs  que  mes  sentiments  per* 
sonncis  envers  plusieurs  de  ceux  que  vous  ac- 
cusez me  créeraient  une  impossibilité  absolue. 
Cette  déclaration  que  je  vous  ikis  est  réfléchie 
et  déllnitive  ;  j'assure  d'ailleurs  Texécution  du 
décret  relatif  aux  élections,  ne  voulant,  selon 
votre  expression,   quitter  le  poste  qu'après  en 

avoir  été  relevé. 

Achille  Delorme. 


N»  7Z77.  Vire,  2  février  1871,  8  h.  25  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Préfet  Calvados  me  télégraphie  qu'il  ne  croit 
pas  devoir  publier  proclamation  signée  Gam- 
betta,  qu'il  en  a  donné  le  motif  au  ministre.  — 
Que  dois-je  faire  ? 


N*  7837.  Caen,  2  février  1871,  1  h.  s. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Bordeaux. 

Selon  vos  ordres,  je  prends  la  direction  du 
département  et  je  lais  immédiatement  afficher 
et  publier  la  proclamation. 

Ch.  Delagneau. 


N*  7887.  Caen,  4  février  1871,  4  h.  50  s. 

Secrétaire  général  à  Gambetta,  intérieur, 

Bordeaux. 
Je  fais  publier  et  afficher  immédiatement  votre 
dépêche.  A  en  juger  par  l'efl'et  produit  à  Caen, 
où  elle  est  déjA  sur  les  murs,  il  n'y  aura  qu'un 


cri  d'indignation  contre  les   inqualifiables  pré- 
tentions de  M.  de  Bismarck. 

Les  adversaires  même  du  décret  sont  révoltée 
de  cette  intervention  du  ministre  prussien  dans 
nos  affaires  intérieures.  Je  crois  pouvoir  vous 
répondre  que  les -divers  candidats  dans  lo  Cal- 
vados protesteront  avec  énergie. 

Le  préfet  par  intérim, 

Ch.  Delagneau. 


N-  7896. 


Caen,  4  février  1871,7  h.  35  s. 


Secrétaire  général  à  Gambetta,  intérieurj 

Bordeaux. 

La  protestation  ci-aprôs  vient  d'être  signée 
par  les  candidats  qui  se  présentent  aux  élections 
dans  le  Calvados  : 

((  Les  candidats  soussignés  ont  lu  avec  stupé- 
faction la  dépêche  de  M.  de  Bismark  au  ministre 
de  rinté]:*teur.  Au  nom  de  l'indépendance,  de  la 
di^rnité,  do  l'honneur  du  pays,  ils  protestent  du 
fond  du  cœur  et  do  toute  leur  énergie  contre 
l'insolente  prétention  de  ce  ministre  étranger 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France.  » 

Suivent   les  signatures  ;   Paris,  Aubert, 
lorme,  etc.,  etc. 

Le  préfet  par  intérim, 

Ch.  Delagneau. 


Lisieux,  4  février  1871,  10  h.  15  s. 

SouS'préfct  à  intérieur,  Bordeaux. 

Reçu  circulaire  5125.  Elections  absolument 
compromises.  République  perdue,  si,  en  afifichant 
on  met  en  évidence  le  dissentiment  entre  la  dé- 
légation de  Bordeaux  et  le  gouvernement  de 
Paris.  Décidé  à  ne  prêter  mon  concours  à  aucun 
acte  qui  provoquerait  la  guerre  civile,  sur  la- 
quelle compte  M.  de  Bismarck  pour  annihiler  la 
France,  je  me  conformerai  aux  instructions  du 
gouvernement  de  Paris  dont  celui  de  Bordeaux 

n'est  que  le  mandataire. 

A.  Planquette. 


N»  7417.    Pont-l'Evêque,  5 lévrier  1871,  Il  h. 20 m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux',    . 
Reçu  et  affiché  circulaire  5125  (1). 

Victor  du  Bled. 


(1)  Il  s'agit  de  la  circulaire  relative  aux  inéli- 
gibilités. 
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N-7935.  Caen,  6  février  1871,  10  h.  15  s. 

Procureur  générai  à  Juslice,  Bordeau.c. 

Dans  le  Calva<Ios  eL  Orne  pas  dn  candidats 
inéligibles.  —  Dans  la  Manche  quatre  candidats 
inéligibles  aux  termes  de  vos  décrets  :  prince 
de  Joinville  ;  Gaslonde,  ancien  conseiller  d'Etat; 
Dam,  ancien  ministre;  d<*  Saint-Germain,  ancien 
député  olliciol.  Ces  deux  derniers  ont,  dans  le 
département  uni?  situation  dominante.  En  fait, 
et  à  l'heure  où  nous  sommes,  l'exécution  de  vos 
instractions  irait  directement  contre  votre  but 
et  pourrait  môme  exciter  des  troubles  graves.  — 
Mon  autorité  serait  m«^connue. 

L'administration,  d'ailleurs.  ])aralt  avoir  donné 
des  instructions  qui  tendraient  seulement  îi  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  février  1819. 

(Signature  illisible.) 


N-7666. 


Caon,  7  février  1871, 12  h.  30  m. 


Préfet  à  membres  du  Gouvernement  de  Ui  défense 
nationale^  Bordeaux. 

Je  reçois  la  dépêche  de  M.  Gambetta,  annon- 
çant qu'il  a  donné  sa  démission  et  que  le  décret 
du  31  janvier  est  rapporté.  —  C'est  donc  le  décret 
rendu  à  Paris  qui  doit  régler  les  opérations  élec- 
torales du  8.— Or,  aucun  exemplaire  du,/ot/rna/ 
officiel  contenant  ce  décret  n'est  parvenu  ici. 
Aucune  notitication  oflicielle  ne  m'a  été  faite. 
Rien  ne  me  garantit  l'authenticité  du  texte  qui 
a  été  apporté  ici  par  U)  Journal  du  Uavre.  J'in- 
forme immédiatement  les  maires  du  département 
que  le  décret  du  31  janvier  est  rapporté;  mais 
les  moyens  de  leur  notiiier  le  décret  do  Paris 
en  temps  utile  mp.  manquent,  l'élection  ayant 
lieu  demain  mercredi.  Dans  ces  conditions  faut-il 
laisser  purement  et  simplement  procéder  au  vote, 
ou  faut-il  reculer  le  scrutin  de  quelques  jours? 
Dans  ce  cas,  veuillez  me  télégrapliier  le  texte  du 
décret.  Je  dois  vous  faire  connaître  en  terminant 
qa*il  no  s'est  pas  produit  et  que,  selon  toute  ap- 
parence, il  ne  se  produira  pas  dans  le  Calvados 
des  candidatures  du  caractère  do  celles  aux- 
quelles s'appliquait  le  décret  du  31  janvier. 
Prière  de  me  lixer  d'urgence  par  le  télégraphe. 

Le  sccrHaire  giniral^ 

Ch.  Deligneau. 


je  resterai  à  mon  poste,  soucieux  do  mon  devoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  vous  plaise  de  m'en  relever. 

(Signature  illisible.) 


N-7285.  Vire,  8  février  1871,  11  h.  5  m. 

SouS'])réfci  à  inUrinir^  Bordeaux. 

Vous  pouvoz  compter  sur  mon  patriotisme.  La 
France  et  la  République  me  sont  fort  chers,  mais 
je  n'oublie  pas  les  lois  de  l'amitié.  —  Selon  votre 
désir  et  tout  en  persistant  dans  ma  démission, 


N*  710.  Caen,  8  février  1871,  5  h.  15  s. 

Préft't  à  ultérieur^  Bordeaux. 

Delormo  ne  peut,  quant  à  présent,  reiirendre 
préfecture.  Il  est  candidat  dans  le  département 
avec  chances  sérieuses  et  a  fait  démentir  dans 
les  journaux  le  bruit  de  son  maintien.  Le  service 
est  d'ailleurs  assuré  par  secrétaire  général  qui 
est  en  complète  entente  avec  Dclorme. 

Le  préfet  par  intcrim. 

Ch.  Delaoneau. 


N"  721.  Caen,  8  février  1871,  9  h.  30  s. 

Pri^fct  par  iyiU'rim  à  inu^rieury  Bordeaux, 

Il  résulte  des  renseignements  qui  me  parvien- 
nent des  divers  points  du  département  que  par- 
tout les  opérations  électorales  ont  eu  lieu  dans 
le  plus  grand  ordre.  A  Caen,  les  électeurs  ont, 
en  général,  mis  de  l'empressement  à  se  rendre 
au  scrutin. 

Je  vous  répète  qu'il  est  essentiel  que  vous 
m'adressiez  une  déclaration  spéciale  et  catégori- 
que au  sujet  du  second  tour  do  scrutin.  On  peut, 
sans  inconvénient,  je  crois,  le  supprimer.  Mais  il 
faut  le  dire  expressément  et  de  suite. 

Ch.  Delagneau. 


N-7475. 


Lisieux,  9  février  1871,  11  h.  30  s. 


SouS'pri'fet  à  préfet  Calvados  et  guerre  et 
intérieur,  Bordeaux. 

Prussiens  ont  violé  armistice,  sont  venus  à 
Notre-Dame-de-Courson  quo  traverse  la  Touques 
et  ont  emmené  un  habitant  prisonnier.  Diaprés 
armistice  ils  doivent  se  tenir  à  10  kilomètres  de 
la  Touques.  Si  pareil  fait  se  renouvelle  nous  ré- 
sisterons et  tuerons  les  ])il lards. 

A.  Planquette. 


S"  7480.  Lisieux,  9  février  1871,  2  h.  12  s. 

Sous-pri'fet  à  préfet  Calvados  et  guerrey  Bordeaux, 

Prussiens  ont  ramené  l'habitant  de  Gourson 
qu'ils  avaient  emmené  prisonnier,  ont  déclaré 
qu'ils  allaient  occuper  Lisieux  et  Livarot  en  vertu 
de  circulaire  Jules  Favro  publiée  dans  Motiiteur^ 
5  février.  Cette  occupation  serait  contraire  à  ar- 
mistice ;  nous  protesterons  éncrgiquement. 

A.  Planquette. 
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S- 7105. 


Caco.  H  février  1871,  11  h.  i 


Prtftl  à  intfriiur,  Bordcauj: 
Six  dépotés  sur  Deuf  sont  partis  ce  matin  pour 
Bordeaux.  Je  vons  ai  télégraphié  eu  Bqjel  des 
trois  autres  —  duc  d'Uarcourt,  prisonnier  en 
Allemagne,  de  Witt  et  Rocher  enrermés  b  Paris. 
—  Comme  je  vous  l'ai  dit,  c'est  la  liste  eonser- 
vatrice  patrouoéa  par  le  conseil  général  qui  a 
passé  avec  l'adjonction  d'an  seul  candidat  ré- 
publicain. 

Lt  préfet  intfrimaire, 

Cb.  Delaoheav. 


N'  7490.  I.isleux,  Il  lévrier  1871,  9  li.  6  s. 

Sûus-préfel  à»  Bernay  à  intirieur,  Bordeaux. 
Malgré  l'armistice  et  en  dehors  de  la  contri- 
bution des  15  millions  ilomandés  poor  lo  dËpar- 
tement  et  de  celle  de  109,000  Traacs  que  Bemay 
a  déjà  payée  pour  sa  part,  les  Prussiens  exigent 
des  réquisitions  en  nature  et  ils  refusent  de 
payer  comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'à  ce  jour  ; 
ils  reriuent  également  de  payer  un  Tranc  par 
jour  à  la  mairio  pour  leur  nourriture;  pour  les 
réquisitions  d'avoines  et  denrées,  etc„  ils  don- 
nent des  bons.  —  Ils  ont  voulu  m'emmcner  une 
seconde  fois  le  8,  parce  que  le  maire  ne  leur  four- 
nissait pas  asseï  vite  quatre  voitures  de  réqui- 
sitions.—Est-ce  sinsique  l'on  doit  agir  pendant 
l'armistice  T 

Le  Ouerney. 


N-: 


1, 13fôvrier  1871, 12  h.  35  m. 


Prifei  à  l'nMriflwr  rt  guerre,  Bordeaux. 

C'est  décidément  par  mesure  générale  que  les 
Prussiens  prétendent  frapper  do  contributions 
en  argent,  en  dehors  des  réquisitions  en  nature. 
les  communes  du  Gaii-ados  soumises  à  l'occupa- 
tion ennemie  pendant  l'armistice.  Je  doute  qu'on 
laisse  passer  à  Versailles  la  dépêche  adressée 
par  moi  an  ministre  alTaires  étrangères  Paris. 
Avex-vous  pu  agir  do  voire  cété  ? 

Quel  est  le  résultat  do  vos  démarches?  Ici  je 
ne  puis  que  protester  avec  la  plus  grande  éner- 
gie. Mais  résister  par  la  torce  est  impossible,  cl, 
d'autre  part,  les  communes  sont  hors  d'état  do 
payer,  surtout  à  si  bref  délai,  les  sommes  exi- 
gées. Elles  sont  dohu  menacées  de  voir  leurs  no- 
tables emmenés  en  otage  et  peut-être  mémo 
d'être  pillées;  c'est  une  situation  intolérable. 
Elle  réclame  toute  votre  attention. 

Ch.  Delagiib\u. 


N*  7494.  Lisieux.  13  février  1871,  3  h.  30  a. 

Saut-prifel  à  préfet  Catvadot  et  à  gtitm, 

Bordeaux. 
Les  Prussiens  ont  emmené  aujourd'hui  prinn- 
niers,  H.  Outheil,  maire  de  Baint-Hsrtiihdt- 
Bien(ttile,et  M.  Paul  de  Noinvllle.h&bltant  da  CMII 
commune,  parce  que  la  communs  ne  ronlaît  pas 
payer  une  contribution  de  18,000  Tr.  Ceit  vu 
violation  flagrante  de  l'armislico. 

A.  Pl/ANQUEm. 


N-  7495.  Uweux,  13  février  1S71.31l3Cs. 

Sousprrfel  à  préfet  Caen  et  à gurrre  et  iMritfr, 
Bordeaux. 
Les  maires  de  Chapclle-Yvon  et  Saint-Jnlln- 
de-Mailloc  viennent  d'Atre  avertis,  par  le  calawl 
du  11'  régiment  de  hussards  prussiens,  d'mir 
à  payer  svant  jeudi  à  midi  :  Chapalle-TTon, 
IG,30I  rr.  25:  Saint-Julien  de  H&illoc,  13,203  IV. 7â- 
sous  peine  d'être  emmenés  comme  otages  et  Til> 
lages  pillés.  Faut-il  envoyer  réciftmation  i  doc 
de  Mccklembourg  ?  C'est  une  violation  Oagrante 
d'armistice. 

A.  Plarqubtte. 


N*  7171. 


Caen,  13  février  1871,  5  h.  3i  >. 


Préfet  à  affaires  itrangèrei,  Parit. 

La  ville  d'Orbec,  qui  a  déjà  été  frappée  d'oM 

contribution  de  guerre  de  40,000  J'rancs  psr  lea 

Prussiens,  se  volt  mise  en  demeure  aqjoord'hni, 
pendant  r8rmislice,de  payer  une  aoiivelle  somme 
de  32,000  francs.  Les  Prussiens  prétendent  qne 
la  communo  d'Orbec,  comptant  3,200  habitanta, 
doit  payer  nne  contribution  calculée  à  raison  de 
15  francs  environ  par  tête  d'habitant,  aoit  an 
total  72,000  francs.  Comme  elle  on  a  déjà  payé 
40,000  on  lui  en  réclame  encore  32,000.  Elle  est 
complètement  hors  d'état  de  les  fournir,  car  en 
sus  de  la  somme  considérable  qu'elle  a  déjà  li- 
vrée, elle  est  écrasée  do  réquisitions  en  natnrt 
ayant  à  nourrir  1,200  fantassins  et  cavaliers  en- 
nemis. On  la  menace,  si  elle  ne  paye  paa  let 
32,000  francs  d'ici  è  trois  Jours,  de  lui  en  faire 
payer  l'intérêt  à  raison  de  5  p.  100  par  Jour.  Je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  si  les  Prussiens  ont 
le  droit  d'élublir  des  contributions  «ouveUtt 
d'argent  pendant  l'armistice  et  si  voua  ne  poai^ 
riez  pas  obtenir  qu'on  épargne  à  Orbec  une  pa- 
reille charge.  Il  y  a  urgence. 

Ch.  DsLaoKuu. 
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N»  7104. 


Caen,  14  février  1871, 12  b.  50  s. 


Préfet  à  colonel  //•  rrghncni  hwsards  prussiens, 

Or  bec. 

Je  sais  que  vous  avez  mis  la  commune  d'Orbcc 
et  plusieurs  autres  en  demeure  de  payer,  pen- 
dant l'armistice,  des  contributions  do  f^uerre  en 
argent,  sous  peine  de  voir  les  notables  emmenés 
comme  otages^  si  les  sommes  ainsi  demandées 
ne  sont  pas  payées  &  bref  délai. 

Je  proteste  énergiquoment  contre  ces  exigences 
que  je  considère  comme  absolument  contraires 
aux  conditions  de  l'armistice. 

Xen  informe  mon  gouvernement  à  Bordeaux 
et  à  Paris,  et  je  fais  appel,  dans  tous  les  cas,  à 
votre  honneur  militaire,  pour  que  les  troupes 
placées  sons  vos  ordres  s'abstiennent  de  tout 
acte  de  violence.  On  m'assure  qu'à  Fervacques 
les  Pmssiens  auraient  menacé  d'emmener  au 
nombre  des  otages  Mme  de'  Montgomery,  et 
qn*i  Gonrtonne-la-Meurdrac,  ils  auraient  pillé  le 
oh&teau  de  M.  de  Neuville.  Vous  ignorez  sans 
dente  ces  excès;  je  vous  les  signale  et  je  compte 
que  vous  vous  ferez  un  devoir  de  les  réprimer. 

Ch.  Oslaoneau. 


N«7200. 


Caen,  14  février  1871,  4  h.  10  s. 


N*  7505.  Lisieux,  i4/évrier  1871,  7  h;  s. 

Chef  dé  hataillony  garde  nationale  Saint-Georges' 
dii-Ftèpre  (^Euré),  à  guerre^  Bordeaux;  et  à 
général  Saussier,  commandant  les  départements 
de  VEure  et  du  Calvados,  à  Fierville  (faire 
nùvre.) 

Prussiens  répandus  dans  communes  rurales 
du  eanton  et  environs,  par  compagnies  ou  demi- 
compagnies,  exigent  de  chacune  de  ces  com- 
munes des  impôts  extraordinaires  et  au-dessus 
de  tonte  idée.  —  Tels  que  10,000  francs  pour  une 
commune  de  200.  —  Si  on  ne  veut  ou  ne  peut 

«OUV.  NAT.  —  T.  XXV, 


payer,  ils  menacent  du  pillage  et  de  l'incendie 
et  prennent  en  otages  les  principaux  habitants. 
Celte  manière  sauvage  d'agir  est  une  rupture 
do  l'armistice  et  il  est  temps  que  les  autorités  y 
mettent  ordre. 

Db  Saint-Vulfran. 
Vu  : 

Le  sous-préfet,  A.  Planquette. 


Préfet  à  commandant  7tf*  de  ligne  prussien, 

CormeiHes. 

J'apprends  que  vous  avez  fait  venir  à  Gor- 
meilles  le  maire  de  BonnoviIle-la«Louvet,  com- 
mune de  mon  département,  et  que  vous  lui  avez 
demandé  le  payement  immédiat  d*une  somme 
de  30,450  francs.  Je  proteste  énergiquoment  con- 
tre ee  que  je  considère  comme  une  violation 
flagrante  de  Tarmistico,  et  je  vous  demande  for- 
mellement de  me  faire  connaître  en  vertu  do 
quels  ordres  vous  agissez.  La  commune  de  Bon- 
nerille-la-Louvet  est  d'ailleurs  dans  Timpossibi- 
iité  absolue  de  payer  une  somme  aussi  considé- 
rable. 

Gh.  Oelagmeau. 


N^  7214.  Caen,  14  février  1871,  11  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Le  sous-préfet  de  Pont-l'Evôque  et  In  maire 
de  Ronfleur  m'in forment  que  les  Prussiens  ont 
dépassé  la  limite  de  l'Eure  et  occupé  Ablon  dans 
le  Calvados  à  cinq  kilomètres  do  Honfleur.  Ils 
imposent  contributions,  tiennent  prisonnier* 
maires  et  conseillers  municipaux.  Ils  affirment 
Intention  d'aller  à  Honfleur  aujourd'hui.  Ils  agi- 
raient d'après  les  ordres  du  général  Von  Gœben, 
commandant  à  Rouen.  Les  mêmes  excès  conti- 
nuent dans  l'arrondissement  de  Lisieux.  —  Je 
n'ai  pas  reçu  do  réponse  aux  télégrammes  que 
je  vous  ai  adressés  à  ce  sujet.  —  Si  Parmistice 
doit  être  prolongé,  je  vous  prie  instamment  de 
m'informer  avant  l'expiration,  car  autrement  les 
Prussiens  ne  manqueraient  pas  d'occuper  Pont- 
l'Evéque  et  Trouville.  Les  populations  sont  exas- 
pérées. J'ai  agi  auprès  des  chefs  de  corps  enne- 
mis, mais  sans  pouvoir  rien  obtenir. 

Gh.  Delagneau. 


N»7220.  Uen,  15  février  1871,  11  h.  30  m. 

Pî^éfet  à  intérieur»  Bordeaux. 

Les  Prussiens  exigent  do  vingt-deux  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Lisieux  une 
somme  payée  demain  dans  la  journée,  sous  peine 
d'incendie  et  do  pillage.  Une  députation  des  ha- 
bitants est  accourue  ici  ce  matin  pour  deman- 
der les  fonds  que  les  communes  sont  absolument 
hors  d'état  de  fournie. 

Voulez-vous  m'autoriser  &  me  faire  remettre 
la  somme  nécessaire  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral. Répondez-moi  d'urgence.  Il  y  va  du  salut 
de  vingt-deux  communes. 

Gh.  Delaoneau  (1). 

(1)  Quoique  ces  faits  de  pillage  et  de  violence 
de  l'armistice  par  les  troupes  prussiennes  se 
rattachent  plutôt  à  la  guerre  qu'à  la  politique,  il 
nous  a  paru  intéressant  et  utile  d'en  rapporter 
quelques-uns.  Nous  aurions  pu  en  citer  bien  des 
centaines  et  nous  souhaitons  quo,  dans  chacun 
des  départements  envahis,  il  soit  flaiit  à  ce  sujet, 
avant  quo  les  documents  et  les  preuves  certaines 
aient  disparu,  une  enquête  complète. 

(Note  du  rapporteur.) 
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N*  40G.  Aurillac,  4  sept.  1870,  %  h.  55. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 
Proclamation  affichée  dôs  ce  matin  six  heures. 
Utonnement  et  douleur  profonde,  mais  pas  d'a- 
battement ,  pas  de  découragement  —  Mesures 
promptes  et  vigoureuses  seront  prises  pour  tout 
ce  qui  sera  nécessaire. 


Soudain. 


N*  418. 


Aurillac,  7  sept.  1870,  l  h.  25. 


N«  40968.— P.     Aurillac,  5  sept.  1870,  sans  heure. 

Inspecteur  des  lignes  téUgraphiques  à  membres 
du  Gouvernement  provisoire^  Paris, 

A  onze  heures  du  matin,  on  n'a  encore  rien 
publié  ni  rien  affiché  à  Aurillac,  nous  avons  fait 
afficher  en  ville  votre  proclamation.  —  Saint- 
Flour  n*avait  non  plus  rien  (blIX  ce  matin  à  sept 
heures  ;  j*ai  fait  afficher  aussi.  Les  autres  arron- 
dissements ont  publié  de  suite.  —  Calme  parfait 
partout.  —  Le  conseil  municipal  se  réunit  à  Tin- 
stant  pour  proclamer  la  République. 


N"  153.  Saint-Flour,  6  sept.  1870,  6  h.  s. 

Conseiller  municipal,  SainUFlour,  à  intérieur, 

Paris. 

Le  sous-préfet  de  Saint-Flour  a  donné  sa  dé- 
mission en  apprenant  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique; la  municipalité  ne  fait  aucune  com- 
munication à  la  population,  et  les  dépêches,  de- 
puis le  4  courant,  nous  arrivent  d*Aurillac  par 
la  poste,  à  l'adresse  du  cercle  de  Saint-Flour. 

Le  conseil  municipal  de  notre  ville  vient  d'ap- 
plaudir à  la  déchéance  si  méritée  de  la  dynastie 
impériale,  il  a  donné  Tordre  de  vous  transmettre 
ses  délibérations. 

Nous  ne  savons  si  le  mauvais  vouloir  de  Vad* 
ministration  n'essayera  point  de  résister  à  cette 
demande,  toujours  est- il  qpie  nous  vous  prions, 
monsieur  le  ministre,  d'aviser  à  ce  que  la  ville 
de  Saint-Flour  et  tout  l'arrondissement  ne  soient 
plus  dorénavant  mis  au  ban  de  la  nation  et  que 
nous  recevions  comme  les  autres  villes,  malgré 
l'hostilité  de  nos  administrateurs,  les  dépêches 
télégraphiques  concernant  les  faits  de  guerre  et 
la  situation  politique. 

Un  des  membres  du  conseil  municipal  de  St- 
Flour,  délégué  par  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal de  Saint-Flour.  (Signature  illisible.) 

Passenaud,  inspecteur  des  lignes  télégraphi- 
ques, informe  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  com- 
munications du  gouvernement  depuis  le  4  sep- 
tembre soient  transmises  au  conseil  municipal 
de  Saint-Flour. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'ordre  le  plus  complet  règne  dans  le  dépar^ 
tement.  Les  opérations  du  tirage  et  de  la  révl> 
sion  s'y  accomplissent  activement  chaque  Jour 
depuis  lundi  par  deux  conseils  opérant  simultar- 
nément. 

La  population  n*a  pas  l'esprit  belliqueux,  mais 
elle  est  soumise  à  la  loi,  et  les  appelés,  anoiexu 
militaires  et  deuxièmes  portions  des  contin- 
gents, ainsi  que  la  classe  1869,  ont  rejoint  les 
dépôts  qui  leur  avaient  été  indiqués.  Trois  mille 
mobiles  sont  réunis,  solides,  forts,  d'un  bon  e^ 
prit  et  disciplinés. 

Ms  s'exercent  chaque  jour,  mais  je  n'ai  reçu 
encore  que  1,500  fusils ,  j'attends  par  chaque 
train  le  complément.  Jo  vous  prie  de  nouveau 
de  m'envoyer  3,000  képis  promis  par  le  minls* 
tore  et  qui  manquent  à  l'habillement  ImpossU 
bilité  absolue  de  les  faire  ici. 

S.  SOUMAIN. 


N*  424.  Aurillac,  8  sept  1870,  9  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Je  donne  ma  démission  et  Je  vous  prie  de 

vouloir  bien  pourvoir  à  mon  remplacement  le 

plus  tôt  possible. 

E.  SouMAiir. 


N*  43507.  —  P.      Aurillac,  9  sept  1870,  4  h.  45  s. 

Conseil  municipal  à  intérieur,  PariSm 

Porte  à  la  connaissance  du  ministre  de  Tinté* 
rieur  les  dûts  suivants  :  —  Dépêche  relative  &  ^ 
déchéance  et  k  proclamation  de  la  I^ôiM^hKq[iie 
reçue  à  Aurillac  le  4  au  soir,  n'a  pas  été  alficUé^ 
par  préfet 

Le  5,  à  dix  heures  matin,  préfet  n'aurait  rien 
fait  connaître.  Il  s'était  entouré  de  troupes.  — 
Cionseil  municipal  pour  satisfaire  impatie^^ 
populaire  a  fait  lecture  dépêches  à  l'Qôi^l  4e 
Ville.  —  République  accueillie  par  vives  aoola- 
mations.  Circulaire  de  M.  Gambelta  aux  préfets 
n'a  pas  été  publiée.— *Avis  relatif  à  la  circulation 
des  médecins  et  infirmiers  n'a  été  affiché  que 
le  9.  —  Circulaire  te  Favrc  aux  agents  dlplo«- 
matiques  imprimée  et  affichée  par  les  soins  de 
la  municipalité.  —  Refus  du  préfet  de  le  oontie* 
signer.  —  Poste  extraordinaire  instsUé  dans  la 
salle  du  conseil  de;  préfecture.  Attitude  du  pré* 
fet,  inquiète  population— pourrait  comprometire 
ordre. 

De  Paaibu,  R.  BàSTins,  Saulb  Gmmsmtm 
Ch.  Delzons,  a.  Pubgh,  a.  Ghibbst,  Qf 
Cabanes,  Rengade,  Hérault,  Bambs 
pharmacien;  DAM;uoAL,Bins4u-Qusa^c;i 
A.  09  Falvelly,  I^lgoue,  MiHAWnn. 
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N*  4S4. 


Aurillac,  10  sept.  1870,  8  h.  30. 


Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Le  conseil  municipal  d*Aurlilac  vient  de 
priBndre  la  délibôralion  suivante  : 

«  Le  conseil  adjoint  trois  do  ses  membres  à 
l'administration  départementale  pour  aviser  aux 
mesiired  de  salut  public  et  de  défense  nationale, 
et  recevoir  au  besoin  Tadministration  provisoire 
dti  département  Ju8qa*&  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  une  administration  délinitive  par  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur.  La  commission  est  com- 
poeto  de  MM.  Bastid,  Cabanes  et  Mirande,  mem- 
bres du  conseil  municipal.  » 

Vous  apprécierez.  Je  vous  prie  de  nouveau 
d'accepter  ma  démission.  M.  Bastid,  ancien  dé- 
poté, conseiller  général,  accepterait  de  me  rem- 
placer provisoirement  dès  à  présent.  Veuillez 
me  fkire  connaître  votre  décision  par  télé- 
graphe. 

E.  SOUMAIN. 


N*  437.  Aurillac,  11  sept.  1870;  9  h.  55  6. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

J'apprends  que  le  sous-préfet  de  Saint-Flour 
est  parti.  J'ai  délégué  pour  faire  l'intérim 
M.  Daude,  avocat  à  Saint-Flour,  conseiller  géné- 
rai et  ancien  représentant.  Vous  approuverez 
certainement  ce  choix. 

E.  SOUMAIN. 


N*  438.  Aurillac,  12  sept.  1870,  8  li.  5. 

Préf^  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

J'ai  donné  ma  démission  pour  des  motifs  poli- 
tiques, lîiais  pour  la  défense,  compter  sur  moi. 

K  Soumain; 


N*  81.  Murât,  20  sept.  1870, 3  h.  5  s. 

ComiU  de  défense  à  conseil  municipal  de  Lyon.^ 

Visée. 

Ciomités  de  défense  organisés  dans  tout  le 
département  —  correspondez  avec  le  comité 
central  d' Aurillac  avec  lequel  nous  sommes  en 
relations  continuelles. 

Le  président  du  comité, 

De  GOMBAltEL  (1). 


N*  512. 


Aurillac,  22  sept.  1870,  8  h.  40  s. 


(1)  Cest  la  réponse  à  la  Ck>nmiune  de  Lyon, 
qui  avait  convoqué  tous  les  arrondissements  du 
Cent^  et  de  l'Est  &  une  sorte  de  fédération. 


Préfet  à  inicrieur,  Tours. 

Voici  une  note  exacte  pour  le  gouvernement  et 
je  désire  pour  le  Journal  officiel  : 

<c  Une  maifestation  touchante  et  patriotique 
vient  d'avoir  lieu  ^  Aurillac.  Les  bataillons  de 
garde  mobile  du  Cantal  ayant  été  appel<^s,  celui 
d'Aurillac  s*est  vu  olfrir  par  la  ville  un  drapeau 
qui  lui  a  été  remis  on  grande  pompe.  Le  préfet, 
le  conseil  municipal,  une  population  emprcsséo 
ont  pris  part  à  cette  revue  des  adieux.  Des  pa- 
roles inspirées  d'un  mâile  courage  ont  été  pro- 
noncées et  accueillies  par  les  cris  enthousiastes 
de  :  a  Vive  la  garde  mobile!  vive  la  France  et 

vive  la  République!  » 

Vapereau. 


N°  528.  Aurillac,  24  sept,  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  votre  appel  ù  la  France  et  le  décret. 
Donné  aussitôt  toute  publicité.  Grand  effet  pro- 
duit. Pris  toutes  mesures  pour  prévenir  où  sus- 
pendre les  opérations  électorales. 

Vapereau. 


N-  87.  Murât,  26  sept.  1870,  2  h.  30  s. 

Municipalité  de  Murât  à  municipalità  de  Lyon. 

La  municipalité  de  Murât  a  organisé  chez  elle 
la  défense.  —  Elle  attend  les  ordres  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  qu'elle  a  accepté 
exclusivement  à  tout  autre  et  ne  peut  s'entendre 
avec  vous  si  vos  pouvoirs  n'émanent  pas  He  co 
gouvernement. 

N-  542.  Aurillac,  28  sept.  1870,  8  h.  2  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Nous  renseigner  sur  le  caractère  des  appels 
faits  aux  conseils  municipaux  et  comités  locaux, 
non-seulement  par  le  comité  de  défense  de 
Lyon,  mais  aussi  par  le  préfet  de  la  Haute-Ga- 
ronne qui  demande  i  trente  départements  d'en- 
voyer délégués  à  Toulouse.  Devons-nous  prêter 
notre  intermédiaire  à  ces  communications  (1)? 

Vapereau. 


N-  548.  Aurillac,  29  sept.  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Un  décret  qui  remanierait  l'impôt  sur  les  vins 
intéresserait  directement  assez  peu  le  Cantal,  où 


(1)  M.  Duportal,  à  Toulouse,  cherchait  à  or- 
ganiser de  son  côté  sa  fédération  particulière. 
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la  culture  de  la  vigne  est  presque  insignifiante. 
Mais  toute  augmentation  ou  tendance  d'aug- 
mentation de  l'impôt  territorial  serait  trôs-mal 
accueillie  dans  un  département  où  Timpôt  fon- 
cier est  relativement  excessif. 

Vapbrbau. 


N*  549.  Aurillac,  29  sept.  1870,  3  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Après  proclamation  du  24,  maintenu  la  plu- 
part des  municipalités;  nommé  dans  quelques 
communes  municipalités  provisoires.  A  cette 
dernière  mesure,  grandes  difficuHés  à  cause  des 
divisions  locales,  étrangères  à  la  politiqpie.  Suit 

rapport  sur  ce  sujet. 

Vapereau. 


N«  575.  Aurillac,  5  octobre  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  inténeur,  Tours. 

Je  vous  rappelle  que  conseil  général  demande 
à  être  convoqué  en  session  extraordinaire  à  l'ef- 
fet de  voter  des  fonds  destinés  à  la  défense  na- 
tionale, et  de  déterminer  la  mesure  dans  la- 
quelle le  département  contribuera  à  la  dépense 
des  logements  et  casernements  militaires  qui 
incombe  en  ce  moment  à  la  ville  d'Aurillac. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  membres  du 
conseil  général  profiteront  de  leur  présence  & 
Aurillac  pour  se  concerter  officieusement  en 
\'ue  de  la  question  électorale,  mais  je  crois 
qu'ils  le  feront  dans  un  sens  qui  présente  moins 
d'inconvénients  que  d'avantages.  J'insiste  donc 
avec  eux  pour  qu'il  soit  donné  aussi  vite  que 
possible  satisfaction  &  leur  désir  d'être  convo* 
qués  pour  l'objet  spécifié. 


Vapereàu. 


N-  571. 


Aurillac,  10  octobre  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intérieurj  Tours. 

Aussitôt  le  décret  d'ajournement  reçu,  j'ai  fait 
afficher,  avec  courte  proclamation ,  pour  en 
faire  comprendre  le  sens  et  l'opportunité.  Je  dis  : 

u  Aujourd'hui,  un  appel  plus  énergique  va 
être  fait  à  votre  courage;  vos  sacrifices  vont 
trouver  un  emploi  plus  prompt  et  plus  efficace. 
—  Oétournés  des  émotions  inséparables  des 
luttes  électorales,  vous  n'aurez  plus,  comme 
votre  Gouvernement  lui-même ,  qu'une  seule 
pensée  :  délivrer  le  sol  sacré  de  la  patrie,  se- 
courir Paris,  punir  l'étranger,  sauver  la  France  I 
Voilà  le  vote  qu'il  vous  faut  ;  voilà  le  baptême 
de  la  République.  » 

C'est  le  sens  do  la  circulaire  Gambetta,  reçue 
depuis,  et  qui  s'imprime. 

Vapereàu. 


N*  596.  Aurillac,  10  octobre  1870,  6  h.  25 . 

Préfet  à  intérieur^  Tours» 

Le  conseil  général  a  eu  aujourd'hui  sa  réa- 
nion  ;  il  a  voté  300,000  francs  pour  la  défense 
nationale.  Tout  s'est  parfaitement  passé,  dans  la 
plus  parfaite  harmonie.  Rapport  suit 

Vapereàu. 


N*  623.  •      Aurillac,  15  octobre  1870,  12  h.  15  8. 

Préfet  à  ifUérieur,  Tours. 

Imprimé  et  affiché  dès  le  matin  votre  premier 
bulletin  de  victoire  parisienne  avec  quelqaes 
lignes  propres  à  stimuler  la  lenteur  du  départe- 
ment et  à  l'exciter  à  concourir  à  l'œuvre  de  d6^ 
livrance. 

Je  compte  sur  ces  nouvelles  pour  hâter  Torga- 
nisation  de  nos  compagnies  mobilisables. 

Vapereàu. 


N*  686.         Aurillac,  30  octobre  1870,  5  h.  18  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Affiché  et  publié  la  circulaire  sur  la  capitula- 
tion de  Bazaine.  —  Chacun  sent  l'exécration 
qu'elle  mérite  et  les  efforts  de  suprême  énergie 
qu'elle  commande. 


Vapereàu. 


N-  589. 


Aurillac,  2  nov.  1870,  1  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Votre  proclamation  à  l'armée,  à  propos  de  la 
capitulation  de  Metz,  affichée  partout,  a  produit 
un  effet  excellent.  Je  viens  d'assister  à  la  lecture 
faite  à  la  caserne,  à  l'appel  général  de  midi.  J*ai 
lu  la  proclamation  moi-même  aux  officiers  et 
elle  a  été  lue  ensuite  aux  compagnies.  Elle  a  été 
accueillie  par  nos  1,600  hommes  de  troupes  oux 
cris  répétés  et  chaleureux  de  :  Vive  la  France  ! 
Vive  la  République  I 

Je  la  fais  lire  tantêt  à  nos  mobiles  du  dépôt 

Vaperbau. 


N-  700.  Aurillac,  4  nov.  1870,  9  h.  18 . 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Nous  attendons  avec  confiance  le  vote  de 
Paris.  —  LVf/lciel  du  2  nolis  arrive  et  nous  ap« 
prend  les  faits  du  31  et  l'attitude  du  gouverne- 
ment Il  semble  ici  à  tous  ceux  qui  raisonnent 
que  la  seule  politique  doit  être  la  continuation 
de  la  guerre  à  outrance.  —  La  paix  actuelle  ap- 
pellerait la  reprise  la  plus  prochaine  de  la  lutte. 
Alors,  plus  de  gouvernement  possible,  que  celui 
de  la  Revanche  nationale.  Dans  cette  situatioa, 
ne  feriez-vous  pas  bien  de  vous  borner  à  de* 
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mander  au  suffrage  universel  de  la  France,  par 
oui  ou  par  non^  la  ratification  du  vote  do  con- 
fiance que  Paris  vous  aura  sans  douto  donné? 
Pas  d'élections  qui  divisent  et  détournent  du 
seul  objet  :  l'expulsion  de  rennemi. 

Vapebeau. 


N«  715.  Aurillac,  Il  nov.  1870.  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

De  nos  quatre  arrondissements  on  m'écrit 
qu*on  regrette  que  le  Gouvernement  ne  de- 
mande pas  à  la  Franco  le  vote  qu'il  a  reçu  do 
Paris.  Il  aurait  eu  une  éclatante  majorité.  J*ai 
demandé  cette  mesure  dés  le  3.  —  Aujourd'hui 
ne  serait-elle  pas  un  peu  tardive  ?  Ce  sont  de 
simples  impressions  que  j'envoie.  %1L  appartient 
AU  Gouvernement  de  juger  sur  l'cnsomblo  des 
faits  et  des  témoignages. 


Vapereau. 


N-  726. 


Aurillac,  10  nov.  1870,  12  h.  45. 


Préfet  à  intérieur,  Tours, 

lie  conseil  général,  par  son  vote  d'aujourd'hui, 
porte  le  premier  emprunt  de  300,000  francs,  voté 
par  lui  pour  la  défense  nationale,  à  la  somme 
de  un  million,  somme  sufllsante  pour  couvrir  les 
dépenses  prévues  pour  l'organisation  de  la  mo- 
bilisée du  Gantai.  Cet  emprunt  est  à  réaliser 
dans  le  délai  même  du  décret  du  22  octobre. 
Dans  cette  situation,  devons-nous  faire  les  rôles 
spéciaux  que  la  résolution  du  conseil  a  pour 
objet  d'épargner  aux  contribuables?  J'envoie 
rapport  et  procès-verbal.  Pourrez-vous  approu- 
ver et  autoriser  par  dépêche,  de  manière  à  per- 
mettre l'émission  immédiate? 

Vapereau. 


N-  232.  Saint-Flour,  3  déc.  1870,  Il  h.  20  m. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Tours,  et  à  préfet, 

Aurillac. 

Il  n'y  a  que  deux  maires  si^ets  à  la  mobilisa- 
tion dans  l'arrondissement,  et  l'administration 
ne  souffrira  pas  de  leur  départ. 

Selon  moi,  l'exemption  des  maires  produirait 
nn  effet  lilLcheux,  mais  je  crois  être  certain  qu'ils 
préféreraient  ne  pas  être  mobilisés. 

FIRB.VCH. 


N*  74.  Aurillac,  10  janvier  1871,  9  h.  ^  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

On  m'annonce  de  Bordeaux  que  l'on  croit, 
dans  vos  bureaux,  qu'il  n'y  a  pas  de  sous-préfct 
à  Sainl-Fiour  et  que  vous  m'avez  envoyé  à  ce 
sujet  plusieurs  dépêches  auxquelles  je  n'aurais 
pas  répondu.  Je  n'ai  pas  reçu  ces  dépêches.  Il  y 


a  un  sous-préfot  A  St-Flour,  M.  BMrbach.  nommé 
par  vous.  J'ai  adressé  à  Tours  le  procès-verbal 
de  son  installation  au  mois  d'octobre.  Jo  ré- 
ponds à  toutes  les  dépêches  que  je  reçois  du 
gouvernement. 

Vapereau. 

N-  149.         Aurillac, 20  janvier  1871, 12  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  ai  signalé  par  dépêches  et  par  une 
lettre  spéciale  l'émigration  en  Espagne,  propre  & 
ce  pays,  comme  une  cause  très-importante  du 
déficit  de  notre  effectif  mobilisé.  —  Cette  émi- 
gration excite  en  outre  de  vives  réclamations 
parmi  ceux  qui  partent  (pour  l'armée).  M'auto- 
risez-vous à  prendre  un  arrêté  qui  enjoigne  aux 
émigrants  de  rentrer  dans  le  pluç  bref  délai 
pour  se  soumettre  au  serviee  militaire  nouveau, 
et  charge  les  familles  de  leur  notifier  cette  in- 
jonction aux  lieux  où  ils  se  trouvent? 

Vapereau. 


N*  227.  Aurillac,  31  janvier  1871,  11  h.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  viens  de  recevoir  votre  circulaire,  je  prends 
et  je  m'efforce  déjà  de  donner  à  mon  départe- 
ment l'attitude  que  vous  demandez,  la  seule 
qui  convienne  à  des  hommes  de  raison  et  de 

cœur. 

Vapereau. 


N-  730.        Saint-Flour,  4  février  1871,  4  h.  45  s. 

Sous-pré/et  à  Byse,  secrétaire  ministre  guerre, 

Bordeaux. 

Reçois  instant  votre  dépêche.  —  Ai  vu  préfet, 
souspréfet  Murât,  Baslid,  Guisot  et  plusieurs 
personnes.  Télégraphierai  dans  la  nuit  ou  de- 
main matin.  —  Attends  Deloncle,  fixerai  positi- 
vement. 

BOUNIOLS  (1). 


N»  736.  Saint-Flour,  5  février  1871,7  h.  5  s. 

SouS'préfet  à  de  Freyoinet,  délégué  guerre, 

Bordeaux. 

J'ai  besoin  mobiles  Gantai  pour  élections 
Byse.  —  J'ai  pris  sur  moi  responsabilité.  — 
Veuillez  par  dépêche  m'autoriser.  —  Le  départ 
pour  Rodez  est  fixé  à  demain  6  h.  matin. 

Attends  réponse  toute  la  nuit. 

Elections  Montauban  et  Gahors  excellentes. 

BOUNIOLS. 


(l)  Voyez  aux  dépêches  do  la  délégation  la  dé- 
pêche à  laquelle  celle-ci  répond. 
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DtPARTEIEHT  DE   LA   CIAREHTE 


N*  G07.  Angoulôme,  2  sept.  1870, 7  h.  45  s. 

Conseiller  d*Étai  en  mission  à  intérieur,  Paris, 

La  Charente  est  le  département  où  j*ai  tnmvê 
Torgapisation  de  la  garde  mobile  la  plus  avan- 
cée. Un  bataillon  a  déjà  été  remis  à  Tautorité 
militaire  ;  les  deux  autres  seront  prochainement 
armés  et  équipés.  Esprit  excellent,  instruction 
militaire  bien  commencée.  Je  pars  pour  La  Ro- 
chelle. 

GÉRY. 

N*  623.  Angoulôme,  4  sept  1870,  S  h.  10  9. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  ville  d'Angoulôme  est  plongée  dans  la 
consternation  ;  mais  il  y  règne  le  calme  le  plus 
profond. 

PÉCONNET. 


N*  41101.  —  P.        Mansle,  5  sept.  1870, 12  h.  50  s. 

Au  miniitre  dé  Vintérieur,  Paris. 

République  proclapiée  à  Mansle.  Commission 
municipale  nommée  par  acclamatioil. 

Le  président, 
Lavalette. 


N»  41592.  —  P.         Ruffec,  6  sept.  1870,  1  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'apprends  Immédiatement  ma  nomination  à 
Ruiïec.  Je  serai  ce  soir  à  Angoulôme  ;  en  atten- 
dant le  train,  je  réunis  le  conseil  municipal  et 
la  garde  nationale  pour  proclamer  la  République 

à  Ruffec. 

L.  Babaud-Laribière. 


N»  653.  Angoulôme,  7  sept.  1870, 12  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Arrivé  ce  soir  à  huit  heures  à  Angoulôme. 
Reçu  à  la  gare  par  une  foule  immense,  aux  cris 
de  :  Vive  la  République  I  Vive  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  I  Harangué  la  population 
à  Thôtel  de  ville  et  à  la  préfecture.  Entré  immé- 
diatement en  fonctions.  Tous  les  cœurs  vibrent 
pour  la  défense  du  pays. 

Garde  mobile  organisée,  pleine  d'ardeur,  prête 
à  marcher. 

Gardes  nationales  sédentaires  s'organisent.  On 
réclame  des  armes  de  tous  côtés.  Les  opérations 
du  conseil  de  révision  pour  la  classe  de  1870  se 
poursuivent  avec  activité.  L^esprit  général  est 
bon.  La  République  et  le  Gouvecnement  de  la 


défense  nationale  sont  bien  accueillis.  On  de- 
mande la  nomination  des  maires  par  les  conseils 

municipaux. 

L.  Babaud-Laribière. 


N«  657.  Angoulôme,  7  sept.  1870,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  effets  d'habillement  de  la  garde  mobile, 
fournis  jusqu'à  ce  jour,  portent  des  boutons 
marqués  d'un  aigle.  J*ai  fiait  suspendre  la  four- 
niture ot  je  vous  prie  de  me  dire  d'urgence 
quelle  est  Tempreinte  qui  doit  être  adoptée. 

BabauIkLaiubièrb. 


N*  659.        .A|igoulôme,  8  sept.  1870,  12  h.  47  e. 

Préfet  à  sous-préfets.  —  Circulaire. 

Paris  est  admirable  de  calme  et  de  ferme  ré- 
solution. Organisez  l'armement  sur  tous  les  points 
de  votre  arrondissements  Enrôlement  volon^ 
taire,  gardes  nationales  sédentaires,  fabrication 
d'armes  et  de  munitions,  ne  négligez  aucun 
moyen.  Le  conseil  de  révision  pour  la  classe  de 
1870  se  fait  avec  régularité.  Faites  publier  toutes 
les  dépêches,  dans  toutes  les  communes  et  no- 
tamment la  circulaire  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

'  Répétez  aux  populations  qu'il  s'agit  de  sauver 
la  France. 

La  République  la  sauvera. 

Toutes  les  communes  de  la  Charente  battent 
d'un  même  cœur.  Chassons  l'étranger  et  fondons 
la  liberté. 

BaBAUD-L\RIBIÈR£. 


N»  670.  Angoulôme,  9  sept.  1870,  7  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

'  Il  se  manifeste  un  sérieux  élan  sur  tous  les 
points  du  département.  La  garde  mobile  com- 
plote son  instructioD.  Les  gardes  sédentaires 
s'organisent  à  l'envi.  On  demande  des  armes  de 
toutes  parts.  Le  conseil  municipal  d' Angoulôme 
a  voté  un  premier  crédit  de  100,000  francs  pour 
la  défense. 

Celui  de  Cognac  a  voté  200,000  francs.  Ordre 
parfait.  Demandes  pour  organisation  de  trejxcS" 
tireurs. 

Jp  suis  en  général  bien  secondé  par  les  auto- 
rités. 

Peu  de  difficultés  avec  les  municipalités.  J'au- 
rai peu  de  maires  à  changer. 

Mon  cabinet  est  ouvert  jour  et  nuit,  et  mes 
conseils  et  mes  encouragements  sont  rapportés 
dans  les  communes  par  les  centaines  de  cit03fen8 
qui  me  visitent  chaque  jour. 
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Tout6S  les  communications  du  gouvernement 
sont  répandues  el  publiées  à  profusion.  Mes  col- 
laborateurs me  secondent  avec  zèle. 

Les  efforts  du  Gouvernement  sont  appréciés 
comme  ils  le  méritent,  et  je  n'ai  qu'un  double 
sooci,  travailler  à  la  défende  de  la  France  et 
flûre  aimer  la  République. 

Bjlbaud-Labibière. 


N*  710. 


Ângoulôme,  18  sept.  1870,  2  h.  21. 


Préfet  à  Crémeux,  Tours. 

Je  n*ai  pas  reçu  de  dépêche  depuis  hier.  La 
population  est  inquiète.  Les  bruits  les  plus  alar<* 
niants  circulent.  L'annonce  des  élections  muni- 
cipales et  à  la  Constituante  ont  produit  une  vive 
impression.  On  parle  de  succès  du 'général  Vinoy 
sous  Paris.  D*un  autre  côté|  on  annonce  un  re- 
vers do  nos  armes.  Je  m'efforce  de  contenir  les 
espritd,  mais  j'ai  besoin  d'un  mot  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  le  calme. 

Le  Journal  officiel  n'est  pas  arrivé  hier  soir. 
Aurons-nous  des  instructions  pour  les  élections? 
Une  compagnie  du  dépôt  du  49*  part  ce  soir 
pour  Nevers,  par  voies  rapides. 

L.  Babaud-Laribière. 


N-  742.  Angoulêma,  20  sept.  1870,  10  h.  40. 

Préfet  à  Gouvernement  provisoire  de  la  défense 

nationale.  Tours, 

Dissolution  des  conseils  municipaux  :  bonne 
mesure. 

Nomination  des  membres  des  bureaux  élec- 
toraux par  préfets,  avec  droit  d'administrer  pro- 
viioirement  les  communes,  bonne  aussi;  mais  à 
condition  d'ajourner  les  élections  municipales  et 
la  nomination  des  maires  jusqu'après  l'élection 
de  la  Constituante. 

L.  Babaud-Laribière. 


N*  8855.     Angoulôme,  4  octobre  1870, 12  h.  10  s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Babaud-Laribière,  préfet  de  la  Charente  et 
jfoothier,  conseiller  général,  donnent  leurs  dé- 
missions. 

Acceptez  par  télégramme. 

Babaud,  Brothibr. 


N*  5863.      Angouléme,  5  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Un  fait  des  plus  regrettables  vient  de  se  passer 
à  Angouiéme. 
M.  Milhot,  major  au  49*  de  ligne,  commandant 


le  dépôt,  a  frappé  publiquement  au  visage  un 
soldat  blessé,  retour  do  Sedan,  qu'il  croyait 
avoir  vu  mendier  sur  la  rue.  —  La  foule  indi- 
gnée s'est  ruée  sur  le  ms^or,  qui  n'a  eu  que  le 
temps  de  se  réfugier  à  la  caserne.  La  foule  s'est 
portée  ensuite  à  la  préfecture.  Je  suis  parvenu  à 
grand'peine  à  la  calmer,  en  promettant  que 
justice  serait  faite.  J'ai  ordonné  un  commence- 
ment d'instruction.  —  On  annonce  pour  ce  soir 
une  nouvelle  manifestation. 

Je  me  concerte  avec  le  général  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  je  n'aurai  pas  besoin,  j'espèro, 
de  mettre  la  force  publique  en  mouvement.  — 
Le  départ  du  major  me  parait  indispensable. 

Bab  aud-Làribi  ère. 


N*  868.       Angouiéme,  6  octobre  1870,  1  h.  45  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Il  est  essentiel  de  révoquer  M.  Longeau,  juge 
de  paix  à  Chabanais,  et  de  le  remplacer  par 
M.  Barrely  ancien  notaire.  J'ai  demandé  plusieurs 
fois  cette  double  mesure  (1). 

BABAUI>-LAEIBlèaB. 


N*  5877.       Angouiéme,  7  octobre  1870,  4  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  sous-préfecture  de  Ruffec  est  occupée  par 
un  très-excellent  administrateur.  Sa  révocation 
serait  une  injustice,  M.  Daunaaaans  mérite  une 
préfecture  en  récompense  de  son  zèle  intelli- 
gent. 

Grftce  à  lui  l'arrondissement  de  Ruffec  rotera 
très-bien.  Je  ne  connais  pas  un  meilleur  sous- 
préfet.  Il  faut  le  conserver. 

Babaud-Laubièrb. 


N*  5887.  Angouiéme,  8  octobre  1870,  8  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

V Agence  Havas  annonce  que  les  élections  &  la 
Constituante  sont  encore  ajournées.  Si  la  nou- 
velle était  vraie,  elle  jetterait  un  trouble  profond 
dans  le  département  II  est  urgent  de  la  démen* 

tir.  Dois-je  le  ftiire? 

Babaud-Laribièrb. 


N«  5888.       Angouiéme,  8  octobre  1870,  8  h.  58  s. 

Préfet  à  délégation  du  Gomemetnent,  archevêché. 

Tours, 
Les  esprits  sont  dans  la  plus  vive  anxiété.  Si 


(l)  Ici,  comme  dans  les  autres  départements, 
nous  ne  publions  que  par  exception  les  dépêches 
des  préfets  qui  demandent  la  destitution  des 
magiatrata  de  toutes  catégories. 
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la  nouvelle  de  rajournemont  des  élections  don- 
née par  V Agence  Havas  se  confirme,  il  faut  s*at- 
tendre  à  un  grand  désarroi  et  peut-être  à  des 
troubles.  La  réaction  triomphe  de  ces  mesures 
contradictoires. 

La  liste  républicaine  de  la  Charente  passerait 
tout  entière  dimanche  prochain.  Plus  tard, 
nous  risquerons  d'être  battus.  Voulez- vous  que 
je  porte  des  explications  verbales  à  Tours  ?  Con- 
sultez les  préfets. 

Mais,  pour  le  salut  de  la  République,  mainte- 
nez les  élections  le  16. 

Babaud-Laribière. 


N*  5899.  Angoulôme,  vers  le  11  cet.  1870,  Il  h55. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  Gambetta  a 
produit  une  excellente  impression.  J'en  reçois 
le  témoignage  de  tous  les  points  du  départe- 
ment. Je  fais  publier  et  afficher  la  proclamation. 
Elle  atténuera  Tétonnement  causé  par  l'ajourne- 
ment des  élections.  On  espère  un  redoublement 
d'activité  pour  la  défense.  Je  porte  tous  mes 
soins  de  ce  côté.  La  poste  emportera  ce  soir 
même  premier  rapport  sur  les  forces  dont  peut 
disposer  le  département. 

Babaud-Laribière. 


N*  168.       Angouléme,  30  octobre  1870, 3  h.  25  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Courage  1  La  France  est  avec  vous.  Je  fais  pu- 
blier votre  proclamation,  et  y  ajoute  : 

«  Charentais  I  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  l'éloquent 
récit  de  l'innime  trahison  de  Bazaine.  Je  consulte 
ma  raison  et  mon  cœur,  ils  me  répondent  qu'il 
vaut  mieux  mourir  mille  fois  que  d'abandonner 
lâchement  notre  malheureuse  France. 

c  Aujourd'hui,  l'énergie  du  désespoir  peut 
seule  nous  sauver. 

«  Je  suis  décidé  à  mourir  à  mon  poste, 

«  Chers  compatriotes,  mettons  au  service  de  la 
patrie  nos  personnes  et  nos  biens,  jurez  avec 
nous  que  la  France  et  la  République  ne  périront 
pas  dans  cet  effroyable  désastre. 

c  Babaud-Laribière.  » 


N*  171.  Angoulôme,  30  octobre  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Emotion  profonde  dans  la  population,  mani- 
festation devant  la  préfecture.  La  foule  demande 
des  armes.  Je  l'ai  haranguée.  Tous  les  citoyens 
jurent  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville 
plutôt  que  de  capituler.  Les  jeunes  gens  deman- 


dent à  partir.  Pour  Dieu  envoyez-moi  des  armes 
et  l'élan  sera  magnifique. 

Badaud-Laribière. 


N*  5185.       Angoulème,  31  octobre  1870, 6  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  et  à  préfet  Gironde, 

Bordeaux. 

On  m'indique  que  Bazaine  possède  à  Saint- 
Ghrystoly,  Bas-Médoc,  près  Pauliac  (Gironde), 
un  château  où  il  posse  la  saison  d'été.  On  y 
arrive  facilement  par  mer. 

Il  peut  y  avoir  là  des  papiers  et  des  richesses 

utiles  à  saisir. 

Babauo-Laridière. 


N*  t95.  Angoulôme,  15  nov.,  4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  me  dit  que  le  général  organise  le  4*  ba- 
taillon de  la  mobile,  et  qu'il  nomme  les  officiers. 
Je  croyais  qu'ils  seraient  nommés  à  réleciion^ 
et  je  m'étonne,  en  tous  cas,  do  n'être  pas  consulté 
pour  cette  organisation. 

Babaud-Laribière. 


N'  461. 


Angoulème,  27  nov.  1870,  8  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Je  demande  que  M.  Ricard,  commissaire  à  la 
défense  à  Niort,  soit  nommé  vice-président  du 
camp  de  La  Rochelle.  Nul  no  connaît  aussi  bien 
que  lui  les  ressources  de  la  contrée,  et  nul  ne 
peut  rendre  de  meilleurs  services  que  lui  dans 
cette  position.  —  Intelligence,  activité,  honnê- 
teté, patriotisme,  opinions  républicaines;  voilà 
ses  titres. 

B  AB  aud-Laribi  ère. 


N-  5474.         Angoulôme,  28  nov.  1870,  il  h.  28  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  suis  averti  que  des  tentatives  d'achats  de 
bestiaux  ont  eu  lieu  dans  le  département,  pour 
l'armée  ennemie.  J'enveio  la  dépèche  suivante 
à  tous  les  chefs  de  gares  et  de  stations  sur  l'Or- 
léans et  les  deux  Gharentes,  dans  le  départe- 
n^ent  : 

«  A  l'avenir,  ne  laisser  partir  aucun  envoi  de 
bestiaux,  grains,  farines  et  denrées,  pour  quelque 
endroit  que  ce  soit,  sans  m'avoir  averti  et  sans 
avoir  obtenu  un  laissez-passer  de  ma  main.  « 

Babaud-Labibi^ 
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N*  671. 


Angoulême,  10  déc.  1870,  1  b.  15  s. 


Préfet  à  Crémieux,  ^Tiembre  du  Gouvernement, 

Bordeaux, 

Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

c  Le  général  commandant  camp  La  Rochelle 
vons  ordonne  de  lui  envoyer  le  premier  ban 
habillé,  équipé,  avec  les  tentes,  de  façon  à  ce 
qu'il  soit  arrivé  à  Aigrefeuille  samedi  prochain.  » 

Je  réponds  : 

«  Je  n*ai  d'ordres  à  recevoir  que  du  ministre. 
Lorsque  le  premier  ban  sera  prêt  à  partir,  je  le 
préviendrai  et  je  me  conformerai  à  ses  instruc- 
tion!. 9 

Cher  ami  Grémieux,  si  je  dois  être  le  valet 
de  M.  Détroyat,  faites-moi  remplacer  comme 
préfet. 

B.\BAUD-L.\RI  BIÈRE. 


N*  7124.  Angoulême,  7  janvier  1871,  1  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  mets  Laroche  au  défi  de  prouver  qu'une 
lenle  réquisition  demandée  par  lui  ait  été  reAi- 
tée.  Quoique  cet  ancien  député  soit  Tenncmi 
acharné  de  la  République,  j'ai  tenu  à  honneur 
de  le  seconder  pour  la  fabrication  des  cartou- 
ches. 8i  c*est  le  préfet  républicain  qu'il  a  résolu 
de  faire  sauter  comme  on  le  dit,  disposez  de  la 
place,  vous  êtes  maître,  je  me  retirerai  avec  la 
conscience  d'avoir  fait  toujours  et  en  tout  mon 
devoir. 

B  AB  AUD-LàRIBIÈRE  . 


N*  7125.         Angoulême,  7  janvier  1871, 4  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Voici  le  texte  de  la  dépêche  qui  a  motivé  celle 
que  je  vous  ai  adressée  : 

f  Intérieur  à  préfet,  Charente. 

«  J*ezige  d'une  manière  absolue  que  les  ou- 
vriers requis  par  M.  Laroche-Joubert,  pour  la 
lU>rication  des  cartouches,  soient  tous  exemptés 
de  la  mobilisation. 

f  ICa  responsabilité,  non  la  vôtre  est  engagée. 
Vous  deviez  comprendre  que  le  service  de  la 
guerre  est  intéressé  au  plus  haut  degré  à  l'exé- 
cution de  mes  ordres. 

«  Pourquoi  ne  vous  y  êtes  vous  pas  con- 
formé? » 

J*ai  trouvé  ce  langage  un  peu  raide  et  j*aflirmo 
de  nouveau  que  toutes  les  réquisitions  deman* 
dées  par  M.  Laroche  lui  ont  été  accordées.  Croyez 
bien  que  je  n'ai  pas  d'autre  préoccupation  que 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


le  triomphe  de  nos  armes  et  l'affermissement  de 
la  République. 

Habald-Laridière. 


N"  7598.  Angoulême,  30  janv.  1871,  11  h.  28  m. 
Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
Cher  et  brave  ministre,  jo  marche  avec  vous. 
L'armistice  est  un  grand  malheur.  La  France 
était  lancée  ;  elle  se  sera  (chiffre  inintelligible). 
Ilélas  !  la  nouvelle  do  l'armistice  est  favorable- 
ment reçue.  Les  élections  sont  une  faute.  Nous 
aurons  une  Assemblée  qui  renversera  la  Répu- 
blique. Si  je  dois  être  candidat,  remplacez-moi 
immédiatement  comme  préfet 

Babaud-Laridière. 


N-  7610.  Angoulême,  2  février  1871,  11  h.  '25. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
Votre  proclamation  produit  bon  effet  dans  le 
département  Les  décrets  sont  généralement  bien 
accueillis.  Des  républicains  regrettent  seulement 
qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  dés  le  mois  de  sep- 
tembre. 

RARAUD-LARiniÈRE. 


N-  7681.       Angoulême,  4  février  1871,  12  h.  30  s. 

Procureur  de  la  République  à  procureur  général 

Bordeaux. 

Je  reçois  de  la  préfecture  la  notification  d'un 
acte  du  Gouvernement  empêchant  la  circulation 
et  la  distribution  de  tout  écrit  portant  les  noms 
d'inéligibles,  aux  termes  des  articles  1  et  2  du 
décret  de  la  délégation.  Dans  la  Charente,  cer- 
tains exclus  ont  l'intention  de  recommander 
certains  candidats  dans  des  écrits,  journaux  et 
affiches  qui  sont  apportés  à  l'impression.  —  Ont- 
ils  ce  droit?  Que  faire? 

fiÉNARD  (?). 

N^  8*25.  Angoulême,  9  février  1871,  7  h.  26. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  vous  remets  les  démissions  suivantes  : 

Babaud-Laribiére,  préfet  ; 

Brothier,  secrétaire  général; 

Duchaud,  sous-préfet  à  Confolens  ; 

Jobit,  sous-préfet  à  Cognac  ; 

Mestier,  sous-préfet  à  Barbézieux; 

Bellaoïy,  vice-président  du  conseil  de  préfec  ' 
ture; 

Nivet,  commandant  supérieur  (jkîs  mobilisés  ; 

Pépin,  major  des  mobilisés. 

Nous  vous  prions  instamment  de  nous  faire 
tous  remplacer  de  suite. 

Babaud-Laribière. 


113 


898 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P08ITI0NB  ET  RAPPORTS 


DÉPARTEIEIT   DE   LA  CHARENTE  -  INFÉRIEURE 

!'•  PARTIE 
Dépêches  politiques. 

N»  40758.— P.    Saint-Jean-d'Angély,  4  sept.  1870. 

9  h.  s. 

Gambetta,  député,  Corps  législatifs  Paris. 
Apprenons  avec  bonheur  République  procla- 
mée, indiquez  mesures  immédiates  à  prendre. 

Joseph  Lair. 


N»  829.  La  Rochelle,  7  sept.  1870,  4  h.  16. 

Procureur  de  la  République  à  justice^  Paris, 
L'amnistie  s*applique-t-eUe  aux  condamnés 
pour  avoir  crié  vive  la  Prusse,  détourné  des  mi- 
litaires de  leur  devoir  et  dit  ;  Il  y  a  assez  long- 
temps que  les  autres  possèdent,  c'est  notre  tour? 
—  Je  ne  le  crois  pas,  on  m'affirme  le  contraire. 

C.  Brault. 


N»  906.  La  Rochelle,  24  sept.  1870,  9  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Veuillez  insérer  Moniteur  :  Jules  Guédon,  avo- 
cat, sous- préfet  Rochefort,  —  conseil  municipal 

Ta  désiré. 

Mbstrbau. 

N*  951.  La  Rochelle,  17  sept.  1870,  2  h.  50  8. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  nommé  sous-préfet,  à.  Jonzac,  M.  Octave 
Pineau,  propriétaire  à  Givray.  Veuillez  faire  in- 
sérer nomination  au  Moniteur. 

Mbstbbau. 

N-  941.  La  RocheUe,  17  sept.  1870,  9  h.  46. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Après  sérieuse  réflexion,  vous  engage  à  nom- 
mer immédiatement  Behaghcl  sous-préfet  do 
Saint-Jean-d'Angély. 

MBBTEKA.U. 


N-  1073.        La  RocheHe,  24  sept.  1870,  2  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  dépêche  qui  suspend  élections.  -—  Elan 
pour  résistance  admirable,  mais  il  faut  dos 
armes,  des  cartouches  ;  l'insolence  de  la  Prusse 
a  enfïmié  colère  immense. 

L'arsenal  ne  peut  armer  la  cinquième  partie 
du  déparlement  Colère  s'apaisera,  élan  s'étein- 
dra si  nous  n'avons  pas  moyen  de  nous  défendre  ; 


usez  du  moment,  de  l'état  des  esprits.  Dites  où 
nous  prendrons  armement 
Préfet  absent  m*a  donné  signature. 

Poitiers. 

N«  1119.         La  Rochelle,  27  sept  1870,  10  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Deux  membres  opnseil  général  ma  demandent 
réunir  conseil  en  séance  ayant  seul  but,  vote  de 
fonds  pour  achat  et  répartition  d*arme8  dans 
département. 

Autorisez-vous  cette  réunion?  Attends  réponse 
immédiate. 

MSSTRBAU. 


N«  1131. 


La  Rochelle,  29  sept  1870, 11  h. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Lorsque  ai  transmis  la  demande  des  conseillera 
généraux  voulant  se  réunir,  ignorais  article  pu- 
blié mémo  jour  à  Saintes,  par  Eschasseriaux,  un 
d'eux,  ayant  pour  but  do  déconsidérer  fonotion- 
naires  de  la  République  et  leur  substituer  in- 
fluence ancien  conseil  général.  Envoie  ce  Jour 
numéro  Journal  Progrès  pour  inspirer  votre  ré- 
ponse à  Eschasseriaux  et  Roy  de  Loulay,  périls 
pour  Tours,  afin  de  renouveler  denenda  à 
M.  Giais-Bizoin.  Tous  deux  ont  voté  guerre  ; 
surplus,  manœuvre  éleetorale. 


Mestheau. 


N*  1150. 


La  Rochelle^  29  sept.  1870,  5  h^M  s. 

Préfet  à  intérie^^r,  Tours. 

Plus  tard,  il  y  aura  lieu  peut-être  à  remplacer 

impôt  indirect,  mais  dans  ce  moment  où  vins  et 

eaux-de-vie  ne  se  vendent  pas,  un  impôt  sur 

vignes  serait  mal  accueilli  et  soulèverait  les 

campagnes  des  Charcutes. 

Mest&eau. 


N*  1146.  La  Rochelle,  20  sept  1870, 5  h.  M. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Ai  convoqué  avec  regret  conseil  général  pour 
samedi.  Dites-moi  immédiatement  que  session 
doit  durer  un  seul  jour  et  (que)  nulle  eenunis- 
sion  nommée  par  le  conseil  ne  pourra  fooe- 
tionner  ensuite.  —  Journal  que  recevrez  demain 
prouvera  manœuvre  hostile  des  deux  conseillera 
ayant  provoqué  réunion.  Attends  réponse. 

Mbstreau. 

N"  4712.       La  Rochelle,  29  sept.  1870,  5  h.  58. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Après  dissolution  des  conseils  municipaux  ai 
nommé  commission  administrative  de  ehiq 
membres  pris  dans  conseil  municipal  peur  ad» 
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minîatrer.  Je  voua  ai  mi^mc  demaadi^  quelle 
était  rétanduo  dos  pouvoirs  de  ces  commissious  : 
question   importante    que    n*avez    pas   encore 

résolue. 

Mestreau. 

m 

N»  5t.       La  Rochelle,  !•'  octobre  1870,  G  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Article  Eschasseriaux  désapprouvé  par  majo- 
rité conseil  général  ;  on  me  demande  créer 
comité  dit  de  mobilisation  composé  de  préfet, 
président,  le  général,  l'intendant  militaire,  six 
membres  conseil  général  choisis  par  préfet,  un 
par  arrondissement  —  conseil  voterait  somme 
importante.  Cela  donnera  confiance  au  départe- 
ment et  stimulera  élan  des  campa<^nes  qui  en 
ont  grand  besoin. 

Mestreau. 


N*  234.        Saint-Jean  d'Angély,  4  octobre  1870, 

11  h.  43  matin. 

Scus-préfel  à  justice^  Tours. 

Je  lis  dans  Patrie  du  4  octobre  :  f  IL  Henri 
LefiMrt,  ttommé  préfet  de  la  Hante-Loire,  en  rem- 
placement de  M.  Behagfacl,  destitué  |  comme 
indigne.  • 

Si  le  décret  portant  révocation  do  mon  frère 
est  ainsi  conçu,  ]e  vous  prie  d*acccpter  ma  dé- 
mission et  do  me  remplacer  immédiatement. 

Behaghel. 

N«  554.         La  Rochelle,  3  octobre  1870,  9  h.  45. 

Préfet  à  intcrieurf  Tours. 

Ai  nommé  sous-préfet  à  baiutes,  Ghapron, 
mvoeat  à  la  Rochelle,  ami  commun  de  Ricard  et 
de  mol.  ï^ites  paraître  au  Moniteur, 

Mestreau. 

N^  51S7.     La  Rochelle,  10  octobre  1870,  8  h.  20. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chi/fr(e. 

La  plus  grande  difficulté  est  de  trouver  dos 
olBciers.  Le  colonel  des  mobiles  déjà  partis  est 
un  ancien  député  très-impérialiste.  Lo  plus  sou- 
vent oe  sont  dos  officiers  légitimistes  qui  solli- 
citent et  obtiennent  emplois.  Trouverais  des 
éléments  de  bons  officiers  dans  marine  si  préfet 
maritime  n'était  pas  hostile  au  grouvernemont  ot 
comprenait  situation. 

MibSTRfiAU . 


N»5159.  La  Rochelle,  11  octobre  1870,  10  h.  10s.    \ 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

N'avais  pas  choisi  Behaghel,  sous-préfet  & 
SaintJean-d'Angély,  gouvernement  Ta  envoyé 
4e  Paris.  République  était  proclamée  avant  son 


arrivée  par  Joseph  Lair,  connu,  je  crois,  do 
M.  Gambette.  J'ai  remplacé  depuis  longtempi 
tous  maires  du  régime  déchu  par  commissions 
administratives. 

On  a  dépassé  limites  du  zèle  en  vous  signa- 
lant le  contraire. 

Vous  ai  adressé  mon  dernier  rapport  précis 
sur  situation  générale  du  département.  Pour  le 
diriger,  je  m'inspire  de  la  parfaite  connaissance 
que  j'en  ai,  l'ayant  toujours  habité,  me  confor- 
mant aussi  aux  conseils  de  mon   amiPellctah. 

Demain,  vous  transmettrai  nouveaux  rensei- 
gnements par  correspondance, 

Mestreau. 


N»  5255.      La  Roehelle,  10  octobre  1870,  8  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Depuis  dépêche  d'hier,  ai  beaucoup  réfléchi  ot 
cherché,  mais  ne  vois  pas  dans  département 
homme  plus  apte  que  Ricard  pour  accomplir 
t&che  indiquée.  Il  a  ici  plein  succès  auprès  de 
toutes  autorités.  Continuerai  cependant  à  m'oc- 
cu])6r  delà  grave  question  posée. 

Pour  le  préfet  :      Poitiers. 


N«  513. 


Marennes,  8  nov.  1870,  7  h.  soir. 


Sous-préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai,  en  efTet,  demandé  préfet  accepter  démis- 
sion ou  mieux,  fhire  faire  intérim  pour  prendre 
avec  maire  de  Marennes  engagement  dans 
francs-tireurs  à  moins  qu'il  ne  juge  meilleur 
effet  pour  exécution  nouveau  décret  partir  avec 
gens  mariés  de  arrondissement. 

J*ai  pensé  que  fonctionnaire  de  la  République 
je  devais  donner  exemple  el  mériter  par  acte 
confiance  accordée.  Opterai  pour  l'un  ou  l'autre 
corps  suivant  vos  instructions, 

D  ANJOU.  (1). 

N*  5130.         La  Rochelle,  19  nov.  1870, 12  h.  55. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Vous  répondais  15  octobre  que  Ricard  était 
le  plus  apte  à  remplir  fonctions  pour  lesquelles 
m'engagiez  à  chercher  homme  très-capable.  Au- 
jourd'hui suis  convaincu  que  sa  nomination 
comme  vice-président  du  camp  do  la  Rochelle 
serait  accueillie  avec  faveur  par  tous,  considérée 
comme  juste  récompense  do  grands  services 
rendus  et  produirait  les  meilleurs  résultats. 

MfiSTREAU. 


(1]  Cette  dépèche  méritait  d'être    conservée. 
Elle  fait  honneur  au  fonctionnaire  qui  l'a  écrite. 
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N*  793.        La  Rochelle,  l"  janvier  1871,  10  h.  35. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,   à  justice, 

Bordeaux. 

Si  le  convent  annoncé  a  [lieu,  il  serait  urgent 
d*en  aviser  tôiégraphiquement  les  loges  en  in- 
diquant le  jour  «t  rheure  ;  ceci  n*a  pas  été  fait 
et  je  suis  certain  que  toutes  les  loges  de  votre 
obédience  tiennent  à  être  représentées. 

Bien  affectueux  respects. 


Ricard. 


N*  7151.  —A. G. 


La  Rochelle,  5  janvier  1871. 
9  h.  25  soir. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  vous  ai  transmis  hier  avis  signalant  navire 
prussien  poursuivant  navire  français  &  l'embou- 
chure de  la  Gironde  ;  même  avis  Ait  donné  par 
sous-préfet  de  Maronnes  à  préfet  maritime  de 
Rochefort  qui  répondait  ne  pas  croire  à  i*exis- 
tence  du  navire  prussien.  Le  môme  sous-préfet 
m'informe  à  Tinstant  tenir  de  source  certaine 
que  la  frégate  prussienne  a  coulé  hier  soir  à 
huit  heures  le  trois-màts  français. 

N«  7198.     La  RocheUe,  7  janvier  1871, 10  h.  10  s. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  Laurier 
directeur  intérieur,  Bordeaux. 

La  violence  des  attaques  contre  dissolution 
des  conseils  généraux  ne  remuera  en  rien  les 
campagnes;  dans  les  villes  grande  m<yorité 
approuve  ;  nos  amis  sont  satisfaits  ;  les  autres, 
qui  sont  sans  parti  pris,  approuvent  aussi  une 
mesure  logique  ;  maie  il  serait  vraiment  néces- 
saire de  faire  connaître  aussi  les  raisons  qui 
doivent  guider  les  préfets  dans  une  circulaire 
confidentielle  :  celle  qui  a  été  adressée  ne  dit 
rien  et  vous  aurez  alors,  suivant  les  sympathies 
des  préfets,  des  compositions  opposées  d'un 
déparlement  à  un  autre  ;  je  voudrais  que,  pour 
diviser  les  conseillers  généraux ,  on  indiquât 
nettement  aux  préfets  qu'ils  doivent  choisir  les 
anciens  conseillers  honnêtes,  patriotes,  de  bonne 
volonté,  sans  souci  des  opinions  et  s*assurer  de 
leur  consentement. 

Ricard. 

N-  7916.       U  Rochelle,  12  janvier  1871,  8  h.  s. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire  à  intérieur, 
et  guerre,  Bordeaux. 
On  prépare  en  ce  moment  l'évacuation  du 
dépôt  du  32»  sur  Narbonne  ;  ce  transfert  qui 
causera  un  grand  préjudice  à  -la  ville  de  Saint- 
Afaixent,  désespère  la  population  ;  le  maire  et 
le  conseil  municipal  trôs-patriote,  menacent  de 
se  retirer  ;  si  cela  arrive,  on  aura  compromii 


les  élections  dans  le  meilleur    arrondissement 

des  Deux- Sèvres  ;  ne  pourrait-on  pas  empêcher 

cela  ?  plus  tard,  si  nécessités  l'exigeaient,  on  la 

ferait  ;  je   vous  demande   le   retrait  de  cette 

mesure,  il  est  indispensable  ;  annoncez-le  moi  à 

Niort  où  je  vais  passer  un  jour. 

Ricard. 


N*  7762.       La  Rochelle,  28  janvier  1871,  9  h.  30. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Vous  avez  déjà,  depuis  plus  d'nn  mois,  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  mixte  :  il  vons  a 
été  remis  par  Ricard,  commissaire  de  la  Défense 
nationale  :  les  signatures  des  mombres  qui  la 
composaient  sont  au  pied  des  décisions. 

Kestrbau. 


La  Rochelle,  30  janvier  1871,  1  h. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire  à  Crémieux, 

iiutice,  Bordeaux. 

Aigourd'hui,  le .  président  du  tribunal,  excla 
par  décret,  est  remonté  sur  son  siège  nudgré  les 
observations  du  procureur  de  la  République  en 
chambre  du  conseil  ;  il  était  assisté  des  deux 
juges  du  siège  :  le  procureur  de  ia  République 
a  protesté  à  Taudience  et  s'est  retiré  ;  l'huissier, 
les  avoués,  les  avocats  également  ;  le  tribunal 
s'est  retiré  et  a  malheureusement  trouvé  nn 
avocat  pour  tenir  le  parquet  ;  il  est  alors  re« 
monté  de  nouveau  et  a  fait  seulement  l'appel 
des  causes  ;  le  greffier  Mautin  assistait  le  tribu- 
nal dans  cet  acte  de  rébellion  prémédité  ;  dS' 
main  on  doit  recommencer.  Si  vous  laissez  ce 
scandale  se  renouveler,  c'est  rabdicaiion  du 
gouvernement.  Il  faut  de  l'énergie  ;  suspension 
des  audiences,  suspension  des  juges,  destitution 
du  greffier  ;  ordre  de  fermer  la  salle  d'audience 
jusqu'à  nomination  d'un  président  noaveau  ,- 
télégraphier-moi  immédiatement  votre  décision. 

Ricard. 


N*  7828.   La  Rochelle,  31  janvier  1871, 12  h.  55 

Procureur  République  à  justice,  Bordeaux. 

Malgré  mon  invitation  d'obéir  au  décret,  le 
tribunal  a  monté  aujourd'hui  l'audience  présidée 
par  M.  Chdudreau.  Alors,  j'ai  immédiatement 
protesté  contre  l'illégalité  flagrante  pois  Je  me 
suis  retiré  de  l'audience  qui  a  été  levée  aussitôt 
après.  Bnvoyez-moi  instructions  pour  la  suite. 

Beroier. 

N-  7837.       La  RocheUe,  31  janvier  1871,  3  b.  s. 

Procureur  de  la  République  à  justice,  Bordeaux. 

L'audience  levée  à  la  suite  de  ma  protestation 
st  de  mon  départ,  a  été  reprise  par  le  tribunal 
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avec  le  concours  du  greftier  et  d'un  avocat  (1) 
occupant  mon  8i(3ge  ;  mais  en  l'absence  dos 
avoués,  des  autres  avocats  et  des  huissiers  que 
j*avai8  invités  à  imiter  mon  exemple  le  tribunal 
s'est  retiré  au  bout  de  cinq  minutes. 
Il  tentera  de  recommencer  demain.  Avisez| 

BERQIEn. 

N-7852.    La  Rochelle,  1"  février  1871,  10  h.  50. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire  ^  à   Lèvent 
m  chef  de  cabinet,  justice^   Bordeaui-. 

Je  ne  reçois  pas  do  réponse  de  vous  :  cepen- 
dant il  y  a  une  extrême  urgence  ;  lixez-moi 
immédiatement  par  télégramme  après  avoir 
conféré  avec  le  ministre.  Je  vous  demande  aussi 
de  faire  paraître  aujourd'hui  les  nominations  de 
MM.  Suveau-Lamirande  comme  juge  à  Niort  et 
Hérissé  comme  chargé  de  Tinstruction.  J'y  atta- 
che une  grande   importance  à  l'heure  actuelle  ; 

j'attends  une  réponse  de  vous. 

Ricard  . 


N*  7856.    LaRochelle,  !•'  février  1871,  Il  h.  25m. 

Préfet  àintérieur  et  guerre^  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Je  ne  crois  pas  devoir  afficher  proclamation 

qui  constitue  scission  entre   gouvernement  de 

Paris  et  délégation  de  Bordeaux.  —  L'effet  serait 

dangereux  dans  l'état  actuel  des  esprits. 

Répondez  immédiatement.    .^ 

Mestrêau. 


N*  7858.    LaRochelle,  !•' février  1871,  Il  h.35  m. 
Ricardf  commissaire  extraordinaire,  à  Orémieux. 

membre  du  gouvernement,  Bordeaux,  —  Per* 

sonnelle  et  confidentielle. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  nette- 
ment, monsieur  Je  ministre,  mon  sentiment  sur 
votre  dernière  proclamation'  et  votre  dernier 
décret.  Je  déplore  la  conclusion  de  l'armistice 
sans  qu'on  ait  consulté  la  délégation  ;  si  j'arri- 
vais à  l'Assemblée,  je  n'accepterais  la  paix  que 
sur  la  base  de  l'intégrité  du  territoire  de  la 
République,  mais  je  regrette  profondément]  la 
proclamation  où  vous  attaquez  le  gouvernement 
de  Paris  que  malgré  ses  fautes  nous  devons 
soutenir  et  où  vous  donnez  à  un  ennemi  sans 
foi  un  prétexte  pour  rompre  l'armistice  ;  11  faut 
sans  doute,  durant  ces  vingt  et  un  jours,  nous 
préparer  à  la  lutte  avec  une  indomptable  activ 
vite,  mais  non  le  publier. 

Quant  au  décret  qui  crée  des  exclusions  et 
des  indignités,  c'est  une  atteinte  grave  portée 
an  suffrage  universel  ;  c'est  la  violation  de  la 
liberté  électorale  :  le  pays,  soyez-en  assuré, 
quelque  légitimes  cfiie  soient  vos  méfiances,  n'en 


tiendra  pas  compte  et  votre  décret  inobservé 
n'aura  servi  qu'à  désigner,  aux  partisans  de  la 
paix  quand  môme,  ceux  qu'ils  doivent  nommer; 
il  valait  mieux  adjurer  le  pays  de  ne  pas  élire 
ceux  qui  avaient  voté  cette  abominable  guerre, 
vous  auriez  été  écoutés  dans  bien  des  départe- 
ments et  vous  ne  donniez  pas  un  démenti  à  tout 
votre  passé. 

Agréez  mes  respects  bien  affectueusement 
dévoués. 

Ricard. 

.  N^  7256.  Saintes,  l"  février  1871,  6  h.  20  s. 

Sous-préfet   à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Exclusion  relative  à  députés  parait  trop  radi- 
cale. Mauvais  effet  produit  ;  excellent  effet  au 
contraire  si  exclusion  frappait  seulement  les 
députés  ayant  à  la  séance  du  19  juillet  refusé  le 
dépôt  des  pièces  diplomatiques  demandé  par 
Thiers,  ainsi  que  ceux  ({ui  se  sont  abstenus. 

Ghapron. 

N*  7879.         La  RocheUe,  f  février  1871,  8  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

C'est  en  envisageant  l'état  général  Je  la  France 
aussi  bien  que  celui  de  mon  département  et 
c'est  aussi  en  m'inspirant  des  vrais  principes 
républicains  non  autoritaires  que  j'ai  refusé  de 
publier  une  proclamation,  laquelle,  à  mon  sens, 
se  trouve  un  bl&me  dirigé  contre  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Je  maintiens  donc 

ma  résolution  première. 

Mestrêau. 


(1)11  s'appelait  M.  Yignaud. 


N'  7881.    La  Rochelle,  1" février  1871, 10  h.  20  s. 

Ricard,  commissaire   extraordinaire,  à  justice, 

Bordeaux. 

Il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  un  instant  à 
la  pensée  d'une  poursuite  devant  le  tribunal  de 
La  Rochelle,  dirigée  contre  Tex-président  qu'as- 
sistaient les  deux  seuls  juges  du  siège  ;  qui 
donc  jugerait  ? 

Il  faut  uniquement  suspendre  par  un  décret, 
que  vous  notifierez  par  télégraphe  les  audiences, 
sinon  les  juges,  ordonner  la  fermeture  des  portes 
de  la  salle  d'audûence,  y  faire  placer  des  fac- 
tionnaires et  tout  s'arrêtera  là,  je  vous  l'affirme  : 
mais  ordonnez  cela  dès  demain  matin  ;  toute  la 
ville  sera  &  Taudiemce  demain,  il  ne  faut  pas  de 

scandale  nouveau. 

Rigarb. 

La  Rochelle,  l"  février  1871,  sans  heure. 

Procureur  Réimblique  à  justice^  Bordeaux. 

L'ex-président  Ghaudreau  ne  se  réfugie  nul- 
lement derrière  cet  échappatoire  qu'on  ne  lui 
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avait  pas  notifié  'son  exclusion  ;  il  a  affirmé  son 
intention  de  résister  à  votre  décret  et  il  Ta  fait, 
et  il  le  fera  demain,  après-demain,  toujours^ 
entraînant  avec  lui  les  deux  membres  du  tri- 
bunal qui  sont  résolus  à  l'assister  jusqu'au  bout 
dans  sa  rébellion.  MM.  Barbedette  et  Boulin,  et 
le  greffier  Mautin. 

Il  serait  donc  aussi  inutile  que  dérisoire  de 
recommencer  demain  mes  protestations  déjà 
solennellement  faites  à  l'audience  ainsi  que  mon 
invitation  au  greffier,  aux  avoués,  etc.,  de  se 
retirer  à  mon  exemple.  Ils  passeront  outre,  et 
alors  comment  assigner  le  président  devant  un 
tribunal  qui  n*a  plus  de  juges  ? 

La  question  est  carrément  et  résolument  po- 
sée par  le  tribunal  :  sa  rébellion  aura-^elle  le 
dessus  sur  le  Gouvernement  de  la  République  ? 
Il  n'y  a  donc  absolument  qu*un  seul  moyen  : 
celui  indiqué  hier  par  le  commissaire  extraor- 
dinaire. 

Devant  le  coup  porté  sur  le  greffier  Mautin, 
l'ex-présidenl  sera  forcé  de  reculer  et  les  ma- 
gistrats suspendus  rélléchiront. 

Vous  pouvez  aussi   déclarer  nuls  de   plein 

droit  les  jugements  prononcés  par  le  magistrat 

exclu.  Il  faut  à  tout  prix  mettre  fin  à  ce  scandale 

qui  devient  intolérable. 

Bergikb. 

P.  S.  7.  J'apprends  &  l'instant  que  sur  l'or- 
dre de  l'ex-président,  les  deux  juges  refusent 
de  signer  les  ordonnances  qui  leur  sont  présen- 
tées. 

N»  7887.      La  Rochelle,  2  février  1871,  9  h.  38. 

Ricard^  commissaire   extraordinaire,  à  justice, 

Bordeaux, 

Je  suis  ici  ;  envoyez-moi  Tantorisation  de 
suspendre  et  de  fermer;  je  réponds  de  tout  ;  je 
vous  enverrai  des  propositions  dans  l'après- 
midi  ;  je  vous  demande  les  nominations  de  Niort, 
Lamirande  juge,  rinstroction  à  Hérissé  ;  cela  a 
une  grande  importance. 

A.  Ricard. 


xN*  7883.        La  Rochelle,  3  févrrier  1871, 12  h.  m. 

Marchesseau,  à  interiêut  *,  Bordeaux, 

Je  no  puis  en  ce  moment  a<;cepter  la  préfec- 
ture do  la  Rochelle,  dans  l'in  térét  de  la  cause. 
Bien  que  j'aie  bl&mé  plusieuj  .*3  actes  du  préfet, 
je  crois  sa  présence  néce8sa:ire  aujourd'hui  au 
succès  de  nos  candidats.  Jd  ne  vois,  dans  le 
département,  personne  qui  soit  apte  à  le  rem- 
placer. Je  pars  et  serai  demain  soir  à  Bordeaux. 

Ma  acHBSSEAU. 


N*  789G       La  Rochelle,  3  février  1871,  2  h.  35  s. 

Ricard^  commissaire  extraordinaire,  à  CrémieuSy 

Bordeaux. 

J'ai  reçu  décret  à  11  heures,  immédiatement 
j  e  l'ai  fait  afficher  à  la  porte  du  tribunal  en  le 
contre-signant,  puis  j'ai  fait  fermer  les  portes 
de  salle  d'audience  et  j'y  ai  mis  des  sentinelles 
pour  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  de  la  part 
du  président  exclu  intention  de  pénétrer  de 
force,  il  y  eût  un  délit  ridicule  de  violence  sur 
une  sentinelle  ;  le  tribunal  est  venu,  mais 
devant  les  portes  fermées,  il  s'est  retiré  ;  tout 
est  fini  maintenant  sans  trouble,  ciar  hier  dans 
une  réunion  on  avait  décidé  d'enlever  le  prési- 
dent de  son  siège,  et  cela  aurait  été  fait  ;  l'ex- 
président  n'aura  pas  le  martyre,  tout  ira  bien. 
Dans  deux  heures,  je   vous   enverrai   liste   de 

présentation  pour  la  Rochelle. 

Ricard. 


N-  7900. 


La  Rochelle,  3  février,  3  h.  10. 


Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  Gambetia, 

Bordeaux, 

La  révocation  de  Mestreau  comme  préfet  de 
La  Rochelle  aurait,  je  l'affirme,  les  conséquences 
les  plus  funestes  dans  les  élections  ;  je  suis  ici 
et  sans  souci  des  élections  dans  les  Deux-Sàvres; 
si  vous  me  le  demandez,  je  resterai  ici  ;  mais  Je 
vous  demande  formellement  dp  laisser  Mes- 
treau à  la  préfecture  ;  il  est  républicain,  dévoué 
à  la  liberté,  et  je  me  porte  son  garant  corps  pour 
corps  :  on  peut,  vous  l'admettrez  bien,  différer 
d'avis  avec  vous  et  aimer  la  patrie,  la  liberté, 
la  République  ;  je  réponds  de  tout  si  vous  le 
maintenez  ici. 

RiGABO. 


N-  7263. 


Saintes,  3  février  1871,  12  h.  s. 


Sous'préfet  de  Rochefort  à  inteneur,  Bordeaux. 

Les  citoyens  de  Rochefort,  au  nombre  de  plus 

do  deux  mille,  assemblés  en  réunion  publique, 

remercient  le  citoyen  Gambetta  de  n'avoir  dés* 

espéré  ni  du  salut  de  la  patrie,  ni  du  triomphe 

de  la  République  et  lui  assurent  leur  concours 

absolu  pour  l'exécution  de  son  programme  :  la 

lutte  à  outrance. 

J...  Illisible. 


N*  7276. 


Saintes,  4  février  1871,  9  h.  15  8. 


Sous'préfet  de  Saintes,  à  intéiieur,  Bordeaux,  — 

Chiffrée. 

Reçu  votre  circuluire  et  donné  publicité.  —  En 
cas  do  désaccord  avec  Gouvernement  de  Paris, 
comptez  sur  résistance  générale.  —  Républicains 
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sont  divisés.  — '  Succès  impossible  sans  accord. 
—  Avis  donné  après  examen  approfondi. 

Le  sous-préfety  Chapbon. 


!!•    PARTIE 
Camp  de  La  Rochelle  on  de  Domplerre  (1). 

N*  5384.  La  Rochelle,  7  déc.  1870, 1  h.  20  s. 

Préfet  à  guerrt,  Tours. 

Général  Oétroyat  rendu  Rochelle,  hôtel  pré- 
fecture; —  ira  demain  au  camp,  emplacement 
ekoisi  dans  triangle  formé  par  Sargères,  Mauzé, 

Saint-Satumin-des-Bois. 

Mestreau. 


N*  5480.         La  Rochelle,  10  déo.  1870,  12  h.  50. 

Général  Déiroyat  à  délégué  guerre^  Bordeaux. 

Th\  envoyé  Tordre  à  tous  les  préfets  de  m*ex-> 
pédier  leurs  contingents.  A  la  fin  de  la  semaine 
prochaine  camp  sera  formé. 

Je  compte  sur  cinquante  mille  hommes  au 
moins.  —  Buis  sans  cavalerie.  —  Envoyez  des  or- 
dres aux  généraux  pour  m'expédier  les  dépôts 
et  la  cavalerie.  Pourrai-Je  avoir  la  cavalerie  de 
Liboame  et  de  Bordeaux? 

Au  moins  un  peloton  d'escorte  que  le  général 
commandant  à  Niort  me  ref\ise. 

DÉTROYAT. 


N*  548a.        La  Rochelle;  10  déc.  1870,  3  h.  15  s. 

Général  commandant  camp  La  Rochelle  à 
Freyeinetj  guerre,  Bordeaux, 

lis  télégraphié  préfet  Angoulôme  m'envoyer 
premier  ban  au  camp  mercredi,  voici  sa 
réponse  : 

•  ITai  d'ordres  &  recevoir  que  du  ministre. 
Lorsque  premier  ban  sera  prêt  à  partir,  je  le 
préviendrai  et  jo  me  conformerai  à  ses  instruc- 
tions. » 
En  présence  de  cette  réponse,  avisez. 

DÉTROYAT. 


(1)  Les  dépêches  suivantes  ne  sont  pas  des  dé- 
pêches politiques  à  proprement  parler;  elles 
nous  ont  paru  cependant  devoir  trouver  place 
dans  ce  recueil  aûn  de  montrer  h,  quelles  im- 
menses difScultés  on  se  heurtait  en  voulant 
mettre  tous  les  hommes  valides  sous  les  armes  ; 
à  quels  moyens,  à  quels  hommes  on  avait  re- 
cours pour  le  faire,  et  surtout  à  quels  résultats 
on  arrivait.  On  remarquera  particulièrement  les 
dépèches  qui  constatent  dans  quel  état  d'équi- 
pement, d'armement  et  d'instruction  militaire 
on  envoyait  les  soldats  au  feu.  —  Il  y  a  certains 
faits  dont  il  est  bon  que  la  preuve  demeure 
(tans  notre  histoire. 


N«  5507.        La  Rochelle.  10  déc.  1870,8  h.  32  s. 

Général  commandant  le  camp  à  Freycinet, 
guerre,  Bordeaux. 

Aucune  concession  ne  m'est  difficile.  Je  les 
ferai  toutes.  Certains  préfets  ont  répondu  aima- 
blement À  ma  dépèche,  rien  à  leur  dire;  jo  de- 
mande au  préfet  d'Angoulôme  son  bienveillant 
concours  et  ferai  de  môme  pour  les  préfets  aux- 
quels ma  dépêche  aurait  porté  ombrage.  J'ai 
bon  courage  et  je  réussirai  parce  que  j'ai  tout 
le  patriotisme  nécessaire  pour  accomplir  la  tâche 
que  j'ai  acceptée;  envoyez-moi  de  gr&ce  un  seul 
peloton  de  cavalerie  pour  escorte. 

DÉTROYAT. 


N-  5545. 


La  Rochelle,  12  déc.  1870. 


Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  n'ai  à  ma  disposition  que  les  mobilisés  de 
mon  département;  quelques  bataillons  ont  déjà 
le  nécessaire  pour  entrer  en  campagne,  les  au- 
tres vont  l'avoir,  mais  le  commandant  supérieur 
veut  modifier  d'abord  profondément  le  cadre  des 
officiers  élus  dont  la  plupart  sont  reconnus  par 
lui  incapables  do  commander.  Ce  travail  va  se 
faire  immédiatement  et  deviendra  encore  plus 
prompt,  plus  facile  quand  les  mobiles  seront 
réunis  au  camp  de  La  Rochelle. 

Mestreau. 


N*  5572.  La  Rochelle,  13  déc.  1870, 10  h.  10. 

Général  Détroyat  à  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 

Mon  aide  de  camp  répondra  ce  soir  à  Bor- 
deaux &  votre  dépêche.  Vous  avez  raison  en 
thèse  générale,  mais  que  peut  penser  un  général 
chargé  d'organiser  un  camp  qui  n'a  pas,  depuis 
treize  jours  qu'il  est  nommé,  un  seul  membre  du 
comité  à  son  poSte,  sauf  le  chirurgien  qui  habite 
La  Rochelle,  qui  ne  peut  avoir  un  sou  de  crédit, 
qui  ne  peut  avoir  de  réponse  môme  pour 
l'emplacement  de  son  camp  qu'il  a  de  sa  propre 
initiative  placé  et  organisé  à  Aigrefeuille,  qui 
n*a  aucune  initiative  pour  appeler  les  troupes  et 
qui  est  condamné  &  attendre  le  bon  plaisir  dee 
préfets,  qui  est  ici  dans  une  situation  la  plus 
fausse  vis-à-vis  de  1  autorité  militaire  inutile  et 
qui,  sans  mon  esprit  de  conciliation,  créerait 
d'incessants  conflits?  Je  n'ai  pas  reçu  la  moindre 
visite,  ni  surtout  la  moindre  offre  de  service  du 
colonel  commandant  la  subdivision. 

Donnez-moi  de  l'argent  et  des  pouvoirs  et  je 
vous  formerai  de  la  cavalerie  à  l'américaine. 
J'aurai  des  hommes  et  des  ehovaux,  et  je  m'ar- 
rangerai coûte  que  coûte  pour  avoir  selles,  bri- 
des, etc. 
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Pas  d'inlendanl.  Pas 
que  des  difBcultds. 

Laissez-moi  donc  me  plaindre.  J'adresse  mes 
plaintes  à  un  ami  et  je  parle  en  homme  qui  a  à 
exécuter  un  décret,  et  qui,  lui,  est  condamné  à 
contenter  tout  le  monde  et  vous  surtout  pour  ne 
pas  être  accusé  d'ineptie. 

Dëtboyat. 

N'  5596.  La  nochelle,  13  déc.  1S70,  S  b.  35. 

Préfet  et  central  Détroyat  à  intérieur  et  guerre. 


Troupes  arrivent  au  camp,  noua  n'avons  ni  in- 
tendant de  camp,  ni  argent,  ni  orfsnisation  ad- 
miniatrative. 

Les  baroques,  les  vivres  et  la  paille  do  cou- 
chage sont  indispensables.  Voulez-vous  que  le 
tout  soit  préparé?  Avec  quel  argent  les  palera- 
t-onT 

Dee  troupes  réunies  pour  Atre  maltraitées  pré- 
sentent un  grand  danger.  > 

De  l'argent  et  des  ordres  1  répondez,  nous 
voua  prions,  par  télégraphe  —  réponse  immé- 
diate nécessaire  pour  éviter  graves   complica- 

Ueetheau. 


N*  5598.  La  Rochelle,  13  déc.  1870,  9  h.  30. 

Prifel  à  guerre  et  intérieur,  Bordeaux. 
Beancoup  de  raisons  me  Ainl  désirer  que 
H.  Oétroyat  soit  nommé  général  de  la  subdivi- 
sion i  la  Rochelle,  il  la  gérerait  trës-racilement 
en  même  temps  que  le  camp;  envoyez-moi  sa 
nomination  de  suite  par  télégraphe. 

Uestrbau. 


N*  5617.  U  Rochelle,  U  déc.  1870,  2  h.  5. 

Ditroyal  à  Frei/cinet,  guerre,  Bordeaux. 
N'ayez  aucune  inquiétude.  J11  le  dévouement 
absolu  du  patriote  el  de  l'ami;  M.  Ricard  voua 
dira  lui-même  que  je  supporterai  tout  pour  at- 
teindre le  but.  Donnez  tranquille.  Je  contlDuerai 
à  vous  ennuyer  par  mes  dépêches,  mois  je  per- 
sisterai ù  faire  toutes  les  concessions.  —  Nous 
réussirons.  -~  Aidez-moi.  —  Accordez-moi  ce 
que  vous  pourrez.  — Mais  répondei-moi  toi^ours 

Je  ne  connaissais  pas  les  instructions  de  l'in- 
tendant du  département.  Depuis  huit  Jours  Je 
n'en  puis  rien  obtenir.  —  Comme  vous  ne  fixez 
pas  le  chiffre  du  crédit,  on  ne  peut  pas  plus  faire 
aujourd'hui  qu'hier.  Ha  situation  est  véritable- 
ment bien  pénible.  —  Je  la  supporte.  —  Je  la 
supporterai  encore.  —  De  grâce,  venez-moi  en 
aide.  —  Quant  aux  troupes,  elles  n'avaient  refu 
d'ordre  de  mobilisation  que  pour  répondre  aux 


préstidenL  Rien  t  termes  du  décret.  Mais  je  ne  les  appellerai  réel- 
]  lement  que  quand  je  serai  prêt. 

L'intendant  annoncé  n'est  pas  encore  ici. 
Détrovjit. 


N-  5915.        La  Rochelle,  31  déc.  1870,  3  h.  15  s. 
Général  Délroyal  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  reçois  &  l'Instant  la  dépèche  télégraphique 
suivante  du  préfet  de  Tours  : 

"  Préfet  à  général  Ditroyat,  à  La  RocheiU. 

u  Lieutenant-colonel  Sapienco  arrive  aqjODT- 
d'hui  au  camp  avec  1"  bataillon  mobilisés,  les 
six  autres  suivront  de  jour  en  Jour  ;  lieutetuut- 
colonel  Peigne  avec  dépût  en  dernier.  Par  suite 
de  l'envahissement,  mobilisés  partis  avant  dttre 
complètement  équipés,  leur  manque  &  tous  partie 
effets  de  campement,  calefOGS  et  tricota  égarés 
sur  chemin  de  fer,  et  un  certain  nombre  chaus- 
sures, guéties,  couvertures  et  petites  gamelles.  > 

Le  nombre  d'hommes  annoncés  par  une  pré- 
cédente dépèche  et  devant  arriver  dans  l'état 
ci-deasus  indiqué  est  de  quatre  mille.  Je  vais 
prendre  avec  le  préfet  de  La  Rochelle  et  l'in- 
tendant militaire  du  camp  toutes  mesures  pour 
empêcher  ces  troupes  d'enoombrer  les  hôpitaux, 
mais  je  ne  puis  accepter  aucune  responsabilité 
des  conséquences  devant  résulter  de  l'eavei  da 
troupes  dans  un  si  déplorable  état 

DÉTROVAT. 

N*  6.  Dompierre,  26  déc.  1870,  9  h. 

Générai  commandant  en  chef  le  camp  de  La 
Rochelle,  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  demande  la  réunion  immédiate  d'une  cour 
martiale.  Les  mobilisés  des  Deux-Séyres  veulent 
1  fr.  50  c.  et  se  mutinent  partout.  Je  n'ai  pas  de 
gendarmes.  Je  md  décharge  de  toute  responsa- 
bilité, car  Je  ne  cesse  de  demander  de  la  force 
publique. 

Je  veux  faire  des  exemples;  donnez-moi  des 
pouvoirs.  Le  pays  est  travaillé  par  les  réaction- 
naires. Rèpondez-moi  je  vous  prie  immédiate- 

OËTBOYAT. 

N'  II-  Dompierre,  26  déc,  1870,  9  b.  31. 

Général  commandant  en  chef  U  eamp  de  La 
Rochelle,  4  guerre,  Bordeaux. 

La  population  d'Aigrefeuille  pousse  les  mobi- 
lisés à  la  révolte.  Je  cherche  à  fkire  arrêter  Isa 
meneurs.  Je  n'ai  pas  de  force  publique.  De  oon- 
velles  dépêches  me  parlent  de  troubles  ce  soir. 

Si  vous  ne  m'armez  pas  de  pouvoirs  aafSsaDts 
pour  réprimer  ces  désordres  et  faire  immédiate* 
ment  des  exécutions  capitales,  je  ne  réponds  pas 
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de  ces  hommes  infestés  de  bonapartisme  et  qui 
sont  animés  des  sentiments  les  plus  hostiles 
contre  la  République. 

Je  crois  qu'il  faudrait  diriger  tous  ces  hommes 
sur  La  Rochelle  pour  les  éloigner  des  mauvais 
conseils.  La  variole  sévit  à  La  Rochelle.  Voulez- 
tous  passer  outre? 'J*ai  besoin  d'une  réponse 

immédiate. 

Dktrovat. 

N»  5964.         La  Rochelle,  26  déc.  1870,  10  h.  43. 

Général  Détroyat  à  guerre,  UordeaxLV. 

M.  Ricard  m'annonce  hier  que  M.  Méchain  a 
été  nommé  intendant  au  camp.  En  vertu  du 
décret  du  25  novembre,  c'est  au  général  en  chef 
qu*il  appartient  de  faire  les  nominations  à  ces 
emplois. 

Je  demande  instamment  que  le  décret  soit 
exécuté.  Je  ne  refuse  pas  les  demandes  nom- 
breuses de  M.  Ricard,  mais  je  tiens  à  conserver 
mes  prérogatives. 

L*intendant  dit  n'avoir  nul  besoin  d'un  nouvel 
intendant  à  cinq  galons. 


DÉTROYAT. 


N-  16. 


Dompiorre,  27  déc.  1870,  1  h.  41  s. 


Général  commandant  en  chef  le  camp  à  Freycinet, 

Bordeaux, 

Reçu  votre  dépAche  et  circulaire.  J'aurai  tou- 
jours, comme  je  l'ai  eu  déjà,  tout  le  calme  né- 
cessaire. Toutefois,  il  est  impossible  devant  une 
résistance  obstinée  et  des  menaces  faites  à  des 
oiliciers,  de  ne  pas  prendre  des  moyens  de  ri- 
gueur. M.  le  commandant  Lemercier  vous  dira 
que  j'ai  été  calme  et  ferme  à  la  fois.  Il  me  parait 
indispensable  d'organiser  un  conseil  de  guerre  à 
La  Rochelle.  Le  préfet  de  Vendée  m'annonce 
que  ses  hommes  s'élant  révoltés,  il  les  a  remis  à 
l'antorité  militaire.  Voilà  de  bons  éléments  pour 
le  camp. 

Il  faut  ici  des  troupes  de  ligue  sur  lesquelles 
Je  puisse  compter  et  qui  apprennent  aux  mobi- 
lisés à  vivre  en  soldats,  sans  cela  nous  ne  ferons 
rien  de  bon.  Le  décret  du  25  novembre  place 
les  dépôts  sous  mes  ordres.  Donnez-les  moi,  je 
vous  prie. 

J*estime  que  les  cantonnements  sont  ce  qu'il  y 
a  de  plus  mauvais,  ici  au  moins,  où  les  popula- 
tions sont  mauvaises. 

Il  faut  tout  sacrifier  au  baraquement.  Dès  que 
j'aurai  mes  hommes  sous  la  main,  j'en  serai  le 
maître,  surtout  si  j'ai  un  peu  de  ligne  qui  stimu- 
lera les  mobilisés.  Je  vous  prie  en  gr&ce  de  me 
faire  donner  chevaux  pour  mes  officiers  et  des 
estafettes.  Je  vous  ai  annoncé  hier  que  j'avais 
visité  moi-même  les  cantonnements.  Je  pourrais 
loger  1,500  hommes,  mais  j'en  ferais  des  indisci- 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


plinés.  Je  préfère  mille  fois  les  baraques.  J'arrête 
les  envois  des  préfets. 


DiTROYAT. 


N-  749. 


Camp  de  La  Rochelle,  29  déc.  1870, 
0  h.  50  soir. 


Inspecteur  camps  régionaux  à  Freycinet,  délégué 

guerre,  Bordeaux. 

Tout  est  à  faire  à  camp  La  Rochelle.  Adjudi- 
cation pour  baraquement  passée,  mais  pas  une 
baraque  debout,  le  chef  du  génie  malade.  Le 
vice-président  chargé  d'autres  missions  a  été  ra- 
rement ici,  est  arrivé  hier,  et  m'a  promis  de  se 
donner  tout  entier  &  l'organisation  du  cainp.  Ai 
vu  général  Détroyat  et  ai  fait  convoquer  pour  ce 
matin  conseil  d'administration.  Bataillon  mutine 
des  Deux-Sèvres  est  parti  hier  pour  le  Mans 
sans  résistance. 

Etait  nécessaire  do  sévir,  mais  cantonnement 
est  mauvais  système.  Habitant  démoralise  mobi- 
lisé plus  fticile  à  décourager  que  dans  son  dé- 
partement. Il  ne  faut  appeler  que  iorsque.camp 
peut  recevoir,  feriez  bien  de  donner  ordre  géné- 
ral dans  ce  sens. 

Georges  Pârin. 


N-  796. 


Camp  de  la  Rochelle,  29  déc.  1870, 
8  h.  20. 


Inspecteur  des  camps  régionaux  à  de  Frcydnet^ 

guerre,  Bordeaux. 

Ai  reconmi  emplacement  du  camp  très- 
bien  choisi  pour  camp  stratégique  :  mer, 
marais,  canal  encaissé  avec  lovées  qui  fe- 
ront cavaliers  excellents,  forment  sur  trois  côtés 
défenses  naturelles,  formidables.  Réuni  conseil 
d'administration  et  poussé  à  Torganisation  im- 
médiate dos  services.  Vu  entrepreneur  du  bara- 
quement qui  a  promis  livrer  à  partir  du  3  jan- 
vier chaque  jour  baraques  pour  deux  mille 
hommes,  prix  de  revient  élevé,  mais  planches 
très-épaisses,  froid  et  pluie  ne  pénétreront  pas. 
Général  et  vice-président  s'entendent  pour  pous- 
ser travaux;  tous  deux  actifs, énergiques,  feront 

bien. 

Gborqes  Périn. 


N'  7176.     La  Rochelle,  6  janvier  1871,  4  h.  40  s. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  intérieur, 

Bordeaux. 

Je  vous  prie  do  me  permettre  la  critique  de  la 
mesure  qui  enlève  les  mobilisés  des  Deux-Sèvres 
à  l'administration  pour  les  donner  à  la  guerre. 
—  D'abord  la  mesure  n*est  pas  l'exécution  de  la 
loi,  mais  sa  violation;  ensuite  la  mesure  est 
exceptionnelle,  restreinte  au  seul  département 
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des  Daux-Sèvrds,  alors  que  cependant  daas  tous 
les  départemonts  voisins  portion  de9  mobilisés 
est  envoyée  déjà  au  camp,  ce  qui  rend  la  mesure 
blessante  pour  le  préfet  du  département  objet 
de  l'exception;  puis  un  seul  bataillon  a  été  li- 
cencié pour  insubordination  et  réparti  dans  les 
régiments  au  Mans,  et  il  en  reste  trois  par  lé- 
gion ;  une  seule  légion  est  au  camp,  il  en  reste 
deux  à  Niort;  enfin  j'affirme  que  pour  l'habille- 
ment, réquipement  qui  eût  été  fait  pour  la  der- 
nière légion  en  trois  jours,  vous  nécessitez  des 
écritures  qui  vont  amener  un  retard  considé- 
rable et  ce  qui  met  le  comble,  c'est  que  mainte* 
nant  l'autorité  militaire  qui  a  malheureusement 
une  propension  trop  grande  pour  désorganiser 
les  légions  des  mobilisés  et  qui  y  aurait  réussi 
sans  la  résistance  énergique  des  préfets,  aura 
ses  coudées  franches  pour  poursuivre  son  but, 
réorganiser  Tarmée  en  désorganisant  la  mobi- 
lisée. 

Je  vous  ai  donné  la  preuve  que  J'étais  tout 
dévoué  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale  en 
prêtant  partout  un  concours  dévoué  aux  géné- 
raux que  j'ai  rencontrés  et  avec  lesquels  j'ai  été 
en  relations,  mais  je  remplis  mon  devoir  en 
vous  affirmant  que  la  mesure  qui  enlève  nos 
mobilisés  à  Tadministration  qui  les  a  organisés, 
habillés,  équipés,  pour  les  donner  à  la  guerre  qui 
tour  à  tour  leur  a  arraché  tout  co  qui  faisait  leur 
force  et  leur  cohésion,  est  une  mesure  vraiment 

funeste. 

Ricard. 

N*  7257.     Camp  de  La  Rochelle,  8  janvier  i&71, 
2  h.  soir. 

Périn,  inspecteur  des  camps^  à  Gambettay  intérieur 
et  guerre^  Bordeaux. 

Vous  avez  assimilé  vice-présidents  des  camps 
à  inspecteurs  généraux  de  première  classe  et 
inspecteurs  à  inspecteurs  généraux  de  deuxième 
classe. 

Vous  nous  mettez  dans  condition  d'infériorit*é 
vis-à-vis  d'hommes  dont  nous  devons  contrôler 
les  actes.  Je  crois  cela  mauvais,  et  mes  deux 
collègues  seront  de  mon  avis.  Nous  ne  nous' in- 
quiétons pas  du  chiffre  des  appointements,  mais 
pour  le  bien  du  service,  il  faut  que  notre  situa- 
tion honorifique  soit  égale  à  celle  des  comman- 
dants supérieurs  et  vice-présidents.  J'ai  déjà  ap- 
pelé l'attention  do  M.  de  Freyciuet  sur  ce  point, 
j'y  appelle  toute  la  vôtre,  revenez  sur  décision 
si  possible.  —  J'ai  la  petite  vérole  depuis  le 
1*'  janvier,  mais  elle  est  bénigne,  médecin  pro- 
met que  je  serait  bientôt  sur  pied. 

Georobs  Périn. 


N»  73Î5. 


La  Rochelle,  10  janvier  1871^ 
2  h.  1  matin. 


Général  Dêtroyatj  commandant  le  camp  de  La 
Rochelle,  et  Ricard^  cammissaire  exlraordi" 
natre,  à  Gambetta,  Bordequx, 

Nous  vous  adroBtj&ons  une  dépêche  pressante 
pour  qu'on  laisse  les  deux  légions  mobilisées  des 
Doux-Sèvres   dans    leurs    cantonnements;    ces 
troupes  ont  besoin  d'être  exeréées  à  des  ma- 
nœuvres d'ensemble  et  surtout  au  tir  ;  nous  con- 
formant à  vos  instructions  iormolles,  nous  avons 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour   ces 
exercices,  et  ces  légions  ont  été  prévenues  de 
ces   manœuvres  dont  l'indispensable  nécessité 
est  reconnue  par  tous  et  surtout  par  elles.  Or, 
voici  que  tout  à  coup  le  général  Ilaca  nous  en- 
voie Tordre  do  faire  partir  ces  deux  légions  des 
Deux-Sèvres  pour  Ghàteauroux,  où  elles  n'au- 
ront pas  les  facilités  d'instruction  qu'elles  at- 
tendent, afiOy  dit-il^  de  faire  de  la  place  aux 
mobilisés  de  la  Vendée  :  d'abord  tout  est  orga- 
nisé, et  il  n'y  a  pas  même  l'apparence  d'une  né- 
cessité, car  les  mobilisés  do  la  Vendée  seront 
parfaitement  cantonnés  près  du  camp  à  Marans, 
ensuite  il  est  vraiment  injuste  de  faire  partir 
deux  légions  non  exercées,  dont  la  conduite  est 
irréprochable,  pour  céder  la  place  à  une  légion 
vendéenne  qui  s'est  mutinée  et  qui,  loin  d*étre 
punie,  sera  ainsi  récompensée  ;  nous  avons  vai- 
nement exposé  cette  situation  au  général  Haca, 
qui  persiste  ;  eh  bien,  monsieur  le  -ministre,  je 
viens  loyalement  vous  dire  que  ces    mesures 
prescrites  sont  déplorables  ;  que  j'avais  été  hier 
à  la  Roche-sur-Yon  pour  arrêter  la  mutinerie 
de  la  légion  vendéenne;  qu'à  mon  retour  j*ai 
organisé  leur  cantonnement  à  Marans,  et  que 
c'est  lorsque  j'ai  ainsi  fait  tout  le  possible  pour 
assurer  l'instruction  de  toutes  nos  troupe.'s  que 
le  général  ilaca  vient  tout  annuler.  Je  vous   de- 
mande donc,  en  mon  nom  personnellement,  de 
tenir  compte  de  mes  efforts  incessants  et  de  no 
pas  maintenir  un  ordre  qui  m'aftligerait  d*au- 
tant  plus  que  rien  ne  le  motive,  qu'il  empêchera 
mes  concitoyens  des  Deux-Sèvres  de  recevoir 
ici  l'instruction  qui  leur  est  utile,  qu'il  est  une 
prime  donnée  à  la  mutinerie,  et  qu'enfin  il  me 
décourage  et   m'enlève  toute  autorité,  puisque 
chaque  jour  voit  défaire  ce  que  j'ai  organisé  la 
veille  en  ne  prenant  pas  une  heure  de  repos.  Je 
vous  prie  en  tous  cas  do  la  suspendre.  Je  parti- 
rai demain  soir  pour  aller  à  Bordeaux  vous  en- 
tretenir de  la  situation  du  camp  et  vous   dirai 

mieux  tout  ce  que  je  pense. 

Ricard. 
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N« 7345.       La  Rochelle,  Il  janvier  1871,  3  h.  10. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire  à  Gambctta, 

Bordeaux. 

Je  n'avais  adressé  une  observation  sur  lo  dé- 
part des  mobilisés  des  Dcux-Sôvrcs  que  purce 
le  général  fondait  uniquement  la  nécessité  de  ce 
départ  sur  le  besoin  de  faire  place  aux  mobi- 
lisés de  la  Vendée.  Mais  puisqu'ils  peuvent  dés 
à  présent  être  utiles,  les  mobilisés  des  Deux- 
Sèvres  seront  heureux  de  marcher.  Je  vous  re- 
mercie en  leur  nom,  ils  vont  partir;  doivent-ils 
partir  par  le  chemin  do  fer  ou  à  pied  par 
étapes? 

RiGABO. 


N*  7422.    Camp  de  La  Rochelle,  15  janvier  1871. 

Inspecteur  camps  à  Gambetta,  intérieur  et  guerrey 

Bordeaux. 

Général  Détroyat  me  communique  sa  dépêche 
&  Yice-présidont  Ricard,  actuellement  à  Bor- 
deaux, par  laquelle  il  lo  prie  de  réclamer  en- 
quête, quant  aux  accusations  de  mauvaise  ges- 
tion dirigées  contre  lui  par  quelques  journaux. 
J'attendrai  vos  ordres  à  cet  égard,  je  suis 
presque  guéri,  dans  deux  ou  trois  jours  pourrai 
sortir  et  reprendre  mon  service.  On  accuse  gé- 
néral Detroyat  de  mener  une  vie  fastueuse,  je 
pois  dès  maintenant  vous  afiirmer  que  cola  est 
absolument  faux.  On  prend  à  partie  sa  femme, 
qni  6st  respectable  et  digne  entre  toutes,  mène 
la  vie  ia  plus  simple,  no  sortant  que  pour  aller 

dans  les  hôpitaux. 

Georges  Perin. 


]»•  7117.     Camp  de  la  Rochelle,  le  (1),  4  h.  15  s. 

Général  commandant  en  chef  le  camp  à 
Gambeita,  Bordeaux. 

J'obéis  à  vos  ordres  formels,  les  légions  des 
Deux-Sèvres  partent.  Le  voyage  est  prescrit  par 
étipes.  Il  sera  long.  Je  crois  pour  le  bien  du 
pays  qae  ces  troupes  devraient  être  exercées 
quelques  Jours  à  Niort  ot  puis  partir  par  les 
Toies  rapides,  ce  qui  ne  retarderait  en  rien  leur 
voyage  prescrit  par  étapes. 

A  Niort,  ces  troupes  prendraient  bien  des 
choses  qui  leur  manquent  pour  aller  ù  l'ennemi. 

Detroyat. 


N«  7179.       Dompiorre,  16  janvier  1871,  1  h.  40  s. 

Général  commandant  en  chef  camp  à  Fr&ycinet, 

Bordeaux. 

Tout  ce  que  vous  voudrez,  cher  ami  ;  fuse  ici 
(1)  Sans  date;  parait  postérieure  au  il  Janvier. 


ma  santé  pour  le  bien  commun,  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  mes  trois  meilleurs  batail« 
Ions  sont  dans  un  état  pitoyable.  Ils  m'arrivent 
sans  rien  ou  presque  rien.  Je  iïiis  faire  le  tir  à 
la  cible.  Vous  seriez  malheureux  comme  je  le 
suis  si  ^'ous  assistiez  à  ces  tirs. 

N'importe,  je  vais  préparer  trois  bataillons 
pour  demain.  Vous  n'userez  jamais  mon  dévoue- 
ment, et  les  infamies  qui  se  débitent  sur  mon 
compte  sont  une  raison  de  plus  pour  que  vous 
soyez  sûr  de  mon  abnt'gation. 

Le  camp  de  La  Rochelle  vous  aura  donc 
donné  près  de  huit  mille  hommes. 

Detroyat. 


N»  7189.       Dompierre,  17  Janvier  1871,  9  h.  50  s. 

Général  commandant  en  chef  camp  à  Ricard, 
commissaire  extraordinaire^  che:  M.  Tulève,  à 
la  Bastide,  Bordeaux. 

On  vous  impute  mille  ordres  contraires  et  qui 
jettent  le  désordre  partout.  Je  vous  prie,  en  fai- 
sant appel  à  votre  amitié,  de  ne  pas  donner 
d'ordres  en  dehors  do  moi.  Je  vous  montrerai  à 
voire  retour  la  confusion  que  l'absence  d'unité 
jette  partout  Vous  savez  que  je  n'ai  rien  à  vous 
refuser.  Unissons-nous,  mais  agissons  toujours 
d'accord.  Je  fais  partir  demain  les  bataillons 
des  Deux-Sèvres.  Je  ne  puis  plus  les  garder,  en 
dépit  dos  ordres  qui  viennent  de  Poitiers,  ordres 
qu'on  vous  attribue,  à  tort,  j'en  suis  sûr,  puisque 
je  n'ai  pas  avis  de  vous. 


Detroyat. 


N-  7465. 


La  Rochelle,  17  janvier  1871. 

Inspeeteur  camps  régionaux  à  Freyeinet,  délégué 

guerre,  Bordeaux, 

J'apprends  qne  Lissagaray  abandonne  vice- 
présidence  dn  camp  de  Toulouse.  Je  vous  sup- 
plie de  ne  pas  laisser  un  instant  le  camp  aux 
mains  seules  du  général  Demay,  homme  sans 
valeur  aucune. 

Je  télégraphie  à  Gambette  en  ee  sens;  Je  lai 
propose,  pour  remplacer  Lissagaray,  Assiot, 
sous-préfet  de  Castres,  homme  très-ferme  et 
d'un  rare  mérité.  Je  vous  prierais  d'appuyer 
celte  nomination  énergiquement. 

En  attendant,  chargez  général  Jay,  instructeur 

du  camp,  de  faire  provisoirement  fonctions  de 

vice-président. 

Georges  Perin. 


N»  7540.    La  Rochelle,  19  janvier  1871,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  Freydnet,  guerre,  Bordeaux. 

Commandant  Lallemand  vous  fait  dire  qu'il  a 
eu  longue  conversation  avec  commandant  supé- 
rieur des  mobilisés  de  la   Charente-Inférieure 
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et  qu'il  insiste  encore  plus  pour  Tobjet  de  sa 
précédente  dépêche.  Les  mobilisés  qu'il  doit 
conduire  après-demain  à  Angers  n*ont  pas  encore 
brûlé  une  cartouche,  et  ils  n'ont  ni  souliers,  ni 
capotes,  ni  manteaux  ;  il  leur  faudra,  comme  à 
la  colonne  mobile,  quelques  jours  pour- brûler 
une  dizaine  de  cartouches  et  distribuer  vête- 
ments :  ils  sont  bien  équipés,  mais  presque  tous 
en  sabots;  si  le  commandant  n'envoie  pas  direc- 
tement sa  dépêche,  c*est  qu'il  n  a  pas  la  fran- 
chise télégraphique. 

Mestreau. 


N»  7531.     La  Rochelle,  19  janvier  1871,  9  h.  55  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Arrivé  du  camp  de  Dompierre  ;  j'y  ai  vu  le 

général,  qui  m'a  entretenu  de  la  destitution  des 

offieiers  mobilisés  de  la  Vendée.  Gela  va  causer 

grande  effervescence  et   faite  de  mobilisés.  Il 

serait  nécessaire,  pour  éviter  désordre  infoil- 

lible,  de  suspendre   la  mesure.  Réponse  imn^é- 

diate  urgente. 

Mestreau. 


N»  7592,     La  Rochelle,  21  janvier  1871,  8  h.  25  s. 

Inspecteur  camps  régionaux  à  Freycinet,  délégué 

guerre^  Bordeaux, 

Effectif  8,400  hommes  et  327  officiers  formant 
Il  bataillons,  est  cantonné  dans  rayon  de 
4  lieues  autour  Dompierre. 

Ai  visité  hier  plusieurs  cantonnements,  habi- 
tants et  mobilisés  contents  les  uns  des  autres. 
Aujourd'hui  ai  passé  revue  de  quatre  bataillons 
désignés  au  hasard,  deux  assez  ignorants; 
\"  bataillon  Indre-et-Loire  très-bien  manœuvré, 
colonel  affirme  3*  également  instruit,  leur  équi- 
*pement  et  campement  incomplet,  peut  être 
parfait  dans  10  à  12  jours,  auront  tiré  alors  dix 
balles  à  la  cible,  seront  bons  à  entrer  en  ligne. 
Ai  assisté,  après  revue,  au  tir  de  trois  compa- 
gnies; tir  assez  bon.  A  ce  jour,  3,000  hommes 
ont  tiré  à  la  cible,  effectif  entier  aura  tiré  trois 
balles  dans  8  à  10  jours.  Ai  constaté  mauvais 
état  des  armes,  deux  tiers  des  fusils  ratent  ;  né- 
cessité d'établir  ateliers  de  réparation.  Esprit 
des  troupes  bon,  chefs  pensent  qu'elles  marche- 
ront au  feu  bravement 

Georges  Perin. 


N-  7193.      Dompierre,  21  janvier  1871,  3  h.  Il  s. 

Général  commandant  en  chef  camps  à  Preydnet, 

Bordeaux. 

Reçu  ordre  du  général  Haca  révoquer  tous 
les  capitaines  adljudants-migors  et  chefs  de  ba- 
taillon de  la  légion  vendéenne. 

Cette  exécution  en  masse  me  parait  dange- 
reuse. Ges  hommes  se  sont  déjà  mutinés,  mais 


dans  la  revue  quo  j'ai  passée  à  Marans,  il  m'ont 
paru  bien  revenus  au  calme. 

Je  ne  prétenls  pas  qu'il  faille  garder  ces  offi- 
ciers, mais  no  pensez- vous  pas  qu'une  révocation 
en  masse  peut  faire  naître  de  nouveaux  désor- 
dres. Les  hommes  sont  cantonnés,  ils  n'ont  au- 
cun esprit  de  discipline.  Je  suis  sans  moyens 
pour  empêcher  les  désertions  et  les  mutineries. 
Je  ne  puis  que  sévir  après  le  désordre,  qui  est 
toujours  fâcheux. 

Je  vous  prie  de  voir  le  général  Haca  et  de  lui 
demander  de  me  laisser  juge  de  la  question  en 
étudiant  ce  qu'il  convient  de  faire,  d'accord  avec 
le  colonel  commandant  la  légion. 

Detroyat. 


N»  7251.      Camp  de  la  Rochelle,  22  janvier  1871, 
5  h.  46  s. 

Général  commandant  camp  à  général  Haca^ 

Bordeaux. 

J'attends  le  commandant  Allemand  qui  va 
venir  de  la  Roche-sur-Yon.  Cette  affaire  est  bien 
compliquée,  je  crois.  Je  suis  désintéressé  dons 
la  question  et  je  pense  que  d'une  façon  ou  d*une 
autre  il  faut  arriver  à  une  solution  bienveillante. 
Intermédiaire  entre  le  préfet  et  les  officiers,  je 
puis  prendre  un  rôle  exceptionnel.  —  Je  no 
prendrai  pas  décision  avant  d'avoir  vu  lo  com- 
mandant Allemand  et  avant  de  vous  avoir  con- 
sulté. Connaissez-vous  le  fond  do  cette  affaire? 

Ici  j'ai  eu  besoin  des  versions,  et  le  résumé  est 
qu'il  faut  étouffer  tout  cela. 

Je  suis  on  ne  peut  plus  mécontent  du  colonel 
commandant  les  légions  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  C'est  un  mauvais  esprit.  —  Je  trouve 
bien  inutiles  ces  colonels  et  ces  lieutenants-colo- 
nels des  légions.  Lo  bataillon  s'administrant  lui- 
même  comme  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
est  une  organisation  plus  simple  et  plus  mobile, 
et  plus  économique.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
chose  &  faire. 

Je  vous  prie,  avec  une  instance  exception- 
nelle et  comme  faveur  personnelle,  de  me  laisser 
le  commandant  Strusser,  mon  cousin,  le  seul 
militaire  que  je  possède  auprès  de  moi,  répon- 
dez-moi le  plus  tôt  possible. 

Detroyat. 


N*  7678.      La  Rochelle,  25  janvier  1871,  6  h.  35  s. 

Inspecteur  camps  régionaux  à  Freycinet,  délégué 

guerre^  Bordeaux, 

La  l'*  légion  de  la  Vendée  est  très-émuo  de 
la  révocation  en  masse  de  ses  capitaines  et  des 
deux  chefs  de  bataillon.  Je  crains  quo  cette  me- 
sure n'ait  dépassé  le  but. 

J'apprends  de  source  sûre  i{uc  do  graves  dé- 
sordres se  sont  produits  au  camp  de  Toulouse  à 
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rarrivée  des  contingents  <Iu  Gers.  Généttil  De- 
may  a  été  insulté,  frappé  mùme.  Si  vous  voulez 
savoir  vérité,  demandez  rapport  n  gént^ral  ins- 
tmcteur  Jay,  non  à  général  Demay,  qui  a  dû  en 
cette  affaire  pécher  par  maladresse. 

Ici,  baraquement  continue  &  éprouver  retards, 
absence  depuis  quinze  jours  du  vice-président,  à 
qui  incombe  organisation,  est  fâcheuse. 

Grénéral  Oetroyat  a  déclaré  aujourd'hui  à  en* 
trepreneur  qu*il  allait  le  poursuivre  impitoyable- 
ment ;  espàre  que  cette  mesure  produira  quelque 
effet  Baraquement  devrait  être  terminé  depuis 

dix  Jours. 

Gborqes  Perin. 


N*  7826.    La  Rochelle,  31  janvier  1871,  11  h.  35  s. 

Inspecteur  camps  régionaux  à  RanCy  directeur 
général  sûreté,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

8i  après  armistice  guerre  continue,  il  ne  faut 
pas  que  les  inspecteurs  des  camps  soient  des 
célibataires  qui  peuvent  faire  de  bons  et  coura^ 
geox  officiers.  Alors  je  devrai  rejoindre  armée 
de  Faidherbe,  où  servirai  mieux  mon  pays  et  la 
Réimblique  qu'à  l'inspection  des  camp  où  il  n*y 
aura  pas  de  soldats.  Communiquez  cette  dé- 
pêche à  Gambetta. 

Georqes  Perin. 


N»7297. 


Camp  de  la  Rochelle,  3  février  1871, 
6  h.  35  s. 


Générât  commandant  en  chef  camp  à  guerre. 

Bordeaux. 

J'ai  inspecté  aujourd'hui  tous  nos  cantonne- 
ments. Officiers  et  soldats  sont  animés  du  meil-. 
leur  espirit  Je  suis  heureux  de  commander  de 
pareilles  troupes.  Il  importe  qu^on  leur  donne 
de  bonnes  armes  et  qu'on  les  habil'e.  L'instruc- 
tion est  bonne.  Le  tir  &  la  cible  se  continue  de- 
puis quinze  jours  dans  de  bonnes  conditions. 

Je  prépare  l'état  réclamé  par  vous. 

J'espère  vous  l'envoyer  le  6  ou  le  7  au  plus 

tard. 

Detroyat. 


DÉPARTEIENT    DU    CHER 


Les  dépêches  du  bureau  de  Bourges  ont  été 
détruites  au  commencement  de  décembre,  au 
moment  où  l'ennemi,  après  la  reprise  d'Orléans, 
franchit  la  Loire  et  envahit  Vierzon.  Nous  avons 
donc  un  très-petit  nombre  de  documents  anté- 
rieurs &  décembre. 

M.  Gambetta.,  du  il  au  21  décembre,  eut  sa 
résidence  à  Bourges;  les  dépèches  qu'il  expédia 
de  là,  en  qualité  de  ministre  de  l'intérieur  et  de 


la  guerre,  ont  été  conservées;  on  trouvera  les 
plus  importantes  imprimées  à  leurs  dates,  dans 
les  dépêches  de  la  délégation  de  Bordeaux.  Il  a 
été  conservé  également,  de  décembre  1870  &  fé- 
vrier 1871,  un  grand  nombre  de  dép<>ches  mili- 
taires expédiées  du  Cher,  car  dans  ce  départe* 
ment  se  sont  repliées  ou  formées  plusieurs  de 
nos  armées  ;  on  trouvera  les  plus  importantes  de 
ces  dépêches  dans  les  pièces  justificatives  des 
rapports  de  M.  Perrot. 


N«  40861.  —  P.     Bourges,  5  sept.  1870,  7  h.  45  s. 

Général  division  à  guerre^  Paris. 

Vu  l'état  de  siège  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  les 
sieurs  Gambon  et  consorts  ^ont  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  comme  accusés  d'attentat  & 
main  armée  contre  un  gouvernement  établi. 
Gambon  est  en  f\iite;  il  ne  manquera  pas  de  re- 
paraître dans  la  Nièvre;  faut-il  l'arrêter  ou  relâ- 
cher ses  co-accusés. 


N»  40996.  —  P.    Vierzon,  5  sept  1870,  11  h.  5  m. 

Conseil  municipal  de  Vierzon  à  intérieur^  Paris. 

Dans  la  crainte  d'entraver  la  marche  de  la  dé- 
fense nationale,  la  municipalité  n'a  pas  cru  de- 
voir empêcher  le  tirage  et  la  révision,  en  ce  qui 
concerné  le  canton  de  Vierzon,  bien  que  ces 
opérations  soient  faites  par  la  préfecture  du 
gouvernement  déchu  (1). 


N»  41359.  —  P.    Bourges,  6  sept  1870,  7  h.  13  m. 

Général  de  division  à  guerre^  Paris. 

Le  sieur  Gambon  s'est  rendu  au  poste  do  la 
garde  nationale  de  Gosne,  où  il  est  retenu  comme 
passible  d'un  conseil  de  guerre.  J'ai  déjà  de- 
mandé des  instructions  à  ce  si:g6t  J'attends  vos 
ordres.  

N*  41904.  —  P.     Bourges,  6  sept.  1870,  il  h.  20  s. 

Préfet  (2)  à  intérieur,  Paris. 

Aussitôt  affichée,  la  proclamation  du  gouver- 
nement a  été  accueillie  avec  un  sentiment  de 
dignité  nationale  et  de  réparation.  Une  seule 
préoccupation,  l'armement,  une  seule  volonté,  la 
victoire. 

Peu  de  politique,  c'est  le  moyen  de  rallier 
tout  le  monde.  Armement  complet  de  la  mobile, 
armement  progressif  et  suivi  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire. 

Bonne  situation.  Rapport  demain. 


(1)  Les  signatures  n'ont  malheureusement  pas 
été  conservées. 

(2)  Le  préfet  du  Cher  était  M.  Démanche. 
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N«  42035.  —  P.    Bourges,  7  sep.  1870,  10  h.  9  m. 
Préfet  à  intérieur,  Pans. 

Je  suis  informé  que  les  ouvriers  mineurs  se 
rassemblent  et  se  dirigent  sur  les  usines  de  Tor* 
ter  on  pour  les  envahir  ;  je  pars  avec  des  troupes 
et  juge  d'instruction. 


N-  42416.  —  P.     Bourges,  7  sept,  1870,  9  h.  30  s. 

Girault,  commissaire  du  Gouvernement  Cher, 
à'intérieur,  Paris. 

Suivi  le  département  ;  attitude  des  populations 
bonne  ;  la  haute  réaction  s* agite  ;  aucun  trouble 
ni  &  Torteron  ni  ailleurs  ;  ambitieux  et  intri- 
gants foisonnent;  ne  nommez  pas  Louriou  pré- 
fet ;  demain  des  détails  ;  changez  rien  sans  mon 
avis»  

N-  43712.  —  P.     Vieraon,  10  sept.  1870, 10  h.  30. 

Au  ministre  de  l'intérieur^  Parts. 

Brigadier  de  gendarmerie  Jouannin  Marie  et 
Ghauchy,  notaire,  font  propagande  active  à  Gra- 
çay  et  dans  les  campagnes  contre  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Donnez-nous 
pouvoir  d'agir,  péril  pressant,  danger  de  guerre 
civile  ;  réponse  au  maire  de  Vierzon.  Nous  atten- 
dons. 

Eugène  Germain,  négociant;  Gharonnot, 
entrepreneur;  Daray,  propriétaire;  Char- 
les Gdignard,  rentier;  Pierre  Petit, 
horticulteur;  JoLY,  négociant;  Gapteau; 
Brunbt;  Ludovic  Uav^tik^  propriétaire; 
Jourdain  ;  Guillot,  propriétaire. 
(  Visée,)  

N*  43908.  —  P.    Bourges,  10  sept  1870,  3  h.  45  s. 

Délégué  chef  à  intérieur,  Paris. 

Du  moment  que  Tintrigue  a  raison  contre  moi, 
il  m'est  impossible  d'accepter  la  responsabilité 
d'actes  que  je  n'approuve  pas,  et  je  vous  prie 
d'accepter  ma  démission  (l). 


N»  44565.  —  P.    Bourges,  It  sept.  1870,  8  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Répondez,  je  vous  supplie,  par  télégraphe,  que 
1*  Philippe   Devoucoux  est  nommé  maire  de 


(1)  Cette  dépêche,  qui  a  été  conservée  par  le 
bureau  d'arrivé  à  Paris,  ne  porte  pas  de  signa- 
ture. Elle  est  probablement  de  M.  Girault,  qui, 
le  7,  prenait  le  titre  de  commissaire  du  Gouver- 
nement et  se  montrait  offensé  de  la  nomination 
comme  préfet  de  M.  Louriou,  qu'il  avait  repous- 
sée. (Yoir  plus  haut.) 


Bourses;  2*  Ghédin,  adjoint;  S*  Galetta,  ad- 
joint. 

La  municipalité  est  démoralisée.  —  Les  nou- 
veaux élus  mécontents.  —  La  population  mur- 
mure et  s'abstient  de  proclamer  une  républtqxe 
qui  n*a  pas  do  repiésentantsdans  l'autorité  com- 
munale. 

Iltevoucoux,  républicain,  exilé  de  1852,  serait 
mon  bras  droit,  c'est  un  membre  qui  me  manque. 

—  Gendarmerie  de  Vierzon  bonne,  mais  briga  - 
dier  de  Graçay  Corse  et  le  maire  détestableB, 
d'autres  maires  me  sont  signalés.  Donnez-vous 
assentiment  pour  révoquer  en  rendant  compte 
des  motifs  ?  (  1)    

N*  45520.  —  P.    Vierzon,  13  sept.  1870,  4  b.  S5a. 

Maire  à  préfet  de  police,  Pains. 

Faire  eonnaître  sans  délai  opinions  pelitiq[ue8 
du  docteur  B.  Ségalas,  5,  rue  Béranger,  à  Paris. 

—  Renseignement  attendu  pour  arrestation  de 
-sa  voiture  et  de  son  cocher.  La  voiture  ooatenait 

piôces  oompromettantes. 


N*  46706.  —  P.  Bourges,  15  sept.  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Bonne  journée  pour  Bourges,  —  pour  la  Repu* 
blique. 

Revue  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de 
la  mobile,  4,000  hommes  environ,  par  le  nouveau 
maire,  accompagné  par  le  conseil  municipal  et 
par  moi.  —  République  proclamée,  acclamée  à 
une  immense  majorilé.  Quelques  tiédeurs,  mais 
pas  d'hostihté  chez  la  bourgeoisie,  et  demain 
rapport  sur  l'état  politique  du  département. 


N*>  47368.  -  P.     Bourges,  17  sept.  1870, 8  b.5  m. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

J'invite  télégraphiquement  M.  VioUaud,  magif - 
trat  inamovible,  à  se  concerter  de  manière  à  ce 
que  la  prestation  de  serment  de  M.  Maquet,  son 
successeur,  nommé  au  Blanc,  soit  prêtée  régnliô- 
rement  lundi  19. 

N*  551.  —  A.  G.     Bourges,  30  oct.  1870,  9  h.  5  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours.    . 

Proclamation  a  produit  exaspération  contre  la 
trahisoj^.  Général  Polhés,  commandant  supérieur 
régional  Gentre,  s'il  n'est  destitué  immédiate- 
ment, tout  est  à  craindre.  Grand  temps  de 
bordonner  militaire  au  civil. 


(1)  Le  préfet  était  M.  Louriou,  nommé  depuis 
la  veille. 


I 
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N*  181.  —  A. G.    Bourges,31  oct.  1870. 1  h. l/2m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tqu'rs. 

Le  comité  de  défense  du  Cher,  loin  de  se  lais- 
ser abattre  de  la  nouvelle  da  criminel  désastre 
de  Mat«,  a  fait  serment  que,  quoi  qu'il  arrive,  la 
République  française  ne  capitulera  pis  sur  ce 
vieux  sol  gaulois  où  sont  vivants  encore,  après 
bientôt  doux  mille  ans,  les  souvenirs  de  la  lutte 
à  oatrance  que  nos  ancêtres  y  ont  jadis  sou- 
tenue.   

Bourges.  U  déc.  1870,  4  h.  35. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Un  corps  de  4,000  Prussiens  s'est  porté  sur 
Yierzon,  qu'il  a  occupé  hier  soir  &  cinq  heures. 
Une  dépêche  re^uo  h  l'instant,  datée  de  3  h.  5.% 
venant  de  la  gare  de  Marmagne,  signale  Tennemi 
à  Melun  (16  kilomètres  do  Bourges).  Le  général 
BouriMdci  vient  d'arriver  (l). 


LOURIOU. 


N*  715. 


Bourges,  sans  date  (2),  G  h.  25  soir, 
samedi. 


À  M  Gamheiia  f faire  suivre).  —  Chiffrée. 

Le  {[ênérnl  Mazure  ne  se  défendra  pas  sérieu- 
sement. Remplacez  par  général  du  f'sicjj  tout  en 
lui  assignant  pour  garnison  les  bataillons  de  ma- 
rine, les  éclopés  et  malingres  de  l'armée  et  un 
régiment  de  cavalerie.  Défense  de  Bourges  im- 
possible sans  cela. 

Le  préfet,  Louriou  r3). 


ROSSEL. 


N*  817.  Bourges.  Il  déc.  1870,  2  h.  45  s. 

Général  de  division  Bourges  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  no  veux  pas  rechercher  l'origine  des  rap- 
ports qui  vous  parviennent,  quoiqu'il  me  fût  fla- 
cile  de  la  décQuvrir.  Le  fait  est  que  ce  matin 
encore,  bien  avant  l'heure  du  départ  de  votre 
dépêche,  j'avais  déclaré  au  commandant  en  chef 
de  l*armée  que,  quelles  que  fussent  ses  opéra- 


Ci)  C'est  à  ce  moment  que  les  services  publics 
évacuèrent  Bourges. 

(2)  Des  premiers  jours  <lo  décembre,  après  la 
reprise  d'Orléans  par  l'ennemi;  —  du  10  proba- 
blement, qui  était  un  samedi  ;  —  le  11,  M.  Gam* 
betta  était  à  Bourges;  la  dépêche  eût  été  inutile. 

(3)  Nous  n'aurions  pas  donné  cette  dépêche 
d'un  officier  dénonçant  son  général  sous  ie  cou- 
vert et  avec  le  chiffre  d'un  préfet,  si  elle  ne  por- 
tait pas  la  si^ature  de  Rossel.  —  Rossei  conti- 
nuait à  Bourges  ce  qu'il  avait  commencé  &  Metz, 
co  qu'il  allait  bientôt  achever  à  Paris.  —  On 
verra  plus  loin^par  la  dépêche  du  général  Ma- 
znre  (du  11),  que  ces  dénociations  étaient  favo- 
rablement accueillies  à  Bordeaux. 


tiens,  je  resterais  à  Bourges  pour  m'y  défendre . 
J'annon(;ais  la  môme  détermination  aux  chefs 
des  divers  services  sous  mes  ordres,  et  je  pre- 
nais mes  dispositions  en  conséquence. 

Seulement,  je  dois  faire  observer  que  je  n'ai 
pas  un  cavalier  ni  pièce  d'artillerie  mobile,  et 
qu'il  m'est  bien  difQcile  de  faire  des  reconnais- 
sances. 

En  môme  temps  que  votre  dépêche  dont  il 
s'agit,  vous  me  donniez  l'ordre  d'envoyer  à 
Cherbourg  le  G5*  de  marche  que  je  viens  d'orga- 
niser, le  3*  bataillon  du  5G*  de  marche  et  une 
compagnie  du  12%  toutes  troupes  sur  lesquelles 
je  comptais.  Que  me  reste  t-il?  Quatre  bataillons 
de  marins  et  environ  3,000  hommes  pour  un  dé- 
veloppement de  fortilications  de  10  kilomètres 
environ.  L'enlèvement  de  la  majorité  de  mes 
faibles  troupes,  que  j'aurais  dû  voir  appuyer  par 
quelques  renforts  d'artillerie  et  de  cavalerie  me 
réduit  à  l'impuissance.  —  Il  en  est  de  môme  de 
Nevers,  pour  qui  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  d'ar- 
tillerie ni  de  cavalerie.  Je  prie  le  ministre  de 
me  donner  les  moyens  d'action  dont  j'ai  besoin 
pour  remplir  honorablement  et  utilement  la  mis- 
sion que  J'ai  acceptée. 

Général  Mazuiie. 


N»  414.  Bourges,  17  déc.  1870,  10  h.  2. 

Général  Crouzat  à  général  Lovcrdo,  guerre, 

Bordeaux. 

Depuis  hier,  je  ne  commande  plus  le  20*  corps, 
c'est  le  général  Clinchant.  J'ignore  les  motifs  de 
ma  révocation  ;  mais  n'importe.  —  Vive  la 
France  ! 

Je  transmets  à  M.  le  général  Clinchant  votre 

dépêche  du  matin  5  h.  15.  Le  lieutenant-colonel 

de  Brème  partira  pour  Cherbourg  aussitôt  que 

possible. 

Général  Crouzat. 


N*  813  bis.       Bourges,  l"  février  1871,  10  h.  15. 

Général  division  à  guerre,  Bordeaux.    ^ 

Mieux  valait  la  capitulation  de  Paris  sans  ar- 
mistice. J'attends  des  instructions  pour  la  remise 
des  postes  aux  Prussiens  sur  les  limites  des  dé- 
partements qui  leur  sont  concédés.  Nous  devons 
donc  nous  iretirer  en  dehors  de  ces  limites  et  à 
quelle  distance  ?  car  nos  postes  no  peuvent  se 
trouver  sur  les  mûmes  lignes  ({ue  ceux  de  l'en- 
nemi. Dans  deux  jours  les  Prussiens  n'auraient 
plus  eu  sur  la  rive  gaucho  do  la  Loire  que  la  tôte 
du  pont  d'Orléans  çt  Tours.  Aujourd'hui  ils  vont 
se  trouver  aux  portes  de  Bourges  et  enserrer 
rindre.  Quelles  conditions  pour  reprendre  la 
lutte  I 


Mazure. 
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transmettre  aucune  liste.  J'adresse  au  ministre 
intérieur  et  guerre  copie  de  la  présente  dé- 
pêche. »  


Bourges,  !••  février  1871,  9  h.  35  s. 

Général  de  division  à  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Autant  j*applaudi8  à  voire  énergique  proclama- 
tion, autant  je  déplore  votre  décret. 

En  face  de  l'étranger,  il  n'y  avait  plus  que  des 
Français,  et  vous  établissez  des  catégories.  Vous 
tuez  la  défense  et  préparez  la  guerre  civile. 

Général  Mazure. 


Bourges,  1"  février  1871. 

Général  division  à  guerre,  Bordeaux, 

Je  ne  puis  croire  &  votre  dépêche  ;  en  aban- 
donnant le  Loir-et-Cher,  Tennemi  sera  aux  portes 
de  Bourges.  J'avais  la  prétention  de  le  laisser  à 
la  Forte  ou  tout  au  plus  à  la  Motte-Beuvron  et 
de  ne  les  laisser  avancer  dans  le  Loiret  que  jus- 
qu'à Jargeau.— Oois-je  attendre  d'autres  ordres 
pour  faire  retirer  les  troupes?  et  à  quelle  dis- 
tance des  limites  des  départements  concédés? 

Général  Mazure. 


N«  459.  —  A.  G.    Bourges,  5  février  1871,  4  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Je  vous  envoie  copie  de  la  dépêche,  réponse 
que  j'adresse  au  général  commandant  25*  corps 
à  Vicrzon  : 

a  Reçu  votre  dépêche  de  ce  jour.  Vous  me  de- 
mandez les  listes  des  candidats  définitivement 
arrêtées  dans  mon  département.  Voici  ma  ré- 
ponse. Individuellement,  tous  groupes  de  citoyens 
ont  le  droit  de  proposer  telle  liste  de  candidats 
qui  leur  convient.  Nul  n'a  le  droit  de  les  dire 
définitifs.  En  ce  qui  me  concerne,  je  désavoue  & 
l'avance  et  au  besoin  je  déférerai  à  la  justice 
tout  fonctionnaire  civil  qui  tenterait,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'imposer  aux  électeurs  une 
liste  quelconque.  Sous  un  gouvernement  répu- 
blicain, il  faut  dans  les  élections  la  liberté  la 
plus  entière  la  plus  absolue,  le  vote  du  plus  hum- 
ble des  citoyens  est  aussi  sacré  que  celui  du 
plus  haut  des  fonctionnaires.  J'aime  à  croire  que 
ces  sentiments  sont  aussi  ceux  de  Tautorilé  mi- 
litaire et  que  celle-ci  ne  permettra  pas  de  (?) 
pour  faire  déposer  dans  l'urne  électorale  un 
bulletin  de  liste  prétendue  arrêtée  définitivement. 
Les  journaux,  les  arUches  font  connaître  les 
candidatures  qui  se  produisent  individuelle- 
mont  ou  sous  le  patronage  de  groupes  qui  n'ont 
pas  d'autre  mandat  que  celui  qu'ils  se  donnent 
à  eux-mêmes. 

tt  Aux  électeurs  de  choisir  selon  leur  con- 
science et  en  toute  liberté.  Je  n'ai  donc  à  vous 


N»  54.  Bourges,  5  février' 1871,  10  h.  4S  8. 

Préfet  à  Gambetta, intérieur  et  guerre, Bordeaux. 

Chiffrée, 

Mon  cher  ami,  je  vous  dirai  comme  Ghaazy  : 
Le  cœur  me  saigne,  mais  il  faut  se  replier.  L'ar- 
mistico  sacrifie  Bourges,  ou,  pour  être  pins  com- 
plet, les  départements  Cher,  Nièvre  et  Indre. 
Nous  n'avons  plus  de  ligne  de  défense  de  ce 
côté.  Songez  au  matériel  réuni  ici.  Douze  heures 
après  l'armistice,  Vierzon,  tète  de  chemin  de  fer 
&  notre  gauche,  Saincaize  à  notre  droite,  seront 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Evacuation  instantanée 
serait  impossible.  Avisez.  Que  faut-il  faire?  Bm- 
ployez  chiffre.  Je  me  défie. 


LODRIOU. 


N*  57.  Bourges,  5  février  1871,  10  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Officiers  de  tous  grades  intriguent  pour  pous* 
ser  les  au  (sic)  vote  bonapartiste.  Ceci  vous  em- 
pliquc  ma  réponse  au  général  du  25*  corps. 

LOURIOU. 

N*  973.  Vierzon,  5  février  1871,  10  h.  55  s. 

Général  commandant  le  «5«  corpi  à  guerrCy 

Bordeaux. 

Pour  obéir  à  la  convention  de  Versailles,  le 
25'  corps  a  évacué  le  Loir-et-Gher  et  se  retire 
en  arrière  de  Vierzon,  qui  doit  rester  un  terrain 
neutre. 

Ce  mouvement  do  retraite  qui  nous  enlève 
sans  combat  les  lignes  de  la  Loire  et  du  Cher  et 
pousse  l'ennemi  à  vingt  lieues  plus  au  sud  est 
moralement  et  stratégiquement  fort  regrettable, 
surtout  après  notre  succès  du  28  janvier.  L'en- 
nemi lui-même  ne  pouvait  le  prévoir,  puisque, 
dans  le  projet  do  convention  signé  le  31  janvier 
à  Blois  et  que  je  vous  ai  transmis,  il  reconnais- 
sait que  nous  étions  seuls  maîtres  de  Blois  on 
face  de  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Général  Pourcet. 


Vierzon,  8  février  1871,  4  h.  25. 

Maire  de  Vierzon  à  intérieur,  Bordeaux. 

Comité  électoral  du  25*  corps  d'armée  et  de 
Vierzon,  considérant  l'impossibilité  de  faire  à 
temps  des  élections  d'option,  demande  que  cha- 
que représentant  ait  autant  de  voix  délibéra- 
tives  que  de  départements  dans  lesquels  ils  au- 
raient été  élus. 
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N*  576.  Tulle,  4  sept.  1870,  9  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  proclamation  est  affichée:  la  garde  mobile 
convoquée  ;  la  populatioa  consternée,  mais  jus- 
qu'alors assez  calme.  Comptez  suc  moi. 

Peghin. 

N»  537-  Tulle,  7  sept.  1870,  9  h.  40  m. 

Prôfet  à  intérieurj  Paris, 

'  L'ordre  a  étu  maintenu  jusqu'à  présent  dans 
la  Corrôze. 

La  révision  se  ])oursuit  partout  avec  activité. 

Je  désire  connaître  quand  arrivera  mon  suc- 
cesseur. 

Pechix. 

N-  544.  Tulle,  8  (1)  sept.  1870,  3  h.  43  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  viens  do  prendre  en  main  l'administration 
du  département.  L'esprit  do  la  population  est 
excellent,  à  Tulle  comme  à  Brives,  où  j'ai  passé 
la  journée  d'hier,  à  Ussel  et  dans  tous  les  cen- 
tres un  peu  importants.  L'esprit  s'améliore  dans 
Us  campagnes.  Pas  do  difllcultés  pour  le  recru- 
tement de  la  garde  mobile  st  de  la  classe  de 
1870.  Demain,  j'enverrai  un  rapport  détaillé. 

Latrade. 

N-  551.  Tulle,  9  sept.  1870,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Dans  la  journée  d'hier,  à  Brives/  89  jeunes 
gens  de  la  garde  nationale  mobile  ont  contracté 
des  engagements.  Gela  prouve  chez  beaucoup  un 
enthousiasme  sincère,  mais  chez  beaucoup  aussi, 
je  dois  vous  le  dire,  cela  prouve  les  appréhen- 
sions que  cause  le  trop  grand  nombre  de  mau- 
vais choix  parmi  les  ofticiers.  J'appelle  votre  at- 
tention là-dessus. 

Latrade. 


N*  556. 


Tulle,  vers  le  10  sept.  1870. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Monsieur  le  ministre,  il  me  parait  absolument 
urgent  de  changer  mes  deux  sous-préfets,  aussi- 
tôt que  les  conseils  de  révision  de  la  classe  de 
1870  auront  terminé  leurs  opérations. 

Veuillez  me  dire  si  je  dois  vous  faire  des  pro- 
positions, ou  attendre  les  vôtres. 

Peut-être  aussi,  dans  cette  circonstance,  nous 
.    *      ■  .  .  ■  ■  - — -—   ..-----   ».. 

(1)  La  date  est  incertaine. 

OOUV.  HAT   —  T.  XXT. 


pourrions  saisir  l'occagion  laplus  favorable  qui 
puisse  se  présenter  de  supprimer  le  jrouage  inu- 
tile des  sous-préfectures,  suppression  que  la 
question  des  occupants,  qui  n'existe  plus  au- 
jourd'hui, a  si  longtemps  retardée.  J'attends  vo- 
tre réponse  avec  impatience. 


Latrade. 


N«  599, 


Tulle,  15  sept.  1870,  4  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Ne  voyez  qu'un  désir  très-énergique  de  faire 
le  mieux  possible  dans  la  mission  qui  m'est  con- 
fiée, et  d'être  en  mesure  d'y  sufllre,  si  j'insiste 
dès  aujourd'hui  sur  une  solution  aussi  prompte 
que  faire  se  peut  sur  les  diverses  demandes 
contenues  dans  le  rapport  que  vous  avez  reçu  ce 
matin.  Je  vous  ai  dit  que  j'étais  seul  ici,  me 
voilà  à  peu  près  sans  sous-préfets,  par  suite  de 
la  situation  que  m'a  faite  Eugène  Mayjuron. 
M.  de  Roulhac  m'annonce  qu'il  quittera  diman- 
che. Je  délègue  provisoirement  le  maire  de 
Brives- 

Le  sous-préfet  d'Ussel  convient  lui-môme  qu'il 
est  impossible  dans  son  arrondissement. 

Les  candidatures  à  la  Constituante  m'enlèvent 
les  sous-préfets  possibles. 

Ce  soir,  dans  un  rapport  plus  étendu,  je  vous 

ferai  mes  propositions,  sans  candidats  à  offrir 

pour  Brives  et  Ussel. 

Louis  Latrade. 


N-  604.  Tulle,  16  sept.  1870,  8  h.  3  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  ad- 
ministratives et  la  candidature  à  l'Assombléo 
constituante  dans  le  département  où  s'exercent 

ces  fonctions? 

Louis  Latrade. 


N-  605.  Tulle,  16  sept.  1870,  8  h.  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Dois-je  adjoindre  les  curés  aux  comités  de  se- 
cours? à  mon  grand  regret,  mais  au  point  de  vue 
de  l'utile,  c'est  mon  avis  pour  le  département; 
mais  comme  cette  question  peut  toucher  à  d'au- 
tres d'un  ordre  général,  je  ne  veux  rien  faire  à 
ce  sujet  sans  vous  consulter.  Jusqu'ici  le  clergé 
est  plein  de  déférence  et,  en  apparence  au  moins, 
de  bonnes  dispositions  pour  moi. 

Louis  Latrade. 


N»  615.  Tulle,  17  sept.  1870,  7  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée, 

Les  élections  municipales  devant  avoir  lieu 
dans  quelques  Jours,  le  temps  presse.  Oonnez- 
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moi  une  délégation  spéciale  pour  nommer  tous 
les  maires,  môme  ceux  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  et  'pour  nommer 
au  besoin  des  commissions  municipales. 

J'en  userai  avec  une  grande  modération  et 
uniquement  en  vue  du  bien  public,  agissant 
toujours  en  application  des  idées  que  vous  trou- 
verez dans  le  rapport  étendu  que  vous  recevrez 
aujourd'hui  ;  je  veux  faire  peu  de  changements,^ 
mais  j'ai  besoin  d*étre  maître  de  la  situation  et 
de  pouvoir  agir  vite.  Répondez  d'urgence. 

Louis  Latrabe. 


N*  667.  TuUe,  20  sept  1870,  11  h.  46  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.— Chiffrée. 

J'ai  reçu  la  nuit  dernière  une  dépêche  du 
conseil  municipal  de  Lyon  à  conseils  munici- 
paux de  Tulle  et  de  Brives  demandant  envoi 
délégation. 

Dois-je  la  communiquer  &  conseils  munici- 
paux? 

Louis  Latrade. 


N*  668.  Tulle,  20  sept.  1870,  3  h.  24  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  et  Paris.  —  Chiffrée, 

Réponse  d'urgence  à  ma  dernière  dépèche:  Il 
me  parait  grave  de  voir  appeler  à  (Lyon?)  délé- 
gations municipales  en  dehors  de  toute  attache 
préfectorale.  La  dépêche  dont  il  s'agit  m'est  ar- 
rivée par  hasard;  je  la  retiendrai  jusqu'à  ré- 
ponse. 

Louis  Latrade. 


N*  67a  Tulle,  20  sept  1870,  3  h.  24  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours  et  Paris.  —  Chiffrée. 

Une  indication  oi&cieuse  m'arrive,  d'après  la- 
(]uelle  les  élections  municipales  seraient  ajour- 
nées. Mon  avis  était  que  les  élections  étaient 
faites  d'une  manière  peut-être  un  peu  hâtive, 
mais  aujourd'hui  Tajoamement  d'une  mesure 
qui  répond  ma  vœu  le  plus  ardent  des  popula- 
tions, causerait  un  ôtoanement  et  un  désap- 
pointement général.  Ge  eetrait,  je  crois,  une  faute 

grave. 

Louis  Lataade. 


N*  672.  TuUe,  20  sept  1870,  9  h.  25  s. 

Préfet  à  cliefdu  Gouvernement,  Tours. 
Je  résume  mes  deux  dépêches  chiffrées  de 
ce  jour,  dont  la  seconde  n'était  intelligible 
qu'autant  que  vous  auriez  reçu  la  première.  J'ai 
reçu  la  nuit  dernière  une  dépêche  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Lyon  appelle  auprès  de 
lui  des  délégués  du  conseil  municipal  de  Tulle 


et  de  Brives  ;  puis~je  admettre  une  action  qui 
se  produit  ainsi  en  dehors  do  l'action  préfecto- 
rale? La  question  me  paraît  assez  grave  pour 
que  j'aie  voulu  vous  la  soumettre.  Réponse  ur- 
gente, bien  que  cet  appel  ne  me  cause  ici  au- 
cune appréhension. 

Louis  Latrade. 


N«  680.  Tulle,  21  sept.  1870,  H  h.  20  s. 

Pr(}fet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Rien  de  nouveau  au  point  de  vue  politique,  si 
ce  n'est  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  Ré-» 
publique  s'accentue  de  plus  en  plus,  tout  est 
prêt  pour  les  élections  du  25  ;  j'espère  un  résul- 
tat favorable  au  point  de  vue  de  l'adhésion  à  la 
République. 

Donnez-moi  quelques  nouvelles  militaires  pour 

I  satisfaire  la  curiosité  inquiète  de  la  population. 

Le  Gouvernement  reste  trop  silencieux  vis-à-vis 

d'elle  sous  ce  rapport. 

Louis  Latrade. 


N*  722.  Tulle,  24  sept.  1870,  1 1  h.  57. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Tout  est  prêt  pour  élection  municipale  ;  la 
proclamation  du  Gouvernement  m'a  vivement 
satisfait  Elle  est  la  conûrmation  éclatante  vis- 
à-vis  des  populations  de  l'attitude  que  J'ai  prise 
vis-à-vSs  d'elles  depuis  que  je  suis  ici. 

Louis  Latrade. 


N"  730.  Tuile,  24  sept.  1870,  It  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  prétentions  exécrables  du  roi  de  Prusse 
ont  soulevé  ici  une  profonde  indignation.  On 
accepte  la  guerre  à  outrance. 

Le  sous-préfet  de  Brives  me  télégraphie  qu'il 
y  a  un  grand  mouvement  du  patriotisme. 

Louis  Latrade. 


N-  738.  Tulle,  25  sept.  1870,  3  b.  35  s. 

^  Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Supprimez  donc,  par  mesure  générale,  comme 
à  Paris,  vice-présidents  de  conseils  de  préfec- 
ture, rouage  inutile  et  coûteux. 

Louis  Latrade. 


N«  740.  Tulle,  25  sept.  1870,  10  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Nouvelle  dépêche  do  municipalité  de  Lyon 
appelant  municipalités  de  Tulle  et  Brivos  &  en- 
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voytr  dôlégaés  pour  le  28  septembro.  Je  la  re- 
tiendrai jusqu'à  ordre  contraire.  —  Réponse. 

Louis  Latrade. 


N«765. 


Tulle,  29  sept.  1870. 


•    Préfet  à  intérieury  Tours. 

Promulgation  du  décret   do  dissolution  le  21 

septembre.  Toutes  nominations  de  municipalités 

Diitas  antérieurement.   Trôs-rares  modifications 

depafs,  modifications  nécessaires   avec   étude, 

pour  cause  de  précipitation  forcée  dans  les  pre- 

mien  oboix. 

Louis  Lathade. 


N»  848.  Tulle,  7  octobre  1870,  7  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  bier  circulaire  guerre  pour  appel  de 
classe  1870  du  tOau  14.  Pourquoi  ne  pas  fixer  du 
18  an  22  octobre  ?  Pourquoi  enlever  à  Télection 
du  16  son  meilleur  élément  électoral  ?  G*e^t  une 
ftinte.  Je  reste  préfet.  Le  sacrifice  est  lourd. 

Louis  Latrade. 


N*  879.  Tnlle,  11  octobre  1870, 11  b.  13. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Suspension  élections  ne  produira  pas  mau- 
vais effet  à  craindre.  L*arrivée  et  la  proclama- 
tion de  Gambetta  ont  donné  à  Topinion  publique 
un  autre  cours  et  Tont  rassurée. 

Les  réactionnaires,  au  contraire,  sont  attér^s 
en  voyant  les  projets  quMls  fondaient  sur  Consti- 
tuante déjoués.  J*envoie  un  rapport 

Louis  Latrade. 


N-901. 


Tulle,  15  octobre  1870, 11  h.  55. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Effet  excellent  produit  par  les  succès  que 
Tannée  parisienne  a  obtenus  contre  les  Prus- 
siens. Tout  le  monde  se  félicite.  Les  réaction- 
naires seuls,  appartenant  à  Tadministration  ou 
outres,  se  montrent  tristes.  Tout  ce  qui  tend  à 
consolider  la  République  et  à  éloigner  Tespoir 
qu'ils  nourrissent  d'une  restauration  impériale 
par  les  Prussiens  les  déconcerte.  Môme  physio- 
nomie qu*après  suspension  des  élections. 

Louis  Latrade. 


N»  905.  Tulle,  15  octobre  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  nç  vois  comme  répondant  tout  à  fiiit  aux 
qualités  que  vous  demandez  pour  faire  partie 
d'an  comité  de  défense  à  établir  par  divisloq 


militaire  que  Charles  Rivet,  ancien  député. 
C*est  un  orléaQiste  appartenant  au  groupe  Du- 
faure;  quoique  persuadé  depuis  longtemps  que 
la  République  seule  est  possible,  comme  il  ne 
veut  pas  faire  déclaration  publique  de  principes 
républicains,  il  est  considéré  dans  le  public 
comme  absolument  orléaniste  Puis-je  le  pré- 
senter malgré  cola  ?  «^attendrai  réponse  pour  lui 
en  parler.  Il  a  soixante-onze  ans. 

C'est  déplorable,  mais  je  ne  vois  personne  de 
sufTIsant  dans  le  parti  républicain  du  départe- 
ment. 

Louis  Latrade. 


N*  942. 


Tulle,  22  octobre  1870,  11  h.  42  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

La  révision  garde  nationale  mobilisée  faite 
dans  d*excellentes  conditions.  Populations  accep- 
tent résolument  la  pensée  d*aller  au  secours' de 
Paris  et  de  marcher  à  renvahisseur  au  lieu 
de  Tattendre.  La  guerre  aujourd'hui  est  bien 
nationale.  Nous  aurons  dans  la  Corrèzeun  effec- 
tif réel  de  mobilisés  de  cinq  à  six  mille  hommes. 

Louis  Latrade. 


N«  5951.  TuUe,  24  octobre  1870,  8  b.  30  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Veuillez  me  transmettre  par  le  télégraphe 
Tautorisation  de  réunir  le  conseil  général  en  vue 
d'un  emprunt  relatif  à  défonse  nationale. 

« 

Réponse  urgente. 

Louis  Latrade. 


N»  5960.  Tulle,  24  octobre  1870,  6  h.  10. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,   Tours.  —  Chiffrée. 

Le  décret  du  22  octobre  publié  dans  Moniteur 
d'aujourd'hui  produit  ici  un  effet  désastreux. 
Sons  forme  de  contingent  à  réaliser  d'ici  au 
31  décembre,  il  demande  à  la  Corrèze,  où  il  y  a 
déjà  quatre-vingt-seize  centimes  additionnels, 
une  somme  supérieure  au  principal  des  impo- 
sitions. 

N'oublions  pas  que  les  quarante-cinq  centimes 
ont  tué  la  République  de  1848  et  que  le  souve- 
nir en  est  toujours  vivaee. 

Mieux  vaut  essayer  de  recourir  à  l'emprunt  ; 
c'est  ce  que  j'essaierai  de  faire  avec  le  concours 
du  conseil  général.  M'approuvez-vous?  Je  vous 
adresse  un  rapport  là-dessus. 

Louis  Latrade. 


N»  961.  Tulle,  25  octobre  1870,  10  h  3G. 

Préfet  à.  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Apprends  indirectement  que  délégiiés  d'une 
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réunion  peu  nombreuse,  me  dit-on,  et  ne  repré- 
sentant qu'oUe-méme,  partent  de  Brives  pour 
vous  porter  plainte  contre  sous-préfet  au  sujet  de 
révision. 

Il  n'ont  pas  même  daigné  me  les  communi- 
quer. Rappelez-les  aux  sentiments  des  conve- 
nances. 

Vous  ne  voulez  pas,  je  pense,  voir  se  créer  des 
situations  comme  celles  qu'on  a  si  fâcheusement 
créées  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Louis  Latrade. 


N-  6.  Tulle,  29  octobre  1870,  Il  h.  33  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Hier,  sur  ma  demande,  1§  conseil  général, 
par  un  vote  unanime  des  membres  présents,  au 
nombre  de  vingt-trois  sur  vingt-neuf,  m'a  donné 
les  pouvoirs  les  plus  larges  pour  un  emprunt  de 
500,000  fr.,  motivé  par  les  nécessités  de  la  dé- 
fense nationale. 

Quelques  absents  s'étaient  excusés  par  motii^ 

légitimes. 

Louis  Latrade. 


N»  32.  Tulle,   l"  nov.  1870,  8  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.— Chiffrée, 

Formez  une  cour  martiale  à  Tours.  Faites  con- 
damner contumaces  maréchaux  et  généraux 
traîtres.  Cela  rendra  plus  fociles  arrestations  et 
condamnations  dans  départements. 

Louis  Latrade. 


N*  43.  Tulle,  2  nov.  1870,  4  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Indignation  générale  à  Tulle  à  la  nouvelle  de 
trahison  Bazaine.  Manifestation  &  la  mairie,  où 
jo  me  transportai  pour  parler  &  la  foule;  mani- 
festation des  officiers  de  la  garde  nationale  &  la 
préfecture.  A  Brives,  mouvement  général  d'in- 
dignation, inaltérable  fermeté  patriotique.  Com- 
mission municipale  a  protesté,  gardo  nationale 
signe  adresse  au  Gouvernement,  que  j'enverrai. 
Mêmes  sentiments  à  peu  près  partout. 

Louis  Latrade.. 


N-  47.  Tulle,  3  nov,  1870,  8  h.  40  m. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Hier,  je  me  félicitais  de  l'effet  que  devait  pro- 
duire sur  l'opinion  publique  votre  attitude  vis-à- 
vis  de  Marseille.  C'est  vous  dire  que,  à  mon 
avis,  événements  de  Paris  du  31  octobre  produi- 
ront effet  déplorable,  à  moins  que  le  vote  d'au- 
jourd'hui ne  soit  un  immense  vote  de  confiance 


dans  le  Gouvernement.  Sauvons  donc  la  Répa- 

blique  au  lieu  de  la  déchirer. 

Le  jacobinisme  n*est  plus  de  saison,  vous  avez 

eu  raison  de  le  dire. 

Louis  Latrade. 


N»  83.  Tulle,  5  nov.  1870,  10^.  20  m. 

Préfet  à  intérieur  et  gue/re^  Tours, 

Le  vote  de  Paris  produira  le  meilleur  effet 
Les  événements  du  31  octobre,  avant  d'être  con- 
nus dans  leurs  détails,  avaient  causé  vives  in- 
quiétudes et  grandes  préoccupations.  Les  insen- 
sés seuls  ne  comprendront  pas  que  la  popula- 
tion tout  entière  de  la  France  doit  entourer  le 
Gouvernement  de  la  même  confiance  que  vient 
de  lui  témoigner  population  de  Paris. 

Louis  Latra»e. 


N^  103.  Tulle,  6  nov.  1870,  It  h.  m. 

Préfet  à  délégué  du  comité  central  de  àéfense  de 
Ckrmcni'Ferrand,  au  bureau  télégraphique, 
Tours. 

J'adhère  à  proposition  de  nomination  d*un 
commissaire  général  pour  organiser  défense  du 
plateau  central  do  la  France. 

Louis  Latrade. 


N»  118.  Tulle,  7  nov.  1870,  3  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours, 

Ne  vois  pas  inconvénient  à  ce   qu'autorisiez 

comte  d'Ussel  à  organiser  francs-tiireurs.  Dois 

vous  dire  qu'il  est  clérical  légitimiste.  —  Obser- 

vez«lui  que  je  n'ai  pas  fonds  départementaux  à 

lui  donner. 

Louis  Latrade. 


N*  184.  Tulle,  15  nov.  1870,  6  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Gambeita,  Tours, 

Poste  de  secrétaire  général  n'est  pas  à  donner, 
occupé  par  Doussaud. 

Mais  envoyez- moi  un  bon  vice-président  de 
conseil  de  préfecture,  capable  de  me  seconder 
en  tout  Envoyez  titulaire  actuel  ailleurs. 

Sous-préfet  de  Brives,  Eugène  X^clôre,  intéri- 
maire ;  convenu  que  je  le  remplacerai  quand  Je 
pourrai;  il  en  est  grand  temps.  Mais  indispcn» 
sable  d'observer  convenances  que  titulaire 
vienne  sans  publicité.  Je  l'installerai  et  on  pu- 
bliera après  nomination.  Prévenez-moi  de  ce 
que  ferez  par  télégraphe.  Brives  est  un  beau 
posto  demandant  de  l'adresse. 

Trouvez-moi  un  homme  ferme  et  d'expérience 
pour  Ussel.  Mais  il  faut  placer  ailleurs  M.  Tem- 
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poure,  je  le  lui  ai  promis  et  il  en  a  besoin.  Vou- 
drait aller  en  Algérie.  Il  peut  rendre  services. 
Vous  écrirai  demain  à  son  sujet  et  sur  Tétat  du 
département.  Tout  cela  est  urgent,  ne  comprends 
pas  comment  j*ai  suili  au  travail  jusqu'à  pré- 
sent. La  réaction  lève  la  tète. 

#  Louis  Latrade. 


N-187. 


Tulle,  16  nov.  1870,  10  h.  10  m. 


Préfet  à  Gambetla,  Tours. 

Vous  pouvez  m^envoyer  à  Tulle  la  personne 
poar  Brives  sans  publier  d*abord  nomination.  Je 
la  mettrai  en  rapport  avec  sous-préfet  intéri- 
maire, qui  rinstallera  lui-môme,  ei  pour  lequel 
je  demanderai  plus  tard  compensation  s'il  le 
désire.  Avertissez-moi  du  départ  par  télégraphe. 

Choisissez-moi  pour  vice-présidence  du  con- 
seir  de  préfecture  un  homme  mûr,  expérimenté, 
pouvant  me  remplacer  quelquefois.  J'aurais 
grand  besoin  de  pouvoir  aller  vous  voir. 

Ne  touchez  pas  aux  autres  conseillers  de  pré- 
fecture. 

Louis  Latrade. 


N*  198.  Tulle,  16  nov.  1870,  5  h.  7  s. 

Préfet  à  GamhettaJ'ours.^  Chiffrée. 

Vos  propositions  d'hier  soir  concordent  avec 
présence  du  maire  de  Tulle  &  Tours.  Y  serait-il 
pour  quelque  chose  ?  Dans  ce  cas,  méfiez-vous 
énormément  et  consultez-moi. 

Louis  Latrade. 


N*209. 


Tulle,  17  nov.  1870, 10  h.  30  m. 


Préfet  à  Gamhetla,  Tours, 

Envoyez-moi  à  Tulle,  quand  voudrez  et  dans 
conditions  convenues,  la  personne  pour  Brives. 
Sous-préfet  intérimaire  est  prévenu  et  viendra  à 
Tulle  pour  conduire  lui-même  à  son  poste  le 
nouveau  titulaire.  Ce  sera  d'un  excellent  effet. 
Voici  la  compensation  qu'il  demande,  elle  vous 
touchera.  G*e8t  que  son  fils  Frnand  Leclère,  en- 
gagé volontaire,  qui  est  au  dépôt  de  Blidah , 
1**  escadron  de  chasseurs  d'Afrique,  reçoive  ga- 
lons sous-officier  et  soit  attaché  immédiate- 
ment comme  porte-fanion  à  l'un  des  généraux  de 
division  d*armée  de  la  Loire. 

Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  le  faire. 

Louis  Latrade. 


N»  406.  Tulle,  2  déc.  1870,  12  h.  11  s. 

Pi'éfet  à  Gambetta,  Tours. 

Effet  produit  par  victoire  d*armée   de  Paris 
sera  immense.  Cette  nuit  j*ai  lu  votre  proclama- 


tion, à  l'hôtel  de  ville,  &  la  foule  réunie  au  mi- 
lieu des  cris  enthousiastes  de  :  Vivo  Paris  I  vive 
la  France  !  vive  la  République  ! 

Sous-préfet  me  télégraphie  qu'il  en  a  été  de 
môme  à  Brives. 

Louis  Latrade. 


N»  418.  Tulle,  3  déc.  1870,  8  h.  10  m. 

Préfet  à  freycinet,  délégué  guerre^  Tours. 

La  dépèche  d'avant-hier  8  h.  16  soir,  par  la- 
quelle j*aurais  demandé  maintien  de  Tancien 
général  de  subdivision,  est  fausse  ou  supposée. 

Je  n'ai  rien  télégraphié  à  ce  siyet 

J*ai  donné  deux  fois  opinion  contraire  écrite 
à  Gambetta  et  j*y  persiste. 

Louis  Latrade. 


N*  434.  Tulle,  3  déc.  1870,  8  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Tous  mes  maires  et  adjoints  ont  été  soumis  à 
révision  et  si,  déclarés  bons,  maintenus  dans 
l'effectif  des  mobilisés,  avec  dispense  temporaire 
et  révocable  seulement.  Je  puis  faire  cesser  l'ef- 
fet de  cette  dispensé  lorsque  je  le  jugerai  néces- 
saire, et  alors  ils  vont  de  plein  droit  rejoindre 
leur  compagnie  ;  ceux  qui  étaient  nommés  avant 
décrets  de  mobilisation  en  sont  avertis.  Depuis 
CCS  décrets,  j'ai  évité  avec  soin  de  nommer  des 
maires  susceptibles  d'être  mobilisés. 

Louis  Latrade. 


N-  506.  Tulle,  7  déc.  1870,  7  h.  18  s. 

Préfet  à  Intérieur^  Tours. 

Une  réunion  municipaux  et  plus  imposés  n'ose 
pas  refuser  un  emprunt  qu*on  lui  offre  réalisé 
pour  couvrir  contingent  mobilisé. 

Elle  le  vote,  puis,  pour  montrer  son  mauvais 
vouloir,  refuse  voter  ressources  pour  rembousre- 
ment. 

L'emprunt  étant  consenti,  puis-je  imposer 
d'office  pour  remboursement  en  cinq  ou  six  ans 
ou  plus  ?  Réponse  d'urgence. 

Louis  Latrade. 


N»  163.  Tulle,  13  janvier  1871,  11  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.—  Chiffrée. 

Vous  êtes  dans  le  vrai.  Il  était  urgent  de  faire 
changements  dans  personnel,  finances  et  instruc- 
tion publique.  Je  prépare  propositions. 

Louis  Latrade. 
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N-  187.  Tulle,  16  janvier  1871, 9  h.  17  m. 

Préftt  à  intérieur,  Tours. 

Nouvelles  de  bombardement  de  Paris  ont  pro- 
duit à  Tulle,  Brives,  Ussel,  indignation  profonde 
et  développé  sentiment  de  lutte  t  outrance. 
Protestation  du  Gouvernement  a  ajouté  à  cette 
indignation.  Cependant  quelques-uns  ont  voulu 
y  voir  signe  de  détresse  et  réactionnaires  cher- 
chent à  en  faire  sortir  le  découragement. 

Louis  Latrade.  • 


N«>  246.  Tulle,  20  janvier,  4  h.  35  s. 

Préfet  à  Laurier^  intérieur,  Bordeauw. 

Depuis  longtemps  je  vous  ai  dit  que  le  dépar- 
tement n^offre  pas  possibilité  de  rassemblement, 
je  comptais  sur  camp  de  Glermont.  Impossible 
de  réunir  plus  de  deux  bataillons,  un  à  Brives, 
un  à  Tulle.  J*en  ai  deux  de  prêts,  et  il  serait 
urgent  de  m'en  débarrasser.  Oii  voulez-vous  que 
je  les  envoie  pour  leur  instruction  ? 

Trois  autres  les  rejoindront  à  quelques  jours 
d'intervalle  avant  le  1*'  février;  pour  cela  dé- 
part des  premiers  est  nécessaire.  Ne  puis  fixer 
date  pour  le  bataillon  d*Ussel,  communications 
entre  villages  et  communes  étant  interrompues 

par  la  neige. 

Louis  Latrade. 


N-  501.  Tulle,  29  janvier  1871,  10  h.  25  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

J'attends  avec  impatience  de  connaître  vos 
résolutions.  Je  suis  aussi  profondément  étonné 
et  affligé  que  vous  me  paraissez  l'être. 

Louis  Latrade. 


N-  520.  Tulle,  30  janvier  1871,  5  h.  17  s. 

Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux. 

On  attend  des  nouvelles  avec  impatience.  Hier 
il  y  eut  étonnement,  aujourd'hui  anxiété,  mais 
je  ne  constate  pas  de  symptômes  de  décourage- 


ment. 


Louis  Latrade. 


N«.532.  Tulle,  30  janvier  1871,  10  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Ai  recueilli  impressions  produites  par  dépèche 
d'hier  sur  divers  points  du  département.  Anxiété 
profonde  au  sujet  des  conditions  de  l'armistice 
Résignation  honteuse  d'elle-même  pour  le  cas 
d'une  paix  qui  n'aurait  d'autres  conséquences 
qu'une  contribution  argent.  Irritation  profonde 
à   la  pensée  d'une  cession  de  territoire,  beau- 


coup cherchent  à  se  persuader  que  dépèche 
Jules  Favre  est  une  invention  prussienne.  Excel- 
lente disposition  chez  les  mobilisés. 

Louis  Latrade. 


Tulle,  3  février  1871,  4  h^  40  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Tenez-nous  au  courant  de  situation.  —  Donnez 
nouvelles.  —  Anxiété  profonde  dans  population. 
—  Propagation  de  bruits  faux  et  alarmants.  — 
Emissaires  légitimistes  prêchent  la  paix  dans 
campagne.  —  Œuvre  abominable  digne  d'eux. 

Est-il  vrai  que  Jules  Simon  est  à  Bordeaux  ? 

Renseignez-nous. 

Louis  Latrade. 


N*  698.  Tulle,  6  fôvrieR  1871,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

La  division  qui  s'est  introduite  dans  Gouver- 
nement produit  effet  désastreux.  La  réaction  en 
profite  et  gagne  rapidement  du  terrain.  Faites 
cesser  cette  division  &  tout  prix,  quoiqu'il  soit 
déjà  bien  tard  au  point  de  vue  électoral. 

Louis  Latrade. 


DÉPAftTSmT  DE  LA  COftSE  (1) 


N-  56.  Ajaccio,  4  sept.  1870, 12  h.  17. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Les  nouvelles  ont  consterné  la  population.  La 
capitulation  de  Sedan  parait  une  trahison.  Je 
crois  que  l'esprit  public  se  réveillera  très-vite, 
et  qu'il  faut  lutter  jusqu'au  bout.  Pour  cela, 
vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  ab* 
solu. 

BOTBl. 


(i)  Nous  publions  un  nombre  relativement 
considérable  de  dépèches  do  ce  département, 
parce  qu'il  nous  a  paru  particulièrement  intéres- 
sant de  suivre  presque  jour  par  jour  les  èvène» 
ments  de  la  révolution  de  septembre  dans  cette 
île,  si  différente  encore  du  reste  de  la  France  et 
qu'il  est  si  difficile  de  juger  de  loin.  —  Noos 
croyons  qu'il  y  aura  plus  d'une  observation 
utile  à  recueillir  dans  la  lecture  de  ces  dépê- 
ches ;  on  y  verra,  par  exemple,  combien  le  pou* 
voir  central,  si  complètement  accepté  dans  les 
autres  parties  de  la  France,  peut  rencontrer  en- 
core de  résistances  en  Corse  ;  on  y  verra  quels 
dangers  peut  y  courir  ou  du  moins  quelles  tribu- 
lations peut  y-  rencontrer  un  administrateur, 
même  des  plus  résolus,  sans  sortir  d' Ajaccio,  et 
il  peut  y  avoir  quelques  renseignements  prati- 
ques &  tirer  de  cette  étude. 
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N«  41289.  —  P.  Baslia,  5  sept.  1870,  3  h.  15. 

A  ministre  inlétieur,  Paris. 

A.utorité8  locales,  commandant  mobiles,  en- 
tretiennant  fanatisme  impérialiste  ;  empire  con- 
tinue. On  frappe  républicains  paisibles  procla- 
maat  Répablique.  —  Collisions  commencées. 
Veuillez  déléguer  pouvoir.  Urgence. 

Commissaire  du  comité  républicain  Salicetti, 
avocat,  membre  du  conseil  de  l'ordre. 


N*  61.  Ajaccio,  G  sept.  1870,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  inti'rieur,  Paris, 

Vos  dépêches   ont   été  publiées  et  affichées. 

L'ofdre  règne  partout  et  sera  maintenu  malgré 

des  excitations  adressées  ù  la  mobile.  Rapport 
spécial  part  aujourd'hui. 


BOYER. 


N»62. 


Ajaccio,  6  sept.  1870. 9  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

J'ai  déjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  opérations  du  conseil  de  révision  aient 
lieu  comme  Ta  réglé  Titinéraire. 


BOYEB. 


N*63. 


Ajaccio,  6  sept.  1870,  10  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Demain  matin  M.  Geccaldi  prendra  possession 

BOYER. 


de  ses  fonctions. 


N*  180. 


Ajaccio,  7  sept.  1870,  1  h.  55  s. 


Galloni  d'istria,  sous  préfet  Bastia,  à  général 
TrochUy  gouverneur  Paris,  président  du  Gou  • 
vernement  de  la  défense  nationale. 

Surpris  par  les  événements  inattendus  qui 
viennent  de  s*accomplir,  mais  voyant  la  patrie  en 
danger,  j*avais  résolu  de  me  dévouer  tout  entier 
à  ToBuvre  du  Gouvernement  do  la  défense  na- 
tionale. 

Cependant,  en  présence  de  la  nomination  de 
M.  Ceccaldi  comme  préfet  de  la  Corse,  nomina- 
tion qui  a,  sans  nul  doute,  été  surprise  à  la  reli- 
gion du  Gouvernement  provisoire,  et  que  je 
conBldbôre  comme  funeste  à  tous  les  points  de 
vue  à  ce  déparlement,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  agréer  ma  demande  do 
mise  en  disponibilité. 

Toutefois  je  ne  quitterai  pas  mon  poste  avant 
mon  remplacement. 

Galloni  o'Istria» 


N«  43338.  —  P.  Ajaccio,  0  sept.  1870,  U  h.  5. 

Préfet  à  intérieur.  Pans. 

Département  calme,  tranquille  ;  l'agitation  qui 
s'était  manifestée  le  premier  jour  a  cessé,  les 
conseils  municipaux  envoient  adhésions  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  qui  est  ac- 
cueilli avec  sympathie  et  avec  confiance,  opéra- 
tions du  tirage  et  de  la  révision  continuent,  me- 
sures sont  prises  pour  qu'elles  s'effectuent  dans 
l'ordro  indiqué.  La  garde  nationale  s'organise,  le 
dépôt  du  79'  do  ligne  à  Ajaccio  se  compose  de 
1.200  hommes  environ,  parfaitement  équipés  et 
qui  ne  demandent  qu'à  partir.  Leur  départ  per- 
mettrait le  casernement  do  la  mobile,  qui,  elle 
aussi,  ne  demande  qu'à  s'organiser  et  à  marcher 
sans  obstacles;  hier,  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  sont  venues  reconnaître  le  préfet, 
représentant  la  République. 


N"  66.  Ajaccio,  9  sept.  1870,  9  h.  45  s. 

Préfet  à  Héroldy  secrétaire  général  justice,  Paris. 

Remerciements   sincères.    Cordiales   félicita- 
tions. Vive  la  République! 

Ceccaldi. 


N»  73.  Ajaccio,  U  sept.  1870,  10  h.  12  m. 

Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général  justice,  Paris. 

Suspendez  nominations  dans  la  magistrature 
corse  jusqu'à  mon  rapport  qui  sera  expédié  par 
le  premier  courrier  ;  si  quelque  chose  presse, 
veuillez  me  consulter.  Tout  marche. 

Vive  la  République  ! 


Ceccaldi 


N-78. 


Ajaccio,  11  sept.  1870, 10  h.  10  s. 

Ceccaldi  à  intérieur,  Paris. 

Je  viens  do  recevoir  votre  dépêche  qui  me 
nomme  préfet  de  la  Corse. 

Je  vous  envoie,  avec  l'assurance  de  mon  d/'- 
vouement  absolu,  mon  serment  do  fidélité  à  la 
République.  

N"  83.  Ajaccio,  12  sept.  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général  justice,  Paris. 

-  Chiffrée. 

Bans  l'intérêt  du  service,  je  vous  prie  de  pro- 
voquer d'urgence  mouvement  suivant  :  nommer 
conseiller  Bastia,  Adriani,  procureur  République 
Ajaccio,  si^u'et  déjà  proposé  en  remplacement  de 
Suzzoni,  arrivé  à  limite  d'âge. 

Nommer  procureur  République  à  Ajaccio  Uc- 
ciani  Simon,  en  remplacement  d' Adriani. 

Ceccaldi. 
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N*  81.  Ajocoio,  lî  sept.  1870, 7  h.  a. 

Préfet  àinlérieur,  Paris.  —  Chiffrfe. 
Susini  et  Leffivre,  conseillers  préfecture, 
n'ayant  poiot  adhéré  au  Gouvernement  de  la 
défanae  nationale,  je  viens  de  nommer,  dans 
l'iotérét  du  service,  congeillera  préfecture 
Ajaccio,  savoir  :  Cuneo  d'Omano  (Léopold),  avo- 
cat, en  remplacement  do  Susini  ot  Coti  (Jean- 
Bapliste),  avocat,  en  remplacement  de  Lefévre 
Prière  de  ratiQer  ces  deux  nominations  par  un 
décret  daté  de  ce  soir.  Demain  rapport  plus 
étendu. 


Cecqaldi. 


N' 


Baslia,  12  sept.  1870,11  h.  30  s 


Procurai  général  à  Crémieux,  justiet,  Paris. 

On  dit  ici  que  quelqu'un  demande  ma  révoca- 
tion, je  ne  pnii  réclamer  de  meilleure  caution 
que  vous  qui  m'avez  nommé  h  Schlestadt  et  qui 
m'avez  nommé  procureur  impérial  &  Alger,  qui 
savez  pouri]uoi  j'ai  élé  après  le  coup  d'Ëlat  en- 
voyé en  Algérie  oii  je  suis  demeuré  dix-huit  ans 
et  comment  j'en  suis  sorti. 

J'en  ai  un  autre.  C'est  le  seniiment  général  de 
ce  pays,  où  je  me  suis  rel\i;é  à  toutes  persécu- 
lions  politiques  depuis  que  j'y  suis.  Avec  Alsace 
aux  Prussiens  sans  patrie  ni  position. 

KUENEHANH. 


N"  S8.  Ajaccio,  U  sept  1870. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

C.  Urdioni  est-il  autorisé  parle  Gouvernement 

à  rormer  un  bataillon  da  volontaires  corses  et  à 
en  prendre  le  commandement? 

Ceccaldi. 


N'90. 
Préfet  à 


Ajaccio,  15  sept.  1870.  11  h.  30  m. 


à  tecrétaire  général,  justice,  Paris.  — 
Chiffrée. 
Prière  de  provoquer  les  nominations  judiciai- 
res indiquées  dans  ma  dépécha  du  13  courant 
—  Nécessité  de  semca.  —  Il  y  ai  Bastia  deux' 
places  conseillers  vacantes;  celles  de  Suzzoni  et 
de  Colonna.  —  Mes  amitiés. 

GlGCALDI. 


N*  99.  Ajaccio,  17  aepL  1870,  7  h.  50  m. 

Préfet  à  justice,  Tours.—  Chiffrée.' 
Nécesatté  absolue  organiser  immédiatement 
parquets  et  juatices  de  paix  mm  déparlement. 
—  Tous  mai^strats  nommés  sous  rinfluence  des 
députés  Abbatucci  et  Gavinlsont  pour  la  plupart 
complélament  dévoués  an  Gouvemament  tombé. 
Impossible  compMr  tor  leur  Impartialité  dans 


les  prochaines  élections.  l.,e  procureur  général 
Kuenèmann  a-l-il  ou  non  conDance  du  Gouver- 
nement! Dois-je  m'entendre  avec  lui  et  dans 
quelle  mesure  pour  combiner  nos  elTorts  ? 

CECCALnt, 

N-  100.  Ajaccio,  17  sept.  187(^  10  h.  na. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 
Par  dépûche  en  data  du  14  courant,  je  vous  ai 
demandé  si  Ordioni  était  autorisé  i  former  un 
bataillon  de  volontaires  corses.  Il  vient  d'arriver 
à  Ajaccio  avec  des  armes.  Dans  quelle  mesure 
dolB-je  lui  prêter  mon  concours? 

CaccALDi. 


N-  lOî.  Ajaccio,  17  sept  1870,  3  h.  45. 

Préfet  à  délégué  inléritur.  Tours. 
II  est  arrivé  ce  matin  à  Ajaccio  un  certain 
Ordioni  porteur  d'une  prétendue  commiaaion  à 
lui  délivrée  par  ministre  guerre,  signée  simple- 
ment Golson,  et  qui  l'institue  commandant  d'un 
bataillon  volontaires  corses  qui  n'existe  paS.  Cet 
individu  est  animé  d'intentions  anspectes  ;  par- 
tisans du  régime  tombé  semblent  compter  anr 
lui;  il  se  prétend  mani  de  pleins  pouvoirs  du 
général  président,  et  je  crains  qu'il  n'occasionne 
désordres  que  j'ai  jusqu'À  présent  prévenus.  Il 
est  indispensable  de  retirer  la  commission  qu'il 
a  surprise  &  la  religion  du  ministre.  —  Prompte 


ie(0. 


Ceccaldi. 


N*  105.  AJBcaio.  17  sept.  1870,  »  b.  SS  s. 

Préfet  d  guerre,  Paris. 

Général  de  division  Bastia  me  prie  de  ¥Ous 
transmettre  la  dépêche  suivante  -. 

»  Un  certaiD  Ordioni,  porteur  d'une  prétendue 
commission  de  TOUS,  signée  Golson,  et  conimen- 
danc  à  ce  titre  bataillon  de  volontaires  coraes 
qui  n'existe  pas,  est  sigaalé  par  préfet  comme 
fauteur  de  troubles.  Je  n'ai  rien  nça  de  vous  à 
son  égard.  Je  le  fais  arrêter  par  le  commandant 
de  place  de  Corle,  et  me  fïis  envoyer  sa  commis- 
sion. Le  quatrième  bataillon  du  79'  est  prêt  à 
embarquer  sitùt  ordre  parvenu.  » 

Ceccaldi. 

N*  107.  Ajaccio,  17  sept.  IS70,  10  h.  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur,  Tours. 

11  résulte  du  casier  judiciaire  du  sieur  Ordioni, 

dont  je  vous  ai  signalé   ce  matin   l'arrivée   & 


(1)  Nous  reproduisons  les  principales  dépêches 
relatives  à  cet  Ordioni,  dont  les  aventures  en 
Corse  et  ailleurs  ont  fait  un  certain  bruit.  On 
vem  i  quoi  elles  semblent  se  réduira. 
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AjacciOt  que  cet  individu  a  déjà  subi  deux  con- 
damnations judiciaires.  II  a  éti)  condamné  le  25 
septembre  1851  par  la  cour  d'appel  de  Paris,  à 
trois  ans  de  prison  pour  vol  d'une  montre.  Je 
TOUS  prie  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement 
et  de  lui  faire  retirer  sa  commission  de  comman- 
dant, s'il  est  vrai  toutefois  qu'il  en  ait  une  régu- 

liôre. 

.  Ceccaldi. 

N*  40080.  —  P.  Corte,  18  sept.  1870, 2  h.  s. 

Commandant  du   bataillon   républicain  de   la 
Corse  à  guerre,  Paris. 

Monsieur  le  ministre,  par  décision  du  8  sep- 
tembre, vous  m'avez  autorisé  former  un  batail* 
Ion  de  volontaires,  dit  bataillon  républicain  de 
la  Corse.  J'ai  ma  commission  entre  les  mains  ; 
ce  titre,  destiné  à  me  couvrir  devant  Tonnemi, 
me  Ait  mettre  en  état  d'arrestation  par  le  géné- 
ral de  division  de  Bastia  :  l3S  volontaires  répu- 
blicains de  Boccognano  et  de  Niolo  sont  prêts  { 
à  me  suivre  pour  marcher  à  l'ennemi,  vous 
m'avez'  fait  délivrer  des  armes  et  des  muni- 
tions qui  ont  été  retenues  en  douane  à  Ajaccio. 
Yeaillez  donner  des  ordres  au  sous-préfet  de 
Corte  ou  au  maire  de  la  ville  pour  que  mon  ar- 
restation ne  soit  pas  maintenue  et  que  les  ar- 
mes me  soient  livrées  afln  d'éviter  une  collision, 
et  pour  que  je  remplisse  ma  mission. 

Vive  la  République  ! 

Le  eommandant,  Ordioni. 


N*  48081.  —  P.  Corte,  18  sept.  1870,  3  h.  s. 

Préfet  et  général  de  divisioji  Baslia  à  intérieur, 
guerre,  justice,  Paris, 

La  population   de   Corte,    indignée  de  mon 

arrestation,  s'est  soulevée  au  cri  répété  de  Vivo 

la  République  !   Une  liste   est   ouverte   sur  la 

place  Paoli  pour  les  volontaires  et  se  couvre  de 

signatures.  Il  n'y   a  dans  la   ville  ni  maire  ni 

soos-préfet.  Je   charge  le  citoyen   Sentelli  de 

remplir  provisoirement  les  fonctions   de  sous- 

Drôfet. 

Le  eommandantyO^mom. 


Ajaccio.  18  sept.  1870,9  h.  13. 

Préfet  à  affaires  étrangères,  Paris, 

Je  reçois  du  consul  de  France  à  Cagliari  avec 
prière  de  vous  la  transmettre  la  dépèche  sui- 
vante : 

Chiffrée.  —  Le  cabinet  italien  ayant  refusé  à 
Garibaldi  la  faculté  de  faire  des  enrôlements, 
celui-ci,  d'après  une  dépèche  adressée  au  préfet 
de  Cagliari,  aurait  quitté  la  Sardaigne,  en  s'em- 
barquaiil  ce  matin  pour  Nice. 

OOUV.  «AT.  —  T.  XXV. 


N*  198.  Bastio,  19  sept.  1870,  8  h.  3. 

Procureur  général  à  justice.  Tours. 

Un  nommé  Ordioni,  arrivé  à  Ajaccio  avec  dix 
caisses  de  fusils,  et  porteur  de  la  commission  de 
commandant  de  corps  francs  du  ministère  de  la 
guerre,  a  été  arrêté  ai]gourd'hui  à  cinq  heures 
par  ordre  du  général  de  division  sur  la  de- 
mande du  préfet,  à  Corte,  où  il  avait  destitué 
sous-préfet  et  occupé  télégraphe.  Cet  individu 
a-t-il  des  pouvoirs  réguliers  du  Gouvernement, 
soit  intérieur,  soit  guerre,  ou  faut-il  le  poursuivre 
pour  usurpation  de  fonctions?  Informé  à  Tins- 
tant.  —  Prière  do  réponse  immédiate. 

KUENEMANIT 


N*  199.  Bastia,  19  sept.  1870,  12  h.  25. 

Général  à  guerre,  Paris. 

Le  sieur  Ordioni  est  arrêté;  hier  il  a  troublé 
la  ville  de  Corte  et  fait  afllcher  une  proclama- 
tion, s'est  même  un  moment  emparé  du  télé- 
graphe. Sa  commission  lui  a  été  retirée,  elle  est 
entre  mes  mains.  Je  le  fais  diriger  sur  Bastia. 
J'attends  vos  ordres  à  son  égard. 

(Signature  illisible.) 


N*  114. 


Ajaccio,  21  sept.  1870,  8  h.  45  m. 


Préfet  à  intérieur,  Tours  et  Paris.  —  Chiffrée. 

Révision  terminée.  —  Sous-préfets  régime  dé- 
chu n'ont  pas  adhéré  gouvernement  national, 
urgence  les  remplacer  pour  aider  affranchisse- 
ment suffrage.  Ai  nommé  sous-préfets,  sauf 
rectification  attendue  ;  à  Bastia,  Massoni  (Au- 
guste), avocat,  remplaçant  Galloni  d'Istria  révo- 
qué ;  —  à  Corte,  Filippini  (Ange)  remplaçant 
Mariani;  —  à  Calvi,  Grandie  (Antoine-Marie), 
remplaçant  Zerbi  ;  —  à  Sartènes,  Susini  (Jules- 
César),  avocat,  remplaçant  Ceretti. 

Partout  tranquillité  complète. 


Ceccaldi. 


N-  206. 


Bastia,  26  sept.  1870,  9  h.  30  s. 


Général  à  guerre,  Tours, 

J'ai  fait  interroger  Ordioni  et  reçu  de  nou- 
veaux renseignements.  Il  s'était  exagéré  le  rôlo 
conféré  par  sa  commission  ministérielle.  C'est 
un  exalté,  mais  non  dangereux,  les  faits  avaient 
été  exagérés,  il  est  capitaine  de  garde  nationale 
à  Paris,  il  demande  &  y  retourner.  Mon  avis  se- 
rait de  ne  pas  poursuivre  et  de  le  renvoyer  en 
France.  J'attends  vos  ordres. 
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N«  133.  Ajaccio,  29  sept  1870,  5  h.  45  s. 

Préfet  à  gouvernement^  Tours, 

Depuis  dissolution  des  conseils  municipaux,  ai 

nommé  pAirtout  buireaux  électoraux  remplissant 

fonctibïis  municipales;  les  présidents  remplaçant 

les  maires. 

Ceccalm. 

N*  234  Bastia,  29  sept.  1870,  9  h.  38  s. 

Procureur  général  à  Justice^  Tours, 

Ordioniy  objet  de  mes  dépêches  du  19  et  22, 
est  mis  en  liberté  par  le  général  et  embarqué 
pour  Marseille. 

KUENEMANN. 


N«  134.  AJaccio,  29  sept.  1870, 10  h.  5  s. 

Préfet  à  gouvernement^  Tours, 

Vu  la  situation  exceptionnelle  de  mon  dépar- 
tement, toute  modification  à  llmpét  actuel  sur 

boissons^  serait  inopportune. 

Gbocaldi. 


N*  140. 


AJacoio,  3  octobre  1870,  9  h.  Id  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Hier  soir  ordre  momentanément  troublé  par 
masse  parcourant  la  ville  avec  cris  séditieux. 
Justice  infonne,  mesures  prises,  —  tout  est 
calme  aujourd'hui. 

Cette  agitation  provient  de  nombreux  fonc- 
tionnaires du  régime  déchu  et  quantité  agents 
de  police  rentrés  depuis  peu  et  disséminés  pai^ 
tout,  annonçant  aux  populations  restauration 
prochaine  des  Bonapartes. 

Paysans  les  croient,  voyant  procureurs  et 
Juges  de  paix  toujours  en  place  ;  nécessité  re- 
manier complètement  magistrature,  comme  in- 
diquerai plus  longuement  par  rapport  écrit  de- 
main, et  ajourner  élections  prochaines.  Biles  ont 
totgours  eu  lieu  huit  jours  après  continent,  à 
cause  difficultés  communications.  Ce  délai  est 
indispensable. 

Je  souhaiterais,  dans  intérêt  république,  délai 
plus  long.  Donner  prompte  solution  pour  pren- 
dre mesures. 

Gegcaldi. 


lAk 


N»  143.  Ajaccio,  5  octobre  1870,  3  h.  36  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Présence  docteur  Gonneau  m^est  signalée 
dans  rtle.  Est-il  vrai  qu'il  soit  sous  mandat  ame- 
ner t  Autorité  judiciaire  a-t-elle  reçu  ordre  ? 

Cegcâldi. 


N*  147. 


Ajaccio,  9  octobre  1870, 11  h.  25. 


Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Attends  toujours  réponse  à  dépêche  du  3  eon^ 
rant,  relative  à  date  des  élections  en  Corso.  Me- 
nées i>onaparti8tes  très-actives.  Nouvelles  pro- 
fessions de  foi  impértalistes.  Candidatures  G&ati 
et  Piétri.  Magistrats  secrètement  hostiles  et  par 
inertie  entravent  mon  action.  Renvoi  élections 
parait  indispensable,  surtout  à  cause  mobilisa- 
tion de  garde  nationale  qui  occupe  entièrement 
administration. 

Les  cinq  principaux  meneurs  des  troubles  du 
2  sont  arrêtés,  depuis  tout  est  calme. 

Commissions  municipales  organisées  dans 
toutes  les  communes  de  Tile. 

CeCGALDI. 

N*  51.  Bastia,  9  octobre  1870,  5  h.  50  s. 

Procureur  général  à  justice.  Tours. 

Diaz,  maire  de  Gagnano,  a  refhsé  de  remettre 
service  à  la  commission  nommé  par  préfet. 

Je  demande  sa  révocation  comme  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Luri. 

Je  proposerai  remplaçant  avec  complément 
de  bons  choix  pour  justice  de  paix. 

KUElfEMÀNN. 


N«  150.  Ajaccio,  11  octobre  1870,  12  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée. 

Sincères  félicitations.  Votre  arrivée  à  Tours  a 
ranimé  le  pays.  Elle  est  pour  la  France  le  gage 
du  salut.  Suis  informé  que  ennemis  de  la  Répu- 
blique ont  cherché  à  me  desservir  auprès  du 
gouvernement  Tours.  Ce  sont  intrigues  combi- 
nées entre  légitimistes  et  bonapartistee  dégui- 
sés. Hérold  et  Picard  connaissent  cette  situation. 
Je  vous  Texposerai  demain  longuement,  dans  un 
rapport  détaillé  sur  divers  partis,  qui  s'agitent 
dans  l'Ile  contre  gouvernement  République  et 
ses  légitimes  représentants. 


Gecgaldi. 


«H^ 


N*  151.  Ajaccio,  12  octobre  1870,  12  h.  15  s. 

Préfet  à  préfet  Indre-et-Loire,  Tours,  —  Chiffrée. 

Je  signale  i  votre  attention  le  commissaire  de 
police  du  canton  de  Ghàteaurenault,  Alexandri 
(Jean-Thomas).  Il  fait  par  ses  lettres  à  Plana  de 
Tagitation  bonapartiste.  Il  a  qualifié  les  mem- 
bres du  gouvernement  de  bandits.  Suis  surpris 
qu'il  soit  encore  en  place.  Serait  bien  qu'il  ne 
rentrât  pas  en  Corse. 

Pour  le  préfet  :  Cuneo  d*Ornako. 
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N*  153.  Ajaccio,  12  octobre  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieury  Tours,  —  Chiffrée. 

M.  de  Mondésert,  colonel  gendarmerie  à  Bas- 

.tU,  n*a  pas  reconnu  autorité  sous-préfet  répu- 

i)lique.  Il  neutralise  action  administration.  C'est 

un  bonapartiste   enragé.   Dans   intérêt   ordre, 

ebangement  d'urgence  indispensable. 

Ceccaldl 

N*  154.         Ajaccio,  13  octobre  1870,  il  h.  40  m 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  —  Chiffrée. 

Par  dépêche  du  15  septembre,  vous  m'aviez 
demandé  renseignements  sur  attitude  popula- 
Uqh  et  fonctioimaires  du  département.  N'avais 
pas  encore  sous- préfets,  je  me  suis  adressé  au 
colonel  de  gendarmerie,  qui  m'a  refusé  son  con- 
cours par  lettre  insolente.  Depuis  proclamation 
République,  on  m^assure  qu*ll  a  crié  :  Vive 
l'emperenr  I  II  n*a  pas  rendu  visite  au  sous-^ré- 
liftt  République.  Il  toise  républicains,  encourage 
impérialistes,  gendarmes  portent  toi^ours  aigle 
au  shako. 


Gegcâldl 


N*58. 


Bastia,  13  octobre  1870,  3  h.  45  s. 


Procureur  général  à  justice,  Tours. 

M.  Reybaud  m'a  écrit  le  9,  de  Nice,  qu'il  est 
nommé  procureur  général  à  Bastia,  il  vient  d'ar- 
river ici.  Le  Moniteur  jusqu'à  ce  jour  ne  con- 
tient aucun  déoret  confirmant  sa  nomination.  Je 
n'ai  reçu  aneun  avis  de  la  chancellerie.  Après 
la  bonté  que  vous  avez  eue  de  m'assurer  par 
télégramme  du  12  septembre,  que  je  resterais 
proenrenr  général,  je  suis  très-perplexe  et  ne 
sais  ce  que  je  dois  faire. 

KUENEMANN. 


N*  103.  Ajaccio,  15  octobre  1870,6  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  vous  désigne  Pierre-Auguste  Vogin,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Ajaccio, 
élève  de  l'école  polytechnique,  homme  éner- 
gique, administrateur,  organisateur,  capable  de 
faire  pénétrer  l'esprit  civil  et  civique  dans  les 
affaires  militaires. 

GSGGALDI  (1.) 


N'  164.  Ajaccio,  16  octobre  1870, 11  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  -r-  Chiffrée, 
Personnel    sous-préfectures  :    Massoni  (Au- 


(1)  Cette  lettre  répond  à  une  circulaire  dont  il 
a  été  question  à  plusieurs  reprises.  (Voir  Ain, 
note  3.) 


guste),  à  Bastia;  —  Philippînî  (Ange),  &  Corte; 
—  Susini  (Jules-César),  à  Sartène;  —  Gandié 
(Antoine-Marie),  à  Calvi;  tous  titulaires  in- 
stallés. 

Secrétaire  général  provisoire  à  confirmer  en 
remplacement  de  M.  Puglari  (?),  Guneo  d'Omaua 
(Léopold),  conseiller  de  préfecture. 

Conseiller  de    préfecture  :   Uccioni  (Simon), 

titulaire  définitivement  installé  ;  —  Pallu  de  la 

Barrière  provisoirement  maintenu  dans  l'intérêt 

du  service;  -^  Leca  (Dominique-Gésar-Pépin), 

avocat,  meml)re  du  conseil  général  provisoire,  4 

confirmer  en  remplacement  de  Cuneo  d'Omano. 

Pas  de  vacances. 

Gecgàldi. 


N-  519. 


Bastia,  19  octobre  1870,  8  h.  50  m. 


Procureur  général  nommé  à  Bastia  garde 
des  sceaux  t  Tours, 

Je  suis  à  Bastia  depuis  huit  jouvs  dans  l'at- 
tente de  l'ampliation  du  décret  qui  me  con- 
cerne. Prière  instante  et  respectueuse  de  m'y 
télégraphier  l'ordre  de  prendre  le  serviee  sur  le 
serment  écrit  transmis  à  la  ohaneellerie. 

Emile  Reybaud. 


N*  177.         Ajaccio,  21  octobre  1870,  9  h.  3$  m. 
Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffre, 

Avez-vous  reçu  mes  dépêches  manuscrites  des 
20  septembre  et  12 octobre  sur  magistrats;  celles 
des  20  et  27  septembre  sur  candidatures  hos- 
tiles ? 

M'avez-*vous  répondu?  Des  révélations  m'au- 
torisent à  soupçonner  la  poste. 

CiBGGÀLDI. 


N-  180. 


Ajaccio,  22  octobre  1870|  5  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

D'après  les  informations  qui  me  parviennent 
d'Italie,  Ordioni,  qui  a  fait  l'objet  de  ma  dépêche 
du  8  octobre  courant,  quitte  Milan  et  se  rend 
auprès  du  général  Garibaldi  pour  demander  un 
commandement.  Je  vous  préviens  pour  que  vous 
fassiez  prendre  les  mesures  que  vous  juferei 
convenables. 

CaCQALDI. 


N*539. 


Bastia,  25  octobre  1870. 


Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Le  9  octobre  eut  lieu  à  Corte  une  manifesta'* 
tion  bonapartiste.  —  Rien  n'indique  que  MM.  6a- 
vini  et  Abbatucci  Aissent  présents.  Un  rassem- 
blement a  poussé  quelques  cris,  l'autorité  mo- 
rale du  parquet  et  de  quelques  gendarmes  a 
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suffi  pour  le  disperser.  Je  vous  adresse  un  rap- 
port détaillé. 
Depuis  le  9  le  calme  est  complet. 

Emile  Reybaud. 


^f  196.  Ajaccio,  1"  nov.  !870,  Il  h.  40. 

Préfet  à  intMeur,  Tours.  —  Chiffrée. 

J*ai  ftiit  arrêter  Alessandri,  ex-directeur  de  la 
prison  politique,  qui  faisait  agitation  impéria- 
liste. C'est  Thomme  de  l'affaire  Pianori  et  pro- 
bablement rindividu  signalé  par  le  BtUletin  of- 
ficiel de  la  République  à  propos  des  complots  de 
la  préfecture  de  police.  Faut-il  après  Tinterro- 
gatoire  le  détenir  jusqu'au  moment  où  Ton 
pourra  le  diriger  sur  Paris  ?  Faut-il  au  contraire 
se  borner  à  Texpulser  du  territoire? 

Pour  le  préfet  :  Cuneo  d'Ornano. 


Bastia,  1"  nov.  1870,  8  h.  30  s^. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Tours, 

La  capitulation  de  Metz,  la  trahison  des  maré- 
chaux de  Bonaparte  n'excite  dans  mon  arron- 
dissement qu'indignation  et  dégoût,  surtout  dans 
la  partie  saine  de  la  population.  De  telles  hottes 
sont  faites  pour  enlever  à  la  dynastie  déchue  les 
dernières  bribes  de  sympathie  que  conservaient 
encore  les  plus  aveugles  parmi  les  Corses.  Oui, 
guerre  à  outrance  contre  l'étranger  dont  la  main 
déloyale  accepte  ou  p^ie  la  trahison.  Vive  la 
République  une  et  indivisible  ! 


Massoni. 


N*  197. 


Ajaccio,  2  nov.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Le  colonel  àe  gendarmerie  a  reAisé  aujour- 
d'hui d'obtempérer  à  une  réquisition  du  sous- 
préfet  de  Bastia  et  de  lui  ioumir  estafettes  pour 
service  du  conseil  de  révision  de  la  garde  mo- 
bilisable. 

Yeuillez  pourvoir  d'urgence  à  son  remplace- 
ment annoncé  par  dépêche  du  27  octobre. 

CuNEO  d'Ornano. 


N»  200.  Ajaccio,  5  nov.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  "-  Chiffrée. 

Procureur  de  la  République  de  Calvi  a  refusé 
de  saisir  papiers  d'Alessandri.  Prière  révoquer 
ce  magistrat  et  le  remplacer  par  Angeli  (An* 
toineX  avocat,  Bastia.  Je  vous  adresse  par  cour- 
rier rapport  détaillé. 

Pour  le  préfet  :  Cuneo  d'Ornano. 


N«  206.  Ajaccio,  Il  nov.  1870. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Un  assez  grand  nombre  de  garibaldiens  dé- 
barquent en  Corse  venant  d'Italie  et  dans  l'in- 
tention de  s'enrôler. 

Les  crédits  spéciaux  de  mon  budget  ne  me 
permettent  pas  do  payer  leur  passage  jusqu'à 
Marseille  où  peut-être  des  difficultés  paralyse- 
raient leur  enrôlement. 

M'autorisez-vous  à  les  enrôler  et  leur  faire  dô- 

livrer  des  feuilles  de  route  par  l'intendance? 

Décision  urgente. 

Cuneo  d'Ornano. 


N«  210.  Ajaccio,  15  nov.  1870,  IL  h.  30 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  (Chiffrée.) 

Piétri,  ex-secrétaire  de  l'empereur,  est  à  là- 
voume,  chez  agent  de  Valéry.  11  a  communiqué 
télégraphiquement  ici  et  parait  vouloir  venir. 
Son  arrivée  doit  avoir  but  politique  et  pourrait 
causer  troubles.  Autorisez-moi  à  lui  interdire 
territoire  Corse  et  à  l'expulser  au  besoin. 

Pour  le  préfet  :  Cuneo  d'Ornano. 


N»  242.  Ajaccio,  30  nov.  1870,  7  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée.  — 
Confidentielle. 

Il  résulte  de  lettres  arrivées  aujourd!hui  par 
ballon  monté  que  l'on  croit  à  Paris  la  Corse  en 
état  d'insurrection  et  la  sécurité  des  personnes 
compromises.  D'un  autre  côté,  on  annonce  ici 
que  le  gouvernement  de  Paris,  dans  cette  sup- 
position, a  nommé  l'avocat  Arrighi  commissaire 
extraordinaire  en  Corse,  avec  pleins  pouvoirs. 
Les  partisans  du  régime  déchu  trouvent  ainsi 
moyeu  de  troubler  à  la  fois  Paris  par  de  fausses 
nouvelles  de  la  Corse  et  la  Corse  par  des  nou- 
velles de  Paris  ;  daus  l'intérêt  de  la  République^ 
il  serait  urgent  d'éclairer  cette  situation.  J*at- 

tends  vos  instructions. 

Ceggaldi. 

N»  9.  Ajaccio,  10  déc.  1870, 1  h.  05  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  suis  informé  qu'un  certain  nombre  ex-dé- 
putés et  préfets  se  réunissent  à  Florence  dans 
un  but  politique  :  Gavini,  Géry,  Piétri,  secré- 
taire, et  Valéry  s'y  trouvent  déjà  ;  Abbatucci 
ira.  Leur  dessein  serait  de  constituer  un  simu- 
lacre de  gouvernement  sur  un  point  du  terri- 
toire français.  Ce  point  pourrait  bien  ôtre  la 
Corse  où  ils  peuvent  venir  par  bateau  Valéry. 
Les  forces  militaires  ici  sont  insuffisantes.  Je 
ne  puis  compter  sur  gendarmes  commandés  par 
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Ifondésert.  Il  conviendrait  diriger  sur  Bastia 
deux  bateaux  de  guerre,  autant  sur  Ajaccio 
pour  surveiller  les  côtes  sous  ma  direction.  Me 
donner  instructions  à  toute  éventualité  contre 
ces  personnages. 

Pour  le  préfet  :  L.  Guneo  d'Ornano. 


N»  12. 


Ajaccio,  13  dôc.  1870,  4  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeatu:. 

En  réponse  à  mon  rapport  du  29  septembre 
sur  le  nommé  Ordioni,  vous  m'avez  exprimé,  par 
télégramme  du  13  octobre,  le  regret  qu'on  n'eût 
pas  poursuivi  pour  crime  contre  sûreté  de  l'Etat 
ce  fliussaire  avéré.  —  Ordioni  est  aujourd'hui  à. 
Tonlonse.  et  télégraphie  avec  visa  de  l'autorité 
qu'il  est  autorisé  à  reprendre  ses  armes  et  ses 
munitions  dont  vous  avez  disposé  pour  armer 
les  mobilisables.  Dois-je  faire  arrêter  et  pour- 
suivre cet  agitateur  dans  le  cas  où  il  débar- 
querait dans  l'ile  ?  J'attends  d'urgence  vos  in- 

Btructions. 

Guneo  d'Ornano. 


N-25. 


Ajaccio,  21  déc.  1870,  2  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Ordioni  débarqué  à  l'ile  Rousse  porteur  d'un 
ordre  signé,  dit-on,  par  M.  de  Freycinet  pour 
retirer  armes  déposées  à  la  citadelle  d' Ajaccio, 
plus  un  ordre  d'embarquement  signé  du  général 
et  du  sous-intendant  militaire  de  Marseille.  Il 
est  accompagné  d'un  garde  mobile  des  Bouches- 
dn-Rhône  détaché  par  ordre  du  préfet  Gent. 
Conformément  à  votre  dépêche  du  13  courant,  je 
l'ai  fliit  arrêter  et  détenir  à  Galvi.  J'ai  demandé 
les  papiers  dont  il  est  porteur. 

Veuillez  me  donner  vos  instructions. 

Pour  le  préfet  :  Guneo  d'Ornano. 


N*  44.  Ajaccio,  31  dôc.  1870,  l  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

J*al  1,500  mobilisés  sous  les  drapeaux  et 
2,707  insoumis... 

J*ai  pris  d'accord  avec  le  procureur  général 

toutes  les  mesures  nécessaires  pour  poursuivre 

les  réfractaires. 

Guneo  d'Ornano. 


N»  49.  Ajaccio,  1"  janvier  1871. 

Préjet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mes  collaborateurs  et  moi  formons  des  vœux 
pour  la  conservation  de  votre  personne  et  de 
celle  de  vos'  collègues,  car  en  suivant  votre 
exemple  nous  aurons  le  bonheur  de  vaincre  la 


tyrannie  de  l'envahisseur  ou  de  mourir  à  notre 
poste  pour  le  salut  de  la  patrie,  la  consolidation 
de  la  République  et  le  triomphe  des  principes 
de  89. 

Gecgai«di. 


N-52. 


Ajaccio,  3  janvier  1871, 10  h.  s. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Un  des  principaux  motifs,  en  demandant  re- 
mise des  mobilisés  à  guerre,  était  la  persuasion 
que  j'avais  de  ne  pas  être  secondé  efficacement 
par  les  tribunaux  civils  dans  la  poursuite  des 
réfractaires.  Le  tribunal  d'Ajaccio  n'a  condamné 
qu'&  un  mois  de  prison  par  défaut,  ce  qui  a 
amené  de  nombreuses  désertions.  Pour  effacer 
le  mauvais  effet  produit  par  cette  décision  scan- 
daleuse, il  est  urgent  d'établir,  outre  le  conseil 
de  guerre  de  Bastia,  un  nouveau  conseil  de 
guerre  à  Ajaccio  pour  frapper  ônergiquement  et 
sans  retard  les  réfractaires  et  leurs  complices. 
Veuillez  donner  en  conséquence  par  télégraphe 
des  instructions  au  général  commandant  la  di- 
vision. Dés  aujourd'hui  je  prescris  arrestation  et 
le  commencement  des  poursuites. 

Gegcaldi. 

N»  54.  Ajaccio,  7  janvier  1871,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Par  télégramme  du  13  décembre,  vous  m'avez 
prescrit  de  m'assurer  de  la  personne  d'Ordioni 
s'il  rentrait  en  Gorse,  et  de  demander  vos  in- 
structions; par  mon  télégramme  du  21  du  même 
mois,  je  vous  ai  informé  de  l'arrestation  'd'Or- 
dioni et  de  Laurenti  son  complice. 

Le  31  même  mois,  par  mon  rapport  écrit, 
j'ai  porté  à  votre  connaissance  les  faits  graves 
dont  Ordioni  s'est  rendu  coupable.  Mes  dépêches 
sont  restées  sans  réponse.  Veuillez  me  faire  par- 
venir vos  ordres  afin  que  cette  affaire  reçoive 
une  solution.  Il  est  urgent  que  ces  deux  indivi- 
dus soient  livrés  à  la  justice. 

Gegcaldi. 


N»  7672.        Marseille,  13  janv.  1871,  2  h.  45  soir. 

Gustave  Naquet,  préfet  Corse^  à  intérieur, 

Bordeaux, 

Je  partirai  de  Nice  mercredi  procnain  pour 
Gorse,  ou  arriverai  jeudi  matin,  trouverai  diffi- 
cultés notables  sans  nulle  force  sous  la  main.  11 
serait  important  un  navire  de  guerre  envoyé  do 
Toulon  ou  Nice  me  précédât  à  Ajaccio,  urgent  ; 
aussi  informer  Geccaldi  de  son  remplacement  et 
savoir  si  autres  autorités  peuvent  entrer  immé- 
diatement en  relations  avec  moi  ici. 


n^ 
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N»  62.  Ajaccio,  14  janvier  1871, 1  h.  20  soir. 

Préfet  Corse  à  intérieur,  Bardeaux.'^  Personnelle, 

Le  journal  le  Peuple  du  13  courant  contient  les 
adieux  de  M.  Naquet  aux  Marseillais  et  Tannonco 
de  sa  mission  en  Corse.  Veuillez  me  faire  con- 
naitre»  monsieur  le  ministre,  quelle  est  celte 
mission,  afin  que,  pour  ma  dignité  personnelle 
et  dans  l'intérêt  de  la  République,  je  puisse 
prendre  les  mesures  que  le  devoir  mMmpose. 

^^^^^^^    Cegcaldi. 

N»  7728.       Marseille,  14  janv.  1871,  2  h.  40  soir. 

Gustave  Naquei,  préfet  Corse,  à  justice,  Crémieux, 

Bordeaux, 

Je  vous  prie  très-instamment  de  suspendre 
toute  nomination  judiciaire  en  Corse  jusqu'à 
mon  arrivée.  Il  est  urgent  de  me  laisser  mes  cou- 
dées franches  pour  assurer  le  succès  de  ma  mis- 
sion. 


N-  7729.       Marseille,  14  Janv.  1871,  2  h.  50  soir. 

Gustave  Naquet,  préfet  Corse,  à  intérieur, 
GambettOy  Bordeaux. 

Toutes  mes  mesures  sont  prises  pour  assurer 
bons  résultats  et  conciliation  en  Corse. 

Il  est  urgent  suspendre  tonte  nouvelle  nomi- 
nation judiciaire  ou  autre  jusqu'après  mon  arri- 
vée en  Corse.  Répondez-moi  par  Cent  relative* 
ment  an  b&timent  de  TEtat  demandé  par  moi  à 
Ajaccio.  

N-  7188.  Bastia,  14  janvier  1871,  3  h.  25. 

Général  à  guerre,  Bordeattx. 

La  liste  des  mobilisés  a  donné  un  total  de 
4,370,  mais  1,600  à  peu  près  ont  seuls  répondu  à 
l'appel,  et  par  suite  des  exemptions  et  des  déser- 
tions, le  jour  où  j'ai  pris  le  commandement, 
Teffcctif  des  présents  n'était  plus  que  do  1,174. 

Ai  rendu  compte  par  télégrammes  des  8  et 
12  janvier  et  par  lettres  des  5,  7  et  11  de  ce 
mois. 

DE  MONTFORT. 


N*  7190.    .  Bastia  (quartier  général),  16  janvier 
1871,  1  h.  30  soir. 

Général  à  guerre,  Bordeaux, 

Les  prévisions  que  je  vous  ai  fait  pressentir 
par  lettres  se  réalisent;  commandant  de  place 
Corte  me  rend  compte  par  lettre  du  15,  arrivée 
ce  matin,  d'une  manifestation  d'habitants  et  de 
mobilisés  parcourant  les  rues  aux  cris  de  :  Vive 
l'empereur  ! 

Il  me  télégraphie  aujourd'hui  désertions  nom- 
breuses. Dépêche  Bonifacio  signale  désertions 


au  moment  du  départ  pour  Ajaccio.  Dépêche 
Calvi  dit  mobilisés  pressentant  l'embarquement 
s'en  vont  en  masse,  effectif  tombé  à  58.  —  Ajac- 
cio, 8  manquants.  —  Bastia  maintenu  son  ef- 
fectif. 

Aujourd'hui  effectif  général:  64  officiers,  105 
sous- officiers,-  763  caporaux  et  gardes;  total, 
932. 

Pour  assurer  départ,  j'ai  prescrit  que  tout  dé- 
tachement se  rendant  au  lieu  d'embarquement 
aurait  une  arrière-garde  de  gendarmerie  ;  mais 
il  est  à  craindre  que,  malgré  mesures  prises^  la 
désertion  ne  réduise  sensiblement  l'effecUf  des 
mobilisés. 

.  Dans  ce  cas  très-probable,  que  devraispje faire? 
Il  est  urgent  que  vos  ordres  me  parviennent  à 
temps;  la  situation  est  plus  que  critique.  Em- 
barquement  fixé  au  20,  à  Saint-Florent  et  GaWi  ; 
au  21,  à  Ajaccio. 


N»80. 


Ajaccio,  17  janvier  1871,  5  h.  Vk 


Préfet  à  iniérieury  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Puisque  le  Couvemement  tient  à  ce  que  mon 
remplacement  n'ait  pas  la  signification  d'une 
disgrâce,  je  me  permets,  à  l'occasion  du  mouve- 
ment projeté  dans  l'administration  des  finances, 
de  vous  demander  la  place  de  receveur  générai 
&  Ajaccio.  Le  titulaire  Conti  est  cousin  de  Ck>nti, 
secrétaire  de  Pex-empereur,  et  partant  entière- 
ment  dévoué  au  régime  tombé.  Il  ne  ])ent  *ea 
aucun  cas  servir  utilement  le  Gonvernement  ré* 
publicain.  Mon  secrétaire  général,  Léopold  Gn- 
neo  d'O'mano,  désire  m'accompagner  dans  ma 
retraite.  Je  vous  demande  pour  lui  la  place  de 
receveur  particulier  des  finances  à  Bastia.  Le 
titulaire  actuel,  Rafaelli,  impérialiste  avéré,  a 
de  plus  été  poursuivi  pour  délit  d'usure,  et  n'est 
parvenu  que  par  dès  intrigues  immorales  à  faire 
briser  une  première  condamnation. 

Ces  nominations,  avant  l'arrivée  de  M.  Naquet, 
calmeraient  l'émotion  produite  par  la  nouyellé 
de  mon  remplacement.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gon- 
vernement peut  compter  en  toute  circonstance 
sur  notre  dévouement  le  plus  absolu. 

Cegcaldi. 


N-  7893. 


Marseille,  18  janv.  1871,  2  h.  soir. 


Gitstave  Naquet  à  intéiieur,  Laurier,  Bordeaux, 

—  Visée, 

Le  préfet  maritime  de  Toulon  avise  Cent  qu'il 
tient  un  bâtiment  à  m^  disposition  si  le  ministre 
de  la  marine  l'y  autorise. 

Dos  motifs  graves  et  où  dominent  des  considé- 
rations politiques  nous  font  penser  à  tous  les 
deux  qu'il  serait  convenable  pour  vous  et  pour 
moi  que  l'offre  de  M.  le  préfet  maritime  pût  être 
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utilisée.  Seulement  que  tout  se  fasse  immédiate- 
ment J'attends  votre  réponse  avant  de  prendre 
aucune  détermination. 


î^*  7941. 


MarseiUe,  19Janv.  1871, 12  h.  23. 


Gustave  Naqwt  à  intérieur.  Laurier,  Bordeaux. 

—  Visée. 

Je  dois  partir  demain  matin  pour  la  Corso  par 
vapenr  ordinaire,  à  moins  que  voas  ne  puissiez 
mettre  un  aviso  de  l*État  à  ma  disposition,  con- 
formément à  ma  dépêche  d*hier.  Prière  de  me 
répondre  en  tout  cas. 


N*  7107. 


Bastia,  19  janv  1871,  4  h.  25  soir. 


Général  à  guerre,  Bordeaux. 

Reçois  du  préfet  commtmication  d'ordres  con- 
traires à  ceux  reçus  directement  de  guerre  ;  ar- 
rivant au  dernier  moment,  ils  ne  peuvent  qu'aug- 
menter difficultés  d'une  organisation  déjà  dé- 
iëctnense.  Rapport  du  colonel  rend  compte  qa*au- 
oun  officier  ne  veut  donner  sa  démission,  qu'une 
suppression  dans  ce  moment  amènera  nom- 
breuses désertion."),  que  la  mesure  qui  maintient 
en  Cîorse  batteries  est  mal  accueillie  et  qu'eUe 
Ginaera  de  nouvelles  désertions. 

D'un  autre  côté,  Calvi  télégraphie  désorgani* 
salion;  de  deux  compagnies  à  effectif  de  106 
hommes,  il  n'en  reste  que  17,  cadres  incomplets. 
Situation  annoncée  par  lettres  et  télégrammes 
et  pour  laquelle  j'ai  vainement  demandé  des 
instructions. 


N»83. 


Bastia,  19  janvier  1871,  7  h.  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 


Le  général  a  eu  le  tort  d'annoncer  plusieurs 
Jours  à  l'avance  le  départ  des  mobilisés.  De  là 
facilité  pour  les  ennemis  de  la  République  do 
pousser  dans  l'ombre  à  la  désertion.  Lors  du 
d4[>art  de  la  mobile,  je  n'ai  averti  les  hommes 
qu'au  moment  de  l'arrivée  des  transports.  D'un 
autre  côté,  la  nomination  de  M.  Naquet,  que  l'on 
dit  hostile  aux  Corses,  a  servi  de  cause  et  de 
prétexte  à  de  nombreux  déserteurs.  J'ai  pris 
toutes  les  mesures  possibles  :  proclamation  » 
poursuites,  colonnes  mobiles.  Mais  je  dispose  de 
forces  complètement  iusuHisantes ,  et  le  Gouver- 
nement ne  m'a  pas  donné  les  moyens  d'action 
que  je  lui  ai  inutilement  demandés  ;  d'un  autre 
côté,  les  parquets  ne  m'ont  pas  secondé. 

Dans  ces  circonstances,  et  sous  peine  de  n'em- 
barquer que  des  cadres  d'officiers,  il  vaudrait 
peut-être  mieux  reculer  de  quinze  Jours  l'em- 
barquement des  mobilisés  et  les  faire  partir  cette 


fois  sans   les  prévenir  d'avance.  Réponse  ur< 
gente,  le  transport  de  l'Etat  est  déjà  arrivé. 

GuNEO  d'Ornano. 


N»  84.  Ajaccio,  19  janvier  1871,  7  h.  5  soir. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux. 

1*  J'ai  fait  appel  aux  sentiments  patriotiques 
des  mobilisés  insoumis  ;  J'ai  donné  ensuite  à  la 
gondarmerie  l'ordre  de  poursuivre  les  réfirac- 
taires  :  j'ai  môme  formé,  de  concert  avec  le  gé- 
néral, de  petites  colonnes  mobiles.  Mais  vu  le 
grand  nombre  des  insoumis  et  des  déserteurs, 
les  difficultés  du  pays  et  le  petit  nombre  des 
gendarmes,  ces  mesures  sont  restées  et  resteront 
inefficaces.  Les  parquets,  malgré  mes  instances, 
n'ont  pas  poursuivi  les  receleurs  ; 

2*  Je  ne  puis  vous  dire  encore  le  chiffre  de 
l'efTectif  des  mobilisés  mariés  do  vingt  et  un  à 
trente  ans.  Le  travail  d'organisation  avait  été 
suspendu  par  vos  ordres.  On  dresse  les  listes  ac- 
tivement ; 

3*  Mes  légions  sont  passées  à  la  guerre.  Quant 
à  l'artillerie,  qui  est  encore  sous  mes  ordres,  elle 
a  fait  l'exercice  très-régulièrement 

GUNEO  o'Orna.no. 


N"  7985.       MarseiUe,  20  janv.  1871, 10  h.  50  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Laurier,  Bordeaux. 

Gustave  Naquet  vient  de  s'embarquer  à  neuf 
heures  et  demie  sur  le  paquebot  d'Ajaccio.  Il  me 
charge  de  vous  en  avertir. 


N-  21.  Ajaccio,  21  Janvier  1871 . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Arrivé  ce  matin  à  dix  heures.  Réception  calme. 
Quelques  cris  de  femmes  et  de  gamins  de  :  Vive 
l'empereur  !  Au  demeurant  tout  bien  passé. 


N«  89.         Ajaccio,  22  janvier  1871,  12  h.  5  soir. 

Préfet  à  guerrCj  Bordeaux. 

Il  serait  désirable  d'envoyer  en  Algérie  les 
mobilisés  de  la  Gorse. 

Gette  mesure  ramènerait  probablement  tous  les 
réfractai ros.  Si  vous  appelez  le  ban  des  hommes 
mariés,  il  serait  indispensable  d'excepter  la 
Gorse,  vu  le  nombre  considérable  de  Gorses  déjà 
présents  sous  les  drapeaux,  et  vu  les  besoins  de 
l'agriculture.  Gette  exception  contribuerait  aussi 
à  avoir  raison  des  réfractaires,  car  je  dirais 
que  leur  absence  peut  nécessiter  l'appel  des 
hommes  mariés.  Je  serais  également  sûr  de  la 


classe  1871. 


Gustave  Naquet. 
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Ajaccio,  n  janvier  1871,  2  h.  42  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

Population  entrave  le  départ  des  mobilisés,  au- 
cune force  pour  agir  sous  la  main.  Il  est  urgent 
d'envoyer  stationner  ici,  pour  quelques  jours,  un 
navire  de  guerre  dont  Téquipage  soit  à  ma  dis- 
position. Je  vous  prie  de  donner  sans  retard  des 
ordres  dans  ce  sens,  il  y  a  urgence  ;  je  vous  écri- 
rai lettre  détaillée  par  prochain  courrier. 

Gustave  Naquet. 


N-  93.  Ajaccio.  24  janvier  1871,  4  h.  soir. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  voas  annonce  avec  plaisir'qu*un  grand  nom- 
bre de  mobilisés  ont  été  embarqués  ce  matin  à 
Ajaccio,  mais  un  plus  grand  nombre  manquent. 
Il  est  indispensable  organiser  conseil  de  guerre 
ici,  au  moins  comme  mesure  comminatoire. 

Voici  la  composition  que  je  vous  propose  : 

Olivier,  capitaine  frégate  en  retraite,  direc- 
teur du  Sémaphore,  président; 

Mathieu,  major  du  79*  do  ligne; 
'  Hagan,  capitaine  de  gendarmerie  ; 

Spinosi-Vivrel,  sous-lieutenant  ; 

Garnier,  adjudant  au  79*,  juges. 

Commissaire  du  Gouvernement,  Mattée,  capi- 
taine à  la  compagnie  de  dépôt  des  mobilisés  ; 

Capitaine  rapporteur,  Yalentin,  commandant  la 
place  ; 

Lacoste,  greffier,  fourrier  au  79*. 

Sur  votre  réponse  affirmative,  je  publierai  la 
formation  de  ce  conseil,  et  je  suis  certain  d'ob- 
tenir les  meilleurs  résultats. 

Gustave  Naquet. 


N*  7220.     Bastia,  25  janvier  1871,  il  h.  5  matin. 

Général  à  guerre^  Bordeaux, 

Embarquement  des  mobilisés  à  Ajaccio  n'a  pu 
avoir  encore  lieu  par  suite  d'une  certaine  émo- 
tion produite  dans  la  ville  à  Tarrivée  du  nouveau 
préfet.  Grande  partie  des  mobilisés  a  pris  la 
fuite,  plusieurs  sont  rentrés,  surtout  aux  deux 
compagnies  Sartène  et  Bonifacio.  On  attend  d'au- 
tres rentrées  aujourd'hui.  Le  transport  quittera 
probablement  Ajaccio  ce  soir. 


N-  7221.  Bastia,  25  janvier  1871. 

Procureur  général  à  justice^  Bordeaux, 

J'ai  hâte  de  vous  informer  que  les  magistrats 
sont  absolument  étrangers  aux  faits  dont  se 
plaint  Ordioni.  Cet  homme  a  été  arrêté  le  23  dé- 
cembre et  détenu  au  secret  à  Gaivi,  sur  instruc- 


I  lions  de  Tintérieur,  et  par  ordre  du  préfet  Le  16 
j  janvier  seulement,  j'ai  reçu  du  préfet  la  demande 
de  poursuite  et  les  pièces;  le  jour  môme,  je  don- 
nai ordre  d'engager  information  régulière.  Je 
veille  avec  un  soin  ombrageux  au  respect  de  la 
loi  et  de  la  liberté  individuelle.  Je  vous  adresse 

un  rapport. 

EMILE  Reybaud. 


N»  7223.        Bastia,  25  janvier  1871,  7  h.  15  soir. 

Général  à  guerre^  Bordeaux. 

Embarquement  des  mobilisés  terminé  à  trois 
heures  à  Ajaccio. 

2*  légion  embarquée  à  Saint-Florent,  effectif 
398.  Deux  compagnie's  de  la  1'*  à  Galvi,  effectif 
44.  1'*  légion  à  Ajaccio,  effectif  131,  dont  20  of- 
ficiers, 19  sous-officiers  et  92  mobilisés.  To- 
tal :  573. 

Je  vous  ai  adressé  aujourd'hui  une  lettre  sur 
laquelle  j'appelle  votre  attention. 


N-  108.       Ajaccio,  31  janviei;  1871, 10  h.  50  mat. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  ne  possède  pas  un  centime  pour  élections, 

police  ou  tout  autre  objet.  Mon  prédécesseur  a 

tout  dépensé.  Ouvrez  moi  un  crédit  quelconque 

en  attendant  le  budget. 

Gustave  Naquet. 


N«  110.        Ajaccio,  !•'  février  1871, 10  h.  51  mat. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

Ma  dépêche  chiffrée  est  devenue  sans  objet. 
Ouvrez-moi  un  crédit  par  dépêche.  Je  ne  dispose 
pas  d'un  centime  pour  choses  urgentes  et  dé- 
penses électorales  très-indispensables  ici.  Insis- 
tez pour  que  justice  fasse  sans  délai  les  nomina- 
tions que  j*ai  demandées.  Ma  situation  est  diffi- 
cile en  Corse,  ne  la  rendez  pas  intolérable. 

Gustave  Naquet. 


N-  7237.  Bastia,  1"  février  1871, 3  h.  18  soir. 

Général  Bastia  à  guerre,  Bordeaux, 
Reçois  de  Bonifacio  dépêche  suivante  : 

a  Maréchal  des  logis  de  gendarmerie  parti 
cette  nuit  avec  sa  brigade  pour  Sainte-Lucie  de 
Porto-Vecchio,  où  une  vingtaine  de  réfractaires 
ont  cerné  la  caserne  de  gendarmerie.  Bruits  m* 
quiétants  de  Caivi,  Sartène,  Corte.  » 

J'ai  donné  d'urgence  ordre  de  concentrer  gen« 
dai merle  dans  chefs-lieux  d'arrondissement  jus- 
qu'à organisation  complète  des  brigades  auxi- 
liaires. 

Situation  très-tendue,  mais  j'aviserai. 
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S*  112.  Ajaccio,  \"  février  1871,  4  h.  10  soir. 

Préfet  à  directeur  sûreté  publique,  Bordeaux. 

Un  examen  attentif  de  l'affaire  Ordioni  m'a 
lonvaincu  qu'il  existe  seulement  des  rancunes 
personnelles  contre  lui;  ses  torts  sont  excentri- 
cité et  exagération. 

Je  réclame  sa  mise  en  liberté,  sauf  approba- 
Lion  du  procureur  général. 

GUSTATE   NaQUET. 


V  7238.        Bastia,  1"  février  1871,  6  h.  50  soir. 
Procureur  général  d  justice^  Bordeaux. 

La  brigade  de  gendarmerie  de  Sainte-Lucio  de 
EH>rto-Vecchio,  au  sud  do  Tile,  est  cernée  dans 
'A  caserne  par  les  réfractaires.  Un  homme  est 
nort,  nn  autre  grièvement  blessé.  On  ne  me  dit 
MS  si  les  victimes  sont  des  gendarmes  ou  des 
nobilisés. 

Une  concentration  de  brigades  a  lieu  pour  dé- 
gager la  caserne,  cernée  par  une  vingtaine  de 
*éfractaires  armés.  Une  instruction  judiciaire 
tst  commencée  sur  les  lieux. 

Je  sollicite  votre  intervention  auprès  do  guerre 
Kmr  obtenir  mobilisation  de  la  légion  de  gen- 
larmerîe  avec  concentration  des  brigades  aux 
heii^lieux  d*arrondissement,  d'où  elles  pourront 
ayonner  suivant  les  besoins.  Général  demande 
ette  mesure. 

L'agitation  électorale  commence. 

Le  général  de  division  et  moi  espérons  main- 
Bnîr  l'ordre  et  le  respect  des  personnes,  et  som- 
les  dans  un  parfait  accord. 

Emile  Reydaud. 


î*  113.  Ajaccio,  !•'  lévrier  1871,  10  h.  soir. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Moi  et  mon  sous-préfet  courons  sérieux  dan- 
ers  dans  cette  île  fanatique.  Des  rapports  graves 
le  sont  envoyés  de  Bastia.  Il  est  urgent  de 
lettre  à  ma  disposition  un  bataillon  de  mobiles 
aarseillais  ou  do  troupes  quelconques,  môme  un 
lavire  do  guerre.  Réponse  sans  retard. 

Gustave  Naquet. 


î»  114.         Ajaccio,  2  février  1871, 9  h.  30  matin. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

8uis-Je  autorisé  à  remettre  les  élections  au  12 
évrier,  conformément  aux  précédents? 
Réponse  à  ma  dépêche  chiffrée  impatiemment 


ttendue. 


Gustave  Naquet. 


iV  7-241.  Bastia,  2  février  1871,  3  h.  45  soir. 

Général  à  guerre^  Bordeaux. 

Quelques  manifestations  pendant  les  soirées 
des  20  et  31.  Enfants  parcourant  les  rues  en 
chantant,  et  aux  cris  de  :'  Vive  l'empereur  ! 

Le  !•'  février,  manifestation  plus  sérieuse. 
Grande  excitation  aiyourd'hui  provoquée  par  le 
décret  relatif  aux  élections.  Je  prévois  de  graves 
désordres  dans  tout  le  pays. 

DE  MOXFORT. 


N»  7243.         Bastia,  2  février  1871,  10  h.  15  soir. 
Procureur  général  à  justice,  Bordeaux. 

A  midi  se  sont  réunis  à  mon  parquet  général 
général  de  division,  commandant  de  place,  chef  de 
légion  gendarmerie,  sous-préfet,  procureur  Répu- 
blique. 

Nous  avons  décidé  emploi  de  persuasion  pour 
arrêter  à  Bastia  les  manifestations  de  chaque 
soir.  La  force  publique,  réduite  à  quelques  hom- 
mes sûrs,  no  peut  engager  la  lutte.  —  Moyen 
pacifique  a  réussi  et  soirée  a  été  calme.  —  Nous 
avons  été  unanimes  pour  apprécier  que  les  com- 
missions municipales  n'exécuteront  pas  décret 
excluant  candidatures  préfets  et  anciens  députés 
officiels,  parce  qu'elles  sont  en  général  bonapar- 
tistes et  ne  veulent  pas  d'ailleurs  s'exposer  aux 
coups  de  feu  des  électeurs. 

En  temps  normal,  les  élections  entraînent  tou- 
jours quelques  meurtres.  En  cas  d'insurrection 
pouvant  éclater  à  moment  imprévu,  je  crains  que 
la  vie  du  préfet  ne  soit  exposée. 

Beaucoup  de  mobiles  corses  écrivent  aux  mo- 
bilisés de  ne  pas  partir,  un  quart  è  peine  a  obéi 
à  l'appel. 

Aucune  nouvelle  aujourd'hui  du  siège  de  la 
caserne  de  Santa-Lucia.  Les  deux  victimes  sont 
des  mobilisés  insoumis  et  les  camarades  veulent 
les  venger. 

En  cas  de  soulèvement,  Tautorité  judiciaire 
sera  la  plus  respectée  et  j'ai  prié  les  fonction- 
naires exposés  de  prendre  chez  moi  un  asile 

Emile  Reybaud. 


N»  119.  Ajaccio,  3  février  1871, 10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Je  prends  sur  moi  de  remettre  les  élections 
au  12  février.  Envoyez-moi  ouverture  do  crédit 
et  navire  de  guerre  dans  le  port. 

Gustave  Naquet. 


OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N"  115.  Ajaccio,  3  février  1871,  11  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée» 

Je  demande  avec  instance  tous  les  |)buvoirs 
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civils  et  militaires  avec  autorisation  de  procla* 
mer  état  de  siège  au  besoin.  Réponse  urgente. 

Gustave  Naquet. 


N-  m. 


Ajaccio,  3  février  1871,  4  b.  50. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux, 
Votre  dépêche  relative  à  bulletins  des  inéligi- 
bles contient  des  prescriptions  inexécutables  en 
Corse. 

Si  vous  accédiez  à  mes  précédentes  demandes 
je  pourrais,  ayant  la  force,  faire  respecter  le 
droit. 
Donc  avisez.  Gustave  Naquit. 


N-  m.  Ajaccio,  3  février  1871,  4  h.  51. 

Préfet  àjusticCy  Bordeaux, 

Plusieurs  nominations  de  juges  de  paix  éma- 
nant de  vous  me  donnent  de  sérieux  embarras. 
Ce  sont  des  ennemis  qui  travaillent  les  électeurs 
en  faveur  de  candidatures  illégales. 

Je  vous  demande  le  droit  de  suspendra  provi- 
soirement le  plus  compromis. 

Gustave  Naquet. 


N«  124.  Ajaccio,  4  février  1871, 10  b.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Est-il  vrai  que  le  Gouvernement  de  Paris  ait 
abrogé  votre  décret  sur  les^'incompatlbilités 
électorales  des  complices  de  Tempereur?  Ré- 
ponse attendue  impatiemment 

Gustave  Naquet. 


N-  125.  Ajaccio,  4  février  1871,  10  h.  53. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  *—  Chiffrée, 

Me  laisser  sans  forces  et  sans  pouvoirs  est 
abandonner  nos  amis  de  Corse.  Je  demande  au 
moins  un  navire  de  guerre  à  Bastia  étant  à  peu 
près  maître  de  la  situation  à  Ajaccio.  Les  bona- 
partistes conspirent  ici  ouvertement,  de  conni- 
vence avec  tous  les  fonctionnaires  restés  en 
place. 

Réponse  très-urgente. 

Gustave  Naquet. 


N-  130. 


N*  127.  Ajaccio,  4  lévrier  1871,  12  h.  s. 

Préfet  à  directeur  sûreté  publique,  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 

Il  est  indispensable  de  faire  saisir  tous  les  pa- 
quets de  journaux  contenant  lettres  ou  profes- 
sions de  foi  de  Géry,  ancien  préfet,  et  des  autres 

candidats  illégaux. 

Gustave  Naquit. 


Ajaccio,  5  février  1871,  11  h.  50 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Reçu  votre  dépôcbe  relative  à  personnages 
inéligibles. 

Reportez-vous  à  mes  précédentes  dépêches 
pour  la  question  d'exécution  en  Corse. 

Luisini,  sous-préfet  de  Sartène,  m'a  envoyé  sa 
démission. 

Je  Tai  remplacé  provisoirement  par  avocat 
Mignucci,  que  je  vous  prie  de  nommera  ce  xx>ste. 

Gustave  Naquet. 


N-  131.  Ajaccio,  5  février  1871,  10  lu  10  ». 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 
Mobilisés  de  la  Corse,  premier  ban,  ont  été 


remis  à  la  guerre  le  1**  Janvier  Présents 
les  armes,  818;  réformés,  dispensés,  k  divers 
titres  ou  inscrits  par  erreur,  727  ;  insomnie  on 
déserteurs,  3,879;  total  général,  inscrits,  5,414. 

Gustave  Naquet.  . 


N«  133.  Ajaccio,  6  février  187t,  »  h.  4i. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  demande  la  nomination  comme  lieutenant- 
colonel  de  Padovani  (Paul  -  BaptisteX  noamé 
chef  de  bataillon,  le  19  octobre  dernier.  Cet  ef- 
flcier  venu  de  l'armée  du  Nord  est  en  oosivales* 
oence  ici.  Nommez-le  hors  cadre  pour  coaman- 
der  la  subdivision  à  Ajaccio,  où  Je  n*ai  personne 
sur  qui  compter.  Cette  mesure  est  des  plus  ur- 
gentes. 

Gustave  Naquet. 


N»  141.  Ajaccio,  8  février  1871,  4  h.  s. 

Préfet  à  AragOy  Bordeaux.  —  Personneiie, 

Votre  nom  et  votre  passé  sont  à  mes  yeux 
un  gage  de  votre  entier  dévouement;  à  la  Répu- 
blique. 

Les  circonstances  douloureuses  que  nous  tra- 
versons nous  font  uue  loi  do  la  solidarité.  Je 
reste  donc  à  votre  entière  disposition. 

Gustave  Naquet. 


N-  143.  Ajaccio,  8  février  1871. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeatir. 

Les  nominations  judiciaires  faites  in  extremis 
par  Crémieux  ont  mis  le  comble  au  méconten- 
tement des  républicains  de  Corse.  Mon  procU'* 
reur  de  la  République  à  Ajaccio  donne  sa  dé- 
mission. Tout  cela  est  déplorable. 
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T&chez  de  le  réparer  cl  d  empêcher  que  d'au- 
tres injustices  ne  se  produisent  encore.  Landy 
seul  est  un  bon  choix  comme  président. 

Gustave  Naquet. 


Nr  148.  Ajaccio,  9  février  1871,  10  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Il  est  très -urgent  d'envoyer  un  navire  de 
gwm  dans  le  port  d' Ajaccio  même,  pour  ma 
protection  personnelle. 

GusiAVE  Naquet. 


N»  145.  Ajaccio,  10  février  1871,  2  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Les  élections  ayant  lieu  en  Corse  senlement  le 
\%  Je  ne  peux  pas  vous  adresser  les  résultats. 
Au  eontraire,  j*attends  ceux  du  continent  avec 
impatience.  Est-il  vrai  qu'un  certain  Arrighi  ait 
été  nommé  commissaire  général  en  Corse  avant 
ma  nomination?  Il  faudrait  me  donner  des  ina<- 
trucUons  pour  éviter  conflit. 

Gustave  Naquet. 


N*  157.  Ajaccio,  Il  février  1871, 10  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Oa  vote  ici  seulement  demain.  Aucun  trouble 
4  oraindfe.  J'insiste  sur  nomination  Padovani 
comaa  iieutonant-colonel  commandant  la  subdi- 
viaiOB.  Noua  trouverions  par  ce  moyen  l>eaucoup 
4e  réfractaires.  Faites-moi  transmettre  les  résul- 
tats des  élections,  si  c'est  possible. 

Gustave  Naquet. 


N*  718.  • 


Bastia,  13  février  1871,  G  h.  35  s. 


Procureur  général  à  justice,  Bordeaux, 

Les  candidats  élus  sont  : 

Gavùdi,  ex- préfet  de  Nice; 

Severln  Abbatucci,  ex-député; 

Gonti,  ex-sénateur; 

Galloni  (Jérôme),  ex-sous-préfet. 

Le  comité  bonapartiste  n*avait  porté  que  ces 
quatre  noms. 

Vient  ensuite  avec  quatre  mille  voix  de  moins 
Limpérani,  avocat,  orléaniste,  qui  l'emporte  d*un 
millier  de  voix  sur  Casabianca,  avocat. 

Le  vote  de  l'armée  ne  peut  changer  que  l'or- 
dre des  deux  dernières  candidatures.  Casa- 
blanca peut  encore  primer  et  exclure  Limpérani. 

Emile  Reybacd. 


N-  164.  Ajaccio,  14  février  1871,  8  h.  m. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Nous  avons  environ  deux  mille  réfractaires  en 
Corse  sur  lesquels  une  centaine  va  peut-être 
s'embarquer.  Je  n'ai  aucune  force  ni  matéMelle 
ni  morale  pour  saisir  les  récalcitrants.  J'ai  de- 
mandé un  conseil  de  guerre  comme  moyen  d'in- 
timidation. Vous  m'avez  renvoyé  au  général 
Montfort  qui  m'a  opposé  des  moyens  dilatoires. 

J'ai  des  gendarmes  qui  pactisent  avec  les  ré- 
fractaires. Donnez-moi  un  commandant  de  sub- 
division résolu,  cent  gendarmes  continentaux, 
un  conseil  de  guerre  et  des  pouvoirs  étendus, 
sans  cela  vous  ne  recevrez  de  la  Corse,  ni  un  écu, 

ni  un  soldat. 

Gustave  Naquet. 


DÉPARTEIEirr   DE   LA  GOTE-D'OR 


Ce  département  a  été  occupé  à  plusieurs  re- 
prises par  l'ennemi  ;  un  certain  nombre  de  dé 
poches  ont  été  détruites  au  moment  de  ces  inva- 
sions. Une  grande  partie  de  celles  qui  ont  été 
conservées  se  rapportent  aux  mouvements  mili- 
taires de  l'ennemi  et  aux  troupes  de  Garijbaldi; 
on  en  trouvera  l'analyse  ou  la  reproduction  dans 
le  deuxième  volume  du  rapport  de  M.  Perrot. 


N-  695.  Dijon,  4  sept.  1870,  10  h.  16  s. 

A  Léon  OamMta,  intérieur,  Paris. 

A  la  nouvelle  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique à  Paris,  le  conseil  municipal  de  Dijon, 
composé  de  démocrates  et'  investi  de  la  confiance 
de  la  population,  s'est  emparé  des  ionctions  pu- 
bliques et  s'est  installé  par  délégation  à  la  pré- 
fectures. 

Salut  et  fraternité. 

Les  délégués, 

d'Azincodrt,  Luge- ViLLiARD,  ^Auguste  Brollé. 


N"  696.  Dijon,  4  sept.  1870,  10  h.  20  s. 

A  MM.  les  sous-préfets  de  Beaunc,  Semur  et 

ChdliUon. 

La  proclamation  de  la  République  doit  avoir 
poar  conséquence  d'enflammer  le  courage  de  la 
nation  et  d'assurer  l'intégrité  du  territoire  na- 
tional envahi.  Il  importe  en  conséquence  que  les 
opérations  du  tirage  au  sort  et  de  la  révision 
soient  Alites  aux  dates  indiquées. 

Les  fonctionnaires  précédemment  désignéit 
devront  procéder  à  ces  opérations;  ceux  de  Dijon 
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seront  à  leur  poste  demain  ;  veillez  à  ce  que  les 
fonctionnaires  avec  lesquels  vous  êtes  en  com- 
munication soient  également  présents. 

Les  délégués  de   la  République  à  Dijon, 
membres  du  conseil  municipal^ 

d'Azincourt,  Auguste  Brullé,  Luce-Villurd. 


N"  603.  Dijon,  4  sept.  1870,  Il  h.  10  s. 

Au  député  MagniHy  45^  rue  Mansart,  Paris. 

République  proclamée  et  accueillie  avec  grand 
enthousiasme. 

Le  conseil  municipal  a  pris  la  direction  des 
pouvoirs  publics. 

Les  délégués  à  la  prCfeclure^ 
Brullé,  d'Azincourt,  Luce-Villiard. 


N- 


41 144.-  P.     Chàtillon-sur-Seine,  5  sept.  1870, 

4  h.  55  s. 


SouS'préfit  à  inté rieur,  Paris. 

Je  reçois  do  la  préfecture  des  dépêches  signées 
des  délégués.  Cette  délégation  est- elle  régulière- 
ment autorisée  par  vous  et  dois-je  entrer  en 
communication  avec  elle  ? 


N»  704.  Dijon,  5  sept.  1870,  10  h.  50  s. 

Administrateur  à  MagniUy  député,  45,  rue Mansart, 

Paris. 

Je  demande  à  Grémieux  de  nommer  immédia- 
tement Fremiet,  procureur  général.  —  C'est  ur- 
gent. —  Obtenez  une  réponse  télégraphique. 

L.  d'Azinqourt. 


N"  705.  Dijon,  5  sept.  1870,  10  h.  51  s. 

Délégué  de  la  République  à  la  préfecture  au 
citoyen  Grémieux,  justice,  Paris. 

Urgence  de  remplacer  le  procureur  général 

qui,  sur  notre  invitation,  a  cessé  ses  fonctions.— 

Nommer  Fremiet,  avocat.  —  Répondre  tôlégra- 

phiquement.        • 

L.  dAzingourt. 


N'  720.  Dijon,  6  sept.  1870,  1  h.  15  s. 

Administrateur  provisoire  à  justice,  Paris. 

Les  fonctions  de  procureur  général  sont  essen- 
tiellement politiques.  Il  est  donc  indispensable 
pour  ne  pas  désorganiser  le  service,  de  remplacer 
M.  de  la  Marsauniôre,  qui  en  fait  est  à  la  porte 
de  son  parquet,  quoiqu'il  n*ait  pas  donné  sa  dé- 
mission. Un  seul  nom,  Fremiet,  que  j'ai  déjà  in- 
diqué, me  parait  convenable,  il  est  urgent  de  le 
nommer  par  dépêche  télégraphique;  je  l'aurais 
bien  fait  moi-même,  mais  il  n'acceptera  pas  sans 


dépêche  du  ministre.  Je  sollicite  une  réponse 
immédiate.  J'ai  retenu  une  dépêche  chiffrée  que 
vous  adressait  le  procureur  général,  parce  que 
je  n'ai  pas  la  clef  de  cette  dépêche. 

L.  d'Azincourt. 


N-  721.  Dijon,  6  sept.  1870,  1  h.  16  s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieury  Paris. 

Je  considère  les  pouvoirs  dont  je  suis  investi 
comme  illimités,  car  il  est  impossible  que,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  je  me  ren- 
ferme dans  les  limites  des  pouvoirs  ordinaires 
des  préfets  et  que,  d'un  autre  côté,  je  puisse  su- 
bordonner les  demandes  qui  me  sont  faites  do 
toutes  parts  et  par  toule.s  les  administrations,  à 
des  réponses  que  vous  feriez  aux  questions  qno 
que  je  vous  adresserais.  Ma  ligne  de  conduite 
est  partout  et  dans  tous  les  cas  la  suivante  : 
faire  comprendre  que  l'initiative  privée  étouffée 
depuis  si  longtemps  doit  renaître  ;  que  tout  bon 
citoyen  dans  la  mesure  de  ses  forces  doit  con- 
tribuer au  salut  de  la  patrie  ;  que  dans  toutes 
les  communes  les  conseils  municipaux  doivent 
prendre  en  main  l'administration  et  déléguer 
comme  maire  ou  administrateur  celui  ou  ceux 
de  leurs  membres  qui  inspirent  le  plus  de  con- 
fiance; qu'il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de 
conseillers  municipaux  no  sont  pas  le  résultat 
d'élections  libres,  mais  qu'il  faut  attendre  de 
nouvelles  élections  qui  se  feront  promptement 
et  qui  donneront  toute  garantie  de  sincérité. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  prends  l'initia- 
tive do  toute  mesure  que  quand  j'ai  constaté  une 
urgence  absolue. 

Si  je  me  trompe  et  si  je  dois  me  renfermer 
dans  certaines  limites,  dites-le  moi  et  précisez - 
moi  avec  SQin  les  bornes  de  mes  fonctions. 

d'Azincourt. 


N-  731.  Dijon,  7  sept.  1870,  10  h.  20  m. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur,  Paris, 

Ici,  comme  &  Paris,  la  République  a  été  ac* 
clamée  avec  enthousiasme  par  la  population  des 
villes. 

Les  campagnes  sont  plus  froides.  Aucun  trou- 
J)le  ne  m'a  été  signalé.  Les  sous-préfets  de 
BeauHO  et  de  Semur  ont  été  remplacé  par  des 
délégués  pris  dans  le  sein  des  administrations 
municipales  et  qu'elles  ont  elles-mêmes  choisis. 
J'ai  provoqué  une  mesure  analogue  à  Ghàtillon 
qui  n'en  avait  pas  pris  l'initiative. 

Les  diflicultés  existent  surtout  pour  l'obtention 
d'armes  et  de  munitions.  J'ai  envoyé  un  délégué 
spécial  pour  activer  la  lenteur  des  employés  de 
la  guerro. 

D  AZINCOURT. 
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N-  732. 


Dijon,  7  sept.  1870,  10  li.  21. 


Adminislrateur  provisoire  à  guerre,  Paris. 

Nous  avons  lu  hier  à  la  garde  mobile  Tordre 
du  jour  adressé  à  Tarmée  par  le  Gouvernement 
provisoire,  l/no  revue  s*en  est  suivie.  «Tai  cons- 
taté beaucoup  de  cris  :  à  bas  Marcy-Mon^e! 
c*e8t  le  lieutenant-colonel.  Je  crois  devoir  por- 
ter ce-  fkit  à  votre  connaissance  ;  d'après  les  ren- 
seignements que  j'ai  pris,  ce  lieutenant-colonel 
est  très- impopulaire,  et  ses  soldats  disent  hau- 
tement qu'ils  ne  partiront  pas  si  on  le  laisse  à 
leur  tôto. 

D'AZINCOURT. 


N*  42200.  -  P. 


Dijon,  7  sept.  1870,  3  h.  s. 


Procureur  général  à  garde  des  sceaux,  Paris. 

Installé  dans  mon  parquet  ce  matin.  Recevrez 
rapport  demain  avec  demande  de  grùce  pour 
ouvriers  condamnés  du  Creuset. 

Prière  de  m*envoyer  télégraphiqueraent  une 
formule  exécutoire  pour  arrêts  et  jugements 
qu'on  ne  peut  plus  expédier.  Procureur  impérial 
'et  substitut  de  Beaune  ont  été  suspendus  révo- 
Intionnairement  par  le  délégué  à  la  mairie. 
Ifaintenez-vous  cette  suspension?  Je  charge  un 
Juge  suppléant  de  prendre  le  service.  Mais  il 
faut  une  solution  légale  et  prompte. 


N»  42303.  —  P.         Dijon,  7  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Au  citoyen  Roc/iefori,  membre  du  Gouvernement, 

Paris.  —  Visée. 

Nous  vous  adressons  aujourd'hui  par  poste, 
pétition  demandant  au  Gouvernement  nomina- 
tion du  citoyen  Frémont,  de  Dijon,  à  l'administra- 
tion du  département  de  Saône-ct-Loire. 

Les  délégués  du  Creusât, 
Gaffinot,  Dumay. 


N*  263.  Beaune,  9  sept.  1870,  2  h.  s. 

Administrateur  provisoire    de  l'arrondissement 
de  Beaune,  à  guerre,  Paris. 

Ne  seriez-vous  pas  d'avis,  que  dès  maintenant, 
et  dans  un  rayon  à  déterminer,  il  serait  bon  que 
toutes  les  villes  et  communes  d'ici  Paris  orga- 
nisassent un  vaste  système  de  défense  ? 

Ce  système,  qui  réserverait  la  circulation  mo- 
mentanée, consisterait,  aux  endroits  stratégiques 
les  plus  importants,  à  couper  toutes  les  routes, 
soit  par  des  tranchées,  soit  par  l'élévation  de-, 
solides  et  nombreuses  barricades.  De  même 
à  l'entrée  des  villes  et  villages,  de  telle  sorte 
que  l'ennemi  apprenne  que  même  après  Paris, 


I  il  rencontrerait  partout  la  plus  énergique  résis- 
tance f 

Ne  serait-il  pas  également  utile  d'organiser  ce 
même  système  au-delà  de  Paris  dans  les  dépar- 
tements déjà  traversés  par  l'ennemi,  pour  lui 
fermer  la  retraite,  et  môme  sur  toute  la  surface 
de  la  France  non  encore  occupée  ? 

Paul  Bouchard. 


N«  765. 


Dijon,  9  sept.  1870,  2h.  5  s. 


Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
à  garde  des  sceaux.  Justice,  Paris. 

Nécessité  pour  moi  de  me  faire  installer  très- 
promptement.  Prière  de  m'envoyer  immédiate- 
mont  l'expédition  du  décret  de  ma  nomination 
et  de  me  faire  connaître  si  je  dois  prêter  le  ser- 
ment professionnel  devant  la  Cour  ou  ? 
me  dire  également  si  la  Chambre  des  vacations 
a  qualité  pour  m'installer.  D'après  renseigne- 
ments reçus  par  moi  de  Beaune,  ce  matin, 
urgence  de  remplacer  le  Parquet  par  les  magis- 
trats que  je  vous  ai  désignés.  Nomination  de 
Lévéque  produit  le  meilleur  etfet. 

A.  Frémibt. 


N- 43817. 


Dijon,  10  sept.  1870,  12  h.  20  m. 


Général  à  gouverneur,  Paris. 

Le  4*  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile 
de  la  Côte-d'Or  est  parti  de  la  gare  des  Laumes 
venant  de  Semur ,  ce  matin  à  G  h .  45 
matin  et  arrivera  à  Paris,  gare  de  Lyon,  à  5  h. 
1/2  du  soir.  —  Bataillon  très-indiscipliné  qui  a 
quitté  sa  garnison  sans  ordre  de  moi  et  qui  a 
violenté  un  chef  de  gare.  Mérite  qu'on  prenne  à 
son  égard  les  mesures  les  plus  rigoureuses.  — 
Le  chef  de  bataillon  a  été  débordé  par  ses 
hommes.  

N»  750.     Dijon  (sans  date),  sept  1870,  3  h.  10  s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur,  Paris,  — 

Très  urgent. 

La  situation  du  Creuset,  ville  industrielle,  avec 
une  population  de  vingt-six  mille  habitants 
dont  dix  mille  ouvriers,  est  très-grave. 

La  municipalité  existante  est  républicaine, 
mais  elle  est  dépassée  par  \m  groupe  considé- 
rable d'ouvriers  qui  demandent  des  représen- 
tants. Je  crois  qu'une  question  sociale  se  posera 
et  que  le  péril  est  grave.  Il  est  d'autant  plus 
grave  que  le  sous-préfet  d'Autun  reste  en  place 
et  qu'il  n'a  pas  d'autorité.  Le  Creuset  est  de 
Saône-et-Loire.  Je  n'ai  donc  pas  de  mesure  à 
prendre,  mais  vous  m'avez  fait  consulter  par  la 
municipalité  ;  mon  avis  est  le  suivant,  nommer 
Boysset  chargé  de  l'administration  du  Creuset, 
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iui  dire  de  s*y  rendre  immédiatemeat  et  faire 
nommer  dans  les  quarante-huit  heures  par 
élection,  une  \commi8sion  municipale. 

Je  répète,  péril  grave  et  urgent,  dont  réponse 
immédiate  à  moi  pour  la  communiquer  aux  dé- 
légués du  Creuset  qui  attendent  et  &  Boysset 
si  vous  lui  donnez  cette  délégation  provisoire. 

d'Azincourt. 


N«  701.  Dijon,  12  sept.  1870,  9  h.  35  m. 

Administrateur  à  intérieur^  Paris,  —  Chiffrée, 

J'ai  reçu  U  circulaire  chiffrée  que  vous  m'avez 
envoyée  et  me  conformerai  aux  instructions 
qu'elle  renferme. 

J'ai  prévenu  le  général.  Je  la  communiquerai 
au  sous-préfet  de  Beaune  et  à  M.  Grérin  à  Se- 
mur.  Je  ne  peux  pas  le  faire  à  ChâtiUon  puis- 
que le  sous-préfet  est  Tennemi  du  Oouverne- 
ment  établi  et  que  par  ma  dépêche  d'hier  soir 
je  vous  ai  demandé  son  remplacement.  Je  vais 
faire  dresser  le  tableau  des  maires  du  départe-' 
ment  et  vous  donnerai  mon  avis  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  de  chacun  d'eux,  mais 
c'est  un  travail  très-délicat  et  qui  sera  très- 
long. 

d'Azincourt. 


N-  838.  Dijon,  17  sept.  1870,  1  h.  20  s. 

Adminislration  à   intérieur^  Paris» 

J'ai  pris  des  arrêtés  pour  assurer  l'exécution 
des  décisions  du  Gouvernement  relatives  aux 
élections  des  conseils  municipaux  et  des  repré- 
sentants du  peuple.  Il  est  indispensable  que 
vous  fassiez  la  répartition  des  750  représentants 
entre  les  départements  et  que  vous  indiquiez 
combien  la  Gôte-d'Or  nommera  de  députés. 
Les  élections  doivent  se  faire,  en  appliquant  les 
prescriptions  de  la  loi  du  8  lévrier  1849,  or, 
cette  loi  déclare  que  les  préfets  et  sous-préfets 
ne  sont  pas  éligibles.  Ces  prescriptions  seront- 
elles  appliquées?  question  importante  et  ur- 
gente. 

n'AziNCOuaT. 


N»  849.  Dijoo,  18  sept.  1870,  1  h.  55  s. 

Administrateur  à  intérieurj  Paris, 

Vous  vous  rappelez  comment  a  eu  lieu  la  no- 
mination de  Leroy,  sous-préfet  do  Ghûtillon, 
après  désignation  par  le  conseil  municipal.  Re- 
commandation par  nos  amis  de  Paris  et  adhé- 
sion de  ma  part.  Cette  nomination  fait  le  plus 
mauvais  effet  par  suite  de  cette  circonstance 
que  Leroy  a  été  l'un  des  soutiens  de  RoUe,  dé- 
puté do  Chàtillon  aux  dernières  élections.  J'i- 
gnorais ce  fait  Leroy,  interrogé  par  moi,  me 


répond  textuellement  «participation  &  l'élec* 
tion  RoUe.  »  Or,  RoUe  personnifie  le  systôma 
déchu  et  la  candidature  ofliciello.  Je  crois  qu*il 
faut  le  remplacer  ;  choisissez  à  Paris  un  homme 
ferme  et  prudent. 

J'ai  été  mal  renseigné  au  début,  mais  il  Tant 
mieux  réparer  une  faute  que  la  cacher. 

d'Aziïicourt. 


N-  5625.  Dijon,  (25  sept.  ?)  1870,  î  h.  25. 

Aiminisirateur  à    Gouvernement,  Tours. 

Chiffri'4. 

Douze  mille  hommes  mobiles  ou  mobilisés  sur 
les  confias  da  département,  de  Pontailler  & 
Auxonne, 

Cambriels  (a)  délégué  Laval  commandant  en 
chef  avec  pleins  pouvoirs  —  constaté  par  moi- 
même  hier  le  commandement  pas  accepté  par 
les  militaires  sous  ses  ordres. 

Urgence  envoyer  chef  militaire.  ^  Respon- 
sabilité énorme.  Vrai  corps  d'armée  encore  ren« 
forcé  par  troupes  considérables  ;  15,000  hommeà 

annoncés  de  Lyon. 

d'Azincourt. 


N-  990.  Dijon,  29  sept.  1870,  1  h.  5  s. 

Administrateur  à  Gouvernement,  Tours. 

J'ai  considéré  comme  non  avenu  le  décret  de 
dissolution  des  conseils  municipaux.  En  prin- 
cipe ils  subsistent  donc.  —  Je  remplace  avec 
fermeté,  mais  avec  prudence,  soit  les  maires, 
soit  les  municipalités  tout  entières.  Je  n*ai  pas 
la  Kste  exacte  et  complète,  mais  dans  tout  le 
département  qui  compte  700  communes,  j'ai 
nommé  environ  15  commissions,  reçu  la  délais- 
sion  de  20  maires  et  révoqué  5  de  ces  foncU«B- 
naires.  Je  demande  a  marcher  avec  prudeneet 
le  département  est  bon  en  général,  avec  les 
instructions  que  je  donne  et  les  déplacements, 
je  ne  crains  pas  de  réaction  ;  qu'on  ne  m'impose 
pas   une   ligne  de  conduite:    ce  qui  est   bon 

ailleurs  serait  mauvais  ici. 

d'Azincourt. 


N*  5327. 


Dijon,  15  octobre  1870,3  h.  15  8. 


Administrateur  à  intérieur j  Tours. 

Le  socrétairo  général  et  les  trois  sous-préfets 
du  dépainement  sont  définitivement  installés, 
après  décrets  postérieurs  au  4  septembre. 

Pour  les  conseillers  de  préfecture,  deux,  Du- 
four  et  Chabeuf,  sont  démissionnaires,  à  rem- 
placer. Je  n'ai  pas  de  propositions  à  faire.  Le 
troisième,  Ferlet,  à  envoyer  dans  un  autre  dé- 
partement. Je  suis  administrateur  provisoire 
depuis  le  5  septembre  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
confirmation. 
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Je   rester&l   à   mon  poste,   tant  quo  le  pays  ) 
aura  besoin  de  moi .   Jo  préfôro  ce   titre  à  celui 
de  préfet,  laissez-le  moi . 

L.  d'âzingourt. 


M*  5463. 


Dijon,  20  octobre  1870,  2  li.  35  s. 


Comté  militaire  de  la  Côte-d'Or  à  Finances^ 
Tours,  et  à  la  Danque^  Bordeaux, 
La  directeur  de  la  Banque  de  France,  a  reçu 
Tordre  de  donner  au  receveur  général  de  la 
Hante-Marne  son  encaisse,  quand  il  évacuerait. 
Le  receveur  général  de  la  Haute»Mame,  d*aprés 
ordre  du  gouverneur,  est  à  Dijon.  Le  comité 
militaire  estime  que  le  danger  d'évacuation  n'est 
pas  imminent,  il  a  besoin  de  sommes  considé- 
rables, il  ne  laisse  partir   que  cinq  cent  mille 

francs  pour  Cbaumont. 

A.  Lbnoir. 

L^oàminisirateuri  L.  d'Azincourt. 


N-  5575. 


DUon,  22  octobre  1870,  3  h.  37  s. 


Cimiti  militaire  de  Dijon  à  guerre,  Tours. 

Le  comité  de  défense  estime  qu*il  y  a  lieu  de 
fliire  miner  le  pont  de  Lézine,  sur  Paris-Lyon  ; 
le  pont  d'Étang,  sur  Ghagny-Nevers  ;  souterrain, 
de  Ghagny,  sous  le  canal  ;  pont  de  Dieu  sur  la 
Loire,  pour  empêcher  ravitaillement  des  Prus- 
siens sous  Paris  par  réquisitions  faites  dans  le 
bêssin  du  Rhône. 

La  compagnie  conteste  la  compétence  du  géné- 
ral Gambriels,  de  M.  Thoyot  et  du  comité  do 
Dyon.  Le  comité  militaire  provoque  par  le  pré- 
sent une  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

La  charge   ot  Tcxploitation    seraient  subor- 
données à  un  ordre  de  l'autorité  militaire. 

A.  Saucier. 


NM17. 


Dijon,  27  octobre,  1870,  12  h.  358. 


Colonel  Fauconnet  à  guerre.  Tours.  —  Urgence. 

Parti  pour  Auxonne,  ordre  du  général  Gam- 
briels, prendre  commandement  des  troupes  en 
remplacement  de  Laval.  Comité  de  défense 
vent  défendre  Dijon  à  2  kilomètres  de  la  ville  ; 
c'est  possible,  mais  jo  voulais  faire  construire 
barricades  et  défendre  ville,  la  première  ligne 
de  défense  enlevée  ;  protestation  unanime  du 
conseil  municipal,  qui  déclare  que  c'est  exposer 
la  ville  à  une  destruction  complète,  la  ville 
étant  dominée  de  tous  côtés,  et  qu'elle  aura  fait 
largement  son  devoir  à  la  première  ligne  de 
défense. 

Je  pars   pour  Pontailler  rejoindre  l'armée. 

Colonel  Fauconnet. 


N-  5800. 


Dijon,  27  octobre  1870,  2  h.  17  s. 


Administrateur  à  Gouvernement,  Toutes. 

Le  département  est  envahi  d'aujourd'hui. 
Quatre  compagnies  de  mobilisés  se  sont  laissées 
surprendre  par  un  petit  corps  d'armée  prus- 
sienne avec  deux  mitrailleuses,  ^  après  une 
faible  résistance,  elles  se  sont  débandées.  — 
Sur  un  autre  point,  deux  bataillons  de  mobiles 
chargés  de  garder  une  route  coupée  et  hérissée 
d'obstacles,  ont  I&ché  pied,  sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  assure-t-on,  devant  4  ou  500  cavaliers 
prussiens.  —  Cette  cavalerie  occupe  Bèze,  à  27 
kilomètres  de  Dijon.  —  Nous  sommes  couverts 
sur  cette  route  à  i  1  kilomètres,  par  3,000  mobiles 
auxquels  se  joindra  la  garde  nationale  séden- 
taire. Il  est  impossible  d'apprécier  l'importàuoe 
de  ces  débandades,  ce  parait  être  une  panique 
qui  peut  être  sans  influence,  si  le  gros  de  nos 
forces,  environ  12,000  hommes  mobiles  et  mobi- 
lisée, a  tenu  contre  les  Pruspiens  qui  sont  pris 
entre  euxetGaribaldi.  Je  n'ai  aucune  nouvelle 
de  ce  côté,  malgré  deux  télégrammes  envoyés 
par  moi  à  Auxonne,  qui  devrait  être  leur  base 
d'opérations. 


L.  d'Azincourt. 


N*  5780. 


Dijon,  28  octobre  1870,  10  h.  35s. 


Administrateur  à  gouverneur,  Tours. 

Dans  une  réunion  de  tous  les  officiers  supé- 
rieurs présents  à  Dijon,  décidé  l'évacuation 
sans  défense,  par  toutes  les  troupes*  Je  n'ai  pas 
à  apprécier  la  mesure.  Je  vous  en  informe,  c'est 
la  dernière  dépèche  télégraphique  que  vous 
recevrez  de  moi .  Je  fais  partir  la  banque,  les 
finances,  la  poste,  le  télégraphe,  les  poudres  et 
tabacs.  Quoique  n'ayant  plus  rien  à  faire,  je 
reste  &  mon  poste,  triste  mais  résigné  à  tout 

L.  d'Azingourt. 


N«  102. 


.   Beaune,  30  octobre  1870,  2  h«  m. 


SouS'préfet  à  Gouvernement,   Tours,  et  à  maire, 

Lyon. 

Après  incroyable  panique,  Dijon  se  réveille, 
conseil  municipal  dominé  enfin  par  préfec- 
ture et  parti  démocratique  ;  défense  résolue 
pour  ax^jourd'hui.  Beaune  et  populations  rurales 
marchent  au  secours  de  la  délense.  Lavalle, 
président  du  conseil  de  défense  de  Dijon«  en 
prison  à  Beaune.  Prussiens  non  encore  &  Dyon  ; 
1,500  annoncés  pour  ce  matin,  environ  8,000 
hommes  résolus  à  leur,  opposer  résistance  sans 
compter  troupes  Besançon  et  Auxonne. 
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N-  318. 


Semur,  6  nov.  1870,  8  h.  20. 


Sous -préfet  à  Intérieur  j  Tours. 

Vous  savez  que  préfet  de  Dijon  est  prisonnier. 
Je  suis  sans  ordres  et  dois  correspondre  direc- 
tement arec  vous.  Je  suis  un  sous-préfet  de 
circonstance  et  de  dévouement,  mais  médiocre 
d'expérience,  ayant  passé  ma  vie  dans  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  ne  vous  offrant 
qu'une  certaine  influence  locale,  par  mon  atta- 
chement bien  connu  à  la  République  démo- 
cratique. Permettez-moi  de  vous  consulter 
quelquefois. 

Dijon  a  contracté  l'engagement  d'entretenir 
20,000  Prussiens  et  fait  circuler  des  réquisi- 
tionnaires  de  bétail,  fourrages,  denrées  ;  ce  que 
vous  avez  interdit  au  profit  de  l'ennemi,  tend  à 
se  faire  en  grand  pour  les  réquisitions  de  Dijon 
Nos  cultivateurs  conduiseat^eurs  animaux,  den- 
rées, etc.,  aux  réquisitionnaires  de  la  ville.  Je 
ne  crois  pas  devoir  les  arrêter  quand  ils  sont 
munis  de  commissions  de  la  ville,  mais  bien  des 
personnes  s'émeuvent  et  me  disent  que  je  four- 
nis en  somme,  les  Prussiens,  à  qui  je  ferai  ainsi 
passer  nos  ressources.  Je  réponds  que  si  nos 
pays  refusent  à  Dijon,  Dijon  ne  pourra  pas  s'exé- 
cuter vers  Tennemi,  qui  prendra  le  parti  de  ve- 
nir chez  nous  et  nous  prendra  sans  payer,  ce 
que  Dijon  nous  paie  pour  lui  :  que  nous  préci- 
piterons le  moment  où  nous  serons  exploités 
par  lui.  Nos  gardes  nationales,  nos  populations 
ne  sont  pas  organisées,  armées  pour  la  défense 
et  nous  serons  un  peu  plus  tôt  écrasés,  envahis, 
tandis  qu'autrement  le  mal  se  localisera  peut- 
(>tre  à  Dijon  et  ses  environs. 

Que  pensez- vous  de  mon  raisonnement,  et 
quels  ordres  avez-vous  &  me  donner  au  sujet 
des  opérations  de  Dijon  et  de  l'attitude  que  je 
dois  observer  relativement  à  ses  pourvoyeurs  ? 

Gustave  Guérin, 

Ingénieor  des  ponts  et  ehaassées  en  retraite, 
sous-préfet. 


Beaune,  19  ou  20  décembre  1870. 

Général  Cremer  à  général  BressolleSj  Lyon, 

A  Beaune  beaucoup  d'ordre  et  de  calme  ;  la 
cour  spéciale  (martiale  ?}  s'organise  et  le  serait 
déjà  si  l'on  n*avait  changé  trois  fois  de  gendar- 
merie en  cinq  jours.  J'ai  donné  des  ordres  on 
arriére  pour  arrêter  les  fuyards  ;  je  ne  m'ex- 
plique pas  les  nouvelles  alarmantes  que  vous 
recevez.  Tout  se  passe  dans  le  plus  grand  calme. 
Le  préfet  est  des  plus  désagréables,  pérore  pu- 
bliquement et  envoie  des  ordres  à  mes  chefs  de 
corps,  qui  naturellement  ne  répondent  pas. 
Vous  envoie  mon  rapport.  Ce  soir  la  bataille. 

Cremer.  . 


N-  725.  Dijon,  29  déc.  1870,  12  h.  s. 

Préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 

J'étais  hier  à  Dijon,  à  quatre  heures  soir,  pré- 
cédant de  deux  heures  avant-garde  de  l'armée. 
JSntentc  parfaite  avec  général  Cremer,  logé  &  la 
préfecture  avec  état-major  et  avec  M.  de  Serres^ 
délégué  de  la  guerre.  ^  Tout  ce  que  vous  de* 
mandez  aura  dés  demain  commencement  d'exé- 
cution, aujourd'hui  même  je  m'étais  occupé  de 
l'équipement.  Je  vous  tiendrai  au  courant.  — 
Je  vous  remercie  de  l'excellent  choix  de  M.  La- 
marle,  sous-préfet  de  Beaune,  qui  s'entendra 
p.arfaitement  avec  toute  la  population. 

LuCE-ViLLARD. 


N-  764.  Dijon,  30  déc.  1870,  5  h.  s. 

Colonel  Bombonnel  à  gutrre^  Bordeaux, 

Fait  trés-regrettable.  —  Devant  la  qualifica- 
tion de  voleur,  adressée  au  capitaine  Yasseur, 
son  camarade,  le  capitaine  Pothier,  s'est  oublié 
vis-à-vis  le  général  Cremer. 

Le  capitaine  Pothier,  excellent  militaire,  a 
toutes  les  sympathies  do  ma  légion.  A  mon  inter- 
vention, le  général  Cremer  a  répondu  que  c'était 
une  affaire  de  cour  martiale. 

En  mon  nom  propre,  au  nom  de  tous  mes 
officiers,  je  viens  solliciter  de  vous  un  ordre  qui 
fasse  surseoir  à  une  mesure  désastreuse  au  mo- 
ment où  le  pays  a  besoin  de  toutes  ses  forcée 
vives.! 

J'attends  de  vous,  monsieur  le  ministre,  une 
réponse  favorable. 

Votre  tout  dévoué  subordonné. 

BoifBONNEL. 


N»  7467.  Dijon,  8  janvier  1871,  il  h.  30. 

Chef  d* état-major  {4)  à  délégué  guerre^  Bordeaux. 

Chiffrée. 

D'après  tous  les  mouvements  de  l'ennemi,  et 
réparation  tentée,  mais  non  encore  achevée 
d'ouvrages  d'art  à  Nuits-sous-Ravière,  suppose 
qu'il  n'a  pas  abandonné  l'idée  d'occuper  Dijon. 
Général  et  commandant  génie  sont  inférieurs  à 
mission. 

Avons  visité  positions  où  ils  prétendent  avoir 
établi  ouvrages  défense.  C'est  navrant  ;  on  ne 
peut  les  prendre  sérieusement.  Voulez-vous 
mettre  Dijon  en  état  résister  coup  ,de  main 
c'est  facile,  mais  alors  tracez  limites  exactes 
entre  pouvoirs  sans  froisser  personne.  Pouvons 
faire  cela  et  ce  que  j'ai  promis  dans  dépêches 
précédentes.   Nouvelles  tentatives  ce  soir  sur 

(1)  De  l'armée  garibaldienne. 
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Semur,  Montbard.  —  Tenons  bon.  Priéro  ré- 
pondre, car  devons  conférer  demain  avec  per- 
aonnes  sns-nommées.  De  Serres  pas  venu. 

BURDONE. 

N*  7972.  Dijon,  IG  janvier  1871,  10  h.  35  s. 

Etat'^iajor  à  Frcycmet  et    bureau  reconnais- 
sances. Bordeaux.   —  Chiffrée, 

Sommes  au  milieu  fonctionnaires  et  popula- 
tion alarmistes.  On  prend  nos  reconnaissances 
pour  Prussiens  et  à  chaque  instant  on  revient  à 
la  charge  pour  nous  détourner  de  mission  con- 
fiée. Mouvement  de  colonne  toujours  la  môme, 
8*accentuo  toujours  avec  les  mêmes  démonstra- 
tions pour  se  couvrir  vers  TEst  dans  direction  de 
Fontaine-Française  et  Champlilte. 

Attendons  toujours  nouvelles  do  Bourbaki  et 
Gremer.  Si  en  avez,  quelles  qu'elles  soient,  en 
Toyez-nouS'les.  Pourrions  alors  combiner  quel- 
que chose,  mais  défendrons  toujours  Dijon  à 
outrance,  en  cas  d'attaque,  que  ne  redoutons 
pas  pour  le  moment. 

BORDONE. 


N-  7214.  —  A. G.    Dijon,20janvier  1871,  6h.  45  s. 

Etal^nui^or  à  de  Freycinet,  guerre,  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 
Ne  pourrions  laisser  Dijon  entre  les  mains 
d'autorités  civiles  et  militaires  incapables  et 
mal  intentionnées.  Commandant  Chenot  du  gé- 
nie appelé  à  Auxonne  puis  rappelé  ici  par  gé- 
néral Crouzat  ;  ne  comprends  rien  aux  ordres 
et  contre-ordres .  Kccevrez  lettre  explicative. 

BORDONE. 

N»  7216.  —  A.  G.     Dijon,  20  janv.  1871,  7  h.  15  s. 

EkUtnajor  à  de  Freycinei,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

J'espère  que  ma  dépêche  précédente  vous  ser- 
vira à  expliquer  celle-ci.  Tous  travaux  de  dé- 
fense pour  Dijon  sont  Unis  à  très-peu  de  chose 
près.  Ce  qui  leur  manquera  quand  partirons,  ce 
sont  les  gens  pour  les  défendre;  ayant  dû  tout 
modifier  ou  défaire ,  commandant  Chenot  m'est 
absolument  inutile,  pour  ne  pas  dire  autrement. 
Vous  envoie  procès- verbal  de  ce  que  j'ai  trouvé 
ici  en  arrivant  et  plus  de  ce  que  j'ai  fait  exécu- 
ter. Vous  jugerez. 

BOROONE. 


N»  313.  —  A.  G.       Dijon,  22  janv.  1871,  1  h.  4  s. 

Préfet  à  préfet  Lyon,  à  général  Crouzat,  à  inté- 
rieur et  guerre,  Bordeaux. 

Général  Franzini  après  refus  de  marcher  à 
Tennemi  et  s*étant  de  nouveau  replié  sur  Ghagny 
y  est  arrêté  sur  ordre  général  Pélissicr  et  le 
mien.  Bataille  continue  sur  tous  les  points,  nous 
tenons  bon. 

OOOV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N* 7531.-. A. G.    Dijon,  24  janvier  1871, 9  h.  30  s. 

Chef  d'étai'major  à  délégué  guerre,  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 

Impossible  accepter  complicité  de  certains 
faits.  —  Ai  dit,  dans  intérêt  de  mon  pays,  pensée 
sur  hommes  et  choses  d'ici.  Puisque  do  votre 
part  être  trompé  {sic),  je  vous  prie  accepter  ma 
démission.  Lettre  suit. 

BORDONE. 

N-  7535.-A.G.      Dijon,  24  janvier  1871, 10  h.  4  s. 

Colonel  Gauckler  à  Freyoinet,  guerre,  Bordeaux. 

—  Chiffrée. 

Démission  chef  d'état-major  (1)  motivée  par 
promotion  général  Pellissier,  qui  est  réellement 
insudlsant.  Je  serai  (?)  de  donner  la  mienne  pour 
d'autres  raisons  provenant  des  Italiens. 

Gauckler. 

N-  7030.  Dijon,  26  janvier  1871,  2  h.  40  s. 

Spuller,  inspecteur  des  camps,  à  Gamhetta,  Bor» 
d^aux.  —  A  communiquer  à  Bourbaki. 
L'ennemi  paraît  abandonner  le  nord  de  Dijon 
et  se  dirige  par  Mirebeau,  Auxonne  et  Dôle  ;  la 
route  do  Langres  va,  je  pense,  pouvoir  être  libre, 
j'en  profiterai  pour  aller  remettre  aux  incendiés 
de  Nogent  la  somme  dont  je  suis  porteur.  Il  y  a 
quelque  utilité  à  ce  que  je  me  trouve  dans  la 
Haute-Marne,  si  Garibaldi  s'y  rend.  Il  y  a  aussi 
quelque  utilité  &  ce  que  le  zèle  des  mobilisés 
dans  le  Midi  soit  stimulé  ;  je  ferai  ce  que  vous 
jugerez  convenable,  envoyez -moi  vos  ordres. 

Spuller. 

N*  5342.  —  A.  G.  Beaune,  sans  date. 

SouS'préfet  de  Beaune,  à  intérieur,  Bordeaux. 

Trouve  ici  émotion  de  toute  population  excitée 
par  une  exécution  faite  dans  conditions  déplo- 
rables et  par  l'alTaire  de  Nuits  Maire  et  sou  con- 
seil veulent  donner  démission.  Obtenu  retirer, 
mais  essentiel  que  général  de  Busserolles  arrive 
de  suite  à  Beaune.  Lui  étant  ici  tout  marchera 

bien  pour  la  défense. 

A.  Lamarle. 


N*  7254.  Beaune,  29  janvier  1871,  3  h.  20. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  hâte  de  connaître  vos  résolutions.  Je  suis 

stupéfait  de  l'armistice  qui  paraît  annoncer  une 

conclusion  déplorable.  Je  ne  vois  de  salut  pour 

la  France  et  la  République  que  dans  la  guerre 

à  outrance. 

Lamarle. 


(1)  Bordone. 
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Le  journal  le  Drapeau,  arrivant  de  Bruxelles 
dans  nos  lieux  publics  pour  rien,  prêche  la  réac- 
tion ouverte;  c*e6t  le  mot  d'ordre  de  Tex-empe- 
reur  à  chaque  conseiller  général  dans  chaque 

canton. 

nuoN. 


N*  484.  Lannion,  4  déc.  1870,  8  h.  10  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Tours. 
Dans  mon  arrondissement,  la  situation  des 
maires  est  acceptée.  Si  vous  ne  maintenez  pas 
pour  eux  T exemption,  les  réclamations  s'éten- 
dront à  d'autres  catégories. 
•  Quant  aux  adjoints,  je  crois  que  leur  mobili- 
sation serait  sans  inconvénient. 

Henry. 

N*  999.  Saint-Brieuc^  G  déc.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  4  Glais-Biioin,  Tours.  —  Chiffrée. 

Impossible  de  tenir  ici  avec  les  cplonels  et  le 
capitaine  délégués  par  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  rOuest.  Ces  hommes  ont  mis  le  désordre 
et  la  confusion  dans  toutes  nos  affaires.  Demain 
enverrai  rapport  à  ministre  intérieur. 

ViET-DCBOURO. 


N*  8. 


Saint-Brieuc,  7  déc.  1870,  8  h.  55. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Avez  dû  recevoir  lundi  mon  très-long  rapport 
sur  la  session  extraordinaire  et  spéciale  du  con- 
seil général. 

Vous  ai  demandé  à  le  réunir,  par  dépêche  du 
24  au  soir,  &  laquelle  tous  avez  répondu  le 
lendemain  25  :  c  Je  vous  autorise  à  convoquer 
conseil  général  pour  voter  des  ressources  néces- 
saires à  la  formation  des  batteries  départemen- 
tales. » 

Yotre  dépèche  de  ce  matin  a  donc  lieu  de  me 
surprendre,  quand  vous  me  reprochez  d'avoir 
réuni  conseil  général  sans  vous  consulter. 

Rareté  de  mes  dépêches  devait  être  une 
preuve  que  tout  allait  bieu  dans  le  département; 
il  n'en  est  pas  un,  en  effet,  qui  ait  fait  plus  de 
sacriOces  en  hommes  et  en  argent,  sans  se  plain- 
dre, et  permettez-moi  de  vous  dire  que  la  con- 
ûanco  que  j'ai  inspirée  n'est  pas  étrangère  à  cet 
état  de  choses  satisfaisant.  Si  tous  les  départe- 
ments en  avaient  fait  autant,  il  n'y  aurait  plus 
de  Prussiens  en  France  ! 

Avec  mon  rapport,  je  vous  adressais  deux  nu- 
méros du  journal  VIndépendance  bretonne^  dans 
lesquels  vous  avez  dû  lire  la  relation  de  la  ses- 
sion du  conseil  général.  Je  vais  vous  en  adresser 
une  seconde  copie. 

VlET-DuBOUBG. 


N*  534. 


Lannion,  23  dôc.  1870,  8  h.  tt 


Le  Lujfer,  commandant  des  mobilisés  de  P(oum% 
à  Le  Go/f,  secrétaire  général  des  télégn^ha 
Bordeaux, 

Kératry  parait  condamné  irrévocablement. 

On  pense  qu'il  n'a  fait  que  du  mal  et  qttÛ  n\ 
plus  pour  lui  que  ses  créatures. 

Hier  et  aujourd'hui,  j'ai    adressé  à    Ptere 

VAvemr  de  Rennes,  journal  hoxmôta   <jiii  von 

éclairera. 

Le  LuTBa. 

N*  7401.  Loadé«e>  29  d«c  1870,  1  h.  M. 

Sous-préfet  à  Glais-Bisoin,  Bordeaux.  ^  CM/tk. 

Ayant  à  choisir  membres  commission  rempli 
çant  conseils  généraux,  vous  proposarals-ja  poor 
Uzel?  Alors  je  nomme  Dureste  à  Gorlaiz.fi 
vous  ne  tenez  pas  à  Uzel,  je  vous  remplace  par 
votre  neveu. 

Prière  de  répondre.  TASsaXh 


N*  345.      ^  Saint-Brieuc,  31  déc.  1870,  6  h.  32  a 
Préfet  à  GlaU-Bisoisi,  Èorâtaux. 

Prière  de  résister  éoergiqoement  aux  sollici- 
tations de  M.  Huon  de  Penanster,  touchant  une 
destitution  qu'il  va  vous  demander;  elle  sertit 
imméritée. 

Il  ne  pardonne  pas  sa  révocation  d'adjoint  au 
maire  de  Lannion,  elle  était  juste  et  je  l'ap- 
prouve, d'après  ce  qui  m'a  .été  appris. 

VlET-OUBOUBO. 


Lannion,  9  janvier  1871. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  des  télégraphes, 

Bordeaux. 

Je  vois  les  Prussiens  déboucher  de  tous  les 
côtés  sur  moi  comme  sur  Bourbaki  ;  mais,  mal- 
gré la  perte  de  temps  qu'on  m'a  fait  subir  l^er. 
je  ne  leur  donnerai  pas  le  temps  de  me  couper. 

Vous  pouvez  assurer  au  ministre  qfue,  lars 
môme  qu'il  me  rappellerait  immédiatemant,  il 
pourra  mettre  à  la  Un  de  la  semaine  en  mouve- 
ment une  brigade-division,  qui  arrivera  à  sa 
place  (le  bataille  exercée  &  faire  les  divers  ser- 
vices d'éclaireurs,  d'avant-pottes,  d'avant,  d'ar- 
rière et  de  grand'gardes,  de  ûanquettrSjOlc.,  «se., 
toutes  choses  complètement  inusitées  dana  notra 
armée,  toujours  surprise  à  cause  de  oels.  — 
Chaque  officier,  depuis  le  général  jusqu'au  lies^ 
tenant,  ayant  toujours  la  môme  chose  à  fairOi 
arrivera  à  le  faire  convenablement,  lors  mâme 
qu'il  n'aurait  pas  T intelligence  très-dèveloppéa. 

N'ai  pas  encore  reçu  communication  urgente, 
malgré  mes  deux  dépêches 
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NM«779.— P.    Sftint-Brieuc,  15  sept.  1870. 1 1  h.îSs. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J*ai  reçu,  sans  le  chifrre  spécial,  votre  dépôcho 
demandant  renseignements  sur  l'état  politi(]ue 
da  département.  Cet  état  est  bon.  Il  y  a  nécessité 
de  remplacer  plusieurs  agents  du  régime  déchu 
appartenant  à  Tordre  administratif  et  môme 
qaelqaes  membres  do  l'ordre  judiciaire,  notam- 
ment des  Juges  dé  paix. 


8aint<Brieuc,  18  sept.  1870,  4  h. 

A  ministre  guerre,  Paris, 

Yoici  les  noms  des  treize  départements  :  Côtes- 
dn-Nord,  —  Loire-Inférieurè,  —  Morbihan,  — 
Ole-et-Vilaine,  —  Finistère,  —  Vendée,  —  Deux* 
Sèvres,  —  Sarthe,—  Maine-et-Loire,—  Mayenne, 
Orne,  —  Manche,  —  Calvados.  —  Dans  la  réunion 
générale  des  préfets,  on  a  décidé  qu'un  général 
en  chef  serait  immédiatement  demandé  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Le  comte  Daru,  présent  h 
la  réunion,  a  demandé  que  le  général  Piérock 
lût  désigné.  U  est  au  cadre  de  réserve  à  Greno- 
ble. Je  suis  chargé  par  les  délégués  des  treize 
départements  de  procurer  des  armes  aux  batail- 
lons de  volontaires  pris  dans  les  gardes  natio- 
nales sédentaires.  Plus  de  15  millions  sont  déjà 
votés  à  cet  effet. 

Que  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  envoie 
un  général  en  chef  pour  former  une  armée  active 
dans  fOoest  en  groupant  tous  les  corps  épars 
dans  les  différentes  garnisons.  Cette  armée  sera 
invincible  dans  ce  pays  au  milieu  de  la  popula- 
tion en  armes.  —  Toutes  les  dispositions  sont 
prises  pour  rétablir  les  clôtures  interrompues 
parles  routes,  faire  sauter  les  ponts  à  rapproche 
de  reonemi.—  Ce  groupe  de  treize  départements 
offre  au  Gouvernement  une  retraite  Inviolable 
en  cas  de  besoin. 

n  Hint  que  les  ateliers  et  les  ouvriers  des  ports 
de  Brest  et  de  Lorient  soient  mis  &  la  disposition 
de  la  guerre.  —  On  peut  y  fabriquer  immédiate- 
ment :  chassepots,  mitrailleuses  et  canons.  —  Je 
m'en  sols  assuré  prés  des  directeurs  de  ces  arse-' 
nanx. 

L'arsenal  de  Rennes  possède  des  canoas,  nais 
n'a  pas  d'affûts  :  il  faudrait  tripler  le  nombre  des 
ouvriers  qni  sont  occupés  à  en  fabriquer.  —  La 
lubrique  de  poudre  est  amplement  appro vision- 
ttée.  "  On  installe  en  ce  moment  une  fabrique 
de  cartouches  pour  les  fusils  à  percussion  dans 
le  voisinage.—  L'arsenal  de  Brest  contient  toutes 
les  matières  premières  nécessaires  :  bronzes,  — 
aciers,  —  fers,  —  bois. 

<SARRÉ-KéRI80UBT. 


N«  48091.— P.      Saint-Briouc,  18  sept.  1870, 4  h.  s. 

Circulaire  à  préfets  Loire-Inférieure,  Nantes,  — 
Ille-et-  Vilaine,  Bennes,  —  Calvados,  Caen,  — 
Orne,  Alençon,  —  Manche,  Saint-Lô,  —  Maine- 
et-Loire,  Angers,—  Sarthe,  Le  Mans,  —  Mayenne, 
Laval,  —  Vendée,  Napoléon-  Vendée,  -,  Deux- 
Sèvres,  Niort,  —  Morbihan,  Vannes,  —  Eure, 
Evreux,  —  Finistère,  Quimper. 

Dites*moi,par  télégramme,  quelle  est  la  somoie 
dont  vous  disposez  pour  acheter  des  armes,  vous 
savez  que  cet  article  doit  être  payé  comptant,  -r- 
Je  pars  mardi  soir. 

Cârrê-Kérisouet. 


N*  260.  Guingamp,  17  sept.  1870,  3  h.  5  s. 

Sous-préfet  à  Glais-Bizoin,  Tùun. 

Election  ^5,  terrible.  Faites  ajourner,  si  possi- 
ble ;  impossibilité  matérielle  bien  ftiire. 

HUON. 

I    11    i  .III 

N«  1021.         Saint-Brieuc,  19  sept.  1870,  5  h.  55  s. 

Préfet  à  Laurier t  directeur  du  penmnelêi  du 
cabinet,  intérieur^  Tours, 

De  tous  les  points  du  département  m'arriven  t 
des  protestations  contre  la  fixation  des  élections 
municipales  au  25  courant. 

On  n'a  pas  songé  à  la  province,  en  lançant  ce 
décret  qui  sera  d'une  exécution  très-difficile, 
matérieilement  parlant. 

Par  exemple,  il  y  aura  impossibilité  de  faire 
imprimer  et  tenir  les  cartes  aux  électeurs. 

Le  mercredi  28,  personne  dans  nos  campagnes 
ne  se  rendra  au  second  tour  de  scrutin,  et  le  pre- 
mier tour  donnera  des  résultats  déplorables,  qui 
compromettront  les  élections  pour  la  Consti- 
tuante. 

On  demande  avec  instance  que  les  élections 
municipales  soient  reportées  quinze  jours  ou 
trois  semaines  après  celles  de  la  Constituante  et 
que  des  commissions  municipales  soient  insti- 
tuées pour  toutes  les  communes  de  France  avec 
des  maires  provisoires. 

11  y  va  du  salut  de  la  République.     . 

Communiquer  à  M.  Glais-Bizoin  qui  connaît 
bien  le  département. 

N'  1Q49.       Saint-Briouc,  21  sept  1870,  4  h,  55  s. 

Préfet  à  Laurier,  directewr  général  du  personnel  • 
et  du  cabinet,  intérieur,  Tours. 

En  présence  du  décret  d'hier,  contremandé, 
puis  maintenu,  touchant  élections  municipales  et 
à  la  Constituante,  comment  l'exécuter?  Combien 
de   membres  à  nommer  ?  Il  n'est  exécutable 
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({u'autant  ({uo  les  élections  à  la  Constituante  pré- 
céderont les  élections  municipales,  car  si  ces 
dernières  avaient  lieu  dimanche  prochain  —  ot 
il  est  matériellement  impossible  qu'elles  aient 
lieu  —  les  municipalités,*  régulièrement  consti* 
tuées  pour  le  2  octobre,  devraient  procéder  et 
procéderaient  aux  élections  de  la  Constituante. 
L'ajoufnement  des  élections  municipales,  après 
celles  de  la  Constituante,  parait  être  une  con- 
séquence du  décret  du  20  septembre,  tout  le 
monde  interprète  ainsi  :  donc,  il  n'y  aurait  pas 
d'élections  municipales  dimanche  prochain,  ce 
qui  serait  bien  à  désirer  dans  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique. 

V.  DUBOURG. 


N»  1084.       Saint-Brieuc,  24  sept.  1870, 10  h. 25  s. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours, 

Votre  circulaire  &  la  France,  qiie  j'ai  fait  pu- 
blier et  afficher,  a  produit  un  excellent  oITet. 
Partout  l'esprit  public,  assoupi  par  Tabsence  de 
nouvelles  à  la  guerre,  s'est  réveillé  à  vos  accents 
patriotiques,  et  l'on  criait  aux  armes,  après  avoir 
entendu  cette  proclamation.  O'un  autre  côté, 
l'ajoumement  des  élections  municipales  et  pour 
l'Assemblée  constituante,  a  été  accueilli  avec 
faveur;  personne  n'avait  la  pensée  des  élections 
qui,  dans  ce  moment  inopportun,  n'auraient  pu 
être  que  très-mauvaises.  Il  n'est  pas  une  famille 
qui  n'ait  un  parent  ou  un  ami  sur  le  théâtre  de 
la  guerre,  qui  fait  l'objet  de  toutes  les  préoccuh 
pations  politiques,  surtout  depuis  que  les  com- 
munications avec  Paris  sont  interceptées. 

Comment  se  fait  il  qu'on  nous  laisse  ici  cinq 
compagnies  de  gardes  mobiles  s'élevant  de  15  à 
1.G0O  hommes,  et  autant  de  jeunes  soldats,  c'est- 
à-dire  plus  de  3,000  hommes,  aussi  instruits  que 
leurs  devanciers  qui  sont  sous  les  murs  de 
Paris? 

Le  peuple  se  demande  s'ils  ont  conquis  le  triste 
privilège  de  n'être  armés  que  pour  la  forme  et 
non  pour  marcher  à  l'ennemi.  Et  la  levée  de 
25  à  35  ans  qui  donnerait  7  à  8,000  hommes  dans 
notre  département,  et  la  classe  de  1870,  pourquoi 
ne  les  appelle-t-on  pas  ? 

ViET-DUBOURG. 


N«  1095.        Saint-Brieuc,  27  sept,  1870, 1  h.  50  s. 

Préfet  à  Glais-Bizoîn,  Tours.  -  Chiffrée. 

Votre  neveu  Duroste  sera  demain  dix  heures 
•à  Tours,  hôtol  de  Bordeaux. 

M.  le  juge  d'instruction  Guingamp,  grand  hâ- 
bleur, membre  conseil  général  Gôtes-du-Nord,  et 
futur  candidat  à  la  Constituante,  très-légitimiste, 
maintenant  républicain,  va  se  recommander  près 
de  Crémieux,  et  lui  demander  une  mission  à 


remplir  en  Bretagne,  pour  faciliter  sa  candida- 
ture. Le  repousser  énergiquement.  Il  va  à  Tours 
comme  espion  des  légitimistes. 

ViET-DUBOURG. 


N»  216.      Saint-Brieuc,  13  octobre  1870, 10  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieuj\  Tours. 

Décret  de  ce  jour,  portant  prohibition  d'expor- 
tation des  bestiaux,  etc.,  sera  bien  accueilli  du 
public.  Permettez-moi  d'y  signaler  une  lacune 
pour  notre  pays,  relativement  aux  pommes  de 
terre,  beurre,  œufs  et  oignons,  dont  se  fait  grand 
commerce  avec  Angleterre.  Je  vous  propose  de 
la  combler  comme  suit  :  Après  ces  mots  a  farines 
alimentaires  »  du  décret,  je  supprimerais  «  ali- 
mentaires, »  et  je  dirais  :  «  farines  do  toutes 
sortes  ;  »  puis  j'ajouterais  :  «  et  autres  denrées 
alimentaires,  ainsi  que  du  son  et  du  fourrage.  » 
Ces  mots  «  denrées  alimentaires  n  compren- 
draient tout,  ot  votre  décret,  plus  complet,  don- 
nerait satisfaction  aux  réclamations  qui  com- 
mençaient à  se  produire. 

J.-M.  VlET-DUBOURO. 


N"  236.      Saint-Brieuc,  16  octobre  1870,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Depuis  l'établissement  dQ  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Tours,  jusqu'à  votre  arrivée,  il 
n'y  a  pas  eu  de  changement. 

Le  7  septembre,  j'ai  été  appelé  à  remplacer  le 
préfet  de  l'empire,  et  les  jours  suivants  les  quatre 
sous-préfets  ont  été  nommés  en  remplacement 
des  anciens. 

Le  secrétaire  général  et  conseillers  de  préfec- 
ture sont  restés  les  mêmes,  et  il  n'y  a  aucune 
vacance.  L'état  du  personnel  a  été  envoyé  à 
Tours  il  y  a  quelque  temps  ;  le  voici  d'ailleurs 
sommairement  : 

Préfet  :  M.  Viet-Dubourg,  nommé  lo  7  septem» 
bre  1870,  installé  le  même  jour  ; 

Sous-préfet  de  Guingamp  :  M.  Huon,  installé 
le  10  septembre  1870  ] 

Sous-préfet  de  Dinan  :  M.  Even,  nommé  le 
6  septembre,  installé  le  9  septembre  1870; 

Sous-préfet  de  Lannion  :  M.  Yves  Henry,  ins- 
Ulié  le  10  septembre  1870  ; 

Sous -préfet  do  Loudéac  :  M.  Jean  Tassel, 
nommé  le  14  septembre  1870,  installé  le  19  ; 

Secrétaire  général  :  M.  de  Valicourt,  ancien 
sous-préfet  de  Montmorillon,  nommé  le  22  juillet 
1870,  installé  le  8  août  ; 

Conseillers  de  préfecture  :  président  du  con- 
seil, M.  Borcher,  nommé  le  28  février  1849  ; 

M.  Dubreil  de  Pontbriand,  nommé  le  28  octo- 
bre 1857,  installé  le  7  novembre  1857; 
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M.  Geslin  do  Bourgogne,  nommé  lo  15  octobre 
1864,  installé  le  21  ; 

M.  Arnaud  de  Gironde,  nommé  le  2  janvier 
1870,  installé  le  18  janvier. 

VIET-DCBOURG. 


N^318.  Dinan,  !•'  nov.  1870,  5  h.  25  s. 

SouS'préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Ce  matin,  j'ai  envoyé  à  préfet  télégramme  sui- 
ftnt,  auquel  je  n'ai  rien  à  changer  présente- 

«  Impression  locale  sur  la  capitulation  de 
Metz  :  indignation  mal  contenue,  ne  se  tradui- 
sant pas  cependant  par  dos  manifestations 
broyantes,  concentrée,  en  quelque  sorte,  au  fond 
des  cœurs. 

^c  Conversations  plus  mornes  qu'enfiévrées  ; 
témoignage  d'une  affliction  profonde. 

«  Sentiment  patriotique,  profondément  attristé 
et  humilié,  se  recueille  comme  une  personne 
qui  se  prépare  au  plus  grand  acte  de  son  exis- 
tence. » 

EVEN. 


N*  5408.        Saint-Brieuc,  1"  nov.  1870, 8  h.  15  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

A  la  nouvelle  de  la  trahison  de  Bazaine,  pre- 
mier moment  de  stupeur  et  de  consternation. 
Mais  après  '  la  lecture  de  la  proclamation  éner- 
gique  du  Gouvernement,  cris  répétés  de  :  Vive 
la  France  I  Vive  la  République  I  A  bas  les  tral« 
très  !  se  sont  fait  entendre. 

De  tous  les  points  du  département  on  de- 
mande des  armes. 

ViET-DUBOURO. 


N»  361.  Lannion,  2  nov.  1870,  8  h.  m. 

SotiS'pré/et  à  intérieur^  Tours, 

A  la  nouvelle  de  l'infûme  capitulation  de 
Mets,  J'ai  lu  votre  dépèche  noble  et  indignée 
devant  une  foule  réunie  dans  la  salle  de  la  mairie. 

Immense  -rage  et  résolution  unanime  de  con- 
Unaer  la  guerre  à  outrance. 


Henry. 


N*5445. 


Saint-Brieuc,  3  nov.  1870,  8  h*s^ 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Reçu  dépêche  éminemment  grave  concernant 
la  situation  de  Paris,  communiquée  au  ^comité 
de  défsnse,  qui  a  été  unanimement  d'avis  de  ne 
pas  la  divulguer  avant  le  résultat  du  scrutin  qui 
a  lieu  aujourd'hui  à  Paris. 
*  Celte  nouvelle,  succédant  ù  celle  do  Metz,  eût 
Jeté  une  émoti<^n  affligeante  et  profonde  dans  le 
public. 

ViET-DUBOURG. 


N»  418.  Lannion,  17  nov.  1870,  10  h.  15  m. 

Sous^réfel  à  Glais-Dizotn,  Tours. 

Un  certain  M.  Huon  de  Penanster,  qui  a  dé- 
claré publiquement  qu'il  ne  reconnaît  pas  au 
Gouvernement  de  Tours  le  droit  de  mobiliser 
les  hommes  mariés,  et  lance  une  pétition  qui 
agite  ce  pays,  se  rond,  me  dit-on,  à  Tours.  C'est 
un  ennemi  du  Gouvernement.  Utile  que  vous 
ayez  l'obligeance  de  prévenir  vos  collègues  et 
les  ministres. 


N-  443. 


Lannion,  21  nov.  1870,  9  h.  35  m. 


SouS'préfet  à  intérieur.  Tours. 

D'après  renseignements  scrupuleusement  con- 
trôlés, nombreux  jeunes  gens  de  mon  départe- 
ment, et  notamment  do  mon  arrondissement, 
pour  se  soustraire  à  leur  devoir  patriotique,  se 
sont  réfugiés  dans  les  séminaires.  Un  décret  du 
Gouvernement  mobilisant  les  séminaristes  dissi- 
perait immédiatement  tout  obstacle  à  la  Jevée 
des  hommes  mariés.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
consulter  sur  ce  point  mes  collègues;  pour  moi, 
leur  réponse  n'est  pas  douteuse. 


N*  5938. 


Saint-Brieuc,  !•'  déc.  1870,  9  h. 


Préfet  à  Gtais-Bizoin,  Tours. 

Conseil  général,  dans  sa  session  de  deux  jours, 
a  refusé  de  voter  la  somme  que  je  demandais 
pour  confection  de  nos  canons.  J'ai  eu  deux 
séances  très-orageuses,  hier  surtout  ;  par  suite 
d'entente,  il  a  été  arrêté  que  lo  procès-verbal 
serait  muet  sur  ces  débats  irritants  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  la  paix  de  notre  pays  jus- 
qu'à présent  si  calme  et  si  tranquille,  malgré 
ses  énormes  sacrifices  en  hommes  et  en  argent; 
on  s'est  borné  à  énoncer  une  protestation  contre 
tout  ce  qui  se  faisait  en  dehors  de  l'objet  de  la 
convocation. 

Apprends  à  l'instant  que  ces  messieurs  impri- 
ment procès-verbal  dans  Indépendance  bretonne. 
Vous  l'enverrai  avec  un  rapport  au  ministre. 
Veuillez  l'aviser. 

ViET-DUBOURG. 


N»  427.  Guingamp,  4  déc.  1870,  3  h.  10. 

Sous-préfet  à  Glais-Bizoîn  et  Gambelta,  Tours.^ 

Chi/frée. 

Le  conseil  général  des  Cétes-du-Nord  refuse 
l'argent  pour  batteries,  conteste  l'autorité  du 
Gouvernement,  veut  la  paix  avec  abandon  du 
territoire.  C'est  la  réaction  ouverte,  organisée, 
entravant  tout. 

Sa  dissolution,  que  j'ai  demandée  depuis  long- 
temps, est  nécessaire,  urgente  avec  flétrissure. 
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Le  journal  le  Drapeau,  arrivant  de  Bruxelles 
dans  nos  lieux  publics  pour  rien,  prêche  la  réac- 
tion ouverte  ;  c'est  le  mot  d'ordre  de  Tex-empe- 
reur  à  chaque  conseiller  général  dans  chaque 
canton. 


IIUON. 


MÉa 


N-  484. 


Lannion,  4  déc.  1870,  8  h.  10  s. 

Sous-préfet  à  intéricury  Tours, 
Dans  mon  arrondissement,  la  situation  des 
maires  est  acceptée.  Si  vous  ne  maintenez  pas 
pour  eux  T  exemption,  les  réclamations  s'éten- 
dront à  d'antres  catégories. 
-  Quant  aux  adjoints,  je  crois  que  leur  mobili- 
sation serait  sans  inconvénient. 

Hbnry. 


N*  999.  Saint-Brieuc,  G  déc.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  4  GlaiS'Bizoin,  Tours.  —  Chiffrée. 

Impossible  de  tenir  ici  avec  les  cplonels  et  le 
capitaine  délégués  par  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  rOuest.  Ces  hommes  ont  mis  le  désordre 
et  la  confusion  dans  toutes  nos  affaires.  Demain 
enverrai  rapport  à  ministre  intérieur. 

ViET-DuBOURO. 


N«  8.  Saint-Brieuc,  7  déc.  1870,  8  h.  55. 

Préfet  à  intérieury  Tours. 

Avez  dû  recevoir  lundi  mon  très-long  rapport 
sur  la  session  extraordinaire  et  spéciale  dn  con- 
seil général. 

Vous  ai  demandé  k  le  réunir,  par  dépêche  du 
24  au  soir,  &  laquelle  tous  avez  répondu  le 
lendemain  25  :  c  Je  vous  autorise  à  convoquer 
conseil  général  pour  voter  des  ressources  néces- 
saires à  la  formation  des  batteries  départemen- 
tales. » 

Votre  dépêche  de  ce  matin  a  donc  lieu  de  me 
surprendre,  quand  vous  me  reprocliez  d'avoir 
réuni  conseil  général  sans  vous  consulter. 

Rareté  de  mes  dépêches  devait  être  une 
preuve  que  tout  allait  bien  dans  le  département; 
il  n'en  est  pas  un,  en  effet,  qui  ait  fait  plus  de 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent,  sans  se  plain- 
dre, et  permettez-moi  de  vous  dire  que  la  con- 
fiance que  j'ai  inspirée  n'est  pas  étrangère  à  cet 
état  de  choses  satisfaisant.  Si  tous  les  départe- 
ments en  avaient  fait  autant,  il  n'y  aurait  plus 
de  Prussiens  en  France  ! 

Avec  mon  rapport,  je  vous  adressais  deux  nu- 
méros du  journal  VIndépenâanoê  brûionne^  dans 
lesquels  vous  avez  dû  lire  la  relation  de  la  ses- 
sion du  conseil  géaéral.  Je  vais  vous  en  adresser 
une  seconde  copie. 

VIET-DUBOUBO. 


N*  534.  Lannion,  23  déc.  1870,  8  h.  45  M. 

Le  Luyer,  commandant  des  mobilisés  de  Plouaret^ 
à  Le  Goff,  secrétaire  général  des  télégraphes 
Bordeaux. 

Kératry  paraît  condamné  irrévocablement. 

On  pense  qu'il  n'a  fait  que  du  mal  et  qu*il  n*a 
plus  pour  lui  que  ses  créatures. 

Hier   et   aujourd'hui,  j'ai   adressé  à    Pierre 

V Avenir  de  Rennes,  journal  honnête  qui  vous 

éclairera. 

Le  Luybr. 

N*  7401.  Londéac,  29  déc.  1870,  1  h.  36. 

Sous-préfet  à  Glais-Bizoin,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Ayant  à  choisir  membres  commission  rempli 
çant  conseils  généraux,  vous  proposerals-je  pour 
Uzel?  Alors  je  nomme  Dureste  à  Gorlaix.  Si 
vous  ne  tenez  pas  à  Uzel,  je  vous  remplace  par 
votre  neveu. 

Prière  de  répondre.  Tassel. 


N*  345.      ^  Saint-Brieuc,  31  déc.  1870,  6  h.  32  a. 

Préfei  à  GlaU-BizaiH,  Bordeaux. 

Prière  de  résister  énergiquement  aux  sollici- 
tations de  M.  Huon  de  Penanster,  touchant  une 
destitution  qu'il  va  vous  demander  ;  elle  serait 
imméritée. 

Il  ne  pardonne  pas  sa  révocation  d'adjoint  au 
maire  de  Lannion,  elle  était  juste  et  je  i'ap* 
prouve,  d'après  ce  qui  m'a  été  appris. 

VxET-DuBouaa. 


Lannion,  9  janvier  1871. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  des  télégraphes, 

Bordeaux. 

Je  vois  les  Prussiens  déboucher  de  tous  les 
côtés  sur  moi  comme  sur  Bourbaki  ;  mais,  mal- 
gré la  perte  de  temps  qu'on  m'a  fait  subir  hier. 
je  ne  leur  donnerai  pas  le  temps  de  me  couper. 

Vous  pouvez  assurer  au  ministre  qfue,  lors 
même  qu'il  me  rappellerait  immédiatementy  il 
pourra  mettre  à  la  Un  de  la  semaine  en  mouve- 
ment une  brigade-division,  qui  arrivera  à  sa 
place  de  bataille  exercée  &  faire  les  divers  ser- 
vices d'éclaireurs,  d'avant-postee,  d'avant,  d'ar- 
rière et  de  grand'gardes,  de  Ûanquettrs,ela,  «ta, 
toutes  choses  complètement  inusitées  dans  notre 
armée,  toujours  surprise  à  cause  de  cela.  — 
Chaque  officier,  depuis  le  général  jusqu'au  lien- 
tenant,  ayant  toujours  la  môme  chose  à  faire, 
arrivera  à  le  faire  convenablement,  lors  môme 
qu'il  n'aurait  pas  l'inteUigence  très-développéa. 

N'ai  pas  encore  reçu  communication  urgente, 
malgré  mes  deux  dépôches 
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Adressez  les  vôtres  à  Saint-Bricuc  et  à  Ploua- 
ret  simultanément.  Priez  M.  de  Lavaletto  d'en- 
voyer à  mon  frère,  notaire,  une  barrique  Médoc 
et  deux  barriques  vin  pour  Toftice  au  port  de 

LannioD. 

Le  Luter. 


N*  7141.     Sainl-Brieuc,  1 1  janvier  1871 ,  10  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Dordeaua:. 

▲itlclo  oi-de8sou8  publié  dans  journaux  par 
membres  d'tai  comité  républicain  naissant,  pré- 
nge  grands  embarras  pour  dimanche  : 

a  A  nos  concitoyens  du  dCparlement. 

ft  Le  comité  démocratique  provisoire  de  Saint- 
Brianc,  reconnaissant  Turgence  d'une  organisa- 
tion dé&nitive,  invite  les  citoyens  des  cin(|  ar- 
rimdiasements  à  se  réunir  dimanche  15  courant, 
à  deux  heures,  place  do  la  Préfecture,  siège 
obligé  de  ses  séances,  en  attendant  qu'il  plaise 
à  radministration  municipale,  vainement  solll- 
ciièe  ju8qu*à  ce  jour,  de  mettre  à  sa  disposition 
un  lieu  plus  convenable. 

«  L*objet  principal  de  cette  réunion  est  de 
paooéder  à  l'organisation  d'une  société  républi- 
caine départementale  et  d'élire  un  membre  pour 
représentar  et  soutenir  au  siège  du  Gouverne- 
ment à  Bordeaux,  de  concert  avec  les  délégués 
des  antres  départements,  les  intérêts  de  la  Ré- 
publique et  de  la  défense  nationale. 

«  Les  membres  du  comité  démocratique 
provisoire,  etc.  » 

ilaire  de  Saint-Brieuc  a  dû  écrire  à  Glais- 
Bisoin  à  ce  sujet.  Mon  rapport  suit  télégramme 
prière  de  le  lire  et  de  répondre  d'urgence. 

VlET-DUBOUBQ. 


N*  156.    Saint-Bricuc,  12  janvier  1871,  Il  h.  50  m. 

Préfet  à  intcritur,  Bordeaux. 

Voici  ma  dépêche  à  votre  télégramme  n»  7152. 
Le  but  apparent  de  cette  société  est  d'envoyer 
un  délégué  par  déparlement,  pour  soutenir  lo 
Gonvamement  oontre  les  tentatives  'réaction- 
naires. —  But  regrettable,  puisqu'aux  yeux  de  la 
réaction  ce  sera  une  arme  dont  elle  se  servira 
pour  dire  qu  un  second  Gouvernement,  non  élu, 
se  forme  auprès  du  Gouvernement.  C'est  en 
quelque  sorte  mettre  en  doute  43a  force  et  son 
autorité. 

Le  but  secret  serait,  sous  prétexte  de  soutenir 
le  Gouvernement,  de  contrebalancer  les  préfets, 
par  les  tendances  que  ces  comités  auraient  à 
forcer  4a  main  de  ces  magistrats  et  à  dénaturer 
l'esprit  de  leurs  actes,  grâce  aux  rapports  que 
ces  délégués  ferai^t  sur  ce  qu'ils  croiraient  sa^ 
voir  des  travaux  do  l'administration. 


Mon  rapport,  que  vous  allez  recevoir,  explique 
plus  longuement  cet  incident,  qui  n'est  par  le 
fait  qu'une  agitation  dirigée  contre  le  maire  et 
une  provocation  à  une  manifestation  publique. 

Ils  avaient  dix  locaux  pour  un  à  leur  disposi- 
tion. Ils  ont  voulu  contraindre  le  maire  à  leur 
donner  un  établissement  public.  Son  relus  leur 
a  fait  choisir  la  place  de  la  Préfecture,  située 
entre  cet  hôtel  et  celui  de  la  mairie. 

Dans  ce  moment  solennel,  où  vont  se  jouer 
sur  les  champs  de  bataille  les  destinées  de  la 
France,  nous  n^avons  qu'une  préoccupation, 
qu*im  objectif,  le  renvoi  des  Prussiens.  Toute 
réunion  publique  ayant  un  autre  caractère  fe- 
rait im  très-mauvais  effet  sur  les  masses. 

VlET-DUBOURG. 


N»  7292.       Saint-Brieuc,  22  janvier  1871,  4  h.  55. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  de^  télégraphes, 

Bordeaux, 

N'ai  pas  encore  votre  dépêche. 

J'ai  le  général,  trôs-bien-instruit,  qui  peut  me 
suppléer  au  besoin. 

J 'espère  trouver  aujourd'hui  les  trois  colonels 
et  les  neuf  chefs  de  bataillon  dont  j'ai  besoin. 

Par  suite  d'ordres  mal  compris,  je  perds  trois 

jours. 

Le  Luyer. 


Saint-Brieuc,  23  janvier  1871,  Il  h.  25  s. 

Préfet  à  GlaiS'Bixoin,  Bordeaux. 

Besnier  parti  pour  demander  à  Gambette  la 
révocation  de  M.  Hérault,  notre  maire,  et  mon 
remplacement  à  'Saint-Brieuc,  parce  que  je 
m'oppose  à  cette  révocation  de  toutes  mes  forces. 
Tdohez  d'empécbèr  sa  visite,  ou  plutôt  laisseK-Ie 
voir  ministre  après  l'avoir  prévenu.  Il  est  triste, 
quand  l'ennemi  est  à  nos  portes,  de  voir  agiter 
des  questions  de  personne.  Votre  neveu,  qui  est 
ici  aujourd'hui,  se  joint  à  moi  pour  recomman- 
der ma  dépèche. 


VlBT-DufiOURG. 


N-  767. 


Lannîon,  24  janvier  1871, 1  h.  10  s. 


A   Al.  Léon  Gambelta,  intérieur   et  guerre,  de 

Plouaret  à  Bordeaux  {ou  faire  suivre)  et  à  m- 

crétaire  général  des  télégraphes,  Bordeaux. 

Périsse  la  France,  plutôt  que  la  hiérarchie, 

voilà  ce  qui  se  répète   partout   derrière  vous 

quand  vous  criez  :  Sauvons  le  pays  et  la  Képu- 

blique. 

Il  y  aura  conûit,  vous  dit-on  de  toutes  parts, 
quand  on  veut  franchir  le  moindre  échelon  entre 
le  préfet  et  le  garde  champêtre,  entre  le  général 

et  le  caporal. 
Il  feut  croire  qu'il  y  a  encore  place  pour  des 
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conflits  entre  Tamour-propre  de  ces  bonshommes 
et  l'intérêt  du  pays  dans  la  situation  doulou- 
reuse où  il  se  trouve. 

J'en  ai  eu  un  premier  échantillon,  et  j'en  vois 
poindre  ime  foule  d'autres  à  l'horizon;  mais  je 
ne  leur  donnerai  pas  le  temps  de  tourner  à  l'o- 
rage; en  tous  cas,  je  vous  demanderais  l'autori- 
sation de  trancher  dans  le  vif  au  besoin. 

Dès  aujourd'hui,  l'essentiel  est  fait. 

Je  vous  fais  faire  et  je  vous  enverrai  par  le 
prochain  courrier  un  rapport  destiné  à  prouver 
qu'on  avait  compliqué,  comme  &  plaisir,  la  cui- 
sine militaire  qui  est,  en  réalité,  la  chose  la  plus 
simple  du  monde. 

C'est  un  avocat-laboureur  qui  fait  ce  rapport 
et  qui  sera  chargé  de  transmettre  l'instruction 
qu'il  aura  reçue  en  quelques  heures,  aux  colo- 
nels et  chefs  de  bataillon,  que  je  choisirai  de- 
main, sans  me  préoccuper  davantage  de  leurs 
antécédents  militaires. 

Quoique  les  hommes  d'intelligence  moyenne 
ne  me  paraissent  pas  pulluler,  je  ne  doute  pas 
qu'à  leur  tour  ceux  que  je  choisirai  acquièrent, 
en  deux  ou  trois  jours,  la  capacité  nécessaire 
pour  instruire  les  autres  ofiiciers  et  les  soldats 
en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faudra  pour  les 
faire  arriver  par  étapes  sur  le  point  que  vous 
indiquep:*z. 

Ces  étapes  serviraient  en  même  temps  &  en- 
traîner les  hommes.  Toutefois,  si  elles  présen- 
taient des  inconvénients,  il  suffirait  d'un  sé- 
jour de  8  ou  10  jours  dans  un  camp  de  passage, 
qu'on  installerait  en  4  ou  5  jours,  moyennant 
4  ou  5,000  fr.,  en  s'adressant  aux  sabotiers  de 
notre  pays,  en  dehors  de  toute  voie  administra- 
tive ou  militaire. 

Les  huttes  qu'on  y  ferait  construire  sont  aussi 
habitables,  en  toute  saison,  et  peut-être  plus 
saines  que  les  maisons.  En  tous  cas,  pour  un 
premier  essai,  un  pareil  camp  présenterait  de 
très-grands  avantages,  en  permettant  d'appré- 
cier immédiatement,  sans  perte  d'argent  et  de 
temps,  reflet  obtenu,  et  par  suite  d'y  former 
une  pépinière  de  chefs  pour  l'organisation  sur 
une  grande  échelle. 

Le  Luyer. 


[ 


N*  7373.     Saint-Brieuc,  26  janvier  1871, 4  h.  45  s. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  des  télégraphes, 
Bordeaux  (pour  être  transmise  à  M,  Gambetta, 
intérieur  et  guerre). 

J'ai  trouvé  un  concours  très-sympathique  de 
la  part  du  préfet  et  d'excellentes  dispositions, 
avec  grande  confiance  dans  le  résultat  chez  les 
officiers  que  j'ai  convoqués. 

Mais  l'autorité  militaire,  appuyée,par  un  chef 
de  légion  et  un  chef  de  bataillon,  m'est  littéra- 


« 


lement  tombée  dessus  à  bras  raccourcis  sans 
savoir  de  quoi  il  s'agissait. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  entre 
autres,  a  profité  de  mon  absence  pour  troubler 
la  réunion,  déclarant,  du  haut  de  sa  médaille  de 
Sainte-Hélène,  que  tout  est  pour  le  mieux  et 
qu'il  n'y  a  rien  à  changer,  sous  prétexte,  sans 
doute,  qu'il  a  envoyé  dix  mille  hommes  au  cime- 
tière deConlie. 

Il  a  en  outre  laissé  déclarer  en  son  nom,  et 
c'est  ce  qui  a  fait  lever  la  séance,  qu'il  était 
nommé  par  Le  Flo,  seul  ministre  de  la  guerre, 
et  que  les  pouvoirs  émanant  de  Gambetta  étaient 
de  nulle  valeur. 

En  attendant  vos  ordres,  j'agirai  suivant  mes 
inspirations,  en  prenant  pour  base  la  sauvegarde 
de  vos  pouvoirs.  Après  une  légère  escarmouche, 
je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  du  colonel  chargé  par 
M.  Marivault  de  me  couper  l'herbe  sous  le  pied. 

Le  Luyer. 

N*  7387.       Saint-Brieuc,  27  janvier  1871,  3  h.  25. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  commandement  des  sept  bataillons  mobi- 
lisés restant  dans  mon  département,  formant  un 
effectif  de  5,150  hommes,  remis  par  moi  à  l'au- 
torité militaire,  vient  d'être  confié  en  môme 
temps  à  M.  Le  Luyer,  capitaine  de  l'armée,  dé- 
légué par  vous,  et  à  M.  Braccini,  colonel  des  16' 
gions  mobilisées  du  Morbihan  ;  ces  changements 
successifs  de  chefls  suscitent  des  confiits  entre 
les  autorités,  portent  le  trouble  et  le  décourage- 
ment parmi  les  officiers  et  les  mobilisés  de  mon 
département,  qui  ne  savent  plus  à  qui  obéir. 
Veuillez  faire  cesser  cet  état  de  choses  on  ne 
peut  plus  regrettable,  en  indiquant  définitive- 
ment l'autorité  qui  doit  prendre  le  commande- 
ment des  mobilisés  de  mon  département. 

VIET-DUBOURG. 


N*  7391.    Saint-Brieuc,  27  janvier  1871,  6  h.  30  s. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  des  télégraphes^ 
Bordeaux  (pour  être  transmise  à  M.  Gambeltay 
ministre  de  l'intérieur  et  delà  guerre). 

Le  général  commandant  la  subdivision  est 
venu  me  trouver  pour  expliquer  sa  conduite. 

Il  en  résulterait  qu'il  aurait  été  attiré  dans 
un  guôj)ier  par  des  cabaleurs.  De  tout  ce  que  je 
vois,  il  résulte  que  la  question  d'instruction  est 
victorieusement  résolue,  mais  que  celle  d'orga- 
nisation est  très-difficile. 

Les  cadres  étant  généralement  acquis  au  parti 
de  la  paix  quand  même,  il  faudrait  faire  table 
rase.  Mais  pour  le  faire  sans  excitation  à  l'insu- 
bordination de  la  part  des  dégommés,  il  faudrait 
avoir  &  sa  disposition  un  levier  très-puissant. 
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Dans  les  circonstancôs  présentes,  ce  levier  se- 
rait, à  mon  avis,  un  décret  stipulant  que  sur 
tous  les  points  où  l'organisation  dos  mobilisés 
souffrirait  de  grandes  difllcultés,  on  répartirait 
les  mobilisés,  sans  distinction  de  grades,  dans 

les  bataillons  de  mobiles. 

Le  Luyer. 

N»  788.  Lannion,  28  janvier  1871,  5  h.  50. 

Le  Luyer,  de  PlouarcL  à  secrétaire  général  des 
télégraphes^  Bardeaux, 

Il  ûiut  avoir  Tàmc  <3hevillée  pour  s*acharner  à 
chercher  les  moyens  de  sauver  un  pays  où  l'on 
ne  peut  avoir  la  moindre  initiative,  sous  peine 
(le  passer  pour  un  faiseur  ou  un  intrigant. 

Vous  voyez  que  j'ai  bien  fait  de  n'accepter 
aucun  grade.  Quand  j'ai  pu  dire  à  ces  méfiants 
que  je  n'avais  reçu  ni  un  galon,  ni  un  écu,  de- 
puis cinq  mois  que  je  cherchais  par  tous  les 
moyens  à  être  utile  à  mon  pays,  ils  m'ont  re- 
gardé comme  une  bote  curieuse,  et  je  ne  suis 
pas  bien  sûr  qu'tn  petto  ils  ne  me  traitent  pas 
d*imbécile. 

Je  ne  veux  pas  décourager  le  ministre,  mais 
d'après  ce  que  je  vois,  vous  ferez  bien  de  le 
prévenir  que  s'il  ne  prend  pas  incessamment  les 
mesures  les  plus  énergiques,  il  sera  trop  tard. 
Le  parti  de  la  paix  à  tout  prix  lève  la  tête  avec 
impudence  et  se  dispose  à  employer  tous  les 
moyens  pour  rendre  la  guerre  impossible.  Il 
occupe  partout  les  postes  importants.  Dans  les 
troupes  armées,  entre  autres,  il  est  dans  les 
meilleures  positions  pour  produire  la  panique 
BUT  le  champ  de  bataille,  et  prendre  les  rênes, 
quand  il  aura  imposé  une  paix  non  moins  rui- 
neuse que  honteuse.  C'est  ce  que  je  voulais  évi* 
ter  en  proposant  de  faire  indemniser  ceux  qui 
pourraient  faire  do  bons  soldats  par  ceux  qui 
auraient  tout  fait  pour  ne  pas  endosser  le  har- 
nais et  qui,  ne  pouvant  l'éviter,  ont  sollicité  des 
galons  et  les  ont  obtenus  du  suffrage  de  leurs 
trop  naïfs  concitoyens. 

Rien  n'est  beau  comme  un  principe,  mais  il  y 
a  temps  pour  l'observer  strictement. 

En  constituant  des  rentes  pour  les  indemnisés, 
les  sommes  versées  qui  auraient  été  énormes 
eussent  puissamment  aidé  à  marcher. 

H  est  peut-être  encore  temps  de  débarrasser 
l'armée  de  ces  éléments  de  décomposition,  qui, 
une  fois  à  l'abri  des  obus  prussiens,  seraient 
tellement  soulagés^  qu'au  lieu  de  continuer  à 
mettre  des  bâtons  dans  les  roues,  ils  seraient 
capables  de  s'amender. 

Si  l'on  tient  à  observer  le  principe  sans  faire 
la  part  des  nécessités  du  moment,  il  est  indis- 
pensable d'agir  radicalement,  si  Ton  ne  veut 
rester  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  des 
Philistins. 

QOUV.  NAT,  —  T.  XXV. 


Le  moyen  radical,  c'est  la  dissolution  en  prin- 
cipe des  mobilisés  et  l'incorporation  sans  dis- 
tinction de  grade,  dans  l'armée  régulière.  J'ai  la 
conviction  qu'il  sufliiait  de  poser  ce  principe 
pour  obtenir  une  soumission  sans  laquelle  il  ne 
faut  pas  songer  à  organiser  sérieusement  do 
nouvelles  armées  pour  le  printemps. 

Le  Luyer. 

P.  S.  J'attends  à  Plouaret  les  nouvelles  ins- 
tructions ou  les  ordres  du  ministre. 


N«  7420.     Saint-Brieuc,  29  janvier  187 1 ,  3  h.  45  s . 
A  secrétaire  général  des  télégraphes,  Bordeaux. 

Si  j  écoutais  mon  amour- propre,  j'acceplerûis 
immédiatement  la  proposition  relative  à  la  dé- 
molition du  général,  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  n'est  au  fond  qu'un  vieux  gabion  farci  de 
jésuitisme,  derrière  lequel  s'embusquent  des 
gens  on  ne  peut  plus  mal  intentionnés;  mais 
comme  je  ne  veux  pas  exposer  le  ministre  à  être 
accusé,  môme  injustement,  d'avoir  confié  des 
pouvoirs  à  une  corneille  qui  abat  des  noix  ou 
seulement  à  un  homme  capable  de  se  laisser 
entraîner  par  ((es  ressentiments  personnels,  je 
pense  que  le  mieux  est  de  faire  le  préfet  juge  de 
l'opportunité,  quitte  à  tenir  en  réserve  pour  un 
cas  grave  les  foudres  que  le  ministre  veut  bien 
mettre  à  ma  disposition.  « 

Quant  aux  gidons,  soyez  tranquille,  je  n'en  ai 
pas  besoin  pour  rappeler  les  personnages  les 
plus  outrecuidants  au  respect  de  l'autorité  (fue 
je  représente,  toutes  les  fois  qu'on  m'en  offre 
l'occasion  en  face,  et  je  vous  garantis  que  jus- 
qu'à présent,  ça  n'a  jamais  raté. 

Le  Luyer. 

N-  786.  Guingamp,  30  janvier  1871,  12  h.  s. 

Sous'préfet  à  Gambetta^  intérieur  et  guerre, 
Bardeaux,  —  Chiffrée. 

Un  sous-préfet  peut-il  se  porter  &  la  députation 
dans  le  département  dont  son  arrondissement 
fait  partie? 

Doit-il  le  faire  en  conservant  ses  fonctions  ou 

en  donnant  sa  démission? 

HUON. 

N*  7431.    Saint-Brieuc,  30  janvier  1871,  5  h.  20  s. 

Le  Luyer  à  secrétaire  général  des  télégraphes^ 

Bordeaux,  • 

La  vue  des  mobilisés,  retour  de  Gonlie,  donne 
grande  force  aux  partisans  de  la  paix  à  tout 
prix.  Faute  de  moyens  d'action  très-énergiques, 
je  cours  risque  de  faire  fiasco»,  parce  que  l'idée 
d'être  prêts  plus  vite  que  les  autres  est  loin  do 
sourire  &  la  plupart  des  officiers  ;  pour  ce  motif, 
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il  l'audrait  peut-être  étendre  la  mesure  à  toute 
l'armée  de  Bretagne,  d'accord  avec  Carré-Kéri- 
souët.  ■ 

Le  mieux  serait  peut-ôtre  d'aller  m'entendre 
avec  vous  à  Bordeaux;  réponse  à  cet  égard.  En 
attendant,  je  vais  faire  appel  aux  hommes  qui 
seraient  disposés  à  m'aider.  Cet  appel  ne  pourrait 
être  contre-signe  par  le  préfet  et  le  général  qu'à 
la  suite  d'un  titre  officiel. 

Gomment  dols-je  libeller  ce  titre? 

Délégué  pour  les  Gôtes-du-Nord  ou  pour  la 
Bretagne  ? 

Réponse  le  plus  tôt  possible. 

Le  Luter. 


N-  7454.    Saint-Brieuc,  srjanvier  1871,  5  h.  50  s. 

A  secrétaire  général  des  télégraphesy  Bordeaux, 
Je  vous  envoie  note  technique  que  je  fais  pu- 
blier à  l'adresse  des  mobilisés  bretons,  pensant 
que  vous  pourrez  en  tirer  parti  si  l'on  veut 
prendre  une  attitude  ferme.  Bi  l'intendant  Lecors 
est  un  homme  intelligent  et  exempt  de  préjugés 
de  caste,  réservez-le,  je  vous  ferai  signe  quand  le 
moment  sera  venu;  si  je  puis  assurer  la  solde  et 
le  logement,  je  vais  entrer  immédiatement  en 
matière  de  façon  &  foire  arriver  sur  le  point  qui 
sera  désigné,  au  bout  des  vingt  et  un  jours,  des 
officiers  et  des  soldats  instruits. 

Je  pourrais  faire  presque  aussi  vite  pour  toutes 
les  troupes  de  Bretagne  que  pour  celles  des 
Gôtes-du-Nord. 

a  Aux  mobilisés  bretons. 

tt  Loin  de  se  laisser  abattre  par  la  déclaration 
de  Tarmistice,  le  ministre  de  la  guerre  veut  en 
profiter  pour  remédier  autant  que  possible  aux 
vices  de  votre  organisation  et  de  nos  dispositions 
de  combat. 

c  Engourdis  par  le  pédant  isme  militaire,  il  ne 
fallait  rien  moins  que  les  terribles  leçons  de 
cette  triste  campagne  pour  secouer  notre  lé- 
thargie. 

<(  Jusqu'alors  nos  soldats  avaient  su  résister 
aux  obsessions  de  leurs  chefs  acharnés  à  com- 
primer leur  élan  naturel,  mais  depuis  Sadowa, 
tout  le  monde  s'est  mis  à  prêcher  la  peur  du 
canon,  si  bien  qu'ils  ont  fini  par  se  laisser  en- 
doctriner. Là  est  le  secret  de  nos  désastres  et 
non  dans  la  science  stratégique  très-contestable 
de  de  Moltke.  Pendant  que  nous  abandonnions 
la  tactique  de  la  République  et  du  premier  Em- 
pire pour  retourner  à  celle  de  Louis  XV,  les 
Prussiens  nous  empruntaient  les  procédés  qui 
nous  avaient  menés  de  victoire  en  victoire  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Europe. 

«  Il  s'agit  aiyourd'hui  de'  reprendre  ces  pro- 
cédés et  de  les  substituer  aux  manœuvres  de 
parade  qui  nous  ont  conduits  à  Tabime. 


((  On  vous  a  dit  que  vous  ne  pouviez  pas  voui 
battre  avec  des  fUsils  d'ancien  modèle,  comme 
on  n'a  cessé  de  répéter  aux  Parisiens  qu'ils  ne 
pouvaient  sortir  qu'à  force  de  coups  de  canon, 
quoiqu'il  soit  {prouvé  qu'il  f&vX,  en  moyenne, 
mille  obus  pour  tuer  un  homme.] 

u  N'écoutez  pas  ces  endormeurs.  Demandez 
plutôt  à  nos  matelots,  dont  la  plupart  sont  das 
Bretons  comme  vous,  quel  cas  ils  font  des  armes 
perfectionnées  et  des  canons  prussiens. 

(c  Ils  vous  répondront  qu'ils  préfèrent  une  bonne 
baïonnette  emmanchée  au  bout  d*un  b&ton,  à 
des  milliers  de  cartouches  à  longue  portée,  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  traîner  après  eux  des  mas- 
ses de  canons.  Quelques  cartouches  pour  Diire 
du  bruit,  et  quelques  mitrailleuses  {Sour  cracher 
à  la  figure  des  Prussiens  avant  d'aller  leur  plan* 
ter  la  fourchette  dans  les  reins,  voilà  tout  ce 
qu'ils  demandent,  donnant  ainsi  la  main  à  Jo- 
mini  pendant  que  nos  théoriciens  de  champ  de 
mars  s'en  éloignent.  Ils  vous  diront  aussi  que 
les  obus  passent  inoffensifs  par  dessus  lenr  tète 
tant  qu'ils  marchent  en  avant,  que,  malgré  leur 
petit  nombre,  les  masses  prussiennes  ftllent 
éperdues  à  leur  approche  et  qu'ils  n'éprouvent 
de  pertes  qu'en  se  repliant,  fiiute  d'être  sou- 
tenus. 

a  Eh  bien  !  il  faut  nous  mettre  à  même'  de  les 
soutenir  et  de  vaincre  avec  eux  au  lieu  d*allef  à 
l'abattoir  comme  un  troupeau,  n 

L^LUTSR. 


N»  7104. 


Lannion,  1"  février  1871,  8  h. 


Le  LuyeryPlouaret,  à  secrétaire  général  d$s 
iélégrapheSy  Bordeaux, 

La  lettre  suivante  vous  éclairera  sur  la  sitiia* 
tion  politique  et  militaire  du  département 

c(  Monsieur  le  préfet, 

a  Avant  d'aller  avec  mes  frères  offrir  nos  ser- 
vices sur  un  autre  point,  j'ai  voulu  tenter  tin 
dernier  effort  sur  celui-ci. 

a  Tout  ce  que  vous  me  faites  mander  relative* 
ment  aux  dispositions  ultra-pacifiques  des  habi- 
tants en  généra],  et  de  la  plupart  des  officiers  de 
mobilisés  en  particulier, ne  faisant  que  confirmer 
mes  prévisions  à  cet  égard,  ]e  me  décide  &  sui- 
vre ma  première  inspiration. 

«  En  conséquence,  je  viens  remettre  entre  vos 
mains  les  pouvoirs  que  j'ai  reçus  du  ministre. 

c  81  vous  les  repassez  au  général  qui  com- 
mande actuellement  la  subdivision,  vous  le  ferez 
sous  votre  responsabilité. 

a  Pour  moi,  je  n'eusse  pas  hésité  à  briser  ce 
général  et  à  dissoudre  les  légions  de  Dinan, 
Loudéac  et  Guingamp,  comme  j'en  avais  le  pou- 
voir, s'il  s'était  agi  d'une  mesure  générale. 

u  La  seule  raison  qui  m  ait  empêché  et  m*em- 
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N*  S«.       Saint-Brieuc,  5  février  Î871,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  GUm-Bizom,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Votre  Dom  porto  liste  démocratique,  mais  ne 
l'est  pas  à  celle  du  conseil  général,  ni  à  celle 
du  comité  départemental,  ainsi  trois  listes  et 
vous  ne  figurez  que  sur  une.  Faites-vous  porter 
à  Bordeaux. 

ViET-DuDOUBQ. 


N*  7107.         Guingamp,  7  février  1871,  2  h.  15m. 

Saus-préfBi  à  Glais^Bisoin,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

l^réseatez-vons  à  Bordeaux.  Votre  candidature 
sérieusement  menacée  ici. 

IIUON. 


N*  7588.       St  Brieuc,  10  février  1871, 1 1  h. 20  m. 

Préfet  à  GtaU-Bizoin,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Préfet  en  tournée  révision  ;  amitiés  ;  annonce 
résultat  malheureux  pour  liste  démocratique; 
avais  espoir  en  pays  breton  ;  attendais  pour  vous 
annoncer;  déception  complote,  légitimistes  dix 
fois  plus  de  voix.  Lettre  suit. 

Pour  le  préfet  : 
Le  seeréUûre  général^  De  Vaucour. 


pêche  encore  de  le  faire,  c'est  qu*au  lieu  d'ôlro 
d'une  grande  utilité  pour  le  pays,  il  n'en  serait 
pour  ainsi  dire  résulté  qu'une  satisfaction  d  a- 
Aiour-propre  pour  moi. 

«  En  vous  remettant  mes  pouvoirs,  je  ferai 
une  seule  réserve,  qui  m'est  dictée  par  les  bonnes 
dispositions  et  le  désir  de  se  ^rendre  utile  au 
pays,  que  j'ai  rencontré  chez  les  ofiiciers  de  la 
légion  de  Lannion.  Pour  ne  pas  exposer  cette 
légion,  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  cabale  ourdie 
par  le  général,  à  des  petites  machinations  fami- 
lières au  parti  dont  ce  dernier  est  rinstrument, 
je  maintiens  à  son  égard,  jusqu'après  ma  visite 
au  ministre,  l'invitation  de  ne  pas  la  déplacer 
Bans  un  ordre  direct  du  ministre  de  la  guerre.  » 

LeLdyer. 

N*  7109.  Lannion,  2  février  1871, 12  h.  15  s. 

Le  Luyer,  de  Plouarei,  à  secrétaire  général  des 
télégraplies,  Bordeaux. 

Quand,  après  Orléans,  la  province  est  passée, 
malgré  sa  triste  situation,  de  la  défense  dite  na- 
tionale à  l'offensive  qui  l'est  réellement,  la  con- 
dition sine  qud  non  du  succès  était  que  Paris 
marchât  à  l'unisson. 

Le  couronnement  de  l'édifice  Trochu  par  le 
coup  de  Jules  Favre  nous  rend  aujourd'hui  très- 
flificile  l'offensive  purement  nationale.  Mais  il 
nous  reste  l'offensive  générale. 

Jo  TOUS  apporte  là-dessus  un  projet  qui  de- 
mande à  être  développé  de  vive  voix. 


DÉPARTEIEIIT  DE  LA  CREUSE 


N»  446.  Guéret,  6  sept.  !870,  9  h.  5. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Ordre  parfait  dans  tout  département  ;  concerté 
mesures  à  Guéret  avec  municipalité.  Emotion 
profonde  par  suite  des  désastres  militaires,  mais 
confiance  que  je  m'applique  à  soutenir.  Préoc- 
cupé de  nos  centres  ouvriers;  préparé  à  cet 
effet  ateliers  vicinaux  prêts  à  s'ouvrir.  Organi- 
sation de  garde  nationale  mobile  très-avancée . 
—  Je  presse  avec  activité  incessante  ;  nécessité 
impérieuse  de  régularité  dans  ouverture  des  cré- 
dits. 

Organisation  de  garde  nationale  sédentaire  en 
bonne  voie. 

CONBAD. 

N*  585.  Guéret,  7  sept.  1870,  l  h,  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  vous  trompe  sur  le  compte  du  sous-préfet 
d'Aubusson;  M.  de  Vénancourt,  que  vous  avez 
nommé,  est  incapable  de  légèreté. 

Les  gens  d'Aubusson  reconnaissent  sa  droiture 
et  sa  loyauté. 

Si  vous  voulez  avoir  une  idée  vraie  de  cette 
malheureuse  ville  d'Aubusson,  rappelez-vous  les 
Guelfes  et  les  Gibelins  ;  aucun  sous-préfet  n'a 
pu  rester  dans  cette  ville  qu'en  s'inféodant  à  la 
famille  Sallandrouze  ou  Gornudet.  Si  vous  sa-<^ 
yiez  ce  que  M.  Sallandrouze  a  fait  pour  avoir  la 
candidature  ofïïcielle  de  l'Empire,  vous  soulè- 
veriez les  épaules  et  ne  prendriez  pas  la  peine 
de  l'écouter.    ' 

Le  soug-préfet  nie  formellement  avoir  lu  la 

dépêche  que  vous  lui  imputez  et  qu'il  n'a  pas 

reçue. 

Le  préfet,  Nadaud. 


N»  4.^5.  Guéret,  0  sept.  1870,  8  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  le  sous-préfet  de  Boussac  vient  de  m'écrire 
qu'il  était  prêt  k  remettre  l'administration  de 
son  arrondissement  à  la  personne  qui  sera  dési- 
gnée par  le  Gouvernement. 

Je  n'ai  pas  voulu  le  remplacer  sans  votre  avis  ; 
je  viens  donc,  monsieur  le  ministre,  vous  propo- 
ser de  nommer  &  sa  place  le  citoyen  Ghéri  Au- 
doine,  de  Guéret;  c'est  un  républicain  de  vieille 
date,  populaire  et  plein  d'énergie,  ce  qu*il  fout 
surtout  en  ce  moment  dans  la  Greuse;  il  est  mon 
ami  depuis  longtemps,  je  verrais  avec  le  plus 
grand  plaisir  sa  nomination. 

Salut  fraternel.  Nadaud 
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N*  467.  Guéret,  13  sept.  1870,  10  h.  15  m. 

Préfet  à  guerre^  Paris. 

Garde  nationale  mobile  devient  difficile  à  con- 
tenir. Demande  augmentation  de  solde.  —  Pour 
éviter  inconvénients,  grave  nécessité  de  diriger 

sur  un  camp. 

Nàdaud. 


N«  477.  Guéret,  16  sept  1870, 10  h.  45  s. 

Préfet  à  travaux  publics,  Tours,  —  Chiffrée. 

Je  demande  d'urgence  et  par  télégramme  ré- 
vocation de  Nony,  commissaire  de  surveillance 
administrative  du  chemin  de  fer.  —  Réponse. 

Nadaud. 

N»  'i80.  Guéret,  17, sept.  1870,  11  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours.  —  Chiffrée, 

J'ai  nommé  provisoirement  sous-préfet  de 
nourganeuf  M.  Grellet,  en  remplacement  de 
M.  de  Mas-Latrie.—  Demande  ratiûcation  immé- 
diate. Urgence. 

Nadaud. 


N'  481.  Guéret,  17  sept.  1870,  Il  h.  25  m. 

Préfet  à  travaux  publics,  Tours.  —  Chiffrée. 

Révocation  do  M.  Nony  urgente.  Demandée 
par  l'opinion  publique  comme  agent  secret  de 
Dumirail  et  de  Rouber. 

Nécessité  d*y  procéder  de  suite. 

Nadaud. 

N-  496.  Guéret,  19  sept.  1870,  3  h.  48  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours, 

Il  n'y  a  p&s  lieu  de  faire  d'élections  pour  les 
odiciers  dans  la  garde  mobile,  21*  régiment  de 
marche.  M.  le  colonel  nous  certifie  que  l'esprit 
militaij:e  de  son  régiment  est  parfait. 

Nadaud. 

'N-  511.  Guéret,  21  sept.  1870,  9  h.  30. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Désirant  me  présenter  comme  candidat  aux 
•Sections  de  la  Constituante,  je  vous  adresse, 
monsieur  le  ministre,  ma  démission  de  préfet 
de  la  Creuse.  Je  vous  ferai  connaître  demain 
mon  successeur;  j'irai  moi-môme  vous  le  pré- 
senter à  Tours; 

Martin-  Nadaud. 


N*  512.  Guéret,  21  sept.  1870,  10  h.  35  matin. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  intérieur,  Tours. 

Ayant  donné  ma  démission  de  préfet  de  la 
Creuse  selon  le  délai  prescrit  afin  que  ma  can- 
didature à  la  Constituante  ne  puisse  être  con- 


testée, je  vous  prie,  dans  rintérôt  du  service,  de 
vouloir  bien  faire  déléguer  mes  fonctions  à  titre 
provisoire  à  M.  Fillioux  (Antoine),  ancien  secr^ 
taire  général  avant  le  coup  d'Etat.  * 

Réponse  immédiate. 


Nadaud. 


N*  580. 


Guéret,  26  sept  1870,  5  h.  35. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  conseil  municipal  de  Guéret  demande  con- 
vocation d'urgence  du  conseil  général  de  la 
Creuse  pour  voter  un  crédit  en  faveur  d'un  co- 
mité de  défense  nationale  du  bassin  de  la  Loire. 

Je  vous  transmets  cette  délibération  prise  à 
l'unanimité,  mais,  quelle  que  soit  votre  décision, 
je  tiens  à  vous  faire  savoir  qu'on  ne  verrait 
qu'avec  regret  le  conseil  général  de  la  Creuse, 
composé  d'éléments  réactionnaires,  intervenir 
dans  la'  question  de  la  défense  nationale. 

Tout  autre  moyen  serait  préférable. 

V administrateur  provisoire,  A.  Fillioux. 


N«  588. 


Guéret,  28  sept.  1870,  4  h.  45  soir. 


Préfet  à  directeurgénéral  des  lignes  télégvaphiques. 

Tours. 

Veuillez  dire  à  M.  Nadaud  que  j'attendrai  son 
retour  et  que  je  n'ai  rien  de  nouveau  à  lui  si- 
gnaler. Demandez  au  besoin  la  permanence  des 
conseils  municipaux  ;  désir  général  de  voir  s' opé- 
rer l'armement  dans  toutes  les  communes.  Elec- 
tions terminées.  Voir  nomination  Pérard,  juge 

de  paix. 

L'administrateur,  A.  Fillioux. 


N»  594.     -      Guéret,  29  sept.  1870,  4.  li  25  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  élections  municipales  ayant  été  ajournées, 
le  décret  de  dissolution  n'était  plus  applicable. 
On  a  pourvu  aux  exigences  en  nommant  des 
maires  et  adjoints  à  titre  provisoire.  Pour  le  sur- 
plus, nous  nous  sommes  toujours  conformés  aux 
vœux  exprimés  par  la  majorité  des  conseils  nfU- 
nicipaux. 

L'administrateur,  A.  Fillioux. 


N»  5607.  Guéret,  3  octobre  1870, 4  h.  10  soir 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  conseil  général  dans  sa  session  extraordi- 
naire a  voté  pour  la  défense  iTationale,  un  em- 
prunt de  400,000  fr.,  dont  la  première  partie 
200,000  fr.  immédiatement  réalisable. 

Le  conseil  aurait  désiré  convertir  cette  session 
exceptionnelle  en  session  ordinaire  et  voter  son 
budget  de  dépenses  habituel.  J'ai  cru  devoir 


limiter  son  mandat  h.  l'objet  spécial  d%  V**  ^^- 
mont. 

Egalement  de  la  part  du  conseil,  velléités  de 
a*imposer  comme  partie  intégrante  du  conseil  de 
défense.  Le  président  seul  a  été  admis  à  en  faire 
partie. 

D*après  le. recensement  approximatif  des  for- 
ces valides  de  nos  gardes  nationales  il  nous  fau- 
drait de  9  à  10,000  fusils. 

M.  Nadaud,  en  tournée  aujourd'hui,  recevra 
dans  les  quatre  arrondissements  &  quatre  jours 
d'intervalle  tous  les  maires  et  adjoints. 

L^administrateuVy  A.  Fillioux. 


NOVEMBRE  1872 


949 


N*  5632. 


Guéret,  6  octobre  1870,5  h.  30. 


Préfet  à  justice^  Tours. 

M.  Oelauge  n'a  pas  les  capacités  requises  pour 
ôtre  procureur  de  la  République  à  (fuéret. 

Il  conviendrait  de  nommer  M.  Edouard  Per- 
drix, avocat,  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le 
procureur  général  de  Limoges  et  qui  a  tous  les 
titres  judiciaires  et  politiques. 

Uadministrateur,  A.  Fillioux. 


N-  743.  Guéret,  8  octobre  1870,  6  h.  40  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Ghevassus  mérite  votre  confiance  absolue.  G'est 
un  des  hommes  les  plus  honnêtes,  les  plus  con- 
sciencieux que  j'aie  connus  dans  le  cours  de 

ma  vie, 

Nadaud. 


N*  5702.  Guéret,  21  octobre  1870,  8  h.  45. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

ûe  grâce,  envoyez -moi  cinq  ou  six  mille  fu- 
sils. J'ai  affaire  à  une  population  prête  à  se  lever 
comme  un  seul  homme.  L'indiscipline  se  met 
dans  les  rangs  des  gardes  nationaux  qui  ne  veu- 
lent pas  aller  à  l'exercice  sans  armes.  Dans 
quelques  jours,  je  vous  ferai  connaître  les  forces 
effectives  résultant  de  l'appel  de  21  à  40  ans. 

Nadaud. 

N«  5711.  Guéret,  21  octobre  1870,  l  h.  50  s. 

Préfet  à  secrétaire  général,  intérieur, 

26,  Half-moon,  street,  Piccadilly,  Londres. 

Mon  cher  monsieur  Laurier ,  ayez  toute  con- 
fiance en  M.  Ghevassus,  un  des  hommes  les  plus 
dignes  que  j'aie  connus  pendant  mes  dix-neuf 

années  d'exil. 

Nadaud. 


N»  5799.  Guéret,  3  nov.  1870. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 
Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 


12  octobre,  me  demandait  d'indiquer  les  nonu 
des  magistrats  ayant  fait  partie  des  commissions 
de  police.  Primitivement  trois  membres. 

Le  préfet  Ladreit  de  la  Gharrière,  décédé . 

Le  procureiir  impérial  Devinck  (?). 

Le  curé  de  Guéret,  Pic,  décédé. 

Plus  tard,  trois  autres  membres  ont  été  an- 
nexés. Je  ne  retrouve  pas  de  documents  à  la 
préfecture.  Je  vais  faire  enquête  &  ce  sujet. 

Nous  avons  retrouvé,  dans  les  casiers  de  la 
préfecture,  plus  de  cent  dossiers  relatifs  aux 
personnes  frappées  par  des  mesures  gouverne- 
mentales. Je  vous  adresserai  prochainement 
rapport  détaillé. 

Pour  le  préfet  : 

Le  délégué,  A.  Fillioux. 


N"  5811.  Guéret,  4  nov.  1876,  4  h.  25  soir. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours. 

Sur  quels  fonds  faut-il  imputer  les  dépenses 
occasionnées  soit  par  les  balles,  soit  par  achats 
divers  de  guerre  ? 

L'emprunt  départemental  et  les  emprunts  de 
villes  ne  se  font  pas.  I^'emprunt  national  les  a 
tués. 

Je  puis  bien  dissoudre  le  conseil  général,  mais 
de  telles  mesures,  lorsqu'elles  sont  isolées,  créent 
plus  d'embarras  qu'elles  n'offrent  d'avantages. 
Si  j'osais  me  permettre  de  vous  demander  la 
dissolution  de  tous  les  conseils  généraux,  je  le 
ferais,  et  j'aurais  la  certitude  d'avoir  rendu  &  la 
République  un  signalé  service. 

^  Nadaud. 


N-  5846. 


Guéret,  8  nov  1870. 


Préfet  à  intéiieur,  Tours. 

J'ai  demandé  par  lettre  et  dépêche  dissolution 
du  conseil  général. 

Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

Dans  la  dépêche  du  5,  vous  me  dites  de  faire 
délibérer  pour  créer  des  ressources  destinées  à 
remplacer  l'emprunt  qui  ne  se  couvre  pas,  que 
dois-je  f^ire  délibérer  ? 


Nadaud. 


N*  5872. 


Guéret,  il  nov.  1870.  Il  h.  55. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Gambetta,  Laurier, 
Tours.  —  Personnelle. 

Permettez  à  un  de  vos  subordonnés,  à  un  ci- 
toyen qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  son  dépar- 
tement, et  qui  sans  vous,  amis,  n'y  serait  pas, 
permettez-lui  de  vous  demander,  au  nom  de  la 
République  naissante,  de  ne  pas  poursuivre  ju- 
diciairement Pyat,  Blanqui,  Flourens,  etc. 

Je  les  ai  connus  intimement  dans  l'exil. 
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Que  les  républicains  ne  ferment  pas  les  perles 

des  pris<fas  sur  des  républicains.  Ces  hommes 

ne  sont  pas  nos  ennemis,  traitez-les  eu  loyaux 

adversaires. 

Nadàuiv. 

N'  5957.  Guôret,  (?)  nov.  1870,  4  h.  20  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Aubusson,  qui  a  pour  maire  M.  Sallandrouze, 
devient  un  centre  de  réaction  qui  oblige  M.  le 
sous-préfet  de  cette  ville  à  m'adresser  des  rap- 
ports à  chaque  instant.  Ainsi,  le  19  de  ce  mois, 
un  des  émissaires  du  maire,  son  intime,  a  déclaré 
au  sein  du  conseil  de  défense  qu'il  no  roconnais- 
sait  ni  autorité  du  sous-préfet,  ni  celle  du  pré- 
fet, ni  celle  du  Gouveraement  ;  en  un  mot.  qu'il 
était  libéral  mais  non  républicain.  M'autorisez- 
vous  à  le  faire  arrêter  administrativement?  Je 
crois  qu*il  est  impérieux  de  le  faire. 

NADAUD..y 

K'  147.— A.  G.    Bourganeuf,25nov.  I870,5h.45s. 

Sous^réfet  à  Gouvernement,  Tours»  , 

On  se  préoccupe  vivement  da  maintien  des 
insignes  impériaux  sur  les  plaques  et  boutons 
de  la  gendarmerie  et  des  fiacteurs  des  postes.  Il 
serait  bon  de  décréter  la  suppression  immédiate  : 
excellent  effet  à  produire. 


N»7776. 


Guéret,  6  déc.  1870,  5  h.  soir. 


Préfet  à  intérieur  {sûreté  générale),  Tours, 

J'ai  maintenu  jiendant  près  de  trois  mois  (et 
cela  malgré  les  plaintes  du  sous-préfet  d'Aubus- 
son),  M.  Sallandrouze  dans  ses  fonctions  de 
maire.  Un  jour,  dans  séance  du  comité  de  dé- 
fense, un  de  ses  plus  chaleureux  partisans  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  :  «  Je  ne  reconnais 
pas  l'autorité  du  sous-préfet,  ni  celle  du  préfet, 
ni  celle  du  gouvernement  de  Tours,  je  suis  libé- 
ral, mais  je  ne  suis  pas  républicain.  »  Le  sous- 
préfet  protesta  énergiquement  contre  ces  paro- 
les. Une  motion  fut  faite  par  assis  et  levé.  M. 
Sallandrouze  ne  dit  mot. 

Je  vous  ferai  connaître  par  un  rapport  la  con- 
duite du  parti  Sallandrouze. 

Aucun  gouvernement  n'a  pu  maintenir  un 
sous-préfet  dans  Aubusson  qu'il  n'ait  été  l'in- 
strument de  cette  famille. 

Nadaud. 

N*  108.  Guéret,  8  déc.  1870,  11  h.  2  m. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 
Je  suis  d'avis  que  les  maires  et  adjoints  soient 
compris  comme  les  autres  dans  la  mobilisation. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  mécontentement  serait 
grand  parmi  les  populations. 


Les  mobilisés  se  plaignent  déjà  de  ce  que  les 
greffiers  de  justice  de  paix  et  juges  supplèanis 
ne  partent  pas. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  maires  atteints' p^ 
décret  du  29  septembre  ne  murmureront  pas  ;  je 
viens  de  prendre  des  mesures  h,  ce  sujet. 

Quant  à  la  désorganisation  de  l'administra- 
tion, on  l'évitera  facilement  en  substituant  aux 
maires  les  adjoints  ou  premiers  inscrits  du  ta- 
bleau. 

Pour  le  préfet,  Barkère. 


N**  543.  Guéret,  9  déc.  1870,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Je  pense  qu'il  est  aussi  nécessaire  de  coiii« 
prendre  les  séminaristes  dans  la  levéo  des  hom- 
mes de  tl  à  40  ans  que  de  faire  partir  les  maires. 
On  crie  partout  contre  ces  premiers,  et  s'ils  ne 
partent  pas,  je  crains  que  nous  n'éprouvions  de 
sérieux  embarras. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire,  BARmàRE. 


N«  5155.  Guéret,  13  déc.  1870,  8  h.  55 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  ne  saurais  jamais  vous  exprimer  toute  la  satis- 
iaction  que  votre  dépêche  m'accordant  245,000  fr 
(pour  lei  département)  m'a  causée. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire,  Barrère. 


N-  5193. 


Guéret,  16  déc.  1870. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Environ  1,200  mobiles  qui  avaient  été  appelés 
par  vos  ordres  pour  se  rendre  à  Tours  sont  re- 
venus à  Guéiet  avant-hier  dans  la  nuit.  Ils  se 
sont  dispersés  dans  les  villages  et  répandent 
toutes  sortes  de  propos  mensongers.  Que  faire? 

Il  y  a  des  chefs  qui  méritent  d^ùtre  cassés. 
Au  départ,  ils  n'étaient  point  avec  eux.  Pourriez- 
vous  nous  donner  deux  bons  ofQciers  pour  de- 
meurer à  leur  tôte  et  rétablir  la  discipline  ? 

Vous  m'avez  donné  pleins  pouvoirs  sur  les  au- 
torités militaires..  Avant  d'en  user,  J'attendrai 

vos  ordrea 

Nadauo. 

N*  5293.  Guéret,  23  déc.  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
La  protestation  que  vous  avez  reçue  sur  la 
mauvaise  qualité  de  l'habillemeut  est  Tceuvre 
d'un  avocat  sans  causes  qui  n'a  pu  réussir  à  se 
faire  exempter. 


SÉANCE  DU  !3  NOVEMBRE  1872 
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Ta!  refusé  tout  ce  qui  me  paraissait  mauvais^ 
donne  aux  mobilisés  non-seulement  la  cou- 
rtore^  mais  la  grande  capote  militaire.  Je  vais 
08  envoyer  rapport  à  cet  égard. 

Nàdaud. 

3iZ.  Guéret,  24  déc.  1370. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux, 

m 

Bq  raison  d'un  vol  abominable  que  les  tall- 
irÉ  oifl  commis  pour  la  fourniture  de  la  mobi- 
ée»  Je  ne  puis  être  prôt  à  mettre  immédiate- 
mt  ma  mobilisée  k  votre  disposition,  attendu 
A  J*al  rejeté  prôs  de  la  moitié  des  vareuses  et 
8  pantalons. 


Nadauo. 


7241. 


Gnéret,  21  janvier  1871,  4  h.  15  s. 


Fréfel  à  intérieur^  Bordeaux. 

Voil&  la  quatrième  fois  que  Je  vous  dis  que  les 
feintes  (ai tes  sur  mobilisés  de  la  Creuse  sont 
m  calomnies.  Hier  j*en  ai  informé  par  lettre  et 
(pèche  le  Gouvernement.  Le  premier  bataillon 
irt  lundi,  et  rien  ne  lui  manque.  Si  à  la  guerre 
i  ne  veut  pas  lire  mes  dépêches,  que  M.  le  mi- 
stre  me  remplace  à  Guéret. 

Nadauo. 

>  7351.        .    Guéret,  31  janvier  1871, 2  h.  18  s. 

Nadaud  à  Gambetta,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Vous  veniez  une  Chambre  déterminée  à  pour^ 

livre  la  guerre.  Je  doute  que  le  suffrage  uni- 

irsel  vous  la  donne.  Gardez  la  dictature  et  ad- 

•ignez-vous  quatre  hommes  bien  connus  en 

rance  et  marchez. 

Nadaud. 

•  7354.        Guéret,  f  février  1871,  Il  h.  30  m. 
i 
Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

m 

Complétez  votre  décret  de  ce  matin  excluant 
)•  anciens  candidats  officiels  par  cette  clause  : 

m  8ont  inéligibles  tous  les  maires  qui,  en  1851, 
nt  donné  leur  adhésion  publique  ou  écrite  au 
oap  d*Ëtat  du  2  décembre.  » 

BABBÈaB. 

[•  78».  Guéret,  !•'  février  1871,  12  h.  35  s. 

Nadaud  à  Gambettaj  Bordeaux. 

Le  chiffre  de  274,000  habitants  de  la  Creuse 
[ni  vous  a  servi  do  base  pour  la  fixation  du 
lombre  des  députés  est  erroné,  vu  notre  grande 
(migration. 

Donnez-nous  un  député  de  plus,  car  aujour- 
Vhvà  que  nos  populations  sont  rentrées,  nous 
Lvons  prôs  de  300,000  habitants. 

An  sarplus,  on  8*en  tenant  au  recensement  of- 
Iciel,  vous  avez  donné  un  député  &  la  Haute- 


Vienne  pour  26,000  habitants;  vous  pouvez  nous 
en  accorder  un  pour  26,000  aussi.  Avec  cela  les 
rivalités  d'arrondissement  seront  conciliées.  Je 
vous  le  demande  avec  instance. 

Nadaud. 

N*  7375.  Guéret,  2  février  1871, 9  h.  15  s. 

Préfet  à  Laurier,  Bordeaux. 

Pour  la  troisième  fois,  je  vous  demande  avec 
la  plus  grande  instance  le  sixième  représentant 
auquel  la  Creuse  a  droit. 

Je  vous  demande  ceci  dans  les  intérêts  de  la 

République. 

Camille  Barrère. 


N-  735.  Guéret,  4  février  1871, 10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  décret  en- 
voyé par  dépêche  aigourd'hui  à  5  h.  30,  et  y 

adhère  complètement 

Barrèrb. 


N«  424.  Guéret,  6  février  1871,  10  h.  15. 

Nadaud  à  Léon  Gambetta^  Bordeaux. 

Je  vous  envoie,  mon  cher  ami,  copie  de  la  dé* 
pèche  que  j'adresse  à  H.  Emmanuel  Arago  i 

tt  J'ai  rhonneur  de  vous  informer,  monsieur  le 
ministre,  que  je  résigne  mes  fonctions  de  préfet 
de  la  Creuse.  Inutile  de  vous  diire  que  je  res- 
terai &  mon  poste  jusqu'à  Tarrivée  de  mon  suc- 
cesseur. » 

Toujours  à  vous.  Martin  Nadaud. 


DÉPARTEIENT  DE  U  DORDOGNE 


N*  539.  Périgueux,  5  sept  1870,  8  h.  40  m. 

Premier  conseiller  municipal  faisant  fonctions 
de  maire  à  intérieur^  Paris. 

République  acclamée  avec  enthousiasme  par 
la  plus  grande  partie  de  la  population,  avec  con- 
fiance par  tous,  ordre  parfait. 

Tous  les  citoyens  ne  demandent  qu'à  être  mis 
en  réquisition  pour  concourir  à  la  défense  natio- 
nale. 

GUILBBRT. 

N*  510.  Périgueux,  5  sept.  1870,  10  h.  10. . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  population  de  Périgueux  est  admirable  de 
calme,  de  patriotisme  et  de  confiance  dans  li 
République. 

Bonnes  nouvelles  du  département. 

Amitiés  à  Rochefort.  Guilbert. 
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N''542.  Périgueux,  5  sept.  1870,  10  h.  50  m. 

Au  citoyen  Gambeila,  ministi'e  de  Vintèrieui\ 

Paris. 

Le  citoyen  Ghavoiz,  ancien  représentant  du 
peuple  à  la  Constituante  et  à  la  Législative,  se 
met  à  la  disposition  du  citoyen  ministre  de  Tin- 
térieur ,  attend  la  réponse  à  Périgueux. 

Chavoix. 

Le  préfet  de  la  Dordogne  transmet  au  ministre 
de  rintérieur  la  dépêche  ci-dessus. 

GUILBERT. 

N»  546.  Périgueux,  5  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieury  Paris, 

Le  préfet  de  la  Dordogne  demande  uu  minis- 
tre de  rintérieur  s'il  peut  choisir  les  maires  en 

dehors  du  conseil  municipal. 

Gdilbert. 

N»  551.  Périgueux,  5  sept.  1870,  Il  h.  s. 

Préfet  4  intérieur,  Paris. 

Voici  la  dépêche  que  j  e  viens  de  recevoir  : 
tt  Monsieur,  voiis  êtes  invité  à   résigner  vos 
fonctions  entre  les  mains  de  M.  H.  Gébert  » 

Ne  serait-ce  pas  L.  Guilbert,  premier  conseil- 
ler municipal  inscrit? 

BOFPINTON. 


N-  557. 


Périgueux,  6  sopt  1870,  6  h.  10  s. 


N*  553.  Périgueux,  6  sept.  1870, 9  h.  25. 

Préfet  à  intérieury  Paris, 

Prière  de  presser  réponse  &  ma  dépêche  du 
5  septembre,  onze  heures  du  soir»  concernant 
rinvitation  faite  au  préfet  de  résigner  ses  fonc- 
tions. 

Hier  matin,  M.  Boffinton  m'a  remis  ses  pou- 
voirs aussitôt  que  la  nouvelle  de  ma  nomination 
lui  a  été  apportée  par  le  conseil  municipal. 

Guilbert. 

N*  554.  Périgueux,  6  sept.  1870,  Il  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

M'autorisez-vous  à  suspendre  les  sous-préfets 
et  à  déléguer  leurs  fonctions  en  cas  de  besoin  à 
des  citoyens  patriotes  et  républicains,  capables 
de  maintenir  Tordre  par  leur  influence  morale  ? 

Guilbert. 

N«  555.  Périgueux,  7  sept  1870,  2  h.  30  s. 

Préfet  à  Rochefortyinembre  de  défense  nationale'. 

Tout  va  bien  pour  la  République  et  la  patrie . 
Une  poignée  de  main  du  préfet  de  la  Dor- 
dogne. 

Guilbert. 


Préfet  à  intérieury  Paris, 

J'ai  reçu  aujourd'hui  les  fonctionnaires  et  chefs 
de  service  et  leur  ai  annoncé  ma  nomination  à 
la  préfecture  do  la  Dordogne.  Je  leur  ai  indiqué 
ma  règle  de  conduite  et  leur  ai  dit  que  je  savais 
que  tous  les  citoyens  étaient  animés  des  mêmes 
sentiments  pour  le  salut  de  la  patrie  et  que  je 
m'etforcerais  de  faire  aimer  et  d'établir  ainsi  sur 
des  bases  durables  la  République  qui,  seule, 
peut  permettre  de  chasser  l'étranger  du  sol  et  de 
la  France.  La  population  est  toujours  animée  du 
meilleur  esprit  et  je  reçois  de  bonnes  nouvelles 
de  tous  les  points  du  département.  L'ordre  n*a 
pas  été  un  seul  instant  troublé.  Je  prends  à 
l'égard  des  maires  les  mesures  qui  me  sont  com- 
mandées par  les  circou stances,  et  j'organise  une 
commission  chargée  d'étudier  les  services  que 
pourrait  rendre  le  département  au  point  de  vue 

de  la  défense  nationale. 

Guilbert. 


N«  558.  Périgueux,  7  sept.  1870,  6  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Puis-je  nommer  des  sous-préfets  ?  11  y  a  ur- 
gence à  le  faire. 


L.  Guilbert. 


N*  571. 


Périgueux,  7  sept.  1870,  8  h.  55  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris, 

J'ai  nommé  sous-préfets  :  à  Nontron,  M.  Al- 
bert Thuillier;  &  Bergerac,  M.  Delbetz;  à  Sar- 
lat,  M.  Brossard. 

Pour  les  nominations  des  maires,  je  ni*étais 
conformé  d'avance  à  l'esprit  de  la  dépèche  que 
vous  m'avez  adressée. 

Ordre  parfait.  Les  adhésions  à  la  République 
m*arrivent  de  toutes  parts.  Les  opérations  de  la 
révision  se  continuent.  Le  comité  départemeinial 
de  défense  nationale  a  été  constitué,  s'est  réuni 
ai]gourd*hui  et  a  pris  des  mesure3  pour  arriver 
le  plus  tôt  possible  à  la  mise  en  état  des  armes 
défectueuses  qui  avaient  été  données  à  la  garde 
mobile. 

L.  GuiLBfiET. 


N-  587.  Périgueux,  8  sept.  1870,  9  h.  40  m. 

Préfet  à  Rocheforty  membre  du  Gouvernementy 

Paris. 

Dans  rintérét  de  la  concorde,  dans  Tintérèt  de 
la  défense  nationale,  dans  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique, faites-moi  donner  tous  pouvoirs,  si  nos 
communications  venaient  à  être  interrompaes 
avec  Paris,  pour  constituer  un  comité  directeur 
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département  de  la  Oordogne.  Un  employé 
Ivera  anprés  de  vous  vendredi  soir.  Il  vous 
a  la  situation. 

GUILBERT. 


42984  bis.  -  P. 


Périgueuz,  8  sept.  1870, 
10  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieury  Paris. 

le  fiiites  rien  pour  la  Dordogne  sans  consulter 
shefort. 


S88. 


Périgueux,  10  sept.  1870,  10  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

m  me  prie  de  vous  transmettre  la  dépêche 
rante  : 

«  Aux  jnembres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

«  Citoyens, 
Depuis  quinze  ans,  notre  cher  concitoyen 
is  Mie  a  combattu  pour  la  défense  de  la  Ré- 
plique ;  depuis  quinze  ans,  il  lui  a  donné  son 
rgie  et  son  dévouement. 
Nous  avons  foi  en  lui. 

Bientôt  peut-être  T invasion  étrangère  empê- 
ra  toute  communication  entre  Paris  et  les 
artements.  En  ce  moment  solennel  de  la  lutte 
iotique,  nous  nous  souvenons  de  ce  que  le 
yen  Louis  Mie  a  fait  pour  la  République  et 
8  comprenons  ce  qu'il  peut  faire  pour  la  dé- 
te  nationale. 

Nous  vous  demandons,  citoyens,  de  lui  don- 
un  mandat,  et  nous  vous  prions  de  déclarer 
gence  que  son  ami  le  docteur  Guilbert  et  lui 
ageront  l*honneur  et  le  fardeau  de  l'adminis- 
on,  à  pouvoir  égal,  dans  le  département  de 
ordogne. 

Accédez  à  ce  vœu,  citoyens,  les  républicains 
Périgueux  vous  le  demandent  au  nom  de  la 
nblique  et  de  la  patrie. 
Agréez,  citoyens,  membres  du  Gouverne- 
t  provisoire  de  la  résistance  nationale,  l'hom- 
e  de  nos  sentiments  respectueux  et  frater- 

• 

Voté  en  réunion  publique  et  aux  acclama- 
8  unanimes  de  plus  de  6,000  citoyens. 

Périgueux,  8  septembre  1870. 

«  Pour  les  membres  du  bureau  : 

a  Signé  :  Chavoix. 

«.Présidem  de  la  réunion,  aoclcn  commissaira 
de  la  République  daus  la  Dordogne,  ancien 
représentant  du  peuple  ^  la  Ck>n8titut]ite 
et  à  la  Législative. 

«  Le  vice-prés ident^  Deloughe.  » 

unsmis  au  ministre  do  l'intérieur  par  le  prè- 
le la  Dordogne. 


GtHLBERT. 


N*  592.  Périgueux,  9  «opt.  1870,  8  h.  30  m. 

Maire  à  intérieurj  Paris. 

Une  réunion  tumultueuse,  et,  en  réalité,  peu 
nombreuse,  vous  a  demandé  hier  soir  de  chan- 
ger l'administration  préfectorale.  La  très-grande 
majorité  de  la  population,  dont  je  me  porte  ga- 
rant, ainsi  que  de  l'assentiment  du  conseil  mu- 
nicipal qui  m'a  élu,  vous  demande  de  n'apporter 
aucune  modification  à  l'état  présent  des  choses 
qui  a  sa  pleine  sympathie. 

Le  maire  de  Périgueux^  Mahrot. 

Bon  à  transmettre, 
Le  préfet,  Guilbert. 


N«  594.  Périgueux,  9  septr  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Le  différend  qui  s'était  élevé  à  Périgueux  est 
terminé. 

Une  lettre  de  Mie  aux  journaux  vous  en  don- 
nera la  preuve. 

Guilbert. 


GOOV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N-  596.  Périgueux,  9  sept.  1870,  7  h.  30  s. 

A  Rochefort,  membre  du  Gouvernement  de  Paris . 

N'accueillez  de  Périgueux  que  ceux  qui  au- 
raient un  mot  de  moi. 
Dites  qu'on  ne  fasse  rien  pour  la  Dordogne 

sans  me  consulter.  Tout  va  bien. 

Guilbert. 

N*  604.  Périgueux,  10  sept.  1870,  8  h.  41  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Tout  va  bien  dans  le  département,  l^e  comité 
départemental  de  défense  nationale  fonctionne 
activement,  il  va  être  créé  un  sous- comité  par 
arrondissement.  Les  opérations  de  la  révision  se 
font  avec  le  plus  grand  calme,  n'ont  pas  été  in- 
terrompues et  les  jeunes  gens  de  la  classe  de 
1870  sont  animés  des  meilleures  dispositions. 

Guilbert. 

N'  605.  Périgueux,  10  sept.  1870,  9  h.  5  s. 

Préfet  à  justice,  Paris. 
Les  calomnies  répandues  dans  la   Dordogne 
contre  les  républicains  par  le  gouvernement  dé- 
chu font  que  j'aurai  besoin  d'être  en  parfaite 
communauté  de  sentiments  avec  les  chefs  des 

parquets. 

Je  vous  proposerai,  si  vous  n'avez  déjà  d'autre 
choix,  de  nommer  au  poste  de  procureur  de  la 
République  à  Périgueux,  M.  Bataille,  avocat  ;  au 
poste  de  procureur  de  la  République  à  Sarlat, 
M.  Philippe  Laroche.  ^^^^^^^^ 
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Périgueux,  11  gepL  1870,  1  h.  30  •. 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 
La  mesure  qui  attrUbue  1  fr.  50  aux  gardes 
mobiles  appelés  &  Paris  et  non  à  ceux  des  dé- 
partements a  produit  un  mauvais  effet  La  solde 
d'un  franc  est  notoirement  insuffisante. 

Autorisez-moi  à  l'augmenter  dans  la  limite  des 
besoins. 

Réponse  urgente  au  point  de  vue  de  Tordre  et 
de  la  discipliuo.  Les  crédits  alloués  sont  épuisés, 
il  y  a  urgence  d'en  ouvrir  de  nouveaux. 

^____^_____^    GUILBERT. 

N-  44457.— P.    Périgueux,  Il  sept.  1870,3h.45s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Pouvons-nous  faire  paraître  quotidiennement, 
sans  cautionnement,  vn  Journal  intitulé  le  Pro- 
grès républicain  de  la  Dardogne,  ainsi  que  cela 
semble  être  toléré  à  Paris? 


N"  45429.  —  P,      Périgueux,  13  sept.  1870, 1  h.  50  s . 

Préfet,  à  intérieur^  Paris. 

Notre  département  se  trouve  dans  une  situa- 
tion particulière. 

Le  maintien  de  la  plupart  des  maires  et  des 
juges  de  paix  est  impossible  au  double  point  de 
vue  de  rétablissement  de  la  République  et  des 
résolutions  énergiques  qu'il  convient  de  prendre 
pour  l'organisation  rapide  de  la  défense  natio- 
nale. 

N*  038.  Périgueux,  13  sept  1870, 9  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  gardes  nationales  «'organisent-  On  demande 
instamment  des  armes.  Le  comité  de  défense  na- 
ttonale  fonctionne  activement 

II  étudie  le  moyen  de  cacher,  s'il  en  est  be- 
soin, À  l'ennemi  les  récoltes,  denrées  et  objets  de 
toutes  sortes  et  de  couper  les  routes  départe- 
mentales. 

Ordre  parfait.  Guilbbrt. 

N*  641.  Périgueux,  14  sept  1870,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  justice.  Tours. 
On  répand  le  bruit  que  les  assassins  d'Haute^ 
faye  seraient   compris  dans  l'amnistie  concer- 
nant les  crimes  politiques  ;  en  raison  de  cette 
calomnie,  prière  de  dresser  le  jugement 

__^_^^_^^__^  Gdilbert. 

N*  646.  Périgueux,  14  sept.  1870,  9  h.  18  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 
La  révision  est  terminée.  Les  conscrits  sont 


pleins  4'enthousiasme.  Us.  cachent  leurs  infirnai- 
tés.  Les  ateliers  du  chenuA  de  fer  se  disposent  à 
compléter  10,000  chassepots  do  la  labrique  do 
Tulle,  auxquels  il  manquait  des  têtes  mobiles  et 
des  plaques  de  couche.  Le  comité  d'armement 
étudie  le  moyen  de  cacher  toutes  les  denrées 
alimentaires.  Nous  faisons  appel  aux  ponts  et 
chaussées  pour  étudier  les  moyens  de  créer  des 
obstacles  &  l'ennemi,  s'il  pénétrait  dans  le  dé- 
partement. Des  conseils  municipaux  vont  8*iinpo- 
ser  pour  acheter  des  armes;  des  particuliers 
souscrivent. 

L.  GuiLBERT. 


N*  217.  Bergerac,  15  sept  187Û,  3  h.  il  s. 

Sous-préfet  à  E.  Arago,  membre  du  comité  défense 
nationaie,  Paris,  et  préfet,  Périgueux. 
J'ai  dû  accepter  très-provisoirement.  Il  est  ur- 
gent que  je  sois  remplacé,  et  par  un  bon  répu- 
blicain. Quelques  patriotes  m'indiquent  comme 
ayant  chance  d'être  bien  accueillie  la  nomination 
de  J.  Glaretie,  du  Rappel,  s'il  voulait  accepter.  Il 
est  de  cet  arrondissement.  Du  reste,  liberté  «itîére 
dans  votre  choix.  —  Promptitude. 

Delbetz. 

N-  218.  Bergerac,'  16  sept  1870,  S  h.  It  s. 

Sous'préfet  à  Crémieux^  justice,  Tours, 

Nommez  d'urgence  Camille  Reclus,  avocat,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République,  en  rempla^ 
cément  de  Charpentier,  substitut  actuel  à  Berge- 
rac. 

Delbetz, 
Ancien  représentant. 

N"  46726.  — P.    Périgueux,  15 sept  1870, 10  h.  40s. 
Préfet  à  intérieur',  Paris, 

Beaucoup  d'agents  du  régime  déchu  apparte- 
tenant  à  l'ordre  administratif,  quoique  offrant 
leur  concours,  doivent  être  remplacés  à  cause  de 
raffaiblissement  du  sens  moral  qui  résulte  pour 
les  populations  de  leur  conduite.  Des  assurances 
de  dévouement  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  m'ont  été  données  aujourd'hui  par  des 
personnages  les  plus  considérables  du  départe- 
ment  

N«  47164.  —  P.    Périgueux,  16  sept.  1870,  5  h.  29  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Dès  le  lendemain  de  l'assassinat  Hq  Hautefaye, 
Tarrondissement  de  Nontron,  indigné,  s'est  pro- 
noncé pour  la  suppression  de  cette  commune. 
qui  serait  répartie  sur  les  communes  voisines; 
cette  mesure  serait  trés-populaire.  Prière  au  mi* 
nistre  de  rendre  immédiatement  le  décret  II 
produira  un  affet  moral  excellent.  On  examinera 


ultérionremont  de  quelle  façon  ^unaÂl  6^  -ta 
partie  la  commune.  En  attendant,  les  ha^^  ^  ^ta 
de  rei-commune  d'Hautefaye  seraient  adttîïUis- 
très  par  îe  maire  de  Connezac. 

GUÎLBERT. 

N»  651.  Périgueux.  16  sept.  187D,  5  h.  26  s. 

Préfet  à  intériettr,  Paris, 

Ponvez-voiis  envoyer  Glaretie  demandé  imr 
Delbetz  ii  Arago  pour  sous-préfecture  de  Berge- 
rac ?  —  Réponse  urgente. 

GUILBBBT. 
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N*  670.  Périgueux,  17  sept.  1870,  3  h.  5. 

Préfet  à  Crémieux,  délégué  du  Gouvernement, 

Tours. 

Les  délégués  de  la  Dordogne  pour  Torganisa- 
tion  de  la  défense  du  sud-ouest,  prévenus  trop 
tard,  ne  pourront  être  ù  Tours  que  le  18,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir. 


L.  GmtBBRT. 


N*Î27. 


Bergerac,  !7  sept.  1870,  9  h.  26  s. 


peuple  à  là  Constituante  et  à  la  Législative,  re- 
garde comme  un  devoir  d'avertir  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  que  le  décret  de 
convocation  pour  la  réélection  des  conseils  mu- 
nicipaux et  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
par  les  conseils  a  produit  le  plus  fâcheux  effet 
sur  Topinion  publique  dans  la  Dordogne. 

Il  est  de  la  dernière  importance  d'ajourner  ces 
élections  après  celles  de  la  Constituante. 

Transmis. 

Le  préfety  Guilbbrt. 


Sous-préfet  à  Crémieux ^  Tours. 

Votre  ancien  collègue  Delbetz,  actuellement 
sous-préfet  de  Bergerac  (Dordogne),  vons  prie  de 
faire  tous  vos  efforts  pour  empocher  à  la  sous- 
préfeoture  de  Bergerac  la  nomination  de  Tavopat 
Loubet,  que  certains  bruits  indiquent  comme 
étant  proposé. 

Cbtte  nomination  soulèverait,  sans  aucun  doute, 
les  .protestations  de  la  population  éminemment 
républicaixM  de  Bergerac.  Je  suis  démission- 
naire, et  ce  serait  le  signal  de  la  réaction. 

Delbetz. 

N»  695.  Pértgneox,  18  sept  1870, 5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris  et  Tours, 

En  l'absence  d'instructions,  je  fais  procéder  au 
second  tour  de  scrutin  mardi  27  septembre,  à 
l'élection  des  maires  le  29. 

J'ai  nommé  un  certain  nombre  de  maires,  pour 
débarrasser  les  élections  des  entraves  bonapar- 
tistes; je  remplace  ceux  des  autres  communes 
par  premiers  conseillers,  à  moins  que  Je  ne 
puisse  maintenir  les  anciens  sans  ineonvénients. 
Je  donne  dos  ordres  aux  sous-préfëts  dans  ce 
sens. 

J'ai  reçu  dépêche  chiffrée  12  h.  50,  Paris. 

GUILBERT. 

N*  697.  Périgueux,  19  sept.  !870,  11  h.  25  m. 

Préfet  à  citoyen  ministre  de  la  Justice  et  des 

ciâte^.  Tours. 

Le  docteur  Ghavoix,  ancien  représentant  du 


N»  702.  Périgueux,  19  sept.  1870, 2  h.  35  s. 

Préfet  à  délégué  justice,  Tours. 

Puis-]e  provisoirement   révoquer  et  rempla- 
cer juges  de  paix  ?  Urgence. 


Guilbbrt. 


N*  704. 


Périgueux,  19  sept.  1870,  4  h.  17  8« 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Un  grand  nombre  de  républicains  influents 
du  département,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
MM.  Montagut  et  Delbetz,  anciens  représen- 
tants du  peuple,  demandent  et  désirent  que  les 
élections  municipales  n'aient  lieu  qu'après  les 
élections  à  la  Constituante. 

Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  concen- 
trer l'attention  des  populations  des  villes  et 
campagnes  sur  une  seule  idée  :  formation  d'une 
Assemblée.  On  procéderait  ensuite  dans  de 
meilleures  conditions  aux  élections  municipales. 

GuiLBERT. 

N*  711.         Périgueux,  19  sept  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Réunions  publiques  s'organisent.  Aucun  incon- 
vénient; au  contraire. 

Je  vous  ai  transmis  des  vœux  exprimés.  A 
l'avenir  je  laisserai  aux  citoyens  le  soin  de  vous 
les  transmettre  directement.  Je  fkls  exception 
pour  la  dernière  foie  en  vous  transmettant  un 
vœu  émis  ce  soir  dans  une  réunion  de  500,  de- 
mandant remise  d'élections  municipales  et  révo- 
cation de  tous  maires  et  )ttges  de  paix  (1). 

GuiLBERT. 


N*  232.  Bergerac,  20  sept  1870,  3  h.  12  s. 

Sous-préfet  à  Gouvernement  défense  nationale, 

Tours. 

Est-il  certain  qu*ayant  samedi  Gouvernement 


(1)  De  nombreuses  dépêches  de  ce  préfet  de 
septembre  et  octobre  1870,  témoignent  en  effet 
que  la  plupart  des  juges  de  paix  de  ce  départe- 
ment forent  révoqués. 
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fasse  aflicher  partout  récit  authentique  capitu- 
lation Sedan?  Elections  républicaines  dépendent 
de  publication  de  la  vérité.  Réponse. 

Debord-Lanoon  ie. 


N*  740.  Périgueux,  22  sept  1870,  9  h.  55  m. 

Préfei  à  inUrieur^  Tours. 

L'esprit  des  populations  est  à  la  résistance; 
on  accepterait  la  levée  en  masse.  Nous  faisons 
faire  le  recensement  des  armes  de  chasse. 

Candidature  Marc  DufVaisse  très-populaire.  Il 
serait  maladroit  de  patronner  Fourlou. 

GL'ILBERT. 


N»  754.  Périgueux,  23  sept.  t870,  12  h.  2  s. 

Préfet  à  Gouvernement ,  Tours. 

9 

Les  soussignés  insistent  de  nouveau,  de  la 
manière  la  plus  pressante,  auprès  des  membres 
du  Gouvernement  do  la  défense  nationale,  pour 
que  les  élections  municipales  soient  ajournées 
dans  la  Oordogne,  par  une  dépùcho  télégra- 
phique. Consultez  là-dessus  le  citoyen  Marc  Du- 
fraisse. 

Ghavoix,  docteur  inédeciny  ancien  repré- 
sentant; DuLAG,  ancien  représentant; 
L.  Mie,  avocatj  conseitler  municipal  de 
Périgueux. 

Transmis  par  le  préfet  :  Guilbbrt. 


N*  785.  Périgueux,  24  sept.  1870,  5  h.  24  s. 

Préfet  à  détégué.  intérieur^  Tours. 

La  proclamation  est  admirablement  accueillie, 
parce  qu'elle  rend  la  situation  nette.'  On  est 
prêt  à  tous  les  sacrifices. 

Ajournement  des  élections  municipales,  re- 
connu opportun  par  tous. 

On  aurait  désiré  quand  même  des  élections  à 
la  Constituante. 

GUILBERT. 


N»  789.  Périgueux,  25  sept.  1870,  3  h.  10  s. 

Préfet  à  déléguéy  intérieur^  Tours. 

La  réunion  publique  dos  travailleurs  do  la 
Dordogne  a  porté  hier  une  motion  tendant  à 
faire  remplacer  le  conseil  général  né  de  l'em- 
pire, que  j'ai  convoqué  pour  mardi  à  l'elfet  de 
voter  des  fonds  pour  l'armement,  par  un  comité 
départemental  ayant  les  mêmes  pouvoirs  et  com- 
posé des  anciens  représentants  du  peuple  Du- 
fraisse,  Dulac,  Montagut,  Dubruel  et  Ghavoix. 

Si  vous  jugez  convenable  d'approuver  celte 
proposition,  veuillez  me  le  faire  connaître  de- 
main lundi  au  plus  tard.  Dans  ()e  cas  ajoutez 


Lamarque  et  Augusto  Mie.  On  avait  aussi  pro- 
posé d'ajouter  des  noms  désignés  par  Taecla- 
mation  parmi  les  délégués  de  tout  le  départe- 
ment. Je  le  désapprouve,  ne  reconnaissant  que 
deux  pouvoirs,  celui  de  Tours  et  le  suffrage  uni- 
versel fonctionnant  régulièrement,  Roger  va  à 
Tours  :  recevez-le  à  son  arrivée. 

GuiLBERT. 

N*  794.        Périgueux,  26  sept.  1870,  Il  h.  30  m. 

Préfet  à  Gouvernementj  Tours. 

Envoyez-moi  réponge  à  ma  question  d*hier  re- 
lative au  conseil  général.  En  cas  de  dissolution, 
il  vaudrait  peut-être  mieux  élire  immédiatement 
un  nouveau  coaseil  que  de  nommer  une  com- 
mission. 

GuiLBERT. 


N«  245.  Bergerac,  27  sept.  1870,  10  h.  55. 

Sous-préfet  à  Gouvemementj  Tours, 

La  conduite  du  1"  zouaves  dans  l'affaire  du 
19  sous  Paris  me  fait  un  devoir  rigoureux  de 
vous  faire  connaître  par  dépêche  des  faits  gra- 
ves qui  aideront  à  connaître  les  vrais  coupables* 
On  me  communique  à  Tinstant  une  lettre  écrite 
le  23  septembre  par  un  jeune  soldat  de  ce  régi- 
ment dont  uu  détachement  est  à  Antibes  et  de 
laquelle  il  résulte  :  1"  qu'on  ne  les  exerce  pas; 
2"  que  les  chefs  engagent  leurs  soldats  à  rentrer 
dans  leurs  foyers,  et  leur  promettent  de  Targent 
pour  voyage  et  vivre  en  route. 

Indispensable  de  se  renseigner  à  cet  égard,  au 
besoin  d*avoir  une  enquête. 

Dbbord-Landonib. 


N-  816.  Périgueux,  29  sept.  1870,  2  h.  50  s. 

Préfet  à  Gouvernementj  Tours. 

Je  fais  arrêter  Charles  Mouton,  chef  de  cabinet 
de  Piétri,  qui  se  trouve  au  Bugue.  Que  faut-il  en 
faire? 


Guilbbrt. 


N-  170. 


Périgueux,  3  octobre  1870»  10  h. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  employés  des  postes  venant  de  Vierzon 
annoncent  que  cent  dix  mille  Prussiens  ont  été 
mis  hors  de  combat  en  deux  sorties. 

Un  prince  prussien  tué,  un  disparu.  Est-ce 
vrai? 

L.    GuiLBERT. 


N*  5905.      Périgueux,  9  octobre  1870,  !l  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Noyant  pas  reçu  de  réponse  à  mon  télégramme 
d'hier  soir,  je  pense  que  les  élections  ne    sont 
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pas  ajournées.  Cet  ajournement  aurait  produit 
le  plus  mauvais  effet  et  indiqué  un  esprit  d*in> 
déoision  nuisible  à  la  confiance  qu*on  a  dans  le 
succès  de  nos  armes. 

GUILBBRT. 


N*  5918.     Périgueux,  10  octobre  1870,  10  h.  25  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours,  —  Chiffrée. 

Pour  mettre  en  œuvre  toutes  les  forces  vives 
du  département,  il  faudrait  immédiatement  et 
avec  pleins  pouvoirs  Lefèvre  (1),  officier  adminis- 
tration à  Périgueux,  homme  spécial,  entendu  et 
républicain.  Donner  grade  dans  intendance,  le 
détachant  des  gènes  hiérarchiques  et  créant 
pour  lui  une  sorte  de  délégation,  le  mettant  à 
même  de  me  servir  utilement. 

Outre  cette  dépêche,  j'envoiei  note  explicative. 

GUILBERT. 


N*  5964.    Périgueux,  14  octobre  1870,  il  h.  25m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  prends  des  i|psures  avec  Tinspecteur  d'aca- 
démie pour  que  l'instruction  des  classes  supé- 
rieures du  lycée,  des  collèges  et  de  l'école  nor- 
male devienne  militaire.  On  aurait  là  sous  peu 
one  pépinière  d'officiers.  —  Les  instituteurs  vont 
ie  réunir  une  fois  par  semaine  au  canton,  y  ap» 
;)rendre  les  exercices  militaires  et  devenir  des 
nstructeurs  pour  leurs  communes. 

GuiLBERT. 

!«•  5973.         Périgueux,  15  octobre  1870, 9  h.  35. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Le  public  se  plaint  que  les  bonnes  nouvelles 
somme  celles  d'hier  soient  envoyées  par  Havas 
lix  ou  sept  heures  avant  la  confirmation  offi- 
ûelle.  Gela  a  produit  hier  soir  à  Périgueux  une 
"éelle  émotion  (2)  ;  on  doutait  de  la  véracité  de 
a  dépêche,  on  assiégeait  la  préfecture.  Il  serait 
i  désirer  qu'à  défaut  d'une  longue  dépêche  dont 
&  transmission  est  forcément  difficile,  il  fût  en- 
voyé quelques  mots  ayant  même  toute  dépêche 
(rivée. 

GuiLBERT. 


(1)  n  fut  appelé  à  Tours  par  décision  ministé- 
ielle.  V.  télég.  du  12  octobre,  8  h.  55  matin.  — 
levint  à  Périgueux  et  fut  nommé  d'abord  chef 
le  la  l'*  légion  mobilisée  de  la  Oordogne  et  en- 
ulte  commandant  supérieur  des  mobilisés  de  ce 
lépartement. 

Çt)  Il  s'agit  de  la  dépêche  du  12  octobre,  où 
f.  Gambetta  annonçait  une  sortie  victorieuse 
e  la  garde  nationale  de  Paris,  sur  tout  le  péri- 
(lètre  des  positions  prussiennes  devant  Paris. 


N»  5986.      Périgueux,  15  octobre  1870,  7  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Ayant  absolument  besoin  pour  expédition  tra* 
vaux  d'un  secrétaire  général,  et  de  conseillers  de 
préfecture,  si  vous  n'envoyez  pas  nominations, 
j'installe  mes  candidats,  vous  rectifierez  ensuite. 

Secrétaire  général,  Moyrand  fils. 

Conseiller  de  préfecture,  Manière  et  Eyguière. 
Consultez  Marc  Dufraisse. 

GuiLBERT. 

N»  5987.       Périgueux,  15  octobre  1870, 10  h.  25. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours,  —  Chiffrée, 

Désignation  demandée  par  circulaire  chiffrée 
très-diificile.  Meilleur  serait  encore  Montagut, 
ancien  représentant.  —  Qualités  dominantes  : 
droiture  et  civisme. 

GuiLBERT. 

N*  555.        Périgueux,  22  octobre  1870,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée, 

Bruits  les  plus  faux,  les  plus  alarmants  cou- 
rent à  Périgueux.  Je  soupçonne  qu'ils  viennent 
de  Gibiat  et  Matagrain  du  Constitutionnel  Sur- 
veille avec  soin  hommes  dangereux.  Le  mois 
dernier,  Gibiat  disait  à  tout  le  monde  ici  que 
Paris  ne  tiendrait  pas  plus  de  quelques  jours. 

GuiLBERT. 


N*  569.         Périgueux,  24  octobre  1870,  10  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Les  esprits  sont  toujours  à  la  résistance.  Le 
public  accueille  avec  défaveur  les  bruits  d*ar- 
mistice  et  n'accepterait  qu*une  paix  sans  cession 
et  sans  concession.  L'idée  générale  est  que  la 
garde  nationale  mobilisée,  si  elle  est  promptement 
équipée  et  armée  et  j'y  mets  tous  mes  soins,  va 
achever  de  sauver  la  France.  Nous  arriverons 
facilement  à  la  réalisation  des  ressources  néces* 
saired. 

GuiLBERT. 

N*  51 13.         Péngneux,  30  octobre  1870, 4  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  —  Chiffrée, 

Nous  nous  serrons  plus  que  jamais  autour  de 
vous.  Avec  vous,  nous  vaincrons  ou  nous  mour- 
rons. 

Est-ce  une  trahison?  Est-ce  une  conspiration? 
Je  veille,  mais  ie  ne  vois  jusqu'à  présont  ici 
comme  conspirateur  que  Gibiat.  Que  pensez- 
vous  de  Bourbaki? 

GuiLBERT. 
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N»  5114.  *   Périgueux,  30  octobre  1870,  5  h.  40  8. 
Préfei  à  Gotmernementy  Tours. 
Manifestation  unanime  de  la  population.  Un 
seul  sentiiSïent  :  guerre  à  outrance. 

GuiLBfiftT. 

N»  5120.       Périgueux,  31  octobre  1870,  Il  h.  m. 

Préfet  au  Gouvernementy  Tours. 

Le  comité  âé  la  défense  nationale  de  la  Dor- 
dogne,  indigné  de  la  trahison  dont  la  France 
vient  d'être  victime,  s'associe  aux  sentiments  du 
Gouvernement  et  l'assure  de  son  concours  absolu. 

L.  GUILBERT. 


N-  5U2.  "Périgueux,  3  nov.  1870,  9  h.  30. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 
Reçu  votre  dépèche  5,969  (t),  À  neuf  heures  du 
matin. 

Je  ne  publie  pas  Jusqu'à  nouvel  ordre.  Ne  le 
ferai  (pie  si  autre»  préfeta  la  font. 

Feriez  bien  de  donner  des  ordres  semblables 
à  tous.  Pas  nécessité  de  consulter  les  popula- 
tions sur  le  pouvoir  du  Gouvernement  qui  est 
accepté  de  tous.  Là  où  il  y  aurait  de  l'agitation, 
il  faudrait  faire  procéder  à  des  élections  muni- 
cipales. 


OxstuxBfn, 


N«  5145. 


Périgueux,  3  nov.  1870,  12  h.  30  s. 

Préfet  à  intéfieuf,  Tours, 

Vais  publier  cottmse  préfet  Haute- Vienne. 
Suis  convaincu  que  ce  qui  a  le  plus  exaspéré  les 
Parisiens,  c'est  l'idée  d'armistice  ;  faites-leur  sa^ 
voir  que  la  province  n'en  veut  pas. 

GUILBBRT« 

N*  5312.  Périgueux,  2%  nov.  1870^  M>  k  45. 

Préfet  à  inléTieury  Tours. 

Parmi  les  ofûciers  de  la  mobilisée,  plusieurs 
ne  savent  pas  lire.  M'autorisez-vous  à  les  faire 
remplacer  ? 


GuiLBERT. 


N«  5S5«.  Périgueux,  1"  dé«.  4870, 10  h.  30. 

Préfet  àJuSHce,  Tours, 

Je  reçois  démission  du  sous-préfet  et  de  la 
municipalité  de  Sarlat,  motivée  par  le  rapport  du 
décret  remplaçant  le  Juge  de  paix  de  cette  ville. 
Je  leur  télégraphie  qu'il  y  a  évidemment  une 
erreur.  En  effet,  cette  manière  d'agir,  sans  con- 


(I)  Il  s'agit  de  la  dépêche  annonçant  Tinsurrec- 
tion  du  31  octobre. 


sulter  les  autorités  localeâ^,  rendrait  toute  adml* 
nistration  impossible  dans  la  Dordogno.  Demain 
je  vais  voir  le  procureur  général. 

GuiLBERT. 

N«  5445.  Périgueux,  7  déc.  1870. 

Préfet  à  intérieur  et  sûreté  générale^  Tours. 

On  envoie  tous  les  jours  ici  gratis  des  exem- 
plaires journal  le  Gaulois,  édition  Bruxelles. 
Je  crois  devoir  vous  signaler  ce  fait. 

GuiLBERT. 


N*  7534,  Périgueux,  29  Janvier  1874,  2  k. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

J'attends  des  instructions  avec  impatiente. 

Je  me  conformerai  exactement  à  ce  que  déci- 
dera GambcrCta.  L'opinion  depuis  quelques  jours 
était  celle-ci  :  la  France  est  devenue  assez  forte 
pour  quov  Paris  capitulant,  la  liitle  puise»  eott- 
tinuer. 

GmiBERT. 

N-  7535.        Périgueux,  29^  janvier  1871,  2  h,  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

L'armistice  ne  serait  accepté  qu'avec  le  ravir 
taUlement  possible  de  Paris. 

GuiLBERT. 


N*  7554.        Périgueux,  30  janvier  1871,  10  h.  m. 

Aux  citoyens  de  la  délégation^  Bordeaux, 

Après  la  dépêche  de  Versailles,  28,  1»  démtH 
cratie  de  Périgueux  tout  entière  nous  transmet 
rexprcssion  des  vœux  suivants  acclamés  en  réu- 
nion publique  : 

1'  Continuation  de  la  lutte  à  outrance,  taift 
qu'elle  sera  possible  ; 

2*  Ajournement  des  élections;  ou,  en  tons  cas, 
négation  absolue  de  tout  pouvoir  constituant  â 
l'Assemblée  du  15  février,  qui  n'aurait  d'antre 
droit  que  celui  de  statuer  sur  les  faits  de  guerre; 

3*  Maintien  de  la  République  indiscutable. 

L.  MiE,  avocat^  président^  conseiller  munU 
cipal;  J.  Négrier,  avoué,  conseiller  mu- 
nicipal; Deloustal,  employé  au  chemin 
de  fer;  Laborie,  conseiller  municipal^ 
contre-maître  aux  ateliers  de  la  genre; 
ViLOTTE,  avocat,  adjoint  au  maire;  JàtM. 
SououRT,  rédacteur  de  TBlecleur  rép«* 
blicarn;  A.  Bertaony,  professeur  a» 
Lycée;  E.  Leymarie,  avoué  ;  B.  Coulomb 
conMiUer  municipal. 

Visé  :  préfet,^  Guilbert. 


i 
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N*  7537.      Périgueux,  30  jaavier  1871,  12  b.  5  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Une  réuaion  publique  à  laquelle  assistaienl 
des  iiiembres  du  conseil  municipal  a  eu  lieu  ce 
soif.  £Ile  a  résolu  de  manifester  la  sympathie 
et  la  conjlance  de  la  population  dans  Gambotta, 
le  priant  de  ne  pas  quitter  le  pouvoir  et  d*y 
rester  au  contraire  pour  défendre  la  République 
et  continuer  la  lutte  à  outrance  si  elle  est  possi- 
ble; maintenir  le  programme  de  Jules  Favre, 
lors  da  l'eatrevue  de  Ferrières  ;  ne  payer  d'autre 
indemnité  de  guerre  que  pour  les  frais  faits  jus- 
qu'à la  date  de  cette  entrevue. 

La  réunion  s'est  préoccupée  de  la  convocation 
de  TAssemblée  qu'elle  trouve  inopportune  ;  dans 
tous  les  cas,  qu'elle  n'ait  pas  de  pouvoir  consti- 
tuant, qu'elle  n'ait  à  s'occuper  que  de  la  ques* 
tion  de  paix  ou  de  guerre. 

Quant  à  moi,  je  vais  continuer  à  donner  la 
plus  vive  impulsion  à  rajrBouemenit  «t  faire  procé- 
der  activement  à  la  révision  de  la  classe  1871. 

GUILBERT, 

• 

Périgueux,  31  janvier  1871,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  chef  du  personnel,  Bordeaux. 

—  Chiffrée. 

Quoique  toe  plaintes  contre  le  sous-préfet  de 
Bergerac  ne  soient  pas  mieux  motivées  et  que  les 
griefiB  ne  m*aieat  pas  été  suflisamment  articulés, 
précisés  et  développés,  je  vous  proposerai  la 
combinaison  suivante  : 

Nommez  sur  sa  demande  conseiller  de  préfec- 
ture à  Périgueux,  M.  Debord-Laudonie  (?),  sous- 
préfet  de  Bergerac,  en  remplacement  de  M.  Mal- 
né-Pons  (?). 

Vous  ir^ttverez  la  justification  do  la  destitu- 
tion de  ce  dernier  dans  le  journal  le  Conseil  de 
préfecture,  publié  sous  l'empire.  C'est  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  réussi  sous  le  rapport  de  la  bassesse. 

Sous-préfet  de  Bergerac,  M,  Theulien,  sous- 
pntfet  de  Hibérac. 

Sons-préfet  de  Ribérac,  M.  FftUy^  chef  du  ca- 
binet du  préfet. 

liais  je  ne  sais  si  ces  ohanfaments  que  je 
Ofois  raisoimables  ne  sont  pas  ûDopportuns  4iu 
moment  des  élections. 

Reoewez  demain  lettre  expLififtlâye  sur  la  ai- 
tuatton  à  ce  point  de  vue. 

GUILBERT. 


N»  7608.       Périgueux,  f  février  1871,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  Dusolier,  intérieur,  Bordeaux. 

Martin  Dupont  qui  sort  d'ici,  et  lui  qui  a  de- 
mandé le  changement  pour  Bergerac,  trouve 
qu'il  serait  inopportun  en  ce  moment;  moi  aussi, 


9J59 

à  cause  des  élections.  L'effet  produit  serait  ab- 
solument le  contraire  de  celui  qu'on  attend. 

Télégraphiez- moi  les  noms  des  membres  de 
la  dépuUtion. 

GuiLBERT. 

N»  7546.       Périgueux,  3  février  1871,  9  h.  50  s. 

Préfet  à  Dusolier,  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  circulaire;  je  la  iais  imprimer. 
Vous  ferez  peut^tre  bien  d'aller  i  Nontron  un 
jour,  peut-être  à  Ribérae,  Ecrivez  à  vos  amis,  à 
▼os  parents;  vous  siEi\ez  quelle  est  riafluenee  à 
combattre  à  Nontron.  Il  n'y  a  pas  encore  de  liste 
réactionnaire  publiée. 

GuiLBERT- 

N*  7659.  Périgueux,  4  février'  1871,  7  h.  4. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

No  ponrraitron  surseoir  à  l'exécution  d'il  au  te- 
faye?  N'y  aurait-il  donc  aucune  gr&ce? 

GuiLBERT. 


N-  7661.         Périgueux,  4  février  1871,  10  h.  20. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Il  est  nécessaire  de  surseoir  à  l'exécution 
d'Hauteftye,  qui  aurait  en  oe  moment  le  carac- 
tère d'une  exécution  politique. 

GuiLBERT. 


N*  7676. 


Périgueux,  5  février  1871,  3  h.  55 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  proposé  pour  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur par  la  voie  du  commandement  M.  Lefebvrc, 
conmandant  supérieur  deô  légions  mobilisées 
de  la  Dordogne,  ayant  20  campagnes,  20  années 
de  services.  Dans  l'intérêt  de  la  République,  il 
serait  à  désirer  que  la  nomination  lût  faite  avant 
les  élections. 

GuiLBERT. 

N-  7697.        Périgueux,  15  février  1871,  5  h.  12  s. 

Préfet  à  Gambetta,  inUrieur,  Bordtam. 

Sur  votre  prière  Je  reste  à  mon  poste  jusqu'a- 
près les  élections. 

GUILBERJ» 


N-  7772.  Périgueux,  9  iévrier  187(,  t  h,  87. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  v^us  ai  télégraphié  le  6  que  je  conserverais 
mes  fonctions  jusqu'après  les  élections.  Fonc- 
tionnaire de  la  République,  je  suis  formelle- 
ment décidé  à  me  retirer  devant  uu  gouverne- 
mentqui  xiQ  sera  pas  franchement,  fermement 
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et  résolument  républicain.  J'attends  la  réunion 
de  l'Assemblée  et  je  reste  provisoirement  ^  mon 

poste. 

QUILBERT. 


N-  7794.        Périgueux,  10  février  1871,  3  h.  50  s. 

Pnéfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  resterai  à  mon  poste  jusqu'au  moment  où 
le  gouvernement  sera  exercé  par  l'Assemblée,  et 
Je  n'insisterais  pas  sur  ma  démission  s'il  conti- 
nuait à  être  franchement,  sincèrement  et  réso- 
lument républicain.  Par  mon  télégramme  d'hier 
j'ai  voulu  établir  mes  réserves,  avoir  une  situa- 
tion nette  devant  l'opinion  et  faire  connaître 
d'avance  que  je  n'accepterai  pas  de  pactiser 
avec  une  autre  politique. 

L.  GUILBERT. 


DÉPAltTEMElfT   DU   DOUBS 


On  trouvera  à  leur  date,  aux  dépêches  de  la 
délégation,  doux  dépêches  expédiées  de  Besan- 
çon, le  18  octobre,  par  M.  Gambetta  pendant  les 
quelques  heures  qu'il  y  a  passées. 


N'  1691.  Besançon,  4  sept.  1870,  5  h.  m. 

Procureur  général  à  justice^  Paris, 

Prière  de  demander  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur la  nomination  d'urgence  do  'la  munici- 
palité de  Besançon. 

Les  propositions  du  préfet  sont  à  Paris. 

DE  PlaSUAN. 


N«  1919.  Besançon,  5  sept.  1870,  G  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Besançon  est  organisée  pour  la  défense;  la 
population  et  la  garnison  résolues  à  ne  pas  se 
rendre  en  cas  d'attaque  de  l'ennemi. 

La  garde  nationale  de  la  ville  est  armée  de 
2,000  fusils.  J'ai  distribué  depuis  trois  semaines 
près  de  10,000  fusils  aux  chefs-lieux  d'arron- 
dissements, de  cantons  et  aux  campagnes.  Oeux 
mille  mobiles  sur  quatre  mille  sont  organisés 
armés,  équipés  ou  habillés,  tous  passés  à  l'école 
de  bataillon. 

La  circulaire  du  12  août  donnait  aux  prélels 
le  pouvoir  de  requérir  les  trésoriers-payeur^  de 
fournir  toutes  les  ressources  nécessaires  aux  dé- 
penses de  guerre.  Est- elle  maintenue?  Je  de- 
manderais, dans  ce  cas,  l'ouverture  d'un  crédit 
de  10,000  fr.  pour  compléter  l'habillement  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Besançon.  Cette 
mesure  est  réclamée  avec  ardeur. 

Faringourt^ 


N»  1633.  Besançon,  6  sept.  1870,  !2  h.  55  8. 

Général  commandant  la  V  division  militaire 
à  guerre^  Paris.  —  Chiffrée. 

Dans  le  cas  où  il  serait  question  de  change- 
ment dans  le  personnel  des  préfets,  M.  de  Fa- 
rincourt,  préfet  du  Doubs,  a  montré  pour  la  dé- 
fense du  pays  un  zèle  et  une  activité  qui  lui  ont 
mérité  la  confiance  do  toute  la  population  sans 
distinction  de  parti.  Mon  devoir  est  de  vous 
dire  qu'il  me  paraît  indispensable  de  le  conser- 
ver &  la  tôte  de  l'administration  du  département 
du  Doubs,  où,  mieux  que  tout  autre  en  ce  mo- 
ment, il  servira  la  cause  nationale  et  le  gouver- 
nement en  usant  de  l'influence  justement  acquise 
et  conservée  par  luijet  qui  manquerait  à  un  autre 
en  raison  des  circonstances  actuelles. 

P.  0.  Le  chef  détat^major, 

DE  Bigot. 

P.  5.  —  Il  est  de  plus  Franc-Comtois. 


N*  1642.  Besançon,  6  sepL  1870,  tl  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 
Le  conseil  municipal   de  Besançon  vient    de 
voter. cent  mille  francs  pour  compléter  travaux 

de  défense  de  la  place. 

Farincourt. 


N*  42269.—  P.    Besançon,  7  sept.  1870,  4  h.  40  s. 

A  Gambetta  f  intérieur,  Paris, 

Préfet  du  Doubs  est-il  nommé  ?  En  cas  con- 
traire, manifestation  ce  soir  pour  Albert  Grévy . 
Réponse  immédiate,  pour  éviter  tout  désordre. 

Pour  le  comité  républicain  : 

Blondon,  docteur. 


N'  1662.  Besançon,  8  sept.  1870,  10  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  -  Chiffrée. 

Des  manifestations,  non  pas  contre  moi,  mais 
contre  la  présence  de  l'ancien  préfet  de  Fem- 
pire ,  organisées  par  quelques  meneurs,  vont 
avoir  lieu;  des  risques  peuvent  s'en  suivre  entre 
la  majorité  saine  de  la  population  et  la  minorité 
turbulente.  Je  ne  veux  pas  être  cause  d3  divi- 
sion et  de  désordre  en  face  de  l'ennemit  Je  vous 
prie  donc  d'accepter  ma  démission,  à  moins  que 
vous  ne  donniez  pleins  pouvoirs  pour  résister 
avec  la  garde  nationale  sur  laquelle  puis  comp- 
ter; alors  ferai  carrément  mon  devoir.  —  Veuil- 
lez faire  connaître  télégraphiquement  votre  dé- 
cision ainsi  que  le  nom  de  mon  successeur,  afin 
que  comité  brouillon  ne  prenne  pas  possession 

illégale  de  préfecture. 

Farincoubt. 
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Besançon,  8  sept.  1870,  3  h.  45  s. 


À  ministre  intérieur,  Paris. 

Gtrde  nationale  sédentaire  de  Besançon  et 
es  représentants  de  Tancien  parti  démocratique 
le  cette  ville  ont  l'honneur  de  faire  connaître  à 
L  le  ministre  de  Tintérieur  qu'il  serait  urgent, 
lans  Tintérôt  du  bon  ordre,  de  pourvoir  sans 
lélai  au  remplacement  de  M.  le  préfet  du  Doubs, 
[oi  a  donné  sa  démission,  ou  le  suppléer  au  be- 
oin  par  une  Commission  executive  provisoire. 

Les  délégués  de  la  garde  nationale  et  les  an' 
dens  représerUants  de  l'ancien  parti  dém<h 
erotique^ 
A.  Yeil,  Picard,  commandant  bataillon 
sapeurs-pompiers  ;  Gh.  Blondeau. 

Pour  le  corps  d*artillerie  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  : 

V.  Gautier  de  Claubry,  professeur  au  lycée, 
rédacteur  du  Doubs  ;  A.  Picard,  commandant 
subéÀvision  d'infanterie  de  la  garde  nationale . 
J.  Gros,  avocat^  rédacteur  du  Ooubs  ;  A.  Fa- 
NARD,  aoocat,  rédacteur  du  Doubs. 


N»  1787. 


Besançon,  15  sept.  1870, 3  h.  45  s. 


H*  43588.  F.  —    Pontarlier,9  sept.  1870, 10  h.  50  s. 

Sous-prjéfet  à  intérieur,  Paris, 

J'apprends  Tinstallation  de  M.  Ordinaire 
•omme  préfet  du  Doubs. 

J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ma  démission 
le  sous-préfet.  J'ai  fait  mon  devoir  et  le  ferai 
uaqu'à  ce  que  j'aie  installé  mon  successeur. 

Ed.  Marulaz^ 


N*  1703.  Besançon,  11  sept  1870,  7  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Dans  le  Jura,  llépublique  ne  marche  pas  et 
réaction  se  dresse.  Républicains  me  prient  de 
roos  écrire  et  réclament  secours  immédiat  ;  pas 
le  préfet  —  Ne  pas  nommer  Leliévre.  —  Rem. 
placer  sous-préfet  de  Poligny  et  autres.  —  Par- 
tout même  administration,  indifférente  et  hostile 
ï  armement.  —  Grévy  devenu  impopulaire  ;  Ga- 
gneur désiré  à  condition  d'énergie. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  1769.  Besançon;  14  sept.  1870, 7  h.  35  s. 

Préfet  à  justice,  Paris. 

Envoyez  pour  procureur  général  Besançon  un 
étranger  au  pays.  —  Grévy  reAise.  —  Pas  d'au- 
tre possible  ici. 

E.  Ordinaire. 


eOOT.  HAT.  —   T.  XXV. 


Préfet,  à  Crémieux,  justice.  Tours.  —  Chiffrée.. 

Me  semble  général  Prémonville  homme  inerte. 
Peux  pas  obtenir  armes  suffisantes  fournir  pour 
gardes  nationales.  Prévois  cependant  pas  autres 
troupes  pour  défendre  ville,  à  moins  qu'on  nous 
laisse  mobiles.  Chef  d'état-major  avait  annoncé 
à  l'ancien  préfet  Farincourt  21,000  fusils  venant 
Toulouse.  Aujourd'hui  Clément,  contrôleur  d'ar- 
mes Besançon,  déclara  avoir  ordre  expédier 
d'arsenal  Aisils  à  Toulouse.—  Si  vrai,  comprends 
pas.  Inutile  armer  Midi  quand  départements 
Est  menacés.  —  Pense  pas  davantage  obtenir 
mitrailleuse  existant  dans  l'arsenal  pour  faire 
confectionner  sur  modèle  pour  défense  de  place . 
— '  D'ailleurs  état-major  subit  influences  réac- 
tionnaires qui  semblent  dire  défense  pas  possi- 
ble. Travaux  avancent  avec  lenteur  désespérante. 
Pourriez- vous  pas  envoyer  général  plus  jeune  qui 
concerterait  défense  avec  commission  munici- 
pale dont  concours  très-utile  est  offert?  Popula- 
tion civile  et  militaire  (des  chiffres  manquent). 
Appert  primitivement  à  Besançon.  Réponse. 
Besoin  urgent  d'armes  pour  populations  mena^- 
cées  et  disposées  résistance. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  46769.         Besançon,  15  sept.  1870, 10  h.  38  s. 

Préfet  à  Kératry,  préfet  police,  Paris.  —  Chiffrée. 

Certains  renseignements  semblent  indiquer 
présence  comte  ou  duc  Bordeaux  dans  mon  dé- 
partement. —  Vérifierai  si  renseignement  exact. 
—  Que  faire?  Conduire  à  frontière  ou  arrêter? 
Menées  légitimistes.  Citoyens  inquiets. 

Ed.  Ordinaire. 


N»  1840.  Besançon,  17  sept.  1870,  3  h.  21  s. 

Préfet  à  Rochefort,  Paris.  —  Chiffrée. 

Pourrai-je  être  candidat  à  la  Constituante 
maljrré  mes  fonctions?  D'un  côté,  cela  serait 
très-utile,  surtout  dans  mon  pays,  pour  le^  suc- 
cès général  ;  de  l'autre  cété,  si  nécessité  de 
donner  démission  de  préfet,  répugnance  au  mo- 
ment du  danger.  —  Candidature  à  Paris  aurait- 
elle  chance?  Conseillez-moi. 

Ed.  Ordinaire  (i). 


(1)  La  môme  dépêche  était  envoyée  en  dupli- 
cata à  M.  Crémieux. 
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N-  1919. 


PROJETS  t)E  LOIS,  PKOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


liesan^on,  ÎO  sept.  1870. 2  h.  55  s. 

Ptèfé%  à  guerre,  Tours. 

Ufgfdnôe  extrême  procéder  aux  élections  des 
officiers  de  gardes  lâobiles  du  Doubs. 

DivisloA  detnàtade  ordre;  eiiToyez-tè  iiiûné- 
diatement  Nécessaire  pour  préveAfr  désorgani- 

satioti. 

Ed.  Ordihairb. 


N*  1985.  Besançon,  91  sept.  1870, 2  h.  5  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Tours, 

Mon  cher  Grémieuz,  dois-je  aller  à  la  Gonsti* 
tuante  ou  rester  à  mon  poste  1 

Tout  au  service  de  la  République,  j'attends 

votre  avis  immédiatement.  Bien  affectueusement 

à  vous.  ^ 

Ed.  ORDmAiRE. 


N*  1948.  Besançon,  21  sept.  1870,  11  h.  s. 

Préfei  à  Crémieux,  garde  des  sceaux,  Tours. 

Mon  départeiùeni  étant  menacé,  irépugnance  à 
le  ctttittèr  pour  la  Constituante.  Beattcout>  de 
tous  partis  m'engagent  à  rester,  d'autres  à  être 
candidat.  Encore  incertain  ;  consellles-roOl,  cher 

Grémieux. 

Pour  tout  prévoir,  je  vous  envole  ma  démis- 
sion en  délai  légal.  Si  démission  jugée  utile  à  la 
cause,  présenterai  mon  remplaçant. 

Ed.  Ordinaire. 


N**  2108.  Besançon,  28  sept  1870,  4  h.  1  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Tours.  —  Chiffrée. 

Recevrez  visite  de  délégués  dû  conseil  général 
du  Doubs,  conseil  réactionnaire  ;  méfiance.  — 
Veuleiit,  dit-on,  vous  demander  un  commissaire 
supérieur  pour  les  trois  départements,  mesure 
mauvaise,  demande  mal  intentionnée. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  2128.  Besançon,  29  sept  1870, 3  h.  38  s. 

Préfet  à  Crémieux.  Tours. 

Administrations  provisoires  organisées   par- 
tout, travail  dé  nomination  des  maires  et  adjoints 

bientôt  achevé. 

Ed.  ORntNÀiRt. 


N*  2166.  fiesàhçoà,  30  sept  1870,  10  h.  25  s. 

Préfet  à  Laurier  et  Crémieux,  Tours. 

Reçu  Lutz  (\).  Exhibé  mission  signée  Dorian, 
liaurier.  —  A  dit  sorti  de  Paris  en  ballon.  Bvi- 

(1)  Voyez  les  journaux  du  temps  au  sujet  de  ce 
personnage. 


demmont  impropre  &  mission  à  lui  confiée.  Est-Q 
ignorant  ou  dissimulé  ?  Ses  allures  équivoques 
font  douter  de  Tauthenticité  des  pièces  et 
sceaux  présentés.  Urgenoe  à  lui  retirer  tOHto 
mission. 
Attends  réponse  pour  aviser. 

Ed.  ORniffAtRli 


N*  5596.        Besançon,  2  octobre  1870, 9  h.  45  m. 

Préfet  à  Crémieux^  Bizoin^  Fouriehon,  Tours. 

Mon  télégramme  du  30  sur  Lutz  resté  sans  ré- 
ponse. Désirerais  renseignements  avant  d'agir. 
Paroles  et  actes  de  Lutz  devenant  de  plus  en 
plus  suspects,  dangereux,  ai  dû  le  faire  arrôter 
ce  m&tin.  0*autànt  plus  nécessaire  que  soupçon 
d'esplbtitiage  dans  mon  esprit  et  celui  de  popu- 
lation. 

Enverrai  rapport  détaillé  par  prochain  cour- 
rier. 

Ed.  Oroinairb. 


N<>  5311.  Besançon,  5  octobre  1870. 

Général  coftimixtidùnt  îài* dilnsioft  fnilita&è 
à  guerre,  Tours. 

Le  l**  bataillon  de  la  garde  mobile  de  là  Corsé, 
stationné  à  Arbois  (Jura),  réclame  le  droit  de 
faire  l'élection  de  ses  officiers,  considérant  qu'il 
ùe  t)ent  avoir  aucune  confiance  dans  dèd  boâi- 
mes  sortis  du  favoritisme  impérial;  il  ajouté  que 
lé  rejet  de  cette  demande  serait  le  signal  d*niie 
insubordination  trop  regrettable  dans  les  cir- 
constances actuelles  ;  elle  est  signée  par  toùè  leé 
hommes  du  bataillon.  Je  viens  d'en  conférer 
avec  M.  Grévy,  cominissaire  de  la  défense  na- 
tionale, et  nous  avons  pensé  d'un  commun  ac- 
cord que,  les  élections  étant  ajournées  pour  les 
bataillons  en  marche  par  décision  du  25  sep- 
tembre dernier,  il  ne  serait  pas  phideht  dé  les 
faire  dàtis  un  pays  où  plusieurs  autres  batfln* 
Ions,  également  en  marche,  réclamèrent  le 
môme  droit  et  troubleraient  ainsi  Tordi^  qui 
nous  est  si  nécessaire  et  qui  rogné  eà  c6  lào- 
ment  dans  notre  pays,  directètnent  méûàiûié  pàt 
l'ennemi 

Nous  demandons  en  conséquence  que  les  deuJt 
bataillons  de  la  Corse  arrivés  récemment  dans  le 
Jura,  soient  rappelés  de  la  Franche-Ck>mté  pour 
être  dirigés  sur  une  ville  du  Midi,  où  ils  pour« 
ront  procéder  sans  inconvénient  à  leurs  élec« 
tions.  —  J'insiste  d'autant  plus  Sur  leur  éloigne-;, 
ment  immédiat  qu'ils  sont  mal  éqnipés,  méêta- 
tents  de  leur  armement  et,  pour  Ce  ikM%  tfftis 
mes  d'un  esprit  de  rébellion. 

P.  0.  Le  chef  d' étal-major. 

De  Biqot. 
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KUtt.  BesAn^on,  6  octobro  1870,  4  h.  50  s. 

Prifei  à  CrémieuXj  Tours.  —  Chi/frce. 

Gomiaissftird  à  la  défense  (1)  excède  ses  pou- 
oirs  outre  mesure  ;  grands  désordres  si  vous  .le 
laintenez. 

Avisez  sur  l'heure.  Forme  parti  pour  s'emparer 
a  préfet.  Attends  réponse. 

£o.  Ordinaire. 


5372. 


Besançon,  6  octobre  1870,  8  h.  9  s. 


r^,  commissaire  Défense  nalionfiUe  à  Laurier, 
intérieur^  Tours. 

J*ai  accepté  sur  vos  instances  la  mission  de 

immissaire   de  la  défense  nationale   dans  le 

3ub8,  le  Jura,  la  Haute-Saône. 

Le  préfet  du  Ooubs,  M.  Ordinaire,  conteste 

•6  pouvoirs  par  un  article  signé  de  lut  et  me 

it  attaquer  dans  son  journaL  II  prétend  que 

B'ai  pas  le  droit  de  demander  aux  préfets  un 

ppçrt  relatif  à  la  défense  nationale,  etc. 

Ce  mauvais  vouloir,  causé  peut-être  par  les 

moignages  publics  de  satisfaction  que  la  ville 

>  Besançon  m'a  donnés  à  mon  retour,  peut 

oir  de  graves  inconvénients. 

Vous  m*avez   oflfert  de  pleins  pouvoirs.    Eh 

^I  pour  couper  court  à  tout  conflit,  je  vous  lea 

imande  aigourd*hui,  en  laissant,  bien  entendu, 

I  préfets  à  leur  poste.  —  Pour  remplir  ma  mis- 

«,  il  me  laut  mi  titra  indtseutable.  Autrement 

lepnndrai  mon  indépendance. 

L*aatorité  militaire  et  les  deux  autres  départe- 

mli  y  mettent  plus  de  bonne  grâce. 

Les  ohoses  allaient  bien. 

iéponse  télégraphique  indispensable. 

Albebt  Gbévy. 


5386. 


Besançon,  7  octobre  1870,  11  h.  35. 


Préfet  à  Le  Cesne^  président  de  rarmementy 

Tours, 

Mottet,  de  Genève,  a  écrit  à  Crémieux  par  or- 
6  de  Haas,  mon  délégué  en  Suisse,  qu'il  a 
rété  en  Angleterre  300,000  chassepots  modèle 
iUçais,  dont  le  Gouvernement  prendrait  ce 
'il  voudrait. 

U  y  a  aussi  20  millions  cartouches  et  couver- 
res,  bon  marché.  Prix  chassepots  66  shillings^ 
viron.  Nécessaire  envoyer  Haas  en  Angleterre 
se  contrôleur  d'armes  pour  chargement. 
Réponse  immédiate,  vu  Turgence  (2). 

£o.  Oadiuaibb. 


1)  Le  commissaire  en  question  était  M.  Albert 

évy. 

2}  Nous  citons  cette  dépêche  comme  spécimstt 


N"  5390.  Besançon,  7  octobre  1870, 2  h.  s. 

Grévy,  commissaire  Défense  nationale  à  Laurier^ 

intérieur^  Tours. 

Gonûrme  télégramme  d'hier.  Attends  réponse 
télégraphique. 

Si  n*ai  pas  pouvoir  sur  préfet  pour  défense 
nationale,  donne  ai^jourd'hui  démission. 

Mon  réle  serait  impuissant  et  ridicule  et  l'en- 
nemi approche. 

Petites  intrigues  et  insuffisance  à  préfecture  ; 
si  ne  peux  marcher  qu*avec  prête t  qui  ne  mar- 
che pas,  je  me  relire. 

Préfet  Haute-Saôae  a  envoyé  rapport  rerusé 
par  M.  Ordinaire.  Attends. 

Albert  Grévy. 


N«  5399.         Besançon,  7  octobre  1870,  4  h.  20  s. 

Commissaire  défense  nationale  à  Laurier^ 
intérieur^  Tours. 

Reçois  votre  réponse. 

N*avais  pris  aucune  mesure  sans  préfet  ;  avais 
demandé  simplement  renseignements  ;  il  a  mis 
dans  son  journal  que  je  n'avais  pas  même  ce 
droit. 

Mon  titre  me  donne  ici  immense  responsabilité  ; 

mon  pouvoir  étant  nul  ou  incertain,  je  cesserai 

ce  soir  mes  lonctions. 

Albbrt  Grévy. 


K*  5407.        Besançon,  8  octobre  1870,  9  h.  15  m. 

Préfet  à  Le  Cesne,  président  commission  arme- 
mânt.  Tours.  —  Chiffra- 
Mes  renseignements  sur  armes  anglaises  telle- 
ment sérieux  que  mon  délégué  part  pour  s'en 
assurer. 

Il  vous  télégraphiera  de  Londres  :  oui  ou  non 
et  agirez  en  conséquence. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  5410.  Besançon,  8  octobre  1870,  10  h.  m. 

Général  de  dii/ision  à  guerre,  Tours. 

M.  Grévy  vient  de  mettre  sous  mes  yeux  un 
télégramme  du  Gouvernement,  arrivé  cette  nuit, 
signé  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Laurier,  qui  l'in- 
vestit de  pleins  pouvoirs  pour  la  défense  natio- 
nale dans  les  départements  du  Ooubs,  du  Jura 


d'une  multitude  de  lettres  analogues  dans  les- 
quelles les  préfets,  sur  la  foi  de  leurs  correspon^- 
dants,  annonçaient  la  découverte  de  stocks 
prodigieux  d'armes  de  toute  espèce,  dans  les 
pays  voisins.  Nous  aurions  bien  inutilement 
grossi  ce  recueil  si  nous  en  avions  rapporté  même 
la  dixième  partie. 
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et  de  la  Haute-Saône,  et  lui  prescrit,  en  outre, 
de  se  mettre  en  rapport  avec  le  général  Gam- 
briels. 

Je  n'ai  point  reçu  d'ordres  à  ce  sujet;  il  me 
paraît  cependant  utile  que  j*en  sois  informé  ofiB- 
ciellement. 

P.  0.  Le  chef  d'Éiat-major. 

(Signature  illisible.) 


N*  5423.  Besançon,  8  octobre  1870,  2  h.  28  s. 

Préfet  i  Leveriy  chef  du  cabinet  de  Crémieux, 
Tours.  —  Chiffrée, 

Faites,  mon  cher  ami,  expédier  réponse  immé- 
diate à  la  dépêche  relative  à  commissaire.  Don- 
nez pouvoirs  supérieurs.  Demain  revue  gardes 
nationales.  Mille  amitiés. 

Ed.  Ordinaire  et  N.  Pascal. 


N-  5431. 


Besançon,  8  octobre  1870, 4  h.  50. 


Préfet  à  Orémieux  et  Gouvernement,  Tours.-^ 

Chiffrée, 

Le  commissaire  (1),  dirigé  par  homme  d*é- 
meute,  m'a  fait  signifier  sa  dictature.  Il  est  ur- 
gent, mon  cher  Crémieux,  pour  ordre  intérieur 
et  défense,  que  préfet  reçoive  Immédiatement 
dos  pouvoirs  supérieurs.  Population  est  avec 
moi.  Elle  est  calme.  Il  ne  faut  pas  la  laisser 

agiter. 

Ed.  Ordinaire. 


N»  5435.         Besançon,  8  octobre  1870,  5  h.  25  s. 

Grévyy  commissaire  défense  nationale  à  Gouver- 
nement, Tours. 

J'ai  reçu  la  nuit  dernière  le  télégramme  qui 
ajoutant  à  ma  première  nomination,  me  donne 
pleins  pouvoirs. 

Je  reçois  le  second  télégramme  par  lequel 
\ous  m'offrez,  si  je  ne  suis  pas  satisfait,  de  ré- 
diger moi-même  la  formule  de  mes  pleins  pou- 
voirs. 

Je  vous  remercie,  c'est  suffisant  ;  non-seule- 
mont  je  n'abuserai  pas  de  mes  pleins  pouvoirs, 
mais  je  n'ai  pas  encore  fait  un  acte  qui  en  cons- 
tate l'usage. 

Pour  éviter  de  blesser  le  préfet,  je  n'ai  pas 
publié  ces  télégrammes.  Je  lui  en  fais  donner 
connaissance  ofûicieuse  par  des  amis  communs; 
il  ne  veut  rien  entendre  et  je  suis  encore  soûs 
le  coup  des  articles  par  lesquels  il  a  nié  mon 
pouvoir. 


(1)  Une  dépêche  presque  idemtiquo  en  avait 
déjà  été  expédiée  à  11  heures  di^  matin. 


Mais  je  suis  assez  fort  ici  pour  attendre  pa- 
tiemment, à  la  condition  toutefois  que  cet  état 
ne  se  prolonge  pas  trop. 

Albert  Gréyy. 


N*  5441.  Besançon,  8  octobre  1870,  9  h.  45  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Tours,—  Chiffrée, 

Le  commissaire  est  mal  entouré  ;  11  est  dirigé 
par  gens  d'émeute.  Il  m'a  fait  sinifler  sa  dicta- 
ture. Impossible  laisser  les  choses  en  cet  état. 
Dans  l'intérêt  de  Tordre  intérieur  et  de  la  dé- 
fense, veuillez,  suivant  votre  promesse,  me 
transmettre  des  pouvoirs  supérieurs.  Envoyez 
immédiatement.  Je  compte  sur  vous,  cher  Gré- 
mieux. 

Bd.  Ordinaire. 


N*  5443.  Besançon,  8  octobre  1870, 9  h.  45. 

Préfet  à  Leven,  cabinet  de  Crémieux,  Tours. 

Dans  l'intérêt  général,  insistez  pour  que  la  dé- 
pêche du  préfet  du  Doubs  reçoive  immédiate-' 
ment  la  réponse  demandée  et  promise  par  le 
président  de  la  délégation. 

Ed.  Ordinaire  et  Pascal. 


N*  5444.        Besançon,  9  octobre  1870,  8  h.  15  m. 

Grévy,  commissaire  défense,  à  intérieur,  Tours. 

On  continue.  Après  communication  de  vos 
télégrammes,  on  publie  même  un  article  contes- 
tant et  discréditant  mes  pouvoirs. 

Veux  en  finir.  Vous  demandez  formule  ;  voici  : 

«  Vous  êtes  investi  des  pleins  pouvoirs  da 
Gouvernement.  —  Vous  avez  à  vous  entendre 
avec  général  Gambriels,  mais  préfets  doivent  se 
conformer  à  vos  instructions.  » 

Veuillez  télégraphier. 

Albert  Gréyy. 


Is'*  5478.  Besançon,  9  octobre  1870,  5  h.  6  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Les  délégués  des  huit  départements  formant 
la  Ligue  de  VEst  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  la 
préfecture  au  nombre  de  180  environ. 

Le  général  commandant  à  Besançon,  le  géné- 
ral Bonamy,  le  procureur  général,  le  lieutenant- 
•colonel  de  la  garde  nationale,  faisaient  partie  du 
[bureau.  • 

Le  courage  des  envoyés  est  à  la  hauteur  du 
•danger.  Ils  me  chargent,  au  nom  des  départe- 
ments, d'offrir  un  concours  absolu  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

Détails  par  courrier. 

Ed.  Ordinaire. 
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N*  5S07.  Besançon,  10  octobre  1870,  2  h.  5  s. 

Grévy,  commissaire  défense^  à  intérieur^  Tours. 

Reçu  télégramme.  Bravo,  Gambetta.  Verrai 
demain  Gambriels;  marcherai  toajours  avec  lui. 
Ici  ardente  résolution  de  combattre  à  mort. 

Albert  Grévy. 


N«5523. 


Besançon,  10  octobre  1870,  9  h.  s. 


Préfet  à  garde  des  sceaux^  Tours. 

Le  nommé  Lulz  est  détenu  par  moi,  préfet 
administrativement. 

Enquête  par  commissaire  central  est  faite. 
Aujourd'hui  Lutz  ne  peut  plus  rester  ainsi  sans 
que  l'affaire  ait  solution. 

L*état  de  siège  existe  dans  Doubs;  je  vais 
donc  transmettre  Taffaire  et  la  responsabilité  à 
rautorité  militaire;  seulement  je  vous  prie  de 
me  transmettre  un  ordre  précis  pour  l'autorité 
militaire,  afin  qu*il  n'y  ait  pas  d'hésitation  de  sa 
part  ni  de  lenteur  pour  garder  le  détenu  ou  pour 
le  faire  juger  par  un  conseil  de  guerre  et  qu'elle 
ne  le  renvoie  pas  à  l'autorité  judiciaire. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  5544.         Besançon,  11  octobre  1870, 6  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  — -  Chiffrée. 

Ai  déjà  renseigné  vous  par  écrit  et  Cambriels 
verbalement  sur  autorités  militaires.  Général  de 
division  très  honnête,  mais  très  faible  et  incapa- 
ble. Impossible  de  le  conserver.  —  Commandant 
d*état-major  intelligent,  actif,  passe  pour  être 
léger.  Intendant  aussi  mauvais  que  possible; 
préférerait  voir  mourir  Tannée  plutôt  que  ses 
paperasses.  Garde  mobile  a  pour  chefs  supé- 
rieurs des  légitimistes  nommés  par  ancien  Gou- 
vernement. 

Ed.  Ordinaire. 


N**  5651.  Besançon,  14  octobre  1870,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  Gouvemémenty  Tours, 

Garibaldi  arrivé  ici  7  heures  30  matin  ;  garde 
nationale  et  mobile  sous  les  armes. 

Préfet,  procureur  général,  général  de  division 
et  son  état-major,  maire  et  adjoint  Tattendaient. 

Foule  immense,  enthousiasme  à  son  comble. 
Général  Garibaldi  descendu  à  la  préfecture  ;  re- 
parti*à  10  heures  pour  reconnaître  lieux  des  en- 
virons. Commissaire  à  la  défense  absent  ! 


K*  5778.  Besançon,  16  octobre  1870,  7  h.  8  s. 

Commissaire  et  préfet  à  Gouvernement,  Tours, 
Connaissez  la  retraite  inexplicable  de  Cam- 


briels, fuite  sans  combat  devant  l'ennemi  encore 
à  venir.  Véritable  déroute  laissant  nuées  de 
traînards  et  fusils  sur  route  de  Franche-Comté. 
Quarante  mille  hommes  désorganisés  tombant 
sur  notre  ville.  Accusation  menaçante  des  trou- 
pes et  de  la  population  contre  Cambriels. 
Grande  fermentation  dans  la  ville,  confiance 
perdue. 

Nécessité  de  pourvoir  d'urgence,  car  affaiblis- 
sement intellectuel  et  moral  nécessite  remplace- 
ment immédiat 

Garibaldi  arrivé  de  Dôle  à  Besançon. 

Réponse  immédiate. 

Ed.  Ordinaire,  Albert  Grévy. 


N*  5779.        Besançon,  16  octobre  1870,  7  h.  10  â. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

De  concert  avec  commissaire,  nous  envoyons 
un  état  très-affaibli  de  la  situation  ;  ce  qu'il  faut 
faire  c'est  un  exemple.  Le  général  commandant 
dans  les  Vosges  est-il  fou?  Telle  est  l'opinion  du 
commissaire  et  la  mienne  ;  en  ce  cas,  il  faut  le 
protéger. 

Est-il  incapable  ou  coupable  ?  il  faut  le  juger. 
Avisez. 

Population  et  troupes  exaspérées. 

Garibaldi  est  ici  bien  accueilli  et  sa  présence 
rassure. 

Il  peut  être  très-utile.  Répondez. 

Ed.  Ordinaire. 


N'  5782.        Besançon,  16  octobre  1870,  9  h.  30  s. 

Général  Cambriels  à  guerre.  Tours. 

Je  suis  découragé  par  les  difficultés  qui  se 
présentent  à  chaque  pas  et  par  le  mauvais  esprit 
de  certaines  personnes.  Je  vous  prie  de  me  rele- 
ver, de  mon  commandement  et  de  le  donner  à  un 
plus  digne. 

Je  suis  épuisé  de  fatigue  et  j'ai  besoin  de  re- 
pos, et  après  quelques  jours  da  calme  vous  ferez 
de  moi  ce  que  vous  voudrez. 

A.  Cambriels. 


N*  5783.  Besançon,  16  octobre  1870,  10  h.  s. 

Bartholdi  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur, 

Tours. 

La  situation  est  excessivement  grave.  Il  y  a 
inquiétude,  démoralisation,  désordre  dans  ces 
pays.  Le  général  a  excité  partout  jusqu*à  présent 
un  sentiment  d'espoir,  de  confiance,  d'enthou- 
siasme indescriptible.  Je   signale  ces  faits.  A 

vous  de  traduire. 

Bartholdi 
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N*  5798.        Besançon,  17  octobre  1870,  9  h.  32  s. 

Commissaire  défense  à  Gouvemementi  Tours. 

Go^Qrme  tôlégriunmea  mr  gravité  situation 
Besançon.  G(^nbriels  parait  disposé  k  démiasiaa* 
ner,  pev^V^tre  dé^  donnée. 

Impossible   de  songer  1^  nommer  Garibaldi 

général  en  chef. 

Albert  Grévy. 


N"  5804.  Besançon,  17  octobre  1878, 11  h.  s. 

Grévy  à  guerre  et  intérieurt  Tours, 

Prussiens  trouvant  Haute-Saône  dégarnie;  y 
entrent  par  deux  endroits. 

3,000  hommes  à  Saint— Loup,  1,500  à  FougeroU 
les.  Objectif  encore  inconnu. 

Direction  militaire  absente. 

Albbrt  Grévy. 


N«  5100.  Besançon,  21  octobre  187a 

GàiUral  Cambriels  à  ptmre,  Tours. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  adresse  ci-joint 
une  note  qui  m'est  remise  par  deux  conseillers 
généraux  de  la  Haute-Saéne,  dont  l'identité  m'a 
été  certifiée  par  le  maire  de  Besançon  : 

«  Monsieur  le  général,  le  bataillon  des  gardes 
nationaux  mobilisés  de  Tarrondissement  de 
Gray  s* est  dirigé  avant-hier  sur  Besançon,  en 
vertu  d'ordres  du  sous-préfet  de  Gray* 

u  La  première  partie  est  arrivée  à  Besançon,  la 
seconde  partie,  formant  moitié  de  refi'ectif.  a  été 
arrêtée  à  Dûle  par  le  général  Garibaldi. 

t  Ces  hommes  ont  été  incorporés  sous  le  titre 
mensonger  de  volontaires  des  Vosges;  on  leur  a 
nommé  *  des  chefîs  qui  leur  sont  étrangers  et  on 
les  menace  de  les  faire  fUsiller  par  des  Italiens. 
Nous  vous  signalons  cette  situation,  qui  peut 
s'aggraver  d'un  instant  &  Tautre  et  qui  est -de 
nature  à  soulever  les  populations  de  la  Haute- 
Saône,  contrôles  troupes  qui  ont  commis  ces  excès. 

«  Nous  nous  prévalons  auprès  de  vous,  pour 
signaler  ces  faits,  de  notre  qualité  de  membre 
du  conseil  fèoéral  de  la  Haute-Saône;  l'un 
de  nous  a  été  spécialement  désigné  par  le 
conseil  général  dans  sa  session  du  9  octo- 
bre (M.  Alviset,  président  de  la  chambre  à  la 
cour  d*appel)^  pour  traiter  au  nom  du  départe- 
ment et  auprès  du  Gouvernement  toutes  les 
questions  pouvant  intéressor  le  département 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  général,  Thom- 
mage  4e  nos  sentiments  de  haute  considératioa  * 

«  ÂLviSET,  mmibre  et  délégué  du  conseil 
yénéralde  la  Haule-Saâne;  Marquiset, 
mMibre  du  conseil  général  de  la  Hautes 


€  P.-5.  —  Nos  renseignements  donnés  par  des 
gardes  nationaux  sortis  de  Dôle  et  qu'un  rapport 
officiel  de  M.  le  chef  d'état-major  doit  vous 
sigaaler,  açus  permettent  d'assurer  que  la  caisse 
du  receveur  particulier  de  Dôle  a  été  saisie  par 
M.  Garibaldi,  malgré  la  résistance  du  ipeceveur.  » 


N*  5593. 


Besançon,  6  nov.  1870, 1  h.  40  s. 


Procureur  général  Besançon  à  justice.  Tours. 

Je  viens  de  voir  général.  Théodore  Fontaine, 

faisant  compte-rendu  de  la  guerre,  a  été  en  effet 

arrèt^;  il  a  été  traité  comme  officier  supérieur 

prussien;  conformément  à  instmotfoB  miniatre 

de  la  guerre,  U  a  été  dirigé  sur  Glermont-Fér- 

rand,  où  il  est  prisonnier  de  guerre.  C'est  là 

qu'il  faut  adresser  ordre. 

Varambon. 


N*  5641.  Besançon,  7  nov.  1876,  9  h.  40  s. 

Procureur  général  Besançon  à  Justice^  Tours. 

Général  7*  division  a  reçu  lettre  du  général 
prussien  Werder  qu'il  m'a  communiquée. 

Ce  dernier  offre  échange  prisonniers,  ofûcier 
ou  quelques  soldats  contre  Théodore  Fontaine. 
Crois  devoir  vous  avertir  pour  profiter  de  l'é- 
•bange. 


V'  Vabambon. 


N-  5732. 


Besançon,  9  nov.  1870,  8  h.  45  s. 


Procureur  général  Besançon  àjuslio$i  Totssfs, 

Au  reçu  de  vos  deux  dépêches,  ai  fait  démar- 
chêB  actives.  J'apprends  enfin  Théodore  Fontaiae 
dirige  par  erreur  sur  l'ile  d'Oléron,  où  il  est 
oomme  prisonnier  de  guerre  sur  parole. 

Renseignement  exact.  Général  7*  division  a 
répondu  à  Werder  que  probablement  Fontaine 
était  en  liberté,  sans  stipuler  échange. 

Je  m'empresse  de  vous  avertir  afin  que  voos 
puissiez  aviser  directement.  Il  y  aurait  retard 
forcé  s'il  me  fallait  traiter  directement  avec 
Werder,  suis  néanmoins  à  vos  ordres. 

Varambon. 


N*  5776.  Besançon,  11  nov.  1870,  9  h.  m. 

Cardinal-archevêque  Besançon  à  guerre,  Tours. 

Garibaldi  arrête,  menace  fusiller  curés,  Doigts, 
Jura,  Haute-Saône.  Effroi  général,  défense  coior 

« 

promise.  Réprime?,  éloignez. 

ÇiilSAlRE. 

Vu  pour  transmission  : 

Le  chef  d'état-nuyory  Bigot. 
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N»  546.  Besançon,  19  nov.  1870, 9  îi»  30  m. 

Procureur  général  Besançon  à  jusiice^  Toursi 

J'ai  connu  fkits  et  plaintes  graves  dont  parle 
^trt  dernière  dépêche.  J'en  ai  été  vivwnent 
ému  et  m'en  suis  activement  occupé.  Vu  état  de 
siège  et  prédominance  d'autorité  militaire.  J'ai 
transmis  faits,  plaintes  et  pièces  à  la  division. 

Yn  réponse  et  inaction^  j'ai  rédigé  rapport 
et  l'ai  expédié,  avec  pièces  à  l'appui,  au  mi- 
mistre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Je  vous  enverrai  double  du  rapport  :  pouvez 
demander  pièces  au  ministère  intérieur  guerre. 

VAaABfBOR. 


N«  5305.  Besançon,  28  nov.  1870,  4  h.  20. 

Préfet  à  guerre,  Tours,  Chiffrée. 

Population,  garde  nationale  en  tête,  vous  de- 
mande immédiatement  par  pétition  ôhangement 
général  de  division  et  remplacement  par  com- 
mandant de  vaisseau,  Rolland. 

Je  crois  que  commandant  ne  peut  convenir. 
Mieux  vaudrait  nommer  immédiatement  autre 
avant  pétition.  Il  y  aurait  là  condition  de  bonne 
défense  pour  place,  d'ordre  pour  la  tU\^  satis- 
faction de  tous  les  intérêts. 

Urgence  à  décider  question. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  5373.         Besançon,  f  dôo.  1870,  12  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Touts.  —  Chiffrée. 

Puisque  impossible  de  vous  indiquer  un  autre 
général  et  vu  l'urgence,  je  vous  propose  de 
nôhimer  de  Bigot  colonel.  Il  ignore  cette  pro- 
position, mais  il  accepterait  par  dévouement. 
Nul  ne  connaît  mieux  que  lui  là  place  et  la  di- 
vision qu'il  commanderait  de  droit  par  intérim 
coràtne  il  la  commande  de  ftiit  en  luttant  contre 
résistance  et  énergie  0)- 

Adjonction  utile  d'un  comité  ioailitaire  bien 
composé.  Pétition  contre  générât  se  signe. 

Ed.  Ordinaire. 


N»  5409.  Besançon,  2  déc.  1870,  9  h.  5  s. 

Préfet  à  sûreté  générale.  Tours. 

Les  auteurs  des  articles  sont  :  Juks  Hatté, 
mobile  de  la  Somme,  versé  au  premier  bataillon 
des  mobiles  du  Doubs,  dispensé  de  suivire  son 
bataillon  par  autorité  militaire. 

Jules  Revelle,  soldat  16*  chasseurs,  dépôt  Be- 
sançon, secrétaire  du  général  Bonamy,  comman- 


dadt  première  subdivision,  président  conseil  de 

diéfense.  Hevelle  est  également  dispensé  de  tout 

service  militaire. 

L'un  et    l'autre   rédigent   régulièrement    la 

Franche-Comté, 

Ed.  Ordinaire. 


N*  5419.  Besançon,  i  déc.  1870, 10  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Je  réponds  à  votre  circulaire  relative  aux 
maires.  Dans  le  département  du  Doubs  l'exemp- 
tion de  ces  fonctionnaires  n'a  suscité  aucune 
réclamation.  Autant  que  possible  j'ai  choisi 
parmi  les  sédentaires  et  me  suis  reAisé  aux  dé- 
missiotis  en  faveur  des  mobilisés. 

Lorsque  démissions  sont  offertes,  je  les  reAise. 
Elles  ont  pour  deuxième  cause  la  peur  de  la 
responsabilité  à  l'égard  des  Prussiens. 

Là  suppression  de  l'exemption  livrerait  dans 
bon  nombre  de  communes  l'administration  aux 
réactionnaires  et  désorganiserait  le  service. 

Exemption  est  justifiée,  faudrait  la  rendre 
aussi  exceptionnelle  que  possible.  En  ipays  en- 
vahis ou  menacés,  maires  et  adjoints  paient  suf- 
fisamment leur  dette  à  la  patrie. 

Eo.  Oroirairb. 


(0  Cette  phrase  est  peu  intelligible;  elle  existe 
ainsi  à  Tonginal. 


N*  5696.  Besançon^  14  déc;  1870.  2  h.  40  s. 

Général  tommamâani  V  éiti^on  militéHH  à 
guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

L'effectif  de  s  troupes  ((ui  pourraient  marcher 
vers  le  20  serait  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
pris  sur  la  garnison  normale  de  défense  de  la 
place  et  forts  détachés,  qui  ne  pourraient  donc 
s'en  éloigner  que  peu  de  jours  et  à  peu  de  dis- 
tance, d'autant  que  ces  troupes  manquent  d'une 
partie  de  leur  campement  surtout  marmites^ 
bidons,  et  n'ont  pas  leur  complet  en  capotes, 
souliers,  havres-sacs,  guêtres.  Les  autres  trou- 
pes de  la  place  ne  peuvent  encore  entrer  en 
ligne,  faute  de  moyens  d'équipement^  d'habille- 
ment et  de  campement,  et  surtout  paroe  que 
leur  Instruction  militaire  est  nulle;  d'autres 
troupes  plus  solides  sont  dihs  lé  haut  Doubs, 
mais  en  présenté  de  Vennemi,  gardent  les  pas- 
sages et  l'empêchent  de  faire  ses  réquisitions 
sur  les  plateaux.  Les  armées  de  l'Est  et  de  la 
Loire  ayant  pris  tous  nos  effets  de  campement, 
d'habillement  et  d'équipement  au  fUr  et  à  me- 
sttW  de  leur  fabrication,  nos  corps  6bht  dému- 
nis. Une  batterie  d'artlHerie  pourrait  marcher, 
peut-être  deux,  la  seconde  s'organise. 

Illusion  sur  opérations  de  Garibaldi  êh  Frâû* 
che-Gomté.  Religion  du  mitiistlré  surprisé,  trom 
pes,  officiers  surtout,  témoins  dahs  ce  pays  dés 
différences  entre  ses  laits  et  ses  bulletins  mar- 
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cheraient  sous  lui  avec   la   plus  grande  répu- 
gnance et  sans  confiance. 

Un  autre  général  pour  commander    expédi- 
tion projetée    me   paraît   indispensable    dans 

notre  région. 

Général  Rolland. 


N»  5881.  Besançon,  21  dec.  1870,  5  h.  40  s. 

Préfetà  Rane,  sûreté  générale^  intérieur,  Bordeaux 

Merci  de  votre  dépêche.  Etais  inquiet  pour 
votre  santé. 

Paillot  personnellement  hors  d'état  d'agir. 
Affaire  Hatté  toigours  même  gravité.  Ce  mo- 
bile a  quitté  Besançon  pour  rejoindre  bataillon. 
Il  inspire  et  dirige  toujours  son  journal. 

Son  collègue  Revelle,  malgré  ordre  ministé- 
riel, est  toujours  à  son  bureau  de  journaliste, 
protégé  par  général  Bonamy  qui  lui  a  donné 
sursis  huit  jours  et  fait  accorder  nouveau  sursis 
sept  jours  par  général  de  division. 

Journal  Franche^Comté  continue  à  renseigner 
très-exactement  Prussiens.  Je  vous  envoie  un 
numéro  par  courrier.  Le  remède  faire  rejoindre 
immédiatement  sans  délai  leur  bataillon  aux 
soldats  insoumis.  Hatté  mobile  et  Revelle  chas- 
seur. Les  renseignements  fournis  aux  Prussiens 
très-dangereux.  Urgent  d*aviser. 

Ed.  Ordinaire. 


N-  5967. 


Besançon,  24  déc  1870,  5  h.  10  s. 


Général  commandant  la  T  division    militaire 
à  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  d'un  événe- 
ment f&cheux  qui  a  eu  lieu  à  Dêle.  Un  lieute- 
nant-colonel de  mobilisés  a  tué  un  commandant 
de  mobilisés,  les  hommes  sous  les  ordres  du 
commandant  ont  tiré,  exaspérés,  sur  le  colonel 
qui  est  mourant,  —  quant  au  commandant,  il  est 
mort  Je  Unis  faire  enquête  et  prendrai  toutes 
les  mesures  nécessaires  en  cette  circonstance  ; 
le  commencement  de  l'enquête  démontrerait 
que  le  colonel  mobilisé  Kingler  était  fou.         '  '  < 

Je  vous  tiendrai  au  courant  de  cette  affaire  (1). 

P.  0.  Le  chef  d^état-major, 

Dr  Senongourt. 


N*  7169.        Besançon,  4  janvier  1871, 11  h.  15  m. 
Préfets  à  guerre  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Mon  devoir  est  de  vous  renseigner  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  salut  de  la  République. 
Prenez,  je  vous  prie,  ma   dépêche  en  considéra- 


(1)  Voyez  au  si\jet  de  ce  Kingler  où  Klingler 
plusieurs  dépêches  de  Marseille  où  il  est  ques- 
tion de  lui. 


tion.  —  Du  succès  de  Tarmée  <Ie   l'Est  dépend 
le  salut  de  la  France. 

Général  du  22*  corps  est  ici.  L'opinion  de  ses 
officiers  lui  est  contraire,  confiance  en  lui  très- 
limitée.  Les  ennemis  semassent,  prennent  leurs 
positions.  Consultez  d'ailleurs  colonel  Deshor- 
ties. 

Remède.  —  Ne  pourrait-on  faire  sortir  de 
Paris,  un  général  formé  à  l'école  de  Trochu  ? 
avec  confiance,  succès  certain  ;  sans  elle  très- 
compromis  et  cependant  populations  partout 
frémissantes. 

Avisez.  —  On  avait  songé  à  Bruat,  ses  puis- 
santes attaches  impérialistes  le  mettent  en  sus- 
picion légitime. 

Ed.  Ordinaire. 


N»  7411.  Besançon,  6  janvier,  7  h.  50  s. 

Général  eommantUint  la  7*  division  milikUre  à 
guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

J'ai  cru  trouver  un  homme  à  la  tète  de  l'ad- 
ministration du  Doubs,  je  ne  trouve  qu'une 
femme  qui  compromet  l'autorité. 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous  signaler  un 
pareil  état  de  choses.  Prenez   telle  mesure  que 

vous  jugerez  nécessaire. 

Rolland. 


N»  632.-- A.  G.      Besançon,  7  janv,  1871, 12  h.  45s. 

Général  de  division  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  préfet  du  Doubs  a  dû  vous  rendre  compte 
de  l'arrestation  d'une  femme,  sous  prétexte  d'es- 
pionnage ;  malgré  mes  demandes,  il  n'a  pu  me 
fournir  aucvne  preuve  ni  aucun  renseignement 
suffisant  pour  motiver  une  information .  Je  ne 
sais  même  de  qui  émane  l'ordre  d'arrestation, 
qui  n'est  ni  de  lui  ni  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. Le  préfet  dit  seulement  qu'il  a  visé 
l'écrou.  Gomme  je  veux  ici  faire  de  la  défense 
et  non  servir  des  haines  particulières,  je  rends 
une  déclaration  de  non-information,  en  vertu  de 
l'article  99  du  code  de  justice  militaire  et  je  fais 
mettre  cette  femme  en  liberté. 

Rolland. 


A.  G. 


Besançon,  9  janvier  1870,  4  h.  s. 


Général  de  division  à  guerre,  Bordeaux, 

J*ai  rendu  eompte  de  la  débandade  complète 
du  corps  des  Vengeurs,  qui  a  fui  au  premier 
coup  de  feu.  Le  commandant  Malicki  s'est 
sauvé  en  Suisse,  emportant  la  caisse.  D'après 
l'enquête  laite,  sa  compagnie  entière  l'accuse 
d'escroquerie,  de  vol  et  d'abus  de  confiance.  J'aj 
télégraphié  à  Genève  pour  le  faire  arrêter.  On 
me  dit  qu'il  est  à  Vienne  (Autriche),  prière  le 
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ftire  ramener  en  France,  si  possible.  Quant  au 
corps  des  Vengeurs,  je  vais  1^  dissoudre  si  vous 
n*y  voyez  pas  d'inconvénients. 

Rolland.      • 


N» 7812.         Besançon,  10  janvier  1871, 1  h.  50  s. 

Préfet  à  Cazot^  Intérieur^  Bordeanœ,  —•  Urgence 

extrême. 

I>épdche  ministérielle  du  5  janvier  disait  : 

o  Pressez  instruction  des  mobilisés,  préparez- 
les  &  fiiire  école  de  tir,  montage,  démontage, 
entretien  des  armes.  Hfttez  l'école  de  peloton, 
recevrez  ordres  détaillés.  » 

Je  remplis  ces  prescriptions,  général  de  divi- 
sion passe  par  dessus  tous  les  ordres,  et  malgré 
un  premier  bataillon  donné  par  moiy  il  désorga- 
nise tout,  en  appelant  nos  mobilisés  du  Doubs  à 
travaux  de  terrassement. 

Que  faut-il  faire  ?  fauMl  obéir  à  ministre  ou 
à  général?  Si  c'est  à  général,  qv'il  prenne  légion 
et  que  j'en  sois  débarrassé  ;  si  c'est  à  ministre, 
veuillez,  je  vous  prie,  faire  donner  ordre  à  gé- 
néral. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  634.  —A.  G. 


Besançon,  10  janvier  187t. 


Préfet  à  Cazot,  intérieur^  et  de  Freycinetj  guerre^ 

Bordeaux, 

Je  vous  ai  transmis,  à  la  date  du  29  décembre. 
Us  noms  des  officiers  supérieurs  de  la  mobilisée 
du  Doubs,  l'organisation  est  parfaite,  plusieurs 
se  sont  déjà  bravement  battus.  Aujourd'hui,  le 
général  de  division  désorganise  tout.  D'après  vos 
ordres  j'ai  nommé  officiers  à  l'artillerie  mobi- 
lisée, mais  le  générai  ne  connaît  pas  les  décrets. 
Il  a  mis  à  son  ordre  du  jour  le  projet  de  faire 
d'autres  nominations  si  nos  officiers  des  mo- 
bilisés donnent  démission  comme  ils  veulent  le 
faire,  toute  cette  magnifique  levée  sera  com- 
mandée par  la  réaction  et  conséquomment 
perdue  pour  la  défense.  Impossible  à  moi  prendre 
responsabilité  des  événements  ultérieurs  si  ce 
conflit  persiste  ;  nécessité  urgente  de  changer 
le  commandant  militaire. 


N»  7905.        Besançon,  11  janvier  1871, 3  h.  10  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre^  Bordeaux.  —  Ohitfrée. 

La  situation  est  grave  ;  tout  indique  les  ten- 
dances réactionnaires  les  plus  dangereuses. 

Ma  dépêche  d'hier  à  MM.  Gazot  et  de  Freypi- 
net  donne  détails. 

Suprématie  donnée  par  état  de  siège  à  général 
de  division  augmente  le  péril,  surtout  si  l'on 
songe  à  la  possibilité  d'un  échec  dans  TEst. 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Le  seul  remède  serait  dans  TappUcation  des 
mesures  prises  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Les  antécédents  impérialistes  de  ce  général, 
son  entourage  et  son  naturel  violent,  rendent 
toutes  relations  impossibles.  Vous  n'oublierez 
pas  que  le  4  septembre,  j'ai  été  un  de  ceux  qui 
ont  investi  de  son  mandat  le  Gouvernement  de 
la  défense.  Nous  servons  la  môme  idée,  et  je 
vous  demande  avec  instance  de  trancher  (1) 
qui  ne  peut  durer  pour  ma  dignité  et  qui  cons- 
terne tous  ceux  qui  aiment  la  République. 

Ed.  Ordinaire. 


N*  7955. 


Besançon,  11  janvier  1871, 10  h.  s. 


Préfet  à  de  Serres^  délégué  du  Gouvernement^  au 
quartier  général  de  Boumel, 

Merci  pour  votre  gracieuse  dépèche. 

Je  viens  vous  signaler  une  décision  fïmeste 
que  général  de  division  semble  vouloir  mainte- 
nir, c'est  la  dissolution  du  corps  du  génie  des 
Vengeurs,  commandé  par  Dossaut,  de  Marseille. 
Ce  corps  qui  peut  rendre  d'excellents  services, 
s'est  très-bien  conduit  sur  le  champ  de  bataille 
et  veut  aller  &  Garibaldi.  Mon  opinion  est  qu'il 
faut  l'autoriser.  SMl  est  dissous,  c'est  une  perte 
sèche  d'hommes  et  d'équipement.  Garibaldi  en 
tirerait  bon  parti.  Usez  de  votre  autorité  pour 
que  cette  mesure  soit  prise,  Garibaldi  réclamant 
de  nouvelles  compagnies. 

Ed.  Ordinaire. 


r 


N*  784.        Besançon,  13  janvier  1871, 9  h.  55  m. 
Préfet  à  RanCf  directeur  sûreté  générale^  Bordeaux, 

Malgré  tous  mes  efforts  et  votre  appui,  M. 
Hatté,  de  la  Franche^Comté,  est  toujours  dans 
les  cafés  de  Besançon.  Il  devrait  cependant  se 
trouver  au  1*'  bataillon  des  mobiles  du  Doubs 
sous  le  commandemeni  de  M.  de  Vezet,  comme 
vous  en  aviez  donné  l'ordre  formel.  C'est  à  gé- 
néral de  division  qu'il  faut  attribuer  cette 
inexécution  des  ordres  ministériels. 

Ed.  Ordinaire. 


N-  7295.    Besançon,  15  janvier  1871, 11  h.  30  m. 

Préfet  à  de  Serres,  délégué  du  Gouvernement  à 
l'armée  de  VBst,  quartier  général. 

Il  devient  de  plus  en  plus  urgent  de  faire 
une  réforme  radicale  &  la  division.  Le  personnel 
qui  la  compose  ne  peut  offrir  à  la  défense  au- 
cune garantie  sérieuse.  Le  général  ne  peut  être 
qu'un  drapeau  pour  la  réaction,  chose  dange- 
reuse pour  rexpédition  de  l'Est  ;  son   éducation 


(1}  Manque  un  chiffre. 
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et  39  dépendance  s^b^aluQ  de  tout  ce  qui   Ten- 
toure  rendeul  toute  relatiou  impossible  avec  lui. 

Je  demande  son  départ  au  ministre.  Pourriez- 
vous  lui  faire  part  de  yos  obsencationsivous  qui 
£^vez  vu  lea  hçunmea  de.  préis  ?  H  y  a  urgonce  à 
cause  des  pouvoirs  que  Tétat  de  siège  lui  cou- 
fére  et  des  batailles  que  voua  Uyrez. 

M.  Poisson,  officier  wpérieur  de  la  marine, 
'comnuuadant  ici  les  forts,  remplirait  toutes  les 
conditions  de  patriotisme  et  de  science  mili- 
taire ;  avec  lui  l'entente  serait  parfaite. 

Ed.  Ordinaire. 


A.  G.  Besançon,  17  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Général  division  à  guerre^  Bordeaux. 

Obligé  par  les  nouvelles  de  Tennemi  de  faire 
occuper  les  passages  de  TOgnon  par  trois  ba- 
taillons de  garde  mobilisée  de  la  Haute-Saône 
affectés  au  service  de  Besançon  et  des  forts 
extérieurs,  ]*avais,  pour  les  remplacer,  demandé 
au  préfet  du  Donbs  ceux  des  mobilisés  de  son 
département  que  je  n'avais  pas  encore  à  ma 
disposition.  —  Il  répond  en  me  demandant  si 
je  veux  retirer  ceox  qui  sont  en  présence  de 
l'ennemi  dont  il  m'indique  les  positions  que 
j*ai  fixées  et  sans  m*îndiquer  les  cantonnements 
des  autres  que  je  désire  connaître.  Le  colonel 
commandant  supérieur  est  parti  sans  rien  dire 
pour  ne  pas  recevoir  d'ordres.  Un  chef  de  légion, 
présent  ici,  envoyé  par  moi  pour  avoir  rensei- 
gnements, rapporte  pour  réponse  que  cola  ne  le 
regarde  pas  l  Dans  cet  état  de  choses  j'ai 
donné  UD  ordre  de  prise  en  possession  selon 
vos  prescriptions  et  chargé  une  commission  de 
procéder  à  cette  opération  et  de  constater  l'état 
acluel  de  la  garde  mobilisée  du  Doubs  remise 
à  la  guerre.  La  position  n'est  pas  tenable  avec 
un  préfet  qui  non-seulement  cherche  à  me  créer 
des  difficultés,  mais  enco  re  à  me  calomnier  et 
qui  dit  assez  haut  patout,  même  dans  les  cafés, 
qu'il  saura  bien  me  ]  faire  partir.  II  Ta  répété 
hier  chez  lui,  lançant  de  grossières  injures 
contre  moi  et  le  corps  de  la  marine,  devant  uuj 
cercle  assez  nombreux  et  eti  présence  d'un 
ofllcierque  je  lui  avais  envoyé  pour  prendre  un 
rease•gnem^nt  étranger  aux  coteries  locales  ; 
mon  unique  but  vers  lequel  convergent  tous 
mes  efforts  est  de  faire  concourir  à  la  défense  du 
pays  toutes  les  forces  et  individualités.  Les 
menées  sourde»  et  incessantes,  auxqueiles  je  ne 
puis  m'abaisser  à  répondre,  entra;veBt  mon 
action  et  «herchent  à  comprooiettre  mon  auto- 
rité' et  ma  àlgnité  personnelle.  J»  ne  piûs 
admettre  une  semblable  sitnatioa  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  choisir  entre  lut  et  moi. 

Général  Rollakb. 


N*  5628.         Besançon,  18  janvier  1871,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  Caiotet  Rantk^rtU  générale^  ig^rieur^ 
•  Bordeaux, 

La  réaction  ne  s'amende  pas.  Au  contraire, 
on  a  fait  hier  une  distribution  du  DroptoUy 
journal  de  Cassagnac.  J'ai  requis  directeur  des 
postes  d'en  arrêter  la  circulation  et  la  distri- 
bution. 

En.  Onnix AJBE. 

N«  717. --A.  G.     Besançon,  18  janv.  1871,  Ih.  5  ». 

Préfet  à  Gambetta  et  de  Freycinet,  guerre^  Cazot 
intérieur.  Bordeaux, 

Je  réponds  à.  l'urgence  relative  à  mobilisés. 
Par  une  dépêche  précédente  (10  jaxriFier)  j'ai  dit 
que  le  commandant  divisionnaire  n*a  qu'un  but: 
séparer  les  officiers  supérieurs  de  leurs  légions, 
les  annihiler  et  réduire  le  nombre  des  officiers 
inférieurs  ou  les  forcer  à  démissionner.  Pafur 
atteindre  ce  but,  général  ne  voulait  les  recevoir 
que  par  bataillons.  En  ce  cas,  influence  répu- 
blicaine des  chefs  de  légions  disparaît  Ces  cfaef^ 
sont  de  trop.  Autres  motifs  moins  graves  ;  géné- 
ral a  signifié  à  lieutenant  Rozet,  qu'il  fallait 
dissoudre  un  des  bataillons  et  le  verser  dans 
les  autres.  Mesure  supprimant  officiers  et  arra-* 
chant  mobilisés  à  influence  directe  de  ceux-ci 
qui  ne  serait  plus  active,  nombre  d'hommes 
étant  trop  grand.  Autre  fait  indiscutable  :  com- 
mandant supérieur  de  Jouffroy  arraché  de  son 
commandement  après  engagements  trés-heurenx 
à  Blamont,  Héricourt,  etc.  Rappelé  à  Besançon 
par  général  et  remplacé  par  M.  de  l'Etoile,  offi-» 
cier  de  la  division,  étranger  aux  mobilisés.  Je 
néglige  entraves  apportées  à  l'organisation  du 
personnel  de  nos  batteries  départementales,  à 
propos  des  cantonnements  qui  faciliteraient 
moyens  d'instruction.  Rapport  détaillé  par  Cou- 
rier. 


N»  7814.         Besançon,  20  janvier  1871,  5  h.  35  s. 

Préfet  à  inférieur  et  membres  du,  Gouvem^menL 
de  la  défense  nationaUy  Bordeaux» 

Reçu  de  Laval  la  dépêche  suivant»  : 

tt  Je  vous  prie  de  vous  souvenir  des  instances 
que  vous  avez  faites  auprès  de  moi  pour  avoir 
à  Besançon  le  général  Rolland.  Depuis  que  cet 
officier  général  est  arrivé,  vous  êtes  av«ec  loi*  en 
état  perpétuel  de  conflit.  Je  ne  veux  plus  savoir 
si  voua  avez  tort  ou  raison.  Je  m'étonne  seule- 
ment qm  vous  ne  soyez  pas  toujoura  d'accard, 
car  c'est  voire  devoir  le  plus  strict  de  seconder 
la  défense  et  de  prêter  votre  concours  à  l'auto- 
rite  militaire,  surtout  quand  c'est  sur  votre  re* 
commandation  que  les  chefs  ont  été  choisis. 


^tk"^ 
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J'ajoute  que  si  cet  état  d'antagomsioô  ^  pro- 
longeait, je  roe  verrais  dans  la  nécessité  de 
vous  demander  le  sacriflce  d*une  Bltuatiou  per- 
sonnelle qui  ne  peut  pas  se  plier  aux  exigence*s 
du  service  public 

«  Signé  :  LiON  Gambbtta.  » 

Par  le  courrier,  je  réfute  toutes  les  lignes  de 
cette  audacieuse  dépêche.  En  ce  moment,  pour 
ma  dignité  et  pour  celle  des  membres  du  Gou- 
vernement, je  me  borne  à  vous  adresser  ma  dé- 
mission. 

Ed.  ORniNAiRB. 


iMMiAl 


N*  7907.        Besançon,  21  janvier  1871,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur  et  membres  du  GfrutememerU, 

Bordeaux. 

Vous  avez  reçu  hier  ma  démission.  Elle  est 
irrévocable.  A  qui  dois-je  remettre  le  service 
que  je  ne  veux  pas  conserver  un  jour  de  plus? 

Prière  instante  de  répondre  immédiatement. 

Ed.  Ordinaire. 


N»  240.  --*  A.  G.    Besançon,  21  janvier,  4  h.  55  s. 

Jaubert  de  Passa  à  guerre,  Bordeaux 

Situation  grave  ;  la  garde  nationale  mobilisée 
menaoée  d*une  dôsorganisation  complète,  son 
commandant  supérieur  se  retire,  ses  chefs  de 
légion  en  feront  autant.  Ils  ont  été  très-souvent 
insultés  grossièrement  par  le  général  de  divi- 
sion Rolland;  d'autres  accusations  ont  été  arti- 
culées, mais  en  dehors  de  mes  attributions.  Me 
paraît  nécessaire  d'aviser  immédiatement. 


N»  7138.      Besançon,  24  janvier  1871,  10  h.  56  S. 

Général  BourbàM  à  QU&rte,  Bordeaux.-^ 

Chiffrée. 

Je  me  suis  informé,  comme  vous  me  l'avez 
recommandé,  de  la  position  du  général  Rolland 
ù  Besançon.  Les  formes  sont  quelquefois  un  peu 
rudes,  c'est  vrai,  mais  il  semble  très-apprivoisé 
par  la  masse  des  populations,  qui  a  confiance 
dans  son  énergie  et  qui  lui  sait  gré  de  Tactivité 
qu'il  déploie  chaque  jour.  Il  est  doublé  d'un 
chef  d'état-major  qui  connaît  le  pays  et  qui  est 
homme  de  très-bon  conseil.  Il  me  semble  que, 
dans  ces  conditions,  malgré  les  conflits  qui  peu- 
vent exister,  le  remplacer  ferait  plutôt  mauvais 
effet.  Il  a  d'ailleurs  reçu  des  dépêches,  il  y  a 
trois  jours,  du  ministre  Léon  Gambetta,  qui  lui 
donnent  raison  sur  les  petits  conflits  en  ques- 
tion. 

BOURBAKI. 


N»  7143.       Besançon,  25  Janyi«r  1871, 9  h.  35  m. 

Général  division  à  guerre,  Bordeaux. 
M.  Febvay,  secrétaire  général  du  Doubs,  me 
rend  compte  que  M.  Ordinaire  a  quitté  la  pré- 
fecture en  lui  déléguant  ses  pouvoirs;  il  a,  je 
pense,  prévenu  le  ministre. 


Rolland. 


N»  7175.  Besançon,  25  janvier  1871,  Ô  h.  s. 

Préfet  à  de  Freydnet,  guerre,  Bordeaux, 

M.  de  Serres  est  parti  ce  matin  souflhmt  de 
fatigue  et  d'inquiétudes,  en  route  pour  Bor- 
deaux. 

Il  vous  donnera  de  Mi  nouvelles  arrivé  à 

Lyon. 

Bd.  OmnrAiBa. 


N«  7224.      Besançon,  26  Janvier  1S71, 8  h.  45  in. 

Général  commandant  la  7*  division  à  guerre, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Général  Bourbaki  vient  de  se  tirer  os  ooti^ 
•le  pistolet  dans  la  tète;  n*est  pas  enoore  mort. 
L'impression  du  jugement  porté  sur  ses  opéra- 
tions parait  avoir  été  la  cause  de  cet  acte.  Gé-» 
néràux  convoqués  ce  soir  vont  s'entendre  :  mais 
la  situation  laite  est  devenue  des  plus  graves, 

avec  une  armée  qui  va  manquer  de  vivres. 

Les  voies  de  for  étant  dspois  un  mois  exclusi- 
vement employées  aux  transports  des  troupes, 
la  ville  qui  n*a  pu  rien  recevoir  depuis  cette 
date  à,  par  le  fait,  déjà  comme  un  mois  de  blo- 
cus. Bnvoyez-moi  des  ordres  d*ifl*gence. 

Général  Rolland. 


N*  7248.       BetançMi,  27  janvier  1871,  5  b*  25  s. 

Sous-préfet  de  Montbéliard  à  intérieur,  Bordeaux. 

Apprenant  la  retraite  de  M.  Ordinaire  et  ar- 
restation de  M.  de  Jouffroy,  je  vous  prie  d'ac- 
cepter ma  démission  et  vouloir  bien  me  rempla 

^r  le  plus  tôt  possible. 

Fànaut. 


N»  7327.        Besançon,  30  janvier  1871,  4  h.  25  s. 

Préfet  à  de  Freycinet  et  de  Serres,  Bordeaux. 

Faites  cesser,  je  vou9  prie,  IVrrestation  sans 
motif  depuis  dix  jours  de  H.  de  Joulfroy,  com- 
mandant supérieur  démissionnaire  des  mobili- 
sés du  Doubs,  qui  noua  a  tant  rendu  de  ser- 
vices. Il  demande  à  rejoindre  son  poste  de  vice* 
consul  &  Roses.  De  Serres  connaît  parfaitement 
cette  affaire;  prière  à  lui  de  s'y  intéresaer. 

C'est  là  une  des  violences  du  général  Rolland. 

Ed.  Ordinaire. 
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N»  1191.  Valence,  4  sept.  1870,  Il  h.  40. 

Préfet  à  intérieur ,  Paris.  —  Chi/prée. 

Dissipé  plusieurs  manifestations;  fait  appel  au 
patriotisme;  nouvelles  de  Lyon  connues;  garde 
nationale  mobile  bien  disposée. 

Vbrnhbtte. 


N*  Il 


™. 


Valence,  4  sept.  1870,  9  h.  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  comité  républicain  qui  siège  auprès  de 
moi  fait  publier  et  afficher  votre  proclamation. 

Dois-je  procéder  aux  opérations  du  tirage  et 
de  la  révision;  Je  suis  prêt  à  faire  jusqu^à  der- 
nière heure  tout  ce  qui  peut  aider  à  la  défense 

du  pays. 

Vernhette. 


N*  1200.  Valence,  4  sept.  1870,  10  h.  20. 

Président  comité  à  intérieur,  Paris. 

La  République  a  été  proclamée  ici  à  quatre 

heures,  et  un  comité  installé  à  la  préfecture. 

Vive  la  République! 

Malbns. 


^^  1205.  Valence,  5  sept.  1870,  11  h.  20  m. 

Comité  à  intérieur,  Paris. 

Que  devons-nous  faire  pour  les  opérations  du 
recrutement?  Qui  doit  y  présider  provisoire- 
ment? Est-ce  Tancienne  administration?  Urgent 
de  répondre,  par  crainte  de  troubles.  —  Répu- 
blique acclamée  avec  enthousiasme,  garde  na- 
tionale organisée  et  fonotionnant  quoique  in- 
complètement armée.  Maire  et  adjoints  élus 
par  le  conseil  municipal  :  Glérc,  maire,  —  Re- 
boul  et  Bélat,  adjoints,  tous  républicains.  Ordre 

parfait 

Le  président  du  comité  exécutifs 

Malens.         V 

N*  1209.  Valence,  5  sept  1870,  11  h.  20  m. 

Président  comité  à  intérieur^  Paris. 

Les  gardes  mobiles  de  Tarrondlssement  de 
Valence  refusent  le  service. 

Us  demandent  à  éUre  d'autres  chefs  que  ceux 
qui  sont  nommés  par  la  préfecture.  Ils  veulent 
être  commandés  par  d'anciens  militaires.  M'aii- 
torisez-vous  à  faire  des  élections.  Réponse  im- 
médiate. 

D'où  vient  qu'aucune  réponse  n'a  été  faite  jus- 
qu'à présent  au  comité  exécutif  de  la  Drôme? 

Malens. 


N*  1211.  Valence,  6  sept.  1870,  8  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur.  Paris. 

^  Commission  locale  se  croit  autorisée  à  rem- 
placer le  préfet.  Mon  rôle  serait  inutile  et  peu 
digne.  Je  décline  toute  responsabilité  et  vous 
demande  de  m*autoriser  à  me  retirer. 

Vernhette. 


N»  1213.  Valence,  6  sept  1870, 9  h.  15, 

Maire  à  intérieur,  Paris. 

La.  municipalité  fonctionne  ec  maintient  Tor- 
dre ;  nommez  de  suite  un  commissaire  pour  Tad- 
ministration  départementale,  —  ancien  préfet 
part  —  Comité  fonctionne,  mais  il  faut  une  tète 
responsable. 


Clerc. 


N-.  1222. 


Valence,  6  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J*étais  prêt  à  rester  à  mon  poste  jusqu'à  der- 
nière heure,  mais  comité  républicain  m^affirme 
que  ma  présence  pourrait  être  occasion  de  con- 
flits; je  ne  crois  pas  pouvoir  rester  plus  loncr- 

temps. 

Vernhette. 


N»  1223.  Valence,  6  sept  1870,  5  h.  30. 

Trésorier  général  à  finances,  Paris. 

M.  le  préfet  part  ce  soir  à  8  heures,  un  comité 
s'est  institué  à  la  préfecture  pour  administrer 
le  département 

Ce  comité  sera-t-il  autorisé  à  ordonnancer  les 
dépenses  publiques? 

J*ai  besoin  de  connaître  demain  votre  déci- 
sion. 

DE  Bermond. 


N»  1224.  Valence,  6  sept  1870,  5  h.  31. 

Préfet  Drôme  à  intérieur,  Paris. 

Comité  de  Valence  ayant  révoqué  mon  secré- 
taire général  et  conseiller  de  préfecture,  je  ae 
peux  pas  accepter  cette  situation. 

Vernhette. 


N»  1225.  Valence,  6  sept.  1870,  5  h.  35  s. 

Comité  au  ministre  de  V  intérieur,  Paris. 

Le  comité  républicain  de  Valence  n'a  pu  ni 
voulu  surcharger  sa  lourde  responsabilité  en 
acceptant  le  sursis  au  départ  du  préfet  promis 
par  lui  à  la  population. 

Nous  n'accepterons  pas  une  longue  coopéra- 
tion de  fonctionnaires  impériaux.  Le  préfet  l'a 
compris  et  s'en  va. 


8ÉANCB  DU  13  NOVEMBRE  1872 

Envoyez  de  suite  une  délégation  du  ministre 
des  finances  ou  un  nouveau  préfet. 

Pour  le  comité  républicain  de  Valence  : 

MiOBNS. 
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N-  1227. 


Valence,  6  sept.  1870,  11  h.  50. 


Au  ministre  de  V intérieur j  Paris, 

Les  opérations  du  .recrutement  se  font  avec 
ordre  et  calme.  Les  élections  pour  les  officiers 
de  la  garde  mobile  auront  lieu  demain,  à  quatre 
heures  du  soir,  et  le  second  bataillon  organisé  à 
Valence  sera  prêt  avant  peu  ;  nous  nous  en  oc- 
cuperons activement. 

La  tranquillité  publique  n*est  troublée  nulle 
jtarX  d'une  manière  sérieuse. 

Rapport  plus  circonstancié  par  la  poste. 

Le  président  du  comité  exécutif  de  la  Drame, 

Malens. 


N-  41848.  —  P. 


Valence,  6  sept  1870. 


inspecteur  des  télégraphes  à  directeur  général, 

Paris, 

Le  comité  local  me  remet  à  l'instant  la  réqui- 
sition suivante  : 

a  M.  l'inspecteur  et  le  directeur  du  télégraphe 
sont  requis  de  remettre  au  comité  exécutif  de  la 
Dréme  toutes  les  dépêches  adressées  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  Valence  en  cette  qualité. 

«  Le  président  du  comité^ 

m 

u  J.  MaLENS.  r> 

Pour  éviter  tout  conflit,  je  défère  aux  ordres 

du  comité,  —  prière   de  me   transmettre   les 

vôtres. 

Barbonnaut,  inspecteur  à  Valence^ 


N»  42080.  P.        Valence,  7  sept.  1870,  7  h;  45  m. 

Au  ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Drème  et  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
de  ce  département  protestent  contre  la  révoca- 
tion non  signée  qui  leur  a  été  notifiée  hier  soir, 
au  nom  d*un  comité  local  de  Valence^  au  mo- 
ment où  ils  procédaient  aux  opérations  du  tirage 
au  sort  et  de  la  révision.  Ils  oAt  suspendu  les 
opérations,  conformément  aux  instructions  du 
préfet,  et  ils  considèrent  que  le  ministre  seul  a 
le  droit  de  les  relever  de  leurs  fonctions. 

Bourras,  secrétaire  général;  Germeau, 
vice^résident  du  conseil-,  de  Raous- 
SET  et  Oufrenme,  conseillers. 


N»  1229.  Valence,  7  sept.  1870,  9  h.  35  m. 

Au  ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

Le  service  des  finances  surtout  est  entravé 
par  le  départ  du  préfet  Urgence  de  donner  la 
signature  au  président  du  comité. 

Malens. 
Pour  le  comité  de  la  Dréme  : 
Rbboul. 


N»  1242.  Valence,  8  sept.  1870,  l  h.  50. 

Préfet  à  (Jrémieuxjjiutice,  Paris. 

Vais  bien;  bien  reçu  par  tous. Malens  excepté, 
il  voulait  être  préfet.  Dites  à  Gambetta  de  me 
télégraphier  : 

a  Les  mesures  qui  auraient  été  prises  par  co- 
mité de  Valence  ne  doivent  s'exécuter  après 
votre  arrivée  que  si  vous  les  approuvez.  » 

Ifalens  m'a  désorganisé  la  garde  mobile  en 
faisant  afficher  avant  mon  arrivée  Télection  des 
officiers. 

PsiaNé-GRÉMIEUX  (1). 


N»  43229.  —  P.      Valence,  9  sept  1870,  U  h.  25. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'administration  départementale,  préfet,  sous- 
préfot  et  secrétaire  général  me  parait  devoir 
être  composée  d'étrangers.  —  Les  autres  fonc- 
tioDS  peuvent  être  confiées  aux  patriotes  du  dé- 
parlement. Très-important  d'éviter  les  conflits 
entre  les  différents  partis  et  les  différentes 
nuances  de  la  localité. 

Envoyez  H.  Lamorte  autre  part  et  envoyez- 
moi  l'autre  fonctionnaire,  je  le  nommerai.  —  H. 
Lamorte  fiût  la  tournée  de  révision  pour  moi,  les 
opérations  sont  presque  terminées,  elles  ont  eu 
lieu  avec  ordre,  Tentrain  des  populations  va 
croissant. 


N*  1331. 


Valence,  16  sept  1870, 7  h.  2  s. 


Préfet  à  intérieur^  Paiis. 

Etat  politique  du  département  excellent,  ef- 
forts de  tous  pour  armement  et  défense  natio- 
nale, prépare  rapports  détaillés. 

Tous  les  maires  renommés  sur  présentation 
des  conseils  municipaux;  n'aurai  que  quelques 
difficultés  de  détails  sans  importance,  nomina- 
tions en  voie  de  se  faire.  —  Nomme  provisoire- 
ment, et  sauf  votre   approbation,  sous-préfets, 


(1)  Lo  nouveau  préfet  était  gendre  du  minis- 
tre de  la  justice,  c'est  pour  cela  qu'à  son  nom  de 
Peigaé  il  joignait  quelquefois  celui  de  Crémieux. 
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secrétaire  général  et  conseillers  de  préfecture. 
Vous  nommerez  définitivement,  lorsque  Texpé- 
rieûce  aura  confirmé  mes  indications.  Ecris  au 
ministre  justice  pour  parquet  et  justice  de  paix. 
Les  fonctionnaires  non  poliliques  et  la  popu- 
lation me  secondent  dans  le  plus  gi*and  calme. 

PEIGNé. 

N»  1368.  Valence,  17  sept.  1870, 7  h.  25  m. 

Préfet  [à  intérieur,  Paris. 

Sous*préfet  de  Die,  Ghevandier;  sous-préfet 
de  Montélimar,  Lamorte;  sous-préfet  de  Nyons, 
Paul  Vigne;  secrétaire  général,  Alamichelle; 
conseillers  de  préfecture,  de  Baousset,  Souma- 
bre,  conservé;  Mork,  avocat  Valence;  Lionne- 
ton,  avocat  Valence. 

Toutes  ces  nominations  sont  faites  provisoire- 
ment et  sauf  ratification,  excepté  Ghevandier, 
faite  directement  par  vous,  examinez  si  vous 
voulez  attendre  avant  de  confirmer.  L'adminis- 
tratioQ  marche  régulièrement 

Peigne.     . 

N"  1376.  Valence,  18  sept.  1870,  3  h.  55  s. 

Préfet  à  Duhostj  secrétaire  général  préfecture  de 

poUee,  Paris, 

Malens  n*aceepte  pat  (1)  et  recommande  Bélat. 

PBlQNéOaÉMIEUX. 


N*  1477.  Valence,  18  sept.  1870,  4  h.  8  s. 

Préfet  à  justice^  Tours. 
Malens   demande   révocation   immédiate   de 
juges  de  paix  Grand-Serre,  Sain^Jean-Royans, 
Loriol  ;  nommez  procureur  impérial  BéUt  à  Va- 
lence. 

N*  1390.  Valence,  19  sept.  1870,  8  h.  45  s. 

Préfet  à  justice,  leurs. 

Dépêche  qui  m*est  communiquée;  dois-je  la 
laisser  passer? 

«  Conseil  mumeipal  de  Lyon  aux  conseils  muni- 
paua;  Valence^  JH^  Montélimar,  Nyons.  — 
Visée. 

«  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs  délé- 
gués pour  former  un  comité  de  défense.  Les  dé- 
légués devront  être  munis  de  pleins  pouvoirs,  n 

Réponse  :  «  Veuillez  me  donner  instructions,  b 

PEiGzré. 


(1)  La  position  de  procureur  à  Valence  proba- 
blement. 


N*  12.  Valence,  21  sept.  1870,  8  h.  »  s. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Gœurs  dévoués  et  hommeç  capables  ont  été 
demander  un  poste  à  la  première  heure.  Ce 
poste  devient  une  place  par  inéligibllité  de  dix 
jours. 

Pourquoi  décapiter  parti  et  s'incliner  devant 
les  souvenirs  réactionnaires  de  1848?  Il  faut 
eflfacer  ou  réduire. 

La  dépêche  Grémieux,  Glais-Bizoin  et  Foari- 
chon  sur  conseils  municipaux  est-elle  vraie? 
Déjà  demaudé  ce  matin.  -*  Et  les  révocations 
et  nominations  demandées? 

PmÔNé. 

N»  145.  Valence,  29  sept.  1870,  6  h.  10  m. 

Préfet  à  Crèmieux,  justice,  Tours. 

m 

Hier,  j'ai  blâmé  amche  Albert  Baume,  de 
Marseille,  contenant  cette  phrase  :  a  Que  les  au- 
torités civiles,  militaires,  administratives  aient 
le  patriotisme  d'abdiquer  toutes  prérogatives, 
causes  de  conflits  regrettables.  » 

Tous  les  prélets  du  Midi  m'ont  répondu  être 
d'accord  avec  moi  pour  repousser  la  tutelle  des 
communes.  Organisez  la  Ligue  du  Midi  par  dé' 
cretj  préfets  en  tête.  Avignon  désigné  comme 
centre.  —  Envoyez  un  général  jeune  pour  diriger 
et  solidariser  la  défense.—  Les  populations  nous 
secondent  et  attendent  des  armes. 

Peigné. 

N*  5204.  Valence,  3  octobre  1870,  8  h.  19. 

Préfet  à  justice  et  intérieur,  Tours. 

Si  vous  nommez  un  commissaire  général  p<mr 

stupide  Ligue  du  Midi,  remplacez-moi  comme 

préfet  de  la  Drôme.  ' 

Peioné. 


N*  5245.  Valence,  5  octobre  1870,  8  h.  m. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Envoyez  une  forte  réprimande  à  votre  procu- 
reur de  Pontoise  qui  poursuit  M.  Burquet  pour 
avoir  effacé  le  nom  de  Napoléon  III  sor  une 
plaque  de  marbre  sous  général  Leclère  ;  tout  au 
moins  suspendez  toute  poursuite  Jusqu'à  plus 
ample  informé.  --  Là-bas,  la  réaction  triomi^ie 
et  Prussiens  seraient  écrasés  si  vos  fonction» 
naires  étaient  énergiques. 


Peiomb. 


N"  5253. 


Valence,  5  octobre  1870,  12  }i.  h. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Faites  donc  deux  décrets  pour  abolition  du 
dimanche  obligatoire  et  autorisation  préfecto- 
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raie  pour  ouverture  de  coféa  et  débita,  t)^   ^  ft- 

cUeux  souvenirs  de  1814  et  1852. 

Peigw^ 

N»  5189.  Valence,  6  octobre  1870, 10  h.  5. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Envoyez-moi  ordre  de  réunir  mille  à  douze 
cents  moMles  au  l*'  bataillon  qui  est  à  Lyoo  an 
camp  de  Sathonay.  Ces  mobiles  Hanent  à  Tain 
et  n'ont  q^e  de  mauvaises  armes  qu'ils  ne  de- 
vront emporter.  Ghaliemel-Lacour  a  des  armes 
à  leur  disposition,  il  m'a  prévenu  confidentielle- 
ment. 

Peigné. 

.N*  5194.       Valence,  6  octobre  187a,  It  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Projet  de  décret  substituant  impôt  territorial 
et  sur  licence  à  ce  qui  existe  parait  devoir  sou- 
lever dans  le  Midi  les  plus  violentes  répulsions. 

J'envoie   rapport.  —   Surtont    ne  rien  ftiire 

avant  élections. 

Pbiqné. 


N^  5M5.        Valence,  7  octobre  187»,  tO  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours. 

Préfet  Marseille  me  prévient  que  Garibaldi 
arrive  aiyourd'hui  et  me  demande  :  Que  laut-il 
faire? 

J'ai  répendu  :  «  Dites  à  Garibaldi  que  je  suis 
"  -  le  gendre  de  Grémieux  et  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  recevoir  chez  moi,  à  Paris,  Menotti.  —  Toutes 
les  autorités  de  la  DrOme  veulent  recevoir  di- 
g^Bement  le  grand  patriote  italien.  Prévenez- 
moi.  » 

Donc,  ayez  la  bonté  de  me  donner  vos  instruc- 
tions pour  que  je  fasse  exactement  et  strictement 
ce  qui  convient  au  Gouvernement. 

* Peigne. 

N»  5301.         Valenee,  8  octobre  1870,  9  h.  20  m. 

Préfet  à  GouvememerU,  Tours.  —  CMffHô, 

Samedi  9  he^^res.  — >  On  me  prévient  que  par 
tr«in  spécial  organisé  à  Marseille,  pour  Tours^ 
Garibaldi  arrive  à  Valence  à  nûdi  pour  repartir 
immédiatement.  Voa  inatructions  vite. 

Peigné. 

N*  5308.  Valence,  8  octobre  t870, 2  b.  15  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Garibaldi  vient  de  passer  à  Valence;  reçu 
avec  grand  enthousiasme.  Il  est  trôs-fàtfgué,  n'a 
pu  descendre  de  wagon.  Il  me  fait  télégraphier 
à  fiartholdi  d'attendre  vos  ordres  à  Ghambéry. 

Le  s^oâral  va  directemeat  à  Tours. 

Pbiqivé. 


N-  5382.         Valence,  13  octobre  1870,  10  h.  20. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Lettre  sûre  m'annonce  roi  de  Prusse  malade 
et  parti,  dit-on,  pour  Hambourg  :  mais  qu*en 
réalité  c'est  mort  du  fgroapes  faux).  Vérifiez  à 
Versailles. 


VWQfCt. 


N«5388. 


Valence,  15  octobre  1870,  8  b.  m. 


Préfet  à  intérieur^  Tours,  —•  Chiffrée. 

Préfet  trouvant  individu  supérieur  que  vous 
indiquez  par  votre  dépêche  chiffrée  serait  domi- 
né par  lai  et  <tevrait  patriotûfuement  donner  sa 
place.  M& commission  d'après  ma  dernière  lettre  à 
vous  est  composée  de  tous  chefs  de  service  et  de 
cinq  patriotes.  Mais  je  suis  le  président  et  ne 
veux  abdiquer,  car  préfet  centralise  tous  les  mi- 
nistères. 

PEiffîfé. 

N*  5471.  Valence,  19  octobre  1870,  5  h.  30. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Prière,  à  général  de  Barrai  de  se  mettre  en 
communication  avec  mol,  voudrais  le  voir  nom- 
mer ici. 

J'attends  toujours  une  réponse  télégraphique 

concernant   les  mobiles  de  Marseille  envoyés 

sans  avis  préalable.  Les  armes  sont  en  faisceaux 

dans  gare  et  eux  dans  la  ville.  Situation  intolé^ 

rable. 

Peigné. 


N*  5557.        Valence,  25  octobre  1870,  .6  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Ne  faites  paix  à  aucun  prix,  si  vous  voulez 
éviter  guerre  civile.  Qu'Europe  apprenne  qsua 
dernière  étape  Saint-Gloud  à  Paris  ne  se  laitpas 

Peigné. 

N*  5564.  Valen^se,  26  octobre  1870, 8  b.  VOw 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Esquiros  se  dispose  à  remonter  sur  Lyon  et 
vous  avec  grande  troupe.  Ordonnez  chemin  de 
fer  de  ne  pas  transporter  ou  abandonner  en 
route.  Envoie  rapports  sur  agents  qui  excitent 
mon  département. 


PsieiiÉ. 


N»  5601. 


Valence,  28.  octobre  1870,  9  h.  s. 

Préfets  à  inspecteur,  cabinet  intérieuft  Toun.  — 

Chiffrée. 

Vérification  demandée.  Esquiros  se  dispose  à 
remonter  sur  Lyon  et  Tours.  —  Vérifié  (ou  véri- 

Pbionê. 
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que  je  faisais  et  je  lui  ai  demandé  son  concours. 
Ceux  qui  veulent  se  battre  n'ont  pas  d'amis 
plus  dévoués  que  moi.  Mais  ceux  qui  attaquent 
Tours  et  l'unité  de  la  République  m'ont  poor 
adversaire. 


Valence.  29  octobre  1870, 11  h.  45. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Lisez  deuxième  manifeste  de  la  Ligue  du  Midi 
signé  Esquiros,  il  indique  comme  lieu  de  rendez- 
vous  la  ville  de  Valence,  il  enjoint  de  marcher 
contre  le  despotisme  monarchique  et  prussien. 
Ordonne  à  tous  les  citoyens  de  quinze  départe- 
ments et  Algérie,  quitter  leurs  foyers  à  son 
premier  appel.  Donnez-moi  vos  instructions  pré- 
cises. 

Peioné. 

N"  5661.  Valence,  31  octobre  1870, 9  h.  m. 

Préfet  à  justice  pour  GouvememerUy  fours. 

Trois  délégués  de  la  Ligue  Marseille  sont  ar- 
rivés hier  à  Valence  ayant  à  leur  tète  Gaston 
Crémieux  voulant  préfecture  Drûme.  Ils  ont  fait 
leur  propagande.  Déclaré  que  Grouvernement 
Tours  était  réactionnaire,  que  moi.  son  repré- 
sentant, devais  être  chassé. 

Alora  des  sentinelles  autour  préfecture  ont 
été  mises  par  maire  cédant  au  parti  exalté,  ma 
femme  môme  empêchée  de  sortir  par  baïonnettes. 
Maire  s'empare  du  télégraphe  avec  exaltés  de 
garde  nationale  et  pendant  trois  heures  se  fait 
remettre  toutes  les  dépêches  arrivant  pour  gé- 
néral et  moi. 

On  fait  partir  trois  délégués  pour  vous  sommer 
d'agir  et  de  me  remplacer. 

Alors  m'adresse  à  commandant  de  place  pour 
débloquer  télégraphe  et  préfecture.  Je  harangue 
les  citoyens,  je  fais  prendre  armes  à  garnison  et 
garde  nationale  entière  se  lève  et  me  protège. 

Reçois  alors  dépêche  d'Esquiros  annonçant 
son  arrivée.  Je  convoque  la  garde  nationale  et 
obtiens  qu'elle  s'oppose  à  descente  à  Valence. 
Attendu  Esquiros  jusqu'à  une  heure  du  matin, 
appris  qu'il  ne  venait  pas  encore. 

Espère  aujourd'hui  avoir  rétabli  par  fermeté 
calme  difficile,  étant  entre  Lyon  et  Marseille.  Le 
colonel  s'est  excusé,  la  population  saine  me  pa- 
raît indignée. 

Vite  donnez-moi  nomination  du  colonel  des 
mobilisés,  demandée  par  lettre.  Arnaud  parent 
de  Gurnier. 

Etes-vous  d'avis  d'une  instruction*;  ne  peux  en 

tout  cas  garder  maire.  —  Fais  une  proclamation 

aux  habitants. 

Peigné. 

N»  5667.     Valence,  31  octobre  1870,  Il  h.  55  m.   j 

Préfet  à  fustice,  Tours. 

J'ai  télégraphié  &  Gambetta  les  excentricités 
d'Esquiros  et  je  lui  ai  demandé  ses  ordres,  il 
m'a  répondu  protester  et  ne  pas  obéir.  J'ai  Tait 


Pbioné. 


N*  5687.         Valence,  3i  octobre  1870, 10  h.  30  s. 
Préfet  à  justice^  Tours. 

Prière  &  Leven  ou  Cartier  d'agir  de  suite. 

Après  journée  calme,  nouvelle  réonion;  ce  soir, 
Gaston  Crémieux  et  ses  adeptes  ont  déclaré 
qu'il  fallait  venir  à  la  préfecture  exiger  ma  dé- 
mission, ils  ont  fait  voter  et  la  manifestation  a 
été  renvoyée  à  demain  dix  heures,  c'est  intolé« 
rable.  Envoyez-moi  immédiatement  dépêche  si- 
gnée Gambetta  confirmant  mes  pouvoirs  et  que 

je  puisse  montrer. 

Peigné. 


N»  5696.  Valence,  l"  nov.  1870,  2  h.  47  s. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Dites  u  Gambetta  merci  et  que  tout  parait  fini; 
l'aimable  Gaston  est  parti  pour  Romans,  yeail- 
loz  me  dire  quel  jour  est  arrivée  la  grande  dé- 
pêche commençant  par  ces  mots  :  «  Trois  délé- 
gués »  et  finissant  par  a  proclamation  aux  habi- 
tants »,  expédiée  le  31  octobre,  h  neuf  heures  dn 
matin.  Réponse. 


Peigné. 


N-  5728.  Valence,  5  nov.  1870, 2  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Je  reçois  trois  dépêches  de  Ponjade,  préM 
Avignon,  demandant  secours  pour  Marseille.  Ns 
puis  rien  faire  sans  ordre. 


Peigne. 


N*  5766. 


Valence,  5  nov.  1870,  11  h.  15. 
Préfet  à  guerre^  Tours. 

Arrêté  préfet  Rhône  déclare  état  de  guerre 
toute  8*  division  ;  général  a  formé  son  comité 
sans  moi.  Le  préfet  doit-il  oui  ou  non  en  faire 
partie?  Cela  y  mettrait  au  moins  un  fonction* 
naire  de  la  République. 


Pbiqmé. 


N»  5765.  Valence,  5  nov.  1870,  11  h.  15  s. 

Préfet  àjwtice,  Tours.  —  Chiffrer 

Désespéré  de  votre  dépêche  Quiquandon  (1). 
Défense  ici  devient  impossible.  —  Notre  grin- 
cheux est  stupide. 

Peigné. 


(1)  M.  Quiquandon,  ofticier  supérieur  dn  génie, 
originaire  de  la  Drême,  était  demandé  par 
M.  Peigné  pour  organiser  la  défense  du  départe- 


savoir  au  comité  de  défense  de  Marseille  tout  ce  |   ment.  M.  Gent  le  conserva  à  Marseille. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


977 


[•  5771.  Valence,  6  nov.- 1870,  Il  h.  5. 

Préfet  à  justice^  Tours, 

Drôme  en  état  de  guerre  par  GhalIemeL  Gêné- 
il  a  nommé  sans  mon  concours  commission  mi- 
taire  et  cour  martiale  composée  d'anciens  offî- 
iers  de  la  garde,  pas  d'oflieiers  de  la  garde 
ationale.  Ville  entière  en  émoi.  Pas  encore  de 
^ponse  au  télégramme  envoyé  cette  nuit  à  Gam- 
etta  pour  demander  si  préfet  doit  être  en  de- 
jrs  de  commission  militaire  et  lui  abandonner 
)ut  i)ouvoir. 

Dana  ces  données,  le  poste  ne  serait  plus  te- 
ible.  Prompte  réponse  pour  calmer  les  esprits; 
I  proteste  contre  nominations  faites  en  dehors 
9  moi  ^i  abandonnent  le  pays  au  militarisme 

ispecié. 

Peigné-Crémieux. 


•  577a  Valence,  6  nov.  1870,  7  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Tours. 

Tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  sont 

mus  en  masse  à  la  préfecture  protester  contre 

lur  martiale  et  demander  destitution  du  général. 

Discours  approuvé  par  tous,  général  arrive  et 

tolare  qu'il  est  prêt  à  se  retirer;  bruyants  ap- 

ludissements. 

Je  promets  de  vous  télégraphier  et  de  de- 

ander  remplacement  du  général,  —  renvoi  ou 

corporation  des  guides  en  garnison  ici,  —  abo- 

tion  de  la  cour  martiale  actuelle  et  organisa- 

}n   moitié  armée,  moitié  garde  nationale  et 

land  l'ennemi  sera  à  100  kilomètres. 

J'ai  promis  votre  réponse  pour  demain  matin 

refUsé  d'user  de  mes  pouvoirs  extraordinaires. 

Je  ne  sais  si  Quiquandon  comme  colonel  peut 

mmander  ici  ;  ce  serait  l'homme  qu'il  nous  faut. 

JLe  générai  Azéma  a  encore  le  commande- 

ent  de  TArdèche  où  il  se  rend. 

■     Peiqné. 

•  5823.  Valence,  9  nov.  1870,  10  h.  25r. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

A  défaut  du  général  que  Je  demandais,  en- 
>yez  donc  quelqu'un  pour  la  défense  unie  du 
idi.  La  Drôme  seule  est  presque  prête,  mais 
lia  ne  suffit  pas,  il  faut  la  défense  solidarisée 
^ec  le  Rhône,  l'Isère  et  l'Ardèche. 

Peigné. 

•  5109.  Valence,  28  nov.  1870, 10  h.  25. 

Préfet  à  Gambelta,  Tours. 
L'idée  que  Thiers,  dit-on,  veut  réaliser  à  tout 
ix  est  aussi  mauvaise  que  la  paix. 
Nettoyez  vos  alentours  des  souvenirs  du  passé  L 

;  an  avaùt.  Amitiés. 

Peigné. 

«ouv.  nat.  —  t.  xîv. 


N*  5119.  Valence,  28  nov.  1870,  4  h.  50  s. 

Préfet  à  justice,   Tours. 

Gomment  lorsque  Lyon,  Grenoble  et  Valence 
solidarisés  couvrent  tout  le  Midi,  vous  envoyez 
au  Pas-des-Lanciers,  Haute-Savoie,  Savoie,  Isôre, 
Drôme,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Vaucluse. 
Vous  abandonnez  les  défilés  du  Ghaffal,  la  situa- 
tion de  Romans,  Saint-Vallier,  Saint-Lattier, 
risère,  la  Drôme.  Je  suis  navré. 

Peigné. 

N*  5184.  Valence,  3  déc.  18*70, 8  h.  47. 

Préfet  à  justice.  Tours, 

Organisez  donc  les  étrennes  offertes  à  Paris 
par  tous  les  départements. 

Gonvois  pavoises  traversant  la  France,  chaque 
département  ayant  sa  boutique  sur  le  boule- 
vard et  distribuant  gratuitement  son  convoi  de 

vivres. 

Peigné. 


N-  5279.  Valence,  10  déc  1870, 4  h.  5. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux,  —  Copie  demandée. 

Aux  fonctionnaires  :  Sous  l'empire,  nos  de- 
vanciers, fonctionnaires  plus  ou  moins  courti- 
sans,,  fêtaient  les  événements  heureux  en  ten- 
dant la  main  à  Gésar,  en  quêtant  des  honneurs 
ou  des  décorations.  —  Nous,  républicains  fonc- 
tionnaires, citoyens,  saluons  l'aurore  de  nos 
triomphes,  fêtons  le  courage  de  nos  enfants  et 
qu'aujourd'hui  2  décembre  1870,  chacun  de  nous 
fonctionnaires  de  la  République  dans  ce  dépar- 
tement, fasse  l'abandon  d'un  jour  de  son  traite- 
ment et  que  la  somme  de  6,000  francs  environ 
soit  offerte  au  département  de  la  Drôme,  pour 
payer  sa  batterie  d'artillerie.  Salut  et  ftutemité. 


N'  5280.  Valence,  10  déc.  1870,  5  h.  5. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Que  veut  dire  ce  mouvement  de  troupes  qui 
arrivent  sans  que  je  sois  prévenu,  et  qui  arrê- 
tent mon  organisation  gardes  nationales?  Pré- 
pare-t-on  un  complot  militaire? 

Peigné. 

N.  870.  —  A.  G.         Valence,  24  déc.  1870, 10  h. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Gopps  francs-tireurs  servent  à  s'exonérer  de 
tout  service  régulier  et  légal;  on  part,  maison 
n'arrive  jamais  :  votre  circulaire  peut  augmen- 
ter le  mal  que  je  signale. 
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N-  5530. 


Yal0DC^  27  déc.  1870,  8  h.  35  tn. 


PréfU  à  justice,  Bordeaux, 

Votre  nouvelle  circalaire  me  bouleverse,  voilà 
mon  arrêté  pris  et  publié  hier  :  Quiâ  ?  obligé  de 
télégraphier,  plus  de  postes. 

«  Vu  la  ciroulaire  du  25 

a  Considérant  que,  si  les  préfets  doivent  cons- 
tituer d*urgence  et  provisoirement  des  commis- 
sions départementales  faisant  fonctions  de  con- 
seils généraux,  ils  doivent  néanmoins  n'accepter 
le  pou voii^ absolu  temporairement  imposé  pour 
la  défense  nationale  qu*avec-  la  plus  grande  ré- 
serve :  qu'ils  doivent  UAre  leurs  choix  avec  im- 
partialité et  donner  à  la  majorité  oomme  à  la 
minorité  des  citoyens  le  droit  de  représentation 
et  d'observation 'Utiles  dans  la  discussion  du 
budget  départemental  ; 

a  Considérant  que  les  municipalités  de  la 
Drôme,  bien  que  constituées  en  vertu  du  décret 
du  20  septembre  1870,  n*ont  été  formées  par 
nous  que  sur  indications  de  tous  les  citoyens 
consultés,  et  qu*elles  ont  été  modifiées  depuis, 
toutes  les  fois  que  ces  municipalités  étaient  en 
désaccord  avec  la  majorité  des  citoyens  :  que  les 
maires  désignés  par  les  conseils  municipaux 
sont  actuellement  Texpression  fidèle  de  Topinlon 
publique  ;  • 

«  Arrêtons  : 

a  Art  1".  Sont  nommés  membres  du  conseil 
général  de  la  Oréme  les  maires  de  chaque  chef* 
lieu  de  canton. 

«  Art.  2.  Le  budget  du  département  que  nous 
avions  préparé,  transmis  au  ministre,  et  que 
nous  étions  prêt  à  approuver,  sera  imprimé  et 
envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 

tt  Art  3.  Aussitôt  la  réception  du  budget,  le 
maire  du  chef-lieu  de  canton  réunira  en  séance, 
et  sous  sa  présidence,  tous  les  maires  des  com- 
munes de  la  circonscription,  leur  lira  le  budget, 
écoutera  avec  attention  leurs  observations  et  les 
fera  consigner  sur  ua  procès* verbal. 

tt  Art  4.  Lorsque  ces  procès-verbaux  auront 
été  rédigés,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
de  renvoi  du  budget  aux  maires,  la  session  du 
conseil  général  départemental  sera  ouverte  con- 
formément aux  lois  et  règlements.  Un  arrêté  du 
préfet  en  fixera  la  date,  le  jour  et  l'heure.  » 

Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  à  ma  dépêche 
d'hier,  donc  il  hésite  et  il  chancelle. 

Il  fait  ici  un  froid  terrible,  cette  nuit  les  po- 
pulations ont  dégagé  la  voie  entre  Valence  et 
Orange.  Une  mesure  urgente  est  à  prendre  et  je 

vous  Tindiquerai. 

PnoNÂ. 


N-  5533.  Vakmoe,  27  déc.  1870,  10  h-  28. 

Préfet  à  général  Thmtmas,  guerre^  Bordeaux, 

Thi  trouvé  à  Hontluçon  3,647  ftisils  dans  on 
wagon  P.  O.,  lettre  K.  (1). 

J'ai  trouvé  à  Moulins,  sous  bâche  et  ayant  été 
déchargées  du  wagon  n*  3639,  56  caisses.  Il  doit 
y  avtoir  des  mousquetons,  car  caissea  ammbs 
longues. 

Je  me  sui^  nanti  de  1,000  ftisils  trouvés  à  Sain- 
caisse  et  on  me  remorqae  1,000  taBïH  irowés  à 
Roanne,  mais  non  encore  versés. 

Autorisez  la  direction  du  tout  sur  Valence  et, 
après  mes  deux  légions  artnées,  je  donnevai  le 
surplus  à  Vaucluse  qui  attend. 

Ma  3*  légion  sera  armée  avec  chassepots  que 
j'achète;  votre  très-obligé  et  dévoué. 

Peigkê. 

N»  7553.  Valence,  2S  déc.  1870,  9  h.  SU. 

Préfet  à  Justicey  Bordeaux. 

Ai  conduit  GambOtta  jusqu'à  Avignon,  reçois 

télégramme  ce  matin  à  mon  retour,  vais  vous 

voir.  —  Regrette  de  n'avoir  reçu  votre  dépêche 

qu*&  mon  retour,  excusez-moi.  Je  télégnphie  à 

Alger  mon  acceptation. 

PsieKÊ. 


N-  7579.  Valence,  29  déc.  1870,  8  h.  50. 

Préfet  à  justiccy  Bordeaux, 

Je  partirai  ce  soir,  et  si  vous  croyez  ne  p€is  me 
relever  de  ma  faction,  eh  bien  :  Vive  la  Répu- 
blique ! 

Peigné. 


N»  7277.  Valence,  Il  janvier  1871,  8  h.  15  s. 

Baragnon  à  guerre,  Bwdeaux. 

Les  dépôts  de  mobiles  donnent  les  plus  grands 
ennuis  aux  préfets  de  Vaucluse  et  de  la  Drôme. 
J'ai  lieu  de  croire  qu'il  en  est  presque  partout 
ainsi,  peut-être  cette  catégorie  de  troupes  est- 
elle  réfractaire  aux  règlements  militaires. 

Ces  dépôts  sont  nombreux  et  les  mobilisés  en 
partance  arguent  de  ce  que  les  mobiles  ne  re- 
joignent pas. 

Pierre  Baraonon. 


N*  7301.  Valence,  13  janvier  1871,  9  h.  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Tout   est   calme,   la  Ligue  Valence  n'a  pas 


(1)  Nous  avons  reproduit  cette  dépêche  malgré 
le  peu  d'importance  des  faits  qu'elle  relate,  parce 
qu'elle  peint  bien  le  lamentable  désordre  auquel 
était  livrée  la  France  et  le  gaspillage  qui  en  ré- 
8ultait« 


j 
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mieuT  réussi  que  Ligue  du  Midi.  BBr'*''''»»  (1) 
est  venu  me  voir  et  a  fité  très-MlistB.»t  <le  son 
inspncUoD. 

Je  vous  enverrai    aujourd'hui   OQ  demain  un 
long  rapport,  et  vous  serez  oontenta  du  coup  de 
balai  dans  l'intérêt  de  mon  successeur  surtout. 
PElONk  (î). 


N'73S1.  Valence,  13  janvier  1S70,  tO  h.  m. 

Préfet  àjuttica,  Bordeaux. 

Joun»[  Vlndépmdatit  appartient  4  cinq  on  six 
personnes  qui  Jbrment  ligue  et  société  d'admir»- 
ti<Ni  muttiella.  J'ai  déclaré  qn'4  la  première  ma- 
Bîfestation  je  changerais  la  chef-heu  du  dèparta- 
mentaC  que  j'irais  dans  un  village  où  on  me 
laisserait  tranquille  et  préparer  dérensa  natio- 
'nale  ;  qu'on  avait  bien  fait  de  changer  B..,  (3) 
puisqu'on  avait  déclaré  que  sa  prlsencâ  au  par- 
quet était  l'impunité  des  délits  politiques. 

Maintenant,  autre  ennui  et  beaucoup  plus 
grave.  Voilà  les  militaires  qui,  après  avoir  op~ 
posé  depuis  quatre  mois  la  Torca  d'inertie,  veu- 
lent essayer  leur  Tores  de  résiatanoe  contre  tes 
préfets.  Le  militaire  qui  n'obéit  plus  est  bien  pria 
da  conspirer.  Pourquoi  avez-vous  rappelé  & 
l'activité  tout  la  vieil  almaoach  militaire  r 

EnQn,  si  ia  République  est  un  bel  enfhut,  il 
nous  coûte   diablement  du  mal  é.    mettre  au 
monda.  J'ai  souscrit  GOO  ftancs  de  renie,  payé 
2,424 'fïancs  et  vous  donne  tout  pouvoir. 
Pbionè. 

N-  74IL  Valence,  IT  janvier  1871,  t!  h.  &5. 

Pierre  Baragnon  à  intiritur  et  gvtrre,  Bordeaux. 

J'ai  assisté  hier  à  Privas  au  premier  départ 

des  mobilisés  du  département  —  bataillon  de 

Il  s'est  elTectué  avec  ordre;  —  mais  deux 
compagnies  de  la  ville,  encouragées  par  l'esprit 
réactionnaire,  ont  voulu  résister.  —  Après  une 
heure,  elles  ont  céda  à  d'énergiques  menaces, 
laissant  en  arriéro  une  soixantaine  de  récalci- 
trants que  le  préfet  va  faire  rechercher  en  orga- 
nisant des  colonnes  volantes. 

J'ai  la  certitude  que  ses  autres  départs  ne 
sonilriront  aucune  difficulté. 

Je  répète  que  les  armes  sont  des  springflelds 
usés  par  la  guerre  d'Amérique  et  de  différents 
calibres.  C'est  é  la  guerre  d'aviser  &  Lyoa  Equi- 
pement eulQsant,  —  chaussures    médiocres,  — 

(1)  M.  Pierre  Baragnon  était  inspecteur  géné- 
ral des  gardes  mobilisées. 

(2)  H.  Peigné  allait  être  appelé  ù  un  autre 
poste;  la  gouvernement  civil  de  l'Algérie  lui 
était  destiné. 

(3)  Belat  F 


ST9 
l'esprit  des  manta|i;nardsexcellanL— Sois  parti 
pour  Valence  dans  leur  train  qui  emportait  SSO 
hommes  environ. 

PsBu:  Rakaohoh. 


N-  7113.  Valence.  17  janvier  1871,  i  !(. 

Pierre  Baragnon  à  guerreet  itUirieur, Bordeaux . 


Le  troisième  départ  des  mobilisés  de  la 
DrAme,  camprenant  en  un  seul  train  l'effectif 
complet  de  1,047  hommes  pour  un  bataillon, 
vient  de  s'effectuer  d'une  maniera  irréprochable. 
C'est  assurément  le  pins  beau  départ  des  dix 
départements  que  J'ai  parcourus. 

Armements  de  springBeids  neuf^  vériflés  et 
essayés.  Chaque  homme  a  tiré  vingt  carton. 
ches.  Équipement  bon  et  oompieL  •-  Discipline 
parlote.  Ces  hommes  tiendraient  au  feu  demain. 
Du  reste,  la  préfacture  de  la  Drûme  est  conver- 
tie an  ateliers  «t  magasins.  La  préfet  s'est  exclu- 
Bivement  contacré  à  |a  défense  et  obtient  sans 
bruit  des  résultats  qui  montrent  ce  qu'on  amait 
pu  tirer  d'un  département  tel  que  celui  du 
Bouches-du-Rhûne,  par  lequel  j'ai  été  le  plus 
douloureusement  Impressionné  dans  ma  tonméo. 

Suit  mon  rapport. 

PlEBRB  BaBAOHON. 


N-  743Q.  Valenoe,  IS  janvier  1871, 10  h.  S. 

PréfU  à  itUirieur,  Laurier,  Bordeaux. 

Merci  de  vos  fïlicItatEoas,  moi  je  ne  suis  pas 
content,  les  neiges  et  le  manque  d'argent  m'ont 
retardé.  AusHtSt  armes  arrivée,  6,00Q  hommes 
partiront  encore  avec  le  même  entrain.  Lionne- 
ton  annoncé  ne  paraît  toujours  pas  à  l'horizon, 
quidf 

Dites  donc  à  lagnerre  que,  depuis  la  20  octo- 
bre, je  lui  al  remis  SQO  mobiles  qui  se  ffomi- 
nent  dans  nos  rues  et  qu'il  est  temps  que  las 
grands  généraux,  n'ayant  Jam^s  usé  qu»  des 
couuÎTU  kimorrotdals,  veuillent  bien  compléter 
las  IfiOO  mobiles  que  j'ai  envoyés  auc«mp<i4 
Satbonay  le  15  septembre. 

Je  suis  fUrieux  at  je  ne  dérage  pas  de  voir 
l'inertie  réglementaire  des  employés  de  la  guerre. 

Et  mon  conseiller  de  préfecture  ?  La  guerre 
m'en  prendra  un  provisoiremept  pour  !f  sous- 
intendance.  Jugez  ce  qui  me  reste. 

PSIONÈ. 

H'744î.  Valence,  19  janvier  1871,  10  h.  45. 

Pnfel  à  tnUrieur,  Bordeaux.  —  Ohifrie. 
En  Snissa,  on  a  autant  de  chevaux  qu'on 
veut  ;  les  marchands  les  amènent  sur  des  mar- 
chés où  j'ai  action;  faites-moi  donc  donner 
l'Age,  la  taille  et  la  prix.  Je  vous  aurai  autant  de 
chevaux  que  vous  voudrez  à  meilleur  compte 
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qu'avant  la  guerre.  La  réquisition  soulôve  la 
population,  ruine  l'agriculture  et  ne  doit  ôtro 
que  la  ressource  extrême  ;  or  je  n*cn  suis  pas  là 

dans  la  Drôme.       ' 

Peigné. 

m 

N*  7531.         Valence,  24  janvier  1871, 11  h.  45  s. 

Préfet  à  jwtice,  Bordeaux, 

Je  voudrais  bien  avoir  mon  successeur  dans 
la  Drôme  et  me  reposer  dix  jours  avant  que  de 
partir  pour  l'Algérie. 

J'envoie  mon  secrétaire  général  aux  obsèques 
de  Bancal  ;  avec  la  grippe  que  je  viens  d'avoir, 
il  me  serait  impossible  de  subir  dix  heures  de 
voiture. 


Peigne. 


N*  7548. 


Valence,  25  janvier  1871,  9  h.  15. 


Préfet  à  Freycinet,  délégué  guerre^  Bordeaux, 

Je  n'ai  fait  aucun  mauvais  usage  de  mes  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires,  et  il  est  de  Tintérét 
de  la  République  que  je  garde  cette  autbrité 
morale. 

Les  gardes  nationales  idépartementales  sont 
en  outre  légalement  placées  sous  la  seule  auto- 
rité des  préfets,  mais  ofQciers  sont  électiis  et 
temporaires  de  par  la  loi. 
^  La  guerre  et  les  règlements  feront  bien  de  ne 
pas  s'empoigner  avec  les  gardes  ;  nationales  nio- 
biles,  mobilisées  et  sédentaires,  énerglquement 
soutenues  par  tous  les  républicains. 

J'ai  fait  admettre  votre  pleine  autorité  sur  les 
bataillons  versés;  dites  bien  à  vos  bureaux 
qu*il  est  imprudent  d'aller  plus  loin  ;  vous  rece- 
vrez un  rapport. 


Peigné, 


N"  7586. 


Valence,  25  janvier  1871,  5  h.  20. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux, 

G*est  la  faute  à  M.  Duvemet  si  vous  n*avez 
pas  encore  mes  comptes  ;  j'avais  un  pied  dans 
la  tombe,  mais  jo  l'ai  retiré  pour  venir  vous  ré- 
pondre. 

Peigné. 


N-  7577.  Valence,  26  janvier  1871,  10  h.  5. 

Préfet  à  justice^  Bordeaux. 
Gomment  un  colonel  de  dragons  de  Timpéra- 

m 

trice  qui  fait  ici  la  plus  déplorable  besogne,  vous 
le  nommez  général  par  Moniteur  du  25  janvier? 
Vous  m'en  débarrassez,  c'est  vrai,  mais  cela  ne 
suffit.! 

Lisez  la  lettre  que  j'ai  envoyée  par  courrier 
d'hier  à  Malte,  et  voyez  si  tous  ces  ofliciers  de 
l'empire  qui  disparaissent  lorsqu'on  se  bat,  ou 


qui  vous  opposent  la  force  d*mertie,  na  sont  pu 
cause  de  nos  désastres. 

Garibaldi,   lui,  il  a  des  succès,  et  certMia 
n'est  pas  prodigue  avec  lui. 

Je  suis  désolé  et  je  sollicite  une  retraite  pun 
et  simple. 


PeighA. 


N«  7G03. 


Valence,  27  janvier  1871,  10  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux» 

Les  camps  régionaux  de  la  République  ne 
devraient  pas  coûter  un  million  [pour  les  dsnx 
départements  Ardèche  et  Drôme.  Votre  ordon* 
nateur  est  donc  un  vieux  serviteur  de  rempirs? 
De  quel  droit  tranche-t-il  toutes  ces  opôratian 
sans  préalablement  avoir  confôré  avec  les  pi^ 
fets,  seuls  défenseurs  des  intérêts  du  départe- 
ment? 

SMl  n  avait  pas  la  volonté  d'écouter  un 
avis,  qu'au  moins  il  ait  la  politesse  de  le  u- 
muler. 

Quant  à  la  Drôme,  voici  la  situation  ;  elle  ne 
doit  plus,  à  cause  des  neiges,  que  38.000  snr 
1,700^000  impôt  des  mobilisés,  et  cette  somme 
a  été  perçue  en  six  semaines  ;  de  plus  la  DrAme 
exécute  avec  ses  ressources  une  grande  partie 
des  travaux  de  défense  indiqués  par  le  comité 
supérieur  de  la  vallée  du  Rhône,  et  elle  vous 
prépare  un  petit  quadrilatère  dont  vous  serei 
satisfait. 

Le  camp  des  Alpiiles  est  un  dépotoir  mar- 
seillais qui  sera  rasé  &  chaque  grand  vent  du 
Rhône  ;  il  peut  être  utile  pour  des  Méridionaux 
qui  crient  que  la  Prusse  n'ose  plus  avancer  an 
midi,  depuis  qu'elle  sait  Marseille  au  camp  des 
Alpines  ;  mais  pour  la  Drôme,  c'est  une  plaisan- 
terie. 

Dans  six  jours,  tous  nos  mobilisés  et  mobiles 
feront  leur  instruction  militaire  devant  l'ennemi. 
cela  vaut  mieux  qu'aux  Alpines. 

Pourquoi  donc  donner  400,000,  que  je  n'ai  pas, 
à  des  braillards  qui  n'ont  rien  fait  pour  la  Répu- 
blique? 

Marseille  aurait  dû  donner  des  trésors  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  être  le 
grand  arsenal  civil  de  la  France.  Marseille  a 
envoyé  à  l'ennemi  150  francs-tireurs  et  à  Avi- 
gnon ses  civiques.  G^est  déplorable. 

L'année  ])rochaine,  nous  verrons  pour  le 
camp,  celte  année  impossible.  En  attendant, 
dites  à  l'ordonnateur  do  faire  un  camp  mili- 
taire républicain,  et  non  un  baraquement  impé- 
rial ;  puis  ordonnez  à  tous  ces  gros  traitements 
de  découdre  des  galons.) 

Cependant  vous  pouvez  décréter  TimpOt  et  ]e 
le  ferai  recevoir. 


SÊXÎî 
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N«  7607.  Valence,  Î7  janvier  \87l,  Il  h,50. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

II  faut  finir  Torganisation  de  la  Drôme  de  fa- 
çon que  mon  remplaçant  soit  maître  et  n*ait 
pas  de  diiBcultés. 

Je  vous  prie  trôs-instamment  de  faire  venir 
dans  votre  cabinet  Thonmas  et  Freycinet,  et 
d'obtenir  à  tout  prix  que  Tiffy,  major  du  19» 
d'artillerie,  soit  nommé  commandant  de  notre 
subdivision,  et  capitaine  Hirande  soit  nommé 
chef  d*escadron  du  19*  régiment  d'artillerie. 

Très- important  politiquement  et  pour  défense 
nationale  très-urgent. 

Lorsque  la  chose  sera  faite,  je  pourrai  en  huit 
jonrs  mettre  mon  successeur  au  courant  et  vous 
n'aurez  plus  de  difiQcuItés  dans  la  Drôme. 

Les  grands  citoyens  agitateurs  ne  seront  plus 
que  la  Société  du  Ooigt-dans-l'Œil. 


N»  7694.  Valence,  30  janvier  1871,  0  h.  2. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux, 

Mon  devoir  est  d'aller  soutenir  une  candida- 
ture républicaine  en  Seine-et-Oise  et  de  ne  pas 
être  le  préfet  de  Tarmistice.  Autorisez-moi  à 
placer  provisoirement  si  vous  le  voulez  ou  défi- 
nitivement Vemet,  sous-préfet  de  Toumon,  à  la 
préfecture  de  la  Drôme.  Prévenez-moi  et  en- 
voyez-moi sauf-conduit. 

PEIOMé. 


N»  7707.  Valence,  30  janvier  1871,  1  h,  50  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux,-^  Chiffrée» 
Maintenant  qu'affaire  Belat  est  oubliée,  enter- 
rée, donnez  à  distance  une  compensation  et  an- 
noncez-la-moi. 

Pmoné. 

N»  7860.  Valence,  5  février  1870,  4  h.  15. 

Préfet  par  intérim  à  justice,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  reçois  de  trôs-bonnes  nouvelles  des  arron- 
dissements, et,  malgré  le  mauvais  vouloir  de 
Valence  et  les  manœuvres  des  réactionnaires, 
déguisés  en  amis  de  la  paix,  j'ai  l'espoir  que  la 
liste  passera.  Noëllat,  Ollivier,  Lamorte  et  quel- 
ques Romanais  m'ont  particulièrement  secondé. 

_^___^^^^^      Vernet. 

N-  7862;  Valence,  5  février  1871,  4  h-  35  s. 

Préfet  par  intérim  à  intérieur,  Bordeaux, 

Chiffrée, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 
votre  dépèche  n*  5125,  et  j'ai  dû  me  conformer 
&  vos  ordres.  Mais  je  les  regrette.  Votre  dissen- 


sion avec  le  Gouvernement  de  Paris  au  sujet  du 
décret  sur  les  élections  produit  un  mauvais 
effet,  malgré  aide  que  vous  a  prêté  insolence  du 
comte  de  Bismarck. 

Hier,  dans  une  réunion  de  théâtre  à  laquelle 
assistaient  quinze  cents  personnes,  un  des  ora- 
teurs aimés  du  public  a  proposé  de  se  séparer 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  Bien  peu  de 
voix  ont  répondu.  Le  pays  a  besoin  de  votre 
caractère,  de  votre  cœur  et  de  votre  talent.  Il  a 
la  luneste  habitude  monarchique  de  personni- 
fier un  gouvernement  dans  un  homme  ;  il  im- 
porte donc  au  salut  de  la  République  que  vous 
coï^erviez  intacte  votre  popularité,  et  que  vous 
lui  .fassiez  tous  les  sacrifices  compatibles  avec 
votre  conscience. 

0.  Vebnbt. 


N-  7881. 


Valence,  6  février  1871,  Il  h.  45. 


Préfet  par  intérim  à  intérieur,  Bordeaux. 

Chifftée, 

Comité  démocratique  Valence  reçoit  invita- 
tion d'envoyer  délégués  à  Bordeaux. 

Membres  viennent  me  demander  avis. 

Je  déclare  que  ce  serait  mettre  en  suspicion 
délégation  et  future  Assemblée,  la  paralyser,  re- 
nouveler Ck)mmune  de  Paris. 

Je  persuade  ;  mais,  en  se  retirant,  un  membre 
dit  :  a  Si  l'on  consultait  Gambetta  ?  » 

Je  vois  dans  ce  doute  un  danger  et  vous  de- 
mande réponse  pour  être  communiquée,  bien 
que  je  la  connaisse  d'avance. 


Vernet. 


N-  7896.  Valence,  6  février  1871, 7  h.  25  s. 

Préfet  par  intérim  à  Gambetta,  intérieur, 
Bordeaux,  —  Chifftée. 

Au  nom  de  la  patrie,  revenez  sur  votre  déci- 
sion, quoi  qu'il  vous  en  coùte4Votrs  démission  en 
ce  moment,  c'est  la  perte  de  la  République  et 
peut-être  la  guerre  civile.  Vous  ne  devez  pas 
hésiter. 

Vbwïbt. 

DÉPARTEIEHT   DE   L'EURE 


Les  archives  du  télégraphe  ont  été  détruites 
au  moment  de  l'invasion. 


Évreux,  7  sept.  1870, 10  h.  42  m. 
Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Le    département  parfaitement   tranquille,  la 
République  accueillie  comme  une  délivrance. 
Les  gardes  nationales  s'effectuent  partout. 
Ces  furmes,  nous  en  levons  11,000;  il  en  faudrait 
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le  double.  Nous  n'avons  pas  assez  de  manitions, 
once  cartouches  à  peiue  par  fusil. 
Le  tirage  et  la  révision  continuent. 


N-  43786.  A  G. 


Ëvreux,   10  sept.   1870 
10  h.  20  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Casser  immédiatement  M.  le  lieutenant-colonel 
de  la  garde  mobile  de  l*Eure. 


N'  44701.  P.  Évreux,  12  sept,  1870, 9  h.  5  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Pas  nt^cessairo  de  révoquer  los  maires  dans 
mon  département,  puisque,  depuis  les  élections, 
mon  prédécesseur  n'avait  fait  aucune  nomi- 
nation. 

Supprimez  révocation  do  M.  Iluet  en  mainte- 
nant nomination  de  M.  Lêponzé  comme  maire  / 
d'Kvroux. 


N*  551. 


Évreux,  29  octobre  1870,  3  h.  30  8. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

On  me  dit  en  tontes  lettres  :  a  Le  préfet  mari- 
time do  Cherbourg  est  un  traître.  »  Le  témoin  est 
digne  de  quelque  conflance.  Je  le  tiens  dans  ma 
main,  je  vous  renverrai  si  vous  voulez,  mais  il 
faut  aviser.  Il  y  en  a  bien  d'autres  que  celui-là. 
Nommez  donc,  dès  que  vous  le  pourrez,  M.  Rous- 
seau, colonel  d'état-major  du  général  Fiéreck, 
général  commandant  quelque  part.  Il  a  l'énergie 
et  le  savoir  nécessaires  ;  il  est  républicain. 

Fléaux. 

N»  875.  Argentan,  30  janvier  1871, 8  h.  55.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Cette  nuit,  après  Tarmistice  dénoncé,  les  Prus- 
siens ont  brusquement  étendu  leur  cantonne- 
ment Ils  oui  occupé  Gacé  et  Aiençon  anjonr- 
d'imi  même  ;  ils  sont  venus  faire  des  recon- 
naissances menaçantes  jusqu'à  douze  kilomètres 
d'Argentan,  

N»  7212.  A.  G.  Pont,Audomer,  sans  date  ni 

heure  (30  janvier). 

Smispréfet  à  guerre,  IhrdeauT. 

A  nouvelle  d'armisticft,  caval(?rie  prussienne  a 
immédiatement  envahi  Pont-Audemer  et  plu- 
sieurs autres  communes  non  occupées  par  elle, 
malgré  protestations  à  cet  égard.  Hier,  environ 
200  fantassins  se  sont  joints  aux  cavaliers.  Forte 
reconnaissance  cavalerie  sur  lionfleur.  Violences 
exercées  ici  sur  population,  pillage  de  quelques 
armes  et  couvertures  déposées  à  la  sous-préfec- 
ture pour  mobilisés  malades,  et  cela  malgré  ma 


résistance  personnelle.  On  réquisitionne  met 
moment  10,000  fr.  dans  la  \ille.  Hier  réqoidtin 
considérable  à  Beuieville. 


N-  7490.  Lisieux,  11  février  1871,  8  k  «  i. 

Sous'préfet  de  Bejuay  à  intérieur,    Dîrrfffiir 

Malgré  Tarmistice  et  en  dehors  de  la  eaitri- 
bution  de  15  millions  demandée   poar  le  dépar- 
tement et  de  celle  de  100,000  tt,  que  Beraïf  a 
déjà  payée  pour  sa  part,  les   Prussien*  ssigMl 
des  rôqulsitioas  en  nature,  et  ils  relUseat  égdt» 
ment  de  payer  comme  ils  l'avaient  Ikit  JaBt|ia 
ce  jour.   Ils  refusent  également    de   payer  ii 
fraac  par  jour  à  la  mairie  pour  leur  neurritiire. 
Pour  les  réquisitions  d*avoine  et   denréss»  ela, 
ils  donnent  des  bons.  Ils  ont  voulu  m'emneeir 
une  seconde  foie,  le  8,  parce  que  le  maire  ne  Isor 
fournissait  pas  assez   vite  quatre    voitures  de 
réquisitions.  Est-^o  ainsi  que  l'on  doit  agir  pen« 

dant  l'armistice  ? 

Signature  illisibla 


N*  7491.  Lisieux,  11  février  1871,  9  k  7  s. 

(Dépêche  reçue  de  Bemay  par  exprès.) 

■ 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Obligé  de  revenir  à  Evreux,  je  suis  arrdté  si 
gardé  à  vue  chez  mot  On  vient,  après  24  heures, 
de .  lever  mes  arrêts.  —  On  demande  au  dépars 
tement  de  payer  son  douzième  d'impôt,  et  en 
outre  une  contribution  de  15  millions. 

Veuillez  me  donner  quelques  instructions; 
j'ai  répondu  que  je  n*étai8  à  Bvreux  que  pen- 
dant les  élections  ot  que  je  n^eutendais  pas 
faire  d'administration  pendant  roccupation.  — 
Envoyer  réponse  à  Caen  avec  ordre  de  faire  par- 
venir par  exprès  ù  Evreux. 

Fléaux. 


DÉPARTEIEIT  D'EURE-ET-LOIR 


Les  archives  du  télégraphe  ont  été  détniitei^. 


N-  44919.  -  P.    Chartres,  12  sept.  1870,  2  h.  dO£ 

Préfet  à  guerre,  Paris, 

Reçu  dépêche  pour  garde  mobile  d'Eure-et- 
Loir;  elle  sere  prête  au  premier  signal.  Pour 
maintenir  discipline,  je  vous  propose  deux  me* 
sures,  d'accord  avec  le  général  :  1*  cou'cemant 
le  capitaine  Sulpice,  aujourd'hui  en  prison  & 
Dreux  pour  acte  d'indiscipline  à  propos  de  pro- 
pagande républicaine;  2*  concernant  le  oom- 
mandant  de  Castillon,  que  le  général  et  noi 
avons  été  dans  la  nécessité  de  suspendre  de  ses 
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•Dctions  pour  manifestations  contre  le  Gouver- 
)iiienty  dans  un  café  de  Nogent-le-Hotrou.  Il 
it  indispensable,  pour  le  maintien  de  Tordre, 
18  ces  deux  ofiiciers  reçoivent  immédiatement 
or  chAQgement.  S'en  contenter,  c*est  montrer 
le  grande  .indulgenoe  pour  de  Gastillon,  au- 
lel  j'ai  encore  offert  tous  les  moyens  de  cou- 
liation. 

Quant  «u  commandant  militaire,  il  y  a  une 
BBorB  nécessaire  à  prendre.  Le  grand  Âge  du 
aérai  rend  utile  son  remplacement.  Il  B*a  plus 
«ng*firoid  nécessaire  pour  faire  iace  à  la  situa- 
A.  Le  commandant  du  département  pourrait 
re  utilement  confié  au  commandant  Perrotin. 
l'ai  demandé  3,500  fusils  et  200,000  cartouclies 
«es  i  Rennes.  Attends  l'autorisation  avec 
ande  impatience. 

Depuis  publication  de  convention  de  guerre  » 
us  sommes  assiégés  de  demandes-  de  blessés. 

ivoyez-en  le  plus  tôt  possible. 

Labiche. 


46608.-*-?. 


Glhâteaudun,  13  sept  1870, 
5  11  45  m. 


mité  de  défense  ChâUaudun  à  guerre,  Paris. 
Visée.  —  Le  comité  réclame,  comme  celui 
artres,  la  levée  en  masse  et  immédiate  de 
ite  le  population  de  20  à  40  ans  contre  Ten- 

Bii. 

Lumière,  président. 


46764. 


Chartres,  15  sept  1870,  10  h.  5S,  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

L'état  du  département  est  trés-bon,  le  Gou- 
rnement  est  accepté  et  obéi  parfaitement 
os  avons  eu  quelques  actes  d'insubordination 
iitaire  sans  importance.  \a  situation  topogra- 
ique  ne  permet  pas  la  résistance  aux  troupes 
piUères,  mais  la  résistance  aux  éclaireurs  et 
iraudeurs  va  être  dans  quelques  jour§  'Conve- 
blement  organisée.  Quant  aux  maires,  j'ai 
§ré  la  reconstitution  des  munUïlpalités.  Tout 
bien. 

Pour  les  sous-préfets»  celui  de  Nogent-le- 
itrou  a  été  remplacé,  ceux  de  Dreux  et  de 
àteaudun  peuvent  Têtre.  A  Dreux,  j*ai  ime 
tentation  do  Laurier  pour  Emion  fils,  vingt 
s.  G*est  un  peu  jeune  ;  il  parait  intelligent  Si 
loi  le  permet  et  si  Laurier  le  reconnaît  capa- 
),  je  l'accepte  sous  la  responsabilité  de  Lau- 
r.  J*écris  sur  ce  point  à  Laurier  à  Tours, 
ur  Chàteaudun,  j'ai  un  candidat  :  Emile  Milo- 
iu,  républicain,  jeune  cultivateur  journaliste 
Sure-et-Loir.  Je  vous  le  propose  immédiate- 
>nt  Réponse  urgente.  Je  n'ai  plus  de  conseil 
préfecture,  je  m'occupe  de  le  reconstruire.  Jo 


vous  propose  déjà  :  1*  secrétaire  général,  Hippo- 
lite  Mannoury,  ancien  secrétaire  de  Sénard, 
substitut  démissionnaire  en  1851  ;  acceptera  par 
dévouement,  partira  le  péril  passé  ;  2*  conseiller 
de  préfecture,  Morin,  ancien  conseiller  général, 
sous-préfet  de  la  République.  Je  vous  adresse- 
rai bientôt  d'autres  propositions  réfléchies  pour 
les  deux  places  vacantes. 

Les  comités  de  défense  de  Ghdteaudun  et  de 
Chartres  me  prient  de  vous  transmettre  le  vœu 
de  la  lev4e  en  masse  de  20  à  40.  Ge  vœu  est  peu 
praticable  et  pour  défense  et  pour  l'état  des  es- 
prits  des  populations. 

J'ai  fiEUt  Qûner  les  ponts  de  chemin  de  fer  à 
MaintMion,  à  Gherizy,  pour  couper  les  lignes  de 
rOuest,  de  Granville. 

Nous  attendons  provisoirement  des  ordres 
pour  faire  sauter.  Je  n'ai  eu  de  réponse  précise 
ni  de  la  guerre  ni  des  travaux  publics. 

Labiche. 


N-7539. 


Banmur,  29  déc.  1870,  10  h.  s. 


Préfet  à  intérieurj  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Jo  regrette  vivement  pour  la  République  votre 
décret  sur  dissolution  générale  des  conseils  dé- 
partementaux sans  réélection  immédiate.  Je  ne 
vois  rien  dans  départements  que  je  connais  qui 
justifie  cette  mesure.  Je  crains  qu'elle  n&  vous 
ait  été  réclamée  par  des  préfets  ou  insuffisants 
devant  leur  conseils,  ou  n'osant  preadre  la  res- 
ponsabiliié  de  dissolutions  particulières  là  où 
elles  étaient  indispensables.  La  mesure  générale 
met  &  l'abri  œs  préfets  en  découvrant  le  Gou- 
Ternement. 

Si  l'occupation  de  mon  département  ne  me 
dispensait  d'exécuter  le  décret,' je  ne  pourrais  le 
ftiire  qu'en  vous  demandant  ou  nomination  d'en- 
semble des  membres  de  l'ancien  conseil,  —  une 
seule  élimination  détruirait  l'effet,  —  ou,  ce  qui 
serait  préférable,  la  désignation  par  électeurs 
cantonaux  de  chaque  candidat  qne  j'aurais  à 
vous  proposer. 

Il  est  vrai  que  le  premier  procédé  serait  annu- 
lation partielle  du  décret,  le  deuxième  serait 
élection  indirecte,  mais  toute  désignation  arbi- 
traire donnera  mauvais  résultats.  Même  si  j'en 
juge  par  moi,  la  plupart  des  républicains  n'ac- 
cepteront pas  leur  nomination  de  conseiller  par 
préfets  ou  ministre. 

Ne  pouvez  douter  de  mon  dévouement.  Répa- 
rez effet  du  décret  en  décrétant  élections  dans 

département  non  envahis. 

Labiche. 


N*  7555.  Saumur,  3Q  déc.  1870,  11  h.  m. 

Préfet  à  intérieu7\  Bordeaux. 
'"L'exercice  1870  va  être  clos.  Ne  pensez^vdus 
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pas  qu'il  serait  &  la  fois  politique  et  opportun 
d'inaugurer  l'oxorcice  1871  par  une  réduction 
des  gros  traitements,  par  exemple  d*un  tiers  pour 
traitements  des  préfets,  trésoriers-généraux,  etc. 
D'un  quart  pour  sous-préfets  et  receveurs  parti- 
culiers, en  attendant  suppression  de  ces  trois 
dernières  classes  de  fonctionnaires? 

Labiche. 


DÉPARTEMEMT    DU    FIMISTÉRE 


Un  grand  nombre  de  dépèches  provenant  de  ce 
département  se  rapportent  à  la  création  du  camp 
de  Gonlie  et  à  ses  phases  diverses.  On  les  trou- 
vera parmi  les  pièces  justificatives  du  rapport  de 
M.  de  La  Borderie.  Nous  n'avons  pas  jugé  néces- 
saire de  les  reproduire  ici. 


N*  783.  Quimper,  4  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Fréfet  à  intérieury  Paru, 

Protonde  émotion,  mais  pas  découragement. 
La  garde  nationale  sédentaire  s'organise  partout, 
dans  plusieurs  localités  les  olliciers  sont  nommés, 
Le  préfet  maritime  ayant  mis  à  ma  disposition 
7,000  fusils,  en  ayant  d'autre  part  2,000  de  la 
guerre.  Je  viens  de  faire  la  répartition  et  de 
prescrire  l'envoi  de.  ces  9,000  fusils. 

Levainville. 


N*  792.  Quimper,  5  sept.  1870,  3  h.  20  s. 

Pi'éfet  à  intérieur,  Paris, 

Le  calmo  le  plus  parfait  règne  dans  tout  le 
département.  L'unique  préoccupation  des  popu- 
lations, celle  devant  laquelle  s'effacent  toutes  les 
divisions  politiques,  est  la  défense  nationale. 

Levainville. 

N»  1926.  Quimper,  5  sept.  1870,  6  h.  10  s. 

Maire  de  Brest  à  intérietir^  Paris, 

Visée.  —  Le  conseil  municipal  de  Brest  vous 
envoie  demain  son  adhésion. 

(Signature  illisible.) 


N-  797.  Quimper,  6  sept.  1870,  1  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Pans. 

Installé  à.  Quimper.  Garde  mobile  témoigne 
patriotisme  ardent.  Manque  encore  de  souliers, 
sacs,  gibernes. 

Ces  objets  commencent  à  arriver.  Je  ivresse 
l'expédition. 

État  de  siège  à  Brest  inutile,  complique  l'admi' 
nistration. 


Il  serait  utile  que  la  guerre  déclarât,  si  poiA. 

ble,  ce  qu'elle  a  de  fusils  et  de  cartooiehaB  dm 

l'arsenal   de  Brest;   population   inquiète  àea 

égard. 

Gamesgassb. 


N*  871.  Quimper,  8  sept.  1870,  11  h.  SSb. 

Préfet  à  inUrieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Conseil  général  s'est  réuni  spontanément, 
après  avis  donné  à  l'ancien  xninistâre.  La  com- 
mission nommée  insiste  énerfl^quement  sur  eom- 
mission  permanente,  assistant  préfet  de  knn  ol 
donnant  au  besoin  avis  sur  défense  natîomle, 
De  Camé  les  mène  ;  veulent  être  organisés  pour 
plus  tard;  je  résiste.  Réunion  demain  11  hema 

Gambsgasse. 


N*  895.  Quimper,  9  sept  1870,  9  h.  40 1 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Sur  discours  patriotique  du  préfet,  le  conseil 
général  s'est  dissous  lui*môme  en  votant  adhé- 
sion complète  au  Gouvernement.  J'exécute  me- 
sure prise  pour  ouvriers  à  l'arsenal  de  Brest 

Gamesgassb. 


N*  994.  Quimper,  13  sept.  1870.  9  h.  30  s. 

Carré'Kèrisou'ét  à  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  natianaUj  Paris. 

Cn  immense  élan  se  manifeste  dans  l'Ouest, 
chaque  département  s'organise  sur  des  bsseï 
acceptées  par  douze  départements.  Toute  la  po- 
puhition  est  prête  à  recevoir  des  armes.  Que  le 
Gouvernement  nous  autorise  à  armer  le  plus 
grand  nombre  de  citoyens  possible  au  moyen  des 
ressources  des  arsenaux  de  marine.  Que  le  Gou- 
vernement demande  en  Amérique  un  envoi  d'ar- 
mes et  de  cartouches  à  Brest  ;  dans  dix  jours 
nous  pourrons  armer  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. Dans  quinze  jours,  le  Gouvernement  aura 
dans  rOuest  une  immense  forteresse.  Les  routes 

• 

seront  coupées  de  100  mètres  en  100  mètres,  les 
ponts  détruits  et  tous  les  obstacles  défendus 
pied  à  pied  par  500,000  hommes  en  armes. 

Nous  sommes  en  mesure  de  nous  procurer 
immédiatement  10,000  fusils  perfectionnés  en 
Angleterre,  avec  400  cartouches  par  arme.  —  Que 
le  Gouvernement  nous  autorise  à  les  accepter 
et  à  en  payer  lo  prix  par  les  trésoriers  généraux, 
après  livraison.  —  Que  le  Gouvernement  n'hé- 
site pas,  le  temps  presse.  —  La  patrie  est  en 
danger,  les  douze  départements  qui  s'organisent 
peuvent  la  sauver.  Réponse  à  Nantes. 

Garré-Kérisovbt. 
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N»  995.  Quimper,  13  sept.  1870,  9  h.  36  m. 

Carré-Kériiouët  à Magnin^ministre  à  agriculture, 

à  Paris. 

L'organisation  de  la  défense  se  fait  sur  une 
Yiste  échelle  et  avec  un  grand  élan  dans  les  12 
départements  de  TOuest.  Je  suis  accablé 
d'ourrage.  Si  pendant  le  siège  vous  pouvez  m*en- 
Toyer  Ameline,  qui  est  du  pays,  vous  me  rendrez 
on  grand  service.  Appuyez,  je  vous  prie,  ma  de- 
numde  de  crédit  pour  achats  d*armes  qui  vous 
flMira  soumise  ce  soir  au  conseil. 

GARRÉ-KéRISOUET. 


s*  1021.  Quimper,  14  sept.  1870, 1  h.  14  s. 

Préfet  à  directeur  généMl  du  personnel  à 
intérieur,  Paris, 

Indispensable  de  remplacer  immédiatement 
trois  ou  quatre  maires.  M'autorisez-vous,  avant 
l'envoi  du  tableau  en  trois  colonnes  demandé  le 
11  ?  Si,  pas  de  réponse  ce  soir,  j'agis. 

Gamesgassb. 


N«  46799.  —  P.     Quimper,  16  sept  1870,  7  h.  40. 

Préfet  à  inUrieur,  Paris. 

Rapport  sur  état  politique  part  avec  le  premier 
courrier.  —  En  ce  moment  état  politique  bon. 
Tout  le  monde  prêt  à  la  lutte  contre  étranger, 
mais  après  la  paix  complications  très-probables. 
—  Légitimistes  cléricaux  lutteront  avec  énergie, 
mais  nous  sommes  de  force.  Sous-préfet  Mor- 
laix,  Ghâteaulin  — •  inconnus;  celui  de  Morlaix 
signalé  comme  légitimiste  clérical. 

Gambsgasse. 


N*  1073. 


Quimper,  18  sept.  1870,  12  h.  s. 


Préfet  à  préfet  de  police^  Paris. 

Gaurant  ici.  Elections  annoncées  changent  si- 
tuation. Impossible  nommer  maires  pour  cinq 
jours.  Instructions  ministérielles  non  conformes 
à  vos  dépêches.  Quelques  changements  faits  ce- 
pendant Mais  aller  plus  loin  serait  très-impoliti- 
que à  cause  de  situation  des  esprits. 

llections  de  Gonstituante  se  présentent  mal, 
moment  déplorable,  scrutin  de  liste  nous  perdra. 

Gamesgasse. 


N*  2429.  Brest,  24  sept.  1870,  5  h.  20  s. 

Maire  de  Brest  à  préfet  du  Finistère,  Quimper. 
—  Ampliation.de  la  dépêche  envoyée  au  GoU' 
vemement  à  Tours,  par  le  conseil  municipal. 

La  communication  de  votre  circulaire  de  ce 
jour  au  conseil  municipal  réuni  en  séance  a 

GOUY.  NAT.  —  T.  XXV. 


soulevé  une  patriotique  indignation.  Par  sa  voix 
la  ville  entière  de  Brest  vous  dit  : 

Nous  sommes  unis  avec  vous  dai^s  Tinébran- 
lable  résolution  de  tout  sacrifier  pour  sauver 
rhonnenr  de  la  France  —  levée  en  masse  de 
tous  les  hommes  valides—  indication  immédiate 
d*un  lieu  de  concentration  pour  voler  au  secours 
de  Paris. 

Tous  les  cœurs  sont  unis  et  tous  les  bras  sont 

ouverts. 

Lemonnibr. 

Visée  par  le  sous-préfet  :  Gaurant. 


N*  1225.  Quimper,  29  sept  1870,  11  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  nommé  et  j*ai  encore  à  nommer  des  maires 
et  adjoints  depuis  la  dissolution. 

Je  maintiens  provisoirement  les  conseils  mu- 
nicipaux sauf  un  certain  nombre  que  je  modi- 
fierai. 

Gamesgasse. 


N*  1232.  Quimper,  29  sept.  1870,  5  h.  15. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Impôt  indirect  sur  vins  et  spiritueux  repré- 
sente, tout  compris,  dans  le  département 
4,552,446  fr.  revenant  à  l'Etat.  Pas  un  pied  de 
vigne  dans  le  Finistère.  Augmentation  de  la  li- 
cence soulèverait  protestation.  Réalisation  im- 
possible ici  :  Perte  sèche  pour  l'Etat. 

E.  Gamesgasse. 


N*»  18.         Quimper,  4  octobre  1870,  10  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Hier 'mouvement  populaire  peu  grave  Brest. 
Citoyens  ont  arrêté  eux-mêmes  perturbateurs 
marchant  sur  mairie.  Nuit  très-calme.  Préfet 
maritime  saisit  conseil  de  guerre  qui  statue  au- 
jourd'hui. Je  crains  sévérité  excessive  qui  ferait  • 
effet  déplorable.  Etat  de  siège  maintenu,  mau- 

valse  mesure. 

Gamesgasse. 


N*  29.  Quimper,  3  octobre  1870,  4  h.  32  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Arrivés  à  Brest,  100  volontaires  d'Amérique. 

Disent  être  presque  tous  Français.  Ghef  est 
Gourien,  déporté  à  Gayenne,  porteur  d'une  lettre 
pour  Grémieux  signée  Pelletier. 

Le  chef  partira  pour  Tours  demain  matin.  Ils 
sont  presque  sans  ressources.  Je  ne  puis  m'en 
charger. 

Réponse  urgente.  E.  Gamesgasse. 
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N»  79.  Quimper,  8  octobre  1870,  10  h.  18  m. 

Préfet  à  intérieuVy  Tours. 

Je  vous  offre  encore  de  vous  fournir  un  corps 
organisé,  prêt  &  marcher,  formé  des  corps  déta- 
chés du  Finistère.  Environ  8  à  10,000  hommes. 
J'ai  le  concours  des  meilleures  intelligescef  mi- 
litiûres.  Laissez-moi  faire.  Ouvre^moi  un  crédit 
pour  solde  et  une  partie  de  l'équipement. 

E.  Gamesgasse. 


N»  103.  Quimper,  10  octobre  1870, 8  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieury  Tours, 

Le  Finistère  salue  avec  une  confiance  patrio- 
tique Tarrivée  de  Oambetta  à  Tours. 

Caxssgasse. 


N»  227.         Quimper,  16  octobre  1870,  9  h.  34  s. 

Préfet  à  Kéralry,  Tours. 

Félicitations  pour  heureuse  traversée.  Votre 
dépêche  est  publiée.  Venez.  Les  bras  sont  ou- 
verts. 

Gamëscasse. 


N»  310.  Quimper,  22  octobre  1870,  8  h.  5  s. 

Préfet  à  Kératry,  Tours. 

Autorisé  aujourd'hui  par  Fiéreck  À  former 
camp  de  3,000  hommes  à  Quélem,  ce  que  je  de- 
mande depuis  longtemps.  Maintenez  et  obtenez 
plus.  Demandez  pouvoir  sur  la  marine. 

Nous  vous  attendons.  Annoncez   dès  ce  soir 

quand  arrivez. 

Gamesgasse. 


N*  519.  Quimper,  30  octobre  1870, 1  h.  40  s. 

Général  Kératry  et  préfet  Finistère  à  Gambetta, 
GiaiS'Bizoin^  Crémieuaf,  Tours. 

Votre  proclamation  est  l'honneur  même  du 
pays.  Nous  sommes  résolus  à  nous  faire  tuer 
jusqu'au  dernier  pour  Thonneur  et  le  salut  de  la 
France. 

Plus  de  mesures  impuissantes.  Il  y  a  10,000 
marins  sur  la  côte  qui  ne  fbnt  rien  et  veulent 
marcher.  Autorisez-moi  de  soite  è  les  appeler, 
ceux  de  35  à  45  ans. 

KÉRATRY,  GaHBSOASSB. 


iii*. 


N*  549.  Quimper,  31  octobre  1870,  2  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours, 

Je  vous  signale  de  nouveau  Textréme  urgence 
de  Tutilisation  des  ressources  de  toute  nature 
des  arsenaux  de  la  marine.  Le  comité  de  défense 


do  Lorient  vient  de  prendre  une  résolution  dts 
plus  nettes,  sous  Tinspiration  de  Kératry.  Leg 
antres  comités  vont  faire  de  même.  La  Bretagne, 
si  résolue  et  si  calme,  se  donnerait  une  appa- 
rence révolutionnaire  qu'elle  réprouve  an  fond. 
De  gr&ca,  décidez  ou  annoncez  une  décîtioB. 
Pression  énorme  de  L'opinion.  Le  iMi  de  trahi- 
son est  sur  tontes  les  lèvres.  1*  Levée  dee  ma- 
rins de  35  à  45  ans;  2*  Examen  de»  recMoarcea 
des  arsenaux  Brest  et  Lorient.  Voilà  âe«x  xm^ 
sures  à  prendre  immédiatement  Je  voue  réponds 
sous  ma  responsabilité  de  préfet  el  de  ottayes 
que  c'est  indispensable. 


Gamesgasse. 


N*  5305. 


Brest.  1"  nov.  1870,  11  h.  3  m. 


Vicenimiral  préfet  nutritime  à  marine^  Tours,  -~ 

Chiffrée, 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  ministre  de  la 
guerre  a  transmis  à  général  Kératry  la  dèpôche 
suivante  : 

«  Je  vous  autorise  à  vous  emparer  après  com« 
munication  préalable  avec  les  autorités  mariti- 
mes de  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire  pour  vos 
opérations.  » 

Je  crois  qu'il  fout  accorder.  Le  temps  presse. 
Je  fats  préparer  le  matériel,  je  me  propMe  de 
l'expédier  d'urgence  afin  d'éviter  des  récrimi* 
nations  violentes  qui  produisent  le  plue  ttushemi 
effet,  mais  je  désirerais  bien  recevoir  votre  ao- 
torisation.  Même  observation  pour  ïe  peremmei 
demandé. 


Vice-amiral  Rstmaudw 


N«  5360. 


Brest,  3  nov.  1870,  8  h.  m. 


Vice-amimU  préfet  maritime  à  marine.  Tours,  — 

Chiffrée. 

Je  reçois  communication  de  dépêche  suivante 
du  ministre  de  la  guerre,  adressée  au  général 
Kératry;  voidi  abréviation  : 

Avoir  résolution    seconder  par.  tout  moyen 

votre  mission.  Ordre  formel  a  été  àOttné  ft  Dtous- 

sin  du  ministère  marine  de  lever  obstacle  vena 

de  préfet  maritime.  Agir  avec  énergie.  Gott- 

mtmiqueÉ  à  toute  personne  tentée  faire  réaia- 

lance 

Vice-amiral  Reynaud. 


N*  5443.  Brest,  5  nov.  ,1870,  3  h.  15  s. 

Sùus-prâfst  de  Brest  à  ifitérieur,  el  à  général 
Kératry,   Tours. 

Préfet  maritime  répond  invariablemeût  à 
toutes  demandes  de  personnel  et  matérkd  lUtea 
ponr  afmée  de  Bretagne,  notamment  pour 
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bulanee  mâdicale  qui  est  conBtituée,  eO-  *^"*^oant 
des  dépêches  successives  du  mimstre  àô  *^  ma- 
rine portant  :  Ne  livrez  rien  que  sur  l'ordre 
exprès  de  moi  que  donnerai  sur  demande  du 
XDinistre  de  la  guerre.  —  Avisez  au  plus  tôt. 

Gaubant. 


N»  207. 


Quimper,  30  nov.  1870, 9  h.  45  m. 


Préfet  à  agriculture  et  commerce,  Tours, 

Décret  sor  exportation  des  beurrée  compromet 
l'industrie  de  Morlaiz.  AuXorisez-moi  à  donner 
un  sursis  pour  terminer  de  grandes  opérations 
commencées  à  destination  des  Antilles  et  des 
colonies  anglaises.  En  présence  des  autorisations 
données  en  octobre  pour  le  beurre,  on  avait  agi 
et  préparé  des  approvisionnements.  Il  y  aurait 
sturprise  à  prohiber  immédiatement  et  sans  con- 
dition. U  D*y  a  pas  d'inconvénient  au  sursis. 
L'industrie  locale  est  prête  à  fournir  exclusive- 
ment à  Tannée. 


N«  419.  Quimper,  20  déc.  1870, 9  h.  56  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Je  ne  puis  attendre  plus  longtemps  votre  réi> 
ponsc  pour  les  emprunts  dont  je  vous  ai  parlé. 
Autorisez-moi  télégraphiquementà  élever  à  6  0/0 
le  taux  de  l'emprunt  déjà  voté  et  autorisé  en 
septembre. 

Il  reste  200,000  fr.  non  souscrits.  Vous  m'avez 
annoncé  un  décret  qui  n'arrive  pas. 

J'aviserai  et  attendrai  pour  le  reste,  mais  il 

me  faut  cette  somme  Immédiatement  pour  les 

batteries  en  confection. 

Gamescasse. 


N*  48.        Quimperlé,  31  janvier  1871,  3  h.  25  8. 

Sous-préfet  à  Laurier,  directeur  à  intérieur, 

Bordeaux. 

La  guerre  à  outrance,  l'appel  de  tous  les  hom- 
mes. Je  demande  à  marcher  à  l'ennemi  avec  la 
garde  nationale.  —  Vive  la  France  !  Vive  la  Ré- 
publique! 

De  Ma&çay. 

(En  note  :  Mettez  ma  signature  sur  le  télé- 
gramme.) 

N-  647.  Quimper,  8  février  1871,  3  h.  45. 

Préfet  à  Kératry,  Bordeaux, 

Les  élections  s'annoncent  trés-mal. 
Le  possible  a  été  fait,  mais  découragement 
imiversel,  heureux  que  votre  famille  soit  sauvée* 

CAMESCASeS. 


i*H 


DÉPARTEMENT    DU    GARD 


N*  40783.  —  P. 


Nimes,  4  sept.  1870,  11  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  je 
regarde  comme  urgent  l'envoi  d'un  commissaire 
extraordinaire  muni  de  pleins  pouvoirs  et,  en 
attendant  son  arrivée,  la  nomination  par  vous 
d'une  commission  composée  de  MM.  Claris, 
Laget,  Boissier,  Ducamp,  Perrier  et  Bousquet, 
conseillers  généraux,  M.  Delon,  conseiller  d'ar- 
rondissement, et  MM.  Ghabaud,  Bélin  (?},  Martin- 
Franc,  Gilly,  Penchinat,  Margarot,  Meynard, 
Auquier,  Japavairo  (?)•  Collet  et  Chanel,  conseil- 
lers municipaux  de  la  ville  do  Nîmes. 

E.  Amslin. 


N*  1013. 


Nimes,  5  sept.  1870,  10  h.  40  m. 


Commission  départementale  à  intérieur,  Paris. 

La  commission  du  département  du  Gard  de- 
mande l'envoi  immédiat  d'un  commissaire  de  la 
République. 

M.  le  préfet,  beau-père  de  M.  Borda,  demande 
à  rejoindre  sa  fille  gravement  malJBide. 

Pour  la  commission  :  E.  Clabis. 


N'  41069.  —  P.        Nimes,  5  sept  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  suis  débordé  par  la  situation  ;  une  commis- 
sion instituée  est  impuissante.  Il  faut  absolument, 
sous  peine  des  plus  graves  désordres,  recevoir 
des  ordres  et  des  instructions  ainsi  que  l'annonce 
d'un  représentant  du  Gouvernement  directement 
chargé  de  pouvoirs. 

Réponse  avant  la  nuit.  £.  Ameun. 


Nimes,  5  sept.  1870. 

Commission  républicaine  à  citoyen  ministre 
de  la  guerre,  Paris. 

A  notre  avis,  les  chefs  n'arriveront  à  complè- 
tement discipliner  ot  retenir  sous  les  drapeaux 
les  niobiles  du  Gard  qu'à  la  condition  de  les  dé- 
placer et  de  les  rapprocher  d'un  des  foyers  de 
rassemblements  de  troupes.  L'effectif  est  de  cinq 
mille  cinquante-trois.  Où  les  diriger  ?  Réponse 
immédiat  au  nom  do  l'intérêt  public. 

Pour  la  commission  :  By  Clabis. 
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N*  41233  —  P.        NimeS)  5  sept.  1870,  6  h.  55  s. 

Ribès^  agricuiiure  et  commerce^  Paris. 

Journée  bruyante  sans  désordre.  Peuple  brise 
bustes  Napoléon.  Proclamation  officielle  Répu- 
blique. 

RiBÈs,  Messager  du  Midù 


N"  1022.  Nimes,  5  sept.  1870,  11  h.  soir. 

Adminislrateur  du  Gard  au  citoyen  GambettOy 

intérieur,  Paris. 

J'ai  reçu  vos  dépêches  et  j'ai  accepté  le  man- 
dat que  la  République  m'a  confié;  ce  soir  même 
le  préfet  m*a  remis  ses  pouvoirs  et  je  suis  entré 
en   fonctions.  La  ville  et  le  département  sont 

tranquilles. 

L.  Laget. 


Nimes,  6  sept.  1870. 

Ribès  à  intérieur,  Paris. 
Nuit  précédente  et  journée  d'aujourd'hui  tout 

Ribès,  Messager  du  Midi, 


à  fait  calmes. 


l'essai  d'un  nouvel  engin  préservatif  contre  les 
balles  —  poids  120  kilos  ^  fabrication  facile, 
prompte  et  peu  coûteuse  —  4  hommes  portent 
Tengin  qui  met  à  l'abri  96  hommes  ;  on  peut 
avancer  2  kilomètres  à  l'heure  en  faisant  tou- 
jours feu,  peut-on  faire  essai  ? 


NimeSi  12  septembre  1870  (partie  le  13;. 

Préfet  à  guerre,  Paris.  —  Chiffrée, 

Là  décision  de  Palikao  autorisant  les  ouvriers 
des  mines  de  25  à  35  ans  à  rester  dans  leurs 
foyers  à  condition  d'y  être  organisés  militaire- 
ment par   les  soins  des  compagnies,  est-elle 

maintenue? 

Laobt. 


Nîmes,  6  sept.  1870, 10  h.  soir. 

Administrateur  à  intérieur,  Paris, 

Les  opérations  de  la  révision,  commencées 
hier  à  Nîmes  et  à  Alais  tout  à  la 'fois,  se  sont 
poursuivies  et  continuées  dans  le  plus  grand 
ordre.  Nîmes  et  le  département  sont  tranquilles. 

L.  Laoet. 

Nîmes,  8  sept.  1870. 

Ribès  à  intérieur,  Paris  (de  la  part  de  Bonhoure). 

Tout   va   bien.   Calme  parfait.   Les  mesures 
prises  sont  excellentes.  Il  conviendrait  de  ne 
plus  déplacer  personne  à  moins  de  nécessité 
absolue. 

Je  prends  mesures  pour  constituer  sans  bruit 
une  force  locale  suffisante.  Aurai  des  chevaux, 
mais  armes  de  guerre  manquent. 

Ribès. 

N*  42935.  —  P.        Nîmes,  10  sept.  1870,  4  h.  40  s. 

Préfet  à  guerre^  Paris. 

Besoin  de  canons  pour  la  garde  nationale  sé- 
dentaire ;  faites-m'en  donner  ou  bien  indiquez- 
moi  où  je  dois  les  faire  prendre. 

L.  Laoet. 

N*  45040.  -  P.        AJais,  12  sept  1870,  5  h.  26  s.  Nîmes,  21  sept.  1870,  9  h.  matin. 

Sous-préfet  à  président  eamité  de  défense  Préfet  à  délégué  Gouvernement^  Toun. 

nationale,  Paris.  j^g  glecUons  municipales  jettent  le  déeordn 

Le  citoyen  Mabistre,  d' Alais,  demande  à  faire  |  moral  dans  le  département.  Je  crois  qu'elles  ne 


N"  46045.  —  P.      Nîmes,  14  sept  1870,  4  h.  30  8. 

Préfet  à  président  de  comité  de  défense^  Paris, 

Des  citoyens  de  bonne  volonté  me  chargent  de 
vous  transmettre  la  proposition  ci- dessous.  Je  le 
fais  par  égard  pour  leur  patriotisme  et  sous 
toutes  réserves. 

On  ferait  venir  à  Paris  un  certain  nombre 
d'hommes  de  bonne  volonté  qui,  s'ils  ne  pou- 
vaient être  armés,  prendraient  à  leur  tour  les 
armes  de  -ceux  qui  viendraient  de  combattre. 

Laoet. 

Nîmes,  18  sept.  1870. 

Préfet  à  justice.  Tours,  —  Chiffrée. 

La  fixation  au  2  octobre  des  grandes  élections 
pour  la  Constituante  rend  indispensable  la  révo- 
cation immédiate  des  juges  de  paix  suivants  : 

Gauthier,  juge  de  paix  à  Lédignan.  —  Mathieu 
jnge  de  paix  à  Quissac.  —  Bousquet,  Juge  de 
paix  &  6aint-Gilles.  —  Veziés,  juge  de  paix  à 
Ânduze.  —  Balland  (?)  juge  de  paix  à  Vauvert 

Je  vous  proposerais  en  conséquence  leur  rem- 
placement par  : 

Garrieu,  maire  de  Lédignan  pour  le  canton  de 
Lédignan.  —  Gonduzargues  (?),  conseiller  munici- 
pal pour  le  canton  de  Quissac.  —  Brun  (Eogône), 
avocat  à  Nîmes 'pour  le  canton  de  Saint-Gilles. 
—  Roux,  premier  suppléant  pour  le  canton  d*Ân* 
duze.  —  Chaud ier,  instituteur  à  Vauvert»  pour  le 
canton  de  Vauvert. 

Demain  ou  plus  tard  viendront  de  nouvelles 

propositions. 

Laoet. 
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tarderont  pas  à  amener  le  désordre  i^     ^el,  si, 
par  décret  immédiat,  vous  ne  le  renvoVôz  après 

la  Ck>n9iituante. 

Laoet. 

Nîmes,  21  septembre. 

Préfet  à  délégué  intérieury  Tours, 

Hier,  à  11  heures  du  soir,  je  vous  ai  demandé 
des  instructions  relativement  à  Texécution  de 
votre  arrêté  du  20  courant.  Ce  matin  à  9  heures 
est  partie  ma  dépêche  vous  demandant  l'ajour- 
nement des  élections  municipales.  Je  n*ai  pas  de 
réponse  ;  le  temps  presse. 

Elle  est  indispensable  avant  ce  soir.  Bi  la  me- 
sure ne  devait  pas  être  générale,  je  la  sollicite 
spécialement  pour  Nîmes  et  Immédiatement. 

L.  Laget. 

Nîmes,  21  sept.  1870. 

A  Crémieux,  ministre  justice,  délégué  du  Gou- 

vemementj  Tours, 

En  débarquant  en  Algérie,  puis-je  annoncer 
que  Gouvernement,  rectifiant  décret  du  15,  sub- 
stituera itrois  députés  pour  chaque  province]  à 
trois  députés  pour  l'Algérie  ?  Disproportion  fla- 
grante avec  Réunion  qui,  équivalant  à  un  de  nos 
14  arrondissements,  aura  deux  représentants. 

Paul  Viguier,  ancien  conseiller  général  de 
l'opposition.  —  Grand  hôtel  Noailles  à  Marseille. 
—  Embarquera  vendredi. 


Nimes,  22  sept  1870. 

Administrateur  à  délégué  intérieur^  Tours. 

Je  me  porte  candidat  à  la  Constituante.  Veuil- 
lez en  conformité  de  l'art.  2  du  décret  du  16  de 
ce  mois  accepter   ma  démission  et  pourvoir  ù 

mon  remplacement. 

L.  Làobt. 


Nîmes,  22  sept.  1870. 

Préfet  démissionnaire  à  MM,  les  membres 
'  du  Gouvernement,  Tours. 

L'évoque  de  Nîmes  m'avise  qu'il  fait  solliciter 
par  l'archevêque  de  Tours  le  renvoi  des  élections 
municipales  de  Ntmes  que  je  vous  ai  demandé 
hier.  J'insiste  aussi  sur  ce  point  au  nom  de  l'or- 
dre menacé. 

L.  Laqet. 

Nîmes,  22  sept.  1870. 

Administrateur  démissionnaire  à  MM.  les  mem- 
bres du  Gouvernement^  Tours, 

Vous  me  dites  :  Au  nom  du  Gouvernement, 
faites  ce  que  l'ordre  public  exige. 

N'oubliez  pas  que  j'ai  donné  ma  démission, 
que  vous  l'avez  acceptée,  que  je  suis  dés  lors 


sans  force,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit  de  révoquer 
pour  partie  un  décret  émané  de  vous.  Veuillez 
donc  m'envoyer  un  décret  igoomant  les  élections 
municipales  de  Nîmes  &  une  époque  qui  sera  ul- 
téHeurement  fixée. 

L.  liAftlT. 

Ntmes,  22  sept  1870. 

Administrateur  démissionnaire  à  Gouvernement^ 

Tours. 

J'appuie  la  demande  suivante  du  maire  : 

Maire  de  Nîmes  à  Crémieus,  membre  du  Gouver^ 
nement  provisoire.  Tours. 

Nécessité  absolue  de  renvoyer  indéfiniment 
les  élections  municipales.  Passions  violemment 
surexcitées.  Troubles  probables  qui  peuvent  tout 
compromettre.  81  les  élections  ont  lieu,  je  ne 
puis  répondre  de  Tordre  et  le  désordre  peut  ici 
dégénérer  en  guerre  civile.  Avisez  promptement 
le  plus  tôt  possible  ne  sera  que  le  mieux. 

Demians.    . 
Appuyé  la  demande  du  maire. 

L.  Laoet. 


Le  Vigan,  22  sept  1870. 

Sous-fréfet  à  intérieur^  Tours, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ma  démission 
de  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  Vigan. 

BOUSQUBT  (1). 


Nîmes,  23  sept.  1870. 

Préfet  démissionnaire  à  Gouvernement,  Tours, 
Je  vous  propose  de  nommer  immédiatement 
préfet  du  Gard,  M.  Edmond  Claris,  membre  du 
conseil  général  du  Gard,  officier  d'artillerie  dé- 
missionnaire 80U8  l'empire  ;  il  est  auprès  de  moi 

et  attend  le  décret. 

L.  Laoit. 


Nîmes,  23  sept  1870. 

Préfet  démissionnaire  à  Gouvernement,  Tours. 

Deux  délégués  arrivent  à  Nîmes  pour  solliciter 
l'adhésion  du  Gard  aux  résolutions  prises  .i 
Marseille  sous  l'impulsion  de  la  Commune  de 
Lyon;  le  mouvement  de  la  défense  nationale 
s'accentue  de  plus  en  plus  dans  le  Midi,  et  tous 
sentent  la  nécessité  d'agir  promptement  Une 
grande  émotion  règne  dans  la  ville.  Nomme 
d'urgence  mon  successeur. 

L.LA0BT. 


(1)  Presque  en  même   temps  le  soos-préfet 
d'Alais  donnait  également  sa  démission. 
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Alais,  24  sept  1870. 

Saus'préfei  à  déU^aUen  de  CinUrieur,  Tcun. 

Pourriez-vous  par  dépdche  couper  court  aux 
menées  (i*|in  groupe  dUnsensés  nlmois  qui  divi- 
sent la  démocratie  en  parlant  de  porter  pour  le 
Gard  Les  membres  du  Gouvernement?  En  ce  eas 

télégraphiez  au  préfet  i  Nîmes. 

DuGAiir. 

Nîmes,  24  sept.  1870. 

Préfet  à  GouvememenU  Tours. 

Je  reçois  votre  décret  suspendant  les  élections 

municipales  et  législatives.  En  présence  de  la 

gravité  des  circonstances,  mon  devoir  est  tout 

tracé.  Je  retire  ma  démission.  Je  resta  à  mon 

poste. 

L.  Laoet* 


AUis,  25  sept  1870. 

Sous-préfet  à  Gouvernementy  Tours. 

J'ai  l'honneur  de  retirer  ma  démission  que 
j*avais  donnée  en  vue  des  élections  et  je  reste  à 
la  disposition  du  Gouvernement. 

DUCAMP  (1). 


Nîmes,  26  sept.  1870. 

Préfet  à.Lauriêr^  diredeur  du  p&rsonnel, 
à  intérieur^  Timrs. 

J'apprands  avec  surprise  que  le  préfet  de 
Vaucluse  a  proposé  au  Gouvernement  le  citoyen 
Gent  comme  commissaire  général  du  Midi.  Je 
proteste  pour  ma  part  contre  une  nomination 
semblable  que  rien  ne  justifie  et  qui  aurait,  à 
mon  avis,  des  inconvénients  tels  que  je  n'hésite- 
rais pas  à  me  retirer  si  elle  était  prise. 

Vous  recevrez,  je  pense,  les  mômes  indications 
des  préfets  de  FAude,  de  1* Hérault  et  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

L.  Laqet  (2). 


Nîmes,  27  sept.  1870. 

Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur, 

Tours. 

J'ai  besoin  de  réunir  le  conseil  général  pour 

lui  faire  voter  un  emprunt  départemental  destiné 

aux  besoins  de  la  défense  nationale.  Veuillez 

m'envoyer  un  décret  de  convocation  ou  m'auto- 

riser  k  le  prendre. 

L.  Lagbt. 


(1)  Le  môme  jour,  M.  Bousquet,  sous-préfet  du 
Vigan,  retirait  également  sa  démission. 

(2)  JLa  môme  dépêche  était  envoyé  en  môme 
temps  à  ALGasot,  secrétaire  gôAérai  du  ministre 
de  Tintérieur. 


Nîmes,  27  sept  IVK. 


Préfet  à  Caxot,  secrétaire  général  is 

Tours. 

hes  gardes  nationales  du  Gard  complétemenl 
organisées  et  pleines  d'ardeur  n'ont  pas  encore 
reçu  un  seul  ftisil.  Les  départements  voisins  en 
ayant  tous  obtenu,  le  Gard  réclame  aree  une 
grande  vivacité. 

Ce  sentiment  a  besoin  d*ètre  satisfiut,  latre- 
ment  il  serait  exploité  par  les  mécontente  an 
détriment  de  la  République. 

Si  vous  n*avez  pas  de  fusils  disponibles,  in- 
terisez-moi  à  en  prendre  quinze  mille  à  Avi- 
gnon. Je  les  forai  transformer  aux  fhiis  du  dé- 
partement. 

Laget. 


Nîmes,  29  sept  1870. 

Préfet  à  Caxot,  secrétaire  général  intérieur. 

Tours, 

11  serait  désirable  que  le  Gouvememant  en- 
voyât tous  les  jours  une  dépêche  de  la  guerre  k 
afficher. 

Son  silence  prolongé  inquiète  d'autant  plos  les 
populations  que  les  journaux  se  font  adresser 
ou  reçoivent,  sans  les  demander  pcut-âtre,  on  ne 
sait  d*où  ni  de  qui,  des  dépêches  à  sensation  fai 
font  beaucoup  de  mal  Ainsi  la  dépêche  prus> 
sienne  do  ce  matin  annonçant  la  marche  sur 
Lyon  d*une  armée  ennemie  a  répandu  la  frayeur 
dans  le  pays.  D'un  autre  côté,  tous  les  jours  ma 
porte  est  assiégée  et  on  dit  que  j'ai  reçu  des 
dépêches  que  je  ne  communique  pae. 

A  quand  la  levée  en  masse,  seul  remède  aux 

divisions  intérieures? 

L.  Lagbt. 

Nîmes,  29  sept  1870. 

Préfet  à  Crémieux,  Tours. 

Des  maires,  des  adjoints  et  des  commissions 
municipales  sont  nommés  et  on  continue  à  en 
nommer  dans  tous  les  arrondissements,  jusqu'à 
la  complète  constitution  des  municipalités  et 
commissions  municipales  du  département. 

_^___^^_____^        Laget. 

Nîmes,  29  sept  l»7a 

Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur, 

Tours. 

Impôt  territorial  mal  vu,  d'ailleurs  impossible 
vu  les  grandes  difTéroAces  de  production  suivant 
les  années,  les  ravages  partiels  des  maladies^  la 
fréquence  des  arrachements  et  pUntatioas  et 
leur  intervalle  obligé. 

On  prépose  généralement  llmpêt  sur  le  pt^ 


SÊANCB  DU  13  NOTEMmE  1872 


Mi  eottstaté  chez  le  propriétaire  oa  lendemaîA 
to  U  récolte.  Facilité  pour  l'établir  et  vérlUble  * 
usUce  dans  la  répartition. 


li^QBT. 


Nimes,  2  octobre  1870' 

Pr^/M  é  6'éwot,  secrétaire  général  inlérieury 

Tours, 

Je  reçois  dn  préfet  de  MiiTseille,  télé^pramme 
vtlvtfirl  : 

«  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale 
[éfinitivement  constituée  et  acceptée  par  le 
rouveniament  de  Tours.  Réunion  générale  i 
farseille  lundi  soir  pour  élire  un  commissaire 
;éaéiml  ancpiel  le  pouvoir  central  donnera  pou- 
oirs  étendus  sur  toute  la  zone  comprise  dans  la 
ligue.» 

Est-il  vrai  que  le  Gouvernement  a  accepté  la 

ligue  du  Midi,  l'a  autorisée  à  élire  un  commis* 

aire  général  qu'il  investira  do  pouvoirs  étendus 

ur  les  quatorze  départements  formant  la  zone 

omprise  dans  la  Ligue  ?  Quel  sera  le  pouvoir  de 

e  commissaire  général  vis-àf-vis   des  préfets? 

'attenda  la  réponse  avec  impatience,  ne  voulant 

fipondre  à  la  dépêche  du  préfet  de  Marseille 

u'après  avoir  reçu  la  vôtre. 

lAfLACvr. 


Alaf«i  3  octobre  1870- 

mu^éfst  à  Cazott  secrétaire  général  intérieury 

Tours. 

N'y  a*t-il  pas  lien  de  dissuader  par  dépêche  le 
rard  de  prendre  pour  liste  les  membres  de 
Kmvememeat? 


Nîmes,  S  octobre  1870. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  du  personnel, 
intérieur.  Tours. 

Je  me  porte  candidat  ;  pour  me  conformer  à 
i  loi,  Je  vous  envoie  ma  démission.  Vous  m*avez 
éjà  demandé  de  vous  présenter  un  successeur 
it  je  vous  avais  présenté  M.  Claris;  après  ré- 
lexiont,  il  refuse.  Je  vims  présente  M.  Emile 
ilaaallest  mon  ami  et  mon  collaborateur  assidu 
lepoii  que  je  suis  entré  en  fonctions.  U  consent 

remplir  Tintérim  jusqu'à  la  nomination  d'un 
Aiilaire  définitif. 


Uzès,  h  octobre  1870. 

Sùus-préfet  à  Laurier,  directeur  du  personnel, 
intérieur.  Tours, 

Je  vous  donne  ma  démission  de  sous-admi- 

listrateur  de   l'arrondissement  d'Uzès,  voulant 

le  présenter  à  la  Constituante. 

Ôcsc 


tfft 

Nîmes,  7  octobre  187a 

Préfti  à  Caxotj  secrétaire  général  Méfieur, 

Tûurs. 

Discipline  militaire  nulle  ;  soldats  du  56*  men- 
dieat  dans  les  maisoBS  ;  dictionnaires  a^is.  J'ai 
prévenu  les  généraux  de  la  subdivision  et  de  la 
division.  H  est  urgent  de  mettre  à  la  subdivision 
xiû  hodnoEe  énergique. 


Nîmes,  7  octobre  187a 

Préfet  à  juettœ,  Tours. 

Eliaein  Kaquet  accepte  définitivement  poste  de 
subtIHut  dn  procureur  général  à  Lyon. 

Lagët. 

Nîmes,  8  octobre  f  870. 

Préfet  à  Laurier,  Tours. 

La  soufl^p^éfecture  du  Vigan  est  vacante  comme 
celle  d'Alais,  comme  celle  d'Uzès  (1}.  J'attendais 
pour  vous  faire  des  propositions  que  vous  m'en 
demandiess.  J'avais  aussi  un  candidat  po«r  le  Vi- 
gan. C'est  M.  Albert  Boissier,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Nîmes.  Votre  candidat  pourrait  être 
placé  à  Alais  ou  à  Uzès  qui  sont  plus  impor- 
tants que  le  Vigan.  A  quand  le  remplaçant  que 

j'ai  proposé  pour  moi  ? 

Laoet. 


Nîmes,  9  octobre  1870. 

Préfet  à  Gazot,  secrétaire  général,  irUérieur, 

Tours. 

ffos  fhmcS'tiretMdu  Gard  dirigés  sur  Belfort 
par  ordra  du  ministre  do  la  guerre  du  4  cou- 
rant, mais  sans  armai»  sont  arrêtés  à  Lyon  où 
l'administration  s'engage  à  leur  donner  dss  chas- 
sepots  sur  on  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 
Obtènez-moi  l'envoi  de  cet  ordre  à  Ghallemel- 
Lacour  immédiatement. 

C'est  mr  service  personnel  que  je  vous  de- 
mande. 

Laoet. 


Nîmes,  9  octobre  1870. 

Préfet  d  intérieur t  Tours. 

Le  décret  qtai  renvoie  le«  étoetions  aptes  |a 
guarre  m'arriva  à  l'instSBtCCette  rèsolntion  virile 
a  été  aecneilUa  ici  avec  un  véritable  enthou- 
siasme. Tout  le  monde  comprend  qu'elle  ooape 
court  aux  intrigues  politiques  et  aux  préoccupa^ 
tiens  mesquines  et  qu'elle  permet  de  eonoentrer 
tout  les  efforts  et  toutes  les  éoergiea  sur  Pmoiqfue 
question  du  moment,  If  expulsion  de  remwmL 


■'.k. 


(1)  Les  trois  sous-préfets  se  présentaient  comme 
eandidati  nx  électkma  povi  la  GMstttMHite. 
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En  présence  de  cette  décision  je  retire  ma  dé- 
mission  et  je  resté  à  mon  poste  ;  mes  sous-pré- 
fets qui  s'étaient  portés  candidats  comme  moi, 

retirent  aussi  leur  démission. 

^     Laoet. 

Nîmes,  10  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  -^  Chiffrée,  ^ 

J*ai  ici  un  général  fort  ftf  é,  nommé  Dambry, 
incapable  de  rendre  un  service  sérieux,  qui  ne 
peut  même  maintenir  la  discipline  dans  le  56*  de 
ligne  et  &  plus  forte  raison  dans  le  bataillon  de 
mobiles  fort  indisciplinés  que  j*ai  mis  sous  ses 
ordres  à  la  date  du  6  octobre  courant,  suivant 
dépêche  du  ministre  de  la  guerre.  Au  surplus, 
ce  que  je  dis  du  général  qui  commande  ici,  je 
Tentends  dire  de  tous  ceux  qui  commandent  les 
départements  voisins.  Ce  ne  sont  que  des  vieil- 
lards, quand  il  ne  faudrait  que  des  hommes 
jeunes,  énergiques  et  actifiB. 

^  •  iliAQBT. 

Nîmes,  11  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

J'ai  justement  un  homme  courageux  et  dévoué 
sous  la  main.  Gaston  Gauzid,  commandant  d'ar- 
tillerie retraité  depuis  peu,  mon  ami  politique  et 
mon  collaborateur  depuis  la  Hépublique.  Si  son 
grade  n*est  pas  un  obstacle  à  sa  nomination, 
placez-le  à  la  tête  de  la  subdivision.  Veillez 
surtout  &  ce  que  \%  général  de  division  ne  l'en- 
trave pas. 

Laobt. 


Aii  Margarot,  conseillers  de  préfecture,  nommés 
par  vous  sur  ma  proposition,  conxme  l'annonce 
votre  dépêche  du  13  courant. 

Il  manque  un  conseiller  de  préfecture  ;  je 
vous  propose  pour  ces  fonctions  M.  Ernest 
Liotard,  chef  de  division  à  la  préfecture,  qui 
m'a  rendu  de  grands  services  depuis  mon  instal- 
lation. 

Enfin   M.   Bousquet,  sous-préfet  du  Vigan, 

m'ayant  donné  sa  démission,  je  vous  propose 

pour  le  remplacer  M.  Edgar  Garcassonne,  avocat 

à  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  républicain  éprouvé 

et  fort  intelligent. 

L.  Laoet. 


Nknes,  12  octobre  1870. 

Préfet  à  Cazoty  secrétaire  général  intérieur^ 

Tours. 

Le  Gouvernement  entend-il  maintenir  tous  les 
articles  145, 147  et  151  de  la  loi  du  22  mars  1831  ? 
Ce  dernier  article  est  vu  avec  défaveur. 

Laobt. 

Nîmes,  15  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

L'administration  du  Gard  se  compose  de 
MM.  Laget,  administrateur  du  département 
nommé  par  dépêche  télégraphique  du  5  septem- 
bre. —  Bousquet,  souÎHpréfet  de  Vigan.  —  Du- 
camp,  sous-préfet  d'Alais.  —  Bosc,  sous-préfet 
d'Uzès,  nommés  par  arrêté  de  l'administration  du 
6  septembre. 

De  Labaume,  président  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  remplissait  ces  fonctions  sous  l'empire, 
non  démissionnaire,  maintenu  et  ayant  prêté  & 
la  nouvelle  administration  un  concours  trés- 
dévoué. 

Gazelles,  secrétaire  général,  Albert  Boissier  et 


N*  5496.  Nîmes,  15  octobre  1870,  il  h.  ^0 8. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

J'ai  vainement  cherché  autour  de  moi  l'homme 
que  me  demande  votre  dépêche  d'hier  5606(1). 
Je  ne  l'ai  pas  emcore  trouvé.  Je  ferai  de  nou- 
velles recherches  et  si  je  trouve,  vous  serez  im- 
médiatement avisé. 

L.  Laobt. 

Nîmes,  15  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Aujourd'hui  même  un  emprunt  de  quinze  cent 

mille  francs  pour  l'habillement  et  l'équipement 

des  gardes  nationaux  mobilisés  a  été  voté  par  le 

conseil  général  du  Gard  ;  dès  que  le  procès-vor- 

bal  aura  été  dressé,  je  vous  l'enverrai  avec  un 

rapport  spécial. 

Laqet. 


Nîmes,  16  octobre  1870. 

Préfet  à  justice  et  cultes,  Tours. 

Veuillez  ne  pas  approuver  les  élections  con- 
sistoriales  Israélites  de  Marseille;  il  résulterait 
de  l'approbation  grand  trouble  dans  la  commu- 
nauté et  grand  dommage  pour  Wetl. 

Laoet. 

Nîmes,  20  octobre  1870. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

n  n'y  a  aucune  place  vacante  au  oonseil  de 
préfecture  dont  on  puisse  disposer  pour  M.  Pey- 
rout  (?).  Vous  avez  nommé  MM.  Gazelles,  secré- 
taire général,  Ali  Margarot  et  Boissier,  conseil- 
lers de  préfecture  ;  il  y  avait  déjà  M.  de  Labaume, 
non  démissionnaire  et  je  vous  ai  demandé  de- 
puis plusieurs  jours'  la  confirmadon  de  la  nomi- 
nation que  j'avais  faite  à  titre  provisoire  de 
M.  Ernest  Liotard,  au  moment  où  la  retraite  col- 


(1)  Il  s'agit  d'un  membre  pour  le  comité  que 
voulait  créer  M.  Gambetta.  Voyez  vol.  I,  p.  7, 
note  3. 
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is  anciens  conseillers  me  laissait  dans 
a,  et  dont  la  capacité  administrative 
illaun  indispensable.  Au  surplus,  el 
anlt  déterminant,  les  trois  coaseillera 
lommés  sont  protestants  :  la  quatrième 
catholique.  Une  nouvelle  nomination 
te  ne  pourrait  avoir  heu  dans  ce  paya 
nconrAnlentv  trèe-s£rieux. 
I  l'hospice,  il  y  a  un  secrétaire,  un  rece- 
nu  Aconome  ;  Je  n'ai  aucun  motif  de 
r  leur  révocation.  D'aillenn  la  situation 
yrout(?)  ici  semblerait  lui  conseiller  de 
une  position  hors  Nimes. 

L.  Laobt.    - 


■-  Nîmes,  21  octobre  187a 
Préfet  â  justice.  Tours.  • 
à  H.  Plouest  un  dédommagement;  rien 
;  mais  ne  songez  pas  à  le  replacer  h 
1  il  est  compromis  pour  avoir  joué  nn 
I  ta  mémorable  réunion  qui  tat  dis- 
coup  de  baioivetteB.  Je  vous  cherche 
ire  qui  soit  i  la  fois  catholique  et  solide, 
rons  le  proposer  dqniain. 

Laoet. 

AlBJs,  22  octobre  1870. 
■pp^/ÎM  d'Alais  à  itiUrieur,  Tours.  — 

Chiffrée. 
Larcl  {sic,  probablement  Larcy)  parti 
aX  pour  une  réunion.  On  confectionne 
de  képis  blancs  à  Alais.  Rot  attendu  el 
liaqne  jour. 


Nimes,  22  octobre  1S70. 
PréfA  à  justice,  Tours. 
ommes  arrivés  avec  le  concours  dejjis- 
d'Âgniel  à  trouver  l'homme  qull^nous 
ome  procureur  de  la  Bépubllqne  à 
i'est  H.  Nelcals  (?)  substitut  du  procu- 
iral  &  Montpellier.  Le  procureur  général 
«  vous  le  présentera  aussi.  Veuillez  le 
A  bientôt  le  président  du  tribunal; 
I  ce  soir. 

L.  Laoet. 


Nîmes,  24  octobre  1870. 
•■  intérisur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 
ifln  tronvé  l'homme  que  me  demande 
ipéche  du  H  octobre,  destiné  à  faire 
1  comité  de  la  guerre,  établi  dans  chaque 
militaire.  Je  voua  désigne  Rouget,  pro- 
i  la    Faculté   de  médecine  de  Uont- 

L.  Laget. 


Nîmes,  31  octobre  1870. 
Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Haaifeslatlons  se  sucoàdent  sur  divers  points 
du  département  pour  demander  levée  en  masse. 
Dis  que  Gouvernement  s'en  occupe.  Puis-je  être 
plus  afBrmatif,  car  cela  ne  «aime  pas  les  impa- 
tiences. 

L.  La^t. 


Ntmes,  3  n 


'.  1870. 


Intpectmr  UUgraphe  à  directeur  général,  Tews, 
H.  Hermand  me  fait  remettre  par  nn  employé 
de  Marseille  la  dépêche  suivante  ; 

(  Marseille,  2  h.  30  soir. 
■  Sout-itupeeleur  à  directeur  général  et 
à  intérieur. 
c  J'ai  pu  faire  remettre  par  une  voie  indirecte, 
mais  sûre,  vos  dépêches  k  M.  Gent  lui-même, 
qui  a  pleuré  de  joie  en  les  lisant.  —  Garde  na- 
tionale SB  rassemble  pour  rétablir  l'ordre.  — 
Carcassonne.  président  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire, convoque  éleoteurs  pour  6  novembre, 
à  l'effet  d'élire  un  administrateur  du  départe- 
ment et  un  général  de  la  garde  nationale.  — 
Proolaroation  d'Esquiros  onnoDEaat  qu'il  se 
retire.  —  Les  quatre  colonels  de  la  garde  natio- 
nale tmt  été  appelés,  vers  les  deux  heures,  à  la 
Commune,  qui  charcberait  s'entendre  avec  eux. 
■  Armand  Elbert,  secrétaire  général  de  la 
préfecture,  parti  aujourd'hui  1 2  h.  30  par  train 
spécial  pour  Tours.  Vos  trois  dépêches  ponr 
l'Algérie  remises  au  bureau  du  câble  qui  fonc- 
tionne depuis  ce  matin.  Je  vous  tiendrai  an 
courant  aussi  sauvent  que  possible  de  ce  qui  se 
passe.  Comptez  sur  notre  dévouement  à  tous. 

"  Q   BOUVBHT.   * 


Uzàs,  3  nov.  1870. 
Sous-préfet  à  Gouvernament,  Tours. 

Citoyens,  après  le  crime  le  châtiment. 

Vouez  i  la  malédiction  des  siècles  les  misé- 
rables du  2  décembre  et  les  ti^irres  de  Sedan  et 
de  Metz.  Qu'ils  soient  maudits  et  leurs  noms 
rayés  du  vocabnlaire  des  noms  français.  Conti- 
nuez votre  œuvre,  nos  coeurs,  nos  énergies  et  nos 
dévouements  indomptables.  —  Il  faut  i|u'&  tout 
prix  la  ^»nce  soit  sauvée  et'  la  République , 
fondée.  Quels  que  soient  les  nuages  de  l'avenir. 


Nîmes,  i  nov.  1870, 
Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Le  29  octobre,  est  partie  d'ici,  suivant  votre 
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dépêche  du  mAme  jour,  la  3*  compagnie  des  I 
francs-tireurs  du  Gard,  munie  de  sa  feuille  de 
route  et  de  tontes  les  pièces  et  prooès-verbaux 
constatant  sa  constitution  régulière ,  elle  était 
dirigée  sur  Lyon,  oonfonnément  &  ma  ordres.  — 
Aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
me  reviennent  avec  une  réquisition  ûdte  an 
chemin  de  fer,  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfectnit  du  Rhône,  de  les  transporter  à  Ntmes 
comme  indigents,  aux  firais  de  l'Etat. 

Je  vous  signale  ces  faits,  non-seulement  à 
cause  du  mépris  de  vos  ordres  et  de  la  dépense 
occasionnée  à  l'Etat  par  Taller  et  le  retour  de 
ces  hommes,  mais  surtout  pour  reflet  désastreux 
produit  dans  le  pays  par  ce  retour  imprévu  et 
les  commentaires  qu*il  provoque.  On  en  conclut 
que  le  Gonveraernent  repousse  les  volontaires  et 
le  refus  d'armes  subi  par  ces  hommes  augmente 
cette  croyance  et  augmente  le  découragement 
que  kl  trahison  de  Metz  avait  causé.  Je  ne  puis, 
dans  ces  circonstances,  faire  arrêter  et  poursui* 
vre  ces  hommes  comme  déserteurs.  Je  ne  puis 
les  renvoyer  i  Lyon,  pour  les  en  voir  expulser 
comme  indigents.  Qne  dols-je  ftUre  ? 

II.  LàttR. 

Nîmes,  S  nov.  1670. 

Prift^  à  Caxt^  sccréiaire  général  intérieur. 
Tours.  —  Chiltrée. 

Deux  fois,  d^uis  un  mois,  J'ai  demandé  le 
remplacement  diP  général  de  brigade  Dambry, 
par  Graston  Qauzic,  ancien  commandant  a'artil- 
ierie  en  retraite,  lieutenant-colonel  de  la  garde 
nationale  de  Nimes.  Cette  dernière  nomination,  i 
Litre  provisoire  évidemment,  m'est  j^us  néces- 
saire que  jamais;  en  ce  moment  le  général  Dam- 
bry  est  absolument  inerte.   Rien  de   possible 

avec  lui. 

L.  Laoet. 

,  .  Nîmes,  8  nov.  1870. 

Préfet  à  Casotp  secrétaire  général  intérieur 

et  ^lierre. 

Il  part  d'ici  des  fsollioiteurs  pour  les  grades  de 
capitaine-major,  capitaine  adjudant-major,  ca- 
pitaine-trésorier, capitaine  d'habîHement  dans 
la  garde  mobilisée.  Mon  travail  sera  terminé 
demain  ;  il  partira  de  snite.  Repousses  toutes  les 
sollicitations.  ^  . 

L.  AOET. 

N»  637.  —  A.  G.    Nîmes,  14  nov.  1870,10  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Bousquet,  sous-préfet  du  Vigan,  maintient  de 
plus  fort  sa  démission  et  demande  son  rempla- 
oement  pour  prendre  son  poste  dans  la  garde 


mobilisée.  Je  vons  propose  Alber  Bolesier,  j 
maire  de  Mur,  et  membre  du  conseil  gMM  éi 
Gard. 


mmea»  tt  SOI.  m 
Préfet  à  intérieur,  Tùwrg.  —  OMfrU, 

Thourel  est  le  fils  d*an  membre  de  In 
sien  mixte  du  Gard  qui  s'est  montrée 
ble;  sa  nomination  dans  Ton  des  reessita  ii 
Montpellier,  Nîmes  ou  Alx  serait  défplorills  (Q. 

Penchinat  est  i  votre  disposition  q[aoiqnftnim 
n*ayon8  pas  pu  lire  la  destination. 

Prière  &  Leven  de  se  sonvenir  de  GnilMrt 
comme  juge  suppléant  i  Avignon. 


Laoet. 


Nimes»  3L  déc  m 
Préfet  à  justice  ii  cuUes,  Tcmrt. 
Bngigez  Gent  à  n'autoriser  l'ôleetion  des  éÊk- 
gués  pour  nomination  du  grindHrab&in  ftf'syii 
la  guerre,  à  cause  des  piiooonpetigiw  fÉoMhs 
et  de  l'ahsenoe  teoée  des  cendidsto  raMiM 
d'Alsace  et  Lorreiai^. 

Lagr. 

N*  5211.  —  A.  G.  Nîmes,  13  déa.  VOL 

Pr^el  4  intéhmr  ei  gueert^  Sm^mm. 

La  nomination  de  X.  Bérard,  avocat,  en  qns- 
lité  d'administrateur  intendant  du  oamp  ds 
Mon^ellier,  apportée  par  le  Jfonttaif^de  ce  as- 
tin,  a  soulevé  une  indignation  géoénle  <wif  tit 
rangs  de  la  garde  nationale  et  de  la  f^ynlsHsTi^ 
sans  acception  de  parti  ni  de  classes.  La  déplo- 
rable réputation  do  cet  homme,  ses  manœuvres 
connues  pour  échapper  à  la  mobilisation,  m'a- 
vaient obligé  à  lui  refuser  une  nomination  d'of- 
ficier d'administration,  quoiqu'elle  m'ait  été  re- 
commandée par  un  membre  du  Gouvernement 
dont  la  bonne  foi  avait  été  nécessairement  sor- 
prise.  A  défaut  de  ces  motifs  décisif  json  ino^ 
padté  absolue  et  notoire  aurait  suffi  poop  ré- 
gner de  tout  emploi  sérieux.  Le  mauvais  effet 
produit  par  cette  nomination  a  été  tel  qu'on 
m'annonce  de  divers  côtés  des  protestations 
Signées  dans  la  ville,  et  qui  ont  d'autant  plus  de 
portée  qu'elles  émanent  de  personnes  qui  toutes 
le  connaissent  et  dont  quelques-unes  sont  ses 
camarades  d'enfanco.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  avertir  de  cette  situation. 

L.  Laoet. 


(1)  Voyez  au  sujet  de  ce  candidat  les  d^_ 
du  procureur  général  d'Aix.  Bottche9-da-](Uiteeu 
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Nîmes,  13  déc.  1870. 

Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur, 

Bordeaux. 

Général  Dambry,  remplacé  à  Nîmes,,  est 
demandé  comme  subdivisionnaire  à  Montpellier, 
par  le  général  de  division  et  le  préfet,  suivant 
dépêche  du  premier,  qui  vient  de  m'être  com- 
muniquée. Dambry  me  prie  de  vous  faire  savoir 
4|ae  je  na  m'oppose  pas  à  sa  nomination,  ce  qui 
est  vrai;  du  moment  quil  convient  à  mon  col- 
lègue, je  n'ai  aucune  raison  de  m'opposer  i  ce 

qu'on  le  lui  donne. 

Laget. 


Nimes,  14  dée.  1870. 

Secrétaire  du  comité  de  défense  à  Freycinet. 
détégué  guerra,  Bordeaux. 

Presser  autant  que  possible  décision  sur  der- 
nier rapport  du  comité  supérieur  défense  vallée 
du  Rhône,  4emandant  autorisaftion  de  prendre  à 
Toulon  50  pièces  de  position. 

Ouverture  d'un  crédit  de  10,000  francî^^. 

DUMONT  (?) 


N-889.— A.  G. 


Nîmes,  16  déc.  1870,  11  h.  26. 


Préfet  à  inténeur  et  guerrCy  Bordeaux. 

L'agitation  pro\<)quée  par  la  nominaiion  de 
M.  Bérard,  a  gagné  de  Nîmea  le  reste  du  dépar- 
tement On  exploite  contre  moi  cette  erreur 
inouïe  et  lorsque  je  n'ai  pu  l'empêcher,  faute 
d'avoir  été  consulté,  on  m'accuse  de  l'avoir  pro- 
voquée et  de  faire  etfort  pour  en  obtenir  le 
maintien  ;  c'est  une  atteinte  à  mon  autorité  mo- 
rale, qui  no  peut  se  réparer  que  par  une  exclu- 
sion complète,  absolue,  de  M.  Bérard,  de  toute 
fonction  au  camp.  Son  maintien  comme  sous- 
intendant  ne  ferait  qu'augmenter  et  fortifier  les 
accusations  dont  je  suis  l'objet,  en  faisant  croire 
que  je  m'oppose  à  ce  que  justice  entière  soit 
taite.  Si  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu,  ma 
situation  comme  administrateur  deviendrait 
plus  que  difficile.  J'attends  impatiemment  une 

solution. 

Laobt. 

Nîmes,  30  déc.  I8lb. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

M'autorisez-vous  à  nommer  un  aumônier  ca- 
tholique à  la  première  légion  de  la  mobilisée  qui 
va  partir?  On  me  le  demande  généralement  et 
vous  connaissez  la  vivacit^des  sentiments  reli- 
gieux du  paysl  Si  vous  voulez  nonmier  vous- 
même,  je  vous  présente  Tabbé  Marque,  cnré  de 
Brignoa (Gard),  déjjÀ  autoriaé  par  soa  évêque.— 

itiiente« 

Laost. 


Nîmes,  30  déc.  1870. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux. 

'  Le  vice-président  civil  du  camp  de  Mon^el- 
lier  me  presse  depuis  quelque  temps,  avec  une 
vivacité  de  langage  regrettable  de  la  patt  d'un 
fonctionnaire  de  ce  rang,  de  prendre  des  me^ 
sures  pour  créer  des  ressources  en  vue  de  l'éta-  « 
blissement  du  camp  de  Montpellier.  XI  prétend 
que  je  me  mets  en  conflit  flagrant  avec  vous. 
Vous  savez  pourtant  que  le  département  du  Gard 
est  imposé  d'un  oontingent  de  2,700,000  francs, 
c'est-à-dire  de  540,000  francs  de  plus  que  le  dé- 
cret du  22  octobre  ne  l'exigeait.  11  y  aurait  dans 
cet  excédant  de  quoi  faire  face  aux  dépenses  du 
camp.  Mais  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'ouvrir 
les  crédits  nécessaires.  Il  me  semble  qu'après 
vous  avoir  donné  plus  que  vous  ne  demandiez, 
le  Gard  ne  doit  pas  être  tenu  de  créer  de  nou- 
velles ressources. 

.  Laget. 

Nîmes,  3  janvier  1871. 

Pierre  Baragnon  à  intérieur.  Bordeaux  (1). 

Le  préfet  va  commencer  aujourd'hui  son  dé- 
part sur  Bourges.  J'ai  inspecté;  équipement  et 
campement  sont  compléta  et  bons,  mais  instruc- 
tion absolument  nulle,  et  effectifs  très-difficiles 
à  compléter;  en  effet,  les  officiers  ne  connaissent 
pas  leurs  hommes.  Si  les  quatre  légions  pou- 
vaient passer  huit  jours  par  Sathonay,  ce  que 
l'état  évident  des  choses  m'oblige  à  appuyer,  ces 
troupes  se  compléteraient  et  deviendraient  vrai- 
ment utiles.  Préfet  et  moi  attendons  réponse. 

Baragnon. 


Nîmes,  3  janvier  1871. 

Pierre  Baragnon  à  guerre^  Bordeaux, 

Votre  ordre  étant  maintenu,  le  préfet  a  fait 
partir  aujourd'hui,  non  sans  peine,  un  premier 
bataillon  sur  Bourges.  Équipement  excellent, 
nulle  instruction.  Beaucoup  de  manquants  que 
l'on  recherche. 

Votre  ordre  pour  le  Gard  était  d'envoyer  tous 
les  deux  jours  un  bataillon  jusqu'à  épuisement 
de  quatre  légions,  mais  chemin  de  fer  déclare 
manquer  de  matériel,  absorbé  par  mouvement 
de  l'Est  Voulez-vous  ordonner  un  certain  maté- 
riel consacré  à  mobilisés  de  vallée  du  Rhône  et 
que  j'utiBserai  incessamment  selon  vos  ordres 
snccessiiis,  ou  trancher  difficulté  pour  Gard.  Ré- 
ponse/i  Nîmes,  préfecture. 

Baragnon. 


(1)  L'en-tète  du  papier  porte:  a  Ministère  de 
l'intérieur.  —  Service  spécial  d'inspection.  *- Gar- 
des nationales  mobilisées.  » 
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Nimei,  4  janvier  1871. 

Pierre  Baragnan  à  guêtre,  Bordeaux. 

Préfet  Hâfault  attend  votre  ordre  de  départ 

du  6  au  10  courant.  II  a  organisé  ses  colonnes 

t'olantfes  pour  réfraciaires.  —  Un  demande  géné- 

rsiemeni  que  guerre  donne  ordre  aux  burORix 

•  militaires  d'âtre    sobres    de   secrétaires,   em- 

ployéB  et  plantons  mobiliaés,  ce  qui  appauvrit 

elTectifo. 

Bourge's  et  Beunçon  sont  l'objectif  du 

Gard.  Le  départ  est  très -laborieux,  accom- 
pagné de  protestations  tumultueuses.  —  Les 
mobilisés  du  Qard  sont  très-bien  vétusp  mais 
ont  le  fusil  à  pierre  traniformë  ft  canon  lis»e. 
On  vient  littéralement  de  les  ramasser  dans  la 
campagne. 


Babaqnok. 


Nimes,  t  janvier  1871 . 
Préfet  à  Gambetta,  intirieur  et  guerre, 
Bordeaux. 
Votre  dépêche  de  ce  roatia,  disant  que  vous 
ne  pouviez  voua  contenier  Je  réponses  vagues, 
me  prouve  que  ma  dépêche  il'hier  soir  et  celte 
de  Baragnon.  parties  au  mSme  moment,  ne 
vous  ont  pas  été  communiquées.  Elles  annon- 
çaient le  départ,  effectué  au  même  instant,  de 
600  hommes  pour  Bourges,  malgré  les  neigea 
empêchant  la  circulation  dans  les  départements 
des  courriers  de  1a  poste.  Demain  800  partiront 
pour  Issondun,  qu'une  dépêche  '  de  M,  Freycinet 
me  désigne  à  l'instanl;  puis,  de  deux  en  deux 
jours,  des  bataillons  de  même  force  partiront 
juuqu'à  concurrence  de  deux  légions  pour  Is- 
soudun  et  de  deux  autres  pour  Besançon,  sauf 

Je  renouvelle  ici  cette  indication  contenue 
dans  ma  dépêche  télégraphique  et  mon  rapport 
lu  11  décembre,  mes  télégrammes  des  18,  21  et 
21  du  même  mois,  enOn,  mon  rapport  écrit  du 
30,  même  mois;  que  ces  hommes  complètement 
habillés,  équipés  et  armés,  n'ont  aucune  instruc- 
tion militaire  et  ne  peuvent,  par  conséquent, 
être  envoyés  immédiatement  à  l'ennemi. 
L.  LaOet. 


Nîmes,  4janvier  1871, 
Pierre  Baragnon  à  Gambetta,  Bordeaux. 
J'ai  conseillé  à  Laget  d'afQcher  è  Nîmes  les 
dUpoiitions  du  code  militaire.  —  Je  reste  ici  en- 
core un  jour  pour  assister  au  second  Répart. 
Vous  pouvez  compter  qu'il  se  fera  et  les  autres 
aussi,  mais  il  y  a  eu  des  fautes  commises.  —  On 
envoie  des  paysans  habillés.  —  J'évalue  que  le 
15  courant,  eu  six  trains,  3.600  hommes  à  4,000  sé- 
ant pai  tis. 


Recevrez  ua  rapport  par  la  poste. 

Voua  savez  que  l'Héroult  ae  fait  fort  d'avoir 
nu  10,  dernier  délai,  2,800  hommes  û  embarquer. 

--  Je  le  crois. 

Baragnon. 


Nimes,  5  janvier  1871- 
Pierre  Baragnon  à  intérieur,  Bordeaux. 
Deuxième  départ  mobilisés  Gard  s'est  effectué 
convenablement.  —  Les  suivants  présenteront 
noina  de  difficultés,  malgré  nombreux  réfrac- 
laires  exigeant  mesures  rigoureuses  non  encore 
prises  d'une  fa^on  effective. 
Je  pars  pour  Vaucluse. 


Nimes,  6  janvier  1871. 

Prilet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Sur  la  demande  que  je  vous  avais  adre3»éo  en 
nomination  d'un  aumènler  pour  les  deux  légions 
de  Nimes,  la  guerre  m'a  répondu,  &  la  date  du 
31  décembre  dernier  : 

u  11  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  des  aumAniers  - 
aux  légions  mobilisées,  cependant  des  ecclésias- 
tiques peuvent  les  suivre,  mais  &  titre  de  volon- 
taires seulement,  et  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  espèce  d'allocation.  » 

Devant  celte  décision,  les'deux  légions  ne 
m'ont  plus  rien  réclamé  et  aujourd'hui  il  y  au- 
rait un  grave  inconvénient  à  changer  d'avis  et  à 
accorder  à  une  influence  étrangère  ce  qui  a  été 
reftisé  au  préfet. 


L.  Laoei. 


Nimes,  lOjaavier  1871. 
Prifa  à  intérieur.  Bordeaux. 
On  vous  a.  signalé  des  plaintes  au  ai^et  d'un 
trop  grand  nombre  de  mobiles  employés  dans 
les  bureaux.  La  population  se  montre  très-ëmue 
d'un  état  de  choses  qu'on  exagère.  Voici  la  réa- 
lité :  il  y  a  dans  les  bureaux  21  mobiles  ;  chei  le 
capitaine-major,  11;  ches  le  capitaine-trésorier, 
7;  chez  le  capitaine  d'habillement,  2;  chez  le 
commandant  du  génie,  1. 


*  Nîmes,  ISjanvier  1871. 

Pierre  Baragnon  à  intirieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Tous  les  départs  du  Gard  se  ressemblent  — 
Ils  manquent  d'ordre  et  laissent  de  nombreux 
réfractaires.- Aujourd'hui  sous  mes  yeux  sixième 
départ,  428  hommes  et  29  officiera.  —  Armement, 
carabines.  — Instruction  nulle. 

Si  les  événements  vous  obligent  à  plus  de  sé- 
vérité et  de  célérité  pour  ma  région,  dites-le. 
J'agirai. 
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Ne  peut-on  pas  décréter  que  ceux  qui  se  seront 
lérdt^és  à  leur  devoir  de  mobilisés  seront  re- 
)0imé8  ultérieurement  de  tous  les  emplois  ou 
lerdront  leurs  droits  civiques  et  politiques? 

Je  pars  demain  soir  par  Ardôche  et  Loire,  à 

Qoins  que  vous  ne  me  donniez  une  autre  direc- 

ion.    Hérault,  Vaucluse    et    Drôme  marchent 

)ien. 

Pierre  Baraqnon. 


Nîmes,  14  janvier  1871. 

*eeréiaire  du  comité  à  Cizancourt,  chef  Freycinet^ 

Bordeaux. 

Arsenal  Toulon,  pour  nous  livrer  canons,  a 
»e8oin  d'ordres  donnés  par  ministre  marine  sur 
TOposltion  ministre  guerre.  Faites  donner.  De- 
landez  aussi  que  marine  nous  livre  canons  en 
ares  que  nous  indiquerons  ultérieurement, 
ela  peut  se  faire  ot  nous  évitera  frais.  Toulon 
rat  livrer  à  peine  cinquante  canons  tout 
ares,  dont  vingt-cinq  seulement  immédiate- 
lent.  Pour  avoir  davantage,  il  faut  que  mi- 
istre  marine,  sur  demande  guerre,  ordonne 
urgence  réfection  et  mise  en  état  du  vieux 
laiériel.  Attendez  lettre  Aguillou;  donnez  votre 
ireste. 

DUMONT. 

Nîmes,  16  janvier  1871 . 

Procureur  général  à  garde  des  sceaux. 
Bordeaux. 

Arrivé  hier  soir  seulement  par  suite  d*un  très- 

Qg  retard  dans  la  marche  du  train,  j'ai  trouvé 

lez  tous  les  magistrats  une  très-grande  émo- 

>n,  causée  par  la  nouvelle  répandue  en  ville 

\  la  nomination  de  M.  Viguier  au  poste  de 

nseiller. 

J*ai  vu  le  premier  président  et  le  préfet.  Ils 

iprendraient  avec  beaucoup  de  peine  la  con- 

mation  de  cette  nouvelle.   M.  le  préfet  m'a 

)me  dit  vous  avoir  envoyé  une  dépêche.  J'ai 

aminé  ce  soir  le  dossier  de  M.  Viguier.  Je  fe- 

i  partir  un  rapport  avec  copies  de  pièces  éma- 

es  de  ce  magistrat  et  établissant  sa  situation 

litique  en  1851,  1852,  et  jusqu'au  jour  où  il  a 

quis  l'inamovibilité. 

Golonnà  d'Istria. 


Nîmes,  18  janvier  1871. 

Préfet  à  justice^  Bordeaux. 

La  nomination  de  M.  Viguier,  comme  conseil- 
\  a  produit  au  sein  de  la  cour,  du  barreau  et 
rmi  tous  hommes  qui  n'appartiennent  pas  au 
rti  clérical  exalté,  quelle  que  soit  d*ailleurs 
ir  opinion  politique,  une  émotion  profonde; 
prit  public  est  complètement  désorienté.  De 


pareilles  nominations  font  plus  de  mal  à  la  Ré- 
publique que  les  attaques  les  plus  violentes  des 
journaux  révolutionnaires;  il  m'est  signalé  un 
projet  de  pétitionnement  public  contre  vous.  Je 
ferai  tout  ce  que  je  j^urrai  pour  l'enrayer,  soyez- 
en  convaincu,  mais  je  ne  puis  que  regretter  pro- 
fflpément  des  nominations  pouvant  amener  de 

pareilles  tentatives. 

Laokt. 

Nîmes,  lajanvier  1871 . 

Préfet  àjusiiccy  Bordeaux. 

Votre  dépêche  de  ce  matin  m'a  ùât'  vivement 
peine  :  j'ai  fait  mon  devoir  au  risque  de  vous 
affliger. 

Vous  savez  mieux  que  personne  que,  pour  sa- 
per l'administration  du  Gard,  on  ne  cesse  de  ré- 
péter qu'elle  ne  favorise  que  les  protestants. 
Jusqu'ici  j'ai  cru  m'abstenir  systématiquement 
dé  présenter  des  candidats  appartenant  à  la  re- 
ligion réformée.  Je  ne  crois  pas  devoir  me  dé- 
partir de  cette  ligne  de  conduite  et  je  vous  prie 
de  nommer,  sans  mon  concours,  le  candidat  qui 
vous  paraîtra  le  plus  capable  et  le  plus  dévoué 

à  la  République. 

Laoet. 


Nîmes,  22  janvier  1871. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 
Je  reçois  de  Ghàteauroux  la  nouvelle  que  la 
première  légion  du  Gard  a  reçu  l'ordre  de  se 
tenir  prête  à  marcher  à  l'ennemi.  Par  nos  télé- 
grammes des  12, 18,  21,  24  décembre  et  4  janvier 
et  mes  rapports  écrits  des  12  et  30  décembre, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  ces  hommes 
n'avaient  reçu  aucune  instruction  militaire  et 
ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  envoyés 
immédiatement  au  feu.  Ces  observations  ont 
amené  votre  télégramme  du  6  janvier  ainsi 
conçu  : 

«  Je  vous  annonce  que  je  maintiens  pour  vos 
mobilisés  la  destination  d'Issoudun.  On  les  y 
concen tirera,  on  les  y  exercera  sans  rel&che, 
jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  fait  des  soldats.  Faites 
tous  vos  efiforts  pour  préparer  la  mise  en  état 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore  prêts  et  ra« 
mener  les  réfractaires.  » 

C'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  mes 
mobilisés  sont  partis.  Je  vous  supplie  donc  de 
rétracter  l'ordre  de  départ  de  Ghàteauroux,  s'il 
a  été  lancé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
depuis  leur  arrivée  aucune  instruction  militaire 
n'a  été  donnée  à  ces  mobiUsés.  Vous  me  pardon- 
nerez cette  insistance  en  regard  (?)  de  la  respon- 
sabiUté  qu'un  désastre  inévitable,  en  l'état  de 
leur  inexpérience,  ferait  peser  sur  moi,  s'il  venait 

à  se  produire.  ,    , 

L.  Laobt. 


«6 


PROJETS  DE  LOI»,  PBOP0ÔITI0N8  ET  RAPPORTS 


Nimes,  23  janvier  1871. 

Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  de  Vintérieur, 

Bordeaux. 

Murjas  me  télégraphie  :  * 

«  Commiasion  municipale  vient  de  voteagpe 
protestation  contre  décret,  à  Tunanimité,  moins 
trois  voix  ;  de  Roux-Larcy,  Maximin  Dhombres, 
Lachadenède;  réprobation  unanime  du  public 
contre  ces  derniers.  » 

Il  va  sans  dire  que  je  maintiens  l'ordre  du  dé- 
part des  deux  bataillons;  J'avise  Gambetta.  Au 
nom  de  Dieu,  écrivez  À  Murjas  et  dites-lui  que 
son  devoir  en  cette  circonstance  est  de  me  prêter 
soncooGOurs  pour  apaiser  les  esprits. 

Laoet. 

Nîmes,  23  janvier  1871 . 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

A  propos  de  votre  arrêté  sur  les  ouvriers  mi- 
neurs du  bassin  d*Alais,  le  sous-préfet  télégra- 
phie ravis  ci-dessous  qui  ne  m'empêche  pas  de 
maintenir  Tordre  du  départ  des  deux  batail- 
lons, sauf  À  aviser,  si  de  nouveaux  incidents  se 
produise  nt. 

(Suit  la  dépêche  reproduite  dans  la  dépêche 

ci-deatns.) 

Lagst. 


Nîmes,  24  janvier  1871 . 

Pierre  Baragnon  à  guerre^  Bordeaux. 

J*ai  vu  à  Yillefort  mobilisés  Lozère  en  route 
sur  Toulouse.  Vous  serez  contents  de  ces  sol- 
dats. 

Je  tais  obligé  de  vous  demander  l'opinion  for- 
melle du  Gouvernement  aor  la  coneentration  des 
12,000  mobilisés  des  Bouches-do-Rhône  au  camp 
des  Alpines. 

M.  Spuller,  inspecteurfgénéral  des  camps,  et 
moi  serions  d'avis  d'intervenir  pour  provoquer 
leur  départ  qui  est  réclamé  dans  touta  la  vallée 
du  Rhône.  M.  Grent  déclare  qu'il  veut  des  fusils 
à  répétition,  sans  quoi  mobilisés  ne  partiront 
pas.  —  Plus  vous  ajournerez  cette  difficulté,  plus 
elle  deviendra  grosse.  C'est  pourquoi  me  pro- 
posant de  retourner  à  Marseille,  je  demande  vos 
ordres. 

Je  recueille  sur  toute  ma  route  des  témoigna- 
ges non  équivoques  d'une  certaine  malveillance 
du  personnel  inférieur  de  la  Ciompagnie  Paris 
Lyon-Méditerranée  pour  les  transports  d'appro- 
visionnements de  guerre  et  de  troupes.  -^  Êtes- 
vous  éclairé  sur  ce  poiot  ?  Je  vais  faire  publier 
dans  différents  jouroaux  du  Midi  un  article  sur 
les  mérites  du  fusil  springfleld. 

PlElBB  BàRAONOK. 


Nîmes,  30  janvier  1871 . 

Préfet  à  Gambetta, 

Reçu  votre  dernier  télégramme.  Attends  vos 
déterminations  définitives.  Tranquillité  maté- 
rielle non  troublée  4ans  les  esprits.  Ëtonnement 
d'abord,  stupeur  ensuite  :  révision  de  1871,  dé- 
part des  mobilisés,  tout  continue. 

Laoet. 


Nîmes,  31  janvier  1871 . 

Pierre  Baragnon  à  Cazot,  secrétaire  général 
intérieur^  Bordeaux. 

Personnelle.—  Mon  cher  Cazot,  je  suis  à  Nîmes 
où  situation  est  des  plus  graves,  à  cause  de  la 
scission  irrésistible  des  partis.  Depuis  quatre 
jours,  la  population  et  le  préfet  offrent  la  mairie 
à  Réveil  qui  s'abstient  naturellement,  faute  d'une 
situation  définie.  —  Dès  que  le  Gouvernement 
de  Bordeaux  aura  entendu  le  délégué  de  Paris, 
et  déterminé  sa  ligne  (?),  je  vous  prie  de  m' in- 
struire personnellement  sur  vos  intentions,  pour 
que  je  tente  un  suprême  effort,  afin  d'amener 
une  entente  patriotique,  sans  laquelle  non-seu- 
lement la  République,  mais  toute  organisation 
de  défense,  fût-elle  acceptée  par  Paris,  serait 
impossible  dans  le  Gard. 

Si  demain,  avant  midi,  je  n'ai  pas  de  réponse, 
Je  vais  ou  j'envoie  à  Bordeaux  —Amitiés.  • 

Baragnon. 


Nîmes,  31  janvier  1871 . 

Préfet  à  Gambetta^  intérieur,  Bordeaux. 

—  Chiffrée. 

Agissez  avec  autant  de  prudence  que  d'éner- 
gie. Le  mot  d'ordre  de  la  réaction  c'est  de  soute- 
nir le  Gouvernement  de  Paris  contre  délégation 
de  Bordeaux,  accusée  de  vouloir  se^  séparer  et 
s'imposer  à  la  volonté  du  pays.  Les  monarchistes 
de  toutes  nuances  applaudissent  à  la  convo-- 
cation  d'une  Assemblée  d'où  ils  espèrent  faire 
sortir  paix  qu'ils  n'osent  pas  demander  tout 
haut  et  la  chute  de  la  République  qu'ils  n'osent 
pas  attaquer  en  face.  Le  peuple  des  campagnes 
désire  la  paix,  mais,  si  les  mesures  du  Gouver- 
nement ne  relTrayent  pas,  nous  pourrons  ob- 
tenir encore  ses  suffrages;  s'il  a  peur,  il  se  jet- 
tera dans  la  réaction  et  vous  donnera  une 
assemblée  qui  déshonorera  la  France  et  égor- 
gera la  République. 


Laget. 


Nîmes,  1"  février  1871 . 

Pierre  Baragnon  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  ai  informé  que  ma  première  tournée 
64ait  flniey  comme  je  ne  reçois  pas  de  vous  1m 
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ordres  que  je  vous  ai  demandés,  J'enVOi^  j^  ^p. 
deaux  Mouttet,  mon  secrétaire,  qui  vous  rendra 
compte  de  mon  action  et  me  rapportera  vos  ins- 
tractions.  Je  suis  d'accord  avec  Laget  pour  une 
campagne  énergique  jusqu'au  8. 

Mes  dépêches  de  la  vallée  du  Rhône  mention- 
Bent  une  sorte  de  ralentissement  des  mobilisés, 
malgré  mon  énergique  intervention  sur  tous  les 
peints. 

Le  préÂt  de  l'Ardèche  notifie  que  votre  pro- 
clamation produit  mauvais  effet  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  afficher.  Il  n'en  est  certes  pas  de  même 

autour  de  moi. 

Baragnon. 


.  Kimes,  2  février  lS7i. 

Pierre  Baragnon  à  guerre^  Bordeaux, 

Je  maintiens  sur  tout  mon  échiquier  le  mou- 
vement d'organisation  et  oonoentration.  Le  pré- 
fet de  Vaucluse  dit  que  ses  mobilisés  sont  or- 
ganisés, concentrés;  je  l'ai  constaté.  Il  de- 
mande à  les  faire  passer  à  la  guerre;  je  vous  le 

propose. 

Clermont  m'informe  qu'avant  la  fin  de  l'armis- 
tice, malgré  mouvement  électoral,  9,000  hommes 
pourront  quitter  le  camp,  sous  le  commandement 
du  général  Babathier. 

Gent  me  télégraphie  ce  matin  qu'il  a  pu  évi- 
ter un  mouvement  de  reflux  du  oamp  sur  Mar- 
seille, mais  il  n'a  donné  aucun  ordre  de  marcher 
en  avant* 

La  demt^re  et  admirable  proclamation  du  mi- 
nistre le  jette  dans  une  perplexité  profonde  qui 
finira,  je  crois,  par  de  la  conciliation. 

BAiumroN. 


Alais,  2  février  1871 . 

Sous-préfei  à  Cazoty  secrétaire  général  intérieur^ 

Bordeaux. 

Candidature  acclamée  par  tous.  Présence  se- 
rait utile.  Sylvestre  mis  en  avant  par  quelques- 
uns.  Teissonniôre  arrivé. 


N*  208. 


Alais,  3  février  1871 . 


Sous-préfet  à  Cazot,  secrétaire  générai  intérieur ^ 

Bordeaux, 

Ce  soir,  h.  neuf  heures,  réunion  générale,  à 
Nimes,  de  tous  les  délégués  des  cantons.  Alais 
d  fait  de  mauvais  choix;  c'est  Sylvestre,  etc.,  etc. 
—  Ceux  des  autres  cantons  valent  mieux  et  ils 
seront  en  majorité.  Je  suis  d'ailleurs  fort  tran- 
quille au  sujet  de  ta  candidature  ;  elle  s'impose 
dans  tovte  réunion  républicaine  tenue  dans  le 


Ma  confiance  n*est  pas  la  même  an  snjet  de 
Ducamp  (1)  sans  désespérer  ce^tendant. 
Peux-tu  venir?  Ta  présence  ferait  grand  bien. 

Eugène  Murjas  (1). 


N^i2.  Alais,  4  février,  1870, 8  h.  45  m . 

Sous-préfet  à  secrétaire  général  intérieur^ 

Bordeaux. 

La  réunion  des  délégués  républicains  vous  a 
acclamé  à  l'unanimité.  Coterie  Lisbonne  coulée 
et  dépréciée.  Les  autres  candidats  choisis  sont  : 
Ducamp,  Bousquet,  Claris,  Laget,  Teulon  (Félix), 
Favand,  Bosc,  Ballue  (des  Droits  de  Phomme).  — 
¥enez  si  possible. 

BUO.  MURJAS  (?). 


•       Alais,  4  février  1871,  7  h.  45  s. 

Sotu^réfet  à  préfet  Nevers. 

La  réunion  des  délégués  républicains  vous  a 
acclamé  à  l'unammité.  Coterie  Lisbonne  coulée  et 
dépréciée.  Les  autres  candidats  sont,  après  vous 
qui  avez  eu  le  plus  de  voix  :  Gazot,  Bousquet, 
Claris,  Laget,  Teulon  (Félix),  Favaad,  Bosc,  Bal- 
hie  (des  Droits  de  rhamme). 


Ntmes,  7  février  1871. 
Préfet  à  S.  Aragoj  intérieuTy  Bordeam, 

J'ai  consenti  à  rester  à  mon  poste  jusqu'après 
les  élections.  Demain  soir  elles  seront  terminées. 
Veuillez  pourvoir  immédiatement  à  mon  rem- 
placement. Je  ne  puis  rester  un  moment  de 
plus. 


l^.i^«É«iteB.a««l 


LAcmr. 


Nîmes,  8  février  1871. 

Préfet  à  iniériewr^  Bordeaux. 

Je  maintiens  ma  demaade  d'être  remplacé 
immédiatement.  Le  devoir  civique  me  comman- 
dait de  ne  quitter  mon  poste  qu'après  les  élec- 
tions; je  le  fais,  mais  je  ne  saurais  rester  plus 
longtemps. 


Laoet. 


N'-ÎSS. 


Alais,  9  OSvrier  1670, 2  h.  23  m . 

Casdiy  seerétmrt  général  intérieWy  à  ^mheUaj 

Bordeaux. 

Cher  Gambetta,  j'adresse  à  la  délégation  la  dé- 
pêche .suivante  : 

a  Associé  pendant  cinq  mois  à  la  politique  de 
réminent  citoyen  qui  vient  de  quitter  les  minis- 
tères de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  j'ai  le  devoir 

(1)  M.  Ducamp,  précédemment  sous-préfct  d'A- 
lais,  venait  d'être  nommé  |Mré£ft  de  la  liJèvre. 
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de  le  suivre  dans  la  retraite.  Je  viens  donc  con- 
firmer la  démission  verbale  qn*avant  de  quitter 
Bordeaux  je  lui  ai  spontanément  doxmée,  en  vue 
d'une  éventualité  aujourd'hui  réalisée,  et  qu*en 
mon  nom  il  a  fait  connaître  au  conseil  du  Gou- 
vernement. 

«Jules  Gazot.» 


Nîmes,  10  févner  1871 . 

Préfet  à  intérieurf  Bordeaux. 

Les  élections  sont  terminées.  Je  vous  prie  de 
nommer  mon  successeur  immédiatement,  si  vous 
ne  Tavez  déjà  fait  Au  cas  ou  demain,  àjdeux  heu* 
res  après  midi.  Je  n*aurais  pas  été  avisé  de  son 
arrivée,  je  pars  pour  Bordeaux,  déléguant  la  si- 
gnature. 

Laoit. 


Nîmes,  14  février  1871. 

Pierre  Baragnm  à  intérieur ^  Bordeauw, 

Si  rinspeetion  qui  m*a  été  confiée  dans  dix 
départements  ne  doit  pas  être  continuée  et  si 
élection  déplace  M.  Marc  DnjElraisse,  je  demande 
au  Gouvernement  de  reprendre  le  poste  des 
Alpes-Maritimes,  ainsi  que  cela  m'avait  été 
promis. 

Les  fonctions  d'inspecteur,  pénibles  et  gra- 
tuites, que  je  remplis  depuis  le  28  décembre, 
m'ont  valu  du  ministre  de  la  guerre  des  félici- 
utions  réitérées  qui  me  semblent  justifier  ma 
demande. 

PlBlLRB  BaSAONON. 


DÉPARTBIEIT  DE  LA  UBONIE  (HAUTE-) 


I"  PARTIE 
Dépêches  poUtlqnea. 

N*  41219.  —  P.        Toulouse,  5  sepL  1870,  4  h.  s. 

Au  citoyen  Gambetta^  Tninistre  de  l'inUrieurj 

Paris. 

J'accepterais  d'être  commissaire  du  Gouver- 
nement du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Objkan-Osnier,  ex-candidat  du  départô- 
ment  de  Tam-eUGaronney  aux  éketions 
de  48e3  et  4869. 


N*  839.  Toulouse,  5  sept.  1870,  5  h.  50. 

Commisiion  départementale  au  citoyen  ministre 

de  la  Justice,  Paris, 

La  République  a  été -acclamée  à^  Toulouse  avec 
le  ph»  grand  enthousiasme  hier  soir. 


L'ordre  le  plus  parfait  règne  dans  le  dépârl»-- 
ment. 

Le  conseil  municipal  élu  au  mois  d'août  der- 
nier, confirmé  dans  ses  pouvoirs  par  raoelsaia^ 
tion  populaire  et  investi  par  elle  du  pouTCÛr  t6- 
volutionnaire,  vient  de  nommer  deux  oomiDii- 
siens  prises  dans  son  sein,  l'une  dite  eommietion 
munie^ale,  chargée  de  tous  les  pouymni  com- 
munaux, et  l'autre  dite  commission  déparUmÊn^ 
taie^  chargée  de  tous  les  pouvoirs  adminiitratift, 
politiques  et  judiciaires  intéressant  le  dêperte- 
ment. 

La  première  est  composée  des  citoyene  Qe- 
tien-Amoult,  président,  Mounié,  Bibenti  Cartel 
bon.  Tourné,  Esquié. 

La  deuxième  des  citoyens  Manau,  avocat,  pré- 
sident, Gousin-Mulé,  Antonin  Pastré^  Begnè» 
Esparbès. 

La  commission  municipale  est  en  permanenee 
pour  s'occuper  de  la  distribution  des  armée  eax 
patriotes.  La  commission  départementale,  qui  a 
l'honneur  de  se  mettre  en  rapport  avec  vonSy 
vient  par  son  premier  acte  de  charger  ploaieiini 
patriotes  des  trois  arrondissements  de  la  Haute- 
Garonne  de  former  les  commissions  d'arrondie- 
sement  qui  devront  remplacer  les  soue-prAfete, 

Elle  a  cru  devoir  ordonner  la  contlnaaSion 
des  opérations  de  recrutement  et  de  révision  par 
les  fonctionnaires  qui  en  étaient  déjà  chargés. 
.  Les  affaires  courantes  s'expédient  conaoB 
d'usage.  Nous  attendons  avec  impatience,  nous 
comme  la  population  entière,  des  nouvelles  de 
Paris  et  de  la  jguerre.  Dans  l'intérêt  publio,  ne 
pourriez-vous  pas  nous  envoyer  un  télégramme 
à  ce  si:uet? 

Vive  la  République  ! 

Salut  et  fraternité. 

Le  président  de  la  commission  déparUmenr 
taie  de  la  Haute^Garonne, 

J.  Mamau,  avocat. 


N*  842.  Toulouse,  5  sept  1870,  7  h.  5  s. 

Commission  départementale  au  citoyen  minisire 
,«  delà  justice,  Paris, 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse 
vient  de  nous  nommer  membres  d'une  commis- 
sion départementale  chargée  de  tous  les  pouvoirs 
administratifs,  politiques  et  judiciaires  du  dé- 
partement Cette  commission  est  ainsi  compoeée  : 
J.-P.  Manau,  avocat,  président,  Gustave  Cousins 
avocat,  Léon  Pastre,  propriétaire,  Joseph  Begoé, 
docteur-médecin,  Antonin  Mule,  homme  de  let- 
tres, Esparbès,  comptable.  Tous  membres  du 
conseil  municipal,  nous  nous  empressons  de  vous 
Dure  part  de  la  création  de  cette  commissiony  et 
nous  signalons  à  votre  attention  la  délégation 
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AtB  potivwt  judiciaires  qui  lui  a  élè  "ftUe.  Ce 
n'est  pas  sans  intention  que  cette  dèlégfttion  a 
eu  lieu.  A  Toulouse,  les  magistrats  du  parquet 
ont  été  les  persécuteurs  de  la  démocratie  et  de 
la  presse  républicaine.  La  population  émue  et 
irritée  désire  ardemment  leur  révocation  immé- 
diate. Il  importe,  dans  Tintérét  de  Tordre,  que 
satisfaction  soit  donnée  sans  retard  a  Topinion 
publique.  Nous  allions  nous-méme  procéder  pro- 
visoirement à  cette  révocation  et  au  remplace- 
ment  de  ces  fonctionnaires;  mais  nous  avojis 
jugé  convenable  auparavant  de  vous  demander 
un  télégramme  autorisant  les  mesures  que  nous 
croyons  urgent  de  prendre.  Nous  rattqgdons. 
Nous  vous  demandons  même  autorisation  pour 
les  parquets  de  nos  trois  arrondissements. 

Vive  la  République  î 

Salut  et  fraternité. 

Pour  la  commission  départementale  : 

J.-P.  Manau,  avocat,  docteur  en  droit. 

P.'S.  —  Nous  sommes  en  permanence,  atten- 
dant votre  réponse  pour  agir  ce  soir  même. 


N*  844. 


Toulouse,  5  sept  1870,  9  h.  s. 


Commission  municipale  à  ministre  intérieur^ 

Paris. 

Le  préfet  étant  parti,  la  ville  étant  sans  maire 
L  et  sanà  conseil  municipal  installé,  les  conseiUers 
élus  dans  les  journées  des  6-7  et  13-14  août  der- 
nier, se  sont  réunis  au  Gapitole,  où  ils  fonction- 
nent comme  conseillers.  Ils  ont  nommé  une 
commission  municipale  et  une  commission  dé- 
partementale, l'une  et  Tautre  prises  parmi  les 
conseillers  élus. 

La  République  a  été  proclamée,  des  citoyens 

ont  commencé  de  s'organiser  en  garde  nationale. 

Une  première   livraison  de  mille    fusils    a  été 

faite  par  le  général  commandant  la  subdivision. 

La  distribution  en  a  commencé,  Tordre  n*a  pas 

été  troublé. 

Gatien-4rnoult. 


N*  846.  Toulouse,  5  sept.  1870,  Il  h.  s. 

Général  commandant  4i*  division  à  intérieur^ 

Paris, 

Le  préfet  est  parti.  Un  conseil  municipal  s'est 
formé.  La  situation  est  grave.  Il  est  urgent  d'y 
pourvoir.  Hàtez-vous  I  Les  scellés  sont  h,  la  pré- 
fecture. 

Général  de  Géraudon . 


N*  854.  Toulouse,  6  sept.  1870, 2  h.  15  s. 

Procureur  général  à  justice,  Paris. 
Par  lettre  d'hier  soir,  j*ai  prié  M.  le  mintsire 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


de  la  justice  de  vouloir  bien  m'admettrd  à  faire 
valoir  mes  droits  à  la  retraite.  Les  circonatances 
locales  me  déterminent  à  Ten  informer  par  voie 
télégraphique. 

LÉON  DUPRé. 


N*  857.  Toulouse,  6  sept.  1870,  4  h.  s. 

Procureur  général  et  procureur  République 
à  justice,  Paris. 

Une  commission  départementale,  se  disant  in- 
vestie de  pleins  pouvoirs  administratifs,  politi- 
ques et  judiciaires,  nous  fait  signifier  à  Tinstant 
un  arrêté  de  révocation. 

Quel  compte  devons-nous  tenir  de  cette  notifi- 
cation? Devons-nous  remettre  le  service? 

Le  procureur  générait 

LÉO   DUPRÉ. 

Le  procureur  de  la  Républiquej 

fiSLLET. 


N-  865. 


Toulouse,  6  sept  1870,  11  h.  48  s. 


Président  commission  départementale  au  citoyen 
ministre  de  Vintérieur,  Paris. 

Des  manifestations  fâcheuses  ont  lieu  de  la 
part  de  la  mobile.  Il  est  nécessaire,  pour  les 
faire  cesser,  do  donner  de  suite  aux  soldats  le 
droit  réclamé  d'élire  leurs  ofQciers. 

Il  y  a  urgence  extrême  à  donner  cette  autori- 
sation. Attendons  la  réponse  télégraphique.  Les 
conseils  de  révision  fbnctionnent  sans  relâche. 
Population  ardente  pour  la  résistance  à  l'en- 
nemi. —  Ordre  régne. 

J.  Manau. 


N-  866.  Toulou3e^7  sept.  1870,  7  h.  m. 

Président  commission  départementale  au  citoyen 
ministre  justice.  Paris. 

Nous  avons  dû  considérer  votre  silence  après 
notre  dépêche  comme  une  approbation  de  (a 
mesure  de  révocation  dont  nous  vous  démon- 
trions la  nécessité,  dans  Tintérêt  de  Tordre. 
Aussi  nous  avons  révoqué  les  citoyens  Léo  Du- 
pré,  procureur  général,  et  Bellet,  procureur  de 
la  République.  —  Notification  de  notre  arrêté 
pariant  à  leur  personne.  —  Le  service  est  assuré 
aux  deux  parquets  par  les  substituts. 

La  population  est  enchantée  de  cet  acta 
énergique  accompli  envers  deux  persécuteurs 
de  la  démocratie. 


J.  Manau. 


N-  879. 


Toulouse,  8  sept.  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  justice,  Paris. 

Le    procureur  impérial  Bellet,   révoqué  par 
commission  départementalei  résiste  et  continus 
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à  eaeroer  sm  fODotions.  Veuillez  ratifier  d'ur- 
gence eaite  révocation,  en  la  confirmant  dans 
votre  arrêté  ;  Topinion  publique  et  la  néoesaité^ 
de  maintenir  Tordre  l'avaient  rendue  néces- 
saire;  Ur  commission,  avant  d'agir,  vous  avait 
avisé  par  dépêche  et  avait  au  besoin  demandé 
votre  autorisation.  Votre  silence,  après  cette  dé- 
pêche, avait  été  interprété  comme  une  autorisa- 
tion. IjC  procureur  se  rit  de  la  mesure  prise. 
Des  mesures  coercitives  sont  nécessaires  pour 
foire  respecter  Tacte  patriotique  et  légitime  de 
la  commission  et  son  autorité.  Donnez-moi  au- 
torisation de  les  prendre.  Réponse  télégraphique 
indispensable  pour  faire  cesser  cette  situation. 

Armand  Duportal. 


N*  88G.  Toulouse,  9  sept.  1870,  5  h.  35  s. 

Prvfel  à  justice,  Paru, 

J'attends,  suivant  votre  dépèche,  remplace- 
ment du  procureur  de  la  République  Bellet. 
D'accord  avec  Saint-Gresse,  procureur  général, 
je  vous  demande,  dans  l'intérêt  d'une  action 
commune,  comme  acte  de  justice  envers  un 
proscrit  de  Décembre  arrèté^  par  M.  Piou  et  en- 
vers rhomme  qui  vient  de  remplir  avec  bon- 
heur et  dévouement  les  fonctions  de  président 
de  la  commission  départementale  K  Toulouse,  et' 
de  maintenir  le  plus  grand  ordre,  la  nomination 
de  M.  Jean-Pierre  Manau,  avocat,  docteur  en 
droit,  ancien  secrétaire  de  Ledru-RoUin,  en 
1848,  exilé  pendant  quatre  ana,  poursuivi  en 
18S1  et  1858,  aux.  fonctions  de  premier  pritident 
de  la  cour  dappel  de  Toulouse.  Jules  Favro  et 
Picard  vous  diront  ce  que  vaut  ce  choix  excel- 
lent sous  tous  les  rapports.  Ils  l'c^stiment  et  l'ai- 
ment beaucoup.  La  proscription  lui  a  brisé  une 
fois  sa  carrière,  et  il  a  conquis  à  Toulouse  une 
très-bonne  place  au  barreau.  J'insiste  pour  ce 
choix,  ainsi  que  Saint-Gresse.  La  place  est  va- 
cante, M.  Piou  est  à  la  retraite  et  attend  lui- 
même  son  remplacement  pour  se  retirer  à  Tou- 
louse. Nommez  de  suite.  Nommez  en  outre 
premier  avocat  général,  en  remplacement  de  M. 
Caresme,  M.  Gustave  Cousin,  excellent  avocat, 
oxoellent  républicain,  très-intelligent  et  ayant 
rendu  aussi  de  très-grands  services  comme 
membre  de  la  commission  départementale.  Ces 
deux  nominations  feront  le  meilleur  effet  ici. 
J'y    tiens    énormément.   Picard  connaît   aussi 

Cousin. 

ÀRMAifD  Duportal. 


N*  887.  Toulouse,  9  sept.  1870,  6  h.  45  s. 

Procureur  général  à  Hêrold,  secrétaire  général 

justice,  Paris. 

Le  Mùnikur  a  lumeneé  mt  nenination  de  pro- 


cureur général  à  Toulouse.  Mas 

au  miniatre  et  à  voua.  Eattreâ  domain. 

mol,  je  vous  prie,  par*  dépdche,  le   déoret  de  nt*' 

mination  pour  que  je  puisse  prendra 

immédiate. 

SainivGi 


N*892. 


Toulouse,  10  sept.  1870,  11  hirSa. 


Préfet  à  affaires  étrangères,  finances^  inllrter, 

Paris. 

D'accord  avec  Sain^Gresse,  procureur  géné- 
ral, je  propose  à  Grémieux  pour  là  première 
présidence  de  la  cour  d*appel  de  Toulooae,  va* 
cante  par  la  retraite  d*{lge  de  M.  Pïou,  notre 
ami  Jean-Pierre  Manau,  avocat,  docteor  es 
droit,  âgé  de  49  ans,  qui,  à  ses  anciens  titrai  de 
proscrit  de  51  et  do  58,  arrêté  par  Piou  loi- 
méme,  vient  d*ajouter  les  services  qu*il  a  ren- 
dus depuis  huit  jours  a»  département  comme 
président  de  la  commission  départementale.  Je 
sais  l'amitié  que  vous  lui  portez,  et  vons  leres 
heureux  d'insister  dans  le  conseil  des  ministres^ 
on  cas  de  difQcultés,  pour  que  cette  nomination 
ait  lieu  ;  c*est  un  acte  de  justice,  et  ce  sera  ei- 
cellent  pour  notre  action  commune  et  parftjt»' 
ment  accueilli  par  la  population. 

II  y  a  urgence  à  nommer  -&  ce  poste  iittpoii- 
tant,  qui  n'a  plus  de  titulaire.  Je  recommande 
aussi  vivement  Cousin  pour  le  poste  de  pfeakr 
avocat  général,  on  remplacement  de  M.  Gareaas, 
qu*on  appellerfliit  ailleurs  à  d'autres  fbnctiona 
Cousin  est  un  excellenl;  avocat,  républicain  se* 
lide,  membre  aussi  de  la  commission  départs- 
mentale.  A  nous  quatre,  nous  fsrons  d'excellesls 

besogne. 

Armand  Duportal. 


N-  903.  Toulouse,  10  sept  1870,  6  h-  30. 

Procureur  général  à  Hérold,  secrétaire  génénl 

justice,  Paris. 

Réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour.  Le  choii 
de  Manau  comme  procureur  de  la  République 
serait  exceUent.  Ecrirai  demain. 

Saint-Grbsse. 


N»  913.  Toulouse,  Il  (V)  sept  1870,  6  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Il  n'y  a*  pas  à  Toulouse  la  plus  petite  appa- 
rence de  troubles.  Mon  installation  trtoenthoii- 
siaste  s'  est  faite  dans  le  plus  grand  ordres  TWi- 
tes  ad^  ninistrations,  tous  tribimaux  sont  ravis 
de  Tac  cueil  que  je  leur  ai  fait.  Il  n'y  a  qu'une 
voix  S'ar  l'heureuse  impression  produite  par  mei 
actes.  Xa  garde  mobile  seule  est  fort  mécontente 
d'être,  commandée  par  des  ofCcier^  pour  la  plu- 
part hostiles  à  nos  institutions. 


.■  i.> 
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^'ordn  y  Mt  pourtant  mMnteuu  p*'  "**«  <dia- 
leurauseB  eihoriations.  Je  crains  qn'aO  BiOnMiit 
du  diiArt  il  D'y  ait  qualquo  résiaiubce,  B!il  n'y  & 
pas  quelque,  moditicaiioii  dans  le  peraonnal  des 
oCBoiers. 

J'userais  avec  discrétion  des  pouvoirs  que 
vous  me  donneriai  dans  oe  sens.  Une  on  deux 
Attttfions  me  donneraient  beaucoftp  de  force, 
f  organise  un  comité  de  dérease.Le  conseil  mu- 
nicipal de  Toulouse  a  voté  hier  l.BOD,000  fr.  pour 
■chat    de  munitions  de   fueire    et  fabrication 

d'annet- 

Aruxnd  Dupobtal. 


NOVEMBRE  iSTÎ 


lOOS 


N*  916.  Toulouse,  IZ  sept.  1870,  B  h.  35  m. 

Prtfel  à  intériem;Parû. 

11  est  urgent  de  suiiatHner  l'unité  d'aetion 
d'un  sous-préfet  aux  tiraillements  des  commis- 
sions d'arrondissement 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  M.  Eogëne 
Bwmann-Deisnnoy  ponr  H  soua-préfecture  de 
Villefranche  ;  M,  Eugène  Garcîn  pour  celte  do 
Huiet,  et  U.  Bertrand  lAvigne,  an^en  maire 
d'usé  commune  importante,  pour  ctUa  de  BkiA- 
Candaoa. 

A.  DUPOKTAL. 


N'^SM.  Toulouse,  12  sept.  1871^  4  h.  IS  s. 

Prsettmtr  général  et  préfet  à  justice,  Paris. 
Le  procureur  général  et  le  préfet  de  la  Hante- 
Garonne  croient  devoir  répéter  dans  cette  dé- 
pèche  t»  .qn'ils  vons  ont  dâjà  dit.  Us  v«a«  de- 
mandaient de  donner  i  H.  Caresnw,  ai  posaible, 
une  position  égale  à  celle  qu'il  quitte,  comme 
une  présidence  de  chamhre  dans  une  autre 
cour  égale,  tout  au  moins  la  présidence  de  cham- 
i)re  en  ce  moment  vacante  k  Rennes. 

8*iNr-G«EBaB;  DOToarai» 


N*! 


Tottlouta,  13  Mpt  1870,  S  h.  25  a 


Préfa  à  inttrieur,  Paris. 

Potir  éviter  une  émeute  &  Montauban  [Tam-e(- 
Garonne)  ce  soir,  il  est  indispensable  d'adjoiikdre 
provisoirement  la  commission  départementale 
de  Tarn-et-Garonne  au  préfet  de  Freycioet. 
(Test  un  conseil  que  je  me  permets  de  donner  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  demande  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  Tam-et4aronne, 
venus  pour  me  demander  mon  interrention. 

Donnez  ordre  leiAgrapbiqne,  si  vous  agréei  la 
mesttn. 

A.  DirpoRTAL. 


N>M4.  Toulouse,  15  Mpt.  1870, 8  h.  10  m. 

Priftt  à  tntfrieur,  Paris. 

XUas  sa  séance  d'hier,  le  comité  de  dâfensa 
de  la  Haute-Garonne  a  pris  les  rësoIutioDs  .sui- 
vantes : 

1*  Une  commission  prise  dans  le  sein  du  oo- 
mité  eat  chargée  de  former  de  nouveaux  cadres 
ctunpronanl  :  les  citoyens  de  vjngt-cinq  à  trente- 
cinq  ans  Sjipalés  par  la  loi  du  It  aoOt  1870  ; 
ceux  que  las  lois  en  vigueur  rangent  dans  l'une 
ou  l'autre  garde  nationale,  et  les  volontairea  va- 
lides de  tout  âge  non  compris  dans  les  deux  caa 
précédents. 

2*  Une  seconde  commlaaion  asanrera  l'arm»- 
ment  de  ces  nouveaux  cadres. 

3*  Une  troisième  commission  mettra  k  exécu- 
tion las'meauies  financières  jjropros  à  assurer 
la  fabrication  OU  l'achat  d'annes  et  de  muni- 
tions, prevoqiMra  da  création  de  nouveaux  co~ 
mités  et  se  mettra  en  rapport  avec  ceux  qui 
existent  déjà  dans  le  Midi. 

A.  DijKtnTAi.. 


TouloBse,  17  aepL  1870,  7  h. 33. 


Président  commission  munfcipofc  Toulonn  a* 
citoyen  Orimieus  (pour  ^m  retnis  aux  MU- 
guis  ilu  Mpartetnmt  de  ta  JFoBle-daronnn, . 
Toun. 

Afin  d'éviter  des  empAcliemenu  ctmtinndB  de 
la  part  de  l'autorité  militaire,  se  basant  sur  le 
défaut  d'ordres  venus  du  miuistère,  la  commis- 
sion pense  qu'il  serait  bon  de  provoquer,  de  la 
part  Au  Couvemement  de  Tours,  un  ordm  gé- 
néral autorisant  les  commandants  territoriaux  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  utiles 
pour  concourir  A  l'organieafiont  de  la  défense 
nationale,  tant  on  point  de  tub  du  personnu 
qo.\  celui  du  matériel. 

(Himt^AnvoDur. 


N*  993.  Toulouse,  18  sept  1870,  8  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur.  Parie. 

11  est  trés-f&cbenx  que  les  électiona  ■anM- 
pales  précèdent  celles  de  la  Constituante.  J'a- 
vais institué  des  commissions  municipales  ré- 
publicainei  dans  tontes  le»  commnneB. 

Elles  auraient  contrebalancé  l'inOuence  mo* 
narchlque,  très-grande  dans  les  campagnes.  Je 
crains  que  cette  inDuence,  triomphant  partiellé- 
meot  le  SS,  ne  nuise  box  éleotiona  dn  2.  C'est 
l'avis  unanime  dei  hommea  qui  mo  aecondent  le 
plus  dana  la  défense  natiiMBle. 

A.  Ddportal. 
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N*  995.  Toulouse,  18  sept.  1870,  8  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Les  exigences  diverses  et  multiples  de  Tadmi- 
nistration  ne  m*ODt  pas  permis  de  vous  adresser 
un  rapport.  J*y  supplée  par  des  commimications 
télégraphiques.  Les  partis  monarchiques  répan- 
dent la  peur  de  Teni^emi  et  l'instabilité  des  ins- 
titutions républicaines.  M.  Tron  s*agite  beau- 
coup à  Bagnères-de-Luchon.  A  Toulouse,  c*est 
surtout  le  parti  légitimiste  qui  agit  ouverte* 
ment  par  ses  journaux  et  ses  agents  cléricaux. 
Le  parti  orléaniste  exploite  avec  quelque  succès, 
comme  gage  d'une  prochaine  restauration  or- 
léaniste, la  mission  de  M.  Thiers  et  quelques 
choix  de  préfets  de  cette  opinion.  Je  suis  en  me- 
sure de  réagir  fortement  contre  ces  tendances, 
et  les  départements  voisins  comptent  sur  mon 
énergie,  le  cas  échéant. 

A.  DaPORTAL. 


N*  996.  Toulouse,  18  sept.  1870,  8  h.  38  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  maintenir  l'état  de 
siège  à  Toulouse. 

Il  y  est  levé  de  fait  L'ordre  matériel  est  com- 
plet. Les  partis  monarchiques  conspirent  seuls 
dans  des  conciliabules  que  l'autorité  civile  sur- 
veille et  réprimerait  au  besoin  plus  sûrement 
que  l'autorité  militaire. 

A.  DUPORTAL. 


N*  1051. 


Toulouse,  20  sept  1870, 6  h.  7. 


Préfet  àjtuticôy  Tours. 

Je  prends  1)  liberté  de  vous  recommander, 
pour  la  présidence  du  tribunal  de  Blidah,  M. 
Paul  Pages, avocat  Praticien  éprouvé,  il  occupe 
le  premier  rang  au  barreau;  colon  émérite,  il  a 
obtenu  de  nombreux  suffrages  pour  le  conseil 
général  Son  fils  est  mon  gendre,  c'est  vous  dire 
l'intérêt  que  Je  porte  à  M.  Pages  et  les  senti- 
ments de  reconnaissance  que  m'inspirerait  sa 
nomination. 

A.  DUPORTAL. 


N»  1084.  Toulouse,  22  sept.  1870,  6  h.  21  s. 

Préfet  et  procureur  général  à  délégué  Gouverne- 
ment aux  affaires  étrangères^  Tours. 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne  et  le  procu- 
reur général  de  Toulouse  joignent  leurs  pres- 
santes recommandations  à  celles  de  préfet  de 
l'Aude. 

Consulat  de  Barcelone,  Edmond  Valette,  un 
vaillant  serviteur   de  la   cause   démocratique,  I 


proscrit  de  décembre,  licencié   en  droit,  haat 
savoir-vivre. . 

Le  préfet,  Le  procureur  général, 

A.  DuPORTAL.  SAIltr-GRBSSE. 


N»  1124.  Toulouse,  24  sept  1870,  5  h.  i5  s. 

Préfet  Haute-Garonne  à  préfets  :  de  la-  Vendée, 
Napoléon-Vendée,  --  Deux -Sèvres,  Niort,  — 

—  Vienne,  Poitiers,  —  Jndre,  Châteauroux,  — 
Creuse,  Guéret,  —  Cantal,  Aurillac,  —  Lozère, 

\    Mende,  —  Hérault,  Montpellier,  —  Gard,  Nimes, 

—  ÊoucheS'dU'Rhâne, Marseille,—  Rhône,  Lyon, 

—  Charente-Inférieure,  La  Rochelle,  —  Cha- 
rente, Angouléme,  —  Haute-  Vienne,  Limoges,  — 
Corrèze,  Tulle,  —  Lot,  Cahors,  —  Aveyron, 
Rodez,  —  Tarn,  Alby,  —  Aude,  Carcassonne,— 
Pyrénées  Orientales,  Perpignan,—  Ariége^Fois, 

—  Tam-et- Garonne  Montauban,  —  Dordogne^ 
Périgueux,  —  Gironde,  Bordeaux,  —  Lot-et- 
Garonne,  Agen,  —  Gers,  Auch,  —  Hautes-Fyré- 
nées,  Tarbes,  —  Landes,  Mont-d&'Marsany  — 
BasseS'PyrénéeSj  Pau.  —  (Circulaire.) 

Le  préfet,  président  du  comité  de  défense  de 
la  Haute-Garonne,  invite  les  comités  de  défense 
de  votre  département  à  envoyer  un  délégué  à 
Tours,  le  mercredi  28  septembre,  à  l'effet  d'éta> 
blir  une  entente  commune  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  pour  contribuer  à  la  défense  natio- 
nale. 

DuPORTAL. 

N»  1146.  Tours,  25  sept  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  délégation  Gouvernement,  Tours. 

Le  premier  bataillon  de  la  garde  mobile  est 
parti  aujourd'hui  au  milieu  du  plus  patriotique 
enthousiasme.  Le  général  et  la  municipalité  y 
ont  assisté  avec  moi. 

Un  drapeau  offert  par  la  ville  a  été  remis  au 
bataillon  en  présence  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. L'enthousiasme  était  à  son  comble, 

les  cris  de  :  Vive  la  République  !  n'ont  cessé  de 
retentir;  seuls,  deux  officiers  de  la  mobile  ont 
failli,  par  leur  attitude,  troubler  cette  fête  pa- 
triotique. Un  conflit  a  été  imminent  entre  la 
garde  nationale  et  quelques  mobiles  circonvenus 
par  ces  officiers. 

J*ai  eu  le  bonheur  de  préserver  cette  belle 
journée,  digne  de  1848,  des  violences  que  je  re- 
doutais de  part  et  d'autre, 

Armand  Duportal. 


N*  1147.  Toulouse,  25  sept  1870,  6  h.  2  s. 

Préfet  à  délégation  Gouvernement,  Tours. 

L'amiral  Fourichon  avait  promis  aux  délégués 
du  comité  de  défense  de  la  Haute-Garonne  un 


fttf^T^^  ïit]  13 

décret  autorisant  les  gènèrata  cotOX^^^^t  les 
divisions  à  former  des  cadres  d'olftci^ïs  jusqu'à 
remploi  de  capitaine.  —  Ce  décret  n'arrivant 
pas,  le  comité  se  trouve  paralysé.  Prière  de 
presser  cette  affaire  et  de  nous  mettre  à  môme 
d*activer  Tarmement  et  de  combattre  utilement 
rinertie  générale  des  administrations  civiles  et 
militaires. 

A.  DUPORTAL. 
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N*  1176.         Toulouse,  27  sept.  1870,  il  h.  15  m. 

Préfet  à  délégation,  Gouvernement,  Tours. 

La  commission  municipale  de  Toulouse,  n'at- 
tribuant à  votre  décret  du  20  septembre  qu'un 
effet  conditionnel,  c'est-à-dire  subordonné  à  des 
élections  municipales  qui  n'ont  pas  eu  lieu,  pré- 
tend ftiire  revivre  le  conseil  municipal  dissous. 
Qu*en  pensez-vous  ? 

Quant  à  moi,  je  maintiens  la  dissolution  du 
20  septembre  et  la  commission  municipale 
prise  dans  le  sein  du  conseil,  le  jour  même  de 
la  proclamation  de  la  République. 

Armanb   Duportal. 


N»  1215.  Toulouse,  30  sept  1870,  8  h.  38  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Toutes  les  communes  de  la  Haute-Garonne 
ont  été  munies  d'une  commission  municipale,  soit 
avant,  soit  depuis  le  décret  du  20,  septembre, 
qui  dissout  les  conseils  municipaux.  A  Toulouse, 
j'ai  maintenu  la  commission  instituée  dès  la 
proclamation  de  la  République  sous  la  prési- 
dence de  M.  Gatien-Amoult. 

A.  Duportal. 


N*  1216. 


Toulouse,  30  sept.  1870,  8  h.  40  m. 


Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Un  décret  qui  substituerait  à  Timpét  indirect 
sur  les  vins  et  les  spiritueux  un  impôt  direct 
territorial  sur  la  vigne  produirait  un  effet  lià- 
cheux  sur  la  population  rurale  de  la  Haute- 
Garonne.  Déjà  l'impôt  foncier,  assis  en  raison  de 
la  plus-value  procurée  par  la  culture  de  la  vigne, 
représente  dans  ce  département  un  sacrifibe 
annuel  de  200,000  fr.  en  principal  pour  52,000 
hectares.  Cinq  mille  assujettis  à  la  licence  ne 
procurent  actuellement  qu'une  ressource  an- 
nuelle de  80,000  fr. 

L'impôt  des  boissons  a  donné  à  l'Etat,  en  1869, 
1,800,000  fr.  Gomment  une  telle  somme  pourrait- 
elle  être  mise  à  la  charge  des  licences  ou  des 
propriétaires  des  vignobles,  sans  excéder  les 
limites  de  ce  qu'il  est  possible  d'exiger  ? 

Au  surplus,   quel    profit  retireraient  les  con- 


sommateurs d'une  modification  qui  serait  consi- 
dérée comme  une  charge  excessive  par  le  pi'o- 
ducteur  et  qui  ne  se  traduirait  probablement 
pas  par  un  abaissement  de  prix  pour  le  consom- 
mateur lui-même  ? 

A.  Duportal. 


N-  1222.  Toulouse,  30  sept.  1870,  2  h.  35  s. 

Préfet  à  délégation  Gouvermmenty  Tours. 

Votre  décret  d'hier  sur  la  garde  nationale  sé- 
dentaire mobiUsée,  paralyse  l'élan  de  la  levée 
en  masse,  décrétée  avant-hier  par  notre  comité 
de  défense,  s'appuyant  sur  la  circulaire  de 
M.  Gambetta  ;  l'enthousiasme  était  tel  que  les 
campagnes  me  complimentaient  ;  il  faut  que 
tout  le  monde  parte  ou  vous  n'aurez  que  des 
soldats  malgré  eux  ;  laissez-nous  faire,  sinon 
pas  d'enthousiasme,  pas  d*armée. 

Armanu  Duportal. 


N- 1238.         Toulouse,  1"  octobre  1870, 11  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

J'accepte  le  concours  de  Lissagaray  dans  les 
termes  de  votre  lettre  du  29.  Nous  organisons 
la  défense  nationale  avec  un  entrain  inconnu 
partout  ailleurs.  4,000  citoyens  au-dessous  de 
40  ans,  épargnés  par  le  décret  du  29,  sont  venus 
hier  à  la  préfecture  demander  la  levée  en  masse 
votée  par  notre  comité  de  défense  et  me  font  un 
devoir  d'opter  pour  cette  mesure  radicale  de 
salut  public.  Je  \ais  tâcher  d'amener  les  dépar- 
tements .vpisins  à  régler  leur  conduite  sur  la 
nôtre.  Nous  vous  envoyons  des  délégués  dont  le 
langage  énergique  vous  donnera  le  diapason  de 

nos  populations. 

A.  Duportal. 


N»  5271.       Toulouse,  3  octobre  1870,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  Joulin,   délégué    Haute-GSMine,    rue 
Constantine,   Tours, 

Le  comité  a  nommé  samedi  une  délégation 
composée  de  MH.  Calvet,  Grillou,  Cuvellior  et 
Mule.  Ces  messieurs  se  présenteront  aujour- 
d'hui au  Gouvernement,  vous  pouvez  vous  join- 
dre à  eux,  porteur  de  la  présente. 

A.  Duportal. 


N*  5312.         Toulouse,  5  octobre  1870,  5  h.  51  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Il  n'y  a  absolument    rien   de    vrai   dans  les 
bruits  rapportés  par  le  Moniteur  universel  de  la 
création  d'un  corps  de  volontaires   républicains  ., 
espagnols    à   Toulouse.  Quelques  tentatives  ont 
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été  fait^  mais  ellet  étaient  tellement  isolées 
que  je  n'ai  cru  devoir  rien  tenter  pour  les  en- 
courager. 

Armànd  Duportai*. 


N»5326.  Toulouse,  6  octobre  1870,  11  h.  m. 

A  M.  hamhert,  attaché  à  intérieury  Tours, 

Veuillez  communiquer  à  Laurier  : 
Tous  nos  eflbrts  resteront  stériles  si  nons  ne 
pouvons  acheminer  les  hommes,  au  Air  et  à 
mesure  de  la  levée  vers  un  point  central  et  hors 
du  département.  Dans  leur  département,  ils 
sont  i,  ql^que  instant  soUicités  de  quitter  leurf 
rangs  par  leurs  intérêts  et  leurs  familles  j  môm^ 
au  chef-Heu  nous  n^  pouvons  les  retenir.  Us 
s'échappent  De  plus,  nous  n'avons  pas  en  de* 
hors  de  Toijilouse  un  seul  officier  pour  les  ins- 
truire. —  A  Montauhan,  quinase  cents  hommes 
sont  commandés  par  trois  officiers  ;  aussi,  l'in- 
discipline  est  au  comble.  A  Toulouse,  nou^  trou- 
vons des  ofTiciers  en  nombre  suffisant  et  l'éta- 
blissement d*un  eamp  nons  permettrait  de 
rompre  les  hommes  à  la  discipline.  Autorisez- 
nous  par  un  décret  ou  un  arrêté  à  concentrer 
nos  hopimes  sur  ee   point. 

Les  commissaires  délégués  à  (a  défense  pour  le 
Tarn,  le  Tam-et-Garorme^  le  Gers  et  les  Hautes- 
Pyrénées. 

Ltssaqarat.  —  Jean  David.  ' 


N*  5327.         Toulouse,  6  octobre  1870, 12  h.  1  s. 

A  M.  Lairyy  attaché  à  intérieur,  T&urs, 

Voulez-vous  bien  demander  aujourd'hui  même 
à  Laurier  de  fixer  le  chiffre  des  sommes  qui 
nous  sont  attribuées.  Il  y  a  urgence. 

LiSSAGARAY. 


N"  5346.         Toulouse,  6  octobre  1S70,  3  h.  50  s, 

Lvssagaray  à  Cavalier^  intérieur^  Tours, 

Veuillez  communiquer  à  Laurier  : 
Il  y  a  dans  le  Midi  des  départements  entiers 
absolument .  étrangers  à   la  défense   nationale. 
Ainsi  l'Ariége.   —  A  Gastehiaudary,  ville    de 
douze  mille  ftmes,  dans    l'Aude,  il  n'y  a  même, 
pas  de  garde  nationale . 

Envoyez  donc  des  commissaires  dans  ces  dé- 
partements ou  envoyez- m' y,  —  mais  il  faut 
aviser. 

Le  commissaire  de  la  Républiques 

LlSSAftARAY. 


Toulouse,  7  octobre  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  sous-prifet,  Saint^audens. 
On  m'apprend  que  bien  des  communsi  de 


votre  atreadissemeat  sont  encore  admiaisMei 
par  les  maires  de  l'empire,  notamment  dt«ns  Its 
cantons  d'Aurignac,  de  Boulogne  et  de  rislaraa- 
Dodooi.  Je  vous  supplie  de  faire  appeler,  de 
chacun  de  ces  cantons,  des  hommes  capables  dbi 
vous  éclairer  et  de  reconstituer  toutes  les  mit- 
ries  avant  les  élections.  Dumont  et  d'autres  de 
L'Isle-en-Dodon  vont  aller  se  mettre  à  voir* 
disposition. 

DUPORTAL. 


N»  5277.  Toulouse,  9  octobre  1870,  4  h.  s. 

Lissagaray  à  Cavalier,  attaché  intérieur ^  Tours. 

Veuilles  mettre  sous  les  yeux  deLaimw  flfiM 
dépêche  : 

Duportal  attend  impatienuaeat  m9k  camwAt 
sion  qu'il  a  demandée  avant-hier  par  d4pè<^. 
Il  serait  bon  de  nommer  cominissaire  4  l^  d^ 
fense  dans  le  Lot  et  le  Lot-et-Garonnd  w  ffiit 
au  mQiU9  dans  ce  département,  Henri  DiipegrU^^ 
fils  de  Duppjctal,  ingénieur  distingué,  qi|ictf|{w 
naît  à  fond  cette  région,  liéponse  têlôgri^pl^iqpit 
pour  ma  commission  aujourd'hui  même  et,  au- 
tant que  possible,  pour  Henri  Duportal.  Com- 
muniquez ceci  à  Blanchi,  et  demandez-lui  s*il 
voudrai^  aller  sous-préfet  k  Gondom.  —  Ilavi4 
Ty  demanderait. 

LiSSAQARAY. 


N*  5396.        Toulouse, 9  octobre  1870»  10  h.  45. 

Président  commission  administrative  muntcipate 
àGambetta,  Tours. 

l4à  commi^isipn  9e  félicite  de  votra  ^riv^ 
espérant  que  vous  imprimerez  une  actio4  plua 
énergique  à  la  défense  nationale,  et  spéciale- 
ment que  vous  appliquerez  les  principes  de  votre 
circulaire,  dans  laquelle  vous  ordonnez  la  levée 
en  masse  sans  dletinction  et  par  catégories  suc- 
cessives au  fur  et  à,  mesure  de  l'organisation  de 
l'armement  et  de  l'équipement  qu'il  faut  activer. 

•Gatibn-Arngult. 


N*  5414. 


Toulouse,  10  octobre  1870,9  ti. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Toulouse  n'a  guère  plus  de  douze  à  quinie 
cents  hommes  de  troupes  dispoaiblas  en  sas  des 
dépéts.  Un  quatrième  bataillon  de  gardes  mebilaa 
partira  prochainement.  On  ne  peut  plus  rtaii 
attendre  ici  que  de  la  garde  mobilisable.  Or, 
pour  organiser,  nous  avons  besoin  de  oonaallre 
la  kase  définitive  de  cette  levée.  Bst-ce  de  ftt  i 
40  ans,  mariés  exclus,  suivant  le  décret  dn  fè 
septembre  ?  Est-ce  de  20  à  60  par  basa  éqka- 
lonnés,  sans  distinction  d'état  civil,  oonfanmé- 
ment  aux  accords  de  nos  Hélégués  avec  If.  Lau- 
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fftor  î  La  question   est  fraye,  ronlaE-TOtta  que 
j*ftiUe  draMin  à  Tours  en  causer  aveo  tous  ? 

A.  DtjpoWaL. 


N*  5431        Toulouse,  11  octobre  1870, 7  h.  40  s. 

Préfet  à  ffuerre,  Tours. 

MM.  DesuOèttes  et  Ponlevoy,  offlciefH  supé- 
riéftti*É  très-intelligents,  partent  demain  pour 
Fours.  Il»  traiteront  avec  vous  complètement 
de  la  question  militaire.  Quant  à  la  question 
politique,  elle  devient  très-grave  ici: 

Légitimistes  et  orléanistes  s'agitent  beaucoup. 
Jn  manifeste  de  Ghambord  a  paili  ce  matin.  Le 
)artl  radical  s'en  irrite. 

Let  réunions  publiques  sont  très-ohaudea.  Les 
)h]S  influents  de  nos  amis  sa  sont  organisés  en 
AgU9  dn  Sud-Ouest.  Leur  manifeste  trôs-accen- 
ùé courre  nos  murs,  vous  le  recevrez  demain, 
fe  garantis  le  maintien  de  Tordre,  mais  il  faut 
iire  tète  à  la  réaction  et  aux  Prussiens  plus 
norgiqvement  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à 
e  )oiir. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  voulu  un  entretien 
veo  moi  f 

A.  DUPORTAL. 


P5436. 


Toulouse,  12  octobre  1870, 1  h.  s. 


*rif(U  à  souS'préfet  Sainl-Gaudenspour  M.  Teu- 
ton,  receveur  des  domaines  (Aurigruu:), 

Le  préfet  de  la  Uaute-Garonne,  mieux  informé 
tir  le  personnel  dont  se  compose  la  commis- 
ion  municipale  r<*cemment  nommée  par  la  com- 
mue d'Aurignac, 

Arrête  .- 

La  commission  municipale,  composée  de  MM. 
Niville,  Fasville,  Danos  et  autres,  est  révoquée. 
M.  Tenlon,  receveur  des  domaines,  est  nommé 
Imlnistrateur  provisoire  de  la  commune  d'Au- 
gnae  et  chargé  de  composer  et  proposer  au 
!*éfet  mie  nouvelle  commission  municipale. 
M.  Teulon  est  chargé  de  l'exécution  du  prê- 
tât arrêté  et  fera  arrêter  quiconque  s^oppose- 
ki  &  cette  exécution.  Tous  pouvoirs  lui  sont 
(ûf^tés  è  cet  effet. 

Le  préfet,  Dupoktal. 


•  54681    Toulouse,  14  octobre  1870,  11  h.  20  m. 

Président  commission  municipale  à  intérieur. 

Tours. 

BîtuKtion  municipale  impossible  par  oonduite 
1  comité  de    salut  public  et  du  préfet.  Toute 
commission    démissionnaire.   Recevrez   par 
carrier  sa  démission  au  préfet. 

GhLTfSN-AANOIOiT. 


N»  5503.       Toulouse,  16  octobre  1870,  12  h.  5  s. 

Préfst  à  inlérifur,  T(mrt. 

La  municipalité  toulousaine  nous  trahissait  ;' 
ses  principaux  membres  faisaient  cause  com- 
mune avec  les  légitimistes  et  les  orléanistes. 

Son  impopularité  seule  avait  donné  naissance 
à  un  comité  de  salut  public  qui  avait  vivement 
ému  la  population  et  créé  un  conflit  avec  la 
mairie.  J^ai  accepté  la  démission  de  cette  dernière 
et  constitué  une  municipalité  devant  laquelle  le 
comité  de  salut  public  e*est  dissous  ou  indéfini- 
ment ajourné.  La  nouvelle  municipalité  se  com- 
pose de  MM.  Cousin,  procureur  de  la  Hépublique 
démissionnaife,  de  MM.  Leygue,  riche  proprié- 
tsdr^  ancien  proscrit  &  Genève,  -»  Mule,  ancien 
représentant  du  peuple,  —  Vallette  (Albert),  pro- 
priétaire, —  Calvet,  négociant,  —  Cuvellier,  né- 
gociant, —  Garipuy,  manufacturier,  -^  Roux, 
ingénieur,  ^  Orillon-Gratteloup,  entrepreneur 
de  travaux  ptiblics,  —  Boudin,  menuisier,  — 
Cornet,  négobiant.  L'ordre  n'a  pas  été  troublé 
un  seul  instant. 

A.  DuPORTAL. 


N*  5506.        Toulouse,  16  octobre  1870,  2  h.  15  s. 

Procureur  général  à  justice^  Tours. 

Cousin,  procureur  dé  la  République  à  Tou- 
louse, accepte  position  de  maire  Toulouse.  Je 
demande  comme  procureur  pour  le  remplacer 
M.  Delcurrou,  substitut  récemment  nommé.  Ta- 
lent vrai,  convictions  sincères  et  fsrtes,  conve- 
nable et  ferme,  nom  sympathique  &  la  popula- 
tion. Choix  nécessaire  dans  les   circonstances. 

Saint-Gresse. 


N*  5629.  Toulouse,  23  octobre  1870,  2  h.  6  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Herman-Delannoy,  nommé  sous-préfet  à 
Villefranche,  retenu  sans  doute  dans  les  murs 
de  Paris,  ne  s'étant  pas  rendu  à  son  poste,  je 
vous  propose  de  nommer  à  sa  place  M.  Joseph 
Begué,  membre  de  la  commission  départe- 
mentale. Veuillez  pareillement  nommer  M.  An- 
tonin  Mule  secrétaire  général  de  la  préfecture 
et  MM.  Léon  Pastre,  Paul  Laurent  et  Firmin 
Mercadier,  membres  du  conseil  de  préDecture. 

A.  DUPORTAL. 


N»  5720.  Toulouse,  27  octobre  1870, 9  h*  m. 

Préfet  à  intérieur j  Tours. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  général  Boyer 
est  à  Toulouse.  Je  le  fais  rechercher  activement. 

DUPORTAL. 
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N»  5722.       Toulouse,  27  octobre  1870,  10  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

l.e  général  Boyer  est  arrêté.  Je  Teavoie  à 
Tours  sous  escorte. 

Il  partira  ce  matin  par  express.  Mais  je  dois 
vous  prévenir  que  c*est  le  général  qui  com- 
mande à  Chartres  et  nullement  Taide  dé  camp 
de  Bazalne. 

A.  OUPORTAL. 


N«  5775.        Toulouse,  29  octobre  1870,5  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  toujours  fait  afficher  dans  toutes  les  com- 
munes de  mon  département  les  nouvelles  quoti- 
diennes de  la  guerre,  et  pour  promulgation,  tous 
les  décrets  relatifs  à  la  défense  nationale  et  les 
circulaires  politiques  du  département.  Je  vais 
prescrire  la  publication  de  tous  ces  documents 
à  son  de  caisse  dans  les  communes  rurales.  Du 
reste  l'opinion  publique  est  suffisamment  su- 
rexcitée par  les  événements,^ partout  où  elle  est 
susceptible  de  Tôtre.  Le  bruit  de  la  capitulation 
de  Metz,  répandu  ce  matin  par  la  circulaire 
môme  du  ministre  de  la  guerre,  a  produit  partout 
une  agitation  fébrile  et  une  grande  irritation 
contre  les  journaux  légitimistes  qui  annonçaient 
cette  honte  comme  probable  depuis  plusieurs 
jours. 

A.DUPORTAT. 


N-  5786.     Toulouse,  29  (?)   octobre  1870,  8  h.  30. 
Procureur  général  à  chef  cabinet,  justice,  Tours. 

Il  est  bien  entendu  que    chaque  chambre  de 
la   cour    ou  des   tribunaux  rentrera  dans    la 
chambre   affectée  &    son  service,    et  qu'il  n'y 
aura  ni  rentrée  collective,  ni  messe  du  Saint- 
Esprit.  Attends  répons  epour  donner  des  ordres. 

Saint-Gresse. 


N'  5794.         Toulouse,  30  octobre  1870, 11  h.  2  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  et  aux  préfets  de  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Poitiers,  Limoges,  Péri' 
gueux,  Montpellier,  Nimes. 

Une  revue  de  la  garde  nationale,  inspirée  par 
une  pensée  de  protestation  contre  la  trahison, 
a  eu  lieu  aujourd'hui  au  milieu  du  concours  de 
la  population  et  du  plus  vif  enthousiasme  patrio- 
tique. La  République  et  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ont  été  acclamés. 

La  population  armée  demande  la  levée  en 
masse,  Pexpulsion  des  jésuites,  la  révocation  de 
tous  les  généraux  et  la  subordination  absolue 
de  l'élément  militaire  à  l'autorité  civile. 

La  garde  nationale  a   voulu  avoir    la  garUe- 


exelusîve  de  l'arsenal  et  des  dépôts  de  poudre, 
mais  comme  le  général  entend  concourir  en 
nombre  égal  à  ces  postes  je  crains  un  conflit 
grave,  pour  l'apaisement  duquel  ]'ai  vainement 
fait  appel  aux  sentiments  de  conciliation  des 
deux  côtés. 

La  revue  a  été  suivie  de  la  lecture  publique 
de  la  proclamation  du  Gouvernement  et  d*une 
manifestation  enthousiaste  devant  la  préfecture . 

Armand  Duportal. 


N-  5795.     Toulouse,  31  octobre  1870,  1  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

A  la  suite  du  conflit  trés-vif  et  Irès-grave, 
élevé  entre  la  garjde  nationale  et  l'autorité  mili- 
taire pour  la  garde  de  l'arsenal,  le  général  de 
division  Courtois  d'Hervilly  (1),  étant  allé  au  Ga- 
pitole  pour  en  conférer  avec  la  commission 
municipale,  y  a  été  bloqué  par  la  foule  et  retenu 
prisonnier,  parce  que  la  troupe  du  poste  de 
l'arsenal  a  avoué  avoir  reçu  des  cartouches  et 
Tordre  de  faire  feu.  Le  rappel  a  été  battu  et  le 
général  traduit  devant  le  comité  de  salut  public; 
pour  le  sauver,  j'ai  offert  de  l'emmener  et  de  le 
retenir  prisonnier  à  la  préfecture  sous  ma  res« 
ponsabilité.  Il  a  donné  sa  démission  et  laissé 
retirer  la  troupe  du  poste  de  l'arsenal  ;  sa  trans- 
lation en  voiture  à  la  préfecture  n'a  pas  été  sans 
danger,  tant  la  foule  était  indignée  ;  qu'en  dois- 

je  faire  ? 

Duportal. 


N^  5803.       Toulouse,  31  octobre  1870,  lÔ  h. 55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  conditions  de  l'ordre  matériel  ne  sont  pas 
les  môme  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  ;  nous 
avons  jusqu'ici  maintenu  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité à  Toulouse  par  les  moyens  ordinaires. 

Après  le  crime  de  Metz,  précédé  lui-même  de 
celui  de  Sedan,  et  les  scènes  qui  ont  eu  lieu 
cette  nuit  à  l'hôtel  de  ville  et  à  l'arsenal,  la 
tranquillité  publique  commande  le  renvoi  des 
deux  généraux  et  la  nomination  de  M.  Demay, 
commandant  supérieur  de  notro  garde  nationale, 
en  qualité  de  chef  général  des  forces  militaires. 
—  J'attends  vos  ordres  pour  faire  partir  le  gé- 
néral Courtois  d'Hurbal.  La  réintégration   serait 

absolument  impossible. 

A.  Duportal. 


N'  5809.       Toulouse,  31  octobre  1870,  1  h.  45  s. 

Procureur  général  à  Lissagaray,  à  la  préfecture^ 

Tours. 

m 

Aucun  poste  vacant  à  présent.  —  Trois  can- 


(1)  C'était  M.  Courtois  d'Hurbal. 
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did4ts  d'un  grand  mérita  rBcomiS^'^^B  par 
tous  DOS  amis  aniquels  promeiseJ  aoB^    faites. 

—  Nons  svoQS  unjBune  avocat  qui  s'est  diatin- 
gué  dans  les  clubs  et  réudions  qui  doit  passer 
lo  premier.  Verrons  plus  tard  votre  recommandé. 

—  Vivent  veut  ùtre  prérel,  reruae  toute  autre 
chose.  Lettre  de  lui  hier  ;  ii  retuse  de  venir  1> 
la  coar. 

Saint-Gbesbe. 


N*  5811.  Toulouse,  31  octobre  1870,  3  h.  15  a. 
Général  commandant  i S"  division  àguerre,  Tours. 
En  raison  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Tou- 
louse et  dont  vous  avez  dû  avoir  connaissance, 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mu  démission 
et  de  voua  prier  de  vouloir  bien  me  remplacer 
dans  mes  fonctions. 

CocBrors-D'HUBBAL. 


N'Mlî. 


Toulouse.  31  octobre  I8T0,  4  h.  10. 


Général  commandant  provisoirement  1T  division 
à  guerre,  Tours. 
A  la  suite  d'un  conflit  entre  l'autorité  civile 
qni  voulait  faire  occuper  l'arsenal  exclusivement 
par  la  garde  nationale  et  le  général  de  division 
qui  voulait  répartir  ce  poste  entre  la  garde  na- 
tionale et  l'armée,  le  général   d'Hurbal  a    été 
arrêté  et  détenu  à  la  préfecture. 
Prière  d'aviser. 

P.  0.   U  chef  d'état-mtyor, 

G.  Hbilm&kk. 


N-5S23.  Toulouse,  l"nov.  1870,  11  h.  m. 

Général  commandant  provisoirement  /ï*  divition 
i  guerre.  Tours. 
Oss  motifs    impérieux  de   santé  et   d'autres 
encore  m'obligent  à  vous  demander  à  être  re- 
placé immédiatement  dans  le  cadre  de  réserve. 
DE  Vadlens. 


N-  819. 


Toulouse,  1"  nov.  1870,  11.  h.  45. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  exécuté  votre  ordre  relatif  au  général 
d'Hurbal.  Il  part  pour  Tours.  Je  vous  ai  proposé 
hier  de  nommer  le  commandant  Demay  général 
de  la  division.  Ne  recevant  pas  de  réponse,  j'ai 
dû,  pour  calmer  la  population,  prendre  l'inltiB' 
tive  et  la  responsabilité  de  cette  mesure,  qui  a 
produit  le  meilleur  eitet.  Si  elle  n'était  pas  rati- 
Oée,  l'administration  municipale  se  retirerait  et 
le  mécontentement  serait  grand  dans  la  garde 
nationale. 

Héponu  argenté. 

• 0  DUPOITAI. 


N-5881. 


Toulouse,  3  nov.  1870,  3  h.  30  s 


Préfet  à  intérieur  tt  guerre,  Tours. 

Le  général  Coortois  d'Hurhal  a  ùA  vous  dire 
que  je  lui  avais  sauvé  la  vie  en  l'amenant  &  la 
préfecture  prisonnier  sous  ma  garantie. 

J'avais  consolidé  l'ordre  ainsi  rétabli,  en  pla- 
çant U.  Demay  à  la  tète  des  forces  militaires 
du  département.  Je  désire  que  l'arrivée  du  gé- 
néral de  Serres  ne  trouble  paa  celte  tranquillité- 
Veuillez  vous  renseigner  auprès  de  M,  Laurier 
sur  le  compte  de  H.  Demay.  Pour  préserver 
aussi  l'arsenal  des  elTets  des  défiances  dont  son 
administration  était  l'objet,  J'ai  dû  placer  à  sa 
tête  l'Ingénieur  Duportsl  (1),  que  l'administra- 
tion dea  ponts  et  chaussées  avait  déjà  voulu 
charger  de  la  capsolerie  et  de  la  fabrication  des 
cartouches. 

Je  vous  ai  adressé  par  la  poste  un  exemplaire 
de  mon  arrêté  consacrant  cette  mutation  par- 
faitement vue  et  acceptée  par  les  olllciers  de 
l'arsenal. 

'  Je  vous  serai  trés-obligé  de  la  ratifier.  Le  co- 
lonel de  Croutta  (3)  peut  être  utilisé  ailleurs. 
Akmand  DtrPORTAi.. 


N-  5907.  Toulouse,  4  nov.  1870,  2  h.  41  s. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Aucun  magistrat  ayant  figuré  aux  commissions 
mixtes  n'a  été  arrêté.  Si  arrestation  avait  su 
lieu  sans  mandat  émané  de  moi,  J'auraia  fUt 
mettre  en  liberté  sur-le-champ  Im  personne  ar- 
rêtée. 

La  déciaion  du  préfet,  qui  interdit  simple- 
ment à  U.  Degrand  de  siéger,  n'a  paa  pu  avoir 
d'exécution  puisqu'il  n'entre  que  lundi  prochain. 
Crains  conQit  pour  ce  jour,  si  vous  ne  lui  donnai 
congé,  en  attendant  vos  décisions  nitérieures.  Je 
ferai  exécuter  vos  ordres  que  j'attsuds.  J'ai  déji 
dit  hier  au  préfet  que  son  arrêté  était  incompé- 
temment  rendu,  bien  qu'il  se  borne  à  une  sus- 
pension. Je  vais  lui  communiquer  votre  circu- 
laire et  l'envoyer  aux  préfets,  sous-préfets  el 
procureurs  de  la  République.  Proposition  de 
U.  Clément  Uoras,  avocat,  docteur  en  droit, 
comme  procureur  de  la  République  à  Salut- 
Girons,  en  remplacement  de  M.  Tourné,  démis- 
Bionuaire;  enverrai  démission.  Moras,  jeune 
homme  d'un  vrai  mérite.  Proposition  de  M.  Eu- 
gène Salles,  juge  de  paix  k  Huret,  en  remplace- 
ment de  M.  Gontier,  qui  demande  Alais.  RectiS- 


(I)  L'ingénieur  Duportai  était  le  flls  du  préfet. 
(2}  Le  colonel  de  Croutte  éttit  te  directeur  de 

l'arsenal. 
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cation  du  nom  de  M.  de  Labusquette,  substitut  à 
Toulotme.  Sun  nom  est  Barûet  de  Labusqnette. 


N*  591^  Toulouse,  4  nov.  1870, 9  h.  40. 

Au  citoyen  Gcmbenoy  ministre  de  la  guerre, 

Toure, 

Noos  soussignés,  composant  le  corps  d'officiers 
de  la  garde  nationale  de  Toulouse,  demandons 
le  maintien  de  i'arrôtô  du  citoyen  préfet  concer- 
nant la  nomination  du  citoyen  Demay  au  com^ 
mandement  de  la  12*  division  militaire,  et  celle 
du  citoyen  Henri  Dnportal  comme  directeur  de 
Tarsenal  de  Toulouse. 

Suivent  72  signatures  : 

FEuajsn,  EsPARBâs,  J.  Mij^BEG,  etc.,  etc., 

POURQUIER,  POLINAU. 

IFu,  bon  à  télégraphier. 
Le  présideni  de  la  commission  municipale, 

G.  Cousin. 


N»  5916.  ,    Toulouse,  4  nov.  1870,  9  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 
Gomment  avez- vous  pu  penser,  vous,  que  je 
pouvais  faire  du  népotisme  ?  Les  royalistes  seuls 
ont  pu  la  dire,  sans  le  penser.  Mon  ûls  sera 
moins  rétribué  à  Tarsenal  qu*ii  ne  Tétait  à, 
Bastia,  qu*il  ne  le  serait  à  T&rbes. 

Kooa  avoQA  tous  vonlu  subslituef  Tactivité 
civiKa  à  rinerlie  militaire,  el  la  âèvr^ose  intelli- 
genoe  d'un  jeune  ingémeur  à  la  routine  d'un 
vieux  soldat  Quaiat  à  M.  Demay,  c'est  l'expé* 
rience  militaire  doublée  des  traditions  civiques, 
raetioik  patriotique  substituée  à  la  consigne 
machinale.  La  ville  a  si  bien  compris  la  signifi- 
cation de  ces  deux  nominations  qu'elle  avait 
indiquées  elle-même,  que  le  corps  entier  des 
offioien  de  la  garde  nationale  sort  à  Tiastant  de 
mon  cabinet  pour  me  supplier  de  ne  pas  me  re- 
tirer devant  le  double  désaveu  que  vous  m'inûi- 
gex.  J'ai  promis  de  rester  à  mon  poste  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  République,  mais.  Je 
vous  en  supplie»  n*envoyez  ici  aucun  général 
pour  remi^Uoer  M.  Demay  ;  la  g«rde  nationale 
tout  entière  vous  le  renverrait  le  soir  même. 
Toulouse  est  caloie  ce  soir  ;  ils  seront  en  ébulii- 
tion  une  heure  après  toot  changement  apporté 

4  ce  qui  est. 

Abmànd  Duportal. 


îf^5«0. 


Toulouse,  5  nov^  1S70,  5  h.  30. 


Commandant  sttpérieur  des  forces  militaires  de 
in  HofUe^ronne,  commandant  provisoirement 
Im  dMiUm,  à  intérieur,  Tours. 

Il  m'est  impossible  de  quitter  Toulouse,  tant 


revotiez  y  est  vivo,  par  suite  de  voire  résis- 
tance aux  dispositlens  de  salut  prises  par  le 
préfet.  Mon  maintien  provisoire  calmerait  tous 
lea  partis  et  ne  vous  engage  à  rien  pour  rarenir 
Je  ne  tiens  aucunement  à  conserver  ee  comman- 
dement. Je  n'y  tiens  que  dans  l'intérêt  de  la 
République.  Mon  départ  ou  Tarrivée  d^Dn  géné- 
ral, quel  qu*tl  fût,  amènerait  inévitablement  un 
conflit 

Déjà  hier  un  rassemblement  considérable  at-< 
tendait  à  la  gare  le  général  .de  Serres  pour 
l'obliger  à  retourner  à  Albi.  Je  l'avais  heureuse- 
ment ftiit  prévenir  de  différer  son  départ.  Sur 
un  simple  avis  de  ma  part,  le  rassemblement 

s'est  dispersé. 

E.  DniÀY. 

Le  préfet,  Armand  Duportal. 


N»  5932. 


Toulouse,  5  nov.  1870,  4  h.  31  s. 


(jiommandiani  mîHtairedes  forces  militaires  de  la 
HauMia/ronne  à  guerre,  Tours, 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  changer  d'avis. 

Les  circonatances  sont  trop  graves  p4Kiv  pou- 
voir quitter  le  pofiie  que  j'occupe  proriseire- 
ment  et  auquel,  je  le  répète,  je  ne  tiens  nulle* 
ment  Mais  j'ai  pris  la  tranquillité  de  la  viiie 
sous  ma  ra^onsabilité,  je  veux  la  maintenir. 
Deux  citoyens  des  plus  honorables  de  la  ville 
vont  à  Tours  vous  faire  connaitre  la  situation 
critique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  La 
présence  à  Tours  des  généraux  de  Géraudon, 
Courtois  d'Hurbai,  de  Yeulens  et  des  colonels 
Ponlevoy,  Desnoettes  et  Jay,  que  vous  avez  ap- 
pelés, est  plus  que  suffisante  pour  vous  éclairer 
sur  rorganisatioa  d'un  camp  retranché    à  Ton- 

louse. 

E.  Demay. 

Le  préfet,  Armand  Duportal. 


N*  330.         Saint-Gaudens,  5  nov.  1870, 8  h.  45  s. 

Sous'préfet  à  guerre,  Tours. 

Arrive  tournée  conseil  révision  mobilisés:  — 
Capitulation  Bazaine  soulève  eri  indignation 
générale. -Est  prêt  à  tous  sacrifices.  Ordonnes. 

Événements  Paris  ont  produit  douloureuse  et 
profonde  impression.  Élections  capitale  accueillies 
enthousiasme.  France  avec  Gouvernement,  faites- 
la  voter.  Aura  presque  unanimité. 

Élections  constituantes  seraient  un  malheur, 

diviseraient  au  lieu  réunir. 

Layiarb. 


N"  5946.  Toulouse,  6  nov.  1870,  3  h.  45. 

Préfet  à  intcj^ieur,  Tours. 
Castelbon  et  Grillon  sont  partis  ce  matin  pour 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  iBlî 


Tmsn  dans  l'espoir  d'être  admis  à  vous  exposer 
a  situation  présente  des  choses  à  Toulouse. 

Vtfaillez  les  recevoir  et  les  entendre. 

Galvet  et  Valette  repoussent  énergiquement, 
«mme  créature  de  lliomme  de  Sedan,  le  colonel 
lo&t  vous  m*avez  parlé. 

DUPORTAL. 


[•  5957.  Toulouse,  7  nov.  1870,  12  h.  2  s. 

ntùnài  âulé  à  Miehel  Baronet,  ministère  inté- 
rieur, Tours.  —  Visée. 

ABBonc«À  Griiloa  et  Castelbon,  en  ce  moment 
Tours  comme  délôguéa»  que  Duportal  est  rem- 
loé  par  Hue. 

Fais  en  aorte  de  voir  ces  messieurs  à  VbMÏ 
ilaam  ou  au  niaMtère,  ou  aiUoura. 

MOLB. 

Toulouse,  7  nov.  1870. 

Préfet  à  membres  du  Gouvernement,  Teurs. 

Vous  me  demandez  ma  démission  !  Que  celui 
mtre  vous  qui  a  fait  un  jour  de  prison  pour  la 
^publique  vienne  la  chercher. 

Duportal. 


5970. 


Toulouse,  8  nov.  1870,  12.  15  nu 


Hue  à  intérieur^  Tours. 

Demay,  qui  avait  promis  son  concours,  me  le 
ire.  Duportal,  qui  devait  être  démissionnaire, 
niste.  Mes  moyens  d'action  sont  mds.  Mon 
i0|ilation  doit  être  comme  non  avenue.  Ma 
Dinttioii  n'est  pas  o/Beiellement  eoonuo.  Los 
nos  sont  entières.  Il  faudrait  maintenir  De- 
f.  n  m'est  impossible  d'accepter. 

___^  HtJC. 

5978.  Toulouse,  8  nov.  1870,  12  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

le  bnût  s'était  répandu  hier  dans  la  soirée 
)  M.  Hue  était  nommé  préfet  de  la  Haute- 
*oiuia;  3  ou  4,000  personnes  se  sont  rendues 
10  la  oour  de  la  préfecture  aux  cris  de  :  «  A 
Hue  f  vive  Duportal  !»  Je  les  ai  engagées  au 
ao  ot  au  respect  des  décisions  du  Gouverne- 

a  foule  a  protesté  en  déclarant  qu'elle  s'op- 

mit  par  la  force  à  l'installation  de  tout  nou- 

1  préfet 

%  liMilo  s'est  ensuite  portée  au  domicile  de 

lue  on  faisant  entendre  les  mêmes  manifés- 

ma, 

.  Hue  a  dû  prendre  et  a  pris  en  eflet  Tonga- 

tOBi  do  refuser  sa  nominalion.  La  commission 

licipole    de  Toulouse,   réunie    pendant  ce 

ps-là,  a  décidé  àj'unanimité  qu'elle  se  reti-  I 


iOfl 

rerait  si  le  Gouvernement  persistait  dans  ses 
résolutions  à  mon  égard. 

Tout  est  tranquille  ce  matin,  mais  on  m'an- 
nonce une  manifestation  de  la  garde  mobile.  Je 
réponds  de  la  tranquillité  si  le  Gouvernement 
respecte  les  vœux  de  la  population.  Si  je  HUsais, 
moi  aussi,  mon  plébiscite,  j'aurais  la  même 
acclamation  que  le  Gouvernement  de  Paris. 

AaïuHD  DOToaTAii. 


N*  5249.  Toulouse.  20  nov.  1870, 11  h.  11. 

Colonel  commandant  artillerie  Toulouse  au  gé- 
néral Carré-Kérisouët,  commissaire  général. 
Tours. 

GbassopoU  existant  arsoftal  Toalooio  «près 
expéditions  ordonnées  -*  846  complets  «•  pins 
d'inoompkets  —  expédiés  d^mis  quinze  jonrs 
environ  25^000  pour  daose  «879  on  engagés  v^ 
lontaires. . 

Lettre  écriée  lo  6  an  journal  VEmaneipaHon: 

c  Monsieur  le  rédacteur, 

«  On  est  étonné  en  ville  que  je  ne  réponde 
pas  à  cette  perfide  accusation  qui  a  été  aflBchée 
le  {•'  de  ce  mois  à  Touionse,  à  côté  de  l'arrêté 
du  préfet  qui  me  remplaçait  comme  iirocteur 
de  l'arsenal.  Permettez-moi  de  vous  dire  quels 
étaient  les  noUft  do  ma  réservo. 

tt  En  mémo  tempo  qu'on  écrivait  que  30/000 
chassepots  avaient  été  découverts  dans  nne 
même  sfOie  do  l'arsenal,  une  perquisition  était 
fSaite  dans  cet  établissement  par  le  préfet,  assisté 
des  principaux  fonctionnaires,  et  des  plus  in- 
fluents des  membres  du  comité  de  salut  public, 
qui  ont  paru,  en  effet,  extrêmement  surpris  de 
découvrir  ces  fosih  ai  bien  cachés  dans  une 
grande  salle  d'armes  exclusivement  destinée  à 
les  renfermer. 

«  La  prteence  de  ces  23,000  ftisîls,  et  non 
30,000,  était  d'ailleurs  parfaUonMnt  connne  de 
tous  les  membres  du  comité  de  défense,  du 
moins  de  ceux  qui,  comme  moi,  assistaient  ré- 
gulièrement aux  séances  ;  on  en  avait  parlé  au 
moins  huit  ou  dix  fois,  et  on  avait  même  fait  une 
commande  de  pièces  à  M.  Cardailhac  pour  com- 
pléter les  15,000  fusils  auxquels  il  manquait  à 
cette  époque  des  aiguillas  et  des  têtes  mobiles. 
Le  3  et  4,  des  délégués  de  la  commission  muni- 
cipale continuent  les  investigations  à  l'arsenal  et 
font  percer  une  cavité  voûtée  existant  prés  do 
la  porte  d'entrée.  Il  est  bien  entendu  que  rien 
absolument  n'y  a  été  découvert. 

«  Quel  intérêt,  en  effet,  peut  avoir  un  direc- 
leur  à  dissimuler  des  armes,  du  matériel  et  des 
munitions  appartenant  à  lu  nation  ?  Il  reçoit  les 
armes  qui  sont  envoyées  par  les  manufactures 
de  l'État  et  les  distribue  aux  corps  de  troupes 
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sar  les  prétendus  États  généraux  du  HidL  Cest 
un  Ûasco  sans  conséquence. 

Aruand  Dupoutal. 


et  k  la  garde  nationale,  quand  il  en  reçoit  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre  on  de  l'intérieur. 

■  Les  investigations  acbevées,  nedevais-Je  pas 
croire  qn'on  s'empresserait  d'en  publier  le  ré- 
snltat! 

■  Ce  n'était  que  da  la  Justice  et  de  la  loyauté, 
qu'une  réparatioti  due  à  un  homme  dont  on 
avait  attaqué  Itionnenr,  puiiqu'à  cflté  du  placard 
qui  proclamait  qu'on  avait  découvert  30,000 
cbassepots  à  l'arsenal,  on  lisait  sur  une  antre 
atflche  une  révocatian  précédée  do  considérants 
qui,  tont  en  paraissant  avoir  un»  portée  géné- 
rale, se  terminaient  par  ce  trait  qu'il  ne  Ikllait 
pas  permettre  de  nonvellea  trahisons. 

■  Gea  insinuations  ne  sauraient  trouver  crédit, 
je  le  sais,  qu'aoprds  des  personnes  ^î  ne  me 
connaissent  pas  ;  mais  enfin  il  n'en  est. pas  moins 
pénible,  après  une  longne  oarrière,  de  se  voir 
sacrifier  i  des  déèlaratioas  sciemment  menson- 
gères. 

■  Je  compte,  monslenr  le  rédacteur,  snf  votre 
loyauté  pour  vouloir  bien  insérer  cette  lettre 
dans  votre  prochain  numéro. 

■  DB  Croctte.  » 


N-53ai. 


Toulonse,  VI  nov.  1670,  6  h.  1 


Préfet  à  intérieur,  Toun. 
Presque  tous  nos  mobilisés,  même  à  Toulouse, 
rerusent  de  se  rendre  aux  ezerclces  quotidiens, 
9*il  ne  leur  est  alloué  une  indemnité.  Que  lkut-11 
fklre  et  au  besoin  quels  moyens  coercilirs  em- 
ployer î 

Pour  le  préfet  : 

Le  stcréUàre  général.  A.  Hdlë. 


(Sans  numéro.) 


Toulouse,  23  nov.  1870. 


Préftt  à  intérieur,  Tourt.  —  Con/ldentialh. 
Royannez,  Uarcou  de  Caroossonne  et  Comba- 
rieu  de  Cahors,  sont  partis  ce  matin  pour  Tours 
comme  délégués  de  la  ligue  du  Sud-Ouest. 
Quoique  sortie  d'nne  réunion  de  représentants 
de  dix  on  douze  départements,  cette  délégation 
n'a  qu'une  médiocre  importance,  et  la  déinocretie 
toulonsaine  est  loin  de  se  dire  représentée  par 
H.  Royannez.  Vons  nons  rendrez  même  service 
en  loi  trouvant  une  position  qui  délivrerait 
V Émancipation  de  son  rédacteur  auluel.  Uarcou 
est  un  tont  autre  homme,  et  il  est  regrettable 
que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
n'ait  pas  accepté  son  concours.  II  s  de  la  valeur, 
de  la  persistance  et  une  certaine  popularité  i 
Corcassonne.  Quant  à  Gombarieu,  vous  le  con- 
naissez, c'est  un  brave  gàrfon  qu'il  faudrait  ca- 
ser quelque  part.  N'ayei  donc  aucune  inquiétude  1 


N-  5369.  Toulouse,  36  nov.  1870^  2  h .  &2  s. 

A  Sî.ie  ministre  de  Tintérieur,  Tours. 
Confidentielle. 
M.  Lissagaray  me  demande  de  lui  laisser  pren- 
dre copie  de  mon  dictionnaire  pour  les  télégram- 
mes chilTréa.  Dois~je  y  consentir  1 

Le  oomité  républicain  de  Tours  me  convie  & 
uns  réunion  de  délégués  des  départements  qui 
se  tiendrait  à  Tours,  le  15  décembre.  Ne  voulant 
contrarier  en  rien  le  Gouvâmement  de  la  dé- 
fense nationale,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si 
Je  dois  accepter. 

Abhakd  Duportal. 

N*US2.  Taulouse.27noT.,  3h.  15  s. 

Â  M.  te  ministre  de  l'itMrieur,  Tours. 
L'opinion  publique  s'attend  ici  à  une  cérémo- 
nie funèbre  pour  ie  2  décembre.  Faut-il   suivre 
ce  courant,  rester  en  dehors  ou  le  diriger  T 
Armand  Oupoktal.    ■ 

N*  55«.  Toulouse,  29  nov.  1870,  4  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours, 
Le  commandant  Farlatli,  de  l'armée  de  Gori- 
batdi,  demande  à  réquisitionner  tSO  chevaux  de 
cavalerie.  Pouvons-nous  lui  laisser  prélever  ce 
nombre  sur  les  réquisitions  faites  en  ce  mometit 
au  nom  et  pour  le  compte  du  campde  Toulouse!' 
Réponse  urgente. 

Ariuno  Duportal. 

N'  370.  Saint-Gaudens,  3  déc  1870,  ti  h.  13. 

Sous~préfet  à  intérieur,  Tours. 

Partage  entléremont  opinion  du  ministre.  — 
Sentiment  égslltaire  peuple  ftanjais  Ihiissé  par 
dispense  accordée  maires  et  autres  magistrats 
ou  fonctionnaires.  ^  Citoyens  en  général  prêts 
partir,  mais  voudraient  véritable  levée  en  masse, 
sans  exemptions,  sans  privilèges,  c'est-à-dire 
qn'il  ne  restùt  qup  vrais  infirmes.  —  Conseils 
révision  liés  par  règlements  militaires  Empire 
trop  difQciles.  Réforment  pour  bngatelles,  calvi- 
tie, taie  é  l'œil  gauche,  petite  exostose,  ank^ose 
d'une   phalange,  d'un   doigt  ou  rétraction,  etc. 

Suis  donc  avis  supprimer  dispenses  pour  mai- 
res et  adjoints,  mais  voudrais  étendre  mesure 
collèges,  tribunaux,  administrations  OÙ  pallulent 
employés  dispensés  sur  simple  déclaration  chef 
de  service.  C'est  là  une  saurce  privilèges  et  ré- 
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criminations.  Patrie  en  danger,  tout  fermé,  sus- 
sendn  ou  réduit  au  strict  nécessaire  pour  être 
Mddat.  Situation  grave,  mesures  graves.  Quelques 
*ar86  maires  veulent  pas  profiter  dispenses. 
Vimmense  majorité  s'en  réjouit,  fonctions  fort 
lisputéesà  cause  de  ce  privilège.  C'est  un  de  nos 
mirments.  Ces  mesures  seraient  fort  applaudies. 

Lationb. 


(•5722. 


Toulouse,  3  décembre  1870  (?). 


Préfet  à  intérieurj  Tours, 

La  privation  de  là  dispense  de  mobilisation 

lécontentera  certains  maires,  et  d'autre  part  il 

ourra  y  avoir  quelque  difficulté  pour  remplacer 

)as  ceux  qui  ont  moins  de  40  ans  ;  mais  comme 

.  dispense  est  un  privilège  incompatible  avec 

s  circonstances,  j'estime  qu'il  est  bon  de  la  re- 

rer  ou  de  ne  pas  l'accorder.  Mon  collègue  de 

moges  m'informe  qu'il  vous  a  répondu  dans  ce 

tns,  et,  comme  lui,  Je  pense  que  les  séminaristes 

m  encore  entrés  dans  les  ordres,  ne  devraient 

A  être  exonérés  de  la  mobilisation,  bien  que, 

U8  ce  dernier  rapport,  il  y  ait  lieu  de  s'attendre 

quelque  froissement  pour  le  sentiment  religieux 

)  la  part  des  personnes  qui  exagèrent  ce  senti- 

Armand  Duportal. 


5610. 


lOdéc.  1870,  11  h.  soir. 


orges  Périn  à  Lissagaray,  commissaire  armée 
Sud'OtiesU  Toulouse. 

>ôdit  de  cent  mille  francs  sera  ouvert  demain 

attendant  crédit  général  dans  trois  jours.  Vu 

lycinet  qui,  devant  moi,  a  adressé  à  général 

)6che  qui  Tinforme  que  vous  êtes  son  égal  et 

)  mêmes  honneurs  militaires  devront  m*ètfe 

idus  au  camp.  Nomination  de  Gales  m'a  été 

mellement  promise,  sera  signée  dès  retour  du 

dstre.  Rentrerai  demain  matin  9  heures.  Ve- 

à  la  gare  si  pouvez. 

Georges  Périn. 


N»  5247.  Toulouse,  19  déc.  1870,  5  h  25  s. 

Vice'président  du  camp  (armée  Sud-Ouest)  à  Rancy 
.  directeur  sûreté  publique,  Bordeaux, 

Savez-vous  que  M.  de  Bourgoing,  écuyer  de 
l'empereur,  et  M.  fiachon,  écuyer  du  prince  im- 
périal, se  prétendent  autorisés  à  organiser  ici  un 
régiment  de  cavalerie  ?  Us  réquisitionnent  hom- 
mes et  chevaux  ;  la  présence  de  ces  personnages 
cause  ici  une  certaine  émotion. 

Lissaoaray. 


N-  5270. 


Toulouse,  20  déc.  1870,  12  h.  s. 


Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  sédentaire 
pour  armer  les  mobilisés  était  une  mesure  grosse  m 
d'orages  à  Toulouse.  A  la  simple  lecture  de  mon 
arrêté  prescrivant  ce  désarmement  conformé- 
ment à  vos  instructions,  la  municipalité  toulou- 
saine m'a  apporté  sa  démission  collective.  Elle 
demande,  en  outre,  que  les  élections  municipales 
soient  faites.  Je  crois  la  mesure  inopportune  et 
dangereuse,  par  cela  seul  qu'elle  est  aussi  de- 
mandée par  les  ennemis  de  nos  institutions.  Je 
•convoquerai  néanmoins  les  électeurs  si  tel  est 

votre  avis. 

A.  Duportal. 


N*  5311.         Toulouse,  21  déc.  1870,  if  h.  matin. 

Vice-président  du   camp  Sud-Ouest  à   Laurier, 
directeur  général  intérieur^  Bordeaux, 

Le  préfet  du  Gers  tombera  chez  vous  aujour- 
d'hui, offrant  sa  démission,  si  vous  ne  lui  don- 
nez des  pouvoirs  ,  extraordinaires.  Ge  serait  un 
i^  grand  malheur  pour  le  Gers,  qu'il  a  mis  dans  le 
désarroi  le  plus  complet.  David  et  Brun  se  joi- 
gnent à  moi  pour  vous  prier  de  repousser  éner- 
giquement  d'aussi  ridicules  prétentions. 

Lissagaray. 


585. 


Toulouse,  14  déc.  1870,  12  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur ,  Bordeaux, 

rdioni  a  quitté  hier  Toulouse.  Il  a  dit  à  son 

)lier  qu'il  partait  pour  Bordeaux .  J'ai  pour- 

.  visé  hier  une  dépêche  *  par  laquelle  il  an- 

çait  à  Luciani,  pharmacien  à  Sidossi  (Gorse), 

1  débarquerait  limdi  à  Bastia,  avec  autorisa- 

de  prendre  ses  armes  et  munitions  de  sep- 

bre  (1). 

A.  Duportal. 


)  Rapprochez  cette  dépêche  de  celles  que 
}  avons  citées  au  département  de  la  Gorse 
ni  sont  relatives  au  môme  pprçonnage. 


Toulouse,  30  déc.  1870,  12  h.  25  s 

Préfet  à  Orémieux^  instruction  publiquûy 

Bordeaux, 

La  mesure  que  vous  me  demandez  de  suspen- 
dre est  en  voie  d'exécution  depuis  le  26.  Il  est 
bien  tard  pour  y  revenir.  Votre  veto  va  raviver 
une  crise  mimicipale  que  j'étais  parvenu  à  con- 
jurer. En  me  donnant  de  nouvelles  instructions, 
veuillez  me  dire  en  quoi  le  simple  déplacement 
de  la  subvention  accordée  par  la  ville  à  Tinstruc- 

(ion  primaire  viole  la  loi. 

A.  Duportal. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIOSe  ET  RAPPORTS 


N*  7653. 


Toulouse,  30  <Uc.  1ST0,  3  h.  30  a. 


Prifet  à  iiiUrieur,  Bordeaux. 
Le  principe  do  luuile  ftatorittire  qui  préside 
aècesMÏrement  aux  destintes  de  la  Franco  en- 
vahie et  i  la  nomination  des  commissioni  dâpar- 
tementales  me  parait  logiquement  entraîner  la 
désignation  des  digniUires  de  cas  conuntHions 
par  le  pouvoir  central.  Sauf  avis  contraire,  j'au- 
rai l'honnear  de  vous  Aire  des  propositions  en 
vous  soumettant  la  liste  des  conseillers. 

AaSUND  DUTORTAL. 


N*  732.  TonlonsB,  l"  janvier  1871,  4  h.  51  ». 

Laurier,  directeur  général  inUrieur,  Bordeaux. 
Un  des  démocra.tu  lea  plus  âprooréo  do  oe 
pays,  Joseph  Béguâ,  médecia,  a  étâ,  il  y  a  deux 
mois,  nommé  par  préfet  inspecteur  enfants  as- 
aistéa  de  Uaute^aronne.  I!  est  en  fonctions  de- 
puis œ  temps.  Hais  bureaux  ministère  n'ont  pas 
encore  envoyé  nomination  olEcielle.  Veuillez 
leur  rappeler,  démocratia  ici  vous  sera  reoon- 

LUSAQAIAX. 


N*  766 .  ToulouBe,  2  janvier  1871',  1 1  b.  35  s. 

Préftt  à  minisire  intiritruiire  de  tfrulrueifon 
fublique,  Bardeaux. 
Je  vous  ai  adressé  avant-hier  les  pièces  rela- 
tives au  vole  de  la  commission  municipale  de 
Toulouse  au  sujet  de  l'enseignement  primaire. 
Venillei  examiner  d'urgence  cette  aOkire  et 
m'autoriser  à  prendre  un  arrêté  d'institution  des 
maîtres  laïques.  Car  depuis  hier  les  parents  ne 
savent  plus  où  envoyer  leurs  enfkats.  H  taut  ab- 
solument prendre  une  détermination,  et  je  ne 
sais  pas  la  prévoir  dans  un  sens  déravorable  à 
l'enseignement  laïque,  lorsque,  même  sous  l'em- 
pire, des  villes  ont  pu  réaliser  la  réforme  que 
Toulouse  demande  i  faire  en  ce  moment. 

A.   DUPOBIAL. 


N*  7104,         Toulouse,  3  janvier  1S71,  \1  h.  25  s. 

Préfet  à  ministre  de  t'imtruclion  publique, 

Bordeaux. 

Je  vous  supplie  de  prendre  une  décision  an 

Biyet  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Il  y  a 

procis  engagé  entre  la  ville  et  l'institut  des 

trhtn.  Cette  affaire  passionne  beaucoup  la  popu- 

lation.  Je  crains  des  manifestations  rivales,  ai  le 

pouvoir  central  ne  tranche  pas  la  question  d'une 

main  virile. 

A.  DorOHTAL- 


N*  7343.  Toulouse,  Q  janvier  1871,  10  h-  15  t. 
Prifet  à  intérieur,  Bordeaux. 
J'appelle  votre  attention  sar  les  cralntea  qae 
je  vous  ai  maniibstées  sur  l'esprit  réacttonnaire 
d'une  partie  des  ofQciers  de  la  mobilisée  et  U 
ftcheuse  influence  que  cet  esprit  ponvah  exer- 
cer sur  l'élection  des  cheb  de  bataîlloD.  On 
verrait  avec  plaisir  qu'ils  lussent  nommas  par  le 
préftt.  Réponse  s'il  vous  plalL 

A.  DnORTAL. 


N'  7367.  Toulouse,  10  janvier  1871,  4  h  10  a. 
Procureur  général  à  juetiee,  Bordeaux. 
Vignes  ancien  sous-préfet,  homme  digne  at 
bon;  il  combattit  â-Nérac  ma  capdidatare  su 
conseil  gènâral  et  ne  l'empêcha  pas  de  réussir. 
Son  seul  tort  est  d'avoir  été  son^préfet  ;  U  est 
aimé.  Situation  de  famille  des  plus  touchantes; 
la  République  peut  se  montrer  mlséricordiause 
envers  lui.  Je  crois  à  son  repentir, 

SAItn^lEKSB. 


N*  7475.  Toulouse,  li  janvier  1871,  g  h.  45  s. 
Général  eommanâant  i¥  dioision  militaire  d 
guerre,  Bordeaux. 
Je  n'ai  pas  re^u  ordre  de  prendre  en  charge 
mobilisés  Haute-Garonne;  préfet  ce  soir  me  pré- 
vient qn'ils  sont  dorénavant  à  guerre.  Ontre  in- 
fanterie, assez  avancée  à  Toulouse,  il  y  a  ea  pro- 
jet des  corps  à  peine  ébauchés,  en  cobeaion, 
sans  éléments  de  création,  cavalerie  —  artlUerio 
—  génie.  Deia-ja  aussi  prendre  responsabîtité  de 
ces  créations  parasites,  ou  les  laisser  aux  iavan- 
tenrsT 

Général  NànsOUTY, 

N*  7544.  Toulouse,  17  janvier  1871, 3  h.  21  s. 

Préfet  à  directmr  sûreté  générale,  Bordtaux. 

L'homme  que  vous  ma  signalez  a  été  arrêté. 
C'est  un  carliste  espagnol  contre  lequel  je  n'ai 
trouvé  aucun  indice  dangereux  dans  une  longue 
conversation.  On  vous  aura  induit  en  erreur  sur 
son  compte.  Bien  que  son  signairment  rjqxude 
aux  indicalions  que  voui  mo  donnez,  il  ne  sait 
pas  un  mol  d'allemand,  et  s'il  conspire,  o«  a'sM 
certainemenl  pas  contre  la  France.  Réponae. 
A.  DuporTal. 

N'  7650.        Toulouse,  17  janvier  1871 .  4  b.  30  s. 

Préfet  à  inlirieur  et  guare,  Bordeaux. 

Conrormémenl  à  vos  instructions,  j'ai  livré  les 

mobilisés  au  service  de  la  guerre,  mais  comme 


HlJl&MCfl  OU  13  NOVBHeaS  ItTÎ 


gteéral  déclare  n'ttwir  pas  ri^u  d'ordren  b  m 
fct,  il  hMIe  à  ««  doDjser.  It  serait  pourtant 
nowaire  de  taire  tatervaaii'  la  dlaclpliiw  oilU 
ira  à  l'égard  das  mobîliiés  de  Toulouae.  Pan- 
ai qiu  laa  MUilloiu  dea  arrondisaomenta  ni- 
lu  faat  trâa-axactemftat  l'exerciee,  ceux  da  la 
le,  sons  le  prétexte  que  boa  nombre  de  leur* 
maradei  s'en  alTra  ne  hissaient  en  travaillant 
as  les  ateliers  do  la  guerre,  sont  de  moins  en 
itaia  «oBldos.  Je  voua  serai  obligé  de  prendre 
s  mesures  à  ce  stijet.  La  meilleure,  à  mon  avis, 
r^t  d'envoyer  au  rsu  la  légion  de  Toulouse, 
Dt  le  contact  pervertirait  les  deux  autres,  au 
ilnt  de  vue  de  la  discipline,  bien  entendtL 
A.  DnpoKTAL. 


'  78».        TouJonte,  21  janvier  1871,  &  b.  30  f. 

Procureur  général  à  juttice,  Bordeaux. 
Trto-urgant  éa  donner  un  nouveau  congé  à 
De^rand,  président  du  tribunal  civil,  en  at- 
idant  décrat  généreL  Congé  expire  le  31  fsn- 
ir.  Se  prépara  à  reveiÙT.  Ordre  compromis  par 
1  retoDT.  ItépoDse  par  télégraphe. 

UANau. 


7»1. 


Toulouse,  Î8  Janvier  1871,  M  ta.  W  m. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 
^ai  hit  rechercher  Ips  mobilisés  réfractaires, 
ir  ltr«  poursuivis  devant  les  tribtmaux  eor- 
tlonnels,  n'ayant  pas  de  moyen  de  répression 
s  sévère;  mais  ^  firésent  que  la  corps  est  sous 
dépendance  dn  général,  il  serait  d'un  très- 
I  axempla  de  lea  traduire  devant  un  cooeeil 
guem  on  une  cour  martiale.  Lee  luMUuea 
fiée  dn  1'  ban  inscrits  sur  les  contrôles  «mit 
nombre  de  |>ré3  de  9,000.  On  peut  compter 
Us  fonmiroDt  approximuivement  6,000  mo- 
•éa.  Il  y  a  parmi  eux  925  ancieu  militaires 
mu. 

A.  DUPORTAI» 


SI. 


Toulouse,  31  janvier  1871, 3  b.  50  s. 


aus-prifet  à  inifrieur  et  gutrre,  Bordeaux, 
i  taia  tous  mes  eirorts  pour  maintenir  le  mo- 
des populations,  mais  ils  sont  paralysés  par 
iplorable  et  décourageant  langage  que  tien- 
t  un  grand  nombre  <le  mobiles  du  bataillon 
laint-Gaudens,  ay:int  quitté  l'armée  de  Bour- 
i  sous  prétexte  de  Tatigue  et  de  maladies 
l  ils  ne  portent  aucune  trace.  Je  ne  pals 
iplique'r  les  promenades  dans  nos  contréea 
ilusieurs  oinciers  et  de  nombreux  mobiles 
I  bat^llbu  qui  est  en  présence  do  l'ennemi. 
«  veut  relever  le  moral  des  populations,  il 


faut  prendre  des  mesures  énergiques  à  l'égard 
de  oe  que  je  signale  comme  à  bien  d'antrea  ' 

égards. 


Latmiib. 


N*  7ltl.       Toulouse,  ffévrter  1671,  Mb.  15m. 
Préfet  à  GamMta,  Bordeaux. 
Castalbon,  maire  de  Toulouse,  parti  à  onze 
beurw  poof  Bordeaux,  vous  prie  de  la  c 
oe  soir,  lia  Qlle  est  morte  cette  nuit  ;  je  n'en  n 
pas  moins  tout  entier  ù  mes  devoirs  public 
patriotiques. 

Atûluia  Ddpdb»l. 


N*  7Î8. 


Muret,  l"  février  1871,  1  h.  15  a. 


Soui^réfet  à  Clément  Laurier,  directeur  général 
intérieur,  Bordeaux. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  un  pttit  tàil 
d'une  grande  importance. 

O'apràs  la  circulaire  ministérielle  du  29  jan- 
vier 1871,  lea  conseils  de  réviaion  doivent  être 
présidéa  par  le  aous-préht  au  cbef-lieu  d'arron- 
dissemenU 

Ce  devoir  ne  pourrait-il  âtre  rempli  par  un 
coBseitler  de  préfecture,  délégué  du  préfM? 

A  la  veille  des  élections  si  graves,  les  sons-pri* 
fêta  qui  par  laur  caractère  et  leur  parole  ont  ac- 
quis une  grande  influence  sur  les  roulât,  d^ 
vraient  pouvoir  exercer  toute  leur  action  morale, 
courir  de  canton  en  canton,  travailler  en  hite  i^ 
l'éducation  du  peuple  aveugle,  sans  quoi  la  réac- 
tion triomphern. 

Il  ne  faut  point,  tandis  que  las  campagnes  en- 
vahies veulent  la  guerre  i  outrance,  aboutir  à 
celte  nouvelle  honte  de  voir  les  paysans  qui 
n'ont  point  subi  l'invasion  demander  la  paix. 

Je  veux  redire  anx  populations  d'ici  cetto  pa- 
role d'un  chef  albigeois  pendant  la  bataille  de 

<•  Mieux  vaut  mourir  en  combattant  que  de 
vivre  en  mendiant.  >  Ce  doit  être  le  cri  de  toute 
la  France.  „     ^     „ 


N*  7148.  Toulouse,  1"  février  1871,  3  b.  97  s. 
Préfet  à  Gambetta,  Bordeau:i. 

Aflirmex  fortement  votre  dictature,  la  Fraaee 
est  affolée  d'obéissance  et  d'asservissement. 

Mettex  la  République  et  ses  serviteurs  &  l'abri 
des  calomnies  dea  journaux  monarchiques,  et  U 
République  triomphera. 

Décrétez  l'obéissance  absolue  t  vos  ordres,  et 
voua  aurez  décrété  la  victoire,  car  nous  con- 
traindrona  noa  mobilisés  réfïactairos  h  Stre  des 
héros. 

A.  DUVQKSàL. 


fOl6 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N-  7t99.  Toulouse,  3  février  1871,  3  h.  15  s. 

Procureur  général  à  justice^  Bordeaux, 

Président  Degrand  reAise  de  demander  sa  re- 
traite. Il  veut  remonter  sur  son  siège  ou  ôtrc 

frappé.  Statuer  d*urgence. 

Manau. 


N-  77.  Saint-Gaudens,  5  février  1871, 8  h.  s. 

Sous'préfet  à  inUneur,  Bordeaux. 

Reçu  et  affiché  votre  dépêche  de  ce  jour  de 
4  h.  30  soir  concernant  le  maintient  {sic)  des  in- 
compatibilités. Bravo  ! 

Laviqne. 


N-  9329.  Toulouse,  8  février  1871,  2  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  f&ire  d'urgence  les  modifica- 
tions suivantes  dans  le  personnel  des  sous-pré- 
fets de  la  Haute-Garonne. 

M.  Valentin  Abeille,  sous-préfet  de  Villefran- 
che,  est  nommé  sous-préfet  à  Saint-Gaudens,  en 
remplacement  de  M.  Lavigne. 

M.  Alfred  Béni  Barde  est  nommé  sous-préfet 
(le  VilLefranche  en  remplacement  de  M.  Valen- 
tin Abeille. 

M.  Lavigno  ne  croit  plus  à  la  vitalité  de  la  Ré- 
publique. 

A.  DUPORTAL. 


N-  7432.  Toulouse,  9  février  1871,  6  h.  30  s. 

Procureur  général  à  justice,  Bordeaux. 

Oegrand,  président  déchu,  se  propose  de  re- 
monter sur  son  siège  lundi.  Suis  i)rét  à  faire 
exécuter  le  décret  qui  le  révoque,  môme  par  ar- 
restation. Donnez-moi  vos  instructions,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  assesseurs  uu  besoin,  ou 
pleins  pouvoirs. 


Manau. 


N-  7354. 


Toulouse,  9  février  1871,  3  h.  s. 

A  M.  GlaiS'Bizoin,  membre  du  Gouverneynentj 

Bordeaux. 

La  tranquillité  régne  à  Toulouse  et  dans  le  dé- 
partement ;  elle  paraît  assurée  pour  l'avenir. 

La  question  de  la  paix  a  plus  fortement  inllué 
sur  les  élections  que  la  question  politique . 

Hue. 

N*  7458.         Toulouse,  10  février  1871,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Voici  les  noms  des  dix  députés  élus  par  la 

Haute-Garonne  :  Gatien-Arnoult,  Paul  de   Ré- 

musat,  Humbort,  Piou  père,  de  Lassus,  d'Aube r- 

jon,  Lacaze,  de  Brettes-Thurin,  de  Belcastel, 


I 


Depeyre.  Le  premier  a  obtenu  82,186  salfrtgMi 
et  le  dernier  59,734.  En  lomme,  six  Idgitimûtei, 
deux  orléanistes  et  deux  républicains  inoolam. 
nommés  au  cri  de  :  Vive  la  paix  !  Le  premier 
de  la  liste  républicaine  n*a  obtenu  que  21^ 
voix  ;  cette  liste  a  pourtant  eu  la  majorité  i 
Toulouse. 

A.  DUPOETAL. 


N*  7514.       Toulouse,  13  février  1871,  12  h.  fi  s. 

Procureur  général  à  justice  et   à  Jules  Awv^ 
vice-président  du  Gouvernement,  Bordeaux. 

Vu  la  contradiction  qui  existe  entre  le  décnC 
de  Bordeaux  sur  Degrand,  Villeneuve  et  autrei^ 
remplacés,  le  premier  par  Chalamet,  préfet  di 
TArdôche,  le  second  par  Biscons,  président  de 
Castres,  et  la  note  du  Journal  officiel  q[ui  déclare 
que  ce  décret  n*a  pu  trancher  les  questions  dl- 
uamovibilité,  nous  demandons  q(ue  le  Gouverne- 
ment de  Paris  et  de  Bordeaux,  après  en  avoir 
délibéré  d'urgence,  donne  l'avis  collectif  si  oa 
non  nous  devons  exécuter  le  décret  de  Bordaaox 
par  expulsion  de  Degrand  et  installation  de  soa 
successeur  et  de  celui  ae  Villeneuve,  ou  si  noas 
devons  nous  abstenir  et  laisser  siéger  les  magis- 
trats déchus. 

Réponse  télégraphique  dans  la  soirée,  Degrand 
devant  prendre  son  siège  demain  midi. 

MANiLU. 

N*  7556.  Toulouse,  14  février  1871, 4  h.  50  a 

• 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  premier  et  le  second  bataillons  de  nos  mo- 
bilisés sont  partis  hier  et  aujourd'hui  ;  hier  avec 
quelques  réfractaires  qui  se  sont  rendus  volon- 
tairement, aujourd'hui  au  complet  et  dans  le  plus 
grand  ordre. 

Le  3*  bataillon  partira  demain. 

Il  y  a  encore  ici  un  dépôt  inutile  de  cinq  ou 
six  cents  mobiles  qu'il  faudrait  bien  faire  partir, 
car  la  majeure  pai'tie,  s'étant  frauduleusement 
réfugiée  dans  les  bureaux  et  les  administrations 
hospitalières,  excite  des  jalousies  nombreuse?  et 
occasionne  des  défections. 

A.  OUPORTAL. 


!!•    PARTIE 

Camp    de    Toulouse. 

Nous  donnons  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
pêches relatives  a  ce  camp,  parce  qu'il  en  a  été 
beaucoup  parlé  et  que  le  rôle  de  quelques-uns 
de  ses  organisateurs  a  donné  lieu  à  de  vives  po- 
lémiques. 
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a*  5999. 


Toulouse,  -9  nov.  1870, 8  h.  15  m. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Demay  a  reçu  du  commandant  Jay  une 
lettre  explicative  du  projet  de  camp  retranché. 
Son  dévouement  à  la  République  et  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  fait  qu*il  n'hésite 
plus  à  donner  son  concours  à  cette  œuvre  pa- 
triotique; il  part  co  matin  avec  mon  fils,  et 
j'explique  ce  départ  à  la  population  et  à  la  garde 
nationale. 

L'ordre  sera  ainsi  assuré. 

A.  DUPORTAL. 


N»  561. 


Toulouse,  12  nov.  1871,  4  h.  408. 


Chef  d^élat-major  à  général  commandant 
provisoirement  division  à  Albi. 

On  me  remet  la  dépêche  suivante  venue  de 
Tours: 

«  Lissagaray  au  général  commandant  la  division, 

Toulouse. 

«  Le  ministre  met  le  palais  dit  du  Maréchal  à 
la  disposition  du  coinmandant  supérieur  du 
camp  at  du  commissaire  de  Tarmée.  '  Nous  arri- 
verons demain  à  une  heure  quarante-cinq  par 
expresB  de  Bordeaux.  Youlez-vous  bien  donner 
des  ordres  pour  qu*un  appartement  nous  soit 
réservé  pour  notre  arrivée.  Vous  jugerez  sans 
doute  à  propos  de  confier  le  poste  à  la  garde 
mobile.  Le  décret  parait  ce  soir  au  Moniteur. i» 

Or,  le  Moniteur  '  fait  précisément  défaut  ce 
soir.  Je  communique  cette  dépêche  au  chef  du 
génie,  qui  fera  ce  qu'il  voudra. 

O.  Heilmann. 


N-  585. 


Toulouse,  13  nov.  1870,  6  h.  20  s. 


Commissaires  à  Varmée  du  Sud-Ouest  à  Laurier, 
directeur  général  intérieur,  Tours. 

Veuillez  dire  au  ministre  de  la  guerre  que 
nous  crayons  indispensable  que  M.  Demay  soit 
maintenu  à  la  tète  de  la  12*  division  militaire 
au  moins  jusqu'à  l'entière  installation  du  camp. 
C'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  retards  résultant 
de  conflits  qui  pourraient  se  produire  entre  un 
nouveau  général  de  division  et  le  commandant 
supérieur  du  camp.  Nous  avons  pu  nous  assurer 
que  M.  "Demay  est  très- populaire  et  le  seul 
homme  dont  l'autorité  soit  acceptée  ici.  Veuillez 
lums  répondre  immédiatement. 

'  Us  commissaires  à  Varmée  du  Sud  Ouest, 
Obob&bs  Pékin,  Lissagaray. 


N*590. 


Toulouse,  14  nov.  1870,  7  h.  40  m. 


Général  division  commandant  supérieur  du  camp 
de  Toulouse  {armée  du  Sud-Ouest)  au  général 
LoverdOy  directeur  personnel,  guerre.  Tours. 

Veuillez  prévenir  le  général  de  Serre,  com- 
mandant à  Albi,  que  je  continue  à  commander 
la  12*  division  militaire,  afin  d'éviter  tout  conflit 
pour  Torganisation  du  camp. 


E.  Demay. 


N*  5195. 


Toulouse,  18  nov.  1870,  2  h.  45. 

Commissaires  de  guerre  à  Varmée  du  SudrOuest 
à  Cazot,  secrétaire  général,  intérieur,  Tours. 

Nous  avons  accepté  M.  Pellault  comme  officier 
d'ordonnance  honoraire.  Enverrons  proposition 
au  ministre  de  la  guerre  demain. 

Lissagaray,  Georges  Périn. 


N*  5251. 


Toulouse,  20  nov.  1870,  10  h.  55 


Commissaire  de  guerre  à  Varmée  du  Sud-Ouest 

à  guerre,  Tours. 

Blanchi,  ingénieur,  donne  sa  démission  de 
préfet Nérac,  pour  entrer  dans  armée  Sud-Ouest. 
Nous  l'avons  nommé  directeur  du  personnel  de 
nos  bureaux.  Par  conséquent,  il  serait  néces- 
saire qu'il  fût  attaché,  en  qualité  de  capitaine,  à 
notre  état-major.  Nou8  vous  demandons  avec  in- 
stance de  ratifier  nomination  de  capitaine  que 
nous  proposons  d'accord  avec  M.  E.  Demay. 
Tout  va  ici  vite,  avec  ordre,  et  bien. 

Réponse  télégraphique  aujourd'huL 

LiSSAGilltAY,  G.  PâRIN. 


N*  5266.  Toulouse,  21  nov.  1870,  9  h. 

Commissaire  de  guerre  armée  du  Sud-Ottest 
à  Laurier^  directeur  général  intérieur.  Tours. 

J'arrive  pe  soir  avec  Tintendant  que  nous  pro- 
posons pour  Tarmée  du  Sud-Ouest.  Je  n'ai  que 
quelques  heures  à  passer  à  Tours.  Je  vous  de- 
mande rendez-vous  demain  à  neuf  heures.  Mé- 
nagez-moi   entrevue    avec    Gambetta    dans   la 

matinée. 

Georges  Pèrin. 


êOm*  HAT   —  T.  XZY. 


N*  5304.  Toulouse,  22  nov.  1870,  12  h. 

Commissaire  guerre  à  Varmée  Sud-Ouest  à  Geor- 
ges Périn,  commissaire  guerre,  intérieur, 
Tours. 

Demandez  que  les  dépêches  expédiées  au  com- 
mandant supérieui*,  relatives  au  camp,  nous  soient 
également  adressées.  Mémo  demande  pour  celles 

adressées  aux  préfets. 

Lissagaray. 
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N-  5308. 


Toulouse,  22  nov.  1870,  3  b.  20. 


Commissaire  guerre  à  Varmée  du  Sud'Ouesi  à 

Georges  Périny  commissaire  guerre,  intérieur. 

Tours. 

Gant,  préfet  Marseille,  publie  Arrôté  par  lequel 
il  flpût  des  oommandes  d'armes.  «'-Javoguez  cet 
arrôté  à  Tappui  de  demandes  que  nous  laisons 
pour  avoir  le  môme  droit. 

Votre  beau-Drère  est  arrivé  hier,  il  nous  sera 
d'un  grand  secours.  Soyez  circonspect  avec  Afri- 
cain. Ne  jugeriez^vous  x>as  opportun  d'acoséditer 
quelqu'un  à  Tours  qui  serait  chargé  de  recevoir 
nos  dépêches,  de  les  faire  parvenir  sûrement  à 
leur  adresse  et  de  les  fl&ire  aboutir?  Il  nous  fau- 
drait quelqu'un  qui  ait  une  vraie  valeur  et  Tau- 
torité  nécessaire.  Ne  pourriez-^ous  charger  de 
ce  soin  Gharton  ou  May,  ou  quelque  autre  de  nos 
amis  ?  Ne  pas  oublief  de  présoiter  les  demandes 
libellées  d'avance,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
qu*à  les  faire  signer. 

LlSSAQARAY. 


N'  5326.  To«kmse,  t2  nov.  1870, 10  h.  10  s. 

Commissaire  guerre  à  Varmée  du  Sud-Ouest  à 
Georges  Périn,  commissaire  guerre^  Touts. 

Dénonciations  arrivées  de  plusieurs  côtés 
contre  Africain.  Je  le  crois  impossible.  Préfet 
présente  quelqu'un  dont  il  garantit  moralité,  et 
qui  au  besoin  déposerait  considérable,  caution- 
nement; suivant  examen,  l'enverrai  demain  à. 
Tours  vous  voir.  Je  vous  adresse  dépêches  dans 
la  journée,  ministère  intérieur,  et  le  soir  &  l'hô- 
tel. Répondez  à  toutes. 


Lissagaray. 


N-  s.asi. 


Toulouse,  25  nov.  1870,  12  h.  16  8. 


Général  de  division  commandant  supérieur  du 
camp  de  Toulouse  (armée  Sud  Ouest)  à  guerre, 
Tours. 

Des  symptômes  de  révolte  s'étant  produits  à 
Toulouse  dans  les  compagnies  de  f^anos-tireurs 
toulousaios,  francs-tireurs  de  la  Mert  et  gardes 
nationales  mobilisées  de  la  Gôte-d'Or,  j'ai  pris 
d'urgence  le  commandement  de  la  12*  divislMi 
pour  l'exécution  prompte  de  vos  ordres  que  le 
manque  de  commandement  laissait  en  souffrance. 
J'écris  pour  vous  prier  de  ratifier. 

]p!.  Dbmay. 


N-  5425. 


Toulouse,  26  nov.  1870. 


Commissaire  guerre  à  l'armée  du  Sud'Oueet 
à  Gamheita^  intérieur  et  guerre,  Tours. 

M.  Brunache,  que  j'avais  amené  il  y  a  quatre 
jours  comme  intendant,  s'est  retiré.  Je  repare 


aujourd'hui  avec  Ë.  Maurel,  négociant  très-riche 
de  Toulouse,  que  nous  vous  présentpne.  Il  eet 
prêt  à  déposer  un  cautionnement  considérable. 
Recommandé  par  préfet,  procureur  général,  pré- 
skient  chambre  ^^mmerce,  etc.  Je  ftme  demande 
audience  demain  dans  la  matinée.  11  tsnX  que  je 
puisée  repartir  le  eoir  iméme,  intenduit  oemiBé. 
Le  temps  presse. 


GbOBOBS  PEUX. 


N*  547T. 


Toulouse,  27  nov.  p)  1870, 1  h.  15  a. 


Délégué  (\)  à  minisire  guerre.  Tours. 

Examen  .fait  de  la  situation,  il  me  parait  indis<* 
pensable,  pour  le  bien  du  service,  que  le  com- 
mandement de  la  12"  division  militaire  soit 
confié  pro^oirement  au  général  Demay  dont 
l'activité  et  le  zèle  sont  incontestables.  Pour  la 
prompte  exécution  des  ordres,  il  fkut  unité  de 
direction. 

PlERRB  liKFBAKC. 


N*  5512. 


Toulouse,  28110V.  1870, 11  li  40  a. 


Général  commandant  supérieur  camp  Toulouse 
et  les  eommieeaires  guerre  4  Varmée  du  Sud- 
Ouesi  4  Georges  Périn,^  intérieur.  Tours. 

il  faut  abeolument  savoir  en  quoi  décret  du 

25  npus  est  applicable.  Ainsi,  art  4  dH  que  em« 

placement  4u  camp  sera  déterminé  par  oomilé 

militaire;  or,  emplacement  est  dieisi,1>araqiies 

s'élèvent,    fil    télégraphique    est    tnstaiîé,     et 

nous  sommes,  selon  oenditiens   d'art.  12,    dans 

environs  ville.  Insistez  pour  que  on  ne  change 

rien  4  affaire  déjà  organisée,  rtont  tous  ressorts 

préparés  depuis  quinze  jours,   et  <ïui,   si   4tak 

modifiée,  entraînerait  perte  de  temps  au  moins 

trois  semAines.  Communiquez  cette  dépêche   au 

ministre. 

E.  Demay. 


N«  5102. 


Toulouse,  30  nov.  1870,  6  h.  50. 


Commi^salkre  de  guerre  à  l'armée  du  Sud-Ouest 
à  Leven,  directeur  personnel  justice,  Tours^ 

J'apprends  qu'il  y  a  une  place  de  prési4ent 

(i)  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer,  en 
parcourant  les  correspondances  of&câeUes  de 
cette  époque,  le  nombre  vraiment  singulier  de 
délégués  et  de  commissaires,  qui  se  rencontrent 
chaque  jo«r  et  en  chaque  point.  De  qmi,  à  ^noi, 
auprès  de  qui  M.  Pierre  Lefranc  étal t^ il  dél^gvé 
^  Toulouse?  La  même  question  pourrait  se  poaer 
presque  dans  chaque  département  pour  une 
foule  de  personnes  dont  nous  rencontrons  eans 
cesse  les  signatures  que  nous  ne  men^opaet 
pas  toutes  à  beaucoup  près.  Ils  avaient  la  fran- 
chise télégraphique,  probablement  la  circulation 
gratuite,  probablemeaii  aussi  des  émoluments,  et 
certainement  le  pouvoir  de  détruire  ou  de  désor- 
ganiser quelque  chose. 


I 


ôt^^*^  Du  M  IVOTEMBRE  M72 


fOIS» 


VEcante  à  la  coxir  d'appel  de  Bordea^^-  Je  vous 
rappel  la  promesse  que  ver»  m'avez  faite  d© 
songer  à  Lecherboimier.  Il  est  digne  <le  ce  siège 
par  son  talent  et  son  caractère.  Je  vous  serais 
bien  reconnaissant  do  Ty  envoyer  si  possible. 

Georges  Périn. 


N*  5688.  Toulouse,  2  déc.  1870,  il  h.  10. 

Gcmmifsetire  gxtêrre  à  l'armée  au  SutMuest 
à  de  Frej/cinet,  délêffué  guerre,  T^urs. 

Je  vous  retnercie  vivement  des  offres  que  vous 
me  faites.  Gomme  je  vous  le  disais  dernièrement, 
je  désire  par-dessus  tout  mavcher  à  l'ennemi. 
Puisque  vous  m'offrez  un  grade  dans  l'armée, 
j'accepte  volontiers,  etje  désirerais  marcher  avec 
les  mobilisés  de  la  Haute-Vienne  où  j'ai  été  pré- 
fet. Je  serai  bien  accueilli.  Quant  au  camp  do 
Toulouse,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  tombe  en 
quenouille,  ne  subordoimez  pas  le  vice-prési- 
dent tu  commandant  militaire  très-insuffisant; 
que  Lissagaray  très-actif,  très-énergique,  ne  re- 
lève qfue  dn  ministre  de  la  guerre. 

Georges  Périn. 


N-  5660.  Toulouse,  2  déc.  1870,  11  h.  52. 

Général  commandant  la  division  et  le  camp  de 
Touloitse,  au  général  Loverdo,  personnel  guérite, 
Tours. 

P»ur  flairer  casser  toute  entrava  eit  mauTHit 
vauloir  et  b&ter  l'exécution  de  tos  ordres,  en- 
voyez au  général  de  Serre,  à  Albi,  Tordre  for- 
mel de  ne  pas  s'occuper  du  commandement 
de  la  division.  Le  chef  d*escadron  Hellmann 
n'a    pas    paru   à   l'état- major    depuis    quatre 

jours. 

Demay. 


Toulouse,  3  déc.  1870,  9  h.  10. 

Général  commandant  supérieur  du  camp,  com- 
missaire de  guerre  {armée  du  Sud-Ouest)  et 

intendant  eamp  armée  Sîté-Ou^t,  M.  Fêrot  à 

guerre^  Tours. 

Nous  appelons  les  hommes  au  camp  ;  un  crédit 
provisoire  et  immédiat  de  cinq  cent  mille  francs 
nous  est  indispensable. 

Okhay,  Lissagaray,  6.  Périn,  Mauhel. 


N»  5828.  Toulouse,  6  déc.  1870,  11  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Pour  Taugmeolation  du  camp  de  Toulouse 
voua  avez  déjà  nommé  M.  Maurel  intendant  gé- 
néral, excellent  ahai:]r,  qu'il  ftMMirait  fortifler  par 
la  nomination  de  sous-intendants  versés  dans 
l'administration  roiliUire.  Javons  signale  M.  Tas- 


tavin,  adjoint  d'intendance  en  résidence  &  Be- 
sançon. Je  propose  pour  médecin  on  chef  le 
docteur  Lafond-Gouzi,  qui  se  prépare  déjà  ù 
lexorcice  de  ses  fonctions.  Pour  la  vice-prési- 
dence civile  du  camp,  ne  pensez-vous  pas  qu'il 
y  aurait  avantage  à  la  donner  à  MM.  Périn  ou 
Lissagaray  pour  faire  cesser  Texception  fâcheuse 
que  crée  au  seul  camp  de  Toulouse  la  fonction 
tapageuse  et  désorganisatrice  de  commissaire? 
H  serait  temps  d'organiser  le  conseil  d'adminis- 
tration du  camp.  Déjà  de  graves  déterminations 
sont  prises  sans  son  concours,  telles  que  l'cm- 
plscemexrt  an  polygone,  qui  peut  créer  des  dif- 
âevftés  avec  rartillerie  et  la  construction  d'un 
baraquement  qui  va  coûter  400,000  francs  au 
moins. 

A.  DUPORTAL. 


N-  5801. 


Toulouse,  6  déc.  1870,  2  h.  20 


Général  commandant  et  commissaires  guerre  à 
Varmé9  du  Sud-Ouest  et  administrateur-inten- 
dant à  guerre.  Tours. 

Yu  rigueur  du  temps  et  résistances  certai- 
nes de  venir  occuper  dans  neige  sous  la  tente 
que  noos  annoncent  rapports  sur  mobilisés, 
nous  avons  décidé  de  faire  baraquer  le  eamp. 
Nous  aurons  baraquements  entièrement  com- 
plets pour  trente  mille  hommes  dans  douse 
jours.  Maie  auparavant,  au  fur  et  à  mesure 
d'installation   baraques,    nous    appellerons   les 

hommes. 

B.  Dkmay,  Lissagaray,  Périn,  Maurel» 


N*  5836.  Toulouse,  7  déc  1870, 11  h.  55  m. 

Prèlet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Quelle  sanction  entendez-vous  donner  au  droit 
de  réquisition,  et  que  dois-je  faire  vis-à-vis  des 
mauvais  citoyens  qui  dbnnent  le  mauvais  exem- 
ple jde  la  résistance  à  nos  appels  de  chevaux 
pour  le  camp  de  Toulouse? 

A.  DUPORTAL. 


.  N»  583^ 


Tevlonse,  7  déc.  (?)  1870,  1  h.  41  s. 


Commissaire  de  guerre  à  Varmée  du  Sud-Ouest 

à  de  Freycinet,  guerre,  Tours. 
Vous  confirme  dépêche  de  ce  matin.  Attendez 
avant  de  fiiirc  nomination,  si  possible,  lettre  qui 
arrivera  demain.  Sinon  je  vous  rappelle  ma  der- 
nière lettre.  J'aurais  rendu  plus  de  services  au 
milieu  des  mobilisés  de  la  Haute- Vienne  que 
comme  inspecteur  des  camps.  Au  reste,  faites 
choix  vous-môme.  J'accepterai  grade  ookmel 
mobileS'  armée  du  général  Bressolles,  si  avez 
sans  moi  personnel  inspecteur  suffisant. 

Georues  Périn. 
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N*  5873, 


Toulouse,  8  déc.  1870, 2  h.  10. 


Commissaire  guerre  à  t  armée  du  Sud'Ouest 
à  M,  de  Freycinet,  délégué  guerre^  Tours, 

Eu  réponse  à  yotre  lettre  à  M.  Périn,  Je  croie 
(le  mon  devoir  de  voue  taire  observer,  que  vu  les 
circonstances  et  le  milieu,  il  serait  impossible  au 
vice-président  du  camp  de  Toulouse,  destiné  à 
vivre  au  milieu  des  troupes,  d'exercer  sur  elles 
une  action  efficace  s*il  n*était  pour  les  honneurs 
assimilé  aux  officiers  généraux.  Vous  pourries 
prévenir  commandant  supérieur  personnellement 
sans  autre  désignation  officielle.  La  t&che  dans 
d'autres  conditions  serait  supérieure,  non  à  mon 
patriotisme,  mais  à  mes  forces. 

LlSSAOARAY. 


N-5966. 


Toulouse,  11  déc.  1870,  10  h.  45  m. 


Commissaire  guerre  à  Varmée  du  Sud'Ouest  à 
de  Freycinety  délégué  guerre.  Bardeaux. 

Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  nécessaire  que 
les  inspecteurs  des  camps  eussent  un  secrétaire, 
lequel  serait  un  Jeune  lieutenant  ou  capitaine 
qui,  habitué  aux  choses  militaires,  serait  un  œil 
précieux  pour  les  détails  dans  les  questions  d'é- 
quipement et  d'armement? 

GsoEOBS  P6am. 


N*5992. 


Toulouse,  12  déc  1870,  10  h.  10  m. 


Commissaire  à  Varmée  du  Sud'Ouest 
à  de  Freycinety  délégué  guerre,  Bordeaux, 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  conservez  à  Lis- 
sagaray,  vice»président  du  camp  de  Toulouse, 
son  titre  de  commissaire  extraordinaire  à  l'ar- 
mée. Je  vous  demande  de  me  maintenir  égale- 
ment dans  mon  titre  de  commissaire  en  faisant 
ma  nomination  d'inspecteur. 

J'y  tiens  beaucoup  parce  que  devant  inspecter 
camp  de  Toulouse,  ce  sera  d'un  bon  effet  cer' 
tainement. 

GBOaeES  PÉBIH. 


N*  510.  Toulouse,  12  déc.  1870, 12  h.  10  m. 

Commissaire  guerre  à  Varmée  du  Sud'Ouest 
à  de  Preydnet,  délégué  guerre^  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  vivement  de  m'avoir  conservé 
en  me  nommant  vice*président  le  titre  de  com« 
missaire.  Ainsi  affirmée  mon  autorité  est  suffi- 
sante pour  (Isire  vite  et  bien. 

LlSSAGARAT. 


N-535. 


Toulouse,  13  déc.  1870,  10  h.  10 


Commissaire  guerre  à  Varmée  du  SudOuest  à 
Naquet,  commission  scientifique  armemeni^ 
intérieur^  Bordeaux. 

• 

Veuillez  nous  envoyer  Immédiatement  rensei- 
gnements suivants  :  Quelle  est  la  portée  de  but 
en  blanc  et  la  portée  maximum  de  Tenfield,  du 
springfleld,  duremington,  du  snyderst— Ce 
dernier  comment  se  charge-t-il? 

LlSSAUAAAT. 


N»  5106. 


Toulouse,  l6  déc.  1870^  2  h.  S2  sr^ 


Inspecteur  camps  régionaux  à  de  Freydneif 
délégué  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  cru  devoir  rester  Jusqu'à  ce  jour  à  Tgv- 
louse  et  continuer  à  prêter  mou  concours  à  l'In- 
stallation du  camp.  Gela  marche  maintenant -à 
grands  pas.  Vais  vous  envoyer  rapport  Je  pars 
demain  matin  pour  camp  de  Montpellier.  Je 
crois  que  ce  camp  n'existe  encore  que  sur, le 
papier,  mais  il  me  parait  utile  de  voir  per- 
sonnel supérieur,  et  visiter  futur  emplacemràl. 
Je  serai  à  La  Rochelle  dans  cinq  à  six  Jours. 

Georors  Périn. 


N»  5171. 


Toulouse,  16  déc.  1870,  5  h.  10  s. 


Viee-pi^ésident  du  camp  et  général  instructeur  du 
camp  de  Toulouse  à  Lévy,  chargé  de  VartiUerie 
départementale,  intérieur,  Bordeaux. 

Autofisez-moi  à  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  fait 
dans'  les  huit  départements  de  la  région  c  Ariége, 
Aude,  Haute-Oaronne,  Gers,  Hautes-Pyrénôes, 
Pyrénées-Orientales,  Tarn  et  Tam-et-Oaronne. 
A  cet  effet  donnez  l'ordre  aux  préfets  de  s'en- 
tendre  avec  moi. 

LlSSAQARAT  et  JaY. 


N*  5204. 


Toulouse,  17  déc.  1870,  9  h.  45^». 


Vice-président  du  camp  à  Freycinet,  guerre^ 

Bordeaux, 

Les  mobilisés  se  sont  révoltés  à  Haîscnoe 
(Gers).  Le  sang  a  coulé.  D'autres  révoltes  ent 
eu  lieu  dans  le  même  département,  à  Vie,  à 
Masseube  et  à  Auch.  On  ne  pourra  tenir  ces 
hommes  qu'à  la  condition  de  les  éloigner  de 
leurs  foySrs. 

Veuillez  donner  ordre  aux  préfets  d'achemi- 
ner, à  partir  du  21,  vers  le  camp  tous  ceux  qni, 
complètement  habillés,  équipés  et  armés  ont,  en 
outre,  tentes,  bidons  et  couvertures. 

LlS8A0ARAT«> 


«M^ 


BBANCE  DU  13  NOVEMBRE  1S72 


•  534S.  TonlouM,  19déc.  1870,  5  b.  s. 

Viee-prindent  du  camp  fftrmée  du  Sud-Owit) 

à  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 
Pennettez-moi  d'insister  pour  obtenir  las  Jeux 
imiMtioQs  que  je  vous  ai  bit  demaDder  par 
,  Rabuel  ou  qu'à  un  titre  quelconque  lui  et 
.  0«t  nous  soient  adjoints.  M.  Ûemay  ne  me 
OBO  que  des  auxiliaires  absolumeut  bon  d'âge 
Je  dois  tout  faire  et  seul.  Je  ne  m'en  tirerai 
nais  ti  je  ne  suis  secondé  par  l'intelligence  et 
Jeunesse. 

LlgBAOÀBAV. 


5246.  Toulouse,  19déc  1370,  5  h.  lOs. 

eo-fritidtnt  du  camp  de  i'arméa  du  Sud-Ouett 

à  Lucien  Rabuel,  gtterre,  Bordeaux. 
tteroay  a  déjà  un  chef  d'état-major  qui  est  eu 
lOtioDS.  Il  a  proposé  nn  sous-clief  et  n'en  pré- 
itera  nu  autre  que  si  Freycinet  dit  qu'il  veut 
t  w  soit  TOUS,  alors  il  s'inclinera.  Obtenez  en 

■ans  une  dépécbe  de  Freycinet.  à  qui  je  télé- 
ipbie  de  mon  cûté.  Get  a  été  déjà  proposé 
■me  capitaine  et  est  en  (bnctions. 

LlBSAOARAV. 

5353.  Toulouse,  19  déc.  1870, 6  h.SO  a. 

x-frésidmt  du  camp  de  l'amie  du  Sud-Oueit 
i  Glait-Bisoin.  membre  du  Gouvernement,  à 
iordeaux. 

e  recommande  ft  votre  bienveillance  H.  Lu- 
n  Rabuel  qui  vient  de  quitter  sa  sous-prâbc- 
«  pour  se  consacrer  à  la  défense.  Obtenez 
tr  lui  de  Freycinet  la  place  soua-cbef  d'état- 
for  ou  l'équivalent  pour  notre  camp.  Voue 
idrez  ainsi  service  à  la  République  et  à  votre 

LlEBASAKAY. 


742. 


Toulouse, 2 janvier  I871,8h.5( 


ninittraiiur  intendant  de  t'arma  du  Sud- 
Hutt  à  Férot,  directeur  service]  adminittra- 
\ft,  guerre.  Bordeaux. 

«  reçois  dépêche,  signée  Panafieu,  me  disant 
payer  traitement  vice-président  sur  pied  dix 
le  tMncs.  Or,  sur  afQrmaiioo  de  H.  Lissa- 
«y,  qu'il  tenait  de  vous  que  traitement  vice- 
rident  était  égal  à  celui  de  général  de  divi- 
1,  Je  lui  ai  fait  hier  payer  mois  décembre  et 
nl-entrée  eu  campagne.  Je  propose  qne  cela 
-.  maintenu,  car  entrée  en  campagne  est  iu- 
pensable  aux  vice-présidents;  appointements 
tveaux  courraient  é  partir  d'atyourd'hui . 
alliez  répondra. 


Madrec. 


N-  798. 


Toulouse, 3  Janvier  1871,  llb.5î 


Vicepritident  du  camp  de  l'armie  du  Sud-Ouett 
à  général  Achard,  directeur  personnel,  guerre, 
Bordeaux. 

Depuis  près  de  deux  maïs  errent  en  ville 
inoccupés,  au  grand  scandais  de  la  population, 
plus  de  cinq  mille  mobilisés  de  la  Céte-d'Or,  do 
l'Aube,  de  Seine-et-Marne.  Ils  ne  sont  en  partie 
ni  babilles  ni  équipés  et  la  plupart  de  leurs 
armes  sont  hors  de  service.  Nous  n'avons  ■uoun 
crédit  pour  leur  équipement  et  leur  solde.  De  qui 
relèvent-ils?  Il  me  semble  que  c'est  du  général 
commandant  la  division,  puisqu'ils  ne  peuvent 
aller  au  camp  et  que  jusqu'à  présent  c'est  l'in- 
tendance militaire  qui  leur  a  fourni  le  peu  qu'ils 
ODt.  Veuillez  me  fixer  i  cet  égo^. 

LlSBADABAV. 


N'  7180.  Toulouse,  5  janvier  1871,  IZ  b.  38  m. 

Préfet  à  intirieur,  Bordeaux. 

On  TOUS  a  fait  un  tableau  mensonger  de  la 
situation  des  mobilisés  de  1*  CÛle-d'Or,  de 
l'Aube  dt  de  Seiae-et-Hame.  Ils  sont  tous  arri- 
vés ici  dans  nn  état  d'habillement  et  d'équipe- 
ment déplorable,  et  j'ai  échangé  plusieurs  dé- 
pêches à  ce  sujet,  soit  avec  le  Gouvernement, 
soit  avec  les  préfets  des  départements  respec- 
tifs. 

Tant  qne  ce  dénùment  a  duré,  la  discipline 
a  nécessairement  souffert  de  cet  état  de  choses. 
Hais  t  la  suite  de  mes  instances,  l'intendance 
les  ayant  pourvue  de  toutes  choses,  moins  les 
Èouvertures,  l'ordre  a  été  paribitement  rétabli,  et 
depub  donze  ou  quinze  Jours  les  mobilisés  de 
ces  départements  font  régulièrement  l'exercice. 
J'ai  même  voulu,  de  concert  avec  Desnoëttes, 
provoquer  auprès  de  vous  un  ordre  de  départ 
pour  nos  armées  de  ligne,  mais  le  commandant 
supérieur  au  camp  de  Toulouse  s  excipé  les 
droits  qu'il  dit  avoir  sur  ces  mobilisés  et  nous 
déclinons  toute  responsabilité  pour  leurs  faits 
et  gestes. 

A.  DupoaiAL. 


N*  7524.  Toulouse, 7  janvier  1871, 4  h. 50 m. 

Cofueii  tfadviinislratùm  du  camp  de  Toutouee  d 
de  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 
H.  HoITre,  colonel  de  génie,  vient  de  nous 
donner  sa  démission  malgré  tous  nos  efforts. 
Noua  le  regrettons  profondément,  mais  nous 
l'avions  pré^-u.  M.  Moffre  exécutait  à  regret  un 
plan  qu'il  n'avait  pas  conçu.  M.  Duportal  ayant 
commencé  antérieurement  les  tntvaux,  nous 
demandons,  si  la  démission  est  acwptéa,  qu'un 


ion 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


successeur   soit   désigné    le  plus  promptement 
possible,  afin  que  les  services  ne  soulfrent  pas. 

Dkmay,  Lissagaray,  Jay,  If  aubel,  Gales. 


N»  7346.  Toulouse,  9janvier  1871, 10  h.  15  s. 

Rréftt  à  intérieur  H  giterre,  Bordeaux. 

Vous  devriez  bien  donner  des  ordres  pour  que 
les  mobilisés  de  l'Aube,  de  8eine-et*  Marne  et  de 
la  Gôle-d*Or  Hissent  dirigés  vers  un  corps  d'ar- 
mée aussitôt  qa*ils  auront  reçu  le  complément 
de  leur  équipement.  Ils  sont  prêts  à  entrer  en 
ligne  ou  ne  le  seront  jamais.  Ils  se  démoralisent 
et  ruinent  leur  santé  à  se  nourrir  isolément. 
Nous  regorgeons  de  malades  et  ils  en  fournissent 
la  majeure  partie  par  suite  de  la  vie  de  taverne 
qu'ils  mènent.  Je  crains  quMl  n'y  ait  une  ten- 
dance à  les  retenir  ici  pour  faire  le  noyau  de  la 
population  militaire  du  camp.  Si  vous  nous  en 
débarrassiez,  Je  centraliserais  de  suile  les  mobi- 
lisés de  la  Haute -Garonne  à  Toulouse. 

A.  DUPORTAL. 


N*7372. 


Toulouse,  10  janvier  187f ,  3  h.  s. 


Vice^ésident  du  ca/np^  commissaire  de  guerre  à 
l'armée  du  SudrOuest^  à  Laurier^  direeUitr  gé- 
nénUj  intérieur,  Bordeaux, 

Ge  matin  sur  dépêche  de  M.  de  Preycinet  an- 
nonçant qu'il  avait  remplacé  notre  colonel  du 
gênid  par  M.  Dhormoys  de  Mostaganem,  dont  la 
réputation  est  déplorable,  nous  avons  envoyé  à 
M.  de  Preycinet  la  dépêche  suivante  : 

«  Cest  M.  Duportal  qui  a  fait  les  projets  et  les 
premiers  travaux  du  camp  ;  il  y  porte  un  grand 
zèle.  Il  est  à  craindre  qu'un  ingénieur  nouveau 
n'éprouve,  comme  M.  Moiïre,  quelque  répugnance 
à  faire  exécuter  des  travaux  dont  il  n*cst  pas 
l'auteur.  M.  Duportal  nous  paraîtrait  suffisant 
comme  colonel  du  génie  en  lui  enjoignant  un 
commandant  chargé  de  le  seconder.  » 

Ne  pourriez-vous  faire  aujourd'hui  même 
placer  votre  protégé  de  Toulouse  comme  com- 
mandant en  second  ? 

LiSSAGARAY. 


N*  7416. 


Toulouse,  11  janvier  1871, 2  h.  45  s. 


Vice-président  du  camp,  commissaire  de  guerre 
à  Varmée  du  Sud-Ouest  à  de  Freycinet,  déUgné 
guerre,  Bordeaux, 

Les  préfets  à  qui  vous  avez  demandé  de  Dure 
partir  immédiatement  les  mobilisés,  me  font 
tous  dire  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  le  faire  ;  ce  qui  contirme  ce  que  je  vous 
ai  dit  maintes  lois  sur  l'état  complet  d'iUiisioiia 
dans  lequel  ils  vous  entratiannent.  Du 


pour  avoir  des  renseignements  précis,  Je  vom 
enverrai  ce  soir  ri^porls  fournis  pftr  las  «n^ 
mandants  des  légions  départemealales,  q[ai  tenls 
veulent  bien  dire  la  vérité. 

L.IS6AQARAY  (1). 


N"  7480.         Toulouse,  13  Janvier  1871,211. 06a. 

Vicc'président  du  camp  à  rarmée  du  Sud-Ouest  é 
de  Freycinety  guerrCy  Bordeaux. 

Vous  m'avez  donné  à  organiser  un  camp,  seul. 
sans  aide,  contre  toutes  les    routines.   Aqjoar- 
d'hui,  malgré  une  température   exceptionnelie, 
quatre  cents  baraques  sont  prêtes  à  38  homitts 
chacune.  Cinq  cents  commencées  peuvent  étn 
achevées  en  dix  jours  de  beau  temps.  Je  vous  li 
organisé  une  intendance  qui  peut  snfllre  i  ton 
vos  besoins,  et  ayant  par  mes  soins  accapirâ 
toute  la  prodnction  de  nos  pays.  Le  serrioe  sié- 
dical  est  également  prêt;  huit  maîtres  armarwi 
avec  leurs  ateliers  touta  prêts  peuvent  répsnr 
les  armes  de  plusieurs  divisions.  Tout  le  moade 
peut  continuer  mon  cenvre.  Permettez-moi  de  m 
retirer.  On  bombarde  Paris  ;  ma  place  n'est  pta 
ici.  Et  si  j'ai  voulu  quelque  chose  comme  egf^ 
nisateur,  je  vous  prie  de  m'accorder,  au  plus  près 
(lu  feu,  un  grade  quel  qu'il  soit,  certain  de  con- 
quérir rapidement  celui  que  je  veux. 

LiSSAGARAY. 


N-  7508.  Toulouse,  13  janvier  1871 , 7  h.  4«s. 

Général  de  di^Àsion  comm4ind^nt  camp  de  2^- 
lousc  à  guerre,  Bordeaux, 

Je  viens  de  faire  partir  pour  Châteauroux  If 

dernier  convoi  de  mobilisés  étrangers  au  déper- 

temont:  l'eflectif  des  troupes  parties  depuis  hier 

est  de  : 

Officier*.       Troupes. 

Gôtes-d'Or 33  886 

Aube 28  377 

Seine-et-Marne  , 63         2 .  665 

124         4.Û8 
B.  Demay. 

N*  7729.  Toulouse,  19  janvier  1871,  3  h.  SI  s. 

Mce-prfsideni  du  camp  à  de  Freycinet,  délégué 

guerre,  Bordeaux. 

Le  conseil  demande  qu'on  ne  lui  envoie  ponr 
vice-président  qu'un  homme  qui  n'étant  pas  de 
Toulouse  n'appartiendra  à  aucune  coterie  locale. 

LlSSAGASAY. 


(l)Le  duplicata  de  cette  dépêche  était  adressé 
à  M.  Gambette. 


âÊANGE  DU  13  NOVEMBfiE  1872 


1(M» 


7875. 


Toulouse,  23  janvier  1871, 4  h.  37  s. 


PNftt  à  intérieur  et  guerre  Bordeaux. 

Ainsi  que  je  vous  le  disais  il  y  a  quelques 
ors,  le  camp  de  Toulouse  n'est  pas,  de  Taveu 
ême  des  ingénieurs,  en  6tat  de  recevoir  les 
obtlisés  avant  qu'on  l'ait  assaini  ou  du  moins 
'ant  que  la  température  soit  moins  humide. 
L'administration  du  camp,  impatiente  de  s'af- 
ner,  a  passé  outre  et  appelé  les  mobilisés  du 
srs.  Dès  l'arrivée  du  second  détachement,  des 
Its  de  sédition  et  de  résistance  violente  se 
Ht  produits  hier.  L'énergie  du  général  Demay 
.  a  eu  raison,  mais  en  sera-t-il  de  même  lors- 
C'il  y  aura  huit  ou  dix  mille  hommes  au  camp? 

Demay  m'apprend  à  l'instant  qu'il  vient  de 
oouvrir  parmi  les  mutins  un  projet  d'incendier 

camp.  J'instruis  cette  afllaire,  persuadé  que  la 
lin  royaliste  est  là-dedans.  Ne  pensez-vous  pas 
/il  serait  sage  de  suspendre  le  mouvement  de 
ncantration  ordonné? 
CTest  l'avis  du  général  Nansouty  et  le  mien. 

DUPORTAL. 


764.  Toulouse,  24  janvier  187t,  1  h.  05  s. 

nérél  commandant  le  camp  de  Toulouse  à 
guerre,  Bordeaux, 

Les  désordres  peu  graves  qui  ont  été,  du 
»te,  énergiquement  réprimés,  no  proviennent 
s  du  mauvais  état  du  camp  qui  est  parfaite' 
int  convenable  pour  recevoir  les  mobilisés  du 
rs  et  des  autres  départements  qui  <loivent  y 
iver.  I^  préfet  du  Gers  a  reçu  hier  soir  des 
)ports  des  chefs  de  légion  et  des  chefs  de  ba- 
llon loi  affirmant  que  les  baraques  du  camp 
t  des  planchers,  que  les  hommes  reçoivent  à 
ir  arrivée  une  paillasse  et  une  peau  de  mou- 
I.  La  cause  des  désordres  rpii.  J'espère,  ne  se 
lonvelleront  pas,  est  due  aux  excitations  des 
ictionnaircs  soit  du  Gers  ou  du  parcours  et 
tme  de  la  Haute-Garonne  qui  avaient  monté 
tête  aux  hommes  avant  leur  entrée  au  camp, 
lettre  que  j'ai  l'honneur  do  vous  adresser 
]S  convaincra,  monsieur  le  ministre,  que  le 
np  est  dans  de  bonnes  conditions  pour  ins- 
1er  des  troupes. 


Ë.  Demay. 


7«e. 


Toulouse,  24  janvier  1871, 4  h.  40  s. 


tirai  commandant  camp  Toulouse  à  guerre^ 

Bordeaux, 

fe  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  le  4* ba- 
llon du  tiers  vient  d'être  installé  au  camp 
»c  le  plus  grand  ordre  ;  je  transmets  à  l'ms- 
it  à  M.  W  procureur  général  et  à  M.  le  proou- 
ir  do  la  République  le  dossier  constatant  que 


les  hommes  des  trois  premiers  bataillons  avaient 
été  excités  à  la  révolte  par  des  civils  qui  sont 
allés  les  attendre  sur  la  route. 

Une  instruction  est  ouverte,  j'ai  la  preuve 
qu'une  lettre  adressée  dans  le  Gers  dit  qne  le 
feu  sera  mis  avant  peu  au  camp. 

E.  DEMA.T. 

«•  790.  Tonlouse,  25  janvier  1871, 5  h.  88  s. 

Général  commandant  camp  de  Toulouse  à  guerre, 

Bordeaux. 

Un  bataillon  des  mobilisés  du  Gers,  un  de  la 
Gorrèze  et  un  de  la  Lozère  sont  arrivés  aujour- 
d'hui au  camp  où  ils  ont  fait  leur  entrée  avec 
ordre  et  enthousiasme.  Les  préventions  calom- 
nieuses sont  enfin  disparues. 

Demay, 


N-  7177.  Toulouse,  1  "  février  187 1 ,  10  h.  20  s . 

Général  commandant  camp  Toulouse  à  guerre^ 
•  Bordeaux. 

J'apprends  à  l'instant,  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  que  des  mobilisés  du  Gers  et  des 
Hautes-Pyrénées  en  assez  grand  nombre  vien- 
nent de  quitter  camp  avec  armes  et  bagages 
pour  rentrer  chez  eux  ;  j<)  donne  des  ordres  k  la 
gendarmerie  des  lieux  qu'ils  doivent  traverser 
pour  las  arrêter.  Des  agents  du  parti  bonapar- 
tiste font  croire  à  ces  hommes  qu'Us  peuvent 
rentrer  chez  eux.  Je  fais  surveiller  un  capitaine, 
ancien  substitut  de  la  6*  chambre  à  Paris,  du 
nom  de  Gazeaux,  qui  se  porto  comme  candidat 
bonapartiste  dans  les  Uautos-Pyrénées  ;  je  vous 
rendrai  compte  demain;  il  y  a  beaucoup  d'émo- 
tion ciiez  les  mobilisés  depuis  la  nouvelle  de 

l'armistice. 

E.  Demay. 

N*7188.  Touloose,  î  révriert87l,2h.50s. 

Général  co^nmandant  camp  Toulouse  à  guerre, 

Bordeaux. 

Des  mobUsés  du  Gers  et  des  Hautes-Pyré- 
nées, au  nombre  do  quatre  cents  environ,  ont 
lâchement  abandonné  le  camp  la  nuit  dernière 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  en  criant  :  a  Vive 
la  Prusse!  Vive  l'Empereur!  A  bas  la  Répu- 
blique! A  bas  la  France!  Nous  voulons  rentrer 
chez  nous  !  Paris  nous  a  trahis  comme  Metz.  »  Un 
mobilisé  du  Gers,  vôtu  en  civil,  a  été  arrêté  à 
2  kilomètres  du  camp  à  la  tôte  d'un  groupe  de 
douze  hommes;  il  a  été  trouvé  nanti  d'un  rou- 
leau d'or  de  500  Ir.  Je  prescris  une  marche  mili- 
taire pour  les  deux  légions  du  Gers^et  des  Hautes- 
Pyrénées  et  un  appel  général.  J'ai  donné  des 
ordres  aux  préfets,  aux  généraux,  à  la  gendar- 
merie et  aux  maires  pour  faire  arrêter  et  recon- 
duire au  camp  tous  ces  homaes  éobappés. 
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Je  prends  dos  mesures  pour  faire  avorter,  s'il 
est  possible,  les  complots  de  désertion .  pendant 
la  nuit  prochaine.  Il  faudrait  des  exemples  de 
sévérité;  les  conseils  de  guerre  sont  trop  lents. 

E.  Demay. 


N*  7197. 


Toulouse,  S  février  1871, 4  h.  30  s; 


Général  commandant  camp  à  guerre,  Bordeaux, 

Par  votre  dépêche  du  2  février,  n*  7630,  vous 
m'invitez  à  délivrer  un  congé  de  dix  jours  à 
M.  Gazeaux,  capitaine  des  mobilisée  des  Hautes- 
Pyrénées,  pour  se  rendre  dans  son  département. 
Par  ma  dépêche  4031,  du  1*'  février,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  informer  que  je  faisais  sur- 
veiller le  capitaine  Cazeaux  comme  m'ayant  été 
signalé  au  nombre  desi  agents  bonapartistes  qui 
ont  amené  les  hommes  des  Hautes-Pyrénées  et 
du  Gers  à  abandonner  le  camp  pour  rentrer 
chez  eux  en  criant  :  a  Vive  TEmpereur  !  A  bas 
la  République!  »  A  la  suite  des  menées  occultes 
de  ce  capitaine,  vingt-neuf  honmies  de'  sa  com- 
pagnie ont  abandonné  le  camp  dans  la  nuit  du 
!••'  au  2  (c*est  la  compagnie  où  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  déserteurs).  En  conséquence, 
je  crois  de  mon  devoir,  avant  d'accorder  un 
congé  de  dix  Jours  au  capitaine  Cazeaux,  de 
vous  faire  connaître  les  faits  qui  lui  sont  impu> 
tés  par  le  procureur  de  la  République  et  le  sous- 
préfet  de  Muret,  les  voici  : 

tt  J'di  appris,  de  source  certaine,  que  le  capi- 
taine Cazeaux,  ancien  substitut  à  Paris  (6*  cham- 
breX  a  déclaré,  étant  de  passage  &  Muret,  que 
lui  et  ses  hommes  allaient  au  camp  dans  de  mau- 
vaises dispositions,  que  s'ils  s'y  trouvaient  mal, 
ils  n'y  resteraient  pas  ;  que  la  République  n'était 
qu'un  coup  d'Etat,  que  lui  et  ses  hommes 
étaient  tous  des  réactionnaires  ! 

a  J'ai  appris,  en  outre  hier,  que  dans  un  café 
de  notre  ville,  et  devant  des  ofiQciers,  il  tint  les 
propos  les  plus  insultants  contre  Gambetta  ;  ce 
blagueur,  disait-il,  contre  lequel  il  voudrait 
bien  se  mesurer  et  l'abattre;  contre  le  général 
Demay,  ce  flirceur,  qu'il  se  chargerait,  lui  Ca- 
zeaux, de  les  rappeler  &  l'ordre,  n  (Signé,  sous- 
préfet  d ). 

J'étais  décidé  à  le  révoquer  et  le  faire  arrêter 
pour  ses  manesuvres,  lorsque  votre  dépêche 
m'est  arrivée  pour  lui  délivrer  un  congé.  J'ai  dû 
suspendre  ma  décision  et  attendre  votre  réponse. 

Au  camp,  le  3  février  1871. 

E.  Demay. 

N*  7235.  Toulouse,  7  février  1871 , 6  h.  8  s. 

Inspecteur  des  camps  régionaux  à  de  Freycinet, 
délégué  à  guerre,  Bordeaux, 

Arrivé  hier,  ai  réuni  ce  matin  état-miyor  du 


camp  et  chefs  des  légions,  leur  ai  dit,  comme 
il  y  a  huit  jours  à  la  Rochelle,  qu'armistice  n'est 
pas  paix;  que  militaires  ne  devront  pas  préjuger 
décision  de  TAssemblée;  qu'il  faut,  au  con- 
traire, redoubler  d'efforts  pour  activer  instruc- 
tion des  hommes,  que  discipline  sévère  doit  être 
maintenue.  Ai  parlé  sévèrement  des  troubles 
récents  ici,  dont  responsabilité  doit  retomber 
sur  les  officiers. 

Je  crois  le  calme  bien  rétablL  Deux  des  ba- 
taillons du  Gers  révoltés  viennent  de  partir 
Ghàteauroux.  Assisté  au  défilé,  ai  été  très-satis- 
fait de  leur  attitude.  Presque  tous  les  déserteurs 
rentrent  repentants. 

Administrateur  intendant  mène  très-bieu  son 
service,  a  fait  magasins  bien  pourvus,  peut  en 
vingt-quatre  heures  mettre  une  légion  sur  pied 
de  campagne,  bien  fournie  de  tout. 

Georges  Périn. 


N*  7274. 


Toulouse,  10  février  1871, 2  h.  40  s. 


Inspecteur  des  camps  régionaux  à  Arago,  inté- 
rieur et  guerre,  Bordeaux  (à  communiquer  à 
de  Freycinet), 

Vous  demande  croix  d'officier  pour  général 
Jay,  instructeur  du  camp  de  Toulouse,  chevalier 
de  1860  (expédition  de  Kabylie],  32  ans  de  ser- 
vice, 11  campagnes.  Proposé  pour  officier  à 
chaque  inspection  générale  (étant  chef  d'esca- 
dron d'artillerie]  depuis  six  ans.  Rend  les  plus 
grands  services  au  camp  de  Toulouse,  dont  il  est 
véritable  commandant  en  chef  et  où  instruction 
des  hommes  est  conduite  de  la  façon  la  plus  in- 
telligente. 

Georges  Périn. 


N*  7290. 


Toulouse,  Il  février,  1871,4  h.  35s. 


Inspecteur  des  camps  régionaux  à  de  Preyeinet, 
délégué  guerre,  Bordeaux, 

Suis  forcé  de  vous  dire  qu'aucun  service  ici 
n'est  bien  organisé,  malgré  intelligence  et  dé- 
vouement dos  chefs  respectifs,  et,  par  suite 
d'incurie  et  mauvais  vouloir  absolus  du  général 
commandant  en  chef  qui  entrave  ses  chefs  de 
service.  Ainsi  général  instructeur,  depuis  deux 
mois,  demande  officiers,  et  général  Demay  jus- 
qu'à ce  jour  s'est  refusé  à  faire  propositions. 

Général  instructeur  me  déclare  qu'il  ne  veut 
plus  longtemps  patienter,  son  service  est  impos- 
sible. 11  y  a  urgence  à  former  immédiatement 
cadre  des  officiers  instructeurs.  Je  me  rends 
demain  à  Bordeaux  pour  vous  soumettre  impo- 
sitions du  général  Jay.  Serai  accompagné  d'in- 
tendant qui  se  plaint  aussi  vivement  des  diffi- 
cultés que  lui   crée   général    Demay.   Plaintst 
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aussi  du  médecin  en  chef.  Nows  detX^^de  au- 
dience demain  soir  entre  neuf  et  dix  l^^^res. 

Georges  Pbrin.  ^ 


N*  7525.  Toulouse,  13 février  1871, 5  h.  50 s. 

Général  commandant  4i*  division  militaire  à 

guerre^  Bordeaux. 

Revue  du  départ  de  la  1"  légion  des  mobilisés 
de  la  Haute*Garonne.  Remise  d'un  drapeau  par 
la  municipalité.  Au  moment  de  monter  en  che- 
min de  fer,  cent  soixante  à  cent  vingt  hommes 
des  7*  et  8*  compagnies,  principalement  du 
faubourg  Saint-Gyprien,  se  sont  débandés.  Les 
mesures  sont  prises  pour  les  faire  rechercher. 

P.  O.  Le  chef  d'état-major, 

Guillaume. 


DÉPARTEIENT    DU    GERS 


N*  €02.  Auch,  4  sept.  1870,  8  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

IjS,  population  est  consternée,  mais  animée 
d'une  patriotique  émotion  ;  les  gardes  nationales 
sédentaires  s'organisent  d'urgence;  autorisez- 
moi  à   faire  prendre  i  ,500  Aisils  à  Tarsenal  de 

Rayonne. 

Labrousse. 


N*606. 


Auch,  4  sept.  1870,  5  h.  35  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'attitude  de  la  population  continue  à  être 
excellente.  La  garde  mobile,  que  j'ai  passée  en 
revue  aujourd'hui  et  haranguée,  demande  à 
marcher  au  secours  de  Paris,  mais  je  ne  pourrai 
la  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  qu'à  la  fin  de  la  semaine. 

Labrousse. 


N*  41198.  —  P.  Auch,  5  sept.  1870, 5  h.  50  s. 

Inspecteur  à  directeur  général^  Paris. 

Je  reçois  de  Yic-Fezensac  la  dépêche  sui- 
vante : 

a  La  commission  municipale  provisoire  dé- 
cide que  toutes  les  dépêches  télégraphiques  ou 
autres  relatives  à  l'administration,  qui  inté- 
ressent population,  seront  transmises  immé- 
diatement au  président  de  la  commission  pro- 
visoire. » 


Quo  dois-je  faire? 


Ghastel. 


NOVEMBRE  1872 
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Auch,  5  sept  1870,  12  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  tranquillité  publique  n'a  été  troublée  sur 
aucun  point  du  département.  Les  gardes  natio- 
nales s'organisent  d'urgence.  On  attend  avec 
anxiété  des  nouvelles  de  Paris  ;  les  revers  de 
notre  armée  sont  vivement  ressentis. 

Labrousse. 


N»  625.  Auch,  6  sept.  1870,  10  h.  25  m. 

Préfet  à  guerre^  Paris. 

La  présence  à  Auch  des  1,600  gardes  mobiles 
qui  y  sont  réunis  peut  devenir  d'un  instant  à 
l'autre  une  cause  de  danger  pour  l'ordre  public. 
Je  propose  leur  envoi  inmiédiat  dans  un  lieu  de 
concentration  mieux  approprié  &  leur  prépara- 
tion militaire. 

Labrousse. 


N-  624.  Auch,  6  sept.  1870,  1  h.  12  s. 

Canseilter-maire  à  intérieur,  Paris. 

République  acclamée,  ordre  parfait.  N'envoyez 
aucun  commissaire;  chargez  au  besoin  David. 
Aucun  délégué  parti.  Se  méfier  de  tous  préten- 
dus envoyés. 

GOMPANS. 

Le  préfet  du  Gers,  Labrousse. 


N«  617.  Auch,  6  sept.  1871,  4  h.  45. 

Préfet  à  intérieur  y  Paris. 

Dans  un  certain  nombre  de  communes,  on  de- 
mande le  remplacement  des  municipalités  par 
des  commissions  provisoires. 

Dans  un  intérêt  de  paix,  j'ai  jusqu'ici  déféré 
à  ce  vœu  ;  je  continuerai,  à  moins  d'ordres  con- 
traires. 

Labrousse. 


N-  637.  Auch,  7  sept.  1870,  5  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Suivant  votre  désir,  je  resterai  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  mon  successeur. 
Pas  de  conflit  entre  la  municipalité  et  moi. 

Labrousse. 


N-  41981.  —  P.        Auch,  7  sept.  1870,  7  h.  44  m. 

A  ministre  de  t*intérieur,  Paris. 

Préfet  refuse  de  nous  commimiquer  dépêches. 
—  Gonflit  entre  lui  et  conseil  municipal  élu.  En- 
voyez immédiatement  pouvoirs.  A  part  cela,  dé- 
partement tranquille,  recrutement.se  fait  k  mer- 
veille. Réponse  de  suite. 

Jean  David. 
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N-  635. 


Auch,  7  8epi.  1870,  8  h.  5  s. 


Prèfeià  intérieur^  Paru. 

La  commisaiou  municip^e  établie  t  Auch 
élève  la  prétentioa  de  recevoir  directeiv^nt  et  eu 
môme  temps  que  mol  toutes  les  dépêches  que 
m'adresse  le  Go^vQ^ieme^t  J'eatim^  que  les 
dépèches  portant  instructions  «ux  préiî^ts  doi- 
vent être  adressées  exclusivement  au  préfet,  à 
cause  du  caractère  confidentiel  qu^elles  peuvent 
parfois  revêtir,  et  que  la  commission  munici- 
pale ne  doit  recevoir  communication  que  des 
dépêches  destinées  &  la  publicité. 

Conflit.  Prononcez.  ^  Je  me  retire  immédia- 
tement dans  le  cas  où  mon  avis  ne  serait  pas 

adopté. 

Labrousse. 


K*  648.  Auch,  9  sept.  1870,  7  h.  15. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Je  suis  arrivé  à  mon  poste.      • 

Monta  NIER. 


N*  653.      *  Auch,  9  sept  1870,  11  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,,  ParU. 

Population  apathique  ;  mais  peut  être  réveil- 
lée. Pas  d'armes,  même  pour  la  garde  nationale . 
Il  en  faut  absolument. 

J*ai  ici  3,000  mobiles  très-bons,  très-solides. 
Je  puis  vous  envoyer  1,500  d'ici  trois  ou  quétre 
jours.  Malheureusement  ils  sont  mal  armés  (fur 
sils  à  percussion  modèles  de  1822,  transfor- 
més bis).  Par  conséquent,  donnez-moi  des  armes 
et  des  instructions. 

MONTANIER. 


N*6o9. 


AucU,  9  sept.  1870,  7  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Des  délégués  de  Gondom,  parmi  lesquels  La- 
marque,  ancien  commissaire  de  la  Républiqpie, 
me  signalent  Tétat  fâcheux  de  la  ville  de  Gon« 
dom,  sans  maire  et  avec  un  conseil  mimicipal  à 
tendances  réactionnaires  dangereuses.  Que  faire? 
Ces  messieurs,  et  )*en  vois  beaucoup  de  cet  avis, 
pensent  que  les  administrations  réactionnaires 
de  l'empire  s'opposent  à  l'élan  patriotique  des 
populations  au  lieu  do  l'exciter,  et  qu'il  faudrait 
en  frapper  énergiquement  quelques-unes.  Don- 
nez-moi des  instructions. 

MONTAMIBU. 


N*  680.  Auch,  12  sept.  1870, 10  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Gassagnao  est  révoqué,  ainsi  que  les  maires  qui 
étaient  ses  principaux  agents. 

Montamur. 


N-  44774.  —  P.    Gondom,  12  sept.  1870, 10  h.  15 

Sous-préfet  à  Lissagaray,  chef  du  cabinety  Paris . 

Il  y  a  urgence  de  faire  révoquer  notre  rece- 
veur particulier.  —  Gomment  faut^il  faire  ?  Ré- 
ponse immédiate  si  vous  pouvez.  —  Reçu  votre 
lettre;^  merci.       

N*  46337.  —  P.        Auch,  16  sept  1870, 8  h.  3S  m . 

Préfet  à  iustic$,  Paris. 

L'opinion  publique  demande  la  révocation  ou 
le  remplacement  des  procureurs  de  la  Républi- 
que et  des  Juges  de  paix;  je  rappelle  à  cette  occa- 
sion la  demande  de  révocation  du  procureur  de 
Mirande.  

N*  714.  Auch,  17  sept  1870,  10  h. 

Préfet  à  gu^re^  Tours. 

Le  patriotisme  se  réveille  dans  le  département. 
Des  ouvriers  armuriers  offrent  de  se  livrer  à  la 
fabrication  des  chassepots,  pourvu  que  les  ca- 
nons leur  soient  fournis  par  l'Ëtat.  Quelle  ré- 
ponse dois-Je  leur  tkire  ? 


MONTANIER. 


N-  747. 


I 


Auch,  19  sept.  1870,  &  h.  5iK>  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  me  signale  de  tous  côtés  la  nécessité  al)^ 
solue  de  révoquer  les  présidents  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées. 

MOMTAJIIER. 


N-  758. 


Auch,  20  sept  1870,  3  h.  45. 


Préfet  à  justice.  Tours,  —  Chiffrée. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  peuvent-iU  sa 
présenter  aux  élections  pour  la  Constituante  f 
Doivent-ils  donner  leur  démission? 
Prompte  réponse. 


MONTAIflBR. 


N-  771. 


Auch,  21  sept  1870,  5  h- 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Désirant  me  présenter  à,  la  Gonstitumte,  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  ma  démission  de  pf^ 
fet  du  Gers.  Je  vous  prie  de  m'en  accuser  répep- 
tion.  Je  déléguerai  mes  pouvoirs  à  M.  le  secré- 
taire général  Albert  Brun. 

MONTAinBR. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  généra  ly 
Albirt  Brun. 
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K-  775.  Aucb,  n  sept.  1870,  8  h. 

Général  à  guerre,  Tours. 

Hier  soir  ai  reçu  de  Bayonne  ordre  do  fliire 
partir  sans  retard  les  deux  bataillons  mobiles 
du  Gers  pour  Blois. 

Un  seul,  le  premier,  est  habillé  et  armé. 

Le  second  n*a  rien.  On  devait  le  savoir.  L*ai 
assez  dit  à  Bayonne,  bien  que  la  garde  mobile 
ne  m'ait  pas  encore  été  remise.  Préfet  a  dû 
voua  dire  que  tous  les  hommes  du  premier  ba- 
taillon n'ont  pas  encore  tiré  cartouche  ;  que  tous 
les  fusils,  —  plus  de  153,  -^  ne  sont  pas  réparés; 
bataillon  partira  néanmoins,  mais  pas  possible 
aujourd'hui.       . 

DUPLBIX. 


N«  288. 


Àuch»  22  sept  t870,  Il  h.  11  m. 


Préfet  à  directeur  générât  du  personnel, 
intérieury  Tours. 

Si  M.  Lamarque,  sous-préfet  de  Condom,  a 
donné  sa  démission,  veuillez  nommer  80us*pré- 
fot  le  plus  tôt  possible  M.  Louis  Favre,  avocat. 
Nous  connaissons  parfaitement  M.  Fabre  et  ré- 
pondons de  ce  choix  sous  tous  les  rapports; 
d*aillours,  il  a  été  discuté.  Tout  ici  marche  bien, 
soyez  sans  inquiétude  eur  la  direction  des  afrai"- 
res.  Led  hommes  énergiques  dévoués  à  la  Repu* 
blique,  fermes  et  conciliants,  m'entourent.  N'at- 
tendons que  les  cartouches  pour  f)iire  partir 
immédiatement  le  premier  bataillon  de  la  mo- 
bile du  Gers  pour  Blois. 

Le  préfet  provisoire,  Albert  Brun. 


N-  779.  Auch,  22  sept.  1870,  1  h.  15  s. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Ai  envoyé  hier  ma  démission  en  demandant 
accusé  de  réception.  N'ai  rien  reçu.  Prière  de 
réparer  cette  omission.  Ai  retnis  préfiBcture  à 
M.  A.  Brtm. 

MONTANIBR. 


N-  798.  Auch,  23  sept.  1870,  10  h.  30. 

Préfet  provisoire  à  intérieur,  Tours. 

Nous  nous  conformerons  à  votre  dépêche  chif- 
frée concernant  armes  et  munitions  achetées  et 
entreprises  en  dehors  de  la  commission.  Nous 
no  saurions  trop  approuver  la  décision  du  Gou- 
vememeAt  &  ce  suj^  et  dôs  aujourd'hui  consi- 
dérerions comme  dangereuses  et  illégales  les 
meeOMe  qtie  des  individualités  ou  délégations 
aâttl  tfandat  et  fArticalfers  to  pormettralent, 
eft  JUhors  des  pouvoirs  qao  nom  tenons  de  vous 
•t  4116'aoiiB  eoumiB  teoffifoeanat  fUre  roqMo- 
Ur.  X«  dépêoho  ooneorunt  Btntboorg  t  loi 


soulevé  un  enthousiasme  patriotique.  J'attends 
l'envoi  du  nouveau  préfet  pour  lui  remettre  mes 
pouvoirs  et  vous  Infbrmo  <|ue  Lamarque,  sous 
préfet  de  Gondom,  m'a  remis  sa  démission  que 
je  vais  vous  envoyer.  J'avise  le  sous-préfet 
nommé  pour  le  remplacer. 

*  Albert  Brun. 


Auch,  24  sept.  1870,  4  h.  15. 

Liisagûray  à  Laurier.-^  Persomielle.—  Chiffrée. 

Si  résistance  proclamée,  David  doit  avoir  ici 
pleins  pouvoirs;  dans  Hautes-Pyrénées,  David  et 
moi.  Pars  ce  soir;  serai  prés  de  vous  demain. 
Me  mets  à  votre  disposition. 

Lissa  0  ARA  Y. 
Visé: 

■ 

Le  secrétaire  général,  Albert  Brun. 


N*86l. 


.Auch,  27  sept.  1870,  11  h.  35  m. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Reçois  plaintes  et  réclamations  de  tous  côtés 
sur  ce  qu'on  ne  donne  pas  d'armes  pour  la 
garde  nationale  8éd^ntaire. 

Ai  adressé  circulaire  aux  maires  pour  que  les 
commissions  ou  conseils  municipaux  votent  des 
fonds  pour  l'armement  et  l'équipement,  et  pour 
faire  dresser  les  rôles  nécessaires  à  l'organisa- 
tion des  compagnies  actives  prises  dans  la  garde 
sédentaire. 

Je  vous  demande  autorisation  de  convoquer  le 
conseil  général  pour  voter  des  fonds  pour  con- 
courir à  l'armement.  Plusieurs  des  membres 
m'ont  déjà  promis  leur  concours  pour  toutes  les 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du  pays. 

G.  Pblligot. 


N*  864.  Auch,  27  sept  1870,  \  h.  55. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Répondez  à  ce  que  vous   demandait  ma 

lettre  du  25,  remise  à  Lissagaray  et  contenant  une 
dépêche  du  préfet  de  la  Haute-Garonne.  Dois-Je 
aller  ou  envoyer  un  délégué  à  la  réunion  con- 
voquée à  Toulouse  ?. . . 

G.  Pellicot. 


N-  877.  Auch,  28  sept.  1870,  Il  h.  10  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

m 

J'ai  repris  aujourd'hui  l'administration  du  dé- 
partement du  Gers.  Je  vais  m'occuper  très- acti- 
vement de  Icrmement. 

MONTANIER. 
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N*  879. 


Aucii,29  9ept.  1870,  llh.       N*  5941 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Pellicot  m'a  remis  hier  la  préfecture.  Uod 
premier  Bain  en  y  rentrant  a  été  d'examiner  les 
.  nominations  de  municipalités  et  de  commissions, 
qui  presque  toutes  sont  h  cette  heure  reconnues 
et  installées. 

Les  unes,  en  majorité,  ont  été  nommées  posté- 
rieurement au  4  septembre  ;  les  antres  provien- 
nent des  électloDB  dernières  antérieures  à  cette 
date,  ayant   été  considérées    comme    satisrti- 


Je  vais  maintenant  consacrer  tous  mes  ins- 
tants à  l'organisation  de  la  dérenae. 

J'ai  envoyé  hier  un  délégué  à  Toulouse  pour 
me  renseigner  sur  l'initiative  qu'a  prise  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne  d'appeler  auprès  de  lui 
tous  les  préfets  du  Sud-Ouest  et  du  Sud. 

Je  ne  vous  disuroulerai  point  que  l'incertitude 
dans  laquelle  vous  nous  laissez  depuis  plusieurs 
jours  sur  les  événements  et  l'investissement  de 
Paris  produit  un  mauvais  eiTet,  principalement 
sut'  les  communes  rurales  du  déparlement.  Il 
serait  donc  urgent  de  m'envoyer  tous  les  soirs 
une  dépêche,  pour  courte  qu'elle  fût,  afin  de 
maintenir  l'esprit  des  populations  en  un  degré 
constant  d'agitation  politique  que  je  pourrai 
transformer  en  confiance  absolue  dans  la  Répu- 
blique. 

Ainsi,  voilà  cinq  jours  environ  que  le  Bulletin 
officiel  de  Tours  ne  nous  est  parvenu. 

Il  faut  remédier  i  cet  oubli  regrettable  et 
m'expédier  par  ce  courrier,  entre  les  numéros 
qui  me  manquent  (ce  sont  ceux  k  partir  du  n>  8), 
environ  trente  &  quarante  exemplaires  quotidiens 
que  j'adresserai  à  tous  les  sous-préf^ts  et  maires 
de  canton,  avec  ordre  d'aCUchage.  / 

H.  UOHTANIEH, 


N-  87it.  Auch,  27  sept.  1870,  4  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
L'impi'esBion  sur  votre  circulaire  à  propos  de 
l'impAt  indirect  es'.-  mauvaise  dans  ce  départe- 
mentj  chacun  pense  immédiatement  à  l'impôt 
des  45  centimes,  et  tout  le  monde  pense  qu'il  ne 
faut  pie,  en  ce  moment,  toucher  à  l'impét. 

UOHTANIER. 


N- 895.  Auob,  l"octobre  IS70,tt  h.lOs. 

Préfet  à  intirieur.  Tours. 
,     Je  suis  d'avis  qu'on  fasse   le  plus  tût  possible 
les  élections  pour  la  ConstUnante. 

MONTiHIK». 


Auch,  6  octobre  1870,  7  h.  45. 


Préfet  à  intérieur,  Touri. 

Restriction  apportée  &  la  levée  en  muM  par 
l'article  8  de  la  loi  de  51,  n'est  pas  généralement 
approuvée. 

Que  des  religieux,  novices,  moines,  ignorao- 
tins  et  autres  ne  soient  pas  incorporés,  alors  que 
des  milliers  de  lïmiiles  ont  jusqn'à  quatre  et 
cinq  de  leurs  membres  sous  les  drapeaux,  c'est 
ce  que  ne  peuvent  admettre  les  popul&UoDS 
rurales  elle-mémes.  Sourde  irritation. 

Vous  serez,  je  crois,  forcés  de  rectlDer  votre 
décret;  en  attendant,  il  serait  urgent  que  tous 
m'autorisiez  d'ores  et  d^à  à  prévenir  le  dépar- 
tement que  les  individus  en  question  feront 
bientôt  partie  du  contingent  nouveau.  Cette  dé- 
cision serait  trës-fi&vorablement  accueillie  et 
avec  plaisir  même.  Réponse  prompte.  Ëcrirki 
demain  k  ce  sujet. 

Uontanibk. 


N-  5951.  Auch,  7  octobre  1870,8  h.  2&  m. 

Préfet  à  intirieur.  Tours. 
Qu'est-ce  au  juste  qu'un  commissaire  à  U  dé- 
fense ?  Quelles  sont  ses  fonctions,  ses  attribu- 
tions? Je  crains  que  vous  n'ayez  créé,  dama  les 
départements  au  moins,  un  rouage  nuisible  qui 
paralyse  vos  prérets,  et  probablement  une 
cause  de  conHit  et  de  trouble.  Réponse  ur- 
gente (1). 


UONTAHIKB. 


N-  5953.  Auch,  7  octobre  1870,  Il  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
La  plupart  des  membres  du  conseil  général  da 
Gers  viennent  aujourd'hui  à  Ancb  me  demander 
de  les  réunir  pour  voter  des  fonds  pour  U  (U- 
fense  nationale  et  rien  de  plus.  Dans  ces  condi- 
tions, doja-j^  '^B  réunir?  Mon  avis  est  de  ne  pas 
le  fair».  Réponse  immédiate  avant  un«  heure. 
Accusez  réception. 

HoNTANint. 


N-  5976.  Auch,  8  octobre  1870,  7  h.  5  s . 

Lissagaray  à  Steenackeri,  directeur  génànU 
■    Ulégraphet,  Tours. 
Voulez-vouB  bien  me  rendre  le  service  per- 
sonnel de  dire  immédiatement  à  Laurier  qse,  a'U 
ne  renouvelle  au  préfet  l'interdiction  de  rAtmir 

(1)  On  avait  créé  dans  une  foule  de  départe- 
ments des  commissaires  à  la  défense  nottonob 
sans  attributions  ni  pouvoirs  déUnts.  C'était, 
croyons-none,  M.  David  dans  le  Gers.  Voyez  dans 
les  Basses-Alpes  les  dépêches  concernant  M.  Bla- 
che,  etc. 


^I^^DU 


le  coaseil  général,  exclualvemettt  O^'^POaé  de 
Gassagoac,  et  surtout  de  sectionner  outf  Q  mesure 
le  département,  la  liste  tout  entière  de  la  réac- 
tion  passera.  Urgence.  Amitiés. 

Ll8SAaARA.Y. 


N*  5970.  Auch,  8  octobre  1870,  10  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  vous  ai  adressé  hier  7  octobre,  à  8  h.  30  du 
matin,  la  dépêche  télégraphique  suivante  à  la- 
quelle je  suis  étonné  et  fort  contrarié  de  n'avoir 
pas  reçu  de  réponse  : 

«  Qu'est-ce  au  juste  qu'un  commissaire  à  la 
défense  ?  Quelles  sont  ses  fonctions,  ses  attribu  - 
tions  ?  Jo  crains  que  vous  n'ayez  créé,  dans  les 
départements  au  moins,  un  rouage  nuisible.  » 
Réponse  urgente. 

MONTANIER. 


N»  5971.  Auch,  8  octobre  1870, 10  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur  y  Tours. 

Je  vous  ai  adressé  le  7  octobre,  à  11  h.  20  ma- 
tin, la  dépêche  télégraphique  suivante  à  laquelle 
suis  étonné  et  fort  contrarié  de  n'avoir  pas  reçu 
de  réponse  : 

a  J'apprends  que  la  plupart  des  membres  du 
conseil  général  du  Gers  se  réunissent  aujour- 
d'hui à  Auch  pour  me  demander  de  les  convo- 
quer pour  voter  des  fonds  pour  la  défense  natio- 
nale et  rien  de  plus.  Dans  ces  conditions,  dois  je 
les  réunir  ?  Mon  avis  est  de  ne  pas  le  faire.  — 
Réponse  avant  une  heure.  » 

Cette  réunion  a  eu  lieu,  et  une  demande  de 
convocation  écrite  m'a  été  adressée. 

MONTANIER. 


iN«  523. 


Auch,  12  octobre  1870, 6  h.  soir. 


Secrétaire  général  de  la  préfecture  à  Lissagaray, 
commissaire  de  la  République,  Tours. 

Inutile  de  télégraphier,  j'écris  lettre  impor- 
tante. Salut  et  fraternité.  L'arrivée  de  Gambetta 
a  robustifié  les  populations.  Décret  de  ce  soir 
très-remarquable.  Les  conscrits,  les  mobiles  af- 
fluent ici  ;  chargé  du  soin  de  les  installer,  j'en  ai 
2,000  sur  les  bras  que  je  dois  le  plus  convena- 
blement possible  faire  passer  sur  oeux  des  habi- 
tants. 

Albert  Brun. 


N-  318.  Auch,  f  nov.  1870,  4  h.  45  soir. 

A  Lissagaray^inUrieur,  Tours  (hôtel  Boule-d'Or) 

—  Chiffrée. 

Télégraphie  toi-même  à  Bonssès.  Impossible 
riea  tirer  du  préfet.  Explication  violente  avec 
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lui  pour  avoir  fait  (un  groupe  faux)  sauf-oonduit 
&  Berges  allant  à  Tours  avec  Orense.  Ses  allures 
despotiques  me  forceront  à  démissionner.  Ar- 
mand après-demain  Tours.  Préviens  David.  Ré- 
ponds. Suis  accablé  de  travail  et  n'ai  pas  la  sa- 
tisfaction même  d'être  encouragé. 

Albert  Brun. 


N»  233.  Auch,  2  nov.  1870,  8  h.  30  soir. 

Préfet  à  directeur  sûreté  publique.   Tours.  — 

Très-urgent. 

Mon  cher  Ranc,  j'écris  à  l'instant  une  dépêche 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Sachez  s'il  a  À  se 
plaindre  de  moi,  et,  s'il  désire  ma  démission,  je 
suis  tout  prêt  à  la  lui  envoyer,  n  y  a  bien  des 
intrigants  à  Tours.  Je  vous  écrirai  demain. 

MONTANIER. 


N-  234.  Auch,  2  nov.  1870,  8  h.  3t  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  ne  comprends  pas  bien  quelle  compensa- 
tion morale  M.  le  ministre  de  l'intérlear  pour- 
rait offrir  à  M.  Lavergne,  c'est  pour  cela  que  j'ai 
répondu  à  la  question  comme  je  l'ai  flut  Je  ne 
sais  pas  non  plus  quels  services  M.  Lavergne  a 
rendus  à  la  cause  démocratique,  car  je  n'ai  pas 
l'honneur  de  le  connaître.  Quant  à  des  dissen- 
sions, le  préfet  du  Gers  n'en  a,  qu'il  sache,  avec 
aucun  de  ses  administrés;  il  se  contente  de 
maintenir  intacte,  dans  toutes  les  circonstances, 
l'autorité  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a 
conférée  au  nom  de  la  République.  Il  se  permet 
d'ajouter  que,  plus  que  jamais,  il  faut  maintenir 
cette  autorité. 

MONTANIER« 


N*  241.  Auch,  3  nov.  1870,  6  h.  36  soir. 

Préfet  à  directeur  sûreté  publique,  Tours. 

Mon  cher  Ranc,  j'étais  malade  et  de  mauvaise 
humeur  en  vous  écrivant.  Lisez  ma  lettre,  n'en 
parlez  pas  et  mettons  que  je  n'ai  rien  dit;  j'étais 
injuste.  —  Luttons  courageusement  jusqu'au 
bout.  Ecrivez-moi  nn  mot  de  temps  en  temps. 

MONTANIBR. 


N»  5408.  Auch,  19  nov.  1870,  7  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Très-urgent.  ' 
Commissaire  de  guerre  armée  Sud-Ouest,  M. 
Lissagaray,  adresse  aux  préfets  et  sous-préfets 
télégramme  demandant  dans  quatre  jours  recen- 
sement de  tous  chevaux  propres  à  artillerie  ou 
cavalerie  légère,  mulets  propres  an  b&t  et  har« 
nais  affectés  à  ces  catégories  d'animaux  ;  nomi- 
nation aux  chefs-lieux  de  commission  pour  esti« 
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tnatlon  de  cheranx,  mulets  et  harnais  en  réqui- 
sition pour  camp  d'instruction. 

I^a  réquisition  est  complète,  absolue.  Je  de- 
mande si  c'est  là  Tapplication  régulière  du  dé- 
cret du  12  novembre;  si  nn  commissaire  seul 
pc'ut,  contre  toute  règle  administrative,  disposer 
des  sous-préfets  directement  et  absorber  toutes 
les  ressources  d*un  département  qui  aura  lui- 
môme  des  obligations  considérables  ?  Le  décret 
du  12  aurait  besoin  d'être  plus  nettement  déûni. 
Veuillez  m*envoyer  des  instructions  pour  que  mes 
sous-préfets  et  moi  sachions  à  quoi  nous  en  te- 
nir; trois  de  ces  derniers  m'ont  demandé  immé- 
diatement des  explications. 

IfONTANIER. 


N-  490. 


Auch,  25  nov.  1870,  5  h.  soir. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  lis  au  Moniteur  le  décret  du  22  concernant 
les  réquisitions  à  faire  pour  les  batteries  d'artil- 
lerie. Les  commissaires  près  l'armée  du  Sud- 
Ouest  mettent  en  réquisition  tous  les  chevaux  et 
harnais  du  département.  Des  deux  côtés,  il  m'est 
demandé, de  nommer  une  commission  dont  la 
composition  diffère.  Je  dois  prévenir  le  ministre 
que  ces  ordres  contradictoires  paralysent  le  ser- 
vice, bien  loin  de  l'activer.  Lesquels  dois-je  elé- 
cuter,  ceux  du  Gouvernement  ou  ceux  du  grand 
quartier  général  de  Toulouse  ?  J'ai  besoin  d'être 
promptement  fixé.  Réponse,  s'il  vous  plaît,  par 
télégraphe.  Je  désirerais  n'obéir  qu'au  Gouver- 
nement. 

MONTANIBR. 


N*  5651.  Auch,  7  déc.  1870,  1  i  h.  3  soir. 

Préfet  à  directeur  général  des  télégraphes,  Tours . 

—  Chiffrée. 

Nasse  est  arrivé  ici.  Avons  obtenu  passeport 
étranger.  Pourrons  rentrer  à  Paris  avant  huit 
jours.  Connaissons  aqueduc.  Désirerions  partir 
ensemble.  Avons  bonnes  ceintures  sauvetage; 
serons  armés  an  besoin.  Attendons  votre  ré- 
ponse. 

MONTANIER. 


N-  5845, 


Auch,  19  déc.  1870,  3  h.  soir. 


Pré/et  à  intérieur^  Bordeaux. 
Je  reçois  à  l'instant  la  dépèche  suivante  : 

«  Sous-préfet  de  Condom  à  préfet  Auch, 

«  A  Gazaubon,  demain  mardi,  réunion  très- 
nombreuse  provoquée  par  MM.  de  Barrau,  Druil- 
iet,  Duffour,  Klein,  Lalcourèges,  Lassalle,  à  Tef' 
fet  de  former  un  comité  chargé  de  préparer  les 
élections  à  la  Constituante.  Loa  maires  du  can- 
ton et  le  jug0  de  paix  invités.  Que  fauWil 
ftiird?» 


Comme  ce  n'eat  I&  qu*un  piège,  nn  moUTpan 
agiter  le  pays  et  un  danger  pour  la  déMsè  ft^ 
tionale,  j'interdis  la  réunion.  Que  dois-Ie&lres 
ces  messieurs  essayent  dépasser  outte?  SCpoiite 

urgente. 


MONTANIEl. 


N-  7342. 


Auch,  23  janvier  1871, 9  h.  20. 


Préfet  à  intérieur ^  Dordeaui. 

Le  général  Demay  m'a  écrit  hier  pour  me  si- 
gnaler des  actes  d'insubordination  des  mobilisés 
du  Gers  au  camp  de  Toulouse  ;  les  mobilisés,  de 
leur  côté,  se  plaignent  que  rien  n'était  prètpoor 
les  recevoir;  que  les  baraques  sont  inhabîtftbfef ; 
qu'on  ne  peut  demeurer  dans  le  camp.  Je  neaii 
au  juste  ce  qu'il  y  a  de  vrai  en  tout  cela  et  vou 
prie  de  m'en  Informer  d'urgence.  J'arréteraf,  sH 
le  faut,  immédiatement  le  départ  des  autres  M- 
taillons. 

MO!«TANIER. 


N*  7465.         Auch,  31  janvier  1871,  10  fa.  45  nui. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chifftée. 
—  Trèi^rgent. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  serait  bon  d'ap- 
peler immédiatement  auprès  de  vous  tons  Ut 
préfets  et  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de  dé> 

partement  de  la  République  ? 

Monta  NIER. 


N*  7577.  Auch,  4  février  1871,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Les  habitants  du  Gers  sont  inquiets,  agités.  On 
se  préoccupe  de  dissension  grave  entre  10  Gou- 
vernement «le  Paris  et  la  délégation.  Il  est  ur^ 
gent  de  faire  cesser  tout  conilit  et  de  prendre 
une  détermination  qui  assure  l'unité  de  Gouver- 
nement. Sans  cela  les  élections  seront  désas- 
treuses ;  la  République  et  la  France  sont  perdues. 
Enfin  nous  sommes  menacés  de  la  restauration 
bonapartiste,  opérée  par  les  Prussiens. 

il.  MONTÀNl£fk. 


N-  7663.  Auch,  9  février  1871,  5  h.  5. 

Préfet  4  intérieut,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Je  viens  de-voùs  adresser  le  vote  du  départe- 
ment. Il  est  déplorable.  Il  veut  dire  paix  à  tottt 
prix. 

MONTANiER. 
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Il  commission  d'enquête  qu'un  noiab<'®  P*U  con- 
lidérable  de  dépêches  des  mois  de  sep^ntbr*  et 
de  novembre;  aucune  d'octobre. 
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N*  1436.        Bordeaux,  4  sept.  1S70,  Il  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur^  PaiHs. 

Bordeaux  est  consterné,  mais  calme.  Concours 
empressé  de  tous  les  fonctiounairea. 

La  nouvelle  municipalité  a  pris  toutes  les  me- 
sures pour  assurer  Tordre.  Elle  cherche  à  armer 
avec  des  chassepots,  même  aux  frais  de  la  ville, 

la  garde  sédentaire. 

BouRLON  DE  Rouvre. 


N-  1444.  Bordeaux,  4  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paru, 

Désordres  graves  i  Bordeaux.  Pas  de  troupe 
et  la  garde  nationale  refuse  de  marcher* 

On  vient  de  jeter  à  bas  la  c^tatue  de  l'empe- 
reur. 

BOURLON  DE  ROUVRB. 


N*  409M.  —  P.      Blaye,  5  sept.  1870,  9  h.  20  m. 

Sous-préfet  et  chef  parquet  à  justice,  Paris. 

Briaaon,  journaliste,  détenu  à  Blaye  pour  gqu* 
damnation  politique,  délit  de  presse,  demande  4 
être  mis  en  liberté  ;  nous  avons  l'honneur  do 
vous  demander  des  ordres. 


N'  1451.  Bordeaux,  5  sept.  1870,  10  h.  40  m. 

Maire  à  intérieury  Paris. 

Je  ne  puis  accepter.  Elu  par  la  cité,  mon  devoir 
et  mon  dévouement  lui  appartiennent. 

La  population  désigne  comme  préfet  et  ap- 
pelle de  tous  ses  vœux  Amédée  Larrieu  ;  qu'il 
arrive,  et  nous  ne  serons  quMne  voix  et  qu'uu 
cœur. 

Je  désigne  aussi,  avec  entière  confiance,  Mon- 
tagu,  Simiqt,  si  aimés  de  la  population. 

Nous  sommep  en  permanence  à,  la  mairie. 

i4  Q9HmU9rt  fii^isMU  fQnctio»'4$mairet 

Emile  Fouboahd. 


N*  1462.  Bordeaux,  5  sept.  1870,  5  h.  55  s. 

Préfet  par  intérim  à  justice,  Paris. 

Faites  rendre  d*urgenee  un  décret  pour  la 
formate  «xéQulQiïo  <Mf  •clan  el  J«0lma^ta  des 
trUmnauz  de  la  Rép^W^q9^ 


SiMIOT. 


'     ■•inr*:    ik  *>•"  ' 


N*  1477.  Bordeaux,  6  sept.  1870, 11  b.  a. 

PréfH  intérimaire  à  iniérimtr,  Paris, 

Bordeaux  tranquille. 

Liboume  et  arrondissement  agités. 

Bazas  pai  de  nouTelles. 

Blaye  tranquille. 

La  Réole  agitation. 

Lesparre  troubles  imminents.  Violences,  sans 
meurtres,  dans  le  oanton  do  Saint-Estèphe. 

J'ai  arrêté  un  télégramme  eonaeillant  un  mou- 
vement contre  la  eous-préfécture  de  Laapanra  ; 
mais  Tauteur  est  parti,  et  je  crains  pour  la 
nuit. 

J'ai  recommandé  au  sous-préfet  la  modéra- 
tion. 

J'avais  demandé  hier  au  soir  comme  urgente 
la  nomination  de  M.  Delcussot  à  la  sous-pré- 
fecture de  Lesparre  et  celle  de  M.  Braylens  h  la 
Réole. 

Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

SiMIOT. 

■ —       % 

N*  1482.  Bordeaux,  7  sept  1870,  10  h.  S5  m. 

PréfH  par  intérim  à  intérieur,  Paris. -^Chiffrée, 

Le  préfet  Larrieu  u'es^  pas  arrivé. 

La  situation  des  arrondissements  peut-être 
devient  (peut  devenir?)  inquiétante.  Que  faire 
et  quels  sont  mes  pouvoirs  ?  La  présence  Hauss- 
mann  est  signalée.  Pautpll  arrêter? 

SlMIOT. 

N*  1508.  Bordeaux,  8  sept  1870,  9  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur.  Pans. 

Les  gardaa  mobiles  de  la  Gironde  sont,  dans 
tous  les  cantons,  des  modélpa  d'çirdre  et  de  dis- 
cipline, ils  sont  prêts  &  marcher  au  premier  si- 
gnal du  Gouvernement. 

Amédée   Larrieu 


N*  IMO.  Bordfiauz,  daapt  1870, 10  k.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  CMffrie. 

Haussmaun  à  Bordeawç  ;  tr^s-g^aude  émotiou. 
Le  peuple  demande  son  arrestation.  Tou3  uos 
amis  emploient  toutefois  leur  inUuence  pour 
modérer  la  population.  Faut-il  le  faire  arrêter  ? 
Instructions  précises  et  immédiates. 

Même  question  pour  Mrêma  David  et  de  For* 

eade. 

Amédée  Larrieu. 


N*  1514.  Bordeaux,  9  sept  1870,  i2  h,  30  s. 

PréfU  à  pré4ii(knidiA(i<mMn^«w^nt,  l^crâ. 

Considère  comme  de  la  plus  haute  néeessité. 
nomination  immédiate  d'un  commissaire  général 
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Sud-Ouest,  avec  pleins  pouvoirs  pour  organiser 
défense  dans   départements  Gironde ,  Landes, 
Basses-Pyrénées,  Dordogne  ,  Charente  et  Cha- 
rente-Inférieure. 
Propose  Montagut  pour  ce  poste. 

Amédèe  Larribu. 


N«  1S36.  Bordeaux,  10  sept.  1870, 12 h.  40  8. 

Préfet  àjustice^  Paris. 

Révoquez  Du  Beuz,  procureur  général,  et  rem- 
placez par  Célérier,  ancien  magistrat. 

Révoquez  Ferrand,  procureur  de  la  Républi- 
que, et  remplacez  par  Ernest  Faye,  avocat,  avec 
dispense,  son  cousin  étant. substitut 

Amédéb  Larribu. 


N*  44157.— P.   Bordeaux,  10 sept.  1870, 11  h. 458. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

En  raison  des  mauvaises  dispositions  conseil 
municipal  L^ngon,  Tai  suspendu  ,  et  nommé 
M.  Théry  administrateur  provisoire.  —  Veuillez 
ratifier. 

N*  44729.—  P.      Bordeaux,  12  sept.  1870,  9  h.  50. 

Préfet  à  président  Gouvernement  défense 
nationale^  Paris. 

Mettez  immédiatement  à  ma  disposition  cinq 
à  six  millions  pour  achat  chassepots  —  110  fr. 
l'un  —  livraison  Bordeaux  —  quinze  jours.  Bé- 
ception  après  épreuve  réglementaire. 


N*  1556.  Bordeaux,  12  sept  1870, 9  h.  52  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paru, 

Conformément  à  votre  circulaire  d*hier,  je 
m'occupe  immédiatement  du  tableau  complet 
des  maires  que  demandez.  Mais,  s'agissant  de 
552  communes,  ce  travail  sera  nécessairement 
long  pour  être  soigneusement  fait  En  attendant, 
j'avise,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités,  aux 
révocations  et  remplacements,  persuadé  que  vous 
entendez  en  tous  cas  me  laisser  indépendance 
absolument  indispensable. 

Amédéb  Larribu. 


N*  44986.— P.       Bordaaux,12  8ept  1870,  4h.5s. 
Préfet  à  guerre,  Paris. 

Envoyez-nous  un  général  jeune,  énergique, 
pour  prendre  le  commandement  des  forces  mili- 
taires du  Sud-Ouest,  que  nous  sommes  en  train 
d'organiser;  il  y  a  urgence;  si  vous  ne  pouvez, 
envoyez  pouvoir  de  choisir  nous-mêmes. 


N*  1612.  Bordeaux,  1  i  sept.  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  du  personnel.  Tours . 

Ratifiez  arrêté  nommant  conseillers  préfec- 
ture, Barckhausen  (Henri-Auguste)  pour  G&ffin, 
relevé. 

Saignai  (Léo-Gustave)  pour  Izambert 

Girène  (Jean-Léopold)  pour  de  Juigné. 

Tous  avocats  à  Bordeaux. 

Barckhausen,  vice-président. 

Amédée  Larribu. 


N*  1675. 


Bordeaux,  17  sept  1870,  11  h.  aO  s. 


Préfet  à  Crémieux,  délégué  du  Gouvernement, 

Tours. 

La  gravité  exceptionnelle  de  la  résolution  qui 
semble  prise  par  le  Gouvernement  de  faire  pro- 
céder à  des  élections  municipales  le  25  et  aux 
élections  de  la  Constituante  le  3,  m'a  engagé  à 
réunir  auprès  de  moi  mes  sous-préfets,  la  muni« 
cipalité  de  Bordeaux  et  un  certain  nombre  de 
mes  amis. 

Tout  en  comprenant  rimportance  des  raisons 
qui  ont  pu  amener  le  Gouvernement  à  prendre 
ces  résolutions,  nous  avons  reconnu  d'un  avis 
unanime  que  si  la  nomination  d'une  (constituante 
peut  offrir  des  avantages,  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux  en  ce  moment,  outre  l'im- 
possibilité matérielle  qui  est  flagrante,  serait  la 
mesure  la  plus  désastreuse  et  la  plus  funeste  que 
le  Gouvernement  puisse  prendre. 

Toutes  les  raisons  à  développer  sur  cette 
question  ne  pouvant  se  donner  par  dépèche,  je 
vous  délègue  immédiatement  mon  secrétaire  gé- 
néral et  M.  Caduc,  qui  auront  à  s'entendre  avec 

vous  à  ce  sujet 

Amédéb  Larrieu. 


N*  1708.         Bordeaux,  19  sept.  1870,  11  h.  45  m. 

Préfet  à  Gouvernement  provisoire,  Tours. 

J'apprends  que  vous  songez  à  m'envoyer  un 
délégué  chargé  d'organiser  défense.  Mon  comité 
spécial  suffit  à  TcBuvre  et  prendrait  légitime- 
ment ombrage.  Je  réponds  de  tout,  autrement 
de  rien,  même  de  l'ordre.  Il  faut  absolument 
renoncer  à  cette  mesure  inutile  et  impolitique. 

Réponse. 

Amédbe  Larrieu. 


N-  1723.  Bordeaux,  19  sept.  1870,  8  h.  ». 

Préfet  à  Gouvernement  provisoire,  Tours.  — 

Chiffrée. 

Envoyez  autorisation  formelle  d'ajourner  élec- 
tions municipales,  sinon  envoyez-moi  un  rem- 
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plaçant.  —  Je  n*ai  ni  la  force  ni  le  temps  de 
faire  des  élections,  et  je  ne  veux  pas  résister  à 
un  décret  du  Gouvernement. 

Amédêe  Larrieu. 


N-  1745.  Bordeaux,  20  sept.  1870,  10  h.  55  s. 

Préfet  à  justice.  Tours,  —  Chiffrée. 

Autorisez  révocation  juges  de  (paix  ?)  et  de  les 
remplacer,  sous  réserve  de  ratification  par  vous, 
dans  r intérêt  des  élections. 

Amédée  Larrieu. 


N«  1746.  Bordeaux,  20  sept.  1870,  11  h.  s. 

Lissagaray  à  Laurier^  délégué,  intérieur,  Tours. 

M.  Larrieu  estime  que  son  comité  de  défense 
est  suffisant  et  que  ma  mission  n'est  pas  jus- 
tifiée. J'attends  votre  avis. 

Les  départements  voisins  qui  n*ont  pas  orga- 
nisé de  comité  de  défense  sont  :  Lot-et-Garonne, 
Tam-et-Garonne,  Gers,  Charente-Inférieure. 

Lissagaray. 

(Hôtel  des  Princes  et  de  la  Paix.) 


N-  17&1.         Bordeaux,  21  sept.  1870,  11  h.  25  m. 

Préfet,  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée. 

On  dit  que  comité  napoléonien  très-dangereux 

existe  près  de  Bourg  (Ain),  chez  la  baronne  Bé- 

ohade.  Avis. 

Amédée  Larrieu. 


N*  1801.  Bordeaux,  23  sept.  1870,  5  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Conformément  à  votre  circulaire  n*  2820,  je 
ne  donnerai  plus  aucun  ordre  achat  armes,  seu- 
lement engagements  pris  doivent  être  main- 
tenus. 

J*ai  créé  agitation  pour  défense  nationale  et 
je  dois  l'entretenir.  La  population  et  comité  de 
défense  veulent  armes,  et  il  m'en  faut,  —  ou 
agitation  serait  à  craindre.  Mobiles  ne  partiront 
pas  sans  fusils  de  précision.  Vous  avais  de- 
mandé si  vous  leur  garantissiez  remise  fUsils 
précision  à  destination.  Vous  ne  m*avez  pas  ré- 
pondu. 

Amédée  Larrieu. 


N'  1802.  Bordeaux,  23  sept  1870,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Avez-vous  bien  remarqué  que  second  tour  de 
scrutin  pour  Constituante  aura  lieu  quinze  jours 
aprôs  le  premier  ?  Réponse  immédiate. 

Am^oée  Larrieu. 

•OVY.  HAT.  ^  T.  XXV. 


N*  1844.  Bordeaux,  24  sept  1870,  5  h.  59  s. 

Préfet  au  Gouvernement  provisoire^  Tours. 

Chiffrée. 

Ai  absolument  besoin  de  deux  millions  en  es- 
pèces ou  lingots  pour  payer  armes  venant  Amé- 
rique. Donnez  ordre  au  directeur  succursale 
Banque   de  me  les  délivrer.  Je  sais  sûremen  t 

qu'il  les  a. 

Amédée  Larrieu. 


N*  1957.  Bordeaux,  29  sept  1870,  4  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Impôt  proposé  vignobles  serait  très-mal  ac- 
cueilli, surtout  maintenant  Impossibilité  absolue 
pour  propriétaires  de  réaliser  récoltes,  alors  que 
dépenses  pour  cultures  sont  obligatoires  et  très- 
élevées  par  suite  rareté  main-d'œuvre. 

Les  vignobles  sont  au  surplus  déjà  très-im- 
posés. 


Amédée  Larrieu. 


N«  5229. 


Bordeaux,  11  oct«,  3  h.  35  s 


Préfet  à  Laurier,  Tours.^  Chiffrée. 

Confidentielle.  —  J'apprends  que  M.  Freycinet 
est  chargé  du  poste  de  directeur  général  au  mi- 
nistère de  la  guerre.  Je  crois  ce  choix  malheu- 
reux et  je  vous  le  signale  confidentiellement  avec 
prière  de  parler  immédiatement  au  ministère  de 

la  guerre. 

Amédée  Larrieu. 


N«  5279.         Bordeaux,  12oct  1870,  11  h.  55  soir. 

Préfet  à  Laurier,  Tours.  —  Chiffrée. 

Confidentielle.  —  Prière  dire  si  vous  avez  vent 
d'une  conspiration  et  si  je  dois  surveiller  d'une 
manière  spéciale  les  bonapartistes  influents  du 
département  et  au  besoin  agir. 

Amédée  Larrieu. 


N«  5520.  Bordeaux,  22  cet  1870,  8  h.  matin. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Le  nouveau  général  m'informe  qu'il  recevra 
aujourd'hui  la  visite  des  autorisés  locales  et  des 
fonctionnaires  sous  mes  ordres.  Est-il  nécessaire 
de  déférer  à  cette  invitation?  Si  vous  le  jugez 
indispensable,  je  me  soumettrai  i  contre-cœur, 
n'ayant  ni  uniforme  à  mettre,  ni  temps  à  perdre, 
ni  amour  du  vieux  cérémonial  officiel.  J'attends 
télégramme  immédiat  pour  prendre  décision.  Si 
autorisation  de  m'abstenir,  avisez  aussi  télégra- 
phiquement  le  général. 

AmAoée  Larribu. 
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N*  5796.  Bordeaux,  30  oet  1870. 

Proeureur  générai  à  jusHeSy  Tours, 

Le  premier  président  voudrait  que,  selon  Tu- 
sage,  les  magistrats,  le  jour  do  la  rentrée,  assis- 
tassent à  mie  messe  du  Salnt-Bsprit  Dans  Tétat 
dos  esprits,  j'y  vois  des  inconvénients.  Veuillez, 
par  dépèche  télégraphique,  me  donner  votre  avis 
qui  me  servira  de  règle. 


Cellerier. 


N-  5gl4. 


Bordeaux,  30  ocL  1870, 10  h.  30  s. 


Préfet  à  intérmtTy  Tours.  ^  Chiffrée. 

Les  désastreuses  nouvelles  ont  jeté  rafflicUon, 
mais  Bon  l'abattement,  dans  nos  populations. 

L'agitation  est  très-grande  et  se  traduit  par  la 
demande  de  la  levée  en  masse,  la  destitution  de 
tous  les  fonctionnaires  du  département  ayant 
appartenu  au  régime  impérial  et  surtout  l'arres- 
tation des  principales  personnalités  bonapar- 
tistes :  Haussmann,  Girardin,  la  maréchale 
Saint-Amault,  La  Guéronière,  Pereire,  Parrieu. 
Je  vous  propose  tout  au  moins  de  donner  l'ordre 
d'éloignement  dans  leur  propre  intérêt.  Il  est  in- 
dispensable de  me  répondre  sur  ces  trois  points. 
La  foule  demande  &  tout  instant  les  intentions 
(lu  Gouvernement.  On  demande  si  vous  êtes  sûr 

de  Bonrbaki. 

Amèd6b  Larriev. 


N-  418.— A.  G.    Bordeaux,  1"  nov.  1870,  2  h.  55  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours, 

Le  comité  de  défense  vient  de  s'ajourner  à  ce 
soir  huit  heures,  pour  délibérer  sur  la  question 
de  la  lovée  en  masse.  On  veut  chasser  les  Prus- 
siens et  marcher  tous  sur  Paris.  Qu'en  pensez- 
vous? 

Réponse  prompte  et  surtout  énergique  pour 
communiquer  au  comité  et  au  pays. 


N-  5962. 


Bordeaux,  4  nov.  1870,  4  h.  20  s. 


Préfet  à  inUrieur,  Tours. 

L'impression  produite  par  les  événements  de 
Paris  n'a  pas  ^té  trop  mauvaise,  mais,  d'une 
part,  la  réaction  lève  plus  que  jamais  la  tôte,  et 
do  l'autre  le  parti  avancé  est  plus  exigeant. 

Dans  ces  conditions,  il  me  faut  absolument 
Tautorisation  de  révoquer  sur  l'heure  certains 
fonctionnaires  ultra-bona  partistos. 

Donnez-moi  cette  autorisation,  j'en  userai  dis- 
crètement, vous  le  savez.  Urgence. 

Akédéb  Larrlbu. 


N*  516.  Bordeaux,  5  nov.  1870,  «  h.  tt  i. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours. 

J'ai  exprimé  au  ministre  de   la  guerre  nue 
étonnement  de  l'arrivée  d'un  régiment  da  génie, 
venant  de  Lyon  ;  Bordeaux  n'avait  pas  kesoii 
de  ce  régiment,  qui  paraissait  plus  utile  à  Boor* 
gcs  ou  &  Lyon. 

Je  crains  que  cette  mesure  n'ait  été  pris» 
sous  l'inspiration  de  quelque  partisan  de  Napo- 
léon. 

Réponse»  je  vous  prie,  pour  me  rassurer. 

Améoée  Larrieu. 


N«  6173. 


Bordeaux,  10  nov.  1 870;  2  b.  10  a 


Préfet  à  Laurier,  Tours.  —  Chifftée.  —  Conl^ 
dentieUe  et  urgente. 

Veuillez  faire  surveiller  un  abbé  nommé 
Moulry  (?)  qui  se  trouve  à  Tours  actuellement, 
m'assure- t-on.  Il  est  grand,  fort  et-  décoré.  Je  le 
crois  un  agent  napoléonien.  —  Il  habite  Bor- 
deaux. —  J'ai  des  données  qui  me  font  croire  à 
une  conspiration  bonapartiste.  Jo  suis  touteQiis 
sans  crainte,  mais  je  désirerais  avoir  un  agent 
sûr.  Pouvez^vous  m'en  donner  un  de  premièrt 
force.  Réponse  immédiate. 

AMitoÊB  Lajirieu. 


N*  585.  —  A.  G.    Bordeaux,  29  nov.  1870, 4  h.  45  a 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  OonfidentiêlU. 

Jo  crois  de  mon  devoir  strict  de  vous  déclarer 
une  lois  de  plus  que  la  nomination  en  question 
sera  reçue  ici  avec  indignation.  Je  ne  réponds 
I)as  de  l'ordre  et  je  vous  garantis  l'insubordina- 
tion de  nos  jeunes  mobiles  républicains  vis-à-vis 
d'un  homme  qui,  dans  son  journal,  a  scandalisé 
le  pays  par  ses  insultes  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Envoyez-le  au  moins  loin   de  la  ville  où  son 
journal  s'imprime. 


N-  547.  Bordeaux,  l^  déc.  1870,  3  h.  40. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Confidentielle. — En  réponse  à  votre  télégramme 
d'hier  me  demandant  dans  quelles  conditions  la 
nomination  doit  être  faite,  je  dois  vous  dire  que 
j'attendais  aujourd'hui  M.  Allain-Targé  (1)  poor 
en  conférer  avec  lui.  En  son  absence  et  après  les 
témoignages  que  j'ai  reçus  depuis  hier  et  la  con- 
statation nette  et  franche  de  l'opinion  publique, 


(1)  M.  Allain-Targé  allait  succéder  à  Bordeaux 
à  M.  Larrieu. 


ft^ 


f,n^ 
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il  me  semble  que  le  mieux  await  ^^  iiomina. 
tion  à  titre  provisoire  et  cela  au  doU*>le  point  de 
vue  de  Tétat  des  esprits  dans  le  département  et 
de  la  convenance  mdme  du  fatur  administrateur 
de  la  Gironde. 

ÂMÉDÉB  LaRRIEU. 


N*  5140.  Bordeaux,  S  déc.  1870. 

tréfet  à  intérieur,  Tours. 

Que  doit-on  faire  d*un  officier  élu  dans  la  garde 
nationale,  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ? 

Le  secrétaire  général,  A.  Lebraésbur. 


N"  714.  —  A.  G.       Bordeaux,  6  déc.  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Mutinerie  sérieuse  dans  la  garde  mobilisée  de 
la  Gironde.  Général  Cambriels  ne  vient  pas,  on 
ne  sait  pas  où  il  est.  Administration  du  camp, 
proposé»  par  moi,  n'est  pas  établie  ;  le  régiine 
pénal  est  dérisoire.  8i  je  ne  reçois  auoun  ordre 
contraire,  je  vais  mettre  la  farde  mobilisée  de 
la  Gironde  sou»  le  régime  militaire,  sou»  pré- 
texte qu'elle  est  en  marche» 


N*  41 162.  —  P.    Montpellier,  5  sept  1870, 4  h.  3&«. 

Général  de  division  à  guorre^  Paris. 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  tenir  prêts  à 
partir  deux  bataillons  de  la  garde  mobUs  du 
Gard^  à  1,200  hommes  chacun^  en  sept  oompa- 
gnies%  Une  dif&culté  surgit  t  dans  leur  patrio- 
tisme^  tous  veulent  partir,  et  les  deux  bataillons 
désignés  pour  marcher  déclarent  qu'ils  ne  par- 
tiront pas  si  le  3*  bataillon  ne  part  ausaL 

Il  conviendrait  dono  de  ftûre  partir  le  régi- 
ment tout  entier.  Ils  ne  veulent  méoie  pai  de 
compagnies  de  dépét  ni  d'exemptions  pour  sou- 
tiens de  famille, «nous  demandons  à  partir  totis, 
disent^ils,  maie  touStOtl  ancun  se  partirai*  Une 
fois  éloignés  de  leur  pays»  cela  se  régulariaefait 
facilement  sans  doute. 

LeVréfet  et  le  général  de  brigade  l'aiBrtnent 
du  moinSd  La  situation  dans  l'Hérault  est  pres- 
que aussi  tendue  pour  les  mêmes  motifs; 


i*«M*i 


■*■*< 


N-  5404. 


Bordeaux,  8  déc.  1970,  Il  h  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
La  nouvelle  de  votre  arrivée  transpire  à  Bor- 
deaux. On  croit  à  un  désastre  immense.  Puis-je 
rassurer  et  présenter  cette  opération  comme  de- 
vant laisser  liberté  stratégique  aux  généraux  ? 

Allàii^Taioè. 


DÉPARTEIKIT   HE   L'itRAULT 


N*  40857.  —  P.  Béziers,  5  sept.  1870,.  5  b.  m. 

A  ministre  justice.  Paru. 

Commune  de  Béziers  demande  élargissement 
immédiat  du  citoyen  Saisset,  victime  politique. 

Docteur  Vernhes,  mcUre  de  Béziers, 


N»  U45.  Cette,  5  sept.  1870,  7  h.  15  m. 

Commission  municipale  au  ùtoyen  min%s;tre  de 

rinlérieur^  Pans. 

Dimanche,  à  huit  heures  du  soir,  suivant 
Texemple  de  nos  frôrea  de  Paris,  avons  proclamé 
la  République  à  Cette. 

Le  coneeil  municipal  est  dissous  (sic).  Une 
commission  provisoire,  composée  de  seize  mem- 
bres, i(Rt  le  service  administratif  et  se  tient  à 
la  disposition  de  la  République. 

PX8NÀU. 


N*  1376.  Montpellier,  5  sept.  1870,  4  h.  25. 

Sénéral  de  âiviHon  à  guerre.  Parié. 

Le  bruit  court  à  Montpellier  que  le  préfet  de 
FHérault  est  ren^lacé.  Je  n'ai  aucune  commu- 
nication officielle  de  ce  changement. 

Prière  de  me  renseigner  par  le  télégraphe 
pour  l'entente  entre  les  pouvoirs  civils  et  nûH- 
taires. 

DUCHAMP. 

N*  1384.  Montpellier,  5  sept.  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

J'ai  l'honneur  de  vous  •eouser  réoeptioD  de 
ma  nomination.  J'ai  déjà  pria  pessessien  de  mes 
fonctions. 

L'ordre  est  admirable  dans  notre  ville. 

La  République  est  universellement  aœlamée. 

LfSEONUE'. 

N»  353.  Béziers,  6  (?)  sept  1870,  9  h.  42. 

Mairie  à  intérieur,  Paris. 

La  ville  de  Béziers  a  proclamé  hier  la  Répu- 
blique avec  un  immense  enthousiasme. 

Honneur  iMi  GouyemettteAi  provisoite,  M  ma"- 
rie  fait  des  eorélements  en  masse  députe  Iner. 

Péhikéal. 

N"  1405.        MontpeUier,  6  sept.  1870,  li  Ih.S^s. 

Préfet  à  iûtétieur,  Patis. 

Quels   sont   mes  pouvoirs  relativement  aux 
sous-préfets  et  aux  conseils  municipaux  ? 
Remplacement  peut-ôtré  urgent. 
Ordre  parftit.  Tout  s'organise. 

LiSRONNE. 
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N*  1413.       Montpellier,  7  sept  1870,  10  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris,  —  Rapport  du  6  #ep- 

tembre  4810. 

République  proclamée;  gouvernement  local 
installé;  sympathies  vives  et  unanimes  des  po- 
pulations et  de  Montpellier  en  particulier.  Au- 
cun symptôme  d'opposition  ;  ordre  admirable. 

«rai  suspendu,  et  remplacé  les  maires  hésitant 
à  concourir  à  Torganisation  de  la  défense  du 
pays,  but  unique  du  gduvemement  locaL 

De  concert  avec  Tautorité  militaire,  j'organise 
comité  de  défense  nationale  pour  département. 
Dix  membres  choisis,  moitié  par  autorité  civile, 
moitié  par  autorité  militaire.  Esprit  public  ex- 
cellent sous  ce  rapport.  Appel,  au  concours  de 
tous. 

J*ai  installé  on  secrétaire  général  intérimaire, 
indispensable.  Citoyen  Paul  Glaize  a  refusé  titre 
officiel,  mais  a  offert  concours  généreux  et  pré- 
cieux. 

Lisbonne. 

N*  1439.  Montpellier,  8  sept.  1870,  10  h.  25. 

Général  commandanU  la  division  à  guerre,  Paris, 

Le  commandant  de  la  subdivision  du  Gard 
rend  compte  que  les  gardes  mobiles  de  ce  dé- 
partement sont  partis  par  centaines  pour  ren- 
trer dans  leurs  familles.  L*on  fait  effort  pour 
leur  faire  rallier  leurs  compagnies,  mais  il  n'est 
pas  encore  possible  de  fixer  le  jour  où  ils  pour- 
ront être  mis  en  route  pour  leur  destination, 
Brest  et  Cherbourg. 

Le  général  de  brigade  espère  pouvoir  fixer  de- 
main une  date  de  départ. 

L'itinéraire  sera  tracé  par  mes  soins  jusqu'à 
Paris  par  Lyon  et  D^on.  Je  n*ai  aucun  moyen 
de  faire  préparer  par  les  lignes  de  Normandie 
et  de  Bretagne  le  transport  de  Paris  à  Cher- 
bourg et  à  Brest 

P.  0.  Le  chef  d'état-major, 

J.  Colin. 


N*  458. 


Béziers,  9  (1)  sept  1870,  4  h.  45. 


N*  1453.  MontpelUer,  8  sept  1870,  8  h.  20  s. 

Général  commandant  la  division  à  guerre,  Paris. 

Les  bataillons  de  la  garde  mobile  de  l'Hérault 
seront  à  peu  près  constitués  demain.  Il  serait 
urgent  de  les  faire  partir  immédiatement  pour 
une  destination  quelconque,  pourvu  qu'ils  sor- 
tent de  leur  pays.  Si  on  ne  profite  pas  de  leur 
réunion  de  demain,  après  demain  chacun  re- 
prendra le  chemin  de  son  domicile.  Prière  de 
donner  par  le  télégraphe  un  ordre  de  départ 

P.  0.  Le  chef  d'état-major, 

J.  Colin. 


Mairie  aux  membre^  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Le  congrès  du  département  de  l'Hérault,  réuni 
à  Béziers,  a  terminé  sa  séance  en  réclamant  la 
nomination  du  citoyen  Oelescluze  comme  com- 
missaire extraordinaire  dans  le  département  de 
l'Hérault  et  du  Gard. 

Les  Membres  du  Congrès. 

(Transmis  par  voie    de    la    municipalité   de 

Béziers.) 

Le  maire,  Berréal  (?). 


N*  1529.  Montpellier,  9  sept  1870,  5  h.  30  s. 

Général  commandant  40*  division  à  guerre, 

Paris. 

Hier,  l'ordre  a  été  troublé  à  Montpellier  par 
une  bande  d'individus  venus  de  Cette  pour  pro- 
mener un  drapeau  rouge  surmonté  d'un  bonnet 
phrygien.  La  gendarmerie  a  voulu  s'emparer  de 
cet  emblème  séditieux,  puisque  le  drapeau  tri- 
colore seul  est  reconnu  par  le  Gouvernement. 
Elle  n'a  pu  le  faire,  mais  le  drapeau  a  disparu. 
La  gendarmerie  a  dû  dégainer  pour  se  retirer, 
mais  sans  faire  usage  de  ses  armes.  Le  capitaine 
qui  les  commandait  a  eu  son  ceinturon  et  son 
sabre  enlevés,  une  basque  de  son  habit  ar- 
rachée. 

Sur  un  autre  point  de  la  ville,  le  chef  d'esca- 
dron de  gendarmerie  a  été  assailli.  Il  était  seu' 
et  a  été  blessé  au  front  d'un  coup  de  bouteill 
Il  est  au  lit.  Dans  la  soirée,  la  garde  mobile 
fait  des  patrouilles   et  a  arrêté  une  trentai 
d'individus  dont  la  plupart  ont  été  relâchés 
l'ordre  du  préfet.  Onze  ont  été  maintenus  en 
restation. 

Montpellier  est  envahi  depuis  trois  jours 
des  bandes  d'individus  dirigés  sur  cette  vift. 
par  l'autorité  civile  de  Marseille  comme 
volontaires  pour  le  3*  zouaves.  Ils  arrivent  sa. 
chefs,  sans  avis  préalable,  demandant  &  gran. 
cris  du  pain  et  de  l'argent. 

Il  y  en  a  actuellement  un  millier  à  Montpel- 
lier. J'en  ai  fait  arrêter  400  autres  à  Loa^L 
Le  87*  est  chargé  de  leur  subsistance,  mais  il  ^sl 
fort  difficile  de  mettre  quelque  ordre  dans  coCt» 
foule. 

Le  petit  dépôt  du  3*  zouaves  annoncé  n*a 
encore  paru. 


J.  Colin. 


(1)  Il  est   possible   que   cette  dépêché 
du  7. 


ât 


i 


ÔÏA.Î*        Ï^O  13  NOVEMBRE  1872 


1037 


N*  1484.  Montpellier,  10  sept  iBÎO,  9  h.  35. 

Préfet  à  justice,  Paris* 

Attends  réponse  à  mes  dépêches,  relatives  à 
la  nomination  procureur  général  et  procureur 
de  la  République  à  Montpellier. 

Il  y  a  urgence  à  ce  que  ces  deux  parquets 
soient  pourvus,  à  raison  de  la  nécessité  d'une 
action  commune;  autrement  je  suis  seul,  ne 
trouvant  autour  de  moi  qu'indifférence  ou  mau- 
vais vouloir. 

Lisbonne. 

N*  1485.  Montpellier,  10  sept  1870,  9  h.  36. 

A  Jules  Cazoiy  secrétaire  générai  intérieur^  Paris, 

Vous  recommande  dépêche  adressée  par  Lis- 
bonne au  ministre  de  Tintérieur;  Lisbonne  at^ 
tend  impatiemment  réponse  à  dépêche  ministre 
justice.  Urgence  extrême. 


Agniel. 


Vu  :  Le  préfet,  Lisbonne. 


N*  1486.  Montpellier,  10  sept  1870,  9  h.  37. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

J*ai  reçu  cette  nuit  la  dépêche  nommant  Ver- 
nhes  sous-préfet  à  Béziers. 

Je  m'y  suis  conformé,  bien  que,  selon  pouvoirs 
conférés  par  vos  circulaires,  j'eusse  nommé  Per- 
réal  sous-préfet  intérimaire. 

Je  désirerais  tout  au  moins  que  Vemhes  res- 
tât dans  la  limite  des  pouvoirs  que  lui  confèrent 
ses  fonctions,  pour  qu*il  n'y  ait  pas  entre  lui  et 
moi  de  ces  conflits  qui  rendraient  mon  admi- 
nistration impossible.  Prière  de  me  télégraphier 
réponse,  pour  dissiper  tous  doutes  à  cet  égard. 
J'ai  nommé  M.  Auguste  Gallier  sous-préfet  à 
Lodève  et  M.  Girard,  de  Cette,  sous-préfet  à 
Saint-Pons. 

Je  rappelle  au  ministre  de  la  justice  deux  dé- 
pêches très-urgentes  auxquelles  je  n'ai  pas  reçu 

de  réponse. 

Lisbonne. 


N»  44739.—  P.     Montpellier,  12  sept.  1870, 9  h.  50 

matin. 

Général  à  guen'e,  Paris. 

J'arrive  à  mon  poste  ;  Tautorité  civile  de  Mar- 
seille, sous  prétexte  d'enrôlements  volontaires 
pour  le  3*  zouaves,  se  débarrasse  sur  Montpellier 
de  ses  éléments  de  désordre.  Il  y  a  déjà  ici  1,500 
de  ces  individus  qui  enlèvent  toute  sécurité  à  la 
ville  ;  je  demande  l'autorisation  de  les  diriger 
sur  le  dépôt  en  AArique.  —  Je  n'ai  ici  ni  armes, 
ni  effets  à  leur  distribuer. 


I 


N*  1532.        Montpellier,  12  sept  1870,  9  h.  35  m. 

Préfet  à  justice,  Paris.  —  Chiffrée. 

Si  procureur  impérial  est  révoqué  comme  je  le 

demande,  je  sollicite  pour  lui  siège  de  conseiller 

à  Bastia,  en  remplacement  de  Golonna  distria 

ou  tout  autre  en  Corse,  à  raison  de  ses  longs 

services  et  surtout  de  sa  situation  intéressante 

de  famille. 

Lisbonne. 


N»  1580. 


Montpellier,  14  sept  1870,  4  h.  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 


Rapport  du  7  septembre.  —  Opérations  tirage 
au  sort  et  révisions  poursuivies  activement,  sans 
désordre.  Installé  commission  provisoire  partout 
où  nécessité,  conformément  aux  instructions. 
République  proclamée  sans  désordre.  •—  Organi- 
sation rapide  de  garde  mobile.  —  Révision  des 
exemptions  soutiens  de  famille.  Circulaire  aux 
maires  invitant  à  éliminer  questions  locales  et 
penser  seulement  à  défense  nationale.  Nomina- 
tion d'un  comité  départemental  de  défense. 

8  septembre.  —  Organisation  garde  nationale 
sédentaire.  —  Emotion  passagère  à  Montpellier 
produite  par  quelques  volontaires  de  Cette  pro- 
menant un  instant  drapeau  tricolore  et  bannière 
rouge. 

10  septembre.  —  Nommé  sous-préfets  Béziers, 
Lodève  et  Saint-Pons.  Nouvelle  émotion  causée 
par  arrivée  de  nouveaux  volontaires  cettois, 
quelques  arrestations.  —  Attitude  énergique  de 
la  mobile.  —  Embarras  causés  par  des  volontai- 
res venus  de  Marseille  à  Montpellier;  non  pré- 
venu, ai  pourvu  au  logement. 

44  septembre.  -  Mobiles  convoqués  pour  dé- 
part. Examen  soutiens  de  famille. —  Commissaire 
central  à  Cette,  Pompéani,  suspendu;  remplacé 
par  Bourgoing,  son  secrétaire,  populaire.  Excel- 
lent effet  produit  par  circulaire  Jules  Favre  aux 
chancelleries  étrangères  et  par  réponses  de  tous 
Etats,  Etats-Unis  entre  autres. 

4i  septembre.  —  Départ  des  mobiles  de  Mont- 
pellier, Lodève  et  Béziers,  à  vingt-quatre  heures 
d'intervalle. 

4Â  septembre,  —  Bon  effet  et  accueil  sympa- 
thique à  nomination  de  Glaize,  secrétaire  géné- 
ral; Agniel,  procureur  général,  et  Verdier,  pro- 
cureur de  la  République.  Rapport  détaillé  et 
copies  de  pièces  par  courrier. 

Lisbonne. 
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N*  1593.  Montpellior,  15  sept.  1870,  9  h. 

Général  commandani  la  division  à  gouverneur 
de  Paris  à  guerre^  Paris^  et  à  chef  du  Gouver- 
ntment,  Tours. 

Le  plus  incroyable  désordre  rogne  dana  Torga- 
niaation  des  zouaves.  Marseille  et  la  Provence  se 
dégorgent  sur  Montpellier  de  tous  les  éléments 
dangereux  do  leur  population.  Déjà  2,000  indivi- 
dus de  cette  catégorie  encombraient  eette  ville 
et  Lunel.  Ce  matin,  une  nouvelle  bande  de  1,800 
arrive  de  Philippeville  ;  4,500  sont  encore  annon* 
ces  ;  il  va  donc  y  avoir,  au  petit  dépôt  du  3*  zoua- 
ves, un  ramas  de  plus  de  8.000  soi-disant  volon- 
taires, sans  habits,  sans  instruction  militaire, 
sans  possibilité  d'en  recevoir.  Point  de  cadres 
jusqu'à  présent;  celui  qu'on  annonce  de  deux 
officiers  et  quelques  sous-officiers  est  dérisoire . 

Plus  de  casernement  non  plus,  ni  dans  les  bâ- 
timents militaires,  ni  dans  les  bâtiments  civils. 
Dans  ces  co  .ditions,  ce  n'est  pas  une  force  con- 
tre l'ennemi  que  nous  avons  en  main,  c'est  une 
cause  de  trouble  de  plus  que  nous  jetons  à  Tinté- 
rienr. 

Je  propose  de  répartir  entre  les  divers'  dépôts 
d'infanterie  de  l'armée  toute  cette  masse  d'hom- 
mes  qui  ne  peuvent  être  promptement  et  utile- 
ment dressés  au  service  qu'en  les  fractionnant. 

Prière  instante  de  répondre  d'urgence. 

Maissiat. 

N*  teoa  MontpelKer,  15 sept.  1870,  ((  h.  30  s. 

Préfet  à  guerre  y  Paris, 

Il  serait  bon  et  il  peut  devenir  urgent,  au  point 
do  vue  de  l'ascendant  ot  des  habitudes  contrac- 
téçs,  de  remanier  et  déplacer  les  diverses  briga- 
des de  gendarmerie  de  mon  département  dans 
l'intérêt  de  Tordre  et  de  raffermissement  du 
Gouvernement. 

Autorisez-moi,  si  cela  est  possible,  à  agir  en 
conséquence,  seul  ou  de  concert  avec  l'autorité 
militaire. 

E.  LlSBONDIf. 


N-  1620.         Montpellier,  16  sept.  1870, 3  h.  35  s. 

Préfet  à  président  du  Gouvernement  de  la  défense 

naiionak,  Tours, 

Inextricables  diflicultés  pour  administration 
civile  ot  militaire,  provenant  do  l'encombrement 
inouï  des  volontaires  appartenant  au  3*  zouaves, 
on  dépôt  à  Montpellier;  arrivées  continuelles. 
Déjà  plus  de  4,000.  On  annonce  que  ce  chiffre  va 
être  triplé.  Pas  de  moyens  d'instruction.  Désor- 
dres incessants.  L'autorité  militaire  ne  pourrait- 
elle  être  autorisée  extraordinai rement  à  créer' 
nouveaux  régiments  ou  à  verser  dans  des  dépôts 


nouveaux?  Avons  déjà,  en  dehors  des  zoomi^ 

en  soldats  génie,  ligne,  mobiles ,  plus  de  4/IQI. 

Extrême  urgence  et,  pour  remplir  cadres  ûllam. 

très-grandes  ressources. 

KLiSBonn. 


N»  1629. 


Montpellier,  16  sept.  1870^  61lISs. 


Prcfet  à  intérieur^  Tours, 

Rapport  du  4S  septembre.  —   Suspendu  eosieil 
municipal  do  Montpellier,   nommé  conaÎMioi 
spéciale  provisoire  25  membres  ;  ancien  eosMil 
trop  compromis  devant  l'opinion.  —  Insttliati« 
faite  par  ancien  maire.  —  Adresse  par  coorriv 
copie  d'arrêté  et  du  procès-verbal  d'inwfsllstiw 
Aujourd'hui,  tirage  au  sort  et  révision  à  Cetle. 
—  Installation  commission  provisoire.  —  CiIbk 
parfait. 

Embarras  sérieux  causés  par  afSnenee  énom 
I  de  volontaires  pour  3*  zouaves,  dépôt.  Urgsoee 
d'enrégimenter  ces  hommes. 

Arrêté  pfis  pour  organiser  militairemaDt  em- 
ployés des  gares.  Mise  &  exécution  immédiate. 
Employés, 'en  grande  partie,  anciens  sons-offi- 
ciers et  soldats  et  pouvant  être  d'un  gmd  n- 
cours. 

Calme  général;  adresse  rapport  détaillé  et 
pièces  à  l'appui,  par  courrier. 

E.  LlSBORHE. 


N*  403.  Béziers,  18  sept  1870,  4  h.  15. 

Sous-préfei  à  Gambetta,  intérieur,  et  à 


justicej  Tours,  et  à  préfet,  Montpellier,  —  Peh 
sonnette. 


Arrêtez  immédiatement  élections  de  toute 
tégorie,  différemment  la  réaction  triomphera  sur 
toute  la  ligne.  En  présence  de  cette  situation,  on 
ne  peut  aboutir  qu'en  nommant  un  oomité  de 
salut  public  dans  chaque  localité. 

Verkhes: 

N»  1720.  MontpeUier,  18  sept.  1^0,  Ç  h.  s. 

Préfet  à  justice.  Tours, 

Il  y  a  urgence  à  déplacement,  remplacement  ou 
révocation  de  juges  de  paix.  —  Aviser. 

Lisbonne. 

N»  1731.  Montpellier,  20  sept.  1870, 12  h.  s. 

Préfet  à  nUérieWr  Téurs, 
Tout  mûrement  examiné,  je  crois  qu*H  est  a» 
sentiel  de  renvoyer  les  élections  m«ii<3fpal68 
après  les  élections  de  la  Constituante;  eê8d&r- 
nières  auraient  lien  le  2  octobre  et  les  éleetioBS 
municipales  huit  jours  après.  De  eette  façon,  les 
municipalités  provisoires  qai  ont  éC6  nemméai 
fonctionneraient  J«sq«k'awi  élections  de  la  (Sons- 


m^A^  ^0  13 


HOySMôRfi  1B72 


tituante.  DifTéremment,  je  cmins  le  tro^'^'^  dans 
les  esprits,  ce  qui  compromettrait  los  ^^ectioDs 
générales. 

J'attends  réponse  à  mes  deux  dépêches  d*hier. 
Journal  officiel  nous  manque  depuis  trois  jonrs. 
J*in8iste  Bor  ma  communication,  le  salut  politi- 
que est  lu. 

E.  Lisbonne. 
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N*  2749.         Montpellier,  20  sept.  1870, 11  h.  30  s. 

Préfet  à  Gotivemement,  Tours,  —  Chiffrée, 

J*ai  reçu  dépêche  relative  à  dissolution  des 
conseils  municipaux. 

Pourquoi  ne  pas  dissoudre  les  conseils  géné- 
raux? 

Journal  officiel  manque  toujours.  Indispensable 

pour  élections. 

E.  Lisbonne. 


N*  175a       Montpelher,  21  sept  1870,  8  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Temps  matériel  et  moral  manque  pour  qu'é- 
lections municipales  s'organisent  et  se  fassent 
régulièrement  dimanche.  Nécessité  à  renvoyer 
au  9  octobre,  en  maintenant  les  élections  consti- 
tuantes au  2  octobre. 

Réponse  immédiate.  E.  Lisbonne. 


N*  1759.         Montpellier,  21  sept.  1870,  3  h«  16  s. 

Préfet  à  délégué  de  Vtntérieur  et  à  directeur 
général  du  personnel^  Tours. 

Le  sous-préfet  de  Béziers  révoque  juges  de 
paix,  commissaires  de  police,  maires,  de  son  au- 
torité définitive,  sans  même  prévenir  M.  le  pro- 
coreur  général  pour  juges  de  paix  ai  moi  pour 
antres  mesures,  malgré  explications  amiables  ré« 
contes. 

Situation  intolérable.  Prière  d'aviser. 

E.  Lisbonne* 


N-  1763. 


Montpellier,  21  sept  1870, 4  h.  30« 


Préfet  à  délégué  ifUérieur,  Tours. 

Voici  une  dépêche  que  je  reçois  du  sous-préfet 
de  Béziers  : 

tt  M.  Léon  Mares  s'est  présenté  ce  matin  à  mon 
cabinet;  son  attitude  a  été  telle,  que  j'ai  dû  le 
chasser  immédiatement;  si  ce  dernier  séjourne 
à  Béziers,  je  ne  réponds  pas  de  la  tranquillité  de 
la  ville.  » 

Léon  Mares  remplit  dans  oe  moment  une  mia* 
sion  spéciale  du  comité  de  défense  pour  inspec- 
tiqn  garde  nationale.  Appréciez.  —  Cette  sous- 
préfeelare  désorganise  radministration. 

R  LttdONNB. 


N*  1782.  Montpellier,  ftl  sept.  1870,  11  h.  45. 

Préfet  à  directeur  du  personnel  intérieur,  Tours. 

Délai  d'option  pour  candidature  est-il  de  dix 

jours  ou  de  six  jours?  s'il  est  de  dix  jours,  il 

expire  ai:gourd*hui.  J*ai  personnellement  intérêt 

à  le  savoir  moi-môme. 

E.  Lisbonne. 


N«  421.  Béziers,  22  sept  1870. 

SouS'préfôt  à  intérieur^  Tours, 

Floquet  et  Laurier  acclamés  à  l'unanimité; 
comptez  sur  sa  vieille  amitié. 

Rappelez  à  ministre  justice  dépêche  pour 
Xavier  Pnech  de  Bonneville  ;  m'adrssser  s%  nomi- 
nation. Réaction  incorrigible. 

Urgence  de   remaniement   des   ])rigade3   de 

gendarmerie. 

D'  Ybenues. 


N*  1839.  Montpellier,  23  sept.  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Léon  Mares  a  eu  le  tort  grave  de  descendre  à 
Agde  chez  Coste  Florel,  suspeodu  comme  maire; 
cette  circonstance  atténue  et  explique  la  récep- 
tion qui  lui  a  été  faite  à  Béziers.  J'en  ai  tenu 
compte   et  j'ai  interrompu  son  inspection  des 

gardes  nationales. 

B.  Lisbonne. 


N*  1854.  Montpellier,  23  sept.  1870,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  directeur  général  du  personnel  intérieur. 

Tours.  —  Chiffrée. 

Votre  candidature  et  celle  de  Floquet  sont  an- 
noncées. Il  est  question  de  celles  de  Picard  et 
Simon.  Pas  impossibilité  {sic)  (1)  d'abandonner 
mon  poste.  Je  renonce  à  toute  candidature  per- 
sonnelle, sauf  en  cas  de  double  élection. 

_  Lisbonne. 

N*  1858.       MontpeUier,  24  sept.  1870,  12  h.  30 m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée, 

Je  signale  l'hostilité  maniféete  au  Gouverne- 
ment et  au  préfet  de  l'ancien  conseil  municipal 
reproduisant,  après  sa  suspension  et  sa  dissolu* 
tion,  son  entière  liste  aux  élections.  —  Cette 
liste  est  patronnée  passionnément  par  journal 
légitimiste  et  journal  de  l'empire.  A  la  tôte  de 
cette  coalition,  les  deux  doyens,  M.  Germain,  fa- 
culté des  lettres,  et  M.  Bouisson,  faculté  de  mé- 
decine. Il  est  nécessaire  de  les  révoquer,  comme 
doyens,  aujourd'hui  môme  et  par  dépèche  à  moi 


(1)  Il  semble  qu'il  ffttidrait  u  possibilité  »  et  non 
pis  «  impossibilité  n. 


•  •■  1 


}S 


*'7^. 


...  -  -.t  ■  _^ 
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adressée,  pour  effet  moral  et  apaisement,  en  at- 
tendant antres  mesures  auxquelles  cette  liste 
donnera  également  lien,  et  propositions  de  rem- 
placement. En  revanche,  je  n*ai  qu*à  me  louer 
de  révoque,  dont  le  concours,  manifesté  par  sa 
visite  immédiate  après  ma  nomination,  a  produit 
le  meilleur  effet  dans  la  population.  IL  en  est  de 
même  de  l'anoien  (maire?)  dissons,  qui  n*a  pas 
voulu  figurer  sur  la  liste  do  coalition. 

Si  je  demande  que  la  dépêche  me  soit  adres- 
sée à  moi  seul,  et  en  chiffres,  c'est  qu'il  est  ex- 
pédient que  Je  sois  juge  du  moment  où  elle  de- 
vra être  utilisée. 

I^SBONNB. 

N-  i87Q.        Montpellier,  U  sept  1870, 1 1  h.  45  s . 

Préfsi  à  intérimr^  finances  et  guerre,  Tours. 

Trésorier  général  m'informe  que  le  gouremenr 
Banque  de  France  a  retiré  tous  crédits  ouverts 
par  ministre  des  finances  sur  succursale  Mont- 
pellier. Lbs  ressources  locales  insuflisantes  pour 
assurer  service.  Provoquez  d*urgence  toutes  me- 
sures nécessairea  pour  empêcher  suspension  de 
payement  Suspension  ou  moindre  retard  dans 
circonstances  présentes  aurait  conséquences  les 
plus  désastreuses. 

E.  LiSBONNK. 


N*  1874.      .    Montpellier,  U  sept.  1870,  il  h.  45. 

Fréfet  à  finances^  Tours. 

Urgence  de  répondre  à  ma  dépêche  d'hier  re- 
lative à  billets  de  banque.  Forcé  de  requérir  le 
directeur  de  la  succursale.  Ci-après  copie  de  ma 
réquisition  : 

c  Nous,  préfet  du  département  de  l'Hérault, 
Ml  l'urgence  et  en  attendant  les  instructions  de- 
mandées par  dépêche  au  ministre  des  finances, 
considérant  qu'il  est  de  sûreté,  d'ordre  et  de  sa- 
lut public  d'assurer  le  service  de  la  trésorerie, 
requérons  le  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Montpellier  de  délivrer,  les 
24,  25  et  26  septembre,  au  trésorier  général,  à 
valoir  sur  les  crédits  qui  lui  ont  été  régulière- 
ment ouverts  par  le  ministre  sur  ladite  suceur^ 
sale,  le  numéraire  et  les  petits  billets  dont  il 
aura  besoin  pour  son  service,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  200,000  f  r.  » 

fi.  LlSBONMB. 


N*  1889.  Montpellier,  24  sept.  1870, 6  h.  13 . 

/Vé/et  à  intérieur^  Tours. 

Reçois  du  sous-préfet  Béziers  dépêche  qui  vous 
est  également  adressée;  à  vous  de  lui  répondre. 


Bile  se  termine  ainsi  : 

«  Me  refuser  la  concentration  des  poiivoirs« 
c*est  m'ohliger  à  ht  prendre.  » 

Laurier  sait  que  je  l'avais  pressentL 

(  B.  LmomiB. 


N*  1892.        MontpeUiar,  24  sept  1870,  7  h.  25  s . 

Préfet  à  finances  j  Tours.        .  . 

J'approuve  demande  de  crédit  et  de  numé- 
raire du  trésorier  général  Je  ne  réponde  pas  de 
l'ordre  à  Montpellier  et  dans  le  département,  si 
le  service  de  la  dépense  ne  reprend  pas  régnllè- 
rement  lundi  matin. 

&  LlSBOMlfS. 


N«  1898. 


Montpellier,  24  sept  1870,  9  h.  t. 


Préfet  à  intérieur  et  Gouvernement^  Tours. 

Ajournement  des  élections  a  produit  ezoallent 
effet.  Montpellier  est  calme  et  a  le  sentiment 
profbnd  de  la  situation.  Le  département  le  psir- 
tage.  Dans  arrdndissement  de  Béziers,  compéti- 
tion entre  le  sous-préfét  de  Béziers»  et  Ocurtnn 
de  Pézénas,  qui  réclament  pleins  pouvoirs,  l'on 
sur  rentier  arrondissement,  l'autre  sur  einq  de 
ses  cantons.  H  faudrait  qu'ils  commencent  par 
s'entendre.  Triste  et  vain  détail  au  milieu  des 
graves  événements  qui  absorbent  l'opinion. 

E.  LiSBONirB. 


N*  1900.  Montpellier,  24  sept  1870,  il  h.  4S. 

Préfet  à  justice.  Tours.  —  Chiffrée. 

J'apprends  que  siège  de  procureur  de  la  BA? 
publique  à  Rodez  est  demandé  par  le  Jeune 
Bouloumie.  Il  a  été  mon  secrétaire.  Je  ne  sois 
pas  suspect  i  son  égard;  eh  bien,  je  le  déclare^ 
cette  nomination  produirait  le  plus  détaetsbie 
effet.  Je  vous  en  supplie,  ne  nommez  pas  Bou- 
loumie. Cette  mesure  nous  serait  attribuée*  et,  i 
raison  du  rôle  actif  et  effréné  que  Bouloumie  m 
joué  sous  le  ministère  Ollivier  et  lors  du  plébis* 
cite,  elle  me  couvrirait  de  confusion.  Procureur 
géhéral  et  moi  résistons  de  toutes  nos  forces. 
Oustry,  préfet  de  l'Aveyron,  ignore  ce  qu'ici 
chacun  sait  C'est  donc  le  cas  d'attendre  les 
propositions  du  procureur  général. 

E.  LlSBOMNB. 


N*449. 


Béziers,  26  sept.  1870,  10  II.  58  m, 


Sous-préfet  à  Laurier,  directeur  générti  à  itUé^ 
rieur.  Tours,  et  à  préfet,  MontpeUimr, 

U  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  de  m'efiirsn- 
chir  de  la  voie  hiérarchique;  il  m'aveit  'para 
nécessaire  d*avoir^  à  un  moment  donné,  le 


■•  '^ 


;j 


i  ' 
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«entration  en  maio,  pour  faire  face  à  la  réaction 
qui  agit  ici  à  visage  découvert,  sauf  à  en  référer 
immédiatement  nprôs  à  qui  de  droit. 

Vernhes. 

N*  1951.         Montpellier,  26  sept.  1870, 12  h.  30  s. 

Préfet  à  mariney  Tours,  et  à  préfet  maritime, 

Toulon. 

Ville  de  Cette  sollicite  l'expédition  immédiate 

à  Cette  d*un  navire  de  guerre  de  la  République, 

pour  concourir  efQcacement  à  la  défense  de  ce 

poste,  en  cas  d'attaque  par  flibustiers. 

Lettre  suit  par  courrier. 

E.  Lisbonne. 


N»  1954. 


Montpellier,  26  sept.  1870,  1  h.  50. 


Préfet  à  Laurier  et  Casot,  Tours,  —  Chiffrée. 

J'apprends  avec  surprise  que  le  préfet  de  Vau- 
cluse  a  proposé  au  Gouvernement  le  citoyen 
Gent  comme  commissaire  général  du  Midi.  Je 
proteste,  pour  ma  part ,  contre  une  nomination 
semblable  que  rien  ne  justifie,  et  qui  aurait,  à 
mon  avis,  des  inconvénients  tels,  que  je  n'hési- 
terais pas  à  me  retirer  si  elle  était  prise.  Vous 
recevrez  probablement  les  mômes  indications 
des  préfets  de  l'Aude,  du  Gard  et  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Réponse  télégraphique   pour  me  fixer   sans 

délai. 

E.  Lisbonne. 


N-  2023.         Montpellier,  26  sept.  1870,  5  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Nécessité  de  régulariser  position  du  président 
de  comité  départemental  do  défense.  Bons  ré- 
sultats dans  rinspection  des  gardes  nationales. 
Exerce  trés-salutaire  influence,  en  tant  que 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
du  département,  comprenant  trente  mille  hommes 
environ  ;  pourrait  être  élevé,  par  décision  minis- 
térielle, au  grade  de  général  de  brigade  dans  la 

garde  nationale. 

E.  Lisbonne. 


N-  1970.      ■  Montpellier,  27  sept.  1870,  1  h.  25  m. 

Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée. 

A  cause  du  renvoi  des  élections  et  de  la  situa- 
tion  actuelle,  je  surseois  à  l'exécution  de  la 
mesure  relative  à  la  révocation  des  deux  doyens. 
La  mesure  serait  en  ce  moment  inopportune, 
ainsi  que  je  tous  l'avais  télégraphié  ;  je  me  ré- 
serve d'en  user  selon  les  circonstances  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  deux  révocations,  ou  de  toutes 
les  deux  à  la  fois,  en  vous  en  avisant  immédîa- 

«OUV.  KAT.  —  T.  XXV. 


tement.  Votre  dépêche  garde  le  silence  sur  la 
troisième,  relative  au  cumul  de  Planchon. 

E.  Lisbonne. 


N-  12T7. 


Cette,  27  sept.  1870,  4  h.  35  s 


Commission  municipale  à  citoyen  préfet, 
Montpellier. 

L'administration  municfjpale  ne  peut  pas  ré- 
pondre de  l'ordre  si  le  commandant  de  place 
Hossi  revient  à  Cette. 

Il  est  urgent  aussi  de  h&ter  le  départ  des  cent 
cinquante  soldats. 


Enjalbert. 


N«  1279. 


Cette,  27  sept.  1870,  9  h.  32  s. 

Commission  municipale  à  'citoyen  préfet, 
Montpellier. 

Si  commandant  Rossi  revient  à  Cette,  il  sera 
arrêté  afin  d'assurer  la  tranquillité. 

Enjalbert. 


N*  1973.       Montpellier,  27  sept.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  dois  vous  signaler  que  les  populations  s'é- 
tonnent qu'aucune  grande  mesure  ne  soit  prise 
pour  enlever  les  hommes  et  les  porter  en  face 
de  l'ennemi. 

On  se  dirait  dans  nos  régions  en  pleine  paix, 
ce  qui  décourage  les  populations,  qui  sans  cela 
seraient  pleines  d'entrain  et  d'enthousiasme  et 
ne  demandent  qu'à  marcher. 

Les  dépôts  s'organisent  comme  en  temps  nor- 
mal et  comme  si  rien  ne' pressait. 

Les  instructeurs  manquent ,  les  armes  et  les 
munitions  surtout;  plus  un  seul  fusil,  plus  une 
cartouche  pour  les  gardes  nationales. 

Je  ressens,  en  vous  télégraphiant,  l'impression 

générale. 

E.  Lisbonne. 


N*  2029.        Montpellier,  28  sept.  1870,  6  h.  26  s. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  du  personnel 
intérieur,  Tours. 

Nommez  Buard  sous-préfet  de  Bôziers.  Buard 
accepte  à  condition  que  le  môme  arrêté  nomme 
Vernhes  préfet  quelque  part,  loin  de  Béziers, 
dans  département  quelconque. 

Crémieux  et  Floqnet  connaissent  Buard. 
Vernhes,  possible  ailleurs,  devient  impossible  à 

Béziers.  „  ^ 

£.  Lisbonne. 
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N»  204a     Meiitpellier,  39  sept.  1870, 10  h.  20  m. 

Préfet  à  inUtieur  et  instruction  publique,  Tours, 

Je  renonce  définitivement  à  la  mesure  de  rô- 
¥ocatioa  de  M.  Germain,  comme  doyen,  nesnre 
que  j'avais  provoquée;  sauf  à  n'en  user  que  selon 
les  circonstances  et  que  )*ai  tenue  secrôte.  J'use- 
rai de  la  révocation  de  M.  Bouisson,  également 
codime  doyen,  quand  Je  pourrai  voua  proposer 
tm  sueceseenr  ;  je  cherche  et  je  ne  trouve  pas 
encore. 

Le  recteur  m'a  communiqué  hier  le  congé  que 
vous  lui  avez  intimé  ;  si  rôvocatien,  âttendei  nies 
propositioziâ  de  remplacement, Uvant  dénommer. 
Je  prends  mes  informations  à  cet  égard.  Très- 
important  de  ilBiire  un  boti  choix,  grand  danger 
d'en  faire  un  mauvais. 

LfftBÔNNE. 

N*  461.  Béliers,  29  sept  1870,  12  b.  15. 

SouS'prifet  à  Justice,  Tours,  et  préfet, 
Montpellier, 

Le  sens  de  ma  [seconde  dépêche  n'a  pas  été 
compris,  ou  a  été  mal  interprété;  je  faisais  re- 
marquer qu'il  était  utile  d'avoir  la  spontanéité 
contre  la  réaction  persistante;  sauf  &  en  référer 
toujours  à  mon  chef  hiérarchique,  le  préfet  de 
Montpellier,  et  surtout  au  .Gouvernement  provi- 
soire auquel  Floquet  m'a  spécialement  désigné. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  sens  que  la  force  de  la  dé- 
fense nationale  ûéii  rester  entre  vod  mains.  Je 
ne  puis  m'expU<j[fier  cette  tardite  réponse  alors 
que  llncident  était  vidé  négativement  an  sujet 
de  ma  première  demande. 

YfiHfHES. 


N*  2U48.         Montpellier,  )9  sept  1870,  2  h.  30  s. 

Préfet  à  Gouvernétnent,  Tours, 

Depuis  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
j'ai  maintenu  les  commissions  muiiicipales  déjà 
nommées  par  moi,  ou  j'en  ai  nommé  d'autres,  et 
je  continue.  Je  désigne,  s'il  y  a  urgence,  les 
maires  et  les  adjoints  provisoires,  ou  bien  je 
laisse  cette  désignatlen  généralement  aux  com- 
misaiûas  elles-mêmes.  Le  fonctionnement  s'exé- 
cute régulièrement  et  les  municipalités  votent 
des  fonds  pour  défanse  nationale. 

E.  LiRBÛNNE. 


N*  2062.       Montpellier,  29  sept  1870,  1 1  h.  20  s. 

préfet  à  /tfUtoe,  Tours. 

Je  ne  sais  s^l  est  nécessaire  de  déclarer  à 
propos  de  la  Ligne  du  Midi,  que  je  ne  l'entends 
que  dans  le  sens  d'une  défense  solidaire,  sans 
me  séparer  du  Gouvernement,  mais  au  con- 
traire, pour  Taider  de  nos  communs  efforts.  S'il 


y  a  utilité  à  le  déclarer,  je  lé  fliis  sans  hésiter. 

Je  ne  comprendrais  ràction  isolée  cfue  si  rili- 

terception  des  comlntinications  nous  séparait  du 

Gouvernement  de  Tours. 

£.  Lisbonne. 


K»  2120.    Montpellier,  1"  octobre  Î870,2  h.  55  s. 

Préfet  à  président  G^uoemementj  Tours. 

Urgence  pour  attribuer  le  graée  de  général 
de  brigade  dans  la  garde  nationale  au  comman- 
dant supérieur  lieutenant-colonel  du  génie  Do- 
mergue,  directeur  des  fortifications.  L'ergaaisa- 
tion  est  très-satisfaisante  et  a  produit  des  résul- 
tats importants,  Surtout  dans  les  gros  bourgs  du 
littoral  ;  nous  pensons  que  cette  centralisation 
de  l'organisation  pourrait  être  imitée  et  très-utile 
ailleurs. 

fi.  LlSBOMNB. 


N*  2145.    Mon4>eUier,2  octobre  1870, 10  h.  16m. 

Préfet  à  Lautitr,  direeteut  du  petéonnel^ 
intérieur.  Tours, 

J'apprends  par  votre  circulaire  que  les  élec- 
tions pour  la  Constituante  sont  fixées  au  16  oc- 
tobre. Qu'en  est-il  ?  Votre  candidature  est  assu- 
rée dans  mon  département,  mes  délégués  revenus 
de  Tours  sont  enchantés  de  vous. 

Amitiés. 

E.  LiSBONIf*. 


N*  5158.      Montpellier,  2  octobre  1870,  G  h.  14  s. 

Préfet  à  guerre  et  à  CrénUeux,  Tours, 

Chiffrée. 

Intendant  militaire  doit  être  cassé  d'urgence 
et  remplacé  par  un  intendant  énergique,  résolu, 
dévoué. 

La  situation  est  devenue  intolérable,  sous  le 
rapport  des  subsistances  insuffisantes,  soit  .sous 
le  rapport  des  logements  impossibles  et  absolu- 
ment inhabitables. 

Tout  va  à  vau-l'eau.  J'ai  jusqu'à  présent  agi, 
réagi,  écrit,  réécrit.  Si  c'était  fait  eiprès,  ce  se- 
rait merveilleusement  réussi. 

Il  faut  une  mesure  radicale  pour  atténuer 
l'effet  moral  que  produit  cette  coupable  négli- 
gence. Cette  mesure,  c'est  d'abord  le  remplace- 
ment de  l'intendant  II  est  d'aillenrs  réputé  pour 

légitimiste  effréné. 

E.  LiSBONiftr. 


N*  âf  65.      Montpellier,  3  octobre  1870,  9  h.  JO  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 
Voici  ce  que  j'ai  répondu  an  préfet  ée  Mar- 
seille pour  Ligue  du  Midi  : 

«  Meâ  délégués  prêts  à  partif  dès  qu'avis  ofll« 
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ciel  et  conforme  me  sera  parvenu  du  Gouverne- 
ment à  Tours.  Jusqu'alors  j'attends,  p 

Lisbonne. 

N*  577«       Montpellier,  3  octobre  1870,  12  h.  6  s. 

Préfet  à  Gouvtmementy  Tours, 

0*apràs  les  dépêches  que  je  reçois  de  mes 
collègues  des  départements  des  Basses-Alpes, 
Drôme,  Alpes-Maritimes  prennent  la  môme  atti- 
tude que  mol. 

B.  Lisbonne. 


■**"»r 


N*  583.       Montpellier,  3  octobre  1870,  12  h.  47  s. 

Préfet  à  Crémimxy  Tours,  —  Chiffrée. 

Ai  demandé  hier  par  dépôohe  au  ministre  de 
la  guerre  renvoi  intendant  militaire  pour  cause 
d'inertie  générale  dans  le  service.  Je  reçois 
aujourd'hui  du  ministre  im  télégramme  ainsi 
conçu  ; 

«  G^est  au  général  qu*il  appartient  de  formuler 
lea  mesures  de  rigueur  que  vous  proposeï  h  re- 
gard des  intendants*  » 

Le  général  me  renverrait  au  ministre  de  la 
guerre.  C'est  là  un  cercle  vicieux  dans  lequel 
je  ne  veux  pas  me  laisser  renfermer.  Je  me  tiens 
en  dehors  en  déclarant  que  je  dégage  ma  res- 
ponsabilité. • 

E.  Lisbonne. 


N*  5201.     Montpellier,  4  octobre  1870, 10  h.  16 m. 

Préfet  et  procureur  général  à  justice,  Tours. 

Veuillez  par  télégraphe  nous  donner  pouvoir 
de  suspendre,  par  des  arrêts  que  nous  pren- 
drions coi^ointement,  les  Juges  de  paix  de  THé* 
rault,  à  regard  desquels  la  mesure  paraîtrait 
nécessaire,  sauf  à  vous  en  référer  pour  la  révo- 
cation. —  Gos  pouvoirs  sont  essentiels.  Vous  ne 
doutez  pas  de  notre  prudence  et  de  notre  fer- 
meté. 

E.  Lisbonne,  Aqniel. 


N'  5241.    MontpelUer,  5  octobre  1870, 12  h.  308. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  rappelle  ma  dépêche  du  3,  ainsi  %on- 
sue  : 

a  û'aprôs  décret  15  septembre,  préfet  peut-il 
lui-même  autoriser  comofune  à  s'imposer  extfi^- 
ordinairement,  pour  dépenses  de  guerre,  un 
nombre  illimité  de  centimes  quand  déj4  com- 
mune est  grevée  dUmpositidns  excédant  le 
maximum  vingt  centimes?  n 

Attends  réponse.  K.  Lisbonne. 


N*  5250.       Montpellier,  5  octobre  1870, 6  h.  15  s. 

Préfet  à  Crémieuxy  délégué  du  Gouvernement 
et  à  Laurier,  directeur^  Tours. 

Le  télégramme  que  Je  vous  avais  adressé  expli- 
quait le  télégramme  f  que  vous  avez  reçu  de 
Buard,  de  Béziers. 

Je  demandais  que  Buard,  républicain  épreuve 
et  expérimenté,  soit  nommé  sous-préfet  à  Bé- 
ziers :  Buard  accepte,  mais  il  désire,  pour  ac« 
cepter,  que  vous  fassiez  à  Vemhes  une  position 
égale.  Ge  que  je  demandais,  Je  le  demande  de 
nouveau  dans  l'intérêt  de  la  République  et  do 

la  situation. 

B.  Lisbonne. 


N*  5264.    Montpellier,  6  octobre  1870, 11  h.  35  m. 

Procureur  général  à  justice^  Tours. 

Sous-préfet  3ézierB  requiert  du  procureur  Aé« 
pnblique  Béliers  remise  des  dossiers  se  ratta- 
chant aux  affaires  politiques  et  aux  événementi 
1851.  -^  Procureur  République  a  reftisé.  Ii'ai 
approuvé.  —  Veuillez  me  transmettre  ioitnifr* 
tions  définitives.  Boris  lettre  expUoative. 

AONIlSL. 

N*  5287.     Montpellier,  7  octobre  1870,  11  b.  M  m . 

Comilé  francs-tireurs  à  guerre.  Tours. 

Francs-tireurs  équipés  par  communes  et  sous- 
criptions demandent  au  préfet  Hérault  si  peut 
promettre  fournir  armes,  préfet  répond  pas  avoir 
pouvoir,  ministre  peut-il  les  donner? 

Pour  eomité  Aranos-tircmrs  t 

Le  délégué^  Jm.BS  Crémieûx. 


N*  5288.       Montpellier,  7  octobre  1870, 12  h.  5  s. 

Préf^  à  président  Gouvernement^  Tours. 

Le  lieutenant-colonel  du  génie  Domergue, 
président  du  comité  de  défense  départemental, 
est,  sans  qu*H  l'ait  demandé,  et  que  le  général 
commandant  ht  division  l'ait  protoqué,  rempladé 
comme  directeur  des  fortifleations.  Je  regretté 
tré»*vlvemeBt  cette  mesure  et  vous  prie  de  nottt 
en  faire  connaître  les  motifli.  J'insiste  pour  il 
réintégration.  Il  ne  me  parait  pas  impossible  dé 
conserver  au  président  du  comité  de  défense 
ses  fonctions  de  directeur  des  fortifications  en 
même  temps  que  celles  de  génétaï  de  brigade, 
commandant  supérieur  des  gardes  n^onales, 
que,  d*accord  avec  l'autorité  militaire,  j'ai  ins- 
tamment demandé  pour  lui  à  trois  reprises.  Cas 
fonctions,  loin  de  se  nuire,  contribuent,  en  ise 
complétant,  à  la  défense. 

Réponse  très-urgente,  je  Tattends  aujou]rd'hui. 

Ë.  Lisbonne. 


K. 
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N*  5293.        Montpellier,  7  octobre  1870^  6  h.  s. 

Préfêi  [à  irùérkur,  TVnin. 

Je  tiens  esaentiellemenif  à  annoncer  aÂjjour- 
d*hui  au  commandant  mipérieor  de  nos  gardes 
nationales  de  l'Hérault,  que  vous  avez  ratifié  ma 
proposition  de  lui  conférer  le  grade  général  de 
brigade  desdites  gardes  nationales,  proposition 
que  j*ai  faite  par  lettre  du  IS,  et  Je  confinne  mes 
trois  dépêches.  Il  est  impossible  de  rencontrer 
un  dévouement  plus  intelligent  et  plus  ferme 
que  celui  du  commandant* 

B.  LiSBONMB. 


!<•  5322.      Montpellier,  8  octobre  1870, 5  h.  15  a 

H^fit  à  fkumees^  Tours. 

Nécessité  urgente  que  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  reçoive  du  numéraire  ou  des 
coupures  de  billets  de  banque  de  50  flrancs  ou 
de  25  francs. 

Seul  le  département  de  l'Hérault  en  a  été 
jusqu'à  présent  privé. 

Les  désordres  les  plus  gi^ves  seraient  la  cou* 
séquence  de  cet  état  de  choses  .s*ii  persistait. 

Les  populations  se  soulèvent,  ce  qui  discrédite 
le  mouvement  électoral.  *" 

E.  LlSBONIŒ. 


N*  5331.      Montpellier,  9  octobre  1870, 10  h.  m. 

Préfet  4  Laurier^  direêteur  personM^et  CrimUux^ 
délégué  du  érouoi^msmsnt,  Tours. 

La  dissolutiim  des  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement est  de  première  nécessité  politique 
et  de  la  plus  grande  urgence. 

E.  LiSBOXMS. 


N*  5347.     MontpeUier,  9  octobre  1870, 6  h.  30  s. 

Préfet  et  procureur  général  à  justice,  Tours. 

Prière  de  prendre  en  considération  le  rapport 
du  procureur  général  sur  les  cinq  personnes 
condamnées  par  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier en  Juin  dernier,  et  ordonner  leur  élargis- 
sement inmiédiat.  Cette  mesure  sera  d'un  très- 
bon  eflTet 

E.  LiSBONNB. 


N*  5353.    Montpellier,  9  octobre  1870, 11  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  réponds  à  la  partie  confidentielle  de  votre 
dépèche  de  ce  jour.  H  me  serait  difficile  de  gé- 
néraliser mes  renseignements.  Je  résume  ceux 
sur  lesquels  je  crois  élre  suffisamment  fixé. 

£n  ce  moment,  pas  de  général  de  brigade  à 
Montpellier,  par  suite  du  départ  généra^  Ville- 


neuve pour  Mascara  après  un  séjour  de  quelques 
semaines. 

Général  division  Maissiat,  d'un  âge  avança, 
mis  dans  cadre  de  réserve  il  y  a  quelque  temps, 
me  |)arait  insuffisant  et  n'être  pas  à  la  hanteor, 
au  niveau  de  la  direction  qu'il  ftut  imprimer 
en  ce  moment  La  déftullance  de  Fige  ne  me 
parait  pas  être  ravivée  par  l'ardeur  des  convic- 
tions politiques. 

n  est  manifestement  .plus  enclin  &.  regretter 
Tempirequ'è  désirer  la  République;  son  rem» 
placement  me  paraîtrait  une  excellente  meeore. 
Je  suppose  même  qu'il  n'en  serait  pas  sensible- 
ment  froissé. 

Je  signale  &  votre  attention  le  lieutenant-colo-  • 
nel  du  génie  Goury,  parent,  Je  crois,  de  Gleis- 
Bisoin  et  du  général  Le  Flo.  Cet  officier  passe 
pour  ètfe  un  des  plus  distiuguée  de  l'ermée  «t  il 
me  parait  répondre  &  tous  égards  aux  néœesitâB 
du  moment 

Une  autre  mesure  non  moins  essentielle  et 
tout  aussi  urgente,  c'est  le  remplacement  McnS- 
pergont  (?),  intendant  militaire.  J'ai  déjà  de- 
mandé ce  remplacement,  mais  il  m'a  été  répondu 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  3  octobre,  que 
c'était  au  général  à  formuler  cette  mesore.  A 
quoi  j'd  répondu  que  le  général  me  renverrait 
au  ministre  de  la  guerre  et  que  je  dégagerais  ma 
responsabilité. 

De  nouveau,  je  demande  le  renvoi  de  inten- 
dant militaire.  L'Intérim  pourrait  ètrer  rempli 
par  le  sous-intendant  militaire  Maissans  (?).  Les 
motijb  sur  lesquels  je  me  fonde  sont  la  mollesse 
du  service,  qu'expliquent  sous  le  gonvememeni 
de  la  République  les  opinions  notoirement  légi- 
timistes de  M.  Montpergont  (?);  son  nom  est  un 
ralliement  Je  réponds  par  la  poste  à  l'antre  par- 
tie de  la  dépèche. 

B.  LlSBONHB. 


N*  5364.    MontpeUier,  tO  octobre  1870, 10  h.  35 m. 

Préfei  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Par  addition  à  ma  dépèche  d'hier,  il  y  a  lien 
de  suspendre  toute  mesure  relativement  an  gé- 
néral de  division.  D'après  les  rapports  qui 
viennent  de  m*ètre  adressés  et  qui  vont  vous 
parvenir,  il  a  l^it  partir  dans  les  huit  derniers 
jours  plus  de  cinq  mille  hommes  organisés  et 
équipés;  et  il  me  semble  redoubler  d'activité. 
Votre  arrivée  à  Tours  l'a  réchauffé.  Donc  à  sur- 
seoir quant  à  lui;  pour  le  moment,  j'insiste  sur 
le  sursis. 

Mais  deux  mesures  essentielles  et  sur  les- 
quelles j'appelle  toute  votre  attention  et  celle 
du  Grouvemement,  c'est  la  nomination  d'un  gé- 
néral de  brigade  actif  et  vigoureux.  Nous  n'en 
avons  pas. 


i 
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Et  plus  immédiatement  encore,  remplacement 
de  l'intendant  militaire.  Urgence. 

E.  Lisbonne. 


N*  502.  Béziers,  10  octobre  1870,  3  h.  25  s. 

Président  commission  municipale  à  citoyen 
Crémieuxy  jmiice,  Tours, 

La  municipalité  de  Béziers,  avec  le  concours 
de  la  populatk)n,  demande  au.  Gouvernement 
provisoire  la  mise  en  liberté  immédiate  des 
quatre  détenus  dont  les  noms  suivent  :  Gaussel, 
Gauzy,  Bouvier,  Guerre,  et  qui  en  réalité,  sous 
Tapparence  d'une  condamnation  de  droit  com- 
mun, ont  été  frappés  pour  cause  politique  le 
29  juin  1870,  par  les  hommes  de  Tempire.  —  Ur- 
gence. 

Pbrheol  (?),  président;  Et.  Cazal,   vice- 
président.  —  Délégués  du  peuple  :  Buard, 

MiLHAU,  IZOARD,  GUILHBM,  GaDELARD. 

Autorisé  la  transmission  ofûcielle  : 
Le  sous'préfet,  Vernhes. 


N*  5400.    Montpellier,  12  octobre  1870, 10  h.  40  m. 

Général  de  division  à  guerre,  Tours. 

Les  faits  signalés  par  le  préfet  du  Gard  ne  sont 
pas  particuliers  au  56*.  Tous  les  corps  de  Tarmée 
sont  en  ce  moment  infestés  de  misérables  qui 
font  honte  à  l'uniforme. 

Le  général  Dambry,  qui  commande  à  Nîmes, 
est  un  excellent  serviteur,  intelligent  et  éner- 
gique. C'est  du  reste  un  parti  pris  de  demander 
successivement  la  révocation  de  tous  les  géné- 
raux. La  mienne  Test  également  par  les  organes 

d'une  certaine  presse. 

Ad.  Maissiat. 


N*  5406.  Montpellier,  12  octobre  1870,  12  h.  35  s. 

Préfet  et  procureur  générai  à  Gambetta,  guerre. 

Tours. 

Nous  venons  de  télégraphier  au  ministre  de 
la  justice  de  ne  rien  faire  relativement  à  la 
première  présidence  de  Toulouse  avant  l'arrivée 
à  Tours  d'un  délégué  spécial  partant  aujour- 
d'hui de  Montpellier,  le  délégué  c'est  Oéandréis. 

£.  LfSBONNE,  —  AONIEL. 


N*  5420.    Montpellier,  13  octobre  1870,  9  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Vos  félicitations  m'ont  vivement  touché,  elles 
m'obligent  d'autant  plus  quant  à  l'autorité  mi- 
litaire. Ce  n'est  pas  précisément  de  fermeté 
dont  j'ai  besoin,  car  je  rencontre  plutôt  de  la 


mollesse  et  de  l'inertie  que  de  la  résistance,  voilà 
pourquoi  je  vous  ai  télégraphié  certaines  me- 
sures relatives  au  personnel  que  je  recommande 
de  nouveau  à  vos  méditations. 

E.  LlSBOI^'E. 


N*  5428.  Montpellier,  13  octobre  1870,  12  h.  26  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Par  une  circulaire,  votre  prédécesseur  avait 
autorisé  le  général  de  division  à  faire  procéder 
aux  élections  des  ofDciers  de  la  garde  mobile 
quand  il  le  jugerait  convenable. 

Le  moment  me  semble  venu  et  il  ne  peut  être 
retardé  pour  le  dépôt  de  la  garde  mobile  de 
l'Hérault 

Il  y  a  lieu  de  transmettre  immédiatement  et 
directement  des  instructions  à  cet  égard  au  gé- 
néral de  division  dans  les  mains  duquel  ces  dé- 
pôts se  trouvent  depuis  longtemps. 

E.  Lisbonne. 


N*  5437.     Montpellier,  13  octobre  1870, 7  h.  25  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Parmi  les  promotions  au  grade  de  chef  de 
bataillon  des  officiers  du  87*,  ne  figure  pas  le 
nom  de  M.  Bustan,  ancien  capitaine  de  ce  régi- 
ment maintenu  dans  ce  grade  stationnairement 
à  cause  de  ses  opinions  républicaines  bien  con- 
nues. J'appelle  sur  les  services  i;de  cet  officier 
toute  l'attention  du  ministre  de  )a  guerre,  et  lui 
recommande  l'examen  de  son  dossier. 

E.  Lisbonne. 


N*  5460.       Mon^ellier,  14  oct.    1870,  6  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

L'emprunt  départemental  que  j'ai  émis,  il  y  a 
quelques  jours,  a  pris  depuis  hier  un  certain 
essor.  Je  commence  à  espérer  qu'il  sera  couvert 

Je  signale  parmi  les  souscrip leurs  les  plus 
empressés  Mgr  l'évéque,  dont  j'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  constater  le  concours  non  équivoque. 

E.  Lisbonne. 


N*  5461.         Montpellier,  14  oct  1870,  6  h.  35  s. 

Préfet   à  intérieur^    justice  et  guerre.   Tours. 

Chiffrée. 

Prière  de  ne  donner  pour  le  moment  aucune 
suite  à  la  proposition  de  M.  le  procureur  géné- 
ral et  à  la  mienne  relativement  à  la  première 
présidence  de  Montpellier.  J'estime  que  ma 
présence  au  poste  de  préfet  est  Irop  nécessaire 
encore  pour  que  je  la  déserte. 

E.  Lisbonne. 
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N*  5463.       Montpellier,  14  oct  1870,  11  h.  10  s. 

Préfet  Q  Oéandréis,  délégué  de  MontpeUiet\  Taure 

(bureau  reetetnt). 

Je  renônee  pour  le  moment  à  la  combinaison 

dont  je  vous  avais  chargé. 

Je  dois  rester  préfet.  Poste  oblige.  Veuillez 

af  Ir  en  conséquence. 

B,  Lisbonne. 


N*  5479.  Montpellier,  15  oct.  1870,  4  h.  8  s. 

Général  de  division  à  çuêrre,  Tours, 

J'ai  beau  chercher  à  épuiser  le  petit  dépôt 
des  zouaves,  on  nous  en  envoie  toujours.  J'en  al 
versé  4,000  environ  dans  les  dépôts  dMnfknterie 
des  divisions  voisines. 

Après  le  départ  des  trois  bataillons  de  marche 
il  en  restera  encore  plus  de  800  qui  reAisent  de 
servir  ailleurs.  Vous  m'autorises  à  en  garder 
100  ;  que  fairç  des  autres  ?  Ce  ne  sont  pas  des 
éléments  -de  choix,  il  s'en  faut. 

P.  G.  Le  chef  d'état-nu^OTy 

G.  GOUM. 


N*  5489.  Montpellier,  15  oct.  1870, 8  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérteifr.  Tours,  -*  Chiffrée, 

Bien  choisi,  le  comité  de  la  guerre  que  vous 
proposiez  d'établir  dans  chaque  division  peut 
être  fort  utile  ;  si  le  choix  n*était  pas  heureux, 
ces  comités  seraient  une  complication  et  un 
embarras. 

Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  vous  désigner 
le  docteur  Geste,  do  Montpellier,  c'est  un  répu- 
blicain dévoué,  énergique  et  organisateuri  un 
citoyen  sûr. 

E.  Lisbonne, 


N*  5509.        Montpellier,  16  oct.  1870,  6  h.  40  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Je  voua  ai  adressé  Tarrèté  que  j'ai  pris  pour 
ramener  au  lieu  du  dépôt  les  gardes  mobiles 
que  l'autorité  militaire  a  négligé  et  néglige  de 
faire  rentrer,'  au  grand  et  pénible  étonnement 
des  populations  scandalisées. 

II  est  essentiel  que  vous  donniez  ordre  au 
général  d'agir  de  conoert  avec  moi.  —  C'est 
Tautorité  militaire  qui  devrait  user  de  son  au- 
torité, ce  qu'elle  nefai^  pas.  Donc  prière  de  lui 
transmettre  ordres  formels,  pour  que  les  mobiles 
réfractaires  rejoignent  leur  dépôt  au  lieu  de  la 
concentration,  c'est-à-dire  Lodève. 

B.  Lisbonne. 


N*  5516.       Montpellier,  17  oct.  1870,  10  h.i0m. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Dans  ce  moment,  je  me  considère  comme  trop 
utile  au  poste  de  préfet  pour  que  je  donne  çoite, 
en  l'état,  à  la  combinaison  relative  à  la  première 
présidence.  Remerolments  les  plus  ehaleureux, 
pour  vos  bonnes  dispositions.  Je  me  réserve  de 
les  mettre  k  contributioiji  quand  je  jogerei  le 
iftomeut  opportun. 

E.  LiSBOHNE. 


N*  5541.       MontpeUier,  17  oct  1870, 11  h.  SO  s. 

Préfet  à  guerre,  à  intérieur  et  à  GouvemenietU^ 
Tours.  —  Chiffrée, 

J'ai  demandé  plusieurs  fois  avec  insistance 
le  remplacement  de  l'intendant  sûlitAife  pour 
cause  d'hostilité  notoire  et  scandaleoee  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  hostilité 
dont  le  service  se  ressent  essentiellement.  Bon 
salon  est  un  foyer  d'intrigue  légitimiste.  Pour- 
quoi tarder  davantage  à  donner  satisfaction  et 
sécurité  ?  Le  sous-intendant  fera  au  besoin  fonc- 
tion d'intendant. 

E.  LiSBONNB. 


N*  5547.     Montpellier,  18  cet.   1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  justice,  à  intérieur,  et  à  Casot,   secré- 
taire général  intérieur.  Tours, 

9 

Je  reçois  décret  du  ministre  de  rintèrîeur  qui 
nomme  Marc  Dufraisse  préfet  des  Alpes-Ujari- 
times  et  commissaire  général  du  Var,  de  la  Sa- 
voie, de  Haute-Savoie  et  de  l'Hérault. 

La  personne  de  Marc  Dufraisse  m'est  entière>« 
ment  sympathique,  mais  s'il  n'y  a  pas  erreur,  et 
que  THérault  soit  compris,  avec  trois  autres 
départements  non  contigns,  dans  un  commissa- 
riat général,  et  franchissant  les  BouchesKiu<» 
Rhône  et  le  Gard,  je  ne  puis  que  donner  ma 
démission  et  je  la  donne.  Je  désire  une  réponse, 

immédiate. 

K  Lisbonne, 


K*  5559.    '  Montpellier,  18  oct.   1870,  11  h.  57  m. 

Procureur  général  à  justice,  Tours^ 

Nous  ne  pouvons  comprendre  les  raisons 
d'un  décret  qui  nommerait  un  commissaire  de 
la  défense  nationale  dans  THérauIi,  le  Var,  la 
Savoie  et  la  Haute-Savoie,  en  laissant  de  côté 
Iss  départements  contigus  des  Bouches-du- 
Rhône  et  Gard. 

Gette  mesure  aurait  un  caractère  blessfuxt 
pour- la  dignité  de  Lisbonne,  et  il  ne  pourrait 
l'accepter.  S'il  se  retirait,  ce  serait  un  désastre 
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pour  la  République,  et  un  deuil  pour  les   rrais 
républicains.  Il  faut  l'éviter  à  tout  prix. 

AONISL. 

N*  5K7.       MontpeUier,  18  cet.    1870,  9  h.  55  s. 

Préfet  à  justice,  tours, 
Jô  f eçois  votre  affectueuse  dépêche.  «Ten  avais 
besoin.  Mais,  Je  vous  eu  supplie,  ne  négligea  pas. 
^attendrai  après-demain  fiôvreuseraent.  Le  dé- 
partement de  l'Hérault  est  un  de  ceux  où  la  dé- 
fense nationale  est  le  plus  avancée,  grâce  aux 
Uesares  prises.  L*ordre  et  la  confiance  y  ré- 
gnent. Je  ne  puis  donc  accepter  d'être  mis  à 
l'index  d'une  tutelle  spéciale.  Si  vots  devez  me 
doubler  de  quelqu'un,  doubUz-moi  de  moi-même 
en  élargissant  mes  pouvoirs.  Le  Gouvememetit 
qui  m'a  félicité  le  13  ne  peut  m'amoindrir  le  14. 
Dans  tous  les  cas,  cher  maître,  vous  me  connais- 
sez assez  pour  savoir  qu'il  me  serait  impossible 
d'y  souscrire.       

N*  5598.  Montpellier,  20  oct.  1870,  \1  h.  40. 

Déandréis  à  QamMtay  intérieur,  Tours, 

J'ai  télégraphié  à  Spuller  pendant  votre 
-absence;  Lisbonne  préfet  a  télégraphié  à  inté- 
tiemr  et  Justice  relativement  à  la  nomination 
anormale  de  Dufraisse  dans  l'Hérault. 

Le  personnage  que  Je  vous  ai  maladroitement 
présenté  a  travesti  scandaleusement  dans  son 
journal  notre  entretien. 

Veuillez  vons  faire  communiquer  ma  dépêche 
à  Sptillei^,  celles  de  Lisbonne  auxquelles  je  m'as- 
socie, sa  lettre  à  Grémieux  avec  l'article  dudit 
Jenmal  ;  consultez  surtout  Gaxot,  qui  a  reçu 
détails  consciencieux  du  procurent  général  par 
courrier.  Dans  un  intérêt  gonvernementa),  je 
Vous  engage  &  donner  télégraphiqnement  satis* 
fëtftion  au  préfet  snr  les  deux  points,  même 
avec  désaveu  du  Journal  en  question.  L'affaire 
est  pressante  et  digne  d'intérêt  malgré  vos 
immenses  préoccupations.  Amitiés  8ffe<miense8. 

DÉANDltÉIS. 


N»5599.       Montpellier,  20  oet.  1870',  8  h.  50  m. 

Général  Maissiat  à  guerre^  fours. 
J'ai  reçu  cette  nuit  l'ordre  de   ma  destitution. 
Je  remets  le  commandement  au  général  Lefèvre 
en  attendant  Tarrivée  du  général  Gudin. 

Ad.  Maissiat. 


N*  5607.     Montpellier,  20  oot.  1870,  11  h.  57  m. 

Préfet  à  justice.  Tours, 
J'attende  avec  la  plus  vive  impatience  la  so- 
utien que  j'ai  provoquée  me  concernant. 

Prière  de  me  télégraphier. 

LrsBONifi. 


N*5628.  Montpellier,  21  octobre,  8  h.  45  m. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

De  plus  en  plus  impatient  d'être  fixé  sur  les 
pouvoirs  Maro  Dufraisse  me  ooncemant;  je  vous 
supplie  avec  reconnaissance,  de  me  dire  un  mot 
aujourd'hui  par  télégraphe.  La  question  a-t-elle 
été  ou  non  résolue   ?  Elle  devait  l'être  hier. 

E.  Lisbonne.- 


N*  5661.       Montpellier,  22  octobre  1870,  1  h.  m. 

Préfet  à  Justice,   tours. 

Je  vous  remercie  de  tout  cœur  de  votre  excel- 
lente dépêche.  Je  me  garderais  bien  de  deman- 
der une  satisfaction  après  le  témoignage  de 
confiance  et  de  bonté  que  vous  m'y  donnez,  et 
je  m'en  rapporte  complètement  à  vous  tons. 
Lagetet  Pinchinat  sont* ici  et  vous  serrent  la 

main. 

B.  Lisbonne. 


N*  5703.         Montpellier,  23  oct.  1870,  4  h.  10  s. 

Préfet    à  guerre,  Tours. 

J'ai  appris,  par  communication  du  général 
Maissiat,  qu'il  était  remplacé  par  le  général 
Gudin  et  qu'il  avait  confié  son  commandement 
au  général  de  brigade  Lefèvre,  présent  à  Mont- 
pellier. 

J'estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  maintenir  le 
commandement  de  la  division  ft  M.  Lefèvre,  en 
chargeant  le  lieutenant-colonel  du  génie  Goury 
de  l'intérim   du  général  de  brigade. 

M.  Goury  est  jeune,    énergique  et  fort  capa* 

ble.  Il  est  parent  du  général  Le  Flo  et  de  Glais- 

Bizoin.   J'attache  à  cette   combinaison  la  plus 

grande  importance  et*  je  vous  prie  de  me   faire 

connaître  votre  résolution.    La  voix   publique 

désigne  M.  Goury. 

Lisbonne. 


N*  5760.         Montpellier,  25  oct.  1870,  9  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur  ei  justice.  Tours. 

Je  lis  dans  les  journaux  une  proclamation  de 
Marc  Dufraisse  à  Nice,  qu'il  signe  :  Préfet  des 
Alpes-Maritimes  et  commissaire  général  du  Var, 
de  la  Savoie,  de  la  fiaute-Samie  et  de  l'Hérault. 
Je  ne  sais  plus  que  penser  de  ma  situation.  Selon 
toute  apparence  Marc  Dufraisse  n'a  reçu  aucun 
avis  de  la  résolution  que  vous  m'avez  télégra- 
phiée le  21  octobre. 

Vous  m'offriez  toute  satisfaction  ;  la  moindre 
que  je  puisse  désirer  c'est  que  l'Hérault  ne  dé- 
pende d'aucun  commissariat  général  et  soit  assi« 
mile  à  tous  les  autres  départements. 
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Prière  d^agir   et  de  me  répondre  f  d'urgence, 

si  T0U9  ne  voulez  pas  mettre  en  question  mon 

autorité. 

E.  Lisbonne. 


N*  5790.  Montpellier,  Î6  octobre,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  jusHee,  Tours, 

Je  reçois  de  Marc  Dufraisse  une  dépêche  très- 
obligeante  se  terminant  ainsi  : 

«  Le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  Crémieux 
m'écrivent  que  ma  présence  dans  votre  dépar- 
tement ne  leur  semble  plus  utile .  Je  me  h&te  de 
leur  répondre  que  je  résigne  avec  empresse- 
ment et  plaisir  mes  pouvoirs  de  commissaire 
dans  THérauIt  et  je  suis  tout  heureux  de  vous 
envoyer  cette  nouvelle  sur-le-champ.  » 

Je  remercie  Marc  Dufraisse  et  vous-même  et 
vous  prie  de  vouloir  bien  faire  insérer  au  ifo- 
nxleur  le  décret,  en  ei>  retranchant  le  départe- 
ment de  THérault. 

Dévouement  absolu.  E.  Lisbonne. 


N»  1421,  Cette,  27  octobre  1870, 10  h.  m. 

Commissaire  de  marinCy  Cette,  à  préfet  de  VHé- 

raïUt,  Montpellier. 

M.  le  directeur  du  port  arrêté  par  la  commis- 
sion municipale.  —  Prière  de  le  fair»  mettre  en 

liberté. 

Signature  illisible. 


N*  1423.  Cette,  27  octobre  1870,  2  h.  33  s. 

Commission  municipale    au  citoyen  Lisbonne, 

Montpellier, 

Le  directeur  du  port,  Martre  n'a  pas  été  arrêté 

sans  motifs. 

J.-L.  Granier. 


N*  1424.  Cette,  27  octobre  1870,  2  h.  30  s. 

Commission  municipale  à  citoyen  préfet  Mont- 

pellief. 

Martre  a  été  mis  en  liberté,  à  la  condition  qu'il 

rentrerait  sous  terre  et  qu'il  ne  reparaîtrait  plus 

dans  la  ville  de  Cette. 

Noël  Guignon. 


N-  5868.  Montpellier,  29  oct.  1870,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieury  Tours, 

L'emprunt  national  a  recueilli  pour  un  million 
cent  cinquante-six  francs  de  souscription  à 
Montpellier.  Vous  voyez  bien  que  le  moral  de 
la  population  que  j'administre  est  excellent. 

£.  Lisbonne. 


N*  5870.  MontpeUier,  29  oct  1870, 10  h.  40  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Chiffrée. 

Le  général  Gambriels  arrive  avec  deux  officiers 
d'ordonnance  à  Montpellier,  ce  soir  à  onze 
heures  pour  se  rétablir  d'une  blessure  à  la  tôte, 
ayant  obtenu  un  congé  du  ministre,  d'après  noe 
dépêche  qu'il  a  adressée  au  docteur  Gombal 
son  médecin  et  ami  et  que  ce  dernier  vient  de 
me  communiquer. 

Dictez-moi  mon  attitude  par  dépèche  immé- 
diate. 

E.  Lisbonne. 


N*  5871.        MontpeUier,  30  oct  1870,  1  h.  20  m. 

Préfet  à  Gambetta^  intérieur  et  guerre^  Teur$, 
Chiffrée,  —  Personnelle, 

Le  général  Cambriola  est  arrivé  à  onze  heures 
du  soir,  suivi  de  deux  officiers  supérieurs,  trois 
ou  quatre  ordonnances,  et  quelques  chevaux  ; 
cet  attirail  surprend,  quand  les  cadres  sont  en 
souffrance  et  que  Ton  compte  à  Metz  les  chevaux 
qui  restent  à  manger. 

Je  voudrais  savoir  quelle  est  au  juste  la  situS'* 
tion  du  général  et  je  tiendrais  à  recevoir, de  tous 
à  cet  égard  quelques  mots  personnels. 

E.  Lisbonne. 


N*  5872.         Montpellier,  30  oct  1870,  10  h.  5  m. 

Général  Cambriels  à  Gambetta,  Tours. 

Vous  me  demandez  par  dépêche  si  Tétat  de 
ma  blessure  me  permettrait  de .  prendre  un 
commandement  dans  une  armée  moins  active 
que  celle  des  Vosges  ? 

En  ce  moment  je  ne  le  puis,  et  vous  compren- 
drez qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  des  souffran- 
ces épouvantables  pour  me  forcer  à  quitter 
cette  armée  de  l'Est,  ma  création.  Laissez-moi 
quelques  jours  pour  me  rétablir  et  je  remettrai 
à  la  disposition  de  la  patrie  tout  ce  que  J'aurai 
de  force  et  d'énergie. 

Maintenant,  monsieur  le  ministre,  je  tiens  à 
vous  dire  que  vous  avez  été  dur  pour  moi  dans 
le  décret  qui  m'a  donné  un  successeur.  Vous 
ne  dites  pas  quelles  sont  les  raisons  impérieuses 
de  santé  qui  m'ont  forcé  de  remettre  mon  com- 
mandement ;  aussi  Topinion  publique  8*est-elle 
égarée  et  la  tristesse  de  mes  amis  m'a  fait  com- 
prendre qu'onavait  pu  douter  de  mon  patriotisme. 

Cabibriels. 


N*  5880.  Montpellier,  30  oct.  1870,  11  h.  46. 

P)réfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours.  —  Chiffrée. 
La  suite  du  général  Cambriels  se  compose  de 
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un  médecin  comme  officier  supérieur,  le  docteur 
Duprat;  trois  officiers,  dont  deux  capitaines 
appelés  de  Yerdière,  Hotallior  et  de  Villeneuve. 
En  outre  dix  militaires  dont  un  brigadier  comme 
ordonnance  et  onze  chevaux. 

E.  Lisbonne. 


N*  5911.        MontpeUier,  31  oat.  1870,  1  h.  40  8. 

Préfet  à   guerre,  Tours, 

Prière  de  m'adresscr  un  mot  de  vous  qui 
accrédite  le  séjour  du  général  Gambriels  à  Mont- 
pellier. Deux  dépêches  que  je  vous  ai  adressées 
à  son  sujet  sont  restées  sans  réponse.  Urgence 

extrême. 

E.  Lisbonne. 


N*  5925.       Montpellier,  31  oct.   1870,  10  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours, 

C'est  la  suite  du  général  Cambriels  qui  émeut 
certaine  partie  de  la  population  ;  des  manifesta- 
tions même  isolées  seraient  regrettables.  Je 
crois  utile  que  vous  invitiez  vous-même  direc- 
tement le  général  à  éloigner  sa  suite  militaire 
et  ses  chevaux,  s'ils  ne  lui  sont  pas  nécessaires. 
Par  ces  temps  de  légitime  suspicion,  le  moindre 
nuage  assombrit  le  ciel. 

Ne  négligez  pas  ;  avis  rapide. 

E.  Lisbonne. 


N»  5936.     Montpellier,  l"  nov.   1870,  Il  h.  58  m. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée, 

Personnelle. 

Autorisez-moi  à  requérir  du  directeur  du  télé- 
graphe la  communication  do  toutes  dépêches 
adressées  aux  parents  et  affidés  des  maréchaux 

félons.  —  Urgence. 

Lisbonne. 


N*  5939.        Montpellier,  !•'  nov.  1870,  l  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur  et  Laurier,  directeur  du  per- 
sonnel. Tours. 

Déjà  j*ai  télégraphié  à  Laurier  la  démission  de 
Galtier,  sons-préfet  de  Lodève,  pour  faire  place 
à  Cristol,  ami  de  Laurier,  ainsi  que  nous  en 
avions  convenu  avec  Galtier  lui-même,  excellent 
républicain,  d'un  dévouement  aussi  solide  que 
modeste.  J'ai  dit  que  je  verrais  avec  plaisir  que 
le  décret  nommant  Cristol ,  appel&t  Galtier  pré- 
fet d'un  petit  département  voisin  ou  sous-préfet 
d'une  sous-préfecture  importante  hors  du  dé- 
partement de  THérault  où  toutes  sont  prises,  à 
raison  des  services  qu'il  rend  et  de  la  solidité 
de  ses  principes;  ces  dispositions  concilieraient 

eOirV.  NAT.  —  T.  ixv. 


co  qui  est  dû  à  Galtier  et  à  Cristol,  à  leur  dé- 
vouement et  à  leur  popularité  respective.  Ur- 
gence. 

E.  Lisbonne.   * 


N*  329.  Saint-Pons,  2  nov.  1870,  5  h.  25  s. 

SouS'préfet  à  intérieur.  Tours, 

Pas  voulu  télégraphier  avant  exacts  renseigne- 
ments. Population  indignée  de  la  trahison  Ba- 
zaine. 

Paysans  surtout,  tous  prêts  aux  derniers  sa- 
crifices pour  chasser  étranger. 

Ernest  Girard. 


N*  5975.  Montpellier,  2  nov.  1870, 5  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Ma  dépêche  relative  au  général  Cambriels  n'é- 
tait que  préventive. 
Je  n'aurai  pas  besoin  d'utiliser  votre  avis.  Plus 

d'émotion. 

Lisbonne. 


N»  5990.  MontpeUier,  3  nov.  1870,  2  h.  40  m. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours. 

Urgence.  —  Poujade,  préfet  d'Avignon,  m'a  té- 
légraphié dans  la  nuit  que  général  Cluseret  di- 
rigeait le  mouvement  à  Marseille.  Je  reçois  à 
l'instant  une  nouvelle  dépèche  du  même  préfet 
d'Avignon  conçue  en  ces  termes  : 

tt  Gent,  envoyé  à  Marseille  pour  rétablir  l'or- 
dre, y  a  été  victime  d'un  ignoble  attentat.  Il  est 
blessé  grièvement  d'un  coup  de  pistolet.  Pouvez- 
vous,  d'accord  avec  l'autorité  militaire,  envoyer 
des  troupes  au  secours  de  la  République  qu'on 
égorge  ?  Attends  réponse  avec  anxiété.  » 

Veuillez  me  transmettre  vos  instructions  ainsi 
qu'aux  préfets  des  départements  contigus.  Je  n'ai 
pas  voulu  prendre  sur  moi  seul  des  résolutions 
aussi  graves  que  celles  que  me  demande  mon 
collègue  d'Avignon,  parce  que  c'est  de  vous  ex- 
clusivement que  doivent  partir  une  direction  et 
im  ordre  dont  l'exécution  peut  avoir  d'incalcula- 
bles conséquences  dans  le  moment  où  nous  som- 
mes. 

Lisbonne. 

N-  512.  Montpellier,  3  nov.  1870,  3  h.  50  s. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Le  préfet  a  fait  afiicher  la  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  précédée  d'une  proclamation 
énergique  et  émue  faisant  appel  au  patriotisme 
des  citoyens.  L'attitude  de  la  population  est  ex- 
cellente; chacun  est  convaincu  qu'à  une  formi- 
dable majorité,  Paris  affirmera  sa  eonfiance  en- 
vers le  Gouvernement.  Si  pareil  appel  était  adressé 
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aux  départements,  le  Grouvernement  obtiendrait 
une  adhésion  unanime  et  enthousiaste,  qui  lui 
donnerait  les  pouvoirs  ntfoessatres  pour  sauver 
la  République  det  pervers  et  des  traîtres. 

N*  517.  Mon^iellier»  8  nav,  1870,  4  h.  30  s. 

Votre  oirculaire  rélatlvaan  déorelde  Paris  sur 

le  vote  a  été  afflohée. 

L'impression  est  générale  et  elto  se  maniDaste 
par  le  désir  de  donner  par  son  vote,  dans  toute 
la  France,  une  adhésion  solennelle  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

Je  suis  d*avis  que  le  Gouvernement  de  Tours 
décrète  le  rote  {iftr  oui  ou  paf  ioion  .pour  diAaû- 
cheproahain. 

Pas  d'autres  nouvelles  de  Gent.  Cependant 
amélioration  marquée  dans  son  état 

B.  LlSBONlIB. 


N*  524.  MontpelUer,  3  nov.  1870,  6  h.  35  s. 

Préfet  à  intérimêTf  Tfn*n. 

Je  ne  me  trompais  pas  dans  mes  appréciations. 
Voioi  radresse  que  me  remet  la  commission  mu- 
nicipale de  Montpellier  : 

c  La  commii»îon  municipale  de  Montpellier 
émet  le  V09u  que  la  France  entière  soit  appelée  au 
plus  tôt  à  manifester  sa  oonflanœ  dans  le  Gou- 
veraement  de  la  défense  nationale  par  un  vote 
régulier  sur  la  question  suivante  :  —  Le  peuple 
français  maintient-il,  oui  ou  non,  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale?  » 

B.  LlSOOMNB. 


■**•■ 


N»  537. 


Montpellier,  4  nov.  1870, 12  h.  50  s. 


Préfet  à  intérieur  et  gtàerre,  Twirs.^  Chiffrée. 

11  y  a  loi  un  commandant  de  gendarmerie  corse 
nommé  Stéphanl,  extrêmement  hostile  au  Gou- 
vernement qui  succède  i  l'Bmpire.  U  est  notre 
ennemi  effiréné.  Il  le  forait  exécuteur  d'un  coup 
d*Ëtat  impérial,  et  celui  qui  vous  écrit  peut  Vêt» 
firmer,  son  changement  est  une  mesure  de  sûreté 
générale  pour  notre  région. 

Ailleurs  il  serait  moins  dangereux  ;  il  ftiut  le 
placer  en  Corse  par  exemple  ou  en  Algérie  au 
plus  vite.  La  population  sainement  républicaine 
réclame  cette  mesure  et,  personnellement^  Je  la 
sollicite  avec  instance.  Ce  monsieur  est  de  plus 
propagateur  occulte  de  faux  bruits  qui  déconsi- 
dèrent la  République  et  le  Gouvernement.  Inu- 
tile d'agir  par  le  colonel  de  gendarmerie  ou  par 
le  général.  Cest  vous,  monsieur  le  ministre,  qui 
devez  prendre  U  mesure  d^çQce.  Le  général  est 


ici  depuis  trop  peu  de  temps  et  le  colonel 
trop  longtemps^  Ne  consultes  ni  Tua  ni  Tautre. 
Urgenoe  extrême  en  ce  moment. 

IdSBONlCK. 


■.^■■i 


N-558. 


Montpellier,  4  nov.  1870,  il  h.  )5  s. 


Préfet  à  intérieur ^  Tours, 

Gent  va  mieux,  la  blessure  a  été  légère  d'a- 
près orf  que  J'en  al  su  par  Auguste  GabroL,  q[iii  se 
trouvait  loi  ai;\jottrdluû,et  qui  étaità  côté  de  Gent 
au  qioment  de  l'attentat  Je  suppose  que  youb 
saves  que  Gent  est  encore  entouré  des  gardas 
civiques  et  gardé  par  eux.  Je  vous  signale  qae, 
d'après  un  flactnm  délibéré  par  la  commune  et 
signé  Carcassann&,  président^  Marseille  est  ap- 
pelé à  élire  dimanche  un  administrateur,  et,  d'a- 
près un  autre  f)u:tum,  signé  Cluseret^  général 
provisoirôj  à  élire  un  général  des  gardes  natio« 
nales.  Montpellier  et  département  sont  fbrt  cal« 

mes. 

E.  Lisbonne. 


rfM*MdÉ 


N*  573.  Montpellier,  5  nov.  1870,  3  h.  t5  s. 

Promurêur  général  à  jutHee,  Towni. 

Notre  population  a  reçu  avec  enthousiasme  la 
notivelle  du  vote  de  Paris.  Elle  comprend  qae  œ 
vote  intelllg«At  et  patriotique  sauve  la  RdpubU* 
que  en  donnant  au  Gouvernement  l'Autorité  mo- 
rale et  la  force  matérielle  aéoessaires  pour  triom- 
pher de  toutes  les  agressions.  Caveant  consules. 

^ AONIXL. 

N«  586.  Montpellier,  5  nov.  1870,  6  h.  20  a. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Félicitations,  mais  non  surprise  persoimelle. 

Les  populations  qui  nous  entourent  sont  en- 
thousiasmées du  résultat. 

Benne  Journée  pour  la  R^ubliqae,  mauvaiee 
journée  pour  la  Prusse. 

E.  LiSBONNB. 


N*  591.  MontpelUer,  6  nov.  1870,  It  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Teurs. 

Je  vous  informe,  si  ne  saviez  dé^jà,  que  Gluse- 

ret  est  arrêté  et  éoroué  i  Marseille. 

Avisez. 

R  Lisbonne. 


N*  5104.  MontpelUer,  6  nov.  1870^  I  h.  2  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Sur  la  prière  de  là  commission  municipale  de 
Pézenas,  Je  vous  adresse  la  dépêche  suivante  : 

<c  La  commission  municipale  de  Pésenas,  inter- 
prète fidèle  de  la  population,  s'associe  avec  bon-* 
heur  au  veto  de  confiance  des  Parisiens, 
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«  Bile  Aeeepte  «vee  enthousiasme  la  I«vée  en 
masse  de  20  à  40  ans,  eilt  adjure  le  Gouverne- 
ment de  compléter  cotte  mesure  en  décrétant 
rimpôt  progressif  sur  le  capital,  seul  moyen  pra- 
tique de  pourvoir  à  l'organisation  convenable 
(rnn  contingent  aussi  nombreux. 

Le  préfet.  Le  président  de  la  eommission, 

B.  Lisbonne.  F.  Oustrin. 


N*  5121.  Montpellier,  7  nov.  1870,  11  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

«  SouS'préfet  de  Lodève  à  intérieur.  —  Je  me 

sois  engagé  hier  et  suis  nommé  capitaine  dans 

une  compagnie  mobilisée.  Je  vous  serais  donc 

très-obligé  de  ne  plus  mettre  de  retard  à  mon 

remplacement  à  Lodève. 

tt  Galtier.  » 

Approuvé  par  le  préfet  de  l'Hérault. 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  peut  donc 

donner  suite   immédiate   à  la    nomination    de 

M.  Gristol,  sous-préfet  à  Lodève.  Je  désire  que 

monsieur  le  ministre  écrive  lui-même  quelques 

mots  d^Qcouragement  à  mon  atUi  Galtier.  Galtier 

partant,  la  mesure  presse. 

Ë.  Lisbonne. 


N«  5145.  Montpellier,  8  nov.  1870, 4  h.  16  s. 

Préfet  àjusticcy  Tours. 

Vernh^s,  60us*préfet  à  Bézi«rs,  arrive  pour  me 
voir,  il  m'embrasse  à  m'étoulfer;  vous  voyez 
bien  que  i»  ne  puis  prendre  sur  moi  Tinitiative 
de  le  remplacer  par  Buard,  qui  peut-être  n'ac- 
cepterait pas. 

Je  suspends  la  mesure  dont  j'userai  suivant 

les  circonstanoes. 

E.  Lisbonne. 


N«  5164.  Montpellier,  8  nov.  1870,  7  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  boulanger  du  bureau  de  bienfaisance  est*il 
dispensé  de  la  mobilisation?  j'incline  à  l'afOrma- 
tive  pour  cause  d'indispensabilHé.  Réponse. 

E.  Lisbonne. 


K*  529.  Montpellier,  9  nov.  1870,  11  h.  30  s. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Je  suia  ptrôvenu.  que  Maffre,  médecin-major  à 
Tannée  de  Metz,  ami  pereonfiel  du  maréchal  Ba- 
zajjie  et  neveu  par  alliance  du  général  Coffîniè- 
res,  est  arrivé  à  Gastelnaudary. 

Faut-il  le  faire  arrêter  ?  Il  a  été  invité  à  ne  pas 
s'éloigner  jusqu'à  nouvel  ordre. 

AONIBL. 


N*  5237,         Montpellier,  13  nov.  1870, 10  h.  50  m 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Ai  demandé,  avant  votre  arrivée  à  Tours,  le  dé- 
placement des  brigodes  de  gendarmerie  dans  le 
département;  il  me  fut  répondu  que  la  mesure 
générale  était  impossible,  mais  que  je  n'aurais 
qu'à  demander  des  mesures  partielles  le  cas 
échéant. 

Prière  de  donner  des  instructions  au  général, 
pour  que  les  demandes  que  je  lui  adresserai  ne 
souffrent  pas  de  retards.  Essentiel. 

E.  lilSUOMNE. 

N-  670.  Béziers,  19  nov.  1870,  5  h.  20  s. 

SouS'préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours. 

Conseils  de  révision  continuent  justement  à 
surexciter  les  populations  du  Midi.  Veuillez  d'ur- 
gence faire  un  décret  appelant  tous  les  hommes 
indistinctement  de  21  à  30  ans  sous  les  armes, 
avec  annulation  des  conseils  de  révision  anté- 
rieurs. 

Réforme  sera  établie  au  corps. 

Il  y  va  de  la  tranquillité  publique. 

Réaction  sera  vaincue  dans   sa  malveillance. 

Urgence. 

Vernhes. 


N*  5625.         Montpellier,  21  nov.  1870,  10  h.  35  m. 

Secrétaire  général  à  préfet  de  l'Hérault, 
hôtel  Univers,  Tours. 

Messager  avant-«hier  contenait  votre  proclama- 
tion pour  emprunt  cettois.  Article  suivait  contre 
municipalité  et  comité  salut  public. 

Numéro  de  ce  jour  contient  copie  d'une  plainte 
adressée  par  télégraphe  à  intérieur,  à  suite  de 
saisie  du  numéro,  faite  hier  soir  par  comité.  Re- 
çois à  l'instant  dépèche  ministérielle  ainsi  con- 
çue : 

«  Quel  est  le  comité  qui  a  saisi  des  paquets 
journaux  à  Cette  ?  Dites  au  propriétaire  qui  se 
plaint  qu'il  sera  protégé  comme  de  droit.  » 

Ai  communiqué  cette  dépèche  à  Cette  ;  télé<> 
graphie  au  ministre  que  vous  renseignerez  sur 
situation  politique  à  Cette. 

Article  Messager  concluait  à  des  électiooa  à 
Cette.  Lettre  insérée  ce  matin  insiste. 

Messager  a  porté  plainte  à  procureur  Républi- 
que. Je  mande  Gras  pour  lui  communiquer  dé- 
pêche ministérielle. 

Glaize. 


N*  5639.  Montpellier,  21  nov.  1870,  4  h.  10  s. 

Secrétaire  général  à  intérieur.  Tours. 
Je  télégraphie  à  commission  municinale  Cette 
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tratioQ  du  camp  (art.  7  du  décret),  el  Valabrègw 
administrateur  ayant  rang  d'intendant  (art  6  te 
môme  décret).  Urgence. 


qui  doit  venir  fournir  renseignement  demain,  la 
dépêche  suivante  : 

u  Veillez  à  exécution  de  la  pensée  du  ministre. 

Maintenez,  pour  honneur  de  la  République,  tous 

les  droits  de  la  presse.  Informez  de   nouveaux 

incidents  s'il  y  a  lieu.  » 

Glaize. 


E.  LlSBOMKB. 


N-  5659.  Montpellier,  22  nov.  1870,  4  h.  56  s. 

Secrétaire  général  à  préfet  Hérault,  hôtel  Uniters. 

Tours. 

Viens  de  voir  commission  municipale  Cette. 
Toute  latitude  avait  été  rendue  à  Messager  avant 
recevoir  mes  instructions.  —  Réunion  publique 
nombreuse  s'était  prononcée  samedi  soir  pour 
respect  liberté  de  la  presse.  Gras  abandonne 
poursuite  civile.  —  Affaire  considérée  comme 
terminée,  mais  succès  emprunt  peut-être  en 
question. 

Sabatier  insiste  pour  obtenir  promptement 
solde  garde  mobilisée,  reçu  circulaire  ministre 
relative  à  inscription  mobilisés  pour  être  atta- 
chés comme  ouvriers  civils  aux  ateliers  militai- 
res ;  —  redoute  demandes  universelles,  mais,  sauf 
avis  de  vous,  prépare  affiches  pour  suivre  ces 
instructions. 

('hazot  insiste  pour  bourse  de  son  llls  au  lycée 
Montpellier,  —  appuyez. 


Glaize. 


N*  5725. 


Montpellier,  25  nov.  1870,  6  h.  5  s. 

.  Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Vous  vous  devez  à  vous-même  et  vous  devez  à 
la  République  do  <lécréter  la  dissolution  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement 

Permettez-moi  de  revenir  souvent  ^  la  charge> 

E.  Lisbonne. 

N^  5752.         MontpelUer,  27  nov.  1370,  9  h.  10  s. 

Préfet  à  CréinieuXy  justice,  et  à  Gouvernement, 

Tours. 

L'Ariége  vient  de  dissoudre  son  conseil  géné- 
ral ;  quand  donc  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  républicaine  aura-t-il  la  virilité  d'un 
préfet,  et  quand  dissoudra-t-il  en  principe  les 
conseils  généraux,  auxiliaires  asservis  de  l'Em- 
pire? 

E.  Lisbonne. 


N*  5857.  Montpellier,  l"  déc.  1870,  12  h.  5  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

D'accord  avec  Déandréis,   prière  de  nommer 
Déandréi-?  vice-présidf^nt  du  conseil  d'adminis- 


N-  5871.         MontpeUier,  !•'  déc.  1870,  8  h.  ISi. 

Préfet  à  Crétnieux,  justice,  Tours.  —  PersotmÊOt, 

Cher  ministre,  je  télégraphie  au  ministre  dik 
guerre  une  dépêche  d'une  importance  extrtat; 
elle  a  pour  but  de  nous  laisser  Lietèvre  général 
de  brigade  qui  me  va  parfaitement,  qui  nous  fi 
&  tous,  très-actif,  et  qui  serait  remplacé  par  l'ia- 
verse. 

Agissez,  je  vous  en  prie,  plus  encore  eomar 
membre  du  Gouvernement  que  comme  ministre. 

Je  crains  que  Tordre  de  la  cité  ne  tienne  à  la 
réussite  de  la  démarche  que  je  fais  en  ce  mo- 
ment. 

Pourquoi  nous  enlever  le  général  Iiefô vre  f 

C'est  probablement  l&  ime  intrigue  des  In' 
reaux  dans  l'intérêt  de  son  successeur. 

E.  Lisbonne. 


N-  5872.  Montpellier,  1-'  déc.  1870,  8  h.  16  t. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée, 

Je  vOUs  télégraphie,  désolé  de  la  mise  à  la  re- 
traite du  général  Lefèvre  qui  est  très-bien,  dont 
sommes  tous  enchantés  ici,  qui  donnait  une  vive 
impulsion  à  l'installation  du  camp,  comme  prési- 
dent du  comité  militaire,  et  désolé  de  la  nomi- 
nation du  général  Renaud. 

De  grâce,  ajournez  cette  double  mesure  et 

surtout  ne  nous  donnez  pas  général   Renaud 

dont  la  ville  de  Toulon  n'a  pas  voulu,  dit*on.  Je 

crains  un  désarroi  absolu  ici,  un  mécontentement 

général  et  des  démonstrations  politiques  si  cette 

mesure  tient.  Le  général  de  division,  avec  qui  je 

suis  heureux  de  marcher  d'accord,  sait  que  je 

vous  télégraphie. 

E.  Lisbonne. 


N*  5876.        MontpeUier,  \"  déc.  1870.  11  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours.— PersonneUe. 

Cher  ministre,  croyez  votre  préfet  dévoué,  don- 
nez une  autre  destination  au  général  Renaud. 

Croyez  bien  que  pour  que  je  vous  envoie  trois 
dépêches  dans  ce  sens,  c'est  qu'il  y  a  trois  fois 

nécessité. 

£.  Lisbonne. 


N-  5879.  Montpellier,  2  déc.  1870,  l  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

J'ai  lu  quiatrefois  votre  balletin  dans  la  cour 
de  préfecture.  Immense  effet.  V  ive  la  République  ! 

E.  Lisbonne. 
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N»  5886.  Montpellier,  2  déc.  1870,  10  h.  tO  m. 

Procureur  général  à  justice^  Tours. 

Dans  l'intérôt  de  la  tranquillité  publique  qui 
serait  troublée,  et  de  la  défense  nationale  qui  se- 
rait compromise  si  le  général  Renaud  remplaçait 
à  Montpellier  le  général  Lefèvre,  je  vous  en  sup- 
plie, insistez  dans  le  conseil  pour  nous  mainte- 

• 

nir  Lefèvre  et  nous  épargner  Renaud. 

Agniel. 

N-  5895.         Montpellier,  2  déc.  1870, 11  h.  25  m. 

Préfet  à  justice,  Tours, 

Cher  ministre,  votre  combinaison  ne  peut  être 
proposée  à  M.  Ségaudy,  et  d'ailleurs  je  ne  pour- 
rais me  réduire  au  siège  de  Montpellier  sans  pré- 
judice grave  pour  mes  intérêts. 

Donc,  si  Toulouse  est  impossible,  je  reprendrai 

mon  barreau  qui  m'attend,  quand  je  pourrai 

abandonner  le  poste  de  préfet  convenablement. 

Bien  à  vous. 

E.  Lisbonne. 


N*  5941.  Montpellier,  3  déc.  1870,  6  h.  40  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours.  —  CM/Trée, 

Personnelle. 

Je  maintiens  mes  propositions  relatives  au  per- 
sonnel du  camp.  Je  crois  savoir  qu'en  dehors  de 
moi  et  du  général  commandant  la  division, 
H.  Domergue,  directeur  des  fortifications,  nommé 
sur  ma  proposition  commandant  supérieur,  puis 
général  de  brigade  des  gardes  nationales  de 
l'Hérault,  convoite  le  commandement  du  camp. 
Je  ne  suis  pas  suspect  à  l'endroit  de  M.  Domer- 
gue ;  mais,  irréfutablement,  il  n'a  pas  ce  qu'exige 
le  commandement  supérieur  d'un  camp,  et  dans 
votre  sollicitude  pour  de  si  hauts  intérêts,  croyez 
encore  votre  préfet.  Faites  un  autre  choix,  Je  vous 

en  conjure. 

E.  Lisbonne. 


N*  5493.  Montpellier,  3  déc.  1870,  6  h.  45  s. 

Préfet  à  de  Freycimt,  délégué  guerre  à  Tours. 

Chiffrée. 

Je  vous  rappelle  mes  propositions  relatives  au 
personnel  du  camp  en  insistant  sur  le  choix  de 
M.  Rustant  comme  chef  instructeur. 

Avec  la  même  insistance,  je  vous  demande  d'é- 
carter une  candidature  qui  me  parait  se  produire 
en  dehors  de  moi  et  du  général  de  division,  celle 
de  M.  Domergue  pour  commandant  du  camp. 

Ce  M.  Domergue,  directeur  des  fortifications, 
a  été  nommé,  sur  ma  proposition,  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  l'Hérault, 
puis  général   de    brigade  d'icelles;   il  ne  peut 


donc  se  plaindre  du  préfet,  mais  il  n*a  pas  les 
qualités  qu'exige  le  commandement  supérieur 
d'un  camp  et  surtout  il  ne  pourrait  exercer  Tin- 
Ûuence  dominatrice  et  salutaire  que  ces  fonc- 
tions nécessitent. 

Ecartez  donc  cette  candidature. 

Remarquez  qu'en  agissant  à  mon  insu  il  re- 
connaît qu'il  a  obtenu  de  mes  propositions  tout 
ce  qu'il  pouvait  en  obtenir. 

E.  Lisbonne. 


N-  5972.  Montpellier,  4  déc.  1870,  12  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Vraisemblablement  la  mobilisation  des  maires 

ou  présidents  de  commissions  ou  adjoints  serait 

vue  avec  faveur. 

E.  Lisbonne. 


N*  737.  Béziers,  7  déc.  1870,  Il  h.  35  m. 

SeuS'préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours, 

Chiffrée, 

Maire  Béziers  demande  réquisition  sous -pré' 
fecture  pour  fourniture  de  vin  à  baronne  de 
Schlick  à. Tours,  armée  de  l'Est.  Informations 
spéciales  auprès  de  la  sûreté  générale.  —  Ré- 
ponse urgente. 


N*  743.  Béziers,  8  déc.  1870,  2  h.  30  s. 

Sous-préfet  à  intérieur  et  giîèrre,  Tours, 

Chiffrée. 

Madame  de  Schlick  demande  à  maison  Sauva- 
get  (?),  négociant  à  Béziers,  fourniture  de  vin 
pour  armée  de  l'Est.  Ne  sais  pour  quel  compte 
elle  agit. 

Avisez  sûreté  générale.  Yernhes. 


N«  5246.  Montpellier.  14  déc.  1870,  6  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  ministre  de  la  justice  m'écrivait  le  30  no- 
vembre que  les  conseils  généraux  sont  menacés. 

Quand  donc  prononcerez-vous  la  dissolution  ? 
C'est  une  mesure  essentielle  ù  cause  de  la  pré- 
sentation du  budget  de  1871. 

E.  Lisbonne. 


N*  5367.  Montpellier,  18  déc.  1870,  12  h.  s. 

Préfet  à  justice,  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

La  lecture  du  décret  du  5  décembre  sur  la 
liste  du  jury  et  l'antinomie  qui  existe  entre  les 
articles  1*'  et  2,  me  poussent  à  demander  de 
nouveau  la  dissolution  des  conseils  généraux. 
Cette  antinomie  embarrasse  bien  plus  encore  le 
budget. 


lOM 


PROJETS  DE  LOië,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Justice  m'a  écrit  le  30  :  «  Les  conseili  eéné» 
raox  sont  menaças.  »  Intérieur  et  guerre  m'ont 
écrit  antérieurement  :  a  Vous  stvez  bien  que 
mon  opinion  est  It  v6tro  à  cet  égaré,  revenez  à 
la  charge  »  et  je  ne  comprends  pas  en  vérité  que 
le  Gouvernement  galvanise  d*un  côté  ce  qu*il 
fait  cadavre  de  l'autre,  je  ne  comprends  pas 
qu'il  en  soit  des  arrêtés  des  conseils  généraux 
oomme  des  arrôtés  sur  la  chasse,  interdits  ici, 
tolérés  là;  vous  ne  sauriez  croire  le  mal  que  ces 
contradictions  font  au  Gouvernement^  elles  éner- 
vent son  autorité  morale. 

Votre  préfet  tenace,  mais  véridîque. 

E.  Lisbonne. 


N*  5382.       Montpellier,  19  déc.  1870,  10  h.  10  s. 

Inspecteur  des  camps  régionaux  à  Freycinct^ 
délégué  guerre,  Bordeaux. 

Je  viens  de  visiter  camp  de  Montpellier,  em- 
placemMit  excellait  à  tous  égards.  On  commence 
à.  peine  travaux  d'installation,  mais  colonel  du 
génie  promet  d'être  prêt  à  recevoir  six  à  huit 
mille  hommes  dans  quinze  jours  et  à  partir  de 
cette  époque  deux  mille  hommes  par  jour. 

On  baraque  le  camp.  J'ai  vivement  engagé 
commandant  supérieur,  si  beau  temps  s'établit» 
à  appeler  immédiatement  partie  du  contingent 
qui,  en  attendant,  camperait  sous  la  tenta  En 
somme,  première  impression  assez  bonne. 

Georges  Pê&in. 


N*  5533.  Montpellier,  24  déc.  187a  5  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

m 

Dans  un  intérêt  de  paix,  d'ordre,  et  pour  évi- 
ter même  des  troubles  sérieux,  autorisez- moi  à 
suspendre  au  besoin  la  commission  des  hospices 
de  Béziers. 

Réponse  télégraphique.        Ë.  I^sbqnne. 


N»  7$50.         Montpellier,  29  déc.  1870, 10  h.  7  m. 

Préfet  à  intérieur,  justice  et  Laurier,  directeur 
du  personnel,  Bordeaux. 

Le  6  novembre,  justice  me  télégraphiait  ainsi  : 
•  Puisque  vous  et  votre  i^ocureur  de  la  Ré- 
publique ne  voulez  plus  de  votre  sous-préfet, 
pourquoi  ne  le  destituez-vous  pas?  Gambetta 
dit  qoe  vous  pouvez  le  faire  TOus-même.  Pour- 
quoi ne  donnez-vous  pas  la  place  à  Buard  qui 
'accepterait?  » 

Il  s'agissait  du  jsous^préfet  Vernhes,  et  j'ai 
longtemps  hésité  devant  la  mise  en  demeure  ve- 
nant de  toutes  parts.  Mais  en  ce  moment  il  n'y 
avait  plus  à  reculer.  Municipalité    républicaine 


de  Bôeiers  n'a  consenti  à  rester  en  foofiltai 
qu'à  la  condition  du  reotplacemaiit  de  Vanlui 
par  Buard.  La  retraite  de  la  commisaion  sursit 
été  funeste.  Toutes  les  branches  de  mon  admi- 
nistration réclamaient  cette  mesure.  Je  YmX  priSB 
après  l'avoir  annoncée  hier  &   la  numic&pslUé. 
J*en  ai  averti  Gambetta  à  son  passage,  et  f  aï  es 
son  approbation.  Prière  de  m'annoncer  téUgrs- 
phiquement  envoi  du  décret  relovant  Verahet 
de  ses  fonctions  et  nommant  Buard  en  son  rem- 
placement. Buard  est  une  des  notoriétés  répu- 
blicaines de  Tarrondissemeut  de  Béziers,  consi- 
déré et  accepté  de  tous,  ami  particulier  de  Fto- 
quet. 

LlSBONIiE. 


N*  7676.       Montpellier,  29  déc.  1870,  10  h.  5  ■. 

Préfet  à  intérieur  tl  numbret  Gouuârn^sftaU  et 
Bordeaux.  — -  Urgence, 

Bous^préfet  de  Béziers  résiste  et  me  télégn- 
phie  qu'il  attend  du  ministre  un  arrêté  dkwtde 
révocation  pour  remettre  ses  pouvoirs.  —  Il  y  a 
donc  urgence  extrême  à  ce  que  les  deux  dépê- 
ches que  je  vous  ai  adressées  aujourd'hui  soient 
répondues  d*urgence;  télégraphiez- moi  saas  re^ 
tard  nomination  Buard,  sous-préfet  à  Béziers»  ea 
remplacement  de  Vernhes,  et  avisez-le  en  même 
temps.  Vous  ne  pouvez  laisser  mettre  en  discal- 
sion  une  mesure  que  j'ai  prise,  après  avoir  été 
autorisé  par  vous  expressément  et  itérativement 
Cette  mesure  est  d'ailleurs  indispensable. 
Vernhes  est  depuis  longtemps  impossible. 

CL  LlSBQJSJIE. 


îy*  7870. 


Béziers,  29  déc.  1870,  8  h.  «0  s. 


Sous- préfet  à  intérieur,  Bordeaux. —  Chiffrée. 

Sous  influence  et  pression  réactionnaire  et 

hostile  à  la  République,  le  préfet  de  l'Hérsalt 

me  signille  ma  révocation   sans  motif  et  sans 

votre  participation.  J'ai  été  nommé  par  vous  de 

Paris  directement.  —  Vives  et  sincères  amitiés. 

—  Attends  votre  décision. 

Vernhes. 


N-  7871. 


Béziers,  29  déc.  1870,  8  h.  30  s. 


SouS' préfet  à  directeur  sûreté  générale,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Sous  rinfluence  et  la  pression  réactionnaire 
surtout  hostile  à  la  République,  préfet  de  l'Hé- 
rault sigoiiie  à  vieux  ami  Vernhes  ane  révpca^ 
tien  sans  mandat;  demande  explication  à  notre 
Gambetta,  arriverai  à  Bordeaux  lundi.  Amitiés 

à  Roudié. 

VsaNUEs. 
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N-  7733.         Montpellier,  31  déc.  1870, 1  b.  30  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Je  conflrme  ma  dépôche  de  tout  h  l'heure. 
Prise  de  possession  du  nouveau  sous- préfet  de 
Béziers  a  eu  lieu  hier  sans  incident,  et  tout  va 
poar  le  mieux.  Ainsi  donc  la  mesure  que  j'ai 
prise  et  que  vous  avez  si  activement  secondée 
sert  des  meilleures. 

Cet  arrondissement  en  avait  besoin. 

E.  LlSBONUB. 


se  souvenant  de  leur  oUviÂrisme  est  surexcitas, 

je  tiens  à  dégager  ma  responsabilité  en  vous 

prévenant. 

E.  Lisbonne. 


N-  21.       Montpellier,  !•'  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Général  commandant  camp  de  Montpellier  à 
guerre^  Bordeatuc. 

Dans  le  nombre  dos  nominations  qui  ont  été 
soumises  par  moi  à  Tapprobation  du  ministre  de 
U  guerre  le  28  décembre,  trois  de  ces  nomina- 
tions ont  été  faites  en  faveur  : 

De  M.  Déandréis,  frère  du  vice-président,  ca- 
poral-fourrier, trés-zélé; 

De  M.  Fortanier,  appartenant  à  une  famille 
très-estimée  du  pays,  également  simple  garde 
mobilisé  ; 

De  M.  Le  Blauc,  sous*lieutenant  au  29*  de 
marche,  fils  de  l'ingénieur  qui  a  rendu  de  grands 
services  dans  la  garde  nationale  mobilisée. 

Tous  les  trois,  s'étant  engagés  en  conformité 
de  la  circulaire  ministérielle  du  20  décembre, 
à  exercer  gratuitement  leurs  fonctions,  à  se 
monter  et  à  s'équiper  à  leurs  frais,  j'ai  pensé 
pouvoir  les  nommer  lieutenants  officiers  d'or- 
donnance. 

Ces  nominations  m'ont  paru  produire  un  mau- 
vais effet,  et  ne  voulant  donner  aucun  prétexte 
au  mauvais  vouloir  que  je  rencontre  dans  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  si  je  ne  suis  pas 
dans  le  vrai,  veuillez  ne  point  accepter  ces  pro- 
positions; si,  au  contraire,  elles  sont  admises,  je 
les  maintiendrai,  m'appuyant  sur  votre  décision. 

LiFÈVRE. 


N»  7129.       Montpellier,  4  janvier  1871,  3  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux. 
Personnelle  et  confidentielle. 

Déandréis,  jeune  mobilisé  du  premier  baui 
vient  d'être  nommé  officier*  d'ordonnance  du 
commandant  supérieur  du  camp;  le  frère  aine 
est  déjà  vice-président;  ces  messieurs  font  son- 
ner  haut  leur  parenté  avec  vous.  L'effet  moral 
produit  par  la  nomination  de  l'officier  d'ordon- 
nance est  des  plus  fâcheux;  elle  agit  vivement 
sur  l'esprit  des  mobilisés,  votre  véridique  préfet 
ne  peut  vous  le  dissimuler  :  l'opinion  publique 


N-  7147.     Montpellier,  5 janvier  1871,  ID  h.  50  m. 

Qénéral  commandant  la  40*  division  militaire  à 

guerre,  Bordeaux. 

Les  trois  premiers  battillons  de  mobilisés  de 
l'Hérault  sont  prêts  à  recevoir  une  destination 
en  dehors  du  département.  Ils  ont  besoin  d'être 
dépaysés  et  d'être  instruits. 

Le  1"  bataillon  du  Gard  est  parti  avant-hier, 
avec  la  plus  grande  difficulté.  —  Sur  800  hom- 
mes présents,  environ  400  seulement  ont  pu  être 
mis  en  route.  On  m'assure  que  le  chemin  de  fer 
ayant  été  obligé  de  s'arrêter  &  Tarascon,  plu- 
sieurs de  ces  mobilisés  ont  franchi  les  barrières 
et  sont  rentrés  chez  eux.  Ces  hommes  paraissent 
très-effrayés  d'être  portés  immédiatement  sur 
l'ennemi.  Ils  n'ont  aucune  instruction  militaire. 
Demain  un  second  bataillon  du  Gard  sera  mis  en 
route.  J'ai  organisé  des  colonnes  mobiles  pour 
faire  recljiercher  et  faire  partir  les  récalcitrants. 

^^^_^^^  GUDIN. 

N*  7165.       MontpeUier,  5  janvier  1871, 6  h.  15  s. 

Préfet  à  Gamhetta,  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
Personnelle  et  confidentielle, 

J 'ai  fait  auprès  de  Déandréis  la  commission 
dont  vous  m'avez  chargé  ;  elle  était  des  plus  dif- 
ficiles et  délicate  pour  moi;  heureusement  que 
vous  avez  eu  soin  de  m*  abri  ter  par  les  termes 
de  votre  dépêche. 

Il  parlait  de  partir  pour  Bordeaux;  je  l'en  ai 

dissuadé. 

E.  Lisbonne. 


N*  7212.        MontpelUer,  6  janvier  1871»  10  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  ne  me  presserai  pas  dans  mes  propositions 
pour  commission  départem^itale.  J'attendrai 
qu'une  circulaire  les  demande  Ma  liste  sera  à 
peu  près  complète;  elle  est  franchement  démo- 
cratique. 

E.  Lisbonne. 


N*  770.        MontpelUer,  8  janvier  1871, 11  h.  5  s. 

Baragnon  à  guerre,  Bordeaux. 

Cela  est  parfaitement  entendu.  La  date  déci- 
sive du  départ  et  la  destination  appartiennent 
exclusivement  à  votre  ordre  seuL  Mais  si,  d'ac^ 
cord  avec  le  préfet,  nous  précisons  les  jours 
après  lesquels  on  n'attendra  que  votre  signe 
pour  monter  en  wagon,  c'est  parce  que,  dans  la 
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plupart  des  départements,  on  n'obtient  aucune 
disposition  définitive  sans  menacer  d'une 
échéance.  Ainsi  tous  aurez,  du  6  au  10  janvier 
trois  bataillons,  en  tout  2,800  hommes,  à  prendre 
à  Montpellier.  Leur  déplacement  aidera  souve- 
rainement à  la  formation  du  reste. 

Baraonon. 


N«  7401.  Montpellier,  13  janvier  1871  (?). 

Préfet  à  intérieur  y  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Tous  les  fonctionnaires  de  Tadministration  des 
finances  se  sont  gravement  compromis  sous  ré- 
gime déchu  ;  une  liste  me  semble  inutile.  Seule* 
ment  il  y  a  telle  mesure  plus  immédiatement 
urgente  que  d'autres,  à  savoir  révocation  rece- 
veur municipal  d*Agde  et  du  receveur  municipal 
de  Lodéve  déjà  suspendu.  J'ai  écrit  le  10  cou- 
rant changement  de  percepteur  de  Mèze.  Vous 
rendrez  un  grand  service  à  mon  administration 
en  provoquant  ces  mesures  tout  de  suite.  Je  suis 
extrêmement  mécontent  du  trésorier-payeur  gé- 
néral, il  semble  vouloir  entraver  mes  dispositions 
de  défense  nationale  par  des  difiicultés  sans 
nombre  et  sans  raison.  J'écrirai  par  poste.  Mais 
les  trois  mesures  sollicitées  par  moi  sont  brû- 
lantes. 

E.  Lisbonne. 


N*  7487.    MontpeUier,  15  janvier  1871, 12  h.  52  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Je  vous  signale  que  le  trésorier-payeur  géné- 
ral m'oppose  depuis  quelques  jours  une  sorte 
d'inertie  systématique  qui  paralyse  mon  admi- 
nistration au  point  de  vue  des  dépenses  néces- 
saires à  la  mobilisation.  Je  ne  puis  obtenir 
qu'avec  grande  peine  et  grande  lenteur  que  mes 
mandats  sortent  à  effet  sur  des  crédits  régulière- 
ment ouverts,  quand  je  l'obtiens.  Prière  de 
l'avertir  sévèrement.  Il  paraît  très-hostile  à  la 
République,  et  il  y  a  évidemment  mauvaise  vo- 
lonté. 

E.  Lisbonne. 


N-  7566.       Montpellier,  15  janvier  1871, 1  h.  3  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux. 

llier,  un  3*  bataillon  de  mobilisés  de  l'Hérault, 
celui  de  Lodève,  est  parti  pour  Sathonay  dans 
le  plus  grand  ordre  et  avec  un  entrain  des  plus 
patriotiques.  J'ai  accompagné  jusqu'à  Lunel  son 
brave  commandant  Galtier,  nommé  sous-préfet 
de  Lodève,  aux  premiers  jours  de  la  République 
et  qui  donna  sa  démission  pour  se  mobiliser 
bien  que  père  de  famille.  La  population  entière 
l'a  salué  de  ses  sympathiques  adieux. 

£.  Lisbonne. 


N»  7893.     Montpellier,  25  janvier  1871,  7  h.»*. 

Général  commandant  la  fO*  dèfoùion  mtiittire  i 

guerre^  Bordeaux. 

M.  Poujade,  préfet  de  Vancluse,  reftiae  €ml^ 
cuter  les  ordres  du  ministre  de  la  goerre,  rali> 
tivement  à  la  nomination  de  M.  Pâlnn,  sovn- 
lieutenant  à  la  l'*  légion  mobilisée  de  Vandosi, 
qui  vient  d'être  nommé  officier  d'ordonuiioe  du 
général  Bertrand.  —  Il  dit  qu'il  a  contFieté  da 
grandes  obligations  en  formant  la  garde  mobi- 
lisée de  Vaucluse  et  qu'il  ne  sanrait  reoomiaitn 
à  personne  le  droit  de  la  troubler,  en  modiflart 
le  personnel  de  cette  légion. 

Or,  je  crois  que  M.  le  préfet  se  trompe  et  qae 
lorsqu'une  légion  démobilisés  passe  à  la  gaerr^ 
le  ministre  a  parfaitement  le  droit  de  dispow. 
comme  bon  lui  semble,  du  personnel  de  osOi 
légion.  M.  le  préfet  menace  de  donner  sa  démiflîM 
si  le  ministre  ne  revient  pas  sur  son  ordre  n» 
latif  à  M.  Palun. 

Veuillez  me  faire  connaître  votre  décision. 

OUDIH.  . 


I 


N«  732.       MontpeUier,  28  janvier  1871, 7  h.  18  s. 

Général  commandant  la  division  militcUre  à 
guerrcy  Bordeaux. 

Hier  soir,  à  neuf  heures,  le  bruit  s'étant  ré- 
pandu que  Paris  jvait  capitulé,  une  manifesta- 
tion d'environ  trois  cents  personnes  a  eu  lieu  de- 
vant la  préfecture. 

Ce  rassemblement,  eft  tôte  duquel  figuraient 
Jes  rédacteurs  du  journal  radical  do  la  ville,  s'est 
(iissipé  lorsque  le  préfet  a  eu  annoncé  lui-même 
qu'il  n'avait  reçu  aucune  communication  du 
Gouvernement. 

GUDUf. 


N*  7898.      MontpelUer.  25  janvier  1871, 8 h.  15f. 

Préfet  à  Crémieux^  membre  du  Gouvtmâmêfd^  â 
guerre  et  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  demande  avec  instance  la  destitution  'lat-  , 
médiate  de  M.  Domergue  comme  général  do  bri- 
gade commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  l'Hérault,  qui  loin  de  me  prêter  na 
concours  utile,  m'entrave  de  toute  manière  el 
avec  qui  je  ne  saurais  plus  entretenir  des  rap- 
ports sans  blesser  ma  dignité.  Je  ne  suis  pas  sas* 
pect  à  son  endroit,  puisque  malheureusement 
c'est  sur  mes  propositions  successives  qu'il  a 
obtenu  position  dont  il  mésuse  aujourd'hui,  juste 
au  moment  où  le  départ  des  mobilisés  exige 
plus  d'entente  et  d'énergie.  Je  vous  enverrai 
copie  de  la  correspondance  échangée  entre  nous 
depuis  quelques  jours.  Mais  télégraphiez-moi  sa 

destitution. 

E.  Lisbonne. 
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N»  779.  Lodève,  29  janvier  1871, 10  h.  20  s. 

Saus'préfet  à  intérieury   bordeaux.  —  Chiffrée, 

Majorité  républicaine  ici  prie  adresser  instruc- 
tions directes.  Mon  arrondissement  restera  ré- 
publicain. 


GaiSTOL. 


N*  782.  Lodève,  30  janvier  1871,  5  h.  s. 

Saus^éfet  à  intérieur,  Bordeaux.   —  Chiffrée. 
Arrondissement  a  pleine  confiance  en  vous, 
tenez  ferme  drapeau  républicain. 

Cristol. 

Lodève,  1"  février  1871,  2  h.  45  s, 

Sous-préfêt  à  intérieur,  Bordeaux. 

Délégués  de  l'arrondiasement  présenteront 
Gtmbetta,  Laurier  comme  candidats  daqs  la 
circonscription  de  Lodève,  demain  au  congrès  de 
Béziers,  qui  arrêtera  liste  des  quatre  circons- 
criptions de  THérault.  Comptez  sur  moi. 

Cristol. 

N»  7175.      Montpellier,  {•^  février  1871,  6  h.  9  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Les  populations  de  plusieurs  communes  de 
l'Hérault  demandent  que  tous  les  jeunes  gens  de 
la  classe  de  1871  soient  inscrits  sur  les  listes 
électorales  et  prennent  part  au  vote,  quoiqu*ils 
n'aient  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
Prière  de  répondre  immédiatement 

£.  Lisbonne. 


N*  7180.     Montpellier,  f  février  1871,  7  h.  15  s. 

Général  commandant  la  40*  division  militaire  à 

guerre,  Bordeaux. 

Hier,  300  hommes  armés  se  sont  emparés  de  la 
station  Chamborigaud  (Gard)  pour  s'opposer  au 
départ  des  mobilisés  sous  prétexte  du  maintien 
d'un  certain  nombre  de  mineurs. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  de  la  Hé  pu- 
blique s'y  sont  rendus  appuyés  par  des  brigades 
de  gendarmerie-  et  un  détachement  de  la  garni- 
son d'Alais.  --  Ce  matin  on  était  maître  de  la 
aitiiation  et  65  mobilisés  sont  partis. 
^  .J*ignore  encore  les  détails  de  cet  événement. 

C.  GUDIN. 

N*  7193.    Montpellier,  2  février  1871, 1 1  h.  54  mat. 

Préfet  à  Crémieux,  memin^  du  Gouvernement, 
Bordeaux,  —  Chiffrée. 

En  présence  de  la  situation  grave  où  nous 
nous  trouvons,  et  de  l'attitude  des  partis  extrê- 
mes, j'ai  besoin  près  de  moi  d'un  général  répu- 
blicain populaire,  je  réclame  donc  énergique- 

aOUT.  HAT.  —  T.  XXV. 


ment  le  maintien  de  Hustant  à  Montpellier 
jusqu'après  les  élections.  Réponse  immédiate 
pour  empocher  son  départ  ce  soir. 

E.  Lisbonne. 


N*  7230.       Montpellier,  3  février  1871, 12  h.  36  s. 

Préfet  à  Laurier,  directeur  personnel  intérieur, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Hier,  congrès  à  Béziers,  séance  orageuse.  As- 
semblée, par  77  non  contre  17  oui,  décide  qu'il 
ne  faut  pas  faire  d'élections.  Cependant  arrête 
éventuellement  liste  suivante  de  candidats  : 
Floquet,  Ledru- RoUin,  Baille,  Ballue,  Louis 
Blanc,  Victor  Hugo,  Rochefort,  Oelescluze.  Deux 
délégués,  Guesde  et  Tresfond,  partis  pour  Bor- 
deaux, pour  demander  à  Gambetta  intirmation 
du  décret  électoral;  au  fond,  ils  représentent 
minorité  infime. 

Légitimistes  et  conservateurs  paraissent  s'en- 
tendre pour  liste  commune  ;  nos  amis  républi- 
cains arrêteront  leur  liste  aujourd'hui;  votre 
nom  y  figurera  certainement 

Lisbonne. 


N»  7245.       Montpellier,  3  février  1871, 6  h.  56  s. 

Général  commandant  40*  division  militaire  à 

guerre,  Bordeaux. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  d'hier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  sous- 
préfet  d'Alais  accompagné  du  procureur  de  la 
République,  d'un  détachement  du  50*  de  ligne  et 
de  la  gendarmerie  d'Alais,  s'est  rendu  le  1*'  fé- 
vrier à  Chamborigaud  pour  faire  une  enquête 
sur  les  personnes  qui  avaient  empêché  le  départ 
des  mobilisés. 

Les  jeunes  gens,  en  apprenant  son  arrivée,  se 
sont  rendus  à  la  gare  où  le  sous-préfet  les  a 
harangués  et  ils  sont  partis  pour  Nimes,  par  le 
premier  train.  La  cause  de  cette  émeute  vient 
de  ce  qu'un  certain  nombre  de  mineurs  a  été 
autorisé  à  ne  pas  partir.  En  considération  de  la 
bonne  volonté  montrée  par  les  mobilisés,  il  ne 
sera  pas  fait  d'enquête. 

GUDIN. 


N*  7102.  Lodève,  3  lévrier  1871, 6  h.  05  soir. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Congrès  Béziers  sans  raisonner  situation  a 
décidé  hier  envoyer  délégués  contre  élections; 
aujourd'hui  contre-ordre  donné  par  Guesde;  dé- 
partement n'est  ni  bien  préparé  à  la  lutte  électo- 
rale, ni  armé.  Difficile  bien  préparer  élections. 
Passons*  conseil  révision.  Demain  réunion  tous 
les  sous-préfets  à  Montpellier.  Présenterai  Lau- 
rier et  Gambetta  ;  donnerai  résultats. 

Cristol. 
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N'  7Ï96.  Monlpellier,  4  révriar  1871,  II  h.  59  s. 
Préfet  à  inUrieur.  guerr»  et  jwjtt'c»,  Bordeaux- 
Chiffrée. 
Vous  accuse  réception  Ak  la  nolp  circulaire 
reluive  buk  deux  décrets  de  Paris  et  Ilordestis. 
.le  romi  publier  et  afllcher  puisque  vous  le  dési- 
rer, mais  ce  ne  sera  quXiomer  à  l'éclat  d'un 
conflit  plua  regrettable  qu'on  OB  pourrait  le  dire, 
dans  ce  moment  de  cruelles  angoisses  ;  il  est 
une  cause  de  plus  de  stériles  agitations,  il 
charme  la  réaction  que  votre  décret  a  voulu 
frapper  Persister -vous  à  afficlier? 

LisbOkïie. 

N*  7304.       Montpeilior.  5  féwier  1871, 12  b.  45  s. 

Prifet  à  justice,  inlirieur,  guei^e,  Borduaus. 
Urgence. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  nomination  d'Albert 
Brousse  comme  substitiit  9ott  maintenue,  Albert 
Brousse  est  mobilisé  ;  de  plus  quand  vous  en 
av(?z  fait  un  substitut,  il  était  l'objet  d'une  me- 
sure de  rigneur  de  la  part  du  général  Lefôvre 
pour  mauvais  exemple  donsA  par  cet  olUcler  aux 
mobilisés  de  sa  compagnin 

Donc  cette  oominatiou  no  peut  pas  tenir  ut 
oLIe  paralyserait  liiutes  I>s  dispositions  qui  se- 
raient prises  dans  le  canton  contre  les  rérmc- 
tdire»,  sauvez  donc  l'effet  moral  ea  rapportant 
lu  décret  do  nomination  ou  pu  \  aursej  ant. 
Lisbonne. 


N-  7103.  Udève.  5  février  1871,  3  h.  25  soir. 
Sous-prfftsl  à  intdritur.  Bordeaux: 
Candidats  présentés  par  comitâ  Monipeltior; 
Gam botta,  Laurier,  Fioquel,  Simon,  Caslelnou 
(AlbertJ,  Baille  (Achille),  Ouatrin,  liouget.  Vou- 
drions faire  remplacer  t^imon.  Demande  votre 


N-  7310.       Monipeiiior,  5  lévnor  1871,  3  h.  38  s. 

J'réfel  à  Sltfnatkers ,  directeur  des  posta  el 
liUgraphes,  BariUavx. 
Nous  aitendons  vainement  avis  que  commu- 
nicalion  télégrapliiquo  est  r/;tabtio  avec  Paria, 
Cependant  les  élections  ont  lieu  sujourdlLUi. 
Prière  de  faire  pai-venir,  au  nom  du  comité  ré- 
publicain, aux  mobiles  de  l'Hérault  à  Paris  la 
liste  suivante  ;  (^ambetta,  Albert  Casteinau, 
Laurier,  I<'tuquei,  Achille  Uallle,  Juloa  Simon, 
Oustrin  et  Charles  ilonget.  Itéponse. 

E.  Lisbonne. 


N-  731li.  Montpellier,  5  février  1871,  G  b.  90  s. 


Preret  à  jMtice.  Bnrdfaus.  ■ 
PtrsoniuUe. 


Chiffrée. 


Cher  ministre,  ei  la  première  présidenca  de 
Rouen  est  encore  vacante,  pourraia-je  l'accApter 
A  la  condilioD  d'administrer  la  préfeature  de 
l'Hérault  jusqu'à  ce  que  1-;  siège  de  Rouea  puisse 
Être  occupé  1'  Si  cette  condition  osi  possible,  j'ac- 
cepte. Je  tiendrais  à  bonneur  de  ne  pas  aban- 
donner dans  ce  moment  le  poste  diflicile  que 
vous  m'avez  confié  et  que  ja  défends  depuis  le 
5  décembre  (itc). 


Lisbonne. 


N-  7311.       Montpellier,  G  février  1871,  î  h.  H  e. 

Procureur  •jèiUral  à  jusliee,  Bordeaux. 

Tous  les  républicains  ont  réclamé  aooiiaaLioa 

Brousse.  Maintien  nécessair<.-.  —  Préfet  est  ac- 

tuellement  fixé  et  partage  mon  aviï. 


N-  7343.  Moatpelllier,  S  février  1871.  î  h,-IÎ  b. 
Procureur  gfnitral  à  Jusliee,  Bardeaux. 
Ai  re^u  et  communiqué  à  tous  mes  substituts 
votre  circulaire  relative  &  l'ex<:'cutioii  du  dëcrat 
sur  te»  inéUgibilités  ;  mais  je  manquerais  à  mas 
devoirs  si  je  no  vous  pri''venais  que  dans  la  cas 
où  on  décret  du  Gomernement  de  Paris  aenil 
régulièrement  rendu  et  oUicisIlemeiii  communi- 
qua, je  De  me  reconnais  pas  le  drciil ,  eu  ma 
double  qualité  do  magistrat  et  de  républicain, 
d'en  paralfser  rexécution;  si  donc  j'étais  mis 
en  demeure  d'agir  autremenl,  je  vous  prierais 
démission. 

AcniKi.. 


N'  7367.       Montpellier,  6  février  1871,  8  h.  58  s. 

Prâfol  à  Orémieux,  juiiice,  Bordeaux.  —  Chiffrât. 

ferionneUs. 

Cher  maître,  en  présence  du  conflit  diiflniUI 
qui  divise  le  Gouverncmeni  et  la  déléfatian  et 
que  vient  de  marquer  irréparablement  l'ordr* 
de  publier  le  décret  de  Paris  du  4  révrier,  je 
viens  d'adresser  au  Gouiremeinenl  la  dépAcha 
snlvonle  : 

s  J'uï  été  nommé  préfet  par  le  GouverneaMUI 
de  la  République  alors  homogène. 

D  Cette  homogénéité  n'oxisto  plus,  je  dépose 
en  vos  mains  ma  démission,  je  resterai  à  moù 
poslo  jusqu'après  les  élections. 

R  LiSDORSB. 

N-  7377-     Montpellier,?  février  1871.»  b.  5Î  tul. 
Seerèlairc  ijèrUral  à  JuUs  Simon,  Borihau 
Lisboiui9  consent  à  rester  au  poste 
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fMurlaitement  tenu,  nous  allons  publier  votre 
dépèche  de  ce  matin  et  celle  de  Gambetta,  Lau- 
rier, Arago.  Elles  vont  produire  une  excellente 
impression,  assurer  la  paix  publique  et  préparer 
la  victoire  au  scrutin.  Que  le  Gouvernement  reste 
uni  et  la  République  triomphe.  Je  vous  serre  la 

Glaize. 


N-  7124.       Saint-Pons,  7  février  1871,  3  h.  20  s. 

Sous-préfet  à  Juks  Simon^  Bordeaux. 

Voira  dépêche  à  Lisbonne  me  comble  de  joie  ; 
pas  de  division.  Notre  dévouement  à  la  Répu- 
blique nous  en  fait  une  loi.Gambetta,  Jules  Simon 
portés  ici  par  tous  les  républicains. 

Girard. 

N*  7404.        Montpellier,  7  février  1871, 4  h.  18  s. 

Préfet  à  AragOy  Gambetta,  Laurier,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  dépêche.  Vos  trois  noms  réunis 
dictent  ms  ligne  de  conduite,  je  reste.—  La  dé- 
lemination  que  j'avais  cru  devoir  prendre  ne 
sera  connue  que  par  la  réponse  que  vous  y  avez 
fiûte;  j'ai  du  reste  fait  l'aifiche  suivante,  dont 
l'effet  moral  sera  des  meilleurs.  L'ordre  est  pro- 
fond, la  tranquillité  parfaite;  si  le  journal  les 
Jkvils  de  i" Homme  ne  semait  pas  la  division,  le 
aaocës  électoral  serait  assuré. 

a    PROCLAMATION 

«  U  préfet  de  l'Hérault  à  ses  concitoyens. 

ff  Hier  soir,  en  recevant  la  nouvelle  de  la  dé- 
mission du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
j'avais  télégraphié .  au  Gouvernement  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Montpellier,  6  février  1871,  7  h.  30  soir. 

«  J'ai  été  nommé  préfet  par  le  Gouvernement 
«  de  la  République  alors  homogène. 

«Cette  homogénéité  n'existe  plus,  je  dépose 
m  en  vos  mains  ma  démission.  Je  resterai  ù.  mon 
c  poste  jusqu'après  les  élections.  » 

«  Ce  matin  j'ai  reçu,  en  réponse,  deux  dépê- 
ches ainsi  conçues  (suivent  les  dépêches)  : 

«  Citoyens, 

«  Ces  paroles  amies,  ces  mains  qui  s'étrei- 
gnent  dans  un  môme  sentiment  patriotique, 
vons  impressionneront. 

ff  Et  cette  impression  se  traduira,  je  n'en 
doute  pas,  par  l'union,  l'elfort  commun  pour  le 
salut  du  pays. 

tt  N'ayons  donc  plus  qu'une  pensée,  ne  formons 
qu'un  désir,  la  constitution  d'une  Assemblée  qui 
sauve  la  France  par  la  République. 

t  Vive  la  France  I  vive  la>  République  ! 

tt  £•  Lisbonne.  » 


N*  7407.       Montpellier,  7  février  1874,  4  h.  50  s. 

Secrétaire  général  à  Jutes  Simon,  Bordeaux. 

Depuis  votre  première  lottre  n'ai  reçu  ni  nu- 
méro Gironde,  ni  lettre,  ni  télégramme;  ne  puis 
me  l'expliquer  ;  partage  tous  vos  sentiments. 
L'état  de  l'opinion  publique  est  très- satisfaisant, 
mais  ici  la  scission  laite  par  le  journal  les  Droits 
de  l'Homme  peut  compromettre  le  succès;  nous 
agissons  on  amis  sincères  de*  la  liberté  radicale. 

Tout  à  vous.  Télégraphiez-moi  pour  nos  Pari- 
siens la  liste  de  Paris  que  vous  préférez  ;  aucune 

liste  n'est  parvenue. 

Glaize. 


N-  7431.       Montpellier,  8  février  1871,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  Ernest  Picard,  finances,  Paris. 

Ami,  trois  listes.  —  Une  do  la  Liberté  (en 
dehors  de  moi  complètement)  :  Gambetta,  Lau- 
rier, Simon,  Floquet,  Oustrin,  Rouget,  Baille, 
Casteinau.  —  Une  autre  des  Droits  de  l'Homme  : 
LedrU'RoUin,  Gambetta,  Floquet,  Véron,  Baille, 
Ballue,  Laurier,  Oelescluze.—  Une  troisième  liste, 
Messager,  Union  :  Thiers,  Dufaure,  ûupin.  Bonis- 
son,  de  Bénavent,  de  Grasset,  Viennet,  Vitalis. 

Je  déplore,  et  je  ne  m'en  suis  pas  caché,  l'ab- 
sence do  votre  nom,  vous  auriez  assuré  le  succès 

de  la  liste  républicaine. 

£L  Lisbonne. 


N»  7432.         Montpellier,  8  février  1871 , 3  h.  soir. 

Préfet  à  Laurier  et  Gambetta,  Bordeaux. 

Est-il  vrai  que  vous  avez  télégraphié,  soit  au 
sous-préfet  de  Béziers,  soit  à  celui  de  Lodève, 
soit  à  tout  autre  citoyen,  que  vous  n'accepteriez 
pas  d'être  porté  sur  la  môme  liste  que  Picard  ? 

Réponse  télégraphique,  je  vous  prie. 

E.  Lisbonne. 


N*  7454.  Montpellier,  9  février  1871,  12  h.  s. 

Secrétaire  général  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Avons  échoué.  La  liste  de  fusion  conservatrice 
légitimiste  avec  Thiers,  ûufaure  en  tête,  pas- 
sera avec  plus  de  quatre  mille  voix  de  majorité. 
Echec  doit  être  avant  tout  attribué  à  habile 
exploitation  du  désir  et  besoin  de  paix,  et  en- 
suite à  la  composition  très  défectueuse  de  la 
liste  et  à  lu  diversion  du  journal  Us  Droits  de 
V Homme.  Majorité  des  électeurs  dans  le  fond 
n'en  reste  pas  moins  démocratique.  —  Etat  do 
l'opinion  en  somme  satisfaisant  et  calme.  — 
Armée  mobile  et  mobilisés  ont  généralement 
voté  dans  sens  pacillque.  —  Thiers  et  vous  y  avez 

beaucoup  do  voix. 

Glaize. 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

\      Les  DomB  lies  gënéraux  Trochu,  Le  Flo  et  de 
Molic-Boug.j  sont  trèa-popuUirBB  en   BreiaBii' 
et  inapiront  une  grande  confiance,  No3  bataiUoos 
de  mobllea  parti'at  pour  Paris  datis  de  bonnes 
dispositions. 

La  révision  se  continua  sans  le  moindre  d*»- 
ordre,  les  jeunes  coascrits  oot  la  mâme  attituda 
qu'sn  temps  de  paix.  Beaucoup  se  sont  engages 
uvaal  le  tirage. 

Quelcjues  jUlemands  se  sont  rértigiûs  ici  Te- 
nant de  Paris,  ils  paraissaient  înotTensifs,  nôan- 
maiaâ  je  les  ai  dirigés  sur  l'Angleterre  par 
Saint- Malo. 
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N-  733.  Lunel,  14  février  1871,  8  h.  matin. 

Clitf  (i'dloi-uMi/or  (1)  de  paisage  à  Lunel, 
à  E.  Arago,  intérieur,  Bordeaux. 

Général  partira  aujourd'hui  pour  Ujprera, 
avons  lÉlégrophii^  à  Nice,  et  ferons  le  uécessaifo, 
mais  faites  d'urgence  ce  que  vous  ai  demandé 
hier  pour  Piocon  à  Nice-  Hépoodez-moi,  liûtd 
Noailles,  Marseille,  Demain  retourne  à  BorJeaux. 

BOHOOME. 


delà         I 


DÉPABTKIEIT   D'ILLE-ET -VILAINE 


■  1129J.- 


snues,  S  sept,  ISTO,  9  h,  50  s. 

A  MM.  Glais-Bizovi,  membre  du  Govoernement 
prooiioire:  Emmanuel  Arago, rue  Pcuquier,7; 
d»  Kiratry,  préfet  de  police:  Gambelta,  »iinû- 
tre  ttc  l'intérieur. 

Le  piâfet  d'ille-et- Vilaine  veut  râunir  demain 
son  conseil  général,  malgré  nos  prolesiations, 
dans  un  but  évldeut  de  réaction;  si  vos  ordriïs 
exprès  ne  l'en  empêchent,  nous  ne  répoudons 
pas  de  l'ordre. 

Le  comité  dimoaradijue  -. 
Journal  t'Avenir,  rue  da  Bourron,  S;  Bab- 
BABË.  Lbba^tabd.  Lebret,  Duval,  etc. 


N>  1I4U.  Rennes,  7  sept.  ISTO,  12  II  2S  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  situatiou  du  dt^parlameat  d'I Ile-et-Vilaine 
est  aussi  bonne  que  lo  comporte  la  gravité  des 
circonitances. 

Profonde  douleu^  des  échecs  sacccssifs  de  nos 
armes,  résolution  froide  de  faire  les  sacrifices 
nécessaires  pour  sauver  li  patrie,  anxiété  quant 
au  résultat  de  ces  efforts, 

La  constitution  du  Gouveruemenl  de  défense 
a  été  acceptée  par  tout  le  monde.  Pas  d'enthou- 
siiisme  pour  U  farm'i  républicaine,  mais  aucun 
symptArae  de  résistance  ou  nâme  d'opposition. 
Pas  de  désordre  matéi'iel,  pa^  de  cris,  pas  de 

Quatre  individus  étiaagers  au  pays,  dont  deux 
musiciens  d'un  café  chantaul,  qui  promenaient 
le  drapeau  rouiie.  ont  été  arrêtés  à  Bennes  par 
la  population  et  les  pompiers. 

Ce  soir,  une  vingtaine  de  conseillers  généraux 
réunis  à  Rennes  ont  envoyé  au  Gouvernement 
nne  adressa  d'adhésion,  elle  est  signée  par  les 
membres  les  phii  connus  pour  leurs  opinions 
conservatrices. 

(1}  De  l'irmâB  d«  Oaribaldi. 


N-  lï!6.  Rennes.  10  sept.  1870,  10  li.  20  s. 

Préfd  ù  Giais-Biroin,  membre  du  Gouvernement 

de  la  défente  nationale,  Paris. 

M.  de  il  Guistlére  m'a  envoyé  sa  démissioB  de 
maire  de  Hennés,  le  8  septembre  courant. 

Dans  ■aaii   lettre  jointe  â  sa  démission,   il  dit  - 

n  Avant  mon  départ  de  Paris,  M.  Glais-Biioin 
m'avait  demandé  de  ne  pas  doonor  ma  démis- 
sion da  maire,  les  conseils  municipaux  devant. 
m'avalt-il  dit,  être  immédlatemeuL  convoqués 
pour  l'élection  des  administrations  municipales. 

u  Cette  idée  me  paraissant  abandonnée,  puis- 
qu'aucune  décision  n'a  été  prise  dans  ce  sens. 
j'ai  l'bonneur  de  vous  adresser  ma  démission 
des  fonctions  de  maire,  » 

Fani-il  accepter  U  démission  de  H.  da  la 
QuiStiére,' 

J'organise  aujourd'hui  uu  comité  de  dâfansa.  1 
Tout  va  bien  dans  le  déporletnent. 

A.'  Blaize, 


N-43786.-P.       Sennes,  10  sept.  1870,  Il  b-iâ. 

Préfet  à  Glaii-Bizoin,  membre  du  Gouvemanunt, 

Paris. 

Après  avis  pris  de  divers  côtés,  il  pai-alt  utile 

d'accepter  la  démission  de  H.  de  la  Guisllâra. 


N-  45005.— P.  Uenne».  12  sept.  1870,5  h.  Ms. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Nous  n'avons  à  nuire  disposition  qu'un  trAe- 
petit  nombre  de  fusils.  Les  gardes  nationales 
des  compagnes  ne  peuvent  pas  être  ai'mëea  avec 
les  ressources  de  notre  arsenal,  nous  assura-t-on. 
U  y  a  donc  urgence  da  diriger  sur  Rennes  des 
moyens  du  résistance,  le  manque  de  ftisils  est 
une  cause  de  découragement.  Oes  armes  '.  des 
armes  '. 

Il  existe  bien  à  l'arsenal  de  Rennes  plus  de 
vingt  mille  chassepots,  mais  le  ministre  de  ta 
guerre  a  défendia  d'en  livrer  à  la  garde  natio- 
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nale.  Veuille  z  vous  entendre  avec  votre  collègue 
de  la  guerre  pour  une  décision  qui  est  très-ur- 
gente. 


N*  1311. 


Rennes,  12  sept.  1870,  5  h.  35  s. 


Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Il  me  parait  nécessaire,  pour  que  la  défense 
soit  sérieuse  et  obtienne  de  bons  résultats,  que 
les  départements  de  l'Ouest  soient  soumis  à  un 
chef  militaire  unique  qui  aurait  le  commande- 
ment de  toutes  les  forces  vives  du  pays  avec  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  faire  passer  d*un 
département  dans  l'autre.  Si  les  forces  restent 
isolées,  chacune  dans  son  département,  elles  ne 
pourront  rien  ou  presque  rien  pour  s'opposer  à 
la  marche  de  l'ennemi.  Les  pouvoirs  du  comman« 
dant  supérieur  doivent  être  très-étendus.  Un  dé- 
cret autorisant  la  mobilisation  des  hommes  va- 
lides serait  nécessaire. 

En  vous  soumettant  ces  observations,  je  me 

fais  l'organe  de  beaucoup  de  citoyens  décidés  à 

une  résistance  à  outrance. 

A.  Blaize. 


N*  360.  Saint-Malo,  13  sept.  1870,  5  h.  55  s. 

SoW'préfet  à  intérieury  Paris. 

Je  reçois  de  Mamers  (Sarthe)  une  dépêche  peu 
claire.  Me  demandez-vous  à  Paris  ? 

Faut-il  partir  demain  14?  Est-ce  absolument 
nécessaire  ?  Si  oui,  serviteur  de  la  Républiqi^e, 
j'obéis.  Si  non,  choisissez  un  autre.  Je  suis  sûr 
d'être  très-utile  ici.  La  sympathie  pour  moi 
grandit  chaque  jour  dans  un  milieu  pas  républi- 
cain. 

J'attends  réponse.  Henri  Lefort. 


N'  1354.  Rennes,  15  sept.  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieury  Paris. 

Le  conseil  général  d'Ille- et- Vilaine  a  voté  un 

million  cinq  cent  mille  francs  pour  achat  d'armes 

et  de  munitions. 

A.  Blaizb. 


N«  1378.  Rennes,  16  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

Comik  de  défense  de  la  Ligue  des  douze  départe* 
ments  de  l'Ouest  à  guerre,  Paris. 

Prière  nommer  général  en  chef  de  l'Ouest  le 
général  Fiéreck,  passé  au  cadre  de  réserve.  — 
M.  le  comte  Oaru,  qui  assiste  à  la  réunion,  croit 
que  ce  choix  serait  excellent. 

Garrê-Kérisouet. 


N*  1381.  Rennes,  16  sept.  1870, 8  h.  15  s. 

À  M,  Le  CesrUy  membre  du  comité  des  armes, 
ministère  des  travaux  publics,  Tours  (faire 
suivre,  Paris). 

Au  nom  des  treize  préfets  de  la  Ligue  de 
rOuest,  Je  vous  demande  si  vous  avez  des  achats 
d'armes  en  perspective  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique ou  en  Belgique.  Quelle  quantité  et  à  quel 
prix?  Réponse  à  Saint-Brieuc. 

Garrê-Kérisouet. 


N«  1383.  Rennes,  16  sept.  1870, 10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Brice,  sous-préfet  de  Redon,  a  eu  commu- 
nication d'une  dépêche  adressée  à  M.  Guépin, 
laquelle  dépêche  réintègre  M.  Monnier  du  Pa- 
villon, ancien  sous-préfet  de  Bedon,  dans  ses 
fonctions  en  remplacement  de  M.  Brice.  Ce 
changement  a  été  fait  sans  que  j'aie  été  consulté. 
M.  Brice  m'a  remis  sa  démission  et  insiste  pour 
qu'elle  soit  acceptée. 


Blaize. 


N»  1387. 


Rennes,  17  sept.  1870,  8  h.  50  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  conseil  général,  invité  par  moi  à  désigner 
six  membres  pour  faire  partie  du  comité  de  dé- 
fense, en  a  désigné  trois  contre  lesquels  Topinion 
publique  s'est  prononcée  avec  tant  de  force  que 
je  n'ai  pas  dû  admettre  leur  nomination.  Ce 
sont  :  MM.  Rouxin  et  de  la  Guistière,  anciens 
députés,  et  M.  de  la  Durantais,  maire  de  Bray. 

A.  Blaize. 

N*  121.  Fougères,  17  sept.  1870, 10  h.  15. 

Sous-préfet  à  Léveillé,  directeur- général  des 
télégraphes,  Paris. 

Ai  fait  voyager  mes  facteurs  nouveaux  de  Vi- 
tré à  Fougères.  Expérience  a  donné  résultat  né- 
gatif, aussi  n'ose  vous  les  adresser. 

Ici  réaction  active.  Lutte  sera  vive  ;  je  trouve 
élections  pour  Constituante  précipitées.  Campa- 
gnes pas  assez  préparées.  Le  mot  république  en^ 
core  épouvantail. 

Tirage  et  révision  terminés  ;  jeunes  gens  pleins 

d'entrain  et  de  courage. 

Le  Chartier. 


N»  1415.  Rennes,  17  sept.  1870,  8  h,  45. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

M.  Ramé,  nouveau  procureur  général  à  Rennes, 

demande  un  décret  du  Gouvernement  abrogeant 

les  lois  restrictives  des  réunions  électorales.  J'ai 

répondu  qUe  ces  lois,  qui  n'avaient  pas  d'autre 


im 
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raiioa  d'être  que  le  système  des  candidatures 
officielles,  étaient  tombées  avec  l'homme  qui  iee 
avaient  imposées.  Et  j*ai  autorisé  les  réunions 
publiques  jusqu'à  la  veille  des  élections  munici- 
pales et  constituantes.  La  réaction  nous  menace  ; 
mais  je  tiendrai  bon. 


Blaui. 


N*  Ute.  Rennes,  17  sept.  1870, 8  h.  49  t. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

1*  La  Ligue  de  TOuest  est  organisée  ; 

2*  Le  gfoéral  en  chef  nommé  par  le  Gouverne- 
ment est  président  de  la  Ligne  ; 

3*  M.  Garré-'Kérifloaët  est  chargé  de  procurer 
des  armes  ; 

4*  Les  membres  de  la.  Ligue  feront  eflbrt 
pour  obtenir  des  fonds  de  lenrs  conseils  géné- 
raux. 

Les  treize  préfets  assistaient  à  la  réunion  à 

Rennes  avec  M.  le  comte  Dam  et  M.  Garré-Ké- 

risouêt. 

A.  Blaiss. 


N*  1425.  Rennes,  18  sept  1870,  7  h.  10  m. 

Pré  fa  à  inUritur,  Tours. — Chiffrée. 
L'élection  des  conseillers  municipaux  à  aussi 
court  délai  ne  permet  pas  de  remplacer  les 
mauvais  maires  :  perplexité,  ne  voulant  pas 
accepter  pour  aussi  court  délai.  On  fera  pour  le 
mieux. 

Â.BLA1ZÈ. 

1<<*  1569.  Rennes,  23  sept.  1870, 12  h.  15  s. 

Préfet  à  ifUérieur^  Tours. 

renvoie  à  Tours  un  membre  du  comité  de 
défense  chargé  de  vous  donner  des  Indications 
sur  notre  situation  et  de  recevoir  vos  instruc- 
tions. Il  doit  ôtre  à  Tours  demain. 

Plusieurs  préfets  de  TOuest  envoient  aussi; 
mais  la  Ligue  n'étant  pas  reconnue  officielle- 
ment, nous  agissons  individuellement. 

• A.  Blaizb. 

N»  1642.  Rennes,  27  sept.  1870,  7  h.  15  s. 

À  if.  GlaiS'Bizoin^  membre  du  GouvernemerU  de 

la  défense,  Tours. 

Voulez-vous  donner  Tamiral  Laveau  pour  chef 
de  la  Ligue  de  l'Ouest  et  le  munir  de  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires  pour  commander  toutes 
les  forces  contenues  dans  les  déparlemonts  lor- 
mant  cette  Ligue,  aûn  d'arriver  à  protéger  l'Ouest 
contre  l'invasion  de  l'ennemi,  et,  si  cela  devient 
possible,  à  l'inquiéter  sous  Paris  ? 

M.  de  Talhouët,  membre  du  comité  de  dé- 
fense d'Ille-et-Vilaine,  autorisé  par  M.  Blaize, 
préfet,  s  Réponse  s'il  vous  plaît. 


N*  1677.  Rennes,  29  sept.  1870.  i  kWi. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Jusqu'à  révision  des  traitements  des  prMli,ie 
mets  les  4/5  du  mien  au  serrice  de  Is  Bèpip 
blique,  conservant  1/5  pour  les  dépenses  néess- 
sitées  par  la  fonction.  Traitement  de  vingt-tniB 
jours  septembre  :  1,916  fr.  67.  Employé  1JS33  fr. 
à  l'emprunt  pour  les  armes  avec  abandon  da  es* 
pital  au  département 


BULÏME. 


N*  1679. 


Rennes,  29  sept.  1870*  S  h.  59  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  n'ai  fait  encore  aucone  nomination  de  maire 
ni  d'adjoints,  sauf  &  Rennes,  où  une  nooftlls 
municipalité  a  été  constituée  ce  matin. 

Le  travail  d'ensemble  pour  le  département  oit 
préparé.  Il  maintiendra  généralement  les  mmi* 
cipalités  du  7  août 


N*  1712.  Rennes,  l*"^  octobre  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  mission  de  M.  Talhouét,  comme  délégué  du 
comité  de  défense,  a  cessé  le  24  septembre  der- 
nier. Depuis  il  n'a  pu  agir  que  de  son  propre 
mouvement  et  sans  caractère  officiel.  —  Tonte 
communication  du  comité  de  défense  à  partir  de 
ce  jour  vous  sera  faite  par  moL 


Blaizs. 


N*  5190.        Rennes,  10  octobre  1870,  9  h.  4Q  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

M.  de  Talhouëtymembre  du  comité  de  déflmse, 
se  rend  à  Tours  sans  mission.  Il  est  légitimiste, 
dévoué  à  la  défense  nationale.  Ne  lui  donnez 
mission  pour  rien.  Trôs-exalté. 

BUUZE. 


N*  ^74a        .  Rennes,  10  octobre  1870,  3  h.  45  s. 

Commissaire  général  des  forces  de  Bretagne  à 
Gambetta,  guerre  et  intérieur.  Tours. 

La  trahison  qui  a  amené  la  reddition  de  Metz 
est  le  plus  horrible  de  tous  les  crimes  ;  honte  a 
jamais  aux  auteurs. 

Ce  malheur,  loin  d'abattre  notre  courage,  dou* 
ble  notre  énergie.  Que  la  nation  se  lève  et  lave 
avec  son  sang  la  tache  imprimée  dans  son  his- 
toire par  les  bonapartistes. 

Comptez  sur  nous.  Défense  à  outrance,  guerre 
sans  merci.  Voilà  notre  devise.  £n  92,  la  France 
était  plus  bas  que  cela. 

Garré-Kérisouet. 
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N*  246.  Rennes,  12  octobre  1870,  10  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Aucune  personne  n'a  été  frappée  au  2  décem- 
bre par  les  mesures  du  coup  d*Ëtat,  dans  le  dé- 
partement. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  commission  mixte. 

A.  Blaize. 


N*  5335.         Bennes,  17  octobre  1870, 4  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours.  * 

Télégramme  porte  :  Farines  alimentaires,  le 
décret  farineux,  ce  qui  comprend  pomme  de 
terre.  Le  beurre  et  œufs  exportables  Jusqu^à 
nouvel  ordre.  Intérêt  politique  à  continuer 
l'embarquement.  —  Samedi  soir^  désordres  & 
Saint-Malo  ;  actes  de  violence.  Hier,  journée 
calme. 

Navire  en  partance.  Je  vais  à  Saint-Malo  et 
fais  embarquer  beurres  et  œufs,  sauf  ordre  con- 
traire. Attends  réponse  à  ma  dépêche  du  15. 
Veuillez  me  télégraphier  à  Saint-Malo. 

A.  Blaize  (1). 

N»  5339.        Rennes,  17  octobre  1870,  10  h.  45  m. 

Préfet  à  ir^térieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

L'homme  énergique,  administrateur,  organisa- 
teur que  vous  me  demandez  par  votre  'dépêche 
du  15  octobre  est  le  colonel  ûemolon,  directeur 
de  l'artillerie  à  Rennes.  Il  a  rendu  de  grands 
services  depuis  la  guerre  et  jouit  de  la  considé- 
ration de  tous.  —  Il  imprimerait  une  impulsion 
vigoureuse  et  civique  aux  affaires  militaires. 

Notre  général  de  division  est  très-bon,  très- 
patriotique,  mais  il  est  un  pou  vieux. 

A.  Blaize. 


N-  5345.  Rennes,  17  octobre  1870,  8  h.  35  s. 

Procureur  général  à  justice,  Tours. 

Grande  émotion  à  Saint-Malo  à  onze  heures, 
attroupements  pour  s^opposer  à  l'embarquement 
des  beurres  à  destination  d'Angleterre.  Exhorta- 
tions inutiles  de  M.  le  préfet  et  de  moi  à  la  foule 
pour  ramener  le  calme.  A  midi,  occupation  mi- 
litaire du  quai.  Pas  de  garde  nationale.  A  deux 


(1)  Nous  n*avons  pas  cru  devoir  reproduire  les 
nombreuses  dépêches  relatives  aux  décrets  qui 
prohibaient  l'exportation  de  certaines  denrées 
alimentaires.  Ces  décrets,  qui  avaient  pour  la 
Bretagne  une  importance  très-considérable,  à 
cause  des  énormes  exportations  de  comestibles 
que  cette  province  fait  en  Angleterre,  donnèrent 
lieu  à  plusieurs  émeutes  et  à  de  nombreuses 
correspondances  officielles.  Mais  les  rapporter 
aurait  grossi  outre  mesure  ce  recueil, 


heures,  à  l'arrivée  des  voitures  chargées  de 
beurre  venant  de  la  gare,  tentative  d'établisse* 
ment  de  barricades  devant  le  château.  Marche 
en  avant  après  trois  sommations  du  maire.  Trois 
soldats  blessés  à  la  tête  par  coups  de  pierre. 
Charge  à  la  baïonnette.  Un  seul  civil  blessé; 
vingt-deux  arrestations  effectuées.  A  trois  heures 
et  demie,  ordre  rétabli.  Embarquement  des  beurres 
en  toute  hâte  sur  vapeur  partant  ce  soir  à  sept 
heures.  J*ai  quitté  Saint-Malo  &  cinq  heures,  y 
laissant  M.  le  préfet  Belle  conduite  de  la  troupe 
et  de  la  gendarmerie. 


Ramé. 


N»  5352. 


Rennes,  18  octobre  1870,3  h.  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Samedi  soir,  désordres  à  Saint-Malo  ;  on  a  dé- 
barqué par  force  des  beurres  et  œufô  du  paque- 
bot anglais.  N'ayant  pas  reçu  à  Saint-Malo  l'or- 
dre que  j*avais  demandé,  j'ai,  conformément  à 
celui  reçu  ce  matin,  fait  embarquer  hier  du 
beurre  et  des  œufs. 

Émeute  grave,  commencement  de  barricades  ; 
soldats  blessés  par  des  pierres.  Vains  efforts 
pour  calmer  l'effervescence.  Charge  à  la  baïon- 
nette. Un  homme  blessé.  Ordre  maintenu  avec 
prudence  et  fermeté.  Étaient  présents  :  préfet, 
procureur  général,  procureur  République,  sous- 
préfet,  maire  et  adjoints  de  Saint-Malo.  Demain 
on  coQtinuera  embarquement.  On  espère  tran- 
quillité. Retour  de  Saint-Malo  à  neuf  heures  et 
demie  ce  matin. 

A.  BLA12E. 


N-  5717. 


Rennes,  29  octobre  1870,  0  h.  s. 


Commissaire  général  à  délégué  de  la  guerre, 

Tours. 
Le  général  en  chef  des  forces  de  Bretagne  vous 
prie  de  vouloir  bien  détacher  en  Bretagne  le 
lieutenant  des  francs-tireurs  de  Paris,  Paul  Gic- 
quel,  qui  serait  chargé  immédiatement  d'organi- 
ser un  corps  fVanc  de  volontaires  bretons.  L'es- 
prit de  ce  pays  est  admirable  de  résolution  ;  on 
se  prête  avec  bonne  volonté  à  tous  les  sacrifices  ; 
nous  avons  bon  espoir. 

GAaRÉ-K^SOUET. 


N*  5658. 


Rennes,  4  nov.  1870,  10  h.  20  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  n*ai  pas  donné  publicité  à  votre  dépèche 
relative  aux  événements  de  Paris,  pour  ne  pas 
inquiéter  les  esprits.  Les  nouvelles  arrivées  par 
lettre  ont  vivement  ému.  L*opinion  publique  se 
groupe  unanimement  autour  du  Gouvernement. 
J*ai  attendu  à  vous  écrire  pour  rendre  un  compte 
fidèle  de  la  situation,  qui  est  bonne. 

A.  Blaize. 
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N*  189.  Bedon,  S  nov.  ISTO,  3  h.  »  *. 

Stna-frifet  à  Cnmimue,ivMee,  Tours. 
Je  Tona  >i  emojé  une  lettre  d'Hérold  deman- 
dant comme  procnrenr  de  la  RApobllqae  fc  Re- 
don, Hasiâblan.  Je  refoii  par  ballon  lettre  de 
LeTBillé,  maître  daa  reqadtea,  qui  demande  de 
la  part  d'Hérold  ai  cette  nomination  est  folle. 
Dans  l'intérU  de  mon  administration,  je  détire 
beaucoup  l'avoir  ici,  à  cause  de  aon  énergie. 
E.  CczOH. 


N-  950.        Baint-Malo,  13  déo.  1870,  11  h.  30  n 
Sottt-fréftt  à  dirtetmtr  géninl  intérieur. 


Ja  recoia  votre  dâpMbe  ce  matin  à  neuf  heu- 
ree.  Avant  d'envoyer  la  démiiaion  que  vous  me 
demandei  et  que  je  aérai  prêt  h.  donner  si  par 
exoàs  de  lèle  J'ai  mérité  nn  blAme,  je  voua  prie 
de  vérlfler  ai  HU.  Qambetta  et  Fourlchom  n'au- 
raient paa  reçu  lea  dépéchea  que  Je  leur  ai  eo- 
voyéea  k  Tonra  et  à  Bordeaux  pour  lea  prévenir 
des  deueios  du  gouvernement  pruaaien,  en  vue 
du  ravitaillement  par  mer  de  l'armée  pnu- 
■ienne.  Bi  J'^  télégraphié  en  même  tempe  à 
M.  lliiers,  c'était  pour  faire  porter  k  U  connaie- 
nnoe  de  l'amiral  Fourichon  ce  lUt  grave  par  nn 
moyen  de  plus,  afin  d'en  mieux  asaurar  la  révé- 
lation su  Gonvemement  de  la  République,  dana 
un  moment  ob  les  tranamlseions  télégraphiques 
étaient  en  vole  d'organisation  ft  Bordeaux.  Bi 
IL  Gambetta  n'a  pas  refu  ma  dépêche,  je  com- 
prende  aon  mécontentement,  et  fespére  qu'en 
apprenant  que  Je  lui  avals  envoyé  cet  avis,  ainsi 
qu'an  ministre  de  la  marine,  il  voudra  bien  re- 
connaître que  je  n'ai  été  dirigé  dans  toute  cette 
affaire  que  par  mon  léle  pour  le  bien  de  la  pa- 
trie. Il  me  serait  pénible  d'abandonner  volontai- 
rement le  service  de  la  République  dans  dea 
circonstances  aussi  gravée  que  celles  que  nous 
traversons. 

Hekhi  HBBLm. 


N*  7212.  -  A.  G.       Saint-Malo,  2!  janvier  1871, 
U  h.  4  matin. 

Soutfriftt  à  teeritaire  gttUral  préfecture  Lille 
(m  transmistion  par  le  Havre). 
Le  préfet  du  Nord  me  prie  de  voua  faire  Ba- 
voir que,  parti  le  17  de  Bordeaux,  il  est  arrivé  à 
Baint-Mato  un  peu  après  ministre;  ne  pourra 
être  jt  Lille  avant  le  34,  obligé  de  passer  par  An- 
gleterre; il  vous  prie  de  faire  connaître  ces  dé 
tallsau  ministre  intérieur. 


N*  731!.  Baint-Halo,  27  Jft 
Sout-prifet  A  CamMls,  ùi 
Je  Ils  ce  matin  un  déen 
prébts  le  droit  de  noma 
spéciaux,  ehai^  de  vi^tei 
mettre  en  rapport  avec  les 

Cette  mesure  est  excellen 

Morin,  que  vous  connais) 
méqio  par  Delattre  de  remp 
ces  fonctions  dans  la  Uayeni 
jours,  les  remplit  i  mon  g 
mon  arrondlisement,  vous 
la  cause  de  la  République, 
dans  cet  ordre  d'Idées,  ti  vi 
dre  à  If.  Bami  et  lui  don 
pour  aller  dana  chaque  chef 
organiser  ce  service  et  indi 
instructions  à  donner  aux 
par  eux.  Il  est  dévoué  an 
demande  ni  titre  ni  appoii 
point,  d'ailleurs,  accepté  da 
ble,  il  M  tient  &  votre  dispo) 
tre  en  loute  de  suite.  Il  ae 
deux  mois  tous  les  cheb-Ue 
non  envahis. 

L'organisation  intelligente 
Eurerait  certainement  le  auc 
dana  tes  élections.  Horin, 
d'ardeur  et  de  dévouement, 
veille  comme  adjoint  â  H. 
trop  vons  le  recommander 
du  reste,  pour  l'avoir  re^u  < 
deux  mots. 

11  attend  votre  réponse  cb 


N*  7314.      Saint-Halo,  27  je 

Sous-préfet  à  Castagnarg  (« 
Bordeaui 

En  chargeant  las  préfets  d 
teur  spécial  aux  inftituteari 
blique,  ou  assure  les  électioi 

Cest  ce  que  Morin  demand 

C'est  ce  qu'il  fait  actuel 
Il  me  charge  de  vous  dire  q 
k  visiter  quarante  départem< 
un  chef-lieu  par  Jour,  pour 
organiser  ce  grand  mouvei 
républicaine. 

Il  ne  demande  ni  titre,  ni  e 
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N*  7758.  Saint-Malo,  30  janvier  1871,  3  h.  40- 

Sous-préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
*  '  Confidentielle. 

Maire  de  Saiat-Servaa  me  prie  de  vous  trans- 
mettre télégramme  ci-dessous  : 

«  Au  milieu  de  l'inquiétude  causée  par  la  nou- 
velle du  traité  et  de  l'armistice  dont  nous  ne 
connaissons  pas  les  conditions,  il  est  nécessaire 
de  ne  pas  méconnaître  la  propension  marquée  de 
Topinion  vers  les  élections.  Il  vous  sera  impossi- 
ble de  résister  à  cette  résolution  devenue  publi- 
que du  Gouvernement  de  Paris.  Vous  aurez  beau 
rôle  et  garderez  autorité  en  annonçant  que 
comme  ministre  guerre,  vous  vous  consacrez 
entièrement  pendant  armistice  à  organiser  Tar- 
mée  pour  continuer  la  guerre  après  Tarmistice.  » 

H.  Merun. 


N-  7379.     Saint-Malo,  31  janvier  1871,  9  h.  40  s. 

SouS'préfet  à  sûreté  générale,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

«Tai  fait  faire  immédiatement  perquisition  chez 
Mahé  de  la  Bourdonnays  ;  rien  de  suspect  n'a 
été  découvert.  Je  tais  surveiller  sa  correspon- 
dance à  la  poste.  Peut-être  y  a-t-il  confusion 
avec  son  frère  qui  a  prénom  Eugène,  tandis  que 
lui  a  prénom  Alexandre.  Frère  était,  dit-il,  & 
Bordeaux  en  novembre.  Depuis  pas  de  nouvelles. 

H.  Merlin. 


N*  7393.         Saint-Malo,  2  février  1871, 12  h.  24  s. 

Sous-préfet  à  directeur  des  postes,  Bordeaux. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  fait  suivant  : 
Nous  avons  reçu  l'ordre  de  faire  saisir  le  jour- 
nal le  Drapeau.  Oepuis  deux  jours,  cette  saisie 
est  pratiquée  au  bureau  de  poste  de  Saint-Malo 
sur  des  numéros  envoyés  sous  bande,  retournés 
à  l'envers,  et  qui  entrent  en  France  par  la 
Suisse.  Gomment  se  fait-il  que  la  poste  les  laisse 
ainsi  circuler  à  travers  toute  la  France,  au  lieu 
de  les  arrêter  à  la  lîrontiôre  suisse.?  Vous  signa- 
ler ce  fait,  c'est  y  mettre  fin. 

Merun. 


N*  7318.  Rennes,  6  février  1871,  8  h.  50. 

Procureur  général  à  justice,  Bordeaux. 
M.   Dupuy  (1)  quitte   Brest   pour  huit  jours 
dans  un  intérêt  de  paix  publique.  J'attends  les 
détails  et  enverrai  rapport  détaillé.  . 

A.  Ramé. 


(1)  M.  Oupuy  était  juge  à  Brest,  et  l'un  des 
magistrats  destitués  par  décret  comme  ayant 
fait  partie  des  commissions  mixtes  en  1851." 

GODV.  NAT.  —  T.  XXV. 


K*  7662.  Saint-Malo,  15  février  1871,  9  h.  5  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux.   —  Chiffrée. 

Confidentielle. 

Extrême  urgence.  —  Duc  d'Aumale  et  prince 

Joinville  débarquent.   Partiront  demain  matin 

6  heures  pour  Bordeaux. 

H.  Merlin. 


DÉPARTEIENT   DE   L'INDRE 


Les  archives  du  télégraphe  de  Ch&teauroux 
paraissent  avoir  été  brûlées  au  moment  de  la 
marche  des  Prussiens  au  sud  de  la  Loire,  après 
la  reprise  d'Orléans.  Aussi  avons-nous  retrouvé 
peu  de  dépêches  de  ce  département. 


N*  43728.— P.      Châteauroux,  8  sept.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur,  Paris, 

Tout  va  admirablement.  Lettre  confidentielle 
partira  ce  soir;  le  seul  obstacle  possible  serait 
Périgois,  par  une  jalousie  trop  naturelle.  Je  le 
fais  nommer  d'une  commission.  Je  le  verrai  ; 
tâchez  de  lui  donner  un  beau  poste, dans  un  au- 
tre département,  s'il  en  est  temps  encore  (1). 


N*  44187.— P.  Châteauroux,  11  sept.  1870,8  h.  15  m. 

Préfet  à  directeur  du  personnel,  Paris. 

Retirez,  s'il  est  possible,  la  nomination  de 
Jf.  Labbé.  —  Casser  un  conseiller  de  préfecture 
serait  une  injustice  qui  nous  ferait  du  mal  ;  c'est 
de  l'avancement  et  non  une  révocation  que  je 
demandais  pour  M.  Périn.  Ne  touchons  plus  à 
l'administration,  pour  faire  une  razzia  dans  la 
magistrature,  surtout  dans  juges  de  paix.  Lettre 
â  ce  sujet  ce  soir. 


N*  44201.    Châteauroux,  11  sept.  1870,  8  a.  55  m. 

Préfet  à  directeur  général  du  personnel,  intérieur, 

Paris. 

Occupation  sur  l'armement  terminé.  J'ai  pour 
travail  actuel  l'étude  du  personnel.  Votre  beau- 
père  m'enverra  pour  Le  Blanc  état  des  magis- 
trats impossibles  k  conserver.  Périgois  fera  de 
même  pour  La  Châtre.  Il  faut  encore  trois  ou 
quatre  jours,  puis  viendront  les  maires.  J'aurai 
aujourd'hui  une  réception  très-nombreuse.  Les 
bourgeois  sont  rassurés.  C'était  le  premier  point. 
Je  visiterai  cette  semaine  les  ouvriers.  Votre 


(1)  Le  préfet  était  alors  M.  Bigot. 
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be&a-pèra  peut  voos  dire  que  nous  avons  on 
gnad  noota  at  qv*  Im  adMaliqu  doos  arrlTenl 
da  tontes  ports. 


N'U361.-P.     Chateaiiioiiz,llMiiLlSTO,ltb.i. 

friM  û  dtiwtnir*  gtnénU  éupenmtut,  itiUrimtr, 
Paru. 
RAceptioQ  générale  Aujourd'hui,  grande  aTBuen- 
ce,  applaudissements  du  conseil  municipal.  H. 
Labbé  Tusplace  M.  LirM  ;  J«  denasd»  que  ce 
dernier,  hommo  laborieux  que  Je  m'étais  assuré, 
soit  placé  dans  un  antre  département  comme 
BeoFètaira  généraL 


N*U764.— P.  Cbiteaurcux,  l2sepL  ia7a,10h.5O. 
Préfet  à  dirtcteur  fénàral  pamnmtl,  toUrfettr, 
Paru. 
Vu  le  baron  ;  d'accord  avec  lui .  Il  tlmt  que 
niroa  aytiu  la  mo^en  de  révoqner  let  jogw  d9 
paix  pendant  le  aîége  de  Paris. 


Passa.  Paut-il  Aire  connaître 
tution  et  mea  peniéesT 


N*seOG.  GbUeanntaz,  2  die.  1870, 10  b.  »a 

Prt/W  i  inUrimr,  Tourt. 
J'ai  In  ce  matin  à  7  heures  la  circulaira  rela- 
tive à  la  sortie  de  l'armée  de  Paris,  et  la  prock- 
mation  dn  ministre  de  la  guerre  sur  la  place  de 
Ch&teanroQx.  La  population  nombreuse  a  acola- 
md  aveo  enthouaiaame  at  aaz  cris  da  :  Vive  la 
République  [  cette  bonne  nouvelle.  Tout  le  monde 
est  pl^  d'espoir  et  de  eon&ance.  BDM  produit 

CUITONDKK. 


N*S582.  CliUeanronz,Gdéc.iS70,&h.33e. 

Pfifet  à  préftt  dé  LUaogts. 
Je  partage  votre  avis  sur  la  question  des  mai- 
res ou  adjoints  à  soumettre  à.  la  moliilisatioii. 
J'ai  écrit  dans  ce  sens  au  ministre  lui  proposant 
de  prendre  mesure  générale.  Aucunes  eiemp- 
Uons  ponr  personne  et  dans  aucone  catégorie 
des  mobilisés,  sauf  celles  admises  dans  l'intérêt 
absolu  du  service.  Préfets,  dans  ce  cas,  auraient 
A  fournir  tableaux  des  maires  et  «((joints  aveo 
iBurs  observations  et  propositions.  J'ai  écrit 
dans  le  même  sens  an  ministre  à  l'égard  des 
substituts,  juges  suppléantg|  employés  des  finan- 
ces, contrlbntlonB  direcles,  etc.,  et  séminaires  et 
con  vents  religleni. 


N>  5986.  Chàteauroux,  20  déc.  1870,  S  h.  57. 

Préfet  à  guem,  Bordeaux.  —  Chiffrés. 

Visite  du  délégué  do  la  guerre  Jaubert  de 


N*  59S8.         Chfttoauronx,  M  déc.  1870^  t  LSOs. 
Préfit  à  t'nWrtaur  «t  guêrru,  BordÊÊem. 

Je  Tons  serais  reconnaissant  d'« 
mention  honorable,  Inaéréo  an  i 
aienra  Jean  Crevant,  igé  de  W  aoM,  at  Looii 
Joannet,  égé  de  42ans,  tons  doux  euatnmlMtda 
mon  département 

Crevant  et  Joanuot,  ponr  me  fouratr  dM  rsfr 
seignemenLs  sur  la  marche  da  rannami,  a'eat 
pas  craint,  samedi  dernier,  de  pénétrar  iwpt 
dans  la  ville  de  Bloia,  occupés  par  les  Pnuitaa& 
Ils  se  sont  abouchés  areo  r»dJoiiit  (la  malna 
été  tué)  et  ont  rapporté  nno  uotioa  dont  Je  Ton 
transmets  la  substance  revêtue  du  cachet  de  k 
mairie.  En  revenant,  ils  ont  dû  traverser  Iss 
lignes  prussiennes.  Ils  ont  été  retenus  prisoqnien 
cinq  heures  et  n'ont  dû  leur  salut  qu'&  leorpr^ 
sence  d'eqirit  et  A  leur  oooraga. 

Une  mention  fera  un  excellent  effet  et  un 
une  juite  ricompento  de  loor  eervice. 


N*756.        Ch&teanronx,  3  Janvier  1871,  9h.38l. 

Préfet  à  iaurUr,  dtfwetsw-  géiiral  inUrit», 

Bordeaux. 

Ponvea-voust    vous    et  H.  Jules  Pavre,  lUre 

partie  de  ma  commiesloB  départementale  f  Je 

suis  arrêté  par  cette  pensée  que  vous  lUtss  Vvr 

et  l'autre  partie  dn  Gouvernement.  Réponse, 

Gamtonnit. 


N*  7U1.  Chàteauroux,  3  janvier  1871,  11  h.  s. 
Prifet  d  inUrieur  et  à  Laurier,  BordtaiÊa. 

M.  d'Alës,  se  disant  chef  d'esoadron,  Masnt 
fonctions  de  lieutenant-colonel  de  l'artillerie  an 
camp  de  Nevera,  écrit  à  H.  Hercerean,  chef  d'e»> 
cadron  de  l'artillerie  de  l'Indre,  pour  lai  donner 
des  instractions  et  des  ordres  sur  la  formation 
des  batteries  d'artillerie  da  mon  département  Je 
ne  puis  accepter  cette  ingérence  nouvelle.  Mea 
batteries  sont  en  formation.  Suivant  moi,  elles 
dépendent  de  moi  et  sont  sons  mes  ordres  abao* 
lument  juaqn'k  ce  que  j*  les  aie  expédiées  au 
dépôt  on  au  camp.  Cela  me  paraît  juste  et  indis- 
pensable an  service.  S'il  y  a  des  tien  à  sAlA  de 
moi,  qu'ils  viennent  les  organiser.  Ja  a»  sais  jpas 
partisan  du  (te  tioj  non  vobit. 

Le  préfet  ne  saurait  Ibire  l'office  d'une  botta 
aux  lettres.  A  chacun  ses  ceuvres  et  sa  respon- 
sabilité. N'est-ce  pas  votre  avisï 

CAHTOntlT. 
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N*  7414.       Châteauroux,  21  janvier  1871,  Il  h.  15- 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Ainsi  que  jo  vous  l'ai  dit,  mes  mobilisés  ont 
été  versés,  le  12  décembre,  entre  les  mains  de 
M.  le  général  commandant  la  subdivision  de 
l'Indre.  Depuis,  ils  ont  été  expédiés  partie  au 
camp  de  Nevers,  partie  à  Bourges.  Je  n*en  ai 
plus. 

Je  vous  signale  la  concentration  dans  ilndre 
d'un  grand  nombre  de  mobilisés  de  tous  les  dé- 
partements, 30,000  homn^es  environ.  Je  n*ai  pas 
de  camp  ;  je  ne  pois  les  baraquer.  Les  logements 
infoffisants.  On  les  isole  le  moins  possible  et 
dans  un  rayon  le  plus  restreint,  mais  Tinstruc- 
tien  et  la  discipline  souffriront  beaucoup  de  cet 
état  de  choses.  J'appelle  votre  attention  sur  ce 
point  qui  me  parait  important. 

Gantonnet. 


N-  7847.       Châteauroux,  28  janvier  1871,  9  h.  31. 

Secrétaire  général  à  Laurier  ^  intérieur  y  Bordeaux. 

Votre  candidature  a  été  posée  et  soutenue  en 
dehors  de  toute  intervention  administrative,  con- 
formément &  vos  idées  et  aux  nôtres.  Nul  ne 
peut  prévoir  les  surprises  du  scrutin;  néan- 
moins, j*ai  bon  espoir  et  je  souhaite  pouvoir  vous 
annoncer  heureux  résultat  Amitiés  de  Ganton- 
net et  de  moi.  ' 

Labbé. 


N*  7670.       Châteauroux,  29  janvier  1871,  10  h.  s. 

Préfet  à  Laurier^  directeur  général  intérieur, 

Bordeaux. 

Je  vous  remercie  de  la  confiance  que  vous  me 
témoignez  peur  la  nomination  de  Lolliot.  Yoqs 
pouvez  compter  absolument  sur  mon  entier  dé- 
vouement 

La  situation  actuelle  me  fait  un.devoir  de  vous 
consulter  personnellement  sur  la  ligne  de  con- 
duite que  j'ai  à  tenir  ici.  A  mon  avis  nous  ne 
pouvons  fonder  la  République  que  par  une  poli- 
tique sage,  ralsonnée  et  conciliatrice,  tn  dehors 
des  questions  de  personnes. 

Voici  la  liste  des  candidats  qui,  suivant  moi, 
donneraient  une  satisfaction  complète  à  l'esprit 
républicain  et  au  tempérament  du  pays  : 

!•  M.  Jules  Favre,  2»  M.  Laurier,  3*  M.  Péri- 
gois,  4*  M.  Bethmont,  5*  M.  Balsan.  Gette  liste 
devrait  rallier  les  républicains  sérieux  et  les 
conservateurs.  Pour  cela,  il  faut  le  concours  de 
tous.  M.  Fleury  n'y  figure  pas,  Patureau-Pran- 
cœnr  non  plus,  et  M.  Balsan  est  à  cété  de  M.  Pé- 
rigois.  Je  trouverai  contre  moi  ces  trois  derniora 
si  on  no  leur  fait  entendre  raison,  je  compte  snr 
vous  pour  cela.  Ne  pourriez- vous  faire  venir 
d'urgence  à  Bordeaux  MM.  Fleury  et  Périgois? 


M.  Fleury,  préfet,  suivant  moi  ne  doit  point 
quitter  son  poste.  Il  se  doit  avant  tout  &  la  Ré- 
publique. Si  M.  Jules  Favre  et  vous,  nommés 
ailleurs,  optez  pour  un  autre  département,  M. 
Fleury  retrouvera  sa  place.  D'ailleurs,  il  ftiul  sa- 
voir se  sacrifier.  Quant  à  M.  Périgois,  il  ferait 
acte  de  mauVais  citoyen  en  s'opposant  par  pure 
satisfaction  personnelle  ou  amour-propre  à  une 
combinaison  qui  aurait  pour  résultat  de  nous 
rallier  la  partie  flottante  et  conservatrice.  Quant 
à  la  personnalité  de  Paturoau-Francœnr,  elle  ne 
représente  pas  rélément  d'un  eonatituant.  Il  se- 
rait juste  cependant  de  ne  pas  l'écarter  absolu- 
ment, e|  il  conviendrait  de  lui  donner  une  com- 
pensation. Gette  compensation  qu'il  recevrait 
après  élections,  pour  ménager  sa  situation  et 
toutes  les  susceptibilités,  le  dédommagerait  de 
ses  services  et  lui  créerait  une  position  conforme 
à  ses  besoins.  M.  Périgois  avait  demandé  pour 
lui  la  place  de  directeur  de  la  prison  de  Gh&F 
teauroux,  qui  serait  séparée  de  celle  de  directeur 
des  prisons  de  la  Greuse,  actuellement  réunies 
dans  la  môme  main.  MM.  Fleury  et  Périgois  lu  i 
feraient  entendre  raison  À  cet  égard.  De  cette 
façon,  nous  aurions,  je  crois,  une  bonne  liste 
dont  le  sucoès  serait  assuré.  Que  pensez-vous  de 
cette  combinaison  ?  Si  vous  l'approuvez,  je  vous 
prie  de  vous  entremettre  d'urgence  et  en  dehors 
de  moi.  Si  elle  réussît,  ne  vous  semble-<t-il  pas 
que,  quoi  qu'on  dise,  il  y  aurait  lieu,  en  cas  de 
besoin,  pour  assurer  notre  succès,  d'user  des 
moyens  administratifs  pour  faire  voter  les 
paysans  ?  Je  suis  l'ennemi  des  candidatures  o£B- 
cielles,  mais  à  cette  heure,  il  faut  voir  le  bnt« 
D'ailleurs,  tous  les  intérêts  étant  ménagés,  las 
réactionnaires  renforcés  pourraient  seuls  se  plain- 
dre. Réponse  télégraphique,  je  vous  prie« 

Gantonnet. 


N*  807.         Ghftteauroux,  5  février  1871, 6  h.  47  s. 

Préfet  à  président  du  tribunal  Le  Blanc. 

Une  nouvelle  liste  est  définitivement  arrêtée  : 
Bethmont,  Balsan,  Laurier,  Guignard,  Fleury.  — 
Frichon  est  averti.  Les  bulletins  et  circulaires 
seront  imprimés  dans  chaque  arrondissement 

Labbè. 

N*  WL      Ghâteauroux,  6  février  1871,  9  h.  38  s. 

Préfet  à  saus'préfet  La  Châtre, 

Vous  vous  êtes  mépris  sur  mon  télégramme. 
Je  ne  vous  ai  pas  demandé  de  faire  do  la  oaaidl- 
dature  officielle.  Je  ne  vous  faisais  connaître  que 
certains  noms  à  l'un  desquels  vous  auriez  pu 
très-bien  substituer  M.  Périgois,  si  vous  l'aviez 
jugé  opportun.  Vous  savez  très-bien  que  j'ap- 
prouve le  nom  de  M.  Périgois. 
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Le  désaccord  entre  lui  et  moi  ne  porte  que 
sur  M.  Laurier  et  sur  M.  Balsan. 

Je  vons  croyais  disposé  à  soutenir  la  candida- 
ture de  M.  Laurier,  vous  personnellement  et  non 
comme  sous-préfet.  Je  me  suis  trompé,  n'en  par- 
lons plus.  Cette  erreur  va  gêner  l'action  de  ses 

amis,  voilà  tout  * 

Gantonnet. 


N*  7808.     Gh&teauroux,  6  février  1871,  11  h.  40  s. 

Préfet  à  Laurier^direeteurdu  personnelintérieur^ 
Bordeaux.  —  Ghifftée, 

Grâce  à  M.  Périgois,  vous  avez  été  écarté  de 
la  liste  républicaine.  M.  Périgois  m*a  ^  dit  que 
vous  n'aviez  fait  dans  Tlndre  que  de  la  politique 
de  coterie.  Du  reste,  il  m*a  annoncé  que,  avec 
une  Assemblée,  vous  ne  resteriez  pas  à  l'inté- 
rieur. J'ai  compris  ce  que  cela  voulait  dire,  mais 
les  républicains  regrettaient  cette  exclusion  sys- 
tématique. Ce  soir  nous  avons  pris  la  résolution 
d'une  liste  ainsi  conçue  :  Bethmont,  Balsan, 
Laurier,  Guignard,  Fleury.  Nous  ferons  tout  pour 
la  faire  passer,  d'accord  avec  Labbé,  Laret,  Fri- 
chon,  Fombelle,  Royer.  Il  est  impossible  de  se 
laisser  mener  par  un  monsieur  qui  n'a  que  sa 
personne  en  vue.  Du  reste,  l'initiative  reste  en 
dehors  de  la  préfecture. 

Trois  listes  en  dehors  la  nôtre  :  1*  Balsan, 
Clément,  Bottard,  Dufour,  de  Bondy  ;  —  2*  Péri- 
gois, Fleury,  Bethmont,  Guignard  et  général  Ver- 
gue ;  —  3*  Balsan,  Bethmont,  Lejeune,  Guignard, 
di»  Bondy. 

M.  L est  venu  de  Paris  avec  l'esprit  le 

.  plus  hostile  contre  la  délégation  de  Bordeaux  et 

vous  surtout. 

Gantonnet. 


N*  7827.     Gh&teauroux,  6  février  1871,  11  h.  55  s. 

Préfet  à  Laurier,  Bordeaux, 
Nous  ne  faisons  rien  en  qualité   offflcielle. 
Gomme  citoyens,  noua  agissons  pour  votre  can- 
didature et  rien  de  plus.  Le  préfet  reste  étran- 
ger. Soyez  tranquille,  pas  plus  que  vous  je  ne 

veux  de  pression. 

Gantonnet. 


N»  7234.       Ghàteauroux,  24  février  1871, 5  h.  2  s. 

Préfei  à  intérieur^  Bordeaux, 

Le  conseil  général   de  l'Indre  est  resté  en 

fonctions  jusqu'au  décret  du  25  décembre,  qui 

prononce  la  dissolution  générale  des   conseils 

généraux. 

Gantonnet. 


N»  7233.  Châteauroux,  24  février  1871 . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

< 

Depuis  le  4  septembre,  aucune  école  congre- 


ganiste  fermée.    Un  instituteur  laïque  révoqué 
(accusé  d'attentat  à  la  pudeur). 

Quarante-huit  changements  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  dont  :  deux  congréganistes,  trois 
écoles  créées,  un  décès,  deux  démissions. 

Gantonnet. 


DÉPARTEIENT   D'INDRE-ET-LOIRE 


Dès  les  premiers  jours  de  septembre.  Tours  toi 
occupé  par  la  délégation;  les  fonctionnaires 
d'Indre-et-Loire  communiquèrent  dès  lors  avec 
le  Gouvernement  sans  avoir  besoin  d'employer  le 
télégraphe.  Lorsque  la  délégation,  le  10  décem- 
bre, se  fut  transportée  à  Bordeaux,  l'ennemi  ap* 
prochait;  &  son  arrivée,  les  archives  du  télégra- 
phe furent  détruites,  et,  lorsque  la  paix  fut  con- 
clue. Tours  était  encore  occupé  par  les  Prus- 
siens. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  dé- 
pêches manquent  presque  absolument. 


N-41151.  Tours,  5  sept  1870,  4  h.  52  s. 

Au  citoyen  ministre  intérieur,  Paris.  —  Visée. 

Les  soussignés,  au  nom  de  la  démocratie  de 
Tours,  demandent  que  l'ancien  préfet  d'Indre- 
et-Loire  soit  immédiatement  relevé  de  ses  fonc* 
tiens. 

Armand  Rivière,  Julan,  Gh.  Plumbrbau, 
Al.  Boutrot,  Rieux,  sergent  de  la  garde 
mobile. 

Visée  par  le  préfet  qui  attend  les  ordres  de 
M.  le  ministre. 


N»  41239.  Tours,  5  sept.  1870,  6  lu  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée, 

Gomme  suite  à  la  dépêche  des  citoyens  Rivière 
et  autres,  que  j'ai  visée,  je  crois  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  Tordre  et  de  la  République  que  vous  me 
releviez  promptemcat  de  mes  fonctions. 

Paulze  d'Ivoy. 


N*  41886.  Tours,  6  sept.  1870,  11  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

La  proclamation  de  la  République  dans  le  dé- 
partement a  été  chaudement  accueillie,  particu- 
lièrement au  chef-lieu. 

L'ordre  le  plus  parfait  règne  partout  et  la 
confiance  dans  les  membres  du  Gouvernement 
est  complète.  Les  gardes  nationales  et  les  mobi- 
les sont  remplis  d'enthouâiasme  et  de  patriotis- 
me. Mais  on  se  plaint  du,  manque  d'armes:  tâ- 
chez de  m'en  envoyer  pour  les  gardes  nationales. 

Durel. 
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Tours,  14  dôc.  1870. 

A  CrémieuXj  défense  naiionalSy  Bordeaux. 
(Communication  à  GambettaJ) 

Ce  qui  se  passe  ici  depuis  deux  jours  est  une 
honte.  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  en  ins- 
truire. L'intendance  instituée  par  vous  a  quitté 
Tours,  laissant  plusieurs  milliers  de  blessés  dans 
la  ville.  L'autorité  militaire  a  quitté  Tours  dans 
la  nuit  de  lundi  à  mardi  et,  à  l'heure  présente, 
mercredi,  les  ennemis  sont  encore  à  40  kilomô- 
tres.  L'armée  du  général  Ghanzy,  qui  est  à  Ven- 
dôme, est  menacée  de  manquer  de  vivres  par 
suite  de  cette  désorganisation  du  service.  Avisez. 

HoussARD,  ancien  député. 


N-  113.—  A.  G.    Ghinon,  31  janvier  1871,  4  h. 5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Je  vois  dans  copie  de  capitulation  de  Paris  par 
autorité  prussienne  que  département  Indre-et- 
Loire  tout  entier  est  soumis  à  occupation  Alle- 
magne et  cependant  aucune  partie  du  départe- 
ment sur  rive  gauche  de  la  Loire  n'a  été  occupée 
par  ennemi  excepté  Tours.  Ne  sais  encore  ce 
qne  vous  avez  décidé,  mais  devais  vous  signaler 
ce  fait  qui  pourrait  entraîner  moditlcation^  si 
modification  peut  être  obtenue.  Il  devient  dès 
lors  indispensable  d'indiquer  un  lieu  hors  du  dé- 
partement où  pourrai  diriger  conscrits  de  cette 
année;  il  est  peu  probable  que  ennemi  laisse 
opérer  conseil  de  révision,  même  dans  les  deux 
arrondissements  non  occupés. 

DURBt. 

1 

DÉPÂRTEIENT   DE   L'ISÈRE 


N*  40752.  —  P.      Grenoble,  4  sept.  1870, 9  h.  16  s. 

Commission  départementale  provisoire  au  GoU' 
vemement  provisoire ,  Paris, 

Adhésion  de  la  démocratie  dauphinoise;  la 
France  maîtresse  d'elle-même  ne  reflisera  rien, 
elle  est  prête  &  tout  pour  chasser  l'étranger  et 
maintenir  la  République  sans  tomber  dans  les 
faiblesses  de  1848. 

.  Avons  nommé  une  commission  départementale 
provisoire.  —  Veuillez  ratifier. 

Pour  la  commission  : 

VooELi,  Aristide  Rey,  Edouard  Rey,  An- 
THOARD,  ancien  maire  de  48Â8;  .Dan- 
tard,  etc. 


N*  1397.  Grenoble,  5  sept.  1870,  8  h. 20  s. 

Au  ministre  de  l'intérieur ^  Paris. 

La  commission  départementale  de  llsère,  pro- 
visoirement instituée  par  le  peuple  à  Grenoble, 
notifie  son  installation  au  citoyen  ministre  de 
l'intérieur  et  attend  ses  communications. 

Salut  et  fraternité. 

Les  secrétaires^  Du  poux  et  Voobli. 

A  expédier  à  Paris. 
Dupoux. 


N-  1415. 


Grenoble,  6  sept.  1870,  7  h.  30  m. 


Commission  administrative  départementale  pro- 
visoire au  citoyen  Gambetta^  ministre  de  l'in- 
térieur, Paris. 

Nouveau  Gouvernement  acclamé  à  Grenoble  et 
dans  le  département.  Population  a  spontanément 
constitué  une  commission  municipale  et  une 
commission  administrative  départementale  pro- 
visoires. 

Le  préfet  a  remis  ses  pouvoirs  à  cette  der- 
nière ;  calme  parfait.  Opérations  de  la  révision  se 
poursuivent  avec  régularité  et  promptitude.  Gre- 
noble veut  défense  énergique.  Partout  ordre  non 
troublé.  Urgence  d'envoyer  dans  l'Isère  un  pré- 
fet de  la  République. 

Les  membres  de  la  cwnmission  administrative 
départementale  provisoire  : 

JULHIET,  ReCOURA,  BOVIER-LaPIBRRE,  Du- 

poux.  Brun. 

Pour  eopie  : 

Ë.  DuPOUX.  . 


N«  1406.  Grenoble,  6  sept.  1870,  9  h.  15  m. 

Général  Xt  division  à  guerre,  Paris, 

Hier,  un  comité  qui  s'est  nommé  lui-même  a 
dissous  le  conseil  municipal  et  renvoyé  le  préfet. 
Le  président  de  ce  comité  me  met  en  demeure 
ce  matin  de  donner  des  explications  au  sujet  de 
cartouches  envoyées  dans  la  Savoie. 

Je  demande  des  ordres  pour  ma  conduite  vis- 
à-vis  de  ce  comité. 

Général  comte  de  Monbt. 


N*  1407.  Grenoble,  6  sept  1870,  9  h.  45  m. 

Procureur  général  à  garde  des  sceaux,  Paris. 

Chiffrée. 

Une  commission  départementale  a  déposé  pé- 
fet  Vallavieille.  L'intention  du  Gouveroem:'nt 
est-elle  d'accepter  ce  fait? 

DE  Gabrielli. 
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électiooB  de  la  Constituante?  Faiit41  exéentark 
loi  actuelle?  Réponse  très-urgentè. 

Beillib. 


1 


N*. 41842.  •--  P.    Bt«MareelUn,68eptl870,0h.5t. 
Saui-préfet  à  intérieur,  Pûrii. 

DevraH^  !•  cas  échéant,  remettra  la  direc- 
tion de  rarreodiaaement  à  dee  citoyens  se  oons^ 
Utnant  en  coamiiaion  exécative? 

L^arronditeement  eet  calme. 


N*  1432.  Orenoblfl!,  8  sept  1870, 1  h.  50  s. 

Membres  déliguée  à  intérieur,  Pari», 
La  commission  administrative  provisoire  dé 
risôre  attend  avec  la  plus  grande  impatience 
l'arrivée  du  préfet  Brilles  (pcf.  Des  renseigne- 
ments trés-sérieux  de  rarrondissement  de  la 
Tour-du-Pin  rendent  urgente  la  nomination  d*un 
nouveau  sous-préfet  républicain,  chargé  surtout 
d*étouffer  les  divisions  du  parti  qui  sont  nées  aux 
dernières  élections  législatives. 

Pour  les  membres  délégués  : 

E.  Dupouz. 


N«  43499.-^ P.    Tour-dtt-Pin,9  sept.  1870, 7  h.  8  s. 

Sous-préfèt  à  iniérimr,  Parit. 

Une  commission  s*est  installée  à  la  sous-pré- 
fecture; dans  un  moment  aussi  grave,  Je  ne  quit- 
terai mon  poste  qu'après  avoir  été  révoqué  par 
vous.  ____ 

N*  44017.— P.      Grenoble,  10 sept  1870,<h.50s. 

Mariùn,  eemmUsaire  du  Gouvernement  en  mis- 
sion, à  intérieur,  Paris. 

Un  régimeut  de  3,6Q0  mobiles  est  pfét,  il  est 
urgent  de  le  mettre  en  marche.  D*accord  avec 
les  autorités,  je  demande  un  ordre  télégraphique 
de  la  guerre  pour  l'envoyer  au  camp  de  Satho- 
nay,  trois  jours  après  ce  départ,  un  second  régi- 
ment de  3,600  sera  à  votre  disposition. 


N*  1512.  Grenoble,  13  sept.  1870,  12  h.  10  s. 

Commissaire  de  la  défetise  nationale  à  intérieur, 

Paris, 

Hier  soir,  un  grand  nombre  de  citoyens  do 
Grenoble  sont  venus  me  demander  le  remplace- 
ment d'officiers  de  la  mobile  qui  auraient  insulté 
la  llépublique.  O*accord  avec  le  préfet,  je  vous 
demande  des  pouvoirs  suffisants  pour  que  justice 
soit  ftiite,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 

MAaiON. 
Vu  :  Brillibb. 


N*  1533.  Grenoble,  14  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 
Faut*il  attendre  des  instructions  relatives  aux 


N"  1583.      Grenoble  (sans  date),  vers  le  16  si^ 
tembre,  2  h.  4  s. 

Commissaire  défense  nationaie  à  Lamrier,  npré» 
sentant  du  minisiire  do  Finiérimtr^  Tmsn. 

.Le  comité  provisoire  de  rarrondissemsBt  et 
moi  demandons  pour  sous-préfet  de  la  Toor-dn- 
Pin  M.  Patricot,  sotis-prèfet  de  Gaillac  (Tan). 

Marioh. 

N*  1617.  Grenoble,  17  sept  1870,  9  h. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  reçois  à  l'instant  du  sous-préfet  de  Yienns 
une  dépèche  ainsi  conçue  : 

o  Ordre  menacé  par  francs  tireurs.  Envoyez 
commissaire.  Urgent.  • 

Le«  conséquences  d'une  mutinerie  poorraieot 
être  très-graves  à  cause  de  proxixaité  de  Lyon. 
Y^uillex,  monsieur  le  ministre,  ordonner  d'ur- 
gence le  départ  de  Ir  compagnie  Bertranohe.  B 
sera  ensuite  Dacile  de  la  verser  dans  un  antie 
corps.  Il  y  a  urgence  extrême. 

Brillier. 

N*  1675.  Grenoble,  20  sept.  1870^  4  h*  25  s. 

Préfst  à  intérieur,  Tours.. 

.On  insiste  pour  que  j'accepte  la  candidators 
aux  élections  du  2  octobre. 

Le  Journal  officiel  du  16  exige  que  je  donne 
ma  démission  six  jours  avsmt  les  élections  ;  celui 
du  17  exige  dix  jours.  Lequel  faut-il  croire?  Pour 
éviter  toute  surprise,  j  ai  Thonneur,  monsieur  le 
ministre,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  accepter 
ma  démission  et  me  relever  de  mes  fonctions  dès 
vendredi,  23  de  ce  mois. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expres- 
sion de  mon  profond  respect. 

Bbjixieh. 


N*  1694.     Grenoble,  21  sept  1870,  11  h.  30  bl  (1). 

Général  division  à  guerre.  Tours. 

Vu  l'état  de  ma  santé  qui  est  déplorable^  je 
prie  le  ministre  de  vouloir  bien  agréer  immédia* 


(1)  Cette  dépèche  et  la  suivante  portent  des 
dates  en  partie  fausses.  Voici  comment  :  La  pre- 
mière, n*  1694,  fut  arrachée  le  21  septeinbie 
dans  la  nuit,  vers  dix  heures  du  soir,  an  général 
de  M onet,  que  la  foule  amentée  tenaiit  enveloppé 
sur  la  place  publique,  l'iDjuriant  et  le  Bienaçant 
de  mort.  La  date  du  jour  est  donc  vraie;  mais  la 
date  de  l'heure,  onze  heures  trente  du  matin,  ne 
se  reporte  pas  au  même  jour.  Elle  indique  que 
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tement  ma  démission  du  commandement  de  la 
22*  division  militaire. 

Je  désire  me  retirer  le  plus  tôt  possible  dans 
mes  foyers  à  Toulouse. 

Général  de  Momei*. 


S*  1695.  Grenoble,  21  sept.  1870, 12  h. 40  m. 

Préfet  à  délégué  Gouvernement,  Tours,  et  à 
intérieur^  Paris. 

Général  de  Monet  vient  d'adresser  sa  démis- 
sion au  ministre  de  la  guerre;  nécessité  de  Fac- 
cepter.  Population  entière  Ta  demandée.  De- 
mande, en  outre,  la  destitution  du  commandant 
de  place,  eolonol  de  Cassagne,  qui  a  fait  charger 
la  foule.  Plusieurs  citoyens  légèrement  blessés. 
Remplacer  immédiatement  Tun  et  l'autre. 

Pour  le  préfet  :  Brun. 


N*  1697.  Lyon,  22  sept.  1870,  8  h.  12  m. 

Général  commandant  artUlerie  à  guerre,  Tours. 

Le  général  de  division  ayant  été,  cette  nuit, 
ttis  en  demeure  de  résilier  ses  pouvoirs,  le  plus 
ancien  général  de  brigade  commandant  Tartille* 
rie  demande  des  ordres. 


E.  Lion. 


N*  1711. 


Grenoble,  22  sept  1870,8  h.  s. 

Commissaire  de  la  défense  nationale  de  Vlsère, 
à  délégué  intérieur,  Tours. 

Vu  les  événements  de  la  nuit  dernière,  4'ac- 
cord  avec  l'administrateur  provisoire,  je  suis  à 
votre  disposition.  Grenoble  est  tranquille. 

Marion. 
Vu  : 

L'administrateur  provisoire  du  départementf 

JULHIET. 


N*  1723.        Grenoble,  23  sept.  1870, 10  b. 30  mat. 

Administrateur  provisoire  Isère  à  intérieur,  Tours. 

Vous  m'avisez  nomination  comme  sous-prélet 
à  la  Tour-du-Pin  do  Patricot. 
'   Le    préfet  Brillier  avait  nommé  à  ce  poste, 
sans  doute  sans  avoir  eu  le  temps  de  vous  en 
donner  avis.  Maintenir  nomination  s'il  est  pos- 


la  dépêche  ne  fut  expédiée  que  le  22  septembre 
treize  heures  après  avoir  été  écrite.  La  seconde, 
écrite  à  la  préfecture  le  21,  après  Témeute,  fort 
tard,  par  conséquent,  a  été  expédiée  à  douze 
.  heures  quarante  du  matin,  c'est^-dire  à  minuit 
quarante,  le  22. 

On  voit  donc  que  toutes  les  deux,  quoique  da- 
tées du  21  septembre,  sont  parties  le  22,  et  que 
la  première  écrite  n'a  été  expédiée  que  la  se^ 
oMitfe. 


sible  de  M.  Dupoux,  avocat  à  Ghenoble.  Si  im- 
possible il  pourrait  être  nomm'é  à  Saint-Maroellin 
libre. 

JULflîÈT. 

N«  1760.  Grenoble,24  sept.  1870,4  h.  15  s. 

Docteur  Ftappai  à  intérieur,  Tours. 

Les  départements  ont  besoin  d'être  stimulés. 

Ordonnez  aux  préfets  de  délivrer  les  armes 
disponibles;  autorisesS-Ies  à  en  faire  fabriquer 
le  plus  possible.  Les  citoyens  afilueront,  et  la 
France  aura  dans  quelques  jours  des  armées  ca- 
pables d'exterminer  les  Prussiens.  Doivent  être 
rippelés  immédiatement  sous  les  drapeaux  tous 
les  anciens  soldats  jusqu'à  T&ge  de  43  ans.  Ac- 
cordez aux  veuves  et  aux  enfants  de  ces  der- 
niers des  pensions  en  proportion  des  services 
rendus.  La  France  sortira  viotorieuse.  —  Vive  la 
République. 

Docteur  Frappât  (hôtel  Monnet)  (1). 


N«  1807.         Grenoble,  27  sept,  1870, 10  h,  20  mat. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur,  Tours. 

Approuver  mon  arrêté  de  ce  jour  qui  com- 
pose une  commission  départementale  provisoire 
en  remplacement  du  conseil  général  pour  dispo- 
ser des  fonds  départementaux. 

Je  la  compose  de  32  membres  pris  dans  tout  le 
département. 

Autre  demande  :  La  légation  brésilieùne  est^* 
elle  à  Tours? 

JULHIET. 

% 

N*  1823.  Grenoble,  27  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Adminislratettr  à  intérieur.  Tours. 

Réponse  à  ma  dép4che  de  oe  matin  :  dontier 
approbatioa  à  mon  arrêté  de  ce  jour  qui  com- 
pose une  commission  de  32  membres  départe- 
mentale provisoire  en  remplacement  du  conseil 
général  impossible. 

JULHIET. 


N»  1866.         Grenoble,  30  sept.  1870,  7  h.  26  mat. 

Préfet  à  Gouvernement,  Teurs. 

Je  n*ai  nommé  ni  maires,  ni  adjoints  depuis 

la  dissolution  des  conseils  municipaux. 

Les   commissions   continuent    à    fonctionner 

jusqu'à  nouvelle  décision. 

Brillier. 

Pour  l'impôt  sur  la  vigne,  le  conseil  municipal 
et  moi  sommes  d'avis  d'ajourner. 

Pour  le  préfet,  A.  Brxin. 


(1)  Voyez  la  dépêche  du  6  octobre  sur  ce  sin- 
gulier pefioiinage* 


ion 
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N'  5938.  Grenoble,  4  oct.  1870,  9  h.  20. 

Commissaire  à  la  défense  à  directeur  général 

télégraphes,  Tours. 

Veuillez  me  donner  la  franchise  télégraphique 
avoc  autorités  civiles  et  militaires. 

•  Harion. 

N'  955.  Grenoble,  5  oct.  1870,  1  h.  13  s. 

Général  division  à  guerre,  Tours. 

D'après  votre  dépêche  télégraphique  du  "ÎS  sep- 
tembre, relative  aux  élections  dans  la  mobile  et 
d'après  votre  autre  dépêche  du  1*'  octobre,  pres- 
crivant la  formation  de  nouveaux  cadres  de  com- 
pagnies  dans  Tlsôre,  il  m*a  semblé  que  je  devais 
faire  toutes  les  nominations  dans  ces  nouvelles 
compagnies.  Cependant  M.  Marion,  commissaire 
de  la  défense  nationale,  interprète  différemment 
vos  instructions.  Je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître si  les  nominations  dans  ces  nouvelles 
compagnies  doivent  être  faites  directement  par 
moi  ou  bien  doivent  être  faites  &  Télection. 

Le  chef  d*état-major  :  Segain  (?). 


N*  961.  Grenoble,  5  oct.  1870,  2  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  quitte  Grenoble  aujourd'hui.  Il  m'a  été  im- 
possible de  trouver  un  successeur,  même  pro-_ 
visoire.  Envoyez,'  d'urgence,  un  administrateur 
définitif  ou  provisoire. 

BaiLLIER. 


N*  5980.  Grenoble,  6  oct  1870,  2  h.  5  s. 

Maire  à  Laurier,  Tours. 

Connaissez-vous  le  nommé  Frappât  qui  se  re- 
commande de  vous?  Lui  auriez -vous  offert  la 
préfecture  de  l'Isère  ou  celle  des  Landes  qu'il 
aurait  refUsée? 

Cet  homme  paraît  un  intrigant  dangereux, 
môme  un  agent  orléaniste  ou  prussien.  Réponse 
urgente. 

ÂNTHOARO. 

Vu,  bon  à  expédier. 
Par  délégation  du  préfet  de  l'Isère  : 

ÛESA  YES . 


N*  991.  Grenoble,  7  oct.  1870,  1  h.  58  s. 

P»-éfet    à   Laurier,   membre   du  Gouvernement 

provisoire,   Tours. 

Répondez  par  télégramme  chiffré  à  demande 
du  maire  de  Grenoble  d'hier.  Très- urgent. 

Pour  le  préfet  : 
^administrateur  provisoire,  Oesayes. 


N»  25.  Grenoble,  10  ocL  1870,  7  h.  m. 

Préfet  de  V  Isère  à  intérieur.  Tour  s. —Chiffrée. 

Bruit  court  Barrai  général  Sthisbourg  serait 
envoyé  en  Isère.  Sera  très-mal  vu. 

Pour  le  préfet  de  l'Isère  : 
L'administrateur  provisoire,  Dbsayes. 


N'  84.  Grenoble,  13  oct.  1870,  7  h.  15  8. 

Général  division  à  guerre.  Tours. 

A  la  date  l***  octobre,  M.  Marion,  commissaire 
de  défense  nationale,  a  réclamé  nomination  par 
élection  des  officiers  de  la  mobile. 

Cette  prétention  était  contraire  aux  instruc- 
tions reçues  de  guerre  et  prescrivant  nomina- 
tion directe  par  général,  la  question  a  été 
soumise  au  ministre  par  général  commandant 
provisoirement  22'  division  militaire. 

Le  ministre  a  répondu  6  octobre  ; 

a  Vous  devez  nommer  aux  emplois  d'officiers 
des  cadrée  nouveaux  et  profiter  de  cette  cir* 
constance  pour  replacer  de  bons  officiers  qui 
auraient  été  évincés  par  Télection.  » 

Aujourd'hui  préfet  de  l'Isère  revient  sur  cette 
question  cependant  vidée  entièrement. 

Deux  nouveaux  bataillons  mobiles  en  forma- 
tion à  Grenoble.  Il  réclame  encore  élection  des 
officiers. 

Le  travail  fait,  les  officiers  nommés,  prévenus . 
Le  désaveu  de  l'exécution  des  ordres  de  gaerre 
serait  du  plus  fâcheux  effet. 

Général  de  division,  Barra  l. 


N*95. 


Grenoble,  14  oct.  1870,  7  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  informe  de  la  démarche  suivante  qui 
a  été  faite  aujourd'hui  auprès  de  moi  par  les 
membres  de  l'administration  municipale.  Ces 
messieurs  m* ont  exposé  que  le  général  Barrai 
est  radicalement  impopulaire  à  Grenoble  et  ils 
me  sollicitent  d*une  manière  très-pressante  de 
vous  faire  connaître  cette  situation.  Cette  impo- 
pularité est  telle,  d'après  leur  dire,  que  si  le  gé- 
néral est  maintenu,  ils  prévoient  des  mouve- 
ments hostiles  môme  de  la  garde  nationale.  Les 
causes  en  seraient,  soit  le  caractère  personnel 
du  général,  soit  ses  attaches,  dit-on  étroites, 
avec  le  régime  déchu,  soit  la  position  équivoque 
que  lui  a  fait  la  capitulation  de  Strasbourg.  On 
se  demande  quelle  est  sa  position  et  si  Grenoble 
étant  assiégé,  il  n'adviendrait  pas  les  plus  grands 
malheurs  pour  la  ville  de  la  présence  du  géné- 
ral. Je  dois  me  borner  à  vous  faire  connaître 
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«6tte  démarche,  ne  pouvaat  apprécier  les  griefs 
articulés  contre  le  général. 

Néanmoins,  il  suHit  qu'elle  ait  eu  lieu  pour 
que  je  doive  la  considérer  comme  l'indice  d'une 
situation  grave. 

Qu*arrivera-t-il  si,  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  de  maintenir  l'ordre,  je  vois  mon  au- 
torité méconnue.? 

Dans  tous  les  corps,  ce  désaccord  entre  l'au- 
torité civile  et  militaire  ne  peut  qu'avoir  les 
plus  fâcheux  résultats. 

Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  la  dépôcho  de  mon 
prédécesseur,  relative  à  cette  nomination. 

Pour  le  préfet  :  A.  Brun. 


N*  101. 


Grenoble,  15  oct.  1870,  10  h.  5  mat. 


Général  commandant  division  Grenoble  à  guerre, 
Tours.  Cabinet  du  ministre. 

Urgent.  —  La  dépêche  qui  vous  a  été  adressée 
hier  soir  par  M.  le  préfet  de  l'Isère  et  qu'il  vient 
de  me  communiquer  à  Tinstant,  peint  suffisam- 
ment la  gravité  de  la  situation  qui  m*est  faite 
par  des  personnes  qui  ne  me  paraissent  se  plaire 
que  dans  le  désordre  et  vouloir  renouveler  l'exé- 
cution qu'ils  ont  réussi  à  faire  contre  le  général 
de  Monnet,  mon  prédécesseur,  acte  qui  fatale- 
ment porte  la  désorganisation  dans  l'armée  et 
ruine  toute  discipline. 

Je  vous  écris  par  le  courrier  de  trois  heures, 
pour  V0U9  exposer  les  faits  qui  se  sont  déjà  pas* 
ses  et  ceux  qui  menacent  d'avoir  lieu;  mais 
l'exposé  de  ces  laits  et  les  conséquences  qui  en 
découlent  pour  porter  remède  à  la  situation,  ne 
pourront  être  justement  appréciés  que  dans  un 
entretien  que  je  sollicite  de  votre  bienveillance. 

Barral. 


NM13. 


Préfet  à  Alphonse  Gent,  au  ministère  de  Vinté- 

rieur.  Tours. 

Vu  ce  matin  votre  frère  (1;  bieirportantVotre 
recommandation  était  inutile;  son  nom  suffisait. 
Lui  donne  congé  de  trois  jours  qu'il  me  de- 
mande pour  aller  à  Avignon. 

Vous  serre  la  main  pour  lui  et  pour  moi. 

DUM.VREST. 

N*  5120.  Grenoble,  17  oct.  1870,  8  h.  15  mat. 

Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur,  Tours. 
Je  suis  l'objet  d'une  infdme  calomnie  de  la  part 

(i)  Le  frère  de  M.  Gent  venait  d'être  nommé 
sous-préfet  à  Saint-Marcellin  (Isère). Rapprocher 
cette  dépèche  de  deux  autres  de  M.  A.  Gent  : 
l'une  du  2,  l'autre  du  8  décembre.  Voyez  aux 
dépèches  de  Marseille. 

aOUV.  NAT.  —   T.  XXV. 


Grenoble,  16  oct.  1870,  7  h.  s. 


des  Droits  dé  V homme  de  Montpellier.  Je  ré- 
ponds à  l'instant.  Vous  enverrai  ma  réponse 
ainsi  qu'à  Gambetta  et  Laurier. 

On  m'écrit  de  Montpellier  que  Guesde,  rédac- 
teur chef  Droits  de  r homme,  parti  Tours  pour 
solliciter  révocation. 

Gambetta  aurait  dit  que,  si  arrivé  un  jour 
plus  tôt,  nomination  pas  ratifiée.  Si  vrai,  Gam- 
betta se  livre  à  inî'âmes  menteurs.  Prévenez-le. 

DmiAREST. 


N-  5400.      Grenoble  (vers  le  20)  oct.  1870, 4  h.  15  s . 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours. 

Je  vous  transmets  par  prochain  courrier  pièces 
qui  vous  feront  juger  nécessaire  l'éloignement 
du  général  Barrai.  Maintenez-le  provisoirement 
à  Lyon  où  il  s'est  rendu  sur  votre  ordre.  Il  y 
aurait  danger  à  son  retour. 

Réponse  urgente  à  ciît  égard. 

DUMARIST. 

N-  5408.         Grenoble..  30  octobre  1870, 7  h.  45  8. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Je  regrette  que  le  Gouvernement  n'ait  pas 
jugé  &  propos  d'avoir  égard  à  ma  dépêche  d'il  y 
a  quelques  jours  concernant  le  général  Barrai. 
Aujourd'hui  vers  quatre  heures,  une  brusque  et 
violente  manifestation,  décidée  vraisemblable- 
ment par  l'annonce  de  la  trahison  de  Bazaine, 
s'est  portée  devant  l'hôtel  du  général,  do  retour 
de  Lyon  depuis  peu  d'instants.  Averti,  je  me  suis 
rendu  immédiatement  à  l'hôtel,  où  j'ai  pénétré 
avec  délégation  obligée  du  peuple. 

Tous  nos  efforts  pour  calmer  l'exaspération 
de  la  foule  ayant  été  vains  et  craignant  do  voir 
l'hôtel  envahi,  j'ai  pris  le  parti,  pour  sauver  le 
général,  et  de  son  aveu,  de  le  déclarer  prisonnier 
et  je  l'ai  en  effet  conduit  à  la  prison  au  milieu 
des  huées,  des  injures  et  des  mauvais  traite- 
ments dont  j'ai  pris  ma  part. 

En  n'ayant  aucun  égard  aux  avis  de  ses  fonc- 
tionnaires, le  Gouvernement  expose  leur'  per- 
sonne et  son  autorité  à  de  graves  échecs. 

En  l'état,  le  changement  du  général  est  abso- 
lument indispensable  et  à  l'instant  même;  s'il 
tardait,  nous  serions  complètement  débordés.  Je 
l'attends  par  télégraphe  de  suite.  Conseil  muni- 
cipal menace  de  donner  sa  démission. 

Paui.  Dumarest. 


N*  5412. 


Grenoble, 3roct.  1870,  U  h.  mat. 


Président  Société  républicaine  aux  membres  du 
Gouvernement,  Tours. 

La  Société  républicaine  de  la  défense  natio- 
nale, fondée  à- Grenoble,  le  4  octobre  1870,  adhère 
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unanimement  à  la  proclamation  adressée  à  la 
France  sur  la  capitulation  de  Metz. 

Elle  déclare  que  ses  membres  sont  prêts  à 
subir  tous  les  sacrifices  qu* exigera  la  résistance 
à  outrance  à  Tinvasion*  Bile  invite  les  représen- 
tants du  pouvoir  à  ne  reculer  désormais  devant 
aucune  mesure  révolutionnaire,  capable  de  sau- 
ver la  France  et  la  République. 

Que  le  gouvernement  de  Tours  s'affirme  par 
des  actes  trés-énergiques.  De  leur  côté,  les  po- 
pulations dauphinoises  ne  failliront  pas  à  leur 
vieille  réputation  de  patriotisme  et  d'indépen- 
dance. 

Le  président,  Flindbin. 

Vu  pour  transmission  : 

Le  préfet  de  l'Iière,  Paul  Dumarest. 


I 


N*  5426.  Grenoble,  31  oct.  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Ordre  sinon  troublé  du  moins  menacé  encore 
ai;jourd'hui.  Attends  que  l'efifervescence  se  calme 
pour  exécuter  vos  ordres  relativement  général 
Barrai.  Il  y  va  de  sa  sécurité. 

Paul  Dumarest. 


N*  5437.         Grenoble,  f'nov.  1870, 11  h.  10  mat. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Tours. 

Je  reçois  vos  deux  dépêches  relatives  au  gé- 
néral Barrai.  Je  donne  en  ce  moment  les  ordres 
nécessaires  pour  le  fkire  partir  à  trois  heures. 
Je  n'ai  pas  cru  prudent  de  le  faire  partir  hier, 
c'est  d'accord  avec  lui  que  j'ai  différé  son  dé- 
part ;  je  n'ai  agi  qu'en  vue  de  sa  protection.  Le 
général  vous  dira  ce  que  j'ai  fait;  je  m'en  fle  à 
son  rapport  pour  vous  montrer  que  j'ai  fait  mon 

devoir.  • 

Paul  Duh arbst. 


N»  456.  Grenoble,  l"  nov.  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours, 

J'ai  ftiit  partir  aujourd'hui  le  général  Barrai 
pour  Tours  à  trois  heures  sans  encombre.  La 
tranquillité  parait  rétablie. 

Paul  Dumarbst. 


N*  458.  Grenoble,  1«  nov- 1870, 6  h.  1 1  s . 

Préfet  à  guerre  et  intérieury  Tours. 

Le  sou8*préfet  de  la  Tourwdu-Pin  me  signale  le 
capitaine  de  gendarmerie  Martin  David  comme 
très- impopulaire. 

li  m'exprime  la  crainte  d*uB  conflit  Après  ce 


qui  s'est  passé  À  Grenoble  et  dans  l'intérêt  même 

de  l'autorité  militaire^  je  vous  demande  sonchan- 

gement. 

Paul  Dumarest. 


N*  521.  Grenoble,  3  nov.  1870,  H  b.  iOmat. 

Société  républicaine  Grenoble  à  Gambettm,  Tours, 

Adhérez-vous  à  Ligue  du  Midi  ?  Attendons  ré- 
ponse pour  y  entrer. 

Le  président,  Pibrre  Boissur. 

Vu  pour  transmission  : 

Le  préfet  de  Plsère,  Paul  Dumarbst. 


N-  522. 


Grenoble,  3  nov.  1870, 11  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Je  viens  de  viser  pour  transmission  une  dé- 
pèche vous  demandant  si  adhérez  à  Ligue  da 
Midi.  Les  délégués  de  cette  Ligue  se  donnent 
comme  autorisés  par  vous.  II  y  a  longtemps  que 
j'ai  demandé  à  cet  égard  désaveu  énergique  du 
Grouvemement.  Envoyez-moi  ce  désaveu  immé- 
diatement par  télégraphe  ;  il  nous  donnera  une 
force  dont  nous  avons  grand  besoin  et  qui  est 
sur  le  point  de  nous  échapper. 

Dans  le  môme  intérêt,  laissez-moi,  pour  garde 
nationale  de  Grenoble,  les  1,200  fusils  rendus 
par  bataillon  de  mobiles  récemment  armé  de 
chassepots.  Il  y  a  quelques  jours  j'ai  désarmé 
garde  nationale  au-dessus  do  40  ans  pour  armer 
mobilisés.  Aujourd'hui  absolument  indispensable 
de  réarmer  pour  maintenir  ordre.  Dopais  cinq 
jours  vivons  sous  la  menace  perpétuelle  d'être 
enlevés.  Tenons  à  un  lil.  Je  compte  absolument 
sur  réponse  favorable. 


Dumarest. 


N'544. 


Grenoble,  4  nov.  1870,  5  h.  37  s. 


Préfet  à  vitérieur  et  guerre,  Tours, 

Je  n'ai  jamais 'eu  de  doutes  sur  les  disposi- 
tions du  Goi^ernement  à  l'égard  de  Ligue  du 
Midi,  mais  il  était  utile  que  ces  dispositions 
fustent  manifestées.  Je  n'ai  fait  que  viser  pour 
transmission  dépèche  de  Société  républicaine  sur 
sa  demande. 

J'attends  réponse  pour  1,200  fusils  nécessaires 
au  réarmement  garde  nationale  Grenoble  selon 
ma  dépêche  d'hier.  Ces  fusils  étant  rayés,  Je  les 
donnerai  à  bataillon  mobile  en  échange  fUsils 
lisses  que  je  donnerai  à  la  garde  nationale. 
Mais  réarmement  indispensable.  Autorisez-iBOi 
de  suite. 

Adresserai  demain  état  industriel  départe- 
ment  pour  fabriques  d'armes. 

Pour  le  préfet  :  A.  Brun. 
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S*  662.  Grenoble,  10  dt^c.  1870,  8  h.  35  8. 

Préfet  à  Cazot.sccrétaire  Qt^ncral  intérieur.  Tours. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  supprime 
tous  soutiens  de  familles,  on  ne  s'explique  pas 
qu'il  laisse  sr-minarislcs,  prêtres,  reli|?ieux  et 
tous  disours  d'oremus.  On  se  demande  comment 
le  Gouvernement  de  la  République  craint  de 
toucher  à  un  privilège  qui  assimile  la  messe  à 
un  service  public. 

Jo  suis  convaincu  que  le  Gouvernement  ferait 
plus  pour  sa  popularité  en  abrogeant  cette  dis- 
pense que  par  toute  autre  mesure. 

DUMAREST. 

N»  663.  Grenoble,  lOnov.  1870, 8  h.  37  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours, 

Je  continue  à  vous  demander  le  changement 
immédiat  du  capitaine  de  gendarmerie.de  la 
Tour-du-Pin,  si  vous  voulez  qu'ordrç  soit  main- 
tenu (1). 


DUMAREST. 


N*  5712.  Grenoble,  Il  nov.  1870,5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 
Je  demande  au  Gouvernement  le  rappel  des 
soutiens  de  famille  de  la  mobile  ainsi  que 
Tabrogation  de  la  dispense  pour  les  personnes 
religieuses,  au  moins  les  élèves  des  séminaires 
et  membres  des  corporations.  Demande  réponse 
par  dépêche  pour  nomination  Marion,  et  si  besoin 
le  recommande  à  nouveau. 

Paul  Dumarest. 


N*  5926.  Grenoble,  19  nov.  1870, 6  h.  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours, 

Depuis  quelques  jours  bruit  circule  &  Gre- 
noble avec  intensité  croissante  que  siège  de  la 
division  serait  transporté  à  Chambéry.  Ce  serait 
révolutionner  Grenoble.  Veuillez  me  mettre  en 
mesure  de  démentir  au  besoin. 

Paul  Dumarest.     * 


"S*  5942.  Grenoble,  20  nov.  1870,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours, 

Je  reçois  visite  de  M.  Crivisler,  nommé  par 
vous  général  commandant  les  légions  mobilisées 
du  Rhêfle,  de  TAin  et  de  l'Isère,  le  15  courant. 

Je  n'ai  aucun  avis  officiel  de  cette  nomina* 
tion.  Veuillez  me  fixer  d'urgence. 

Paul  Dumarest. 


(1)  Chaque  jour  pendant  près  d'un  mois,  la 
même  demande  fut  répétée  par  le  télégraphe. 


N»  968.  Grenoble,  21  nov.  1870,  10  h.  40  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Vous  me  dites  qu  il  n'c3t  pas  question,  quant 
à  présent,  do  changer  le  siège  de  la  22*  division 
militaire.  Cotte  rjponso  semble  indiquer  que  le 
projet  en  catformô. 

Je  vous  dois  la  vérité.  Cette  mesure  serait  dé- 
sastreuse ;  elle  aliénerait  absolument  et  à  Tins  • 
tant  même  Grenoble  au  Gouvernement.  Le  jour 
où  elle  serait  réalisée,  je  no  pourrais  plus  rien 
pour  y  faire  exécuter  ses  ordres.  L'esprit  de 
la  ville  est  bon,  mais  susceptible,  il  ne  faut  pas 
le  froisser.  Je  vous  conjure  de  me  rassurer  plus 

complètement. 

Paul  Dumarest. 


N*  5826. 


Grenoble,  26  nov.  1870,  10  h.  16  m. 


Préfet  à  Cazot,  secrétaire  générât  intérieur, 

Bordeaux, 

Je  reçois  de  sous-préfet  Vienne  dépèche  sui- 
vante relativement  à  Challéat  : 

o  Challéat,  puni  huit  Jours  de  prison  par  co- 
lonel pour  absence  illégale,  est  à  la  maison 
d'arrêt.  Mon  avis  est  qu'il  doit  subir  sa  peine, 
pour  ne  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  mili- 
taire. Son  impunité  serait,  en  effet,  déplorable 
pour  la  discipline,  nous  aurions  une  protestation 
énergique  dans  la  légion.  J'insiste  pour  qu'il 
n'obtienne  pas  exemption  définitive.  Appuyez 
ènergiquement  dans  ce  sens  auprès  de  Gazot.  ■ 

J'avais  donné  ordre  que  Challéat  ne  fût  pas 
inquiété  pour  son  absence,  mais  du  moment  que 
peine  prononcée,  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
subie.  Je  ne  puis  même  désapprouver  qu'elle  ait 
été  portée.  Pourquoi  diable  s'oooupe-t-on  de 
ces  sortes  d'affaires  dansjes  bureaux?  Pourquoi 
s'en  occupe-t-on  d'une  manière  aussi  irrégu- 
lière? Que  le  ministre  nous  donne  des  ordres 
nous  adresse  des  instructions,  qu'il  nous  im- 
pose même  sa  volonté  sur  telle  ou  telle  affaire, 
rien  de  mieux,  —  bien  qu'en  général  cette  der- 
nière intervention  soit  fâcheuse,  —  mais  je  n'ad- 
mets pas  que  des  avis  délivrés  par  les  bureaux 
à  des  intéressés  qui  vont  les  solliciter,  aient  la 
prétention  d'être  obligatoires  pour  nous,  sans, 
même  qu'on  nous  les  notifie. 

Paul  Dumarest. 


N*  435.  Grenoble,  3  d4c.  1870,  8  h.  22  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 
Mon  emprunt  sera,  selon  probabilité,  très-loin 
d'être  couvert,  et  je  prévois  que  je  serai  obligé 
d'en  changer  les  conditions.  Je  vous  priOi  en 
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vue  de  cctlo  éventualité,  de  m'autorîser  à  dis- 
soudre, si  je  le  juge  nécessaire,  le  conseil  géné- 
ral et  à  le  remplacer  par  une  commission  dépar- 
tementale. La  question  est  délicate,  je  m*entoure 
de  tous  les  renseignements  avant  de  prendre 
parti,  mais  je  suis  dès  &  présent  à  peu  près  fixé 
sur  rimpossibilité  de  convoquer  décemment  le 
conseil  général,  composé  des  hommes  les  plus 
compromis  sous  Tancien  régime. 

buMAREST. 


N-  5410. 


Grenoble,  6  déc.  1870, 1  h.  10  s. 


Procureur  général  à  justice.  Tours, 

Gent,  sous-préfet  de  Saint-Marcellin,  a  voulu 
faire  poursuivre  individu  pour  propos  tenus  dans 
une  ferme. 

Mon  substitut,  trouvant  que  publicité  fait  dé- 
faut, demande  mes  instructions. 

Je  réponds  qu'il  ne  faut  pas  poursuivre. 

Le  préfet,  auquel  Tincident  est  communiqué, 
trouve  que  le  parquet  a  raison  et  le  fait  savoir 
à  son  subordonné. 

Voilà  pourquoi  M.  Gent,  de  Marseille,  demande 
le  déplacement  d*un  magistrat  dont  l'unique 
tort  est  d'avoir  respecté  la  loi  et  obéi  à  son  pro- 
cureur général. 

Le  préfet  de  l'Isère  écrit  à  son  collègue  des 
Bouches-du-Rhône  et  à  son  subordonné  de 
Saint-Marcellin.  / 

A.  Mighal-Ladighèr£. 


N«  5277.  Grenoble,  6  déc.  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Dans  affaire  Yacheresse  (1),  n'ai  rien  fait  que 
d'après  mon  collègue  de  l'Ardèche,  où  Yache- 
resse est  en  congé.  Il  m'a  adressé  dépêche  me 
disant  de  demander  révocation,  sans  attendre 
une  minute,  avant  môme  lettre  explicative  de  sa 
part.  J'ai  dû  croire  à  des  motifs  bien  impérieux 
et  m'en  rapporter  à  lui.  Aujourd'hui,  il  m'envoie 
son  secrétaire  général  pour  faire  maintenir  M. 
Yacheresse.  II.  y  a,  en  effet,  légèreté  inexpli- 
cable, mais  j'espère  que  vous  reconnaîtrez  que 
ce  n'est  pas  do  ma  part.  Je  ne  vous  ai  adressé 
personnellement  aucune  demande  de  cette  na- 
ture. 

OUMAREST. 


xN*  5501.  Grenoble,  16  déc.  1870,  4  h.  45. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  préfet  du  Rhône  m'a  demandé  déjà  par 
deux  fois  un  état  d'avancement  de  mes  légions 

(l)  Le  préfet  do  l'Isère  avait  demandé,  sur  la 
loi  de  celui  de  l'Ardèche,  la  révocation  de  H. 
Yacheresse,  conseiller  de  préfecture. 


mobilisées,  comme  s'il  les  croyait  destinées  à 
rendre  au  camp  de  Sathonay. 

D'autre  part,  je  reçois  ce  matin  de  la  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhône  Tafliche  d*un  arrêté 
par  lequel  il  nomme,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs,  l'administration  supérieure  du  camp 
des  Alpines,  qui  paraît  remplacer  celui  dn  Pas- 
des-Lanciers,  où  devaient  se  rendre  les  mobi- 
lisés de  l'Isère. 

Enfin,  je  reçois  dépèche  datée  de  Marseille  de 
Deshorties,  chef  état-major  armée  de  Lyon,  di- 
recteur adjoint  -au  ministre  de  la  guerre,  me 
demandant  combien  je  pense  faire  partir  de 
mobilisés  immédiatement  pour  Lyon. 

A  quels  ordres  doia-je  obéir?  Qu'est-ce  qu^  le 
camp  des  Alpines?  Qu'est-ce  que  l'armée  de 
Lyon?  Qu'est-ce  que  M.  Deshorties? 

DUMAREST. 


N-  5639.  Grenoble,  18  déc.  1870,  8  h.  25  »• 

Préfet  à  Casoty  secrétaire  général  intérieur 

Bordeaux. 

Il  y  a  un  poste  de  conseiller  vacant  à  #  cfC 
de  Grenoble.  11  est  demandé  par  Anterrien, 
avocat,  gérant  de  la  Liberté  de  V Hérault.  Je  vous 
serai  reconnaissant  de  le  lui  faire  obtenir  si 
vous  pouvez.  C'est  un  trôs-honnôte  garçon,  très- 
dévoué  à  la  République,  exilé  après  le  coup 

d'Etat. 

Paul  Ddmarest. 


N*  712. 


Grenoble,  20  déc  1870,  Il  h.  45  m- 


Préfet  à  Laurier,  directeur  intérieur,  Bardeaux. 

Je  vise  pour  transmission  une  dépêche  adres- 
sée à  vous  par  un  nommé  Lemcsle,  arrivé  ici  il 
y  a  quelques  jours  et  que  j'ai  fait  incorporer 
dans  la  mobilisée  (1). 

Cet  individu  prétond  être  l'ami  de  Gambetta, 
qui  lui  aurait  promis  d'utiliser  ses  services.  Il  a 
entre  les  mains  une  lettre  quelconque,  au  moyen 
de  laquelle  un  secrétaire  l'a  éconduit  poliment. 
C'e^t  un  simple  intrigant  qui  cherche  à  se  sous- 
traire &  mobilisée. 

DUMAREST. 


N-  748. 


Grenoble,  21  déc.  1870, 6  h.  30  s. 


Préfet  à  Cazot,  secrétaire  général  intérieur, 

Bordeaux. 

Je  suis  averti  sérieusement  qu'il  se  trame  un 
complot  contre  moi  à  Bordeaux,  et  je  suis  porté 
à  le  croire.  Il  y  a  ici  certains  qui  auraient  voulu 
être  préfets  sous  mon  nom,  d'autres  qui  me  de- 


(1)  Ce  Lemesle  a  joué  un  rôle  actif  dans   les 
clubs  de  Grenoble  à  cette  époque. 
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iBUidsient  des  faveurs  ot  à  qui  je  les  ai  refu- 
sées. 11  parait  que  tous  ces  mâconteutemeDls 
auraient  ù  Bordeaux  ua  organe  qni  s'y  ferait 
Aconter,  car  il  m'est  assuré  qu'on  s'y  occupe 
bflBBCoup  de  la  prâfecture  de  l'Isère  et  que  ses 
«ctas  y  sont  apprécies  avec  sévéritâ.  Je  ne  pais 
le  croire  ;  dans  tous  les  cas.  je  voudrais  bieu 
savoir  ce  qu'on  peut  me  reprocher;  la  seule 
chose  que  Je  demande  aa  ministre,  c'est  de  me 
te  liire  savoir.  Je  difle  qu'on  élève  contre  moi 
une  accusation,  ua  grief  ayaul  l'ombre  d'un  fon- 
dement 

Permettez  que  je  compte  sur  voire  amiliii  pour 
me  renseigner  sur  cette  trame,  si  réellement 
elle  e liste. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  répondre, 
ainsi  que  sur  l'incident  Brillier. 

OUUAREST. 


N*758. 


Grenoble,  12  dOc.  I8T0, 12  )).  tO  s. 


Préfet  à  travaun  publics,  Bordeaux. 
Le  conseil  général  de  l'Isère  n'a  pas  été  dis- 
sous, mais  l'emprunt  de  mon  département  pour 
la  défense  nationale  a  été  autorisé  sans  l'avis 
préalable  de  cette  assemblée,  et  ses  membres 
ont  [wur  la  plupart  mis  tout  en  œuvre  pour  en- 
traver sa  réalisation.  Si  une  commission  prise 
dans  son  seia  était  appelée  à  former  maintBuajil 
la  nouvelle  liste  du  jury  d'expropriation,  on 
donnerait  en  quelque  sorte  autorité  aui  criti- 
ques du  conseil  sur  la  prétouduo  illégalité  de 
l'empraoL  Dans  cet  état  do  choses,  je  vous  de- 
mande l'autorisation  do  procéder  dans  le  sens 
de  l'aTtlcle  2  du  décret  du  5  de  ce  mois,  qui 
m'est  parvenu  hier  seulement  21. 

Ddkarkst. 


N'  71T5.         Grenoble,  8  janvier  IS7I,  S  h.  30  m. 

Préfet  à  Gambella,  Ilordtaux. 
Vous  m'annoncez  que  9,000  mobilisés  de  l'I- 
sère ont  rofu  l'ordre  de  se  rendre  à  Dijon.  Ces 
légions  devront-elles  partir  sans  les  armes  per- 
fectionnées qui  leur  avaient  été  promises  et  sur 
lesquelles  elles  comptent?  Notamment  3,500 
springfleld,  envoi  de  Brest,  m'avaient  été  an- 
noncés, il  y  a  prés  de  trois  semaines,  pour  la 
1"  légion  ;  les  cartouches  seules  sont  arrivées, 
les  armes  no  sont  point  venues.  Ou  moins,  puis- 
je  annoncer  aux  légions  qu'elles  recevront  des 
armes  en  route  ?  Vous  pouvez  compter  sur  toute 
mon  énergie  et  sur  tout  mon  dévouement,  mais 
je  ne  puis  répondre  qu'an  vif  mécontentement 
n'éclate  parmi  les  légions  à  la  nouvelle  quelles 
doivent  partir  avec  les  armes  qu'elles  possèdent 
actuellement,  alors  surtout  qu'elles  savent  que 


les  mobilisés  d'autres  départements  ont  reçu  des 
armes  perfectionnées.  Réponse  d'urgence. 
Dumahest. 


N-  7448.         Grenoble,  13  janvier  1871.  6  h.  40  s. 
Préfet  à  Caeot,  secrétaire  général  intérieur, 

Bordeaux. 
On  m'adressse  de  vos  bureaux  (je  suppose)  des 
dépêches  à  cheval  au  snjet  de  mon  emprunt  dé- 
partemental. Jo  suis  trcs-di^posé  à  me  taire 
sans  murmurer,  s'il  n'y  a  pas  mieux  à  faire'et  si 
nous  en  sommes  encore  la.  Mais  il  m'est  permis 
de  discuter  l'avis  du  rédacteur  des  dépêches  en 
question,  je  me  fais  fort  de  prouver  que  j'ai  rai- 
son et  qu'on  me  ferme  la  bouche,  mais  qu'on  no 
me  répand  pas.  Un  mot  de  réponse,  s'il  vous 
plaît.  Mille  amitiés. 

Pacl  Dumarest. 


N*  7170.       Grenoble,  14  janvier  1871,  5  il.  25  a 

Prffel  à  Jules  t'a:ot,setrétaire  gfnfral  intérieur , 

Bordeaux. 

Si  c'est  vous  qui  m'ordonnez,  h.  la  boi:no 
heure,  et  11  n'est  pas  possible  d'ailleurs  d'ordon- 
ner plus  amicalement  que  vous  no  le  faites  au- 
jourd'hui. Uais  avec  vous  je  suis  à  l'aise,  et  vous 
me  permettrez  sans  doute  d'essayer  do  vous 
montrer  que  vous  vous  trompez. 

Je  vous  écrirai  par  courrier  au  sujet  de  votre 
dernière  à  cheval.  Simple  satisfaction  d'avocat 
si  vous  voulez.  Du  reste,  il  est  bien  entendu  quo 
te  préfet  obéissant  se  soumet  comme  il  s'est  tou- 
jours soumis  et  répète  avec  Pandore  :  Brigadier, 
vous  avez  raison.  Je  vous  serre  la  main. 

DUMAREST. 


N'  7553.  Grenoble,  17  Janvier  1871,  Il  h.  33  m. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Par  votre  dépêche  du  10  janvier,  vous  me  di- 
siez :  •  Vos  mobilisés  recevront  8,000  spring- 
llelds.  »  Ur,  les  légions  en  voiede  départ  sont  au 
nombre  de  5  sur  6  et  forment  un  elTectif  d'en- 
viron 10,000  hommes.  Le  général  de  division  a 
BiKualé  k  la  guerre  cette  insuffisance.  Il  lui  est 
répondu  à  la  date  d'aujonrd'hui  que  la  guerre  a 
délivré  tous  les  springflelds  à  sa  disposition  et  ne 
peut  pour  le  moment  rien  délivrer  au  delà  do 
8,000.  D'autre  psrt,  le  capitaine  Salle,  envoyé  à 
Brest  pour  chercher  ces  armes,  télégraphie  au 
général  qu'il  a  trouvé  les  8,000  springlields 
prêts;  qu'en  outre,  il  y  a  en  rade  de  Brest  un 
navire  chargé  de  springQelds  non  encore  dé- 
barqués. 

Je  vous  prie  avec  instance  de  donner  ordre 
que  les  10,000  nisils  nécessaires  soient  complétés 
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dats  portant  en  ti^lo  ïo  nom  du  général  ViM}. 

Ea  prâsûQce  du  voyaHo  oonoacé  d'un  imnibn 
do  la  dôlégaiion  de  Paris  pour  régler,  4b  tM- 
cert  avec  ka  aHtt  es  membres  du  GouverauBcat, 
la  question  des  incampatibilitéa,  dot»-j«  doDMi 
suite  à  vos  instruRliOQS  concernant  la  saitLedM 
aniches  et  bulletins? 

Mou  avis  pergonQ'^l,  que  Je  crois  de  mon  lia- 
voir  di  vous  donner,  est  que  ces  mesures  pro- 
duiront, dans  le  cas  particulier,  un  sfTet  ficheiu 
et  iront  peut-âtre  contre  la  but  proposé. 

De  p!us,  ell^'3  seront  d'une  exécution  iréi-dir* 
Celle,  pour  no  pas  dire  illusoire.  Nëonmoias,  j*it* 
tends  vos  ordres,  auxquels  Je  me  conformaraL 
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sur  ce  chargement.  Il  est  impossible  que  tous 
mes  mobilisi}3  no  rc<;oivcoi  pas  de  springQelds  : 
sur  la  foi  do  votre  dépêche  d  hier,  je  leur  al  for- 
m  elle  ment  promis  C'ss  armes. 

Votre  dépêche,  en  elTot,  bien  qu'elle  ne  pariât 
que  do  8,1X10,  devait  Évidemment  s'appliquer  à 
tous  les  mobilisés.  Dans  le  cas  où  vous  ne  pour- 
riez piis  immédiatement  Tournir  le  corapLûmoiit 
nâcessaire  des  2,000,  m 'autorisez' vous  à  ne  faire 
partir  que  quatre  léfrions? 

ÙUVMIEST. 


N'  7G77.         Grenoble,  20  janvier  1871.  5  h.  15  s. 

rommaniant  supérieur  à  général  Haca,  gutrre, 

Bordeaux. 

On  me  télégraphie  que  les  M;,'ions  de  l'Isère 
sont  incorporées  au  fur  et  il  mesure  de  leur  ar- 
rivée dans  l(?s  briga'les  de  l'armée  des  Vosges; 
quelle  sera  doac  ma  situation  à  mon  arrivée  à 
Dijon,  dans  quelques  jours,  avec  la  dernière  lé- 
gion ?  —  Réponse  urgent-;. 


N-  7ÎA.  Grenoble,  31  janvier  18T1,  'J  h.  50. 

l'rffH  à  intérieur,  BordeauT. 
L'interdiction  aui  préfols  et  secrétaires  géné- 
raux d'être  candidats  dans  leurs  départements 
est-elle  maintenue?  Si  elle  est  maintenue,  dans 
quel  délai  démission  doit-elle  être  donnée?  Pour 
mon  compte,  je  reste  à  mon  pOBle,  je  n'ai  plus 
à  organiser  que  l'artillerie.  J'cspére  qu'elle  sera 
prête  eu  grande  partis  à  l'expiration  de  l'armis- 
tice. 

Paul  Di'mabeet. 


N*  7107. 


Grenoble,  2  février  1871,  8  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
Je  me  suis  borné  à  appeler  votre  attention 
sur  la  situation  du  général  Vinoy,  à  raison  de 
son  rûle  militaire,  et  parce  que  le  général  Vinoy 
m'a  été  dernièrement  désigné  par  tous  les  maires 
de  son  canton  comme  candidat  à  la  commission 
départementale  de  l'Isère,  dont  il  était  précé- 
demment conseiller  général.  C'était  le  seul  an- 
cien conseiller  général  que  je  vous  eusse  pro- 
posé. Veuillez  seulement  considérer  ma  proposi- 
tion, en  ce  qui  le  concerne  parmi  les  candidats 
è  la  commission  départementale,  comme  non 
avenue.  Si  ces  propositions  doivent  avoir  une 
suite,  je  votis  en  adresserai  une  autre  pour  son 
canton. 

Paul  Dumarbst. 


J.N*  7I9Î.  Grenoble,  5  février  1871,  6  li.  50  s. 

Préfet  àJulet  Cazot,  intérieur  Bordeaux. 
Du  me  remet  afliches  d'une  liste  de  candi- 


N'  7!07.  Grenoble,  6  février  1871,  2  b.  ÏSi 

Préfet  à  Jules  Cazot,  secrétaire  général  intirieur. 

Dordeaui. 

Vous  semblez  vous  méprendre  sur  ma  pensée, 
relativement  au  général  Vinoy.  J'ai  adreisé  aui 
maires  des  instructions  au  sujet  de  l'invalidité 
des  bulletins  concernant  les  individus  atteints 
par  le  décret,  et  notamment  le  général  Vinoy. 

J'ai  seulement  appelé  votre  attention  sor  la 
difficuilé  et  peut-être  L'inutilité  d'appliquer  vos 
instructions  relatives  à  la  saisie  des  alQches  et 
bulletins.  L'intérêt  seul  de  la  Bépubliqua,  dani 
cette  circonstance  comme  dans  toutes,  a  dicté 
les  observations  que  J'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre; tes  observations  faites,  je  n'ai  d'autre 
devoir  que  d'exécuter  vos  ordres. 

EtL'VAREST. 


N*  7195.  Grenoble,  6  février  1871,  9  b. 

Procureur  général  à  justice,  Bordeaux. 
On  alUche  à  l'instant  une  liste  pour  députés  de 
l'Isère,  portant  le  nom  du  général  Vinoy,  origi- 
naire de  l'Isère.  Pourduites  feraient  elfet  déplo- 
rable, il  serait  difficile  de  saisir  les  bnlletins 
dans  toutes  les  communes.  Que  faut-il  fiiirel 
Ronjat. 


DÉPARTEHENT    DU    JURA  (t) 

N'  55e.     Lons-le-Saulnier,  i  sept.  1870, 1  h.  35  s. 

Préfet  à  intO-i'-ur,  Paris. 

Un  comité  provisoiru  de  salut  puMic  lùlégra- 

phie  que  la  Uépublii|ue  est  proclamée  à    Lyon. 

Quel  est  l'état  de  Paris? 

1>E  SAtNT-PBlEST. 


(I)  Quoique  ce  département  ait  été  da  très- 
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M*  564.     LDiisla-S(tQlnier,Çsept.  1670, 11  h.  13m. 
Préfil  à  inlcrieur,  Paris. 

Dans  le  Jura,  jusqu'à  présent,  l'ordre  n'a  pas 
été  troubla.  Les  fonctionnaires  sont  tous  à  leur 
poste,  sauf  H.  de  Sainl-Priest,  préfet,  de  Uont- 
brun,  sous-préfet  de  Saint-Cluude,  Hyrvoix,  tré' 
sorier-payeur  gémirai,  qui  ont  donné  leur  dé- 
miss  ion. 

La  présence  d'un  commissaire  de  la  Répu- 
blique ma  paraît  indispensable  dans  le  plus  bref 
délai,  car  le  comité  qui  s'est  constitué  ii  Lous- 
le  Saulnier  serait  dans  l'intention  de  s'emparer 
de  l'administration  du  département.  Jusqa'à 
présent,  j'ai  répondu  que  j'attendais  les  ordres 
du  ministre  de  l'inlérieur,  et  je  ferai  toujours 
la  même  réponse.  J'attends  de  promptes  ins- 
tructions dans  le  cas  d'une  nouvelle  démarche 
du  comité. 

Le  conseiller  de  préfecture  iiUgué, 

HOMSAU. 


N'  569.    Lona-le-Saulnier,  6  sept.  1870, 10  h.  46  a. 
Prifel  à  finances,  Paris. 

U.  Hyrvoix,  trésorier-payeur  «inéral  du  Jura, 
a  donné  sa  démission.  J'ai  demandé  si  son  fondé 
de  pouvoirs,  H.  Pernot,  pouvait  dire  délégué  par 
moi  pour  gérer  la  trésorerie  jusqu'à  l'arrivée  du 
nouveau  titulaire.  Il  m'a  été  répondu  ce  soir  du 
ministère  de  l'intérieur  que  je  pouvais  déléguer 
M.  Pemol  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M.  le 
trésorier-payeur  général.  Cette  dépécbe  peut 
Riiro  supposer  que  la  démission  de  M.  Hyrvoix 
n'est  pas  acceptée,  puisque  je  ne  suis  autorisé  à 
déléguer  M.  Pernot  que  commo  fondé  de  pou- 
voirs, fonction  qu'il  exerce  régulièrement  sans 
délégation.  Prière  de  préciser  la  ligne  de  con- 
duite i.  suivre  dans  cette  importante  alTalre. 

Ne  devrais-Jo  pas  déléguer  un  conseiller  de 
préfecture  ou  &  son  défaut  un  membre  dn  con- 
seil général? 

Pour  le  préfet  : 

Le  contetiler  de  prifeclure  âiliguf, 

UOREAU. 


N'  573.    Lon3-le-&aulnier(l},  sept.  1870, 12  h.  10  m. 

Prif'el  à  intérieur,  Paris. 

Jusqu'à  présent,  situation  calme,  pu  de  dés- 


bonne  heure  menacé  par  l'ennemi  et  qu'il  ait 
été  ensuite  complètement  envahi  par  lui,  la  plus 
grande  partie  des  dépécbea  ont  été  conservées 
par  l'admiuistraUon  télégraphique  et,  daus  le 
nombru,  beaucoup  de  fort  importantes  [lour 
l'histoire  militaire. 
(!)  Sans  date,  doii  étte  du  6  ou  du  T. 


ordres.  Nouveau  Gouvernement  généralement 
bien  aocueill).  —  Tirage  et  révision  déjà  opérés 
dans  six  cantons  sans  aucun  trouble.  —  Garde 
nationale  en  train  de  s'armer,  mais  pas  assez 
d'armes.  —  Garde  mobile  équipée,  mais  man- 
quait d'armes. 

Enverrai  demain  par  courrier  rapport  sur  ce 
qui  se  passe  dans  tout  le  département. 

Le  conseiller  de  prifeclure  diligui, 

UOREAU. 

N'SSO.  Lons-te-Saulnier,  8 sept.  1870, 10 h.  38  m. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Le  département  est  très-calme.  Les  opérations 
du  tirage  et  de  la  révision  se  font  avec  la  plus 
grande  tranquillité.  Aucun  jeune  conscrit  ne 
manque  ù  l'appel. 

Le  conseiller  de  préfecture  déligué, 

HOREAC. 


N*  585.  Lon3-le-Sauinier,9  sept.  1870, 10 h.  20  m. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Urgence  de  plus  en  pins  grande  de  nommer 
un  préfet  du  Jura  pour  empêcher  désorganisa- 
tion de  l'administralien  et  éviter  des  conails 
surtout  regrettables  dans  un  moment,  où  tous 
les  eCTorts  doivent  être  réunis  contre  l'ennemi. 

Le  ministère  pourrait  conQrmer,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  leurs  successeurs,  les  fonctionnaireB 
ailministratîfs  qui  sont  restés  à  lour  poste. 

Ils  n'y  demeurent  que  par  patriotisme.  Cette 
mesure  maintiendrait  l'ordre. 

Les  opérations  de  révision  se  continuent  avec 
ordre  et  calme. 

Jusqu'à  présent  la  tranquillité  publique  n'a 
pas  été  troublée  dans  le  département. 
Pour  i'J  préfet  -. 

Le  conseilUr  de  prifeclure  détiffui, 
MorBau. 


N*  443Î9.  -  P.     Ddle,  U  sept.  1870,  Il  ta.  30  m. 
ComiU  démocratique  à  intérieur,  Pttris. 

élection  municipale  de  Dûle  Cxée  par  arrêté 
préfectoral  k  dimanche  et  lundi,  contradictoire- 
ment  l'arlicle  3,  loi  1855.  Les  républicains 
s'abstiennent;  liste  unique  réactionnaire.  Or- 
donnez par  dépéclie  au  préfet  suspendre  de  suite 
et  ajourner  élection  et  avertir  Corne,  beau-ftère 
de  U.  Ordinaire. 

Pour  comité  démocratique  ; 

COHfE. 
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N*  597.    Lons-le-Saolaier,  12  sept  1870, 1  h.  10 1. 

Préfet  à  trUMewr,  Paru.  —  Chiffrée. 

J'ai  reçu  ce  malin  votre  circulaire  chifMa  re- 
lative au  service  télégraphique.  Je  ne  crois  pas 
devoir  la  communiquer  aux  sous-prôféts.  Je 
laisse  au  préfet  qui  sera  nommé  cette  responsa- 
bilité.    . 

Pour  le  préfet  du  Jura  : 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

MOBEAV. 

N«  44912.  -  P.  Dôie,  12  sept  1870, 1  h.  30  s. 

Grévy  à  intérieur^  Paris. 

Confirmez  ordre  au  sous-préfet  de  Dôle  et  à 
M.  Yinoent,-  ac^oint,  de  ne  pas  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  le  conseil  municipal. 
—  Nommez  immédiatement  M.  Emmanuel  Hus- 
son-Morel  maire  de  Dôle,  et  MM.  Bavillery  et 
Corne  adjoints. 


N*  45850. 


Pôle,  14  sept  1870,  10  h.  40. 


N*  44887.  -  P.  Dôle,  12  sept  1870,  2  h.  20  s. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  élections  municipales  de  Dôle,  fixées  par 
arrêté  du  préfet,  ou  du  faisant  fonctions,  ont 
commencé  à  huit  heures,  soit  antérieurement 
à  notre  télégramme.  Après  avis  de  M.  Grévy, 
j'ai  invité  le  maire  à  ne  point  dépouiller  le 
scrutin  et  procéder  A  la  clôture  et  au  scellement 
des  urnes,  sauf  à  attendre  décision  ultérieure.— 
J*ai  rhonneur  d'envoyer  rapport  explicatif  par  la 
poste.  

N*  602.    Lons-le-Saulnier,  13  sept  1870, 8  h.  55  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  opérations  de  révision  se  continuent  acti- 
vement et  avec  ordre.  Les  populations  sont  d'avis 
d'une  résistance  énergique  à  l'ennemi  pour  l'o- 
bliger &  une  paix  honorable  et  solide. 

On  ne  pourrait  se  faire  ici  à  l'idée  de  céder  à 
la  Prusse  un  seul  pouoe  de  territoire.  La  garde 
sédentaire  s'exerce  partout  dans  le  Jura,  mais 
elle  manque  d'armes.  Sur  les  10,000  fusils  an- 
noncés, il  n'en  a  été  reçu  que  5,000  jusqu'à  ce 
jour.  La  compagnie  de  francs  tireurs  de  Lons-le- 
Saulnier  est  partie  aujourd'hui  à  onze  heures 
pour  Besançon.  La  tranquillité  règne  dans  les 
départements.  On  attend  avec  impatience  la 
nomination  d*nn  préfet. 

Pour  le  préfet  : 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

MOBEAU. 


Sous  -  préfet  à  intérieur.  Paris. 

Bous  l'inspiration  de  Vincent,  ancien  adjoint, 
on  fait  circuler  des  pétitions  pour  demander  le 
dépouillement  du  scrutin  des  U  et  12  ;coarant 
pour  les  élections  municipales,  ce  qoi  est  eon- 
traire  aux  promesses  faites  par  Vincent,  de  ne 
pi^  protester  ou  réclamer  contre  de  nouvelles 
élections.  Le  moyen  de  calmer  rinitatien  qa*on 
cherche  à  propager  est  de  délégner  le  maire  de 
Dôle  ou  le  sous-préfbt  pour  convoquer  de  nou- 
veau les  électeurs  d'urgence  pour  samedi  17  et 
dimanche  18  courant 


N*  46013.  —  P.  Dôle,  14  sept.  1870,  3  h.  45. 

A  minisire  intérieur^  Paris. 

Grévy  et  démocrates  me  trouvent  digne  et 
capable  d'être  préfet  du  Jura  ou  sous-préfet  ici. 

—  Moi,  pas  ambitieux,  préférerais  Dôle,  certain 
d'y  mieux  servir  République,  et  il  y  a  urgence. 

—  Gagneur  approuvera. 

Robert. 


N*  46513.  —  P.        Dôie,  15  sept  1870, 1  h.  4S  s. 

A  ministre  intérieur^  Paris.  ' 

Je  confirme  dépêche  d'hier.  —  Vu  aujoard'huî 
délégués  de  Poligny;  venaient  se  plaindre  à 
Grévy.  —  Tout  Jura  triste,  en  lutte  et  réaction. 
^  De  gr&ce  avisez  d'urgence. 

ROBBaT. 


N*  633.    Lons-le^Saulnier,  19  sept  1870,  1  h.  m. 

Administrateur  à  intérieur^  Paris. 

Tout  va  bien  dans  le  Jura.  Révision  des  listes 
électorales  commencera  demain,  elles  seront  ar- 
rêtées jeudi  soir  et  serviront  même  pour  les 
élections  municipales.  J'adjoins  des  commissions 
de  contrôle  aux  autorités  chargées  de  ce  travaiL 
L'arrondissement  de  Saint-Claude  n'avait  plus 
de  -sous-préfet,  je  vais  pourvoir  à  cet  emploi 
vacant  -*  Il  y  a  urgence.  Je  vous  donnerai  le 
nom  du  nouveau  sous-préfet  dans  un  prochain 
télégramme.  Il  me  faut  de  pleins  pouvoirs  pour 
les  élections.  Je  suis  d'accord  avec  toute  la 
population. 

Les  armes  manquent  ;  pour  35,000  gardes  na- 
tionaux, il  y  a  5,000  fusils.  Avez-vous  un  moyen 
de  m'en  pirocurer?  Les  retards  do  la  poste  sont 
considérables.  Absence  complète  du  nouvelles. 
Voyez  cela.  Souviens-toi. 

A.  T&OUILLEBBnT. 


* 
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N-  864.      Lons-le-Saulnier,  20  sept.  1870,  2 h.  50  s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur ^  Paris, 

et  à  Tours. 

J'ai  reçu  ce  matin  copie  de  plusieurs  dépèches 
ainsi  libellées  venant  de  Lyon  : 

a  Conseil  municipal  de  Lyon  à  conseils  munici' 
poux  de  LonS'le-Saulnier,  Date,  Poligny^  Saint- 
Claude. 

«  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs  délé- 
gués à  Lyon  pour  former  un  comité  de  défense. 
Les  délégués  devront  être  munis  de  pleins  pou- 
voirs. » 

Avisez.  J'ai  fait  une  circulaire  pour  interdire 
toute  communication  officielle. 

A.  Trouillebbrt. 


N-  921.      Lons-le-Saulnier,  25  sept.  1870,  8  h.  50. 

Administrateur  à  intérieur.  Tours. 

Toute  pilblicitô  a  été  donnée  à  la  proclamation 
d'avant-hier  et  au  décret  d'hier  i|ui  suspend  les 
élections. 

Partout  j'organise  des  commissions  munici- 
pales provisoires. 

Trouillebert. 


N*  951.  Lons-le-Saulnier,  27  (0  sept.  1870,Gh.  50s. 

Administrateur  à  intcrieur,  Tours. 

Autorisez-moi  à  faire  élections  municipales 
dans  le  département  dimanche  prochain,  néces- 
sité absolue.  Tout  ira  bien,  réponse  ce  soir. 

A.  Trouillebert. 


N*  %13.    Lons-le-Saulnier,  29  sept.  1870,  1  h.  s. 

Administrateur  à  Gouvernement,  Tours. 

Depms  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 

j*ai  nommé  des  délégués,  maires  provisoires,  en 

vue  des  élections  qui  devaient  avoir  lieu.  Depuis 

décret  qui  suspend  les  élections,  je  nomme  des 

commissions    municipale^    et  je    désigne   les 

maires    et  adjoints.  L'élection   simplilierait  ce 

travail 

A.  Trouillebert. 


N*  983.    Lons-le-Saulnier,  l"  oct.  1870,  3  h.  28  s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieury  Tours. 

La  mobilisation  de  la  garde  nationale  séden- 
taire sera  organisée  dans  quelques  jours  dans 
les  termes  du  décret.  Je  vous  enverrai  Teffectif. 
Pouvez-vous*  indiquer  où  nous  trouverons  des 


nicipales  seront  toutes  installées  lundi.  ^  État 

général  satisfaisant. 

A.  Trouillebert. 


N*  526.    Lons-le-Saulnier,  6  oct.  1870, 1 0  h.  10  m . 
Administrateur  à  intérieur^  Tours.  —  Chiffrée. 

En  tant  que  de  besoin,  veuillez  m'autoriser  à 
me  porter  candidat  dans  le  Jura.  Je  n'ai  accepté 
le  titre  d'administrateur  provisoire  que  pour 
conserver  l'éligibilité. 

Je  ne  voudrais  pas,  en  envoyant  dès  aujour- 
d'hui ma  démission,  créer  une  difti culte  dans  le 
pays  ;  j'aimerais  mieux  renoncer  à  candidature 
éventuelle  d'ailleurs  :  mais  vous  pouvez  conci* 
lier  les  deux  choses.  Prière  de  répondre  immé- 
diatement. 

N*  540.         Lons-le-SauInier,  7  oct.  1870, 2  h.  5  s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur.  Tours. 

Chiffrée. 

En  vue  éligibilité,  je  vous  ai  adressé  hier  ma 
démission  provisoire  (sic)  du  département.  Pour- 
voir au  romplacemenv  Urgence. 

A.  Trouillebert. 


N*  572.     Lons-le-Saulnier,  Il  oct.  1870,  12  h.  m. 

Administrateur  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Le  général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire se  nomme  Deboussigen. 

Nommer  M.  Fischer  lieutenant-colonel,  et  lui 
donner  sur  place  commandement  des  troupes  du 
département,  y  compris  garde  nationale  mobi- 
lisée en  voie  de  formation. 

Votre  proclamation  alUchée  a  produit  excel- 
lent effet.  Je  suis  à  la  disposition  de  vous  (sic). 
J'ai  à  peu  près  terminé  dans  le  département, 
j'écrirai  demain  confidentiellement. 


N»  5113.    Lons-le-Saulnier,  14  oct.  1870,  6  h.  50s. 

Administrateur  provisoire  à  intérieur  et  guerre. 

Tours.  —  Chiffrée. 

Lettre  demandée  partie  ce  soir,  la  réclamer. 
Se  méfier  des  délégués  devant  arriver  d'ici,  agi- 
tations subalternes.  Nécessité  et  prière  d'envoyer 
ce  soir  une  dépêche  me  concernant,  dont  je 
puisse  me  servir  contre  cette  faction.  Me  témoi- 
gner confiance. 

A.  Trouillebert. 


N*  5123.    Lons-le-Saulnier,  15  oct.  1870, 2  h.  35  m. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Chiffrée. 


ftisils?  C'est  le  cri  du  pays.  Les  commissions  mu-  I      La  désignation  que  vous  demandez  est  utile, 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV.  *^^ 
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mais  (lifilcile.  Je  chercherai  quoiqu'un  à  la  hau« 
teur.  It^prirai  demain. 

Les  mobiles  cantonnés  dans  le  Jura  et  étran- 
gers au  département  n'ont  qu'une  vareuse  en 
drap  d'été,  il  ne  reste  dans  les  magasins  pour 
mobiles  du  département  que  des  blouses.  Que 

pouTez-vous  faire? 

A.  Tbouillebbrt. 


N*  5143.    Lotts-te-Saulnier,  17  oôt.  1970, 9  h.  45  s."^ 

Administrateur  à  intérieur^  Tours, 

Le  conseil  général  du  Jura  s'est  réuni  aujour- 
d'hui pour  voter  fonds  nécessaires  &  la  défense. 
Votre  autorisation  limitait  à  cet  objet  la  session 
extraordinaire.  Malgré  mes  observations,  le  con^ 
seil  a  cru  devoir  nommer  une  commission  per* 
manente  de  cinq  membres,  parmi  lesquels 
M.  Blanc,  procureur  général  révoqué.  C'est  un 
vote  illégal  de  pure  réaction.  —  Un  intérêt  poli- 
tique mfljeur  exige  que  cette^nult  vous  envoyiez 
dépêche  qui  prononce  annulation  de  la  délibéra- 
tion sur  ce  seul  point. 

A.  Trouillebert. 


Vous  pouvez  maintenant  apprécier.  Tattenda  de 

votrd  amitié  une  dépèche  sur  ce  point.  J'ai  éorU 

cependant. 

A.  TRoniLLBiimt. 


N*  537.    Lons-le-8aulnier,  20  oct.  1870,  3  h.  15  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  çuerre^  Tours. 

Chiffrée. 

Situation  impossible.  Me  remplacer.  Le  com- 
missaire à  la  défense  des  trois  départements  a 
donné  sa  démission.  La  défense  proprement  dite 
a  toujours  été  confiée  à  autorité  militaire  indé- 
pendante. 

Garibaldi  commande  à  Dôle  Une  dépêche  qui 
me  dégage  ici  est  de  toute  justice.  Prière  de 
renvoyer  ce  soir  avec  nomination  promise  du 
commandant  Fischer. 

A.  Trouillebert. 


N*  549.     Lons-le-Saulnier,  21  oot  1870,  10  h.  35. 

Administration  à  intérieur  et  guerrey  Tours, 

Chiffrée. 

Je  n'entends  nullement  me  sépaver  de  vous, 
conflancç  réciproque  et  amitié  sûre.  Demandez 
concours,  jo  suis  prêt,  mais  je  ne  puis  ici  ac- 
cepter une  responsabilité  que  je  n'ai  jamais 
eue. 

Tout  ce  qui  est  défense  a  toujours  appartenu 
à  autorité  militaire  indépendante,  jamais  je  n'ai 
eu  ordre  à  donner  pour  travaux  de  défense  ou 
mouvements  de  troupes.  Je  n'ai  pu  obtenir 
méâie  ni  un  fusil,  ni  une  cartouche.  Ce  n'est  pas 
une  plainte,  mais  vous  oonviendroi  que  je  dois 
éviter  &  tout  prix  de  laisser  penser  qu'en  tout 
oela  une  req)oiisabiUté  soit  eneourue  par  moi. 


N*  5150.     Lonsle-Saulnier,  25  oct.  1870,  S  h  43  s . 

Administrateur  à  guerre  et  intérieur^  Tour$^ 

Le  sous-préfet  de  Dote  m'envoie  l'ordre  sui- 
vant, signé  Bordone,  chef  d*état-major  du  géné- 
ral Garibaldi  : 

a  Le  général  me  charge  de  vous  demander 
de  mettre  immédiatement  à  ma  dlspositioa  les 
gardes  mobilisés  et  mobilisables  du  départe* 
ment. 

«  En  outre  le  service  de  la  gendarmerie  pou- 
vant être  faiit  temporairement  par  la  garde  na- 
tionale, faites  donner  ordre  aux  gendarmes  de  se 
mettre  à  la  disposition  de  Tétat-major  général 
ou,  à  défttut,  d*y  mettre  leurs  chevaux  sellés  et 
bridés  pour  service  indispensable.  »  , 

Répondez-moi  immédiatement  ce  qu'il  Convient 
de  faire. 

n  reste  dans  Jura,  après  départ  de  bataiUoiis 
mobiles  étrangers  au  département,  appelés  par 
le  général  Gambriels  ou  division  de  Besangom  : 

1*  Dépôt  du  48*  de  ligne,  2,000  hontttaii  envi- 
ron, jeuïies  soldats  assez  instruits,  armés  de 
chassepots; 

2*  Un  bataillon  mobiles  du  Jura  en  gamisiMi 
aux  forts  de  Salins  et  des  Rousses; 

3*  10,000  gardes  nationaux  mobilisés  on  mobi- 
lisables en  voie  d'organisation  achevéSi  habille- 
ment et  équipement  avancés,  instruelion  com- 
mencée. Tout  oela  est  armé  de  iVisils  ; 

4'  Enfin  3,059  fusils  pour  gardes  nationaux 
sédentaires. 

Vous  reporter  à  mes  précédentes  dépôches. 

A.  TROUtLLEBBRT. 


N*  220.    Lons-le-SàuInier,  29  oct.  1870, 10  h.  42 s. 

Administration  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Chiffrée. 

Reçu  votre  dépêche  oonfldentielle  cbifllrâe.  BUe 
fait  soupçonner  une  trahison  effroyable.  J'ai  pria 
mesures.  Renseignez-moi  cette  nuit.  Aves-Tons 
besoin  de  moi?  Lamy  se  dit  ici  pour  cette  éven- 
tualité. 

TROUILLEBBnT. 


N*5233.      Lons-le-Baulnier,  31  octobre  1870, 
4  h.  35  soir. 

Trésorier-payeur  général  finances  intérimairo 

à  finances^  Tours. 

Il  a  été  payé,  sur  réquisitions  du  8oa(»i»élét 
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de  Dôle,  pendant  la  troisième  dizaine  d'octobre, 
au  général  Garibaldi,  90,598  fr.  55,  savoir:  50,000 
francs  remis  en  numéraire  sur  simple  quittance, 
•y),698  fr.  55,  remis  à  divers  pour  fournitures  de 
vivres,  chevaux,  voitures,  etc.,  et  justifiés  par  des 
quittances. 

Aucun  crédit  ne  m'ayant  été  notifié,  prière  de 
faire  connaître,  en  cas  de  nouvelles  demandes, 
la  somme  à  mettre  à  la  disposition  du  général 
Garibaldi,  ou  s*il  dispose  d'un  crédit  illimité. 

Je  reçois  à  l'instant  pour  demain  demande 

nouvelle  de  60,000  francs. 

Dois-je  payer? 

Bernard. 


N»  5239.       Lons-le-8aulnier,  l"  nov.  1870,  2  h. 

30  soir. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre^  Tours, 

Chiffrée. 

Reçu  ce  matin  votre  dépêche  chiffrée.  Prière 
d'envoyer  de  suite  dépêche  chiffrée  sur  capitu- 
lation de  Metz.  Votre  proclamation  sans  détails 
produit  découragement  et  doute.  Réponse  ur- 
gente. J'attends  à  la  gare  général  Michel. 

A.  Trouillebbrt. 


N*  5259.       Lons-le-Saulnier,  2  nov.  1870, 10  h.  s. 

AdministJ^aleur  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Chiffrée. 

Vous  allez  recevoir  une  adresse  qui  est  la  re- 
prodoction  de  la  démarche  démagogique  faite 
auprès  de  vous  par  délégation.  Les  signatures 
«  sont  sans  valeur.  Les  gens  désappointés  à  Tours 
cherchent  prétexte  de  trouble  antipathique  à  la 
population  et  contraire  à  la  défense.  Envahisse- 
ment deux  fois  de  la  préfecture.  Envoyez-moi 
donc  un  mot  de  confiance  et  fermeté  qui  puisse 
permettre  d'en  finir.  Extrême  urgence. 

Autre  chose  :  Je  reçois  de  Tétat-ms^r  Gari- 
baldi la  dépêche  suivante  : 

M  D'ordre  du  général  Garibaldi,  je  vous  prie 
4le  nous  communiquer  toutes  les  dépêches  poli- 
tiques et  militaires  provenant  de  Tours.  » 

Situation  inadmissible.  Dites  votre  opinion. 

A.  Trol'ILLEdert. 


N*  274.    Lons-le-8aulnier ,  4  nov.  1870, 11  h.  59  m . 

Adtninisirateur  à  intérieur  et  guerre^  Tours, 

Chiffrée. 

U  m*est  difficile  d'avoir  relations  suivies  avec 
Garibaldi.  Son  quartier  général  est  à  l'extrémité 
du  département.  Je  l'ai  vu  deux  fois;  entente 
parfaite,  mais  il  n'est  pas  seul  et  quelques  difii- 
cultés  se  manifestent.   Ecrivez*lui.  Je  le  verrai 


quand  il  le  voudra;  qu'il  me  donne  rendez-vous. 
D'un  autre  côté,  je  suis  retenu  ici  par  agitation 
absurde.  Répondez-moi  à  ce  siyet  aussi.  Ai  abso- 
lument besoin  de  vous  parler.  Je  tâcherai  de  té- 
légraphier tantôt. 

A.  Trouillbbert. 


N«  5290.     Lons-le-Saukiier,  4  nov.  1870,  Il  h.  5  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre,  Tours, 

Chiffrée, 

Très-important,  réponse  immédiate.  Je  reçois 
nouvelles  suivantes  :  1*  inspecteur  des  finances 
me  montre  une  dépêche  aux  termes  de  laquelle 
aucune  dépense  directe,  sous  la  signature  Gari- 
baldi, ne  peut  être  payée  sans  mon  visa; 

2*  Sous-intendant  de  Lons-Ie-8aulnier  m'ap- 
porte une  dépêche  de  intondant  de  Besançon  lui 
annonçant  arrivée  ici,  pour  le  7  courant,  de  25  à 
30,000  hommes,  armée  de  l'Est,  et  2,000  chevaux. 
Donnez-moi  explications  et  instructions.  Pour 
nourrir  tout  cela,  il  faut  compter  40,000  fr.  par 
jour,  sans  compter  armée  de  Garibaldi.  Avisez. 
Par  ordre,  vous  pourriez  retenir  succursale  de  la 
Banque,  qui  veut  partir  ;  elle  a  en  réserve  gros- 
ses coupures.  Envoyez  approvisionnement  numé- 
raire, petits  billets,  et  un  crédit  illimité  sur 
Banque.  J'attends  réponse  cette  nuit. 

A.  Trouillbbert. 


N»  341.      I^ns-le-Sauhiler,  7  nov.  1870,  4  h.  53  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre^  Tours, 

Reçu  vos  nominations  dans  la  garde  mobilisée. 
A  ce  point  de  vue,  tout  sera  prêt  dans  quelques 
jours,  habillement  et  équipement  compris.  Je 
crois  qnc  c'est  la  seule  mobilisation  qui  soit  en 
France  aussi  avancée.  Je  publie  aujourd'hui  nou- 
veau décret  de  mobilisation.  Pour  ces  derniers 
mobilisés,  il  ne  nous  restera  pas  une  arme.  C'est 
là  une  grosse  difiiculté. 

Dites  dans  votre  dépêche  comment  après  or- 
ganisation il  y  sera  pourvu.  Le  département  est 
très-préoccupé  de  cela.  Je  vous  enverrai  ce  soir 
dépêche  chiffrée  importante. 

A.  TbOUILI£B£RT. 


N«  5379.     Lons-le-Saubner, 9  nov.  1870, 1  h.  2  m. 
Administrateur  à  intérieur  et  guerre,  Tours.   . 

J'ai  reçu  ce  soir  du  colonel  Bordone  la  dépê- 
che suivante  : 

u  Le  curé  de  Cernans,  près  Salins,  a  dit  en 
chaire  et  a  avoué  devant  moi  avoir  excité  la  po- 
pulation contre  Garibaldi  et  avoir  mis  sa  tête  à 
prix  ;  nous  l'emmenons  avec  .les  prisonniers  qui 
doivent  passer  devant  la  cour  martiale.  » 
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Vous  savez  que  le  colonel  Bordone  part;  je 
ne  sais  si  je  pourrai  le  voir.  Je  vous  signale  le 
fait.  En  ce  qui  me  cenceme,  j'avais  déjà  pris  des 
mesures  sur  un  rapport  qui  me  signalait  le  mémo 
fait  en  lui  donnant  moins  de  gravité. 

Trouillebbrt. 


N*  5400.    Lons-le-Saulnier,  9  nov.  1870, 10  h.  35  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre^  Tours, 

Chiffrée. 

Garibaldi  a  quitté  Dôlo  hier.  Dans  une  cor- 
diale entrevue.  &  son  passage  à  Lons-le-Saulnier, 
il  a  dit  abandonner  regret  la  ligne  de  l'Ognon. 
Son  départ  découvre  le  nord  du  département. 
D'un  autre  côté,  armée  de  l'Est  paraît  se  re- 
plier. J'ai  pu  fairo  passer  télégramme  quartier 
^néral. 

Le  général  Grouzat  sera  demain  à  Mont-sous- 
Vaudrey,  où  il  me  donne  rendez-vous. 

Donnez-moi  celte  nuit  renseignements  et  in- 
structions, je  pars  demain  matin  à  cinq  heures. 

A.  TaOL'ILLKBERT. 


N»  5232.  Poli^my,  10  nov.  1870,  12  h.  50  8. 

Sous-préfet  à  Gouvemementy  Tours, 

Uenuemi  est  a  nos  portes,  et  nos  gardes  na- 
tionaux mobilisés  réclament  ù  grands  cris,  pour 
marcher  avec  confiance  contre  les  envahisseurs, 
des  armes  se  chargeant  par  la  culasse  :  nos  gar- 
des nationaux  sédentaires  sont  complètement 
dépourvus  d'armes.  Des  armes  donc,  des  muni- 
lions. 

. BhRPiÈRE. 

N*  513.    Lons-le-Saulnier,  14  nov.  1870,  Il  h.  50. 

Administrateur  et  comité  militaire  à  gvniral 
commandant  7*  division,  iiesanço7i. 

J'ai  reçu  de  Dôle  renseignements  officiels  par 
dépèche  du  sous-préfet,  datée  d'aujourd'hui 
quatre  heures  du  matin. 

300  Prussiens  sont  venus  aux  portes  de  la  ville 
hier  matin  à  neuf  heures  —  repoussés  par  mo- 
bilisés —  sont  rentrés  à  une  heure  soir  à  Mois- 
sey;  cavalerie,  artillerie,  infanterie;  ils  y  sont 
certainement  3,000  avec  10  canons  et  une  mi- 
trailleuse. 

Commandant  Bourras  et  lieutenant- colonel 
Millon  vont  se  replier  sur  Parcey,  ne  se  croyant 
pas  à  même  de  résister  ici  ;  avons  blessé  trois 
hommes  à  l'ennemi  :  avons  pris  un  uhlan ,  que 
j'envoie  à  Lons-le-Saulnier. 

Colonne  plus  importante  serait  sur  rive  droite 
de  la  Saône,  investissant  Auxonne  ;  canon  de  la 
place  a  été  entendu  sept  fois  à  Dôle,  vers  une 
heure  et  demie  soir,  13  novembre. 


Au  dire  du  prisonnier  expédié  sur  LmoU- 
Saulnier,  Frédéric-Charles  attendu  le  14  ane 
partie  armée  de  Metz,  —  évacuation  de  DQoa 
confirmée. 

Prière  de  donner  l'ordre  au  bataillon  mobilei 
des  Rousses  de  venir  se  mettre  à  la  diqwiîtiott 
du  général.  C'est  une  bonno  troupe  qni  serait 
remplacée  par  un  contingent  de  mobilisés  d'égal 
nombre  pris  à  Morez  ;  les  mobilisés  pris  à  Mo- 
rez  sont  ceux  qui  doivent  recevoir  en  dernier 
lieu  leur  ordre  de  marcher.  Réponse  urgente. 

A.  Trouillbbeit. 


N»  773.     Lons-le-Saulnier.  25  nov.  1870, 2  h.  23  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Par  suite  du  départ  du  général  Grouzat,  les 
mobilisés  défendent  le  Jura,  ennemi  menace  le 
département  par  Saint*Jcan-de-Losne  et  Pesme. 

Les  troupes  sont  trop  nombreuses  pour  le 
commandant  supérieur  lieutenant-colonel  Fis- 
cher. —  Envoyez  à  Lons-le-Saulnier  le  cokxiel 
Godefroy,  officier  distingué  et  énergique,  avec  le- 
quel je  m'entendrai  parfaitement  et  qui  pren- 
drait la  direction  des  opérations.  Mesure  et  ré- 
ponse urgentes.  Le  colonel  Godefroy  est  en  ré- 
sidence à  Gien,  18*  corps. 

A.  Trouillebert. 


N*  5798.      Lons-le-Saulnier,  28  nov.  1870,  6  h.  «. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Le  corps  de  Wolowski  est  à  Lons-le-Saulnier 
depuis  trois  semaines. 

Le  pays  a  déjà  été  mis  en  contribution  par 
beaucoup  de  corps  francs.  Le  désordre  est  ex- 
trême et  les  plaintes  nombreuses.  La  formation 
n'avance  pas.  Il  n'y  a  pas  de  chevaux  de  cavale- 
rie ;  on  prend  des  chevaux  de  labour,  qui  ne 
pourront  faire  aucun  service.  On  engage  des 
mobilisés,  ce  qui  provoque  à  l'indiscipline.  Beau- 
coup des  engagés  ne  savent  môme  pas  monter  4 
cheval.  On  occupe  des  locaux  indispensables  à  la 
ville.  On  fait  des  réquisitions  ainsi  conçues  : 
a  Jusqu'au  26  novembre,  les  chevaux  présentés 
seront  payés  largement  (c'est-à-dire  en  bons  de 
réquisitions)  ;  passé  ce  délai,  ils  seront  requis  de 
force  et  sans  payement  assuré.  »  Dans  un  dépar> 
tement  menacé,  ce  recrutement  de  corps  fkanos 
est  bien  difficile.  Quand  cela  se  prolonge,  la  po- 
pulation se  demande  pourquoi  toutes  ces  dé* 
penses  pour  des  corps  qui  restent  dans  les  villes. 
Il  y  a  urgence  de  diriger  Wolowski  sor  une 

autre  destination. 

A.  Trouillebert. 
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N*  197.  Poligny,  30  nov.  1870,  4  h.  s . 

Soûs-préfet  à  guerre,  Tours. 

Pour  Dieu  !  des  armes  et  dds  munitions,  et  le 
Jura  est  tout  entier  debout 


N-  5213.    Lons-le-Saulnier,  25  déc.  1870, 9  h.  42  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre,  Lyofi. 

Les  ordres  les  plus  sévères  sont  donnés  dans 
le  département  depuis  longtemps  pour  arrêter 
tout  convoi  de  marchandises  h  destination  de 
pays  occupé  par  ennemi.  Dès  hier,  un  individu 
suspect  nommé  Bigot  (Salomon),  et  qui  était  de 
passage  à  Lons-le*Sauinier  venant  do  Dijon  avec 
un  laissez-passer  du  maire  de  cette  ville  des  3  et 
10  décembre  courant,  a  été,  d*accord  avec  le 
commandant  de  la  subdivision,  arrêté  et  écroué. 
^instruction  se  fait  par  les  soins  du  procureur 
de  la  République.  En  attendant,  hier  j'ai  envoyé 
des  dépèches,  à  Marseille,  où  il  aurait  acheté 
des  farines,  à  Milcon  et  aux  sous-préfets  des  ar- 
rondissements voisins,  où  ses  convois  pourraient 
passer.  Quant  à  Bassot  aine  et  Arbinet,  recher- 
ches faites,  ils  ne  sont  pas  venus  à  Lons-le-Saul- 
nier, leur  nom  a  été  transmis.  Des  ordres  sont 
donnés  pour  continuer  les  recherches  dans  le 
département.  la  surveillance  la  plus  étroite  sera 

exercé'^ 

A.  Trouillebert. 


N*  7968.  Bourg,  10  février  1871,  2  h.  30  s. 

Administrateur  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux . 

L'occupation  prussienne  a  envahi  tout  le  Jura. 
Je  n'y  communique  plus  avec  personne.  Je  vous 
ai  envoyé  ma  démission  il  y  a  deux  jours. 

Prière  de  m'en  accuser  réception  aujourd'hui 
même.  Je  suis  malade,  il  faut  absolument  que  j'aie 
quitté  Bourg  demain,  ma  présence  ici  est  d'ail- 
leurs inutile.  .  ^ 

A.  Trouillebert. 


DÉPARTEHENT    DES    LANDES 


N*  613.    Mont-de-Marsan,  6  sept.  1870, 11  h.30m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
L'ordre  règne  partout. 

(Signature  illisible.) 


N*  618.    Mont-dé-Marsan,  6  sept.  1870,  9  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  démission 
6t  de  vous  prier  de  me  relever  de  mes  fonc- 


tions, que  les  devoirs  impérieux  des  premiers 
moments  m'ont  seuls  fait  continuer. 

Gh.  de  Pebbyre. 


N«  627.         Mont-de-Marsan,  7  sept.  1870, 2  h.  25. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

L'ordre  règne  dans  mon  département,  mon 
rèle  est  donc  terminé.  J'ai  demandé  un  succes- 
seur dont  j'attends  la  nomination  dans  un  bref 
délai  ot  je  compte  remettre  au  plus  tôt  mon 
mandat  entre  les  mains  du  doyen  du  conseil 
de  préfecture  et  au  besoin  du  maire  du  chef- 
lieu. 

DE  Pebeyre. 


N*  158.  Saint-Sever,  8  sept.  1870,  8  h.  47  m. 

Sous -préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ma  démission . 

Je  l'ai  transmise  depuis  deux  jours  au  préfet  des 

Landes. 

Charles  Laghèze. 


N*  641.       Mont-de-Marsan,  10  sept.  1870,  12  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

République  proclamée.  —  Population  calme  et 
confiante.—  Bonne  volonté  générale;—  sous- 
préfets  Dax  et  Saint-Sever  démissionnaires  ;  vais 
proposer  hommes  du  département  désignés  déjà 
par  population. 

Je  constitue  comité  de  défense. 

HiPPOLYTB  MaZE. 


N-  702.    Mont-de-Marsan,  17  sept.  1870, 9  h.  25  m. 

.  Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Envoyez-moi  de  suite  autorisation  de  convoquer 

bonseil  général  pour  demander  des  fonds.  Je  fais 

appel  à  tous  les  conseils  municipaux,  et  j'ai  déjà 

obtenu  partiellement. 

H.  Maze. 


N"  703.    Mont-de.Marsan,  17  sept.  1870, 10  h.  12  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  demande  la  révocation  immédiate  de  Meu- 
lenaïre,  commissaire  spécial  de  police  des  che- 
mins du  Midi  à  Mont-de-Marsan,  ex-agent  par- 
ticulier du  ministre  intérieur  et  du  préfet,  sans 
fonctions  réelles,  et  tonehant  6,000  fr.  appointe- 
ments, à  ce  titre,  sur  le  budget  de  l'Etat. 

Maze. 

N-  714.    Mont-de-Marsan,  17  sept.  1870, 3  h.  10  a. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur,  Tours. 
L'interruption  des  communications  me  fait 
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cimindre  que  YOffUiel  n'arriva  pas  i  temps  pour 
Sa  coavoeation  d«>  électeurs  au  2  octobre,  vu  le 
délai  légal  de  viDgt  jours.  Envoyez^moi  par  télé- 
graphe texte  des  deui  lois  pour  le  2S  septembre 
et  le  2  octobre. 

Je  demande  révocatioD  immédiate  de  H.  Ueu- 
lenaîre,  cx-ageat  de  l'iotèrleur  à  Harsau,  avec 
6,000  il.  d'appointomenls  sons  le  titre  de  commis- 
saire de  Burveillauce  des  chemios  du  Vidi. 

ËQvoyei  autorisation  de  convoquer  conseil  gé- 
néral pour  lui  Ùire  vutsr  les  Tonds. 

J'agis  prés  des  conseils  municipaux. 


N*'747.  Mont-deMarsan,  20 sept. ISTO, 2  h.  33  s. 
Priftl  à  juttice.  Tours. 
Suis  informé  que  dénonciations  vous  sont  adres- 
sùes  i  Tours  contre  hommes  honorables,  prière 
de  ne  pas  prononcer  sans  m'inrormer;  connais 
bien  les  dénonciateurs. 

Haze.    - 


N*  752.  MoDt-de-Marsan,  K  sept.  ISTO.  9  h.  25  s. 
préfet  à  juilice.  Tours. 
Uatériellement  impossible  d'exécuter  l'ordre 
relatif  aux  élections,  dùpécbe  d'ÎITT;  le  tempe 
manque;  le  contre -ordra  avait  été  accueilli 
avec  satiafaction  ;  ai  nomma  nombreuses  com* 
missions  provisoires  et  révoqué  partout  les 
maires  qui  n'élaient  pas  premiers  conseillers 
municipaux. 


II,  Maee. 


.V  730.    U0Q[-de-Marsaa,2t  sept.  1870,10b.  40m. 
l'réfel  à  juttiçt,  Tourt. 

Hévoquei  par  télégraphe  Pages,  substitut  ù 
Seinl-âever,  réactionnaire  gênant,  et  remplacer 
je  vous  prie,  par  Tostemale,  avocat  do  Baint- 
Se  ver,  désigné  pir  la  population. 

A  Dax,  veuillez  accepter  la  démission  donnée 
du  procureur  l.avielle  et  nommer  BubstiCut,  en 
remplacement  de  Garonne,  pris  par  la  levée, Ma- 
gcscas,  excellent  avocat. 

Vous  demanderai  plus  tard  procureur  pour 
Da:!.  Uagescas  remplira  les  fonctions. 

Maze. 


HoDtde-Marsao,  Usept.  1870, 8h.  12s. 
Préfet  à  intérieur,  Tourt. 


Je  D 


i  puis  vous  livrer  mes  mobiles  éqtiipès 
avant  premiers  jours  d'octobre.  —  Bien  ds  prêt 
à  mon  arrivée.  Quand  aurons-nous  chassepots? 

Mobiles  n'ont  que  fusils  à  percnaaion  ;  con- 
Mîl  ginéial  a  voté  attjoiird'taii  osait  nllta  fl«àH 


sur  ma  proposition,  pour 
ta  Rùpublique!  A  quand 
D<':raux  ? 

N*  886.  Hont-de-HarwLD,  ' 
Préfet  à  juiU 
Je  demande  remplacemc 
substitut  à  Saint-SevN, 
tant,  par  Testemalo,  avoci 
Si  ua  n-pondei  pas  par 
lue  situation  impossible 
ment  et  je  serai  obligé  d'à 


N-  855. 


MoDt-de-Marsai 


Prifet  d  inUri 

Départ  des  mobiles  au 
enthousiasme.  Préfet,  aul 
la  gare.  Diacours  du  préfo 
acclamations.  Départ  aux 
publique  !  , 

Noua  enverrons  où  Toui 
pourrons  nos  commandes. 

Impossible  de  réaliser  i 

N"  872.  Uonl-de- Marsan, 
Préfet  à  Ooutem 

Ai  révoqué  tous  les  n 
nommi!  administrateurs  p 
inscrits  su  tableau  et,  dan 
formé  commissions  provi 
mûmes  maires  i;l  adjoints 

Il  y  aurait  urgence  dans 
élections  municipales:  m'i 

Suis  assailli  de  réclama 


N'  8Qi.      Mont-do>Marsai 

Préfet  à  inifri 

l.'élablissomenl  d'un  ii 

sur  la  vigne  serait  consid 

]iar  la  population. 


N*  890.  Monfde-Marsao 
Prifel  à  intéri< 

Domaine  d'Or  mis  sous 
sont  toutes  les  archives,  li 
ferino  et  SampA  (Basses-l 
rsdmlniBtr&teor  des  trois  ' 

GertaiuBi  elanes  de  1 
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en  présence  dos  domaines,  comme  le  veut  votre 
circulaire  du  21.  Écrirai  aujourd'hui. 

Maze. 

N»  502i    Mont-de-Marsan,  5  oct.  1870, 10  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Vous  avez  nommé  commissaire  de  police  à 
Dax  Ferdinand  Getten,  condamné  à  quinze  mois 
de  prison  pour  vol. 

Envoyez-moi  de  suite  révocation  par  télégra- 
phe. 

H.  Màze. 


N*  5933.     Mont-de-Marsan,  6  oct.  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

La  noBiination  du  sieur  Getten  avait  fait  un 
véritable  scandale  à  Oax.  Prière  de  vouloir  bien 
me  donner  avis  à  l'avenir  ;  ce  pays  a  besoin  d'ê- 
tre très-ménagé. 

H.  Mazi. 


de  faire  bien  comprendre  aux  populations  les 
vues,  le  but  de  la  République.  Ce  matin  j'ai 
lu  à  la  population  et  commenté  votre  belle  dé- 
pêche, Tenthousiasmo  était  au  comble,  reposez- 
vous  entièrement  sur  nous.  Vous  m'embarrassez 
beaucoup  avec  votre  dépêche  chiffrée  d'hier 
pour  un  choix. 


rf>*4É«a 


N*  5934.     Mont-de-Marsan,  6  oct.  1870,  3  h.  20  s. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur,  Tours, 

La  nomination  de  commissaire  à  défense  es^. 
inutile  dans  les  Landes  et  produirait  le  plus 
mauvais  effet.  En  tout  cas,  je  ne  pourrais  accep- 
ter Duprat,  qui  nous  créerait  de  grandes  difficul- 
tés. Si  vous  veuliei  absolument  nommer  un  com- 
missaire, je  proposerais  général  Beauchamp,  de 
Dax,  aussi  actif  que  dévoué,  mais  j'insiste  pour 
la  négative.  —  Tout  va  à  merveille  ici;  j'ai  réussi 
à  fonder  un  journal  républicain.  Il  y  a  de  l'élan 
pour  la  mobilisation  ;  mais  ces  mobilisés  veulent 

des  armes. 

H.  Maze. 

N«  5996.        Mont-de-Marsan,  14  oct.  1870,  3 h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Quelques  désordres  partiels  se  sont  produits 
hier  à  Mont-de-Marean  et  à  Dax  à  l'occasion  de 
l'appel  des  gardes  mobilisés  aux  conseils  de  ré- 
vision; rien  de  grave;  tout  est  calme  aujour- 
d'hui, j'ai  été  secondé  avec  zèle  par  toutes  lea 
autorités.  Nous  avons  quelques  meneurs  réac- 
tionnaires, dont  je  ferai  justice. 

H.  Maze. 

N*  809.— A.  G.        Mont-de-Marsan,  15  oct.  1870, 

11  h.  10  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  d'être  énergique,  mais 
persuasif.  I/ordre  a  été  complètement  rétabli 
ftux  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  ! 

Après  une  allocution  du  préfbt,  avcune  me- 
sure rigoureuse  n'a  été  prise.  J'ai  seulement 
grand  besoin  d'agir,  de  parler  personnellement. 


N*  58.      Mont-de-Marsan,  15  oct.  1870,  9  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Administrateur  provisoire  de  Dax,  Gassagne 
(Saint-Cyr).  —  Idem  de  Sain t-Se ver,  Lemée 
(Frédéric).—  Secrétaire  général  de  préfecture, 
Duperron  (Jacques- Alfred).—  Conseillers  de  pré- 
fecture :  Serris  (Edouard),  Laroche  de  Féline 
(Louis- Alphonse),  Michel  (Louis^l. 

Il  faut  maintenir  le  titre  d'administrateur  pro^ 
visoire  pour  Gassagne  et  Lemée,  nous  verrons 
après  la  crise.  Aucune  vacance. 

Maze. 

N*  520.     Mont-de-Marsan,  17  oct.  1870,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  garde  des  sceau»  et  à  tnl^ritftir.-  Tours. 

L'autorité  judiciaire  peut-elle  déclarer  rece- 
vable  une  action  intentée  par  des  particuliers 
contre  les  considérants  politiques  des  arrêtés 
des  ministres  et  des  préfets  ?  Réponse  urgente. 

Maze. 

N<>  531.     Mont-de-Marsan,  19 oct.  1870,  il  h.  42m. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

J'ai  besoin  d'avoir  réponse  immédiatement 
au  sujet  des  conflits  possibles  entre  l'autorité 
judiciaire  et  Tautorité  civile,  si  on  laisse  à  la 
première  le  droit  de  déclarer  recevables  les  ac- 
tions intentées  par  les  partiouliers  contre  les 
considérants  des  arrêtés  politiques  pris  par  les 
préfets. 

J'ai  écrit  hier  k  oe  sujet,  réponse. 

Maze. 

N*  537.    Mont'de-Marsan,  20  oot  1870,  8  h.  50  8. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Kératry  me  parait  fou.  —  Passé  à  Dax,  —  il  a 
donné  ordre  au  sous-préfet  d'informer  la  ville 
qu'elle  eût  à  s'imposer  cent  mille  francs  dans 
trois  jours;  que  si  elle  refusait  serait  imposée  d'of- 
fice avant  huit  jours  pour  trois  cent  mille  francs, 
—  que  si  elle  résistait,  elle  aurait  cinq  cents 
prisonniers  prussiens  &  nourrir  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre.  Il  a  sommé  sous-préfet  de  prévenir  la 
municipalité.  ^  J'ai  donné  défense  fbrmelle  de 
rien  publier  de  ces  folles  instructions!.  Réponse 

de  suite. 

Maze. 
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N*  538.  II ont-de-Hanas,  21  aot.  1870, 9  b.  25  m . 
Préfet  A  inUrimr,  Tourt. 
Pour  ce  députemuit,  o'eit  antmdu  ;  nuit  li 
Kirâtry  ta  en  Bspagna  tveo  une  minion, 
oonune  on  la  dit,  ne  Iknt-Il  pu  qna  tow  le 
l^adex  BiirveUlerf  Je  Mlégi«i4iie  neo  Bayonne 
et  Pin. 

Vin. 

N-  541.  Hont-de-HarMii,  21  oot.  1870, 10  h,  m. 
Pri/it  à  garde  du  teemts,  Tewt. 
Cette  ridicule  pouriuite. ne  me  dittraîro  pii 
un  iniunt  de  mcn  principal  devoir,  la  défanse 
dn  pajn,  et  j'entende  bien  la  laiaur  loivre.  Il 
n'y  a  aucnn  doute  cbei  lea  magiitrats  Id  qu'elle 
paine  aboutir  i  quel  que  ce  toit,  et  l'aSUro  se 
Ters  que  confondre  rex-wIarlA  daa  fimde  secrète, 
dont  Je  publierai  an  besoin  tout  le  doeaier  a'il 
perslite. 


Uaze. 


N'  US.     Hont-de-Uaraan,  31  oct.  itOit,  2  h.  35i. 
Prifit  "i  inUrinir,  Tours. 
Kérairy,  complAlement  fou. 
On  m'Bunre  qu'il  a  prétendu  Imposer  Bayoone 
d'nn  million.  J'ai  communiqué  votre  dépêcha  an 
sout>préfet. 
Grande  émotion  i  Oax  ;  J'arrao^re  l'aDUre. 
Hase. 

N>  iet  Hont-de-lbrun,  32  oet.  IgiO,  S  h.  52  ■ . 
Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Kératry  a  transmis  par  le  obaf  de  gare  de 
Oax  an  sous-préfet  l'ordre  d'Imposer  la  ville  de 
cent  mille  franos  dons  les  trois  Jours,  a  ineoaoé, 
si  la  ville  résistait,  de  la  faire  Imposer,  sons  huit 
jours,  de  trois  cent  mille  Orancs,  et  si  elle  résis- 
tait encore,  de  lui  imposer  quinie  cents  prison- 
niers prosaieus  à  nourrir.  Puis  il  a  laissé  d'an- 
tres ordres  moins  excentriques,  mais  de*  pins 
bizarres,  notamment  su  sujet  des  carlistes  et  des 
israAlileB.£  Bayonne,  il  a  prescrit  su  sons-prélM 
d'Imposer  la  ville  d'an  million,  n  y  s  en  évidem- 
ment folle,  passagère  ou  durable,  Je  ne  sais. 
J'écrirai  demain. 

Hazb. 

N>5I43.    Hont-de-Marssn.ISoot  1870,9b.30m. 

PNfet  à  intérieur,  Touri. 

On  demande  par  pétitions  et  députations  l'éta- 

bllsseoent  de  la  dicUlure  et  la  généralisation 

de  la  loi  martiale. 

Uaze. 


N*  587.  Hant-de-lfarsaB,;6oct,  1870,11  b.20m. 
Préfet  à  iniérieur,  Tourt. 
Donnez-moi  de  suite  l'antorisation  de  oonvo- 
qner  le  conseil  général  en  session  extraordi- 
naire et  spéciale^  it  est  décidé  à  Aire  ce  que  Je 
lui  demanderai. 


N-5131.  Mont.de-lfarsan,30oct.l870,2ti.lSa. 
Préfet  à  inUrieur,  Tourt. 
H.  Castera  et  M.  Boèto  n'occcptout  le  com- 
mandement des  légions  de  U ont-de-llarasn  et  de 
Dax  qu'avec  le  grade  de  colonel  et  non  de  lieu- 
tenant-colonel. Vous  m'avles  annoncé  la  ratifl- 
eation  de  mes  propositions  et  j'en  avais  lait  part; 
Je  n'ai  pas  d'autres  propositions  sérieuses  i  vous 
fkire.-H.  Castera,  de  Salnt-Sever,  peut  rester 
lieutenantoolonel,  n'ayant  été  que  capitaine. 
Réponse  urgente. 


Uaee. 


N*  5136.      Mont-de-llarsan,  30  ocl.  1S70,  i  b.  40  s. 
Préfet  à  intérieur,  Tourt. 
Le  malheur  est  immensa;  il  ne  nous  abat  pas. 
Je  Ibrai  tout  pour  relever  le  courage  de  nos  po- 
pulations. 

Je  suis  avec  la  République  et  avec  vous  il  la 
vie,  4  U  mort,  et  les  Landes  sont  avec  moi. 
Haze. 

N*  5140.  Hont-de-Harsan,  30oct.  t870,  8h.  50». 
Préfet  à  tous-prtfit*  Dax  et  Saint-SeBcr, 
et  à  intérieur,  Tourt. 
Le  préfet  s'est  rendu  ce  soir  au  ibéûtre  où  la 
population  était  réunie;  il  l'a  entretenue  de  ta 
situation  de  U  France,  des  résotulions  du  Gon< 
vemement  qui  entend  vaincre  ou  mourir;  il  a 
été  dix  fois  acclamé;  la  salle  entière  s'est  levée 
à  son  appel  eu  jurant  avec  le  représentant  du 
Gronvameoent  de  tenir  Jusqu'à  U  mort  serment 
de  flddlité  é  la  République. 
'  Une  députatioD  de  Suiut'Sever  s'est  rendue 
prés  du  préfet  avec  une  adresse  d'adhésion  sans 
réserve  M  la  demande  d'uuo  dictature  avec  ap- 
plication de  la  loi  martiale.  —  Faites  aCBcber  de- 
main k  la  première  heure. 


Maze. 


N*S155.  Mont-de-Harsan,31oct.  t870,4h.  SSs. 
Préfet  à  i<nu.prffeli  Dax  et  Saint-Sewr,  à  irtU- 
tirimr,  Tavri,  maires  det  stations  télégraphi- 
ques et  directeurs  du  Libéral  bayonnsJs,  de 
Btmonae  et  de  la  Gironde,  de  Bordeaux. 
Le  conseil  général  des  Landes  a  voté  à  l'una- 
nimité  toutes  les  mesures  finsncières   propo- 
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ftées  par  le  préfet  pour  la  défense  nationale.  Il  a 
ajouté  à  $on  vote  Texpression  de  son  adhésion 
et  son  concours  absolu  aux  efTorts  du  Gouver- 
nement. Pour   les   sous-préfets    et   maires,   on 

mettra  :  Faire  afficher. 

Mazi:. 


N*  5197.  Mont-de-Marsan,  3  nov.,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  présenté  le  vote  de  Paris  comme  une  dé- 
monstration patriotique  en  face  de  Tennemi;  la 
nouvelle  a  été  bien  accueillie;  je  reste  persuadé 
que  l'immense  majorité  du  peuple  de  Paris  rati- 
fiera la  conduite  du  Gouvernement  :  c'est  la  con* 
viction  de  tous  autour  de  moi. 

Quant  à  mon  département,  j'en  réponds  et  j'y 
organiserai,  s'il  le  faut,  une  Vendée  républi- 
caine. 

L'indignation  contre  Bazaine  est  universelle. 

Maze. 

N*  5272.       Mont-de-Marsan,  7  nov.  1870,  6  h.  5  s. 

Préfet  à  intéiieur,  Tours. 

La  nouvelle  du  refus  de  l'armistice  a  été  ac- 
cueillie avec  une  satisfaction  marquée  par  l'ati- 
ministration  et  par  la  population.  On  reste  con- 
vaincu que  l'armistice  était  surtout  nécessaire  à 

la  Prusse. 

Maze. 


N*  5277.    Mont-de-Marsan,  8  nov.  1870,  8  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Si  vous  vous  décidez  à  faire  voter  dans  les  dé- 
partements sur  la  même  question  (pi'à  Pariai,  je 
vous  répondrais  de  la  presque  unanimité  dans 
les  Landes. 

Cette  démonstration  n'eût  pas  été  inutile. 

Maze. 

N«  5339.    Mont-de-Marsan,  12  nov.  1870,  Il  h.  55  m 

Préfet  à  guerre  et  intérieur ,  Tours. 

Je  demande  la  mise  en  non-activité  immédiate 
du  lieutenant  de  gendarmerie  Dubois,  de  Saint- 
Sever,  impérialiste  enragé,  qui  cause  à  l'admi- 
nistration les  plus  graves  embarras  et  qui  vient 
d'insulter  publiquement  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  en  le  menaçant  (tous  ces  brail* 
Utrds^  c'est  son  expression)  de  Bazaine.  La  pré- 
sence de  cet  officier  est  un  scandale. 

Réponse  par  télégramme. 

Le  général  commandant  la  subdivision  inflige, 
en  attendant  votre  réponse,  une  grave  punition 
disciplinaire,  mais  c'est  parfaitement  insuffi- 
sant. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXY. 


N"  5377.     Mont-de-Marsan,  14  nov.  1870, 1 1  h.  2  s. 

Préfet  à  inténeur,  T^rs. 

Je  lis  dans  les  journaux  une  pétition  par  la- 
quelle les  républicains  des  Basses-Pyrénées  me 
demandent  pour  commissaire  général  ;  laissez- 
moi  purement  et  simplement  mes  I^andes,  où  je 
vous  aide  vigoureusement  à  fonder  la  Républi- 
que. Tout  va  bien. 

Maze. 


N*  5477.    Mont-de  -Marsan.  21  nov.  1870, 12  h.  35  s. 

Pi'éfet  à  intérieur,  Tours. 

La  ville  de  Dax  demande,  par  un  vote  presque 
unanime  du  conseil  municipal,  la.  démolition 
d'une  très- faible  partie  de  ses  remparts,  qui 
empêche  des  travaux  utiles  et  est  un  foyer  de 
corruption;  je  me  suis  rendu  hier  à  Dax  et  par- 
tage  entièrement  l'avis  du  conseil.  Je  vous  prie 
de  m'envoyer  par  télégraphe  l'autorisation  de 
faire  démolir  ces  remparts  sur  cent  mètres  en- 
viron, mon  prédécesseur  s'éiant  obstiné  à  résis- 

0 

ter,  et  la  ville  s'agitant  pour  obtenir  de  la  Répu- 
blique ce  que  Tempire  lui  a  refusé. 

Maze. 

N«  5503.       Mont-de-Marsan,  'il  nov.  1870, 7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  l'approbation  que  vous 

m'avez  annoncée  du  vote  du  conseil  général, 

relatif  aux  215,000  francs  des  chemins  vicinaux 

que  nous  voulons  employer  pour  la  défense. 

Il  va  urgence. 

Maze. 


N«  5506.    Mont-de-Marsan,  29  nov.  1870, 1 1  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Atln  d'habituer  nos  mobilisés  à  la  vie  mili- 
taire, je  fais  opérer  des  permutations  entre  lé- 
gions par  arrondissement.  La  première  s'est 
accomplie  ce  matin  avec  un  ordre  et  un  entrain 
admirables  après  une  allocution  du  préfet  aux 
accents  de  la  Marseillaise  et  aux  cris  de  :  Vive 
la  Répubiifiue  !  Nos  Landais  sont  pleins  d'ar- 
deur; je  surveille  de  très-près  l'ensemble  et  les 
détails  de  cette  importante  organisation  des  mo- 
bilisés. 

Maze. 

N» 5540.        Mont-de-Marsan, 24  nov.  1870,  G  h.  s. 

Préfet  à  sûreté  générale,  Tours. 

Le  commissariat  spécial  de  police  du  chemin 
de  fer  à  Mont-de-Marsan  ra  été  supprimé  par 
moi  après  demande  d'avis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur  trois  jours  après  mon  arrivée   dans  les 
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Landes.  Il  était  occupé  par  un  sieur  MeuLenaïre 
qui  touchiil  six  mille  francs  et  ne  faisait  que  de 
la  police  de  sûreté  dans  le  département 

Maze. 

N*  5575.     Mont-de-liarsan,  2  déc.  1870, 10  li.  10  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Le  préfet  s'est  rendu  à  la  place  de  l'Hôtel  de 
Ville  accompagné  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires pour  y  donner  lecture  de  la  triomphante 
dépêche. 

La  population,  la  garde  nationale  mohile  et 
mobilisés  ont  accueilli  par  d'enthousiasmes  ac- 
clamations la  nouvelle  de  Téclatante  victoire  de 
l'armée  de  Paris  ;  le  préfet  a  opposé  la  date 
désormais  immortelle  du  2  décembre  républi- 
cain à  Todieux  2  décembre  bonapartiste;  il  a 
été  salué  des  cris  unanimes  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! vive  Paris  I  vive  la  France! 

H.  Masb. 

N»  561.  Dax,  3  déc.  1870,  9  h.  37  m. 

SùUi-fréfet  à  intérimir  et  guerre.  Tours, 

Je  n'ai  que  peu  de  maires  ou  adjoints  ayant 
moins  de  quarante  ans  et  soumis  par  leur  âge  & 
la  mobilisation. 

En  principe,  il  me  paraît  juste  de  les  faire  par- 
tir. Toute  exemption  qui  n'est  pas  basée  sur  des 
motifs  de  la  plus  haute  gravité  semble  inoppor- 
tune, pans  l'application,  cette  mesure  ne  ren- 
contrera pas  d'opposition;  elle  donnera  satis- 
faction entière  à  Topinion  publique  ;  en  effet, 
nos  populations  voyaient  avec  déplaisir  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  valides  réussissaient 
à  se  soustraire  à  la  loi  en  obtenant  les  fonctions 
d*administrateur  munioipaL  J'ajoute  qu'il  sera 
facile  de  les  remplacer  sans  désorganiser  les 
services  communaux.  Cassagne. 


N-  5602.       Mont-de-Marsan,  3  déc,  1870, 6  h.  30  s . 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  maintien  des  maires  a  été  considéré  com- 
me une  mesure  parfaitement  admissible  et  n'a 
soulevé  que  des  réclamations  plus  ou  moms  in- 
téressées. —  Nous  avons  grand'peine  à  consti- 
tuer des  municipalités  capables  de  nous  secon- 
der en  tous  sens;  il  faudrait  recommencer  au- 
jourd'hui sur  bien  des  points;  je  crois  qu'une 
mesure  générale  présenterait  bien  des  incon- 
vénients. 

Je  me  sois  fait  un  devoir  de  ne  plus  nommer 
de  maires  de  21  à  40  ans,  depuis  le  décret  du 
2  novembre.  —  Tous  les  adjoints  partent,  cela  va 
sans  dire. 

H.  Maze. 


N^  5621.      Mont-de-Marsan,  4  déc  1870, 8  b.  55  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Vous  venez  de  foire  une  nomination  qui  cause 
dans  mon  département  un  scandale  dont  vous 
ne  pouvez  vous  faire  d'idée  ;  c'est  celle  de  M .  de 
W^attrigan,  ancien  sous-préfet  de  Saint-Sever, 
comme  sous-intendant.  Je  suis  accusé  d'avoir 
favorisé  cette  nomination  d^un  homme  com- 
promis au  suprême  degré;  je  demande  que 
eette  nomination  seit  rapportée  ;  nous  n'avons 
que  trop  de  réactionnaires  sans  les   favoriser 

encore. 

.  Maee. 

N«  5634.     Mont-de-Marsan,  5  déc.  1870, 7  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

M.  de  Wattrigan,  que  vous  avez  nommé  dans 
Tintendance,  est  un  neveu  des  Castelnau  ;  M.  Tey  s- 
sier,  que  vous  avez  nommé  à  un  emploi  du  même 
genre,  est  un  ancien  sous-préfet  de  l'empire  et 
ancien  secrétaire  de  d'Auribeau. 

Mon  devoir  m'oblige  à  vous  dire  que  ces  no- 
minations causent  ici  un  déplorable  scandale. 

Maze. 

N»  5696.       Mont-de-Marsan,  8  détî.  1870, 6  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambetia,  Tours.^  Chiffrée. 

Je  viens  de  voir  le  général  Durieu  ;  il  paraît 
animé  des  meilleures  intentions,  demande  un 
commandement  de  guerre;  il  m'a  tenu  le  plus 
patriotique  langage  et  prié  de  vous  exprimer 
son  désir  ardent  de  ser\'ir  devant  l'ennemi  n'im- 
porte où.  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  signa- 
ler la  bonne  impression  sous  laquelle  cette  visite 

m'a  laissé. 

Maze. 


N'  5704. 


Mont-de-Marsan,  9  déc.  1870. 


'«^1 


«MM 


Préfet  à  intériex  ir,  guerre,  marine ,  justice, 
et  Glais 'Bizoin,  Bordeaux. 

Souhaits:  de  bienvenue  dans  le  Midi;  ce  dépla- 
cement était  aussi  utile  qu'habile;  il  laissera 
toute  leur  ILberté  à.  nos  généraux.  Oui,  vous  sau- 
verez la  France  ot  vous  fonderez  la  République 
sur  la  ritcon  naissanco  de  la  patrie. 

HiPPOLYTE  Mazb. 


N*  5986.      Mont-de-Map^an,  25  déc.  1870,  6  h.  50  s . 

Jhréfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
La  dissolution  des  conseils  généraux  décrétée 
d'une  façodi  générale  et  leur  remplacement  par 
des  commissions  dont  les  membres  sont  unique* 
ment  à  la  nomination  des  préfets  produira  dans 
mon  dépatiiement  usa  effet  déplorable;  on  deman* 


I 

i 
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dera  pourquoi  l'on  n'a  pas  laissé  subsister  ces 
assemblées  juslju  à  leur  renouvellement  par  le 
suffrage  universel  oniln  affranchi,  du  moins  dans 
les  départements  où  elles  ne  créaient  pas  d'ob- 
stacles aux  préfets  et  môme  les  secondaient;  c'é- 
tait le  cas  dans  les  Liindes. 

II,  Maze. 


N»  5998.      Mont-do-Marsan.  26  déc.  1870,  5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Non.  certes^  les  convenances  personnelles  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  prévaloir  contre  des  né- 
cessités politiques  de  premier  ordre,  j'ai  tenu 
uniquement  à  vous  faire  part,  comme  préfet,  de 
l'impression  produite  dans  mon  département  et 
rien  autre  chose. 

Soyez  certain  d'ailleurs  que  si  vous  avez  des 
embarras  quelque  part,  ce  no  sera  pas  dans  les 
Landes  où ,  malgré  les  réactioiinaires  trop  nom- 
breux, le  Gouvernement  et  l'administration  sont 

partout  obéis  et  respectés. 

H.  Mazb. 


N*  743.         Mont-de-Marsan,  29  déc.  1870,  t  h.  s. 

^éfet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

.  Je  renouvelle,  d'accord  avec  le  général  do  di- 
vision et  les  autorités  do  tous  ordres,  la  démar- 
che que  j'avais  déjà  faite  au  sujet  du  versement 
des  mobilisés  dans  les  dépôts  de  mobiles.  Cette 
mesure  a  été  on  ne  peut  plus  mal  accueillie  par 
les  officiers,  par  les  soldats;  ils  demandent  à  mar- 
cher tous  ensemblo  à  Tennemi  sous  les  chefà 
élus  dans  le  dé])artement.  Mes  trois  légions  sont 
dans  les  plus  patriotiques  dispositions;  je^erais 
désolé  que  le  sentiment  public  y  lût  froissé.  Le 
général  de  Loverdo  a  fait  à.  une  première  dé- 
marche de  moi  dans  ce  sens  une  réponse  décla- 
matoire sans  portée  réelle  qui  m'a  peiné;  je 
n'agis  et  je  ne  parle  que  pour  le  bien  de  la  patrie 
et  do  la  République.   Je  suis   heureux  de  vous 

savoir  à  Bordeaux. 

Maze. 


N«  7S5.        Mont-de-Marsan,  30  déc.  1870, 1  h.  5 s. 

'Préfet  à  intérieur  et  directeur  sûrné  générale^ 

Bordeaux, 

Le  départ  de  toutes  nos  brigades  de  gendar- 
merie, conséquence  de  la  mobilisation  de  la 
gendarmerie  sédentaire,  est  un  fait  des  plus 
graves  en  ce  moment  et  qui  peut  compromettre 
sérieusement  l'ordre  dans  mon  département. 

Ne  pourrait-on  nous  laisser  des  chefs  de  bri- 
gades arec  des  mobilisés  sous  leurs  ordres? 

H.  Maze. 


N«  74.       Mont-de-Marsan,  !•'  janv.  1871, 3  h.  45  s. 

?r(fet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

Dois-je  accomplir,  malgré  toutes  les  réclama- 
tions et  mécontentements  que  ce  projet  suscite, 
le  versement  des  quatorze  cents  mobilisés  dans 
le  dépôt  do  !a  mobile  avant  le  dôpart  de  nos  lé- 
gions pour  Bordeaux  ?  Je  suis  sans  ordres  d'exé- 
cution à  cet  égard.  —  Tous  mes  vœux  pour  vous, 
mon  cher  ministre,  et  pour  notre  chère  Répu- 
blique. 


Mazb. 


N*  744.      Mont-de-Marsan,  3  janv.  1871, 1 1  h.  12  s . 

Préfet  à  Crémieux,  justice,  Bordeaux. 

On  m'assure  que  des  démarches  sont  faites 
auprès  de  vous  pour  donner  une  compensation 
à  procureur  Gavardie  Saint-Sever,  récemment 
révoqué  ;  je  crois  que  cette  compensation  pour- 
rait être  accordée,  mais  en  aucun  cas  ce  magis- 
trat ne  saurait  être  replacé  à  Saint-Sever  où, 
après  la  révocation,  il  a  fait  contre  le  Gouverne- 
ment une  sortie  violente  et  attaqué  personnelle- 
ment le  sous-préfet,  un  des  meilleurs  serviteurs 
de  la  République. 


H.  Mazb." 


N-758. 


Dax,  11  janv.  1871,  2  h.  45.  8. 


Sous-préfet  à  sûreté  générale.  —  Bordeaux, 

Le  maire  de  Dax  est  républicain  ;  il  exerce 
ses  fonctions  depuis  le  4  septembre.  Ce  sont  les 
membres  du  conseil  les  plus  radicaux  qui  ont 
protesté  contre  la  nomination  du  nouveau  com- 
missaire. Tout  en  reconnaissant  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  révoquer  l'ancien  titulaire  et 
de  lui  donner  un  successeur,  ils  prétendent  que 
la  municipalité,  mandataire  de  la  commune,  qui 
paye  le  commissaire,  eût  dû  être  consultée.  Le 
préfet  a  été  tenu  par  moi  au  courant  du  débat. 

Pour  éviter  un  conflit  regrettable  en  ce  mo- 
ment, j'ai  usé  de  persuasion  vis-à-vis  de .  la  mu- 
nicipalité, et  J'espère  que  le  nouveau  commis* 
saire  pourra  entrer  en  fonctions  sans  qvC'û 
sur\'ienne  autre  complication.  Le  conseil  se  bor- 
nera à  la  protestation  qu'il  a  faite.  Vous  pouvez 
vous  en  reposer  sur  moi  et  maintenir,  sans  au- 
cune préoccupation,  le  choix  que  vous  avez  fait, 
lequel,  d'après  le  maire  do  Villeneuve,  un  de 
mes  amis,  paraît  excellent  de  tous  points. 

Gassaqnb. 

Mont-de-Marsan,  11  janvier  1871,  5  h.  45  s. 

Préfet  à  justice^  Bordeaux. 

1*  Je  crois  une  feuille  spéciale    très-insuffl- 
sante  pour  les  annonces. 
2*  J'ai  cinq  journaux  :  A^pu^jicam /andaû  et 
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N*  7665.     Mont-de- Marsan,  7  févr.  1871,  8 h.  50  s. 

Préfet  à  Gambetiaj  Bordeaux. 

Votre  retraite  plongera  les  républicains  dans 
un  deuil  profond;  je  déplore,  pour  ma  part,  que 
vous  croyiez  devoir  donner  votre  démission  dans 
un  moment  où  la  France  avait  si  grand  besoin 
de  VOUS;  je  crois  devoir,  momentanément  du 
moins,  rester  à  mon  poste,  nous  y  sommes  plus 
que  jamais  au  péril. 

A  vous  de  cœur.  H.  Maze. 


DÉPARTEHENT  DE  LOIR-ET-CHER 


N*  42217.  -  P. 


Blois,  7  sept.  1870,  2  h.  10  s. 


Tassin  à   ministre    de  Vintérieur,  Paris, 

La  garde  mobile  de  Loir-et-Cher,  au  nombre 
de  trois  mille  hommes,  pleine  de  résolution, 
mais  le  général  déclare  qu'elle  ne  veut  marcher 
qu'avec  des  f\isils  Ghassepot  ou  à  tabatière. 
Prière  instante  d'envoyer  ici  trois  mille  de  ces 
fUsils.  Malgré  demandes  incessantes  le  général 
n*a  pu  obtenir  encore  ni  poudre  ni  munitions. 
Je  vous  écris  lettre  concernant  garde  sédentaire. 

Tassin. 

N-  42790.  —  P.  Blois,  8  sept.  1870,  4  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Tassin,  ex-député,  se  présente  à  la  préfec- 
ture avec  une  lettre  lui  donnant  pleins  pouvoirs 
pour  s'occuper  do  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. Le  préfet  de  Loir-et-Cher,  n'ayant  pas 
encore  vu  dans  le  Moniteur  le  nom  de  son  suc- 
cesseur, prie  le  ministre  de  faire  cesser  au  plus 
tôt  une  situation   contraire  à  tous  les  usages 

administratifs. 

Vicomte  deGAUviLLE. 


N-  45576.  -  P.  Blois,  13  sept.  1870,  4  h.  8  s. 

Préfet  à  Hérotdy  secrétaire  général  justicey  Paris, 

Mon  cher  ami,  nécessité  du  déplacement  im- 
médiat du  procureur  de  Blois,  et  remplacement 
par  M.  Lesguillon,  avocat  au  barreau  de  Blois. 
—  Bien  vite, je  t'en  prie;  je  te  recommande  de 
donner  ime  compensation  raisonnable. 


N*  693.  —  A.  G.        Blois,  6  déc.  1870,  l  h.  55  s. 

Préfet  à  Ranc^  intérieur,  Tours. 

Le  générai  Guéprate  et  un  autre  général,  in- 
vités par  moi  à  loger  à  la  préfecture  avec  leur 
état^major,  par  l'intermédiaire  du  général  Mi- 
chaux, m'envoient  leurs  généraux  {sic)  en  disant 


qu'ils  vont  loger  en  ville,  logent  en  effet  chez 
Maigne,  receveur  général,  le  pire  ennemi  et  le 
plus  dangereux  de  la  République.  Demandez  à 
M.  de  Roussy  ce  qu'il  vaut  comme  receveur 
général  (1). 

N*  787.  —  A.  G.         Blois,  8  déc.  1870,  9  h.  20  m. 
Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Généraux  Morandy  etPeytavinnc  veulent  pas 
agir  de  leur  propre  initiative  et  ne  reçoivent 
pas  d'ordres.  Le  blâme  donné  à  d'Aurelleles  em- 
pôche.Troupes  nombreuses  en  désordre,  éléments 
épars  sans  liens,  ennemi  approche,  pas  de  résis- 
tance sérieuse  ici. 

Alp.  Lecanu. 


Romorantin,  12  janvier  1871,  5  h.  27. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,.  —  Chiffrée. 

En  réponse  à  votre  dépêche  chiffrée  du  onze, 
n*  3255,  receveurs  particulier  de  Vendôme  et 
Romorantin  bons,  zélés  quant  à  présent. 

No  puis  faire  enquête  sur  autres  fonction- 
naires des  finances  et  de  Tinstruction  publique, 
à  cause  de  l'occupation  partielle  du  département. 

Le  ferai  sitôt  que  possible.  Toutefois  je  vous 
signale  dès  aujourd'hui,  Maigne,  trésorier-géné- 
ral, beau-frère  de  l'ex-ministre  des  finances, 
Magne,  implacable  en  politique,  mauvais  vouloir 
pour  le  gouvernement  Voir  au  ministère  des 
finances  pour  les  faits  de  charges  (sic). 

Alp.  Lecanu. 


Villefranche,  8  février  1871,  8  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  conseiller  de  préfecture  Ferdueil,  délégué 

par  votre  agent   pour  procéder  aux  opérations 

électorales,  a  été  arrêté  le  5  février  par  les  forces 

prussiennes  et  conduit  en  prison  à  Orléans.  La 

raison  est  qu'il  faisait  appliquer  les  décrets  de 

Bordeaux,   les  seuls  qu'il  ait  encore  reçus.  J'ai 

failli  être  arrêté  &  Blois  pour  la  même  raison, 

cinq  minutes  après  mon  départ.  Urgence  de  faire 

les  démarches   les  plus  actives  pour  élargisse- 

xnent. 

Alp.  Lecanu. 


DÉPARTEHENT    DE   LA    LOIRE 


N*  472.     Saint-Etienne,  1*'  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  viens   d'installer  le   conseil  municipal  de 
Saint-Etienne.  Cette  opération  s'est  faite  sans 

(1)  Le  préfet  était  alors  M.  Lecanu. 


lOM 
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trop  àa  difllculté.  Quoique  une  portion  dea  cou* 
seillers  oit  manifesta  la  pretaolioii  <le  Tain 
aommar,  d'nrgeoca,  un  maire  pria  daoa  l'Ai- 
sembléa  c<»iu&iuial«,  la  majorité  plus  modbée 
a  compris  que  la  munioipalttô  aciaelle  davaJt 
rester  aa  roncUon  Jiuqu'à  soa  rempiacemeat. 
En  somme  l'attitude  n'a  pas  étâ  trop  mauraiM. 
I^a  commission  do  recensement  pour  la  garde 
nationale  Hâdentaire  a  étâ  ftirmâc.  Je  toucha  k 
la  fin  de  Torganisition  de  la  mobile.  Le  4'  ba- 
tallton  a  été  formé  hier.  Le  3*,  qni  eat  le  demlor 
da  département,  le  sera  demain    et  aprè«-de- 

Je  Tais  tout  ce  qne  je  peux  peur  awonder 
votre  activité.  Je  vona  anpplie  de  tmlr  compte 
du  miliea  dans  lequel  j'agis. 

C4aWKQ. 


1}*  40M1.  -  P.  H«ntbrlMn,  4  aapt.  1870, 

9  h.  3S  matin. 
Sotii-pr^et  à   intérimr  Paris,  à  prifet  Sainl- 
Sttmiu. 
Je  vlena  de  proclamer  la  République,  le  con- 
seil muDlclpet  et  mot  sommes  d'accord  ;  l'ordre 
et  la  tranqnilllté  rognent. 


N*  4S3.  SainUBtIenne,  4  sept  1870,  !  b.  59. 

Pr^tl  à  intérwr,  I>arit. 
La  htale  nonvella  a  otxat  Jmmenae  émotton 
à  Saint-EtiennB.  Vous  pouvez  compter  plus  que 
jamais  sur  mon  dévouement  Le  ooniieil  munici- 
pal de  Saint-Etienne  élu  s'agite  et  vaut  absolu- 
ment prendre  la  direction  des  alTaireiet  exige 
la  démisaion  dn  maire.  Celui-ci  refuse  à  moins 
d'une  lettre  de  ma  part  qui  l'engage  à  oéder 
son  poste  sa  1"  constiller  inHrit.  La  sltnation 
est  trèe-tendne,  et  Je  m'attends  ce  soir  à  de 
graves  désordres,  à  moins  que  la  question  mu- 
nicipale neaoit  résolu».  Poutbi-vous  n'antorlier 
i  adresser  au  maire  la  lettre  tpi'il  demande  r 

Le  premier  eoBBeilier  mmilcipat  présente 
quelqnes  garanties  et  d'ailleurs  en  ce  moment 
on  ne  peut  hiro*  de  la  poUtIqoe.  Béponse  ur- 
gente. 

CASTAina. 


N*  433.  Baint-Etteuna,  4  sept.  UTC^  i  b.  10  s. 
Prifet  à  tnUrûur,  Paru. 
Iji  Bépabliqoe  a  été  predainéa  à  Lym,  Un 
gouvernement  provisoire  a  été  formé.  La  même 
tentative  va  avoir  lieu  L  Baint-Btienne.  Donnez^ 
moi  des  nonvellei  de  Paris. 


N'  4S7.  âaint-Btienne.  4  sept.  1870,9  h.  9S  s, 
PrifU  à  inUriâur,  Ptrit. 

Beloc  VM  ordres  j'ai  rwiii  lAoi-môme  au  con- 
Bail  municipal  An  Saint-Etienne  c(Hnpos4  d« 
démooratea,  la  dépêche  annonçant  la  flirmt- 
tioB  do  geuvemement  provisoire  de  la  flépU' 
bllque. 

Bile  a  été  immédialemeat  publiée  dons  ta 
ville,  n  y  a  de  l'agitation,  mais  juaqu'A  préaawt 
aucun  désordre. 

Bi  vous  m'ovei  donné  un  successeur,  ]a  voua 
prie  de  me  le  faire  connaître. 


N*  48S.  Saint-Etienne,  4  sqpt.  1870,  9  h.  35  s. 
Préfet  à  iniérieur,  ParU. 
La'révIaioB  de  la  classa  da  1870  conme&ca 
deatain  é  9  heures.  Dois-je  fUra  lea  opâraUou 
oonme  si  rien  n'était  changé  ?  La  défenae  4e  ]« 
patrie  avant  tout. 


Cl  ETA  ma. 


N*  489.  Saint-Etienne,  4  sept.  1370,  10  h.  s- 

Procwreur    imfiriai  à   jtutieg,    PariSi, 

Veuilles   vouloir  bien   me  (kire  oontultra  1« 

nom  de  mon  successeur  et  é  qui  je  dois  reinettr« 

le  service. 

_  CORBUf.     , 

N*  40039.  -  P.  Roanne,  S  sept.  itlO,  9  b.  47iii. 
A  M.  Mix  Pirard,  4i,  me  du  Grand-CAontïer, 
Paru. 
J'envoie  é  HH.  Qambetu  et  Hendlé  denx  dé- 
pêches poor  les  prier  de  remplacer  monaienr  le 
sous-préfot  qui  a  donné  sa  démission,  par  une 
commissioD  composée  :  UM.  Cristol,  AudilTrod, 
Cliasaignoles.  Va  au  ministère  ou  ehes  Hondlft 
pour  presser  la  réponse. 

H.  AuDiFFaBO. 


N*  247.  Roanne,  5  sept.  1870,  10  b.  5  m. 

A  Léon  GamMta,  nUttistrt  inUriew,  Pari*. 

Le  souB-prétét  de  Roanne  s  donné  sa  déni^ 
sioD.  Le  maire  et  les  a<l|joints  nopméa  pwr  la 
Donvoau  conseil  municipal  installé  bi«r  pro- 
posent de  le  remplacer  par  une  cfimmiaatpp 
oomposée  de  UM.  Brison,  AudlITred,  Gritot, 
CtiasslguoleB,  membres  du  nouveau  conaeiL 
Prière  de  ratillof  eo  choix.  MU.  Jules  Pavr«  on 
Ernest  Hendié  attesteront  las  opinious  ri'i;nl>li- 
caines  des  candidats  proposés. 

Peuboh.  maire  ;  IUffih,  atijoint  -,  Piut. 
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N*  494.       Saint-Etienne,  5  sept.  1870,  1  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Saint-Etienne  e(st  toujours  agité,  mais  il  n*y  a 
pas  do  désordre.  —  Le  drapeau  rouge  est  sur  la 
mairie.  Je  vous  prie  de  nouveau  de  me  ftiire 
connaître  mon  successeur.  Ma  situation  com- 
mence à  être  intolérable. 


GASTÀllfO. 


N«496. 


Saint-Etienne,  5  sept.  1S70,5  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  César  Bertholon  m'aflirme  qu'il  a  reçu  une 
dépAcbe  de  vous  qui  le  nomme  préfet  de  la 
Loire.  Je  m'empresse,  sur  sa  déclaration,  de  lui 
céder  ma  place. 


Castainq. 


N-  252. 


Roanne, 5  sept.  1870,  5  h.  55  s. 


Municipalité  de  Roanne  à  intérieur. 

Par  dépêche  d'aujourd'hui,  3  heures  9  du  soir, 
vous  dites  à  M.  le  maire  :  «  Que  la  munici- 
palité organise  ses  pouvoirs,  sous  sa  responsabi- 
lité !  Réponse  à  votre  dépêche  de  0  h.  45.  » 

Par  une  autre  antérieure  d'une  minute  seule- 
ment vous  dites  à  M.  le  sous-profet  :  c  Restez  à 
votre  poste  en  attendant.  » 

Ces  dépêches  paraissent  se  contredire.  Veuil- 
lez nous  dire,  si  M.  le  sous-préfet  doit  céder  ses 
pouvoirs  à  MM.  firison,  Gritot,  Audiffred,  Ghas- 
signoles,  choisis  par  la  municipalité. 

Peisson,  maire,  Raffin,  Piret. 


N»41312.  —  P.  Saint-Etienne, 5  sept  1870,9 h.  55. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

D'après  votre  dépêche,  Bertholon  installé 
préfet,  a  dissous  conseil  général  dont  l'esprit 
était  hostile  à  la  République  et  antipathique  à 
population.  A  nommé  comité  départemental 
composé  hommes  sûrs  et  dévoués.  Demain  les 
ordres  du  gouvernement  seront  exécutés  pour 
le  drapeau.  Tranquillité  parfaite,  esprit  excellent, 
olliciers  mobile  suscitent  plaintes  nombreuses 
par  inexpérience  ou  sentiments  anti-républicains 
—  choix  faits,  '  très-dangereux,  —  armes  sont  à 
manufacture  ;  peut -on  distribuer  à  mobile  qui 
réclame  ? 

Présence  jésuites  irrite  population  et  peut 
causer  désordre  —  consulter  Dorian  —  on  de- 
mande expulsion,  que  faut-il  ftiire  ?  —  Pinel  fa- 
bricaiit  armes,  propose  environ  trois  mille  chas- 
sepots  belges,  environ  quatre-vingts  francà.  — 
Entrée  peut  être  exonérée.  —  Réponse. 


N*  500.  Saint-Etienne,  6  sept.  1870, 7  h.  55. 

Cabinet    da   préfet    de    la  Loire. 

Laberge,  rue  Legendre,  76,  Paris, 

Revenez  —  ne  pois  faire  journal.  —  Voir  Do- 
rian pour  mes  inaiructions.  -^  Dire  vues  du 
n^iniatre  pour  oonduita  tenir.  —  Ne  sais  com- 
ment 

CÉSAR  Bertholon. 


N»  41942.  — P.  Saint-EUenne,  7  sept.  1870,  1  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

En  réponse  à  circulaire,  département  bon 
dévoué  dans  les  villes  ~  campagnes  douteuses, 
travaillées.  Mobiles  enthousiastes  bien  disposés 
—  garde  nationale  se  forme  partout  ^  pas 
d'armes  —  ordres  pour  en  délivrer  —  stimuler 
activité  —  manufacture  pourrait  faire  davantage. 

Mesures  prises,  population  résolue,  comité 
départemental  de  défense  institué.  Tous  efforts 
possibles  seront  faits  pour  assurer  concours 
énergique  département 


N*  42233  —  P.      Roanne,  7  sept  1870,  1  h.  45  s. 

Sous-préfet  à  Gouvernement  provisoire,  Paris. 

Roanne  qui  a  donné  3,000  voix  &  Jules  Favre 
contre  500  à  son  compétiteur  ofliciel  et  repoussé 
le  plébiscite  par  2,Zp0  voix,  a  acclamé  la  Répu- 
blique. 

L*ordre  le  plus  parfeiit  n'a  cessé  de  régner 
depuis  ce  moment  dans  la  l  ville  et  l'arrondisse- 
ment.   

N«  523.        Saint-Etienne,  9  sept.  1870,  2  h.  i5  s. 

Préfet  à  intérieur,   Paris» 

.Vos  ordres  sont  immédiatement  exécutés. 
La  circulaire  J.  Favre  a  été  affichée  au  mo<- 
ment  de  la  réception,  dans  tout  le  département 

César  Bertholon. 


N-  527.        Saint-Etienne,  9  sept.  1870,  5  h.  20  â. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  suis  forcé  d'insister  sur  les  réclamations 
des  gardes  mobiles.  Les  officiers  qui  leur  ont  été 
Imposés  sont  incapables  et  antipathiques  e&  gé- 
néral. Us  demandent  à  conserver  ceux  qui  sont 
anciens  militaires  et  à  élire  les  autres  en  ehoi- 
sissant  de  préférence  ceux  qui  ont  servi.  Le  refUs 
peut  être  une  cause  d'insubordination  ou  de  dé- 
sertion. Les  observations  n'y  peuvent  rien.  Aoi* 
sitôt  vos  instructions  reçues,  je  m'empressefti 

de  les  faire  exécuter. 

César  Bbrtholon. 
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lent  juBqa'ici,  pourrait  é 
agitation  dnngereuH,  en  • 

Dans  la  Loire,  uonme 
voîBins,  les  ennemis  da  la 
déjà  aux  manœurrea  de 
is  perfides  contre 
de  toat.  prédisent 
mûme  dire  en  publie  et  ai 
ni  a  ai  Aire  prussien  que 

Ils  prennent  la  tolârane 
Ce  sont  toujours  nos  mèm 

En  riisumé  ;  arrondia 
04|)rit  l'xeellent.  — .  Roani 
'On.  tout  clérical. 

Rapport  plus  détaillé  pi 


y  5Î9-  Saint-Etienne,  9  sept.  1870,  8  h.  47. 

Préfft  à  intérieur,  Paris 
Ordre  parfttt,  bon  esiprit.  —  mai»  on  craint  la 
réaction  qui  cherclie  ù  lerer  la  tête.  —  Juiqu'A 
présent  toot  aat  bien.  —  Enthonqiasma  pour  la 
défense  nationale.  —  Dans  celte  jonmée,  cent 
enrôlements  pour  l'armée.  —  Les  inscriptions 
pour  la  garde  nationale  dépasspnt  S,000. 

CèSAR   liBftTHOLfl.N. 

N'-545  Saint-Etienne,  Il  sept.  1870. 10  h.  ?0 m. 
Préfet  ù  travatix  publies,  Paris. 
Lns  garde!)  mobiles  ilo  noti«  3*  bataillon,  Ri- 
camarie,  Chambon,  t'irminy.  Roche -lo-Moti Are, 
Saint-Genest,  sollicitent  l'honncor  de  représenter 
le  département  de  la  Loire  à  la  dérense  do  Paris 
et  de  combattre  sous  loi  yeux  île  leur  aimé 
présentant. 

CÉSAR  BBR'rnoLOM. 


N*58l.  Sainl-Blienne,  14  sept.  tS70,  Il  h  m. 
Préfet  à  finances.  Paris. 
J'envoie  aujourd'hui  à  Votre  Excellanci?  un 
arrêté  que  j'ai  pris  en  vertu  de  l'article  27  de  la 
loi  do  10  mai  1838  pour  répartir  l'impét  à  la  place 
du  conseil  générât  qui  n'a  pas  été  réuni.  Prière 
ft  Votre  EïcellBnco  de  m"  faTre  connaître  demain, 
par  un  télégramnie.  si  elle  approuve  cet  arrêté, 
—  A  (Taire  urgentn. 

CÉSAR  BBRTH01.0S. 


N<59e.  Samt-Etienou.  lesepi.  I8T0,  Illi.Mm. 
Préfet  à  inWrieur,  Paris.  —  Chiffrai. 

L'esprit  des  campagnes  est  ce  qu'il  était  avant 
le  4  septembre.  Elles  ignoront  tout  et  sont  en- 
tretenues  dans  l'erreur  pur  les  cléricaux  et  les 
fonctionnaires  Impérialistes.  Pour  obtoQÏr  l'ordre, 
il  a  fallu  suspendre  beaucoup  du  maires.  Les 
paysans  croieat  ayr  parole  quiconque  représenle 
le  Gouvcraoment.  Tant  qu'ils  seront  sous  l'in- 
fluence  des  «-nnemis  de  la  République,  ils  seront 
un  obstacle.  Ils  ne  croiront  au  changement  de 
régime  qu'en  voyant  un  changement  do  fonc- 
tionnaires. Bu  perdant  leurs  titres,  beaucoup  de 
nos  ennemis  maires,  conseillers  généraux,  etc. 
perdront  leur  influence.  Le  paysan  n'en  aura 
plus  peur.  Rappelons-nous  le  passé. 

Quant  aux  grands  centres,  leurs  populations 
sont  dérouées  ù  la  République  et  à  la  défense 
nationale  ;  mais  si  le  Gouvernement  semblait 
hésiter  A  abattre  la'  réaction,  le  zélé  pourrait  de- 
venir du  découragement,  l'esprit  d'ordre,  cxcel- 


Ci 

N*  598.  Saint-Etienne. 
Préfet  à  travaux  puMti 
Ibtérionr  n'a  pas  idée 
partements.  D'un  côté,  la  i 
les  formes  et  usant  de 
l'autre,  les  exagérés  s'ic 

Jusqu'à  présent,  j'.ii 
chose  difGcile  à  cûté  de  I 
tant  Los  gens  que  vous 
consoiilers  généraux,  rév< 
et  leurs  discours.  Nos  am 
vigueur.  Cette  pensée  fa 
fense  nationale  &  la  pa 
d'entre  eux.  Il  faut,  i  toi 
lier,  unir.  C'est  à  quoi  je 
reur(I)  me  gêne  ônormén 

Dans  son  ensemble,  la 
et  dévoni-e,  elle  e^lt  caln 
tous  les  jours  des  adbésioi 
par  dévouement  Dans  toi: 
gré  de  mes  elTorts. 

I.ÎOO.OOU  francs  pour  In  di 
nalc  organisée.  —  Corps 
matioD.  —  Elan  admirabl 


N*  610.  Saint-Etl^nno, 
Préfet  à  inti-r. 
La  dissolution  du  consi 
mandée  par  les  républic:i 
Etienne,  parce  qu'il  est  eu 
nés  ennemis  de  la   Repu 


(1)  L'Eclaireur,  journal 
Etienne,  appartenait  on  j 
rion,  ministre  des  travau: 
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jour  où  elle  a  été  proclamée,  demandaient  û  se 
réunir  pour  prêter  leur  appui  au  Gouvernement 
qui  méditait  de  nouvelles  proscriptions,  parce 
que  les  populations  de  centres  importants  ne  les 
auraient  pas  plus  supportées  que  celles  de  nos 
communes,  du  moins  la  partie  républicaine,  ne 
supportent  les  maires  et  les  adjoints  réaction- 
naires, que  votre  dernière  dépêche- circulaire 
nous  engage  à  révoquer,  parce  que  leur  laisser 
un  titre  dû  a  des  élections  frauduleuses  ou  ob- 
tenues par  l'administration,  c'était  perpétuer  une 
influence  qu'il  est  môme  encore  à  présent  difli- 
cile  de  combattre  dans  nos  campagnes.  Jetez  les 
yeux  sur  la  liste  des  membres  qui  composent  le 
conseil  et  vous  vous  convaincrez  que,  sauf  trois, 
c*e8t  un  assemblage  digne  de  M.  Persigny,  qui 
les  présidait.  —  Faites-moi  connaître  ceux  qui 
se  plaignent  et  je  suis  persuadé  qu'ils  sont  do 
ceux  qui  commencent  déjà  l'agitation  contre  le 
gouvernement  actuel.  M.  Dorian.  qui  les  connaît, 
vous  renseignera  à  cet  égard. 

CÉSAR  BeRTHOLON. 


N»  611.  Saint-Etienne,  17  sept.  1870, 9  h.  m. 

Préfet  à  travaux  publics,  Paris.  —  Chiffrée. 

Noos  sommes  très-aflligés  de  la  dernière  dépè- 
che de  l'intérieur. 

Gomment  !  on  rapproche  les  élections  :  c'est 
compromettre  la  Républi(iuc. 

Vous  connaissez  nos  paysans.  Si  on  refaisait 
les  élections  plébiscitaires,  les  oui  seraient  en- 
core en  majorité.  Bonapartistes  et  cléricaux  res- 
tent pendant  que  les  républicains  vont  se  battre  ; 
ils  pèsent  sur  les  campagnes  ;  avec  des  élections 
aussi  rapprochées,  vous  auriez  municipalités  et . 
Constituante  bonapartistes  et  finalement  la 
guerre  civile  ;  car  le  peuple  est  armé  et  il  ne 
voudra  pas  se  laisser  prendre  sa  République.  Le 
Goavemement  marche  à  de  nouvelles  journées 
de  juin. 


CÉSAR  BeRTHOLOM. 


N*6ll 


Saint-Etienne,  17  sept.  1870,  i)  h.  m. 


Préfet  à  intérieur^  Paris,  —  Chiffrée, 
"  Reçu  une  dépêche  indiquant  mouvements 
prussiens  et  dates  nouvelles  des  élections  muni- 
cipales et  constituantes. 
'  Cette  dépêche  ne  porte  pas  le  mot  de  passe,  et 
les  mesures  électorales  indiquées  me  paraissent 
devoir  être  funestes  à  la  République.  J'attends, 
pCfor  afficher,  confirmation. 

Peut-on  loyalement  faire  des  élections  muni- 
cipales, quand  tout  ce  qui  aime  la  République, 
tout  ce  qui  a  quelque  énergie  et  quelque  influence 
est  sous  les  armes  et  ne  pourra  pas  prendre  part 
an  vote?  Faire  renouveler  les  municipalités  si 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


tût  et  huit  jours  avant  l'élection  de  la  Consti- 
tuante, c'est  donner  aux  bonapartistes  Toccasion 
do  reprendre  leur  influence  sur  les  campagnes 
et  remettre  entre  leurs  mains  le  scrutin  d'où 
dépendra  l'avenir  du  pays.  Cette  décision  est 
tellement  en  contradiction  avec  l'esprit  de  vos 
deux  dépêches  du  16,  que  je  ne  puis  y  croire. 
Ce  serait  compromettre  &  la  fois  la  République 
et  la  défense  du  pays.  C'est  agiter  mal  à  propos 
et  désunir.   C'est  peut-être  allumer  la  guerre 

civile. 

César  Bertholon. 


K-  6*25.       Saint-EtiennOi  18  sept.  1870, 7  li.  20  m. 

Prîfcl  à  iniérieury  Paris,  —  Chi/frce. 

Je  vous  ai  fait  connaître  mon  opinion  et  celle 

do  nos  amis,  c'était  mon  devoir.  La  mesure  sur 

élection  est  maintenue.  Je  me  conformerai  à  vos 

instructions  et  ne  négligerai  rien.  Puissioz-vous 

avoir  raison  ! 

CÉSAR  Bertholon. 


N*  6i0.       Saint-Etienne,  20  sopt.  1870, 6  h.  50  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Mobiles  réclament  élection  de  leurs  officiers. 
Je  manque  d'instruction  sur  le  mode  d'opérer. 
Faut-il  procéder  comme  pour  la  garde  nationale 
sédentaire  :  nommer  les  officiers  d'abord,  puis 
faire  nommer  commandant  et  lieutenant-colonel 
par  les  officiers  élus  f 

Il  serait  urgent  de  faire  iaire  ces  élections 

sans  retard,  et  de  dépayser  ensuite  nos  gardes 

mobiles. 

CÉSAR  Bertholon. 


N*  650.       Saint-Etienne,  21  sept.  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  guerrcy  Tours. 

Dépèche  arrivée  trop  tard.  Mes  mesures  étaient 
prises  conformément  aux  derniers  télégrammes. 
J'ai  arrêté  ce  matin  élection  de  la  mobile,  c'était 
urgent  pour  le  bon  ordre.  J'écris  à  M.  Crémieux. 

CÉSAR  Bertholon. 


N»  701.        Saint-Etienne,  24  sept.  1870,  6  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Votre  dépêche  a  relevé  les  courages,  loin  de 
les  abattre.  Les  prétentions  prussiennes  révol- 
tent la  population.  L'animation  est  extrême.  On 
veut  en  finir,  on  demande  des  armes,  des  mesures 
énergiques,  la  levée  en  masse  sans  exemptions 
autres  que  les  infirmités.  —  On  réclame  des  gé- 
néraux résolus,  réj/ublicains  et  patriotes  pour 
coordonner  les  forces  du  Midi  et  combiner  leurs 
mouvements.  Laissez  se  former  les  corps  flrancs. 
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Plus  de  m(}nag8mâiit0  avec  les  ennemis  de  Tin-  | 
térieur  qui  entravent  la  défense  nationale,  pas      N*  795. 
d*hésitation  devanl  les  Prussiens. 

G*est  la  vie  on  la  niort  Nons  sommes  tons  bien 
décidés.  Que  le  Gouvernement  agisse  énergique- 
ment  afin  de  conserver  la  direction  et  d*éviter 
un  désordre  nuisible  &  la  défense. 

GiSAR  BSRTHOLOir. 


N*  393.  Roanne,  du  (20  au  30?)  sept.  1870, 10  h.  30  m. 

Municipalité  de  Roanne  et  sous-préfet  de  Roanne 

à  intérieur^  Tours, 

Prière  de'  faire  suivre  la  dépêche  suivante  & 
M.  Thiers. 

a  Lors  des  élections  1869,  nous  avions  comme 
candidat  de  l'opposition  dans  rarrondissement 
de  Roanne  (Loire)  M.  Jnles  Favre. 

a  Nous  le  portons  encore  aujourd'hui  à  la 
Constituante.  Une  autre  liste  de  candidats  vient 
de  paraître,  votre  nom  y  figure  à  côté  de  candi- 
dats qui  étaient  dévoués  corps  et  éme  au  pouvoir 
déchu* 

«  Vous  nous  obligerez  en  nous  disant  si  vous 

avez  accepté  cette  candidature   contre  Jules 

Favre. 

«  Pbillon,  maire; 

«  AlBZAMnBB  RUFFIll,  O^OiM,  » 

Vu  I 
Le  i<ms'préfet^  H.  AuDonriBn. 


Saint-Etienne,  29  sept  1870, 2  h.  15. 

Préfet  à  Gouvernèmenij  Tours. 

Avant  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
j*ai  nommé  des  maires  et  des  adjoints  ;  dopais 
cette  dissolution,  pas  nn. 

CÉSAR  BeRTBOLO!!. 


N*  800.       Saint-Etienne,  29  sept  1870, 6  h.  tSTs . 

Préfet  à  intérimsr.  Tours. 

.    Question  complexe.  —  Mesure  accueillie  avéo 

faveur  dans  les  villes,  qui  sera  mal  comprise  an 

début  par  les  vignerons,  ils  ne  verront  qu'ose 

charge  sans  se  rendre  compte  des  avantagea, 

mais  mesure  bonne  en  elle-même,  que  Texpé- 

f  ience  fera  apprécier  et  dont  elle  démontrera 

l'économie  et  Téquité,  surtout  si  les  vigaoblaa 

sont  imposés  en  proportion  de  la  valeur  de  leurs 

produits,  —  vignes  sont  peu  importantes  dans* 

notre  département. 

CéSAR  Bbrtholon. 


N*  755.         Saint-Btianne,  27  sept  1870, 8  h.  55. 

Préfet  à  CrénUeux,  garde  de\  sceaux,  délégué  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  Tours. 

O*accord  avec  le  procureur  de  la  Républi^, 
demandé,  autant  pour  satisftdre  l'opinion  publi- 
que que  la  Justice,  la  r^kvocation  de>tous  les  juges 
de  paix  4ii.4épaneinont,  saof  réÂn^égraticm»  ji*il 
y  a  IkWf  avee4»hrowin»pt  jy»  Jttr4#iti<wu 

-  <tt8AR  BnilÈOUOH,' 


I 


N*  769.       Saint-Btiemuu  2&jept  1870, 2  h.  59  s.  f 

Le  colonel  ^(gefl^  direii^tçar  d^  Ja  manuDsc- 
ture  d*armes  tle  Saint-Etienne,  ému  des  repro- 
ches violents  et  des  bruits  répandus  dans  une 
population  irritée  contre  Ini,  craignant  que  cette 
exci^tion  nuise  à  la  marche  de  rétablissement,  ; 
demande  à  aller  à  Tonré  pour  exposer  au  mi-  \ 

nistre  la  situation  qui  lui  est  fidte. 

Il  ■    '  •  . 

Q644R  BBRQKUiON. 


iriltaiMi 


N«  788.       Saint-EUenne,  29  sept  1870,  8  h.  W  a. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Je  vous  éciis  la  nécessité  de  me  conférer  pou- 
voirs étendus,  suffisants  pour  comprimer  tente 
agitation. 

11  est  urgent  que  j*aie  au  plus  tôt  vetie  ré- 
ponse. 

César  BbrthoxiOH. 


N*  5891.   Baint-Btienne,  5  (?)  octobre  1870,  S  h.  m. 

JC^fi^  à  justice,  Tours. 

ProDorenr  de  la  République  «voiis  est  délé§aé 
par  moi,  ^  afllaire  relativaà  laX.igua.dnâiidi|i^ 
Importante,—  vous  prie  instamment  de  L*e«stett^ 
dre  douis  mtôl'ét  de  Tunion  et  de  la  défense 
nationale. 

CÉSAR  BeRTHOLOI|» 


.«  i 


/ 


•  •.  «  .  *o  1 


-    *iàks0  •    .'    .  . 


■ 


»*  5M0.    &ial^SM«nne,  6  octobre  ARjO,  ijiu  il8. 

•  Préfet  à  intérieur,  Tours,  ^thiffrié:^'' 

Qônéral  Martinez  est  m  hopme  ;D[iQdéré^.  sjliis 
opimoiMt  pron(^céeSy  p^nept»  ^^'9^^  !d'ex-^^ra]MU 
j[Mff  ox^iages»  il  ^e  noua  a  téii  aucune  i^^pqîjU^ 
et  s*estmis,dés  le  débuf,  a}iierv|ce  d^jjii,  R^^^ 
.blique.  Je  n'a;  qu*ià  m*en  louer.  --  Gaijiu)^  J9U1* 
tfdre, Je  as  suis  pas  i^pte  aie  ju^;  sa  tifmore 
1^0  me  parfdt  pas  douteuse;  quiai^t  à  sa  o||v^i^l^ 
etie  i^e  liasse  pas  pour  être  de  prira^j^N^^ 
Pas  d*Wlti*Uy;e^  PW  de  cette  ..ar4^^,  de  'fçft  ^* 


•    Â.A, 


.  .  /«.<.  w 
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vouement  qu'inspire  une  ferme  conviction,  mais 
bon  soldat  ;  —  paraît  sincèrement  rallié,  mais 
par  nécessité. 

CÉSAR  BeRTHOLON. 


N*  5943.      Saint-Etienne,  6  octobre  1870,  9  h.  20. 

Préfet  à  intérieur  (pour  Laurier,  secrétaire 
^  général).  Tours. 

Vogeli  va  à  Tours,  avec  délégués  de  Ligne  du 
Midi.  Je  vous  prie  de  le  recevoir  avant  ses  col- 
lègues de  la  délégation.  —  Important. 

GÉ8AR  BeBTHOLON. 


N*  5768.    Saint-Etienne,  8  octobre  î  870, 1 1  h.  52  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Le  sous-préfet  de  Roanne  était  M.  Brison.  — 
\  Candidat,  il  a  dû   donner  sa    démission.  J'ai 
nommé  à  sa  place  M.  AudifTred,  avocat  à  Roanne. 
n  était  demandé  par  population. 

CÉSAR  Bertholon. 
I  

N*  5984.    Saint-Etienne,  9  octobre  1870, 10  h.  15  m. 

Préfet  à  AUier,  délégué  de  V Algérie,  Tours. 

Ami,  merci.  Là  où  est  le  danger,  est  le  devoir  ; 
les  hommes  de  cœur  doivent  rester  en  France. 
—  Je  reste  donc  à  mon  poste.  —  Délivrer  la 
France,  assurer  la  République  ou  mourir,  rien 
autre  à  flaire  pour  le  moment. 

CÉSAR  Bertholon. 


N*  5985.    Saint-Etienne,  9  octobre  1870, 10  h.  45  m. 

Préfet  à  Vogeli,  délégué  de  la  Ligue  du  Midi, 
Tours  (rue  de  la  Chèvre,  chez  Chauvain,  négo- 
ciant). 

Recevrez  pouvoirs  complets.  —  Demander  ins 
tamment  et  obtenir  sous  peine  de  livrer  la  France 
aux  Prussiens,  pas  d'élections.  —  Pouvoirs  civils 
prédominants.  —  Répression  énergique  de  la 
réaction.  —  Révocation  des  traîtres.—  Commis- 
sion civile  républicaine  assistant  le  Gouverne- 
ment. —  Son  transfert  à  Lyon,  Toulouse,  Mar- 
seille ou  Clermont.  —  Autorité  dictatoriale  aux 
préfets,  sauf  révocation  eu  cas  d'abus.  —  Pressez 
oti  les  Prussiens  de  l'intérieur  nous  débordent  ; 
leur  audace  est  effrontée.  —  Recevrez  lettre  ou 

délégué. 

CÉSAR  Bertholon. 


N»  5986.      Saint-Etienne,  9  octobre  1870,  Il  h.  m. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 

La  faiblesse  autorise  la  réaction,  .déliez- vous 
de  ses  protestations  hypocrites.  —  Leur  audace 


n'a  plus  de  réserve.— Plus  les  Prussiens- à'avan** 

cent,  plus  ils  se  montrent  factieux.  —  Ecoutez 

donc  vos  omis  de  la  province.  —  Il   faut  une 

main  ferme  pour  maintenir  une  poignée  d*intri- 

gants  incorrigibles,  ou  la  France  est  livrée  à 

l'étranger.  —  Le  danger  est  grand  ;  il  peut  être 

conjuré.  —  Le  moment  est  suprême,  songei-y  et 

comptez  sur  notre  dévouement,  nous  comptons 

sur  vous. 

CÉSAR  Bertholon. 


N*>  5998.    Saint-Etienne,  10  octobre  1870, 8  h.  15  m. 

Préfet  à  VogelL,  délégué^  chez  Chauvain,  rue  de 

la  Chèvre,  Tours, 

Ami,  obtenez  donc  enfin  révocation  de  Roche- 
fort  et  remplacement  demandé  par  Alphonse 
Morelle,  ancien  représentant  du  peuple.  —  C'est 

nécessaire. 

César  Bbrtholon. 


N»  53.         Saint-Etienne,  10  octobre  1870, 9  h.  20. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Le  .décret  qui  ajourne  les  élections,  l'arrivée 
de  Gambetta,  son  énergique  et  patriotique  cir- 
culaire ont  rendu  Tespoir  et  la  confiance  aux 
populations  de  la  Loire.  La  réaction  est  atterrée. 
Nous  la  surveillerons  et  repondant  à  l'appel  du 
Gouvernement,  toutes  nos  préoccupations  sont 
pour  la  défense  nationale. 

CÉSAR  Bertholon. 


N*  524.     Saint-Etienne,  10  octobre  1870,  11  h.  30. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Auguste  Callet,  que  nos  amis,  anciens  repré- 
sentants, connaissent  trop,  ancien  journaliste  lé- 
gitimiste, fauteur  de  troubles  en  48,  ambitieux, 
audacieux  agent  de  nos  ennemis,  rédige  ici,  de- 
puis quinze  jours,  un  journal  qui  attaque  ouver- 
tement la  République  et  qui  pousse  à  la  division, 
au  désordre. 

Le  dernier  numéro  du  Défenseur,  notamment, 
contenait  une  franche  révolte  contre  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

Malgré  les  bienveillants  avertissements  donnés 
au  gérant,  ces  attaques  s^accentuafent  toujours 
davantage.  —  Je  devais  suspendre  le  journal;  je 
l'ai  fait  en  le  déférant  aux  tribunaux. 

Cette  mesure  était  commandée  par  Tagitation 
des  campagnes  où  cette  feuille  était  répandue  à 
profusion. 

Elle  parait  encore  aujourd'hui  publiant  et  bra- 
vant mon  arrêté  de  suspension. 

Si  je  restais  désarmé  devant  ces  tentatives  inso- 
lemment réactionnaires,  ma  mission  deviendrait 
impossible,  et  je  ne  répondrais  plus  ni  de  Tordre 


liOO 
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dans  la  ville,  ni  de  rorganieation  de  la  défenee 
dans  les  campagnes. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  mon  arrôté 
et  la  faculté  d'empêcher  par  toiis  moyens  la  pu- 
blication de  ceJoumaL 

GÉSAt  BiBTHOLOM. 


N*  544.       Saint-Étienne,  ït  oct.  1870,  8  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Sur  la  pressante  recommandation  du  conseil 
municipal  de  Roanne,  M.  Audiffred,  avocat,  rem- 
plit actuellement  les  fonctions  de  sous-préfet  de 
cet  arrondissement  en  remplacement  de  M.  Bri- 
son,  démissionnaire.  Je  vons  propose  de  ratifier 
le  choix  de  ses  concitoyens. 

GÊSAR  BBRTHOLON. 


N*  545.       Saint-Étienne,  12  oct  1870,  8  h.  20  m. 

Préfet  à  irUérieurf  Tours» 

Vons  dites,  monsieur  le  ministre,  que  vous  re- 
grettez la  mesure  que  J*ai  prise  concernant  le 
journal  le  Défenseur,  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer  qu'il  était  temps  d'y  avoir  recours 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Il  est  impossible 
d'admettre  qu*on  puisse  impunément  exciter  à 
la  guerre  civile,  insulter  le  Gouvernement  éta- 
bli, faire  appel  à  ki  révolte,  surtout  dans  un 
moment  où  de  tels  actes  sont,  devant  l'étranger, 
une  véritable  trahison.  Nos  patriotiques  popu- 
lations, indignées  de  voir  la  réaction  entraver 
ainsi  la  défônse,  ne  le  souffriraient  pas. 

Les  sociétés  populaires,  accusant  de  faiblesse 
le  Gouvernement  et  son  représentant,  se  dispo- 
saient déjà  à  faire  justice,  elles-mêmes  de  ces 
provocations. 

Gomment  leur  persuader  d'attendre  justice 
(les  tribunaux,  qui  ont  pendant  vingt  ans  été  les 
exécuteurs  des  hautes  œuvres  bonapartistes?  — 
L'attentat  d'ailleurs  était  flagrant,  et,  suivant 
l'avis  que  vous  me  donnez,  ce  n'est  pas  le  Jour-r 
nal,  c'est  l'écrivain  que  j'aurais  dû  faire  saisir. 

GésAt  Bertholon. 


N*  563.    Saint-Étienne,  12  octobre  1870, 4  h.  48  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Guyot  (1)  va,  dit-on,  à  Tours  pour  deihander 
à  être  nommé  commissaire  des  départements 
Puy-de  Dôme,  Loire,  Haute-Loire.  Gette  nomi- 
nation, antipathique  aux  populations,  d'un  mau- 
vais effet,  causerait  graves  embarras  et  conflits. 
—  G'est  l'avis  de  la  Haute-Loire. 

GÉSAJi  Bbrtholon. 


N*  577.    Saint-Étienne,  14  octobre  1870, 12  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

J*ai  cru  devoir  faire  une  distinction  entre  la 
presse  d'opposition  et  la  presse  insurgée.  Votre 
avis  est  contraire;  je  m'y  conformerai.  Nous 
avons  confiance  dans  votre  énergique  patrio* 
tisme  ;  mais  voyez  Esqulros  forcé  d'avoir  recours 
à  la  rigueur  après  tumulte.  Gela  n*anralt*U  p&s 
été  préférable  avant?  Je  le  pensais. 

GésAR  Bbrtholoh. 


(1)  Montpayroux  (?). 


N*  5122.    Saint-Étienne,  17  oct.  1870,  10  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  CHfftée. 

Réponse  &  votre  dépêche  du  14.  Je  propoee 
pour  membre  du  comité  de  la  guerre  de  notre 
subdivision  Félix  Bouzol,  négociant  à  Saint- 
Étienne,  sensé,  droiture,  fermeté  à  toute  épreuve, 
énergie  fortifiée  par  une  vie  laborieuse  et  diffi- 
cile, intelligence  sûre,  ayant  la  confiance  du 
peuple  et  des  républicains  de  la  classe  aisée. 

GÉSAR  Bbrtholon. 


N*  5(97.    Saint-Étienne,22oct.  1870, 11  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Les  seuls  fonctionnaires  actuellement  installés 
dans  mon  département  sont  :  le  secrétaire  gé- 
néral, M.  MoreUet,  le  sous-préfet  de  Montbri- 
son,  M.  J.  Crozet.  —  Mais  je  persiste  &  demander 
la  révocation  de  tous  les  anciens  conseillem  de 
préfecture,  savoir  :  Sanzéat  (?;,  Soleilhet,  de 
Ifarguerye  et  Bonnardet,  et  nomination  à  leur 
place  de  :  Aubagnant,  avocat  à  Montbrison, 
président;  Jules  Deschamps,  avocat  à  Saint- 
Étienne  ;  Alexandre  André,  avocat  A  Lyon,  an- 
cien avoué  au  Puy,  ancien  bonseiller  général, 
démissionnaire  pour  refus  de  serment  en  1852, 
et  Trallet  (Mallet?),  juge  de  paix  à  Feurs. 

GÉSAR  Bertholon. 


N*  5238.       Saint-Élienne.  25  oct.  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  ofliciers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
et  mobilisée  font  inutiles  efforts  pour  maintenir 
la  discipline  et  obtenir  <{u'on  assiste  aux  exer- 
cices. 

Ge  mauvais  exemple  décourage  les  plus  sélés  ; 
la  pénalité  de  la  loi  de  1851  est  impuissante,  — 
on  en  rit,  —  nécessité  absolue  d'aviser,  —  la 
réaction  souffle  l'esprit  (Tinsubordination. 

GÊSAR  Bbrtholon. 


N*  5247.    Sainl-Étieime,  26  oct.  1870,  tl  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Des  faits  très-graves  d'insubordination  se  ma- 
nifestent de  tous  les  côtés  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée  et  sédentaire,  suscités  par  les 
meneurs  réactionnaires;  —  ordre,  discipline,  dé- 
fense peuvent  en  ôtro  compromis.  Dans  un  can- 
ton notamment,  ordre  de  surseoir  à  Tinstallation 
(in  commandant,  afin  de  vérifier  la  valeur  des 
protestations  entre  les  mains  du  sous-préfot,  a 
été  méconnu  malgré  l'ordre  des  maires.  Un  capi- 
taine a  convequé  ses  collègues  et  a  procédé  à 
rinstallation  du  commandant  ;  des  cris  séditieux 
ont  été  proférés.  La  gendarmerie  insultée,  maU 
traitée  ;  —  l'affaire  s'instruit.  —  Pénalité  insuf- 
fisante. —  Que  dois-je  faire/  Un  exemple  est 
absolument  nécessaire. 

CÉSAR  BeRTHOLON. 
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cial  à  la  gare  de  Saint-Ëtienne;  cela  ne  nous  a 


N-  5284.        Saint-Ktienne,  29  octobre  1870, 10  h. 

Préfet  à  intérieur j  Tours. 

Votre  dépêche  sur  les  capitulations  scélérates* 
nous  a  plus  indignés  qu'alarmés;  nous  avons 
confiance  en  vous.  —  Vous  l'avez  dit  :  La  France 
républicaine  ne  capitulera  jamais.  —  Comptez 
sur  nous,  mais  ne  perdez  pas  de  vue  que  la  réac- 
tion espère  dans  les  défections,  qu'elle  prépare 
les  campagnes  à  bien  recevoir  l'ennemi  et  que 
son  audace  croît  tous  les  jours.  Souvenez-vous 
de  1815.  Ce  sont  les  mêmes  hommes,  le  même 
esprit.  Le  moment  est  venu  des  résolutions  éner- 
giques. Tout  ce  qui  a  du  cœur  est  avec  vous; 
n'hésitez  pas.  —  Faiblir,  ce  serait  livrer  la  pa- 
trie à  l'étranger  et  aux  traîtres. 

CÉSAR  BERTHOLON. 


N«  5288.    Saint-Ktienne,  29  oct.  1870.  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Tous  actes  du  Gouvernement  sont  dès  arrivée 
envoyés  aux  communes  et  répandus  par  affiches 
nombreuses. 

J'envoie  encore  circulaire  à  tous  maires,  les 
prévenant  que  ceux  qui,  à  dessein,  systémati- 
quement, ne  rempliraient  pas  strictement  toutes 
formalités  pour  publicité  complète,  seront  révo- 

<tués. 

CÉs\R  Bertholon. 


N-  5390.    Saint-Étienne,  29  oct  1870,  U  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Un  personnage  qui  se  cachait,  M.  de  Yaleour, 
dans  ia  nuit  du  27  au  28,  a  requis  un  train  spé- 


été  sigaalé  que  ce  soir. 


CÉSAR  Bertholon. 


N*  5312.        Saint-Étienne,  30  oct  1870,  4  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

La.  sinistre  nouvelle  est  donc  confirmée  !  Nous 
laisserons-nous  abattre  par  tant  d'infamies?  Non, 
mille  fois  non.  —  En  lisant  votre  patriotique  et 
suprême  appel,  nos  cœurs  se  sont  sentis  à  la 
hauteur  des  devoirs  et  des  sacrifices  que  ces  dé- 
sastres nous  imposent.  —  Des  fusils!  Donnez- 
nous  des  fusils  [  Nous  voulons  faire  notre  de- 
voir. 

Je  vais  requérir  touios  les  armes  disponibles: 
mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  en  présence 
de  oes  Iftches  et  honteuses  défections,  de  la  tra- 
hison dans  l'armée,  dans  les  villes,  dans  les  cam- 
pagnes, partout,  il  appartient  au  Gouvernement 
de  prendre  dos  mesures  énergiques,  sévères,  dé' 
oisives.  Et  «'est  le  seul  moyen  peut- être  d'éviter 
des  agitations  dangereuses  en  co  moment.  Que 
la  France  entière  soit  mise  en  état  de  siège!  Que 
toutes  les  gardes  mobiles,  mobilisées,  sédentaires, 
soient  soumises  à  la  loi  martiale,  ainsi  que  les 
ouvriers  qui  travaillent  à  l'armement.  Sauvons 
la  France!  sauvons  la  République!  Nous  comp- 
tons sur  vous.  Comptez  sur  nous. 

CÉSAR  Bertholon. 


N-  5322.     Saint-Ktiemie,  31  oct.  1870,  8  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Notre  patriotique  population  est  profondément 
émue  ;  elle  demande  armes  ;  donnez  des  ordres 
pour  que  M.  Toussaint  mette  à  ma  disposition 
des  fusils  transformés.  Vous  comprenez  le  senti- 
ment qui  nous  anime  et  ses  exigences  patrio- 
tiques. 


CésAR  Bertholon. 


N*  486. 


Roanne,  31  octobre  1870,  9  h.  m. 


SouS'préfet  à  Gambclia,  Tours.  —  Personnelle. 

En  conservant  les  fonctionnaires  de  l'Empire, 
on  perd  la  France.  Ces  gens-là  trahissent  ou  pa- 
ralysent l'essor  national.  Plus.de  demi-mesures. 
La  France  peut  être  sauvée  par  la  République; 
que  les  républicains  seuls  aient  la  direction.  Si 
vous  n'agissez  ainsi,  les  républicains  se  soulève- 
ront, et  nous  aurons  la  guerre  civile  ;  nous  at- 
tendons l'ordre  de  prendre  à  Saint-Étienne,  chez 
Toussaint,  dix  mille  fusils  pour  les  transformer 
et  nous  armer.  Comptez  sur  nous. 

H.  AUDIPPRED. 
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N- 5339.  Saiiit-Ëtieime,l~BaVi  IBM,  tSkHm. 
Prtfa  à  itUériatr,  Towrs. 
Soyez'  tranquille,  Je  iw  fUblinl  pu.  —  Je  mis 
aveo  voua  pour  la  déCns  uttontle,  la  BiSpo* 
blique  et  l'ordre.  I^  g&rde  nationale  est  aveo 
moL  J'ai  prit  les  merares  les  plus  sâvëres  et  Je 
les  mBimtiaadhd.  Je  ne  sonSHiU  pas  de  division 
en  fkce  de  reoneml.  Comptes  iOr  ma  prndsnoe 
et  ma  fermeté. 


N-53U.  Stint-âliaiins,  1- noT.  tno,  4  Ik  30  S, 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Bonne  Jonmée,  calme  psiiUt.  Bo^  disposi- 
tion de  la  grande  majoritA  de  la  ^jiplation; 
quelques  esprits  exaltés,  quelques  agents  cléri. 
CBUt  cherchent  à  agiter;  —  les  gardes  natlonaiu 
sédentaires  et  mobilisés  so  sont  prononcés  avec' 
énergie.  Une  revue  a  en  lieu.  —  Plus  de  douze 
mille  soldats  cltoTene  ont  défilé  devant  le  préfbt, 
le  maire,  le  procureur  de  la  Hépnblique,  aux  cris 
répétés  de  :  ■  Vive  le  Gouvernement  de  Toursl 
Vive  Gambettal  Vive  le  préfat!  Vive  le  maire  I 
Vive  la  Bépnbliïae  !  »  Ils  sont  animés  des  meil- 
leurs sentiments.  ■—  â'ils  avaient  des  anoei! 
CtuA  Bbktholok. 


N-  M70-         Sainl-âtienite,  S  nov.  1870, 7  b.  U. 

Pr^  à  inttrimir.  Tours. 

Ou  me  dit  qne  délégnét  partent  d'ici  pour 

Tours;  ils  n'ont  ancnne  mission  de  la  préfbo- 

Inre. 


N*  5383.  Stint-Étienne,  3  no«.  1870,  fl  h,  30  s. 
Préfet  à  inUrieur,  Tourt. 

Je  n'ai  pas  cm  devoir  publier  votre  dépèche 
relative  aux  événements  de  Paris.  Notre  popu- 
lation est  déjft  agitée  p«r  les  mêmes  Impa- 
tiences. Je  tâche. de  lui  ménager  les  émetioas. 
Pourtant,  il  me  sera  dilScile  de  dissimuler  long- 
temps. 

Dans  ce  Paris  si  héroïque,  notre  espoir  et  n»- 
Ire  exemple,  il  Ant  que  le  Gonvemement,  au- 
jourd'hui maître  de  la  situatien,  agisse  vigonreo- 
semant.  Lee  mesurée  1»  plus  énergiques  feront 
Iss  mieux  aconeilliss.  —  De  la  dictature,  si  elle 
doit  contribuer  k  la.  défense.  —  Tons  ici  sont 
ananimee  &  prêcher  l'union  pour  l'afiîsrmiBsemeDt 
de  la  République  et  l'expulsion  des  Prussiens. 
En  dehors,  plus  d'affaires. 

Pour  mol,  citoyen  Gambette,  je  répète  avec 
tous  nos  amis  :  Je  dtfdipte'  sur  votu  t 


Faisons  aimer  la  République,  mais  cooser- 
vDAs-la,  et  ne  [termettoaa  Jamais  qi 
contre  elle. 

CÈSAB  BkBIHOLQN. 


N*  531.  aiMBU,  5  nov.  187^  1  b.  Sb 

Sout-préftt  à  inUrieur,  Tmtn. 
Comptai  sur  nons,  mais  pas  de  transMUon 
aveo  les  bonapartistes.  IL  y. en  a  trop  jiuqB.*à  am 
jonr.  Comme  dit  Troohn,  nous  aérions  pardna  mi 
nous  perdions  la  Hépabliqne.  Des  armM,  nous 
en  manquons  absolument 


N-  6460<  Srint-Atienna,  7ii»v.  1870,  ftb.  fi 

Préfet  à  intériair,  TouTi. 

La  population  a  refu  avec  satistactlon  la  nou- 
velle de  la  résolution  du  Gouvernement  relaUve 
i  l'armistice.  —  Donnez-nous  des  ftisils,  l'en- 
nui s'approche  de  non&  Voudrions  le  bien  r»' 
cevoir. 

Nous  n'avons  pas  da  commandant;  le  général 
nommé  pournetre  subdivision  ne  paraît  pas,  et 
le  oolonsl  Boigeol  est  absorbé  par  la  manulluv 
tara  et  ses  rhumatismes  C'est  un  homme  cBpa^ 
ble  et  honorable;  ~-  mais,  11  le  dit  lui-même,  il 
ne  peut  pas  être  h  tout. 

'  OtSAB  Bbktholoh. 


H<  547.  Roanns,  7  nov.  1870,  6  h.  tfl  >. 

Sout-prifet  à  inUrieur,  Tourt. 
L'un  des  individus  dont  je  voua  parlais,  B«, 
est  arrêté  à  Lyon,  sous  inoulpslion  de  conqplot 
ayant  reçu  commencement  exécution.  L'antre, 
C-..,  est  de  retour  i.  Roanne  depuis  deux  jours. 

AUDIFFRBD. 

N*  5562.  8aint>Ëtienne,  8  nov.  1870,  5  b.  35  s. 
Préfet  à  intérieur,  Tourt. 
On  m'aBnonce  que  la  général  Cluseret  se  di- 
rige sur  Saint' Etienne.  —  Ordre  est  donné  de 
le  surveiller  et  arrêter  an  besoin.  —  La  Tille  eet 
tranqnlllMe;  sa' présence  pent  causer  de  non-^ 
veaux  embattas.  —  Ai~je  bien  Ikltr 

Cébau  Bbrtholon. 

N*  5465.       Bsiat-Ëtienoe,  9  nov.  1870,  8  h.  45  s. 

Préfa  à  itOérintr,  Toun.  --  Chiffrtt. 

Le    général    CtuseTet    était  aocompegaé    de 

deux  de  nos  agiUiteurs.  On  a  perdu  sa  traoe  & 


Givors. 


CÊsAs  BsAraoum. 
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N-  5488.    Saint-Érienne,  10  nov.  1870,  9  h.  15  m. 

Préfet  à  intci^ieur.  Tours, 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  autorisé  la  réunion 
du  Pay-de-Dôme,  de  l'Allier,  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Loire,  du  Cantal,  do  la  Creuse,  et  que 
TOUS  avez  l'intention  de  mettre  à  la  tôte  un 
commissaire  extraordinaire  ?  J'ai  besoin  de 
connaître  votre  décision.  Devant  le  danger,  l'u- 
nion est  de  plus  en  plus  nécessaire.  Le  Gouver- 
nement de  la  défense  est  et  doit  être  notre  vrai 

centre. 

CÉSAR  Bertholon. 


N'  5545.     Saint-Ëtienne,  15  nov.  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée. 

M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  do  Mont- 
brison,  le  maire  et  nos  principaux  amis  récla- 
ment pour  vice-président  du  tribunal  M.  Emile 
Dulac,  juge;  pour  juge  en  son  remplacement, 
M.  Bouvier,  avocat.  MM.  Chaise  et  Durand  se- 
raient un  triomphe  pour  la  réaction.  Je  vous 

écris  à  ce  sujet. 

CésAR  Bertholon^ 


N*  601.  Roanne,  16  nov.  1870,  8  h.  30. 

Soui'préfet  à  justice,  Tours. 

Nécessité  de  révoquer  juges  de  paix  Gharlieu, 
Nérond.  Les  suppléants  les  remplaceront  pro- 
visoirement. Les  conserver,  c'est  favoriser  la 
réaction  qui  paralyse  défense  et  prépare  restau- 
ration monarchique,  ou  plutôt  guerre  civile. 

Et  le  procureur,  comment  ne  le  révoque-t-on 
pas  '/  Successeur  proposé  depuis  deux  mois. 

AUOIFPRSD. 


N*  5780.      Saint-Ktienno,  30  nov.  1870,  12  h.  5  s. 
Préfet  à  intérieur ^  Tours.  ' 

Selon  votre  désir,  je  Tiserai  la  dissolution  du 
conseil  général  comme  suit  : 

€  Vu  la  dissolution  du  conseil  général  da  dé- 
partement de  M  Loire^  prouoncée  par  mon  arrêté 
du  6  septembre;  —  Attendu  que  cette  mesure, 
prise  suus  Timpérieuise  exigence  de  circon- 
stances politiques  exceptionnelles,  mettrait  Tad- 
minià'tration  dans  la  nécessité  re^ettable  de 
régler  discrétionnairement  les  afTaires'  du  dé- 
partement; attendu...  »  (Le  reste  comme  dïuis  mon 
arrêté.) 

•  •    •  • 

Si  vous  approuvez,  dites-moi  si  je  puis  rem- 
placer les  adversaires  obstinés  qui  refuseraient 
d'accepter  d'être  membres  du  comité? 

PniB-je  publier  Varrèté  et  faire  ftinctioiiner  ce 
coinité?  Questiçm  flnapqière  jty^sfMinte. 

^ÉaA^teRXH9î.fl», 


N-  5933.      Saint-Étienne,  8  déc.  1870,  8  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

D'après  votre  dépêche  du  5,  ainsi  conçue  : 
tt  J'ap[{rends  la  dissolution  de  votre  conseil 
général  et  j 'accepte  la  composition  de  votre  oo- 
mité  départemental  »,  j'ai  cru  devoir  publier,  vu 
r urgence,  l'arrêté  et  la  liste  des  membres  nom- 
més qui  était  entre  vos  mains  hier  ;  je  vous  ai 
adressé  de  nouveau  les  pièces.  Faut-il  mainte- 
nant attendre  pour  convoquer  ? 

César  Bertholon. 


N-  5946.    Saint-Étienne,  9  (?)  déc.  1870,  10  h.  15. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Nous  ne  sommes  pas  inquiets;  nous  avons 
confiance  dans  les  destinées  de  la  France,  dans 
l'énergique  patriotisme  du  Gouvernement,  dans 
la  valeur  de  nos  armées,  dans  notre  inébranlable 
résolution  de  nous  dévouer,  sans  réserve,  au  sa- 
lut de  la  patrie  et  de  la  Répubhque. 

CÉSAR  Bbrtholon. 


N*  5112.  Saint-Étienne,  19  déc.  1870,  9  h.  20. 

Général  commandant  la  subdivision  de  la  Loire 
à  guerre,  Bordeaux. 

Le  capitaine  Durien,  de  la  légion  gai;}bal- 
dienne,  muni  d'une  autorisation  émanant  du 
chef  d'ôtat-major  générai  de  la  légion  garibal- 
dienne  et  de  l'armée  de  l'Est  pour  recruter  un 
bataillon  de  volontaires  pris  parmi  les  hommes 
n'appartenant  à  aucune  catégorie,  c'est-l^dire 
des  hommes  de  16  à  20  ans  et  au-dessus  de  40. 
Cette  autorisation  sufiit-elle?  Dois-je  le  laisser 
ilsire?  dois-je  lui  prêter  mon  concours? 

Le  général  de  division  à  qui  j*ai  rendu  compte 

me  répond  qu^il  n'est  pae  infonné  de  la  miaeion 

du  capitaine  Darleu  et  de  vous  demander  ¥Sb 

instructiens. 

EonxBL.   ,. 


.  » 


N*  7300.      SainlnÉtianM,  29  4ée.  1670, 4  h.  50 1. 

Préfït  à  intérieur,  Bordeaux, 

Une  de  vos  dernières  dépêQbes  pgrte  que  les 
adjoints  ne  faisant  pas  fonction  dç  maire  ne 
sont  pas  exemptés.  Cette  pr^cription  ^jl-çlle 
absolue? 

G&&AK  BSRTAOLOl^. 


,N'  7277.   .eain^Étie^ifliB,  .1,3  i^nv,  mU  7  *-  l&'l- 

Préfet  à  intérietti^,  Bordeaux. 
Ali  départ  de  la  première  tégion  dés  mobili- 
sés, il  a  iiianqué  1^  hommes;  cela  proviêilt  : 
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1*  des  exemptions  exagérées  ;  2*  d'une  manœu- 
vre de  MM.  les  directeurs  des  exploitations 
houillères,  s*appuyant  sur  une  circulaire  du 
14  décembre  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics; et  sans  tenir  compta  des  Ibrmalitéji  qu'elle 
prescrit,  ils  ont  empôdié  leurs  ouvriers  de  par* 
tir;  ils  ont  môme  reftisé  de  payer  les  journées 
échues  à  ceux  qui  étaient  disposés  à  se  rendre 
à  TappeL 

Les  ouvriers  ne  manquent  pas  :  il  y  en  a  qu'on 
laisse  sans  travail  D'ailleurs  la  circulaire  n'au- 
torise les  exemptions  qu'après  une  instruction 
qui  les  justifie,  et  ces  messieurs  n'ont  adressé 
leur  demande  qu'au  dernier  moment. 

GÊSAH  BeUtbolom. 


N*  7306.    St-Ëtienne,  15  (^)  janv.  1871, 10  h.  20  mat. 

Préfet  à  tntérieur  et  guerre,  Bardeaux. 

La  Loire  ne  compte  que, deux  corps  francs: 

les  chasseurs  républicains,  le  génie  auxiliaire, 

tous  les  deux  en  campagne.  Il  n'y  en  a  plus  en 

formation  et  je  m'en  félicite.  Je  préfère  caser 

les  hommes  de  bonne  volonté  dans  l'artillerie 

départementale. 

GisAR  Bertbolon. 


N*  7430.    St-Ëtienne,  20  janvier  1871, 8  h.  35  mat- 

Pierre  Baragnon  à  Gamèetta^  Bardeaux. 

Le  chilDre  total  des  gardes  nationales  mobili- 
sées des  dix  départements  dont  vous  m'avez 
confié  l'inspection  était  sur  les  états  du  minis- 
tère de  98/XX)  hommes;  sur  ce  chiffre,  les  sept 
départements  que  j'ai  inspectés  figuraient  pour 
le  total  de  75,000  hommes. 

Sur  ce  total,  à  l'heure  actuelle,  et  même  grâce 
à  énergiques  efforts,  le  nombre  des  mobilisés 
embarqués  a  pu  s'élever  seulement  à  28,500,  y 
compris  le  déplacameat  de.^OOOjDoobiUsés-de 
MarsaiUe.  au  camp  des  Alpine^  de  .piusc  15,000 
hommes  environ  peuvent  partir  dan^  la  somme* 

Reste' &' Aire  partir  45,500  hommes  au  plus 
vite,  puisque  les  préfets  ont  à  s'occuper,  de  la 
classe  1871  et  de  la^  levée  des  mariés. 

Je  vous  den^mde  pour  ceUi,  si.  vous  le  jugez 
convenable,  de  fortifier  l'inspection  par  une  cir- 
culaire étaiergique. 

'^  Je  mé  suis  îàiii  en  passant  &  Lyon  en  j^arfait 
accord  avec  M.  Spuller,  puisqu'il  y  i  des  dépar- 
tements sur  lesquels  nous  exerçons  une  âictidn 
commune. 

Il  ne  me  reste  à  visiter  que  la  Haute-Loire,  le 
Puy-de-Déme  et  la*Lozèfe,  dont  Faccès '^tait 
impraticable  ces  jour^  derniers. . 

VeuilleZ|  je  vous  prie,  m'envoyer.vos  instnio- 

lions. 

'  PrBARk  BÀiKÀdifoii. 


N*  7505.  Saint-Ëtienne,  23  janvier,  3  b.  25. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Bardeaux, 

La  réaction  aidant,  le  nombre  des  réfraelairos 
augmente  tous  les  jours.  —  Donnez-moi  Tordre 
de  foire  instituer  un  conseil  de  guerre  dans  cha- 
que légion,  autrement  Ton  se  moque  des  avis  et 
des  gendarmes. 

GteAR  BbRTBOJiOII^ 


N*  940.  —  A;  G.    St-ËUenne,  23  janv.  1871, 3  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guen^Bordeaux,^  Chifftéa, 

Délivrez-moi  du  général  Rouxel  et  de  l'inten- 
dant Daubrès.  Je  suis  en  plein  cléricaUmne  et 
ne  trouve  qu'empêchement  de  oe  côté.  Me  les 
imposer,  c'est  vouloir  arrêter  toute  mesure 
contre  les  réfractalres  et  bientôt  soulever  contre 
l'administration  toute  la  partie  honnête  et  éner* 
giquement  attachée  de  la  population. 


N*  7624.  Saint-Ëtienne,  27  janvier,  6  h.  20. 

PféfU  à  intérieur j  Bardeaux. 

Deuxième  légion  t|200  hommes  part  mardi, 
réfractaires  1,200  hommes.  —  Ordre  au  général 
de  les  fliire  rejoindre  ;  je  lui  prêterai  mon  con- 
cours énergique. 

Je  dois  vous  dire  que  les  nouvelles  du  Jour* 
nal  de  Genèae  colportées  par  la  réaction,  prc^ 
duisent  le  plus  mauvais  effet,  encouragent  les 
ennemis  et  les  réflraotaires.  Ce  matin  ce  journal 
annonçait  que  J.  Favre  avait  demandé  capitula- 
tion de  Paris,  que  Bourbaki  était  en  déroute  ; 
ne'  fera-t-on  rien  pour  mettre  fin  à  ces  provoca- 
tions? Les  ennemis  de  l'intérieur  n*ont  plus  de 
retenue,  il  est  temps  d'y  songer.  Ces  g^ns-là 
veulent  perdre  la, France,  on  s'indigne,  -r-  les 
esprits  sont  révoltés,  —  cela  finira  mal. 

César  Bertholon. 
V    . 

N*  7644.     .    Saint^âtienne,  28  janvier  1871,  7  h. 

Préfet  à  intérieur,  Bardeaux. 

Le  journal  la  Commune  renferme  des  provo- 
cations continuelles  &  la  révolte,  des  inslpnations 
pour  empêcher  les  mobilisés  de  partir;  *  impossi- 
ble de  répondre  de  Tordre  si  le  journal  n'est 
pas  suspendu  et  les  clubs  fbnnés.  L'agitation  est 
grande  et  enlnretenue  par  les  ennemis  dé  la  He- 
publique,  il  faut  en  imposer. 

CésAU  Bertholon. 


JN*  7661.     8aint^^ti(enne,  30  janvier  1871, 8  h.,40. 

Préfet  à  iHtéfieur,  Bardeaux.  —  Chiffiréa. 
L'armistice  dôit-it  faire  suspendre  les  révi- 
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sions?  Elles  sont  difficiles  si  on  a  élection  en 
même  temps. 

Reçu  votre  lettre,  —  tout  à  la  France,  à  la  Ré- 
publique, à  vous.  J'attends  votre  avis. 

Césâr  Bbrtholon. 


N*  686.  Saint-Étienne,  30  janvier  1871,  il  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Je  n'en  puis  croire  les  nouvelles  de  Paris.  — 
Non  (?)  Jules  Favre  n*a  pas  pu  traiter  au  nom 
de  la  France,  —  nous  ne  voulons  pas  nous  ren- 
dre. —  Guerre  à  outrance,  —  pas  de  paix  sans 
honneur.  —  Le  pouvoir  appartient  de  droit  à 
qui  défend  le  droit.  —  Prenez -le,  —  pas  de  fai- 
blesse, —  silence  à  la  réaction.  Tout  pour  le  pays 
et  la  République. 

CÉSAR  BeRTHOLON. 


N*  7746.      Saint-Étienne,  2  février  1871,  4  h.  55. 
Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Une  grande  partie  des  officiers  des  mobilisés 
nommés  à  l'élection,  complètement  incapables. 

Je  vous  demande  d'urgence  le  droit  de  révo- 
quer les  otticiers  incapables  et  de  nommer  de 
suite  ceux  qui  devront  les  remplacer.  Avec  de 
bons  officiers,  nos  mobilisés  feront  promptement 

do  bons  soldats. 

GÉSAR  Bertholon. 


N»  771.      Saint-Étienne,  3  février  1871,  5  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Troubles  à  Saint-Étienne  —  sérieux  —  pleins 
pouvoirs  ou  je  me  retire,  —  il  importe  de  ré- 
primer. 

CÉSAR  Bertholon. 


N-  7140.  Roanne,  6  février  1871,  9  h.  42. 

SouS'préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  relative  aux  membres 
des  familles  régnantes  et  l'ai  fait  afficher;  réac- 
tion emploie  moyens  incroyables;  exemple  :  des 
maires  réunissent  leur  conseil  et  les  plus  fort 
imposés,  leur  distribuent  des  bulletins  et  les 
invitent  à  les  distribuer. 

H.  AUDIFFRBD. 


N-  7145. 


Roanne,  6  février  1871,  10  h.  15  s. 


Sous-préfet  à  Gambetia,  intérieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Le  Gouvernement  de  Paris,  qui  a  infligé  à  la 
France  la  honte  d'une  capitulation  infâme,  dé- 
crète la  guerre  civile  ;  vous  ne  devez  pas  vous 
retirer.  En  renonçant  à  défendre  le  pays  quand 

•0I7V.  HAT    —  T.  XXT. 


la  défense  était  possible,  il  a  perdu  le  droit  de 
commander.  Républicains,  je  vous  supplie  de 
rester  &  votre  poste.  La  province  a  oonûance  en 
VOUS)  elle  ne  connaît  pas  ceux  qui  ont  capi- 
tulé. En  rabandonnant  vous  deviendrez  leur 
complice.  Pas  de  scrupule  exagéré;  maintenez 
votre  décret,  restez,  vous  résignerez  vos  pou- 
voirs entre  les  mains  de  l'Assemblée. 

H.  AUDIFFAED. 


N-  7831.     Saint-Étienne,  6  février  1871, 11  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Gambetta,  Bordeaux.-- Chiffrée. 

Personnelle. 

Vous  grandissez  en  descendant  du  pouvoir  ;  je 

ne  puis  m'associer  à  la  nouvelle  politique.  La 

France  vous  regrettera. 

Tout  à  vous. 

CÉSAR  Bertholon. 


N-  7832.  Saint-Étienne,  6  février  1871,  Il  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  pris  un  arrêté  pour  autoriser  l'ouverture 
du  scrutin  dans  les  localités  où  il  y  a  des  usines 
considérables  pour  que  les  ouvriers  ne  perdent 
ni  leur  journée  de  travail  ni  leurs  droits.  Ap- 
prouvez-vous? Réponse  urgente. 

CÉSAR  Bertholon. 


N-  7803.      Saint-Étienne,  8  février  1871,  3  h.  15 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Bertholon  m'a  délégué  pour  le  remplacer.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  il  pourrait  y  avoir 
des  mesures  à  prendre  pour  lesquelles  je  désire- 
rais avoir  mes  pouvoirs  confirmés  par  vous.  Les 
élections  se  font  avec  calme. 

Le  secrétaire  général, 

Alphonse  Morellbt. 


N*  7890.       Saint-Étienne,  9  février  1871, 7  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

La  liste  de  Talliance  républicaine  a  échoué  à 
Text^eption  de  Dorian,  nommé  à  une  immense 
majorité.  Trochu,  Thiers,  Jullien,  de  Meaux,  ûb 
Sugay,  Boullier,  Callet,  Cunit,  Arbel,  de  Mont- 
golfier  seront  proclamés  demain.  Un  canton,  Pe- 
iussin,  n'a  pas  voté  par  suite  de  violences  exer- 
cées sur  le  maire,  une  instruction  est  commencée. 

Le  secrétaire  général  délégué, 

Alphonse  Morellbt. 
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M'  7935.  S&lnt-Ëaenne,  11  fâvriarlSTl,  6  ti.  30. 
Prif^  à  tnUrfnir,  Boràeawc 
ProcëB-verlwI  général  dm  ëUcUaDS,  avec  tou- 
tes pidces  i  l'appui,  part  par  courrier  de  ce  aolr. 
Reuouvalle  demande  BauT-condult  pour  Hontgol- 
Ber,  commandant  dn  génie  dea  msbUea  de  la 
Loire  à  Beaui^n. 

ALPHOnSI  HORILLBT. 


N-  7996.  Baint-âttenneilinvrierlSTl.Sb.  30. 
Prifet  à  inMriMjf,  Bordtaua. 

Des  a)-mptômei  de  rébellion  ae  aont  muilfeatèa 
cette  nuit  dana  la  5*  légion  mobilliée,  caaemée  & 
Uontbrison.  Ai^ourd'hui  devait  avoir  lieu  la  re- 
mise du  drapeau.  La  plupart  dee  hommes  ont 
refusé  de  prendre  les  armes  pour  la  revue;  mille 
environ  ont  quitté  la  oueme  et  sont  partis 
chez  eux. 

Cette  rébellion  a  poar  eauee  le^rand  nombre 
de  réttactaires  que  le  manque  de  moyens  de 
répression  ne  nous  permet  pas  de  Taira  rejoin- 
dre. Des  mesures  de  sévérité  sont  demandées 
d'urgence  par  ceux  qui  ont  obéi  à  l'appel.  Il 
fïut  7  recourir  de  suite,  qu  licencier  les  Mobilisés, 
Alfhohbb  Moulut. 


H*  7997.  Baint-Ëtienne,  24  Hvrier  1871, 4.  h.  10. 
Préfet  à  intériear,  Bordeaux. 

Par  déllbArations  municipales,  21  écoles  con- 
gréganlates,  12  de  garcona,  0  de  flilea  sont  deve- 
nues lalquea. 

Pas  une  école  fermée.  A  dëlïut  des  formaliléa 
légales,  9  écoles  congre  ganlstes,  3  de  garfona, 
6  de  filles,  devenues  libres. 

12  instituteura,  9  Institutrices  titulaires,  35 
a^joinls,  30  adjointes  ont  perdu  position  publi- 
que par  oea  mesures. 

Ni  instituteur,  ni  insljtatrice  révoqués  depnla 
le  4  septembre. 

30  iDBtituteurs  laïques  changés  dans  l'Intérêt 
personnel  ou  du  service  —  1  congréganlgte  changé 
sur  proposition  de  son  supérieur  —  4  institutri- 
ces laïques  changées  tur  leur  demande  —  paa 
de  congrégoniate  changée. 

ALPBOHBB  If  aULLBT. 


DtPlBTnniT  DE  U  LOIBB  (UOTB-) 

N*  372.  U  Puy,  4  sept.  1870,  Il  h.  25  soir. 

Préfet  à  ôiMrfeur,  Parv. 

Je  viens  de  proclamer  au  Puy  la  Bépnbliqne 

et  le  nonrean  OonvenLement  de  défonee  naUo- 


nate.  La  proclamation  a  été  accueillie  avec  nn  ten- 
timent  unanime  do  satlsraction  et  de  confiance. 

Les  dispositions  sont  excellentes.  Partout 
éclate  le  patriotiame. 

Des  ordres  sont  donnée  pour  effectuer  de  euittt 
cette  proclamation  dans  toutes  les  communes  dn 
département. 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  nain- 
lien  de  l'ordre  et  l'obéissance  au  nouveau  Gou- 
Temwnent.  Adhésion  empressée  du  commandant 
de  la  garde  mobile. 

Comte  LÉO  DK  SAraT-PoHGV. 


N*  380.  Le  Puy,  G  septembre  1870,  8  b.  IS  s. 
Prifti  à  inUrieuT,  Parti. 

Le  Gouvernement  nouveau  est  bien  accueilli. 

Les  dispositions  sont  bonnes.  Je  me  suis  en- 
touré pour  faciliter  et  fortiSer  l'autorité,  dont  je 
reste  provisoirement  investi,  d'un  comité  com- 
posé d'bommes  connus  par  leurs  opinions  libé- 
rales et  républioainea.  Il  importe  d'avoir  des 
iostructlona  et  des  pouvoirs  pour  constituer  lea 
mairies.  J'iuaiste  sur  ce  point,  car  il  y  a  urgence 
de  s'occuper  de  la  mairie  du  Puy.  —  Béponoe 
de  suite. 

OE  SAIHT-POKCy. 


N*  388.         Le  Puy,  5  septembre  1870, 7  h.  10  s. 
Prifa  à  inUrieur,  Parti. 

La  remise  des  pouvoirs  du  maire  du  Puy  au 
conseil  munieipsl  ne  changerait  en  rien  la  situn^ 
tien,  attendu  que  le  parti  républicain  n'a  aucun 
représentant  dans  ce  corps. 

Je  pense  donc,  avec  le  comité  consultatif  r&- 
publioain  que  je  me  suis  adjoint,  qu'il  convien- 
drait d'atljoiodre  pareillement  au  conseil  muni- 
cipal dn  Puy  un  comité  consultatif  de  huit 
membres  désignés  par  la  préfet  et  son  comité. 
DE  Saiht-Pokcy. 


N'  378.  Le  Puy,  5  sept.  1870,  10  h.  aeir. 

Prifa  à  intirieur.  Parti. 
Le  publie  réclame  l'installation  d'une  commis- 
sion municipale  auprès  du  maire,  qui  du  reste 
ne  paraît  paa  avoir  sa  conllance. 

Instructions  pour  le  fonctionnement  da  pou- 
voir départemental  el  du  pouvoir  municipsL 
L'ordre  estparfoit. 

DE  Saint-Pomcy. 

N'  391.  Le  Puy,  6  sept  1870,  «  b. 

Prifa  à  intérieur.  Paru. 

La  garde  nationale  sédentaire  s'organise  Ici 

avec  un  entrain  patriotique.  Mais  on  s  besoin 
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d*annes  ;  Topinion  publique,  très-bien  disposée 

pour  le  gouvernement  républicain  et  la  défense 

nationale,  en  réclame  instamment. 

Veuillez  nous  en  donner  ou  nous  dire  où  en 

prendre. 

DE  Saint-Poncy. 


N*  39a.  Le  Puy,  8  sept.  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  y  Paris. 

Conformément  à  votre  décision,  je  remettrai  le 
service  à  mon  successeur,  M.  Behaghel,  à  son 
arrivée.  Jusqu'à  ce  moment  je  gérerai  la  préfec- 
ture avec  le  m^me  zèle,  et  comme  citoyen  me 
mettrai  à  la  disposition  de  mon  successeur,  s'il 
a  besoin  de  mes  services.  Tout  est  paisible. 

Comte  LÉO  de  Saimt^Poncy. 


N-  411.  Le  Puy,  11  sept  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  directeur  général  télégraphes,  Paris. 

Prière  répondre  à  Guyot-Montpayroux.—  Mon 
prédécesseur  parti  campagne  ce  matin,  sera  ici 
demain  et  donnerai  réponse  télégraphique. 

HÉHAQHEL. 


N»  413.  Le  Puy,  12  sept.  1870, 2  h.  53  s. 

Préfet  à  directeur  général  tcUgrapJies, 

Veuillez  prévenir  M.  Guyot-Mootpayroux  que 
mon  prédécesseur  répond  :  Proposition  en  ce 
moment  pas  acceptable. 

BÉHAGHEL. 


N*  415.  Le  Puy,  12  sept,  1870,  1  h.  12  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Ai  réuni  ce  matin  conseil  municipal  pour  dé- 
libération adhésion  au  Gouvernement  et  à  Ré- 
pablique.  République  proclamée  au  balcon  hôtel 
de  ville.  Garde  nationale  élira  ofûciers  jeudi,  mais 
n'avons  pas  armes.  Faudrait  7,000  fusils.  On  as- 
sure des  carabines  restent  inemployées  à  arsenal 
Toulouse. 

Demander  ministre  guerre  autoriser  arsenal  à 
me  remettre  ce  quUl  pourra. 

Un  comité  défense  nationale  s'organise  ce  soir. 

M.  Eyrac  refuse  Brioude,  prière  annuler  nomi- 
nation. Il  me  donne  son  concours  comme  con- 
seiller générai  faisant  functions  conseiller  pré- 
fecture. 

Béhauiiel. 


N*  407.  Le  Puy,  12  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Urgent  révoquer  Fieschi,  secrétaire  général,  et 
Bernardini,  conseiller  préfecture.  Prière  nommer 
Pradon  secrétaire  général. 

BÉHAGHEL. 


N*  421.  Le  Puy,  13  sept.  1870,  11  h.  25. 

Préfet  à  justice,  Paris.  —  Chiffrée. 

Urgence  changer  procureur  de  la  République 
au  Puy.  Je  vous  propose  Vissaguet  (Ernest),  avo- 
cat républicain,  qui  était  membre  du  comité  qui 

a  acclamé  la  République. 

BéhaghelI 


N*  76.  Yssingeaux,  16  sept.  1870,  il  h.  35  m. 

SouS'préfet  à  Durrieu,  chef  de  bureau  de  la 
presse,  à  intérieur,  Paris. 

Troncin  du  Mersan,  chef  du  bureau  du  cabinet, 
est-il  à  Paris  ou  parti  pour  Bordeaux  avec  le 
directeur  général  ? 

Réponse  immédiate,  je  vous  prie. 

LÉON  DUCHEMIN. 


N-  431.  Le  Puy,  16  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  justice,  Paris. 

Urgent  remplacer  M.  Arman,  juge  de  paix 
Saint- PaulioD,  par  M.  Durastel,  juge  de  paix  du 
Monastier,  et  nommer  à  Monastier  M.  Antier 
Régis,  ancien  notaire  et  suppléant. 

Prière  répondre  par  télégramme. 

BÉHAGHEL. 

N-  432.  Le  Puy,  16  sept  1870. 

.   Préfet  à  directeur  général  télégraphes,  Paris. 

Prière  prévenir  M.  Guyot-Montpayroux  que 
M.  Eynac  a  refusé  Brioude  et  a  accepté  faire 
fonctions  conseiller  préfecture.  M.  Bonhomme 
est-il  nommé  h,  Gannat? 

BÉHAGHEL. 


N*  447.  Le  Puy,  17  sept.  1870,  11  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Des  rapports  vous  ont  déjà  signalé  la  situation 
dilllcilo  créée  par  maire  du  Puy,  appuyé  de  tout 
son  conseil  municipal.  Le  comité  républicain  et 
un  grand  nombre  d'habitants  déclarent  que 
cette  municipalité  sera  un  obstacle  aux  élections 
libres.  Ils  demandent  la  dissolution  du  conseil 
municipal  et  la  révocation  du  maire.  M.  Guyot- 
Montpayroux  peut  vous  renseigner  exactement 
sur  les  diflicultés.ll  me  semble  urgent  qu'il  vous 
donne  son  avis  pour  éviter  la  confusion,  avec 
d'autres  mesures  qu'il  a  pu  réclamer.  Je  vous 
prie  de  me  répondre  télégraphiquement. 

A.  BÉHAGHEL. 


N-488. 


Le  Puy,  21  sept.  1870, 10b.  15  m. 

Préfet  à  justice.  Tours. 
Un  décret  du  17  de  Paris  révoque  M.  Maurin, 


F.» 
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Juge  de  paix  à  Saint-Jnlien-Ghaptenil.  Cette  ré-  i     «  Goiitidéranti  en  outre,  qa'U  est  de  Fintérât 


vocation  aura  unB^  influence  déplorable  sur  les 
élections  de  cette  commune.  Le  parti  républicain 
comme  le  parti  conservateur  et  M.  Guyot-Mont- 
payroux  m'avaient  demandé  maintien  de  ILMau- 
rin.  Prière  le  maintenir  et  envoyer  son  rempla- 
çant désigné  à  Baini-Paullen  place  vacante. 
Réponse  télégraphique  pour  maintenir  ou  annu- 
ler révooation. 

BÈHAOHEL. 

N*  528.  Le  Puy,  23  sept.  1870,  4  h.  a. 

?Tift%  â  iiMrimr^  Tourt, 

Veuillez  ratifier  la  nomination  que  je  viens  de 
faire  de  11.  Marsal,  avocat,  comme  sou^-préfet  & 
Brioude.  Opinion  républicaine  ;  activité  et  éner- 
gie. 

Guyot-Montpayroux  vohs  prie  de  nommer 
soiis-préfet  à  Nogent-le-Rotrou,  comme  il  était 
convenu,.  M.  Gaston  Richard.  Il  vous  prie  de  ré- 
pondre télégraphiquement  pour  les  deux  nomi- 
nations. 

BÂHAQHEL. 

N*  544.  Le  Puy,  24  sept  1870,  3  h.  50  s. 

?Téf€%  à  intérieur j  Tours.  —  Chi/préê, 

Impossible  dans  mon  département  arrêter  les 
élections  municipales.  Pas  de  télégraphes  et  voies 
de  communication  difficiles.  Agitation  électorale 
extrême  ;  annuler  les  élections,  c'est  la  guerre 
civile.  Autorisez-moi  à  laisser  se  faire  dans  le 
département  les  élections  municipal^ 

BÉHAQHBL. 


N*  566.  Le  Puy,  26  sept.  1870,  6  h.  45  s. 

Secrétaire  général  à  intérieur.  Tour  s, ^Chiffrée. 

En  face  d*un  conseil  général  dont  l'attitude 
semble  hostile,  la  présence  d\ui  nouveau  préfet 
est  indispensable  à  Tordre. 

Le  nouveau  préfet  est-il  nommé  et  quand  vien- 
dra-t-il  ? 

PRADON. 

N*  568.  Le  Puy,  27  sept  1870,  9  h.  15  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur^  Tours, 

J*ai  demandé  au  conseil  général  une  adhésion 
formelle  au  Gouvernement  républicain;  le  con- 
seil, sur  la  proposition  de  M.  Eynac,  a  adopté  le 
vœu  suivant  : 

a  Le  conseil  général,  convaincu  que  la  Répu- 
blique est  la  fbrme  définitive  de  gouvernement 
que  doit  se  donner  la  France  ;  que  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  placé  le  pays,  c'est  la 
seule  qui  puisse  lui  assurer  la  paix  et  la  liberté, 
déclare  adhérer  formellement  au  Gouvernement' 
de  la  République  et  de  la  défense  nationale; 


de  la  République  qu'elle  soit  constituée  le.  plus 
promptement  pîbssible  d'une  manière  définitive  ; 
plein  de  confiance,  d'ailleurs^-dans  les  lumiôres 
et  le  patriotisme  des  hommes  qui  ont  accepté 
la  mission  d'organiser  la  défense  nationale  et  de 
fonder  k,  République,  ..  : .    ,, 

«  Emet  le  vœu  que  le  Gouvernement  convoque 
une  Assemblée  copstituante  le  plus  tôt  possi- 
ble. » 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général^  Pradou  fils. 


N*  596.  Le  Puy,  29  sept.  1870,  3  h.  S4  s. 

Secrétaire  général  à  intérieur^  Tours. 

M.  Béhaghel  a  nommé  dans  chaque  commune 
une  commission  de  cinq  membres,  dont  le  prési- 
dent fait  fonction  de  maire.  Ces  cqminissioiiSi 
choisies  à  la  liéte,  devraient,  je  crois,  être  modi* 

fiées  dans  plusieurs  communes. 

Praoon. 


JN-630. 


Le  Puy,  5  octobre  1870,  9  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Il  est  urgent  de  révoquer  le  sous-préfet  d'Ys* 
singeaux,  M.  Duchemin  ;  il  est  en  conflit  avec  le 
procureur  de  la  République.  Il  était,  Jusqu'aux 
élections  de  1869,  rédacteur  de  la  feuille  préfeo* 
torale  duJPuy-de-Dôme.  On  le  sait,  et  cela  fait 
très-mauvais  eflet.  Il  importe  de  le  révoquer 
avant  les  élections.  M.  Eynac,  conseiller,  très- 
dévoué  au  Gouvernement  républicain,  ferait  les 
fonctions  de  sous-préfet  jusqu'à  une  uomination 
définitive  qui  aurait  lieu  après  les  élections. 

Mon  prédécesseur  avait  les  pouvoirs  spéciaux 
pour  révoquer  et  nommer  en  cas  d'urgence,  et 
sauf  ratification,  les  sous-préfets  et  conseillers 
de  préfecture.  Ces  pouvoirs  me  sont- ils  main- 
tenus? 

Henri  Lbfort. 


N*642. 


Le  Puy,  7  octobre  1870,  3  h.  50  s. 


Préfet  à  directeur  général  intérieur  Laurier^ 
Tours.  —  Chifftée.  —  Personhelle. 

Rappel  de  ma  dépêche  demandant  la  révoca- 
tion immédiate  de  M.  Duchemin,  sous-préfet 
Yssingeaux;  précédents  presque  semblables  à 
ceux  de  M.*  Béhaghel  ;  son  maintien,  cause  de 
mécontentement  très-vif  et  légitime  dans  le  parti 
républicain,  très-daugereux,  absolument  et  par- 
ticulièrement pour  les  élections. 

Le  révoquer  aujourd'hui,  et  charger  M.  Eynac, 
conseiller  général  très-dévoué  à  la  République, 
de.liijire  provisoirement  les  fonctions  sous-préfet, 
en  attendant  un  choix  définitif.  Rappel  de  mon 
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autre  demande.  Âi-je  les  pouvoirs  spéciaux  con- 
fiés à  M.  Béhaghel  de  révoquer  les  sous-préfets  ? 

lifiNRi  Lefort. 


ir*646. 


Le  Puy,7  octobre  1870,  7  h.  50  s. 


Préfet  à  directeur  général  Laurier^  Tours. 
Chiffrée.  —  Personnelle. 

Nécessité  d*avoir  de  suite  à  Yssingeaux  un  ci- 
toyen connaissant  bien  le  terrain.  M.  Eynac  est 
rhomme  qu'il  faut  ;  il  ne  veut  pas  être  sous- 
préfet,  mais  en  remplir  les  fonctions  comme 
conseiller  général  délégué  pendant  quelques  se- 
maines. Demande  instante  de  révoquer  immédia- 
tement M.  Duchemin,  le  sous-préfet  actuel,  et  de 
nommer  à  titre  provisoire  M.  Eynac.  J'attends 
nomination  ce  soir.  Il  y  a  urgence. 

H.  Lefort. 


K*  650. 


Le  Puy,  8  octobre  1870,  Il  h.  5  m. 


Préfet  à  SteenackerSj  directeur  général  des  iéli^ 

graphes.  Tours. 

Cher  ami,  Marion  est  nommé.  Pressez  la  solu- 
tion. Le  préfet  a  Tobligeance  de  me  prêter  son 
concours  pour  vous  envoyer  ces  quelques  mots, 
la  télégraphie  privée  étant  interceptée.  —  Je 
compte  sur  vous.  C'est  pressé,  très-pressé  ;  et  un 
plus  long  retard  donnerait  lieu  à  des  calomnies. 

Votre 

G  UYOT-MONTP  AYROUX. 

Le  préfet^  H.  Lefort. 


N-  659. 


Le  Puy,  9  octobre  1870, 4  h.  15  s. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours. 
Personnelle. 

Dravo!  mon  cher  Gambetla  votre  f\iite  est 
héroïque.  Tant  mieux  si  les  élections  sont  ajour- 
nées. —  Nous  pourrons  nous  consacrer  tout  en- 
tiers à  organiser  la  guerre  à  outrance.  La  France 
ne  peut  pas  vouloir  autre  chose.  Il  est  inutile  de 
la  consulter.  —  C'est  du  moins  mon  opinion  de 
patriote  républicain. 

Mais,  quoi  que  vous  décidiez,  informez-nous-en 

vite,  et  j'exécuterai  énergiquement  et  fidèlement 

V08  décisions. 

Henri  Lefort. 


K*  660.  Le  Puy,  9  octobre  1870, 4  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetta ,  intérieur^  Tours. 

Je  vous  transmets  ces  lignes  que  Guyot*Mont* 
payroux  vous  adresse  : 

c  Cher  ami,  j'apprends  ton  retour;  je  tiens  à  te 
féliciter  un  deâ  premiëra  éa  nwa  dn  pays.  Qojx^ 


rage  et  bon  espoir.  Ton  arrivée  nous  donne  con- 
fiance. A  bientôt. 

a  Ton  G UTOT-MONTP AYROUX.  » 

Pour  copie  conforme  : 
Le  préfet,  H.  Lefort. 


N*  746.  Le  Puy,  16  octobre  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée. 

Je  propose  pour  membre  du  comité  de  la 
guerre  dans  la  22*  division  le  citoyen  Jules  Mai- 
gne;  je  Ws  convaincu  que  c'est  le  meilleur 
choix  à  faire  au  pK>int  de  vue  patriotique  et  ré- 
publicain, civil  et  civique. 

Henri  Lefort. 


N«  830.  Le  Pny,  30  octobre  1870, 2  h.  35  s. 

'Préfet  à  intérieur,  Tours,  ' 

Je  suis  heureux  de  transmettre  cette  déclara- 
tion à  laquelle  je  m'associe  de  tout  cœur  : 

«  Le  comité  central  républicain  de  la  défense  na^ 
tionale  de  la  Haute- Loire  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  à  Tours. 

a  Pas  d'armistice, 

t  Pas  d'élections, 

a  Pas  d'ambitieuses  intrigues, 

a  Unité  absolue  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

tt  La  République  ne  traite  pas  avec  Tennemi 
qui  foule  et  ravage  le  sol  de  la  patrie.  Aux  ar- 
mes! La  France  ne  périra  pas.  » 

Henri  Lefort. 


N-  840.  Le  Puy,  1"  nov.  1870,  l  h,  50. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

On  fait  courir  le  bruit  que  Metz  n*a  pas  capi- 
tulé, qui)  Ghangarnier  a  fait  arrêter  Bazaine,  Le 
Bœuf  et  Ganrobert.  J'ai  vu  une  lettre  particulière 
de  Lyon,  d'hier  31,  portant  qu'une  dépêche  pri- 
vée à  un  agent  do  change  annonce  cette  nou- 
velle. 

Population  anxieuse,  frémissante,  je  crains 
désordres  si  pas  de  nouvelles.  —  On  me  reproche 
•de  ne  pas  en  donner.  —  Et  je  ne  veux  rien  dire 
sans  avoir  communication  de  Tours. 

Réponse,  télégramme,  urgente.  J'attends. 

Henri  Lifort. 


N'  990.—  A.  G.        Le  Puy,4  nov.  1870, 5 h.  10  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire,  les  deux  sous- 
préfets  du  département,  le  maire  de  la  ville  du 
Put  et  le  procureur  de  la  République  se  joignent 
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&  rimmense  majorité  de  leurs  frères  républicains 
de  Paris  pour  a  rPirmer  adhésion  absolue  auGoa- 
vernement  de  la  défense  nationale;  nous  som- 
mes dévoués  jusqu'\  la  mort  à  la  République  et 
à  ses  glorieux  représentants  siégeant  à  Paris  et 
à  Tours. 

Henri  Lefout,  préfet;  Marsal  sous-prèfei 
de  Brioude;  L.  Eynac,  sous-pré  fti  d'Y  s- 

m 

singeauxj  conseiller  général  de  la  Haule- 
Loire;  fiRAUD^matr^  au  /^wy;  Vissaouet» 
procureur  de  la  Républiqut, 


N-  240.  Yssisgeaux,  3  déc.  1870,  8  h.  55s. 

Sous'préfet  à  intérieur.  Tours. 

En  réponse  à  votre  dépêche  d*hier,  je  me  hâte 
de  vous  transmettre  avis  suivant  : 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  communes,  les 
maires  ne  font  pus  partie  des  mobilisés;  point 
de  célibataires  dans  mon  arrondissement;  sept 
ou  huit  seulement  mariés  de  20  à  40  ans,  la  plu- 
part ne  tiennent  pas  à  l'exemption;  mais  il  se- 
rait à  peu  près  impossible  de  les  remplacer  d'une 
façon  heureuse  ;  car,  dans  toutes  les  nominations 
qui  ont  été  faites  sur  ma  demande  par  préfet, 
j*ai  indiqué  des  citoyens  non  sujets  à  la  mobili- 
sation, chaque  fois  que  cela  a  été  possible. 

L.  Eynac. 

N*  560.  Le  Puy,  17  déc.  1870,  12  h.  45  s. 

Trésorier-payeur  général  à  finances,  Bordeaux. 

Plusieurs  communes  refusent  de  payer  la  sur- 
imposition et  semblent  obéir  &  un  mot  d'ordre. 

L'autorité  préfectorale,  de  conceri  avec  moi,  a 
requis  des  troupes  pour  établir  au  besoin  des 
garnisons  iodividueilos  militaires.  Faut-il,  si  une 
dernière  tentative  échoue,  briser  les  résistances 
par  la  force  ou  se  borner  à  suivre  le  cours  ordi- 
naire des  poursuites?  M.  le  préfet  et  moi  pen- 
sons que  l'avenir  dos  rentrées  est  au  prix  d'un 
exemple  à  faire,  au  moins  dans  une  commune. 

Prière  de  télégraphier  vos  ordres. 

Octave  Thomas. 


N- 1.  Le  Puy,  f  janvier  1871,  12  h. 8  m. 

Préfet  d  intéiUeur,  Bordeaux.  —  Personnelle. 

Reçois  ce  matin,  neuf  heures,  télégramme  daté 
Bordeaux,  31,  sept  heures  du  soir,  réclamant  ré- 
ponse envoyée  hier  31,  cinq  heures  soir.  Je  suis 
partisan  de  la  hiérarchie  et  do  la  discipline  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  mais,  cependant,  moi, 
républicain  éprouvé,  dois  protester  contre  ce  té- 
légramme rédigé  avec  légèreté  inqualifiable.  — 
Il  est  dit  à  la  fin  :  a  Vous  n'avez  rien  dit,  rien 
fait.  »  Je  comprends  désordre  dans  les  bureaux, 


inévitable  en  ce  moment  ;  mais  ne  peux  idaitti 
qu'on  ignore   ou  qu'on   oublie  les  déptefan  à 
nombreuses  envoyées  par  moi  et  témoignant  4ft 
ce  que  j*ai  dit  et  fait.  Enumération  ser^ttnp 
longue.  —  Cite  seulement  télégrammes  da  Pof 
1  i,  23,  24,  26  décembre  et  état  de  reffectif  dm 
mobilisés   et  dos   armes    envoyés   par  poste  )• 
23  décembre.  —  Rappelle  mon  têlégramms  dn 
14  décembre  disant  :  a  OilÛcultés  exceptionneUtt 
dans  ce  pays  gangrené  de  réaction  clérieale  M 
bonapartiste,  résistance   active    ou   passive  et 
maires  nommés  par  Bébaghel   et  Montpaynmi, 
maires  auxquels  souvent  impossible  de  troinv 
remplaçants  moins  mauvais,  etc.  » 

Malgré  tout  suis  arrivé,  comme  prouve  ma  ré- 
ponse d'hier,  à  résultat  inespéré  y  pour  qui  coft' 
nait  ces  résistances  et  1*  insu  Aisance  de  l*indiutm 
locale.  Je  ne  peux  rester  sous  le  coup  de  rep^ 
ches  injustes,  je  serais  bien  changé  si,  moi  qii 
ai  risqué  ma  vie,  sacrifié  fortune  et  liberté  poor 
la  République,  je  loi  volais  aujourd'hui  son  ar^ 
gent  étant  un  fonctionnaire  qui  ne  fait  rien.PB 
un  préfet  n'a  pu  travailler  plus  que  moi.  Je  m'oc- 
cupe de  tous  les  détails  sans  rel&che,  sans  repos. 
Cette  besogne  incessante   a   ruiné    ma  santé. 
Amis  et  ennemis  de  la  Hépubliquo  seraient  una- 
nimes ici  à  rendre  témoignage   pour  moL  Hoa 
cher  Gambetta ,  je  demande  non  à  votre  amiti^ 
mais  à  votre  justice,  une  réparation,  un  motqn» 
j'attends  impatiemment  et  qui  me  dise  que  j'ai 
bien  mérité  de  la  République.  Si  vous  en  douta 
je  donnerai  de  suite  ma  démission,  sans  récri- 
miner, et,  quoique  père  de  quatre  enfants  et  sa» 
fortune,  je  m'engagerai  pour  partir  avec  nos  mo- 
bilisés. 

Hem  RI  Lefort. 


N-  48. 


Le  Puy,  5  janvier  1870,  7  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Tous  les  gendarmes  du  d<>partement  sont  réu- 
nis au  Puy,  prêts  à  partir. 

Jo  reçois  grand  nombre  de  réclamations- ve^ 
baies -el  écrites,  de  maires  qui  déclarent  ne  plus 
pouvoir  répondre  de  l'ordre  :  le  service  ordinaire 
des  correspondances  et  l'arrestation  des  malfai- 
teurs sont  devenus  impossibles.  Ces  jours-ci,  un 
maire  a  rté  frappé,  son  écharpe  arrachée;  il  est 
venu  se  plaindre  au  parquet,  instruction  com- 
mencée, personne  pour  ar-êter  les  coupables.  Ce 
service  no  peut  être  fait  dans  nos  montagnes  par 
garde  nationale  sédentaire,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
])as  armée.  —  Tous  les  fusils  sont  donnés  aux 
mobilisés. 

Aujourd'hui  sous-préfet  d'YssingeauLme  télé- 
graphie :  Quelles  mesures  à  prendre  coftrs  me- 
neurs qui  refusent  carrément  de  se  re^  ^ 
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chef-lieu  de  canton  où  ils  sont  appelés  comme 
mobilisés  ? 

Je  vais  envoyer  une  compagnie  de  mobilisés 
casernes  au  Puy  pour  arrêter  ces  réfractai res 
rebelles,  et  agir  immédiatement  très-énergique- 
ment  pour  faire  un  exemple.  Mais  elle  est  la 
seule  sur  laquelle  je  peux  presque  compter  pour 
ce  genre  de  besogne,  et  elle  ne  peut  faire  la  po- 
lice de  tout  le  département.  Je  vous  demande 
trôs-instamment  et  d*urgence  de  me  donner  les 
moyens  d'empôcber  le  désordre  de  se  propager. 
Car  on  dit  déjà  dans  plusieurs  communes  :  Voilà 
les  gendarmes  partis,  nous  ferons  ce  que  nous 
voudrons.  Je  réponds  de  Tordro,  si  vous  me  don- 
nez pleins  pouvoirs  pour  choisir  parmi  les  mo- 
bilisés et  parmi  les  volontaires  non  appelés  au 
service,  s'il  s*en  présente,  donnant  toutes  garan- 
ties, un  nombre  de  soldats  et  d'offlciers,  que  je 
proposerais  à  votre  nomination,  suffisant  pour 
constituer  33  brigades  de  gendarmerie  provisoire 
5  hommes  par  brigade.  Il  faudrait  de  15  à  20  bri- 
gades à  cheval.  Je  laisserais  à  ces  gendarmes, 
qui  feraient  ce  service  pendant  la  guerre,  le  cos- 
tume de  mobilisés  avec  lisérés  et  galons  jaunes, 
chapeaux  de  gendaimes  et  bottes  pour  les  cava- 
liers. Vous  fixeriez  la  solde  des  fantassins  et  ca- 
valiers et  m'aulorisériez  à  acheter  les  chevaux 
en  me  disant  comment  ils  seraient  payés.  J'in- 
siste encore  très-vivement  sur  Turgence  d'une 
réponse.  Plus  il  y  aura  d<)  retard ,  plus  il  sera 
difficile  d'empêcher  le  désordre. 

U.  Lefort. 


N»  50.  Le  Puy,  5  janvier  1871,  7  h.  10  soir. 

I^réfel  à  intérieur  y  Bordeaux. 

Plusieurs  citoyens  républicains  que  j'ai  l'in- 
tention de  vous  proposer  pour  faire  partie  de  la 
commission  départementale  hésitent,  me  disent- 
ils,  à  accepter  une  responsabilité  dont  la  nature 
n'est  pas  déterminée. 

Ils  demandent  quand  ils  seraient  convoqués  et 

pourquoi  faire,  puisque  le  budget  de  1871  ne 

doit  pas  être  soumis  à  leur  acceptation,  étant 

réglé  par  moi,  préfet,  conformément  à  l'art.  3  du 

décret  du  25  décembre  et  à  la  circulaire  du  27. 

Que  dois-je  répondre? 

Henri  Lefort. 


N*  77.  Le  Puy,  9  janvier  1871,  8  h.  42  a. 

Préfet  à  justice^  Bordeaux. 

Réponse  à  dépêche  du  25  décembre  1870. 

1*  Il  n'est  pas  possible  d'obtenir  une  publicité 
sérieuse  des  annonces  légales  avec  une  feuille 
spéciale  qui  serait  mise  en  adjudication; 

2*  Le  département  de  la  Haute-Loire  compte 
six  journaux  :  la  Haute-Loire  tire  à  1,671,  — 


V Avenir  de  la  Haute-Loire  à  800,  —  V Indépendant 
de  Brioude  à  960,  -  VAbeilU  bnvadoise  à  460.  — 
le  Journal  de  Brioude  à  500,  —  la  Semaine  d'Ys- 
singeaux  à  1 10. 

3*  La  base  actuelle  du  tarif  des  annonces  fixée 
par  arrêté  préfectoral  en  date  du  30  septembre 
1870  est  25  centimes  par  ligne  de  35  à  40  let- 
tres, caractère  gaillarde,  Vn  pris  pour  type  de 
justification. 

4*  Le  même  arrêté  préfectoral  proclamait  libre 
le  choix  des  journaux  pour  l'insertion  des  an- 
nonces judiciaires;  l'opinion  publique  demandait 
cette  réforme  qui  doit  être  opérée  non-seulement 
dans  la  Haute-Loire,  mais  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  comme  le  prouvent  des  arrêtés 
conformes  pris  par  plusieurs  de  mes  collègues^ 
Encore  aujourd'hui,  ce  système  semble  le  plus 
conforma  aux  désirs  de  l'cpinion  publique  et  le 
plus  avantageux  pour  les  affaires. 

5'  Aucun  cautionnement. 

Pour  le  préfet  :  Prado.n. 


N*  81.  Le  Puy,  10  janvier  1871,  2  h.  55  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Vous  pouvez  avoir  confiance  absolue  en  moi  au 
sujet  de  Guyot-Montpayroux  en  particulier  et 
pour  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  en  géné- 
ral, à  un  républicain  dévoué  jusqu'à  la  mort  à  la 
République  et  à  la  défense  nationale.  Vous  vous 
souvenez  sans  doute  de  ce  que  je  vous  ai  dit  à 
Tours  motu  proprio  sur  l'homme. 

Pas  besoin  que  vous  me  le  rappeliez.  Sais  com- 
bien votre  temps  précieux  et  ne  vous  tiens  pas 
en  détail  au  courant  de  ce  que  je  fais,  m'expo- 
sant,  comme  daus  ce  cas  particulier,  à  faire  croire 
que  je  néglige  mon  devoir,  liais  je  le  fais  énergi- 
quement,  songeant  toujours  à  la  défense  natio- 
nale et  pas  à  la  mienne.  J'avais  transmis  votre 
télégramme  daté  de  Bourges  16  décembre  à  sous- 
préfet  de  Brioude,  qui  avait  trait  évidemment  à 
l'homme  quoiqu'il  n'y  fût  pas  nommé.  Mais  nous 
avons  affaire  à  un  habile. 

Il  fallait  être  à  la  fois  énergique  et  adroit.  J'ai 
échangé  à  ce  propos  plusieurs  télégramtnes  avec 
sous-préfet.  Je  lui  ai  écrit  il  y  a  quatre  jours, 
deux  jours  avant  votre  télégramme  du  9,  pour 
lui  dire  de  faire  empoigner  (textuel)  le  susdit  s'il 
résistait  à  la  loi.  Mais  il  était  absenu  —  Sous- 
préfet,  très-énergique,  m'a  télégraphié  son  arri- 
vée, mais  ajoute  que  l'homme  montre  à  tout  le 
monde  une  permission  signée  Freycinet  qui  lui 
accorde  un  congé  jusqu'an  26  janvier. 

Veuillez  demander  à  Freycinet  si  le  fait  est 
vrai,  —  il  ne  faut  pas  faire  de  fausses  manœu- 
vres que  Guyot-Montpayroux  exploiterait  Si  non, 
je  suis  convenu  avec  sous-préfet  Brioude,  que  je 
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ferais  renir  au  Puy  la  compagnie  de  mobilisés 
doDt  l'homme  fait  partie.  S'il  ne  vient  pas,  je  le 
fais  empoigner  par  compagnie  de  mobilisés,  tous 
dévoués  ofiiciers  et  soldats. 

Mon  cher  Gambetta,  je  sais  qu'à  ce  propos 
peut-ôtre,  mais  à  coup  sûr  à  prupos  d'autre  chose, 
je  suis  dénoncé  à  Bordeaux  par  des  réactionnai- 
res vous  écrivant  sous  de  faux  noms,  —  je  vous 
écrirai  à  ce  sujet,  —  ou  par  des  ambitieux  inep- 
tes ou  par  de  vrais  républicains,  instruments  in- 
volontaires d'intrigues  misérables.  Transmettez- 
moi  toujours  dénonciations  verbales  ou  écrites, 
je  suis  sûr  d'y  répondre  victorieusement  quaiul 
j'aurai  le  temps.  Et  soyez  certain  que  je  fais  tout 
ce  qu*un  républicain  absolument  dévoué  et  intel- 
ligent peut  faire.  J'ai  l'honneur  d'être  calomnié 
dauA  ma  petite  sphère  comme  vous  dans  votre 
grande,  cela  fait  notre  éloge.  Tout  à  vous  et  à  la 
République  (1). 


Henri  Lefort. 


N-  7187. 


Le  Puy,  20  janvier  1871,  7  h.  s. 


Préfet  à  directeur  sûreté  générale^  Bordeaux. 

Mon  cher  Ranc,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant 
de  vue  l'homme  que  vous  me  recommandez.  Il 
jouit  de  son  reste.  Il  a  obtenu  de  M.  de  Freyci- 
net  un  congé  jusqu'au  25  janvier,  congé  qu'il  a 
montré  au  sous-préfet  et  . .  (sic)  de  sa  légion.  — 
Le  26,  il  sera  empoigné  s'il  ne  se  présente  pas. 
L*ordre  est  donné  depuis  longtemps.  J'avais  té- 
légraphié à  Gambetta  de  me  répondre  si  ce  congé 
était  valable,  disant  que,  s'il  ne  l'était  pas,  j'agi- 
rais aussitôt  après  sa  réponse.  Je  n'en  ai  pas  reçu. 
—  Comptez  absolument  sur  moi    pour  ceci  et 

pour  tout.  Salut  fralornel. 

Henri  Lefort. 


N-  584.  Le  Puy,  27  janvier  1871,  6  h.  s. 

Préfet  à  Ranc  y  directeur  sûreté^  Bordeaux.  — 

Chiffrée, 

Le  25  janvier  finissait  eongé  obtenu  par  Guyot- 
Montpayroux  de  M.  Freycinet;  —  mes  ordres 
étaient  donnés  très-rigoureux  pour  f  on  arresta- 
tation  le  !6,  s'il  ne  répondait  pas  à  l'appel. 

Il  n'y  a  pas  répondu  hier  ni  aujourd'hui. 

J'ai  reçu  hier  télégramme  disant  qu'il  était 
chez  ses  parents  près  de  Clermont-Ferrand.  J'ai 
fait  notifier  ^ce  matin,  à  son  domicile  à  Brioude, 


(1)  L'arrestation  de  M  Guyot-Montpayioux  à 
Brioude  ayant  donné  lieu  dans  la  presse  et  de- 
vant l'Assemblée,  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs,  à  une  polémique  très-vive,  nous 
devions  publier  toutes  les  pièces  qui  se  rappor- 
tent à  ce  fait.  On  trouvera  ci-dessous  toutes  les 
dépêches  du  préfet  de  la  Haute-Loire  pour  expli- 
({uer  et  justifier  sa  conduite. 


ordre  d'appel.  Son  représentant  a  répc(iidii  <pi'a 
était  à  Bordeaux.  Faites-le  donc  cherchar,  cn- 
poigner  et  conduire  sous  bonne  escorte  à  Brimdfe. 
Voyez  s'il  ne  serait  pas  bon  de  le  faire  passer  par 
Le  Puy,  où  il  me  serait  amené  pour  que  je  loi  si- 
gnifie notre  volonté  de  faire  pratiquer  la  loi,  st 
de  le  faire  obéir  bon  gré  mal  gré  au  devoir  kpi 
pour  tous. 

Cette  mesure  ferait,  je  crois  .excellent  effet  dans 
département.  Guyot-Montpayroox  fait  des  arti- 
cles infâmes  dans  son  journal  contre  Gouverne- 
ment et  contre  la  continuation  de  la  guerre,  n 
faut  briser  cette  résistance  à  la  fois  perfide  et 
violente. 

Je  télégraphie  à  préfet  Puy-de-Dôme  qu'il  toi 
chercher  l'homme  et  mo  l'envoie  ici,  s'il  est  au 
environs  de  Clermont-Ferrand. 

Télégraphiez-moi  résultat,  de  vos  recherclies; 
dites-moi  ce  qu'il  faut  faire,  si  nous  ne  le  trou- 
vons pas.  Gouvernement  m'autorise -t-il  en  ce 
cas  à  faire  un  exemple  qui  produirait  très-boa 
effet,  en  faisant  afficher  que  Thomme  en  question 
sera  frappé  d*une  amende  100  francs  par  jour  de 
retard  ? 

Objection  qui  ne  m'arrêterait  pas,  connaissant 
le  pays,  c'est  que  ce  serait  donner  au  susdit  trop 
d'importance.  Amitiés. 

Aigourd'hui,  départ  superbe  pour  Sathonay 
de  notre  premier  bataillon. 

Henri  Lefort. 


N*  7292. 


Le  Puy,  28  Janvier  1871,  7  h.  15  s. 


Préfet  à  Laurier,  secrétaire  général^  intérieur^ 

Bordeaux. 

Le  commandant  de  gendarmerie  du  Puy  semble 
vouloir  organiser  seul  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement et  me  dit  qu*il  propose  des  nominations. 

Je  vous  signale  là  un  grave  danger  politique 
pour  présent  et  avenir.  Le  commandant  était 
très-bona]iai'tiste  et  quoiqu'il  ne  le  soit  plus  os- 
tensiblement, il  n'est  sans  doute  pas  converti. 

Vous  pourriez,  sur  ses  indications,  faire  de 
très-mauvais  choix  ;  je  vous  mets  en  garde,  et  je 
vous  demande  de  m'autoriser  à  faire  directe- 
ment et  d'urgeuco  des  nominations,  au  moins  de 
simples  gendarmes  et  de  sous-officiers  en  me 
conformant  à  vos  iostructions  sur  les  catégories 
dans  lesquelles  doivent  être  choisis  les  gendar- 
mes. Je  vous  prierai  également  de  ratifier  les 
nominations  d'oflîciers  que  je  vous  proposerai, 
si  les  officiers  actuels  partent,  et  de  me  commu- 
niquer, avant  de  les  approuver,  les  propositions 
du  commandant  aotuel. 

L'urgence  est  très-grande  dans  notre  psy* 
plus  que  dans  d'autres  encore,  parce  qut^BOOS 
ne  pouvons  compter  sur  garde  nationale  s»^ 
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taire,  excepté  au  Puy.  Répression  des  malfaiteurs  [ 
est  quasi  impossible  et  celle  des  réfractaires 
très-difficile,  malgré  colonnes  volantes  que  je 
vais  lancer.  Suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'es- 
père avoir  petit  nombre  réfractaires  persistant. 
J'attends  impatiemment  votre  réponse  télégra- 
phiée, vu  les  nécessités  très -pressantes  d'une 
réorganisation  de  la  gendarmerie. 

Hrnri  Lefort. 


N*  7309.  Le  Puy,  30  janvier  1871,  7  h.  s. 

Préfet  à  Gambettùy  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

—  Personnelle. 

J'ai  reçu  votre  communication  personnelle. 
Comptez  absolument  sur  mon  concours,  quand 
même. 

Je  suis  tout  à  vous  de  cœur  et  d'esprit. 

Je  viens  de  faire  afficher  votre  ciroulaire  de  ce 
matin  sur  la  continuation  des  exercices;  et  je 
l'ai  fait  précéder  des  lignes  suivantes  : 

•  Aux  officiers  de  la  garde  nationale  mobilisée 

de  la  Haute-Loire. 

«  Je  vous  invite  énergiquement  à  vous  confor- 
mer à  l'ordre  contenu  dans  la  dépêche  suivante 
du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  : 

c  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  sur  celui 
a  de  tous  les  bons  citoyens,  qui  préféreront  tou- 
«  jours  à  l'inaction  lâche  et  stupide  d'une  paix 
«  déshonorante  et  ruineuse,  les  risques  glorieux 
«  d'une  guerre  à  outrance.  » 

Henri  Lefort. 


N*  365. 


Le  Puy,  5  février  1871,  9  h.  15  s. 


Préfet  à  Gamhetta^  Bordeaux.  —  Personnelle. 

Je  vous  avais  télégraphié  que  Montpayroux 
avait  montré  à  sout-préfet  Brioude  une  lettre 
apostillée  par  Freycinet  qui  lui  accordait  un 
congé  jusqu'au  25  janvier. 

Vous  ne  m'avez  pas  répondu.  Dès  le  26,  comme 
il  manquait  à  l'appel,  j'ai  donné  des  ordres  pour 
qu'on  rarrèt&t,  ce  qui  a  été  fait  aujourd'hui  à 
Brioude;  aussitôt  informé  par  dépêche  du  sous- 
préfet,  j'ai  télégraphié  à  ce  dernier  que  force 
étant  restée  à  la  loi,  j'accordais  à  Montpayroux 
un  congé  de  huit  jours  parce  qu'il  était  candidat 
à  l'Assemblée  ;  je  passe  les  considérants.  Sur 
mon  ordre,  sous-préfet  est  allé  lui-même  pour 
mettre  Guyot  en  liberté  après  lui  avoir  infligé 
lecture  de  mon  télégramme  très-dur. 

Yoici  celui  que  je  reçois,  neuf  heures  soir,  du 
sous-préfet. 

Guyot  refuse  de  sortir,  prétendant  avoir  per- 
mission du  ministre  qu'il  aurait  perdue.  Voici  sa 
lettre  : 

«  Je  considère  comme  une  injure  le  congé  que 

iOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


vous  m'octroyez;  j'ai  un  congé  régulier  du  mi- 
nistre de  la  guerre  jusqu'au  15  février.  Vous 
m'avez  illégalement  arrêté  et  je  n'entends  pas 
qu'à  un  attentat  odieux  sur  ma  personne,  vous 
joigniez  l'ironie.  Attends  ordre  du  ministre. 

«  GUYOT-MONTPAYROUX.  » 

Quel  est  ce  mystère?  Veuillez  me  télégraphier 
très-vite  si  l'allégation  de  Guyot  est  fondée*  et 
s'il  est  aririvé,  malgré  vous  sans  doute,  à  esca- 
moter un  second  congé  régulier  comme  il  le  pré- 
tend. U  importe  beaucoup,  surtout  dans  notre 
département,  qu'on  sache  avant  les  élections  si 
Guyot  a  menti.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  absolu- 
ment dans  son  tort,  il  devait  se  présenter  à  son 
chef  militaire  pour  se  mettre  en  règle  de  faron 
ou  d'autre. 

Mais  il  est  évident  que,  voyant  sa  candidature 
très-com promise  ici,  et  n'ayant  pas  le  temps 
d'organiser  sa  propagande  de  saltimbanque,  il  a 
combiné  ce  plan  misérable  pour  faire  un  coup 
d'éclat  et  poser  en  martyr  d'une  prétendue  me- 
sure arbitraire  prise  contre  lui,  parce  que  sa 
candidature  nous  ferait  peur.  Je  vous  redemande 
donc,  malgré  vos  terribles  préoccupations,  une 
prompte  réponse.  Je  fais  afficher  sans  perdre  un 
instant  tout  ce  que  vous  m'envoyez  et  je  vous  re- 
nouvelle, mon  cher  et  glorieux  ami,  la  très-vive 
expression  de  mon  dévouement. 

5  février,  10  h.  soir.  Lbfort. 

Au  moment  de  faire  partir  le  télégramme,  j'en 
reçois  un  autre  du  sous-préfet,  qui  me  dît  : 

«  Impossible  de  faire  sortir  Guyot.  Jules  Simon 
m'a  télégraphié  de  le  mettre  en  liberté.  Je  suis 
embarrassé.  Que  faire?  » 

Je  réponds  : 

a  Faites  immédiatement  déposer  hors  de  la 
prison  Guyot  de  gré  ou  de  force;  nous  verrons 
comment  il  trouvera  moyen  de  protester  contre 
cette  nouvelle  violence,  la  comédie  sera  sifflée  ; 
le  dénoûment  est  raté,  l'ordre  de  mise  en  liberté 
étant  arrivé  avant  celui  de  M.  Simon.  » 

Plus  moyen  de  poser  pour  le  prétendu  martyr 
d'un  préfet  ami  de  Gambetta.  J'insiste  plus  que 
jamais  pour  que  vous  me  répondiez  prorilptement 
à  ce  sujet.  J'ai  fait  partir  hier  un  deuxième  ba- 
taillon pour  Lyon.  Très-peu  de  manquants. 

Je  veille  à  ce  que  les  exercices  des  mobilisés 

aient  lieu  plus  assidûment  que  jamais;  sous  ce 

rapport  tout  va  très -bien. 

Uenri  Lefort. 


N»  379.  Le  Puy,  6  février  1870,  Il  h,  30  s. 

Préf^  àjusticey  Bordeaux. 

Vous  avez  été  mal  renseigné  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  propos   de  Guyot-Montpayroux,  parce 
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que  c'est  par  lui  seul  que  vous  avei  été  informé 
de  son  arrestation.  Vous  mo  dite»  qu'aucun  mo- 
tif l(>gitimo  ne  l'autorisait  :  vous  vous  trompez  et 
vous  reconnaîtrez  votre  erreur  quand  vous  saurez 
la  vérité.  Je  n'ai  pas  l'hoimeur  d'être  connu  par- 
ticulièrement de  vous^  et  j'invoque  le  témoignage 
de  votre  collègue,  mon  ami  Emmanuel  Arago. 
—  Il  vous  dira  que  je  suis  de  ceux  qu'on  doit 
croire  absolument  sur  parole.  J'aurais  manqué 
à  tous  mes  devoirs  de  fonctionnaire  de  la  Répu- 
blique, si  je  n'avais  pas  donné  et  fait  exécuter 
Tordre  d'arrêter  M.  Montpayroux.  En  eflfet,  il  est 
garde  national  mobilisé  et  il  devait  être  consi- 
déré comme  réfractaire  puisqu'il  ne  répondait 
pas  à  l'appel  et  qu'il  ne  justifiait  pas  d'un  congé. 
L'ordre  général  avait  été  donné  dans  tout  le  dé* 
partement  d'arrêter  ceux  qui  manquaient  à  l'ap- 
pel. 

M.  Montpayroux  y  a  manqué  pendant  dix 
jours.  Je  ne  devais  pas  faire  une  exception  en  sa 
faveur,  parce  que,  ancien  législateur,  il  donnait 
le  mauvais  exemple  d'insoumission  à  \9i  loi,  parce 
que,  après  avoir  voté  la  guerre  et  en  avoir  fait 
peser  les  dangers  et  les  charges  sui*  ses  conci- 
toyens, il  a  mis  tout  en  œuvre  pour  s'y  soustraire 
personnellement.  Tons  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi.  Ce  n'est  pajs  vous,  ministre  de  la 
justice  et  républicain,  qui  contesterea  ce  prin- 
cipo  de  89.  Je  faisais  arrêter  les  Ûls  de  pauvres 
paysans  qui  n'avaient  pas  justifié  de  leur  droit 
à  être  exemptés  provisoirement  ou  déûnitive- 
ment,  et  c'eût  été  un  scandale  pour  les  républi- 
cains, pour  les  patriotes,  de  ne  pas  comprendre 
dans  la  mùme  mesure  M.  Montpayroux. 

Il  avait  écrit  dans  son  journal  et  proclamait 
très-haut  qu'il  défiait  qu'on  l'arrôl&t.  Il  avait 
montré  au  sous-préfet  de  Brioude  une  lettre 
apostillée  de  M.  Fraycinet  qui  avait  bien  voulu 
lui  accorder  un  congé  jusqu'au  15  janvier;  mais 
pouvais-je  savoir  que  depuis  cette»  date  un  autre 
congé  lui  avait  été  accordé,  et  n'en  ayant  été  in- 
formé ni  par  lui  ni  par  le  ministre,  Il  est  évident, 
je  le  répète,  que  j 'aurais  manqué  à  mon  devoir 
de  fonctionnaire  républicain  si  j'avais  fait  une 
exceptioujen  sa  faveur.  La  vérité  est  que,  sachant 
sa  candidature  trôs-eompromise  dans  ce  dépar- 
tement où  il  s'est  aliéné  ù  la  fois  ceux  qui  sont 
républicains  el  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  il  m'a 
tendu  un  piège  dans  lequel  il  est  tombA  II  a  cru 
faire  un  coup  d'éclat,  se  poser  en  martyr  de  l'ar- 
bitraire préfectoral  afin  d'atténuer  l'insuccès  de 
sa  candidature,  mais  son  plan  misérable  a  échoué 
parce  que  j'ai  fait  mon  devoir  en  lo  faisant  arrê- 
ter comme  réfractaire  et  relâcher  immédiatement 
•omme  candidat.  Informé  à  quatre  heures  par 
télégramme  qu'il  était  arrêté,  f  expédiais  à  quatre 
heures  quinze,  parod  que  force  était  restée  A  la 
loi  et  parce  que  rexempla  étant  fait,  j»  devais 


faciliter  au  candidat  l'exercice  de  ses  drotis  émus 
toute  leur  plénitmie. 

Mon  ordre  de  mise  en  liberté  est  arrivé  hier 
avant  celui  de  M.  Jules  Simon,  et  par  consé(|U0Bt 
avant  le  vôtre  que  je  reçois  ce  soir. 

J'ajoute  incidemment  que  je  l'avais  accordé, 
quoique  M.  Montpayroux  eût  dit  qu'il  avait  perdu 
la  pièce  justifiant  de  son  nouveau  congé  j«sqa*aa 
15  février. 

Vous  êtes  donc  bien  certain  maintenant  que  » 
dans  ce  département,  les  ennemis  de  la  Républi- 
que, et  M.  Montpayroux  est  du  nombre,  ne  pour- 
ront pas  crier  à  la  persécution  et  à  l'arbiirmire. 

Permettoz-moi  enfin  de  vous  le  dire,  avec  la 
franchise  républicaine.  J'ai  prouvé  par  un  paaié 
de  vingt  ans  que  jt»  ne  suis  pas  de  ceux  à  fui 
on  puisse  dire,  à  qui  on  doive  dire,  comme  vom 
me  l'avez  dit  :  Restons  républicains. 

J'ai  sacrifié  ma  fortune  et  ma  liberté  pour  la 
République  ;  j'ai  sacrifié  ma  vie  pour  elle  et  je 
suis  toujours  prêt  à  le  faire.  Je  ne  peux  pas  ad- 
mettre qu'après  ces  explications  vous  persistiez 
à  me  donner  tort,  quant  à  l'arrestation  de 
M.  Montpayroux.  Si  vous  avez  la  moindre  dé- 
fiance envers  moi,  je  suis  prêt  à  donner  ma  dé- 
mission immédiatement.  Si  vous  avez  en  moi  la 
confiance  que  je  mérite,  je  vous  prie  de  me  faire 
l'honneur  de  mo  le  dire.  Après  votre  télégramme 
et  ma  réponse,  j'ai  droit  &  cette  déclaration. 

Au  moment  où  j'allais  expédier  ce  télégramme, 
je  reçois  celui  du  Gouvernement  qui  m'annonce 
que  mon  ami  Arago  est  ministre  de  Tintérienr. 
Je  vous  prie  instamment  de  lui  communiquer 
cette  dépêche. 

Je  ferai  imprimer  demain  matin  à  la  première 
heure,  et  afficher  immédiatement  la  circulaire 

datée  do  Paris  4  février. 

Hbnri  Lefort. 


N-  386.  Le  Puy,  7  février  1871,  2  h.  45  s- 

Fréfei  à  Arago,  ministre  intérieur,  Bùrdemux. 

Télégramme  signé  Laurier  me  demande  expli- 
cations sur  arrestation  de  Montpayroux  et  s'il  est 
mis  en  liberté. 

J'ai  donné  longuement  ces  explications  à  mi- 
nistre justice,  dont  je  re^-ois  à  l'instant,  deux 
heures' soir,  félicitations  pour  ma  conduite  dans 

cette  affaire. 

Je  viens  encore  d'envoyer  long  télégramme  à 
M.  Jules  Simon' sur  cet  incident.  Pour  ne  pas 
surcharger  de  travail  employés  du  télégraphe, 
je  vous  prie  de  demander  à  vos  collègues  com- 
munication de  mes  explications. 

Amitiés  cordiales. 

Hbnri  Leport. 
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N-  888. 


Le  Puy,  7  février  1871,  3  h.  30  s. 


Préfel  à  Jules  Simon,  Bordeauœ.  ~  Personnelle. 

—  Très-urgente. 

« 

On  m*assure  que  M.  Guyot-Montpayroux  vient 
de  vous  envoyer  une  dépêche  dans  laquelle  il 
vous  dit  qu'il  a  été  douze  heures  en  prison,  que 
j*ai  publié  une  dépêche  injurieuse  contré  lui, 
que  si  vous  ne  retardez  pas  dans  la  Haute-Loire 
les  élections  jusqu'à  dimanche,  ces  élections  se 
feront  à  coups  de  fusil.  M.  Guyot  ment  impu- 
demment. 

J'ai  envoyé  cette  nuit  au  ministre  de  la  jus- 
tice un  télégramme  où  je  donne  des  explications 
détaillées  sur  son  arrestation.  Je  vous  prie  d'en 
demander  communication  à  votre  collègue  qui 
me  fait  l'honneur  de  me  répondre  à  l'instant, 
deux  heures,  que  je  me  suis  conduit  en  digne 
administrateur.  Aussi,  je  me  borne  à  vous  ré- 
pondre que  M.  Guyot  n'a  pas  été  douze  heures 
en  prison,  et  s'il  y  est  resté  quelques  heures, 
c'est  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  en  sortir  après 
mon  ordre  de  mise  en  liberté  qui  a  précédé  le 
vôtre.  Son  siège  était  fait.  Il  m'avait  tendu  un 
guet-apens  misérable  ;  il  s'était  fait  arrêter  pour 
pouvoir  crier  à  l'arbitraire  préfectoral  et  expli- 
quer ainsi  l'insuccès  de  sa  candidature,  plus 
compromise  que  jamais  par  ces  honteuses  ma- 
nœuvres. Il  n'est  porto  ni  sur  la  liste  réaction- 
naire, ni  sur  la  liste  républicaine.  Il  ne  l'est  que 
sur  la  liste  faite  par  lui-même  à  Brioude.  Il 
ment  en  disant  que  j'ai  publié  une  dépêche  in- 
jurieuse contre  lui. 

J'ai  qualifié  sa  conduite  comme  je  devais  le 
faire,  dans  le  télégramme  où  j'ordonnais  sa  mise 
en  liberté.  J'ai  dit  au  sous-préfet  de  le  lui  lire 
et  de  le  communiquer  aux  journaux,  de  Brioude, 
.mais  sans  injonction  de  le  publier,  et,  en  fait,  il 
n*a  été  publié  dans  aucun  journal.  Enfin  il  ment 
encore  en  vous  parlant  de  coups  de  fusil  dans  la 
Haute-Loire  si  élection  n'est  pas  ajournée  jusqu'à 
dimanche. 

Depuis  plus  de  quatre  mois  que  je  suis  préfet 
de  la  Haute-Loire,  Tordre  n'a  jamais  été  troublé, 
et  malgré  les  excitations  de  M.  Guyot  et  de  son 
père,  l'arrestation  du  réfractaire  a  laissé  la  po- 
pulation de  Brioude  absolument  indifférente, 'et 
il  n*a  jamais  été  question  de  coups  *  de  fusil,  ni 
avant  le  décret  sur  les  élections,  ni  depuis. 
M.  Guyot  veut  vous  tromper,  et  a  recours  pour 
cela  aux  mensonges  les  plus  cyniques. 

J'ai  l'honneur  d'être  connu  de  vous  et  vous 
pouvez  me  rendre  ce  témoignage  que  je  n'ai  ja- 
mais menti  et  que  j'ai  toujours  été  partisan  à 
outrance  de  la  liberté.  Je  ne  parle  pas  de  mon 
dévouement  à  la  République,  dont  j'ai  donné 
tant  de  preuves  tocootestablM  même  pour  mes 


I  adversaires.  J'ai  dû  vous  mettre  en  garde  contre 
les  manœuvres  de  M.  Guyot.  N'ajoutez  pas  foi  à 
ce  qu'il  vous  dit;  oe  n'est  pas  pour  moi,  c'est 
pour  vous  que  je  regretterais  infiniment  que, 
vous  induisant  en  erreur,  il  arrivât  à  compro- 
mettre le  Gouvernement  de  la  République  dont 
vous  êtes  un  des  représentants. 

Henri  Lefort. 


N-  393.  Le  Puy,  8  février  1871,  Il  h-  1/2  m. 

Préfet  à  Arago,  ministre  intérieurj  Bordeaux, 

Je  ne  m'explique  pas  ce  malentendu  persis- 
tant. N'avez-vous  pas  reçu  mon  télégramme 
d'hier?  Montpayroux  continue-t-il  à  poser  près 
de  vous  en  martyr?  J'ai  envoyé  le  6  à  ministre 
justice,  le  7  à  M.  Jules  Simon,  deux  longs  télé- 
grammes; je  vous  ai  télégraphié  hier  de  vouloir 
bien  leur  en  demander  communication  et  que 
Guyot  arrêté  comme  réfractaire  a  été  mis^en  li- 
berté le  même  jour. 

Ministre  justice  m'a  répondu  hier  :  a  Nous 
avons  tous  applaudi  à  ce  double  accomplisse- 
ment d'un  devoir  si  bien  compris.  » 

Guyot  vient  de  tenter  une  manœuvre  déses- 
pérée de  la  dernière  heure.  Il  vient  de  lancer 
une  affiche  et  une  brochure  d'une  violence  épi- 
leptique  contre  Gambetta,  Crémieux  et  moi. 

Je  vous  connais  trop  pour  craindre  que  vous 
laissiez  compromettre  le  Gouvernement  en  votre 
personne  par  ce  fou  furieux. 

Veuillez  m  accuser  réception  de  ce  télégramme. 

Henri  Lefort. 


N-  432.  Le  Puy,  11  février  1871,  9  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordsmuc. 

Le  recensement  général  des  votes  fait  cette 
nuit  à  l'Hôtel  de  Ville  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

MM.  Vinay,  37,027,  élu,  —  de  Flaghac,  36,347, 
élu,  —  Malartre,  33,350,  élu,  —  Galemard  de  La 
Fayette,  32,80t,  élu,  —  de  Vinols,  26,636,  élu,  — 
général  de  Chabron,  26,654,  élu. 

Guyot-Montpayroux,  non  élu,  vient  le  14*  sur 
la  liste  avec  11,515  voix. 

Henri  Lsfort. 


N»  465.  Le  Puy,  14  février  1871,  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

M.  Guyot-Montpayroux  a  obtenu,  sans  que  j'en 
aie  jamais  été  avisé,  des  congés,  dont  le  dernier 
expire  demain  15  février.  M.  Montpayroux  est 
garde  national  mobilisé.  Conformément  aux  ins- 
tructions reçues,  je  X&is  rentrer  au  corps  tous 
les  réfractaires^  Ces  instructions  sont-elles  tou- 


1116 


PROJETS  DE  LOIS,  PRÛPOBITIONS  ET  HAPPORTH 


}oun  en  vigueur?  SE  oui.  le  Gouvernement  en- 
tend-il faire  exception  pour  M.  Montptyiov  lui 
n'est  plus  candidat,  et  dont  le*  électeurs  de  la 
Haute-Loire  n'ont  paa  voulu  comme  député,  sur- 
tout ^  cause  de  son  attitude  anlipatriolique 
pendant  la  guerre.  Sa  position  d'ancien  député 
ayant  voté  la  guerre  lui  créait,  do  l'avis  du  plus 
grand  nombre,  républicains  ou  non.  le  devoir 
de  marcher  dans  les  rangs  des  mobilisûs.  Il  a  pu 
jusqu'à  prùsent  ac  soustraire  ù.  ce  devoir,  grA.ce 
à  des  congés,  lorsque  tant  de  BU  de  pauvres 
paysans,  tant  do  soutiens  de  Tamilla  sont  sous 
les  drapeaux. 

Son  absence  lïit  le  plus  déplorable  elTet. 

Le  graDil  principe  de  S9,  qui  consacre  l'éga- 
ILlé  à'S  la  loi  pour  tons,  doil-il  être  observé  ik 
l'égard  do  H.  Hontpayi-oux  ? 

Je  demande  au  Gouvernement  des  instruc- 
tions précises  à  son  sujet. 

Il  y  a  urgence  1  l'Êndignaiion  est  grande  dans 
ce  pays  où  on  a  vu  M.  Montpayroux  à  l'œuvre. 
Je  SUIS  charge'  d'eiécuier  :  la  loi  si  lo  Gouverne- 
ment i^xcDipte  M.  Montpayroux,  it  Taul  que  je 
le  sache  et  que  je  lu  dise,  pour  ne  pas  être 
exposé,  soit  à  manquer  a  mon  devoir,  en  Tuisant 
une  exception  pour  M.  Moalpayroui,  soit  à  i^tre 
injurié  et  calomnié  impunément  par  cet  homme, 
doni  il  est  do  mon  devoir  de  demanler  l'arres- 
tation il  Bordeaux  Où  il  se  trouve,  me  dit-on,  en 
ce  moment  et  le  renvoi  dans  sa  compagnie  £i 
firioude. 

Il  est  nécessaire  que  J'aie  une  réponse  demain 
pour  que  J'agisse  on  consOquence. 

IIbnri  Lbfort. 


DÉPAKTeiENT   DE  U  LOlBE-iNFÉRlBUBE 


N'  597. 


Nat 


î,  4  sept.  1870,  10  h.  : 


hrifet  à  irtlérieur,  Paris. 

La  dépéch>.'  relative  au\  désastres  de  notre 
armée  a  été  aQIchée  ce  matin  é  la  pointe  du 
jour.  I.'eiret  produit  ost  une  constematiOB  géné- 
rale et  profonde 

Cependant  Tévéque  va  prôclier  et  a  fait  aver- 
tir les  curés  de  la  ville  do  prêcher  l'énergie  et 
le  patriotisme. 

Le  maire  prépare  et  va  faire  affioUer  une  pro- 
clamation. 

Mais  c'est  un  désir  général  et  un  besoin  absolu 
d'être  informé  de  l'attiiurte  du  lloriis  législetifet 
de  Paris. 

DutlMBEHT, 


N-  598.  Nantes,  4  ««pt  1870,  Il  h.  »«. 

PriM  A  intérieur,  ParU. 

La  connaissance  de  rêvera  de  nolw  natt 
produit  dans  la  garde  mobile  uhe  certaine  eSw- 
vescence  qui  doit  vous  Atre  sigiiftlée. 

On  réclame  la  distribuUon  de  fusllaChtw- 
po(  dont  on  connaît  l'existence  duis  l'anoul 
de  Nantes,  et  les  officier*  insisteat  sur  rorganM 
d'un  dipart  immédiat.  Suivant  eux,  un  relart 
dans  la  mise  en  route,  et  le  maintien  de  l'arat- 
ment  actuel  auront  cette  conséquence  de  dimi- 
nuer l'effectif. 

DULIHBBBT. 


K-  COI.  Nantes.  *  sept  1870, 10  h.  !3 1. 

Prffet  à  inléiieur,  Paris. 

Conrormément  ù  vos  ordres,  J'ai  fait  proclame 
la  République  par  M.  le  maire  de  Nantes. 

J'ai  pensé  qn'il  était  convenable  de  m'adj<p- 
lire  deux  membres  de  l'administration  maniô- 
pale.  Mais  je  continuerai  à  expédier  les  affairai 
conjointement  avec  eux  jusqu'à  ce  que  nu) 
ayez  pris  une  décision. 


N*  GOÎ.  Nantes,  4  sept.  1870,  10  b.  SI!  i. 

Préfet  à  inUritur,  ParU. 
Selon  vos  ordres,  ta  République  a  été  procla- 
mée par  le  maire  assisté  de  ses  adjeinls  et  de 
conseil  municipal  :  deux  délégués,  IIM.  Gaépia 
et  l.auriol.  ont  été  désignés  pour  remplir  les 
foQCtious  de  préfet  par  intérim. 

GuÉPIN,  Lhl'BIOL. 


Nantes,  K  sept.  1S70.  0  h.  4S  s. 


Guiyin  de  Nantet  à  intérieur,  ParU. 
Petites  agitations.  —  Drapeau  ronge  placi. 
provocateur  coffré.  Drapeau  tricolore  enlevé. 
provocateur  coffré.  —  Statue  Billault,  diOicuItéi  ^ 
contlit.  J'ai  parlé  aux  uns  paternellement,  au 
autres  sévèrement.  —  Grandes  agitations.  1 
Saint-Naiaire.  -  Ordres  expédiés,  réexpédiés, 
proclamation.  —  Neuf  heures  et  demie,  je  crois 
au  calme.  —  Secrétaire  général  de  préfectora 
démissionnaire.  —  Puis-je  appeler  homme  émi- 
nent  et  sûr  it  en  remplir  gratuitement  et  tempo- 
rairement les  fonctions. 

^^_^^_____        GUÉPIK. 

N*  62S.  Nantes,  S  sept.  tSTO;  6  fa.  ■- 

Préfet  d  intérieur.  ParU. 

Uier  soir,  bonne  soirée. 

Mairie  et  préfecturene  font  st  feront  qu'un 

Je  relève  de  flévre  muqueuse,  mais  i  la  pstri> 
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mon  dernier  souffle  et  dernier  sou.  —  98  réfrac- 
taires  de  la  mobile  à  Yarades.  —  Ecrit  lettre 
paternelle  mais  sévère  au  maire.  —  J'espère 
bon  résultat.  —  Quelques  plaintes  contre  des 
officiers  mobiles  non  élus  et  pas  capables;  elles 
sont  justes. 

Colonel  légitimiste  mais  vrai  Français  et  de 
cœur  dévoué.  —  Affaires  d'habillement  conten- 
tieuses.  —  Demain  ferai  rapport.  —  Incessantes 
demandes  d'armes.  —  Je  fais  patienter.  —  Dans 
campagnes,  calomnies  répandues,  j'y  mets  ordre. 
—  Ferai  le  i)Ossiblo  comme  conciliation  et  fer- 
meté. . 

GUKPIN. 

N-  41468.  —  A.  G.       Saint-Nazaire,  Gsept.  1870, 

10  h.  20  m. 

Oonvnissaire  de  la  République  à  Gouvernement 

provisoire.  Paris. 

Je  suis  provisoirement  institué  par  préfet  de 
la  Loire-Inférieure,  pour  maintenir  ici  Tordre  et 
la  tranquiliitù.  Je  demande  au  Crouvernement  de 
confirmer  ma  nomination  on  de  me  désigner  un 
successeur.  Ou  peut  contester  mon  titre  puis- 
qu'on conteste  môme  celui  de  M.  Guépin.  Fils 
d'un  proscrit  de  décembre,  je  suis  prêt  à  me  dé- 
vouer pour  vous  seconder,  mais  je  désire  pou- 
voir attirmer  hautement  que  j'ai  votre  confiance. 
Connu  personnellement  de  MM.  Garnier-Pagès 
et  Picard.  Instituez- moi  ou  déchargez-moi  de  la 
responsabilité  trop  lourde  sans  mandat  très-ré- 
gulier. 

P.  Veillard. 


N-  42074.  —  A.  G.      Nantes,  8  sept.  1870,  12  li.  s. 

Préfet  à  inténeur,  Paris, 

Reçu  vos  instructions;  de  ma  nature,  je  suis 
très- conciliant,  mais  quanxl  la  conciliation  tst 
impossible,  quand  il  y  a  danger  pour  Tordre, 
j'agis  de  suite  et  très-énergiquement.  —  Ainsi 
ai-jo  fait  pour  Saint-Nazaire,  point  très-impor- 
tant, tout  y  marche  très-bien.—  Si  j'avais  armes, 
j'aurais  à  Saint-Nazaire  200  vieux  canonniers  de 
terre  et  de  mer  pour  défendre  les  côtes  (?).  Com- 
pagnie d'élite  gardd  nationale  de  Saint-Nazaire 
organisée,  demande  des  armes.  1,200  hommes.— 
Al^ai^es  mobiles  graves,  nombreuses,  difficiles.— 
Nomme  commission  pour  vérifier  fournitures.  — . 
Choisi  amis,  négociants  estimés.  —  Enverrai  état 
de  situation,  n'accepte  que  responsabilité  de 
l'avenir  et  du  présent.  —  Avant-hier  soir  soènes 
publiques  immorales  d'officiers  mobiles,  répres- 
sion immédiate  par  gens  des  plus  honorables  de 
Nantes.  —  Organise  mairie  à  lîlain,  chef-lieu  de 
canton,  sur  demande  générale.  —  Casse  et  rem- 
place maire  de  MissUac,  aubergiste,  maire  à 
poigne.  —  Ecrit  aux  hal>itants  des  campagnes, 


enverrai  cette  proclamation.  —  Ecrit  aux  juges 
de  paix.  —  Demande  de  concours.  —  Ecrit  aux 
agents  voyers,  à  tous.  Je  dis  imiou,  conciliation, 
action,  dévouement.  Conscription  et  révision  mar- 
chent très-bien. 

Guénir. 

N-  635.  Nantes,  8  sept.  1870,  11  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur  y  Paris. 

Suis  né  morbihannais.  —  J*ai  au  Morbihan 
parents,  amis  dans  toutes  opinions.  Voici  sa  si- 
tuation :  Morbihan  trop  calme.  —  Furie  plébis- 
citaire remplacée  par  inertie  préfectorale  et 
sous-préfectorale.  ^  Villes  et  campagnes  en 
masse  bien  disposées,  mais  abandonnées  à  elles- 
mêmes.  —  Mettez  direction  dans  mains  fermes. 
—  A  situation  délicate  homme  de*  tact  connais- 
sant Bretons  et  Gaulois,  les  deux  races  du  pays . 

Si  vous  avez  un  homme,  envoyez-le  de  suite  ; 
préfet  actuel  inerte  depuis  la  République,  avant 
préfet  à  poigne.  —  Si  l'homme  vous  manque,  je 
déciderai  mon  gendre  à  accepter  provisoirement 
la  préfecture  ou  à  se  faire  le  conseil  d'un  nou- 
veau préfet. 

Il  est  né  dans  le  Morbihan,  avocat,  docteur  en 
droit,  l'organisateur  de  Tagitation  antiplébisci- 
taire dans  son  arrondissement.  —  D'une  famille 
d'ardents  patriotes.  -^  Mon  parent  avant  son  ma- 
riage. —  Si  voulez  de  lui  pendant  période  du 
danger,  il  acceptera  temporairement.  —  Préfé- 
rerait être  guide  d'un  préfet  nouveau.  —  Au  be- 
soin lui  écrire  à  Nantes,  chez  moi.  Voici  nom  : 
Jules  Lucas  de  Peslouan,  avocat. 

Vous  faut-il  homme  très-énergique,  distingué, 
bon  à  Tadministration,  bon  à  la  guerre,  ardent 
patriote,  sûr  républicain  ?  le  voici  :  Auguste  Lu-  ' 
cas  de  Peslouan,  propriétaire,  en  ce  moment 
chez  préfet  de  Nantes,  quarante-quatre  ans,  dé- 
sirant servir  République  —  mais  seulement  pen- 
dant le  danger. 


Guépin. 


N-  636. 


Nantes,  8  sept.  1870,  Il  h.  20  s. 


Préfet  à  intérieur f  Paris, 

Reçois  de  Rondeau,  ancien  sous-commissaire 
do  la^  République  sous  mes  ordres,  une  lettre 
très-intéressante  que  passerez  au  général  Le  Flo 
son  ancien  compagnon  d'exil.  —  Nommez-le 
sous-préfet  à  Lorient.  —  Aurez  lettre  demain.— 
Trahison  emploie  inertie.  —  Mobiles  à  Ploermel 
et  ailleurs  sans  képi.  —  Personne  n'écoute  leurs 
réclamations.  —  On  veut  mort  de  République 
par  paix  honteuse  et  mort  dos  républicains.  — 
Masse  bien  disposée  partout  —  partout  meneurs 
réactionnaires,  vraie  pourriture.  —  Il  faut  action 
habile  mais  énergique  et  incessante. 

GUÉPiN. 
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bdle  BoirAe  dèmoentlquB.  — 
réunion  de  comiU  de  dtfenee,  ei 
iMitM  kfSchea. 


J'a 


Nautet,  8  sept.  1870,  Il  h.  20. 
Prifel  à  intérieur,  Parti. 
réussi  près    des  9S  mobiles  râltaclaires 


d'arrondisument  d'Âncenis;  ils  ont  rejoint. 
La  conscription  marche  très-bien,  sera  finie  di- 
manche on  IwkdL  —  Noue  «'aurons  pu  de  ré- 
fractaires.  —  On  demande  des  Aisils  pour  faire 
aux  Prussiens  guerre  de  Vendée,  guerre  de 
chouans. 

Dix  mille  personnes  ont  conduit  à  la  gare  nos 
400  canonniers  de  la  mobile.  —  C'était  très-beau 
maleré  pluie.  —  Demain  j'installe  comité  ofQciel 
de  dérense.  —  Demain  &  la  Renaissance,  confé- 
rences dëmooratiquea  et  militaires  qai  dureront 
un  mois.  —  Je. vous  répète;  200  vieux  artilleurs 
à  Saint'Nazalre,  mais  pas  d'armes  pour  cette 
bonne  compagnie. 

Lettres  confldeoUeltes  me  demandent  ua  soug- 
préfet  étranger  pour  Saiat.Nazaire.  —  Peut-être 
sous-préfets  et  conseillers  donneront  démiBsion, 
mais  iU  font  et  termineront  conscriplion,  me 
rendant,  diseat-i!s,  égards  pour  égards.  Je  me 
'  crois  actuellement  maître  du  département. 

Organisation  de  francs-tireurs  en  bon  train. 
GceriN. 


N- 43586.  —  P.  Nantes,9sept  1870,  Il  h.  35m. 
Préfet  â  inUrieur,  Putù. 
Les  jeunes  gens  qui  viennent  de  tirer  4  la 
conscription  et  qui  veulent  devonoar  l'appel 
peuvent-ils  s'engager  dans  les  francs  tireurs  T  II 
serait  trèa-beoreui  que  ce  fût  possible;  ce  qu'il 
BOUS  faut,  c'est  des  tirailleurs  par  milliers,  une 
Vendée  républicaine  1 


N-  G53.  Nantes,  9  sept  1870,  6  h.  S  s. 

Préfet  à  GtaU-Bisoin,  OépuU  lie  Paru,  PdHt. 

Lorient,  PoBtivy,  PLoërmel  sans  sous-préfets. 
—  Saint- Nazaire,  par  députalion,  demandait,  il 
y  a  deui  heures,  Veillnrd  pour  BOiis-préfet  défi- 
nitif. —  Mais  revirement  possible  ;  vous  pré- 
viendrai, s'il  y  a  lieu.  Faites  nommer  Jules  Lacas 
de  PeslouBD,  svticat.  docteur  en  droit,  préfet 
temporaire  à  Vantiez.  —  Désiré  par  Morbihan, 
actuellement  citez  mol.  —  Dites  I  Gsmbetla  que 
nombrenx  prétMs  n'offrent  pas  garanties. 
Gdëïir. 

N-  43613.  —  P.     Nantes,  10  sept.  1870,  4  h.2l  m. 
Prifet  à  iAUrteur,  Paris. 
Fait  tournée  de  nuit  pour  arrivée  de  200  déte- 
nus. —  Hier  soir  i  Renaiesance,  4,000  personnes, 


N*  44024.  —  P.  Nontas,  16  sept. 1870^6 h. Us. 
Guépin,  préfet  de  Nantes,  à  guerre,  Parit. 
150  francB-tireurs  inscrits.  —  On  peut  compter 
sur  140.  —  Belle  compagnie.  —  Trouve  M.  Ar- 
nonlt-Biviérc  trop  viens.  —  Conseil  monicipai 
lui  a  voté  2,000  fr.,  prêt  l  partir  dans  huit 
jours.  —  Deux  tiers  ou  100  sans  habillement  ;  & 
tous,  il  faut  équipement  et  armement.  —  If  iaistre 
veut-il  disaondre  cette  belle  comp.ignie  ou  la. 
conserver  ?  —  Tous  chasseurs  habiles. 

GnÉpiH. 

N*6G5.  Nantes,]!  septembre  1870,  11  h. 25'. 

Pré/H  â  tnMrwur,  Paris. 

Dons  Loire-Inférieure,  dons  Morbihan  uiiMit, 
deux  ennemis  à  redouter  :  les  PruMlens  «t  le 
napoléonisme  qui  vaut  foire  terreur  dons  Loire- 
Infériaure,  qni  fUt  terreur  dans  le  Morbihan,  à 
Baod  et  autres  lieux. 

Noamei  un  préfet  dans  Morbitian.  Si  acMptes 
l»éfet  temporaire  par  moi  indiqué,  envojrsx-moi 
ohei  moi  apjwobation. 


Gvivm. 


N*  666.  Nantes,  11  sept.  1870,  7  h.  21  s- 

Gvipin  à  intérieur,  Paris. 

DifDcultiB  augmentent,  réaction  napoléonienne 
s'organise,  grande  ma  défiance.  Avant-hier,  dans 
ronde  d»  nuit,  j'étais  seul;  vu  d'abord  fusée 
bleue,  pnîB  jeu  de  lumières. 

Dire  k  marine,  directeur  d'Iodret  partout  dé- 
noncé, fait  couper  et  enclouer  des  canons  encore 
bons,  —  très-suspect  aux  ateliers.  —  Écrir&i 
lettre. 

GUÈPlN. 

N-eri.  Nantes,  n  sept  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  irMrieur,  Paris. 

Je  viens  ^e  révoquer  Piélri  il,  commiasaire 
central  de  Nantes;  pas  besoin  de  rempiasoni; 
j'ai  donné  ordre  de  quitter  Loire -Inférieure  duM 
les  quanote-huit  heures. 

Évité  ainsi  conflit  irés-grave  entre  lui  «4  pe- 

Gd^ih. 


N*  673,  Nanies,  12  (T)  sept.  1870,  2  h.  55  a. 

Prifel  à  mtirieur,  Parit. 
J'ai  expédié   hier  eoir  i  PaimbcEuf  ftia  4sa 
Psslonan  ponr  remplacer  le  sous-préfet,  dant  je 
venais  de  recevoir  ta  démission  en  lennes  trte- 
bononblse  ponr  tnat  doux  J'ai  donc  e 
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M.  Pierre-Auguste-Lucas  de  Pestouan*  sous-pré- 
fet provisoire  do  l'arrondissement.  Il  eet  répu- 
blicain de  vieille  date.  Un,  adroit,  énergique, 
ayant  ce  qu'il  faut  pour  le  paya  qu'il  connaît. 
Il  y  a  des  Prussiens  riches  à  Pornic,  il  va  y 

GUÉPIN . 

N*  673.  Nantes,  12  sept.  1870,  12  h.  28  s. 

Préfet  à  JMsiiùe,  Paris. 

Cher  ministre,  je  mets  fin  au  quiproquo.  —  Je 
suis  préfet,  n'ai  pu  consulter  procureur  général, 
mais  ai  pris  avis  des  avocats  les  plus  estimée  dn 
barreau.  —  Lettre  va  vous  arriver  ce  soir  ;  en 
éorirai  une  autre.  Place  vacante  à  la  cour  pour 
Tonllîe  ;  je  vous  demande  Grignon  du  Moulin  et 
pour  lui  l'instruction,  je  reconuBande  Gautté, 
avocat  éminent  et  très- digne,  et  David  pour  la 
place  vacante  de  substitut.  Tous  choix  parfaits. 
Respecte  affectueux. 

J*écris  de  nouveau.  Guépin. 


N*  680.  Nantes,  12  (?)  sept  1870,  8  b.  âO  s. 

Guàpin  à  Justieey  Paris, 

«récris  pour  vous  proposer  au  nom  et  avec 
approbation  de  Nantes,  Gautté,  procureur  de 
République  ;  Raymond  David,  substitut  ;  Grignon 
du  Moulin,  juge  d'instruction  ;  Toullic,  conseiller 
à  la  cour.  Respectueuses  amitiés. 

Guépin. 

N*  45435.  —  P.     Nantes,  13  sept.  1870, 2  h.  25  s. 

Préfet  Guépin  à  Arago^  maires  Paris. 

Cher  ami.  Bataille,  Conservatoire,  est  chez 
mai  et  voua  écrit.  —  Banque  de  France  prend 
mesure  criminelle  contre  commerce  et  industrie 
française. 

Morbihan,  sans  préfet;  Je  propose  mon  gendre 
pour  quinze  jours,  un  mois;  il  a*appelle  Jule&- 
Lucas  de  Pesleuan.  On  s'y  croit  encore  sous 
l'empire. 

Ploërmel  vient  de  faire  inamrrection  contre 
terreur  napoléonienne. Voyez  Gambetta.--  Toutes 
lea  deux  nuite^  je  fais  seul  patrouille  à  Nantes 
par  moi-même. 

Maire  et  conseil  municipal  m'appuient^oplnion 
générale  que  Prussiens  vont  venir  dans  vallée  de 
la  Loire  se  ravitailler. 

Ordonnes  fédération  et  chouannerie  républi* 
caine  ;  sauvons  patrie  et  République;  bien  mal 
servis  dans  TOuest. 


N»  68î>.  Nantes,  13  sept  1870,  6  h.  45. 

Préf$t  à  intérieury  Paris- 
Demandé  au  souspréfet  d'Ancenie  edhéeion  à 


I  la  République.  —  A  répondu  d'une  manière  très- 
évasive.  —  Demande  une  réponse  nette,  —  pas 
de  réponse. 

Avais  près  de  moi  notre  ami  Bataille,  profes- 
seur au  Conservatoire  de  Paris,  l'ai  prié  d'aller 
provisoirement  à  Ancenis,  a  accepté. 

Veuillez  ratifier  œtte  nomination  et  crtle  de 
M.  Auguste  Peslouau  à  Paimbœuf.* 

GuipiN. 

N»  45688,  —  P.     Nantes,  13  sept  1810, 10  h.  «6  s. 
Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Plaintes  énergiques  du  Morbihan,  qui  demande 
un  préfet  républicain.  —  J'envoie  letlre  de 
Rattier,  de  Loriex^t,  ancien  proscrit,  avocat  ha- 
bile. —  Maires  y  font  obstacle  &  rorganisation 
de  garde  nationale,  qu'ils  veulent  trier.  —  Pro- 
testations, notamment  à  Ploërmel  (Morbihan). 
—  Fédération  de  l'Ouest  s'organise,  j'y  pousse 
de  toutes  mes  forces.  —  Autorisez-moi  à  organi- 
ser bataillon  régulier  de  volontaires  nantaie.  — 
Les  noms  font  beaucoup.  —  Mairie  a  voté  pour 
armes  50,000  fr.  at^jourd'hoi. 


N*  707.  Nantes,  13  àept  1870, 10  h.  26  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Un  Boehezien  actuellement  ehez  moi,  nemmé 

Blandeau,  en  1848  secrétaire  du  commissaire  de 

la  République,  serait  très-bien    sous-préfel  à 

Pontivy  (Morbihan). 

Guépin. 


N*  690.  Nantes,  14  sept.  1870,  8  h.  55  m. 

Préfet  à  guerre  et  inJtérieur,  Paris. 

Préfet  du  Mans  a  mis  la  ^lain  sur  homme  très* 

habile;  espion  présumé;  mes  recherches  disent 

qull  étudiait  la  route  de  Paris  à  Bordeaux  pfir 

le  Mans,  Angers,  Nantes  et  Vendée,  ^t  pa^  le 

littoral. 

GtrÈFiN. 


■^— "^^ 


N*706. 


Nantes,  15  sept  1870,  12  h.  s. 

Préfet  à  justice^  Tovîts^ 

Sxpliealtoas  demandées 

Baudoin,  nommé  président  d'une  autre  eour, 
est  à  rempleoer  à  Rennes. 

Nommer  un  conseiller  de  Rennes,  pour  rem- 
placer M.  Baudoin. 

Nommer  M.  Toullic^  en  remplacement  du  con- 
seiller qui  remplacera  M.  Baudoin.  Nommer 
M.  Grignon-DumouUn»  juge  à  Nantes  ep  reni- 
placement  de  Toullic,  et  le  charger  de  rinstruc- 

tiOD. 
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N*  707.  Nantes,  15  sept.  1870,  1  h.  40. 

Préfet  à  finances^  Paris, 

De  toutes  mes  forces,  je  persiste  (sic)  plus  que 
iamais  contre  le  refus  que  fait  notre  succursale 
de  Banque  d'admettre  à  Tescompte  le  papier 
sur  succursales  de  Paris,  comme  elle  Ta  toujours 
admis  depuis  plus  de  quinze  ans.  Les  mesures 
qu'elle  a  prises  constituent  non^seulement  des 
périls,  mais  des  malheurs  réels  et  parlilysent  les 
moyens  d'action  de  nos  établissements  financiers 
qui  sont  les  soutiens  les  plus  sérieux  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie,  et  par  suite  de 
la  sécurité  publique. 

Elle  assume  donc  sur  elle  la  plus  lourde  des 
responsabilités  ;  c'est  pourquoi  je  ne  voudrais 
pas  perdre  un  instant  pour  vous  eu  instruire 
en  vous  confirmant  mes  télégrammes  d*avant- 
hier  et  d'hier. 

^  GUÉPIN. 

N*  729.  Nantes,  15  sept.  \s)o,  1  h.  37  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Transmettrai  vos  remerciements  tout  en  con- 
fisquant pour  moi  bonne  partie.  —  Ma  niôce, 
M"*  veuve  de  Rochebrune,  très-ardente  napoléo- 
nienne, est  rinstrument  que  la  préfecture  de 
Vannes  emploie  pour  m'empôcher  (?)  les  faits 
criminels  du  Morbihan  et  de  faire  chisger  l'in- 
digne préfet  et  les  indignes  sous-préfets  du 
Morbihan.  •—  J'ai  fait  mon  devoir;  conscience 
est  en  paix. 

GUÉPI.N. 


N»  713.  Nantes,  15  sept.  1870,  5  h.  18  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Paris. 

Irai  demain  à  Rennes.  —  Influence  sur  quel- 
ques préfets.  —  A  Nantes,  unité  entre  général, 
mairie,  président  du  conseil  général,  comité 
de  défense  et  moi.  —  Nous  désirons  que  !•'  et 
2'  bataillons  soient  afl'ectés  à  défense  de  TOuest 
en  général,  de  Loire-Inférieure  en  particulier.  — 
Sommes  disposés  eu  cas  de  guerre  dans  l'Ouest 
à  les  payer. 

Remettons  à  époque  ultérieure  de  faise  6'  ba- 
taillon. Désirons  que  ministre,  bien  instruit, 
accepte  nos  vœux  unanimes  et  nous  laisse  orga- 
niser unanimement  notre  défense. 

GuÉPIN. 

W  740.  Nantes,  15  sept.  1870,  10  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Je  m'absente   demain    pour  Rennes   d'après 
ordre  (1).  Trois  sous-préfets  bons,  un  douteux.  — 


(1)  Pour  aller  à  la  réunion  des  treize  préfets 
convoqués  à  Rennes  le  16  septembre  pour  orga- 
niser la  défense  de  l'Ouest. 


Je  modifie  les  maires  Loire-Inférieure.  —  Avant- 
hier,  grandes  réactions;  elles  se  calment. 

Un  Morbihannais  arrivé  :  L'empereur,  dit-il, 
fait  encore  terreur  au  Morbihan.  —  Verrai  le 
préfet  du  Morbihan  demain,  le  féliciterai,  lui 
dirai  les  faits  et  son  devoir  de  donner  démission. 
Tout  l'Ouest  se  prépare  à  la  guerre  sainte; 
Nantes  va  bien. 

Gamq^agnes  commencent,  —  se  préparent  à 
chouannerie  républicaine.  De  Peslouan  a  toutes 
les  pièces  du  plébiscite  de  Paimbœuf,  moi  celles 
de  Nantes.  —  Serai  de  retour  demain  soir  de 
Rennes  et  vous  écrirai. 

Carte  militaire.  —  Je  prépare  pour  l'Ouest 
beaucoup  de  choses  très-bien,  mais  pas  encore 
tout.  —  Agent  pour  armes  à  Londres.  —  Armes 
du  château  respectées. 


GUBPIN. 


N-  771. 


Nantes,  17  sept.  1870, 11  h.  10  m 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Explication  sur  les  élections  municipales 
fixées  au  25  septembre,  considérées  comme  ma- 
tériellement impossibles  et  dangereuses  pour  le 
salut  de  la  République.  —  C'est  livrer  la  France 
à  la  coalition  orléano-légitimiste.  —  Réfléchissez- 
—  J'attends  votre  réponse  pour  prendre  une 
décision. 

, GuÉPIN . 

N*  47545.  —  P.       Nantes,  17  sept  1870, 2  h.  55  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Paris, 
Armes  relèvent  les  cœurs  des  populations. 


N*  813. 


Nantes,  19  sept.  1870,  10  h.  30. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Instructions  non  parvenues  ou  parvenues  pen- 
dant absence  à  congrès  do  Rennes.  —  Deman- 
derai. —  Voudrais  un  sixième  bataillon  mobile, 
mais  à  chefs  libéraux  et  jeunes.  —  Fais  exécuter 
carte  militaire  de  l'Ouest.  —  Ici  beaucoup  de 
réactionnaires  plus  Prussiens  que  Prussiens.  — 
Quand  donnerai  démission,  expliquerai  usage 
des  appointements  préfectoraux.  —  Donnera  i 
l'exemple. 

GuÉPIN. 


N-  756. 


Nantes,  20  sept.  1870,  5  h.  s. 


Préfet  à  intérieur  intérimaire^  Paris. 
Ai  reçu  hier  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  Le  Gouvernement  maintient  les  deux  décrets 
relatifs  aux  élections  municipales  et  à  Consti' 
tuante  ;  exécuter  promptement;  formez  les  sec- 
tions du  canton  au  besoin.  » 
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Reçois  autre  dépêche  ainsi  coDçue  : 

«  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de 
la  défense  nationale,  décrètent  : 

«Art.  1".  —  Les  conseils  municipaux  sont 
dissous. 

tt  Art.  2.  —  Los  préfets  sont  autorisés  ù  nom- 
mer les  membres  des  bureaux  électoraux  qui 
doivent  présider  aux  élections  municipales  et  à 
celles  de  la  Constituante,  etc.  » 

£nfln  reçois  autre  dépêche,  ainsi  conçue  : 

tt  Considérez  comme  non  avenu  le  décret  du 
Gouvernement  qui  vient  de  vous  être  télégraphié 
relativement  aux  élections  et  nominations  de 
maires,  n»  2,177.  t 

Que  faut-il  faire?  donnez-nous  instruction  té- 
légraphique, complète  et  définitive,  sur  élections 
municipales,  si  définitivement  il  est  procédé,  et 
sur  élections  à  Constituante. 

Si  les  conseils  municipaux  ne  sont  pas  dissous, 
et  si  les  préfets  ne  peuvent  pas  former  les  bu- 
reaux, comment  tout  cela  se  passera-t-il  ?  Nous 
n'avions  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  modi- 
fier tontes  les  mairies  mauvaises  et  le  temps 
nous  presse. 

GUÉPIN. 


N»  878.  Nantes,  22  (?)  sept.  1870,  1  h.  s. 

Guépin  à  Gouvernement^  Tours. 
Traiter  de  paix  si  possible.  --  Plébiscite  rati- 
fierait. 

Guépin. 

N»  899.  Nantes,  23  (?)  sept.  1870,  9  h.  50  s . 

Préfet  à  intérieur  et  Gouvernement,  Tours. 

Le  20  ai  adressé  démission.  —  Prêt  à  être 
candidat  —  Prêt  à  rester  préfet  selon  besoin 
du  pays.  —  Appointements  appliqués  publique- 
ment aux  besoins  des  choses  républicaines.  — 
Vous  envoi  par  ami  seconde  démission.  —  Ferai 
ce  que  jugerez  le  plus  utile.  —  Un  seul  ennemi, 
les  clérico- légitimistes.  —  Ils  proposent  à  candi- 
dature les  députés  de  48-49  qui  ont  tué  Répu- 
blique de  48. 

Guépin. 


N*  814.  Nantes,  24  sept.  1870, 10  h.  9.  m. 

Préfet  à  justice  et  intérieur,  Tours, 

Je  vous  prie  et  supplie  de  nommer  M.  de 
Rolland,  actuellement  journaliste  à  Nantes,  à 
une  sous-préfecture  dans  le  Midi.  Il  a  un  grand 
talent  d'écrivain.  Il  a  été  chaud,  mais  sa  tôte  se 
calme.  —  Il  est  devenu  orateur  populaire,  c'est 
un  ancien  volontaire  garibaldien.  Il  est  né  en 
Savoie  (M.  le  comte  de  RoUand)^  Vous  pourriez 
mieux  encore  le  mettre  dans  une  ville  menacée 
par  les  Prussiens. 


Guépin  . 


N*  815.  Nantes,  24  sept.  1870, 10  h.  10  m. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Le  procureur  de  la  République  à  Chateau- 
briand agit  en  réactionnaire.  —  Il  convient  de 
le  destituer. 

M.  Benoist,  substitut  à  Ancenis,  le  remplacerait 
avantageusement.  —  M.  Parée  (?),  suppléant 
chargé  de  l'instruction  à  Saint-Nazaire,  convien- 
drait pour  remplacer  M.  Benoist. 

Ce  mouvement  serait  rationnel  et  très-ap- 
prouvé. 

Guépin. 


N-  921.  Nantes,  24  sept,  1870,  7  h,  4  s. 

'    Préfet  à  délégué  de  l'intérieur,  Tours. 

...Conseil  général  s'est  réuni  à  midi,  séparé 
à  cinq  heures.  —  M'a  libéré  de  toute  garantie 
pour  les  250,000  fr.  —  A  émis  vœu  que  consti- 
tution régulière  des  communes  îùl  au  plus  tôt 
réalisée.  —  A  voté  un  million  en  sus  de  ce  qu'il 
avait  volé.  —  Affaire  d'argent,  tout  le  monde  a 
bien  été.  —  Affaires  politiques,  napoléonieus  ont 
été  bien  plus  coulants  que  légitimistes.  —  Ce 
matin,  manifeste  de  Chambord.  --  Public  n'y  a 
pas  fait  attention.  —  Mairie  de  Nantes  rétablie 
ainsi  que  conseil  municipal. 


Guépin. 


N*  961. 


Nantes,  27  (?)  sept.  1870,  8  h.  40  s. 
Préfet  à  Laurier  et  Glais-Bizoin,  Tours. 

m 

Garde  nationale  nantaise  mobilisée  (sur  pa- 
pier), émotion  grave  sans  plaintes  (1).  —  Em- 
prunt départemental  de  deux  millions  régularisé. 
Permanence  du  conseil  général  réduite  &  réu- 
nions de  causeries.  —  Vais  réorganiser  com- 
munes. —  Légitimistes  demandent  à  être  accré- 
dités à  Tours  pour  réclamer  Constituante.  —  De 
ma  part  nulle  envie.  —  Les  meilleurs  sont  adver- 
saires dangereux.  —  Amiral  Lavaud  et  moi 
croyons  utile  de  prendre  quelques  jeunes  chefs 
du  génie  ou  d'artillerie,  môme  des  capitaines 
pour  commander  départements  menacés.  Faut«il 
organiser  6'  bataillon  mobiles? 

Guépin. 


N-  850.  Nantes,  28  sept.  1870, 2  h.  59  s. 

Préfet  à  Glais-Bixoin,  Tours. 

Ne  vous  laissez  pas  circonvenir  par  la  ligue 
de  rOuest,  cette  ligue  est  fort  peu  républicaine. 
—  Bile  va  vous  demander  la  nomination  d'un 
commissaire  muni  de  pleins  pouvoirs  civils  et 
militaires  pour  treize  départements;  ce  serait 


«CUV.  NA.T.  —  T.  XXV. 


(1)  Elle  avait  été  mobilisée  (sur  papier)  le 
26  septembre,  par  simple  arrêté  du  maire  de 
Nantes. 
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folie  do  l'accorder.  —  Je  m'occupe  de  la  défense 
du  départeraeût.  —  Je  forme  le  6*  bataillon  de 
mobiles  que  Gouvernement  m'a  demandé  nuit 
dernière.  —  Si  vous  avez  besoin  de  chefs  capa- 
bles et  énergiques  pour  conduire  la  guerre  dans 
l'Ouest,  nommez  MM.  Schwerer  et  Vergne;  Je 
vous  les  ai  déjà  signalés.  Mon  opinion  est  celle 
de  l'amiral  Lavaud. 

OUÉPIIf. 

N'  lOOZ.  Nantes»  28  sept.  1870,  9  h.  11  s. 

Préfet  à  Justice^  Tours, 

Demandez  à  l'amiral  Lavaud  ce  que  pèse  mo- 
ralité de  Gathelineau.  —  No  connaissez  pas 
l'Ouest,  mon  vieil  ami.  —  Sa  réintégration,  dont 
on  parle,  peut  nous  conduire  à  la  guerre  civile. 
—  Voyez  Glais-Bizoin  avant  d'en  terminer. 

Affectueux  respects. 

GuBPin. 


N*  1006.  Nantes,  29  sept.  (?)  1870,  11  h.  55  s. 

Préfet  à  délégué  Laurier  et  à  Gouvernement, 

Tours. 

Comte  de  Juigné,  président  du  conseil  général, 
esprit  peu  (1)  distingué,  mais  nullement  autorisé 
à  parler,  soit  au  nom  du  conseil  général,  soit  au 
mien,  est  à  Tours.  —  Cousin  de  M.  de  Talhouôt, 
dont  partout  je  combats  énergiquement  les 
actes  réactionnaires,  il  est  de  mêmes  tendances. 

GUÉPIN . 

jN''  862.  Nantes,  29  sept.  1870,  2  lu  22. 

Préfet  à  Laurier  et  Crémieux,  Tours. 

Député  Carré-Kérisouët  a  donné,  devant  moi 
à  Rennes,  chiffre  dos  chassepots  existant  arsenal 
de  Brest  et  arsenal  de  Lorient.  —  Et  hier  soir, 
gare  Nantes,  bataillon  morbihannais  d'élite  allait 
guerre  avec  mauvaises  armes.  —  Bureaucratie 
ennemie  de  patrie  par  incessantes  difficultés. 
Avisez  au  plus  vite. 


GOÉPIN. 


N'865. 


Nantes,  29  sept.  1870,  8  heuref. 


Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Réponse  à  dépêche  sur  l'impôt  territorial.  — 
L'annonce  de  ce  changement  ferait  ici  très-mal 
re^ue.  —  Beaucoup  de  paysans  sont  petits  pro- 
priétaires. —  Ils  n'ont  qu'un  tiers  do  récolto  et 
leurs  prêtres  les  travaillont  ainsi  que  les  légi* 
timistes.  —  Il  y  a  ici  29,000  hectares  à  complant 
(colonat  particulier)  et'  les  colons  à  complant 
seraient    très-excités   par    cette  mesure.  —  Ne 


(1)  Le  mot  très  se  lit  encore  fort  bien  dans 
l'original,  qui  a  été  surchargé  avec  une  autre 
encre,  et  le  mot  peu  a  été  ajouté  par-dessus. 


binisquez   rien.  —  Cette   opinion  est  celle  des 

hommes  sOrieux  qu?  jo  viens  de  consulter. 

GuÉPIN. 

N*  881.  Nantes,  30  sept.  1870»  10  h. 

Préfet  à  Gouvernement  et  à  intérieur,  Tours. 

Mélanger  vieux  soldats  et  jeunes  conscrits 
comme  Polonais  eu  1830.  —  Ne  pas  attacher 
grande  importance  à  fédération  de  Rennes.  — 
Avoir  Tœil  sur  réaction  clérico-légitimiste  Toilà 
l'idée  du  jour. 

Vendredi    ou  samedi    aurez    manifeste     de 

Henri  V.  —  Ne  sais   rion  sur  probabilité,  poiur 

dimanche  prochain    —  malgré   tout  progrès  de 

l'esprit. 

GuèPiN. 


N*  1008.         Nantes,  30  (?)  sept.  1870,   12  h.  15  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Partout,  je  réorganise  les  communes.  Mai^ 
pour  quo  choses  aillent  bien,  on  y  met  ieute 
prudence,  toute  circonspection,  afin  de  choisir 
des  hommes  sympathiques  aux  communes  et  qui 

fassent  aimer  République. 

GuÉPlN. 


N»  7ia  Nantes,  le  (?)  sept.  1870,  7  h.  50  m. 

Préfet  à  justicSy  Tours, 

N'oubliez  pas  nos  demandes. -«  Juge  de  paix 
de  Baud  (Morbihan)  veut  empêcher  paysans-  ré- 
publicains d'écrire;  terrorise  le  pays  —  le  rem- 
placer par  Le  Roy  (François),  ancien  notaire  à 
Lorient  (Morbihan). 


GuitPiN. 


N*  1021. 


Nantes,  1"  octobre  1870,  2  h.  m. 


Préfet   à  intérieur,  Tours. 

Réponse  à   circulaire  de   Tours    n*  2189.  — 
Préfet  do  Nantes  s'occupe  de  i*éparer  iojnstiees. 

—  Documents  sont  faux.  —  Mauvaise  réparation 
quoique  bon  vouloir.  —  Possible  avec  mobiles 
laisaés  aux  dépôts  d'envoyer  avant  8  jours  f  ,200 
hommes  ;  possible  d'y  joindre  compagnie  de 
francs-tireurs,  100  à  120  hommes  que  je  dissous 
et  réorganise  sous  nom  d'Ëclaireurs  de  la  mo- 
bile, en  destituant  pour  désobéissance  et  ivro- 
gnerie lo  capitaine.  —  Possible  d'y  joindre  le 
même  jour  compagnie  de  volontaires  gardes 
nationaux. 

Hon  chefô  me  manquent  —  Armes  mauvaises. 

—  Grand  encouragement,  si  armes  étaient  arri- 
vées —  mettrai  conféronciers  en  roule  pour 
prêcher  guerre  sainte.  --  Arriverai  peut-être  à 
1,800  hommes.  —  Habillements  seront  peat-^tre 
incomplets  et  disparates. 

GUÉFIH. 
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ins 


N*  5107.  Nantes,  !•'  oct.  1870,  8  h.  40  s. 

Préfet  à   intérieur,   Tours. 

Le  professeur  Bataille,  sous-préfet  d'Ancenis, 
se  laisse  porter  comme  moi  à  ConstituaDte, 
comme  moi  par  suite  démissioDiiaire,  comme 
moi  restera  jusqu'au  16. 

Demain  verrai  pour  couvertures  et  objets  en 
fer  battu. 

GUÈPIN. 


N*  1049.  Nantes,  f  oct.   1870,  8  h.  56. 

Préfet  à  délégué  Laurier,  Tours. 

No  pressez  pas  élections.  Scrutin  de  liste  dan- 
gereux. 

GuÉPin. 


N»  1050.  Nantes,  1-  oct.  1870,  8  h.  57  s. 

Préfet  à  délégué  Laurier,    Tours. 

Agitation  légitimiste  incroyable.  —  Ils  vou- 
draient que  la  démocratie  fît  des  folies.  —  Ro- 
setti,  ancien  ministre  de  Valachie,  vous  le  dira 
avec  détails. 

GUÉPIN. 


N»  5913. 


Nantes,  5  oct.  1870,  4  h.  soir. 


Préfet  à  Gouvemetnent,  Tours. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  Tadresse  que 
ie  conseil  municipal  de  Nantes  vient  de  voter  à 
M.  Jnles*Pavre,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

€  A  M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 
«  Monsieur, 

«  On  a  dit,  en  rapportant  votre  entretien  avec 
le  ministre  da  roi  de  Prusse,  que  vous  aviez 
parlé,  avec  la  simplicité  magnifique  de  la  vérité, 
le  langage  du  droit  étemel  et  de  la  justice  in- 
flexible. 

«  Cet  éloge,  monsieur,  la  France  vous  le  dé- 
cerne avec  rémotion  profonde  d'une  patriotique 
gratitude.  L'administration  municipale  de  Nantes 
et  son  conseil  s'associent  avec  empressement  à 
cet  hommage  rendu  au  langage  ferme  et  digne 
de  réminent  orateur  et  du  grand  citoyen.  Vous 
avez  prouvé,  monsieur,  que  devant  la  conacien'ce 
humaine  le  droit  restera  toujours  supérieur  ù  la 
force,  et  que  pour  être  grand  il  ne  suflit  pas 
d'Avoir  gagné  des  batailles,  si  Ton  n'a  pas  la 
justice  pour  eoi.  Votre  parole  a  exprimé  les 
sentiments  de  la  nation  tout  entière  ;  c  est  pour 
cela  qu'elle  se  groupe  avec  confiance  autour  de 
vous  comme  auteur  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Aoceptant  vos  résolutions  et 
les  siennes,  elle  serre  ses  rangs,  déterminée  à 
•uccomber  si  la  lortune  des  armes  lui  est  con« 
ï,  résolue  k  tout  McrtÛer^  s'il  le  fmx%  fers 


rhoDBeur  I   Nous  avons   le   di^it  pour  nous; 
vous  l'avez  dit,  monsieur,  Dieu  fera  le  reste. 

u  Ont  signé  : 

«  Le  maire  Waldeck-Roussiau,  et  MM. 
Lechat,  Leloup,  Flornoy,  Lauriol, 
ThAbaud,  Golombst,  avocaty  E.  Doré- 
Gbasun,  It  David,  Gauttë,  Brousses, 
Duoast-Matifeux,  Berruyer,  Goullin, 
SiBiLLE,  Bernard,  etc.,  etc.  n 


N«  5917.  Nantes,  5  oct.  1870,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Je  ne  m'oppose  pas  au   replacement  du  pro- 
cureur de   Ch&teaubriant,   mais  il  est  morale- 
ment mauvais,  peut-être  dangereux;. qu'il  reste 
à  Ghâteaubriant.  Toutes  mes  propositions  son  t 
très-pesées,  trôs-étudiées.  Respects   affectueux 

A.  GuÉPiN. 


N»5121.  Nantes,  7  oct.  1870,  10  h.  30  soi 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Demain  je  vous  écrirai  pour  sacs  militaires  et 
musettes.  Le  6'  bataillon  composé  des  dépôts 
n'est  pas  prêt  ;  devrait  l'être  ;  est  sous  direction 
militaire.  —  Trop  mollement  dirigé.  —  Environ 
800  autres  mobiles  m'appartiendront.  —  Je  les 
mènerai  paternellement  mais  avec  fermeté.  Je 
leur  donnerai  chefs  dignes  d'une  république. 

J'ai  trouvé  obstacles  dans  bureaucratie  mili- 
taire. J'aurai,  malgré  elle,  sapeurs  et  canotiers, 
vraie  compagnie  de  mariniers.  —  Ai  vu  votre 
envoyé.  —  Sommes  d'accord,  —  napoléoniens  et 
légitimistes  s'unissaient  contre  nous.  —  Sur 
bien  des   points,  je  les  ai  divisés. 

Bataille  du  16  incertaine. 

GuÉPIN. 


N*  5938.  Nantes,  8  oct/ 1870,  1  h.  13  soir. 

Préfet  à  intérieur  et  à  Crémiewc,  Tours. 

Je  vous  propose  en  vertu  de  dépêche  d'octobre 
du  n*  5606  pour  administration  provisoire  un 
homme  de  56  ans  qui  jouit  à  Nantes  d'une 
grande  considération  justement  méritée,  M.  Si- 
bille  avoué,  conseiller  municipal.  Réponse  télé- 
graphique. 

A.  GuÉPIN. 


'H^M 


N»  5954.  Nantes,  9  oct.  1870, 2  h.  52  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Gambetta  et  Laurier,  Tours. 

Occupons-nous  de  la  défense  nationale.  Les 
ennemis  de  la  République  voudraient  ici  élec- 
tions. N'en  voulons  pas.  Avons  confiance  dans 
Gouvernement,  qu'il  soit  ferme,  le  soutiendrons. 


im 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPUSITIOMS  ET  RAPPORTS 


—  Sommes  heareux  de   l'arrivée  de  Gambetta. 
Reste  préfet  s'il  n'y  a  pas  d'élections. 

GUÉPIK. 

N*  5I3C.  Nantes,  9  ou  10  oot.  1870,  9  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Arrivée  Gambetta  Tours  a  bouleversé  Nantes 
comme  victoire  démocratique.  Ecrirai  lettre 
cette  nuit. 

GUÉPIN. 


N*  554.  Nantes,  Il  octobre  1870,  8  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 
Avdz   la   bonté  d'écrire  à  Charles  Lemonier  à 

m 

Lemortagnc,  par  Sorréze  (Tarn)  chez  M.  de  Bar- 
reau : 

«  Votre  ami  Guépiu  Tati^é  :  —  Vous  demande 
pour  préfet  à  Nantes.  —  Promet  de  vous  aider. 

—  République  ordonne.  — Dbéissoz  sans  discu- 
t»*r.  —  Services  à  rendre  à  République.  » 

Serais  heureux  d'être  ainsi  n^levé  de  fonctions. 

—  Ferions  rude  besogne,  lui  préfets  de  Vannes 
et  d'Angers  et  moi. 


GUÉPIN. 


N*55: 


Nantes,  Il  oct.  1870.  8  h.  37  s. 

Préfet  à   intérieur,  Tours. 

Je  n'ai  jamais  délivré  de  poudre  —  .dans  cam- 
pagnes do  l'Ouest,  il  ne  faut  pas  parler  de  guerre 
civile,  il  faut  prendre  précautions. 

GuÉPIN. 

N»  558.  Nantes,  11  oct.  1870,  8  h.  38  s. 

Préfet  à  intérieur  et  Gouvernement,  Tours. 

Suis  sur  traces  do  voitures  mysttTieuses  n'al- 
lant que  de  nuit.  —  L'on  dit  poudres,  l'on  dit 
armes,  l'on  dit  conspirateurs,  l'on  dit  Henri  V. 
—  Connais  parcours.  —  Sous  pieds  dos  chevaux 
caoutchouc. 

GuÉPIN. 

N*  5968.  Nantes.  Il  oct.  1870, 9  h.  59. 

Préfet  à  intérieur.   Tours.  —  Chiffrée, 

(Très-grave  d'un  bout  à  l'autre).  —  Comité  de 
défense  nantais,  sur  ma  proposition,  unanime  à 
demander  levée  de  marins  sur  côtes  d'Ouest, 
pouvant  fournir  30,000  bons  soldats  do  suite. 

Hollandais  ot  Anglais  veulent  acheter  tous  nos 
grains  pour  vendre  cet  hiver  à  Prusse  et  à 
France.  —  Limiter  exportation  par  tarif,  sera 
prudent. 

Sur  flottes  on  prépare  nomination  du  duc  de 
Joinville.  Cela  m'explique  la. lettre  que  j'ai  re- 
çue de  Londres.  Cette  lettre  dit  que  le  ministre 
de  Prusse  parle  en  maître  à  Londres.  J'ajoute 


lettre  de  Boston  venue   par  Angleterre  me  dit 
enthousiasme  pour  République  française. 
Angleterre  est   très-favorable  aux  d'Orléans, 

dit  première  lettre. 


A.  GUÊPUL 


N*  521Î. 


Nantes,  12  oct.  1870,  3  h.  soir. 

Préfet  à  intérieurj  Tours. 

Je  réponds  de    suite:  Loire-Inférieure  rrtit 
7,200  mobiles  ;    6,000   ont   fait  5  bataillons  .  ai 
proposé  sixième.  —  Générai  l'organise  par  capî- 
taino  Manety  sur  qui  enquête  par  vous  ordonnée- 
Plaintes  très-graves  sur  révision  —  ai  ordonné 
contre-révision  —  président  a  dit  :  Près  de  800 
mobiles   donnés  par  contre-révision  —   agents 
napoléoniens  avaient  fait  camaraderie.  —  Vous 
ai   proposé   de  les  organiser  —   avais  caserne 
moins  cuisines  pour  cinq  cents  hommes  —  avait 
800   tuniques,  pa^    képis,  mais   pantalons  —  ai 
trouvé  8   oQiciers  très-bien  —   les   ai  nommés 
sauf  ratilic.ition  ultérieure,—  ai  voulu  les  envoyer 
à    casernement  (ville  de   Savenay)   avee    leur 
solde   d'oQiciers    mobiles.   —   Intendant,   pour 
payement,  a  demandé  ordre  du  générai —  géné- 
ral a  dit  craindre  d'engager  responsabilité. 

Premier  capitaine  est  parti  à  son  compte,  et 
dévoué. 

Demain  arrivent  mobiles  de  deux  arrondisse- 
ments, au  casernement.  —  Si  mobiles  manquent 
pour  bataillon,  ferais  deux,  trois  ou  quatre  com- 
pagnies isolées,  dites  de  marche.  —  Lé  général 
s'appelle  de  Martimprey.  Esprit  net,  mais  méti- 
culeux. 

GuÉPIN. 

N»  5224.  Nantes,  12  (?)  oct.  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Faites  un  décret  pour  interdire  l'exportation 
des  blés  et  farines  dans  tous  les  départements 
du  Nord  et  de  TOuest.  Ordres  d'achats  sont  ar- 
rivés aujourd'hui  d'Espagne,  de  Hollande  et 
d'Angleterre.-—  Défense  publiée  à  Nantes  depuis 
ce  matin,  mais  non  dans  les  autres  départe- 
ments. 

GuÉPIN. 


N*  5108.  Nantes,  12  (?y  oct.  1870,  8  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Puisque  refusez  Lemonier,  refusez  demandes 
de  Nantes.  —  Je  trouverai  secrétaire  général  et 
si  suis  élu,  resterai  jusqu'à  Constituante.  Je 
doute  d'élection. 

Ai  fourni  depuis  un  mois  tout  aux  mobiles. 
Crénéral  avec  un  peu  d'activité  pourrait  ûdra 
partir  bataillon  dimanche.  —  Ai  appelé  500  mo- 
biles à  Savenay  pour  les  équiper  et  instruire  ; 
tout  piéL  «mIm  k^ds^  pour  800  hommes.  —  &•« 
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root  lundi  cssemés.— Ai  déjà  quelques  olliciera 
d'élite  et  républicaios. 

Voulais  (aire  belle   compagnie  de  mariniers, 
sapeurs   et  pontonaiers.  Difficulté  soulevée  par 
marine.  —  De  Braca,  oUcier  de  marine,  m'aide 
k  les  tourner,  aurez  besoin  da  pontonniers. 
GuÈprN. 

N*  52At.  Nan'tes,  13  oct.  1870,  U  h.  4Î  s. 

Préfet  i'  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Aujourd'hui  sept  conseils  de  révision  fonction- 
nent dans  Loire-Inférieure.  —  Quatre  dans  ar- 
rondissements, terminent  travaux  ;  trois  en  ont 
pour  quelques  jours.  —  Hier  difficultés  à  la 
mairie  de  Nantes.  —  Ai  cassé  conseil  de  révi- 
sion. —  Approbation  publique.  —  Aujourd'hui 
ai  présidé  ce  matin  et  ce  soir  ai  choisi  nouveau 
président.  —  Lettre  porte  enqmHe  sur  Ifanet, 
choisi  par  général  pour  bataillon  n-  6  des  mo- 
biles. —  Demain  lettre  portera  état  aiact  des 
mobiles.  —  Demain  matin  décret  excellent  sur 
défense  d'exportation  sera  partoux  aIScbé. 

Officiers  de  marine  de  Horbiban  et  Finistère 
me  prient  de  vous  écrire  ;  u  Employez-nous. 
Somme*  honteux  da  ne  l'ien  taire.  »  —  Matelots 
prêts  à  partir,  —  Mais  ne  pas  les  mêler,  — Très- 
querelleurs.  —  Mobiles  et  mobilisés  des  campa- 
gnes, chose  admirable,  veulent  partir. 

Uanifesie  Henri  V,  peu  de  succès.  —  Jusqu'à 
présent,  Cathelineau  sans  succès.  — Un  frère 
de  Cathelineau  intendant  de  Henri  V.  —  Napo- 
léoniens coulés  ;  deux  tiers  se  rallient.  —  Or- 
léanistes seuls  puissants.  —  Hommes  d'affaires 
demand(>nt  qu'emprunt  départemental  de  deux 
millions  soit  ~  approuvé  plus  officiellement  que 
par  dépêche  télégraphique,  —  Vous  enverrai 
lettre.  —  Donné  semonce  trés-rnde  â  un  curé. 
—  Destitution  I.a  Motte-Souge  très-bon  efTet. 
GuÉPis. 


N-  5!6G. 


Nantes.  14  {?;  oct,  1870,  Il  h.  s 


Préfet  à   intérieur  et  guerre,  Touri. 

Conseils  de  r^'vision,  sis  onteocore  fonctionné. 
—  Voici  situation  mobiles  exacte  :  6.402  hommes 
partis  :—  1,118  G*  bataillon  ;— 1,600  mobiles 
restent  encore,  mais  beaucoup  entreront  dans 
gardas  mobilisés.  —  Temps  a  manqué  pour  vous 
écrire  sur  tlnances,  sur  Banque  de  France  et  sur 
dRvoir  llnancierdes  commîmes. 

Viens  de  parcourir  principales  rues  ;  partout 
entouré,  partout  ai  chaufTé  l'opinion.  —  Quête  a 
eu  lieu  pour  Cathelineau.  —  Cléricaux  se  re- 
muent. —  Aunonca  élections  du  tribunal  de 
commerce  par  notables  —  ai  annulé  l'annonce 
et  dit  iTous  patentés,  tous  électeurs.  Sais  très- 
applaudi  pour  ce  Qiit. 


N*i3. 


Nantes,  15  octobre  1870.  8  h.  40  a 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tour». 

Il  reste  en  magasin  900  pantalons  commandée 
en  trop  par  prédécesseur.  —  Ils  ne  sont  pas 
payés.  L'emprunt-de  î  millions  est  couvert. — 
Ne  vous  ai  pas  envoyé  pièces  parce  que  voulais 
auparavant  vous  annoncer  cotte  bonne  nou- 
velle. 

Ne  réclamerai  pas  tous  les  mobiles.  —  Récla- 
merai ceux  que  je  puis  habiller.  —  Laisserai  les 
auirps  dans  les  mobilisés, pour  que  commune» 
ou  di^partement  les  habillent.  —  De  li,  toute 
économie  pour  (gouvernement  volé  Indignement 
dans  les  marchés  nnpoTiJoniens.  —  Ne  vous  ai 
pas  encore  envoyé  tableau  des  employés  du  pré. 
fecture.  —  Voulais  aussi  envoyer  notes  sur  em- 
ployés du  département,    voulais  juger  par  moi- 

N'ui  refu  aucun  bulletin  de  République,  je 
taii  toujours  le  mien  qui  est  autographié  et 
adapté  à  Loiro-lnférieure.  Je  laisse  parler  les 
Taits.  je  provoque  réHexîons. 

Garde  nationale  prend  tfspect  militaire.  Ecri- 
rai le  surplus. 

GuÉPiii. 


N'  5434.  Nantes,  23  octobre  1870,  9  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Les  républicains  sont  inquiets.  —  L'interven- 
tion des  puissances  étraugèrcs  est  une  menace 
directe  à  l'existence  delà  République.  —  III 
apprécient  de  même  manière  l'idée  d'une  Cons- 
tituante, avant  que  l'ennemi  ait  quitté  le  sol  de 
la  France. 

GoÉPiN. 

N-  ôj66.  Nantes,  25  oct.  1870. 11  h.  42  s. 

Guipin  à   Gambetta.  Tours. 

Camp   sous    Argent,   malsain.  —  Moitié  des 

hommes  mis  hors  de  combat  par  fièvre.  —  Pay- 

sans,  vrais  Prussiens,  meilleurs  pour  Prussiens 

que  pour  soldats    Tran^ais.  —   Attends  réponse 

pour  coq  à  la  hampe  du  drapeau  des  mobilisés. 

___^ OnÉPiM. 

N-55G7.  Nantes,  35  oct.  1870, 11  h,45ro. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
J'écris  à  Hanc  au  sujet  de  Bialland.  —  Napo- 
léoniens de  Nantes  disent  n'avoir  nulle  nouvelle 
Bataine.  —  Dire  à  Gambetta  5,000  ou  500  Prus- 
siens restent  à  Chartres,  chilîre  incertain,  l'un 
ou  l'autre. 

GOÉPIN. 
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çais  d«  Jeney.  Le  remplaeer  par  Bti^tain  ÇtMm. 
—  Réaction  s'agite  trôa-habilament  •»  ?a« 
écrirai  ce  soir. 


Nantes,  25  octobre  1870. 

Général  eommatuiani  4r  division  militaire  à 
guerre  —  seuly  —  Tours.  —  ConfiderUielle,  — 
Chiffrée. 

Reçois  de  source  parfaitement  sûre  et  en  la^ 
quelle  j'ai  foi  absolue,  lettre  dont  extrait  : 

a  Metz,  19  octobre. 

•  Nous  ne  sommes  pas  encore  malheureux, 
nous  ne  mangeons  que  du  cheval;  nous  avons 
encore  un  peu  de  pain,  pas  do  maladie  dans 
l'armée  et  bon  esprit.  La  situation  doit  nécessai- 
rement se  détendre  sous  peu  de  Jours  d'une  fa- 
çon ou  d^une  autre.  —  Nous  donnerons  un  rude 
coup  de  collier  pour  percer.  —  De  mes  48  canons 
je  ne  puis  en  atteler  que  12,  les  chevaux  des  au- 
tres ont  été  mangés.  » 

Ces  48  canons  formaient  la  réserve  générale 
de  l'armée;  Tartillerie  des  divisions  doit  être 
moins  affaiblie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble 
y  avoir  urgence  des  plus  pressantes  à  tenter  un 
effort  pour  aider  Bazaine  à  se  dégager  et  pour 
prévenii-  un  désastre  dont  les  [conséquences  se- 
raient incalculables. 

J'ai  souligné  à  dessein  des  mots  dont  je  n'oso 

préjuger  la  portée. 

Prière  d'accuser  réception. 

Mazure. 


N*  5261.  Nantes,  28  octobre  1870,  8  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Comte  de  CShambord  est,  dit-on,  près  Nantes. 
Il  a  ponr  itinéraire  d'aller  chez  une  personne 
dont  j'ai  l'adresse.  Envoyez  ordres. 

GUÉPIN. 

N*  5149.  Nantes,  30  oct.  1870,  2  h.  30  m. 

Gucpinà  Gouvernement ,  Tours. 

Je  reçois   dépèche.    L'idéal   de  ma  jeunesse 

sera  celui  de  ma   dernière   heure.    —  Vive  la 

République  t 

GuÉPiif. 


N»  5184.  Nantes,  30octobre  1870, 5  h.  50. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Faites  céder  amiraux,  remplacez-les  et  vous 
aurez  armée  marine  ;  de  Rochefort  à  Dunkerqus 
avec  rinscription  aurez  de  suita  30,000  hommes 
et  de  fameux  soldats. 


GUÉPIN. 


N'  5634. 


Nantes,  31  oct.  1870,  9  h.  21  m 

Préfet  à  Ranc,  sûreté  publique^  Tours. 
Faites  destituer  immédiatement  consul  fras' 


GuiPUI. 


N*  5182. 


Nantes,  l*'  nov.  }870^  7  b.  40. 


Préfet  au  nom  de  l'unanimité  des  quarante  menih 
bres  composant  le  comité  de  défense  de  ta 
Loire-Inférieure  à  intérieur.  Tours. 

Le  comité  de  défense,  après  avoir  conféré 
avec  le  général  de  Kératry  et  sur  son  avis  for- 
mel, préoccupé  de  la  position  importante  dn  dé- 
partement qui  est  la  clef  das  autres  départe- 
ments de  la  Bretagne,  de  Nantes  et  d'Indret,  qni 
produisent  aiJôourd'hui  mitrailleuses  et  ca- 
nons. 

En  présence  des  ressources  énormes  renCer* 
mées  dans  les  arsenaux  de  Ijorient  et  de  Brest, 
et  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  de  la  marine,  de- 
mande la  délivrance  immédiate  des  pièce»  de 
siège  et  des  munitions  indispensables  pour  la  dé* 
fense  et  rétablissement  d'un  camp  retranché. 

En  considération  du  concours  important  que 
la  levée  des  marins  de  35  à  45  ans  peut  apporter 
à  la  défense,  ces  marins  dont  on  peut  lUre  de 
suite  des  artilleurs  comme  ceux  qui  rendent 
tant  de  services  à  Paris;  il  demande  un  décret 
immédiat  pour  la  levée  de  ces  hommes. 

Les  membres  du  comité  (suivent  les  40  signatures), 

GuÉPiN. 

N*  5254.  Nantes,  6  nov.  1870,  1  h.  35 

Préfet  û  intérieur,  Tours. 

J'ai  demandé  des  explications  sur  sa  conduite 
à  M.  le  directeur  de  la  télégraphie  de  Nantes;  il 
ne  m'a  pas  répondu  ;  s'il  ne  me  répond  pas,  je 
mettrai  à  l'ordre  du  jour  l'indignité  de  sa  con- 
duite, ou  je  lo  suspendrai  de  mon  autorité 
privée. 

Le  drapeau  de  la  défense  nationale  sera  res- 
pecté tant  que  j'occuperai  la  préfecture. 

GuÉPIN. 


N*  5258.  Nantes,  6  nov.  1870,  3  h.  3S. 

Préfet  à  directeur  des  télégraphes,  Tours  {prière 
de  communiquer  à  intérieur). 

M.  l'inspecteur  et  M.  le  directeur  des  télé- 
graphes sortent  de  chez  moi. 

Leurs  explications  eussent  pu  être  plus  promp- 
tes, mais  l'explication  donnée  par  le  directenr 
a  été  satisfaisante,  il  y  a  eu  de  sa  part  une 
erreur,  un  quiproquo  que  je  comprends,  anquel 
j'accorde  croyance  et  je  retire  ma  plainte.  H  y 
a  à  Nantes  de  grandes  émotions.  J*ai  pronUa  à 
OambeM  on  concours  absolu  pour  le  successeur 
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demandé  par  moi.  Je  no  plaisanterai  pas  avec 
les  mauvais  vouloirs  manifestés. 
Je  suis  heureux  de  l'issue  de  cette  affaire. 

Le  conseilUr  général  faisant  les  fûnc^ 
lions  de  préfet  en  attendant  Varrivée 
de  Fleury,son  successeur^  A.  Guépin. 


N*  5937.  Nantes,  17  déc.  1870,  Il  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre^  Bourges.  —  Chiffrée. 

m 

J'ai  appris  ce  soir,  par  hasard,  le  départ  du 
comité.  A  côté  de  préoccupations  pour  la  dé- 
fense, intrigues  autour  de  Kératry.  Il  y  a  à 
Nantes  double  courant  de  résistance  et  de  dé- 
faillance. 

Comité  est  pour  résistance,  mais  avec  préoc- 
cupation de  défense  trop  locale.  Pas  de  panique, 
mais  inquiétudes  entretenues  par  mauvaise  or- 
ganisation du  camp  de  Conlie,  où  manquent 
direction  et  armes  et  par  crainte  do  voir  ennemi 

arriver  par  Saînmur  et  Angers. 

A.  Fleury. 


N»  5781. 


Nantes,  18  déc  1870, 7  h.  19  s. 


Préfet  à  guerre^  Bourges.  —  Chiffrée. 

La  députation  partie  pour  Bordeaux  n'est  pas 
comité  de  défense,  mais  comité  réprublicain  du 
journal  le  Phare,  qui  fait  campagne  avec  Kéra^ 
try.  Coterie,  donc  réserve. 

Le  général  Marivaux  veut  évacuer  Conlie.  Le 
renvoi  des  hommes  dans  leurs  foyers  on  dans 
les  villes  produit  déconragement  et  alarme.  La 
réaction  l'exploite  déjà  comme  abandon  de  la 
défense.  Avant  d'évacuer,  nécessité  d'avoir  un 
plan  de  défense.  Patriotisme,  éléments  sérieux 
de  résistance,  mais  direction  mauvaise  ou  nulle. 
La  déclaration  d*état  de  guerre  avec  un  comité 
militaire  présidé  par  un  vieux  général  paralyse 
toute  initiative.  Donnez  un  militaire  jeune,  r^ 
solu,  ayant  foi.  Donnez  des  armes,  des  couver- 
tures et  tout  ira  bien.  Besoin  de  savoir  ;  le  silence 
plus  fôcheux  que  les  mauvaises  nouvelles. 

A.  Fleury. 


N*  5974.  Nantes,  19.  déc.  1870, 8  h.  55  mat. 

Préfet  à  guerrCy  Bourges.  —  Chiffrée. 

Notre  pays  est  habitué  à  être  gouverné,  quand 
il  ne  sent  pas  l'action  a*en  haut  il  doute  et  s'a- 
bandonne. La  France  a  mis  en  tous  son  espoir. 
Vous  pouvez  plus  que  vous  ne  pensez.  Ayez 
donc  foi  en  vous. 

Depuis  échec  Orléans,  on  vous  sent  moins.  Re- 
prenez coutiance.  Le  temps  travaille  pour  nous. 
Ayez  foi,  vous  serez  suivi.  Persévérance. 

A.  Plbury. 


N»  5788.  ■  Nantes,  19  déc  1870, 3  h.  55  s. 

Préfet  à  Ranc,  directeur  de  la  sûreté  générale, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

A  défaut  de  mission  justifiée,  malgré  passe- 
port en  régie,  faut-il  faire  arrêter  M.  de  Mal- 
hortie?  Réponse  d*urgence. 


A.  Fleury. 


N-  5994. 


Nantes,  19  déc.  1870,  9  h.  50  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bourges.  —  Chiffrée. 

Il  existe  à  Nantes  un  comité  militaire  créé  par 
rétat  de  guerre.  —  Il  existe  aussi  un  comité  ré* 
gional  d'artillerie.  —  Apprends  par  les  journaux 
ce  qui  se  passe  dans  ces  deux  comftés.  —  Cette 
situation  est  impossible  pour  un  préfet. 

Je  vous  dois  mon  avis  sur  les  deux  délégués 
envoyés  à  Bordeaux.  —  Je  désire  aussi,  moi,  un 
chef  jeune,  intelligent,  énergique,  chargé  de  la 
défense  de  l'Ouest,  mais  je  vous  dénoince  des 
menées  qui  se  fbnt  autour  de  Kératry.  L'opinion 
générale  est  contraire  à  cette  nomination,  et 
considère  le  général  comme  un  brouillon  au 
point  de  vue  du  commandement,  oomme  dai^e- 
reux  au  point  de  vue  républicain,  et  délégués 
qui  le  demandent  sont  une  petite  minorité.  En 
vérité  cette  nomination  serait  déplorable. 

A.  Flbury. 


N-  579i.— A.  G.       Nantes,  20  déc.  1870, 10  h.  mat. 

Préfet  à  inlérieur  et  guerre,  Bourges. 

Conseil  municipal  de  Nantes  envoie  à  Bor- 
deaux  une  députation  composée  du  docteur 
Guépin  de  Glosmadeuc  et  d'un  membre  de  Tad» 
ministration  municipale,  expression  des  légi- 
times préoccupations  de  la  défense  et  de  Topi- 
nion  républicaine.  Prière  à  Spuller  de  répondre 
à  ma  dépêche  d*hier. 


N*  566.  Nantes,  21  déc  1870, 6  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bourges.  —Chiffrée. 

Echec  de  Kératry  dans  une  réunion  environ 
trois  milio  personnes.  Il  a  refusé  de  se  pronon- 
cer sur  la  forme  de  gouvernement—  République 
acclamée.  —  Kératry  repoussé  à  l'unanimité. 
Ambitieux  &  la  veille  d*étre  flactieux. 

A.  Fleury. 


N«  7381.  Nantes,  29  déc.  1870, 10  h.  45  mat. 

Général  Kératry  à  guerre,  Gambetta,  Bardeaux. 

Nommé  général  de  division  pour  la  dnrée  de 
la  guerre,  je  suis  depuis  un  mois  en  disponibi- 
lité. Puisque  je  suis  inutite,  je  demande  à  ce 
que  vous  me  retiriez  un  grade  qvl  m'a^reint 
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militairement  tant  que  je  n'aurai  pas  été  relevé 
ofiBcrellement,  et  que  le  Moniteur  officiel  dise  : 
a  M.  de  Kératry  a  cessé,  à  partir  d'aujourd'hui, 
de  faire  partie  de  l'armée  auxiliaire.  «  Si  vous  ne 
consentez  pas  à  cette  demande  légitime,  je  ré- 
clame quinze  jours  pour  me  rendre  en  Angle- 
terre dés  que  Jules  Favre  en  aura  pris  la  route. 
Je  vous  prie  de  me  télégraphier  votre  décision, 
car  votre  silence  impliq[ue  qu'à  partir  de  ce 
jour,  je  reprends  toute  ma  liberté  de  citoyen. 
Je  ne  réclame  absolument  que  mon  droit. 

KÉRATRY. 

N»  7891.  Nantes,  29  déc.  1870,  10  h.  5  s. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  vous  signale  une  protestation  irès-vivc  de 
la  presse  et  de  l'opinion  contre  le  choix  des 
membres  de  la  commission  d'enquête  sur  Metz 
et  Strasbourg:  cette  protestation  me  semble 
devoir  être  écoutée.  Mieux  eût  valu  pas  d'en- 
(}uôte  (1)  que  de  la  confier  au  personnel  choisi . 

A.  Fleury. 


N»  71.  Nantes,  !•»  janvier  1871, 10  h.  20.  s. 

Préfet  à  justice^  Bordeaxix, 

Prière  de  ne  pas  nommer  juges  de  paix  et 
magistrats  sans  consulter  les  préfets.  Choix  ré- 
sultats de  l'intrigue  fâcheux  à  tous  les  points  de 
vue  et  dont  la  responsabilité  nous  incombe. 

A.  Flbury. 


N-  72.  Nantes,  2  janvier  1871. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Journaux  légitimistes  cléricaux  attaquent  avec 
audace.  Ce  n'est  pas  polémique,  mais  appel  à  la 
révolte.  J'ai  adressé  lettre  au  journal  VEspérance 
du  peuple^  pour  le  rappeler  à  la  situation.^  S'il 
persiste,  d'avis  de  le  suspendre;  réclame  autori- 
sation dont  je  ferai  usage  avec  la  plus  grande 
prudence.  Reculer  fatal.  J'envoie  journaux  et  ma 

lettre. 

A.  Fleury. 


N-  7103.  Nantes,  3  janvier  1871, 5  h.  40  soir. 

Générai  commandant  la  division  à  guerre, 

Bordeaux. 

Pour  la  seconde  fois  je  demande  au  ministre 
de  quelle  autorité  est  revêtu  M.  Ricard  & 
Niort  ?  Le  ministre  ne  veut  pas  me  la  faire  con- 
naître. 

l»e  général  de  brigade  ne  peut  exécuter  l'ordre 
du  ministre  que  je  lui  ai  communiqué,  de  pren« 


(1)  Cette  enquête  fut  annoncée  officiellement^ 
mais  elle  n'eut  pas  lieu. 


dre  le  commandement  des  mobilisés  des  Dmix- 

Sèvres,  M.  Ricard  s'y  refuse. 

Je  ne  peux  accepter  un  autre  chef  que  moi 

dans  ma  division. 

DE  Noue. 

N«  7179.  Nantes,  4  janvier,  10  h.  58  soir. 

Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux, 

Pour  la  seconde  fois  je  donne  ordre  au  général 
de  brigade  de  Niort  do  faire  passer  sous  l'auto- 
rité militaire  les  gardes  nationaux  mobilisés  dés 
Deux-Sèvres.  Le  préfet  s'y  refuse,  n'ayant  pas 
reçu  d'ordre  ni  du  ministre  de  Tintérieur,  ni  du 
ministre  de  la  guerre.  •—  Il  dit  qu'il  y  a  malen- 
tendu. 

Je  ne  comprends  pas  que  le  ministre  me  donne 

des  ordres  à  moi,  commandant  la  division ,  et 

qu'un  préfet  s'y  oppose.  Cest  anéantir  cc^plé- 

tement  mon  autorité.  Je  demande  ejplication  et 

nouveaux  ordres. 

DB  Noue. 


N*  760. 


Nantes,  7  janvier  1871,  Il  h,  30. 


Général  Morin  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  colonel  Doré,  de  la  garde  sédentaire  de 
Nantes,  appuyé  par  la  commission  municipale, 
refuse  d'obéir  à  mes  ordres  réitérés.  Le  préfet 
me  déclare  n'avoir  pas  à  intervenir  dans  ce  con- 
flit, qu'il  considère  comme  regrettable.  Veuillez 
confirmer  par  un  arrêté  votre  décision  du  13  dé- 
cembre, ainsi  que  vous  l'avez  dit  au  colonel 
Renaud  de  la  légion  de  Saiut-Nazaire,  (fui  a  mis 
sous  vos  yeux  les  pièces  relatives. 

MORlN. 

N-  761.  Nantes,  7  janvier  1871,  I  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Général  Morin  vous  télégraphie  que  je  refuse 
d'intervenir  dans  son  conflit  avec  l'administra- 
tion municipale  et  le  colonel  de  la  garde  natio- 
nale. C'est  vrai.  Il  vous  demande  de  faire  exécu- 
ter la  décision  du  13  décembre  signée  Cazot. 
Ajournez  toute  décision,  elle  pourrait  avoir  les 
conséquences  les  plus  sérieuses.  Je  vous  ai  écrit 
pour  vous  exposer  la  situation. 

A.  Fleury. 


N-  7312. 


Nantes,  8  janvier  1871,  5  h. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Il  n'est  pas  possible  d  arriver  à  fonder  ici  un 
dépôt  de  convalescents  un  peu  important  sans 
requérir  plusieurs  établissements  d'instruction 
publique,  civile  et  religieuse.  Les  uns  et  les  au- 
tres doivent  subir  une  loi  commune  pour  couper 
court  à  toute  récrimination. 
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Veuillez  m'autoriser  à  requérir  la  dispositioa 
da  local  du  lycée  ou  môme  temps  que  je  requer- 
rai les  séminaires  grand  et  petit  et  autres  cou- 
vents ou  maisons  religieuses.  Sans  cela  pas 
possible  de  créer  un  dépôt.  —  Envoyez  ici  le 
commandant  du  dépôt  qui  doit  être  nommé  par 

vous. 

DE  Noue. 

N«  777.  Nantes,  9  janvier  1871,  3  h.  10. 

Général  Morin  à  intérieur^  Bordeaux. 

Je  prie  de  régler  définitivement  l'affaire  du 
colonel  de  la  garde  nationale  de  Nantes.  Il  est 
impossible  de  permettre  qu'un  colonel  et  un 
président  de  commission  municipale  sinsurgent 
ainsi  contre  les  décisions  du  Gouvernement. 

Morin. 


N»  7408. 


Nantes,  9  janvier  1871, 10  h.  51  s. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Conformément  au  décret  qui  règle  Torganisa- 
tion  des  batteries  de  canons  à  balles  mobiles,  le 
personnel  peut  se  recruter  dans  les  gardes  mo- 
biles et  mobilisées.  Le  commandant  Gallais  qui 
forme  les  batteries  des  Deux-Sèvres  a  voulu  re- 
quérir des  mobilisés  dans  légions  des  Deux- 
Sôvres,  au  camp  de  La  Rochelle.  M.  Détroyat, 
commandant  du  camp,  s'y  refuse  formellement 
parce  que  ces  hommes  lui  sont  indispensables 
pour  l'artilllerie  qu'il  forme. 

Le  décret  aura-t-il  tojj  ou  le  commandant  Dé- 
troyat? Je  demande  réponse  &  cette  question 
avant  de  répondre  à  votre  télégramme  du  8  jan- 
vier, ainsi  conçu  :  a  Les  batteries  de  canons  à 
balles  des  Deux-Sèvres  sont-elles  prêtes  ?  » 

DE  Noue. 


N'  7435. 


Nantes,  10  janvier  1871,  12  h.  20. 


Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Vous  vous  trompez,  si  vous  croyez  que  le  con- 
flit n'existe  que  entre  le  colonel,  le  président  de 
la  commission  municipale  et  le  générai  Morin. 
C'est  une  question  qui  intéresse  •  toute  la  cité, 
et  qui  peut  avoir  pour  conséquence  de  désorga- 
niser Tadministration  municipale  et  départe- 
mentale. On  n'a  nulle  confiance  dans  la  direc- 
tion militaire  de  Morin,  qui  veut  se  dire  général 
d'hommes  à  l'organisation  desquels  il  est  resté 
étranger,  qu'il  n'a  jamais  commandés  ni  môme 
passés  en  revue.  Si  les  députations  de  la  muni- 
cipalité et  du  comité  militaire  sont  allées  à  Bor- 
deaux vous  demander  un  général,  c'était  vous 
dire  que  la  défense  n'en  a  pas  dans  le  départe- 
ment. M.  Gazot  l'avait  compris  et  avait  promis 
une  satisfaction  qui,  n'ayant  pas  été  donnée,  a 

QOUV.  NAT.  —  T.  ÎXV. 


produit  mécompte  trôs-vif  dont  vous  avez  à  tenir 
compte. 

Je  vous  le  répète,  la  situation  peut  devenir 
très-grave.  On  dit  tout  haut  que  le  commande- 
ment des  sédentaires  n'a  été  demandé  que  pour 
ne  pas  partir.  Les  moins  malveillants  disent  que 
les  nécessités  de  la  défense  ont  été  subordon- 
nées à  une  satisfaction  de  vanité.  La  solution  que 
vous  indique  ma  lettre  du  8  me  paraît  la  seule 

digne  et  sage. 

A.  Fleury. 


N»  7108.  Nantes,  13  janvier  1871,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Veuillez  donner  réponse  favorable  aux  propo- 
sitions qui  vous  ont  été  faites  par  le  comité  mi- 
litaire, au  moins  en  ce  qui  regarde  le  choix  d'an 
commandant  chargé  d'organiser  la  défense  de 
Nantes  et  de  l'Ouest.  On  avait  présenté  à  votre 
choix  trois  noms.  Il  faut  en  écarter  deux,  puis- 
que les  généraux  Clinchant  et  Le  Bouëdec  sont 
à  l'armée  active.  Reste  donc  le  capitaine  de 
vaisseau  Béranger.  actuellement  à  Toulon.  Ce 
choix,  promettant  une  organisation,  donnerait 
une  satisfaction  à  l'opinion  publique  qui  s'émeut 
de  la  situation  d'abandon  faite  à  la  ville  de 
Nantes  et  à  notre  région. 

Urgence  de  donner  satisfaction  à  municipalité 
dans  l'incident  Morin. 


A.  Flbury. 


N-  7752. 


Nantes,  15  janvier  1871,  7  h.  s. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Le  grand  séminaire  a  été  requis  et  pourra  re- 
cevoir 400  malades  demain. 

Un  établissement  religieux,  dit  de  Toutes- 
AideSf  qui  a  été  requis,  refuse  d'acquiescer  à  la 
réquisition.  J'ordonnerai  demain  d'employer  les 
moyens  de  rigueur. 

Le  seul  moyen  de  vaincre  toute  résistance  est 
de  réquisitionner  tous  les  établissements  laïques 
et  religieux  à  la  fois.  Télégraphiez  immédiate- 
ment au  préfet  (qui  s'y  oppose)  que  vous  m'or 
donnez  de  réquisitionner  à  Pheure  môme  le  lycée. 
Sans  cela  toutes  les  diOicultés  augmenteront.  Je 

n'ai  cessé  de  vous  en  avertir. 

DE  Noue. 


N'79. 


Nantes,  2.0 janvier  1871,  Il  h.  55  m. 


Général  commandant  la  division  à  guerre, 
Bordeaux,  et  au  ministre  à  Calais. 

Je  me  suis  plaint  au  ministre  de  la  guerre  des 
mauvais  procédés  du  préfet  de  Maine-et-Loire 
envers  le  général  du  Colombier,  commandant  à 
Angers.  Ma  plainte  était  juste  et  fondée.  Elle  a 
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éU  enterrée  «t  k)  pràfet  D*a  reçu  aucun  avertig» 
sèment. 

hà  général  du  Colombier  m'adresse  uno  autre 
plainte.  Le  préfet  lui  rend  le  coamandement 
tout  à  fait  impoflaible,  parce  qu*il  veut  le  pren* 
dre  entièrement  pour  lui^mitoie  et  disposer  dee 
troupes  4  sa  façon.  —  Si  le  prélet  de  Maine-et» 
Loire  enlève  le  commandement  au  général  de 
brigade,  celui-ci  devient  inutile  ;  il  £sut  le  faire 
passer  préfet 

Il  en  est  de  même  du  maire  de  Saumur  qui 

reAise  d*obéir  à  tous  les  ordres  que  je  lui  donne 

en  votre  nom  et  ne  veut  pas  rendre  les  moue- 

quetons  prêtés  à  la  garde  nationale. 

Je  demande  une  réponse. 

DB  Notm. 


N«765. 


Xantes,  21  janvier  1871, 1!^  h.  S7  s. 


Préfet  à  guerrt,  LanxiL 

Le  général  Thoumas  me  télégraphie  4^0  des 
armes  ont  été  remises  au  général  Marivault 
qui,  d'accord  avec  le  général  À  Rennes,  prend 
des  mesures  pour  m*en  faire  parvenir. 

Or,  le  général  Marivault  nous  répond  qu'il  n'a 
pas  d*armès,  que  plus  de  vingt  mille  mobilisés 
n'en  ont  jamais  touché.  Il  nous  demande  même 
dans  sa  pénurie,  de  leur  envoyer,  pour  servir 
aux  exercices,  les  mauvaises  armes  des  six  ba- 
taillons qui,  de  Ghâteaubriant,  vont  venir  à 
Nantes. 

J'appelle  votre  plus  sérieuse  attention  sur 
cette  situation.  Je  ne  puis  assez  vous  dire  4 
quel  point  le  défaut  et  la  mauvaise  qualité  des 
armes  démoralisent  les  mobilisés. 

J'en  suis  à  craindre  des  mutineries  et  refus 
de  départ.  Pour  remonter  le  moral  de  tous,  il 
nous  faudrait  dix  à  douze  mille  bons  fUsils  i  tir 
rapide.  Avisez,  je  vous  prie. 

A.  Fleury. 


N«  768.  Nantes,  21  janvier  1871,  12  h.  30  s. 

Préfet  à  général  Tiwumas  à  guerre  Bordeaux. 

Le  général  Marivault  nous  répond  qu'il  n*a 
pas  d'armes,  que  plus  de  vingt  mille  de  ses  mo- 
bilisés n'en  ont  Jamais  touché.  Je  ftiis  part  de 
cette  réponse  au  ministre  à  Laval.  Je  vous  prie 
d'aviser,  car  la  situation  est  très-grave. 

A.  Fleurt. 


N*  7158.  Nantes,  22  janvier  1871, 7  h.  5  soir. 

Général  oommandant  ta  division  à  gyierre^ 

Bordeaux, 

Angers  est  très-menacé.  On  me  demande  un 
ordre  pour  faire  couper  la  levée  de  la  Loire  au- 
dessus  de  Saumur,  pour  sauver  Saumur,  Angers 


et  toute  Loire -Inférieure,  Vendée  et   autres 
d^rtements.   GoBsenU»'>vous?  Réponse 
médiate. 

DE  NOVB. 


N*  7ie7. 


Nantes,  23  janvier  1871,  9  h.  17  m. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux, 

Le  général  du  Colombier  m'écrit  : 

«  Les  avant-postes  du  côté  du  Mena  ont  été 

attaqués.  Sablé,  La  Flèche,  Le  Lude  occupés. 
On  s'attend  à  une  plus  importante  attaque.  Le 
général  Gleret  revenu  &  Angers  de  aa  per- 
sonne. » 

Le  préfet  de  Nantes,  le  maire,  le  capitaine  de 
vaisseau  Béranger  ont  insisté  sur  l'opportunité 
de  la  rupture  de  la  levée  de  la  Loii:e.  Us  préten* 
dalent  être  sûrs  qu'elle  avait  été  déjà  discutée 
dans  les  conseils  du  Gouvernement  VoiiÀ  pour- 
quoi j'ai  consenti  à  vous  la  soumettre. 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire  ne  m'écrit  ja- 
mais. Le  général  Gleret  ne  m*a  pas  avisé  de  son 

arrivée. 

DE  Nous. 


N*  7271. 


Nantes,  24  janvier  1871,  7  h.  15  s. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

La  situation  faite  au  commandant    Béranger 

rend  la  mienne  impossible.  S'il  est  indépendant 

de  moi,  qui  l'obligerai  rester  d*accord  avec 

moi,  comme  vous  le  prescrivez?  Il  a  paru  le 

comprendre  et  a  télégraphié  pour  rester  sous 

mes  ordres,  mais  que  cette  raison  n'influence 

pas  monsieur  le  ministre;  je  suis  tout  prêt  &  me 

retirer. 

DE  Noue. 


N*  7347. 


Nantes,  26 janvier  1871^  2 h.  d8m. 


Général  commandant  la  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Il  m'est  arrivé  des  proclamations  du  général 
Cathelineau  pour  appeler  les  mobilisés  à  venir 
servir  sous  ses  ordres.  Le  général  Ghanxy  m'é- 
crit d'aider  le  recrutement  de  Gathelineau  par 
tous  les  moyens  possibles;  j*ai  demandé  Tafll- 
chage  des  proclamations  au  préfet  qui  m*en  ren- 
voie le  soin. 

Cet  affichage  ne  regarde  que  lui  ;  télégraphiex- 

lui  si  vous  l'approuvez.  Gette  mesure  doit  avoir 

votre  complète  approbation  ou  être  regardée 

comme  non  avenue. 

DE  Nomi. 
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N*  7386. 


Nantes,  27  janvier  1S71,  9  h.  37  m. 


Général  commandant  la  division  à  guerre, 
'f        Bordeaux. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  passé  ici  deux 
fois,  a  vu  préfet,  maire  et  Guépin  ;  —  le  général 
non  prévenu  ;  >—  préfet  et  maire  sont  seuls  au- 
torisés à  connaître  sa  pensée  et  à  parler  en  son 
nom.  U  est  évident  que  c'est  beaucoup  diminuer 
mon  autorité,  la  seule  sous  laquelle  se  trouve 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  en  état 
de  guerre. 

Ma  situation  est  cependant  bien  embarrassée  ; 
pourquoi  encore  la  compliquer?  —  Si  le  préfet 
m'a  répondu  hier  :  «  Faites  afficher  la  proclama* 
tion  Gathelineau,  si  vous  voulez  »,  c'est  qu'il  en 
avait  parlé  au  ministre  et  connaissait  sa  pensée 
contraire  à  la  proclamation. 

Ce  soir  je  préside  le  comité  de  la  défense 
militaire,  je  ne  pourrai  le  présider  si  je  n'ai 
pas  une  réponse  à  ce  télégramme  et  à  celui 
d*hier  relatif  à  cette  proclamation  Gathelineau 
et  à  cette  question  ru  Ai-je  tort  ou  raison  d'o- 
béir au  général  Ghanzy  qui  m'écrit  :  «  Aidez  la 
«  formation  du  corps  Gathelineau  de  tout  votre 
«  pouvoir?» 


DE  Noue. 


N*  7274. 


Nantes,  31  janvier  1871,  1  h.  40. 


Préfet  à  guerrey  Bordeaux,  —  Chi/frée, 

J'ai  retenu  ma  démission,  comptant  bien  que 
vous  poursuivriez  la  lutte  à  outrance  ;  comptez 
sur  moi.  Je  serai  avec  ^ous  comme  préfet,  si  j'ai 
concours  des  habitants,  sinon  je  prendrai  le  fusil 
et  serai  soldat.  Provoquez  des  manifestations 
pour  la  résistance  dans  l'armée.  Envoyez-moi 
les  dix  mille  fusils  à  tir  rapide  que  je  voua  ai 
demandés.  Xi  le  faut  pour  réagir  contre  les 
Ihyards  du  Mans,  et  relever  le  moral  de  nos 
mobilisés.  L'esprit  public  de  la  ville  de  Nantes 
est  bon. 

J'attends  avec  anxiété  votre  manifeste.  Il  se« 

rait  bien  qu'il  fût  signé  par  tous  les  membres  -de 

la  délégation  de  Bordeaux. 

A.  Fleury. 


N*  7275.  Nantes,  31  janvier  1871,  4  h.  19. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

L'opinion  s'émeut  ici  du  départ  d'approvi- 
sionnements qui  vont  être  bientôt  diûB  les  lignes 
prassiennes.  La  profonde  ignorance  où  sommes 
fait  craindre  que  le  ravitaillement  ^iserve  aux 
Prussiens  et  non  à  la  capitale.  On  ne  peut  croire 
à  la  capitulation  de  Paris,  on  croit  à  mie  mse 
prussienne.  Avisez  d'urgence. 

A.  Fleury. 


N*  7660. 


Nantes,  !•'  février  1871,  2  h.  s. 


Préfet  à  intérieur  et  gucrreyBordeaux.—Chiffrée, 

J'ai  approuvé  votre  programme  ;  mais  ce  que  ^ 
je  recueille  de  diverses  sources  me  fiait  considé- 
rer votre  décret  n*  2  (incompatibilités)  comme 
un  danger.  L'intérêt  de  la  République  parait 
engagé.  Ne  le  publiez  pas  s'il  est  encore  temps 
et  atténuez  en  l'effet  si  vous  le  pouvez.  —  C'est 
avec  réflexion  que  je  vous  donne  ce  conseil. 

A.  Fleury. 


N-  7354.  Nantes,  7  février  1871,  9  h.  35. 

Préfet  à  Gambettay  Bordeaux. 

Serrement  de  main  et  cordiale  sympathie,  —  à 
bientôt. 

La  division  du  parti  républicain,  que  mon  in* 
tervention  n'a  pu  empêcher,  assurera  ici  le  suc- 
cès de  la  réaction. 


Fleury. 


N*  7355. 


Nantes,  8  février  1871, 9  h.  45. 


Préfet  à  Em,   Arago,    intérieur,  Bordeaux.-^ 

Chiffrée. 

Dans  ce  naufrage  je  te  demande  service  d'à* 
mitlê.  Mon  gendre  (1)  a  fait  preuve  de  granda 
capacité  comme  préfet,  mais  il  a  soulevé  la 
réaction  au  point  d'être  impossible  dans  le  dé- 
partement. Ta  peux  le  nommer  préfet  à  Bor- 
deaux, Allain-Targé  ayant  donné  sa  démissiOB. 
G'est  une  question  de  vivre  et  d'avenir  pour  sa 

fiunille.  Souviens-toi. 

A.  Fleury. 

N*  7381.  Nantes,  9  février  1871,  9  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

La  liste  des  partis  clérical,  légitimiste  et  bo- 
napartiste coalisés  eh  haine  de  la  République  l'a 
emporté  à  une  forte  majorité.  Gonséquence  pré* 
vue  et  rendue  ihévitable  par  la  conduite  des  ré- 
publicains qui  ont  éparpillé  lenrs  forces  snr 

trois  listes. 

FumiT. 


N*  7400.  Nantes,  IS  fétrier  1871,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  Em,  Arago,  ministre  de  tiniêrieurt 

Bordeaux. 

Préfecture  de  Nice  vaoantoi  Veux-tu  nommer 
mon  gendre?  Urgent  de  le  déplacer. 

A.  Fleury. 


(n  Le  gendre  de  M.  Fleury  était  M.  Engelhard, 
préfet  de  Maine-et-Loire. 
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DÉPÂRTEIENT   DU   LOIRET 


Orléans  a  été  occupé  jusqu'à  la  paix  ;  les  ar- 
chives du  télégraphe  avaient  été  détruites. 


N-  41687.— P. 


Orléans,  6  sept.  1870,  5  h.  s. 


Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Je  prends  possession  de  la  préfecture.  M.  Du- 
reau  a  résigné  ses  fonctions  entre  mes  mains. 
Calme  complet  à  Orléans,  proclamation  de  la  Ré- 
publique hier  par  le  maire,  entouré  du  conseil 
municipal,  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  Ville.  — 
Les  opérations  de  la  révision  ont  commencé  hier 
et  vont  se  continuer  activement 

Pereira. 

N*  42846.  —  P.       Orléans,  8  sept.  1870, 5  h.  15  s. 

Directeur  prisons  du  Loiret  à  justice^  Paris. 

Condamnés  politiques  mis  en  liberté  de  prison 
d'Orléans,  à  l'exception  des  dénommés  ci-après, 
pour  lesquels  le  parquet  d'Orléans  a  .demandé 
des  renseignements  au  parquet  de  Paris,  —  ren- 
seignements non  encore  reçus  à  l'heure  actuelle 
—  Jean-Pierre-Marcel  Guilemain,  tribunal  de 
Paris,  27  mai  1870,  attroupement,  huit  mois.— 
Charles  Joly  (dit  Martin),  tribunal  de  Paris,  27 
mai  1870,  attroupement  et  ban  rompu,  huit  mois. 
— François-Remy-Eugène  Puan,  tribunal  de  Paris, 
4  juin  1870,  attroupement,  six  mois.  —  Détenus 
politiques  mis  en  liberté  à  Montargis.  Pas  de 
détenus  politiques  à  Gien  et  Pithiviers. 


N*  43969.  —  P.         Orléans,  10  sept.  1870, 5  h.  9  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  M.  Ferdinand  de  la 
Brière  pour  la  sous-préfecture  de  Montargis.  On 
m'assure  qu'il  a  fait  partie,  comme  vous,  de  la 
conférence  Mole.  Veuillez  consulter  sur  ce  choix 
comme  sur  celui  de  M.  Charles  Verdière,  dési- 
gné dans  votre  dépèche  de  ce  matin,  M.  Cocher}'^ 
député  de  l'arrondissement.  J'accepte  à  l'avance 
ce  que  M.  Cochery  décidera.  Vous  avez  reçu 
sans  doute  une  pétition  désignant  à  votre  choix 
M.  Charles  Louveau,  maire  de  Pressigny  (Loiret)? 

Pereira.    . 

N-  45051.  -  P.       Orléans,  12  sept.  1870, 5h.37s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Conformément  à  votre  dépêche  du  11  courant, 
je  prépare  le  tableau  complet  de  tous  les  maires 
du  département,  qui  seront  classés  en  trois  co- 
lonnes. —  Ce  travail  est  long,  il  sera  préparé 


d'après  les  instructions  contenues  dans  votre  cir- 
culaire du  8.  Révision  est  terminée,  elle  s'est 
accomplie  au  milieu  dun  calme  complet  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi.  Toutes  les  communes  récla- 
ment énergiquement  des  armes,  que  je  ne  puis 
leur  fournir. 

N»  4061.  —  P.  Montargis,  18  sept.  1870,  3  h  30  s. 
Maire  de  Milly  à  général  Trochu,  Paris. 
1,200  francs-tireurs  occupent  notre  contrée 
depuis  trois  jours,  900  sont  à  Milly  et  300  dans 
les  communes  de  Moigny,  Courance  et  Dïinne- 
mois.  Ils  ont  le  logement  et  la  nourriture  chez 
les  habitants.  Sont-ils  autorisés  à  occuper  indé- 
finiment notre  territoire  aux  mômes  conditions  ? 
Des  réquisitions  de  voitures,  chevaux  nous  sont 
faites  à  chaque  instant,  comment  en  serons-nous 
remboursés  ? 

Gien,  6 janvier  1871,  12  h.  30  s. 

Secrétaire  sous-préfecture  à  intérieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Cette  nuit,  M.  Ferdeuil,  notre  délégué,  a  été 
enlevé  par  l'autorité  prussienne  et  conduit  à  Or- 
léans bans  qu'il  ait  pu  communiquer  avec  per- 
sonne. J'ignore  la  cause  de  cette  arrestation. 

A.  Fautrier.- 


Gien,  4  février  1871,  4  h.  50  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
Boullet,  maire  de  SuJ^y,  bonapartiste  ultra, 
déclare  partout  que  la  délégation  de  Bordeaux 
viole  la  loi  en  faisant  des  exclusions,  que  d'ail- 
leurs le  Gouvernement  de  Paris  a  rendu  un  dé- 
cret prescrivant  le  vote  à  la  commune  et  non  au 
canton,  qu'il  ne  reconnaît  pas  à  la  délégation  le 
droit  de  modifier  un  décret  rendu  par  le  Gou- 
vernement de  Paris,  et  qu'il  ne  fera  pas  exécuter 
le  décret  du  31  janvier.  —  Le  révoquer.  —  Suis 
sans  livre  de  chiffres  et  sans  communication 
avec  Orléans. 

Fbrdeuil. 

Gien,  4  février  1871,  1!  h.  56  s. 
Sous'préfel  à  intérieur,  Bordeaux. 
Des  afliches  envoyées  d'Orléans  par  poste,  re- 
mises à  mon  insu  au  maire  de  Gien  et  signées  : 
a  Crespin,  maire  d'Orléans,  chargé  par  Gouver- 
nement de  Paris  de  préparer  élections  dans  le 
Loiret.  »,  eontiennent  décret  de  Paris  do  29  jan- 
vier, réglementant  élections  autrement  que  dé- 
cret do  Bordeaux  du  31.  Maire  a  reAisé  remise 
desdites  et  veut  faire  placarder  conformément 
à  dépêche;  les  forai  enlever  aussitôt  qu*api>o- 
sées. 

FfiRDEUlL. 
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GieD,  5  février  1871, 10  h.  30  matin. 

SùM'préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Reçu  clépôçhe  circulaire  n^  7467  (1);  on  l'af- 
fiche en  ce  moment  à  Gien,  le  sera  dans  toutes 
les  communes  courant  de  la  journée. 

Ferdeuil. 


Gien,  5  février  1871,  2  h.  50  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Voici  la  dépêche  que  je  reçois  du  sieur  Boul- 
let  : 

«  Le  maire  de  Sully  a  reçu  du  maire  d'Or- 
léans, chargé  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  de  préparer  les  élections  dans  le 
département  du  Loiret,  le  décret  du  29  janvier, 
émanant  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale^  avec  les  instructions  nécessaires.  C'est  la 
seule  autorité  que  le  maire  de  Sully  reconnaisse, 
il  n'obéira  à  aucune  autre. 

«  BOULLET.  n 

L'arrêté  de  révocation  a  été  pris  et  afSché  ce 
matin,  j'ai  envoyé  exprès  à  Sully  pour  en  assu- 
rer l'exécution  et  aussi  pour  faire  publier  et  pla- 
carder les  décrets  du  31  janvier  et  la  proclama- 
tion du  ministre,  que  le  maire  de  Boullet  avait 

mise  de  côté. 

Ferdeuil. 

Gieo,  5  février  1871,  3  h.  6  soir. 

Sous-préfe^à  intérieur,  Bordeaux, 

Le  gouvernement  prussien  a  fait  distribuer 
par  la  poste,  à  tous  les  maires,  le  texte  de  la 
convention  d'armistice.  Ce  document  est  signé  : 
Baron  de  Kœnneritz,  préfet  allemand  du  Loiret, 
et  daté  du  2  février  1871.  L'autorité  militaire 
prussienne  veille  à  sa  publication.  Les  afKchés 
distribuées  par  le  maire  d'Orléans  et  portant 
publication  du  décret  du  Gouvernement  de  Pa- 
ris, du  29  janvier,  causent  partout  le  plus  pé- 
nible effet  et  souvent  l'agitation  et  la  division 
même  entre  les  bons  citoyens,  qui  ne  savent  plus 

que  faire. 

Ferdeuil. 


DÉPARTEIEHT    DU    LOT 


N*400. 


Gahors,  4  sept.  1870,  7  h.  t  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Habitants  de  Cahors  atterrés,  mais  fort  calmes, 


m'exprimant  désir  de  savoir  si  tranquillité  règne 

à  Paris. 

Vicomte  de  Jbssâint. 


N*  403.  Cahors,  5  sept  1870,  l  h.  42  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Un  grand  nombre  d'habitants  a  envahi  la  pré- 
fecture, pompiers  en  tête.  M.  Esménard  du  Mazet 
est  venu,  en  son  nom,  me  sommer  •  de  me  dé- 
mettre à  son  profit  de  mes  fonctions.  J'ai  dû,  pour 
éviter  une  rixe  violente,  faire  droit  à  sa  réquisi- 
tion. Une  réaction  a  suivi  de  près,  et  la  popula- 
tion, déclarant  qu'Esménard  avait  agi  sans  loi, 
l'a  expulsé  et  est  venue  me  demander  de  conser- 
ver mes  fonctions.  J'ai  acquiescé  dans  le  but  de 
maintenir  l'ordre  avant  tout.  J'attends  les  ordres 
du  Gouvernement. 

Vicomte  de  Jessaint. 


N*  4t0.  Cahors,  5  sept.  1870,  10  h.  38  m. 

Maire  de  Cahors  à  intérieur,  Paris. 

Mission  acceptée.  Commission  composée  de 
MM.  Andurand,  Caviole,  Valette,  Delpech,  Cham- 
bert,  membres  du  conseil  municipal,  et  Esmé- 
nard du  Mazet. 

Flaujac. 

N»  40799.  Cahors,  5  sept.  1870,  12  h.  10  m. 

A  Léon  Gambetta,  intérieur;  —  Crémieux,  justice  ; 
—  Jules  Simon,  instruction;  —  de  Kératry, 
préfet  de  police,  Paris, 

Au  nom  de  la  République,  j'ai  sommé  l'ex- 
préfet  du  Lot  de  me  remettre  le  pouvoir  en  at- 
tendant l'envoi  de  l'administrateur  choisi  par 
vous.  J'attends  vos  ordres. 

Esménard  du  Mazet. 


N*  41265.  Cahors,  5  sept.  1870, 6  h.  40  s. 

A  M.  Gambetta,  ministre  intérieur,  Paris. 

Chiffrée. 

Confirmons  dépêche.  Belhié;  pas  l'orléaniste, 
Esménard  et  Delpon  impossibles  au  même  titre  ; 
—  nous  conseillons  Paul  Lacombe,  Flaij^ac,  Bel- 
hié, docteur,  Agar,  notaire,  ou  un  étranger  choisi 
de  ta  main  (1).  Réponse  immédiate  pour  calmer 
agitation. 

EDOUARD  EdOUX,  DeLPORT,  BelUIK. 


(1)  Celle  qui  établissait  les  incapacités. 


N*  418.  Cahors,  5  sept.  1870,  9  h.  5  s. 

Esménard  du  Mazet  à  intérieur,  Paris. 
Conformément  à  votre  dépêche  de  ce  maCin, 


(1)  Il  faut  se  souvenir  que  M.  Gambetta  est  de 
Cahors. 


1134 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


j*ai  pris  possession  de  la  préfecture;  mais  le  pré* 
fet  n'ayant  point  été  régulièrement  révoqué»  oela 
devient  une  source  de  conflits. 

Il  serait  bon  que  cette  formalité  f&t  remplie 
sans  retard  ;  cela  aplanirait  toutes  les  difficultés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  réponds  de  l'ordre,  en  d^- 
pit  des  efforts  tentés  par  les  souteneurs  de  l'em- 
pire; je  ne  faiblirai  pas;  la  République  peut 
compter  sur  moi. 


ESMÉNARD  nu  MaZGT. 


N-  428. 


Gahors,  6  sept.  187D,  M  h.  40  s. 

Préfet  à  inUrmir^  Paris. 

La  situation  est  très^satisfaisante.  Je  reçois  de 
bonnes  nouvelles  de  l'arrondissement  de  Gour* 
don,  d'excellentes  aussi  de  Figeac,  où  la  Repu* 
blique  a  été  acclamée  avec  enthousiasme. 

Gahors  irait  aussi  parfaitement,  sans  quelques 
meneurs  qui  essayent  de  soulever  la  population  ; 
mais  leurs  efforts  sont  vains.  J'ai  pris  d'ailleurs 
toutes  mes  mesures,  et  je  les  ai  assez  bien  prises 
pour  pouvoir  pousser  la  modération  jusqu*à  ses 
dernières  limites.  C'est  assez  dire  que,  si  mon 
attitude  est  ferme,  elle  n'a  rien  de  provoquant. 
Cette  attitude,  je  l'ai  prescrite  aussi  aux  sous- 
préfets  de  Gourdon  et  de  Figeac.  J'ai  lancé  une 
proclamation  aux  habitants  du  Lot,  qui  a  pro- 
duit un  excellent  effet.  En  résumé,  je  puis  ré- 
pondre de  l'ordre. 

ESMÂVAIID  ou  MaZST. 


N*  429.  Cahors,  7  sept.  1870,  l  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur  i  Paris. 

Vous  recevrez  aujourd'hui  le  rapport  gue  vous 
me  demandez.  Le  sous-préfet  de  Figeao  m'an- 
nonce qu'il  est  dans  l'intention  de  quitter  Figeac 
la  semaine  prochaine,  et  il  demande  qu'il  soit 
pourvu  à  cette  époque  à  son  remplacement.  Le 
sous  préfet  de  Gourdon  ne  demanderait  paa 
mieux  que  d'être  maintenu.  Je  le  loi  laisse  es- 
pérer, aûn  qu'il  s'acquitte  avec  zèle  de  ses  fonc- 
tions tant  qu'il  restera.  Il  m'écrit  ai^ourd'hui 
])our  me  demander  la  révocfition  immédiate  du 
maire  de  Gourdon.  Ce  maire  est  un  bonapartiste 
endurci.  Hier,  il  a  eu  une  scène  violente  avec  les 
membres  démocrates  de  son  conseil  municipal. 
Ceux-ci  sont  arrivés  ce  biatin  à  Cahors  me  de- 
mander sa  révocation  ;  j'ai  cru  devoir  l'accorder, 
et  j'ai  remplacé  le  maire  par  une  commission  de 
cinq  conseillers,  qui  nommeront  eux-mêmes  leur 
président.  A  Figeac,  le  maire  et  ses  adjoints, 
vieux  souteneurs  de  l'empire,  se  sont  retirés.  Le 
conseil  municipal  a  immédiatement  nommé  une 
commission  pour  administrer,  Je  l'ai  approuvée. 

Avant-hier,  au  conseil  de  révision  de  Salviac, 
le  juge  de  paix  de  Cuniac  a  crié  et  fiait  critr  : 


Vive  l'Empereur  !  L'adjoint  a  crié  comme  lui,  la 
population  a  protesté.  Une  scène  honteuse  a  eu 
lieu,  il  serait  urgent  de  faire  immédiatement 
justice  de  ces  actes. 

Un  autre  maire,  celui  de  ValrouQer,  a  répandu 
le  bruit  que  Paris  était  en  révolutlo|i  et  que  le 
sang  coulait  à  flots  dans  les  rues.  Je  vais  le  ré- 
voquer. J'userai  du  reste  des  révocations  avec 
une  extrême  prudence  ;  mais  il  est  des  cas  où  il 
ne  faut  pas  reculer.. 

En  résumé,  malgré  ces  faits,  l'ensemble  de  la 
situation  est  excellent.  On  vote  des  adresses  au 
Gouvernement  républicain  ainsi  qu'an  préfet. 
A  Gahors,  cependant,  il  y  a  un  parti  qui  fkit 
mine  d'hostilité.  Mais  vous  le  eonnalsiei,  il  n'est 
pas  dangereux.  Vous  savez  d'ailleurs  &  quels 
sentiments  il  obéit.  La  masse  (le  la  population 
est  avec  moi  Je  m'occupe  activement  des  arme* 
ments.  Nous  avons  dans  les  cusemes  400  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  qui  peuvent  partir  immô* 
diatemeat,  4,000  mobiles  seront  rendus  à  Gahors 
le  15,  nous  en  avons  déjà  1,000*  Le  conseil  4e .  ré- 
vision sera  terminé  le  17.  La  garde  nationale 
s'organise  activement. 

EsMÊNARD  nu  Mazet. 


|<l*HP 


N*  438.  Cahors,  S  sept.  1870/12  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur  y  Paris. 

Le  sous-préfet  de  Gourdon  m'avise  que  M.  Gu- 
niao,  juge  de  paix  de  Salviac,  dont  je  vous  ai 
déjà  entretenu,  a  lacéré  les  dépêches  annonçant 
la  proclamation  de  la  République,  et  a  écrit  sur 
les  affiches  ;  A  bas  les  traîtres  à  la  patrie  !  vive 
l'Empereur  t  Devant  un  attentat  pareil,  mon  pre- 
mier mouvement  a  été  de  faire  arrêter  immôdia^ 
temeat  oe  magistrat  indigne;  mais,  voulant  res- 
tar dans  la  légalité,  j'ai  pris  le  parti  d'attendjr^ 
votre  décision.  Il  serait  bon  de  faire  un  exemple. 
Gomme  des  faits  de  ce  genre  pourraient  se  re- 
nouveler, renseignei-moi  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs accordés  aux  administrateurs  provisoires. 
Ne  craignez  pas  d'ailleurs  de  me  donner  trop 
d'autprité;  je  n'en  userai  qu'avec  la  plus  grande 

circonspection. 

EsMÉNARD  ou  Mazet. 


N-  779. 


Cahors,  8  sept.  1870,  5  h.  43  s. 


Préfet  à  justice,  Paris. 

Il  est  urgent  de  révoquer  immédiatement  M.  Cu- 
niac, juge  de  paix  de  Saiviac.  Ce  magistrat  a  la- 
céré les  affiches  annonçant  la  proclama  liou  de  la 
République  et  en  a  fait  apposer  de  nouvelles  sur 
lesquelles  étaient  écrits  cos  mots  :  u  A  bas  les 
traîtres  à  la  patrie  !  Vivo  l'Empereur  !  »  Depuis, 
il  ne  fait  que  vomir  des  insultes  contre  la  Hépu- 
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i))iqiie  et  essaye  de  toutes  ses  forces  de  soulever 
les  populations  de  sou  canton.  J'ai  informé  le 
ministre  de  Tintérieur,  lui  demandant  Tautorisa- 
tion  de  faire  arrêter  sans  retard  ce  dangereux 
énergumône. 

ESMÂNARJ)  DU  lUZET. 


«••••^ 


N»  43137.  — P.     Cahors,  9  sept.  1870,  9  h.  25  m. 

Préfet  à  inUritur,  Paris. 

Le  conseil  de  préfecture  a  annulé  les  élections 
municipales  de  diverses  communes;  dois-je faire 
procéder  à  de  nouvelles  élections  ? 


N»  43489.  —  A.  G.       Cahors,  9  sept.  1870,  9  h.  5 

(soir?). 

Préfet  à  Calmon^  conseiller  général^  rue 
Ahhatucci^  59,  Paris. 

Temps  manque  pour  vous  écrire. 

Secrétaire  général  malade,  n'ai  pas  de  chef 
cabinet  ;  suis  seul  pour  faire  toute  la  besogne; 
vous  prie  de  passer  au  ministôre  et  de  demander 
pour  moi  les  pouvoirs  suivants,  absolument  né- 
cessaires dans  les  circonstances  actuelles,  sur» 
tout  si  les  Prussiens  investissent  Paris  : 

Droit  de  révoquer,  do  faire  arrêter  même  et 
de  remplacer  provisoirement  tout  fonctionnaire 
administratif  ou  judiciaire  qui  manquera  à  ses 
devoirs  envers  la  République,  droit  de  révoquer 
et  de  remplacer,  sans  avis  du  général,  les  ofû* 
ciers  de  la  mobile  que  je  jugerai  insuffisanta, 
dangereux. 

Ainsi,  je  voudrais  révoquer  le  commandant 
lUmlhade,  qui  paase  son  temps  à  cabaler  avec 
les  du  Tillet,  et  le  remplacer  par  Rougeon  ou 
Bouchon,  de  Figeac,  dont  la  nomination  produi- 
rait un  excellent  effet.  Informes-vous  auprèa  du 
ministre  de  la  décision  qu*il  prend  au  sv^et  de 
Guniac ,  juge  de  paix,  qui  vient  de  se  conduire 
d'une  façon  infâme  ;  la  situation  continue  à  être 
on  ne  peut  plus  satisfaisante-  Réponse  télégra- 
phique. 

N*  445.  Cahors,  9  sept.  1870,  4  h.  59  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  viens  de  passer  la  revue  du  premier  batail- 
lon de  la  mobile.  La  tenue  des  hommes  est 
excellente.  Us  ont  crié  arec  enthousiasme  :  Vive 
la  République!  — Malheureusement, l'attitude  du 
commandant  n'est  pas  aussi  satisfl&isante.  Il  m*a 
déclaré  que  jamais  il  ne  crierait  :  Vire  la  Répu- 
blique! Il  serait  urgent  de  le  révoquer  sans 
retard  et  de  m*autoriser  à  le  remplacer  à  mon 
choix. 

Pardonnez-moi  mes  longues  dépêches.  Mon 
secrétaire  général  est  malade,  je  suis  seul  pour 


faire  tout  le  travail  et  n'ai  point  le  temps  de 
vous  adresser  des  rapports  écrits.  La  situation  du 
département  et  de  plus  en  plus  satisfaisante. 

ESVÉNARD  DU  MaZëT. 


N*  43576.—  P.       Cahors,  9  sept.  1870, 10  h.  58  m . 

Préfet  à  Caknan^  con$eilUr  général,  rtte 
Abbâiucciy  69,  Paris. 

Je  télégraphie  au  ministre  de  Tintérieu^  pour 
le  prier  de  nommer,  dans  l'intérêt  du  service, 
M.  Lucien  Boudousquié  secrétaire  général  et 
M.  Paul  Duphénieux  sous-préfet  de  Figeac,  en 
remplacement  de  M;  Lejouteux,  démissionnaire  ; 
M.  de  Roneuf  est  malade  et,  d'ailleurs,  il  est  in- 
capable*, il  serait  indispensable  que  vous  alliez 
appuyer  chaudement  mes  propositions  surtout  en 
ce  qui  concerne  M.  Boudousquié  ;  il  est  urgent 
que  vous  voyez  le  ministre  de  suite,  car  je  lui 
demande  une  réponse  immédiate.— Boudousquié 
vaudra  mille  fois  mieux  que  Jules  Caviole,  qui 
est  un  bon  garçon,  mais  c'est  tout. 


N«  462.  Cahors,  10  sept.  1870,  5  h.  43. 

Préfet  à  justice,  Paris. 

Ministre  intérieur  vient  de  me  donner  pleins 
pouvoirs  sur  le  personnel  de  mon  administra- 
tion. 

Je  vous  demande  ces  mômes  pouvoirs  sur  le 
personnel  de  la  justice,  ou  tout  au  moins  sur  les 
juges  de  paix.  Révocation  et  nomination  provi- 
soire. 

*   ESMÂlfAKD  DU  MaZET. 


N'464. 


Cahors,  10  sept.  1870,  7  h.  s. 


Préfet  à  guerre,  Paris. 

Nominations  of liciers  garde  mobile  ont  été 
faites  façon  déplorable.  Trop  tard  pour  les  re- 
faire, mais  du  moins  urgent  remplacer  immédia- 
tement les  deux  commandants.  L'un  n'a  pas 
servi.  L'autre  m'a  déclaré  hier,  devant  ses  hom- 
mes, qu'il  ne  crierait  Jamais  :  Vive  la  Républi- 
que !  Vous  prie  de  m'autoriser  à  les  révoquer  et 
à  les  remplacer.  J'ai  deux  anciens  officiers  sous 
la  main.  L'esprit  des  hommes  est  excellent. 

EtMÉNARU  DU  MaZET. 


N*  44060.  — P.       Cahors,  10  sept  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  Calmon,  conseiller  général,  rue 
Abbatucci,  59,  Paris. 

Envoyez  Molénes.  En  vertu  des  pleins  pou- 
voirs qui  viennent  de  m'être  conférés,  ai  nonmié 
Boudousquié  secrétaire  général  et  Duphénieux 
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N»  331. 


Gourdon,  25  sept.  1870,  9  h.  6. 


Président  commission  municipale  à  amiral  Fou- 
richon,  membre  Gouvernement,  Tours. 

Que  le  Gouvernement  se  hâte  de  faire  nommer 
les  députés  à  la  Constituante  et  fixe  de  nouveau, 
s'il  est  possible,  les  élections  au  2  octobre.  Le 
moindre  retard  peut  jeter  la  Franco  dans  Tanar- 
chle.  Le  Gouvernement  a  la  confiance  du  pays, 
mais  qu'il  se  bîite  de  ^'appuyer  sur  députés  de 
la  natiou. 

VtALLE, 
Membre  du  conseil  d'arrondissement. 

Visée  par  le  sous-préfet  :  Bertereau. 


N»  593.  Gahors,  29  sept.  1870.  1  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Les  conseils  municipaux  ont  été  remplacés  par 
des  commissions  municipales,  composées  des  six 
premiers  inscrits  au  tableau  des  dernières  élec- 
tions, avec  obligation  do  nommer  Tun  d'eux  pré- 
sident faisant  fonction  de  maire. 

Flaujac. 

GourdoD,  4  octobre  1870,  9  h.  33. 

Président  de  la  commission  municipale  de  Gour- 
don (Lot)  à  amiral  Fourichon,  Tours* 

Que  le  Gouvernement  ordonne  que  toutes  les 
municipalités  de  France,  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  feront  sans  délai  pratiquer 
dans  tous  murs  et  bâtiments  longeant  les  rues 
et  places  publiques,  et  à  chaque  étage,  des  cré- 
neaux ou  embrasures  à  fusil  pour  tirer  sur  l'en- 

nomi. 

Via  CLE. 

N-  573.  Cahors,  Il  octobre  1870,  9  li.  22. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Le  décret  du  20  septembre  1870  a  prononcé  la 
dissolution  des  conseils  municipaux;  des  com- 
missions ont  dû  être  instituées  dans  toutes  les 
communes.  Les  fonctions  de  maire  ayant  été  dé- 
léguées aux  présidents  élus  de  ces  commissions, 
Tadministration  communale  va  être  désorganisée 
dans  un  grand  nombre  de  communes  si  ces  pré- 
sidents ne  sont,  par  application  de  Tarticle  17  de 
la  loi  du  13  juin  1851,  exemptés  du  service  de  la 
garde  nationale  mobilisée  et  sédentaire. 

Solution  urgente,  le  conseil  de  révision  tien- 
dra sa  première  séance. 

Flaujac. 


N-  679.  Cahors,  15  octobre  1870,  2  h.  49  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 
M.  Lemaire,  ingénieur  en  chef  du   départe- 

aOCV.  NAT.  —  T.  XXV. 


ment,  me  parait  réunir  les  conditions  pour  mis- 
sion indiquée  par  dépèche  chiffrée  du  14  oc- 
tobre. 

Flaujac. 

N»  765.  Cahors,  l"  nov.  1870,  1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Un  seul  sentiment  anime  la  population  en  pré- 
sence de  la  sinistre  nouvelle.  Volonté  unanime 
de.  continuer  la  lutte  à  outrance.  Ma  vigilance  ne 

sera  pas  mise  en  défaut. 

Flaujac. 


N*  519.  Gourdon,  1"  nov.  1870,  7  h.  5  a. 

SouS'préfel  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Tous  les  Français  savent  mourir  pour  sauver 

la  patrie.  Vos  compatriotes  do  Tarrondissement 

de  Gourdon  ont  entendu  votre  mule  et  éloquent 

appel.  Je  réponds  d'eux. 

Bertereau. 


N*  810.  Cahors,  7  nov.  1870,  5  h.  4  s. 

Préfet  à  justice.  Tours.  —  Chiffrée. 

Pour  de  graves  raisons  politiques,  je  demande 
la  révocation  immédiate  de  Carrière,  juge  de 
paix,  et  de  Valler,  procureur  de  la  République  à 
Gourdon,  et  de  Bouzigues,  juge  de  paix  à  Vay- 
rac,  à  remplacer  par  Gimel.  Ces  mesures  très- 
urgentes,  ainsi  que  le  remplacement  des  deux 

premiers. 

Flaujac. 


N-  574.  Gourdon,  13  nov.  1870,  11  h.  40. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Tours, 

Depuis  six  semaines,  on  m'annonce  officieuse- 
I  ment  mon  remplacement  à  Gourdon.  J'ai  conti- 
nué néanmoins  à  servir  République  avec  dévoue- 
ment sans  bornes.  Vous  me  frappez  sans  motifs, 
soit;  mais  notifiez-moi  officiellement  révocation 
ou  changement. 


Bertereau. 


N«  145. 


Cahors,  25  déc.1870,  9  h.  20. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Il  me  paraîtrait  désirable  que  le  décret  dissol- 
vant conseils  généraux  s'appliquât  aussi  à  con- 
seils d'arrondissement,  rouage  pour  le  moment 
superflu  et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  utile  de 
remplacer.  Jusqu'ici,  les  préfets  auraient  pu  le 
faire  par  simple  arrêté,  et  devraient  immédiate- 
ment le  faire  comme  conséquence  du  décret. 
Mais  ne  serait-il  pas  étrange  de  dissoudre  les 
uns  par  décret,  les  autres  .par  arrêté,  ce  que  je 
ferais,  si  décret  ne  s'applique  pas  aussi  à  eux? 
Prière  d'envoyer  d'urgence  instructions. 

E.  Béral. 
143 
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N*250. 


Gahom,  i9  Jtoviér  1871, 1  h.  50  ft. 


PréfîU  à  Gambetta^  intérieurj  Bordeaux. 

Uhiffrèe, 

TratiEfoii^dn  dépêche  chiffrée  commencée  te 
matin  minuit  et  remiee  feuille  par  feuille  et  finie 
seulement  maintenant  une  heure.  Traduction  non 
finie  au  moment  où  dépêche  Versailles  arrive. 
Mes  sentiments  parfaitement  concordants.  Le 
Gouvernement  Paris,  en  soumettant  par  armis- 
tice le  sort  de  la  France  entière  au  sort  de  Paris, 
qui  n*était  plus  qu*une  ville  forte  comme  une 
autre,  a  tdfai  gloire  qu'avait  acquise  notre  capi- 
tale et  a  violé  tous  devoirs  envers  France  et  Ré- 
publique. —  Une  seule  solution,  même  après 
chute  Paris  :  guerre  à  outrance.  Mille  fois  mieux 
vaudrait  r^tet  conquis  que  signer  paiï,  en 
dehôirs  de  formule  primitive  :  u  Ni  un  pouce 
terrain,  ni  une  pierre,  et  j'ajouterais  ni  un  so^.  » 
Au  moins  nous  serait  resté  insurrection,  dans  un 
terme  quelconque  ;  tandis  que  paix  garantie  par 
Europe  nous  liera  indéÏÏniment  à  notre  honte. 
J'attends  iliAructlon  personnelle  attàoseée.  Aus- 
sitôt je  verrai  moi-même  décision  à  prendre 
personnellement. 


>iilW<  [    ■      I  ifi 


£.  BÊRAL. 


S*  256. 


Cahors,  30  janvier  1871,  2  h.  47. 

Préfet  à  GambeUa,  intériôur,  Bordeaux. 

Chiffrée, 

J'atteiîd^  avec  impatience  instructions  pour 
élections.  11  serait  urgent  prendre  décision  pour 
exclure  candidats  appia)rtetiant  à  famille  impé- 
riale. 

Je  vous  suivrai.  Toujours  pour  guerre  outrance, 
malgré  décision  de  Paris. 

E.  6ÉRAL. 


N-  257.  Cahors,  30  janvier  »7l,  3  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Agence  Haras  a  fait  parvenir  ici  dépêche  ren- 
fermant conditions  infamantes  de  paix  et  nou- 
velle, non  d'armistice,  mais  de  capitulation  de 
Paris.  Je  prie  instamment  de  me  faire  connaître 
vérité. 

K  BéRAL. 


N*  t^ .  Gabors,  M  janvier  1971, 2  h.  15 . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Circulaire  Steenackers  aux  inspecteurs  et  bu- 
reaux télégraphes  semble  dispenser  de  visa  dé- 
pêches, pour  élections.  —  Mesure  déplorable,  de 
môme  que  rautorisation  donnée  &  inspecteurs 
par  dépêche  ministérielle  d'apprécier  caractère. 
Préfets  seuls  devraient  apprécier  et  donner  visa. 

E.  BÉttAL. 


»•  2tl.  Cahoflr,  !•'  février  1871,  2  h.  45  «. 

Préfet  à  juàUce,  BordeûMt.  ^  €kilftée. 

U  serait  urgent  de  révoquer  immédiatement 

juges  de  paix  que  j*ai  signalée  4i  de  Botadier  les 

candidats  proposés  par  nvei.  Ceci  en  (tue)  des 

élection».  Réponse  urgente. 

E.  BteAL. 


K*  ^.  Cahors,  4  février  ISTl,  0  h.  46. 

Préfet  à  Gambetta^  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  crois  plus 
utile  de  rester  à  mon  poste  et  de  ne  pas  me  por- 
ter candidat,  d'autant  qu'une  liste  arrêtée  au 
18  octobre  :  Gambette,  Delord,  Delpon,  V«nû- 
nac,  Souillac,  Calmon,  suffisamment  républicaine 
pour  le  Lot  et  vraiment  patriote,  paraît  avoir 
toute  chance  de  triompher. 

Ai-je  tort?  Réponse  urgente. 

Bèral. 


N-77. 


Cahors,  6  février  1871, 12  h.  15 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

J'ai  reçu  avant  votre  dépêche  une  dépêche  si- 
gnée :  Le  membre  du  Gouvernement^  Jules 
Simon,  et  k  secrétaire  du  Gouvernement^  La\br- 

TUJON. 

L^absence  des  signatures  Crémieux,  Peilelan, 
Oftinier-Pagès,  Fonrichon,  Arago  m'étom^.  En 
outre,  cette  dépêche  feit  connafYre  un  déoret 
4  février  de  Paris  abrogeant  décret  Bordeatix 
31  janvier. 

Pour  afficher  cette  dépêche,  il  eût  fallu  oon- 
naitre  décrets  29  janvier,  qui  n'ont  jamais  été 
transmis.  Je  ne  puis  donc  qu'afficher  votre  dépê- 
che faisant  connaître  que  électeurs  ont  liberté 
entière  pour  candidats.  C'est  bien  tardif.  Tous 
les  maires  ne  pourront 'être  informés,  et  tout 
cela  va  jeter  une  épouvantable  confasion  dont  on 
ne  peut  prévoir  les  conséquences.  £n  tons  les 
cas,  il  est  urgent  de  nous  communiquer  déorels 
d«  29  janvier  de  Paris. 

£.  BÉRAL. 


DÉPAETEIENT  DE  LOT-ST-GiBOUK 


N-  595.  Agen,  6  sept.  1870,  6  h.  15  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Paris 

Les  opérations  de  la  révision  se  poursuivent 
avec  activité  et  dans  le  plus  grand  calme. 

Baron  de  Mo^toitr. 


t^t 
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N»  597.  Agen,  7  sept.  1870,  l  h.  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Paris,        ^ 

Le  département  comprend  la  gravité  des  oir- 
ooostenoes;  il  est  oalme  et  résolu.  —  Malgré 
quelques  excitations,  l'ordre  n*a  été  troublé 
nulle  part,  grâce  aux  autorités  et  au  bon  esprit 
de  la  population. 

Les  deux  bataillons  de  la  garde  mobile,  mon» 
tant  à  3,500  hommes  environ,  non  compris  les 
exonérés  que  J'appelle  dans  ce  moment,  sont 
répartie  dans  leurs  cantonnements  respectif^  : 
leur  attitude  est  bonne. 

Le  recensement  de  la  garde  nationale  séden- 
taire s'avance  dans  toutes  les  communes  du 
département  J'ai  demandé  au  Gouvernement 
15,000  fUsils  dont  la  moitié  au  moins  peur  les 
principales  villes. 

Les  deux  conseils  de  révision  parcourent  vie 
département,  les  opérations  s'accomplissent  bien 
et  seront  terminées  le  16  courant  Je  oonvoque 
les  citoyens  non  militaires  formant  la  troisième 
catégorie  des  appelés  de  la  loi  du  iO  août. 

Baron  oe  MoifrouR. 


N*  602.  Agan.  7  sept.  1870,  6  h.  35  soir. 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 

J'ai  gardé  mon  poste  tant  que  j'ai  pu  être  utile. 
—  Craignant  ne  plus  pouvoir  l'être,  je  vous  prie 
de  me  donner  un  successeur.  —  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
vos  instructions  aujourd'hui. 

Baron  db  Montoub. 


N-  42090.—  P.  Nérac,  7  sept  1870,  8  h.  35. 

A  M,  le  ministre  de  VinUrieur^  Paris, 

Le  conseil  de  Nérac  nommé  aux  dernières 
élections  municipales  par  la  majorité  républi- 
caine, se  trouvant  sans  administration  organisée 
pour  faire  face  à  Turgence  de  la  situation,  de- 
mande au  ministre  de  l'intérieur  que  M.  Jean 
Sibrac,  choisi  comme  maire  et  déjà  proposé  au 
Gouvernement,  soit  immédiatement  distrait  du 
cadre  de  la  garde  nationale  mobile  dans  laquelle 
il  se  trouve  incorporé.  Le  capitaine  s'était  arrogé 
le  droit  de  lui  interdire  môme  Taccès  des  séan- 
ces du  conseil.  Le  conseil  doit-il  prendre  en 
mains  la  direction  de  la  sous-préfecture?  Il  a 
pris  à  l'unanimité  une  délibération  dans  ce 
sens  afin  de  maintenir  l'ordre. 

Réponse  urgente. 

Le  doyen  dâge  du  conseil, 

A.  GASTAINa* 


N-  613. 


Agen,  9  septembFd  1870,  4  h.  25  s. 


Préfet  à  inlérimry  Pwris. 

Il  y  aurait  grande  urgence  à  nommer  les 
sous-préféts  de  Ifarmande,  Nérac  et  Villeneuve* 
sur-Lot  Prière  do  demander,  au  besoin,  des  in- 
dications de  candidats  à  Arago  et  vouloir  bien 
me  flaire  connaître  par  télégramme  les  nomina- 
tions faites. 

A.  AUDOT. 


N*  618. 


Agen,  10  septeaibre  1S70, 2  h.  &  a. 


Préfet  à  E.  Arago,  membre  du  Gouoemement, 

Paris, 

Le  gouvernement  me  renvoie  à  vous  pour  la 
nomination  des  préfets  de  Nérac,  Marmande  et 
Yilleneuveb 

Indiquez-moi  vos  candidats. 

Si  vous  n'en  avez  pas,  j'en  trouver(û.  T^- 
urgent. 

Reçu  votre  lettre  et  agis  eu  eouséqueuce. 

A.  AVPOY. 


N-  647. 


Agen,  13  sept  1870,  10  h.  35  mat 


Préfet  à  intérieur,  Paris, --'  Chifftée. 

Mes  sou»-préfectures  sont  organisées.  A  Nérac, 
M.  Cabos  nommé  par  vous.  —  J*ai  délégué  pour 
remplir  fonctions  :  à  Yllleneuve,  M.  Lafargue; 
à  Marmande,  M.  Béehade.  Je  orels  superflu  de 
vous  parler  des  difficultés  locales  dont  Je  me 
charge. 

A  Agen,  j'ai  remplacé  le  conseil  municipal  par 
une  commission.  Faut-il  vous  rendre  compte  par 
lettre?—  Je  prépare  le  travail  demandé.  Je  vais 
prendre  pour  quelques-unes  (Hd)  des  mesures 
urgentes*  On  réclame  beaucoup  certaines  modi- 
fications dans  le  parquet  Le  ministère  de  la 
justice  s'en  occupe,  dit-il. 

Tout  va  et  ira  bien.  Je  vous  eu  référerai  en 
cas  de  circonstance  très-importante,  81  lOS  çom* 
munications  sont  interceptées  je  m'inspirerai  cjle 
la  situation  et  serai  en  mesure  de  parer  4  tpgt 

AunoY« 

N"  656.  Agen,  14  sept  1870,  9  h.  55  mat 

Préfet  d  iniériear,  Paris,  —  Chiffrée. 

La  nomination  que  vous  avez  faite  du  sous- 
préfet  de  Nérac  excite  des  (sic)  dont  vous  serez 
juge,  sans  oublier  que^  comme  semblent  l'igno- 
rer les  réclamants,  je  suis  entièrement  étranger 
au  choix  d'un  candidat  dont  à  ce  moment 
j'ignorais  l'existence. 

AUOOT. 
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N'  666. 


Agen,  15  sept.  1870,  11  h.  50  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Mon  rapport  d'hier  vous  a  exactement  rensei- 
gné sur  Tétat  politique  de  mon  département. 
J'ajoute,  en  réponse  h,  votre  télégramme,  que 
toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine  ré- 
clament instamment  de  nombreuses  suspensions 
de  maires  et  de  conseils  municipaux  élus  sous 
la  pression  officielle.  Même  en  écartant  beau- 
coup de  ces  réclamations,  il  me  paraît  indispen- 
sable «t  urgent  d'en  admettre  un  assez  grand, 
nombre;  je  prends  quelques  arrêtés  dans  ce  sens. 

Gh.  Auooy. 


N*  672.  Agen,  16  sept.  1870,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  E.  AragOj  membre  du  Gouvernement^ 

Paris, 

Je  prends  les  mesures  nécessaires  pour  les 
mimicipalités.  Fiez-vous  à  moi  pour  toute  chose. 
Seule  sous  -  préfecture  où  embarras  possible 
Nérac,  à  raison  de  nomination  faite  directement 
sans  que  je  fusse  informé.  Tout  s'arrangera. 

Aucune  complication  sérieuse. 

A.  AUDOY. 


N«  673.  Agen,  16  septembre  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  jiutice,  Tours. 

*  Grandes  réclamations  pour  mutations  dans 
parquet  et  justices  de  paix  du  département.  Vous 
en  occupez-vous?  Désirez-vous  des  renseigne- 
ments? 

A.  AUDOY. 


N»  685.  Agen,  17  septembre  1870,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Elections  municipales  se  feront  dans  d'aussi 

mauvaises  conditions  que  par  le  passé  si  les 

maires  actuels  restent  en  place.  Je  voudrais 

prendre  mesure  générale  :  suspendre  tous  les 

maires  et  adjoints  et  remplacer  par  conseillers 

municipaux  premiers   inscrits.  Autorisez -vous, 

agir  immédiatement  ?  Indispensable  et  trés-ur- 

gent.  J'adresse  à  Tours,  craignant  interruption 

avec  Paris. 

Gh.  Audoy. 


N-  303.  Nérac,  19  sept.  1870,  9  h.  25  s. 

Conseil  municipal  de  Nérac  en  séance  à  conseil 
municipal  de  Lyon. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a*t-il 

votre  confiance? 

Le  maire,  Sibrac. 


N-  718.  Agen,  21  sept.  1870,  l  h.  25  s. 

^Préfet  à  chef  gouvernement^  Tours. 

Je  prends  un  arrêté  conforme  à  celui  du  préfet 
de  la  Gironde  pour  surseoir  aux  élections  muni- 
cipales. Nécessité  absolue  dans  le  département. 

A.  Audoy. 


N-  731 . 


Agen,  22  sept.  1870,  9  h.  16  mat. 


Préfet  à  cfwf  délégué  du  gouvemetnenît  Tours. 

Votre  dépêche  n»  1497  m'arrive  trop  tard.  Mes 
arrêtés  sont  pris.  L'un,  pour  ajourner  les  élec- 
tions municipales  conformément  à  ma  dépèche 
d'hier,  demeurée  sans  réponse.  L'autre,  pour 
instituer  en  principe  bureaux  électoraux  muni- 
cipaux qui  présideront  élections  2  octobre.  Im- 
possibilité matérielle  et  absolue  d^élections 
municipales  le  15.  —  Impossible  de  faire  les 
élections  du  2  octobre  autrement  qu'avec  les 
bureaux  électoraux.  Laissez-moi  les  maintenir 
avec  leurs  pouvoirs  municipaux.  Impossible  de 
faire  autrement  et  trop  tard.  —  Effet  déplorable 
d'arrêtés  tous  les  jours  pris  et  annulés.  —  Décon- 
sidèrent administration  et  Gouvernement.  — 
Temps  trop  court  pour  revenir  sur  lait  accompli. 
Je  considère  défaut  de  réponse  équivalant  à 
pleins  pouvoirs  sur  ce  point. 


A.  AUDOY' 


N-  746. 


Agen,  23  sept.  1870,  5  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  élections  municipales  ayant  été  ajournées 
dans  mon  département  par  arrêté  dont  je  vous 
ai  avisé  par  deux  dépêches  demeurées  sans  ré- 
ponse,  dois-je  néanmoins  faire  afficher  i»  procla- 
mation? Je  considérerai  défaut  de  réponse  comme 

invitation  à  m'abstenir. 

^        A.  Audoy. 

N-  791.  Agen,  28  sept.  1870,  3  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  département  agricole  et  vinicolc  verrait, 
avec  un  sérieux  déplaisir,  substituer  un  impôt 
direct  et  territorial  sur  la  vigne,  à  l'impôt  indi- 
rect qu'il  trouve  pourtant  vexatoire. 

A.  AUDOY". 

N»  788.  Agen,  29  sept.  1870,  12  h.  2  s. 

Préfet  au  gouvernement.  Tours. 

Par  application  du  décret  de  dissolution  des 
conseils  municipaux,  j'institue  partout  des  com- 
missions provisoires.  —  Plusieurs  composées  du 
personnel  des  anciens  conseils.  Travail  terminé 
pour  un  arrondissement,  très  avancé   pour  les 
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trois  autres.  ~  Dans  deux  jours,  le  département 
lera  eatièremenl  organisi^.  Excellents  résultats 
de  cette  mesure  nniforme. 

A.  ÂUDOï. 


N'  5Bt9.  ^gen,  3  octobre  lilTO,  8  b.  35. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Prière  de  m'eavoyer  par  télégrammi^,  nomiaa' 
tion  de  M.  Merlin,  sous-préfet  de  Nérac,  proposé 
par  H.  Llssa^aray,  avec  départ  immédiat.  —  Un 
autre  s'il  na  pouvait.  —  Urgence.  —  Je  vous 
écris  aujourd'hui. 


A.  Addov. 


N*  833.  Nérac,  5  octobre  1870,  9  h.  IS  matin. 

Préfet  à  délégué.  Tours.  Personnelle  à  Laurier. 
Chiffrée. 
Vaux-tu  toujours  candidature  en  question 
dont  je  n'ai  pas  de  nouvelles  et  que  je  ne  vois 
pas  poser?  Béponse  aujourd'hui.  Liste  sur  le 
point  d'Être  close. 


AUDOY  (t). 


N-  5852.  Agen,  7  octobre  1870,  8  h.  50. 

Préfet  à  intérUur,  Tours. — Personnelle  à  Laurier. 

Chiffrée. 

Terrain  sondé  dans  tons  les  sens.  Candidature 
absolument  impossible  i  moins  de  passer  avec 
liste  réaction.  Aucun  républicain,  mâme  des  plus 
modérés,  n'en  veut  à  aucun  prix.  Son  succès 
passerait  pour  triomphe  orléanisme,  défiiite  de 
démocratie.  Le  Gonvememonl  se  perdrait  ici  en 
ussayant  de  soutenir. 

Je  t'écris  aiijourd  liui.  A.  Audoy. 


N*5e77. 


Agen,  0  octobre  1870,  U  h.  43  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Ce  soir,  manifesta  lion  sympathique,  enthou- 
siaste  de  la  population,  municipalité  en  tûte,  en 
faveur  du  Gouvernement  de  la  Dépublique  et  de 
Gambeita,  —  Befue  par  mol  à  la  préfecture.  — 
Discours  et  acclamation.  —  Grande  ardeur  pour 
la  défense  ualionale-  —  On  réclame  toi^urs  et 
instamment  des  armes.  Garde  nationale,  orga- 
nisée partout,  D'en  a  nulle  part 

A.  Auoov. 


N-  5896.  Agen,  11  octobre  ISTO,  G.  b.  20  e. 

Prifet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  ai  écrit  hier,  pour  vous  demander  de 

ne  pas  me  donner  de  commissaire  à  la  défense. 

Entrave  sans  utilité.  J'ai  deux  délégués  que  vous 

(1)  L'original  porte  :  Sans  réponse. 


verrez  demain  à  Tours.  Je  ne  demande  que  ré- 
ponse aux  questions  posées,  liberté  d'Initiative 
et  quelques  milliers  de  fUsile. 

A.  AUDOY. 


N*59I9.  Agen.  15  octobre  1870,  7  h.  W. 

Préfet  à  ingénieur  des  ponts  et  chaussiei.  Prompt, 

iS,  rue  de  l'Intendance,  Bordeaux.  — Chiffrée. 

Veux-tu  mission  importante,  probablement  à 
Bordeaux,  pour  mon  département?  Vois  le  préfet, 
dis  que  tu  as  toute  ma  conllance,  prie-le  de  te 
traduire  :  "  membre  du  comité  de  la  guerre, 
de  la  division,  selon  la  dépêche  conAdenlielle 
d'bier  (1).  <•  Si  oui,  dépêche  que  jo  transmettrai 
immédiatement  au  Gouvernement  et  viens  me 
voir. 

A.  AUDOY. 


N*  927.  Agen,  16  octobre  1870,  12  b.  mat. 

Préfet  à  inlériey,r.  Tours.  —  Chiffrée. 

J'aurais  un  homme  pour  le  comité  de  la  guerre, 
toutes  qualités  requises  au  plus  baut  degré.  Hais 
veux  avant  tout  bien  comprendre  votre  pensée. — 
Crois  impossible  de  bouleverser,  ce  qui'est  sans 
proflt  immédiat.  Nécessité  de  conserver  l'admi- 
nislralion  actuelle  en  modiSant  et  remédiant 
leurs  abus,  aussitôt  que  possible  sans  troubler 
les  organisations  qui  se  font  partout  au  moyen 
des  circulaires  et  des  règlemonis  sur  les  dé- 
pûts. 

Nécessité  par  suite  de  ne  pas  mettre  lès  géné- 
raux et  oraciers  d'état-mt^or  dans  l'obligation 
morale  de  se  retirer  en  présence  de  mesures 
paraissant  vexstoires  et  de  méQauce  contre 
eux. 

On  ne  peut  présenter  ces  comités  que  comme 
aides  départementaux  des  généraux  de  la  divi- 
sion, s'occiipant  spécialement  des  affaires  admi- 
nistratives de  la  division  et  de  tournées  dans 
les  départements  pour  activer  l'action,  et,  condi- 
tion importante,  comme  conseils  qui  permet- 
traient aux  généraux  de  passer  par  dessus  les 
règlements.  —  En  un  mot,  surtout  devant  l'en- 
nemi, le  but  ne  semble  pouvoir  être  atteint 
qu'avec  des  ménagements  de  forme  qui  n'empè- 
cbent  pas  de  l'obtenir.  Les  comités  de  défense 
locaux  ne  devraient  pas  être  Bupprimés.  Est-ce 
cela  que  vous  voulez  ou  autre  choses  Le  bien 
définir  et,  suivant  votre  réponse,  je  puis  avoir 
sous  la  main  l'homme  voulu,  capable  de  rendre 
les  plus  grands  services. 


(1)  La  plirase  soulignée  est  en  chilTres  dans  la 
dépêche;  nous  l'avons  traduite. 


'4 

i 


1142 


PROJETS  DE  LOIS,  PAOPOBITIONS  ET  HAPPORTS 


^•&92a 


Agex^  16  octobre  1870,  8  lu  ■50. 

Préfet  à  inlérieur^  Tours. 

Renseignements  demandés  sur  le  personnel 
administratif  s 

Délégué  aux  fonctions  de  secrétaire  général  : 
M.  Max  Sacerdot»  amené  de  Paris  sur  la  recom- 
mandation de  M.  Lax.  —  Très-utile.  —  Très- 
dévoué.  —  /e  demande  toutefbis  que  ses  fonc- 
tions oonseivent,  Jusqu'à  noavd  ordre,  leur 
caractère  de  délégation. 

SouB-préféeture  de  Marmande  :  M.  Béchade, 
membre  du  conseil-  général  délégué.  — ^  Bxcel- 
lente  aÉttdnistraUott,  trta-fiona  résultats  «rfyte- 
nus.  *-  Mais  n*a  tobIu  accepter  que  proTisoire* 
ment  et  n'accepterait  pas  confirmation  en  titre. 
^  Le  conserver  en  qualité  de  délégué  tant  qu'il 
consentira. 

Sous-préfseture  de  Kérac  :  M.  Blanchi,  sous- 
préfet  en  titre,  récemmeat  nommé  par  vous. 
J'attends  beaucoup  de  son  administration.  Temps 
encore  trop  court  pour  l'apprécier. 

Sous-préfecture  de  Villeneuve  :  M.  Laftirgue, 
avoué,  délégué  aux  fonctions.  —  Excellents  ré- 
sultats dans  son  arrondissement.  ^  n  importe 
de  le  conserver.  ^  U  n'y  ^  pas  lieu  à  confirma- 
tion qui  Tobligerait  à  céder  sa  charge.  —  Peut- 
être  un  peu  plus  tard. 

Gonselllers  de  préfecture,  MM.  Pouydebat, 
Pérez  et  Niel.  —  Trouvés  en  fonctions.  —  8*en 
acquittent  parfaitement.  M.  Pouydebat,  notam- 
ment, très-utile.  —  M.  Niel^  chargé  d'une  mission 
de  confiance  et  de  dévouement 

En  résumé,  depuis  nomination  du  sou»préfet 

de  Nérac,  rien  à  modifier.  —  Quant  à  présent,  Je 

suis  parfaitement  secondé. 

A.  AûDOT. 


'm   m 


N-  593&        Agen,  17  octobre  1870, 10  b.  55  mat. 

Préfet  à  intérieury  Touri. 

On  attend  loi  avea  iapatienee  voire  décision 
relative  à  l'affeotation  du  grand  séminaire  au 
logement  des  troupes.  Malgré  le  départ  d'envi- 
ron 500  honunea,  nous  allons  avoir  un  trop  plein 
impossible  à  loger.  J*ai  fait  évacuer  la  prison 
en  mettant  les  prisonniers  à  Villeneuve.  Cette 
mesure  ni  d'autres  ne  suffisent.  U  n'y  aurait  que 
le  logement  chez  l'habitant,  déjà  écrasé  par  des 
charges  excessives  de  cette  nature  et  graves  in- 
convénients avec  des  soldats  iouvent  mal  disci- 
plinés. Vous  pourriez  me  donner  latitude  dont 
je  n'userais,  à  l'égard  du  séminaire,  qu'à  la  der- 
nière extrémité. 

A,  AUDOT. 


N*5955. 


Agen,  Idoetobre  1870. 


Générai  eemmandanl  le  département  de  Lot^i^ 
Garonne,  à  guerre^  Tours, 

Le  comité  milrtaîre  se  livre  avec  soin  et  avAe&r 

à  l'étude  topographique  du  département  pour 

déterminer  les  points  qui  peuvent  présenter  laa 

meilleures  défenses  et  y  établir,  s'il  y  a  lieu,  des 

défenses. 

(Signature  illisible.) 


N*  51.  Agen,  7  octobre  1870,  2  h.  25  s. 

Procureur  général  de  Toulouse  à  Levm^  chef  de 
cabinet  de  jusUee^  Tours, 

Faites  suspendre  nomination  èa  premier  pré- 
sident Toulouse.  Delpeoh,  maire  d'Agen  et  moi 
éorîrons  demain  ralsoas  de  la  plus  hante  impor- 

taaoe  peUtâqu»  à  déduire. 

Gaasas. 

N*  574.  Agen,  30  octobre  1870,  5  h.  30  soir. 

Général  commandant  à  Agent  à  guerre.  Tours. 

M.  Vigo -Roussillon  est  arrêté  à  la  mairie 
d'Agen  po^  quelques  propos  imprudente  ten- 
dant à  excuser  la  capitulation  de  Metz. 

M.  Vlgo-Rounilkm,  intendant  à  Limoges,  mon- 
tre une  dépèohe  énonçant  qu'il  est  expédié  par 
le  nânistre  en  mission  à  Marseille.  Cette  pièce 
est^lle  vraie  et  peut^m  laisser  M.  RooMilloa 
•eontikuer  sa  route  sur  Marseille? 

(Signature  illisible.) 


N*  592.  Agen,  !•'  nov.  1870,  10  h.  6  mat. 

Préfet  au9  sous-préfets  de  Marmande j  de  Nérac^ 
de  Villenetive.  —  Chiffrée. 

Déchiffrez  vous-mêmes.  —  Surveillez  toutes 
nouvelles  et  personnes  se  rapportant  à  l'état- 
major  de  l'armée  de  Metz.  Arrêtez  et  informez- 
moi  sur  le  champ. 

AUDOT. 


N*  5105.  Ageu,  S  nov.  1870,  10  h.  80  mal. 

Préfet  aux  préfets  de  Gironde,  Bordeaux ^   et 
HauteSaronney  Toulouse,  —  Chiffrée. 

Dans  quelle  mesure  publiez-vous  nouvelles  de 
Paris  et  du  vote  demandé  au  peuple? 

AUDOY. 

N-  5845.       •  Agen,  3  déc.  1870,  10  h.  12. 

Bianchit  secrétaire  général  du  Lot-eP^aronne  à 
Mazure,  intérieur^  Tours. 

Tu  nous  rendrais  immense  service  en  envoyant 
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télégraphiquement  la  nomination  de  Pompignan 
^  Oirant  comme  Iieutenants*colonels  de  mobili- 
sables. Tibi. 

A.    BlANCHI. 


N*  5556.  Agen,  19  déc.  1870, 10  h.  40. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

L'effectif  de  mes  mobilisés,  sur  le  papier  5,463, 
sera  «n  r éaHté  5,000  environ. 

Je  les  rassemble  au}eard*hui,  j'ai  pouretDt  1,000 
enflelds,  2^000  percussion  de  divers  modèles, 
YVfantene  et  cavalerie,  venus  de  La  Rochelle, 
plus  1,000  percussion,  inHinterie,  venus  de 
Bourges. 

J'attends  5,000  springfields  et  700,000  carton- 
ohes  pris  au  Havre,  en  ce  moment  à  Brest  en 
ronte  pour  Agen. 

Je  compte  les  remettre  aux  mobilisés,  qui 
laisseraient  leurs  armes  variées  à  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  qui  n'a  pas  d'armes  et  s'en 
plaint  beaucoup. 


A.  Au  DO  Y. 


N*  7137. 


Agen,  10  janvier  1871, 10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

lies  propositions  étant  faites,  je  vous  prie  de 
nommer  commission  départementale.  J'ai  créé 
des  ressources  suffisantes  pour  quelque  temps 
encore.  Intérêt  politique  i^écial  dans  le  départe- 
ment, ou  candidature  officielle  avait  produit  des 
Noubel,  de  Eicliemont,  Dollfus  et  autres  enne- 
mis déclarés  dont  il  importe  abattre  inttuence. 

AUOOT. 


N«714a 


Agen,  10  janvier  1671,  2  b. 


s. 


PréfeJt  à  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Il  faut  qu'on  vous  ait  indignement  trompé  pour 
obtenir  la  nomination  de  M.  Serres,  intendant  à 
Besançon  (1).  Ennemi  déclaré.  Ancien  sous- 
préfet  de  r£mpire.  A  fait  hautement  contre  la 
République,  en  face  des  autorités  républicaines, 
les  protestations  les  plus  insolentes.  Effet  déplo- 
rable sur  l'opinion.  Prière  instante  de  rapporter 
la  mesure . 

AtJDOY. 

N-  7380.  Agen,  29  janvier  1871,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
Faut  il  saisir  journal  :  La  Situation,  dont  (j'ai) 

AuooY. 


vu  numéro  envoyé  ici  ? 


(1)   D'après  une  autre  dépèche  en  clair,  le  vé- 
ritable nom  serait  Laserre. 


N«  7464.  Age. s  4  février  1871,  9  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
Reçu  votre  circulaire  5125,  que  je  vais  faire 

AtmoY. 


publier. 


N-  767.  Nérac,  4  février  1871,  8  h.  25  s. 

SouS'préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  circulaire  de  ce  soir.  " 
Je  suis  heureut  de  vous  apprendre  que,  dans 
mon  arrondissement  et  le  département  tout  en- 
tier, les  serviteurs  de  l'Empire  ont  eu  la  pudeur 
du-  silence  et  qu'aucun  ne  pose  sa  candidature 

Sua.  MiR  (f). 


N-  7534. 


Agen,  24  février  1871,  10  h.  40  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Aucune  école  congréganiste  communale  fer- 
mée depuis  le  4  septembre.  État  des  mutations 
d'instituteurs  communaux  envoyé  récemment, 
savoir  : 

TrenXe^inq  laïques  changés  de  résidence; 
.    Quatre  laïques  mis  en  disponibilité,  nombre 
égal,  à  trois  ou  quatre  prés,  à  celui  de  la  pé- 
riode correspondante.de  l'année  précédente. 

A.  AUDOY. 


N-  7540.  Agen,t4  février  1871,  5  h.  8  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  le 
conseil  général  n'avait  été  ni  dissous  ni  suspendu 
avant  la  décision  du  Gouvernement  du  25  dé- 
cembre. 

Le  secrétaire,  A.  Bianchi. 


BiPiftfEHEHT   BJE   Li   LOZÉHE 


N*625. 


Monde,  5  sept.  1870, 11  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  déclaration  portant  constitution  du  Gou- 
vernement provisoire  de  défense  nationale  a  été 
afdohée  dès  hier  soir  à  Mende  et  sur  plusieurs 
points  du  département. 

Le  plus  grand  calme  règne  ici.  Je  réponds  de 

Tordre  et  me  porte  garant  du  patriotisme  de  nos 

populations. 

Comte  DE  TBûztLLkC. 
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N*  6-29.  Monde,  6  sept  1870,  1 1  h.  35  8. 

Préfet  à  intérimr,  Paris. 
Calme  parfait. 

GoDcoars  loyal   et  énergique   sera  donné  au  . 
Gouvernement  défense  nationale. 
Révision  se  terminera  le  16. 

Comte  DE  Thézillac. 


iV  G31.  Mende,  7  sept.  1870, 2  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Constitution  du  Gouvernement,  accueillie  d'à* 
bord  avec  surprise,  n'a  soulevé  partout  aucune 
protestation  publique,  et  rencontre  maintenant 
adhésion  presque  générale.  Transition  s'effec- 
tuera sans  secousse  devant  danger  de  la  patrie. 

Population  très  calme,  sans  grand  élan,  mais 
animée  de  patriotisme.  Ordre  assuré.  Situation 

bonne. 

Comte  DE  Thézillac. 


N*  656.  Mende,  10  sept.  1870.  4  h.  50  s. 

Roussel,  conseiller  général  à  intérieur,  Paris. 

Si  le  préfet  de  la  Lozère  n*est  pas  nommé, 
prière  d'attendre  l'arrivée  d'une  lettre  adressée 
l)ar  cercle  patriotique,  pour  motiver  dans  intérêt 
do  défense  nationale,  le  maintien  du  préfet 
actuel. 

R0U8.*«EL. 

Vu  par  le  préfet  : 

Comte  DE  Thézillac. 


N'  707.  Mende,  15  sept.  1870,  U  b.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'état  politique  du  département  ne  laisse 
guère  à  désirer  quant  û  présent. 

L'esprit  public  a  seulement  besoin  d'être  plus 
éveillé  et  réchauffé.  J'y  travaille  de  concert  avec 
le  comité  do  défense  que  J'ai  composé  d'éléments 
très-libéraux  et  sincèrement  patriotes. 

Mes  propositions  pour  le  remplacement  de 
certains  maires  vous  ont  été  adressées  avant- 
hier.  Soutenu  par  les  sympathies  et  la  confiance 
de  la  population,  je  poursuis  avec  activité  l'orga- 
nisation de  toutes  nos  forces,  et  ne  crains  ici  ni 
excès  ni  réaction. 

Comte  DE  Thkzillac. 


X*  4494.  Mende,  12  sept.  1870.  2  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

Évêque  Mende  offre  pour  bataillon  mobile  un 
ou  deu.x  aumôniers  et  quatre  ou  huit  infirmiers, 
ne  demandant  pour  eux  que  frais  de  route  et 
vivres  de  campagne.  Quelle  réponse? 


N*  713.  Mende,  16  sept.  1870, 10  h.  »i 

Préfet  à  intérieur,  Paris,  et  à  déiégatûm  Gomt- 

netnent.  Tours. 

Dans  le  péril  où  se  trouvait  la  patrie,  je  a*ai 
pas  hésité  à  provoquer  une  franche  et  unanime 
adhésion  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, et  regardant  comme  une  dôsertiou  Taban* 
don  de  mon  poste,  j'y  suis  resté  afin  d'asmer 
l'organisation  rapide  de  nos  forces  et  le  maintien 
de  l'ordre. 

Soutenu  par  les  sympathies  et  la  confianoe  de 
la  population  entière,  j'ai  voulu,  sentinelle  ou- 
bliée, continuer  ma  faction.  De  tout  cœur  Je  me 
suis  voué  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale  ;  moa 
concours  lui  est  acquis  sans  réserve  ;  mais  s'il 
devait  paraître  inutile  ou  suspect,  mieux  vau- 
drait me  relever  immédiatement  de  mes  fonc- 
tions. Je  me  ferai  dans  ce  cas  un  devoir  de  pas- 
ser à  mon  successeur  le  mot  d'ordre  auquel  J'ti 
toujours  été  fidèle  :  Tout  pour  la  France  f 

Comte  DE  Thézillac. 


N-  728. 


Mende,  19  sept.  1870J0h.34s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris,  et  à  délégation  Gouver- 

nement,  Tours. 

Mou  successeur  m'avise  de  son  arrivée.  Je  ne 
puis  que  rendre  gr&ces  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Il  m'a  permis  de  consacrer 
pendant  quelques  jours  toute  mon  énergie,  tont 
mon  dévouement  au  service  de  la  patrie  en  dan- 
ger; et  il  veut  bien  me  relever  de  mes  fonctions 
au  moment  où  il  serait  difficile  de  les  conserver 
honorablement  pour  moi  et  utilement  peut-être 

pour  le  pays. 

Comtft  DE  Thézillac. 


N*  732.  Mende,  20  sept.  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris,  et  à  délégué.  Tours. 

Plusieurs  électeurs,  se  disant  républicains,  de- 
mandent s'ils  peuvent  fonder  un  journal  politi- 
que quotidien  sans  dépôt  préalable  d'un  cau- 
tionnement. 

Il  n'existe  pas  de  journal  libéral  dans  le  dé- 
partement. 

TRUCIIAnD-DUMOLIN. 


N-  73Î.  Mend'\  20  ^ept.  1870,  7  h.  y^  s. 

Pjréfetà  diic.gué  intérieur,  Tourj. 

M.  Truchard-Dumolin,  avocat,  avait  été  nom- 
mé procureur  République  à  Uodez. 

Quand  il  est  arrivé  à  son  poste,  a  trouvé  dé- 
pêche   émanant   du    ministre   intérieur    Paris. 
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datée  du  17  septembre  1870,  5  h.  If  soir,  et  ainsi 
conçue  : 

«  Intérieur  à  M.  Triiehard-Dumolin,  procureur  de 
la  République,  Rodez. 

c  Vous  ôtes  nommé  préfet  du  département  de 
la  Lozère.  Prière  de  vous  rendre  immédiatement 
à  votre  poste.  » 

Je  n*ai  pas  été  étonné,  puisque  une  préfecture 
m*avait  été  promise.  Conformément  à  cette  dépê- 
che, me  suis  immédiatement  rendu  à  Mehde,  ai 
pris  possession  de  la  préfecture,  ai  fait  afficher 
proclamation,  ai  reçu  autorités.  Reçois  mainte- 
nant à  6  heures  soir,  dépèche  qui  annonce  que 
M.  Léonce  Maliou  est  nommé  préfet  de  la  Lozère. 

Est-ce  parce  qu'à  Tours  on  ignorait  ma  nomi- 
nation faite  à  Paris  ?  Est-ce  une  destitution  ?  Je 
ne  puis  le  croire,  puisque  je  ne  suis  en  fonction 
que  depuis  quelques  heures. 

J*attends  réponse  immédiate  (l). 

Truchard-Dumolin. 


N*  745.  Monde,  21  sept.  1870,  2  h.  30  s. 

Préfet  à  délégation  et  intérieur.  Tours. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  votre  réponse  à  ma 
dépêche  d'hier  soir,  relative  à  la  nomination 
d'un  second  préfet  de  la  Lozère.  Il  importe 
qu'elle  soit  expédiée  au  plus  vite,  afin  d'éviter  un 
conflit. 

Nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  Paris, 
ayant  preuve  en  mains,  ayant  déjà  agi  comme 
préfet,  je  ne  puis  disparaître  que  si  une  révoca- 
tion m*est  signifiée  avec  motifs.  Ai  télégraphié  le 
19  de  Rodez  que  je  me  rendais  à  Mende  pour 
prendre  possession  de  mon  poste  (2). 

Truchard-Dumo  lin. 


N*  764.  Mende,  23  sept.  1870,  9  h.  45  m. 

Préfet  ù  délégation  et  intérieur,  Tours. 

Vei^illez  autoriser  convocation  extraordinaire 

du  conseil  général  pour  voter  fonds  destinés  à 

armement  et  traiter   affaires  urgentes,  s'il  y  a 

lieu. 

Truchard-Dumolin  . 


N«778.  Mende,  15  sept.  1870,  2  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieui\  Tours. 

Ai  pris  toutes  mesures  pour  faire  aHlcher  im- 
médiatement  dans  toutes   communes    départe- 

• 

(1)  Une  dépêche  presque  identique  était  expé- 
diée a  la  même  heure  à  M.  Chambarraud,  secré- 
taire général  du  ministère  de  Tintérieur  à  Paris. 

(2)  Une  dépêche  semblable  était  envoyée  en 
même  temps  à  M.  Antonin  Dubost,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police  à  Paris. 

QOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


ment,  circulaire  d'hier  (5125),  et  le  décret  qui  la 
suit. 

Effet  produit  à  MendH  consolant  Disent  tous 
aimer  mieux  guerre  à  outrance  que  paix  humi- 
liante, et*  rupture  des  négociations  qu'incertitude 
sur  les  prétentions  prussiennes. 

Citoyens  viennent  s'offrir  au  Gouvernement. 
Ce  matin,  200  au  moins,  avec  proviseur  du  lycée 
en  tête,  se  sont  présentés  préfecture,  et  ont  fait 
manifestation.  Mais  manquons  d'armes;  dépar- 
tement très-pauvre. 

Cependant  vous  ai  demandé  autorisation  con- 
voquer conseil  général,  afin  voter  fonds  et  em- 
prunts pour  armes  et  défense.  Pas  de  réponse, 
attends  avec  impatience. 

Tbuchard-Dumolin. 


N«  807. 


Mende,  £9  sept.  1870,  2  h.  17  s- 


Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Après  dissolution  des  conseils  municipaux, 
avais  nommé  commissions  en  vue  des  élections; 
après  décret  de  suspension,  ai  rétabli  les  anciens 
conseils  municipaux,  mais  en  leur  donnant  pou- 
voir de  choisir  parmi  eux  maires  et  adjoints. 

Élections  de  ceux-ci  fixées  à  dimanche. 

Truchard-Dumolin. 


N«821. 


Mende,  l"  octobre  1870,  Il  h.  25  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

J'apprends  à  l'instant  que  M.  de  Chambrun 
fait  courir  le  bruit  qu'il  va  être  nommé  commis- 
saire extraordinaire  dans  le  département  de  la 
Lozèn;.  Ce  serait  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrait  arriver  au  département.  Je  ne  répondrais 
plus  de  la  tranquillité.  Il  y  aurait  certainement 
des  troubles  graves. 

Relisez  ma  précédente  lettre,  et  si  elle  ne  suf- 
Ut  pas,  renseiguez-vous. 

Ce  serait  une  provocation.  A  tout  prix,  il  faut 
délivrer  la  Lozère  d'un  dominateur  ultra  clérical. 

Assez  longtemps  la  Lozère  a  été  un  bourg 
pourri.  Répondez  immédiatement,  et  permettez 
de  démentir,  c'est  très-important. 

Truchard-Dumolin  . 


N'829.  Mende,  5  octobre  1870,  10  h.  50  m*. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée. 

Commissaire  de  police  m'avertit  qu'on  com- 
mence à  s'agiter  à  Mende  et  dans  les  environs  à 
cause  de  l'arrivée  de  M.  de  Chambrun,  qu'on  dit 
commissaire  du  Gouvernement  dans  la  Lozère. 

Si  le  fait  se  réalise,  nous  aurons  certainement 
quelques  troubles  dans  le  département. 
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Le  Gonremettient  n*a  pas  réponda  à  ma  dé- 
pèche de  samedi  t"  octobre  sur  ce  sujet.  H  faut 
démentir.  îléponse  immédiate. 

Trughard*0umolin. 


N*  870.  Monde,  Id  octobre  1870,  8  h.  21  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Votre  arrivée  à  Toors,  l'ajournement  des  élec- 
tions et  surtout  votre  belle,  patriotique  et  ins» 
tructive  prodamation  OfDt  produit  un  admirable 
eflbt.  On  est  plein  de  omiflance  et  Je  sais  chargé 
de  vous  transmettre  de  nombreuses  félicitations. 

Mais  la  tirpeur  des  campagnes  de  la  LoKèr« 
est  vraiment  impossible  à  secouer.  Le  paysan  ne 
cherche  qu*à  échapper  aux  appels  et  est  favorisé 
par  les  maires  et  les  habitants.  Complètement 
abruti  par  le  cléricalisme,  tont-puissant  dans  le 
pays,  il  ne  bouge  pas  parce  que  le  curé  ne  Tex- 
cite  pas. 

Je  voudrais  bien  cependant  que  mon  travail 
et  ma  bonne  volonté  puissent  rendre  de  plus 
utiles  services  à  la  France  et  à  la  République. 

Je  serais  bien  heureux  de  devenir  préfet  d'un 
département  moins  endormi,  plus  patriote  et 
dont  on  pourrait  faire  quelque  chose. 

Truchard-Dumolin. 


N-  880.  Mende,  12  octobre  1870,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  trois  comités  de  défense  du  département 
de  la  Lozère,  réunis  en  assemblée  générale,  ont 
voté  une  adresse  de  félicitations  et  de  recon- 
naissance à  M.  Gambetta  et  chargé  le  préfet  de 
la  lui  faire  parvenir. 

Je  lui  en  transmets  le  texte  original  par  la 

poste. 

Truchard-Dumolin. 


N-892. 


Mende,  15  octobre  1870,  11  h.  15  m. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours,  —  Chiffrée. 

II  n'y  a  dans  la  Lozère  qu'une  individualité 
réellement  éminente,  républicaine  et  dévouée  : 
Théophile  Roussel,  ancien  représentant  du  peu- 
ple, loyauté  à  toute  épreuve,  considération  et 
p^ularité  universelle.  Président  comité  défense, 
nommé  délégué  pour  mission  à  Tours  auprès  du 
Gouvernement. 

J*espère  de  son  dévouement  qu'il  acceptera 
être  membre  d*un  comité  de  la  guerre.  Je  lui 
ferai  demander;  absent  de  Mende  par  suite  du 
décès  de  son  père. 

Truchard-Dumolin. 


idkiM 


N*  808.  Mende,  15  octobre  1870, 4  h.  20  ft. 

Préfet  à  inêérieuTy  Tours, 

Votre  proclamation  annonçant  victoire  garde 
nationale  parisienne  (1),  affichée  ce  matin  samedi, 
jour  de  marché  à  Mende,  a  produit  un  admir»* 
ble  effet  sur  toute  la  population. 

Enfin  les  communes  semUant  se  réveiller  un 
peu.  Quelques-unes  se  décident  à  voter  quelque» 
sommes  pour  la  défense  natioiiale. 

Mais  elles  sont  toujours  sous  rinfluenee  clèri- 
eale,  et  presque  toutes  les  nominations  de  mai- 
res et  adjoints  faites  dernièrement  par  les  con- 
seils municipaux  sont  de  ce  parti. 

TnUGHARD-DUMOLm. 


N*  899.  Mende,  15  octobre  1870,  8  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

État  exact  et  complet  réclamé  par  votre  dépê- 
che de  ce  jour  : 

!•  Préfet,  Truchard-Dumolin  (Francis-Isidore), 
nommé  le  17  septembre  1870,  par  Gouvernement 
Paris;  installé  le  20; 

V  Secrétaire  général  :  Louis  Jourdan,  nommé 
le  3  octobre  par  délégation  de  Tours; 

3*  Sous-préfet  de  Marvejols  :  Alexandre  Ghaf- 
fre,  nommé  le  3  octobre  par  délégation  de 
Tours  ; 

4*  Sous-préfet  de  Florac  :  Monteil,  nommé  le 
5  octobre  par  délégation  de  Tours; 

5*  Président  du  conseil  de  préfecture  :  Rim- 
baud, nommé  antérieurement  à  la  République, 
depuis  longtemps  en  fonctions  (1850); 

6*  Deuxième  conseiller- de  préfecture  :  De  La* 
pierre,  depuis  plusieurs  années  en  fonctions 
(1850); 

7"  Le  troisième  conseiller  de  préfecture,  Gou- 
lard-Descos  du  Colombier,  a  écrit,  le  8  sep- 
tembre, au  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  une 
lettre  assez  singulière  et  qu*il  semble  reg^tter. 
Je  vous  enverrai  copie.  Cette  lettre  a  été  con- 
sidérée comme  contenant  démission.  Deacos, 
que  j'ai  connu  avocat  à  Lyon,  est  intelligent  et 
libéral,  et  sa  démission  m'a  surpris.  Si  vous 
jugiez  devoir  le  remplacer,  veuillez  pourvoir 
d'office.  Ici  impossible  de  rien  trouver.  Tout  le 

monde  clérical. 

Truchard-Dumolin. 


N'  932.   .        Mende,  21  octobre  1870,  10  h.  36  m. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours. 
MM.  Roussel  et  Belon,  délégués  par  les  trois 

(t)  Dépêche-circulaire  du  14  octobre,  il  h*  5 
soir,  sur  fausse  victoire  du  12. 
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comités  réuois  de  la  défense  nationale  près  Gou- 
vernement, partent  aujourd'hui  et  arriveront  à 
Tours  dimanche  matin. 

Je  prie   Gouvernement   faire   bon   accueil  à 
cette  délégation  très-dévouée  à  cause  républi- 

caiae. 

Trughard-Duholin. 


N*  995. 


Monde,  28  octobre  1870,  10  h.  40  s. 


N*  21  Mende,  30  octobre  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Le  préfet  de  la  Lozère,  qui  n*a  jamais  con- 
senti à  être  un  serviteur  de  l'Empire,  a-t-il  be- 
soin de  déclarer  à  k  France  et  à  son  Gouver- 
nement que  malgré  les  catastrophes,  malgré  les 
trahisons,  il  sera  toujours  dévoué  tout  entier  à 
la  République  ?  Mon  intelligence,  mon  corps,  ma 
vie  lui  appartiennent.  Obligez-moi  à  en  donner 
la  preuve  que  je  puisse  pa^r  ma  dette;  que 
fant-il  faire  ?  je  suis  prêt. 

Mon  secrétaire  général  se  joint  à  moi  et  me 

prie  de  vous  adresser  aosai  rex^H^esaioa  de  aon 

dévouement  à  la  patrie,  à  la  République  et  à  sob 

Creuvernement. 

Truchard-Dumolin. 


N*  41.  Mende,  2  nov.  1870,  9  h.  30s. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours. 

Je  vous  ai  exprimé  immédiatement  les  senti- 
ments de  mépris  et  d'exécration  que  m*a  fait 
éprouver  la  capitulation  de  Bazaine  et  la  trahi- 
son des  chefs  militaires. 

La  partie  intelligente  de  la  population  de  la 
Lozère  les  partage  et  conseille  de  lutter  à  ou- 
trance, de  faire  périr  la  France  plutôt  que  de 
consentir  à  une  paix  honteuse.  Mais  le  paysan 
ne  comprend  et  ne  sait  rien.  11  attend  le  mot 
d'ordre  du  curé  et  malgré  les  proclamations  et 
les  affiches,  il  chante  dans  les  rues  les  chansons 
du  pays.  Le  Lozérien  n'est  soldat  qu'en  face  de 
'ennemi  et  quand  il  a  vu  le  feu« 

Tr  L'CHARD-DukOLIN. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Par  décret  du  9  octobre,  avez  nommé  conseil- 
ler de  préfecture  de  la  Lozère,  Bucail  de  Liti- 
nières,  conseiller  de  l'Ariége.  Il  ne  s'est  point 
rendn  à  son  poste,  n'a  point  donné  de  ses  nou- 
velles. Le  préfet  de  i'Ariôge  ne  sait  où  il  est.  Il 
y  %  donc  lieu  de  procéder  remplacement  le  plus 
tôt  possible. 

Je  propose  Gustave  Molines,  avocat  Florac;  son 

père  était  avocat  distingué,  républicain  sincère 

inquiété  en  1854;  le  fils  a  les  opinions  de  son 

père. 

Truchard-Dumolin. 


N*  169. 


N-69. 


Mende,  6 nov.  1870,  6  h.  31  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Le  vote  de  Paris  a  produit  dans  toute  la  France 
et  particulièrement  en  Lozère  un  excellent  effet. 
Il  a  raffermi  les  courages  et  fait  renaître  la  con- 
fiance. 

Truchard-Dumolin. 


N*  142.  Mende,  16  nov.  1870^  6  h.  40 1. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Les  articles  des  journaux  ennemis  de  la  Repu- 
bhque  {Gazette  de  France^  11  et  12  novembre)  sur 
un  prétendu  désaccord  entre  le  Gouvernement 
de  Paris  et  la  délégation  de  Tours,  et  ce  qu'ils 
appellent  o  l'arbitraire,  l'illégalité  et  les  mys- 
tères de  l'emprunt  de  250  millions  »,  produisent 
très-mauvais  effets  sur  les  esprits  des  habitants 
de  la  Lozère,  oh  le  cléricalisme  a  tant  d'influence. 
Il  importe  qne  le  Gouvernement  réponde  avec 
énergie  à  ces  accusateurs  et  à  ces  traîtres,  qu'il 
maintienne  haut  et  ferme  le  crédit  de  l'État,  et 
que  le  reeotrrrement  des  tonses  ultérieurs  de 
l'emprunt  naitional  ne  eoit  pas  entravé  par  la 
peur  des  capitalistes. 

TaUGifARD«I>1»iOUN* 


Mende,  19  nov.  1870,  11  h.  15m. 

Préfet  à  intérimr  H  vuèrucHon  fubUgmCy 

Tours. 

Les  lettres  d'obédience  tiennent-elles  toujours 
lieu  de  brevet  de  capacité  aux  intitutrices  ap- 
partenant à  des  coDgrégetioBs  rellgievses  qui  de- 
mandent &  ouvrir  une  école  libre  ? 

Est-on  obligé  d'aoeepter  leurs  déclarations  et 
de  les  subir,  même  quand  il  y  a  surabondance 
dans  la  ville  où  elles  veulent  s'implanter  ? 

Truchard-Dumouii. 


N*  170.  Mende,  19  nov.  1870, 1 1  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur  et  é  Léfûy^  Tfmn. 

Le  département  de  la  Lozère  aura-t-il,  oui  ou 
non,  les  fusils  qui  lui  ont  été  promis?  Il  lui  est 
impossible  d'attendre  plus  longtemps.*  H  est 
ol)llgé  de  payer  les  gardes  mobilisés,  réunis  loin 
de  leur  domicile  pour  former  une  compagnie  et 
dont  l'instruction  militaire  ne  peut  pas  continuer 
à  se  faire  sans  armes. 

Il  serait  dangereux  de  les  renvoyer  dans  leurs 
foyers,  peut-être  ne  pourrait-on  pas  les  faire  re- 
venir. Il  faudra  cependant  le  faire  si  nous  n'a- 
vons pas  de  fusils. 

TmCHARD-DUMOLIN. 


lus 
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N*  171. 


Monde,  20  nov.  1870,  9  h.  45  m. 


Préfet  à  Justice  et  intérieur,  Tours, 

H.  Mallet,  procureur  République  à  Florac, 
vient  d*ètre  nommé  à  Perpignan  ;  prière  de  le 
remplacer  par  M.  Henri  Belon,  avocat  à  Florac. 

G*e8t  un  républicain  honnête  et  convaincu, 
qui  n*a  aucune  attache  avec  le  parti  clérical,  si 
puissant  en  Lozère,  qui  jouit  d'une  très-grande 
considération  comme  avocat  et  comme  homme 
politique,  qui  a  été  choisi  dernièrement  par  le 
comité  de  défense  comme  délégué,  et  que  vous 
avez  vu. 

G*est  une  excellente  nomination  à  faire  et  je  la 
demande  instamment  et  particulièrement. 

Trughabd-Dumouh. 


NM84. 


Monde,  23  nov.  1870»  8  h.  45  m. 


JMfet  à  RobagliOf  délégué  comUé  de  défense, 
ches  Descombes^  ingénieur  des  ponts  &t  ehaus^ 
sieSf  Tours. . 

Je  viens  de  recevoir  une  dépêche  du  ministre 
de  rinténeur,  m'autorisant  à  réclamer  les  qua- 
tre mille  fusils  promis  an  direotenr  de  la  manu- 
factura* d*armes  à  8aint*âtienne.  Mais  celui-ci 
s'obstine  à  ne  vouloir  les  livrer  que  lorsqu'il  aura 
reçu  directement  du  comité  d'armement  ordre 
de  le  faire. 

Voyez  donc  immédiatepient  M.  Maurice  Joly, 
président  de  ce  comité  et  ne  le  quittez  pas  qu'il 
n*ait  envoyé  cet  ordre  au  directeur  de  la 'manu- 
facture. Si  dans  deux  ou  trois  jours  noiis  n'a« 
vous  pas  oes  armes  promises,  nous  serons  obligés 
de  licencier  mobilisés. 

Truchàbd-Dumoluî. 


N-  229. 


Monde,  2 déc.  1870,  8 h.  m. 


Préfet  à  intérieui%  Tours. 

C'est  à  quatre  heures  du  matin  que  le  télé- 
graphe a  apporté  à  Monde  la  grande  nouvelle.  Il 
ne  m'est  pas  possible  d'attendre,  pour  vous  ex- 
primer ma  joie  qui  déborde,  que  la  population 
ait  pu  manifester  la  sienne. 

Vous  avez  noblement  exprimé  les  sentiments 
de  la  France,  et  la  reconnaissance  du  peuple  sera 
égale  à  son  admiration  pour  la  République  et 
ses  héros. 

Désormais  le  salut  de  la  patrie  est  assuré  et  la 
liberté  triomphe. 

Et  nous  attendons  avec  confiance  la  nouvelle 
des  derniers  prodiges  de  bravoure  qui  doivent 
achever  cette  lutte  gigantesque. 

Trughard-Oumolin. 


N-309. 


Monde,  3  déc  1870, 7L  4s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

L'exemption  des  maires  et  adijoints  renooian 
jusqu'ici  peu  d'opposition  en  Lozère  parce  qa'ib 
ont  été  nommés  depuis  peu  par  les  conseils  bo- 
n  ici  peux. - 

Quelques  plaintes  seulement  au  siiy^^  ^^  60>^ 
qui  se  sont  fait  nommer  pour  échapper  à  la  ae- 
bilisation. 

Le  départ  des  mobilisés  mariés  soulènmit 
certainement  plus  de  récriminations  ooatra 
l'exemption  des  maires.  Si  ceux-ci  étaient  spps» 
lés,  il  serait  facile  de  procéder  à  leur  remplses- 
ment  momentané,  et  je  orois  en  somme  que  Ta^ 
bolition  de  cette  exemption  serait  une  bomM 
mesure,  mais  elle  ne  serait  pas  complète  sa» 
l'abolition  d'un  autre  privilège,  l'exemption  des 
élèves  des  grands  séminaires  et  des  religieux. 
Cette  dernière  mesure  serait  certainement  bieo 
accueillie,  mémo  dans  un  pays  aussi  catholique 
que  la  Lozère. 

Truchaxd-Dumolin. 


N«  329. 


Monde,  15  déc.  1870,  12  h. 


Préfet  à  intérieurt  Bordeaux. 

Le  comité  militaire  de  Montpellier  a  fixé  à 
106,000  francs  le  contingent  du  département  de 
la  Lozère  pour  l'installation  du  camp  de  Sa* 
laison  (?). 

Tons  les  fonds  actuellement  disponibles  du  dé- 
partement ont  ét^employés  à  rhabillement,  l'é- 
quipement et  le  campement  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée. 

Nos  hommes  auront  des  tentes-abri  et  des  cou- 
vertures qui  doivent  être  livrées  demain.  Elles 
sont  commissiouDées  depuis  longtemps.  Dès  lors 
le  département  fournira  son  contingent  en  na- 
ture. 

Il  ne  peut  le  faire  en  argent 

TaUGHARD-DUMOLIN. 


N-386. 


Dijon,  22  déc.  1870,  12  h.  Ils. 


Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

La  France  est  indignée,  mais  elle  n'est  pas  in- 
quiétée des  assassinats.  'La  République  saura 
prouver  sa  force  par  une  répression  prompte  et 
énergique  ot  elle  obtiendra  de  nouvelles  décla- 
rations de  dévouement  et  de  fidélité. 

Le  Gouveniemont  ])eut  compter  sur  redouble- 
ment d'activité  et  de  sacrifices  patriotiques. 

Truchaud-Ounolin. 
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N*  416. 


Mende,  26  déc.  1870,  1  h.  47  s. 


Préfet  à  sous-préfets  Marjevols  et  Florac. 

Chiffrée. 

Une  dépêche  d'hier  a  annoncé  la  dissolution 
des  conseils  généraux  et  leur  remplacement  par 
une  commission  nommée  par  le  préfet  et  com- 
posée d^autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons. 
Cette  commission  votera  le  budget  départemen- 
tal de  1871. 

Indiquez-moi,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ci- 
toyens que  vous  jugerez  dignes  d'en  faire  partie 
et  placez-les  par  ordre  de  mérite. 

Je  vous  recommande  surtout  des  républicains. 

La  réaction  relève  trop  fort  la  tôte  pour  ne 
pas  éviter  de  lui  laisser  la  direction  des  finances 
et  des  alTaires. 

G*est  une  grande  responsabilité  qu'un  pareil 
choix.  —  Avenir  de  la  République,  salut  de  la 
France  en  dépendent.  Il  faut  que  ces  républi- 
cains soient  influents  et  puissent  opposer  avec 
qmelques  chances  de  succès  leur  candidature 
plus  tard. 

Pour  éviter  toute  confusion,  indiquez  noms, 
prénoms,  profession  et  domicile  et  autres  spé- 
cialités. 

Trughard-Dumolin. 


N«  417. 


Monde,  26  déc.  1870,  11  h.  30  m 


Préfet  à  travaux  publics,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

M.  Robaglîa,  qui  remplissait  fonctions  ingé- 
nieur en  chef,  a  été  nommé  colozfel  du  génie.  Si 
croyez  devoir  le  remplacer,  ne  nommez  pas 
M.  Lefranc,  ingénieur  ordinaire  à  Monde.        • 

Il  est  intelligent  et  laborieux,  mais  réaction- 
naire et  clérical  do  première  classe;  ennemi  de 
la  République,  il  est  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  est  ^iplomato  habile,  entièrement  et  exclu- 
sivement dévoué  à  rÉglise. 

Truchard-Dumolin. 


N-  478. 


Monde,  30  déc.  1870,  10  h.  45  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Tous  les  gardes  nationaux  mobilisés  du  dépar- 
tement seront  en  complet  état  d'habillement, 
d'équipement,  de  campement  et  d'armement  au 
plus  tard  le  15  janvier,  poiinru  toutefois,  que  de 
nouvelles  neiges  ne  rendent  pas  impossible  la 
circulation  déjà  très-difficile. 

Plusieurs  compagnies  sont  prêtes  et  parti- 
raient  pour   le   camp   si   elles    en    recevaient 

l'ordre. 

Truchard-Dumolin. 


N-  497.  Mende,  31  décrM870,  4  h.  lOs. 

Préfet  à  intérieur ,  Bordeaux, 

1*  L'effectif  de  la  garde  nationale  mobilisée  de 
la  Lozère  était  après  la  première  révision  de 
3,500.  L'incorporation  des  soutiens  de  famille  et 
des  individus  admis  par  les  deuxièmes  conseils 
de  révision,  l'a  élevé  à  4,000. 

2*  D'ici  au  15  janvier  au  plus  tard,  les  3,500 
hommes  de  la  première  révision  seront  habillés, 
équipés,  armés  et  munis  de  tous  les  elTets  de 
campement.  L'habillement  est  suffisamment 
chaud. 

3*  Les  mobilisés  ont  été  réunis  dans  les  prin- 
cipaux centres  du  département.  Il  n'aurait  pas 
été  possible  de  les  loger  tous  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement,  dont  le  plut  populeux  compte 
à  peine  6,000  habitants. 

4*  Toute  rinstniction  militaire  possible  sans 
armes  a  été  donnée  aux  mobilisés.  Aujourd'hui 
les  fusils  sont  tous  arrivés,  la  distribution  a  com- 
mencé, elle  sera  continuée  Rapidement  et  l'ins- 
truction militaire  continuera  avec  activité. 

5*  Par  suite  de  la  dissémination  des  compa- 
gnies, il  n'a  pas  été  possible  encore  d'apprécier 
exactement  la  capacité  des  officiers  et  sous-offl- 
ciers. 

Il  paraîtrait  qu'on  a  choisi,  parmi  les  an- 
ciens militaires,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  capable. 
Néanmoins  il  en  est  un  certain  nombre  qui  laisse 
plus  ou  moins  à  désirer. 

6*  Une  plus  grande  concentration  n'est  pas 
possible  dans  le  département 

Mais,  si  on  veut  les  recevoir  à  Montpellier,  je 
suia  prêt  à  les  faire  partir  dès  demain.  Puis-je 
donner  Tordre  du  départ? 

Truchard-Dumolin. 


N-69. 


Mende,  7  janvier  1871. 


Préfet  à  justice^  Bordeaux. 

Je  viens  d'apprendre  que  M.  Atger,  nommé 
sur  ma  présentation  juge  de  paix  à  Barre,  a  été 
révoqué  par  décret  du  21  décembre,  malgré  la 
lettre  que  Je  vous  ai  adressée  pour  son  maintien. 
Je  vous  pne  de  vouloir  bien  surseoir  à  son  rem- 
placement Jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  envoyé  une 
présentation.  La  population  lozérienne  est  réac- 
tionnaire et  cléricale  ;  ses  fonctionnaires  parta- 
gent ses  idées.  Au  point  de  vue  politique,  la 
tâche  de  l'administration  est  très-difficile.  Le 
clergé  puissant  est  l'ennemi  de  la  République.  Il 
faut  dès  lors  que  les  nouveaux  fonctionnaires 
soient  dévoués  au  Gouvernement. 

Truchard-Dumolix. 
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N*  lis. 


Meade,  Il  janv.  1871,  4  h.  5  8 


Préfet  à  sous^i^rifeU  Mafvejols  et  Florac, 

T.e  ministre  de  la  justice  vient  d'adresser  aux 
procureurs  généraux  et  aux  préfets  la  dépêche 
suivante  : 

tt  Veuillez  me  présenter  dans  le  plus  bref  dé- 
lai  un  travail  d'ensemble  sur  les  justices  de 
paix;  me  renseigner  avec  soin  sur  les  titulaires 
ayant  appartenu  au  régime  impérial,  sur  leur 
valeur  morale  et  judiciaire,  sur  leur  conduite 
politique  avant  le  4  septembre  ;  me  dire  ceux  qui 
doivent  être  conservés  ou  remplacés. . .» 

Je  vous  prie  de  me  transmettre  sans  retard  un 
travail  conforme  aux  indications  de  la  dépèche 
sur  les  juges  de  paix  de  votre  arrondissement. 
C'est  surtout  aux  préfets  à  traiter  la  question 
politique.  Je  vous  recommande  de  ne  pas  vous 
montrer  trop  faciles  à  cet  égard ,  que  votre  en- 
quête soit  complète.  Indiquez-moi  quelle  est  leur 
attache  avec*le  parti  clérical  et  leur  conduite  de- 
puis le  4  septembre'. 

Truchard-Domoun. 


tMMfc 


i«a*M 


N«  141 


Mende,  15  janvier  1871, 11  h.  35. 


Préfet  à  ifUérieur,  Bordeaux, 

Je  réponds  h  votre  circulaire  concernant  le 
premier  ban  des  hommes  mariés. 

La  Lozère  est  le  département  le  plus  pauvre 
de  France.  Pour  ne  parler  que  du  budget  dépar-  J 
temental,  les  dépenses  ordinaires,  qui  sont  de 
664,000  francs,  ne  peuvent  être  soldées  qu*au 
moyen  de  subventions  de  l'État  s*ôlevant  à 
371,000  francs. 

Les  ressources  propres  au  département  ne 
sont  donc  que  de  293,000  francs,  tandis  que 
l'entretien  seul  des  routes  et  des  chemins  lui 
coûte  240,000  francs.  Cependant,  la  moyenne  des 
centimes  que  s'imposent  le  département  et  les 
communes  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  obli- 
gatoires est  de  70  à  75  O/o  du  principal  des  quatre 
contributions. 

Telle  est  la  situation  ordinaire  ;  mais  la  situa- 
tion actuelle  est  bien  plus  diUicile.  Pour  payer 
le  cotttiagent  qui  a  été  imposé  au  département 
pour  la  garde  mobilisée  (931,000  fr.},  le  conseil 
général  a  pris  d'abord  toutes  les  ressources 
disponibles  des  budgets  de  1860  et  1870,  soit 
150,000  tr.y  et  il  a  volé  un  emprunt  de  151,000  fr., 
qui,  quoique  émis  à  6  0/0»  a  pu  À  peine  être  cou- 
vert au  bout  d'un  mois. 

Le  surplus  du  contingent,  soit  631,000  fr.,  a  été 
laissé  à  la  charge  des  communes,  et  celles-ci, 
prélèvement  fait  de  leurs  fonds  disponibles  et 
des  emprunts  qu'elles  ont  contractés,  ont  dû 


s'imposer  370,000  fr.,  ce  qui  a  élevé  la  moyenne 
des  centimes  additionnels  à  125  O/o  du  principal. 
Or,  il  est  démontré  que  dans  la  Lozère  le  princi- 
pal est  en  moyenne  du  quart  ou  du  cînquitoie 
du  revenu  net  de  la  propriété  foncière. 

Dans  une  telle  situation,  il  me  paraît  impo<;- 
sible  d'obtenir  en  ce  moment  des  contribuables 
de  la  Lozère  la  somme  nécessaire  pour  l'habil- 
lement, etc.,  du  premier  ban  des  hommes  mariés. 
Un  emprunt  ne  serait  probablement  pas  couvert 
et  les  fournisseurs  ne  se  contenteraient  pas  des 
bons  départementaux.  J'estime,  en  conséquence, 
sauf  meilleurs  avis,  que  si  cette  dépense  doit 
être  mise  à  la  charge  du  département,  l'État 
anralt  à  lui  en  faire  l'avance  moyennant  des 
obligations  qui  seraient  remboursées  an  far  et 
à  mesure  de  la  disponibilité  des  ressources  an- 
nuelles. 

Truchàrd-Dumolim. 


N»  143. 


Mende,  15 janvier  1871;  Ith.  5s. 
Préfet  à  justice,  Bordeaux. 


Voici  ma  réponse  aux  questions  posées  dans 
▼otre  dépêche  du  11  janvier; 

1'  Une  feuille  spéciale  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires  ne  pourrait  pas  vivre  de 
leur  seul  produit  dans  la  plupart  des  départe- 
ments et  particulièrement  dans  celui  de  la  lio- 
zère.  En  outre,  cette  publication  serait  à  peu 
près  inutile,  car  elle  serait  peu  lue. 

Toutefois,  ce  système  serait  acceptable,  si  on 
pouvait  obligea  tous  les  journaux,  politiques  ou 
non,  à  envoyer  un  exonplaire  de  la  fenille  d'an- 
nonces à  chacun  de  leurs  abonnés.  Mais  les 
journaux  que  les  annonces  font  vivre  disparaî- 
traient. 

%•  A  Mende,  le  Moniteur  de  la  LozèrâjA^  abon- 
nés, ^  le  Courrier  de  la  Lozère,  850  abonnés,  — 
un  à  Marvejols,  l'Echo  des  Montagnes,  17S  abon- 
nés, —  un  à  Florac,  le  Propagateur,  160  abonnés. 

3*  L'adjudication  des  annonces  en  ferait  une 
spéculation,  et  le  journal  le  plus  riche,  dans 
l'intérêt  d'une  candidature,  ne  reculerait  devant 
aucun  sacrifice  pour  enlever  aux  autres  jour- 
naux le  bénéfice  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les 
annonces  et  rendre  leur  existence  pins  dif- 
ficile. 

Dans  es  département,  l'adjudication  au  OmuT' 
rier  de  la  Lozère,  organe  du  parti  olérical,  orée 
et  soutenu  par  M.  de  Chambrun,  ferait  dispa- 
raître toutes  les  autres  feuilles. 

4*  lia  liberté  absolue,  sans  condiiiou,  me  pa- 
rait préférable  à  tout  autre  système. 

5»  A  la  suite  du  décret  du  28  dOc^^mbro,  j'ai 
pris  un  arrêté  pour  déterminer  le  prix  des  an- 
nonces. Ce  prix  a  été  fixé  comme  précédemment 
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à  quinze  centimes  par  ligne  de  trente-quatre 

lettres,  et  à  vingt  centimes  par  ligne  de   qua- 

rante-cinq  lettres. 

'  Trughard-Duiiolin. 


NM49. 


Mende,  15  janvier  1871,  9  h.  50  s. 


Préfet  à  Gambttta,  Bordeaux  —  Chiffrée.  ^ 

Confidentielle. 

Permettez-moi  de  vons  demander  changement 
de  préfecture. 

De  tons  temps  les  préfets  se  sont  usés  vite, 
emprisonnés  dans  ce  pays  de  montagnes,  loin  de 
toute  voie  ferrée^  mais  en  ce  moment  le  patrio- 
tisme et  rénergie  républicaine  de  l'administra- 
tion, qui  veut  aider  de  toutes  ses  forces  à  sau- 
ver la  France  et  à  fonder  la  République,  s'irri- 
tent enfin  contre  T inertie  d'une  population  igno- 
rante et  ultra  cléricale  qui  ne  comprend  pas  ce 
qui  se  passe  au  delà  de  ses  montagnes.  Point  ou 
fort  peu  de  républicains  pour  remplacer  les 
fonctionnaires  de  TËmpire.  J'ai  certainement  ftdt 
tout  ce  qui  était  possible,  mais  je  gémis,  moi  ré- 
publicain de  l'avant- veille,  de  ne  pouvoir  rendre 
de  plus  grands  services. 

0*ailleurs,  M.  Ghambareaud,  mon  camarade  de 
l'école  de  droit,  qui  connaît  mes  opinions  pas- 
sées et  présentes,  m'a  assuré  plusieurs  fois  qu'on 
me  nommait  dans  ce  département  parce  qu'il 
n*y  avait  pas  d'autre  poste  libre  et  qu'à  la  pre- 
mière vacance  on  me  donnerait  un  poste  défi- 
nitif. Donc,  ce  n'est  pas  un  avancement  que  je 
sollicite,  c'est  un  changement  que  Je  réclame. 

Excusez  ma  longue  dépêche.  On  m'a  assuré 
qu'il  y  avait  extrême  urgence,  que  l'heure  des 
changements  était  arrivée. 

J'espère  une  très-prompte  réponse. 

Truchard-Duholtî?. 


N- 174.  Monde,  18  janvier  1871,  10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  CHfftét. 

Des  trois  conseillers  de  préfecture  de  la  Lo- 
zère, un  seul  est  réellement  républicain  :  Gus- 
tave Ifolines,  nommé  depuis  le  4  septembre  sur 
ma  présentation*  Mais  puisque  les  deux  autres 
ont  été  conservés,  parce  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
compromis  par  un  excès  de  zèle  impérialiste,  il 
me  paraît  convenable  de  maintenir  la  vice-pré- 
sidence de  M.  Rimbaud,  plus  âgé  et  plus  an- 
cien et  très  au  courant  des  questions  administra- 
tives. 

Vous  apprécierez.         Truchard-Duiiolin. 


N«  182.  Mende,  19  janvier  1871,  10  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 
Les  mobilisés  réfractaires  ont  été  traduits  en 


police  correctionnelle,  mais  le  tribunal  de 
Mende  s'est  déclaré  incompétent  et  la  cour  de 
Nîmes  a  confirmé  le  jugement,  ce  qui  a  produit 
un  très-vanvais  effet. 

Je  viens  d'y  remédier  en  instituant  des  co* 
lonnes  mobiles  qui  saisiront  les  réfractaires  et 
les  obligeront  à  rejeindre  leurs  compagnies. 

Le  chiffre  des  hommes  mariés  du  premier  ban 
est  de  1,600  environ,  100  d'entre  eux  sont  an- 
ciens militaires. 

Les  listes  sont  prêtes,  mais  la  révision  et  l'or- 
ganisation des  bataillons  et  compagnies  n'a  pas 
eu  lieu.  Faut-il  y  pirocéder? 

Truchard-Dumoun. 


N*  190. 


Mende,  20  janvier  1871,  il  h.  28  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  institué  plusieurs  colonnes  mobiles  pour 
rechercher  et  saisir  les  réfractaires. 

Elles  sont  composées  de  mobilisés.  La  garde 
nationale  sédentaire  n'étant  pas  armée,  ne  pou- 
vait être  employée  à  ce  service.  En  outre,  elle 
n'est  organisée  que  dans  quelques  communes  de 
la  Lozère,  en  raison  du  peu  d'importance  des 
communes,  des  distances  qui  les  séparent  les 
unes  des  autres  et  des  difficultés  de  communi- 
cation. 

* 

Le  mauvais  temps  qui  règne  depuis  le  25  dé- 
cembre, en  rendant  les  routes  impraticables,  n'a 
pas  encore  permis  aux  colonnes  mobiles  de  se 
mettre  en  marche. 

Que  la  recherche  des  réfractaires  ne  retarde 
pas  le  départ  des  mobilisés.  Tant  qu'ils  reste- 
ront dans  le  département,  ils  ne  recevront  qu'une 
instruction  incomplète  et  perdront  leur  temps. 
Dans  leur  pays,  les  officiers  manquent  d'autorité 
et  d'énergie. 

J'organiserai  alors,  s'il  le  faut,  avec  la  gendar- 
merie et  la  garde  sédentaire  que  j'armerai  pro- 
visoirement avec  les  fusils  restant,  de  nouvelles 
colonnes  mobiles,  et  les  réfractaires,  malgré  les 
montagnes  et  les  difDcuItés  des  chemins,  n'y 
échapperont  pas. 

TRUGH  AKD-  DUMOLl!?. 


N«  354. 


Mende,  30  janvier  1871,  5  h.  25  s. 


Préfet  à  Gambelta^  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Les  dépêches  du  Times  annonçant  que  Jules 
Favre  a  proposé  la  capitulation  de  Paris,  que 
Bismarck  a  consulté  ^'impératrice  et  qu'elle  a 
donné  son  consentement  à  la  paix,  ont  produit 
un  très- triste  efi*et. 

La  Itépublique  serait  perdue  si  la  France  su** 
bissait  de  pareilles  humiliations.  Mais  toute  la 
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France  sait  que  vona  n'y  consentirez  Jamais,  Elle 
compte  entiàrement  sur  voua,  et  vous  aurez  le 
courage  de  la  situation  ;  la  lutte  i  outrance. 

Laissez-moi  vous  répéter  que  mon  dévouement 
le  plus  absolu  voua  est  acquis  sans  râserve. 
J'attends  vos  ordres. 

Thuch&rd  -DultOUN . 


N-  48.  Harvejols,  31  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Sous-préftt  à  intérieur  ci  guerre,  Bordeaux. 

Comptez  sur  notre  dÉvouemeat:  nous  serons 
Halètes  à  la  deviae  :  Guerre  i 
complet  âpuisement. 


;h,  jusqu'à 
Chappbe. 


N-  ; 


Monde,  4  Kvrier  1871,  1]  b.  45  a 


Préfet  à  Gambella,  intérieur,  Bordeaux, 
Chiffrée. 

J'ai  fait  saisir  aujourd'hui,  dans  ic^  bureaux 
do  poste,  un  certain  nombre  de  bulletins  au 
nom  (le  H.  te  comte  de  Chambrun,  ancien  pré- 
fet de  [a  Lozâre,  parce  qu'il  a  été  préfet  du  Jura 
et  candidat  officiel  sous  l'Empire. 

Le  parti  clérical  que  représente  M.  de  Cham- 
brun ne  veut  pas  reconnaître  le  décret  du 
31  janvier  sur  l'inéligibililé. 

Il  s'est  iniiiii''dialement  mis  en  avant  pour 
qu'il  n'en  soit  tenu  aucun  compte,  que  lea  élec- 
teurs votent  quand  même  pour  M.  de  Chambrun 
et  qu'il  soit  proclamé  représentant.  Il  est  à  pré- 
voir que  l'administration  aura  quelquea  diraoultés 
à  se  faire  obéir  et  que  la  nullité  ne  aéra  pas  ac- 
ceplée  partout. 

Quoi  qu'il  arrive,  il  n'est  pas  passible  espérer 
que  le  résultat  de  l'élection  soit  satisfabant 
pour  la  République. 

Il  n'existe  pas  parmi  les  candidats  du  dépar- 
tement [rois  républicains,  au  contraire  les  cléri- 
caux légitimistes  ou  cléricaux  impérialistes  sont 
très- a  bond  an  ta,  et  il  est  à.  (irévoir  que  l'inQuence 
ilu  cléricalisme  triomphera. 

J'espère  cependant  que  M.  Boussel,  ancien  re- 
présentant de  1S48,  très-populaire  dans  le  dé- 
partement, parviendra  ù  être  nommé. 

TnUCHAnD-OUMOLlN. 


N*  4li.  Mende,  7  février  1871,  9  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  décret  aur  les  èlectiona  du  Gouvernement 

de  Paris,  en  date  du  29  janvier,  ne  m'eat  point 

Le  dernier  numéro  du  Journal  officiel  de  Pa- 
ris que  j'ai  reçu  est  du  57  janvier. 
Puisqu'il  doit  régler  lea  électionft  de  demain, 


veuillez  m'en  expédier  le  texte  par  dépêche  té  - 
légraphique,  qu'il  soit  au  moins  connu  au  chef- 
lieu  de  département  oii  doit  sa  fiafre  le  recense- 
ment  général  des  votes. 

Le  dér.ret  de  Paris  du  4  février,  qui  annule 
celui  de  Bordeaux  du  31  janvier  aur  l'ioéligibi- 
lité  et  dont  le  texte  a  été  adressé  hier  soir  par 
dépêche  aux  préfets,  sera-t-il  parvenu  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  de  la  Lozère  avant 
le  8  ?  C'est  plus  que  douteux. 

Des  estafettes  particulières  ont  été  envoyées 
en  toute  hâie,  sans  attendre  l'heure  des  cour- 
riers, mais  les  montagnes  sont  encore  couvertes 
de  neige  et  les  chemina  difScilement  prati- 
cables, 

U.  do  Chambrun,  ancien  député,  représentant 
du  parti  clérical  et  bonapartiste,  qui  était  trappe 
à  double  titre  par  le  décret  du  31  janvier,  a 
toutes  les  chances  d'être  nommé. 

Mais  saura-t'On  dans  toutes,  les  communes 
qu'il  peut  l'être,  et  n'en  .soriira-t-il  pas  quelque 
difliculté? 

Tbuchard-Duuolin. 


N-  167.  Mende,  3  tEvrier  1871,  4  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Résultat  général  du  voie,  moins  une  section  : 

De  Colombet,  candidat  clérical  réactionnaire, 
13,895  voix,  élu. 

,  De  Chambrun,  ancien  député  au  Corps  légis- 
latif, ancien  préfet,  ancien  candidat  oCBciel  «le 
l'Empire,  clérical  réactionnaire,  1?,I27  suffrages, 
élu. 

Théophile  Roussel ,  ancien  représentant  en 
1848,  candidat  républicain  modéré,  trds-atmé  et 
tràs-honnôte,  9,293  voix,  élu. 

Résultats  du  receusemeut  déliniiif  -indiqué 
dans  une  dépêche  préfectorale  du  M  février  : 

Colombet,  l-i,îl8  voix:  Chambrun,  12,^27; 
Roussel,  9,372. 

La  section  qui  reste  i  connaitre  n'npportern 
aucun  changement  au  réaullat  d<^flnitif , 

J'avais  dit  l'autre  jour  au  ministre  quâ  tout  ce 
qu'on  pouvait  espérer  dans  la  Lozère  c'était  la 
nomination  de  M,  Roussel,  non  pas  parce  quo, 
mais  quoique  répuhlicain. 

TRDCHAn[>-DUHOI.tK. 


N- 186.  Mende,  11  ffvrier  !871,  I  h.  30  a 

Préfet  ù  intérieur.  Bordeaux. 
Le    Gouvernement  ne    pourrait'il   pas   nous 
faire  connaître  le  résultat  sommaire   des  élec- 
tions, la  physionomie  probable  de  l'Assemblée, 
de  la  République? 


SÊAKCE  DU  IJ  NOVliMBRÊ  1872 


Est-co  Jécidémem  t'alliance  des  cléricaux  et 
des  orléanistes  qui  l'emporte? 

Dans  ce  cas,  les  préfeis  républicain!!  oat  be- 
Boin  d'âtro  avertis. 

T  B  i;  CH&R  D-DUMOLIH. 


HtPABTElEKT   DE   lAIRE-ET-LOIRE 


Les  archives  télégraphiques  d'Angers  anté- 
rieures au  15  janvier  ont  étû  détruites;  aussi 
avons-nous  très-peu  de  dépâclies  antérieures  b 
cette  date.  

>•  40576.  P-  Angers,  4  sept.  1870,  Z  li.  \6  s. 

Préfet  à  inicneur,  Paris. 
Consternation,  stupeur  et  dècouragoment  gé- 
néral ^  la  première  henre.  Des  résolnlioos  plus 
énergiques  paraissent  prendre  le  deasus;  calme 
complet  Jusqu'ici.  —  Appréhensions  de  proi:la- 
matioa  de  Gouvernement  provisoira  :  attente 
anxieuse,  esprits  inquiets  et  hésîtaats,  vives  ré- 
criminations contre  capitulation ,  —  général 
ferme  et  dévoué.  Les  intentions  de  Votre  Excel- 
lence seront  remplies. 

M.  POBIOUET  (?). 


N*  40856.  —  P.  Angers,  5  sÈpt.  1870,  7  h.  13  m. 
Au  Gouvernement  provitoire,  Paris. 
Vive  la  République!!!  Nous  sommes  prêts,  et 
cette  fois  on  saura  que  ce  n'est  pas  un  vain 
mot  La  villa  d'Angers  est  heureuse  de  s'asso- 
cier au  mouvement  énergique  de  la  Chambre. 
Elle  saura  prouver  que  sa  terre  est  fertile  en 
héros. 

E.  PÉHIOàUl.T  (î). 


N*  4IÎ18.  —  P.  Angers,  ô  sept.  1870,  6  U.  «  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Mon  remplacement  est  nécessaire,  et  je  désire 
sortir  le  plus  lût  possible  d'une  musse  position. 
Le  département  est  parraitement  tranquille.  Je 
prie  11.  le  ministre  de  vouloir  bien  me  faire  dé- 
signer la  personne  à  laquelle  je  devrai  remettre 
la  service. 

POWOUET  ('?}. 


N*  41540.  - 


Angers,  6  sept.  1870, 13  h.  6  s. 


Prilet  à  intérieur,  Paris. 
GuittOQ  .atné  se  met  à  la  ^disposition  pour  le 
Mans,  Laval,  ou  partout  où  besoin  serait,  —  Ei- 
cellent  surtout  au  Uans  et  Laval. 

Angers  accepte  avec  joie  la  République  at- 
tandne. 

Allain-Tàboë  (?). 


N-  40304.—  P.  Angers,  15  sept.  1870,  8  h,  39  m. 
Préfet  à  guerre,  Paris. 

H  n'a  jamais  été  question  d'augmenter  lu  solde 
Jo  la.mobile  d'Angers.  —  Devant  une  menace 
de  sédition,  l'intendance  a,  au  contraire,  inop- 
portunément à  mon  avis,  diminué  la  solde  esia- 
lante  en  laissant  les  mobiles  dans  des  conditions 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  sltualion  du 
soldat  logé  de  passage  chez  l'hahitant.  Je  n'ai 
point  cédé  devant  une  sédition,  mais  en  rappe- 
lant è  l'ordre  et  â  la  discipline  do  jeunes  mo- 
biles qui  ne  se  rendaient  pas  compte  de  la  gra- 
vité de  leur  action,  qui  sont  pleins  de  courage, 
et  qu'il  faudrait  prendre  au  sérieux  et  appeler 
le  plus  tét  possible  dans  un  vrai  service  actif; 
j'ai  réservé  la  liberté  d'action  du  Gouverne- 
ment pour  prendre  telle  mesure  qu'il  jugera 
utile  sans  être  soapf^nné  de  faiblesse  et  pour 
faire  droit  à  une  réclamation  Juste  au  fond. 

Hier,  j'ai  expliqué  de  vive  voix  cette  alTiire  et 
d'autres  d'une  importance  extrême,  concernant 
la  mobile,  au  général  suppléant  hier  M.  le  géné- 
ral Lefori,  votre  délégué  ù  Tours. 

J'adresse  à  celui-ci  un  rapport  complot  sur  la 
garde  mobile  et  l'ouest  angevin.  ~  Il  vous  le 
fera  parvenir  par  voie  sûre.  Kn  attendant,  je 
suis  sur  les  lieux,  j'ai  la  responsabiUté,  et  je  prie 
11.  le  ministre  d'avoir  conlianco  daus  l'énergie 
•t  dans  la  prudence  du  général  commandant  à 
Angers  et  du  préfet  de  la  République,  qui  ren- 
contrent beaucoup  d'obstacles  et  qui  marchent 
d'accord.  

NM673!.—  P.  Angers,  15  sept.  1870,  10  h.  25  a. 
Préfet  à  intérieur,  Tours.—  CHlfrie. 

Les  partis  irès-animés;  —  c'est  en  vain  que 
l'on  cherche  à  les  unir  dans  la  défense.  De  part 
et  d'autre  on  interprète  comme  faiblesse  la 
tentative  de  marcher  avec  les  anciennes  muni- 
cipalités, surtout  dans  les  (communes)  rurales. 

Dans  les  villes,  trés-blen  ;  mais  maintenir  cer- 
tains maires  du  régime  passé  n'est  plus  possible. 
—Tentative  est  fbite  par  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique d'user  des  conseils  généraux. 


N*  47975.  -  P.  Angers,  18  sept.  1870, 12  li.  37  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris,  cl  déligué..—  Tours. 
Si  les  maires  dirigent  l'élection  du  25,  ils  res- 
teront avec  leurs  pouvoirs  et  se  feront  réélire. 
Ne  serait-il  pas  bon  de  les  déclarer  déchus  et  de 
remettre  leurs  fonctions  au  conseiller  municipal 
ayant  le  plus  de  voix? 


■•ITT.  n&T.  - 
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paroissiale  ;  il  a  fait  son  entrée,  suivant  ooafen- 
tioD,  accompa^rné  dan  poste  d'honneur  de  mobi- 
lisés, aucun  trouble  ni  désordre. 

On  me  fait  dire  qu'il  a  renoncé  à  toute  idée 
de  prckîession. 
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Sans  nuaitVio.  —  A.  G.    Angers,  2  uov.  1870,  6  h. 

15  soir. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Aujourd'hui,  à  midi,  grande  manifestation  po- 
pulaire à  Angers.  Un  cortège  de  cinq  à  six  mille 
hommes,  avec  drapeaux  en  tête,  est  venu  à  la 
préfecture  m' apporter  une  adresse  au  Gouverne- 
ment qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Pas  d'ai^- 
mistice!!!  Pas  de  paix!!!  ^as  d'élections  !  1 1 
Aux  armes!!!  » 

J'ai  répondu  par  quelques  paroles  qui  ont  été 
accueillies  par  les  cris  unanimes  de  :  Vive  la 
République  ! 

Une  députation  se  rendra  demain  à  Tours  pour 
présenter  cette  adresse  au  Gouvernement. 

M.  Engelhard. 


N*  647.  Saumur,  7  nov.  1870,  7  h.  15  m. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Je  reçois  de  Dôle  du  colonel  Gauckler  la  dé- 
pêche suivante  : 

«  Général  Michel  n'exécute  pas  les  ordres  du 
ministre.  Ne  donne  ni  deux  bataillons  mobiles,  ni 
artillerie.  La  trahison  continue.  Avisez.  » 

Grois  pas  à  trahison,  mais  mollesse  et  incapa- 
cité. Général  Michel  a  commandé  à  Saumur. 
C'est  un  sol jlat,  mais  n*est  pas  capable  comman- 
der une  armée. 

Vous  prie  transmettre  ordres  d'urgence,  car 
position  de  Garibaldi  compromise. 

N'oubliez  pas  circulaires  aux  préfets  pour  ré- 
quisitions. 

M.  Engelhard. 


Abellard. 


N»  649.  Saumur,  7  nov.  1870,  9  h.  12  m. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

J'apprends  que  le  général  Hainglaise  est  appelé 
à  Tours  pour  commander  une  brigade  d*intlEin- 
terie.  Il  a  toujours  servi  dans  la  cavalerie  et  dit 
lui-même  qu*il  no  connaît  rien  aux  manœuvres 
d'infanterie.  Il  est  d'ailleurs  incapable.  Il  faut  le 
renvoyer  à  Saumur,  oii  il  sera  à  sa  place,  parce 
n'aura  rien  à  faire.  Les  choix  des  généraux  sont 
déplorables.  Ainsi  commandées,  nos  armées  sont 
destinées  à  être  battues. 

Vous  rappelle  que  vous  m'avez  promis  (M.  Frey- 
cinet)  le  renvoi  du  général  de  GhefTontaines,  qu^ 
est  absoluthent  impossible. 

M.  Engelhard. 


N*  764.  Saumur,  20  nov.  1870,  10  h,  50  m. 

SouS'préfet  à  justiee,  Tour^s. 
N'ai  pu  voir  encore  évèque  ofiBciant  à  l'église 


N*  775.  Saumur,  21  nov.  1870,  10 h.  40  m. 

Sous-préfet  à  justice.  Tours. 

Deux  journaux  existent  à  Saumur.  L'un  d'eux 
a  paru  hier  soir,  contenant  lettres  et  articles 
résumant  question  convenue  avec  M.  Garlier. 

Second  journal  n'imprimera  pas  aujourd'hui. 
Sommes  disposés  à  toute  concilation  possible, 
l'arrêté  est  rapporté. 


Arellard. 


N«  223. 


Saumur,  17  déc.  1870,  2  b.  40. 

Colonet  de  Lipowski  à  général  de  Loverdo, 
guerre,  Bordeaux. 

Par  suite  de  la  mauvaise  volonté  de  l'adminis- 
tion,  ne  puis  avoir  que  demain  matin  le  matériel 
nécessaire  pour  aller  nu  Mans.  Je  fais  passer  en 
cour  martiale  deux  individus  arrêtés  par  moi  à 
Tours  sous  l'accusation  d'avoir  vendu  des  bes- 
tiaux aux  Prussiens  et  d'être  en  tournée  pour  en 
acheter  d'autres;  s'ils  sont  condamnés,  les  ferai 
fusiller  avant  mon  départ. 

C**  E.  DE  Lipowski. 

Vu  bon  à  expédier  : 

Le  souS'préfet  de  Saumur, 

E.  Abellard. 


N-  5115.  Angers,  17  déc.  1870.  5  h.  25  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Personnelle. 

Avant-hier  soir,  le  général  Plsani  est  venu  me 
communiquer  l'ordre  qui  le  chargeait  de  réunir 
toutes  les  troupes  disponibles  pour  se  rendre  à 
Tours,  afin  d'empêcher  que  le  général  Chanxy 
ne  fût  tourné. 

C'était  précisément  le  mouvement  que  j'avais 
Indiqué  et  qui  m'avait  attiré  les  reproches  très- 
vifs  de  votre  dépêche,  reçue  quatre  heures  avant 
la  visite  du  général  Pisani. 
.  Malgré  votre  recommandation  de  ne  pas  in*in- 
gérer  dans  les  affairos  de  la  guerre,  je  me  suis 
permis  d'aider  le  général  dans  l'organisation  de 
son  corps  d'armée.  Il  m'a  demandé  les  deux  lé- 
gions de  gardes  mobilisés,  ensemble  ifiQù  hom» 
mes.  Je  lui  ai  donné  120  artilleurs,  300  hommes 
du  génie ,'  environ  40  voitures  et  chevaux,  le 
tout  appartenant  à  la  garde  mobilisée,  de  plus 
deux  ambulances  et  tout  le  service  sanitaira. 
C'est  là  le  fend  principal  de  son  corps.  Une  dé- 
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pAcbe  que  le  général  Pisani  m'unvoie  me  de- 
suuide  de  requérir  150  chariots  et  de  lui  expé- 
dier 60  bœufs,  10  sacs  sel,  20  sacs  riz,  10  socs 
café.  Gomme  je  tiens  à  ne  pas  sortir  ée  mes 
attributions,  je  crois  impossible  d'exécuter  ces 
ordres,  qui  sont  de  la  compétonce  de  Tinten- 
dant  de  Tours  ;  il  paraît  qu'il  est  parti  avec  la 
panique,  ainsi  que  les  généraux  Michaud,  Sol  et 
Morandi.  Ce  dernier  m'est  signalé  (?)  méritant 
passer  devant  la  cour  militaire.  Il  est,  dit-on,  à 
Saumur.  J'attends  vos  instructions,  et  je  pense 
que  vous  regretterez  les  termes  de  votre  dépêche 
d*avant-hier. 


N-  Î46.  Saumur,  18  déc.  1870,  9  h.  40  m . 

Cêlonel  dé  Lipowski  des  francs-tireurs  de  Paris 
à  guerre^  Bordeaux, 

Les  sieurs  Vernaire  et  Esnault,  convaincus 
d'avoir  livré  des  bestiaux  aux  Prussiens,  de  leur 
servir  d'espions  et  de  s'être  engagés  à  servir  dans 
dix  jours  dans  la  garde  nationale  que  le  roi  de 
Prusse  forme  à  Versailles,  ont  été  exécutés  ce 
matin  a  sept  heures  et  demie. 

Comte  K  db  Lipowski. 
Vil,  bon  à  expédier  : 

Le  sous-préfet  de  Saumur, 
Abbllard. 


N-  781.  —  A.  G.       Angers, 30  déc.  1870,  Il  h.  10. 

Préfet  à  préfet  de  Bordeaux  (1). 

Recevrez  demain  arrêté  suspendant  V Union  de 
VOuest  pour  deux  mois.  Maine-et-Loire  mérite- 
rait le  même  sort,  car  il  publie  aujourd'hui  une 
protestation  reditiairc  (?)  de  vingt-quatre  mem- 
bres conseil  général.  J'attends  instructions;  di- 
tes-moi effet  produit  par  arrêté.  Voudrais  avoir 
vos  conseils  pour  formation  commissions  dépar- 
tementales. Si  vous  n'étiez  préfet,  vous  aurais 
désigné  pour  Condé. 

Nouvelles  Alsace  excellentes.  Toute  jeunesse 
émigré.  Prussiens  manquent  de  munitions  et 
découragés.  Faut  que  toutes  armées  de  pro- 
vince marchent  sur  Paris  et  Prussiens  retraite 
Moscou. 

Quelques  mots  réponse.  Amitiés. 

M.  Engelhard. 


N*  7961.-  A.  G.      Angers,  ISjanv.  1871,  5  h.  12  s. 

Maire  à  Gouvernement  défense  nationale, 
Bordeaux.  —  Visée. 

Le  maire  d'Angers  a  l'honneur  de  transmettre 

au  Gouvernement  la  résolution  qui  vient  d'être 

—  ■  ■    ■     ■   ■  ......  ,  ^ 

(1)  C'était  atorsM.  A)]aiB*Targé. 


priae  à  l'unanimité   par  la   commission  muni« 
cipale  : 

«  Considérant  que  le  département  de  Maine- 
et-Loire  et  la  ville  d'Angers  sont  directement 
menacés  par  l'ennemi,  la  commission  munici- 
pale émet  le  vœu  :^  1*  que  la  garde  nationale 
soit  armée  dans  le  plus  bref  délai;  —  2»  que  la 
défense  soit  organisée  en  avant  d'Angers  avec 
la  garde  nationale  de  la  ville  et  du  départe- 
ment et  celle  des  départements  voisins  dont  on 
réclamera  le  concours.  Ce  vœu  sera  transmis  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  à  M.  le 
préfet  de  Maine-et-Loire.  » 


N*  6. 


Angers,  20  janvier  1871,  12  h.  5s. 


Préfet  à  Gambetta,  Laval,  maire  et  préfet, Nantes. 

Une  dépêche  du  préfet  de  Segré  m'apprend 
que  Cathelineau  y  est  arrivé  venant  de  Chàteau- 
Gontier,  et  qu'il  est  chargé  d'organiser  la  dé- 
fense générale  dans  l'Anjou.  Cette  nouvelle  doit 
être  fausse.  Il  est  impossible  que  le  Gouverne- 
ment donne  un  commandement  à  Cathelineau  à 
Angers,  où  Y  Union  de  VOuest  a  été  suspendue  et 
où  le  préfet  comparait  aujourd'hui  môme  en  po- 
lice correctionnelle,  assigné  par  M.  de  Cumont. 
Ce  serait  la  guerre  civile.  La  municipalité  d'An- 
gers, et  probablement  celle  de  Nantes,  donne- 
rait sa  démission.  Je  vous  prie  de  me  donner 
des  explications   sur  la  prétendue   mission  de 

Cathelineau. 

M.  Engelhard. 


N-  16. 


Angers,  20  (?)  janvier  1871, 2  h.  20. 


Préfet  à  général  Cléret  et  au  maire  de  Sau- 
mur ;  à  ministre  guerre,  Laval,  et  frecinyet, 
Bordeaux. 

Je  tombe  des  nues  en  lisant  votre  dépêche  ; 
comment  !  hier  nous  arrêtons  votre  plan  de  dé- 
fense, et  vous  êtes  parfaitement  d'accord  avec 
moi.  J'écris  dans  ce  sens  an  ministre  et  puis' 
vous  changez  d'avis  sans  m'en  prévenir,  alors 
que  vous  savez  que  le  ministre  vous  a  recom- 
mandé de  vous  entendre  avec  moi  f  Comment 
voulez-vous  défendre  la  gare  de  la  Possonnière 
à  la  Possonnière  même  ?  Le  jour  où  Ton  se  bat- 
tra à  Saint-Georges^ur-Loire  ou  à  Angers,  là 
gare  de  la  Possonnière  aura  évacué,  et  anoon 
train  ne  pourra  plus  aller  de  Bordeaux  à  Nan* 
tes.  La  véritable  défense  est  à  30  kilomètres 
de  la  Posaonnière,  à  Chàteauneuf,  &  Beaugé  et 
Saumur. 

Je  m'étonne  que  vous  proposiez  l'évacuation 
de  Saumur  et  que  vous  donniez  l'ordre  aux  mo- 
bilisés de  Fontevrault  et  de  Montsoreau  de  se 
diriger  sur  Angers.  Il  n*y  a  au  moment  actuel 
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aucun  danger  du  côté  de  la  Flèche  et  de  ChA-   f  Tennemi  s'avancer  sur   Angers,    la  gare  et  li 
teau-Gontier,  où  les  Prussiens  se  sont  partout   {  Possonnière  ne  fonctionnera  plus.  J'attends  w 


repliés.  Dès  lors,    la  défense   est  au   delà  de   !  instructions. 


Saumur,  vers  La  Chapelle  où  l'on  a  fait  couper 
le  chemin  de  fer.  Des  renforts  vont  venir  de  La 
Rochelle,  d'autres  sont  annoncés  de  Nantes,  et 
ce  n'est  pas  dans  de  pareilles  conditions  qu'il 
peut  être  question  d'évacuer  Saumur. 

Je  n'ai  pas  d'ordre  à  vous  donner,  mais  je 
suis  à  môme  de  vous  donner  des  renseignements 
et  j'envoie  cette  dépêche  au  ministre,  qui  choi- 
sira entre  mes   appréciations  et  votre  plan  de 

campagne. 

M.  En'oelhahd. 


M.  Enoelua.ro. 


N*  30.  Angers,  20  janvier  1871,  3  h.  55  s. 

Maire  d Angers  à  guerre,  Laval. 

L'administration  et  la  commission  municipale 
d'Angers,  interprètes  des  sentiments  de  leurs 
concitoyens,  vous  seraient  reconnaissantes  de 
vous  arrêter  quelques  heures  à  Angers  en  re- 
tournant à  Bordeaux,  ù  l'efTet  de  s'entendre 
avec  vous  sur  la  résistance  qu'elles  ont  résolu 
d'organiser.  Votre  présence  à  Angers  produirait 
le  meilleur  nffet.  En  cas  où  il  vous  serait  pos- 
sible de  faire  droit  à  leur  demande,  veuillez  les 
aviser  du  jour  et  de  l'heure  de  votre  arrivée. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  Cathelineau 
serait  nommé  commandant  en  chef  de  la  région 
de  l'Ouest,  nous  ne  pouvons  croire  ù  cette  nou- 
velle, qui  entrainerait  des  complications  sé- 
rieuses sur  lesquelles  l'administration  et  la  com- 
mission   seraient  heureuses   de  vous  entretenir. 

MAir.r.K. 
Vi.si^e  :  M.  Engklhaud. 


i\«  163.  Angers,  21  (?)  janvier  1871, 10  h.  35 . 

Préfet  à  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 

,  J'apprends  que  le  général  Cl<^ret  se  plaint  à 
vous  de  recevoir  des  ordres  de  mdi.  Je  connais 
trop  bien  mes  devoirs  pour  me  permettre  de 
donner  des  ordres;  mais  comme  je  sais  quelles 
sont  les  intentions  du  Gouvernement,  je  l'ai  in- 
vité à  s'entendre  avec  moi. 

Je  persiste  à  croire  que  la  défense  de  la  gare 
de  la  Possonnière  n'est  pas  à  la  Possonnière, 
mais  au  delà  d'Angers,  qui  se  trouve  à  l'angle 
de  deux  lignes  de  chemin  de  fer  allant  vers 
Tours  et  vers  Laval.  A  cheval  sur  ces  deux 
voies,  les  troujies  peuvent  être  portées  rapide- 
ment sur  le  point  menacé.  Je  suis  persuadé  que 
ce  sont  là  vos  intentions  et  j'ai  désapprouvé  l'i- 
dée du  général  Cléret,  qui  veut  abandonner 
Saumur  pour  se  replier  sur  Angers. 

Pour  moi,    il  est  «Hident  qut\  si   on    laisse 


I 


N*  12:.  Angers,  26  janvier  1871,  6  h.  26  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

Un  avis  publié  dans   les  journaux  d'Angers 

porte  que   le  Gouvernement   vient   de   chirigsr 

Cathelineau  île  la  défense  de  TOuest,  et  qu*U  ett 

autorisé  à   prendre    des    volontaires    dans  les 

corps  de  la  garde  mobilisée.  Il   y    a  urgence  à 

faire  connaître  que  Cathelineau  est  chargé  de 

contribuer  à  la  défense   de  l'Ouest,  mais  qa'û 

n'est  pas  revêtu  d'un  commandement  supérieur. 

Il  importe  aussi  de  lui  défendre  de  prendre  des 

volontaires  dans  nos  bataillons  de  mobilisés,  ce 

qui   entraînerait  une   désorganisation  qui,  es 

présenco  de  l'ennemi,  serait   désastreuse.  Il  y.t 

urgenc»'. 

M.  En(jELharo. 


N*  53i.  Angers,  29  janvier  1871,  2  h.  39  s. 

Préfet  à  Gambetia,  Bordeaux.  —  CMlfrée. 

Personnelle, 

Votre  idée  exclure  tous  candidats  officiels  est 
excellente.  Il  faut  absolument  l'inscrire  dans  le 
décret  (1(^  convocation.  Dites-moi  si  Alsace  votera. 

M.  Enoelpard. 


N«  585.  Angers,  30  janvier  1871, 11  h.  lOm 

Préfet  à  GambettOf  Bordeaux,  —  Personnelle. 

De  grâce,  réduisez  le  nombre  des  députés, 
750  c'est  affreux,  300  sulBsont.  A-t-on  abandonne 
l'Alsace?  Un  mot,  car  suis  navré. 

Engelhard. 


y  75.  Cholet,  30  janvi«*r  1871,  3  h.  20  s. 

SouS'préfel  à  guerre,  Bordeaum. 

En  vue  de  la  réaction,  que  Tespoir  de  la  paix 
favorise  d'une  manière  effrayante,  faites  voter 
plébiscite  ainsi  conçu  : 

a  Le  peuple  français  vout-il  conserver  la  Ré- 
publique? Quels  nomme-t-il  pour  président  et 
pour  ministres?  » 

La  réponse  sera  satisfaisante.  Nomination  de 

Constituante,  Assemblée  peu  sûre. 

(Signature  illisible.) 


\ 


N-  607.  Angers,  30  janvier  1871,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Boi'deaux,  —  Extrême 
urgence,  —  Personnelle, 

Est-il  vrai  que  l'armée  <le  Paris  met  Jbat  las 
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urines  et  que  les  forts  sont  livrés  ?  Comment  se 
fait-il  que  l'Agence  Havas  donne  cette  nouvelle 
avant  que  le  Gouvernement  ne  proteste  contre 
cet  acte  inqualifiable? 

Et  TAlsace,  elle  est  donc  livrée?  Et  c'est 
Favre  qui  a  signé  le  traité  ?  Mais  alors  qu*on 
nous  dise  ce  qui  s'est  passé.  Nos  angoisses  sont 
bien  naturelles  et  suprêmes. 

M.  Engelhard. 


Nv635.  Angers,  31  ianvier  1871,  1  h.  5  s. 

Préfet  à  GamMla  et  à  gu&rre^  Bordeaux, 

lie  maire  et  l'adjoint  de  Ghâteauneuf  ont 
donné  leur  démission  parce  qu'ils  sont  con- 
trariés journellement  dans  leur  action  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  et  lo  percepteur.  J'ai 
donné  l'ordre  au  commandant  de  gendarmerie 
à  Angers  de  changer  le  brigadier  de  résidence. 
Il  me  répond  en  disant  que  je  n'ai  pas  ce  droit, 
et  que  le  colonel  à  Nantes  peut  seul  lui  donner 
des  ordres.  Je  demande  le  changement  non 
plus  seulement  du  brigadier,  mais  aussi  du 
commandant,  qui  est  ici  un  partisan  déclaré  de 
la  réaction.  Si  un  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
faire  changer  un  brigadier,  l'administration  est 
impossible.  Je  compte  que  vous  me  donnerez 
satisfaction.  Je  vous  écrirai  au  sujet  du  per- 
cepteur. Urgence. 

Engelhard. 


N«  646.  Angers,  31  janvier  1871,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  xntéHeur,  Bordeaux,-^  Chiffrée, 

» 

Dépèches  Havas  donnent  détails  si  précis  que 
populations  ne  s'expliquent  plus  silence  officiel. 
Faut  absolument  donner  nouvelles. 

Pour  loi  électorale  vous  recommande  de  nou- 
veau décréter  que  candidats  officiels  pour  con- 
seils généraux  seront  pas  éligibles. 

Oites-moi  s'il  y  a  des  conditions  spéciales  pour 

cession  de  l'Alsace  ? 

Engelhard. 


N«  648.  Angers,  3,1  janvier  1871,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetla  et  à  justice^  Bordeaux. 

J'applaudis  de  toute  l'énergie  de  ma  cons- 
cience au  décret  qui  frappe  les  bourreaux  de 
1852.  Mais  la  liste  n'est  pas  complète.  Je  vous 
signale  M.  Alexandre,  procureur  de  Strasbourg, 
qui  a  fait  partie  de  la  commission  mixte  du 
Bas-Rhin  et  qui  est  aujourd'hui  conseiller  à  la 
Cour  de  Paris.  Mais  pourquoi  ne  pas  frapper  les 
généraux  et  les  préfets  qui  y  ont  siégé  égale- 
ment ?  Soyons  donc  logiques. 

M.  Engelharit. 


N«  660.  ■  Angers,  31  janvier  1871, 9  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre  et  inténeui\  Bordeaux. 

Le  colonel  Gathelineau  a  l'intention  de  pren- 
dre des  cantonnements  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  au  lieu  de  rester  dans  la  Mayenne. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
la  présence  de  ces  troupes  pendant  la  période 
électorale  peut  présenter  de  graves  inconvé- 
nients. Je  désire  que  le  corps  Gathelineau  reste 
en  dehors  du  département. 

M.  Engelhard. 


N*  692.  Angers,  !•'  février  1871,  4  h.  35  s. 

Préfet  à  général  Haca^  guerre^  Bordeaux, 

Edouard  Yalentin  était,  en  1848,  lieutenant 
d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  il  a  été 
nommé  alors  représentant  du  peuple  dans  le 
Bas-Rhin.  Au  2  décembre,  il  a  été  arrêté  en 
môme  temps  que  les  généraux  membres  de  l'As- 
semblée et  exilé  de  France. 

Il  a  été  pendant  dix  ans  professeur  à  l'école 
militaire  de  Wolwich,  près  de  Londres.  Le  5  sep- 
tembre, il  a  été  nommé  préfet  du  Bas-Rhin  et 
est  entré  à  Strasbourg  au  péril  de  sa  vie.  Après 
la  capitulation,  il  a-  été  enfermé  dans  la  for- 
teresse d'Ehrenbreitstein,  près  Coblentz,  et  je 
compte  bien  qu'il  sera  un  des  premiers  prison- 
niers civils  dont  le  Gouvernement  demandera 
réchange. 

Le  ministre  Gambetta,  à  son  retour  de  Lille, 
a  décidé,  sur  ma  demande,  que  Yalentin  serait 
nommé  capitaine  à  l'ancienneté  de  son  grade, 
colonel  au  titre  auxiliaire  et  décoré,  ainsi  qu'il  a 
été  fait  pour  le  capitaine  Brûckncr,  également 
représentant  du  Bas~Rhin.  Je  vous  serai  bien 
reconnaissant  de  hdter  l'insertion  de  ces  nomi- 
nations au  Moniteur  et  de  porter  Yalentin  en 
tète  de  la  liste  des  prisonniers  à  échanger. 

Le  ministre  m'a  également  promis  la  décora- 
tion pour  le  capitaine  Jallot  du  4*  bataillon  de 
la  garde  mobile  de  Maine  et-Loire,  et  le  capi- 
taine Comail  du  9'  d'artillerie.  Yous  prie  de 
veiller  à  l'insertion  au  Moniteur. 

M.  Engelhard. 


N-707. 


Angers,  l" février  1871,6  h.  22  s. 


Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux.  —  Personnelle. 

Je  suis  désolé  de  lire  à  l'article  2  du  décret 
sur  les  înéligibilités  les  mots  a  élections  légis- 
latives »  précisant,  ainsi  que  les  seuls  candidats 
officiels  pour  le  Corps  législatif  sont  inéligibles. 

Je  vous  ai  prié  d'étendre  l'inéligibilité  à  tous 
ceux  qui  ont  été  candidats  officiels,  môme  pour 
I  les  conseils  généraux.  Ce  conseil,  je  vous  le  réi- 
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tère  avee  insistance.  Tous  les  candidats  de  la 
réaction  qui  se  présenteront  ont  été  candidats 
officiels  aux  conseils  généraux.  Les  déclarer 
indignes  c*est  se  débarrasser  de  vos  adversaires 
les  plus  dangereux.  Nous  voyons  de  prôs  dans 
les  départements.  De  grâce,  rectifiez,  suppri- 
mant le  moi  «  législatives.  »  Gela  vaudra  20O  ré- 
publicains de  plus. 

M.  Enoelharo. 


N-  712.  Angers,  1-  février  1871,  9  h.  25  s. 

Préfet  à  Gambdia,  Bordeaux.   —   Personnelle. 

Je  crois  élections  Alsace  impossibles,  car  tous 
les  démocrates  persécutés,  biens  confisqués 
absents,  bannis.  Hostilités  continuant,  est  pas 
possible  aux  candidats  arriver  en  iemps  utile. 
D'ailleurs,  comment  voter  quand  Prussiens 
gardent  urnes.  A  Strasbourg,  maire  Kûss  ne 
permettrait  pas  élections.  Nous  essayerons  néan- 
moins, mais  propose  autre  moyen.  A  Lyon  il  y  a 
6,000  Alsaciens.  Ils  voteront.  Nous  leur  propo- 
serons liste  suivante  :  i*  Général  Garibaldi  ; 
2*  Yalentin  ;  3*  Bruckner  ;  4»  Victor  Chauffeur  ; 
5*  Engelhard  ;  6*  Gauckler,  ingénieur  ;  7*  AI- 
brecht,  maire  de  Schlestadt  ;  8*  André  inten- 
dant légion  alsacienne  à  Lyon  ;  9*  Ghatrian, 
collaborateur  d*Erckmann;  10*  Louis  Durr  ;  It* 
Moutard,  de  TEcole  polytechnique  ;  12*  Siebecker, 
du  Béveil.  J'espère  que  si  cette  liste  réunit  2,000 
voix  i  Lyon,  l'Assemblée  accueillera  ceux  qui 
viendront  protester  contre  Tabandon  de  l'Alsace. 

M.  Engelhard. 


N*  724.  Angers,  2  février  1871, 9  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur  et  à  dambetta.  —  Bordeaux, 

Personnelle. 

J'apprends  que  inalgré  mes  protestations  le 
colonel  Gathelineau  a  envoyé  2,500  hommes  au 
Lion  dAngers  et  aux  communes  environnantes, 
pour  y  prendre  cantonnements,  au  moment  où 
nos  troupes  se  dirigeaient  sur  les  mômes  loca- 
lités. Je  demande  que  la  brigade  Gathelineau 
retourne  dans  la  Mayenne.  Il  est  impossible  de 
donner  à  MM.  de  Falloux  et  de  «Gumont 
une  armée  cléricale  au  moment  des  élections. 
J'attends  des  ordres  dans  ce  sens  et  d'urgence. 

M.  Engelhard. 


N*  738.  Angers,  2  février  1871,  2  h.  10  s. 

Préfet  à  GarribeUa^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Personnelle. 

Ëst-il  vrai  que  85,000  hommes  de  l'armée  de 
fiourbaki  ont  mis  bas  les  armes  en  Suisse  ?  Si 
la  nouvelle  est  fausse  il  faut  désavouer  Tagence 


Havas  h  Tinstant.  Si  elle  eet  vraie,  plus  possi- 
ble réussir  élections  ici*  Attends  réponse  urgento. 

M.  ENeELHARI^. 


N-  740.  Angers,  2  février  1871,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  GambettOj  Bordeaux, 

Le  commandant  de  gendarmerie  de  Kermen- 
guy  m'a  man^é  de  respect  et  refuse  de  changer 
de  résidence  un  brigadier  qui  est  détesté  dans 
son  canton.  Je  demande  sa  révocation  immédiate. 
Si  vous  ne  donnez  aux  préfets  les  pouvoirs  -né- 
cessaires, il  sera  impossible  d'administrer.  La 
réaction  est  insolente  et  il  fiint  la  mater. 

M.  Engelhard. 


N-  742.  Angers,  2  février  1871,  3  h.  if  s. 

Procureur  général  à  justicâf  Bordeaux. 

La  cour,  convoquée  par  [le  premier  président  à 
TefEet  de  délibérer  sur  une  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, s'est  réunie  en  la  chambre  du  eonseil 
aujourd'hui  à  midi.  M.  le  premier  président  a 
préposé  alors  à  l'assemblée  de  voter  une  réso- 
lution qui  critique  virtuellement  le  décret  du 
Gouvernement,  portant  révocation  des  magistrats 
qui  ont  siégé  dans  les  commissions  mixtes. 

J*ai  protesté,  j'ai  soutenu  que  la  cour  se  pou* 
vait  sans  manquer  aux  régies  de  la  discipline 
et  aux  dispositions  du  code  pénal,  délibérer  et 
voter  une  résolution  critiquant  un  décret  du 
Gouvernement. 

M.  le  premier  président  et  la  cour  voulant 
passer  outre,  je  me  suis  retiré  avec  les  membres 
de  mon  parquet  moins  M.  Leury,  premier  avocat 
général. 

Aussitôt  la  délibération  ])ortéc  sur  le  registre 
de  la  cour  je  vous  en  ferai  passer  une  copie. 

GuiTTON  aîné. 


N-  747.  Angers,  2  février  1871,  4  h.  aoir. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

J'attends  réponse  au  sujet  Gathelineau  et  sort 

de  l'armée  de  Bourbaki. 

Insiste  sur  demande  relative  commandant  de 

gendarmerie. 

M.  Engblhabd. 


N*  748.  Angers,  2  février  1871, 4  h.  soir. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

La  cour  d'Angers  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 
blâmer  le  ministre  de  la  justice  d'avoir  destitué 
les  bourreaux  de  1851.  Belle  occasion  de  sup- 
primer cour  inutile. 

M.  Engelhard. 
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N»  811.  Angers,  3  février  1871,  10  h.  15. 

Préfet  à  de  Frq^cinety  guerre^  Bordeaux. 

Malgré  vos  ordres  formels,  le  colonel  Gathe- 
liaeau  est  venu  aujourd'hui  à  Angers  dire  au 
général  Gléret  qu'il  ne  quitterait  pas  les  canton- 
nements qu*il  a  pris  dans  Maine-et-Loire. 

Veuillez  aviser  d'urgence. 

Engelhard. 


N*794. 


Angers,  3. février  1871,  3  h.  30  s. 


Préfet  à  Eugène  Véron,  Progrès  -  à  André,  in- 
tendant, 45  rue  du  Bélier^  Lyon  —  à  colonel 
Gauckler,  Chagny  —  à  Magen,  rédacteur  Gi- 
ronde, à  Bordeaux  —  à  Castagnary,  rédacteur 
Siècle,  Bordeaux. 

a  Aux  volontaires  de  la  légion  alsacienne. 

a  Ghers  compatriotes, 

«  Jamais  encore  il  ne  s'est  produit  pour  une 
grande  nation  des  circonstances  plus  graves  ; 
jamais  le  peuple  français  n'a  été  appelé  à  pren- 
dre comme  aujourd'hui  une  résolution  suprême 
qni  décidera  de  ses  destinées. 

«  Paris  a  succombé  non  point  à  la  valeur  de 
nos  ennemis,  mais  aux  nécessités  impérieuses 
créées  par  la  famine.  La  capitale  est  désarmée, 
mais  elle  n'a  pas  abdiqué.  Elle  rotera  comme  si 
elle  était  libre,  en  affirmant  la  résistance. 

a  La  province,  qui  ne  s'est  pas  laissé  abattre 
par  les  hontes  de  Sedan  et  les  trahisons  de  Mete, 
saura  supporter  sans  Ikiblir  le  suprême  malheur 
de  la  capitulation  de  Paris. 

«  Ges  armes  qu'elle  a  improvisées  et  dont  elle 
s*e8t  si  vaillamment  servie,  elle  les  déposera 
pour  un  jour  pour  aller  au  scrutin  et  proclamer 
par  un  vote  solennel  son  inébranlable  résolu- 
tion de  continuer  la  lutte  à  outrance. 

«  Il  faut  qu'à  Bordeaux  se  réunisse  une  as- 
semblée vraiment  républicaine,  des  députés  in- 
capables de  faillir  an  grand  devoir  patriotique, 
une  convention  qui  saura,  comme  en  1792,  sus- 
citer des  arméee  et  vaincre  l'invasion. 

c(  Volontaires  du  Bas-Rhin,  les  élections  sont 
impossibles  en  Alsace.  Le  roi  de  Prusse  a  claire- 
ment manifesté  sa  détermination  de  l'incorpo- 
^  rer  à  l'Allemagne.  Non  content  d'avoir  ruiné  et 
incendié  Strasbourg,  pillé  nos  villes,  ravagé  nos 
campagnes,  :nn  ennemi  implacable  a  confisqué 
nos  biens,  frappé  de  bannissement  tous  ceux 
qni  n'ont  pas  voulu  se  courber  sous  un  joug 
infamant . 

«  Comment  serait-il  possible  de  voter  et 
d'afïirmer  notre  amour  pour  la  mère  patrie  sous 
la  garde  des  baïonnettes  prussiennes  ? 

((  G'est  à  vous,  qui  avet  préféré  l'exil  à  la 


honte,  qu'il  appartiendra  de  manifester  par  un 
vote  éclatant  notre  inébranlable  attachement  à 
lit  France. 

€  Là  où  est  le  drapeau,  là  est  l'Alsace  !  Réu- 
nissez-vous dans  vos  camps  pour  décerner  vos 
suffrages  à  des  hommes  qui  jureront  de  sauve- 
garder l'intégrité  et  l'honneur  de  la  France. 

«  Vive  l'Alsace  française  I  Vive  la  République  ! 

«  Au  nom  du  comité  alsacien  de  TOuest  : 

«  Charles  Lallemand,  chef  d*étaJl-majùr  du 
général  Cléret  ;  Paul  Mullbk,  chirugien 
•  aide-major;    Lucien  Delabroussi,  ca- 
pitaine de  la  mobilisée.  » 


LisU  des  candidats  pour  le  Bas-Rhin  : 

1.  Le  général  Garibaldi. 

2.  Valentin  (Edmond),   préfet  du  Bas-Rhin, 
ancien  représentant  du  peuple. 

3.  Bruckner,  colonel  d'artillerie,  ancien  repré- 
sentant du  peuple. 

4.  Gh'auffour  (Victor),  ancien  représentant  dn 
peuple. 

5.  Engelhard  (Maurice),  préfet  de  Maine-et-* 
Loire,  bâtonnier  des  avocats  de  Strasbourg. 

6.  Gauckler,  ingénieur  des   travaux  du  Rhin^ 
colonel  à  Tétat-major  de  Garibaldi  ; 

7.  Albrecht  (Ignace),  maire  de  Schlestadt  ; 

8.  André  (Oscar)  intendant  de  la  légion  alsa- 
cienne. 

9.  Ghatrian  (collaborateur  d'Ërckmann)  auteur 
&Q%  Romans  nationaux, 

10.  Durr  (Louis),  négociant  à  Strasbourg. 

11.  Moutard,   répétiteur  à  l'éoole  polyteohnt* 
que.  ' 

12.  Siebecker  (Edouard),  rédacteur  du  Réwil, 

M.  EnoBLâARn. 


N*  812.  Angers,  3  février  1871, 10  h.  20  s. 

Préfet  à   guerre^  Bordeaux. 

J'attends  votre  réponse  au  sujet  du  brigadier 

de  gendarmerie  de  Ghâteauneui^  et  du  cominan* 

dant  de  gendarmerie  à  Angers.  Lestmesures  que 

j'ai  demandées  sont  d'une  extrême  urgence  en 

raison  des  élections.  , 

Engelhard. 


idwkbi 


U«rii«ii.h. 


N"  819.  Angers,  4  février  1871,  1  h.  matin. 

Préfet  à  Gamhettay   Bordeaux.  —  Personnelle. 

Je  suis  vivement  touché  des  sentiments  que 
m'exprime  votre  dépèche,  et  je  suis  heureux  de 
vous  dire  qu'avant  de  l'avoir  reçue,  j'avais  dé- 
cliné la  candidature  qui  m'avait  été  offerte.  J'ai 
bien  compris  que  ma  situation  serait  fausse,  au 
moment  où  il  y  a  contestation  sur  l'éligibiliti 
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des  préfets  dans  le  département  qu'ils  adininls* 
trent.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  faire  réussir 
la  liste  républicaine  de  Maine-et-Loire. 

Je  vous  avoue  que  mon  grand  désir  est  d*aller 
à  TAssemblée  pour  protester  c6ntre  la  cession 
de  TAlsace.  Malheureusement,  je  n*ai  aucune 
nouvelle  de  Strasbourg,  et  d'après  ce  que  Je  sais 
sur  la  situation,  je  suis  convaincu  que  les  élec- 
tions y  sont  impossibles.  J*ai  envoyé  des  dé- 
pêches sans  obtenir  de  réponse.  Tous  mes  amis 
sont  émigrés,  et  Je  me  suis  rattaché  à  Tidée  de 
présenter  une  liste  de  candidats  à  la  légion  alsa- 
cienne en  formation  à  Lyon.  L'appel  que  je  leur 
adresse  paraîtra  demain  dans  les  Journaux  de 
Bordeaux,  avec  la  liste  suivante  :  Garibaldi, 
ValentiUyBruckner,  Victor  Ghauffour,  Engelhard, 
Gaucicler,  Albrecht,  maire  de  Schlest&dt  ;  An- 
dré, intendant  de  la  légion  alsacienne  ;Gbatrian, 
Dûrr,  Moutard,  Siebecker.  J'accepte  l'offre  que 
vous  me  ûûtes  de  me  donner  votre  appui.  Remet- 
tez quelques  lignes  à  André,  qui  est  à  Bordeaux, 
hôtel  de  l'Univers,  et  envoyez-m'en  copie.  Vous 
m'obligeriez  extrêmement  en  me  donnant  des 
renseignements  sur  l'Alsace. 

Je  vous  renouvelle  l'expression  de  mon  entier 

dévouement. 

Engelhard. 


N-828. 


Angers,  4  février  1871,  1  h.  35  s. 


Préfel  à  André,  commissaire  RépubliquCy  MM 

Orléans^  Bordeaux. 

•  Impossible  communiquer  Alsace  par  télé- 
granune.  Lettres  mettent  dix  jours.  Faut  absolu- 
ment obtenir  ministère  que  votes  de  tous  Alsa- 
ciens aux  armées  soient  transmis,  non  pas  à 
Strasbourg,  mais  à  Lyon  ou  à  Bordeaux,  et  par 
dépêche. 

Avez- vous  accepté  liste  ?  Si  l'un  des  noms  ne 
convient  pas,  remplacez-le  par  celui  de  6am- 
betta. 

Je  propose  pour  le  Haut-Rhin  :  Gambetta; 
Aiig.  Scheurer,  à  Thann  ;  Tachard  ;  Heinriclc, 
sous-préfet  de  Mulhouse  ;  Lauth,  ingénieur  et 
adjoint  à  un  maire  à  Paris  ;  Ernst,  avoué  à  Gol- 
mar  ;  Puthod,  préfet  à  Bourg  ;  Schmitt,  ancien 
rédacteur  du  Confédéré  de  Fribourg  ;  manque 
deux  noms.  Entendez-vous  avec  Scheurer,  qui 
doit  être  à  Bordeaux. 

ENaBLHA.RD. 


N«  856. 


Angers,  4  février  1871, 8  h.  35  s. 


Préfet  à  directeur  général  télégraphe,  Bordeaux, 

Personnelle. 

,  Je  reçois  par  votre  ordre  sommation  de  payer 
90  tr.  pour  six  dépèches,  et  avis  que  deux  de  ces 


dépêches  sont  retenues  &  Bordeaux,  jusqu'à  ce 
que  la  taxe  soit  acquittée  (1). 

Je  n'admets  pas  que  l'on  m'impose  ainsi  après 
coup.  Les  dépêches  envoyées  ne  sont  pas  d'in- 
térêt personnel  II  est  question  des  électioBB  de 
l'Alsace,  ce  qui  est  d'un  intérêt  générât  Rete- 
nir mes  dépêches,  leur  ftûre  perdre  deux  jotire 
est  une  atteinte  au  suffrage  universel  et  à  l'in- 
tégrité de  la  France.  Dorénavant  Je  payermi, 
mais  je  refuse  de  payer  pour  le  passé,  et  je  m'é- 
tonne de  trouver  chez  vous  tant  de  rigueur, 
après  de  nombreuses  relations  si  bienveillantes. 

Je  vous  signalerai  comme  service  postal  une 
lettre  d'Angers  à  la*  Châtre,  qui  a  mis  dix-neuf 
Jours  pour  arriver  à  destination. 

Je  ne  rerois  aucune  lettre  d'Alsace:  Gomment 
faire  des  élections,  s'il  n'existe  pas  de  commu- 
nications postales  ? 

J'attends  voti*e  réponse,  car  il  y  a  lu  un  grand 
intérêt  national. 

ElfOELBARX». 


N«869. 


Angers,  5  février  1871,  10  h.  45  m. 


Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Je  suis  bien  heureux  d'apprendre  ami  Valen- 
tin  libre  et  préfet  Lyon.  Où  est-il  ?  Vous  prie  do 
me  le  dire.  La  liste  du  Bas-Rhin  a  été  ikite  à 
Angers,  par  moi  et  quelques  Alsaciens.  Nous 
n'avions  aucune  nouvelle  du  paySi  malgré  lettres 
et  dépêches,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  &  l'idée 
de  nous  adresser  aux  Alsaciens  aux  années. 
Quand  Bismarclc  dit  qu'il  ignore  ce  qui  se  Dait 
en  Alsace,  nous  devions  craindre  qu'élections  y 
sont  {sic)  impossibles.  Vous  devez  savoir  qu'à 
Strasbourg  beaucoup  de  protestants  et  les  gens 
du  Courrier  du  Bas^Rhin  ne  combattront  pas 
l'annexion. 

Si  c'est  Valentin  qui  critique  notre  liste,  je 
dois  croire  qu'il  ignore  ce  qui  s'est  passé  à 
Strasbourg  depuis  la  reddition.  La  liste  est 
bonne  et  sera  acceptée  partout,  sauf  par  la  com- 
mission municipale  de  Strasbourg  qui  fera  une 
liste  détestable.  Il  y  a  plus  de  20,000  Alsaciens 
aux  armées  qui  l'adopteroat  tous.  Mais  je  vous 
prie  d'ordonner  que  le  résultat  des  votes  des 
Alsaciens  militaires  soit  transmis  par  dépèche 


(1)  Cette  dépêche  était  motivée  par  les  re- 
proches adressés  de  la  direction  générale  des 
télégraphes  de  Bordeaux  au  directeur  d'Angers» 
pour  avoir  fait  passer  comme  dépêche  officielle 
et  gratuitement  la  dépêche  du  S  février,  3  h.  30 
du  soir,  n*  794  (voir  plus  haut).  Les  règlements 
défendent  en  effet  aux  directeui*s  de  transmettre 
gratis  les  dépêches  qui  ont  un  caractère  d'inté- 
rêt personnel,  et  une  circulaire  toute  récente  de 
Bordeaux  venait  de  rappeler  cette  défense  en 
l'appliquant  particulièrement  aux  dépôches 
envoyées  dans  un  intérêt  électoral  personaeL 
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directement    à    Bordeaux,   sinon   il   n'arrivera 
pas  à  temps. 

Je  vous  supplie  d'intervenir  pour  rendre  des 
élections  alsaciennes  possibles,  atin  que  les  élus 
protestent  contre  tout  démembrement.  J'ai  re- 
tenu la  promesse  que  vous  m*avez  faite  d'ap- 
puyer ma  candidature,  et  je  vous  remercie  de  me 

donner  ce  témoignage. 

Engelhard. 


N«  7887.  Angers,  5  février  1871,  9  h.  5  s. 

Préfet    à  GambettOy   Bordeaux, 

J*ai  demandé  des  changements  de  résidence 
dans  la  gendarmerie.  J*ai  demandé  des  change- 
ments dans  le  personnel  des  finances.  On  ne  me 
répond  même  pas.  Gomment  alors  est-il  possi- 
ble d*exercer  Vinfluenco  si  nécessaire  au  mo- 
ment actuel  ? 

J'attends  vos  communications  au  sujet  des 
élections  de  TAlsace.  Votera-t-on  à  Strasbourg  ? 
Je  n*ai  pas  de  nouvelles.  Renseignez-moi,  je  vous 
en  prie. 


Engelhard. 


N-  916. 


Angers,  6  février  1871,  6  h.  50  s. 


Préfet  à   Gambetta  et   à    AllainTargéy  préfet 

Bordeaux, 

Que  signifie  ce  décret  qui  donne  raison  à  Bis- 
marck? J'attends  réponse  et  suis  navré  de  voir 
éclater  un  pareil  dissentiment  dans  un   moment 

aussi  critique. 

Engelhard. 


N*  923.  Angers,  6  février  1871,  11  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

Votre  démission  est  un  nouveau  malheur,  et 

ce  décret  va  produire  des  effets  déplorables.  A 

vous  de  cœur. 

Engelhard. 


N'  981.  Angers,  8  février  1871,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  Arago,  Bordeaux, — Chiffrée, 

Je  vous  écris,  mais  tiens  à  Vous  dire  de  suite 
que  nécessaire  me  remplacer  ici.  Elections  mau- 
vaises et   réaction   triomphe.  Je  compte    sur 

votre  amitié. 

Engelhard. 


N*  154.  Angers,  13  lévrier  1871,  3  h.  20  s. 

Préfet  Arago  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Extrême  urgence.  —  Préfecture  Nice  vacante, 

Engelhard. 


accepterai  volontiers. 


DÉPARTEMENT    DE   LA   HANCHE 


N-  719.  Saint-Lô,  4  sept.  1870,  9  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  vous  adresse  ma  démission.  Désignez«moi 
le  successeur  à  qui  je  dois  remettre  mes  pou- 
voirs. 

Vicomte  Malher. 


N*  41031.  —  P.       Coutances,  5  sept.  1870,  1  h.  s. 

Sous-préfet  à  intérieur^  Paris. 

Ne  me  trouvant  pas  délié  du  serment  que  j'ai 
prêté  à  l'Empereur  par  la  proclamation  d'un 
gouvernement  provisoire  à  Paris,  je  résigne  mes 
fonctions  de  sou^-préfet.  J'attendrai  l'arrivée  de 
mon  successeur.  ^  Vive  la  France  1 

Comte  DE  l'Angle- Beaumanoir. 


N*  41126.  —  P.       Coutances,  5  sept.  1870,  3  h.  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris,  et  à  préfet,  St-Lô, 

En  môme  temps  que,  par  un  scrupule  de  con- 
science que  tout  homme  d'honneur  comprendra, 
je  vous  adressais  ma  démission,  j'ai  fait  afficher 
l'avis  suivant  : 

«  Le  sous-préfet  fait  appel  au  patriotisme  et  à 
la  sagesse  de  la  population,  lui  recommande  la 
confiance  et  le  calme,  Tunipn  devant  l'ennemi,  et 
rengage  à  respecter,  comme  il  le  fera  lui-môme, 
ce  que  décidera  la  France.  » 


OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N«  42131 .—  P.       St-Michel,  7  sept.  1870,  1 1  h.  5. 

Commissaire  spécial  Saint-Michel   à  intérieur^ 

Paris, 

.  Seize  caisses  contenant  argenterie,  linge,  ta» 
bleaux,  adressées  à  M.  Visconti-Venosta,  minis* 
tre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  sont  arrivées 
à  Saint-Michel.  —  Portent  le  cachot  de  la  léga- 
tion d'Italie  à  Paris.  —  Ces  colis  peuvent  faire 
partie  des  423  caisses  que  vous  avez  prescrit 
d'arrêter.  —  Je  les  retiens  jusqu'à  nouvel  ordre. 
*—  M.  Resaco,  lieutenant  de  marine  italienne,  est 
l'expéditeur.  —  La  légation  d'Italie  à  Paris 
pourrait  donner  des  renseignements.  —  Réponse 
urgente. 

N*  43543.  —  A.  G.       St-I^,  9  sept.  1870, 12  h.  15  s. 

A  M,  Gambetta,  intérieur,  Paris. 

Lenoôl  a  télégraphié  nombre  de  fois  relative- 
ment à  10,000  chassepots  pour  mobile;  à  vous, 
aux  finances,  à  la  guerre,—  pas  de  réponse,  pas 
d'armes.  —  Envoyez  donc  délégation  des  finances 
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réclamer.  —  Garde  mobile  perd  son  temps,  sans 
direction.  —  Urgent  de  la  déplacée  *—  A  Cher- 
bourg, autorité  du  préfet  Lenoël  arrêtée  par  état 
de  siège.—  Officiers  mobiles  choisis,  comme  par- 
tout, parmi  la  noblesse;  incapables,  crient  :  Vive 
l'Empereur  ! 

Marine  et  armée  sans  chefs  supérieurs  capa- 
bles. —  Conséquence  :  organisation  de  la  dé- 
fense paralysée,  et  n*aurez  pas  fait  mieux  que 
TEmpiret  Répondez  avant  six  heures. 

Hbulin,  membre  de  la  commission  admi' 
nisiraiiveiîiuKrf  avocat;  Y.  Leroy,  né- 
gociant de  Cherbourg;  D.  Lemenust; 
Eue  Vibert  fils  ;  Bernard. 


N*  990.  St->Lô,  10  sept.  1870,  5  h.  3S  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

L'opinion  générale,  ici,  est  q^*il  est  fâcheux  de 
s'occuper  en  ce  moment  des  élections  à  la  Cons- 
tituante. On  trouve  queVest  précipité.  Voyez  s'il 
ne  serait  pas  prudent  de  les  ajourner. 

Lenosl. 

N»  45076.— P.     Saint-Lô,  12  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  Laurier,  secrétaire  général  intérieur, 

Paris.  —  Chiffrée. 

Tu  as  Aiit  une  faute  qu'il  faudra  réparer.  Si  je 
m'ai  pas  mes  nominations  indiquées  dans  ma  dé- 
pêche, savoir,  Amiard,  Cherbourg;  Charles  Sa- 
vary,  à  Coutances,  ma  situation  n'est  pas  tenable  ; 
je  donne  ma  démission. 

Réponse  de  suite. 


N*  1039. 


Saint-Lô,  12  sept.  1870,  8  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  préfet  des  Côtes-du-Nord  propose  de  former 

une  ligue  de  défense  de  nos  départements  de 

rOuest.  —  J'acquiesce.  Je  demande,  en  vue  du 

siège  de  Paris,  de  nous' centraliser  à  Rennes, 

quand  nous  ne  pourrions  plus  correspondre  avec 

vous,  pour  utiliser  toutes  les  forces  de  la  contrée. 

Faut-il  donner  suite  au  prejet?  Approuvez-vous? 

Réponse  de  suite. 

Lenobl. 


N«  46095.  —  P.         St-LÔ,  14  sept.  1870,  4  h.  10  8. 

Préfet  à  préfeU  Ille-^t- Vilaine,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  Morbihan,  Loir&-Inférieure,  Calva- 
dos, Orne,  Mayenne,  Sarthe,  Vendée,  Deux-Sè- 
vres, Maine-et-Loire. 

Vous  êtes  priés  de  vous  rendre  ou  de  vous 
faire  représenter,  vendredi,  à  midi,  à  la'  fNréfeo- 
ture  de  Rennes  peur  fonder,  tur  des  bases  loli- 


des,  la  ligue  de  l'Ouest  Le  général  en  chef  sera 
indiqué  par  le  Gouvernement,  suivant  la  pro- 
messe du  ministre  de  l'intérieur. 


N*  46690.—  P.         St-LÔ,  15  sept.  1870, 8  h.  46  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Si  j'en  suis  à  m'expliquer  sur  des  dénoncia- 
tions, dites-le-moi  ;  fa  dois  avoir  votre  confiance 
absolue.  J'y  ai  droit,  vous  le  savez  bien,  et  j«  ne 
descendrai  pas  à  me  justifier.  —  La  preuve  que 
je  veux  conserver  les  anciens  sous-préfets,  c'est 
que  tous  sont  changés  dans  mon  département  et 
que  vous  en  avez  nommé  un  sans  ma  couBolter 
et  que  vous  avez  dû  le  changer.  De  Piennes  « 
écrit  une  lettre  malheureuse;  un  de  mes 
préfets  aotuels  s'était  cliargé  de  la  riposte. 


N-  47613.—  P.     Avranches,  17  sept.  1870, 4  h.  40  s. 

Sous-préfet  d*Avranches  à  Ernest  Picard,  financée^ 

Paris. 

J'apprends  que  mon  successeur  est  à  la  préfec* 
ture  pour  se  faire  installer.—  Cependant  je  com- 
mençais à  faire  aimer  la  République  même  par 
ses  adversaires. 

Notre  ancien  député  que  vous  connaissez,  de 
Saint-Germain,  m'autorise  à  vous  dire  que  lui  et 
ses  amis  me  regrettent  à  cause  de  ma  fraacUise 
et  de  ma  modération. 

Je  n'ai  pas  reçu  avis  de  ma  nouvelle  destina^ 
tion.  Il  est  cependant  nécessaire,  pour  ma  consi- 
dération personnelle  et  pour  celle  du  parti  que 
nous  représentons,  que  je  ne  quitte  pas  mon  poate 
sans  avoir  une  autre  sous-préfecture. 


Cherbourg,  19  sept  1870. 

Thiers  à  JuUs  Favre,  Paris.  —  Extrême  urgence, 

recommandée. 

Je  suis  arrivé  à  Cherbourg  par  suite  de  nialeA- 
tendu  que  je  vous  expliquerai.  —  Je  viens  de 
trouver  les  moyens  de  me  transporter  à  Tours, 
où  j'arriverai  à  minuit.  —  De  là  je  m'achemiafi- 
rai  sur  Turin  et  Vienne;  si  vous  avez  un  avis  à 
me  faire  parvenir,  envoyez- le-moi  à  Tours  avant 
ce  soir.  

N«  48321.—  P.     Cherbourg,  19  sept  1870, 8  h.  m. 

Thiers  à  M.  de  Francqueville,  directeur  des  che- 
mins de  fer.  Tours. 

Je  pars  pour  Tours  où  je  serai  vers  minait 
Préparez-moi  les  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  sûrs  pour  me  rendre  à  Turin  et  à  Vienne. 
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N*  1202. 


Saint-Lô,  21  sept.  1870,  4  h.  55  s. 


Préfet  à  justice,  Tours. 

J'ai  réuni  aujourd'hui  fous  les  maires  de  mon 
arrondissement  pour  demander  à  toutes  les  com- 
munes les  fends  nécessaires  à  Tarmement. 

La  proposition  a  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme et  j'espère  pouvoir  obtenir  six  à  sept  cent 
mille  francs.  Permettez-moi  d'y  ajouter  les  cent 
cinquante  mille  francs  disponibles  du  départe- 
ment. Je  vous  ai  déjà  demandé  une  autorisation 
à  cet  égard. 


Lbnoel. 


N»  1206. 


Saint-LÔ,  21  sept.  1870, 5  h.  15  s. 


Préfet  à  membres  du  Gouvernement,  Tours. 

La  mesure  ordonnée  pour  élections  munici- 
|>aleB  par  décret  transmis^  sous  le  n*  2177,  et  rap- 
portée par  télégramme  n*  2206,  pois  remise  en 
figueur  par  dépêche  n*  2280,  est  inexécutable 
dtfns  département. 

Instructions,  imprimés  envoyés;  temps  maté- 
riel manquerait.  D'ailleurs  mesure  inopportime 
dans  le  pays;  aurait  produit  mauvais  effQt.  Je 

n'aurais  pas  usé  de  la  faculté. 

Lenoel. 


N- 1273.  Saint-LÔ,  24  sept.  1870,  6  h.  20. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Daru  adresse  circulaire  aux  conseillers  gé- 
raux  pour  se  plaindre  que  M.  Lenoël,  qui  lui  au- 
rait promis  de  les  réunir,  ne  Tait  pas  fait  et  les 
engage  à  se  trouver  en  un  lieu  convenu  demain 
matin  pour  arrêter  les  listes  des  candidats. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Sebline. 


N*  1305.  Saint-Lô,  26  sept.  1870,  8  h.  04  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  chargé  département 

intérieur.  Tours. 

Je  sais  que  les  membres  du  conseil  municipal 
de  8aint-Lô  vous  envoient  une  dépUtation,  pour 
obtenir  que  M.  Lenoël  soit  réintégré  dans  ses 
fonctions  qu'il  avait  dû  résigner  pour  se  rendre 
ôligible  à  la  Constituante. 

Ces  messieurs  m'en  ont  loyalement  prévenu  en 
ajoutant  que,  dans  cette  démarche,  il  n'y  avait 
rien  qui  me  fût  personnel.  Ils  me  Tônt  même 
prouvé,  en  assistant  tous  aujourd'hui  à  ma  ré- 
ception officielle. 

Je  regretterais  infiniment  de  ne  pas  conserver 
le  poste  que  vous  m'aviez  si  bien  choisi,  mais  je 
vous  dois,  dans  la  circonstance,  de  me  mettre  de 
la  façon  la  plus  complète  à  votre  disposition; 
faites  de  moi  ce  que  voua  voudrez,  j'irai  là  où  il 


vous  plaira  et,  quoi  que  vous  fassiez,  je  ne  croirai 
pas  encore  être  quitte  envers  vous. 

Lembrgier  (1). 


N*  1387.  Saint-Lô,  29  sept.  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Depuis  dissolution  des  conseils  municipaux, 
aucun  maire  ou  adjoint  n'a  été  nommé  par  moi. 
Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas 
été  élue  le  18  septembre,  elle  le  sera  le  2  octobre. 

Lenobl. 


N*44. 


Saint.L6,  3  octobre  1870, 9  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  te  donne  ma  démission  en  vue  de  la  Cons- 
tituante. Accuse-moi  réception.  Ne  nomme  pas 
mon  successeur  avant  de  m'avoir  vu.  Aussitôt 
après  élections,  irai  à  Tours  pour  le  choisir  avec 
•  vous.  En  attendant,  mon  secrétaire  général  fera 

parfait^ement  intérim. 

Lenoel. 


N*  142.  8alnt-Lô,  8  octobre  1870,  3  h.  10  s' 

Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours. 

Candidature  Joinville  posée  à  Cherbourg.  Pré- 
venez Lenoël.  Décidez  si  bulletins  portant  ce  nom 
devront  être  comptés. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Séblinb. 


N*  165.  Saint-Lô,  9  octobre  1870,  il  h.  15  m. 

Préfet  à  délégué  intérieur,  Tours. 

Bruit  court  que  Gambetta,  sorti  de  Paris,  sus- 
pend élections  à  la  Constituante. 

Ai  reçu  dépêche  de*  préfet  Laval  provoquant 
pétition  pour  obtenir  ajournement  des  élections. 
Ne  partage  pas  son  avis.  Ces  tergiversations  pro- 
duisent un  effet  détestable.  Il  est  nécessaire  que 
le  Gouvernement  montre  une  volonté  ferme  et 
unique. 

Dites-moi  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  bruit  ré- 
pandu. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Sébline. 


N*  169.  Saint-Lô,  9  octobre  1870,  3  h.  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours. 

Reçois  avis  de  l'ajournement  des  élections.  Je 
le  communique  immédiatement  à  sous-préfets  et 
maires  du  département. 


(1)  U  parait  que  M.  Lenoël,  démissionnaire  lors 
du  premier  décret  annonçant  les  élections,  avait 
été  remplacé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  dépê- 
ches ù  ce  sujet  autre  que  celle-ci. 
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Cette  mesure  ne  peut  être  expliquée  que  par 
résolution  du  Gouvernement  d'appliquer  Immé- 
diatement à  la  défense  nationale  toutes  les  forces 
vives  du  pays. 

S'il  en  est  ainsi,  bravo;  mais  il  faut  alors  don- 
ner armes  de  suite.     >* 

Nécessaire  d'expliquer  la  mesure  par  circu- 
laire. 

Le  secrétaire  général^  Gh.  Sébune. 


N-  205. 


Saint-Lô,  12  octobre  1870,  10  h.  m. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Dimanche,  population  de  Granville  n'a  pas 
voulu  laisser  charger  des  grains  sur  navires  an- 
glais, soutenant  que  ces  grains  étaient  destinés 
à  Prussiens.  Elle  a  même  déchargé  un  de  ces  na- 
vires et  a  causé  dommages  évalués  mille  francs, 
que  la  ville  a  payés  au  capitaine. 

Revenu  de  Tours  lundi,  j'ai  appris  ces  faits; 
suis  parti  immédiatement  pour  Granville;  ai 
réuni  garde  nationale  pour  faire  comprendre  1*1- 
nutilité  des  moyens  employés  par  population, 
les  Anglais  pouvant  trouver  des  grains  ailleurs, 
mais  surtout  le  danger  d'exciter  la  guerre  avec 
l'Angleterre  qui,  d'après  le  traité  de  commerce, 
peut  venir  acheter  nos  denrées. 

Ai  fait,  en  outre,  proclamation  en  ce  sens  ;  suis 
revenu  hier  avec  espoir  de  voir  calme  renaî- 
tre. Mais  je  reçois  ce  matin  des  lettres  de  divers 
points  du  département,  manifestant  intention 
d'arrêter  partout  embarquement. 

Le  Gouvernement  a  prohibé  exportation  de 
Dunkerque  à  Saint-Valery;  on  invoque  ce  précé- 
dent. Je  crois  qu'il  est  dangereux.  Ce  départe- 
ment vit  par  l'exportation,  et  les  grains  ne  sont 
pas  à  un  taux  élevé  en  ce  moment. 

Veuillez  cependant  aviser  et  me  dire  si  je  dois 
user  de  la  force  pour  contraindre  population  de 
Granville  à  laisser  embarquer  sur  navires  anglais 
qui  attendent  leur  chargement. 

Lemoel. 


N»  277.  Saint-Lô,  15  octobre  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Saint-Lô  ;  Préfet,  Lenoël;  secrétaire  général, 
Sébline.— Avranches  :  Sous-préfet,  Lemarchand. 
—  Cherbourg  :  Sous-préfet,  Amiard.  —  Coutan- 
ces  :  SouS'préfet,  Méquet.  —  Mortaln  :  Sous- 
préfet,  Demezange.  —  Yalognes  :  Sous-préfet, 
Lcvel. 

Tous  sont  nommés  par  décret  à  titre  définitif 
et  doivent  être  conservés. 

Conseillers  de  préfecture  :  MM.  de  Maynard, 
Vautier,  de  Bar.  Le  quatrième  conseiller  est  & 
nommer;  j'ai  proposé  M.  Galliot^  avocat,  ancien 
conseiller  en  t948. 


Il  serait  urgent  de  le  nommer,  attendu  que  M. 
de  Maynard  vient  d'obtenir  congé  pour  former,  9a 
Vendée  un  corps  de  francs-tireurs.  Ministre  de 
la  guerre  a  envoyé  sa  commission. 

Lekoel. 

N*  373.  Cherbourg,  18  octobre  1800, 5  h.  15  s. 

Préfet  maritime  à  marine,  intérieur  et  commerce. 

Tours. 

Une  très-forte  agitation,  qui  parait  gagner  une 
grande  partie  de  la  population  de  Cherbourg, 
s'est  manifestée  à  l'occasion  de  rautorisation 
d'exporter  en  Angleterre  les  denrées  alimentai- 
res qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  prohibi* 
tion  complète  nomenclaturée  dans  le  décret  da 
14  octobre,  telles  que  les  œufs,  le  beurre  et  les 
volailles.  Je  suis  prêt  à  faire  respecter  la  loi, 
mais  je  pense  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranqail- 
Uté  et  pour  éviter  des  collisions  regrettables,  il 
y  aurait  lieu  que  la  prohibition  s'étendît,  pen- 
dant quelque  temps  au  moins,  à  toutes  les  den- 
rées alimentaires  sans  exception. 

J'attends  votreT  réponse  par  le  télégraphe.  Ur- 
gent. 

ROZB  (?). 


N-  329. 


Saint^Lù,  19  octobre  1870,  8  h.  05. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Reçois  votre  dépêche  relative  &  exportation 
œufs,  beurre,  volailles.        ♦ 

Si  prohibez  exportation  du  beurre,  ruinez  ab- 
solument cultivateur  de  nos  contrées. 

Habitué  à  vendre  son  beurre  trois  francs  le 
kilo,  payant  les  terres  en  conséquence,  il  le  ven- 
dra cinquante  centimes.  Petit  port,  Carentan 
seul  en  exporte,  chaque  année,  pour  18  à  20  mil- 
lions. 

Le  marché  de  Paris  étant  fermé,  si  fermez  ce- 
lui d'Angleterre,  qu'en  fera-t-on? 

Si  au  moins  avions  saleries;  mais  vendons 
beurre  frais,  faut  le  vendre  jour  môme.  »-  Croit- 
on  que  les  Prussiens  reçoivent  des  beurres  ? 

Je  vous  prie  de  ne  pas  prendre  telle  mesure. 
Si  désirez  explications,  irai  à  Tours. 

Lbnokl. 


N*  328.  Saint-Lô,  19  octobre  1870,  10  h.  50. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Cherbourg  est  en  émoi  depuis  trois  jours,  par 
suite  des  termes  du  décret  prohibitif  d'exporta- 
tion qui  permet,  ainsi  que  ministre  de  Tagricul- 
ture  me  l'a  confirmé,  exportation  du  beurre,  des 
œufs  et  de  la  volaille. 

Trois  mille  personnes  environ  ont  voula  s'op- 
poser à  rembarquement  de  ces  denrées. 
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Amiral  et  sous-préfet  ont  été  obligés  de  dé-  i 
ployer  troupes  et  garde  nationale. 

Aujourd'hui  sous-préfet  craint  que  garde  na- 
tionale ne  se  mette  du  côté  population. 

Il  faudrait  que  Ton  placardât  une  proclama- 
tion signée  des  membres  du  Gouvernement, 
portant  que  denrées  permises  peuvent  être  ex- 
portées, c'est-à-dire  beurre,  œufs,  volailles.  Se- 
rait môme  nécessaire  que  cette  proclamation 
fût  imprimée  à  Saint-LÔ,  pour  éviter  soupçon 
qui  prend  corps  contre  les  autorités  Cherbourg. 

Lenoel. 

N*  1337.  Saint-LÔ,  19  octobre  1870,  10  h.  40. 

Préfet  à  président  de  la  commission  d'armetnent, 

Tours. 

Je  vous  prie  d'intervenir  pour  empêcher  la 
promulgation  d'un  décret  qui  prohiberait  la  sor- 
tie des  beurres  et  qui  ruinerait  la  Noimandie 
sans  profit  aucun  pour  la  défense  nationale,  car 
on  ne  ravitaille  pas  l'armée  prussienne  avec  le 
beurre.  Le  pays  souffre  assez  ;  n'aggravons  pas 
les  maux  par  des  mesures  mal  étudiées  et  mal 
comprises. 

C'est  à  l'économiste  que  j'adresse  cet  appel. 

Le  secrétaire  général^  Gh.  Séblime. 


N*  451.         Saint-LÔ,  26  octobre  1870, 11  h.  20  m. 

Préfet 'à  marine,  Tours. 

Troubles  constants  à  Granville  pour  s'opposer 
à  l'embarquement  des  beurres  et  œufs.  Moyens 
de  persuasion  sont  inutiles;  il  faut  en  finir.  Je 
n'ai  pas  un  soldat  à  ma  disposition.  J'ai  demandé 
à  l'amiral  de  Brest  d'envoyer  dans  le  port  un  na- 
vire de  guerre  monté  par  un  équipage  assez  nom- 
breux pour  contenir  la  foule  et  assurer  l'ordre. 
Il  me  répoud  qu'il  n'a  pas  de  navire  de  nature 
à  entrer  à  Granville  et  qu'il  télégraphie  à  l'ami- 
ral de  Cherbourg.  J'avais  moi-môme  fait  déjà  la 
demande  à  l'amiral  Hoze  qui  n'avait  pu  l'accueil- 
lir, Granville  n'étant  pas  dans  son  ressort.yeuil- 
lez  lui  télégraphier  de  revenir  sur  sa  détermina- 
tion. Il  y  a  urgence  extrôme. 


Lemoel. 


N*  5460. 


Saint-LÔ,  26  octobre  1870»  9  h.  35. 


Préfet  à  intérieur j  Tours, 

» 

J'ai  provoqué  moi-môme,  vous  vous  le  rappe- 
lez, l'exportation  libre  du  beurre  et  des  œufs. 
Lorsque  vous  m'avez  dit  de  la  suspendre,  j'ai  dû 
faire  connaître  cette  mesure  provisoire  aux  in- 
téressés. Si  mes  collègues  en  ont  été  informés  et 
m'ont  demandé  des  explications,  j'ai  dû  les  leur 
donner.  Deux  jours  après,  vous  avez  autorisé 
l'exportiUioa;  je  me  suis  empressé  de  publier 


votre  décision  et  de  la  faire  exécuter,  sauf  à 

Granville,  où.  j'ai  des  troubles  et  où  je  prie  le 

ministre  de  la  marine  d'envoyer  un  navire  de 

guerre.  Je  n'ai  donc  pas  communiqué  indûment 

avec  mes  collègues  et  j'ai  immédiatement  rassuré 

les  populations. 

Lenobl. 


N-  610.  Saint-Lô,  !•'  nov.  1870,  11  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-LÔ  sont  venus  me  demander  des 
armes  et  offrir  de  marcher  à  l'ennemi. 

On  redouble  d'efforts,  on  fait  des  souscrip- 
tions. —  Émotion  générale,  mais  pas  do  défail- 
lance. 

Je  réunis  prochainement  les  bataillons  de  mo- 
bilisés. Je  vous  dirai  leurs  impressions. 

.  Lenoel. 

N*  740.  Saint-LÔ,  7  nov.  1870,  8  h.  10. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Vivement  touché  de  votre  offre,  je  ne  puis 
l'accepter.  —  Je  ne  suis  ici  que  pour  me  rendre 
utile  et  ne  veux  Ôtre  qu'avocat  après  le  danger. 

Lbnosl. 

(Le  ministre  de  la  justice  avait  évidemment 
offert  à  M.  Lenoël  une  position  dans  la  magistra- 
ture. Nous  ne  connaissons  pas  l'offre,  mais  le 
refus  en  prouve  l'existence.) 


N*  18.  SaJnt-Lô,  19  nov.  1870,  lOh.  20  m. 

Préfet  à  directeur  sûreté  générale,  Tours, 

Portbail,  petit  port  en  face  Jersey,  a  un  com- 
missariat de  police  qui  n'avait  été  créé  que 
pour  surveiller  nos  proscrits.  Titulaire  Saint- 
Lot  (?)  dévoué  à  l'empereur.  Poste  inutile,  fonc- 
tionnaire dangereux,  supprimez  le  poste. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Sébline. 


N-  99. 


Saint-LÔ,  22  nov.  1870,  5  h.  10. 


Préfet  à  agriculture  et  commerce,  Tours. 

^e  vous  en  supplie,  s'il  en  est  temps  encore, 
suspendez  le  décret  prohibitif  de  Texportation 
du  beurre  et  des  œufs.  Ce  serait  la  ruine  de  la 
contrée  sans  profit  pour  personne,  le  beurre 
excédant  par  millions  les  besoins  de  la  popula- 
tion. Aujourd'hui  encore,  j'ai  vu  vingt  maires 
me  félicitant  d'avoir  fait  embarquer  ces  den- 
rées, malgré  réclamations  d'une  petite  partie 
de  la  population  de  Granville  et  Cherbourg  il  y 
a  UQ  mois. 
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Le  décret  va  ameuter  toutes  les  campagnes 
contre  la  République. 

Voulez-vous  q[ue  j^aille  en  conférer  à  Tours? 
Songez  qu*ici  pas  de  saleries,  le  beurre  se  vend 
frais;  il  sera  perdu,  on  ne  pourra  le  conserver. 

Lbnok.. 


N-  103. 


8aint-Lô,  22  nov.  1870,  5  h.  20. 


Préfet  à  préfets  Rennes,  Caen^  RouenySaini-BrieuCy 

Vannes. 

Que  pensez-vous  de  la  dépèche  aanonçant 
prohibition  d'exportation  du  beurre  et  des  œufs? 
Qu*entende:&»vou8  faire  ? 

Ma  situation  va  devenir  impossible.  Je  vais 

trés^probablement  me  retirer. 

Lenoel. 


N*  253.  Saint-L6,  30  nov.  1870,  8  h.  50. 

?réf\st  à  préfet  Caen.  —  Chiffrée. 

Je  suis  tout  à  fait  de  ton  avis  et  ne  veux  pas 
assumer  Todieux  de  la  mesure.  Donc,  s'ils  per- 
sistent, je  vais  donner  ma  démission. 

Lbnoel. 


N?  301. 


Saint-Lé,  2  déc.  1870,  6  h.  30. 


Préfet  à  intérieury  Tours. 

La  dépêche  annonçant  les  événements  sous 
Paris  m'est  arrivée  ce  matin  à  trois  heures.  Je 
rai  fait  imprimer  aussitôt  et  afficher  au  jour.  — 
Enthousiasme  et  élan  généraL  L'effet  produit  sur 
les  campagnes  est  aussi  immense. 

J'ai  attendu  la  fin  de  la  journée  pour  vous 
rendre  compte  des  impressions  qui  me  parvien- 
nent. La  dépêche  de  l'armée  do  la  Loire,  arrivée 
cette  après-midi,  continue  et  confirme  la  joie  et 
l'espoir.  Il  part  ce  soir  des  mobilisés  de  Saint-Lô 
requis  pour  conduire  des  bœufiB  destinés  au  ra- 
vitaillement de  Paris. 

Lenobl. 


N'  324. 


Saint  Lô,  3  déc.  1870,  5  h.  50. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Si  la  mobilisatioxf  ne  s'applique,  en  fait,  qu'aux 
célibataires,  je  ne  jverrais  pas  d'inconvénients 
à  incorporer  les  maires  et  adjoints,  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  célibataires  n'étant  pas  consi- 
dérable. 

Si  la  mobilisation  doit  effectivement  s'appli- 
quer aux  hommes  mariés,  je  vous  ai  déjà  dit 
par  lettre  close  ce  que  j'en  pense  dans  ce  pays-ci 
et  je  ne.  crois  pas  que  l'incorporation  des  maires 
et  adjoints  soit  de  nature  à  décider  les  autres 
hommes  à  partir. 

J'explique  encore  ce  mot  partir.  Si  c*est  pour 
quelques  jours,  avec  de  bonnes  armes,  on  pourra 
réussir/  Si  c'est  pour  aller  dans  un  camp  passer 


l'hiver  en  attendant  des  armes,  on  ne  réussira 
pas. 

Les  maires  se  considèrent  d'ailleurs  comme 
exemptés,  et  sauf  quelques  exceptions,  ils  se  re- 
fuseraient à  partir  et  nuiraient  encore,  par  c^la 

môme,  au  départ  des  autres. 

Lenoel. 


N*  337.  8aint-Lô,  4  déc.  1870,  8  h.  30. 

Préfet  à  préfet  CalvadoSj  Caen,  —  Chiffrée, 

J*ai  écrit  à  To^irs  au  sujet  de  la .  révision  des 
hommea  mariés  et  déclaré  ique  je  donne  ma  dé- 
mission si  on  persiste.  Je  n'ai  pas  reçu  de  ré- 
ponse. Qu'as-tu  fait  chez  toi?  Quelle  réponse 
as-tu  reçue? 


Lbnoel  (1). 


N*  339. 


Saint-LÔ,  4  déc.  1870,  10  h.  40. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  vous  rappelle  ma  dépèche  d'hier.  Le  génér 
ral  Estanoelln  a  donné  Tordre  à  un  bataillon  de 
mes  mobilisés  de  partir  pour  le  Calvados. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  25  novembre 
prescrit  la  centralisation  des  gardes  mobilisés 
dans  le  camp  du  Cotentin  et  il  résulte  de  toutes 
vos  circulaires  que  ces  gai* des  mobilisés  doivent 
rester  dans  le  département.  Faut-il  obtempérer 
à  l'ordre  du  général  Estanoelln?  Et  d'une  ma- 
nière générale  doi&-je  lui  obéir  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  mouvement  des  troupes? 

Réponse  urgente.  Il  y  a  conllit.  Je  crois  de- 
voir insister  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  tranché  la 
question. 


Lenobl. 


N*  342. 


Saint-LÔ,  4  déc.  1870,  2  h.  20  s. 

Chef  d^ escadron  d^ état-major  à  général 
Estancelin,  Rouen. 
Ce  matin,  préfet  a  déclaré  qu'il  donnerait 
contre-ordre  au  bataillon  Coutances.  —  M*a  me- 
nacé de  me  faire  arrêter.  ^-  Ai  maintenu  ordre 
de  départ.  —  Requis  train  pour  demain  midi  et 
transmis  vos  ordres  au  colonel  ValÛeury,  dont 
l'attitude   est  parfaite.  Préfet  a  télégraphié    de 

nouveau.  Tours. 

Laubespin  (?). 


N*  420.  Saint  Lô,  7  déc.  1870,  l  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Dimanche,  jetons  ai  télégraphié  deux  fois 
pour  savoir  si  je  devais  laisser  exécuter  les  or- 
dres de  M.  Estancelin,  prescrivant  à  mes  mobi- 


(1)  Sous  le  n*  338,  un  duplicata  de  cette  dé- 
pêche était  envoyé  par  le  préfet  de  la  Manche 
au  préfet  de  Loir«t«Cher,  le  même  jourt 
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lii*3  de  se  diriger  vers  l'Bare,  (ilors  que  voua 
Tonliex  las  conceatrar  à  Ciierbonrg.  N'ai  pas 
reçu  réponse  et  n'aurais  dès  lors  pas  eiâcuté 
ordres  de  M.  Eslaacella.  Hais  le  commandant 
supérieur  de  la  Hanche  m'ayant  dit  qu'il  désirait 
envoyer  un  bataillon  à  Caeo,  je  l'ai  laissé  libre 
de  ses  mouvements. 

Ce  bataillon  est  parti  avant-hier,  je  ne  sais 
oemment  assurer  sa  solde,  et  aujourd'hui  un 
bataillon  de  l'Eure  vient  à  Cherbourg.  Il  y  a 
donc  désordre  et  «onfusion. 

it  vous  prie  encore  de  me  dire  si  Je  dois  lais- 
ssr  obéir  aux  ordres  de  M.  Estancelin.  H  n'est 
plus  général  dans  te  Calvados,  le  reatera-l-it 
riitTK  la  Manche  et  la  Seine -Inférieure,  le  Calva- 
dos, où  il  concentrait  des  mobilisés  et  qui  les 
sépare  ne  lui  appartenant  plusT 

Je  se  le  crois  pas  et  vous  prie  Instamment  de 
distraire  aussi  la  Manche.  Urgence. 

LSHOEL. 


N-  479. 


Saiat-LO,  10  déc.  ISTO,  10  h.  45. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux.  —  ChiffMe. 
Je  vous  demande  instamment  pour  moi  la 
vice-présidence  du  camp.  Il  y  s  lé  un  intérêt 
polttiqD*  inunenM.  Laa  oEBciers  do  marine  et 
beaucoup  d'hommes  infloents  de  Cherbourg  sont 
orléanistes.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  la  candida- 
ture duprince  de  Joinville  est  tràs-sérieuae.  La 
oamp  peut  devenir  un  point  d'appui  si  ia  Vice- 
président  n'est  pas  nettement  républicain-  Bar- 
tout  ne  nommai  pot  Target^  Je  l'estime  beau- 
coup,  mais  il  est  orléaniste  ol  quelle  qna  soit 
honnêteté,  sa  nomination  développerait  des  es- 
pérances et  créerait  va  danger  pour  la  Répu- 
blique. En  tout  cas,  ce  serait  la  ruine  des  eandi- 
da'tures  républicaines  dans  tousnos  départements. 
Le  secrétaire  général  fera  intérim  de  ia  préfec- 


Réponse  urgente. 


Lmosl. 


N'480. 


Saint-Lâ,  10  déo.  1879,  10  h.  50  s. 


Préfet  à  directeur  lûrelé  générale,  Bordeaux. 

Chiffrée.  —  De  Sébline  à  Ranc. 
PréliBt  demande  la  vice-prétidence  civile  du 
camp  de  Cherbourg.  J'avais  pensé  à  delà  Forge 
pour  ce  poste,  mais  le  préfet  n'a  pu  le  trouver. 
Je  TOUS  prie  d'appuyer  la  candidature  de  LenoëL 
Poste  important,  il  y  faut  un  républicain.  Tar- 
get se  propose.  Ce  serait  le  triomphe  de  l'ortéa- 
nisnie  [dans  la  Normandie,  où  déjà  il  ne  triom- 
phe que  trop.  Combattez  a  outrance  cette  can- 
didature. 

Pour  le  préfut  : 

Le  lecrétaire  général,  Cb.  8ëblini. 


N-  SS4. 


Saint-Lé,  13  déc.  1870, 5  h.  M. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  ai  déjà  télégraphié  trois  fols,  il  y  a 
huit  jours,  pour  voua  signaler  le  conQit  élevé 
entre  M.  Estancelin  et  moi,  et  vous  dire  qu'un 
de  ses  oQlciers  allait  jusqu'à  me  menacer  de  me 
mire  arrêter.  De  le,  grande  émotion  dons  le 
public.  On  m'assure  aujourd'hui  que,  relevé  de 
ses  fonctions  dans  la  Seine-Inférieure  et  le  Cal- 
vados, U.  Estancelin  viendrait  s'échouer  dans  la 
Manche  avec  son  élat-mejor. 

Je  ne  sais  ce  qu'il  veut  faire.  Les  mobilisés 
ont  leur  commandant  supérieur.  Il  y  a  un  géné- 
ral de  brigade,  Laporte,  un  général  de  division, 
Briant.  La  garde  sédentaire  ne  compte  que 
4,000  hommes  armés  et  que  je  saurai  bien  diri- 
ger. M.  Estancelin  et  son  nombreux  état-major 
sont  donc  absolument  inutiles,  lisant  de  plus  le 
tort  d'être  ridicules  et  me  rendraient  ridicule 
aussi,  ce  que  Je  ne  puis  accepter. 

L'opinion  publique  se  prononce  avec  une  telle 
force  contre  eux,  que  le  me  verrai  obligé  de  les 
faire  reconduire  hors  de  mon  département.  Je 
vous  prie,  afin  d'éviter  ce  conflit,  de  ne  pas  les 
y  laisser  venir  ou  de  le  relaver  de  ses  foneUona 
pour  mou  département  comme  pour  les  autres. 
Urgence. 

Lbnobi- 

N*  S5S.  Saint-Lé,  13  déo.  1870,  3  h.  5. 

Préfet  à  eomnurce,  Bordeaux. 

Nouveonz  troubles  à  Gronville,  oâ  on  vent 
empêcher  exportation  de  volailles  vivantes  et 
mortes. 

Par  dépêche  du  16  octobr%Tous  œ'avei  dit 
que  le  décret  prohibitif  ne  lei'Wlinprenalt  péi, 
donc  je  devrais  les  Diire  sortir.  Hua  plusieurs 
fbis  vous  avei  prescrit  des  meaures  opposées  à 
VM  promises  décisions,  sur  réclamation  des 
habitants.  Il  «1  est  résulté  un*  déconsidération 
de  l'administration  locale.  Je  m  veux  plus  l'y 
exposer  de  noureau. 

Veuilles  donc  me  dire  d'urgence  si  les  velailles 
vivantes  on  mortes  penvent  être  dirigées  aur 
Jsrsey.  Ceci  a  une  importanoa  ■pêetola  à  cause 
dsB  fêtes  de  NoëL 

LiNQSL. 

N*  S70.  Baint-Lû,  13  déc- 1870,  10  b.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
De  grftce,  répondetmol  cette  nuit  pour  Estan- 
celin. Il  faut  que  lui  ou  moi  cessions  nos  fonc- 
tions. On  annonce  son  arrivée  et  je  suis  averti 
que  demain  matin  tout  le  conseil  municipal  vaut 
me  demander  de  ne  pas  le  reconnaître.  On  ne 
l'acceptera  pas,  surtout  depuis  qu'on  lui  a  enlevé 
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le  Calvados.  Vous  savez  que  déjà  un  de  ses  oM- 
ciers  m'a  menacé  de  m*arrèter.  S'il  reste  général, 
il  y  aura  des  troubles  que  je  ne  pourrai  empê- 
cher. Chacun  ici  le  considère  comme  Tagént  du 
parti  qui  s'organise  dans  la  presqu*ile. 

Lenobl. 


N*  571.  Saint-Lô,  13  dôc.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  commerce^  Bordeaux. 

Extrême  urgence.  Répondez  à  ma  dépêche  vous 
demandant  si  je  dois  laisser  embarquer  à  Gran- 
ville  les  volailles  vivantes,  malgré  les  résistances 
de  la  population. 

Le  procureur  général  incline  vers  la  prohibi- 
tion. C'est  demain  matin  qu'arrive  le  navire  an- 
glais; la  décision  doit  être  signifiée  par  moi 
cette  nuit  au  maire  de  Granville. 

Lbnoel. 


N*  834.  Salnt-Lô,  21  déc.  1870,  3  h.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  vous  ai  demandé  à  être  vice-président  du 
camp  de  Cherbourg;  le  bruit  s*en  est  répanda 
et  le  fait  ne  déplairait  pas  si,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  l'intérim  de  .la  préfecture  était  confié  au  se- 
crétaire général.  Mais  si  cette  combinaison  ne 
pouvait  pas  convenir,  je  renoncerais  à  ma  can- 
didature, bien  à  regret,  parce  que  je  crois  que 
ma  démission  définitive  des  fonctions  de  préfet 
en  ce  moment  serait  mal  accueillie  dans  le  dé- 
partement. 


Lenobl. 


N*898. 


Saint-LÔ,  22  déc  1870,  7  h. 


Préfet  à  Lauif^JLdirecteur  personnel  intérieur, 


Bordeaux, 

J'apprends  ton  retour  et  je  me  hâte  d'appeler 
ton  attention  toute  spéciale  sur  le  camp  de  Cher- 
bourg. Ce  camp  n'est  que  tracé,  pas  construit  et 
déjà  plus  de  20,000  hommes  y  ont  été  dirigés,  ^ 
beaucoup  ont  du  coucher  dehors.  Quand  j'en  ai 
été  informé,  j'ai  tout  requis,  tout  utilisé,  les  mal- 
heureux sont  à  l'abri;  mais  ils  manquent  de 
tout.  L'intendance  va  avoir  fort  à  faire  pour 
ravitailler  tout  ce  monde  disséminé  en  vingt  en- 
droits. 

Le  général  commandant  le  camp  est  venu  me 
voir  pour  se  concerter  avec  moi  ;  veille  bien  à  ce 
que  les  crédits  se  succèdent  et  à  ce  que  l'inten- 
dance ait  des  représentants  un  peu  partout. 

J'ai  demandé  la  vice -présidence  du  camp  : 
mais  tu  as  pu  voir  par  la  délégation  du  départe- 
ment que  tu  as  reçue,  que  je  ne  pourrais  pas, 
sans  faire  crier,  paraître  quitter  la  préfecture.  — 
Si  on  me  donnait  la  vice-présidence,  il  faudrait 


ne  pas  nommer  de  préfet,  mon  se\^rétaire  général 
ferait  l'intérim. 

Si  tu  nommes  un  autre  .vice-président,  veille 
bien  à  caractère  politique.  Le  camp  est  on  nid 
orléaniste  où  on  attend  un  prince»  Vois  dossier. 
J'ai  déjà  envoyé  lettre  et  dépêches. 

Lbnoeu 


N*  421.  Cherbourg,  23  déc.  1870,  4  h.  43. 

À  ministères  guerre  et  commerce,  Bordemix, 

Intendant  divisionnaire  de  Hennés,  M.  Co- 
morgue,  informe  compagnie  de  l'Ouest  qu'il  a 
reçu  des  ordres  pour  préparer  ravitaillement  de 
Paris  et  qu'il  requerra  tous  les  wagons  dispo- 
nibles. Je  décline  toute  responsabilité  et  toute 
intervention  dans  cette  quatrième  opération  in- 
dépendante des  trois  autres  et  de  nature  à  les 
compromettre.  Dépenses  faites  par  l'État  sont 
déjà  excessives.  Je  suis  d'ailleurs  informé  que 
l'industrie  privée  prépare  de  grands  approvi- 
sionnements. 

CÉZANNE. 

N*  900.  Saint-LÔ,  23  déc.  1870  il  h.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Les  renseignements  qui  me  sont  donnés  sur  le 
camp  me  prouvent  qu'il  ne  sera  pas  constitué 
avant  un  mois  et  le  général  croit  que  je  puis 
être  plus  utile  comme  préfet  que  connue  vice- 
président  civil  du  camp.  Considérez  tionc  ma 
candidature  comme  non-avenue  et  laissez-moi  à 
la  préfecture  dès  que  je  peux  rendre  ainsi  plus 

de  services. 

Lenoel. 

N*  129.  Saint-Lô,  28  déc.  1870,  10  h.  10. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux. 

Le  décret  sur  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux soulève  ici  beaucoup  d'objections.  Quel- 
ques-uns de  nos  amis,  conseillers  généraux,  que 
je  désire  nommer  de  la  commission,  hésitent  à 
accepter,  craignant  de  compromettre  ainsi  leur 
popularité  et  d'échouer  aux  prochaines  élec- 
tions. 

Il  serait  peut-être  plus  sage  de  ne  pas  nom- 
mer de  commission,  d'attendre  quelque  temps 
et  de  faire  réélire  en  moment  opportun  le  con- 
seil général.  Comme  il  n'est  pas  permanent,  je 
ne  vois  pas  nécessité  de  nommer  pour  le  rem- 
placer une  commission  qui  n'aura  peut-être  pas 
occasion  de  se  réunir.  Réponse  urgente. 

Lenoel. 

N-  203.  Saint-LÔ,  30  déc  1870,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 
J'apprends  la  condamnation  à  mort  par  cour 
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martiale  du  cam])  de  Cherbourg  de  deux  marins 
qui  ont  frappé  un  homme  dans  une  maison  de 
débauche. 

L'exécution  doit  avoir  lieu  demain  matin,  dix 
heures,  à  Saint-Gosme. 

Cette  exécution  aurait  un  effet  déplorable  dans 
le  pays,  l'homme  frappé  étant  réputé  indigne.  Je 
télégraphie  de  tous  côtés  pour  faire  suspendre . 
Télégraphiez  de  suito,  j<?  vous  en  supplie,  à 
M.  Bolelli  (sic) y  commandant  du  camp  ù  Caren- 
tan.  —  Ordonnez  sursis  jusqu'après  examen.  — 
Considérez  ma  dépêche  comme  demande  en 
grâce. 

Réponse  immédiate  et  directe.  —  La  télégra- 
phie est  encombrée.  —  N'arrivez  pas  trop  tard. 

Lenoei.. 

N*  727.  Coutances,  9  janvier  1871,  2  h.  20  ». 

Sous-préfet  à  intérieur  y  Bordcmix. 

Le  ministre  de  la  guerre  m'a  transmis  hier  la 
dépêche  suivante  : 

tt  Signalez  au  ministre  de  l'intérieur  le  maire, 
qui  ne  veut  pas  aider  aux  réquisitions,  et  em- 
ployez des  moyens  énergiques  pour  assurer  le 
service  :  les  besoins  du  ravitaillement  de  l'armée 
doivent  être  satisfaits  avant  tout.  » 

Il  s'agit  du  maire  de  Notre-Dame -de-Cueilly, 
M.  Varin  de  la  Bruneiière,  riche ,  influent  et 
profondément  hostile  au  Gouvernement.  Il  dé- 
clare illégales  les  réquisitions  faites  pour  l'armée 
du.Mans  et  empêche  leur  exécution.  Des  mesures 
énergiques  me   paraissent   indispensables,  que 

faut-il  faire? 

Ed.  Mkquet. 


N*  269.  Saint-Lô,  11  janvier  1871,  7  h.  30  s. 

Prt^fet  à  préfet,  Laval,  —  Chiffrée. 

Vous  voyez  par  dépêche  du  ministre  de  la 
guerre,  5  heures  5  soir,  que  M.  Estanceiin  est 
nommé  vice-président  civil  du  camp.  Consulté 
sur  cette  nomination,  j'en  avais  détourné.  Le 
camp  de  Cherbourg  devient  une  Rochelle  orléa- 
niste. Que  pposez-vous  de  cela  ?  que  comptez- 
vous  faire  '/ 

Lenobl. 

N-  270.  Saint-Lô,  11  janvier  1871,  7  h.  35. 

Préfet  à  préfet^  Calvados,  Caen.  —  Chiffrée. 

Vous  avez  reyu  comme  moi,  le  8,  un^  dépêche 
vous  demandant  un  rapport  sur  la  situation  pos- 
sible de  M.  Estanceiin  comme  vice-président  du 
camp. 

J'ai  envoyé  ce  rapport,  et  aujourd'hui  je 
reçois,  comme  vous  aussi,  une  dépêche  relative 

«OWV.  NAT.  —  T.  XXV. 


au  contingent  du  camp,  cette  dépêche  adressée 
à  M.  le  vice-président  Estanceiin. 

Que  comptez-vous  faire?  Allez-vous  écrire  à 
Bordeaux  et  vous  retirer?  J'en  ai  envie. 

E.  Lenoei» 


N-  271.  Saint-Lô,  Il  janvier  1871,  7  h.  38. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Avez-vuus  reçu  mon  rapport  sur  la  vice-pré- 
sidence du  camp  demandé  par  votre  dépêche  du 
8  janvier,  G  h.  30  matin?  J'appelle  votre  atten- 
tion sur  ce  rapport . 

Ë.  Lenobl. 


N»  330. 


Saint-Lô,  13  janvier  1871,  6  h.  30. 


Préfet  à  glierre^  Bordeaux. 

Vous  connaissez  sans  doute,  par  rapport  i 
lord  Napier,  les  résultats  qu'il  a  obtenus  dans  sa 
campagne  d'Abyssinie  du  Botai^y-Roket  (fusée 
rotatoire),  inventée  par  William  Haie,  et  o^i  fut 
alors  appelée  fusée  abyssinienne.  *  Cjl^ 

Mon  délégué  m'a  signalé  cet  engin,  en  m'ex- 
primant  un  profond  regret  de  ce  qu'il  ait  passé 
inaperçu,  quand  il  aurait  pu  nous  rendre  de  si 
grands  service  i  dans  notre  pénurie  d'artillerie. 
La  fusée -bombe  de  24  livres  peut  être  lancée 
avec  précision  à  une  distance  de  7  kilomètres. 
Expériences  de  Schœburiness.  Woolitch  (sicf 
vient  de  reprendre  la  construction  de  ce  projec- 
tile pour  le  compte  du  gouvernement  anglais. 
La  fusée-bombe  de  24  livres  coûte^plvres,  celle 
de  12  livres  coûte  30  shellings.  Je  pourrais  en 
obtenir  1,500  de  24  et  1,500  de  12  livres  dans  un 
délai  de  quinze  jours.  Voulez  vous  que  je  rem- 
place  par  ce  projectile  une  des  batteries  d'artil- 
lerie que  je  dois  fournir  pouù|||ny°P^^  ^^  Gou- 


vernement? 


N*  307. 


Saint-LO.  U  janvier  1871.  4  h.  10. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Les  mariés  du  premier  ban  dans  mon  dépar- 
tement sont  de  6,624.  Après  révision,  il  pourrait 
en  rester  5,000.  Il  me  sera  peut-être  difficile 
d'obtenir  tout  l'habillement  dans  le  délai  d'un 
mois;  je  ne  peux  donc  pas  prendre  d'engage- 
ment positif.  Cependant,  l'expérience  acquise 
pour  les  mobilisés  célibataires,  le  dévouement 
des  délégués  qui  ont  terminé  en  quelques  jours 
mes  fournitures  en  Angleterre,  me  permettent 
d'espérer  que  j'y  réussirai. 

Quant  à  l'appel  des  mariés,  je  vous  renouvelle 
mes  observations  antérieures  ;  il  fera  le  plus  dé- 
plorable effet,  et  môme  je  crains  qu'il  ne  s'exé- 
cute pas  dans  ce  pays  où  on  voit  de  nombreuses 
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troupef  et  des  mobilisés  non  armés  ou  mal  ar- 
més qui  ne  sont  pas  menés  (Vi  f*&u. 
Une  lettre  si^it  cette  dépèche. 


Lbnoel. 


N*  761.     Goutances,  17  janvier  1871,  11  h.  55  m> 

Sous-préfei  à  guerre  et  intérieur,  Bordeaux, 

Conformément  à  vos  instructions,  j*ai  révoqué 
dimanche  15  janvier  le  maire  de  Notre-Dame- de- 
Gueilly,  M.  \arin  de  la  Brunelière,  qui  n'avait 
pas  encore  fait  partir  pour  Tarmée  du  Mans  les 
voitures  réquisitionnées  depuis  le  25  décembre. 
De  plus,  je  l'ai  fiit  arrêter  et  écrouer  à  la  pri- 
son de  Ck)utances. 

Cette  rigueur  salutaire  a  produit  un  excellent 
résultat  Les  voitures  réquisitionnées  sont  ac- 
tuellement parties.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  de  déférar  aux  tribunaux  militaires  M.  de 
la  firunelière. 

Je  crois  que  la  République  doit  se  montrer 
ferme  et  généreuse.  Les  ordres  di;  Gouverne- 
ment sont  actaellement  exéçojtés.  M'autorisez- 
vouji^  mettre  M.  de  la  Bruneliôre  en  liberté? 

Saint-Lô,  21  janvier  1871,  7  h.  30  s. 
Préfet  à  guerre,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Les  mouvements  de  troupes  au  sud  du  dépar- 
tement semblent  indiquer  et  on  dit  que  Ghanzy 
veut  se  retirer  vers  les  lignes  de  Cherbourg.  Ce 
serait  très-dangereux  ;  les  Prussiens  pourraient 
le  bloqueij^i  fortiiiant  les  collines  opposées  & 
celles  que^us  avons  fortifiées  du  côté  de  Cher- 
bourg. 

On  m'assure  que  ce  plan  avait  été  projeté  par 
Napoléon,  dans  le  cas  où  les  Anglais  auraient 

pris  la  presqu'ij 

"  Lenûel. 


N-  893.  IrtUf-Lô,  25  janvier  1871,  6  h.  45. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

m 

Dépêche  venue  de  Jersey  dit  que  Paris  a  ca- 
pitulé. Dites  d'urgence  ce  qui  a  pu  donner  lieu 
à  cette  nouvelle.  Provisoirement  ai  arrêté  la  dé- 
pêche. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N-  927. 


8aint-Lô,  26  janvier  1871,  partie  le  27 
à  12  h.  matin. 


Préfet  à  directeur  sûreté  générale,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  vous  confirme  ma  dépèche  d'hier.  J'arrête 
ime  nouvelle  dépêche  privée  venant  d'Angleterre  j 
et  disait  que  Jules  Favre  est  à  Versailles,  trai-  I 


Pour  le  préfet  t 

Le  secrétaire  général,  Béblins. 


N»  944.  8aint-Lô,  27  janvier  1871,  2  h.  ■. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

M.  de  Cacqueray,  capitaine  dans  le  corps  Oa-t* 
thelineau,  se  propose  de  recruter  d^ns  la  Man- 
che, pour  le  corps  des  volontaires  vendéeas. 

Son  intention  est  d'enrôler  non«seulement  les 
hommes  qui  n'appartiennent  à  aucun  corps  de 
troupe,  mais  encore  les  mobiles,  les  mobilisés  et 
même  les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  de 
la  classe  187|. 

Gomme  les  volontaires  vendéens  me  paraissent 
rentrer  dans  la  catégorie  des  corps  francs,  il  n'y 
a  pas  lieu,  ce  me  semble,  d'après  les  termes  de 
la  circulaire,  en  date  du  décembre  dernier, 
d'autoriser  l'enrôlement  des  mobiles,  mobilisés 
et  jeunes  gens  de  la  classe  1871. 

Je  vous  prie  de  me  fixer  à  cet  égard. 

Lenokl. 

ê 

N*  13.  8aint-Lô,  29  janvier  1871,  9  h.  20. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

La  nouvelle  de  l'armistice  produit  ici  une  im- 
pression de  joie  mêlée  d'inquiétude.  Cependant, 
on  sent  que  Favre  n'a  signé  qu'un  armistice  ho- 
norable. 

Dites-moi  do  suite  si  les  préfets  doivent 
donner  leur  démission  pour  être  éligibles.  En  cas 
d'affirmative,  je  vous  donne  la  mienne,  et  dès  ce 
soir  je  cesse  mes  fonctions.  Je  laisse  le  service  à 
mon  secrétaire  général  Sébline.  Jusqu'à  ce  que 
je  vous  aie  vu,  ne  nommez  personne  comme  ti- 
tulaire. 

Lenoel. 

N-  23.  Saint-LÔ,  30  janvier  1871, 10  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Est-il  réellement  nécessaire  que  le  préfet 
donne  sa  démission  pour  se  présenter  aux  élec- 
tions prochaines  ?  Réponse  prompte.  Quelles  sont 
les  circonstances  douloureuses  dont  parle  votre 
dépêche  n**  7131?  Le  pays  voudrait  être  rensei- 
gné sur  les  négociations  de  YersaiUes. 

L'armistice  est  accueilli  avec  grande  faveor. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 
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N*  27.  Saint-Lô,  30  janvier  1871.  12  h.  s. 

Préfet  à  sous-préfet^  Cherbourg.  —  Chiffrée, 

Observez  mouvement  électoral  à  Cherbourg  et, 
à  roccasion,  acceptez  ]a  candidature. 

Le  secrétaire  général^  Ch.  Séblin e. 


N-  28.  SaintpLô,  30  janvier  1871,  12  h.  s. 

Préfet  à  sous-préfét^  Mortain. 

Vous  présentez- vous  à,,  la  Constituante?  J'en 
serais  heureux.  Si  oui,,  désignez-moi  votre  suc- 
cesseur; si  non,  que  pense  riez-vous  de  Joseph 
Brehier?  Il  ne  faut  plus  songer  à  Hippolyte. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secriiaire  générait  Gh.  Sébline. 


i  Baint-LÔ,  30  janvier  1871,  2  h.  40. 

Préfet  à  sous-^réfet^  Coulances.  —  Chiffrée. 

Quels  soA^  les  candidats  pour  votre  arrondis- 
sement ?.(învoyez  d'urgence  lettre  sur  leur  va- 
leur, leurs  chances  et  leurs  opinions. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N*  34. 


Saint-Lô,  30  janvier  1871,  7  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Le  pays  attend  avec  impatience  une  proclama- 
tion qui  le  mette  au  courant  des  événements  ac- 
complis. Surtout  pas  de  divisions  dans  le  Oou- 
vernement,  et  beaucoup  de  modération,  je  dirais 
presque  de  modestie  dans  le  langage.  Le  temps 
presse  pour  les  élections.  J'attends  instruc- 
tions. 

Pour  le  préfôt  : 

Le  secrétaire  général^  Ch.  Sébline. 


N»  60. 


8aint-Lô,  30  janvier  1871,  9  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Dans  le  département  de  la  Manche,  qui  compte 
570,000  habitants,  et  qui  a  40  lieues  de  longueur, 
le  scrutin  de  liste,  11  députés,  produit  une  cihi- 
Aision  complète  et  tout  à  l'avantage  de  la  réac- 
tion. Le  même  danger  doit  se  présenter  ailleurs. 
Un  décret-loi  ne  pourrait-il  être  rendu  pour  per- 
mettre au  ministre  de  l'intérieur  de  faire,  voter 
par  arrondissement  les  départements  qui  sont 
dans  ce  cas? 

Pour  le  pré£et  : 

Le  secrétaire  général^  Ch.  Sébline. 


N*  Uî.  Saint-Lô,  1*»  février  1871,  11  h.  35 

Préfet  à  préfet,  Caen. 

Je  reçois  décrets.  Ils  sont  impossibles.  •— 
Les  exécutez- vous?  Que  faites- vous?  Réponse 
urgente. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N*  125.  Saint-Lô,  1*'  février  1871,  6  h.  15. 

Préfet  Manche  à  préfet,  Caen. 

Lenoël  insiste  pour  que  donniez  réponse  à  ma 
première  dépèche.  Que  faites-vous? 

Pour  le  préfet  : 

Lé  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N*  138.  8alnt-Lô,  2  février  1871,  11  h.  25* 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Lenoël  maintient  sa  démission.  Je  continue 
l'intérim  que  j'exerce  depuis  dimanche. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N-  144.  Saint-Lô,  2  février  1871,  2  h.  35  s. 

Préfet  à  préfet,  Caen, 

Vous  êtes  nofhmé  par  le  Gouvernement  de  Pa- 
ris. Pourquoi  ne  pas  rester  à  votre  poste  et  pré- 
sider à  des  élections  libres  ? 

Si  vous  le  ftiites  à  Caen,  je  le  ferai  ici. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Sébune. 


N-  146.  Saint-Lô,  2  féYrTér  1871,  3  h.  45. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

L'esprit  de  vos  décrets  étant  absolument  con- 
traire aux  principes  que  j'ai  toujours  professés 
et  à  la  circulaire  que  j'ai  adressée  hier  aux 
électeurs,  j'ai  dû  déclarer,  en  les  publiant, 
que  je  ne  le  fais  que  pour  me  conformer  aux 
devoirs  de  ma  fonction  de  secrétaire  général  in- 
térimaire. 

L'effet  du  deuxième  décret  est  déplorable.  Les 
républicains  le  désapprouvent  hautenlënt.  L'As- 
semblée seule  pouvait  créer  des  Incompatibilités. 
Je  ne  puis  m'associer  à  son  application,  ni  moi, 
ni  la  plupart  de  mes  sous-préfets,  ni  aucun  des 
maires  de  mon  département  Retirez-le  au  plus 
vite,  sinon  voua  perdex  la  République. 

Pour  le  préfot  s 

Le  Secrétaire  général,  Gh.  Séqlike. 
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N«  7550.  Cherbourg,  2  février  1871.  5  h.  20  s. 

Sous'prrfet  Clievhourg  à  intérieur,  Bordeaux. 

Votre  proclamatioD,  fort  belle  dans  beaucou]) 
de  ses  parties,  paraît  cependant  au  public  un 
appel  à  la  guerre  civiio,  à  cause  de  ce  que  vous 
dites  du  Gouvornement  de  Paris.  Il  est  de  mon 
devoir  de  vous  le  faire  connaître.  Je  ne  puis 
aussi  vous  dissimuler  «{ue  le  décret  sur  les  in- 
compatibilités a  produit  un  fâcheux  clfet  —  On 
ftspère  qu'il  srra  rapporté.  —  S'il  ne  l'était  pas, 
je  craindrais  un  grave  échec  pour  les  candida- 
tures républicaines  dans  ce  département. 

A  MI  AT. 

N*  168.  Saint-Lô,  3  février  1871,  11  h.  20. 

Préfet  f'i   svus'préfcts  Clierhourg^  Avranches  et 

Mortain. 

J'ai  prévenu  par  tôlégraphe  le  ministre  que 
je  ne  ferais  exécuter  ni  son  décret  sur  les 
incompatibilités,  ni  ses  instructions  qui  y  sont 
relatives. 

Approuvez-vous  ma  conduite  ? 

Le  secrétaire  général^  Gh.  Skblixë. 


N-  169.  8alnt-Lô,  3  fSvrier  1871,  Il  h.  20. 

Vréfei  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  ne  puis  m' associer  et  ne  m'associerai  pas  à 
l'application  de  votre  circulaire  portant  instruc- 
tions sur  les  incompatibilités,  pas  plus  qu'à  l'exé- 
cution du  décret  lui-même.  Je  vous  renouvelle, 
dans  tout  son  contenu,  ma  d«''péche  d'hier,  et 
j'attends  votre  décision. 

Pour  le  préfet  : 

Le  iecrétairc  gèninU,  Ch.  Skf.mnk. 


N-  191.  8aint-Lô,  3  février  1871,  G  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'insiste  de  nouveau  avec  la  plus  gran'l»^  »';iier- 
gie  pour  que  vous  reliriez  le  deuxième  décret. 
Il  ne  vous  profitera  guère,  et  il  cause  dans  tout 
le  pays  un  effet  déplorable  et  dont  les  suites 
sont  à  redouter.  Il  ménage  aux  listes  républi- 
caines un  insuccès  complet. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Cii.  SÉHi.iNtL 


N*  197.  Saint-Lô,  3  février  1871,  Il  h.  30. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Ne  recevant  j»as  la  décision  que  je  vous  ai  fle- 
mandée,  .le  continue  à  vous  renseigner  sur  le 
mouvement  électoral  du  département. 


La  liste  républicaine  n^cst   pas  encore  Eaitip. 
Elle  u*a  aucune  chonce. 

La  liste  de  fusion  des  conservateurs,  ayant  à 
sa  tète  le  prince  de  Joinviile,  est  imprimée  et 
répandue  en  grande  quantité.  M.  Dam,  ancien 
ministre,  en  fait  partie .  Elle  aura  une  ûnineDM 
majorité. 

Nous  vous  avons  souvent  signalé  le  danger 
qu'il  y  avait  pour  la  République  à  confier  dus 
ce  pays  des  missions  importantes  à  des  oriéa- 
nistes.  Elles  ont  commencé  le  mouvemenL  Votre 
deuxième  décret  a  fait  le  reste.  " 

Mon  avis  serait,  se  basant  sur  la  loi  de  1S49, 
d'empêcher  la  proclamation  du  nom  du  prmce. 
Les  bulletins  resteraient  annexés  au  dëpoaiDs- 
ment,  et  l'Assemblée  serait  jug^e  de  la  qnestioo 
de  légalité. 

Les  principes  m'interdisent  tout  autre  acte 
ayant  pour  but  ou  pour  résultat  de  gêner  la  li- 
berté électorale. 

Je  vous  rappelle  que  je  suis  seul  ici,  le  prélèt 
étant  démissionnaire;  que  moi  et  trois  soos- 
préfets  sommes  résolus  à  ne  pas  exécuter  le  se- 
cond décret,  dit  des  maudits  ;  à  laisser  toute  li- 
berté pour  rimpression,  la  publication,  Taffi- 
chago  de  listes  quelquelles  (sic)  soient  Nous 
attendons  votre  décision. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sérlfxe. 


N-  108.  Saint-Lo,  3  férrier  J87I,  II  h.  50. 

Préfet  à  sous-préfet,  Coutances, 

M.  Lenoél,  démissionnaire,  n'est  plus  à  la  pré- 
fecture. Sa  profession  de  foi  a  paru  dans  le  Cour- 
rier de  ta  Manche  de  ce  jour.  H  y  afllrme  une 
fois  de  plus  qu'il  est  l'odversainr  résolu  de  toule 
restauration  monarchique. 

Mais  voulant  éviter  jus  |u'à  l'apparenco  d'une 
candidature  ollicielle,  il  a  maintenu  sa  démis- 
sion; il  no  fait  pas  de  liste  et  n'intervient  en 
aucune  farjon  dans  le  débat  électoral. 

Le  srcrélaire  général,  Cn  Skbu.nf- 


N*  228.  Saint- Lu,  4  février  1871,  12  h.  20  m. 

Prcfcl  à  intérieur,  Bordeaud\ 

Je  reçois  votre  télégramme  relatif  à  la  mission 
de  Jules  Simon,  et  je  \<pus  en  accuse  réception 
conformément  à  votre  désir. 

Pour  moi  et  pour  tout  le  département,  le  dé- 
cret de  Taris  eât  le  seul  acceptable.  Le  \-utre 
mènerait  infailliblement  à  la  guerre  civile.  Ré- 
lléchissez-y  encore.  Ici  je  maintiens  le  calme, 
malgré  l'cxci talion  des  esprits. 

Gh.  Sëblikb. 
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N*  7135. 


Coutauccs,  5  février  1871,  4  h.  55. 


SouS'préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  dépôche  concernant  les  incom- 
patibilités électorales.  Elle  a  été  affichée  immé- 
diatement. 

Ed.  Méquet. 


N*  302. 


Saint-Lô,  6  février  1871, 11  h. 


Préfet  à  préfet,  Cam. 

Je  n*ai  pas  reçu  le  numéro  du  Journal  officiel 
dont  vous  parlez.  —  Mais  je  fais  procéder  aux 
élections,  sans  tenir  compte  des  décrets  de  Gam- 
betta,  ni  de  ses  circulaires.  Je  me  borne  à  em- 
pêcher la  proclamation  du  nom  de  Joinville, 
parce  que  ce  serait  contraire  à  la  loi. 

J'ai  attendu  quatre  jours  ma  révocation,  qui 
n'est  pas  venue.  —  J'apprends  à  l'instant  que 
c*est  Gambetta  qui  est  révoqué. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N*  315. 


Saint-LÔ,  7  février  1871,  1  h.  35  s. 


Préfet  à  inténeur,  Bordeaux. 

Vos  dépèches  et  la  démission  de  M.  Gambetta 
sont  accueillies  avec  une  faveur  marquée  de  l'o* 
pinion.  Malheureusement,  l'effet  du  décret  est 
produit.  Il  aura  eu  pour  résultat  d'empôdier 
dans  notre  département  le  succès  des  républi- 
cains. Au  reste,  le  calme  est  rentré  dans  les  es- 
prits, malgré  les  excitations  violentes  des  parti* 
sans  du  prince  de  Joinville.  Je  n'ai  jamais  reçu 
le  décret  de  Paris. 

Maintient-il  l'incompatibilité  pour  les  préfets 
démissionnaires?  Ce  serait  une  faute. 

Le  secrétaire  général,  Gh.  Sêbline. 


N*  470. 


8aint-Lô,  10  février  1871,  10  h.  50. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 


Je  vous  ai  déjà  télégraphié  le  résultat  de  la 
Manche.  La  réaction  triomphe  sur  toute  la  ligne; 
la  liste  du  prince  de  Joinville  passe  tout  entière. 
Heureusement,  elle  avait  porté  notre  préfet  Emile 
Lenoêl.  Reste  la  question  de  savoir  si  Joinville 
doit  être  proclamé.  J'ai  donné  des  instructions 
formelles  pour  qu'il  ne  le  soit  pas.  Beaucoup  de 
bureaux  ont  passé  outre.  Demain,  recensement 
général.  Que  dois-jo  faire  ?  Convient-il  que  j'aille 
moi-même  défendre  la  mesure  prise  par  le  Gou- 
vernement? 

Le  secrétaire  général,  Ch.  SésLiNE. 


N«  472.  Saint-LÔ,  10  février  1871,  10  h.  50. 

Préfet  à  procureur  général,  Caen, 

Prière  de  télégraphier  au  juge  de  paix  de 
Saint-LÔ  que  vous  considérez  la  proclamation  du 
prince  de  Joinville  comme  un  fait  illégal,  si  tel 
est  votre  avis.  Les  orléanistes  exercent  sur  ce 
juge  de  paix  une  pression  déplorable  et  il  est  à, 
craindre  que  la  réunion  de  demain  ne  "proclame 
Joinville,  contrairement  aux  instructions  for- 
melles du  Gouvernement. 

Le  secrétaire  général,  Ch.  Sébline. 


N-  499.         Saint-LÔ,  Il  février  1871,  11  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

La  commission  des  délégués  cantonaux  a  dé- 
cidé, à  la  majorKé  de  trente-six  voix  contre  six, 
les  six  autres  s'ôtant  abstenues,  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  seule  qualité  pour  résoudre 
la  question  d'éligibilité  du  prince  de  Joinville. 

En  conséquence,  voulant  la  réserver  dans 
toute  son  intégrité,  la  commission  a  dû  se  bor- 
ner à  proclamer  les  onze  candidats  ayant  obte- 
nu le  plus  grand  nombre  de  suffrages^  abstrac- 
tion faite  du  prince  de  Joinville,  le  département 
ayant  onze  députés. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  candidats. 
Les  résultats  définitifs  et  officiels  sont  les  sui- 
vants : 

Comte  Oaru,  75,827.  —  Louis  de  Saint-Pierre, 
73,743.  —  Arthur  Legrand,  72,427.  —  D'Auxais, 
72,390.  —  Hervé  de  Saint-Germain,  71,122.  — 
Germonière,  70,071. 


DÉPARTEMENT   DE  LA  MARNE. 


Aucune  dépèche  politique  de  ce  département 
n'a  été  conservée. 


DÉPARTEMENT  DE   lÀ  MARNE  (HAUTE-) 


Les  archives  du  télégrapherde  Ghaumont  ont 
été  détruites  pendant  la  guerre.  Quelques  dépê- 
ches seulement  ont  été  conservées  aux  lieux 
d'arrivée. 


N-  41431.  -  P. 


Ghaumont,  6  sept.  1870, 
10  h.  30  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris, 
Après  deux  heures  d'entretien  sur  la  situation 
]  du  service,  M.  Tezenas  me  remet  la  direction 
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dos  affaires  do  la  préfecture  do  la  Uaute-Mamo 
A  une  heure,  je  serui  en  rapport  avec  tout  io 
personnel  et  en  mesure  do  satisfaire  aux  nëces* 
sites  do  la  situation.  —  Si  vous  n'avez  pas  de 
sous-préfets  pour  Langres  et  Vassy,  J*ai  votre 
affaire.  Vous  pourrez  nommer  Guignet  à  Lan- 
gres et  Bizet  à  Vassy.  Mon  frère  les  connaît.  Ce 
soir  À  Langres,  j'installerai  (ruignet  si  vous  m'y 

autorisez. 

Spullkr. 

N^  41604.  —  P.    Chaumoatf 6  sept.  1870,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  supprimé  le  timbre  sur  les  journaux  dans 
toute  l'étendue  du  département,  parce  qu'il  faut 
fouetter  les  populations  par  le  moyen  de  la 
presse.  —  A  Langres,  &  Ghaumont  et  autres 
communes  importantes,  il  n'y  a  aueun  concours 
à  espérer  pour  la  guerre,  des  autorités  munici- 
pales et  des  conseils  municipaux.  Que  fout-il  en 

faire  ? 

Spullbr. 


■••^ 


A.  G. 


Langres,  7  sept.  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Parié. 

Ghevandier  de  Valdrôme,  ancien  ministre,  à 
6  heures  ce  matin,  se  dirigeant  sur  Vesoul,  a 
excité  publiquement  les  fonctionnaires  de  la 
gare  et  les  passants  à  la  rébellion  contre  le  co- 
mité do  défense.  Les  mots  u  focticux.  Gouverne- 
mont  de  surprise  n  sortaient  de  su  bouche.  Il  a, 
en  terminant,  annoncé  qu'il  allait  à  Vesoul  or- 
ganiser la  révolte.  Témoins  :  Josserand,  rédac- 
teur du  Progrès  de  la  Oôte-d'Or  ;  Garcenot,  Vin- 
cent et  autres  volontaires  de  la  Gôte-d'Or,  se  di- 

rigeant  sur  Lan^^res. 

Spuller. 


N-  43391.  —  P.     Langres,  7  sept.  1870,  6  li.  26  s. 

Préfet  à  préfet  Uôlc-d'Or,  Dijon, 

Le  Journal  de  Langres,  organe  de  l'adminis- 
tralion  de  la  H  auto-Marne,  est  sur  le  point  de 
cesser  sa  publication,  iauto  de  papier,  à  Lan- 
gres et  dans  ce  département.  Par  réquisition  ou 
autrement,  trouvez-en  dans  la  Côto-d'Or,  et  en- 
voyez-on  sans  retard  ;  vous  en  aurez  le  format 
par  un  exemplaire  à  prendre  dans  les  bureaux 

du  Progrès, 

Spuller. 


N'435l3.  —  P.      Ghaumont,  0  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Lo  préfet  de  la  Haute-Saône  menace  les  répu- 
blicains des  Prussiens,  et  je  vous  envoie  un  té- 
légramme que  Versigny,  de  Gray,  adresse  à  son 
frôre  pour  qu'il  aille  vous  trouver.  —  Vois  d'ur- 


genco  Gambetta  pour  nommer  Turck  préEst  k 

Vesoul,  —  demande  très-jr^*^^- 


N*  43930.  -  A.  G. 


Spuller. 

Chawnont,    10  sept  IfîO. 
4  h.  12  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Il  est  absolument  indispensable  que  vous  agis- 
siez sans  retard  auprès  du  général  Troehn  pour 
que  vous  nommiez  un  successeur  à  Thonorable 
général  Chauvin  qui  commande  le  département. 
Je  vous  l'exprime  avec  toute  certitude,  il  n'a  pas 
conscience  de  ce  qui  se  passe  autour  de  hii.  La 
maladie  très-grave  dont  il  est  atteint  ezpliqae, 
plus  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  les  tkiti 
que  j'avance. 

Nous  allons,  avant  10  jours,  armer,  discipliner 
40,000  hommes  dans  le  département.  Ne  nous 
découragez  pat.  Si  vous  n*avez  parsonne  pour  le 
remplacer,  conférez  au  colonel  du  génie  Martin 
la  qualité  de  général  commandant  le  départe- 
ment ;  vous  ne  saurez  faire  mieux.  Faites  qnel« 
que  chose. 


«■i^a 


■*■    h 


Spuller. 


N-  44304.  —  A.  G. 


Ghaumont)  11  sept.  1870, 
11  h.  35  m. 


Préfet  à  guerre^  Paris. 

Nommé  dans  la  Haute-Marne,  j*ai  accepté  nn 
poste  de  combat  (c'est  écrit  dans  la  dépêche) 
aussi  j'organise  la  bataille  sur  le  flanc  des  Prus- 
siens. Dans    15  jours  j  aurai  40,000  gardes  na- 
tionaux du  département  sous  les  armes,  prêts  à 
tout  oe  qui  sera  possible.  Aussi  approvisionnez 
la  place  de  Langres  de  tout  ce  dont  j'aurai  be« 
soin  en  armes  et  munitions  ;  j'y  ai  établi  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  du  département,  i 
la  tôte  do  laquelle  j'ai  placé,  pour  sa  formation 
et  son  organisation,  un  ancien  militaire  résolu 
intelligent  et  actif,  auquel  j'ai  conféré  le  grade 
de   lieutenant-colonel.    11  se  nomme  Petit.  La 
garde  nationale  de  Langres  Tavuit  déjà  élu  pour 
son  commandant.  Le  colonel  du  génie,  Martin, 
qui  supplée  constamment  le  général  Chauvin, 
inflrmc,  malade,  Agé  et  à  remplacer,  l'a  fliit  re- 
connaître, il  y  a  deux  jours,  par  la  garde  na- 
tionale de  Ghaumont,  représentant  en  cette  cir* 
constance  toute  la  garde  nationale  du  départe- 
ment. Mais  il  faut  que  la  place  de  Langres  con- 
tienne à  ma  disposition  40,000  fusils  à  perçus* 
slon  avec  leurs  approvisionnements  à  percussion 
et  leurs  1,500,000  cartouches,  5.000  fusils  à  taba« 
tiôre  avec  leurs  approvisionnements,   et  1,000 
chassepots  avec  leurs  cartouches.  Les  fVisils  & 
percussion  serviront  aux  gardes  nationaux  ordi- 
naires, les  fusils  à  tabatière  à  leurs  compagnies 
d'éclaireurs,  et  les  chassepots  aux  fVancs-4iTeait 
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Je  vous  sigaale  que  U  place  de  Laagres  est  très- 
loin  de  posséder  toutes  ees  munitions.  Le  com- 
mandant  d*artillerie  qui  ne  reçoit  pas  de  réponse 
aux  lettres  et  dépêches  qu*U  adresse  au  générai 
qui  commande  à  Besan^^on,  s'est  adressé  à  moi 
pour  que  j'agisse  auprès  de  tous.  Je  l'ai  fait  hier 
par  dépèclie.  -*-  Le  général  Giiauvin,  auquel  on 
ne  rép<md  rien  non  plus,  m'écrit  qu'il  n'a  pas 
cent  fusils  à  t&batière  dans  les  magasins  de  la 
place,  et  qu'il  n'a  pas  le  tiers  des  cartonobes  né- 
cenaires  pour  l'approvisioanement  de  ceux  de 
oes  fuaiJs  qui  ont  été  délivrés  pour  la  défense  de 
la  place  ;  et  il  ajoute  que  i50,000  cartouches  en 
plus  lui  sont  indispensables  pour  exercer  au  tir 
les  gardes  mobiles.  Agissez  promptement  et  ré- 
pondez-moi ;  beaucoup  de  maires  ont  déjà  en- 
voyé le  relevé  par  classe  des  hommes  de  25  à 
35  ans  n'ayant  pas  servi.  Je  vous  enverrai  sous 
([uelques  jours  le  résultat  de  ce  travail. 

Spullbr. 

N*  45037.  —  P.     Ghaumont,  12  sept.  1870, 5  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Des  commissions  travaillent  dans  le  départe- 
ment pour  que  les  administrations  municipales 
soient  remaniées  de  manière  à  être  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  dans  la  défense  nationale. 

Spulleb. 

N-  45066.— P.      Ghaumont,  12  sept.  1870,  5 h.  45  s. 

Préfet  à  guerre,  Paris, 

L*honorable  général  Ghauvin  est  le  plus  grand 
obstacle  à  toute  initiative  de  défense  que  je 
rencontre  dans  la  Haute-Marne.  Il  n'appartient 
pas  à  un  de  ses  subordonnés  de  signaler  sa  ma- 
nière d'être  au  ministre,  mais  je  ne  vous  expri- 
me que  les  sentiments  qui  éclatent  de  tous  côtés 
autour  de  lui.  —  Avisez  promptement  et  rem- 
placez-le. 


Spuller. 


N*  46158.— A. G.    Ghaumont,  14 sept.  1871,5 h.l5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Revenez  sur  votre  décision  de  ce  jour  concer- 
nant les  firancs-Ureurs.  Ne  les  tenez  pas  en  mé- 
diocre estime.  Ils  sont  la  partie  la  plus  géné- 
reuse de  la  population.  Aidez  au  contraire  à  leur 
formation.  S'ils  n'ont  rien  fait,  je  vous  en  donne 
la  certitude,  cela  tient  uniquement  à  Tinsou- 
ciance  de  l'administration  militaire  qui,  jalouse 
d'un  élément  civil  combattant  pour  le  pays  à 
ses  risques  et  périls,  n'a  rien  fait  pour  les  diri- 
ger et  leur  venir  en  aide  jusqu'à  présent.  Je 
forme  une  armée  de  40,000  ga'^des  nationaux 
sédentaires  dans  la  Haute-Marne,  ù  la  tète  des* 
quels  je  placerai  4,000  francs-tireurs  que  je  dresse 


comme  des  éclaireura.  Gette  force  armée,  lur  les 
flancs  de  l'ennemi,  lui  portera  des  ooups  qui  re- 
tentiront dans  toute  la  France.  Ge  sera  mon 
titre  à  la  reconnaissance  du  pays.  Nous  nous 
aimons  trop  pour  que  vous  ne  me  laiâiBiez  pas  le 
conquérir.  Ouvrez- moi  donc  le  crédit  de  100,000  fr. 
que  je  vous  demande  pour  cela  et  laissons  dor- 
mir les  membres  du  conseil  général,  de  leur 
sommeil  de  plomb,  en  présence  des  malheurs 

de  la  patrie. 

Spcllbr. 


N*  46678.— P.     Ghaumont,  15  sept.  1870,  3  h.  52  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Il  est  indispensable  que  le  Journal  de  LangreSj 
le  seul  organe  puissant  que  département  pos- 
sède, soit  répandu  dans  toutes  les  communes. 

Tous  les  jours  un  tirage  de  1,800  exemplaires 

serait  commandé  supplémentairement  par  moi. 

—  Nous  chasserons  étranger.  —  Nous  ferons  de 

bonnes  élections  par  ce  moyen.  Pendant  un  mois 

la  dépense  sera  de  4,450  fr.  —  Ouvrez-moi  un 

crédit 

^^^^^^^    Spuller. 

N-  46686.— P.      Ghaumont,  1 5  sept.  1870, 7  h.  35  s . 

Préfet  à  directeur  général  lignes  télégraphiques ^ 

Paris, 

Tout  se  passe  bien  dans  le  département.  — 
Nous  remanions  presque  toutes  les  udministra- 
tiens  municipales  et  nous  armons  le  pays  en 
formant  la  garde  nationale.  Toucher  aux  juges 
de  paix  est  plus  di^cile,  non  pas  parce  qu'ils 
doivent  être  ménagés,  mais  parce  que  personne 
ne  se  soucie  d'une  fonction  que  le  dernier  Gou- 
vernement a  déconsidérée  en  en  faisant  un 
rouage  de  police. 


Spullbr. 


N*  47183.— P.      Ghaumont,  16  sept.  1870, 4  h.  40  s . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Gomme  renseignements  sur  situation,  lisez 
lettre  adressée  à  Spuller.  La  centralisation  exige 
des  hommes  énergiques.  D'après  renseignements, 
la  réaction  lève  la  tète,  se  rit  de  nos  efforts  et 
compte  sur  les  Prussiens  pour  notes  mettre  à  la 
raison  et  nous  ramener  Napoléon  III»  J'ai  rem- 
placé presque  tous  les  maires  et  j'ai  constitué 
des  commissions  au  lieu  des  oonseils  municipaux 
hostiles.  La  plaie  des  juges  de  paix  est  plus  diff 
flcile  à  guérir.  Les  révoquer  est  difBcile  parce 
que  Gfémieux  ne  dit  rien. 

Je  n'ai  qu'une  manière  de  les  retenir.  Je  leur 
écris  que  si,  par  leurs  menées  et  leurs  propos, 
ils  entravent  l'exécution  des  mesures  que  je 
prends  dans  Tintérét  de  la  défense  nationale,  je 
les*  inviterai  do   quitter  leur  canton  dans  les 
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vingt-quatrd  heures.  L'organisation  de  la  garde 
sédentaire  et  des  compagnies  d'éclaireurs  est 
activée  par  moi  le  plus  possible  ;  vous  en  juge- 
rez par  la  circulaire  que  j'adresse  aujourd'hui 
aux  maires  et  dont  deux  exemplaires  vous  se- 
ront adressés  ce  soir  par  la  poste;  l'obstacle 
principal  à  cela  vient  de  la  guerre.  Jugez*en 
par  la  copie  de  la  dépêche  reçue  à  l'instant  de 
collègue  du  Doubs  : 

a  Ai  télégraphié  ce  matin  à  sous-préfet  de 
Langres  que  pas  d'armes  à  Besançon^  pas  môme 
pour  notre  département.  —  Arsenal  a  pas  reçu 
d'ordre  pour  envoi  à  vous  et  du  reste  ne  pourrait 
satisfaire  aucun.  —  Besancon  même  incomplète- 
ment armé.  » 

m 

Il  n'y  a  plus  à  Langres  un  seul  fusil  pour  garde 
sédentaire,  il  en  faudrait  encore  25,000.  S'il  y  a 
des  fusils  en  France,  que  ce  soit  pour  ceux  qui, 
rapprochés  de  l'ennemi,  se  disposent  h.  aller  à  sa 
rencontre.  J'ai  obtenu  changement  du  général 
commandant  la  Haute-Marne,  pourquoi  son  suc- 
cesseur n'est-il  pas  à  son  poste?  L'incapacité  de 
l'administration  militaire  a  perdu  l'armée  ;  si  on 
n'y  prend  garde  elle  perdra  la  France,  Je  compte 
sur  vous  pour  lever  les  difficultés  que  je  ren- 
contre de  sa  part. 

Spuller. 

A.  G.  Chaumont,  17  sept.  1870,  10  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  accueilli  avec  joie  la  dépêche  dans  la- 
quelle vous  m'annoncez  les  élections  municipales 
pour  le  25  et  celles  de  l'Assemblée  nationale 
pour  le  2  octobre.  J'aurai  d'ici  là  renouvelé 
toutes  les  administrations  municipales  qui  exer- 
çaient une  pression  sur  les  électeurs  et,  les  élec- 
tions devenant  libres;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
en  sortira  le  saliit^-de  la  patrie  et  l'établissement 
définitif  de  la  République.  Les  juges  de  paix  qui 
ont  été.  les  agents  administratifs  les  plus  in- 
lluents  dans  les  élections  resteront  seuls  pour 
entraver  ce  grand  mouvement  national.  Le  temps 
presse  et  il  est  indispensable  que  les  préfets 
soient  autorisés  à  les  révoquer  et  à  procéder  à 
l'installation  de  leurs  successeurs  dans  le  plus 
bref  délai.  J'y  joindrai  le  droit  pour  les  préfets 
de  les  éloigner  de  l'arrondissement  de  leur  rési- 
dence jusqu'après  les  élections.  La  magistrature 
est  l'ennemie  la  plus  naturelle  de  la  régénération 
qui  s'opère;  elle  se  considère  comme  une  morte 
qui  se  débat  et  se  raidit,  à  ce  point  que  je  n'ai 
pu,  depuis  que  je  suis  préfet,  faire  nommer  mon 
principal  clerc  comme  mon  suppléant  pendant 
le  temps  que  j'ç.xercerai  les  fonctions  de  préfet; 
c'est  un  jeune  homme  auquel  je  pourrais  cepen- 
dant céder  de  .suite  mon  office  et  qui  est  de 
Langres. 


Dohc  destitution  des  procureurs  mise  à  l'or- 
dre du  Jour.  —  Gonflez  aussi  aux  préfets  le  droit 
de  destituer  les  présidents  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  de  nommer  leurs  successeurs. 
Autre  avis  :  Ck)nfiez  à  Joigneaux  la  rédaction  de 
la  partie  politique  du  Moniteur  des  communes. 
Tout  cela  ne  sera  rien  si  des  armes  ne  sont  pas 
immédiatement  mises  &  Langres  à  la  disposition 
des  gardes  nationales  du  département  et  si' vous 
ne  prenez  pas  immédiatement  des  mesures  pour 
que  4,000  cliassepots  puissent  être  distribués  aux 
compagnies  d'éclaireurs  que  je  forme  avec  le 
crédit  de  100,000  fr.  que  vous  m'avez  alloué  pour 
cela.  Or,  il  n'y  a  à  Langres  ni  fusils  à  percussion 
pour  la  garde  nationale,  ni  chassepots  pour  les 

éclaireurs. 

Spullbr. 

N»  47790.—  P.    Chaumont,  18  sept  1870, 6  h.  10  m. 

Préfet  à  travaux  publics,  Paris, 

Cher  Dorian,  Spuller  s'adresse  à  vous  pour 
acheter  25,000  fusils,  indispensables  dans  la 
Haute-Marne,  dont  il  est  préfet;  -*  procurez-lui 
cette  acquisition,  soit  à  Saint-Etienne,  soit  par- 
tout ailleurs 

Spuller. 


N* 47792.—  P.    Chaumont,  18 sept.  1870, 6  h. Il  m . 

Préfet  à  intérieur  {lui-même^  personnelle)^  Paris. 

Demandez  à  délégué  à  l'intérieur  copie  do  ma 

dépêche  de  co  jour  —  six  heures  du  matin  —  ma 

démission  est  au  bout. 

Spuller. 

N*  48001.-  P.    Chaumont,  18  sept.  1870, 6  b.  12  m . 

Préfet  à  délégué,  intérieur.  Tours, 

Mon  département  est  occupé  en  partie  par 
l'ennemi,  et,  quand  je  demande  des  armes,  vous 
me  répondez  :  a  Achetez-en  à  l'étranger.  »  C'est 
une  réponse  bonne  au  plus  pour  le  département 
des  Basses -Pyrénées;  je  ne  puis  y  croire.  Cepen- 
dant, je  vais  essayer,  ayant  besoin  de .  20,000  îu- 
sils  :  faites  moi  allouer  un  crédit  d'un  million, 
sinon  je  fais  rentrer  dans  les  arsenaux  les  fusils 
(jue  j'ai  éparpillés  dans  la  Haute-Marne  et  je 
donne  ma  démission.  J'écris  à  Oambetta. 

Spuller. 


N*  217.  —  A,  G.    Chaumont,  24  sept.  1870,  G  h.  58  s , 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Les  Prussiens  abolissent  la  conscription  dans 
les  départements  qu'ils  occupent,  y  interdisent 
aux  jeunes  gens  de  prendre  un  service  dans 
l'armée  française,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  par 
jour  à  payer  par  leurs  parents,  et  à  défaut  par 
les  communes.  La  liste  des  jeunes  gens  de  d»-* 
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huit  à  vingt  et  un  ans  va  être  demandée  au 
maire,  par  chaque  commune,  pour  assurer  TefTet 
de  cette  mesure.  Certains  maires  remettront  ces 
listes  sans  se  douter  qu'ils  vont  commettre  un 
des  crimes  punis  de  mort  par  rarticlc  77  du  Code 
pénal.  Il  serait  bon,  par  un  avis  dans  le  Monû 
teur^  de  les  en  prévenir.  Il  serait  également  bon 
d*y  insérer  un  autre  avis  portant;  que  le  mî^me 
article  punit  également  de  mort  ceux  qui  dénon- 
cent à  l'ennemi  la  présence  de  francs- tireurs  et 
autres  corps  de  troupes,  ou  qui  entravent  l'ac- 
tion de  ceux-ci  par  de  faux  renseignements.  Ces 
deux  avis  sont  vivement  attendus  ici.  Les  faire 
imprimer  sur  feuilles  de  petit  format,  et  les  ré' 
pandre  de  la  main  à,  la  main  dans  les  pays  oc- 
cupés. Le  moral  de  nos  populations  ne  cesse 
d'être  excellent. 

N-  867.  —  A.  G.      Langres,2  nov.  1870,  l  h.  20  s. 

SouS'préfet  Langres  à  intérieur,  Tours. 

En  donnant  pleins  pouvoirs  à  préfet,  vous  rui- 
nez la  place  de  Langres,  base  de  la  défense  du 
département.  Jamais  officiers,  quels  qu'ils  soient, 
n'obéiront  à  préfet.  C'est  la  fin  de  la  fin. 

GUIGNKT. 

N*  5935.  —  P.      Chaumonl,  7  fév.  1871,  7  h.  33  s. 

Maire  à  Jules  Favre,  intérieur^  Paris. 

M.  Spuller,  ancien  préfet  avant  l'invasion,  frère 
du  secrétaire  de  Gambetta,  est  venu  hier  à  Chau- 
mont,  pour  faire  les  élections,  le  8,  d'après  les 
décrets  de  Gambetta.  Il  a  échoué  dans  sa  tenta- 
tive :  les  élections  auront  lieu  le  1 1  pour  tout  le 
département.  Les  maires  sont  prévenus  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  décrets  de  Gambetta. 
N'y  aurait-il  pas  lieu  de  retirer  tous  pouvoirs  à 
M.  Spuller  et  à  M.  Guignet,  sous-préfet  de  Lan- 
gres, qui,  à  Langres,  veut  faire  comme  à  Bor- 
deaux ? 

Lamdebt, 

Adjoint  diMé^aé  pour  les  (''Icctions.  connu 
de  Desmarest.  avocat. 


N*  5993.  — P.       Chaumont,  8  fév.  1871,  1  h.  40  s. 

L'adjoint  de  Chaumont,  faisant  fonctions  de 
préfet,  à  intérieur^  Paris, 

A  l'instant  reçois  de  Langres  la  protestation 
suivante  : 

«  Les  soussignés,  habitants  de  la  Haute-Marne, 
ofTiciers  de  l'armée  auxiliaire,  attendu  que  les 
autorités  départementales  et  municipales  de  la 
ville  de  Langres  ont  publié  le  décret  relatif  aux 
élections,  promulgué  par  la  délégation  de  Bor- 
deaux, et  qu'ils  se  sont  refusés,  jusqu'à  ce  jour, 
à  publier  celui  de  la  défense  nationale,  résidant 
à  Paris; 

aOUV.  NA.T.  —  T.  XXV. 


«  Que  par  ce  seul  fait,  lesdites  autorités  ont 
refusé  de  reconnaître  le  Gouvernement  de  Paris 
et  de  se  soumettre  à  ses  instructions  ; 

<<  Protestent  énergiquement  contre  la  conduite 
desdites  autorités,  et  supplient  le  GouTemement 
de  ta  défense  nationale  de  prendre  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  dans 
la  place  de  Langres  l'ordre  et  le  Gouvernement 
compromis. 

a  Ont  signé  :  ûianous,  colonel  de  la  l'*  lé- 
gion ;  —  Jamain,  colonel  de  la  3J  légion  ;  — 
De  Maîartie,  lieutenant-colonel  du  56*  provisoire; 

—  Dessophi,  commandant  au  56*  ;  —  les  com- 
mandants de  la  2*  légion,  délégués  :  Lestre,  com- 
mandant à  (?)  ;  Hendel,  commandant  (?)  légion  ; 

—  Maison,  commandant  au  56*;  —  De  Bendel, 
capitaine  commandant  des  guides  forestiers  ;  — 
Forstall,  capitaine  des  guides.  » 

Réponse  de  suite.  Que  faut-il  faire  ? 

Ernest  La.mbert. 


N*  .6076.  -  P.     Chaumont,  10  fév.  1871, 5  h.  40  s. 

4  ministre  de  Viniérieur,  Paris. 

Arrivé  à  Chaumont  après  mille  encombres,  à 
cinq  heures  soir,  vendredi  10.  Elections  se  fe- 
ront bien  à  Chauùiont  et  Vassy.  Candidats  pro- 
bablement élus  :  Steenackers,  Naince  (?),  maire 
de  Chaumont;  Lespérut;  Danelle,  maître  de  for- 
ges; de  Beurges,  prince  de  Jo inville,  Vacher t(?}. 
Bordeaux  a  envoyé  ordre  d'annuler  l'élection  du 
prince.  Faut-il  maintenir  cet  ordre?  A  Langres, 
Spuller  est  resté  ;  Guignet  parti.  On  s'y  confor- 
mera, du  reste,  aux  ordres  du  Gouvernement. 

Extrait  du  Journal  de  Langres  : 

«  Le  préfet  de  la  Haute-Marne,  d'accord  avec 
le  général  commandant  supérieur,  a  décidé  que 
les  élections  dans  les  communes  situées  dans  les 
parties  du  département  occupées  par  les  troupes 
françaises,  auront  lieu  conformément  aux  in- 
structions  transmises  par  Lambert.  ■ 

Violente  indignation  contre  Spuller,  ici  et  à 
Langres.  Frère  porté  nulle  part,  se  désiste. 

Le  délégué  du  ministre  de  Vintérieur, 
DucREST  DE  Villeneuve. 


N-  6146-  —  P.     Chaumont,  11  fév.  1871, 9  h.  35  s. 

Délégué  de  l'intérieur  à  intérieur,  Paris. 
Résultat  pour  le  canton  de  Chaumont  :  Jolu" 
ville,  1,461;  Lespérut,  1,287;  de  Beu;-ges,  1,230; 
Maitret,  1,207;  Steenackers,  1,181.  On  peut  voir 
par  là  à  peu  près  le  résultat  définitif.  Veuillez 
me  donner  les  ordres  les  plus  précis,  au  sujet  du 
prince  de  Joinville  ;  votre  dôpôclie  arrivée  ava- 
riée. On  prétend  icr  soutenir  que  l'Assemblée 
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seule  a  qualité  pour  décider.  Annuler  et  faire 
recommencer  peuvent  entrakier  désordre.  Tout 
ya  bien  d'ailleurs. 

DtJGREST  BB  TlLLSHIinnE. 


Ghagny,  15  février  1871,  7  h.  s. 

Le  Gof  à  directeur  générai  des  télégraphié^ 

Bordeaux. 

Chaumont  vous  a  fait  connaître  Téchec  dont  il 
m'a  été  impossible  de  vous  informer  avant  cette 
heure.  Ia  même  vent  a  soufflé  partout.  A  la 
cause  générale,  qui  est  le  désir  immodéré  de  la 
paix,  sont  venus  se  joindre  la  candidature  de 
Joinville,  habilement  exploitée  dans  ce  sens  par 
nos  ennemis,  et  puis  la  détestable  et  inepte  ad- 
ministration des  autorités  militaire  et  civile  : 
Spuller,  Guignet,  Meyer,  qui  ont  fait  des  choses 
inimaginables.  Si  nous  avions  eu  quelque  temps 
devant  nous,  nous  pouvions  réparer  le  mal  en 
partie,  et  vous  arriviez;  mais  cela  même  nous 
a  manqué  au  delà  de  ce  que  vous  pouviez  pen- 
ser. Si  Joinville  opte  pour  Cherbourg,  ce  qui  est 
probable,  à  cause  de  la  marine,  on  pourra  re- 
prendre la  partie  et  la  gagner. 

Il  y  a  eu  des  défections  incroyables,  que  je  ne 
puis  vous  nommer  que  là.  Arc  lui-même  ne  vous 
a  donné  que  la  septième  place. 

Lb  Gofp. 

(M.  Le  Goff  était  secrétaire  général  de  Tad- 
ministration  des  télégraphes.  V.  Côtes-du-Nord, 
dép.  du  23  déc.)        ^ 
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N-  581. 


Laval,  4  sept  1870^  7  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Population  consternée,  mais  résolue. 

On  veut  que*  la  résistance  soit  sans  relâche  ni 
merci.  Les  pères  Invitent  leurs  fils  à  partir. 

Partout  on  demande  des  armes.  - 

On  réclame,  de  toutes  parts,  l'appel  sous  les 
drapeaux  de  tous  les  soutiens  de  famille,  soit  de 
l'armée,  soit  de  la  mobile  ;  que  les  infirmes  seuls 
profitent  de  l'exemption.  -^  Gçtte  mesure  serait 
populaire  parmi  les  jeunes  gens,  et  je  l'ap- 
puie. 

DBS  Closièrbs. 


N»  587.  Laval,  5  sept.  1870, 11  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
La  défense  nationale  ne  doit  pas  être  entravée 
par  de»  difficultés  intérieures  II  faut  sauver  la 
France  avani  tout. 


Bn  ce  qui  me  concerne,  j*ai  pris  immédials- 
ment  des  mesureb  pour  assurer  la  tranquillité 
dans  mon  départemoit.  Jusqu'à  ce  moment,  tout 
le  monde  a  compris  que  Tunion  est  une  loi  de 
salut  public,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'on  seul 
parti  :  le  parti  des  vengeurs. 

DES  CLOSIÈaM. 


N*595. 


Laval,  6  sept.  1870,  7  b.  10  s . 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  Mayenne  est  tranquille. 

La  garde  nationale  nomme  ses  officiers  ;  j*at- 
tends  3,400  fusils  qui  me  sont  envoyés  de  Tou- 
louse, pour  armer  les  grands  centres  d'abord. 

«Tai  4,000  mobiles  équipés  et  armés  à  votre 
disposition.  Selon  moi,  il  y  aurait  avantage  à  les 
incorporer  immédiatement  dans  des  régiments 
de  ligne. 

Ce  sont  des  hommes  très-forts  et  trèa-résis- 
tants,  huit  jours  d'entraînement  spécial  en  fe- 
raient des  soldats  incomparables. 

Lundi  ou  mardi  prochain,  je  pourrai  vous  of- 
frir environ  IjSOO  mobiles  de  plus. 

DBS  Glosière^. 


N'  597.  Laval,  6  sept.  1870, 10  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paru. 

Jamais,  à  aucune  époque,  les  opérations  de  re- 
crutement ne  se  sont  accomplies  avec  autant 
d'ordre  et  d'ontrain.  Je  fais  deux  et  jusqu'à  trois 
cantons  par  jour.  Pour  le  17,  tout  sera  terminé. 
Je  ne  perds  pa&  de  vue  que  les  questions  de  dé- 
fense nationale  doivent  avoir  le  pas  sur  tontes 
les  autres. 

DBS  GlOSIÈBBS. 


N«  623.  Uval,  10  sept.  1870, 10  h.  54 

Préfet  à  intérieury  Paris. 

Sur  la  demande  de  la  population  de  Laval, 
pleine  d'enthousiasme,  j'ai  convoqué  le  conseil 
général  pour  lundi.  Approuvez-vous  ? 

Eugène  Dblattrb. 


N«  626.  Laval,  10  sept.  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Très- chaleureuses  acclamations  de  la  Repu- 
blique  et  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

Organisation  de  la  défense  à  outrance.  La  po- 
pulation demande  au  conseil  général  un  crédit 
pour   50,000  fusils.  Les   mobiles  crient  :  «  A 

Paris  !  1 

Eugène  Delattab. 
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N*64l. 


Laval,  Il  sept.  1870,  11  h.  32. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Paris, 

MoavemeDt  national  de  plus  en  plus  enthou- 
siaste. Les  6,000  gardes  mobiles  de  la  Mayenne 
veulent  partir,  sinon  beaucoup  s'enrôlent  pour 
partir  plus  vite.  Au  dépôt,  1,000  hommes  du  69*. 
équipés,  dressés,  en  état,  mais  ne  sachant  où  est 
leur  régiment,  restent  là.  Général  me  dit  ne  pas 
trouver  de  solution,  ces  hommes  ne  pouvant  pas 
partir  sans  officiers.  On  me  dit  situation  iden- 
tique dans  beaucoup  de  dépôts.  Je  proposerais 
nomination  provisoire  d*oiBciers  par  comman- 
dants, alors  tous  prêts  à  partir  pour  Paris  au 
premier  ordre. 

Accident  à  la  Ghapelle-Anthenaise.  Explosion 
de  la  chaudière  du  train  802,  mécanicien  tué, 
chauffeur  grièvement  blessé,  que  je  f&ia  trans- 
porter à  Laval. 

EUGÈNB  DeLàttre. 


dépêches  sous  les  ailes  dos  pigeons.  — >  Que  l'en- 
cre soit  ineffaçable. 

Faire  partir  les  pigeons  au  point  du  jour;  ne 
leur  donner  à  manger  que  la  veille  au  soir. 

Hier,  réunion  du  conseil  général  devant  le 
peuple  assemblé. 

Vote  de  tous  les  crédits  disponibles  sur  tous 
les  chapitres  affectés  à  l'achat  d'armes.  Ce  ma- 
tin, travail  de  la  commission  à  ce  sujet.  A  deux 
heures,  réunion  publique  du  conseil  général 
pour  statuer  définitivement 

Comités  de  défense.  —  Éeho  de  la  Mayenne  va 
devenir  quotidien  pour  les  élections. 

Aubry  malade,  remplacé  sur  sa  demande  par 
Gaudet.  Votre  noùi  acclamé  à  Evron. 

Pour  le  préfet  : 

U  secrétaire  fénéralj  R.  RmouLT. 


N»  654.  •  Laval,  12  sept  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  guerre,  Paris, 

Toujours  mobiles,  ofBciers  en  tête,  qui  veulent 
])artir  pour  Paris  ou  un  corps  d'armée. 
Vraiment  urgence  pour  ces  jeunes  lions. 

Le  secrétaire  général ,  R.  Rbnoult. 


N-  659.  Laval,  12  sept.  1870,  7  h.  25  s. 

Préfet  à  M.  Dréo,  secrétaire  général  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  à  VHôiet  de 
Ville,  Paris, 

Je  vous  adresse,  par  le  train  de  neuf  heures 
cinquante,  trente-cinq  pigeons  voyageurs  qui  re- 
viendront à  Laval. 

Les  vingt-neuf  pigeons  contenus  dans  les  ca- 
ges n"*  1  et  2  doivent  être  lâchés  par  groupes  de 
dix  environ  pour  une  dépêche. 

Lés  deux  pigeons  de  la  cage  n*  3  paraissent 
suffire,  étant  lâchés  ensemble,  pour  une  dé- 
pêche. 

Les  quatre  pigeons  contenus  dans  les  cages 
n**  4  et  5  doivent  être  lâchés  tous  les  quatre  pour 
une  dépêche. 

Au  reçu  de  ces  cages,  il  faudra  mettre  les  pi- 
geons dans  des  volières,  en  ayant  soin  de  nd  pas 
les  mélanger.  Les  lâcher  le  matin  de  bonne 
heure.  Les  nourrir  en  attendant 

EUOÔNE  ©ELATTRE. 


N-  675.  Laval,  13  sept.  1870,  2  h.  15  s. 

Préfet  à  Dréo,  secrétaire  adjoint  Gouvernement^ 
à  VHÔUI  de  Ville,  Paru. 

Vous  informer  snr  la  nrknière  d'imprimer  les 


N-  675. 


Laval,  13  sept  1870,  5  h.  44. 


Préfet  à  inférieur  et  à  préfets  Sarthe,  IlU^t- 
Vilaine,  Maine-et-Loire,  Orne,  Manche,  Côtes- 
du'Nord,  Loir-et-Cher,  CcUvados,  Vendée,  Puy^ 
de-Dôme. 

Conseil  générai  décide  :  1*  toutes  les  com- 
munes doivent  appliquer  â  l'achat  de  chassepots 
toutes  leurs  ressources  disponibles  non  manda- 
tées. Estimation  :  700,000  fr.  (Lava?,  pomr  elle 
seule,  vote  100,000  fr.,  et  autorise  à  prendre,  en 
outre,  40,000  fr.  disponibles)  ; 

2«  Le  conseil,  pour  aider  les  communes  pau- 
vres, prend  toutes  les  ressources  disponibles  sur 
tous  les  chapitres  indistinctement,  soit  320,000  fir. 
actuellement  disponibles; 

3»  Livitation  adressée  à  chaque  partieulier  aisé 
à  acheter  son  fusil  ; 

4*  Appel  â  tous  les  cavaliers  équipés  et  armés 
à  leurs  frais  pour  escadrons  d'éclaireurs  volon- 
taires. 

Eugène  Delàttbe. 


N*  722.  Laval,  17  sept.  1870,  9  h.  35  s. 

Préfet  à  Jules  Simon,  place  de  la  Madeleine, 

Paris. 

On  veut  vous  porter  député  ici,  vous  serez 
nommé,  et  moi  je. ne  serai  pas  â  Paris  avec 
vous  ! 

Donnez-nous  vite  deux  recteurs  d'académie 
républicains,  qui  rayonnent  sur  ees  départe- 
ments. (Géographie  tachetée  de  noir.) 

Je  propose  Auguste  Marais  &  Gaen,  et  Paul 
Avenel  à  Rennes. 

Urgenee.  Nous  achetons  des  armes  pour  mar- 
cher sur  Paris. 

Eugène  Dblattre. 
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N*  731. 


Lava),  ISsepl.  1S70,  10  b 


Préfet  à  Vrio,  jecritaire  adjoint  au  tiouvemenient, 
à  Paris. 
De  ioula:i  parLs,  deux  noms  de  ciindiilatâ  en 
avoot  pour  diiputation  :  Dréa  et  Simon.  Prière 
DOUB  ecvoyur  recteurs  d'académie,  Auguste  Ma- 
rais à  Caea  el  Paul  Aveoel  à  Rennes,  ou  viee 
vend.  On  ne  fonde  paa  da  République  sans  rôpu- 
bliuaina. 

Pour  le  pnUel  : 

Le  iecritaire  gcniral.  R.  Rknoult. 


N*  737.  Uval,  18  sept.  1870,  3  b.  32  b. 

Prï/isf  à  CrimiMii,  justice,  Tours. 

TËlégrapliiez  révocatiou  de  M.  Maurice  Oili' 
vter,  juge  de  paix  A  BvroD.  Ennemi  le  plus 
acharné  du  la  R^piibtii|ue.  L'un  de  ses  sup- 
pl6aals,  de  Locroii,  remplira  ses  fonctions  îi 
titre  i>roviisoin]. 

Ll-gl.nk  Dti.ATriii!. 


N'  740.  Laval,  18  sept.  1870,  5  h.  47  3. 

Préfet  à  affairei  étrangira,  Parin. 
Renseignements  sérieux  m'apprennent  la  pré- 
sence à  'tersoy  do  plus  de  miUti   bonapartistes, 
s' organisant  et  ayant  ^leurtâLe  Devienne,  Drou in 
do  riluys,  Gramont  et  mâme  Mme  Bozaine. 

Serait  importutit  nommer    consul  provisoire 
Raudams,  avocet  à  Jersey,   liomme  sûr,    mon 
ami.  En  ce  moment,  pas  de  consul  h.  Jersey. 
Pour  Je  préfet  : 

Le  stcrHaire gi'rUral,  H.  Renoult. 


N-  741. 


Laval,  18  sept.  1870,  5  b.  i%  a. 


Préfet  à  gfnérai  Trochu,  Paris. 
tiss  démocraies  iniluents  me  prient  de  vous 
demander  si  vous  acceptez  la  déjiutalion  de  la 
Mayenne  [avec  Jules  Simon,  Dréo,  eia.)t 
EmkyE  Oei.atthe. 


N*  745.  Uval,  19  sept.  1870,  11  ii.  ôO  m. 

Pri'fH  à  itUérifui;  Paria, 
AUeï-vous  donner  instruction  générale  sur  lu 
distribution  des  bulletins  du  liste  par  garde 
ebampâtrel'  Puia-je  délendre  l'emploi  de  ce 
modo  impérial  ?  Important  en  province  pour 
annihiler  l'inBueDce  des  conseils  municipaux  de 
l'ancien  régime. 

Pour  le  préfot  : 

heiacrétairs  général,  R.  RI^o^JLT. 


Laval,  21  sept.  1870,  10  li  m. 
Prfftl  à  Cn'micUT.  cliefdu  GouverJKJnent.  Tours. 
Impossibilité  île  comprendre  vos  dépècbes  ; 
1*  Circulaire  du  îO  septembre,  3  heures  da 
soir,  dit  i  u  Considérez  comme  non  avenu  le  dô- 
crct  nomination  de  maires,  selon  dëpécbe 
n-  2177. 

2*    Dépêche  20    septembre,  sans  iadication 
d'heui-e,  dit  ;  «  Contre-ordre,  donnei  suite  ù  lu 
circulaire  2177.  " 
Or,  nous  n'avons  pas  reçu  la  circulaire  2177. 
Pour  le  préfet  : 

Le  lecrêtairc  gfrùrat,  R.  Re.nodl'I'. 


N*  8â3.  Laval,  29  sept.  1S70.  I  h.  1  r 

Préfet  â  Laurier,  intérieur.  Tours. 

C'étuit  fait  di:pui32)  heures.  Je  l'envoie  arréi 
d'hier  pour  comballre  doubla  piège,  eniraim 
menl  de  l'un  et  perfidie  des  autres. 

Je  l'écris  choses  curleusea. 

EUGËNE  UELKTCSLK. 


N'  857.  Laval,  20  sept,  1870,  G  h.  5  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours;  aux  préfets  Nan- 
tes, Vendée,  Bennes,  Angers,  Quimper,  Vanne», 
Saint-Brieuc,  Alençon,  Saint-Lo,  Cam. 
Le  comité  de  défense  ne  partage  pas  la  pro- 
jiosition   de   Rennes    sur  commissaire  aîttraor- 
dinaire,    mais    maintient   proposition  convenui.' 
avec   Gouvernement,    savoir   ;   corn  ma  nd  ornent 
militaire.  Indiquons  Marliraproy  â  Nantes. 

Signé  :  DE  Vauucïon,  secrêlaire.  — 
BuuËNB  DsLATTae;. 


N-  860.  Lftv&l,  29  sept.  1870,  0  b.  ih. 

Préfet  à  Goiivernemenl,  Tours. 
Depuis  lu  dissolution  des  conseils  municipaux, 
je  n'ai  nommé  aucun  maire  ni  adjoint,  mais  seu- 
lement nuelques  commissions  provisoires.  Beau- 
coup sont  â  nommer  lentement,  après  voyages 
préliminaires.  Suspension  des  élections  a  pro- 
dult  bon  effet  ehei  les  libéraux. 

Eugène  Delattre. 

H-  g?2.  r^val,  '20  sept.  1870,  !)  h.  S  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 
Reçu  votre  dépêche.  J'avertis  généra!  de  divi- 
sion à  Rennes  que  je  mo  liens  â  sa  disposition 
sur  le  projet  de  conférence  souiâ  sa  présidence. 
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Cette  mesure  produira  bon  effet  8i  nous  avons 
des  armes. 
Comité  de  défense  travaille  jour  et  nuit 

Four  le  préfet  : 

Ja  secrétaire  général^  R.  Renoult. 


N*  904.  Laval,  5  octobre  1870,  1  h.  40  9. 

Préfet  à  Leven,  secrétaire  général  Justice,  et  à 
Laurier,  intérieury  Taurs, 

Cathelineau  sort  d'ici.  Je  4ui  ai  répondu  que 
décret  du  29  septembre  sur  mobilisation  n*8Uto- 
rise  plus  formation  de  nouveaux  corps  francs. 
Nous  obéissons  k  votre  loi  en  général  et  à  des 
nécessités  impérieuses  pour  mon  département. 

EUQÈNE  DeLATTBE. 


N*  905.  Laval,  5  octobre  1870,  1  h.  41  s. 

Attain^argé,  commissaire  de  défense  à  Leven, 
justice,  et  à  Laurier,  intérieur j  Tours, 

Cathelineau  va  vous  retrouver  à  Tours.  Nous 
opposons,  Delattre  et  moi,  art  1*'  décret  du 
29  septembre. 

Vu  par  le  préfet  :  E.  Del\ttbe. 


N*  906.  Laval,  5  octobre  1870,  1  h.  42  s. 

Préfet  à  Leven,  Justice,  et  à  Laurier,  ultérieur, 

Tours, 

L'article  5  décret  du  1"  octobre  1870  défend- 
il  aux  préfets  de  se  porter  candidats  (sans  dé- 
mission préalable),  même  en  dehc^rs  de  leur  dé- 
partement? 

Eugène  Delattre. 


N*  5938.  Laval,  7  octobre  1870,  5  h.  57  s. 

Préfet  à  Laurier,  au  Gouvernement,  Tours. 

Nos  mobiles  partent  habillés  et  équipés.  J'en 
forme  un  nouveau  bataillon.  Notre  mobilisation 
ira  vite  et  bien. 
Voici  la  liste  qui  a  plus  de  chance  de  passer  : 
Trochu,  —-  Dréo,  —  Gandais,  vieux  républi- 
cain de  48,  ferme  et  modéré,  —  Gayet-Dubi- 
gnon,  recommandé  par  Allain-Targé,  —  Aubry, 
avocat  distingué,  très-bon  républicain,  —  Ou- 
boys-Fresnay,  commandant  bataillon  mobiles, 
républicain,  —  Servinière,  docteur,  républicain 
honnête,  modéré. 

Nota.  —  Gandais  est  sous-préfet  démission- 
naire de  Mayenne;  se  garder  de  le  remplacer 
avant  les  élections. 

En  somme,  cela  va  bien,  mais  ne  m'envoyez 
plus  de  Cathelineau. 

Le  secrétaire  général,  R.  Remoult. 


N*  5946.  Laval,  9  octobre  1870,  8  h.  48  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Faites  savoir  si  élections  ajournées.  Ajourne- 
ment sera  accueilli  ici  par  tous  les  patriotes 
avec  une  satisfaction  inexprimable. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Rbnoult. 


N«  5948.  Laval,  9  octobre  1870, 10  h.  5  m. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur^  Tours. 

Ici,  toute  attention  absorbée  par  défense  na- 
tionale. Personne  ne  voulait  s'occuper  d'élec- 
tions, sauf  les  ennemis  déclarés  de  la  Répu- 
blique. Aucune  profession  de  foi  n'avait  paru. 

ËDGàME  Delattre. 


N'  5998.  Laval,  12  octobre  1870,  10  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Bataillon  des  mobiles  de  Nantes  part  sur  or- 
dre, sans  objets  de  campement  et  surtout  sans 
chassepots,  question  grave  dans  l'esprit  des  sol- 
dats. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N*  558. 


Laval,  15  octobre  1870,  10  h.  57  m. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée, 

Vous  demandez  caractère  énergique,  pers- 
picacité administrative,  génie  organisateur,  cœur 
allumant  patriotisme.  Je  répondis  :  Autour  do 
moi,  dans  mon  département,  rien,  rien.  Chose 
triste  à  dire,  celui  qui  est  obligé  de  remplir  tout 
seul  ioi  ce  rôle,  c*est  moi.  Les  bonnes  volontés 
du  terroir  exécutent  bien,  mais  l'esprit  dlnitia- 
tive  est  nul. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N»  567.  Laval,  15  octobre  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Secrétaire  général,  Renoult;  —  conseillers  de 
préfecture  :  Maret,  de  Mézange  et  Bourgoln. 

Sous-préfet  de  Mayenne,  Gandais;  —  sous- 
préfet  de  Château* Gontier,  La  Couture. 

Tous  sont  définitivement  installés,  à  l'excep- 
tion de  M.  Gandais,  qui  a  donné  sa  démission 
en  vue  des  élections.  Il  y  aurait  lieu  de  le  con- 
firmer à  nouveau  dans  ses  fonctions.  Pas  d'autre 
vacance. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 
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Laval,  29  oolofara  1S70,  9  h,  30. 
Préfet  à  intéritiir,  Touri. 
En  ce  qui  louche  publicité  îles  actes,  circu- 
tftireB,  décréta  et   clâcisions  du  Gouvernement, 
non-seulemenl  je  multiplie    arâcbes    dans   les 
viUcis  ei  campagnes,  mais  je  çhau-ge  les  institu- 
teurs d'en  donner  lecture  sur  la  place  publique. 
Eur.BME  Dkuttbb. 


N*  â!35.  Laval,  30  octobre  1870, 10  h.  47  m. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 
Les  enrôlés  Tolontaires  entrent  *  U  préfecture 
aux  ori»  de  :  Vive  le  Hépubli^ue  !  vive  Gam- 
betta 1  Ils  demandent  la  levde  en  msïse. 
EuaËNi:  Dblattrb. 


N'  : 


Laval,  31  octobre  1870,  S  h.  15  s 


Préfet  d  guerre.  Tours. 

On  m'aHirme  i^ue  vous  allez  faire  lovée  des 

hommes  mariés.  Dans  ce  cas,  autorlBeï  prôftt  â 

organiser  compagnies,  avec  gardes  nationaux 

habillas  et    exercés,    prdis   A.   partir   en  trois 

EsoiNS  Dei^ttie. 


N*5298.  Uval,  1"  nov.  1870,  U  h.  5  s. 

Préfet  à  intirititr,  Toun.  —  Chiffrée. 
Lisez  Vittdépendanl  de  l'Ouest  de  ce  matin, 
quatrième  colonne,  article  signe  :  comte  de  la 
Barre.  C'est  le  vmgliËtne  article  contre  le  Oou- 
VB  morne  ni.  Le  génâral  Lofehvre  mange  chi?^ 
l'auteur  de  l'article  et  vient  de  nommer  son 
fils  capitaioe  de  la  t;ftrde  mobile.  Scandale  des 
libérsui . 

Pour  le  préret  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Rbsoult. 


N-  361.  Uval,  4  nov.  1870,  7  h.  M  s. 

Préfet  â  Gambelta,  guarre,  Touri.  —  Personnelle. 
Urgent. 
J'apprends  qu'en  mon  abeanœ  comilâ  de  dé- 
fense s  fait  nno  démarche  ponr  détacher  la 
Mayonne  dti  commandement  de  Fiéreck.  Je 
désapprouve  énergique  ment. 

EunÈNE  Delattbk. 


N*  S3ai.  Uval,  5  nov.  1870,  5  b.  S  s. 

PréfH  à  Hanc,  Tours. 

Salle»  se  relïiBO  à  partir  sans  ordre  écrit.  Ja 

refuse  (te  donner  AcrlL  Mandez  donc  ce  mon* 


Bieur  prâs  de   vous.  Balles  demeure  tiAt«l  de 
France,  à  Lival  Merci  d'avance. 

EUGÈYB  DELiITTBB. 

N-  5Ui.  Uval,  6  nov.  1870,  7  b.  55  ». 

Préfet  a  Gambetta,  Tours. 
Gommeffaats  spéciaui  apportent  calouls  éta- 
liliseant  que,  pendant  arraistii  o  de  vingt-ciuq 
jours,  Paris  con.iommerBiC  plus  qu'on  ne  jjour- 
rait  lui  eipédier  dans  ca  temps.  Prix  du  blé,  de 
25  fr.  s'élèverait  à.  plus  de  40  fr.,  d'ofi  famine, 
s'il  n'y  a  pas  iJéjit  marchés  à  l'étranger.  Donc. 
pas  d'armistice. 

Euf.ÊNE  Dblattbe. 


N*  5419. 
Préfet 
J'ai  signiDé  à  Salles  que, 


Laval,  7  nov.  1870, 12  h.  16  5 
Ranc,  sûreté  générale.  Tours. 


partait 

le  feriez  arrêter  II  sa  refuse  &  partir 
écrit.  Veuillez  lui  télégraphier. 

Bnci:KË  DiLATTBS. 


N-  515. 


Lava!,  li  nov.  1870,  3  h.  18  n 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Hier,  visite  d'AlUin-Targé.  D'accord  avec  lui, 
j'ai  dissous  le  comité  de  défense,  no  s'occupsnt 
plus  de  sa  mission.  J'ai  conservé  commission 
pour  fabrication  de  cartouches,  réparation  d'ar- 
mes et  constructions  futures  de  barricades. 
Quelquee-nns  méconteolB  partent  pour  Toors, 
Ce  Sont  les  mémos  qui  vous  ont  demandé  dél&- 
chement  de  ta  Mayenne  du  commandement  Fîè- 

ËCQËKB  DELATTRE. 


N-  5620.  Uvat,  lî  nov.  1870,  6  h.  24  s. 

i>réfel  d  intérieur.  Tours. 
Bravo  ponr  Ilulletin   de  lu  R^ublique.  —  Js 
demande  en  outre  que  vous  envoyiez  sept  exem- 
plaires à  chaque  bataillon  de  soldats,  de  mobiles 
ou  mobilisés,  un  par  compagnie. 

C'est  lù  surtout  que  doit  s'implanter  vite    le 
génie  de  la  République. 

EuoÈ>E  Delattre. 


N-  5621,  Laval,  16  nov.  1870,  5  h.  27. 

Préfet  à  Ranc,  sûttté  générale,  Tours. 

Je  reçois  de  M.  de  Kératry  la  dépêche  s uivonto  . 

f  Général  armée  llrelagnr  à  préfet  Uavol. 

«  Je  considèrn  le  séjour  de  M.  Salies  &  Laval 

comme  dangereux  pour  la  eécuritè  p'.ibliqua;  la 
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Mayemie  n'étant  pas  soui  mon  conunandement, 
U  ne  m'appartient  pas  de  le  faire  arrêter  direo- 
tesobent,  mais  si  vous  considérez  un  ordre  éma-^ 
naat  de  moi  comme  suffisant,  je  le  donne. 
Veuillez,  dans  ce  cas,  le  faire  conduire  au  camp 
de  Gonlie,  accompagné  du  commissaire  de  po- 
lice. Evitez  tout  scandale,  mais  au  besoin  em- 
ployez la  force.  Si  c'est  la  question  de  responsa- 
bilité qui  vous  arrête,  j'engage  la  mienne.  Si 
vous  ne  croyez  pas  devoir  le  faire,  avisez-moi.— 

Maintenant,  monsieur  Ranc,  c'est  à  vous  que 
je  m'adresse  ;  dites-moi  ce  qu'il  faut  faire. 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N-  681. 


Laval,  18  nov;  1870,  8  b.  51  s. 


N*  5626.  Laval,  10  nov.  1870,  5  b.  30  s. 

Préfet  à  sûreté  publique,  Tours. 

J'apprends  que  Salles  est  parti  pour  Tours  ce 
matin  à  buit  heures  et  demie.  Il  a  laissé  sa 
femme  ici  à  Thôtal  de  France.  Il  doit  revenir, 
dit-il,  dans  deux  jours. 

Eugène  Oelattre. 


N»5641. 


Laval,  17  nov.  1870,  12  b.  35  m. 


Préfet  à  sûreté  générale,  Tours. 

Salles  doit  être,  dit-on,  descendu  à  Tours  à 
rbôtel  de  Londres.  U  serait  parti  ce  matin,  avec 
le  capitaine  Sainte-Croix,  l'ancien  condamné  à 
cinq  ans  de  prison.  Gedit  capitaine  vient  d'être 
forcé  de  donner  sa  démission  dans  la  mobile.  Il 
a  tenté  de  se  faire  élire  chef  de  bataiUon  dans 
la  mobilisée,  mais  il  n'a  eu  que  trois  voix.  Il  va 
intriguer  une  place  à  Tours.  Avertissez  guerre 
en  ajoutant  que  Salles  était  trés-Ué  avec  Sainte* 
CSroix  et  avec  .le  comte  de  la  Barre. 

EueèNB  Djslattbe, 


N-  5663.  Laval,  17  nov.  1870,  11  h.  35  s. 

Préfet  à  Ranc,  sûreté  générale^  Tours, 

Avez-vous  jugé  à  propos  d'arrêter  Salles  sur 
ma  dépêcbe  de  ce  matin? 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N'  680.  Laval;  18  nov.  1870,  8  h.  50  s. 

Préfet  à  Gambettay  Tours. 

Hier,  jeudi  17,  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie 
recevait  à  Alençon  des  bœufs  pour  le  ravitaille- 
ment de  Paris,  accompagné  de  M.  Perrand. 

Vive  émotion  parmi  les  libéraux  à  la  récep- 
tion de  cette  nouvelle  étrange. 

Eugène  Delatt&e« 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

If.  Emeat  Horin,  que  j'ai  ftiit  venir  d'Evreux, 
parcourt  en  ce  moment  le  département  comme 
mon  délégué  pour  la  réalisation  pratique  de  ma 
circulaire  aux  inatituteurs  et  de  votre  instrue- 
tlon  générale  sur  le  même  objet. 

Succès  incroyable  dans  un  pays  qu'on  croyait 
mort. 

Si  vous  pouvez  envoyer  un  homme  semblable 
dans  cbaque  département,  avant  deux  mois  vous 
aurez  fondé  la  République  dans  toutes  les  cam- 
pagnes, en  arriére  des  armées  nationales.  Sans 
un  délégué  spécial,  votre  circulaire  resterait 
lettre  morte.  Elle  doit  devenir  un  acte. 

Eugène  Dbla.ttbc. 


N-  5801.  Laval,  22  nov.  1870,  9  h.  20  s. 

Préfet  à  instruction  publique,  Tours, 

J'ai  ordonné  réouverture  d'adultes.  Ils  sont  gé- 
néralement bien  suivis.  C'est  è  l'ouverture  des 
cours  que  sont  lues  les  dépêches  du  Gouverne- 
ment devant  assez  nomJ}reux  auditoire.  Succès. 

EuaÈME  Delattre. 


N-  598. 


Laval,  28  nov.  1870,  12  h.  21  m. 


Préfet  à  tnWrwur,  Tours. 

Aujourd'hui,  à  Mayenne,  sur  la  place  publi  - 
que,  des  misérables  vraisemblablement  soldés 
se  sont  jetés  sur  le  sous-préfet,  M  Gandais, 
rhomme  le  plus  vénéré  du  pays,  l'ont  renversé, 
foulé  aux  pieds,  blessé  &  la  main.  La  population 
ouvrière  Mayenne  excellente  a  dégagé  son  sous- 
préfet  Deux  individus  sont  arrêtés;  je  pars  de- 
main pour  Mayenne.  Du  reste,  tranquillité  ré- 
tablie. 

Euo.  Delattre. 


N*  5122.  Laval,  29  nov.  1870,  2  h.  23  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Toun. 

Charles  Mengin,  rédacteur  du  Phare  de  la 
Loire,  colonel  d'état-major  de  l'armée  de  Bre- 
tagne, indisposé  ici  à  Lavai,  me  prie  de  vous 
dire  qu'il  se  trouve  on  disponibilité  et  vous  prie 
de  le  nommer  officier  Instructeur,  soit  au  camp 
de  Cherbourg,  soit  à  celui  de  La  Rochelle. 

Je  préférerais  Cherbourg  à  cause  de  mea  mo* 
biliséa  et  de  son  talent. 

Le  secrétaire  général^  R.  Rbnoult. 
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N*  5200.  La^val,  2  déc.  1870,  12  h.  2  s. 

Préfet  à  Ganibêtta,  Tours, 

Huit  heures  du  matin,  garde  nationale  séden- 
taire et  troupes»  école  normale  et  lycée,  assem- 
blés sur  la  place  publique.  Foule  considérable 
de  citoyens.  PréOst,  à  cheval,  lit  la  dépêche  du 
Gouvernement 

Immense  acclamation  :  Vive  Paris!  vive  le 
général  Trochu  !  vive  le  Gouvernement  de  la  dé- 
lense  nationale  !  vive  la  République  ! 

Le  secrétaire  général  R.  Rcnoult. 


qui  me  demandaient  avec  énergie  l'ordre  de  Tar- 
restation  des  rédacteurs  de  tlndépendanL  Ils 
me  répétaient  deux  choses  :  1*  Insoltar  notre 
chef,  c'est  nous  insulter  ;  2*  Gavaignac  disait  : 
Tout  Gouvernement  qui  laisse  discuter  son  prin- 
cipe est  un  Gouvernement  mort. 
Je  vous  envoie  l'article. 

Eugène  Dblattbe. 


N'  201.  Laval,  2  déc.  1870,  12  h.  40  s. 

Préfet  à  Gambetta.  Tours. 

Avons  oublié  un  mot  dans  notre  dépêche  : 
Préfet  à  cheval,  tête  nue  et  tout  le  monde  dé- 
couvert. 

Le  secrétaire  général  R.  Renoult. 


N-  5278. 


Laval,  5  déc.  1871,  1  h.  2  m. 


Préfet  à  intérieur  y  Tours. 

Trop  tard,  ma  révision  est  faite,  j*avais  exé- 
cuté votre  décret  (t)  avec  l'empressement  qui 
lui  était  dû.  Ge  changement  va  causer  profonde 
émotion.  Les  ennemis  de  la  République;  profi- 
tant de  notre  générosité  qu'ils  affirment  être  do 
la  faiblesse,  saisiront  l'occasion  de  répéter  que 
le  Gouvernement  de  Tours  ne  sait  pas  suivre 
une  idée. 

Je  vous  en  prie,  dites,  au  moins  pour  mon  dé- 
partement menacé,  que  le  second  ban  sera  laissé 
à  la  disposition  du  préfet  pour  organiser  la  dé- 
fense intérieure* 

EUOJÈNE  Delattre. 


N*  5553.'  Laval,  14  déc.  1870,  6  h.  55. 

Préfet  à  Cazot,  intérieur,  Bordeaux, 

Une  lettre  de  Miinster,  émanée  d'un  très- ho- 
norable républicain,  nous  signale  Taclive  propa- 
gande du  journal  le  Drapeau,  de  Bruxelles.  De 
plus,  grand  nombre  d'ofiSciers  prisonniers  en- 
voient des  adresses  collectives  à  Tex-empereur. 

Eugène  Delattre'. 


N»  5G06.  Laval,  17  déc.  1870,  10  h.  41  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

L'Indépendant  de  VOuest  publie  un  article  de 
V Espérance  duPeuple,  vomitoire  d'injures  contre 
M.  Gambetta.  Il  m'a  fallu  calmer  hier  les  officiers 


N-  5608.  Laval,  27  déc.  1870, 10  h.  45. 

Préfet  à  Leven,  secrétaire  justice,  Bordeasus. 

J'envoie  à  M.  le  procureur  général  à  Angers 
la  dépêche  suivante  : 

Veuillez  faire  révoquer  immédiatement  M.  le 
Ghàtelain,  juge  de  paix  da  canton  ouest  de 
Mayenne,  qui  attaque  violemment  la  République. 
Je  vous  proposerai  demain  son  successeur. 

Le  secrétaire  général  R.  Rbnoult. 


N-  743. 


Laval,  30  déc.  1870,  10  h.  20  s. 


(t)  Relatif  à  l'appel  des  différents  bans  de 
mobilisés. 


Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  est  stupé- 
fait, ainsi  que  tous  les  ha]^itants,  que  Guillemln, 
président  du  tribunal,  n'ait  pas  été  cassé.  Depuis 
le  4  septembre,  il  s'est  refusé  à  rendre  la  justice 
au  nom  de  la  République:  et  depuis,  sommé  par 
le  conseil  de  faire  son  devoir,  il  a  déclaré  qu'il 
ne  remonterait  sur  son  liège  qu'avec  une  autori- 
sation écrite  du  préfet  prussien  de  rendre  la 
justice  au  nom  du  peuple  français,  et  cela  alors 
que  le  préfet  prussien  lui  avait  dit  verbalement 
de  faire  comme  il  voudrait.  J'ajoute  que  Guille- 
min  avait  tenté,  avec  Gommercy  venu  de  Lon- 
dres, une  réaction  bonapartiste.  Gonsultez  Char- 
ton  et  rapports  Barbu  et  Joly.  qui  évidemment 
n'ont  pas  passé  sous  vos  yeux. 

Vous  pouvez  nommer  Durand,  le  plus  ancien 

juge,  très-modéré,  mais  libéral,  ayant  voté  non, 

et  trés-estimé. 

Eugène  Delattre. 


N-  746.  Laval,  31  déc.  1870,  10  h.  54  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  m'envoie 
délégué  chargé  de  vous  demander  d'urgence  la 
révocation  : 

1*  De  Schmitz,  régisseur  du  château,  qui. 
Prussien  naturalisé,  est  l'agent  le  plus  actif  de 
l'ennemi  : 

2*  De  Renevier,  régisseur  de  Trianon,  plus 
coupable  encore,  cassé  par  Rameau,  maire,  s*est 
fait  réintégrer  par  préfet  prussien  ;  espion  no- 
toire ;  a  fait  expulser  en  Prusse  deux  employés 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


1185 


républicains.  (Voir  rapport  Barbu,  qui  évidem- 
ment n'a  pas  encoro  passé  sous  vos  yeux.) 

Le  délégué  du  conseil,  Albert  Joly,  tombé  ma- 
lade ici,  partira  dans  buit  jours  pour  Bordeaux. 
Avertissez  Cbarton. 

EUGÈNF  DEIATTRE. 


N«  7121.  Laval.  2  janvier  187L  1 1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

V Indépendant  de  l'Ouest  publie  la  protestation 
de  M.  le  comte  de  Juigny,  conseiller  général  de 
la  Loire-Inférieure,  déclarant  la  création  de  la 
commission  départementale  illégale  et  arbi- 
traire; en  conséquence,  déclarant  que  le  vote 
des  commissions  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les 
I>opulations,  et  que  celles-ci  auront  parfaitement 
le  droit  de  se  refuser  à  y  obtempérer. 

Veuillez  me  dire  si  ceci  tombe  sous  la  loi  mar- 
tiale. 

EuoÈNK  Delattre 


N*  7518.  Laval,  14  janvier  1871,  Il  h.  s. 

Préfet  à  Gamhetia,  Bordeaux. 

L'occupation  du  petit  département  de  la 
Mayenne  par  l'armée  de  Ghanzy  et  l'armée  de 
Bretagne  ayant  pour  conséquence  la  réquisition 
de  tous  les  fournisseurs,  toutes  les  fournitures  et 
tous  les  ouvriers,  l'appel  des  hommes  mariés, 
leur  habillement  et  équipement  deviennent  un 
problème  difficile,  même  pour  vous  et  pour  moi. 
Je  regrette  beaucoup  que  vous  m'ayez  défendu 
d'autoriser  les  communes  à  contracter  en  môme 
temps  emprunt  pour  célibataires  et  mariés,  me- 
sure prévoyante  et  politique. 

Il  me  reste  draps  pour  7  à  8,000  capotes  bleu, 
noir,  et  pantalons.  J'en  cède  à  l'intendance, 
chargée  de  nos  6.600  mobiles,  et  conserve  le  reste 
pour  nos  13,000  mobilisés,  dont  9,500  déjà  partis. 

le  secrétaire  général,  R  Renoult. 


N-  7648.  Laval,  15  janvier  1871,  9  h.  30. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Hier  soir,  à  11  heures,  à  Sillé-le-Guillaume,  la 
générai  Chanzy  me  disait  :  «  Qu'il  allait  se  battre 
avec  vigueur,  et  espérait  une  victoire,  malgré 
l'infériorité  des  conditions.  » 

Aujourd'hui,  pas  de  nouvelles  directes.  Mais  le 
général  Marivault  annonce  que  Ghanzy  a  reculé 
jusqu'à  Montsurs.  Une  immense  colonne  de 
fuyards  envahit  la  ville.  Les  bœufs  de  Barthélé- 
my partent  à  pied  par  un  temps  de  verglas  ter- 
rible. On  emballe  et  on  fait  partir  demain  matin 
tous  les  dépôts,  au  nombre  de  cinq,  pour  Rennes. 
Ilest  clair  pour  moi  que  la  ligne  de  la  Mayenne 
n'est    pas    défendable,   et   que   si    le    général 

eOUV.   NAT.  —  T.  XXV. 


Chanzy  abandonne  la  ligne  de  Sainte-Suzanne,  il 
ne  pourra  pas  se  rallier  avant  la  Groisille.  Je 
veille-  le  mieux  possible  à  nos  dépôts  de  pièces 
les  plus  importantes,  et  fais  évacuer  sur  la  Bre- 
tagne les  dépôts  de  la  Sarthe  qui  m'étaient  con- 
fiés. Je  suis  admirablement  .secondé  par  le  major 
de  Sévééléon,  commandant  la  subdivisiou,  que 
vous  n'avez  pas  encore  nommé  lieutenant-colo- 
nel, sans  doute  pour  prouver  qu'un  major  peut 
avoir  toutes  les  qualités  d'un  général. 

Pour  le  préfet  : 

U  secrétaire  généraly  R.  Renoult. 

5l_ 


N-  703.  Laval,  20  janvier  1871,  3  h.  50  m. 

Secrétaire  général  Sarthe  à  sûreté  générale, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Le  ministre  arrivera  demain  matin  à  Calais.  Je 
le  tiens  au  courant  de  tout.  L'ennemi  cherche  à 
nous  tourner;  il  faudra  peut-être  abandonner 
Laval. 

JOTGNEAUX. 


N*  7523. 


Laval,  25  janvier  1871,11  h.  56  s 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Gambetta,  Bordeaux. 

Un  boucher  et  un  artilleur  viennent  d'être  con- 
damnés à  mort  à  Mayenne  par  cour  martiale  : 
l'artilleur  pour  avoir  pris  une  vache  abandonnée 
sur  la  route  et  le  boucher  pour  l'avoir  achetée. 
Ce  boucher  a  les  meilleurs  antécédents  ;  il  était 
porte-drapeau  de  la  garde  nationale  de  Mayenne. 
Le  sous-préfet  me  supplie  d'obtenir  commutation 
de  peine.  Cette  commutation  semble  si  équitable 
que  le  général  Jaurès  a  accordé  un  sursis. 
Prière  de  commuer  et  réservez  vos  légitimes 
sév/Tilés  pour  de  plus  grands  coupables. 

Je  supprime    Mndépendant   de   VOusst,    plus 

ignoble  que  jamais.  La  grâce  des  pauvres  diables 

de  Mayenne  produira  le  mf^illour  effet  en  raisou 

de  la  coïncidence. 

Eugène  Delattre. 


N*  7561. 


Uval,  26  janvier  1871,  3  h.  s. 


Préfet  à  Leven  justice,  Bordeaux, 

!•  Nommer  conseiller  cour  Lyon,  Jacquemin, 
actuellement  procureur  Nîmes  ;  2»  procureur  à 
Nîmes,  Ragon,  actuellement  procureur  Versailles  : 
3*  procureur  à  Versailles,  Albert  Joly,  avocat, 
}q  bras  droit  de  Rameau  au  conseil  municipal  de 
Versailles,  tous  choix  parfaits  si  vous  les  approu- 
vez :  pour  mol,  j'en  réponds. 

BuoÈNE  Delattre. 
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Ji-  79IS.  tavtti,  30  janyier  1871,  tl  h,  10  m. 

LUsagaray  à  Freycintt,  ditigué  intérieur  H 

guerre,  liordeaux. 
J'.ii  l'honneur  de  vous  prier  do  me  faire  ac- 
cordai' par  généra!  Chanzy  congé  de  bnit  jours 
pour  soutenir  candidature  (jui  m'est  oITerle  dan^- 
te  Gore.  Pour  éviter  perte  de  temps,  je  vous  de- 
mande de  télégraphier  au  général. 

LisaAr.Aftiv. 


N-  7916,  Uval,  m  janvier  1871.  11  b.  12  m. 

LUsagaray  à  Uvy.  iscrétaire  guerre,  Bordeaux. 
Vouillei  demandor  à  M.  Freycinot  qu'il  aiito- 
riso  par  télégraphe  général  Chanzy  à  me  donner 
congé  huit  jours  pour  aller  soutenir  k  candida- 
ture qui  m'esl  oITorte  par  Gers.  Réponse  person- 
nelle, bûlel  Paria. 


N*7917.  Laval,  30  janvier  1871,  U  h.  H  m. 

Lissagarag  A  Laurier,  dincleur  général 

intérieur,  Bordeaux. 
Veuilles  me  faire  accorder  congé  huit  jours 
pour  aller  dans  Gers  pour   candidature,  général 
Ciianiy  ne  pouvant  accorder  oongii  qu  ave  auto- 
risation du  ministre. 

LlSft*OABAV. 


N"  7954.  Laval,  30  janvier,  6  h.  15  s. 

Capitaine  UasUliane  à  Thiers.  Bordeaux.—  Visée. 
Veuillez  me  faire  envoyer  à  Laval  par  dépêche 
léiégraphiqne,  chei  l'amiral  Jaurégutberry,  l'au- 
torisation du  ministère  do  la  guerre  de  prendre 
un  congé  pour  me  reire  ëliro  A  la  Constituante. 

Vu: 

Le  eice-amiral,  Jaurëouiherby. 


M-  7981,  Uval.  31  Janvier  1871,  12  h,  2s  n 

Lisiagaray  à  Laurier,  intérieur,  Bordcaxir. 
Je  pensais  qu'nne  exception  bien  naturelle  st 
rail  faite  pour  les  candidats  et  que  k  Gouvei 
nement  républicain  ne  mettrait  pas  d'entraves 
reiercice  du  sulTrage  universel,  les  olSciers  cai 
didats  étant  d'ailleurs 
en  était  autrement,  comme 
pins  en  ce  moment  devant  l'ennemi,  je  donne- 
rais ma  démission  de  chef  d'escadron  pour  re- 
devenir ce  que  je  suis,  mobilisé  de  la  IlautS' 
Garonne.  Mais  j'attendrai  réponse  bétel  Paris 


B'il 


N-  76-  Uval,  31  janvier  1871,  2  h.  4i  >. 

Capitaine  Casteltane  à  SUenacken,  dirteUur  dei 
téiégraphes,  Bordeaux.—  Viiée. 
Veuille*  Mra  assez  bon  pour  faire  envoyer  par 
télégraphe  l'autorisation  du  ministère  de  U 
guerre  de  prendre  un  congé  pour  ma  présenter 
BUï  élections.  Envoyez  la  réponse  cbei  ramiral 
Jauré^uibarry,  à  Laval. 

CASTElXAnE- 

VU: 

Le  général  c'ief  d'état-mqjor,  Vrit-LEHOT. 


N*  7S3.  Uval,  31  janvier  I87t,  S  h.  5  <. 

Préftt  à  préfet  de  la  Somme,  AbbetiilU. 

J'accepte  avec  cœur,  remerciements  et  dé- 
vouement (1).  Mes  titres  passés,  vous  les  con- 
naissez; mes  litres  actuels,  les  voici  : 

Le  département  de  la  Mayenne  a  pu,  soiu 
mon  administration,  mettre  en  ligne  devant  l'en- 
nemi plus  de  l'J.OOO  hommes,  qui  se  sont  battus 
à  Orléans,  Coulmier^  Vendûme,  Marchenoir,  le 
MaoB,  SainUJean,  Alenjon,  Gesvrea,  etc. 

Si  chacua  des  soixante  départements  non  en- 
vahiB  en  avait  fait  autant,  nous  aurions  1,400,000 
hommes  {1)  sous  les  armes  et  plus  de  40,000 
éclaireurs  à  cheval ,  Les  Prussiens  eussent  6ii 
noyés  sons  un  Ilot  de  baionoettes. 

Pourtant  je  suis  ami  de  la  paix,  mais  d'une 
paix  lionorabli?,  et  j'ai  tout  risqué  contre  le  plé- 
biscite, qui  devait  nous  amener  la  guerre. 


I 


N-7in.  Laval,  !*■  février  1871,  10  h.  30  m 

Général  Chansy  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  refois  votre  ordre  de  donner  un  cangi  à  U. 
Lissogaray. 

Conformément  à  vos  prescriptions,  j'avais  re- 
lusû  tout  congé  ou  permission. 

Je  pense  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'exception, 
et  que  .[0  dois  accorder  aux  oflïciers  candidats  à 
la  dëputation  la  mOme  faveur  qu'au  chef  d'esca- 
dron Lissagaray. 

Je  vous  prie  de  me  répondre  d'urgeaoe. 

CUANÏY  {3). 


(t]  Une  candldatui'e  probablement. 

(3)  19.000  >i  CO  ne  donnent  pas  1,U>0,000;  il 
s'en  faut: 

(3)  Nous  avons  donné  quelques-unes  des  dépê- 
ches relatives  aux  demandes  de  congé  adre«- 
sées  par  des  ofliciers,  «a  vue  de  candidLatures  * 
soutenir,  parce  que  celle  qtieslioa  dooiia  lieu 
aux  résolutions  les  plus  contradictoires  dQ  I& 
part  du  Gouvernement  de  Bordeaux.  —  (Voyez 
les  dépêches  de  la  délégation  du  30  janvier  au 
4  février.) 
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N»  (21.  Laval,  l"  février  1871,  Il  h.  51  m, 

Lissagaray  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  n*ai  reçu  que  ce  matin  dépêche  par  laquelle 
vous  voulez  bien  me  faire  accorder  un  congé  de 
huit  jours.  Je  vous  en  remercie  et  je  retire  ac- 
taellement  ma  démission  envoyée  hier  au  soir. 

Lissagaray. 


N-  7145.  Laval,  1"  février  1871,  7  h.  s. 

Général  Chansy  à  guerrey  Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  me  flaire  coonattre  votre  déci- 
sion au  sujet  des  demandes  qui  me  sont  faites 
par  nn  certain  nombre  de  candidats  appartenant 
à  la  deuxième  armée,  dans  le  but  d'obtenir  des 
permissions  pour  le  temps  de  la  période  électo- 
rale. 

Ghanzy. 

N»  7155.  Laval,  !•'  février  1871, 10  h.  25  s. 

»    Préfet  à  intérieur  et  guef^re^  Bordeaux. 

Capitaine  Gustave  Graux,  du  85*  mobile,  rédac- 
teur en  chef  du  National  de  VOuesty  candidat 
républicain  dans  la  Vienne,  demande  l'autorisa- 
tion de  s'absenter  de  son  corps.  Prière  d'autori* 
ser  d'urgence. 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N-  7159. 


Laval,  2  février  1871,  12  h.  55  m. 


Général  Ghanzy  à  guerre,  Bordeaux. 

Le  vice-amiFUl,  Jauréguiberrf ,  dont  l'état  de 
santé,  mauvais  depuis  quelque  temps,  exige  im- 
périeusement quelques  jours  de  repos  absolu,  me 
demande  l'autorisation  de  se  rendre  à  Cherbourg, 
où  il  trouvera  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires. 
Malgré  qu'il  m'en  coûte  beaucoup  de  lui  voir 
quitter  l'armée  au  moment  où  sa  présence  y  e&t 
si  précieuse,  je  ne  puis  qu'appuyer  sa  demande 
et  vous  prier  de  la  lui  accorder  dans  l'espoir 
qu'il  pourra  revenir  avant  la  fin  de  l'armistice. 

Puis-je  accorder  des  permissions  aux  candi- 
dats à  l'Assemblée  nationale  ?  Us  attendent  im- 
patiemment votre  décision. 

Un  refus  serait  du  plus  mauvais  effet  dans 

l'armée. 

Chanzy. 


N»7252. 


Laval,  3  février  1871,  1  h.  25  s. 


Amiral  Jauréguiberry  à  amiral  Pourichon, 

Bordeaux. 

Les  exclusions  prononcées  par  les  décrets  du 
31  janvier  produisent  ici  un  très-xhauvais  effet. 

Biles  sont  arbitraires  et  peu  dignes  d*un  Gou- 
vtmement  libéral. 

Je  crois  devoir  vous  informer  que  si  cette  me- 


sure n'est  pas  rappfvtée;  il  y  aura,  je  le  crains, 

des  oonséquenoes  désastreuses  et  que  le  bon 

vouloir  des  hommes   d'ordre  sera  impuissant  à 

empêcher. 

Jauréguiberry. 


N*  7272.  Uval,  4  février  1871,  12  k  10  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Je  fais  publier  et  afficher,  conformément  à  vos 
instructions,  la  note  en  date  du  4  courant,  par- 
venue par  dépêche  du  môme  jour  4,  5  h.  30  du 
soir  (n*  5125). 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  R.  Reivoult. 


N*  7275.  Laval.  5  février  1871,  12  h.  20  s. 

Préfet  à  Leoen^  justice,  Bordeaux.  —  Chiffre. 

1*  Sans  doute  nous  sommes  complètement 
d'accord,  sans  cela  j'eusse  donné  déjà  ma  démis- 
sion sur  l'heure  ;  mais  ce  que  je  te  demandais, 
c'était  les  nouvelles  que  le  délégué  du  Gouver- 
nement avait  apportées  de  Paris  et  ton  apprécia- 
tion sur  l'état  de  Paris. 

2*  Avertis  ministre  qu'entre  les  deux  Gouver- 
nements de  Paris  et  de  Bordeaux,  général 
Chanzy  choisira  Paris;  tel  est  mon  avis  très* 

éclairé. 

EnoÈnt  Oblattre. 


N*  7386.  Laval,  6  février  1871,  Il  h. 20  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux.—  Chiffrée. 

J'attendrai  selon  votre  désir.  Aussitôt  après  les 
élections,  je  porterai  moi-môme  ma  démission  à 
Bordeaux.  Veuillez  en  prévenir  votre  successeur. 

Pendant  mon  absence,  en  cas  d'intérim,  mon 
secrétaire  général  me  remplacera  parfaitement. 

Le  secrétaire  général^  R.  Renoult. 


N-  7430.  Laval,  7  février  1871, 5  h,  43  s. 

Préfet  à  Steènàckers,  Bordeaux. 

J'ai  adressé  à  M.  Gamiér-Pagès  la  liste  des 
candidats  républicains  de  la  Mayenne.  Là  voici 
à  nouveau  c  Jules  Simon,  Dréo,  Dubois-Freanay, 
commandant  mobiles  ;  Fontaine,  notaire  ;  Gan- 
dais,  docteur,  sous-préfet  Mayenne  ;  Aubry  et 
Gayet-Dubignon. 

Le  secrétaire  général,  R.  Renoult. 


N»7436.  •  Laval,  7  février  1871, 7  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Votre  décret  du  7  arrivant  ce  soir,  il  sera  ma- 
tériellement impoteible  de  le  transmettre  &  ton- 
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tes  les  commun 68  avant  l'ouverture  du  scrutin 
de  demain.  Nous  forons  ce  que  nous  pourrons. 

On  s'expliquera  difficilement  que  vous  ayez 
tardé  si  longtemps  et  que,  excluant  le  principal 
coupable,  vous  ne  prononciez  pas  la  môme  con- 
damnation contre  ses  principaux  complices. 

Eugène  Delattbb. 


N-  7875.  Laval,  10  février  1871,  8  h.  10  s. 

Délégué  dti  Gouvernement  à  Ilârold,  intérieur, 

Paris. 

Toute  la  liste  cléricale,  fusion  orléaniste  et  lé- 
gitimiste, a  passé. 

Voici  les  résultats  délinitifô  : 

De  Vaugnion,  02,974  ;  —  Vilfeu,  62,829;  —  1^ 
Châtelain,  62,428;  —  Le  Lasseux,  62,379;  — 
Bigot,  61,558;  —  Gaulthier  de  Vauccnay,  61,144; 
BouUier  de  Branche,  60.751 . 

Le  déléifiià  du  Gouvernement  de  Paris, 

A.  Dréo. 


N-  770.  Laval,  14  février  1871, 0  h.  37  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur^  Bordeaux. 

M.  Dréo  est  parti  de  Laval  dimanche  12  pour 
remplir  sa  mission  de  recensement.  Il  a  dû  se 
rendre  au  Mans  et  de  là  à  la  Flèche. 

Retour  probable  à  Bordeaux  demain  ou  après- 
demain. 

R.  Rbnoult. 


DÉPARTEIERT   DE   LA   lEURTHE 


Envahi  dès  le  commeiicoment  de  la  guerre  ot 
occupe  par  Teni^emi  jusqu'à  la  paix,  ce  dépar- 
tement n'a  pas  conservé  d'archives  télégra- 
phiques. 

N»  77.  Lille,  7  (0  janvier  1871,  1  h.  02  s. 

Préfet  lia  Nord  à  iniéHeuVy  Bordeaux. 

Je  vous  envoie  la  dépêche  suivante,  que  M. 
Jeanson  mo  prie  de  vous  transmettre  : 

«  Préfet  de  la  Meurttie  à  intérieur,  Bordeaux. 

tt  J*ai  dû  passer  la  frontière.  Un  certain  Hugue- 
nin,  ancien  agent  français,  aujourd'hui  directeur 
de  police  prussienne,  est  allé  s'annoncer  comme 
envoyé  par  le  Gouvernement  do  la  défense  avec 
commissions  pour  moi,  s'est  fait  indiquer  mes 
connaissances  et  a  surpris  les  lieux,  ordinaires 
de  refuge.  Après  cela,  perquisition  sur  toute 
l'étendue  du  département  et  plusieurs  arresta- 
tions. Pour  arrêter  la  persécution,  j'ai  dû  m'cloi- 
gner.  Un  traque  le   secrétaire  général  de   son 


côté.  D'autres  choses  graves  se  passent  Je  séU- 
cite  Tautorisation  d'aller  vous  entretenir.  J*it* 
tends  votre  réponse  à  la  lég^ation  à  BmxeDes. 

«  Paul  Jeakkor.  b 


N*  7577. 


LUk,  6  février  1871, 8  h.  40 


Préfet  du  Nord  à  intérieur  et  guerre^  Bardetau. 

Je  vous  transmets  dépêche  suivante  du  préfet 
de  la  Meurthe,  qui  est  à  Lille  : 

a  Ma  position  est  intolérable,  lies  demandes 
de  sauf-conduit  restent  sans  réponse.  Âasistar 
caché  aux  élections  faites  par  Prussiens  et  fine- 
tionnaires  bonapartistes  coalisés  serait  ridicsk. 
De  plus,  les  Prussiens  pourraient  se  servir  de 
ma  présence,  qu'ils  diraient  avoir  tolérée,  eamm 
argument  pour  la  validité  d'élections  absnrdn. 
—  Une  conséquence  déjà  acquise  est  que  le  fUm 
énergique  partisan  et  apôtre  de  la  résistance 
dans  rjSst  se  trouve  fhippé  d'inéligibillté.  Je  ne 
suis  connu  que  dans  les  départements  envahis 
et  par  le  fait  de  la  convention  il  m'est  interdit 
d*y  mettre  le  pied.  A  moins  d*ordre  contraire 
que  j'attendrai  ici  vingt-quatre  heures,  je  pir- 
tirai  pour  Bordeaux.  » 


DÉPARTEIEIT   DE    LA    MEUSE 

Néant. 


DÉPARTEIEIT   DU   HOftBIIAH 


N-  7'J9.  Vannes,  6  sept.  1870,  8  h.  40  oiat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

A  la  réception  du  Journal  officiel  du  S  se]»- 
tembre,  qui  annonce  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique, faite  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  je 
me  décide  à  vous  adresser  ma  démission  de 
préfet  du  Morbihan. 

Jusqu'au  moment  où  je  remettrai  le  service 
au  déïégué  du  nouveau  Gouvernement,  je  reste- 
rai au  poste  que  j'occupe,  aiin  d'assurer  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  ce  département,  et  aussi  de 
continuer  à  pourvoir  avec  patriotisme  aux  me- 
sures de  défense  nationale,  dont  le  soin  m'a  été 

conAé. 

DE  Saint-Pierre. 


N*  808.  Vannes,  6  sept.  1870,  1  i  h.  45  nui. 

Préfet  à  intéfieur,  Pm\s. 

La  perte  de  la  bataille  de  Sedan  a  cauaé  dan^ 
ce  département  une  surprise  des  plus  doulou- 
reuses et  de  grandes  alarmes  sur  Tissue  de  la 
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guerre.  La  nouvelle  de  la  proclama tiou,  ^  Paris, 
de  la  République,  a  été  accueillie  sans  aucune 
manifestation  extérieure,  mais  non  sans  appré- 
hension. Le  oalme  et  l'ordre  n*ont  pas  cessé  de 
régner  sur  tous  les  points  du  département.  Nos 
gardes  nationaux  mobiles  continuent  à  se  mon- 
trer animés  de  sentiments  patriotiques;  leurs 
progrès  sont  sensibles. 

Ils  sont  armés,  et  leur  équipement  est  en  voie 
de  se  compléter,  lies  opérations  de  la  révision 
marchent  régulièrement  ;  elles  seront  terminées 

le  16  courant. 

DE  Saint-Pibbre. 


N-  814. 


Vannes,  7  sept.  1870,  9  h.  15. 


Préfet  à  inUrieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Je  veillerai  énergiquement  aux  meures  de 
défense  nationale,  aussi  longtemps  que  j'exer- 
cerai les  fonctions  de  préfet.  —  J'adhère  sans 
réserve  aux  sentiments  exprimés  dans  la  pro- 
clamation du  Gouvernement  à  l'armée.  Ferme  à 
mon  poste  dans  ces  jours  de  danger  pour  la 
patrie,  je  suis  prêt  à  donner  mon  loyal  concours 

au  Gouvernement. 

DE  Saint-Piebrb. 


N-  834. 


Vannes,  10  sept.  1870,  10  h.  35  s. 


Pré/et  à  intérieur,  Paris. 

M.  Huon  de  Kermadec,  conseiller  général  nou- 
vellement élu,  s'est  permis  de  convoquer  le  con- 
seil général  du  Morbihan,  à  Vannes,  pour  le 
13  courant. 

J'avertis  les  membres  de  ce  conseil  que  le 
Gouvernement  est  étranger  à  cette  convocation 
irrégulière,  et  je  les  engage  à  ne  pas  s'y  rendre. 
La  convocation  des  conseillers  généraux,  comme 
membres  d'un  comité  de  défense  pour  chaque 
arrondissement  du  Morbihan,  rend  encore  plus 
inopportune  l'initiative  prise  par  M.  Huon. 

DE  Saint-Pierre. 


N'909. 


Lorient,  12  septembre  1870,  1  h.  55. 


SouS'préfel  à  intérieur,  Paris. 

Réunions  publiques  ont  eu  lieu. 

Agitation  pouvant  y  naître  et  causer  inquié- 
tude, membres  les  plus  avancés  du  conseil  mu- 
nicipal sont  d'avis  qu'il  y  a  intérêt  à  en  suppri- 
mer le  prétexte. 

Ils  pensent  que  déclaration  de  permanence 
dudit  conseil  serait  de  nature  à  donner  satisfac- 
tion aux  plus  ardents. 

Faut-il  autoriser  cette  permanence,  malgré  ses 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  forme  et 
de  l'exemple  ? 


De  plus,  Lorient  en  état  de  siège. 

Une  réponse  négative  émanant  de  vous  serait 

acceptée  par  tous. 

DB  Behr. 

N-  903.  Vannes,  14  sept.  1870,  1  h.  40. 

Carré'Kérisouèt  à  intérieur,  Paris. 

L'organisation  de  la  défense  est  acceptée  par- 
tout et  provoque  un  grand  élan.  On  pense  gé- 
néralement dans  les  départements  qui  se  prépa- 
rent à  la  défense,  qu'il  serait  urgent  de  faire 
voter  par  les  conseils  généraux  une  somme  des- 
tinée à  paror  aux  éventualités.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  Sarthe  a  donné  l'exemple.  Je  vous 
demande  votre  avis  ;  réponse  à  Nantes. 

Carré-Kérisouet. 


N*  914.  Vannes,  15  sept  1870,  10  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Réponse  à  circulaire  parvenue  9  h.  2  m.  soir. 

L'état  politique  du  Morbihan  continue  à  être 
satisfaisant. 

L'ordre  règne  partout.  Les  fonctionnaires  ad- 
ministratifs font  tous  leur  devoir  avec  patriotisme. 
L'administration  départementale  s'y  occupe  très- 
activement,  avec  le  concours  des  représentants 
électifs  des  poj^ulations,  des  mesures  de  défense 
nationale.  C'est  en  faveur  de  ces  mesures  que 
leur  influence  s'exerce  sur  la  population  dont 
l'esprit  est  d'ailleurs  excellent. 

La  révision  de  la  classe  de  1870  s'est  opérée 
dans  les  meilleures  conditions.  Demain  elle  se 
fera  dans  les  deux  seuls  cantons  du  département 
où  elle  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

DE  Saint-Pierre. 


N*  930.  Vannes»  17  sept.  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  loi  annoncée  dans  votre  dépêche  du  17  cou- 
rant, 1  h.  du  matin,  ordonnant  la  nomination, 
par  l'élection,  des  ofliciers  de  la  garde  nationale 
mobile,  aura  pour  eCfet  certain,  d'après  les  per- 
sonnes les  plus  compétentes,  de  désorganiser  les 
cadres  et  par  suite  cette  garde  elle-même,  lors- 
que d'un  jour  à  l'autre  elle  peut  être  appelée  à 

marcher  à  l'ennemi. 

A.  DE  Saint- Pierre. 


N«  1057.  Vannes,  29  sept.  1870,  12  h.  50  s. 

Préfet  à  Gouvemementy  Tours. 

Réponse.  A  la  suite  du  décret  du  24  courant, 
ajournant  les  élections  municipales,  et  aux  ter- 
mes du  3*  de  ce  décret,  en  m'inspirant  des  vœux 
certains  de  l'opinion,  comme  des  exigences  du 
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service  administratif,  j*ai  rétabli  en  fonctions, 
sauf  exceptions  motivées,  les  conseils  munici- 
paux et  les  chefs  des  municipalités. 

A.  DE  Saint-Pierre. 


N<>  1070.  Vannes,  29  sept.  1870,  5  h.  18  s. 

PréfH  à  ioui-préfM  ê$  LoriMt.  —  Ghiffréi, 
Je  reçùis  de  Tintérimir  la  dépêche  suivante  : 

a  M.  l/evéquë  est   nommé  sous-préfet  &  Lo« 
rient.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  mes  regrets 
bien  profonds.  Je  vons  attends  demain. 

DE  SAINT-PlIIUUk 


^^ 


N*  1071.  Vannes,  29  sept  1870,  6  h.  15  s. 

PrifiO^  à  déiégvê  tniérimr.  Tours. 

Je  vous  supplie  d^  maintenir  à  son  poste  le 
sous-préfet  de  Lorient,  M.  de  Behr;  c*est  un 
fonctionnaire  d*une  haute  valeur;  je  réponds  de 
son  patriotisme  et  de  son  loyal  concours. 

L'ordre  et  la  défense  nationale  dans  un  im- 
portant arrondissement  sont  gnrandement  inté- 
ressés à  son  maintien. 

A.  DE  Saint-Pibrrb. 


N«  1074.  Lorient,  !•'  octobre  t87(H  7  h.  IM^ 

Préfet  à  intérieur^  ïouts. 

Reçu  &  six  heures  et  demie  dépêche  m*annon- 
çant  nomination  à  la  préfecture  du  Morbihan. 
Trop  lard  pour  partir  ce  soir,  partirai  demain 
dimanche,  une  heure  après  avoir  vu  le  maire  de 
Lorient,  le  préfet  maritime  et  le  sous-préfet; 
serons  à  Vannes  k  deUx  heures  et  demie. 

Gustave  Ratier. 

^  *-  -■-•*' 


N«  597.  Vannes,  2  octobre  fS70, 8  h.  50  s. 

Préfet  à  GlàU'Bixùin,  membre  âù  Oùwdttnemmt 

provisoire,  Toufs, 

Arrivé  à  Vannes  trois  heures.  ïléception  sym- 
pathique et  enthousiaste.  Tous  les  oMciers  de  la 
garde  nationale,  musique,  conduite  jusqu'à  mon 
hôtel.  • 

Ce  soir  m'occupe  de  la  circulaire  relative  à  la 
mobilisation^  Comptez  sur  mol  Vu  Tex-préfet, 
comptez  sur  mon  activité.  Demain  matin  huit 
heures  prends  tout  le  service.  Voir  ma  dépêche 
au  ministre  intérimir. 

G.  Ratier. 


çaat  ma  nomination,  me  dit  da  choisir 
préfets.  U  me  demande  si  Roefaard  tomvlMsi 
pour  Pontivy.  ^  Non.  —  Homme  trèa-faeuiéte, 
mais  pas  d'activité  —  candidature  offioielle  du 
oonseil  géaéraL 

J'ai  sotts  la  Biain  un  botnme  dont  je  paia  ré- 
pondre, actif,  intelligent,  parent  d'un  ancîaa 
maire,  mais  dans  nos  idéeêv  M;.  Henri  Mtftel, 
quarante-quatre  ans. 

Même  question.celativenuNil  à  M.  Perrin  poftr 
Ploêrmel;  oompléicnsieiit  iBomnii  pour  «t9i  m 
tous  ceux  auxquels  je  me  suis  advetaé.  TowS 
recommande  M.  Lucas  Peslouan,  avoué  à  Ploër- 
mel,  parent  par  alliance  à  Guépin,  préfet  de 
Nantes. 

Quant  à  Lorient,  on  me  demande  qui  mettre. 
Ville  et  arroùdissemetit  trAMttitrortanta.  U  faut 
un  homme  dévouéi  actif,  sur  lequel  {e  puisse 
compter^  surtout  en  présence  des  élfctiona  pro- 
chaines. ^  Je  vous  recommande  avec  ^m^ttafg 
M.  Rondeaux,  homme  très-ooiiuiii  et  oonsîdéré, 
indépendant  par  sa  fortune,  quarante-cinq  a^s. 
Il  a  été  sousrpréfet  à  Pontivy  sous  Gavaignae^ 
envoyé  dans  la  Moselle,  puis  destitué  quand  Mt 
née  l'idée  du  coup  d'Etat.  C'est  eelui-là  qu'il  me 
faut 

L'ex-préfet  a  reconnu  ma  qualité  sur  la  pré- 
sentation des  deux  dépêches.  Pour  que  notre 
autorité  ne  sôit  contestée  par  personne,  faites 
insérer  nominations  an  Bulktin  officiel^  et  en- 
voyez commissions  pour  préfets  e.t  sous-préfets. 

J'attends  pour  réunir  les  sous-préfets  à  Vannes. 
—  Comptez  sur  moi. 


é.  HATtËR. 


K*5i01. 


JhUM*i.Aé^^.^hMi^«X 


N'500. 


vannes,  2  octobre  1870,  10  h.  45  s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Glais-fiisain,  confirmant  votre  dépèofae  annon- 


Vannes,  3  octobre  1870, 8  h.  25. 

Préfet  à  intérieur j  Tours. 

M.  ^Em^^enr  de  Saint-Pierre  envole  à  uttè 
hëttrè  mon  instàlhttloti,  par  lettre  adreKéèe  & 
Ràtiei*,  avocat. 

Télé^phiez-lul  de  suite  sa  révocation.  J'àràis 

'raison  de  demander  insertion  au  Bulletin  offi' 

ciel  et  envoi  de  commission. 

G.  Ratier. 


K«  108.  Vannes,  3  octobre  1870, 1 1  h.  20  mat. 

Préfet  à  délégation  du  Gouvernementf  Tours. 

M.  Ratier,  avocat  à  Lorientj  après  m'av^ir 
prévenu  par  un  télégramme  où  il  prenait  le 
titre  de  préfet  du  Morbihan,  s'est  présenté  hier 
à  quatre  heures  du  soir  à  la  préfecture;  il  m'a 
produit  deux  dépêches  venant  de  Tours  et  lut 
attribuant  oe  titre  :  l'une  indiquant  pour  ex|»é^ 
diteur  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  M.  Qlaia^ 
Bizoin,  membre  de  La  délégation  du  GoiiTeme- 
ment;  toutes  deux  non  signéea  N'ayant  reçu 
aucun  avis  direct  de  mon  remplacement  par 
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M*  Hatier,  je  desoLaïkl^  que  ce  rempiacemeiit 

toit  affiché  offlci^lôment  avant  de  consentir  à 

son  installalion. 

A.  DE  Saint-Pierre. 


N*  5114.  Vannes,  3  octobre  1870,  7  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

M.  Levôque^  nommé  le  28  8epte^^>^e,  se  pré*- 
sente  à  moi  aujourd'hui  seulement. 

Jeune  homme  plein  de  ccçur  a);  de  bonne  vo- 
lonté, n^iais  impossible  pour  Lorient,  &  cause  des 
rapports  avec  préfet  maritime  et  autres  dans 
yne  ville  relativement  si  importante.  Faites-lui 
up.e  antre  posfition,  mais  dans  Tintérôt  de  tous 
nommez  Rondeaux. 

La  lutte  sera  sérieuse;  j'ai  espoir,  ne  compro- 
mettons pas  Télection. 

Avis  par  télégramme,  cela  me  suffira  pour 
convoquer  mes  sous-préfets. 


Ratier. 


H»  5138. 


Vannes,  5  octobre  187Q,  8  h.  45. 


Bréfêt  à  inférieur  et  délégcUion  du  douvernement^ 

Tourt. 

Position  difficile,  impossible  lancer  à  Lorient 
un  jeune  homme  étranger  à  l'administration  au 
milieu  des  opérations  de  la  mobilisation  et  des 
conseils  de  révision  —  et  au  moment  des  élec- 
tions, un  sous-préfet  ne  connaissant  personne 
ni  à  Lorient  ni  dans  Tarrondlssement.  J*ai  de- 
mandé Rondeaux  —  j'insiste  fortement  —  ne  dis 
pas  ce  sera  une  réparation  —  je  dis  ce  sera  un 
acte  sage  '—  connaissances  administratives  — 
connaissance  de  la  ville  et  du  pays  —  indépen- 
dance de  fortune,  homme  de  dévouement. 

On  me  prévient  de  Lorient  qiïë  Al.  Plassiard, 
ingénieur  en  chef,^  est  parti  pour  Tour;s. 

Défiez-vous  :  homme  capable  et  considéré, 
mais  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du  plébiscite. 
Depuis  mon  arrivée  à  Vannes,  la  ville  a  changé 
de  face,  beaucoup  me  disent  :  Restez  préfet. 

J'ai  accepté  la  candidature,  je  ne  puis  recu- 
ler. —  Nous  succomberons,  mais  le  mouvement 
opéré  donnera  des  espérances  pour  la  Légis- 
lative. 

Pour  me  conformer  au  décret,  recevez  ma 
démission,  mais  je  reste  à  mon  poste  —  et 
comptez  sur  moi. 

Si  nous  avons  un  échec,  je  ne  Tabandoniierai 
que  sur  vos  ordres.  Ma  raison,  la  voici  : 

Les  premières  délibérations  de  la  Constituante 
jetteront  émotion  partout;  je  suis  l'homme  du 
moqiçnt,  —  La.  Constituante  acclamera  la  Répu- 
blique, avant  de  Torganiser  par  la  Constitution. 
Il  peut  se  produire  des  faits  regrettables  de  la 
part  des  légitimistes  et  des  oléricaiiz  et  par  suite 


une  réaiiianee  do  la  part  dea  républicains.  Au 
surplus^  je  suis  à  voa  ordres. 

M.  de  Saint-Pierre  parti  sans  laitaar  1»  nu^n^e 
document,  emmenant  Je  chef  de  son  seorétarial 
Pas  de  secrétaire  général  depuis  quatre  mois. 

Je  fais  tout  et  je  suffis  à  la  peine,  en  ne  pre- 
nant pas  le  temps  de  donnir  ni  de  manger. 

Réponse  de  suite. 


6.  Ratier. 


N^  5139. 


Vannes,  )e  5  (?)  octobre,  8  h.  46. 


Préfet  à  irUérmr,  Tour^. 

Commissions  pour  Pontivy  et  Ploêrmel  pas 
arrivées  —  tant  mieux. 

Lucas  de  Pealouan  a  fait  voyage  ponr  venir 
me  trouver  ;  se  portant  candidat,  il  ne  veut  pas 
accepter. 

Voilà  moyen  —  nommez  M.  Levéque  à  Ploêr- 
mel. -—  A  ma  recommandation,  M.  Lueas  Pes- 
louan  le  soutiendra,  au  besoin  Téclairera  —  et 
Rondeaux  à  Lorient.  Jer  laisserai  Unir  les  opé-. 
rations  du  conseil  de  révision  pendant  ce  temps. 
—  Réunirai  à  Vannes  mes  trois  sous-préfets» 
donnerai  mes  instmctieiis  et  les  laneerai  le 
même  jour. 

Nominations  anjourd'hni,  pas  d^héeitatton. 

G.  Ratier. 


N-  5165. 


Vannes,  6  oct.  1870,8  h.  30 mat. 


Préfet  à  GlaiS'Bizoiiit  membre  de  la  délégati<ni 
du  Gouvernement,  tours. 

Reçu  votjre  dépêche  portant  :  Rondeaux  ssjra 
nozxuné  à  Lorient 

Acceptez  ov^tfs  ma  combinaison  :  SMàmmer 
1^  Levéque  à  Ploerm^elv  sauf  à  lui  donner  plus 
tard  position  ^Isjas  le  Midi  ce  qu'il  parait  dé- 
sirer? 

CJonseils  de  révisiion  Uniront  samedi  soir  — ••  an 
plus  tard  lundi.  ^  Que  les  nominations  m*9t^ 
rivent  samedi,  je  les  convoque  pour  dimanclie 
et  lundi.  U^  yon,t^  U>m  prendre  possessifn  de 
leur  poste. 

Ne  vous  occupez  pas  encore  de  moi.  Le  décret 
est  positif.  —  Les  préfets  après  leur  démission 
restent  en  fonctions. 

8i  nous  sommes  vaincus,  événement  prévu, 
je  resterai  là  tant  que  vous  croirez  mes  services 
utiles. 

Si  nous  sommes  vainqueurs,  nous  irons  en- 
semble faire  la  République. 

J*écris  à  un  républicain  sinc^e  pour  savoir 
s'il  accepterait  position  provisoire.  —  Vous  avi- 
serai. 

Ne  pourriez-vous  donner  pouvoir  à  vos  préfets 
que  vous  connaisses  de  se  ohoisir  un  remplaçant 
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piTDviaoirai  sauf  ratiQcatioQrtaos  un  court  J^lai  ; 
ils  prendraient  arrêté  qui  vous  serait  adrassé. 

<Juel  amburma  da  motm  pour  vous  •]u*nd 
ékrtioDS  (aitBs! 

G.  Hatikb. 

N-  518i-  Vannes.  6  ont.  1870.  9  h.  îâ  s. 

Prifti  à  intérieur.  Tours. 

Dëpôche  (l'alijourd'fiui  Glaîs-Biioio  (i  préfet 
Horbihaa  <Ht  :  "  Rondeaux  sera  nommé,, dfai' 
gnez  votri"  successeur  provisoiro.  <• 

Uépdche  de  ministre  intérieur  au  m^me  dît 
que  la  secrâtaira  génâral  ma   remplacera  provi- 


Tout  cela  impossible,  en  raison  des  eircons' 
tancââ.  On  ne  peut  prendre  un  remplaçant  Étrau- 
ger  aux  affaires  en  cours  d'exécution. 

V&i  de  SB  c  ré  taire  gùnérai,  absent  depuis 
quatre  mois,  congé  pour  deux  mois  —  prolonga- 
tion un  mois,  -^  depuis  axpiraiion,  on  n'-n  a  pas 
eatendu  parler. 

Le  plus  ancien  coaseilLer  de  préfaclure  rem- 
pli! l'onctioaa  da  président  du  conseil. 

Le  plus  jeune  iaii  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral. Je  viens  de  te  faire  partir  pour  Loricni 
aur  demanda  du  sous-préfet  trop  chargé  pour 
présider  deux  jours  da  suite  conseil  de  révision  ; 

—  d'ailleurs  faudrait  livrer  administration  1  dos 
fouctionnaires  nommés  par  Bonaparte. 

Tout  le  mon'ie  me  pria  de  garder  préfecture 
et  éc  renoncer  à  oandidaiure, — mes  amis  eux- 
mêmes,  cela  dans  l'inlèrét  du  département.  — 
Eh  bien!  je  me  déroue,  je  vous  ai  donné  ma  dé- 
mission, c'est  aujourd'hui  le  6.  je  la  rBlira.  — 
Plus  d'embftrra,:,  j«  reslerai  é  mon  poste  tant 
qu'il  vous  plaira.  Je  renonce  à  mon  ambition  — 
travailler  à  la  Constitution.  —  Ainsi  jo  pourrai 
administrer,  car  en  relisant  votre  dépêche  dn 
1"  octobre,  je  vois  que  U  faculté  d'être  éligible 
restant  à  son  poste  est  spéciale  aa%  préfets  des 
départements  envahis.  —  Que  notre  personnel, 
sous-préfsts,  soit  régularisé  pour  les  éleoiion», 

—  .l'attends. —Après  dépêche  Glais-Btioin  reia- 
tiie  à  Rondeaux,  M.  Levétjue  parti  pour  Tours, 

G.  Ratier. 

N-  5206.  Vannes,  â  oct.  1870. 8  L.  S  mat. 

Priftt  à  Laurier,  inUrieur,  Touri. 

Beçu  citculaire  k  préfets.  —  Très-bîen~~pluma 

et  parole.  —  Droit,  raison,  sagesse,  mesure  dans 
!e    langnge   suivant    frapérament    des    popula- 

Si  rrommissions  sous-préfels  —  Rondeaux  à 
Iiorieiil,  Martel  k  Pontivy  —  retar.laient  l'aule 
da  temps  ;  —  télégramme  avant  si\  heures  oe 


loir -~  me  donnant  pouvoir  de  les  installer  (I) 

Téliigramma  à  sous-prélets  I.oriant  et  Pontivy 
loiir  nviflir  dii  chanjcement. 


N-  53  lï. 


l.  1870,  4  h,  ÏO- 


Préfft  (i  intérieur,  Touri. 

L'tttre  du  sous-préfei  Lorient  i]ui,  en  présence 
de  révocations  indispensables  de  maires,  veut  se 
retirer  de  suite  et  demande  un  délégué. 

Membre  du  conseil  d'arrondissemeat  —  coa- 
sellier  de  préfecture  président  conseil  de  révi- 
sion —  ]ias  de  secrétaire  généra!, 

Souï- préfecture  ne  peut  rester  vacante  en  ce 
moment.  Tirez-moi  d'embarras  en  envoyant  au- 
jourd'hui dépêche  pour  Randeaut. 

'  G.     H*TIER. 


N-  5211. 


..  IS70,  5  II.  10  s 


Préfet  à  OéUgalion,  Tourt- 
Uier  4  rioêrmel,  de  cinq  neures  à  huit  hetirea, 
émeute  des  bomnies  se  présentant  au  jury  de 
révision.  Six  gendarmes  blessés  par  pierres,  un 
assez  grièvement  —  gendarmes  pleins  de  calme 
et  de  courage.  —  Averti  à  six  heures  ce  malin 
j'allais  partir  avec  commandant  de  la  gendar 
mené,  mais  oilms  complètement  rétabli  ;  me- 
surL'8  iirisea  pour  assurer  tranquiililé  aujour- 
d'iiui-  Garde  nationale  de  Pioërmel  a  bravement 
fait  son  devoir  en  assistant  gendarmerie. 

Quatre  heures,  rien  de  nouveau,  suis  prél  a 
partir  si  besoin  était.  —  J'ai  vu  rapport  du  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie.  ~  Sous-préfet 
enverra  son  rapport  diimaïa.*—  Vous  en  adres- 
serai copie  avec  me»  observations.  —  Plusieurs 
arrestations, 

Cause  Futile  —  le  canton  de  Guar  avait  été 
renvoyé  a  ce  matin,  hommes  voulaient  Atra 
payés  de  leur  séjour.  —  Quelques  cris  politiques 
exagérés  ont  été  pouâSi'S  par  hommes  ivres.  — 
Pas  >rini|uiêtude. 

Ratieu. 

N'"  5224.  Vannes,  a  oct.  1870.  2  h.  2U- 

Préfet  à  intérieur,  Tour.<- 

Arrivée  de  Gambetta  à  Tours  produit  ii-ès-bon 
elTei. 

Ijnvoyei-moi  décret  cliangeanl  te  nom  da  N^< 
pgléonville  eu  celui  dï  Pontivy-  Bara  iràs-tii«ik 
reçu. 


(1)  I.K  ponctuation  de  ces  dépêches  est  quBl- 
quefois  bizarre;  nous  avons  copié   sur  I«s  ori- 

ginau.Y, 

*i 
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N*  5228.  Vannes,  10  (?)  oct.  1870,  9  h.  5. 

Préfet  à  Gambelia,  intérieur.  Tours. 

Votre  arrivée  à  Tours,  —  grand  effet;  — ajour- 
nement des  élections,  bien  accueilli  par  tous 
républicains;  fera  désespoir  des  légitimistes  clé- 
ricaux qui  pourtant  se  réunissent  franchement 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Avant 
peu  vous  aurez  renseignements  demandés,  ce 
soir  conférence  avec  général  de  la  subdivision. 
—  Ce    soir  écris   partout  pour  renseignements 

sur  cheft. 

6.  Ratibr. 


N»  5241.  Vannes,  10  octobre  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

N*ai  pas  perdu  une  heure  pour  recueillir  les 
renseignements  demandés  sur  forces  dans  le 
Morbihan  Général  commandant  la  division  a 
cm  devoir  en  référer  à  général  de  division. 
Préfet  maritime  a  répondu  d'une  manière  in- 
complète notamment  sur  officiers. 

Tous  deux  voudraient  renvoyer  à  guerre  et 
marine.  Leur  pensée  est  claire,  ils  craignent 
d'être  absorbés  par  administration  civile,  et  ont 
de  la  peine  à  comprendre  que  les  circonstances 
dominent  règles  et  traditions.  Beaucoup  de  ré- 
serve de  ma  part  —  attends  instructions  que 
j'exécuterai  envers  et  contre  tous. 

Dans  quarante-huit  heures  aurez  renseigne- 
ments, fussent-ils  incomplets. 


Ratibr. 


N«  5313. 


Vannes,  15  octobre  1870,  4  h.  s. 


Préfet  à  intérieury  Tours. 

Préfet  :  Gustave Ratier,  commissionné,  installé. 

Sous-préfet  Lorient  :  A.  Rondeaux,  installé. 
Prière  d'envoyer  commission  déjà  demandée. 

Sous-préfet  Pontivy  :  Martel,  commissionné, 
installé. 

Sous-préfet  Ploërmel  :  Etienne  Michandel,  en 
remplacement  de  M.  Porten.  —  M.  Lucas  de 
Peslouan,  précédemment  nommé,  ayant  refusé. 

—  M.  Michandel,  annoncé  par  dépêche  du  di- 
recteur général  du  13  octobre,  pas  encore  arrivé, 

—  regrettable. 

Secrétaire  général  -.  Lenoël  —  absent  depuis 
quatre  mois,  voir  ma  lettre  d'hier  —  urgence  de 
le  remplacer,  s'il  ne  doit  plus  revenir. 

Conseillers  de  préfecture  :  Lallemant,  vice- 
président,  —  de  Villeneuve  —  Delaëtre-Brée  — 
tous  quatre  en  fonctions. 

Quant  à  M.  Lenoël,  ma  lettre  demande  un 
homme  connaissant  l'administration,  ne  puis  me 
permettre  de  proposer  l'un  des  conseillers  de 
préfecture  tous  nommés  sous  l'Empire,  —  cepen- 
dant me  prêtent  concours,  —  j'ai  besoin  de  les 

•DUT.  HAT.  —   T.  XXV. 


étudier  avant.  Itérative  prière  d'envoyer  com- 
mission Rondeaux  à  Lorient  Sa  nomination  a 

produit  très-bon  effet. 

G.  Ratibr. 

N»  5459.  Vannes,  29  octobre  1870,  9  h.  45. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Je  reçois  à  l'instant,  8  h.  50,  votre  dépêche 
5125  sur  Metz.  ~  Ce  fait  serait  monstrueux. 
Mais  République  ne  trahira  pas  et  ne  capitviera 
pas.  —  Si  nouvelle  devenait  officielle,  —  de  suite, 
traîtres  hors  la  loi  par  décret,  imprimé,  affiché 
partout  avec  noms  en  gros  caractère.  —  Levée 
en  masse.  Je  veux  croire  que  ce  sont  nouvelles 
prussiennes. 

Vive  la  République  !  G.  Ratier. 


N»  5521.  Vannes,  31  octobre  1870,  7  h. 

Préfet  à  iniérieur  et  guerre,  Tours. 

Parti  ce  matin  31,  pour  Lorient  rejoindre  Ké- 
ratry  —  revue  de  mobilisés  et  sédentaires  — 
grand  enthousiasme  —  grande  énergie  ;pour  la 
résistance  —  assisté  au  conseil  municipal  —  au 
conseil  de  défense,  vote  par  tous  pour  résistance 
à  outrance;  &  2  heures  à  Vannes  revue  avec 
Kératry.  Bataillon  de  mobilisés  magnifique  a 
fait  son  admiration.  Si  j'avais  complément,  de 
suite  pourrait  partir. 

Bonne  journée  pour  la  République.  En  pré- 
sence de  la  trahison,  tout  le  monde  heureux  de 
voir  que  l'élément  civil  se  dresse  pour  prendre 
en  mains  le  salut  commun. 

Soutenez  Kératry,  —  nous  vous  soutiendrons 

tous. 

G.  Ratibr. 


N*  5178. 


Lorient,  31  octobre  1870,  10  h.  50. 


Le  conseil  de  défense  de  V arrondissement  de 
Lorient  à  guerre.  Tours. 

Attendu  que  les  arsenaux  renferment  les 
moyens  de  résistance  qu'on  cherche  inutilement 
à  l'étranger  ; 

Attendu  que  les  autorités  maritimes  soit  par 
manque  d'ordres,  soit  par  mauvaise  volonté,  soit 
par  négligence  absolue  du  département  de  la 
marine,  ne  mettent  pas  à  la  disposition  des  ci- 
toyens toutes  les  armes  et  tous  les  projectiles 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  défense  de  la 
rade  et  le  port,  ainsi  que  tout  objet  d'équipe- 
ment et  d'habillement. 

Le  comité  de  défense  de  l'arrondissement  de 
Lorient  déclare  se  constituer  en  permanence, 
ajoute  que  si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
Gouvernement  de  la  délégation  de  Tours  ne  lui 
donne  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  armer 
avec  ces  éléments  les  citoyens  qu'il  demande 
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i  soD  pttriotlame,  il  refusera  le  départ  des 
gardes  naLionaux  mobiltaëa,  n'entendant  à  au- 
cun prix  accepter  la  responsabilité  de  désastres 
certains. 

Si  d'ici  vingt-quatre  heures  le  comité  n'a  pas 
été  saisi  de  pouvoirs  régulière,  lui  subordouwnt 
les  autorités  militaires  et  maritimes,  détentrices 
d'armes,  munitions  et  elTels,  il  ies  saisira 
lui-même  pour  les  besoins  de  la  délénae  de  la 
B  retapie. 

Ont  signé  (!2)  tous  les  membres  du  conseil 
de  défense. 

Pour  copie  ccnfbrnie  : 

Le  préfet,  Ruieb. 

Le  soits-prifet  de  Lorient,  priàdcnt  du  comiU, 

SONDEfcDX. 

Cette  dépêche  était  accompagnée  de  la  sni- 
vante  : 

N-  5179.  Loriont,  31  octobre  1870, 11  h.23. 

Générai  Kiratry  à  préfet  Qvimper  et  à  soue-prifet 
Brest. 
De  la  part  du  général  de  Kératr^,  au  préfet  da 
Finistère  et  au  sous-préfet  de  Brest,  avec  prière 
de  réunir  sur-le-champ  le  conseil  de  défense 
pour  prendra  une  résolution  analogue  et  en- 
voyer au  Gouvernement  de  la  délégation  natio- 
nale h  Tours,  une  déclaration  identique. 
Le  préfet  de  Vannet,  Ratibs. 
Le  iOiu-iiréfa  de  LoritrO,  Rohdbàux. 


N-  5S34.  Vannes,  1"  nov.  1870, 2  b.  4S. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  ai  proposé  M.  Gongeard  pour  chef  de 
brigade  —  département  du  Uorbihan.— Ce  grade 
étant  important  et  n'étant  pas  spécialement  dé- 
signé dans  votre  dépêche,  {e  n'ai  pu  voulu  lui 
donner  avis  de  sa  nomination.  J'en  ai  parié  hier 
à  Kërab-y  qui  sera  enchanté  de  l'avoir,  car  c'est 
un  capitaine  de  frégate  (liautenant-colonal)  en 
activité. 

Autorisez-moi  de  suite,  car  II  frémit  d'être 
inactif. 

Ràtiu. 

N*  5S48.  Vannes,  2  nov.  1870,  8  h. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Reçu  votre  dépêche  confidentielle  3145.   J'en 

prends'  bonne  note.  —Vieux  républicain,  je  vous 

remercie  de  votre  énergie;  soyez  tranquille. Ké- 

ratry  passant  revue,  a  été  reçu  è  Lorient  et  t, 

Vannes  aux  cris  de  :  Vive  la  République  '. 

G.  IUtur, 


N-  5577. 


Vannes,  3  nov.  1870,  8  h.  10  m. 


Préfet  à  Gambetta,  tnl^rteur,  Toart. 

Confidentielle.  —  Uon  impression  est  ceU«^i  : 
Protestation  contre  la  démarche  de  Thien;  pro- 
positions de  nesures  énergiquea  pour  la  défease 
à  outrance.  Hésitation  du  Gonvememenl  oa  u 
croyant  pas  sufBsamment  autorité.  —  App^  su 
peuple  de  Paris  par  le  déoreL—  Qu'il  soit  nain- 
tenu,  qu'il  soit  remplacé  en  tout  oa  partie,  il 
sortira  de  cee  événements  plus  de  vigueur;  on 
entrera  dans  votre  voie.  —  Avei-vous  dit  UMt 
ce  que  vous  venez  de  faire  et  le  conconrs  que 
vous  avez  trouvé  ?  • 

Je  voudrais  que  vous  fuesiei  à  Paris. 

Je  publie  le  décret  avec  une  proclamation  d» 
moi,  je  vous  dirai  dans  la  Journée  l'eS'et  produit 
sur  la  population. 

^^^^^_^      Rannu 

tf  5590.  Vannes,  3  nov.  1 870,  R  h.  16. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Impression  dans  le  public  (1)  presque  nulle. — 
La  simple  raison.  —  On  veut  ta  défense  à  ou- 
trance ;  on  blême  la  dèmarohe  de  Thiers.  —  Oa 
demande  à  Gouveniemenl  vigueur,  décidés  à  le 
suivre  partout  où  il  voudra.  Un  s'étonas  qu'oa 
laisse  dans  postes  importants  des  généraux  de 
Bonaparte,  particulièrement  Bonrbalii.— D'autres 
voudraient  votre  dictature  ou  un  trlumvir&t. 
Dans  l'élan  de  la  résistance,  on  dit  :  ■  Pourquoi 
ne  pas  appeler  les  marins  des  classesT  II  y  en  a 
des  militera  à  ne  rien  faire,  etc.  <• 

Bl  te  parti  purement  socialiste  avant  tout  ar- 
rivait, cela  ferait  dans  l'Ouest  le  plus  mauvais 
effet,  el  cependant  la  grande  majorité  aujour- 
d'hui ;  veut  la  République  comme  seul  gouver- 
nement possible.  Hais  on  ne  dirait  rien  si  on 
introduisait  dans  le  gouvernement  quelquoa 
hommes  énergiques,  mémo  des  anciens.  Voua 
écrirai  ce  soir. 

Raher. 


N'6634. 


Vannes,  5  nov.  1870, 8  h.  56  m. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Effet  immense,  dès  le  malin.  J'ai  fait  impri- 
mer en  amcha  ot  en  bulletin  qui  va  être  distri- 
bué dans  les  rues  et  établissement!  publics.  Des 
copies  à  la  main  sont  d^à  posées.  On  craignait 
non  poa  la  désapprobation,  maisdu  trouble  pen- 
dant les  élections. 

jeprovoque  l'adhésion  desconseiis  municiptux. 


(1}I1  s'agit  évidemment  de  l'impression  pro- 
duite par  la  proclamation  mentioaoée  dans  U 
dépêche  précédente. 
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N*5680. 


VanneSf  7  nov.  1870,  2  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Dépêche  annonçant  refus  d'armistice  par  le 

Gouvernement   provisoire    très-bien  accueillie. 

Décret  pour  mobilisation  des  hommes  mariés  et 

vwife  avec  enfants,  n*a  soulevé  aucun  murmure. 

On  considère  tout  cela  comme  symptômes  de  la 

force  du  Gouvernement  retrempé  à  Télection  de 

Paris. 

Ratibr. 


N«5682. 


Vannes,  7  nov.  1870, 3  h.  40  s. 


Prilet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 

Je  reçois  à  l'instant  du  général  Kératry 
Tordre  suivant  • 

tt  Vu  le  décret  du  4  novembre  ordonnant  la 
levée  Qn  masse.  —  Attendu  que  la  patrie  est  en 
danger.  — Attendu  que  TËtat  adopte  les  familles 
des  citoyens  qui  succomberont  pour  la  défense 
de  \a  patrie.  —  Attendu  que  les  départements 
sont  chargés  de  subvenir  immédiatement  aux 
besoins  des  familles  privées  de  leurs  soutiens. 

tt  Un  premier  ban  composé  de  gardes  natio- 
naux sédentaires,  mariés  ou  veufs,  avec  ou  sans 
enfants,  se  tiendra  prêt  à  marcher  sous  les  dra- 
peaux. Tous  les  gardes  nationaux  sédentaires 
qui  voudront  devancer  cet  appel  et  rejoindre  les 
bataillons  déjà  mobilisés  avec  ou  sans  leurs 
grades,  seront  immédiatement  et  complètement 
armés  aux  frais  des  commandants  (textuel)  et 
dirigés  sur  le  camp  de  Gonlie  où  ils  seront  ver- 
sés dans  leurs  bataillons  respectifs.  Ils  y  rece- 
vront la  même  solde  et  le  même,  armement  per- 
fectionné. I 

Cet  ordre  a  pour  résultat  d'eùlever  une  partie 
des  hommes  appelés  par  le  décret  du  5  novem- 
bre. Ce  décret  dit  : 

(c  Les  citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret 
seront,  leur  organisation  faite,  nûs  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  > 

A  qui  ftiut-il  obéir?  Le  plus  entier  dévoue- 
ment ne  peut  satisfaire  à  des  ordres  contradic- 
toire?.  Réponse  de  suite,  je  vous  prie. 

Ratjer. 


N-  5684.  Vannes,  7  nov.  1870, 3  ^.  58  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Pour  £aire  suite  à  ma  dépèche  précédente.  — 
La  dépèche  du  général  Kératry  contient  ses  mo- 
tiis  :  il  veut  trouver  dans  les  sédemaires  de 
quoi:  combler  le  vide  des  commandements  et  de 
Tinstruction.  Sûrs  de  partir,  les  anciens  mili- 


taires mariés  se  présenteront  sans  doute  comme 
volontaires. 

J*ai  besoin  d*ètre  fixé  sur  retendue  des  pou- 
voirs du  général  snr  les  préfets.  Peut-il  dire  : 
a  Je  fais  les  cinq  préfets  responsables  de  T  exé- 
cution de  ces  mesures  qui  devront  être  noti- 
fiées par  la  voie  des  journaux  et  notifiées  offi- 
ciellement au  maire  de  chaque  commune?  » 
Faut-il  obéir  môme  quand  il  y  a  contradition 
avec  les  décrets  ou  dépêches  des  ministres? 
«rattends  réponse  avant  exécution. 

Ratier. 


N*5957. 


Vannes,  21  nov.  1870,  8  h.  30  mat. 


Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Avez  lettre  et  rapport  sur  affaire  des  grains  à 
Lorient  — Hier  soir  deox  citoyens  sont  venus 
me  trouver  à  Vannes  pour  m*entretenir  de  cette 
affaire.— La  population  s*émeat,  craignant  grande 
perte. 

Nécessaire  aviser,  prendre  moyens  de  eonse1^- 
vation.  —  Je  puis  partir  ce  soir  à  Lorient  —  A 
8  heures  du  matin,  je  convoque  chambre  'de 
commerce  pour  nomination  d'une  commission 
qui  fonctionnera  de  suite.  —  Me  faudrait  des 
pouvoirs  pour  vaincre  toute  résistance.  Réquisi- 
tionner tous  magasins  dans  l'arsenal  maritime  à 
Lorient,  à  Port-Louis,  à  Hennebont,  à  Auray, 
—  tous  travailleurs,  tous  moyens  de  transports, 
camionnage  des  gares,  etc.,  etc.,  tous  navires  de 

;  commerce,  tous  transports  de  l'Etat.  —  S'il  est 
nécessaire,  télégraphierai  à  Saint-Nazaire  pour 

.  magasins.  —  Expédierai  trop  plein. 

Faites  signer  pouvoir  par  dépèche  par  inté- 
rieur et  guerre,  marine,  ou  mieux  délégation  eup 
tiôre.  Pressez  réponse  ;  partant  ce  soir,  organi- 
serai desuLin,  serai  de  retour  demain  soir. 

Rati^. 


N*  5275. 


Vannes,  2  déc.  1870,  8  h.  30 


Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Hier  au  soir,  à  10  heures  16,  reçu  grande  dé- 
pèche et  proclamation.  —  Répandue  dans  toute 
la  ville,  tout  le  monde  ouvrant  ses  fenêtres  pour 
connaître  grandes  nouvelles.  —  Copiées  toute  la 
nuit,  affichées  ce  matin  à  la  main,  imprimées  ce 
matin  pour  toutes  les  communes.  —  Joie,  en- 
thousiasme, indicibles.  —  Tout  le  monde  vou- 
drait partir.  —  Bataillon  parti  hier  soir.  —  Ba- 
taillon partira  ce  soir,  un  autre  demain,  on 
craint  d'arriver  trop  tard  pour  prendre  part  à 
ce  mouvement  qui  se  dessine. 

Je  rajeunis  et  je  vous  serre  la  main. 

Ràtisr. 
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Vanner,  3  déc.  1870,  8  h.  48  m. 

Préfet  à  intérieur j  Tours.  ^  Réponse  à  circiUaire 

n*  5$06. 

Dans  le  Morbihan,  très-peu  de  maires  au-des- 
sous de  40  ans.  Pas  de  murmures  pour  faire 
partir  maires. 

Les  adjoints  partent.  Quelques  vieux  maires 
rusés  sont  venus  m'ofTrir  démission  me  propo- 
sant leur  fils  ou  leur  neveu  mobilisables;  j'ai 
rofusé  avec  fermeté,  déclarant  qu'au  besoin 
j'accepterais  démission,  mais  ne  nommerais  pas 
fils  ou  neveu  mobilisables.— Pour  trois  ou  quatre 
maires  au-dessous  de  40  ans,  serait  imprudent 
de  poser  la  chose  en  principe  dans  le  Morbihan. 
S'il  s'y  trouve  un  maire  jeune,  c'est  qu'il  est  in- 
dispensable, car  vous  ne  vous  figurez  pas  com- 
bien dans  certaines  petites  communes  il  est  dif- 
11c lie  de  trouver  un  homme  qui  puisse,  même 
avec  un  secrétaire,  remplir  cette  fonction. 

Si  dans  certains  départements  on  murmure, 
défiez-vous,  ce  n'est  pas  pour  être  conduit  par 
le  maire,  c'est  pour  que  le  maire  parte. 

Ratiee. 

N*  5342.  Vannes,  6  déc.  1870, 10  h.  51  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,,  Tours.  —  Chiffrée. 

Confidentielte, 

Lettre  aujourd'hui  répondant  à  votre  télé- 
gramme du  4  décembre,  7  h.  10.  —  En  attendant 
je  regarde  comme  très-urgente  la  présence  dans 
les  cas  [sic)  (1)  un  élément  civil  très-énergique 
et  vraiment  rt^publicain.  Je  vous  propose  M.  Lu- 
cas de  Peslouan,  avocat  à  Ploërmel,  gendre  de 
Guépin,  ancien  préfet  de  Nantes,  pour  camp  de 
Conlîe.  Si  vous  acceptez,  télégraphiez.  Il  ira 
vous  voir. 

'  RilTIBR. 

N«  5427.  Vannes,  15  déc.  1870,  9  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Des  réclamations  nombreuses  se  produisent  et 
fout  mauvais  effet.  ~  Au  camp  de  Gonlie  on  ne 
veut  payer  les  officiers  que  du  jour  de  l'arrivée. 
—  Ou  les  renvoie  au  préfet  pour  payement  du 
jour  de  la  concentration.  C'est  un  décompte  de 
cinq  à  six  jours.  —  Avec  général  Kératry  ayant 
des  pouvoirs  exceptionnels,  cela  ne  serait  pas 
arrivé.  —  Donnez-moi  des  instructions.  —  Affec- 
tez vos  crédits  toujours  à  dépenses  d'habille- 
ment et  équipement  et  ajoutez  :  à  ce  qui  con- 
cerne'défense  nationale  en  général,  et  je  pourrai 
payer  et  même  lever  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent pour  certaines  dépenses.  Exemple  : 
I«Yais   de  bureau  pour  capitaine- major  et  offi- 


ciers comptables,  —  galons  pour  sous-officiers, 
qui  ont  reçu  jusqu'à  ce.  jour  même  paye  que 
simples  gardes. 

Répondez  d'urgence.  —  Suis  très-économe  des 
deniers  de  lEtat,  mais  voudrais  être  juste. 

Ratibh. 

N*  7591.  Vannes,  29  déc.  1870,  8  h.  55  m . 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Vice-consul  des  Etats-Unis  demande  s'il  peut 

faire  délivrer  à  prisonniers  prussiens  vêtements 

chauds  pour  l'hiver,  envoyés  par  une  société 

allemande  qui  s'est  formée  en  Angleterre.  — 

Nous  rendons  le  bien  pour  le  mal,  comme  dit  le 

brave  Ghanzy.   —  Je  suis  disposé  à  aatoriser, 

m'approuvez-vov.s  ? 

Ratier. 


(i)  Il  faut  probablement  lire  :  camps. 


N-  7202.         Vannes,  13  janvier  1871,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  n'ai  pas  affiché  votre  dernière  dépêche  (1). 
Le  passage  relatif  aux  mobilisés  de  Rret«Cifme 
aurait  renouvelé  les  récriminations  contre  le 
camp  de  Gonlie,  où  les  hommes  n'ont  pas  été 
suffisamment  exercés. 

Je  me  préoccupe  surtout  de  la  réaction  qui 
exploite  toutes  nouvelles  f&cheuses.  L'élan  est 
toujours  le  môme,  défense  à  outrance. 

Ratibr. 

N*  7247.         Vannes,  16  janvier  1871,  10  h.  5  m. 

Préfet  à  Gambetta^  intérieur,  Bordeaux. 
Chiffrée.  —  Confidentielle. 

Il  faut  se  garder,  comme  vous  le  dites,  de 
jeter  le  trouble  dans  le  service  des  finances; 
mais  n'écoutez  pas  les  observations  des  chefs  de 
services.  Il  n'y  a  aucun  danger  de  désorganisation. 
Si  on  procédait  par  mesures  générales  —  oui  — 
mais  par  mesure  individuelle  —  non. 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  Aujourd'hui  il  y  a 
trois  vacances  de  percepteur  autour  de  moi  ;  — 
sans  même  me  consulter,  et  c'était  à  moi  de  le 
faire,  le  trésorier  général  a  nommé  des  intéri- 
maires. —  Ce  sont  les  percepteurs  voisins,  sous 
prétexte  qu'il  fallait  attendre  le  rétablissement 
des  communications.  —  Vous  devez  connaître 
vos  préfets;  donnez  dans  les  départements  de 
ceux  dont  vous  êtes  sûr,  Tordre  de  leur  faire 
connaître  les  vacances  ;  ils  vous  feront  des  pro^ 
positions  quand    ils  n'auront  pas  le   droit    de 

nommer. 

G.  Ratier. 


(1)  Il  s'agit  sans  doute  de  la  dépêche  qui  an- 
nonçait le  désastre  du  Mans,  en  rejetant  la  faute 
sur  les  mobilisés  bretons. 
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N*  7401. 


Vannes,  23  janvier  1871,  5  h.  43  s. 


Préfet  à  Crémieux,  justice,  Bordeaux. 

Pour  vous  et  vos  collègues  du  Gouvernementf 
voici  la  pétition  que  M.  Fresneau,  dont  je  vous 
ai  déjà  entretenu,  fait  imprimer  aujourd'hui  : 

tt  Les  soussignés,  électeurs  du  canton  d'Auray, 
considérant  que  Tennemi  est  arrivé  aux  portes 
de  la  Bretagne,  qu'il  y  a  urgence,  demandent 
que  le  conseil  général  du  département  soit  im* 
médiatement  élu,  réuni,  et  chargé  de  vêtir,  d'é- 
quiper et  d'armer  les  gardes  nationales  mobili- 
sées du  canton,  au  moyen  de  la  contribution  en 
recouvrement  depuis  un  mois  dans  les  com- 
munes du  canton,  pour  cette  destination  spé- 
ciale. 1 

C'est  intolérable,  j'écris  au  procureur  de  la 
Républi(fue  qu'il  instruise  et  fasse  saisir  par- 
tout la  pétition  ;  qu'il  requière  visite  domiciliaire 
au  château  de  Kermadio,  propriété  habitée  par 
M.  Fresneau. 

C'est  prêcher  la  révolte  contre  la  loi,  notam* 
ment  l'article  1"  du  décret  du  22  novembre.  — 
M.  Fresneau  le  plus  grand  agitateur  du  parti 
clér  ico  -légitimiste. 


N-  7590. 


Vannes,  3  fôvrier  1871,  8  h.  40  s. 


Rat(er. 


N-  7501. 


Vannes,  29  janvier  1871,  11  h. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

J'achève  de  vous  lire  (1).  Soyez  tranquille, 
nous  vivrons.  Je  vous  serre  la  main. 

G.  Ratibr. 

N»  7504.         Vannes,  30  janvier  1871,  8  h.  40  m. 

Préfet  à  Gambettaj  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Personnelle. 

Ne  souffrez  pas  d'incompatibilité  pour  préfets. 
—  Si  danger,  ils  doivent  être  là  pour  proclamer 
République.  S'ils  étaient  exclus,  tous  les  préfets 
doBneraient  démission.  Que  deviendrait  Répu- 
blique dans  départements? 

G.  Ratier. 

N*  7570.  Vannes,  2  février  1871,  9  h.  46. 

Préfet  à  Gambetta.  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Liste  républicaine  arrêtée.  —  Vous  êtes-  le 
premier  comme  affirmation  de  votre  politique. 

G.  Ratier. 


(t)  Il  s'agit  de  la  longue  dépêche  chiffrée 
écrite,  le  27  janvier,  par  M.  Gambetta  à  M.  Jules 
Favre  au  moment  de  la  capitulation  et  qui  avait 
été  transmise  le  28  à  certains  préfets. 


Préfet  d  Gambeltùy  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée, 

Deuxième  liste  imprimée  aujourd'hui  : 
Gambetta  —  Ratier  —  Guepin  —  Villers,  mé- 
decin —  Bachetot,  propriétaire  —  Délivre,  in- 
specteur des  écoles  primaires  —  Lucas  de  Pes- 
louan  —  Edmond  Leguevel  —  Quennec,  ancien 
exilé  —  Laureau,  ancien  négociant. 
Pas  un  douteux  ;  mais  pas  de  chance  dans  un 

pays  légitimiste  clérical. 

G.  Ratier. 


N-  7591. 


Vannes,  3  février  1871,  8  h.  41  s. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  vous  envoie  première  liste  de  candidats 
parue  aujourd'hui  :  général  Trochu  —  Dahirel, 
ancien  représentant  —  Boucher,  banquier  — 
Fresneau,  ancien  représentant  —  l'abbé  Jaffré, 
recteur  de  Guidel  —  Vincent  de  Kerdrel,  an- 
cien représentant  —  de  i^éridec  —  de  la  Mon- 
neraye,  ancien  député  —  F.  de  Pioger  —  de  Sa- 
vinghac. 

Le  premier,  pris  comme  amorce.  —  Tous  les 
autres  légitimistes  cléricaux  purs,  liste  anti  ré- 
publicaine, liste  de  guerre  civile. 

G.  Ratier. 


N*  7601. 


Vannes,  4  février  1871,  2  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Phare  de  la  Loire,  deuxième  colonne,  parle 
d*une  dépêche  Havas  : 

Jules  Simon  aurait  répondu  que  décret  signé 
à  Paris,  le  28,  supprime  toutes  les  incompatibi- 
lités, excepté  rinéligibilité  des  préfets  dans  les 
départements  qu'ils  administrent.  Ce  décret 
existO;t-il  ?  Je  ne  le  reconnais  pas.  —  Si  déléga- 
tien  de  Bordeaux  ràcceptait,  il  faudrait  m*avi- 
ser  au  plus  tôt 


G.  Ratier. 


N*  7628. 


Vannes,  5  février  1871,  9  h.  40  s. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Tenez-moi  au  courant  de  vos  (résolutions  ?)  ; 
ne  cédez  pas  au  Gouvernement  de  Paris.  Et 
maintenant  qu'on  peut  sortir  de  Paris,  je  vou- 
drais bien  voir  près  de  vous  quelques-uns  des 
anciens.  N'oubliez  pas  que  vos  nouvelles  nous 

font  du  bien. 

G.  Ratier. 
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N-  7655.  Vannei,  7  février  1871, 9  h.  15  m. 

Préfet  à  ifUérietàTy  Bardôoux, 

Décret  du  4  février  arrivé  deux  heures  du 
matin  est  affiché  manuscrit  —  partira  imprimé 
à  dix  heurei  et  demie  pour  tous  les  chefs-lieux 
de  canton  du  département  où  sont  les  collèges 
électoraux. 

Au  surplus,  pas  d'inconvénient  pour  le  Mor- 
bihan. Dans  les  candidats  connus,  paa  un  seul 
des  catégories  exclues  par  déocet  du  31  janvier. 
Autre  dépêche  suit. 


Batier. 


N-  7656. 


Vannes,  7  février  1871, 9  h.  16  m. 


Préfet  à  intérieur  y  Bordeaux. 

Le  décret  du  Gouvernement  de  Paris,  29  jan- 
vier, n'a  pas  paru  en  Bretagne,  même  dans  les 
journaux.  Il  n'est  connu  que  par  quelques  arti- 
cles indiquant  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
Notamment  préfets  non  éligibles  dans  le  dépar- 
tement quMls  administrent  II  doit  y  en  avoir 
beaucoup  comme  candidats,  car  beaucoup  ont 
accepté  ces  pénibles  et  difSciles  fonctions  pour 
être  utiles  &  la  République. 

Trop  tard  pour  changer  les  listes  —  c'est  Daire 
grand  tort  à  la  République  et  à  l'élection.  — 
Prenez  donc  aujourd'hui  décret  par  télégramme 
pour  dire  :  —  Toutes  incompatibilités,  do  quel- 
que nature  quelles  soient,  sont  abolies.  Les  pré- 
fets ne  peuvent  pas  volontairement  déserter 
leur  poste  dans  un  pareil  moment. 

Ratibr. 

N-  7714.  Vannes,  9  février  1871,  3  h.  52. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Les  résultats  do  vote  que  je  vous  ai  adressés 
sont  vraiment  désolants.  Je  l'avais  dit  à  Gam- 
betta  :  impossible  do  lutter  contre  les  clérico- 
iégitimistes.  Leur  organisation  remonte  à  1848  et 
n'a  pas  changé.  Les  campagnes  nous  tuent  et 
nous  tueront  bien  longtemps  encore. 

Il  y  a  cependant  dans  ce  vote  un  enseigne- 
ment. Les  deux  cantons  de  Lorient  m'ont  donné 
par  exemple  3,750  voix  et  à  la  liste  cléricale 
1,635  voix.  Mais  Lorient  ne  fait  pas  l'élection, 
c'est  désolant  et  où  irons-nous  ? 

G.  Ratier. 


N-  7734.  Vannes,  10  février  1871, 10  h.  s. 

Préfet  à  Arago,  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Le  bureau  de  recensement  des  votes  a  fini  son 
opération  à  5  heures  ;  encore  indisposé,  j'atten- 
dais le  juge  de  paix  et  j'ignorerais  encore  le  ré- 
sultat, si  je  n'avais  envoyé  mon  secrétaire  qui  a 
eu  peine  à  l'obtenir. 


Depuis  quatre  mois  et  demi  que  je  suis  là,  je 
n'ai  pas  touché  à  un  fonctionnaire,  à  un  juge  de 
paix.  1^  réaction  lève  la  tôte.  Croyez-moi; 
faites  acte  de  vie.  Voyez  Crémieux  et  rèToqaez 
par  télégramme  Lallemant,  juge  de  paix  du  can- 
ton est  do  Vannes.  —  Vous  pouvez  m^en  croire. 

G.  Ratibb. 


DiPABTBniT   DE    LA    MOSELLE 


Néant. 


DÉPABTEIEIT  DE  LA   II&VBE  (0 


N»  40931.  —  P.    Nevers,  5  sept.  1870,  it^  h.  30  m. 

Préfet  à  inUrieur^  Paris. 

Le  conseiller  municipal  premier  inscrit  à  Cbfc- 
teau-Ghinon  a  pris  d'autorité  possession  de  U 
mairie  et  a  voulu  forcer  le  sous-préfet  à  lui  re- 
mettre ses  pouvoirs  ;  celui-ci  a  résilié,  mais  a 
cru  prudent  de  rester  aujourd'hui  à  son  ohe^ 
lieu  qu'il  devait  quitter  pour  les  opérmtioos  de 
la  révision.  Je  l'invite  à  continuer  ces  opérations 
en  rAhettant  à  huitaine  celle  qui  devait  avoir 
lieu  a\\jourd*hui. 

Donnez-moi  de^  instructions.  —  Un  ordre  de    , 

vous  sera  respecté. 

Gewty. 


N-  41021.  —  P.  Clamecy, 5  sept.  1870,  Il  h.  50». 

A  ministre  de  t'intérieurj  Paris. 

Une  commission  municipale  provisoire  nom- 
mée par  l'élection.  Coquard  président. 

Sanctionnez  nos  pouvoirs  et  donnez  des  or- 
dres. 

COQUARO. 


N"  41153.  —  P.       Nevers,  5  sept.  1870,  5  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

La  commission  municipale  de  Clamecy  a  des- 
titué le  maire  et  le  sous-préfet,  —  ce  dernier 
absent  pour  le  tirage  ~  et  pris  possession  des 
bureaux  de  la  sous-préfecture.  Elle  exige  la  re- 
mise des  dépèches  adressées  au  sous-préfet. 

Je  prescris  à  l'employé  de  ne  les  remettre 
qu'au  sous'prélet  lui-même  ou  à  son  délégué. 

Veuillez  me  donner  vos  instructions. 

Gbnty. 


(1)  Les  archives  du  télégraphe  de  Nevers  ont 
été  détruites  à  l'approche  des  Prussiens.  Ui| 
petit  nombre  de  dépêches  du  mois  de  janvier 
ont  seules  été  conservées. 
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N»  43303.  —  P.      Nevers,  9  sept.  1870, 2  h.  55  s. 

Préfet  à  DiUsciuze^  rédacteur  du  Réveil, 
9,  rue  d\4.b6ukir,  Paris. 

Adresse  du  fabricant  qui  offre  18,000  chas- 
sepots;  les  francs-tireurs  de  la  Nièvre  en  veu- 
lent 50  —  dire  le  prix. 


Cyprien  Girerd. 


N'  44619. 


Kevers,  Il  sept.  1870,  Il  h.  35  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Situation  difficile  à  Gosne  par  le  fait  de  Gam- 
bon  qui  un  instant  a  dominé  sous-préfet  et  in- 
stallé commissions  municipales  décrétant  à  tort 
et  à  travers. 

J*ai  envoyé  conseiller  enquêteur,  esprit  géné- 
ral excellent  —  protestations  presque  univer- 
selles contre  les  faits  Gambon. 

J'opère  de  manière  à  tout  arranger.  —  Je  ne 
veux  pas  vous  préoccuper  par  le  récit  détaillé 
de  ce  conflit.—  Je  compte  sur  votre  approbation. 

Cyprien  Girerd. 


N*  44899.  -  P.    Nevers,  12  sept  1870,  1  h.  48  s. 

Préfet  à  intérieurj  Paris* 

J'ai  constitué  conformément  à  vos  reconunan- 
dations  comité  départemental,  constitutif  de  dé* 
fense.  L'idée  en  est  très-accueillie,  mais  général, 
très-offîcieusement  d'ailleurs,  mMnforme  que,  en 
raison  de  Tétat  de  sié^e,  ce  serait  à  lui  qu'il 
appartiendrait  de  faire  ce  que  j'ai  fait.—  Je  puis 
être  paralysé  par  un  conflit.  -—  Voilà  le  fhilt  de 
l'état  de  siège.  —  Faites  donner  immédiatement 
instructions  par  ministre  de  la  guerre  et  en- 
suite, pour  couper  court,  levez  donc  Tétat  de 

siège. 

Cyprien  Girerd. 


N-  47459.  —  P.  Lormes,  17  sept.  1870,  U  h,  45  m. 

Maire  à  intérieur,  cabinet  Charles  Ferry^  Paris. 

Élections  municipales  le  15,  perte  assurée  de 
la  République,  triomphe  réaction.  —  Paris  au* 
cune  idée  de  la  province  —  mesure  insensée 
que  personne  ne  comprendra  avec  invasion,  pa- 
ralysie complète  même  celle  de  défisnse  natio- 
nale, dites-le  bien  à  Gambetta  et  tous  membres 

du  €k>uvemement. 

F.  Waonien. 


N«  614.  —  A.  G.  Nevers,  16  octobre  1870;  1 1  h.  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

Le  service  vivres  est  abominablement  fait  de- 
puis la  guerre.  Ici  chaque  jour  arrivent  des 
troupes  qui  ne  trouvent  ni  viande  ni  pain  prêta. 


Effet  pernicieux  sur  troupes  et  population.  Im- 
portant d'aviser  ;  bien  que  les  administrations 
fassent  leur  possible,  il  faudrait  les  aider  en  or« 
donnant  aux  chefs  des  corps  en  voyage  de  télé- 
graphier au  départ  ou  au  moins  plusieurs  heures 
à  l'avance,  aux  maires  des  villes  où  H»  a'arré* 
tent,  leur  arrivée  et  le  nombre  d'hommes  qu'Us 
amènent. 

■  - 

Ajoutes  À  ces  imprévus  les  demandes,  consi- 
dérables parfois,  faites  par  pays  voisins  pour 
troupes.  Hier  Nevers  dut  expédier  subitement 
pains  pour  doux  mille  hommes  à  Briare,  aupara- 
vant idem  à  Gien. 


mmi^ 


N«  6.  —  A.  G.         Nevers,  8  déc.  1870,  1  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Taws, 

18*  corps,  ayant  évacué  Gien,  nous  laisse  à  dé- 
couvert, sans  même  me  crier  :  Gars  1  sans  me 
faire  savoir  si  uous  sommes  menaeés  par  500  eu 
50,000  Prussiens.  Je  suis  parfaitement  résolu  à 
défendre  pied  à  pied  le  département.  81  j'avais 
une  batterie,  je  ferais  de  meilleure  besogne  que 
vos  généraux^  je  eais  que  j'arrêterais  Tennemi. 
Je  tâcherai  de  faire,  avec  *des  f\isils  de  chasse, 
ce  que  ne  Savent  pas  faire  chefs  d'armées  avec 
des  canons,  mais  î^ites-mol  conn^tre  ce  que 
vous  saves  des  forces  et  des  mouvements  de 

l'ennemi. 

Cyprien  Girbro. 


N-  7384.  Clamecy,  !•*  janvier  1871. 1  h.  45  g. 

SouS'préfet  à  directeur  général  télégraphe^ 

Bordeaux. 

La  population  de  Clamecy  (Nièvre)  à  la  brave 
population  de  Paris,  à  son  héroïque  armée,  à  sa 
garde  nationale  et  au  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  : 

tt  Confiance  et  espoir.  L'heure  de  la  délivrance 
est  proche.  L'univers  vous  admire.  Nous  sommes 
tous  avec  vous.  Vive  Paris!  Vive  la  France! 
Vive  la  République! 

Le  mair$,  Goqua&d. 


N*  383.  Nevers,  7  janvier  1871.  10  h.  25  s. 

Préfet  à  GambeUa,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Société  Internationale  est  ici  le  centre  le  plus 
actif  de  réaction  cléricale.  Ses  membres  avaient 
eu  rkabileté  de  s*insinuer  dans  cemité  départe-^ 
mental  et  de  l'absorber.  J'ai  dû,  d'accord  avec 
général,  organiser  secours  des  familles  et  bles- 
sés par  comités  communaux,  cantonaux  et  dé- 
partemental. 

Décret  du  31  décembre,  que  je  ne  connais 
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qii'ai:Ûourd'hai  par  Moniteur,  ne  saurait  être 
exécuté  sans  les  plus  graves  dangers.  Je  l'inter- 
préterai comme  s'appliquant  seulement  aux  am- 
bulances volantes  et  ne  m*y  soumettrai  pas.  Je 
regrette  une  fois  de  plus  qu'on  ne  consulte  pas 
davantage. 

Quand  répondra-t-on  de  Bordeaux  à  mes  de- 
mandes? 

Gypbien  Girbrd. 


N*  456.  Nevors,  9  janvier  1871,  11  h.  45  m. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre^  Bardeaux, 

Je  réponds  à  votre  télégramme  d'hier  soir, 
reçu  cette  nuit. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  signaler  ce 
que  je  vous  ai  signalé,  et,  quoique  préfet,  j'en- 
tends conserver  mon  droit  d'apprécier.  Je  tra- 
vaille, non  pour  plaire  à  un  ministre,  quelle  que 
soit  ma  sympathie  pour  sa  personne,  mais  pour 
fonder  la  République.  Je  ne  savais  pas  que 
nous  ayons  été  aussi  souvent  en  désaccord. 
Je  ne  dévierai  pas  de  la  ligne  que  j'ai  sui- 
vie. J'attends  donc  une  explication  ou  une  révo- 
cation. 

Gyprien  Girero. 


N«  552.  Nevers,  9  janvier  1871,  2  h.  s. 

Général  de  Pointes  à  Gambettaj  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Prière,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Ré- 
publique, de  conserver  à  Nevers  le  préfet  61- 
rerd. 

Le  général  de  division^  commandanU  supérieur 
de  Vétat  de  guerre  de  la  Nièvre  et  de  V  Yonne  y 

DE  Pointes  de  Jeyigny. 


N'  509.  Nevers,  10  janvier  1871,  2  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambettaf  intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

Chiffrée. 

Nos  télégrammes  constatent  un  malentendu 
qui  ne  saurait  avoir  d'autre  cause  que  le  laco- 
nisme. Pour  le  dissiper  entièrement,  dans  l'in- 
térêt du  service,  et  vous  entretenir  d'autres 
points  importants,  veuillez  m'autoriser  à  me  ren- 
dre quelques  heures  à  Bordeaux. 

Gtprien  Girbrd. 


N*  539.  Nevers,  11  janvier  1871,  10  h.  35  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

La  révocation  du  préfet  entraîne  celle  du  se- 
crétaire général.  Veuillez  donc  me  remplacer. 

RICHA.RD. 


N*  723.  Nevers,  12  (?)  janvier,  11  h.  20  f. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Arrivé  hier  soir  à  dix  heures,  ai  pris  posses- 
sion de  mon  poste,  ai  conféré  le  soîr  même  avec 
Girerd,  passé  une  partie  de  la  matinée  avec  hii. 
Je  vais  me  mettre  en  relation  avec  les  sous-prè- 
fets,  généraux  et  divers  cheflB  de  service.  J'at- 
tends vos  instructions. 

EUG.  DUCAMP. 


N*  920. 


Camp  de  Nevers,  19  janvier  1871, 
12  h.  26  soir. 


Vice-président  du  camp  à  Laurier^  Bordeaux. 

Pour  besoin  de  la  République  et  défense  na- 
tionale, nommer  Paul  Bezou  de  Taunay  soiib- 
préfet  de  Glamecy;  E.  Goquard,  maire  de  Qa- 

mecy,  sous-préfet  de  Gosne.  ^ 

Malardier. 


N«  72.  Nevers,  22  janvier  1371,  3  b.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Après  très-sérieuses  informations  sur  les  can- 
didats à  la  sous-préfecture  de  Glamecy,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  comme  remplissant 
le  m^ux  toutes  les  conditions  désirables,  M.  Lau- 
rent Gustave,  libraire  &  Nevers,  ancien  proscrit, 
esprit  calme  et  réfléchi,  caractère  ferme,  dévoue- 
ment à  toute  épreuve. 

Ducàmp. 


N*  7643.  Glamecy,  31  janvier  1871,  4  h.  20  s. 

Maire  de  Clamecy  à  Banc,  chef  de  la  sûreté^ 
Bordeaux,  —  Chiffrée.  —  Visée. 

Désastre,  trahison  !  Nous  sommes  prêts  à  mar- 
cher. Envoyez-moi  la  nomination  de  commissaire 
extraordinaire  de  la  Nièvre.  Je  vais  faire  arrêter 
de  suite  les  réactionnaires. 

Votre  frère,  *  Goquard. 


N*  547. 


Nevers,  !•'  février  1871,  Il  h.  30  m. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  me  conformerai  rigoureusement  à  vos  îo- 
structions,  et  dois  pourtant  plus  vous  dire  ma 
pensée,  d'abord  sur  moi,  étranger,  seul,  sans  en- 
tourage dévoué,  sans  autorité  morale  suffisante, 
en  contact  avec  une  armée  pleine  d'ofiiciers  dia- 
tingués  et  résolus,  mais  dont  les  chefs  n'inspirent 
aucune  confiance.  Nulle  part,  en  aucun  moment, 

• 

un  commissaire  extraordinaire  ne  fut  mieux  in- 
diqué qu'ici  ou  à  Bourges  pour  les  départements 
du  centre.  Trouvez  cet  homme  nécessaire,  d'nn 
grand  cœur,  d'un  (<rand  ascendant  ;  placez-le  ici 
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Avec  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  que 
son  premier  acte  soit  de  remplacer  par  des  otfi-  ' 
ciers  jeunes,  résolus,  dévoués  à  la  République, 
tous  ces  généraux  usés,  incapables,  unis,  quand 
ils  ne  sont  pas  hostiles  et  traîtres.  L'excès  de 
confiance  en  quelques-uns  nous  a  perdus.  L*armée 
qui  est  ici  a  été  de  parti  pris  condamnée  à  l'inu- 
tiUté. 

DUCAMP. 

N*  666.  Nevers,  4  février  1871,  10  h.  m. 

Pf'éfei  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Bourgoing,  ex-écuyer,  à  la  tête  d*un  corps  de 
fantaisie,  dont  les  officiers  ouvertement  hostiles 
à  la  République,  festoyant  dans  les  châteaux, 
laissant  livré  à  lui-même  le  soldat  démoralisé^ 
fait  de  la  propagande  dans  son  propre  canton. 

Le  présence  à  la  Charité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  cette  troupe  de  parade,  créée  pour 
soustraire  des  fils  de  famille  au  régime  et  aux 
devoirs  communs,  est  un  scandale  et  un  péril  ;  ce 
chef^  d'une  nullité  parfaite,  n'en  est  pas  moins 
un  puissant  instrument  de  la  réaction  impéria- 
liste. Aviser. 

DUOAMP. 


N*  716.  Nevers,  5  février  1871,  8  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Votre  circulaire  n*  7487  sur  les  inéligibles  est 
imprimée  et  sera  affichée  partout  demain. 

DUGAMP. 

N*  717.  Nevers,  5  février  1871, 9  h.  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux,' 

Chiffrée. 
Des  officiers  d'élite,  dévoués,  résolus,  me  de- 
mandent, dans  la  prévision  d'élections  mauvaises, 
ce  que  vous  décidez  pour  la  lutte  quand  même. 
Que  dois-je  répondre?  Les  généraux,  eux,  at- 
tendent volontiers  et  sans  angoisses.  Urgence. 

DuCAMP. 

N»  7925.  Nevers,  10  février  1871,  9  h.  m. 

Préfet  à  intérieurj  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Je  ne  vous  ai  pas  supposé,  monsieur  le  minis- 
tre, l'intention  de  me  remplacer.  J'ai  compris,  en 
voyant  élire  une  assemblée  de  1815,  que  cela  al- 
lait tout  à  l'heure  nous  arriver  à  tous.  Comptez, 
d'ailleurs,  que  je  ferai  mon  devoir.  Mais  espérez- 
vous  encore  pour  la  République  et  pour  la 
France?  Cette  élection  n'est-elle  pas  le  coup  de 
grâce  ? 

OUCAHP. 


N*  38.  Nevers,  14  février  1871,  Il  h.  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 
Changement  frappant  depuis  les  élections  :  la 


troupe  de  cavalerie  Bourgoing,  qui  scandalisait 
les  cantons  de  Pouilly  et  de  la  Charité,  les  ter- 
rorise. J'ai  un  rapport  de  gendarmerie  traitant 
un  maire  libéral  d'homme  dangereux,  de  ch^f  de 
démagogues,  etc.,  tout  le  langage  sinistre,  précur- 
seur de  décembre  1851'. 

DUCAMP. 


DÉPARTEIEHT   DU  MORD 


N-  2153. 


Lille,  3  sept.  1870,  6  h.  25  s. 


GOUT.  NAT.  —  T.  XXV. 


Pr^et  à  intérieur  et  •guerre^  Paris,  •—  Chiffrée, 

Un  détachement  de  cavalerie,  comprenant  dé- 
bris de  toutes  armes,  est  arrivé  â  Avesnes  avec 
deux  généraux.  Ils  ont  annoncé  que  Tarmée  de 
Mac  Mahon  est  anéantie,  maréchal  gravement 
blessé^  Sedan  bloqué.  On  signale  à  chaque  in- 
stant de  nouvelles  bandes  de  fuyards.  Vous  con- 
naissez dépêches  annonçant  en  Prusse  capitula- 
tion de  Sedan  et  prise  de  l'empereur.  Elles  ont 
été  apportées  par  des  voyageurs.'  Grande  émo- 
tion. 
(A  ajouter  pour  le  ministre  de  la  guerre.) 
J'ai  transmis  votre  dépêche  au  procureur  gé- 
nérai relativement  aux  employés  do  la  station 

de  Busigny. 

Léon  Masso!!. 


N-  2178.  Lille,  3  sept.  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris,  -7  Chifftée. 

Ingénieur  du  Nord  prétend  qu'il  n'y  a  pas  dans 
le  département  de  route  à  couper  entre  Méziéres 
et  Paris.  Prussiens  ne  peuvent  remonter  sans 
perdre  beaucoup  de  temps  et  viendraient  unique- 
ment pour  vivre  et  rançonner.  Général  prétend 
que  coupures  d'ailleurs  les  arrêteraient  pou. 
L'Aisne  et  l'Oise  ont  presque  tout  à  faire  sous  ce 
rapport.  

N»  201.  Maubeuge,  4  sept  1870,  9  h.  32  m. 

A  l'empereur  Napoléon,  à  Bouillon,  Belgique, 

Nous  arrivons  â  Maubeuge.  Le  prince  va  bien 
et  vous  embrasse.  Attendons  ici  vos  ordres. 

Commandant  Duperré, 
Aide  de  camp  de  S.  A.  I.  le  prince  impérial. 


N'  203.  Maubeuge,  4  sept.  1870, 10  h.  35  m. 

M,  Filon,  aux  Tuileries,  Paris, 
50  (1)  à  Maubeuge.  14  nous  a  télégraphié  de 

(1)  Les  deux  chiffres  de  cette  dépêche  appar- 
tiennent à  un  dictionnaire  qui  ne  nous  est  pas 
connu;  mais  ils  signifient  :  le  premier  proba- 
blement-(c  prince  impérial^  et  le  second  certaine 
ment  Vempereur, 

ISt 
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BooiUoD  peur  avoir  de  nos  nouvellee.  Bn  lui  en 
donnant,  nous  loi  demandoni  ses  ordres.  Nous 
voudrions  en  môme  temps  avoir  les  vôtres.  Ai- 
tenions  aveo  impatience  votre  réponse.  Connais- 
sons proclamation  des  ministres. 

Dopsani. 

N-  2179.  Lille,  4  sept.  1870, 11  h.  m. 

Préfti  â  inUrieur.  Pmris.  -  Chiffrée. 

Ne  pourrait-on  pas  publier  votre  dépôche 
de  6  h.  45  finissant  par  «  je  compte  »  (?}.  Gela 
nous  permettra  de  satisfoire  impatience  des  po- 
pulations qui  demandent  «dépôebes  offieielles  et 
qui  d'ailleurs  connaissent  ce  revers. 


N«  206.  MaubeugOr  4  sept.  1870,  2  h.  38  s. 

dmmitiairû  spécial  FeignUs  au  gMral  Troehu, 

Tuileries,  Pwis, 

Gi-après  dépôche  du  général  Gluseret  : 
a  Général, 

«  J*ài  assisté  à  la  défUte  de  nos  troupes. 

«  Ne  consultant  que  mon  patriotisme,  je  suis 
arrivé  sans  m*arréter  pour  prendre  part  à  la  dé* 
feiaa/t  de  Paris,  où  Je  suis  né,  et  aussi  spéciale- 
ment pour  vous  rendre  un  compte  exact  de  visu 
de  la  situation  actuelle.  Je  suis  arrêté  en  vertu 
du  décret  qui  m'expulse  et  malgré  l'amnistie 
dont  je  me  croyais  convert. 

«  Gluseret.  » 


•m^^m 


N«  207.  Maubeuge,  4  sept.  1870,  2  h.  40  s. 

Cammissaù'e  spécial  feiffniesàis^Urieur  etpréfet 
de  poliee,  Paris,  et  préfet  du  Nordj  à  Lille, 

Le  général  Gluseret  est  arrêté  à  cette  fron- 
tière* conformément  aux  instructions  reçues  à 
son  égard.  Il  était  muni  d'un  passe-port  régulier 
délivré  à  Bruxelles  par  l'ambassadeur  américain, 
non  visé  de  l'ambassadeur  do  France.  M.  Gluse- 
ret déclare  avoir  adressé  une  demande  au  géné- 
ral Trochu  pour  venir  prendre  du  service  en 
Franco  et  dit  que  son  voyage  à  Paris  n'a  d'autre 
but  que  celui  de  défendre  son  pays.  Il  dit  en  ou- 
tre avoir  reçu  la  nouvelle  hier  qu'il  était  inscrit 
sur  les  registres  de  la  garde  nationalo  de  Su- 
resne. 

Bnvoyez  instructions  à  son  égard. 

Lanet. 

N*  1537.  Dunkerque,  4  sept  1870, 8  b.  50  s. 

Femand  Boudeoille,  agent  général,  à  ministre 
commerce,  Paris, 

A  Tannonce  des  graves  nouvelles  communi- 
quées ce  matin  dans  la  ville  de  Dunkerque,  les 
autorités  et  la  population  entière  se  sont  émues 


de  rinsuttisanoe  des  moyens  <!•  ditaiM. el dii^ 
faut  d'initiative  de  Tautorité  militaire.  La  pn» 
rear  impérial,  le  maire,  le  eommiamtee  emm 
et  les  notables  ont  coneiddré  cfu'il  y  mil  «. 
genee  à  prendre  des  meeuree  énergifnea  m?» 
d'nn  coup  de  main  et  méiae  d^ua  attinei  i^ 
rieuse  contre  la  villOi  qui  peut  Atre  Tol^eelif  te 
Prussiens  comme  grenier  du  Nord,  thrinif 
ment  pourvu  de  denréee  de  toute  natore.  Sobs 
cette  impulsion,  le  maire  a  ioimédiatemeotitei 
le  conseil  municipal,  qui  a  décidé  &  r'i-imieité 
qu'un  eomlté  de  cinq  membres,  pris  dans  sn 
sein,  serait  adjoint  au  comité  de  déAaie  légris- 
ment  institué,  se  portant  fort  pour  la  vills^  Hh 
posée  à  se  défendre  Jusqu'à  la  demiiffe  eilii- 
mité. 

Ge,  comité  déijà  constitué  me  eharge  de  nm 
transmettre  la  délibération  euiTante» 
des  vœux  ardenta  de  lapopolatioo  s 

«  Gonsidérant  que  dans  les  circonstaneei 
graves  où  se  trouve  notre  pays  il  importe  que  k 
ville  de  Dunkerque  soit  à  Tabri  des  ten^iativeidi 
l'ennemi,  le  conseil  mnnioipal,  à  l'unanimité,  t 
décidé  qu'il  serait  immédiatement  demandé  i 
M.  le  ministre  de  la  guerre  six  mille  fusils^  eti 
M.  le  ministre  de  la  marine  des  battant  liAfc. 
tantes  pour  la  défense  de  la  vUle  et  du  port  qos 
les  habitants  sont  décidés  à  défendre  Jusqu'à  li 
dernière  extrémité. 

«  Les  membres  délégués  du  conseil:  Signé: 
D&ÉLis,  maire;  LBFjBBvajs,  DjRmaijx, 
Dessurke,  Lbblku,  conseillers  musuet- 

paux.  x> 

Qu'il  me  éoit  permis,  monsieur  le  ministre, 
d'appuyer  de  toutes  mes  forces  la  requête  de  la 
ville  de  Dunkerque  dont  l'urgence  me  parait 
complètement  établie.  Le  comité  sollicite  une 
réponse  télégraphique.  La  ville  met  sa  confiance 
en  votre  patriotisme  reconnu,  pour  obtenir  nne 
solutioQ  prompte  et  favorable  de  vos  collègues 
de  la  guerre  ot  de  la  marine. 

F.  Boudevilia 


N«  40788.  -  P.         Lille,  4  sept  1870, 10  Ik  10  s. 
Préfet  Nord  à  intérieur ^  Paris, 

Je  reçois  votre  dépêche.  Je  la  ùd$  publisr 
pour  ne  pas  désorganiser  la  défense  wjiH^|[iy 
Le  2  décembre  1851,  j-ai  reiUsé  de  prendre  part 
au  coup  d'État)  aigourd'hui,  je  maintiendrai 
l'ordre  public  jusqu'à  ce  que  vous  m*a|t| 
envoyé  un  successeur.  Je  reste  conmie  ainiple 
particulier  à  la  disposition  de  la  France  contre 
l'ennemi. 

LÉON  Massoh. 
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N*  2255.  LiUe,  4  sept.  1870.  10  h.  50  b. 

Maire  de  Lille  à  int4rieurt  Paris, 

Le  conseil  municipal  de  Lille,  réuni  d'ur- 
geace,  déclare  que  la  population  de  Paris  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  et,  à  Tunanimitô,  a  acclamé 
la  République. 

GATEL-BBaHIN. 


N'213. 


Maubeuge,  5  sept.  1870,  3  h.  10  m. 


CammisMaire  spécial  de  Feignies  à  préfet  de  police, 

Paris. 

Ne  demandant  plus  les  passe-ports  à  la  sortie 
de  France,  depuis  deux  ou  trois  jours,  par  suite 
d'instructions  reçues,  je  ne  puis  affirmer  si  l'im- 
pératrice est  sortie  de  France  hier  au  soir  par 
cette  frontière.  Je  prends  des  renseignements  à 
ce  sujet,  et  aussitôt  le  résultat  connu,  je  vous  en 
informerai. 

Le  jeune  prince  est  sorti  de  France  avec  sa 

suite,  allant  en  Belgique,  à  5  fa.  20,  hier  dans 

Taprès-midi. 

Lanet. 


N*  40874.  —  P.    Maubeuge,  5  sept.  1870, 7  h.  30  m. 

Commissaire  spécial  Feignies  à  préfet  de  police^ 

Paris. 

L'impératrice  est  sortie  de  France  par  cette 
frontière  hier  soir,  à  huit  heures  trente  minutes  ; 
elle  était  déguisée  en  homme  que  l'on  faisait 
passer  pour  fou. 


•^mma 


N-  41248.  -  P.    Feignies,  5  sept.  1870,  4  h.  30  8. 

Commissaire  spécial  de  Feignies  à  préfet  de  police, 

Paris, 

M.  Victor  Hugo,  accompeigné  de  son  fils 
Charles  et  famille,  ont  passé  &  cette  frontière 
par  le  train  express  34  bis,  4  h.  5  m.,  se  rendant 
à  Paris. 

N'  41281.  —  p.     Cambrai,  5  sept.  1870,  9  h.  5  s. 

Éric  Jsoard,  délégué,  à  Gambetta,  intérieur,  Paris, 

En  vertu  du  pouvoir  que  vous  m'avez  donné, 
j'ai  nommé  M.  Bertrand  Milcent,  manufacturier, 
maire  de  Cambrai;  M.  Edouard  Parsy,  proprié- 
taire, premier  adjoint;  M. Mallet,  ancien  notaire, 
second  adjoint.  J'ai  proclamé  ces  noms  devant 
l'hôtel  de  ville  ;  ils  ont  été  accueillis  aux  cris 
de  :  Vive  la  République  !  M.  Bertrand  Milcent 
ne  sera  à  Cambrai  que  demain.  Le  premier  ad- 
joint prend  possession  de  la  mairie.  Demain  liste 
conseillers. 


N*  41390.—  P.    Cambrai,  6  sept  1870,  8  h.  50  m. 

Délégué  Gouvernement  à  intérieur,  Paris. 

La  mission  spéciale  que  vous  m'avez  confiée 

est  terminée.  La   municipalité  de  Cambrai  est 

constituée  après  la  dissolution  de  l'ancienne.  Que 

dois-je  faire? 

Eric  Isoard. 


N*  2328.  Lille,  6  sept.  18T0,  10  h.  -M)  iù. 

Préfet  â  intérieur^  Paris. 

Je  viens,  selon  vos  instructions,  de  remettre 
mes  pouvoirs  entre  les  mains  do  M.  Testelin. 

LÉON  Masson. 

M.  Léon  Masson  vient   de   me  remettre  ses 

pouvoirs. 

Tjsstelin. 


N-  2329.  Lille,  6  sept.  1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

M.  Pedro  Legrand  accepte  fonctions  de  secré- 
taire général  ;  je  le  nonune  provisoirement  En- 
voyez-moi l'acte  de  sa  nomination  définitive. 

Tbbtelin. 


N*  2379. 


Lille,  6  sept  1870,  9  h.  49  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Reçu  toutes  vos  dépèches.  Je  veille  au  recru- 
tement, dont  tontes  les  opérations  marchent  ré- 
gulièrement. A  Lille,  esprit  excellent  sous  tous 
rapports.  —  Visité  les  arsenaux  avec  le  général. 
Assez  bien  fournis  en  canons  ;  très-abondamment 
en  poudre,  en  projectiles  ;  mal  en  fusils,  surtout 
pour  la  garde  nationale.  Colonel  du  génie,  homme 
intelligent,  affirme  que  Lille  peut  soutenir  un 
siège  régulier. 


Testelin. 


N-  2383. 


Lille,  6  sept  1870,  11  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris, 

République  partout  acceptée  sans  résistance 
et  dans  beaucoup  de  points  avec  enthousiasme. 
Toutes  les  places  fortes  en  état  de  se  défendre. 
Grande  frayeur  dans  les  populations  rurales  qui 
déménagent  partout  les  denrées.  Résolution 
splendide  dans  la  population  de  Lille.  On  me 
mande  de  Valenciennes ,  Douai,  Dunkerque, 
qu'une  partie  de  la  population  civile  voudrait, 
par  peur,  entraver  la  défense.  Vais  engager  le 
général  de  division  à  annoncer  qu'il  est  disposé 
à  créer  un  conseil  de  guerre  pour  juger  de  pa- 
reils faits  &*il8  âe  reproduisaient.  Je  change  touâ 
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les  sous-préfets   et  vous  enverrai  demain  les 

noms  des  nouveaux.  En  somme,  rien  de  fâcheux 

jusqu'à  présent. 

Testelin. 


N*  394.    Valencienne8,  du  6  au  8  sept.  1870,7  h.  10. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Paris, 

Legrand,  avocat  Valenciennes,  nommé  sous- 
préfet  par  préfet  et  atclamé  ici,  demande  confir- 
mation au  ministre. 

Je  proche  le  calme  et  presserai  la  défense. 

Louis  Lbgr\nd. 


N-  2569 .  Lille.  8  (?)  sept.  1870, 9  h.  40  s. 

Préfet  à  justice,  Paris, 

Je  m'occupe  de  trouver  un  procureur  général 
pour  Douai,  chose  très-importante,  j'espère  vous 
proposer  demain  un  choix  excellent. 

Tbstblin. 


N*  43106.  -  P.  Lille,  9  sepi.  1870,  9  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Urgence.  —  Nommer  représentant  de  la  Ré- 
publique à  Bruxelles  le  docteur  Laussedat,  an- 
cien représentant,  proscrit.  —  Personne  ne  con- 
naît le  pays  comme  lui  ;  je  considère  ceci  comme 
très-important. 


N-  413.       Valenciennes,  9  sept.  1870,  11  h.  40  m. 

Sùus-préfet  à  intérieur,  Paris, 

Si  vous  voulez  choix  excellent,  nommez  sous- 
préfet  de  Villefranche  (Aveyron)  Charles  de  Po- 
mairoles,  élève   de  Vacherot.    —  Télégraphiez 

immédiatement. 

L.  Leorand. 


N* 44275  —  P.     Cambrai,  Il  sept.  1870, 10  h.  55  m. 

Sous-préfet  à  préfet  de  police,  Paris. 

Faites  surveiller  Pinard,  ancien  député  ;  —  est 
venu  ici,  a  semé  découragement  en  disant  que 
Paris  ne  se  défendrait  pas  ;  il  voulait  haranguer 
la  foule  qui  l'a  chassé  ;  doit  être  à  Paris  ;  je  le 
soupçonne  de  vouloir  réunir  d'autres  députés. 


N*  2589.  Lille,  Il  sept.  1870,  3  h.  50. 

Préfet  à  affaires  étrangères,  Paris. 

Le  remplacement  de  M.  Gouin,  vice-consul 
français  à  Mons,  m'est  signalé  comme  indispen- 
sahie.  Veuillez  le  changer  et  le  remplacer  par 
M.  Hector-Brnest  Sapin,  &gé  de  3t  ans,  demeu- 


rant  à  Mous,  qui  oifre  les  plus  complètes  garant 
ties.  Envoyez-moi  sa  nomination  demain  si  c'est 
possible. 


Testelin. 


N*  2659. 


Lille,  13  sept.  1870,  11  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  me  dit  de 
vous  adresser  un  rapport  sur  les  motifs  qui  me 
font  demander  le  remplacement  de  M.  Gooin, 
vice-consul  de  France  à  Mons.  Il  a  scandalisé 
Mons  par  son  bonapartisme  après  la  proclamation 
de  la  République.  Mais  là  n'est  pas  Tintérèt. 
M.  Sapin,  que  je  propose,  a  beaucoup  de  rela- 
tions dans  le  pays  et  m'aiderait  à  rapatrier  beau- 
coup de  soldats  et  d'officiers  retenus  au  camp  de 
Beverloo.  Avec  un  peu  d'aide,  cela  est  fkcile, 
sans  compromettre  la  neutralité. 

Testelin. 


N«  46397.  —  P.      Douai,  15  sept.  1870, 10  h.  30  m . 

Directeur  artillerie  à  secrétaire  général  intérieur. 

Tours, 

Votre  ordre  communiqué  n'arrête  rien.  Veuil- 
lez prescrire  à  tous  préfets,  sous-préfets  et  gé- 
néraux, commandant  la  division  et  les  subdivi- 
sions territoriales  de  cesser  d'exiger  la  délivrance 
des  armes  en  magasin  dans  leurs  circonscrip- 
tions. 


N*  269 


i. 


Lille,  15  sept.  1870,  10  h.  35  m. 


Préfet  à  finances,  Paris. 

Sous  le  patronage  de  la  chambre  de  commerce, 
une  société  anonyme  se  forme  pour  émettre  des 
billets  de  dix,  de  cinq,  peut-être  même  d'un 
franc. 

Cette  opération  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 

Des  grandes  compagnies  houillères  ont  le  môme 
projet  ;  j'ai  donc  pris  un  arrêté  d'urgence  pour 
exempter  ces  billets  du  timbre,  mais  il  faut  une 
prompte  réponse  pour  l'autorisation  de  la  société. 
Le  directeur  de  la  succursale  de  la  Banque  et  le 
directeur  du  timbre  consultés,  tous  deux  très- 
favorables  à  la  mesure,  qui  conjurera  la  crise 
dont  nous  menace  la  cessation  du  travail,  faute 
de  monnaie  d'appoint  pour  le  salaire  des  ou- 
vriers. 

N*  46681.  -  P.         Douai,  15  sept.  1870  (?),  soir. 

Directeur  artillerie  à  directeur  général  inSérièur, 

Tours, 

Les  22,000  fusils  signalés  ce  matin  ne  le  sont 
peut-être  plus  ce  soir  par  suite  des  réquisitions 
faites  par  l'autorité  préfectorale  aux  places  hors 
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du  cheMieu  de  la  direction.  Les  chiffres  fixés 
par  vos  dépêches  antérieures  ont  été  dépassés 
partout  et  ja  crois  pouvoir  compter  sur  le  chiffre 
de  vingt-deux  mille  libres,  mais  veuillez  trans- 
mettre aux  préfets  l'ordre  de  faire  cesser  les  ré- 
quisitions.   

N-  1717.  Lille,  15  sept.  1870,  10  h.  lÔ  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

L'état  politique  de  mon  département  est  très- 
facile  À  caractériser  brièvement.  —  Anxiété  ex- 
trême sur  ce  qui  va  se  passer  à  Paris.  Tout  est 
là.  81  vous  résistez  avec  succès  aux  Prussiens, 
ici  tout  ira  bien.  Les  pouvoirs  que  vous  m'avez 
donnés  de  révoquer  les  ntaires  sont  suffisants. 
Nous  voudrions  bien  changer  les  parquets  ;  mais 
il  faudrait  commencer  par  le  procureur  général  ; 
mais  nous  no  sommes  pas  encore  fixés  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  habile  de  le  faire.  Je 
dois  vous  dire  néanmoins  que  c'est  une  créature 
de  Pinard.  Triomphons  à  Paris,  le  reste  est  un 
déUil. 


N*  2759.  Lille,  16  sept.  1870,  10  h.  s.    ' 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  CMffrée. 

Je  viens  de  consulter  le  premier  président  de 
la  cour  de  Douai,  parce  que  je  sais  qu'il  ne  serait 
point  fâché  de  voir  remplacer  M.  Morcrette.  Il 
m*a  dit  :  Cela  est  dangereux,  à  moins  qu'on  ne 
le  case  en  môme  temps  ailleurs;  mais,  en  tous 
cas,  il  faut  le  remplacer  par  un  homme  de  mérite, 
étranger  au  ressort.  Nous  croyons  que  M.  Cham- 
barand,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  ferait  bien 
Taffaire.  Dois-je  le  proposer  au  ministre  de  la 
justice?  

N-  2760.  Lille,  16  sept.  1870, 10  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  conseil 
municipal  de  Lille  vient,  à  l'instant,  de  voter  une 
somme  de  quinze  cent  mille  francs  pour  les  be- 
soins de  la  défense. 

Les  conscrits  lillois,  uu  conseil  de  révision  de 

ce  jour,  ont  montré  le  plus  grand  enthousiasme; 

ceux  qui  avaient  des  cas  d'exemption  légale  ont 

refus<^  d'en  profiter. 

Tbstblin. 


I 


la  Constituante  immédiate,  mais  je  demande  : 
1«  qu'on  ordonne  la  révision  des  listes  électo- 
rales, beaucoup  des  nôtres  élant  omis  dans  les 
grandes  villes;  2*  qu'on  ne  vote  qu'un  jour; 
3'  la  suppression  des  incompatibilités  :  tout  notre 
personnel  de  candidats  républicains  est  préfets 
ou  sous-préfets;  4*  le  vote  des  gardes  mobiles. 

Tbstelin. 

N»  2794.  LiUe,  17  sept.  1870,  10  h.  5  s. 

Préfet  à  justicéj  Tours. 

En  attendant  réponse  à  ma  dépêche  d'hier  au 
ministre  intérieur,  relative  au  procureur  général 
de  Douai,  je  vous  prie  instamment  de  nommer, 
comme  procureur  de  la  République  à  Lille, 
M.  Georges  Bourdon,  actuellement  procureur  de 
la  République  à  Saint-Omer,  en  remplacement 
de  M.  Vente,  dont  vous  avez  dû  rtcevoir  démis- 
sion. 

Je  ne  peux  rester  ici  désarmé  et  j'ai  besoin 
de  M.  Bourdon,  dont  je  réponds. 

Tjcstelin. 

N'  2836..  LUle,  17  sept.  1870.  9  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Votre  décret  sur  les  élections  municipales 
nous  a  perdus  !  Vous  allez  voir  revenir  en  tète 
de  la  liste  tous  les  anciens  ministres  et  membres 
de  la  majorité  ;  pas  un  de  nous  n'arrivera  au 
quart  des  voix  nécessaires.  Je  ne  vois  qu'un 
moyen  de  nous  tii*er  de  là  :  un  décret  ordonnant 
la  mis6  en  accusation  de  tous  les  anciens  minis- 
tres et  l'inéligibilité  de  tous  les  anciens  mem- 
bres de  la  majorité.  Le  plébiscite  a  bien  dû 
vous  démontrer  que  nous,  Gouvernement,  ne 
sommes  dans  le  Nord  qu'une  infime  minorité. 
Les  paysans  disent  Tempereur  trahi  par  les  ri- 
ches et  les  républicains. 


N*  47391.  —  P.         Lille,  17  sept.  1870,  9  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Décret  sur  le  renouvellement  des  municipalités 
lamentable.  Il  fallait  renouveler  lentement  les 
maires  parce  qu'à  la  campagne  il  n'y  a  pas  d'opi- 
nion politique,  mais  des  coteries;  les  coteries 
actuelles  sont  encore  toutes- puissantes  et  elles 
sont  contre  nous.  Je  comprends  la  nécessité  de 


Tbstelin. 


N"  2879. 


Lille,  20  sept.  1870,  10  h.  10  m. 

Pi*éfet  à  intérieur,  Paris. 

Nos  amis  insistant  pour  que  je  sois  candidat  à 
la  Constituante,  je  me  vois  forcé  de  donner  ma 
démission.  Dois-je  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  fait  remplacer,  ou  remettre  im- 
médiatement mes  pouvoirs  à  M.  Pierre  Legrand, 
mon  secrétaire  général  ?  C'est  une  perle  que  je 
vous  conseille  de  fixer  définitivement  à  la  pré- 
fecture du  Nord  ;  vous  ne  sauriez  faire  un  meil- 
leur choix. 

Testelin. 


N-  2*6.  Lille,  20  sept.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Ou  me  signale  qu'il  importerait  d'envoyer  un 
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préfet  à  Môziëres;  les  hommes  du  régime  déchn 
y  sont  restés  tout  -  puissants,  ils  ne  se  servent 
point  des  ressources  immenses  qui  sont  renfer- 
mées dans  la  ville  et  méditent  de  rendre  la  ville. 

Tbsteuii. 


N-  3085. 


Lille,  25  sept.  1870,  6  h.  30  s. 


Préfets  du  Nord,  de  la  Sûmme,  de  V Aisne  et  du 
PaS'de-^alaiSj  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Les  préfets  demandent  pour  eux  et  pour 
M.  Testelin,  ancien  constituant,  comme  président 
une  délégation  absolue  des  pouvoirs  appartenant 
au  Gouvernement.  Cette  délégation  est  indispen- 
sable dans  l'intérêt 'de  la  Hépublicpie  et  de  la 
défense  nationale.  Il  ftiut  que  cette  délégation 
comprenne  le  droit  de  donner  des  ordres  à  Vau- 
torité  militaire  qui  ne  foit  absolument  rien. 
Sans  cette  délégation,  impossible  de  tenir.  Les 
cinq  personnes  ci-dessus  nommées  devraient 
délibérer  sur  toutes  les  mesures  excédant  les 
pouvoirs  administratifs.  Réponse  immédiate  aux 
quatre  préfets,  laquelle  sera  immédiatement  affi- 
chée. 

T.B8TBUK,  LaRDIÈR£S,   LeNOLET,  PiERBE 

Leqband  (1). 


N-  3107.  Lille,  26  sept.  1870,  1  h.  8  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chifprée. 

Urgence  de  répondre  à  notre  d^che  d'hier. 

Il  faut  ici  un  grand  pouvoir.  Conspiration  de 

rinertie.--  Ressources  considérables  qu*on  laisse 

dormir.  Envoyez  quelqu'un  de  haut  placé  si  vous 

ne    nous   croyez    pas    suffisants.  N'avons   pas 

d'amourwpropre  mal  placé  et  acceptons  tout  pour 

le  bien  de  la  République,  mais  fUtes  prompte- 

ment.  ^ 

Pierre  Leqband. 


N-3282. 


LiUe,  29  sept  1870,  9  h.  40  a. 


N-  3109. 


Lille,  26  sept  1870,  11  h.  11  m. 


Préfet  à  justice.  Tours. 

Indispensable  révoquer  immédiatement  pro- 
cureur de  la  République  d'Avesnes,  M.  Marion. 
11  pourrait  être  remplacé  par  M.  Oelagorce,  subs- 
titut à  Valenciennes.  Indispensable  également 
retirer  Tinstruction  à  M.  Delefosse,  juge  à  Aves- 
nes,  et  la  confier  à  M.  Gherau,  juge  à  Avesnes. 
Ces  mesures  sont  urgentes,  ainsi  que  le  rempla- 
cement du  procureur  de  Valenciennes,  M.  Ar- 
mand, déjà  demandé.  MM.  Armand,  Marion  et 
Delefosse  paralysent  absolument  notre  action 
dans  les  arrondissements  d'Avesnes  et  Valen- 
ciennes. 
'  ■  ■ .   I > ■  ■■ ■. .  , 

(1)  Il  n*y  ça  a  que  quatroqui  aient  signé. 


Préfet  à  délégation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Tours. 

J'ai  assemblé  le  conseil  général  du  Nord  à 
Teffet  de  lui  faire  voter  un  emprunt  de  quinze 
millions  pour  armer,  équiper  et  solder  les 
hommes  de  25  à  35  et  les  gardes  nationaux  mo- 
bilisables. Les  premiers  forment  18,500  hommes 
et  les  seconds  30fiù0  avec  les  non-valeurs,  cela 
fait  au  bas  mot  40,000  hommes.  Conseil  bien 
disposé,  mais  il  espère  que  l'Etat  prendra  plus 
tard  tout  ou  partie  de  cette  dépense  à  sa  charge. 

PlBRBB  LBGBàND. 


N-  552.  Lille,  1"  octobre  1870,  2  h.  20  s , 

Préfet  à  délégué  intérùnir,  Tours. 

Mazure  envoyé  par  la  préfecture  pour  commis* 
saire  extraordinaire  n'est  pas  encore  arrivé.  «- 
A-t-il  quitté  Tours  ?  —  Quand  ?  Ne  savons  quels 
sont  les  pouvoirs  de  M.  Testelin. 

Le  secrétaire  général,  A.  Baron  (?). 


N-  3364.  Lille,  !•'  octobre  1870,  5  h.  15  s - 

Préfet  à  délégation.  Tours. 

Le  conseil  général  du  Nord  convoqué  extraor- 
dinairement  par  moi  a  voté  aujourd'hui  à  i'una- 
nimitê  une  somme  de  quinze  millions  destinés  à 
l'armement  et  à  la  défense  du  département  du 
Nord.  

N-  5157.  Lille,  5  oct  1870,  5  h.  5  m. 

Procureur  de  la  République  à  justice,  Tours. 

Affaire  D'hennin.  —  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  l'amnistie  s'applique  à  la  surveillance, 
ce  qui  ne  fait  pas  doute,  mais  de  savoir  si  elle 
s'applique  au  Hait  qualifié,  et  par  arrêt  de  cour 
d'assises,  comme  tentative  d'assassinat,  quoique 
ayant  pour  but  la  vie  de  Tempereur.  —  Est-ce 
un  crime  politique  que  d'avoir  placé  une  ma- 
chine infernale  sur  le  passage  d'un  train  où  se 
trouvait  Tempereur?  L'interprétation  doit-^eUe 
être  la  même  que  celle  dont  a  bénéficié  Ledru- 

Rollin  ? 

Georges  Bourdon. 


N»  5193.  Lille,  6  octobre  1870,  2  h.  45  s. 

Commissaire  général  du  Nord  à  intérieur, 

Tours. 

Députa tion  de  la  municipalité  de  Saint-Quen- 
tin demande  s*il  est  vrai  que  le  préfet«4oive  se 
faire  tuer  et  ne  pas  capituler.  Veulent  biOD  ae 
défendre  contre  des  corps  de  courears,  mais 
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contre  une  armée,  leur  ville  étant  absolument 
ouverte  et  dépourvue  d'artillerie,  réponse  ur- 
gente. 


Tbstelin. 


N«5239. 


Lille,  7  octobre  1870,  5  h.  35  s. 


N*  5598. 


Commissaire  de  la  défense  à  Gouvernement^  Tours. 

Chiftrée. 

Il  y  a  ici  conspiration  formelle  de  tons  les 
généraux  qui  ne  veulent  absolument  rien  faire. 
J*ai  mis  en  demeure  M.  Espivent  de  la  Villes- 
boisnet  de  me  répondre  par  écrit  La  réponse 
que  )e  vous  envoie  équivaut  à  zéro. 

A  Amiens  et  à  Arras,  c*est*  la  même  chose  ; 
c*est  un  plan  arrêté.  Ils  ne  font  rien.  Il  me  faut 
absolument  le  pouvoir  de  les  révoquer  et  de 
nommer  au  commandement. 

Je  suis  en  butte  aux  accusations  les  plus  fon- 
dées ;  car  j'ai  l'air  de  pouvoir  quelque  chose  et 
en  réalité  je  ne  puis  rien.  Désespoir  des  popu- 
lations qui  s'aporç  oivent  qu'on  laisse  tout  périr. 
Pour  Amiens,  il  y  a  urgence.  Le  préfet  demande 
que  vous  lui  envoyiez  immédiatement  M.  fiouire, 
eapitaine  au  11*  de  ligne,  blessé  de  Sedan,  en 
convalescence  à  Saint-Etienne. 

Si  vous  ne  pouvez  nous  donner  un  militaire 
voulant  marcher,  acceptez  ma  démission  et  celte 
des  trois  préfets  du  Nord,  Pas-de-Calais  et 
Somme.  Nous  ne  pouvons  accepter  la  responsa- 
bilité de  ce  qui  se  passe  plus  longtemps. 

Tbstelin. 


N'  5330. 


Lille,  9  octobre  1870,  11  h.  15  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  Gambeita,  Tours. 

Chiffrée. 

Conformément  à  la  conversation  que  nous 
avons  eue  à  Amiens,  je  vous  demande  formelle- 
ment la  mise  en  retrait  d'emploi  de  mon  général 
de  division  Espivent  de  la  Villesboisnet  II  nous 
a  fallu  des  efforts  inouïs  pour  obtenir  l'envoi  de 
deux  compagnies  d'infanterie  et  d'un  bataillon 
de  mobiles  et  nous  n'avons  pu  obtenir  un  offi- 
cier quelconque  pour  prendre  le  commandement. 
Vous  savez  maintenant  la  belle  défense  de  Saint- 
Quentin  due  exclusivement  à  son  préfet  et  à  sa 
garde  nationale.  Nommez-moi  immédiatement 
général  de  brigade,  adjoint  aux  commissaires 
de  la  défense,  Farre  (Jean-Joseph-Frédéric-Al- 
bert],  colonel  du  génie,  directeur  des  fortifica- 
tions à  Lille  ;  avec  ce  simple  titre,  il  pourra  par- 
faitement remplacer  le  général  de  division  et 
nous  ferons  quelque  chose. 

Si  vous  pouviez  rendre  à  M.  Morcrette  sa  place 
de  procureur  général  &  Douai,  cela  serait  de 
bonne  politique.  La  nomination  de  M.  Reybaud 
a  produit  un  effet  détestable. 


Lille,  13  octobre  1870,  9  h.  80  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  guerre^  Tours. 

Chiffrée. 

N'autorisez  plus  d'armistice  &  Méziôres,  sous 
prétexte  de  blessés  de  Sedan.  Vous  nous  para- 
lysez de  ce  côté,  où  il  n'y  a  pas  500  Prussiens. 
On  en  profite  pour  faire  passer  des  masses  de 
provisions k  l'ennemi.  Est-il  possible  que^erle(?) 
ait  osé  venir  à  Tours?  Nous  avons  dans  les  mi^ins 
de  quoi  le  faire  fusiller  dix  fois.  —  Pouvez«vou8 
me  faire  savoir  la  grosseur  du  fil  télégraphique 
qu'emploient  les  Prussiens?  Gela  a  une  grande 
importance. 


Testelin. 


N*  5643. 


Lille,  14  octobre  1870,  8  h.  40  s. 


Préfet  à  intérieur^  Tours. 

M.  Lefaivre  a  quitté  Lille  aujourd'hui  à  deux 
heures,  partant  pour  Tours.  —  Ses  pigeons  l'at- 
tendaient à  Rouen.  Son  ballon,  le  Washingtont 
capitaine  Bertauld,  doit  aussi  être  parti. 

Quant  à  Bourbaki^  j'ai  été  avisé  de  son  départ 
pour  Tours  par  M.  Tachard.  J'ai  su  par  la  police 
sa  présence  à  Lille  mardi  ou  mercredi,  il  partait 
pour  Tours,  je  crois  même  qu'il  était  a^ccompagné 
de  son  aide  de  camp  Magnan.  Il  n'a  cherché  à. 
voir  personne. 

D'après  ee  que  m'avait  dit  M.  Laboulaye,  se- 
crétaire d'ambassade  à  Bruxelles,  je  croyais  que 
Bourbaki  vous  avait  télégraphié  son  arrivée. 

Le  petit  commerce  demande  qu'on  proroge  les 
échéances,  le  gros  commerce  est  loin  de  le  de- 
mander. 

Un  décret,  je  vous  prie,  sur  les  exemptions  et 
le  remplacement  dans  la  garde  nationale  mobi- 
lisée et  la  substitution.  Les  protestations  pieu- 
vent;  on  prétend  invoquer  la  loi  de  1831,  titre  6. 
On  soutient  qu'un  arrêté  préfectoral  ne  peut  pas 
statuer  sur  de  pareilles  matières.  Je  le  répète,  un 
décret  est  nécessaire  qui  abroge  expressément 
la  loi  de  1831,  statue  sur  les  cas  d'exemption  et 
la  question  de  remplacement,  il  est  indispen- 
sable. Toute  interprétation  juridique  qui  se  ré- 
vèle déjà  par  du  papier  timbré  arrêtera  Torga- 
nisation  ou  l'entravera.  Rien  de  nouveau  à  Saint- 
Quentin  ni  à  Amiens. 

PUOIBI  LEQUAWk 


éM- 


N*  5686. 


Lille,  16  octobre  1870, 10  h.  45  m. 


Com$nissaire  de  la  défense  •(  général  commtmdant 
la  5*  division  à  guerre,  —  Chiffrée» 

Nous  appelons  Tatteiition  snr  Sâint-Qaetatin. 
C'est  une  ville  qui  ne  peut  se  défendre  contre 
une  attaque  sérieuse.  Après  la  belle  coildnite  du 
préfet  et  de  la  garde  nationale,  nous  n'avons  pas 
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hésité  à  y  compromettre  quelques  (?)  d'hommes, 
deux  mille,  sans  la  mobile,  qui  peuvent  être 
coupés.  Si  ou  les  lui  laisse,  le  préfet  est  décidé 
à  faire  résistance  à  outrance,  si  on  lui  donne  les 
pleins  pouvoirs. 

.  Faut-il  Ty  autoriser  au  risque  de  faire  brûler 
la  ville?  Si  non,  il  est  d*accord  qa*il  fatit  retirer 
tout;  il  prendrait  un  congé  qne  Tétat  de  sa 
santé  justifie  du  reste,  et  on  nommerait  Malé- 
zieux  administrateur  provisoire.  La  population 
entière  serait  enchantée,  car  on  la  défendrait 
malgré  elle. 

Laissez  expirer  l'armistice  de  Mézîères,  le  20, 
à  trois  heures. 

Testelin,  Général  Espivbnt. 


N*  880.  Douai,  17  octobre  1870,  8  h.  25 . 

Général  artillerie  à  guerre.  Tours  [artillerie^ 

^natérieJ). 

La  place  de  Douai  est  considérée  comme  une 
mine  inépuisable,  les  autorités  des  places  et  des 
villes  ouvertes  l'assiègent  de  demandes  directes 
d'armes,  de  personnel  et  de  munitions.  Forc^  de 
répondre  par  des  refus,  à  moins  de  prélever  sur 
sa  défense  déjà  très-réduite,  l'artillerie  de  la 
place  de  Douai  semblerait  y  mettre  de  la  mau- 
vaise volonté,  et  j\9  prie  M.  le  ministre  de  mettre 
notre  responsabilité  à  couvert,  en  prescrivant 
aux  autorités  civiles  et  militaires  de  faire  direc- 
tement au  ministre  les  demandes  de  bouches  & 
feu  et  de  leurs  munitions. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  les 
dernières  demandes  de  la  ville  d'Amiens  qui  me 
sont  arrivées  de  la  division,  par  le  télégramme 
suivant  ; 

«  Général,  le  préfet  d'Amiens  écrit  au  com- 
missaire de  la  défense  pour  demander  :  1*  les 
chevaux  et  le  complément  des*  hommes  de  la 
section  d'artillerie  qui  se  trouve  à  Amiens,  s<}us 
les  ordres  du  lieutenant;  les  chevaux  de  ca- 
mionnage ne  pouvant  servir  :  2*  quatre  pièces 
de  4,  même  sans  affûts,  l'administration  se  char- 
gera de  les  faire  confectionner  à  ses  frais  ; 
3*  quatre  obusiers  de  12,  dont  l'arsenal  a  150  à 
Douai.  » 

Je  pense  que  la  première  demande  peut  être 
accordée,  si  vous  êtes  en  mesure.  Quant  aux 
autres,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si 
l'on  peut  entrer  dans  cette  voie  sans  un  ordre 
exprès  du  Gouvernement. 

J'attends  la  décision  du  ministre,  au  sujet  de 
ces  demandes  de  matériel.  Lia  question  se  ré- 
sume ainsi  :  Doit-on-  disséminer  dans  les  villes 
ouvertes  tout  le  matériel  des  places  fortes  déjà 
si  médiocrement  armées? 

(Signature  illisible.) 


N*5761 


Lille.  17  octobre  1870,5  h.  30  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  Gambetta,  guerre. 

Tours. 

Vous  me  mettez  dans  le  plus  étrange  embar- 
ras, en  n'envoyant  pas  le  brevet  de  nomination  • 
du  général  Farre.  Je  Ta!  installé  auprès  de  moi, 
mais  tant  qu'il  n'aura  pas  son  brevet,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  le  faire  agir  sur  les  militaires. 

Si  vous  aviez  un  préfet  énergique  à  envoyer  à 
Mézières,  il  pourrait  beaucoup.  Nous  venons  d'y 
organiser  la  défense,  mais  c'edt  bien  loin  d*ic(. 


N-  5791. 


Lille,  18  octobre  1870,  9  h.  20  m. 


Commissaire  défense  à  GambelUij  guerre^  Tours. 

Chiffrée, 

L'altération  de  ma  santé  ne  me  permettant 

plus  le  moindre  travail,  je  me  vois  forcé  de  vous 

donner  ma  démission  des  pénibles  mais  inutiles 

fonctions  de  commissaire  de  la  délense  pour  la 

région  du  Nord.  Au  civil  tout  va  bien,  et  les 

préfets  suffisent.  Au  militaire,  inertie  complète, 

comme  je  n'ai  cessé  de  le  signaler.  Je  jsuis  à  ce 

sujet  d'une  ignorance  absolue.  J'avais  demandé 

pour  m'aider  la  nomination  du  général  Farre, 

mais  bien  que  vous  l'ayez  dite  effectuée,  elle 

n'arrive  pas,  et  le  général  commandant  la  diri- 

sion  militaire  n'est  pas  même  prévenu.  Je  crois 

que  vous  pourriez  lui  passer  mes  pouvoirs  civils, 

sinon  remplacez -moi  par  Anatole  de  la  Forge, 

qui  a  dû  donner  sa  démission  par  suite  de  Téva- 

cuation  de  Saint-Quentin.  Je.  resterai  jusqu*au 

21  inclus. 

Testelin. 

N-  928.  Douai,  20  octobre  1870,  9  h.  15. 

Général  artillerie  à  guerre,  Tours  (artillerie, 

matériel). 

Je  crois  devoir  vous  informer  qu'un  décret  du 
commissaire  de  la  défense  dans  le  Nord  prescrit , 
à  la  date  du  18  octobre,  de  tendre  les  inonda- 
tions défensives  des  places  d'Arras,  de  Douai  et 
de  Bouchain,  et  de  faire  place  nette  sur  l'étendue 
des  zones  de  servitude. 

Par  ce  fait,  nos  communications  avec  Tours 
seront  bientôt  interrompues.  Avez-vous  des 
ordres  à  me  donner?  Dois- je  continuer  de  rester 
à  Douai,  ou  dois-je  prendre  pour  résidence  Ca- 
lais, loin  encore  d'être  menacé? 

(Signature  illisible.) 


N-  5888.  Lillp,  20  octobre  1870,  11  h.  m. 

Préfet  à  intérieurj  Tours. 

Voilà  quinze  dépèches  que  nous  vous  adressons 
pour  obtenir  la  nomination  du   général  Farre, 
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•ans  pouvoir  obtenir  de  réponse.  Envoyez-nous 
la  nomination,  ou  dites-nous  qu'il  n'est  pas 
nommé.  

N»  5912.  Lille,  20  octobre  1870,  6  li.  ':5  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée. 

Nécessité  absolue  d'envoyer  sans  délai  dans 
les  Ardennes,  à  Mézières,  un  homme  intelli^j^ent, 
énergique,  qui  organise  avec  tous  pouvoirs  civils 
et  militaires.  Il  faut  empêcher  que  ^communica- 
tiens  avec  Belgique  soient  coupées.  Général 
commandant  de  Mézières,  d'une  incapacité  cou* 
pable.  Défense  facile,  à  condition  d'une  organi- 
sation de  ressources  actuelles. 

J'arrive  le  plus  vite  possible  en  prenant  des 
notes  importantes  sur  bien  des  choses. 

J'ai  dépêche  de  Paris. 

Antonin  Dubost  (1). 


N*  595*2. 


Lille,  21  octobre  1870,  6  h.  25  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  intérieur.  Tours. 

Chiffrée. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  télégraphié  le  18,  et  que 
je  vous  l'ai  écrit  le  19,  je  sors  d'emploi  aujour- 
d'hui 2t.  Mes  fonctions  équivalent  à  zéro  comme 
résultat.  Je  crois  que  vous  n'avez  nul  besoin  de 
vous  préoccuper  de  mon  départ. 

Tbstelin. 


N-  595U 


Lille,  21  octobre  1870,  9  h.  25  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Veuillez  accepter  ma  démission  de  préfet  du 
Nord,  et  me  faire  remplacer  de  suite  ;  j'écris  à 
Masure  pour  lui  expliquer  les  motifs  de  ma  ré- 
solution. 

Entendez-vous  avec  Masure  pour  le  choix  du 
successeur,  je  crois  qu'il  convient  de  nous  en- 
voyer quelqu'un  de  sur. 

Veuillez  accepter  également  la  démission  dn 
M.  Baron,  secrétaire  général. 

PlËRRB  Lborand. 


N»  5984. 


Lillf>,  22  octobre  1870, 12  h.  45  s. 


Commissaire  défense  à  Gaynbetla^  intérieur. 
Tours.  —  Chiffrée. 

Depuis  dix  jours,  lo  Gouvernement  ne  répond 
à  aucune  de  mes  demandes.  J'ai  envoyé  quinze 
dépêches  relatives  à  la  nomination  du  colonel  du 
génie  Farre  comme  général  de  brigade,  sans 


(t)  M.  A.  Dubost  arrivait  de  Paris  en  ballon  ;  il 
écrivait  sous  le  couvert  du  préfet. 
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obtenir  de  réponse.  Je  suis  physiquement  aplati 

et  devenu  incapable  du  moindre  travail.  Je  nuis 

au  lieu  d'être  utile. 

Tbstelîn. 

N-  511.  Lille,  22  octobre  1870,  9  h.  29  ?. 

Préfet  à  Masure,  directeur  adjoint  du  personnel 

intérieur.  Tours. 

Tout  s'/irrangera,  je  t'écris  pour  te  dire  dans 
quel  sens.  Rassure-toi  et  compte  sur  nous.  Dis  à 
Gambetta  qu'il  peut  compter  sur  nous  tous,  plus 
que  jamais. 

PlEBRK  LkORANO. 


N-  588. 


Lille,  24  octobre  1870.  3  li.  15  s 


Commissaire  de  la  défense  à  Gambetta,  Tours. 

Chiffrée. 

Confusion  semble  persister  au  sojet  de  Farre 
(Jean-Joseph-Frédérick  Albert),  colonel  du  génie, 
nommé  général  de  brigade  par  décret  du  13  oc- 
tobre, que  Bourbaki  veut  prendre  pour  chef 
d'état-major  général.  Faites  expédier  sa  lettre  de 
servi<4  d'urgence  et  inscrire  au  Moniteur  de 
demain  sa  nomination  dans  la  première  section 
de  l'état-major  général 

Gela  devrait  être  luit  <lepuis  douze  jours.  Hé- 
ponso  télégraphique  immédiate  est  indispen> 
sable,  car  on  s'obstine,  je  ne  sais  pourquoi,  à 
parler  de  garde  nationale  à  son  sujet.  Il  y  a 
mauvaise  volonté  évidente  do  la  part  des  bu- 
reaux. 

Testelin. 

N*  5121.  Lille,  25  octobre  1870, 10  h.  30  in . 

Commissaire  de  la  défense  à  intérieur ,  Tours. 

M.  Rouit,  administrateur  provisoire  de  U 
Somme,  m'écrit  qu'il  a  envoyé  sa  démission 
le  lô  et  me  prévient  qu'il  va  quitter  son  poste. 
11  importe  de  renommer  immédiatement  préfet 
M.  Lardière,  qui  l'est  resté  de  fait,  mais  qui 
avait  donné  sa  démission  pour  les  élections  ; 
la  situation  d'Amiens  exige  une  prompte  so- 
lution. 

Testelin. 


N-  5120.  Lille,  25  octobre  1870,  U  h.  m. 

Préfet  à  Masure,  directeur  adjoint  personnel, 
intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

La  confusion  persiste  relativement  au  colonel 
Farre.  Une  dépêche  de  ce  matin  du  ministre  de 
l'intérieur  à  Testelin  annonce  qu'on  nomme 
M.  Farre  général  de  brigade  avec  brevet  auxi^ 
liaire.  Vois  toi-même.  Je  suis  sCir  qu'il  y  a  dans 
les  bureaux  un  ennemi  caché  qui  contre-carre 
toutes  nos  démarches  et  même  celles  de  notre 
cher  ministre.  Testelin  envoie  une  dépêche  à 
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Gambetta.  Ce  qu'il  faut,  c'est  une 
iléSiiilire    dans  le    I"  section    di;  l'# Ut-major 
général.  Réponds  par  dâiièclm.  Il  l'.iut  faire  acLe 
Énergique  d'ftutorité,  sinon  on   n'aboutiru   pas 
Un  la  fait  tratuer  depuis  trois  semaines. 
PiBRBË  Leorand. 


N-  5!4a.  Lille,  Î5  octobre  1870,  8  b.  5  S. 

Commiiiaire  lie  la  dèftnse  à  Gambelia,  gutrre, 

Tour).  —  Chiffrée. 

Il  y  a  fi  vendre  à  Londres  vingt  cbatoupes  ca- 
Donniâres  bliadâes,  i  l'épreuve  de  tout  projec- 
tile, d'un  faible  tirant  d'eau.  Elles  remonteraient 
la  tieine  jus(]U'à  Paris  et  la  descendraient  en 
dépit  de  tout  obstacle.  C'est  ce  qu'elles  ont  l'ait 
pendant  ta  guerre  de  I&  sécession. 

Faut-il  s'occuper  de  celte  alfaire? 

A.  T&BTSLIN. 


N-  515!.  Lille,  26  octobre  1870,  10  h.  35  m. 

Préfel  ù  diligué  inlérUur,  Tours. 
Il  existe  ù  MouscroD  un  bureau  de  ftigence 
Havas.  Son  dèlSgué,  un  sieur  Lambrecht,  par- 
court tous  les  départements  du  Nord  et  fait  partir 
de  MouBcron,  pour  la  Belgic[ue,  l'Allemagne 
l'Angleterre,    dee   dépâcbes   qui    )>uuvenl    &t 
compromettantes   pour   nos  Uépartemenls.   J 
fait  Interdire  k  cet  individu  l'entrée  ïur  le  lerri' 
toire  lïanfaie.  U  m'écrit  pour  me  suppli 
lever  cette  interdiction.  Je  suis  d'avis  de  la 
tenir.  Autorisez-moi,  il  y  a  là  une  question 
térgt  public. 

N-  5165.  Lille.  2G  octobre  1870,  Il  li.  10  m. 

Girtiral  Bourbaki  à  anUrai  Faurichùn. 

Chiffrée. 

Le  général  Goyer  a  dit  il  un  de  mes  parents 

que  vivres  et  munitions  vont  manquer  k  Melï  et 

que  la  capiiulalion  est  imminente.  —  Vous  ai 

écrit  hier;  j'attends  réponse. 

BOUHBAKI. 


N-  5195.  Lille,  56  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

CommUiaire  de  ta  diftnse  û  Masure,  adjoint 

au  personnel  intérieur,  Touft. 

Dites  A  Six  de  présenter  ma  lettre  ;  je  pense 

plus  que  jamais  ca  qu'elle  contient.  Il  imporld 

que    Gambetia    sache  la  vraie  vérité  fur  lus 

hommes  et  les  choses. 

A.  Testelin. 

?J-  52«.  Lille,  27  octobre  1870,  fl  h.  20  s. 

Prifel  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Une  dépêche   vananl  de  Housoron  dit  que 


ne  ont  capitulé.  La  nou- 
ne  oflicielle  par  agence 

Plehrk  Lbukand. 


N-  5257.  Lille,  ïS  octobre  1870,11  h.  li  m. 

liénéral  lleurbaki  à  guerre  et  marine,  Toun. 

Les  places  du  Nord  n'ont  que  l'armement  de 
sûreté.  Beaucoup  de  grosses  pièces  rayées  ont 
été  dirigées  sur  Paris. -Je  demande  de  fUre  en- 
voyer de  Rochofort  ou  de  Cherbourg  par  Dun- 
kerque,  cinquante  pièces  de  30  rayéee,  avec 
alTùts,  500  projectiles  par  pièces  et  accessoires 
compléta  pour  ajouter  à  l'armement  des  princi- 
pales places. 

Canonniers  brevetés  ne  manquent  pas  sur 
CÛtas-du-Nord.  Si  possible,  joignez  à  cet  envoi 
300  ou  300,000  kilogrammes  de  poudre. 


N*  5111.      Dunkerquo,  29  octobre  1870.  2  li.  30  s. 

Sous-ftrt'fa  à  iiMrieur  et  ijuerre.  Tours. 

Non,  (la  Répubbque  française  no    capitulera 

point.  —  Hais  soyons  moins  conliauta  -,  soyans 

ploa  audacieux  et  encore  plus  énergiques- 

TrïstraM. 


N-  5332. 


Lille,  29  octobre  1870,  4  h.  15  s. 
-  Chiffrée. 


Préfet  à  intérieur  H  guerre.  Tours. 

Testolin  e?t  en  route  pour  Tours  depuis  htet 
soir.  M.  Matrot  me  communique  la  dépêche  «ju'îl 
vient  de  recevoir.  Ni  lui  ni  moi  n'y  compreDons 
rien.  Il  est  ettaché  â  la  préfecture,  travaillant 
sou»  las  ordres  du  colonel  Farre.  Le  travail  que 
vous  lui  demandez  est  bien  délicat  ;  il  blessera  lo 
directeur  de  l'arsenal  et  probablement  Bourbaki. 
On  paut  avoir  les  renseignements  sans  celte  <lé- 
marcbe.  Uliu  t'aut-il  faire? 

PlERItB  LEGOARD. 


I 


N-  53S1. 


Lille,  29  octobre  1870,  7  b.  10  s 


Général  Bourbaki  à  guerre,  Tours.  —  Chifft^. 
11  m'arrive  par  lu  ballon  le  Vauban  H.  Gassiés, 
sa  disant  porteur  de  dépBches  du  général  Tro- 
cbu  pour  moL  M.  Cassiés  a  été  obligé  de  lia 
brûler  en  routl.  C'est  Jonc  comme  si  le  général 
Trochu  ne  m'avait  rien  envoyé,  il.  Betlinger, 
qui  eat  it  Tour*,  sait  peut-être  ce  que  le  général 
désirait  de  moi.  J'attends  la  réponse  avec  impa- 
tiencs. 

BonnsAKi. 
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N*  5358.  r.illc,  29  octobre  1870,  10  h.  45. 

Préfet  à  Gavibetta,  Tours.  —  Chiffrée, 
Personnelle^  urgente. 

Reçu  votre  dépêche  concernant  Bazaine.  J'ai 
averti  procureur  général  Morcrette.  Est-il  nom- 
mé ?  Il  ne  me  paraît  pas  sûr  politiquement. 

Testelin  à  Tours  vous  donnera  détails. 

Grande  émotion  ici  concernant  Bourbaki.  — 
Fâcheuse  coïncidence  entre  arrivée  ici  et  capitu- 
lation de  Metz.  —  Doutes  sur  ses  tendances.  — 
IX  a  promis  ordre  du  jour  déclarant  qu'il  a  mis 
son  épée  au  service  du  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale.  Je  pense  que  cela  suffira. 

Pierre  Leorànd. 


N-  5396. 


Lille,  30  octobre  1870,  10  h.  30  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Votre  proclamation  produit  grand  effet  ;  on  est 
atterré,  mais  avec  vous  on  croit  à  trahison.  Je 
vous  envoie  ordr^  du  jour  Bourbaki.  J'ai  teou  à 
ce  qu'il  adhérAt  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Il  a  volontiers  accepté.  Il  a  été  visiter 
aujourd'hui  Oouai,  Arras,  Amiens.  Il  parait  avoir 
été  froidement  reçu. 

J*ai  donné  tous  les  ordres  Indiqués  dans  la 
dépêche  confidentielle  d'hier.  Je  vous  tiendrai 
au  courant  des  moindres  faits;  nous  veillons. 

Amitiés  &  Testelin  et  Masure., 

Pierre'  Leorano. 

Voici  Tordre  du  jour  en  question  : 

«  Lille,  29  octobre  1870. 

tt  Citoyens,  gardes  nationaux,  soldats  et 
gardes  mobiles, 

«  J'ai  été  appelé  par  le  ministre  de  la  guerre 
au  commandement  militaire  de  la  région  du 
Nord. 

«  La  tâche  qui  m'incombe  est  bien  grande  et 
je  la  trouverais  au-dessus  de  mes  forces  si  je 
n'étais  soutenu  par  les  sentiments  qui  vous  ani- 
ment. 

a  Tous  mes  efforts  tendent  à  créer,  le  plus  tôt 
possible,  un  corps  d'armée  mobile  qui^  pourvu 
d*ttn  matériel  de  guerre,  puisse  tenir  la  cam- 
pagne et  se  porter  facilement  au  secours  des 
places  fortes  que  je  me  hâte  de  mettre  en  bon 
état  de  défense. 

«  Pour  moi,  qui  ai  loyalement  offert  mon  épée 
au  Gouvernement  de  la  d?fénse  nationaje,  mes 
forces  et  ma  vie  appartiennent  â  l'œuvre  com- 
mune qu'il  poursuit  avec  vous,  et  vous  me  verrez, 
^u  moment  du  danger,  â  la  tête  des  troupes  qui 
seront  incessamment  organisées. 

<  Pour  remplir  cette  tâche  difficile  et  faire 


payer  cher  â  notre  implacable  ennemi  chaque 

pas  qu'il  fera -sur  notre  territoire,  il  faut  que  la 

concorde  et  la  confiance  régnent  au  milieu  de 

nous  et  q[ue  nos  cœurs  ne  soient  animés  que  du 

désir  de  sauver  notre  malheureuse  France 

«  Vous  pouvez  compter  sur  le  plus  énergique 

concours  et  le  dévouement  le  plus  absolu  de  ma 

part,  comme  je  compte  sur  votre  courage  et  votre 

patriotisme. 

tt  Bourbaki.  » 


N*  54Î4.  Lille,  31  ocl.  1870,  5  h.  ». 

Général  Bourbaki  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Je  vous  demande  l'autorisation  d'aller  â  Tours 
pour  vous  parler. 


Bourbaki. 


N*  5448. 


Lille,  31  oct.  1870,  10  h.  11  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Bourbaki  mal  reçu  â  Douai.  Très-démonté 
voyant  qu'il  n'inspire  pas  confiance.  Me  prie  de 
vous  écrire.  Fâcheuse  coïncidence  entre  arrivée 
Lille  et  capitulation  Metz.  Sa  proclamation,  assez 
bien  vuei  n'a  pu  détruire  prévention  populaire. 

On  compare  sortie  inexpliquée  de  Bourbaki 
avec  sortie  de  Boyer.  Bourbaki  dit  avec  raisou 
que  le  moindre  échec  serait  appelé  trahison.  En 
deux  mots,  il  demande  son  rappel,  ne  trouvant 
pas  ici  confiance  suffisante.  Je  crois  à  sa  bonne 
foi,  mais  sa  position  est  délicate.  Il  propose, 
comme  remplaçant,  Durrieu  ou  Cambriels.  Le 
malheur  veut  qu'il  ait  pour  aide  de  camp  Ma- 
gnan,  nom  mal  vu  à  Lille.  Attendez  retour  de 
Testelin  qui  jugera  situation.  La  population  est 
découragée.  Le  désir  de  paix  fait  grand  progrès, 
même  parmi  amis. 

Les  dernières  dépêches  d'Avesnes  disent  que 
l'ennemi  se  rapproche  d'sHirson.  Rien  de  positif. 
Pouvez-vous  nous  envoyer  de  suite  chassepots 
avec  cartouches.  Nous  sommes  sans  armes. 

PlERRB  IjMRAND. 


N»  5486.  Lille,  l"  nov.  1870,  9  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

La  maréchale  Bazaine  a  pris  â  Lille  le  train 
de  trois  heures  pour  Bruxelles,  accompagnée  de 
M.  Arago,  officier  de  marine.  Elle  n'a  vu  per- 


sonne. 


Pierre  Leorand. 


N*  5509.  Lille,  2  nov.  1870,  11  h.  55. 

Commissaire  général  à  Gambetta,  intérieur 
et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Votre  splendide  proclamation  produit  grand 
effet;  mais  il  était  temps.  Défiance  partout  On 
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E  déjii  faii   lief  avances  à  Bourh»ki 
>-elavep  ou  1?  rt'aiv'"'^''' 

Je  vuie  publier  proclamation,  mais,  vu  la  gra- 
vité des  circonstances,  coranie  je  vous  engage, 
TOici  ca  que  je  vais  dire  : 

..  Concitoyens,  le  plus  grave  ilanger  qui  pour- 
rait sctaellemeni  nous  menacer,  o'eal  la  défiance 
«xagérée;  sans  doute  il  faut  Ôti-e  vigilant,  mais 
le  90up.;on  perpétuel  entrave  tout.  Il  «lace  le 
cieMT  des  chefs  et  paralyse  les  bras  lies  soldats. 
..  Un  géDÉtnl  illustre  a  été  placé  à  DOlra  teie; 
accordons-lui  toute  la  condance  i]ue  lui  a  té- 
moignée le  Gouvernement  en  lui  remetlaul  la 
dél'ense  des  plus  balles  forteresses  qui  nous  roa- 
.  tant  Les  changements  qui  se  sont  eirectuâs  dans 
notre  région,  au  point  de  vue  militaire,  depuis 
sa  présence  parmi  nous,  ont  dû  vous  l'rttpper. 
Ils  sont  plus  considérables  que  vous  ne  pouvez 
le  supposer  >''■  que  I*  prudence  ne  permet  de 
l'eïposer,  secondeî-le  donc  avec  énergio 
pétons  Ions  le  mot  de  noire  héroïqi 
En  avant  1 
>  Malheur  aux  traîtres,  honte  aux  lilches 


"  La  partie  du  Gouvernement  de  la  défense  na 
Uonale,  entourée  dan»  Pans,  ne  pouvant  pa 
prendre  la  responsabihlé  d'un  armistice,  dont  I 
rtemiinde  était  apportée  à  Paris  par  M.  Thier'. 
rendu  le  décret  suivant  : 

"  Considérant,  etc.  » 

Nouâ  avons  avisé  nos  collègues  de  la-Somm 
et  du   Pns-de-Calais  diî,  la   manière   dont  noi 


BRisso 


PlBHBE   LBG«*r 


le  Gambetta  ; 


,.  Tëstkuh. 


N-  5521. 


Lille.  înov.  1870,3  h.  5. 


Préfet  a  guerre,  Tmirt.  —  CKigYée. 
Je  vous  envoie  un  sieur  Contecrut.  marchand 
de  vins  de  Bordeaux,  échappé  de  Metz  et  re- 
tournant a  Bordeaux  ;  il  dit  que  garnison  se 
plftignuii  de,  ne  pas  ftiiro  sortie.  Elle  voulait  de- 
puis longtemps  déposer  Bazaine  et  mettre  Bour- 
baki  à  sa  této.  On  attribue  A  celle  cause  dispa- 
rition de  celui-ci.  Les  conseils  de  guerre  ont 
toujours  rouctionné  iiu  nom  de  l'empereur.  De- 
puis longtemps,  dans  les  rues,  on  criait  :  vive 
la  Hépublique!  mais  aucune  communication  of- 
Scielle  n'a  été  faite.  Hier,  au  moment  où  il  allait 
Iranchir  frontière  belge,  prés  d'une  ville  qu'il 
croit  ûlre  Longwy,  toute  la  garnison  et  garde 
nationale  prenaient  lo^  armes;  on  tlisail  pour 
courir  au  secours  d'un  corps  fr^araie  conduit 
par  Ladm ira ult,  échappé  sans  armes  et  poursuivi 
par  ublana. 


■1%.  Lille,  7  nov.  1870,  M  h.  3  m. 

Cammiisairc  de  la  ûéftiui  à  inUrieur 

et  guerre,  Tours. 
lis-je,  d'accord  avec  le  général,  révoquer  °A 
des  ofSciers  de  mobile?  J'ai  fait  faire 
travail  complot  sur  l'état-major  de  tous  les 
aillons  et  nous  procéderons  raéthodiqu«menl, 
is  il  y  en  a  quelques-uns  qui  font  scandale, 
sauf  avis  contraire,  je  vais  les  révoquer  d 
remplacer  d'oiflce. 

Testglik. 


N-  anii 


Lille, 'Jbov.  1S70,  IS  h.  10  s. 


Lille,  2  iiov.  1S7U,  lUli. -Ji. 

da  la  défente  et  prtfet  a  înléiiaur, 

Tours.  —  Chiffrie- 

Vil   déplorable  (I).   Nous    cousidérons 

la  Un.  Les  populalions.  déjà  si  dé' 


luragées,  'exigeront  la  paix  à,  te 


Commissaire  de  la  défente  ei  préfet  à  Gambeita. 
Tours.  —  Chitfréf. 

Pour  vous  ilonner  idée  de  l'état  d'annilûlstion 
dans  letjuel  prétend  se  placer  le  général  Bonr- 
baki,  nous  vous  faisons  savoir  qu'il  nous  écrit  : 
t*  pour  nous  demander  de»  nouvellps  de  la  mar- 
cha de  l'tpoeini,  qu'il  prétend  se  diriger  sur 
Lille,  bien  que  nulle  part  nous  n'entendioos 
parler  de  lui  ;  il  prétend  que  c'est  l'autorité  civile 
qui  doit  le  renseigner;  V  s'il  doit  se  born-.'r  à 
défendre  les  places,  ce  qui  parait  être  son  sen- 
timent, ou  mobiliser  un  corps  pour  atla<iuer  les 
Prussiens. 

Quaut  iv  nous,  nous  pensons  que  la  dârenaa 
das  places  du  Nord  est  à  Paris  et  qu'il  faudrait 
attaquer  Ids  IVuïsieus  au  liuu  de  les  attendre. 
Nous  devons  avoir  un  couseil  de  guerre.  Ksl-ee 
bien  l'opinion  que  nous  devons  soutenir? 

Nous  recevons  à  l'instaul  la  nouvelle  de  1*  ca- 
pitulalion  de  Verdun,  Dépêche  Havas  arScbée  il 
Mouscron  ce  malin. 

Tlstelin.  —  PiEiiai;  Liujba.vu. 

N-  5261.  Lilla,  12  (•)  nov.  1870,  3  II.  tO 

Conimhsaire  défense  à  guerre,  Tours.  —  Chi/f'i-éc- 
Va  uaporal  i.a  un  soldat,  écLappés  après  ta 
capitulation  du  Verdun,  prétendent  que  la  vil!? 
avait  six  mois  do  nvres.  10,000  liommea  d«  gar- 
nison, et  quelle  s'est  rendue  sans  être  atta'{u>;a 
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de  nouveau,  le  commandant  ayant  dit  :  «  Du 
moment  que  Metz  a  capitulé,  notre  défense  de- 
vient inutile.  »   Assertion  grave,  mais  à  vérifier. 


1Î13 


N*529a 


LiUe,  13  nov.  1870,  12  h.  5  ». 


Commissaire  de  la  défense  à  Gambetla,  guerre. 
Tours.  —  Chiffrée. 

Lardière,  notre  excellent  préfet  de  la  Somme, 
vient  de  proposer  à  Bourbaki  une  expédition 
importante  et  facile.  S'il  ne  l'a  pas  exécutée  d'ici 
quarante-huit  heures,  il  sera  jugé.  Je  viendrai  à 
Tours  expliquer  Tétat  du  Nord,  où  Ton  ne  fait 
rien  et  où  Ton  pourrait  beaucoup. 

A.  T£STELIN. 


I  tat-major  Bourbaki  par  ministre  de  la  guerre, 
intrigue  tout  le  monde,  même  Tétat-major. 

Il  était,  à  Metz,  fortement  soupçonné  de  con- 
nivence avec  Prusse.  On  est  fort  étonné  de  le 
voir  à  Lille,  envoyé  par  le  ministre.  On  en  est  à 
se  demander  si  ce  n*est  pas  pour  surveiller 
Tétat-major. 
Est-ce  pour  vous  un  homme  de  confiance'!^ 

Pierre  Legrand 


N*  5355.  Lille,  14  (?)  nov.  1870, 12  h.  26  s. 

Commissaire  de  la  défense  à  Gambetta, 
guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  n'ai  vu  aucun  messager.  Le  préfet  de  la 
Somme,  que  j*ai  vu  samedi,  ne  m'a  parlé  de  rien, 
non  plus  que  Bourbaki.  Général  Farre  me  dit 
cependant  que  toutes  les  troupes  ont  ordre  de 
se  masser  sur  Amiens,  ce  qui  semble  annoncer 
qu*il  va  enfin  faire  quelque  chose. 

A.  Testelin. 


N-  5400.  Lille,  14  nov.  1870,  11  h,  52. 

Commissaire  de  la  défense  à  GambeUa,  Tours, 

Chiffrée. 

Nous  recevons  la  dépèche  suivante  de  Trochu  : 

«  Dites- moi,  par  le  retour  du  porteur,  où  est 
général  Bourbaki  et  ce  qu'il  fait  Si  vous  trouvez 
moyen  d'envoyer  le  porteur  près  de  Bourbaki, 
onvoyez-le,  Beurbaki  pourra  le  charger  d'une 
dépèche  pour  moi.  > 

Le  chiffre  est  indiqué  :  a  chiffre  préfectoral 
primitif.  »  La  plupart  des  chiffres  ne  se  trouvent 
plus  dans  notre  livre  ou  se  trouvent  avec  signi- 
fication incompréhensible. 

Répondez  promptement.  Porteur  attend  (1). 

Testelin. 


N»  5464.  Lille,  15  nov.  1870,  9  h.  10. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 
Un  sieur  Woytkewicz,  se  disant  attaché  à  l'é- 


(i)  Cette  dépêche  a  besoin  d'explications.  La 
partie  guillemetée  était  chiffrée  avec  des  grou- 
pes qui  ne  figurent  pas  dans  le  chiffre  des  pré- 
fets tel  que  le  possédait  le  commissaire  à  la  dé- 
fense. Nous  l'avons  fait  traduire,  mais  M.  Tes- 
telin ne  le  pouvait  pas.  C'est  pour  cela  que,  ne 
comprenant  pas  ce  message,  il  n'envoyait  pas  le 
porteur  au  général  Bourbaki,  qui  était  prés  de 
lai  et  demandait  des  renseigoenents  à  Tours. 


N-  5544.  Lille,  17  nov.  1870,  lU  h.  55. 

Pré/et  à  inUrieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Urgent  de  dissoudre  une  grande  partie  des 
anciennes  commissions  d'hospices  et  notamment 
celle  d'ici,  composée  d'éléments  absolument 
réactionnaires. 

En  attendant  autorisation  générale  de  faire  ce 
travail  indispensable,  voulez -vous  approuver 
immédiatement,  par  dépêche,  la  nomination  de 
la  commission  suivante  pour  ici  : 

Lecomte,  doyen  de  Saint-Maurice  ;  Ollier,  pas- 
teur protestant;  Oury-Gahen,  Israélite;  Durion- 
Forest,  Saint-Léger,  Dareste,  Ed.  Labbé,  Pérot, 
César  Testelin,  Ed.  Barrois,  Henri  Six.  —  Tes- 
telin vous  dira  la  valeur  dé  cet  ensemble. 

Pierre  Leorand. 


N*  5632.  Lille,  19  nov.  1870,  12  li.  40  s. 

Commissaire  de  la  défense  à  guerre.  Tours. 

Chiffrée. 

Le  maintien  de  général  Lecointe  à  Lille  est 
d'une  nécessité  absolue.  Le  massacre  que  vous 
avez  fait,  et  dont  je  vous  remercie,  serait  sans 
cela  une  désorganisation  complète.  Le  général 
est  seul  en  état  de  conduire  une  colonne  qui  va 
se  mettre  en  route  immédiatement. 

Je  suis  étonné  de  n'avoir  pas  encore  reçu  les 
plans  des  canons  Reffye. 

Pour  le  commissaire  :  Pierre  Legrano. 


N*  5644. 


Lille,  19  nov.  1870,  4  h.  25  s. 


Général  Bourbaki  à  guerre,  Tours. 

Je  quitte  le  Nord  demain.  D'après  vos  ordres, 
je  donne  le  commandement  de  la  division  au 
général  Farre.  J'ai  la  satisfaction  de  laisser  les 
places  bien  armées  et  aptes  à  se  défendre.  Je 
laisse  quatre  brigades  d'infanterie  organisées, 
sept  batteries  d'artillerie,  400  chevaux  de  dra- 
gons et  de  gendarmerie. 

Les  commandements  rég^lonaux  étant  supi> ri- 
mes, j'autorise  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral à  se  rendre  à  Tours  prendre  vos  ordres. 

G.  Bourbaki. 
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Lille,  19  nov.  1870,  &  h.  40  s. 


CammUiaire  général  à  guêtre,  Tours.  —  Chiffrée, 

Bourbaki  atterré;  tout  son  entourage  bonapar- 
tiste 8*enyole.  Majorité  (?)  civile  et  militaire  en- 
chantée. 

Pour  la  3*  division  militaire,  on  me  parle  de 
Faidherbe,  Lillois,  général  de  brigade  à  Oran  ou 
Tlemcen,  où  il  a  publié  une  proclamation  trés- 
républicahie.  Au  point  de  vue  politique,  très- 
bon;  an  point  de  vue  mililaire,  il  a  un  beau 
passé  au  Sénégal,  mais  vous  serez  renseigné 
dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Je  ne  suis  pas 
compétent.  Je  vous  enverrai  ce  soir  une  note 
détaillée. 

Pour  le  commissaire  :  Pierie  Leorànd. 


N*  5659. 


Lille,  19  nov.  1870, 7  h.  10. 


Commiismre  de  la  défense  à  Gambetta,  Tours, 

Chiffrée, 

Départ  du  général  Bourbaki  Jette  perturba- 
tion dans  situation  militaire  réclamant  remède 
urgent  Un  corps,  porté  successivement  à  deux 
et  &  trois  brigades,  va  être  complété  à  quatre 
brigades  formant  deux  divisions  avec  quarante 
canons  et  six  escadrons;  elTectif  de  22,000  hom- 
mes. Pour  commander  cette  troupe  importante, 
il  faut,  au  minimum  le  plus  extrême  :  un  géné- 
ral de  division  en  chef,  deux  généraux  de  bri- 
gade commandant  les  deux  divisions,  quatre 
colonels  commandant  les  brigades.  U  nous  man- 
que le  général  de  division,  un  général  de  bri- 
gade, un  colonel,  plus  un  lieutenant-colonel  de 
cavalerie  et  un  liouteDant-colonel  d'artillerie. 

Ce  personnel  minimum  est  réclamé  avec  les 
plus  vives  instanees  et  d'urgence  par  le  chef 
d*état-major  général  Farre.  Ce  corps  peut  ren- 
dre les  plus  grands  services  à  la  défense  géné- 
rale du  pays  en  opérant  sur  les  bords  de  TOise. 
Réponse  urgente. 

Pour  le  commissaire  : 

Le  préfet  du  Nord,  Pierre  Lborand. 


N*  5685. 


Lille,  20  nov.  1870,  4  h.  tO  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  GambeUat  guerre, 
Tours.  —  Chiffrée. 

Bourbaki  part  ulcéré  ;  eonfessez-le,  contentez- 
le,  ou  ne  vous  en  servez  plus  du  tout*  Tout  son 
état-major  est  parti  dans  l'espoir  de  désorga- 
niser le  service.  Pourvoyez  donc  vite  à  son  rem- 
placement. 

On  ne  m*a  pas  répondu  relativement  au  gé- 
néral Lecointe,  que  j'ai  gardé  malgré  un  ordre  i 


venu  de  Tours.  Nous  n'aurions  plus  eu  personne. 
Conservez -nous -le,  nous  allons  le  mettre   en 

route. 

Testelin. 


N*570a 


Lille,  20  nov.  1870, 10  h.  SO  s. 


Préfet  du  Nord  à  Masure,  directeur  du  per^ 
sonnel,  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

On  nous  envoie  aujourd'hui  de  Tours  un  soi- 
disant  inspecteur,  barbe  rousse,  à  lunettes,  ca- 
pitaine du  génie,  sorti  de  Metz,  que  Freycinet 
expédie  dans  le  Nord  avec  mission  de  voir  ton- 
tes les  places,  insfiect^  munitions  et  travftnx 
de  défense  et  contrôler  autorités  militaires. 

Quoique  muni  d'une  lettre  de  Freycinet,  avons 
point  confiance  en  lui;  il  a  tout  l'aspect  d'un  es- 
pion. Il  annonce  que  Paris  est  perdu;  Trochu 
pas  homme  de  guerre.  Il  nous  décourage  plutôt 
qu'il  ne  nous  ranime.  Donnez  par  dépêche  des 
explications  immédiate^  et  confirmation  cer- 
taine, sinon  redts  de  rien  communiquer. 

Pierre  Leorand. 


N*  5733.  Lille,  21  nov.  1870,  3  h.  33  8. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Robin,  excellent  choix,  nommez-le  tout  de 
suite  et  envoyez-le-nous  immédiatement 

Pierre  Legrano. 

N*  5776.  Lille,  21  nov.  1870, 11  h.  40  a. 

CommiuiUre  de  la  défense  à  GambeUa» 
Tours.  —  Chiffrée, 

Merci  d'avoir  laissé  général  Lecointe,  mais 
commandement  doit  rester  à  général  Farre,  qui 
en  a  pris  possession  hier;  le  contraire  ferait  en- 
trave (1),  ira  bien. 

Testelin. 


N»  5979.  LiUe,  24  nov.  1870,  U  h.  21  s. 

Préfet  à  sûreté  générale,  Tours,  —  Chiffrée. 

N'ai  obtenu  de  Saint-Valry  que  quatre  pigeons 
qui  partent  aujourd'hui  pour  Tours. 

Saint-Valry  prétend  que  ces  pigeons  sont  sa 
propriété  privée.  Il  manifeste  l'intention  de  ve- 
nir à  Amiens  ou  au  Havre  pour  lùchor  les  pi- 
geons sur  Paris.  Il  semble  ainsi  ne  vouloir  faire 
qu'une  spéculation  particulière. 

J'ai  donné  ordre  partout  de  l'arrêter  lui  et  ses 
pigeons. 

Vous  ferez  peut-être  bien  de  renouveler  vous- 
même  cet  ordre  à  toutes  les  frontières. 

Pierre  Lborand. 
(1)  Un  nom  propre  indéchiflrftblSb 
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N*  5295. 


Lille,  28  nov.  1870,6  k.  m 


N* 


Commissaire  de  la  défense  à  guerre,  Tours. 

Chiffrée, 

Avons  éprouvé  un  échec  grave  devant  Amiens. 
Sommes  obligés  de  battre  en  retraite.  La  ville 
va  être  occupée  par  Tennemi. 

Testeltn. 

N*  5426.  Lille,  29  nov.  1870,  9  h.  30  s. 

Général  Farre  à  guerre,  Tours. 

Les  trois  brigades  du  22'  corps,  établies  à 
l'ouest  d'Amiens,  ont  été  attaquées  le  27,  vers 
onze  heures  du  matin.  Nos  précautions  étaient 
prises;  bientôt  toutes  nos  troupes  furent  en  li- 
gne pour  soutenir  la  lutte,  augmentées  sur  la 
droite  par  quelques  bataillons  de  la  garnison 
d*Amiens,  sur  un  développement  de  plus  de 
15  kilomètres. 

Tous  les  efforts  d*an  ennemi  plus  que  double 
en  nombre  n*ont  pu  Tentamer  que  vers  le  soir, 
à  Boves  d'abord,  et  ensuite  à  Yillers-Breton- 
netix,  où  les  munitions  étalent  épuisées.  Chacun 
a  ikit  son  devoir  ! 

La  faiblesse  des  approvisionnements  en  mu* 
mitions  dans  le  Nord  m*a  obligé  à  abandonner  la 
défense  d* Amiens  et  de  la  Somme. 

La  retraite  g* est  faite  avec  ordre  en  plusieurs 
colonnes  ;  toutes  les  troupes  sont  réunies  autour 
d'Arras  et  dans  quelques  places  voisines,  oii 
elles  seront  promptement  rétablies  sur  un  bon 
pie^. 

Nos  pertes,  en  oficîers,  sont  malheureusement 
sensibles.  Nos  jeunes  soldats  ont  été  admirables 
et  leur  discipline  excellente. 

Les  mobiles  laissent  à  désirer  davantage,  mais 
ils  ont  été  bien  éprouvés. 

Général  Farre. 


N»  5427. 


5636. 


Lille,  1"  décembre  1870. 


Lille,  29  nov.  1870,  9  h.  31  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  Gambeitay  guerre, 
Tours.  —  Chiffrée. 

s  La  retraite  de  l'armée  du  Nord  est  complète 
et  bien  exécutée.  Le  général  Farre  a  déployé 
dans  cette  campagne,  de  Taveu  de  tous,  des  qua- 
lités de  véritable  stratégiste. 

L'insuccès  tient  à  deux  causes  :  le  nombre  des 
ennemis  et  surtout  la  te^ue  des  mobiles,  qui  a 
été  déplorable. 

Nous  croyons  politique  de  ne  pas  le  dire  et  de 
reformer  le  corps  des  officiers  nommés  sous 
l'empire.  Plusieurs  se  sont  fait  bravement  tuer. 

En  résumé  nous  sommes  battus,  mais    point 

abattus. 

Testiliu. 


Commissaire  de   défense  à   intérieur,   Tours. 
Chiffrée.  —  GonfldeniteUe  et  personnelle 

Intrigne  bonapartiste  fortement  nouée.  — 
Journaux  Drapeau  et  Gaulois  attaquent  le  Gou- 
vernement d'une  façon  immonde,  prêchent  la 
paix  à  tout  prix.  Gomme  ils  se  publient  en  Bel- 
gique, je  demande  &  interdire  entrée  en  France  *, 
ils  font  du  tort  parce  que  tous  les  fils  de  famille 
étant  mobilisés,  leurs  pères  acceptent  avec  en- 
thonsiasme  tout  ce  qui  pousse  &  la  paix.  Il  me 
faut  autorisation  de  ftiire  poursuivre  les  jour- 
naux de  Lille  devant  conseil  de  guerre,  car  ils 
dépassent  toute  mesure  dans  le  sens  de  la  l&cheté 
et  mes  meilleurs  amis,  toute  l'administration 
municipale  surtout,  me  taxent  de  faiblesse.  Ils 
ont  tort;  je  ne  veux  fVapper  qu'à  coup  sûr,  et 
avec  votre  assentiment,  auquel  cas  je  ne  recu- 
lerai devant  aucune  mesure,  quelque  sévère 
qu'elle  soit  pourvu  qu'elle  vous  paraisse  utile. 
Les  officiers  revenus  d'Allemagne  m'affirment 
que  l'or  est  versé  à  flots  au  nom  de  l'empereur, 
parmi  les  prisonniers,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  reviennent  pas  en  plus  grand  nombre. 
Si  nous  avions  une  grande  victoire,  tout  oeci 
serait  inutile  ;  mais  dans  l'état  précaire  où  nous 
sommes,  il  n'en  est  pas  de  même. 

Testelin. 


N*  5679. 


Lille,  25'déc.  1870,  6  h.  40  s. 


Général  commandant  camp  Saini-Omerjà  guerr^, 

Bordeaux. 

Je  rencontre  ici  de  grandes  difficultés  pour  la 
formation  d'un  camp»  Commissaire  de  la  défense 
me  laisse  libre  de  l'établir,  mais  dit  n'avoir  pas 
un  homme  à  y  mettre.  Tous  les  mobilisés  sont 
envoyés  à  l'armée,  et,  en  cas  de  retraite  de  cette 
armée,  seraient  laissés  dans  les  places  fortes. 

Situation  pénible.  Envoyez-moi  des  instruo«- 
tiens.  Le  camp  dans  ces  conditions  me  paraî- 
trait utile  surtout  en  vue  d'appels  ultérieurs  si 
vous  prévoyez  avoir  à  les  faire. 

Jeannbrod. 


N»  5702,  LiUe.  26  déc.  1870,  1 1  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
N'ose  pas  afficher  décret  de   dissolution    des 
conseils  généraux.  Effet   déplorable.  Il  aurait 
fallu  pouvoir  procéder  à  des   élections  que  je 
reconnais  difficiles.  Si  vous  maintenez  cette  dé*' 
cision,  je  renommerai  les  mêmes  conseillers. 

Pierre  Leorand. 


1216 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N*  5713. 


LUle,  26  déc.  1870, 12  h.  38  s. 


Préfet  à    inUtHeur,   Bardeaux. 

De  toutes  parts  on  insiste  pour  que  la  chasse 
soit  ouverte  dans  le  département  pendant  dix 
ou  qfuinze  jours.  On  a  un  double  but.  tuer  des 
animaux  qui  causent  de  grands  dommages  aux 
récoltes  en  terre  et  fournir  de  nouvelles  res- 
sources à  l'alimentation.  Je  n'émets  pas  d*avis 
sur  la  question  :  mais  je  me  fais  IVcho  de  dé- 
mandes multiples. 

Si  Texception  était  autorisée,  elle  serait  tout 
naturellement  étendue  aux  quatre  départe- 
ments de  la  circonscription  de  M.  Testelin.  On 
pourrait  peut-être  décider  aussi  que  le  gibier 
tué  sera  vendu  au  protit  d'une  œuvre  de  bien- 
faisance. 


N^oTdI. 


Lille,  26  déc.1870.  6h.  32  s. 


Intendant  camp  de  Saini4hner,  à  guerre, 

Bordeaux. 

Rencontre  résistances  absolues  et  prises  de- 
puis longtemps.  —  Impossibilité  rien  feiire,  en- 
voyez-moi des  ordres,  soit  de  départ,  soit  d*exé- 
cution,  avec  possibilité  de  vaincre  ces  rosis- 
tancos.  Adressez  votre  réponse  &  Lille. 

Gharlier. 


N*  5776. 


Lille,  26  déc.  1870,  8  h.  36  s. 


N»  5T98. 


Lille,  27  déc.   1870,  tl  h.  48  m. 


Commandant  camp  Saint-Omer  à   guerre, 

Bordeaux. 

«  Vu  général  Faidherbe  lequel  est  acquis  aux 
vues  de  Testelio.  De  la  part  de  ce  dernier,  parti 
pris  bien  net  de  s'opposer  ù  formation  du  camp 
et,  s'il  se  forme,  de  n'y  envoyer  personne. 

Cette  attitude  compliquée  de  procédés  peu 
obligeants,  je  ne  pourrais  lutter  que  moyennant 
envols  de  crédits,  et  encore,  le  camp  achevé,  ne 
pourrais-je  y  faire  venir  les  mobilisés  ;  d'ailleurs, 
je  me  heurterais  sans  cesse  &  mille  mauvais 
vouloirs.  Je  vous  envoie  rapport  détaillé  et 
attends  instructions  plus  que  jamais. 

jEANNEROn. 


N-  5791.  Lille,  27  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

ComniancUint   camp  Saini-Omer    à  guerre, 

Bordeaux. 

Soutenu  par  vous,  j*aplanirai  les  résistances, 
d'autant  que  Tutilité  d'une  concentration  est 
visible  en  présence  de  tant  d'hommes  médiocre- 
ment disciplinés  et  instruits.  J'ai  eu  admire  à 
dos  compétitions  personnelles  qui  m'ont  fait 
perdre  du  temps,  je  vais  le  réparer. 

Jeannrrod. 


Préfet  à  intérieur,   Bordeaux. 

Le  second  décret  sur  les  conseils  généraux 
annule-t-ii  le  premier  ?  cela  me  parait  évident. 
Que  fliut-il  fidre  des  deux  ? 

Je  n'en  ai  encore   publié  aucun,  extrême   ur- 
gence ;  je   vous   ai  déjà  télégraphié  que    cette 
dissolution   ferait   effet  déplorable  et  je  serai 
obligé  de  vous  présenter  les  mêmes  noms. 


N*  5838.  Lille,  27  déc.  1870,  4  h.  46  s. 

Préfet  à  Masure^directeur  du  personnel^  intérieur^ 

Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Puisque  décret  sur  dissolution  est  chose  irré- 
vocable, vais  afficher  dernier  décret.  Je  vous 
proposerai  suivant  votre  désir,  les  noms  des 
conseillers  à  nommer.  Ce  sont  noms  des  con- 
seillers sortants.  —  Recevrez  par  poste. 

Impossible  de  modifier  composition  du  conseil 
qui  n*a  manifesté  ouvertement  aucune  opposi- 
tion, qui  a  voté  à  l'unanimité  les  15  millions  de- 
mandés et  dont  plusieurs  membres,  ne  pensant 
pas  comme  nous,  nous  ont  donné  solide  appui 
dans  intérêt  de  défense  nationale.  —  Ma  posi- 
tion serait  insoutenable  si  j'opérais  élimination . 

—  Je  ne  parle  pas  dans  intérêt  de  République, 
mais  dans  intérêt  de  défense  nationale.  —  Dans 
l'intérêt  de  la  République  le  décret  est  mauvais, 
puisqu'il  substitue  nu  produit  du  suffrage  uni- 
versel, même  d'essence  impériale,  le  produit  de 
l'arbitraire.  ^  Dans  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale, très-mauvais,  puisqu'il  divise  au  lieu  de 
réunir  et  jettera  du  discrédit  sur  les  mesures 
financières  que  nous  prendrons  et  dont  nous 
avons  tant  besoin. 

Le  seul  moyen  de  pallier  ce  déplorable  etfet 
est  de  me  laisser  présenter  les  noms  des  cou- 
seillers  dissous  en  bloc,  sinon  position  impossible. 

—  Attends  décision  par   télégraphe.  —  Testelin 

me  charge  de  vous  dire   qu'il  est  absolument  de 

mon  avis. 

Pierre  Legrajid. 


N-  5998.  Lille,  28  déc.  1870,  Il  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

J'obéis  à  vos  ordres  et  vais  faire  publier  dé- 
cret de  dissolution.  £n  mùme  temps,  je  vouii 
prie  d'accepter  ma  démission  et  désigner  immé- 
diatement successeur.  —  Peux  pas  prendre  res- 
ponsabilité de  pareilles  décisions.  Il  m'est  passé 
pour  la  mobilisée  beaucoup  d'argent  par  les 
mains.  J'aurais  l'air  de  fuir  contrôle  du  conseil 
général  qui  a  voté  fonds  à  l'unanimité  et  dn 
choisir  pour   recevoir  mes  comptes   des   amis 
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complaisants.  Je  serais  absolument  «liscrédité  et 
avec  moi  pouvoir  que  je  représente.  —  Suis  prêt 
à  soutenir  Gouvernement  républicain  de  toutes 
mes  forces,  mais  pas  au  détriment  de  ma  répu- 
tation de  probité  qui  pourrait  être  à   juste  titre 

soupçonnée. 

Pierre  Leqrand. 


Lille,  29  décembre  1870,  2  h.  29  s. 

Commissaire  de  la  défense  à   Masure,  directeur 
adjoint,  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Nous  ne  trouvons  absolument  personne  ici 
pour  remplacer  Legrand  qui  s'est  admirable- 
ment conduit.  Il  a  mille  fois  raison  ;  laissez-nous 
faire.  Que  nous  importe  la  composition  du  con- 
seil général,  pourvu  qu'il  marche  avec  nous  ! 

Nous  sommes  dans  une  situation  diflicile.  Deux 
légions  de  mobilisés,  Hazebrouck  et  Dunkerque, 
sont  en  pleine  révolte  pour  ne  pas  partir.  J'en 
fais  arrêter  quelques  centaines  que  j'embarque- 
rai pour  le  camp  de  Cherbourg  et  nous  verrons 
après. 

La  panique  est  immense,  cependant  jamais 
nous  n'avons  été  plus  lorts.  Tout  ce  qui  est  ar- 
mée proprement  dit  est  excellent.  Faidherbe, 
Farre,  Lecointe,  parfaits.  —  La  bataille  de  Pont- 
Noyelles  a  été  un  succès  véritable.  On  a  reculé 
ensuite  à  cause  de  l'arrivée  de  quinze  mille 
hommes,  venant  de  l'armée  de  Paris  renforcer 
Manteoffel  ;  autant,  mais  de  landwehr,  par  Saint- 
Quentin    et    Ghauny.    Néanmoins,    ils    n'oeent 

avancer. 

Testblin. 


Vitry  (?),  30  décembre  1870,  8  h.  30  m. 

Général  Faidherbe  à  intérieur  et  guerre,  Bor* 
deaux,  et  à  commissaire  général  défense  des 
cinq  départements,  Lille,  et  à  major,  adjoint, 
Lille. 

Les  mobilisés  du  Nord  sont  tous  ou  à  Tarmée 
active  ou  dans  les  places  fortes  dont  ils  suffisent 
à  peine  à  former  les  garnisons  et  où,  sous  la 
surveillance  des  commandants  de  place  et  autres 
autorités  militaires,  ils  sont  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  pour  être  instruits  et  dis- 
ciplinés. 

Il  ne  me  semble  dono  pas   qu'il  y  ait  lieu  de 

construire  un  camp  à  Uelfaut  pour  les  y  mettre. 

Qui  enverrait-on  à  leur  place  à  l'armée  ou  dans 

les  garnisons  ? 

Faidherbe. 


N-  7173.  LiUe,  30  déc.  1870,  4  h.  10  s. 

Général  en  chef  à  guerre,  Bordeaux. 

Des  corps  francs  ont  été  formés  en  dehors  de 
l'action  militaire  qui  n'en  a  pas  toujours  éti  in* 

aOUy.  NAT,  —  T.  XXV. 


formée,  et  pour  tous  sans  exception,  depuis  leur 
départ,  on  n*a  jamais  entendu  parler  des  troupes, 
à  peine  a-t-on  vu  les  chefs  par  hasard.  Un  des 
corps  a  pu  être  ressaisi  ;  on  l'a  licencié  sur-le- 
champ  ;  on  sait  que  quelques  autres  expédition- 
nent  avec  succès  dans  les  Ardennes  ;  mais  on 
n'a  aucune  donnée  sur  leur  effectif,  il  est  im- 
possible de  fournir  le  document  demandé  ;  on 
n*a  pas  même  Tespoir  de  l'obtenir  plus  tard. 

Pour  le  général  :  Villenoisy. 


N»  7270. 


Lille,  31  déc.  1870,  1  h.  15  s. 


Colonel  adjoint  au  major  général,  à  guerre, 

Bordeaux, 

Le  général  en  chef,  ni  personne   de  son  état- 
major  n'a   rintention   d'entraver  l'organisation 
d'un  camp  d'Helfaut,  pourvu  qu'on  n'enlève  pas 
à  l'armée  et  aux  places  les  hommes,   les  armes, 
le  matériel   déjà  insufQsants  et  faute  desquels 
tout  deviendra  impossible.  Nous  sommes  débor- 
dés  par  les  nécessités  du  jour  ;  il  s'agit  de  pour- 
voir l'armée  sans  affaiblir  les  garnisons.  Nous  y 
apportons  tous   nos  efforts,  en  suppliant  seule- 
ment qu'on  ne  les  rende  pas  infructueux.  11  est 
bien  difficile  de  faire  apprécier  les  choses  à  une 
grande  distance.  Mais  surtout  soyez  convaincus 
qu'on  n'apporte  aucune  mauvaise  volonté.  Géné- 
ral Faidherbe  passe  dix  heures  à   cheval  par 
jour,  s'épuise,  et,  à  l'avis  de   tous,  se  prodigue 
trop.  Mais  qui  pourrait  le  remplacer  ?  Le  général 
Farre  est  comme  lui  sur  les  dents. 

Gosseron  de  Villenoisy. 


N-  6401.  .LiUe,  2  janvier  1871,  12  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

J'ai  affiché  décret  de  dissolution  des  conseils 
généraux.  Je  réitère  démission  en  vous  priant 
de  me  donner  de  suite  successeur.  Impossible 
pour  moi  de  présenter  autre  liste  que  celle  de 
ceux  dissous.  Question  personnelle.  Je  ne  veux 
pas  entraver  votre  politique,  je  préfère  me  reti- 
rer et  laisser  à  successeur  le  soin  de  présenter 
liste  nouvelle.  Décision  irrévocable.  Urgence. 

Pierre  Leorand. 


N*  123.  Lille,  2  janvier  1871, 12  h.  45  s. 

Colonel  adjoint   au    major  général  à  guerres 
Bordeaux,  —  Chiffrée. 

M.  Jeannerod  a  décliné  l'honneur  d'aller  ù 
l'armée,  où  on  lui  a  offert  un  commandement  de 
son  grade,  bien  qu'il  fût  prévenu  qu'on  allait 
marcher  à  l'ennemi.  Il  prétend  disposer  de  tous 
les  mobilisés  qui  ne  sont  pas  à  l'armée,  pour  se 
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reafermer  &vsc  eux  eot»  Us  o&natiz  «t  la  mer. 
Si  vous  tolérai  cette  rédnctioa  du  commande- 
ment  ot  titi  tel  oenUlt  d'autorité,  jUs  place*  et 
l'armée  nront  perdues  mévltalilejDeiit. 

J'avertis,  par  exprà^  le  général  Faidherbe,  qnl 
doit  aTolr  dépassé  les  postes  télégraphliiius. 

H.  Testalin  tons  écrit  dans  le  même  sens. 


N*  «*. 


Lilto,  S  Jtmrler  im,  tt  h.  45  s. 
Contmùtafré  i»  la  d^flnus  d§  la  région  dv  Nord 

à  déUçation  du  fiouturnonsnl,  Bordeaia.  — 

ChifFrée. 

VeoiUei  accepter  ma  démission.  Je  ne  crois 
yas  qu'il  soit  utile  de  ma  fUre  remplaon,  et  si 
ma  place  n'avait  été  t«at«  gratuite,  il  y  a  long- 
temps que  je  ae  l'occuperais  pins.  Ton*  bous 
envofS!  tous  les  Jours  les  ilédsioue  les  plus 
graves  et  les  phu  propres  i  neas  troaUec,  sans 
que  BOUS  en  aorona  avertit.  On  me  demande  de 
essser  on  arrêté  sur  la  narigaUen,  qni  a  rendu 
les  plna  ignada  serrlcas  y  voua  bouleverses  un 
coBsell  général  qui  noua  a  été  des  plus  utiles  ; 
enfla  vous  envoyai  on  général  Jeuuurod, 
ftijrard  de  Beauvaia  eu  il  n'oserait  reperaUra  ila 
paix,  que  J'ai  entendu  préolior  la  oassatlun  de 
guerre  i  tout  prix,  désorganiser  notre  mobUl- 
aation  qui  n'est  déji  pas  si  bonne. 

I^SIXLIK. 


N*  7545.  liUe,  3  Janvier  ICTl,  1  k  »  s. 

Committain  dé  la  difeiui  à  Sambetta,  inUrUur 
d  guerre,  Boriaaux.  —  Chi/TN». 
Merci  d'avoir  accepté  ma  démission  ;  aurais 
paa  offert  si  compromettait  qnoi  que  ce  soit  La 
dèTense  dépend  de  Faidherbe,  qui  mérite  toute 
couflence  ;  a  attaqué  ennemi  hier  avec  succès 
incertcdn,  recommence  aaJonrdliuL  SI  réussit 
jma,  personne  n'aurait  rénaal.  Ne  trouvons  per- 
ftonne  pour  être  prélM.  Bnvoyex  un  étranger, 
nous  le  metbtms  an  cour^  et  deanerons  tant 
concours.  Vous  ai  éorlt  pour  Jesanerod  et  éeri- 
rai  encore  aujourd'hui  lettre  détaillée.  Tous  in- 
quiétai pas  du  Nord,  ai  snooès  militaire.—  To«t 
ira  bien. 

,   Tbbibux. 


N*  7559.  LUIe,  3  janvier  1871,  3  h.  55. 

Pré  fit  A  intéritur,  Bordeaux.  —  Chigtie. 

Testslin  et  moi  avons  consulté  amis  et  ne 
voyons  personne  à  Lille.  Horisson  consulté  ne 
peut  accepter.  Veuijlei  m'envoyer  un  suecee- 
eeur  de  votre  choix,  de  Bordeaux.  Âasurei^e  de 
notre  appui  et  de  notre  ccnconre.  Gcmptei 
toujours  sur  notre  bien  affectueux  dévonameut. 
PiuiN  LMiaïut. 


N*  3!5.  LiUe,  5  janvier  1B71,  eh.»!. 

GiminU  faidhêrb»  A  Gmnittttk,avarn,  B 

VolBima  sitnatii 
dent  moitié  eombattaata  sérieux  t 
k  choque  affaire  ;  le  reste  est  utile,  an  flgwwtt 
sur  la  diamp  de  bstailie.  Avec  telle  anné^  as 
puis  tenir  la  oampagna,  en  présaoee  de  ItaeM 
égales,  qu'en  m'appuyant  sur  places  fbrtaa.  Mon 
artillerie  nombreuse  et  bonne.  A  la  suite  de  la 
victoire  de  Bapaume,  pUis  espérer  aecouilr  pa^ 
sonne,  si  ennemi  ne  reçoit  pas  renforts  (I). 
Pour  le  général  Fiddherbe  : 

le  eommiuaire  de  la  defmte,  "ùmauM. 


N*  7874.  LiUe,  6  Janvier  1871,  lOb.  tf  a. 

fréfeté  Hature,  «rsc«fur  «««M,  ittUrlmtr, 
Bordnus.  ~  ChiffUe. 
ttmnplaomei  vite,  mats  sois  tra»[iiiUfl.  4% 
resterai  k  mon  poste  Jusqu'à  arrivée  d«  man 
successeur.  Os  a  mal  Ibit  d'accepter  démiMitB 
Teatelin  an  point  de  vue  politique,  mais  Mt  a 
bienfait  du  moment  oft  on  na  lui  1alas*H  ^ni 
pleins  pouvoirs.  On  aurait  mieux  (Ut  ds  la  prt* 
venir.  On  peut  se  passer  de  prétbt,  mata  ea  ama 
de  la  peine  4  se  paaser  d'un  commfsw 
comme  Testelln.  Il  ralliait  dvils  et  nUtlWi 
dans  les  quatre  départements.  D  était  la  to 
d'union  entre  tous.— Oambetta  on  toi,  avM^^ 
reçu  lettres  de  Testelln  des  I"  et  3  Janvier  T 
PUBIK  Lbobajo. 


N*  7589.  Lille,  UJanvier  M71,7  h.  s. 

Préfet  à  intérieiir,  B&rdecm».  —CkifMt. 

Js  vous  prie  de  me  désigner  de  sidta  m  aoe- 
oesseuT.  M.  Qiroud  n'a  pas  accepté,  alnai  qa'a 
dû  voua  l'écrire  Teatelin.  Ma  démiasioii  eMoan- 
noe  par  suite  de  Je  no  sais  quelle  indlaoritlan. 
Lee  jonmanx  en  ont  parié.  L'un  d'eux  m'Inlar- 
K^  directameot  atOonrd'hni. 

Il  m'est  ImpossiMs  de  raeisr  {dus  U 
Aeoeptei  démii*iiiB])ar  dépédie. 

PmBB  Lhbjuts. 


N-  7»t.  Lille,  14  Janvier  1871,  7  h.  ta. 

mteHntt  préfet  àtittérieiàr,  BoriMum.  — CMjfMk 

Beçu  votre  protestation  contre  la  bombarda 

ment  de  Paris.  Je  la  fkis  imprimer  et  pabltar.^ 


(1]  Il  y  a  dans  cette  dernière  phrase  qaaiqaa 
chose  de  peu  intelligible.  Msllinai  aiiiiaiiiiiiil. 
nous  n'arens  de  cette  dépéobe  qu'ana  anplaftUw 
a«  Bavra  pour  Ira — '— — 


■\ 
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L*eSét  sera  déplorable  ;  je  ne  fais  que  vous 
donner  l'impression  de  Testelin  et  la  mienne.  Je 
TOUS  donnerai  demain  l'impression  du  public. 
Tont  le  monde  la  considérera  comme  le  ^las 
Amàbre  de  Paris.  Dites-nous  franchement  si 
nous  devona  y  voir  Tannonce  d'un  plus  grand 
malhear. 

U  est  de  notre  devoir  de  voua  dire  qu'ici  tous 
les  courages  nous  paraissent  à  bout.  A  part  Tar- 
mée  de  ligne,  vous  ne  pouvez  compter  sur  rien 
Les  mobilisés,  d'après  les  rapports  qui  nous 
sont  faits,  sont  mauvais  et  cet  état  s'aggravera 
encore  par  TefTet  de  proclamations  semblables 
à  celles  que  vous  nous  envoyez.  U  faut  un  grand 
courage  pour  ne  pas  se  laisser  abattre  par  de 
telles  proclamations. 

PifiERE  Leqrand. 


1^*  7125.  Albert,  16  janvier  1871,  10  h.  s. 

Armée  du  Nord,  général  m  chef  à  guerre^  Bor- 
deaux ;  à  commwaire  défense  et  rne^jor  adjU' 
doîUjlÀlle  ;  préfet  du  Pas-derColais,  Àrras. 

L'armée  da  Nord  continuant  sa  marche  est 
allée  le  14  de  Bapaume  à  Albert  où  elle  est  en* 
trée  sans  coup  férir,  la  première  armée  aile* 
mande  se  repliant  devant  elle.  Le  15,  l'armée 
du  Nord  a  été  reconnaître  les  passages  de  la 
Somme  ;  tous  les  ponts  sont  coupés  et  Tarmée 
prussienne  a  barricadé  et  retranché  les  villages 
de  la  rive  gauche.  Les  routes  sont  tellement 
glissantes  que  les  mouvements  de  troupes  sont 
pour  ainsi  dire  impossibles.  Nous  continuons  à 
faire  journellement  quelques  prisonniers. 

L.  FA.U>HBItBB. 


N-  7803. 


Lille,  17  janvier  1871,  4  h.  20  s. 


Préfet  à  Masure^  directeur  adjoint  à  l'intérieur^ 
Bordeaux,  —  Chiffrée. 

J'ai  envoyé  à  Gambette  à  liaval  la  dépêche 
suivante  : 

«  Reçu  dépêche  annonçant  que  ma  démission 
est  acceptée  et  désignant  mon  successeur.  Vous 
pouvez  être  tranquille,  j'expédierai  les  affaires 
jusqu'à  son  arrivée  et  ensuite  me  tiendrai  à  son 
entière  disposition.  —  Reçu  aussi  .votre  seconde 
dépêche.  —  Suis  de  votre  avis.  —  Le  bombar- 
dement de  Paris  doit  arracher  une  explosion  de 
rage  et  de  colère,  et  non  pas  créer  l'affaissement 
et  le  désespoir. 

a  Ck)mme  vous,  je  ferai  jusqu'au  bout  mon  de- 
voir  et  je  remplirai  ma  tâche  de  citoyen  avec 
énergie  pour  la  République  et  la  France,  mais 
je  crois  utile  que  le  préfet  dise  exactement  et 
franchement  au  ministre  les  impressions  de 
lui  et  des  siens.  -*'  Cest  là  une  correspondance  I 


intime  que  malhenrensement  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  assez.  Je  le  répète,  nous  n'avons  pas 
de  découragement,  nous  stimulons  le  zèle,  le 
courage  de  tous.  —  Comptez  sur  mon  admiration 
et  mon  dévouement. 

€  Télégraphiez  par  chiffres  les  choses  délicates  ; 
je  suis  sur  la  trace  de  quelques  indiscrétions 
des  agents  du  télégraphe.  La  visite  des  aéro- 
nautes  du  Vaucanson  a  raffermi  un  peu  les  cou- 
rages, ébranlés  par  la  protestation  (1).  En  résumé, 
cette  protestation  a  plutôt  démoralisé  qu'encou- 
ragé dans  le  département  du  Nord.  » 

Pierre  Lboranp. 


N-753. 


Lille,  20  janvier  1871,  11  h.  46  m 


Testelin  à  Gambetta,  Lcfval  (faire  suivre). 
Chiffrée,  —  Confidentielle, 

Plan  Faidherbe  a  échoué,  bataille  acharnée 
perdue  devant  Saint-Quentin.  —  Ne  recevons 
que  nouvelles  de  désastres.  —  Yotre  dépêche, 
dont  je  vous  remercie  vivement,  me  îeàt  un  de- 
voir de  vous  faire  connaître  ma  pensée  au  risque 
de  déplaire. 

La  République,  et,  de  l'aveu  de  tous,  c'est 
vous,  a  sauvé  l'honneur  par  la  résistance.  ^  Le 
moment  de  la  force  est  passé  ;  o'est  l'habileté 
qui  doit  prévaloir.  —  Trouvez  moyen  de  faire, 
vous  personnellement,  qu'on  accuse  de  vouloir 
seul  la  guerre,  une  manifestation  publique  et 
formelle  en  faveur  de  la  paix. 

Tenez  pour  certain  que  la  masse  de  la  nation 
va  rendre  la  République  et  vous  responsables 
de  nos  désastres  mstériels,  et  qu'elle  se  vau- 
trera de  nouveau  aux  pieds  du  premier  venu  qui 
lui  donnera  la  paix  ;  c'est  triste,  mais  c'est  vrai . 

Testelin. 


N-  767.  Lille,  20  janvier  1871,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  directeur  sûreté  générale,  Bordeaux, 

Chiffrée. 

Ordre  a  déjà  été  donné  partout  de  faire  saisir 
les  numéros  du  journal  le  Drapeau;  je  vais  réité- 
rer cet  ordre.  ' 

Pierre  Legrand. 


N*  7772.  Lille,  27  janvier  1871,  4  h.  35  s. 

Intendant  en  chef  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  viens  de  faire  arrêter  le  sieur  Gasper,  su- 
jet anglais,  qui  a  livré  au  magasin  de  Lille  des 
souliers  dont  le  remplissage  est  en  carton.  — 
Lors  des  dernières  opérations   militaires,   ces 


(1)  Il  s'agit  de  la  protestation  du  Gouverne- 
ment de  Bordeaux  contre  le  bombardement  de 
Paris. 
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souliers  restaient  dans  la  boue.  D*après  ce  que 
j'ai  appris,  le  sieur  Gasper  est  titulaire  «Fun 
marcht^  important  pour  Bordeaux. 

Richard. 


N-  7786.  Lille,  27  janvier  1871,  0  h.  50  s. 

Préfet  à  Gambetia,  Bordeaux.  —  Personnelle, 

M.  Testelin  me  prie  de  vous  envoyer  la  dépê- 
che suivante.  Elle  exprime  un  vœu  auquel  je 
m'associe  et  s'associent  nos  amis  : 

a  Si  vous  voulez  que  nation  accepte  guerre  à 
outrance,  démontrez-lui,  comme  Tavez  fait  à 
nous,  qu'elle  est  fatale.  Faites  réponse  projetée  à 
Bismarck.  —  Gambetta  ne  veut  pas  d*Assem- 
blée,  Gambetta  seul  veut  la  guerre  :  voilà  le 
mot  d'ordre  de  la  ri^action;  —  sommez  Bismarck 
de  poser  ses  conditions,  sommez  l'Europe  de 
nous  reconnaître,  le  prétexte  étant  qu'il  n'y  a 
pas  gouvernement  reconnu.  Indiquez  les  condi- 
tions auxquelles  nous  ne  traiterons  pas.  En 
somme,  il  n  y  en  a  qu'une,  la  cession  du  terri- 
toire. Pertes  des  Pmssiens  à  Saint-Quentin 
énormes,  Saxons  et  Polonais  commencent  à 
déserter  en  Belgique  ;  Bavarois  ont  mis  en  li- 
berté beaucoup  do  nos  prisonniers.  Ne  pour- 
riez-vous  lâcher  les  simples  soldats  de  ces  peu- 
ples que  vous  détenez,  à  condition  plus  servir? 

Amitié  à  tous.  » 

Bbrt. 


N*  7787.  Lille,  27  janvier  1871,      h.  50  s . 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeauop, 

Désertions  en  Belgique  scandaleuses.  Sur 
trente-deux-mille  mobilisés,  six  mille  disparus. 
Vous  demande  décret  frappant  d'amende  forte 
pour  chaque  jour  d'absence  non  motivée,  ou 
môme  de  confiscation  des  biens  des  absents 
avec  vente  aux  enchères  publiques.  Urgence 
d'agir  énergiquement.  Facilité  d'émigration  em- 
pêche tout  moyen  répressif. 

P.  Bert. 

N^  7930.  Lille,  29  janvier  1871,  8  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur.  —  Chiffrée. 
J^  reçois  à  7  h.  15  du  soir  la  dépêche  suivante: 

u  Lille  de,  Versailles,  29  janvier  1871, 
5  h.  15  s. —  Voie  d'Allemagne. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères^  ministre  de 
l'intérieur,  au  préfet  du  Nord  à  Lille. 

a  Réunissez  tous  les  approvisionnements  en  fa- 
rine, blé,  viande,  combustibles.  —  Prenez  ce 
qu'il  y  a  chez  vous.  —  Adressez-vous  à  Dunker- 
'  que,  où  il  y  en  a  de  réunis.  Dirigez  vos  envois 
par  chemin  de  fer  ou  par  mer  sur  Dieppe,  où 
nous  les  prendrons.   Il    y  va   du  salut  de  Paris, 


qu'il  faut  ravitailler  cette  semaine.  Le  Gouver- 
nement laisse  le  commerce  libre.  Aucune  réqui- 
sition à  redouter. 

c  Signé  :  Jules  Fayrs.  h 

Je  réponds  : 

tt  Je  croyais  Gouvernement  dans  Paris.  Ne 
puis  exécuter  d'après  loi  militaire,  Dieppe  étant 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  —  D'ailleurs  dépè- 
che nous  paraît  «Hrange,  sans  signe  de  rallie- 
ment. » 

Que  devrai-je  faire  si  reçois  ordi*e  chiffr»'*  ? 

P.  Bkrt. 


N*  7999.  Lille,  30  janvier  1871,  6  h.  30  s 

Intendant  en  chef  à  guerre^  Bordeaux. 

Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  de- 
mander si  vous  voulez  autoriser  l'annexion  à 
chaque  régiment  de  l'armée  du  Nord  d'un  au* 
mônier  et  de  six  séminaristes  qui  recueille- 
raient les  blessés  sur  le  champ  de  bataille  et 
les  soigneraient  dans  les  ambulances.  L'admi- 
nistration de  la  guerre  ne  fournirait  à  ce  per- 
sonnel, qui  s'engagerait  pour  la  durée  de  la 
guerre,  que  les  vivres  et  les  moyens  de  cou- 
chage. 

RiCBXRD. 


N*  76.  Lille,  30  janvier  1871,  7  h.  s. 

Teetelin  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Tenez  ferme,  pas  de  démission.  L'Assemblée 
ne  sera  pas  si  mauvaise.  AfTermissez-vous  à 
Bordeaux.  En  vingt  et  un  jours,  il  arrive  bien  des 
choses.  Si  vous  parlez  à  la  France,  prêchez  sur- 
tout la  concorde  ;  pas  de  guerre  civile.  Le  comble 
de  Topprobre  serait  qu'un  caporal  prussien  réta- 
blît l'ordre  à  coups  de  schlague. 

Testeltn. 


N-  713.  Lille,  30  janvier  1871,  7  h.  42  s . 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

J'attends  toujours  vos  ordres  et  jusque-là  ne 
prépare  rien,  sinon  la  résistance.  Cependant  je 
dirige  vivres  vers  Dieppe.  Ne  reconnais  rien  ve- 
nant de  Paris  sans  votre  visa. 

Ici   population   avilie  applaudit   paix   à   tout 

prix. 

Bert. 


N*  715.  Lille,  30  janvier  1871,  8  h.  5  s. 

Général  Farre  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Les  nominations  au  titre  auxiliaire  de  géné- 
raux do  l'armée  du  Nord  viennent  d'ôtre  ren- 
dues définitivement  par  décret  du  !23,  excepté  la 
mienne  seule.  Cependant  comme  eux  j'ai  assisté 
h  touQ  les  combats  de  cette  armée.  Je  comman- 
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dtLïS  en  chef  ù.  la  bataille  d'Amiens  les  généraux  f 
de  division  que  vous  faites  mes  supérieurs,  et 
qui  depuis,  dans  trois  autres  batailles,  avaient 
toujours  accepté  ma  supériorité.  Le  général  en 
chef  a  demandé  le  20  décembre  que  ma  nomi- 
nation précédât  la  leur  pour  me  conserver  le 
droit  au  commandement.  De  plus  qu'eux,  j'ai 
eu  rhonneur  de  créer,  malgré  mille  obstacles, 
cette  armée  du  Nord  devant  laquelle  vous  me 
rabaissez  en  m'infligeant  un  affront  par  l'excep- 
tion dont  je  suis  l'objet.  Je  suis  donc  traité  in- 
justement et  je  fais  appel  à  votre  équité  et  & 
vos  promesses  en  passant  à  Lille. 

Farre. 


N-  72  i. 


Lille,  30  janvier  1871,11  h.  30 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Représentants  considérés  d'opinion  républi- 
caine, &  Lille,  me  chargent  vous  demander  si 
l'Assemblée  sera  constituante  [ou  chargée  seule- 
ment de  décider  la  paix  ou  la  guerre  ;  préfére- 
raient cette  dernière  alternative.  Inquiétude  sur 
résultat  élections  à  bref  délai  ;  partisans  de  la 
paix  seront  nommés  quand  même.; 

P.  Bbrt. 


N-768. 


Lille,  31  janvier  1871,  2  h.  20  s. 


Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

Je  partage  vos  vues  et  vous  seconderai  de 
tous  etforts.  Mais  si  vous  voulez  résistance,  il 
faut  argent  et  hommes.  Pour  argent,  envoyez 
décrets  que  je  vous  ai  remis  sur  bons  départe- 
mentaux, qui  nous  donnera  dix  millions  crédit; 
en  avons  un  seulement  aujourd'hui.  Pour  hom- 
mes, envoyez  décret  sur  confiscation  biens  des 
réfractaires,  dont  vous  adresse  projet  par  dépê- 
che séparée.  Mirage  de  la  paix  amollit  et  multi- 
plie réfractaires  et  déserteurs. 

P.  Bert. 


N*  769.  Lille,  31  janvier  1871,  2  li.  22  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Projet  décret  sur  confiscation  bleus  réfrac- 
taires : 

Considérant  que  voisinage  de  la  frontière  fa- 
cilite la  désertion  et  rend  inapplicables  les  me- 
sures ordinaires,  décrète  :  1**  indépendamment 
des  peines  prévues  par  la  loi  militaire,  une 
amende  de  tant  par  jour  sera  due  par  chaque 
réfractaire  ou  déserteur,  soldat,  mobile  oii  mo- 
bilisé; 2*  aussitôt  que  qualité  réfractaire  ou 
déserteur  constatée  légalement,  biens  seront  sai- 
sis et  vendus  par  domaines  aux  enchères  publi- 
ques, argent  déposé  caisse  consignation  jusqu'à 


liquidation  amendes  ;  3*  si  aucun  bien  présent, 

amende  recouvrable  par  toutes  voies  de  droits 

sur  biens  à  venir. 

P.  Bert. 

N*  799.  LiUe,  31  janvier  1871,  4  h.  53  t. 

Intendant  en  chef  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  général  en  chef,  que  je  viens  de  voir  de 
nouveau  ne  tient  pas  du  tout  à  l'introduction 
des  aumôniers  et  des  séminaristes  dans  l'ar- 
mée. Je  vous  prie  de    considérer  ma  dépêche 

d'hier  comme  non  avenue. 

Richard. 


N*  7128.  Lille,  l"  février  1871,  12  h.  m. 

Préfet  à  secrétaire  général^  Auxerre.  —  Chi/frée, 

Veuillez  foiire  dire  à  famille  que  je  ne  puis 

prendre   encore   décision  à  leur  égard.  Prière 

envoyer  nouvelles.  Gomment  reçu  armistice?  Ici 

trop  bien;  pays  archi-lâche. 

P.  Bert. 


N*  7192.  Lille,  1"  février  1871,  5  h.  38  s. 

Général  en  chef  à  guerre,  Bordeaux, 

Plénipotentiaire  français  a  réclamé  poss^sion 
d'Abbeville  et  même  une  bande  le  long  de  la 
cête  pour  communiquer  avec  le  Havre  et  Bor- 
deaux. La  question  se  traite  entre  Paris  et  Ver- 
sailles, avec  l'appui  du  général  Gœben  pour  la 

première  demande. 

Faioherbe, 


N*  7295.  Lille,  2  février  1871,  6  h.  45  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  vous  demande  d'urgence  la  révocation  de 
M.  Martinet,  procureur  de  la  République  à  Cam- 
brai. Motif  politique. 


Bert. 


N*  7310. 


Lille,  3  février  1871,  11  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 
Voie  anglaise.  —  Chiffrée, 

Si  vous  voulez  tirer  parti  plus  tard  de  l'armée 
du  Nord,  faites-la  embarquer  et  transporter  en 
Bretagne.  Ici  elle  sera  écrasée  en  bataille  rangée 
ou  prise  par  derrière  dans  les  places  fortes. 
Aucune  de  celles-ci  ne  se  défendra  contre  bom* 
bardement.  Laissez-y  seulement  garde  natio- 
nale, qui  sauvera  peut-être  l'honneur.  Les  mobi- 
lisés dépaysés  se  battront.  Cette  opinion  est 
celle  de  militaires  intelligents  et  dévoués  à  nous. 
Je  ne  la  crois  pas  pdrtagée  par  le  général  en 
chef.  Vous  pouvez  trouver  ainsi  noyau  important 

d'armée. 

P.  Bert. 
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N'  7330.  LiUe,  3  féTrier  1871,  1  h  45  s. 

Procureur  R^ublique  à  Gustave  Masure,  directeur 
général  o^/otnl,  intérieur,  Bordeaux. 

Héu&ion  privée ,  salle  eonoerts  hier  soir»  — 
trois  cents  .personnes,  —  ton  nom  acclamé  incon- 
testé. —  Voici  liste  arrêtée  ponr  arrondissement. 
^  Testelin,  Gatel-Béghin,  Masure,  Gorenvender, 
Louis  Heddebaut,  Louis  Desurmont,  Potié»  Jé- 
rôme Dutillœul,  Werquin,  Soins,  Derégnau- 
court,  de  Ronbaix  (ce  dernier  sauf  contrôle)  et 
Pedro  (l),  s'il  accepte.  Aucun  membre  du  Gou- 
vernement, pour  ne  pas  engager  lutte  sur  ques- 
tion guerre.—  Liste  adverse  proposait  :  Des  Re- 
tours, Brame,  Plichon,  Mailliet,  Richebé,  Vente, 
Mérode,  Brigode,  Keller,  Descat,  etc.  —  Décret 
d'inéligibilitô  afiQché  seulement  ce  matin  sera 
obéi;  —  ce  soir,  réunion  publique  au  théâtre 
pour  arrêter  liate  départementale.  Amitiés. 

Gboroe  Bouhdon. 


N*  7381. 


LiUe,  3  février  1871,  7  h.  es. 


Général  en  chef  à  guerre,  Bordeaux, 
•J'ai  reçu  les  deux  dépêches  suivantes  : 

u  Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  général 
Faidherbe^  cammandani  en  chef  rarmée  du 
Nord, 

Le  département  de  la  Somme  ayant  été  réservé 
à  l'armée  allemande,  j'ai  le  regret  de  vous  dire 
quAbbeville  doit  être  évacué  et  rendu.  11  est 
convenu  qu'on  n'y  frappera  ni  contributions  de 
guerre  ni  réquisitions.  Abbevilie  ne  sera  soumis 
qu'à  sa  quote-part  dans  les  charges  du  départe- 
mont  de  la  Somme.  Givet  nous  est  conservé  par 
la  convention,  ainsi  que  Langres.  » 

«c  Commandant  Matrot  à  général  Faidherbe. 

«  M.  le  comte  de  Bismarck  maintient  rigou- 
reusement l'obligation  pour  les  troupes  fran- 
çaises d'évacuer  immédiatement  le  département 
de  la  Somme,  y  compris  Abbevilie.  Bn  cas  de 
retard,  les  autorités  allemandes  considéreraient 
l'armistice  comme  non  exécuté.  » 

I^e  colonel  Babouin  a  reçu  des  ordres  en  con- 
séquence et  il  y  obéira. 

Fajohbrbb. 


N-  7437.  LiUe,  4  février  1871,  4  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

J'insiste  pour  avoir  dépêche  spéciale  signée 
Simon,  afQrmant  décret  de  Paris  sur  élections 
remplacé  par  décret  de  Bordeaux  du  31.  Ici  agi- 
tation qui  pourrait  beaucotip  nuire. 


N*  7391.  Lille,  3  février  1871,  11  h.  55  s. 

Procureur  République  à  Gustave  Masure^  direc- 
leur  général  adjoint  inténieur,  Bordeaux, 

Réunion  finit  au  théâtre,  —  ton  nom  proclamé 
saus  contestation.  —  Catel  refuse,  —  sommes  in- 


(1)  Legrand,  préfet  démissionnaire. 


quiets  savoir  si  décret  sur  Inéligibilitéa  main* 
tenu,  —  télégraphie  résultat  conférence  avee 
Jules  Simon,  -—  maintien  indispensable.  —  Liste 
sera  complote  demain  et  publiée  journaux  soir, 
—  ferai  nécessaire  ponr  toL 

Gborqb  Bourdox. 


N»  7400. 


Lille,  4  février  1871,  11  h.  15  m. 


Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  ne  puis  attendre  le  Moniteur  contenant  la 
circulaire  sur  les  élections;  il  arriverait  trop 
tard.  Ainsi  citez-moi  d'urgence  par  le  télégra- 
phe les  points  principaux  de  la  circulaire. 

On  connaît  ici  dépêche  Havas  annonçant  con- 
flit entre  vous  et  Simon.  Autorisez-moi  par  dé- 
pêche à  démentir  ofiDcieUement  toute  dissidence 
entre  la  délégation  de  Bordeaux  et  le  Gouverne- 
ment de  Paris. 

Paul  Bbbt. 


N-  5829. 


Lille,  4  février  1871,  10  b.  50  s. 


Général  en  chef  de  V armée  du  Nord  à  Jules 

Pavre,  Paris. 

L'intendance  a  expédié  par  chemin  de  fer  prôs 
de  60,000  quintaux  de  farines,  2,000  quintaux  de 
bœuf  salé,  1,500  quintaux  de  lard  salé,  qui  doi- 
vent être  arrivés  à  Paris  si  les  trains  n'ont  pas 

été  arrêtés  en  route. 

L.  Faidherbe. 


N*  7492. 


LiUe,  5  février  1871,  9  h.  20  s 


Général  en  chef  à  guerre,  Bordeaux. 

Ai  refusé  candidature,  tant  ma  présence  me 
semble  nécessaire  à  l'armée  du  Nord  ;  suis  d'ail- 
leurs indisposé  ;  en  conséquence,  demande  à 
vous  envoyer  à  ma  place  général  Farre,  trôs  au 
courant,  et  qui  vous  portera  mon  avis  par  écrit. 
Je  doute,  du  reste,  qu'on  puisse  arriver  de  Lille 
à  Bordeaux  le  10  courant. 

Veuillez  répondre  de  suite. 

Faiobebbe. 


N*  7589.         Cambrai.  5  février  1871,  9  h.  37  m. 

Som'fMréfei  à  intérieur,  Bordeaux. 
Reçu  BOte  maintenant  te  décret  relatif  tuz 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


12M 


iaéUgibles  malgré  celui  du  Gouvernement  de 
Paris,  qui  est  en  désaccord. 

Pour  le  sous-préfet  empêché  : 

Le  dHéguét  Bertrand  Milcent. 


N*  7490. 


Lille,  5  février  1871,  12  h.  45  m. 


Fréfei  à  intérieury  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
ConfidenUelle. 

Au  nom  de  tons  nos  amis  dévoués,  j'insiste 
encore  pour  avoir  rapidement  une  dépôche  prou- 
vant nettement  accord  complet  entre  Simon  et 
vous.  Si  apparence  de  dissentiment  entre  Gou- 
vernement de  Paris  et  Gouvernement  de  Bor- 
deaux, il  sera  ici  impossible  de  faire  exécuter 
décret  du  31  janvier,  même  par  républicains. 
Veuillez  faire  donner  ordre  aux  procureurs  gé- 
néraux de  faire  exécuter  circulaire  sur  empé« 
chement  de  colportage  et  d'aiBchage  des  bulle- 
tins et  Journaux  portant  listes  et  professions  de 
foi  d'inéligibles.  Ne  pourrais  exécuter  sans  par- 
quet. 

Paul  Beet. 


N*  5856.-  P.         Lille,  5  février  1871,  11  h.35  s. 

Préfet  à  Héroldy  mimsire  intérieur  par  intérim 

Paris. 

Reçois  à  10  heures  soir,  par  voie  anglaise  dé« 

pédie  signée  de  vous,  datée  du  4  à  10  h.  soir, 

portant  abrogation  du  décret  du  31  {anvier.  Cette 

dépèche,  n'ayant  aucun  signe  de  ralliement,  ne 

tait  si  elle  vient  du  Gouvernement  prisonnier 

dans  Paris  ou  du   quartier  général  enneaai  ou 

môme  d'autre  source.  Ne  puis  donc  lui  attribuer 

de  valeur;   de  plus,  une  simple  circulaire   ne 

peut  abroger  décret.  v 

Beut. 


^*  2620.  ■  LiUe,  6  février  1871,  12  h.  25  m. 

Préfet  à  Gambettay  Bordeaux. 
Je  reçois  de  Paris  la  dépôche  suivante  : 

«  Ministre  de  l'intérieur  à  préfet  LiUe  et  à 
préfet  Clermont-Ferrand, 

«  Transmettez  à  vos  collègues  avec  lesquels 
vous  pouvez  communiquer  la  dépêche  suivante  : 

a  Décrets  du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont 
«  maintenus  dans  leur  intégrité  ;  le  décret  de 
«  Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté. 

«  Le  ministre,  Hérold.  » 
Voici  ma  réponse  : 

«  Préfet  Nord  à  Hérold,  ministre  intérieur 
par  intérimj  Paris. 

c  Reçois  à  10  heures  soir,  par  voie  anglaise, 
dépôche  signée  de  vous,  datée  du  4,  à  16  heures 


soir,  portant  abrogation  du  décret  du  31.  Cette 
dépêche,  n'ayant  aucun  signe  de  ralliement,  ne 
sais  si  elle  vient  du  Gouvernement  prisonnier 
dans  Paris,  ou  du  quartier  général  ennemi,  ou 
même  d*autre  source  ;  ne  puis  donc  lui  attri  • 
buer  de  valeur. 

«  De  plus  une  simple  circulaire  ne  peut  abro- 
ger décret. 

«  Bkrt.  » 


N*  7579.  LiUe,  6  février  1871,  9  h.  5  m. 

Général  en  chef  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Trop  souffrant  pour  faire  le  voyege  de  Bor- 
deaux, crois  devoir  reftiser  pour  le  moment 
toute  candidature,  mais  reste  votre  tout  dévoué. 

Le  général  Farre  vous  portera  lettre. 

Faidh^rbb. 


N*  7611.  Avesnes,  6  février  1871, 11  h.  15  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Liste  réactionnaire  du  Nord  prend  pour  titre  : 

a  Candidats  anti-révolutionnaires.  » 

Doit-on  tolérer  des  qualifications  de  candidats 

sur  bulletins  de  vote  ? 

Ptllion  (?). 


N«  7603.  Lille,  6  février  1871,  11  h.  45  m. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Ministre  intérieur  à  préfet  Nord,  iÀUe. 

n  Le  Gouvernement  aabrogé|le  décret  de  Bor" 
deaux  du  31  janvier  par  décret  du  4  février  in- 
séré à  VOf/iâel  du  5.  Veuillez  vous  conformer 
aux  seuls  décrets  du  29  janvier.  Signé  :  Hâeoxj).* 

Paul  Bert. 


N*  5853.—  P.         Lille,  6  février  1871, 12  h.  40  s. 

Préfet  Nord  à  Jules  Favre,  Paris. 

Si  vous  ne  voulez  pas  avoir  guerre  civile  en 
France,  acceptez  décret  Bordeaux  établissant 
certaines  catégories. 

Faites-moi  savoir  réponse  d'urgence. 

N*  7607.  Cambrai,  6  février  1871,  6  h.  54  s. 

Sous-préfet  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Pour  salut  République  et  empêcher  guerre  ci- 
vile, je  propose  cette  transaction  :  «  Sont  inéli- 
gibles, ministres  du  2  déœmbre,  sénateurs,  dé- 
putés et  conseillers  d'Etat  qui  ont  préparé  ou 
voté  loi  de  sûreté  générale,  confiscation  des  biens 
famille  d'Orléans.  » 

IZOARD. 
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N*  7659. 


PROJETS  D£  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lille,  6  février  1871,  7  h.  45  s. 


Préfet  à  GambeUOt  inUriêur,  Bardeaux.— Ohiffréê, 

Ai  reçu  de  Parle  grend  nombre  de  dépêchée 
m*aimoiiçtnt  annulatkm  deyotre  décret  du  4.  Je 
n'en  ai  tenu  comptai  lee  considérant  comme 
fausses.  —  J*ai  envoyé  instructions  oon/brmes  à 
votre  décret,  mais  «/dttnuU  o//leîs<  de  Paris,  du  S, 
va  m*arriver  ce  soir  on  demain  matin.  8*11  n'ar- 
rive pas,  je  maintiens  votre  décret  et  le  ftnd 
exécuter.  S'il  arrive,  fe  serai  ibrcé  d'obéir  & 
Paris,  car  grande  ville  proteste  déijà.  —  Partie 
de  nos  amis  nous  ont  abandonné,  presque  tous 
abandonneraient,  présidents  des  bureaux  électo- 
raux n'exécuteraient  pas  et  liraient  les  noms  des 
inéligibles.  —  J'avertis  population  du  Nord  de 
ma  résolution  et  donne  ma  démission  si  OfficM 
arrive. 

Pas-de-Calais  n^obélra  pas  au  décret  du  SI.— 
Amis  sincères  et  profondément  attristés  deman- 
dent que  preniez  rinitiative  et  disiez  :  «  Four  ne 
pas  scinder  la  France  en  deux,  pour  ne  pas 
fournir  à  l'ennemi  prétexte  de  rompre  l'armis- 
tice et  de  fkire  mourir  de  téim  Paris,  qu'il  ne 
laisse  ravitailler  que  Jour  par  jour,  nous  annulons 
le  décret  du  31,  mais  nous  avions  droit  et  raison 
pour  nous.  » 

Vous  grandirez  encore  par  cette  généreuse  at- 
titude. 

___         Bbet. 

N*  7609.  Gambr^  7  février  1871, 9  h.  35  m. 

Sous-^fet  à  Jules  Siman^  Bordeaux. 

Bien  que  partisan  de  certaines  exclusions,  je 
fais  exécuter  vos  ordres  et  suis  d'accord  avec  la 
population. 

ISOABD. 


N*  7619.  Cambrai,  7  février  1871,  3  h.  24  s. 

SouS'préfet  à  Jules  Simorij  Bardeaux. 

Urgent  de  régler  question  incompatibilités.  Ici, 
plusieurs  sous-préfets,  moi  entre  autres,  avons 
donné  notre  démission,  malgré  décret  de  Dor* 
deaux.  Sommes-nous  cependant  inéligibles,  en 
vertu  loi  1849?  Si  cela  est,  liste  républicaine 
pleinement  abattue. 


ISOARD. 


N*  7733. 


LUle,  7  février  1871,  8  h.  22. 

Procureur  République  à  M(uure^directeur général 
adjoint  irUérieur,  Bordeaux. 

Sommes  tristes  démission  Gambette,  et  retrait 
décret  de  Bordeaux. 

L'aurions  fait  obéir.  —  J'avais  même  provoqué 
et  reçu  instructions  procureur  général  —  Déses- 
pérons pas,  mais  liste  républicaine  échouera.  — 
Ici,  nos  amis  insensés  perdent  temps. 


Ta  candidature  sur  toutes  les  Hstes,  sauf  sur 
liste  prétendue  conciliatrice  d'Beko. 

DuchaulTour  revenu.  —  Bxoellenls  détails.  -^ 
Merd  pour  Bucquoy.  Vente  porté  id  par  rtec* 
tionnaires.  —  J'ai  fkit  pour  toi  comme  J'anrais 
fiiit  pour  moi  :  Ai  fiiit  tirer  listes  spédalea. 

Amitiés  &  toiûows. 

GBones  BonanoH. 


N*3689. 


Lille,  8  lévrier  1871,  i  h.  4 


Préfet  Nord  à  Ârago^  à  intérimir^  Bordeaus, 

Je  suis  nommé  par  le  Gouvernement  de  Paria 
préfot  du  Nord,  et  viens  prendre  posaesaion  de 
mon  poste.  Je  vous  prie  m'envoyer  vos  instrao- 
tiens,  notamment  sur  la  question  d'éligibilité 
des  préfets  et  des  sous-préféts.  Les  décrets  du 
Grouvemement  de  la  défense  nationale  a'exéon- 
tent  paisiblement,  mais  avec  des  difficultés  d'ap- 
plication dans  les  détails. 

Ernest  Hbndlé. 


N*  5956.-  P.  Lille,  8  février  1871,  2  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'arrive  à  Lille.  Décret  du  Gouvernement  de 
la  défense  s'exécute  par  les  soins  du  préfet  qui 
l'a  &it  afficher,  mais  il  dit  (f)  qu'en  son  âme  ai 
conscience  il  ne  pouvait  approuver  publiquement 
la  politique  actuelle  du  Gouvernement,  arrivant 
peu  d'beiures  avant  l'ouverture  du  scrutin.  Je 
crois  nécessaire  qu'une  affiche  proclame  déa  de- 
main matin  la  liberté  absolue  du  vote  sans  ces 
conditions. 

Le  préfet  donne  sa  démission  ainsi  que  le  se- 
crétaire général,  qui  néanmoins  se  met  à  ma  die- 
position  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé.  Je  rem- 
plirai donc  les  fonctions  de  préfet  jusqu'à  nonvel 
ordre;  vous  enverrai  télégramme  demain  et  j'aF- 
vise  M,  Jules  Simon  de  mon  arrivée  à  Lille  et 
de  mon  entrée  en  fonctions.  Tout  est  tranquille, 
aucune  sédition  n'est  à  craindre.  Je  verrai  le  gé- 
néral Faidherbe  demain.  Une  dépêche  de 
M.  Arago  nous  annonce  que  les  préfots  sont 
éligibles  et  que  les  décrets  de  Bordeaux  ao^t 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'inéligibilité 
des  anciens  candidats  officiels.  Nombreuses  oon- 

tradictions  et  difficultés. 

Hbndlk. 


N*  7741.  LiUe,  8  février  1871, 4  h. 

Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux. 

Ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé  dana  mon 
télégramme  du  6,  j'obéis  à  Paris  et  donne 
démission. 

A  vous  de  ccsur.  BmTr 


r. 
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N*  7742.  Lille,  8  février  1871,  4  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Aussitôt  que  les  décrets  de  Paris  me  sont  par- 
venus sous  forme  authentique  par  la  voie  du 
Journal  officiel ,  j'ai  pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  faire  publier  et  exécuter  dans 
le  département  ;  mais  j'ai  approuvé  et  j'approuve 
le  décret  du  31  janvier  sur  les  inéligibiJités.  Je 
ne  puis  continuer  à  servir  la  politique  de  la  frac- 
tion du  Gouvernement  qui  était  prisonnière  dans 
Paris,  et  je  suis  dans  sa  retraite  le  ministre  qui 
m*a  nommé. 

Je  vous  envoie  ma  démission  et  remets  mes 
fonctions  aux  mains  de  M.  Hendlé.  M.  Baron, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  depuis  le  25 
septembre,  m'a  donné  sa  démission  que  je  vous 
transmets. 


P.  Bert. 


N*7758. 


Lille,  8  février  1871, 12  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 
Je  connais  trop  mes  devoirs  pour  abandonner 
mon  poste  dans  un  pareil  moment.  Je  serais  resté 
en  fonctions,  suivant  encore  en  ceci  les  conseils 
de  Gambetta,  jusqu'après  les  élections.  Mais  le 
Gouvernement  de  Paris,  sans  que  vous  le  sachiez 
à  Bordeaux,  avait  eu  le  sentiment  de  ma  situa- 
tion; M.  Hendlé,  délégué  par  lui  auprès  de  moi, 
avait  mission  de  s'éclairer  sur  mes  intentions,  et 
pouvoir  de  me  succéder  si  je  donnais  ma  démis- 
sion. Je  n'ai  plus  eu  dès  lors  aucun  scrupule; 
j'ai  remis  ma  démission  entre  ses  mains,  et  reste 
quelques  jours  auprès  de  lui. 


Bekt. 


N*  7765. 


Lille,  8  février  1871,  l  h.  5  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  préfet  a  donné  sa  démission  et  ma  nomina- 
tion est  afQchée. 
Voici  le  texte  : 

«  Proclamation. 

a  Citoyens,  M.  Paul  Bert  ayant  cru  devoir  ne 
pas  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  j*ai  été 
délégué  par  le  Gouvernement  de  la  déibnse  na- 
tionale pour  administrer  le  département  du 
Nord  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
pris  en  mains  la  direction  souveraine  des  affaires 
du  pays.  J'arrive  au  milieu  de  vous  au  moment 
où  vous  accomplissez  le  plus  solennel  de  tous  les 
devoirs  en  votant  pour  vos  représentants. 

«  Vous  êtes  des  citoyens  libres  et  il  ne  pourrait 
appartenir  à  personne  d'opposer  des  restrictions 
à  la  libre  expression  de  votre  volonté. 

«  Notre  République  est  née  au  milieu  d'une 
tempête  ;  nous  traversons,  à  l'heure  présente,  les 

dOUV.  NAT    —  T.  XXV. 


plus  mauvais  jours  de  notre  histoire  ;  nous  votons 
sous  l'œil  de  l'ennemi.  Donnons-lui  l'exemple 
d'une  nation  retrempée  par  le  malheur  et  régé- 
nérée par  la  liberté. 

a  Ce  sera  l'honneur  de  la  République,  même 
dans  le  péril  suprême  où  nous  ont  plongés  les 
folies  du  despotisme  impérial,  de  savoir  respecter 
la  liberté  de  tous,  de  ses  adversaires  comme  de 
ses  défenseurs. 

«  Plus  que  jamais,  la  concorde,  l'union  des 
cœurs,  l'apaisement  des  haines  passées,  la  ferme 
et  respectueuse  exécution  des  lois  sont  nécessai- 
res au  salut  de  la  patrie.  Je  eompt&  sur  le  bien- 
veillant concours  delà  population  entière  du  dé- 
partement pour  procéder  avec  calme  aux  opéra- 
tions électorales  et  traverser  sans  trouble  les 
quelques  jours  qui  nous  séparent  de  la  réunion 
des  représentants  du  peuple. 

«  Vive  la  France  ! 

tt  Vive  la  République  I 

«  Ernest  Hendlé.  » 


N-  7767.  Lille,  8  février  1871,  1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Plusieurs  agents,  ex-chamhellans  de  l'Empe- 
reur, ont  essayé  de  se  rendre  à  Paris,  avec  sauf- 
conduit  prussien. 

Ils  sont  arrêtés  et  mis  à  la  disposition  du  par- 
quet qui  les  interroge. 

Je  viens  de  donner  l'ordre  d'arrestation  de 
deux  agents  nouveaux,  venant  de  Wilhelmshsœ 
et  tous  sont  signalés  de  Belgique.  Je  vous  tien- 
drai au  courant 

Hendlé. 


N*  7253- 


Lille  8  février  1871,  2  h.  55  s. 


Procureur  République  Lille  à  Masure,  directeur 
général  personnel  intérieur,  Borfieaux. 

Tu  peux  compter  absolument  sur  moi  en  tout 
et  pour  tout  de  toutes  façons.  Ta  candidature 
acclamée  hier  soir  à  réunion  républicaine,  sauf 
une  attaque  venant  du  Progrès.  On  a  proposé 
ma  candidature,  j'ai  refusé;  ma  vraie  place,  pen- 
dant la  crise,  est  au  parquet.  Donne-moi  toutes 
instructions. 


N*  7913.  Lille,  10  février  1871,  8  h.  30  m 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Ministre  affaires  étrangères  m'appelle  d'ur- 
gence auprès  de  lui  à  Paris.  Je  confie  fonctions 
de  préfet  par  intérim  au  secrétaire  généraL 

Hendlé. 


154 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


im 


bre,  par  exemple,  et  de  décembre  ont  été  brû- 
lées; aussi  les  dépêches  de  ces  deux  mois  man- 
quent-elles presque  complètement. 


N» 44111. —  A. G.    Alençon,10sept.  1870,7h.l0s. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

Je  vous  prie  de  ne  point  disposer  des  batail- 
lons de  la  garde  mobile  de  TOme  avant  que  je 
vous  aie  fait  connaître  l'opinion  du  pays  et  des 
hommes  spéciaux  sur  le  mode  et  l'utilité  de  leur 
emploi 

Je  vous  adresserai  demain  rapport  à  ce  sujet. 

Ghristophlb. 


N*  44118.--  P.    Alençon,  10  sept  1870,9  h.  40  s. 
Préfet  à  intérieur j  Paris,  —  Chiffrée. 

Dugttô  et  Mackau  veulent  réunion  du  conseil 
général  pour  commencer  réaction  à  Tidée  répu- 
blicaine. G*est  sans  doute  un  mot  d'ordre.  J'ai 
éludé  proposition  et  je  ferai  en  sorte  que  per- 
sonne ne  réponde  à  TappeL  Je  saisirai  ou  provo- 
querai les  occasions  de  voir  les  membres.  Réu- 
nion serait  intempestive.       ' 

Demain,  réunion  nouvelle  du  comité  de  dé- 
lense,  étude  spéciale  de  la  situation  de  la  garde 
mobile;  adresserai  rapport  au  ministre  de  la 
guerre. 

N*  46834.  ^  P.     Alençon,  16  sept.  1870, 9  h.  25  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Paris. 

Préfet  parti  pour  Rennes  hier  au  soir  pour 
Ligue  de  l'Ouest;  enverra  rapport  politique,  soit 
de  Rennes,  soit  à  son  retour. 


N*  47709.  —  P.     Alençon,  17  sept.  1870, 9  h.  30  s. 

Préfet  à  intéri^r,  Paris  et  Tours. 

L'état  politique  du  département  est  satisfai- 
sant, la  République  est  acceptée,  sauf,  bien  en- 
tendu, par  les  meneurs  du  parti  bonapartiste; 
on  ae  rendra  maître  des  campagnes,  qui  ici  font 
les  élections,  en  agissant  avec  modération.  J'ai 
laissé  les  maires  en  place,  quoique  plusieurs 
soient  certainement  animés  d'intentions  hostiles, 
parce  qu*une  intervention  trop  énergique  de 
l'administration  eût  excité  la  réaction.  Il  ne  faut 
toucher  qu'aux  sous-préfets  ;  à  cet  égard,  je  ne 
saurais  trop  recommander  au  Gouvernement  de 
ne  faire  choix,  pour  notre  pays  du  moins,  que 
d'hommes  d'opinions  modérées;  ceci  est  essen- 
tiel pour  que  la  République  s'établisse  et  gagne 
du  terrain  dans  les  campagnes  ;  en  province,  les 
gens  jugent  le  Gouvernement  sur  la  figure  de 
son  représentant.  •>-  Quant  aux  parquets,  des 


changements  nombreux  devront  y  être  faits  ;  le 
personnel  est  détestable  au  point  de  vue  politi- 
que; c'est  là  que  la  République  trouvera  les  en- 
nemis les  plus  acharnés.  Mais  ici  encore,  ce  se- 
rait une  faute  grave  que  de  procéder  rapidement 
et  par  voie  de  mesure  générale.  —  Que  le  mi- 
nistre de  la  justice  demande  aux  préfets  des 
renseignements  à  cet  égard  ;  je  lui  en  donnerai, 
pour  ma  part,  sur  tout  le  personnel  du  départe- 
ment que  je  connais  ;  je  lui  indiquerai  les  choix  à 
faire.  Qu'on  ne  nous  envoie  pas  de  Paris  des 
avocats  plus  ou  moins  classés.  La  province  est 
jalouse;  elle  a  d'ailleurs  chez  elle  tout  ce  qu'il 
faut  pour  rençuveler  et  rajeunir  la  magistrature 
locale,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  jamais 
nommer  des  gens  du  pays  dans  leurs  propres 
tribunaux.  En  terminant,  je  vous  remercie 
d'avoir  nommé  à  Mortagne  M.  Ghartier,  avocat, 
'comme  sous-préfet,  et  je  vous  prie  de  nommer  à 
Argentan  M.  Anatole  Gatuce,  avocat  à  Yalen- 
ciennes,  homme  jeune,  mais  sûr;  avec  ces  deux 
choix,  je  réponds  de  mon  département  au  point 
de  vue  politique.  * 


N-  523  et  119.    Alençon,  2  octobre  1870,  6 h.  51  s. 

Préfet  à  Gouvernement  et  à  Tours.  —  Chiffrée. 

La  mobilisation  de  la  garde  nationale  rencon- 
tre dans  le  département  une  approbation  una* 
nime.  Les  registres  d'inscription  sont  ouverts 
dans  nombre  de  communes.  Dans  trois  jours,  les 
contrôles  seront  dressés  partout.  Les  exercices 
commenceront  immédiatement  et  la  révision 
sera  opérée  dès  le  début  de  la  semaine  pro- 
chaine. Quant  au  décret  sur  les  élections,  je  crains 
qu'il  ne  jette  dans  le  pays  une  perturbation  fâ- 
cheuse. Ge  sera  sur  beaucoup  de  points  le  signal 
de  la  réaction.  L'union  des  esprits  en  vue  de  la 
défense  était  complète.  Les  luttes  politiques,  que 
les  élections  susciteront,  vont  ralentir  le  mouve- 
ment et,  en  créant  des  divisions,  multiplieront 
les  difficultés  de  l'action. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5140.  Alençon,  6  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Voulant  me  présenter  aux  élections  de  la 
Gonsti tuante,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma 
démission  de  préfet. 

Je  désire  rester  provisoirement  à  mon  poste. 
J'ai  demain  et  jours  suivants  réunion  du  conseil 
général,  auquel  je  soumets  des  propositions  im- 
portantes pour  assurer  du  travail  cet  hiver  aux 
ouvriers.  D'autre  part,  il  est  indispensable  que 
je  conserve  quelques  jours  encore  la  direction 
des  mesures  relatives  à  la  défense. 

ALfifiAT  Ghristophlc 
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N*  5232. 


Alençon,  9  octobre  1870,  4  h.  2  s. 


Préfet  à  Gouvernement,  Tours, 

Je  vous  ai  adressé,  le  3  de  ce  mois,  une  de- 
mande d'explications  sur  une  lettre  approuvée 
par  M.  Glais-Bizoin  et  fixant  exceptionnellement 
la  solde  du  corps  de  francs-tireurs,  commandé 
par  M.  de  Beautot,  à  1  fr.  50,  plus  la  ration  de 
pain.  —  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  :  le  tréso- 
rier-payeur va  refuser  le  payement  dans  ces  con- 
ditions. —  Prière  de  vouloir  bien  lever  cette 

difficulté. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5234.  Alençon,  9  octobre  1870,  4  h.  6  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Des  convois  de  bœufs  et  vaches  &  destination 
anglaise  me  sont  signalés.  Je  les  arrête  provisoi- 
rement. De  toutes  parts,  on  me  signale  dans  le 
département  des  acquisitions  de  bestiaux  ou  de 
denrées  qui  peuvent  être  destinés  à  Tapprovi- 
sionnemeift  de  l'ennemi  ;  on  prend  bien  entendu 
des  voies  indirectes.  Il  est  indispensable  de  ren- 
dre immédiatement  un  décret  qui  prohibe  toute 
exportation  :  bestiaux,  grains,  farines,  beurre  et 
œufs  d'une  manière  absolue.  Le  décret  du 
21  août  1870  est  insuffisant.  Il  faut,  de  plus, 
donner  aux  préfets  la  faculté  d'interdire  l'expor- 
tation au  delà  de  leur  département  et  même  tout 

transit. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5237.  Alençon,  9  octobre  1878,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'attends  la  décision  du  Gouvernement  relati- 
vement aux  élections.  A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  :  il  faut  prononcer  l'ajournement.  L'opi- 
nion n'est  pas  sufiisamment  préparée;  on  ne 
doit,  pour  le  moment,  songer  qu'à  la  défense. 
Quand  la  République  aura  chassé  les  Prussiens, 
elle  sera  fondée.  Les  élections  lui  donneront 
alors  des  appuis  ;  elles  ne  lui  créeraient  guère  en 
ce  moment  que  des  adversaires.  La  réaction  agit 
sourdement,  mais  avec  ardeur;  ses  agents  ont 
encore  conservé  du  crédit  dans  nos  campagnes. 
Chaque  soldat  qui  revient  de  Sedan  lui  enlève 
des  voix  par  la  meilleure  des  propagandes.  Au- 
cune résistance,  d'ailleurs,  aux  mesures  du  Gou- 
vernement. Toutes  ont  été  acceptées,  notamment 
la  mobilisation,  avec  un  courage  qui  grandit  et 
se  manifeste  de  plus  en  plus  chaque  jour.  Faire 
des  élections  à  la  Gonstituante,  c'est  jeter,  sans 
nécessité  aucune,  le  trouble  et  la  désorganisation 
dans  la  défense. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5253.*         Alençon, 9  octobre  1870,  Il  h. 37  ». 

•  Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  conseil  général  a  voté  hier  un  emprunt  de 
2,500,000  fr.,  applicable  : 

1*  600;000  fr.  pour  la  défense  départementale  ; 

2*  1,500,000  fr.  pour  l'exécution  de  chemins  rl- 
cinaux  ; 

3*  300,000  fr.  pour  subventions  aux  communes; 

4'  100,000  fr.  pour  secours  aux  indigents. 

J'espère  que,  malgré  les  circonstances,  Tem- 
prunt  se  réalisera  par  voie  de  souscription  pu- 
blique. Nous  aurons  ainsi  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  difficultés  de 
l'hiver.  J'enverrai  demain   la   délibération    du 

conseil  général. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5309.        Alençon,  11  octobre  1870, 12  h.  27  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

On  se  bat  en  avant  de  Dreux  depuis  ce  matin. 
Ennemi  est  repoussé,  mais  va  revenir  avec  artil- 
lerie. Gommandant  mobile  demande  qu'on  vienne 
à  son  secours.  J'envoie  garde  nationale  et  flrancs- 
tireurs,  mais  il  faddrait  quelques  canons.  J*ai 
télégraphié  à  Rennes.  Pouvez-vous  envoyer  im- 
médiatement une  batterie  ? 

Albert  Ghristophle. 


N*  5456.       Alençon,  15  octobre  1870, 10  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Chiffrée. 

En  réponse  à  votre  dépêche  chiffrée  ,  je 
vous  signale  un  homme  énergique,  à  la  fois  pm- 
dent  et  ferme,  précisément  imbu  de  Tidée,  le 
plus  utile  et  le  plus  ardent  propagateur  de  la 
résistance  dans  le  département  :  de  .  ..cere,  con- 
seiller à  Douai,  en  ce  moment  dans  TOme,  son 

pays  d'origine. 

Albert  GhristopSile. 


N"  5498.         Alençon,  15  octobre  1870, 10  h.  33  s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée, 
Dans  dépêche  ce  matin  lire  :  de  Marcôre,  cou- 
Albert  Ghristophle. 


seiller  à  Douai. 


N*  5624.         Alençon,  20  octobre  1870,  3  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Commission  permanente  du  conseil  générait 
réunie  en  ce  moment,  réclame  de  la  manière  la 
plus  pressante  solution  pour  l'emprunt  de 
2,500,000  fr.  pour  défense  nationale,  etc. 
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Huit  jours  de  retard  peuvent  compromettre  le 
8QCCÔ9  de  rémission. 

Permettez-moi  donc  de  réitérer  mes  instances 
pour  obtenir  le  décret  d'autorisation. 

Albert  Ghristophle. 


K«  5644.        Alençon, 21  octobre  1870, 11  h. 45 m. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  CMffrée. 

Le  département  de  rOme  n  a  pas  encore  été 
déclaré  en  état  de  guerre,  bien  qu*il  soit  placé 
dans  les  conditions  voulues. 

Le  général  attend  la  notification  du  décret. 

Je  vous  envoie  la  lettre  qu*il   m'écrit  à  ce 

sujet.  • 

Albert  Ghbistopule. 


N*  5761.        Alençon,  23  octobre  1870,  11  h.  30  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Je  reçois  du  maire  de  Laigle,  auquel  j'avais 
demandé  renseignements  au  sTjget  de  la  préten- 
due occupation  de  Dreux,  la  dépêche  suivante  : 

a  Ce  matin,  à  neuf  heures,-  50  Prussiens  venus 
aux  portes  de  Dreux  par  la  route  de  Chartres  ; 
4  sont  entrés  dans  la  ville,  n'ont  rien  demandé, 
sont  revenus  joindre  les  autres  et  sont  repartis 
par  la  môme  route  :  les  détails  sont  positifs.  » 

Il  est  donc  dit  qu'on  abandonne  sans  défense 

tout  le  pays  chastenais  :  la  ligne  de  Paris    & 

Rennes  jusqu'à  Nogent,  et  la  ligne  de  Paris  à 

Granville  jusqu'à  Verneuil.  Mais  alors  je  demande 

avec  instance  qu'on  nous  envoie  quelque  troupe 

de  l'armée  régulière,  et  surtout  de  Tartillerie, 

pour  défendre  le  département  de  l'Orne,  qui  est 

couvert  de  bois,  coupé  de  ruisseaux,  etc.  Sans 

canons,  nos  mobiles  ne  tiendront  pas;  voilà  ce 

que  disent  leurs  chefs  et,  si  cela  est  vrai,  la  moitié 

de  la  Normandie  va  tomber  entre  les  mains  des 

Prussiens. 

Albert  Ghristophle. 


N*  573.         Alençon,  30  octobre  1870, 12  h.  26  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours, 
Chiffrée. 

Envoyez-moi  signalement   de   maréchal   Ba<« 

zaine . 

Albert  Ghristophle. 


N*  5333.  Alençon,  3  nov.  1870,  11  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Votre  dépêche  concernant  Paris  causera  ici, 
lorsqu*elle  sera  connue,  la  plus  pénible  émotion. 
Je  ne  l'ai  point  publiée.  Je  le  ferai  demain. 

La  province  va  voir  Paris  en  proie  &  l'anar- 
chie :  elle-même  se  croira  perdue.  Ramenez-la  | 


par  une  affirmation  nette  et  catégorique  de  votre 
résolution  de  maintenir  Tordre,  quoi  qu'il  arrive, 
contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  vous  main- 
tenir vous-même  comme  la  seule  expression  pos» 
Bible  de  l'autorité  !  Une  proclamation  rédigée  en 
ce  sens  vous  ralliera  l'opinion  de  la  masse.  L'or- 
dre, voilà  le  mot  magique  avec  lequel  vous  aurez 
toute  la  province  autour  de  vous  dans  les  cir- 
constances critiques  que  traverse  le  pays.  Quant 
aux  élections,  vous  pouvez  en  laisser  entrevoir  la 
possibilité,  mais  ne  les  décrétez  que  comme  un 
suprême  et  dernier  recours. 

Albert  Ghristophle. 


N*  387.  Alençon,  4  nov.  1870,  11  h.  1  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  n'a  jamais  fait 
partie  soit  du  comité  central,  soit  d'un  comité 
cantonal  de  défense.  M.  de  Mackau  avait  été  élu 
comme  membre  du  comité  cantonal  de  Vimou- 
tiers  par  les  commandants  de  la  sédentaire. 

Mais  ce  comité  ne  fonctionne  plus  par  suite 
de  la  décision  que  j*ai  prise  à  la  suite  de  la  dé- 
claration de  l'état  de  guerre  dans  le  département 
et  de  la  création  du  comité  militaire.  L'intro- 
duction par  l'élection  dans  les  comités  cantonaux 
d'éléments  réactionnaires  a  été  précisément  l'une 
des  causes  de  la  mesure  générale  que  j*ai  prise 
à  la  fin  du  mois  dernier  et  que  j'ai  notifiée  soit 
aux  délégués  que  j'avais  choisis  directement, 
soit  aux  membres  élus  des  comités  cantonaux. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5489.  Alençon,  6  nov.  1870, 11  h.  56  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Le  vote  de  Paris  produit  un  immense  effet. 
Il  rend  au  Gouvernement  toute  la  force  dont  il  a 
besoin.  Ne  craignez  pas  d'agir  avec  énergie,  vous 
serez  suivi. 

Multipliez  les  renseignements  au  sujet  de  la 
capitulation  de  Metz.  La  presse,  d'abord  incré- 
dule et  hostile,  a  changé  d'attitude  depuis  deux 
jours.  Accumulez  les  preuves  de  la  trahison.  On 
vous  a  jeté  le  défi  de  justifier  votre  accusation. 
Revenez  sans  cesse  à  la  charge  :  c'est  un  point 
essentiel.  Je  n'exagère  rien  en  vous  disant  que 
la  démonstration  de  la  culpabilité  de  Bazaine 
amène  le  triomphe  définitif  de  l'idée  républi- 
caine. 

Albert  Ghristophle. 


N*  5608.  Alençon,  7  nov.  1870, 10  h.  25  s. 

Préfet  à'intérieur  et  guerre^  Tours. 
La  mobilisation  Ses  hommes  mariés  atteint  des 


1230 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


intôrôts  si  nombreux  et  trouble  tant  d'existen- 
ces, qu'il  fout  absolument  entourer  Texéeution 
de  précautions  exceptionnelles.  La  dernière  ré- 
vision a  été  partout  Tobjet  de  protestations  qui 
se  renouvelleraient  avec  un  caractère  de  gravité 
bien  autrement  inquiétant  si  le  mode  actuel 
n'était  pas  modifié.  Dans  ce  but,  je  propose  au 
Gouvernement  de  substituer  aux  conseils  an- 
ciens une  révision  par  jurés.  Les  jurés  seraient 
tirés  au  sort  suivant  le  mode  actuel  pour  le  jury 
criminel^  dix-huit  pour  chaque  arrondissement  ; 
six  jurés  siégeraient,  nommeraient  leur'  prési- 
dent; ils  seraient  assistés  d*un  médecin  avec 
voix  purement  consultative.  Us  seraient  pris  sur 
la  liste  d'un  arrondissement  auquel  ils  n'appar- 
tiendraient pas.  —  J'ai  la  conviction  qu'un  pa- 
reil tribunal  aurait  une  autorité  morale  que  ne 
possèdent  pas  les  conseils  actuels. 

Il  faut,  je  le  répète,  éviter  tout  prétexte  à 
une  agitation  qui,  cette  fois,  pourrait  être  redou- 
table. 

On  y  parvient  en  enlevant  &  l'opération  tout 
caractère  administratif!  Quels  que  soient  les  ré- 
sultats, la  responsabilité  du  Gouvernement  serait 
dégagée,  et  aela  est  nécessaire. 

AUiBRT  ChRISTOPHLS. 


N*  5609. 


Alençon,  17  nov.  1870,  10  h.  26  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Dans  le  plan  que  je  vous  ai  soumis  pour  la 
constitution  sur  des  bases  morales  des  conseils 
de  révi  non,  j'entends  supprimer  Télêment  admi- 
nistratif comme  juge,  mais  non  comme  directeur 
du  jury.  L'administration  serait  représentée  par 
le  préfet,  le  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  pré-^ 
facture  qui  dirigerait  l'opération,  assisté  d'un 
conseiller  général  et  d'un  conseiller  d'arrondis- 
sement, dont  la  mission  consisterait  à  empêcher 
l'extension  ou  la  restriction  arbitraire,  par  le 
jury,  des  causes  d'exemption  déterminées  par  la 
loi  de  1832,  et  les  circulaires  à  ce  relatives. 

Alb£RT  Ghristophle. 


N*  244.  —  A. G.     Alençon,  24  déc.  1870,  3  h.  40  s. 

Général  AUnpon  à  guerr$y  Bordeaux. 

Le  préfet  m'annonce  qu'il  demande  mon  chan- 
gement pour  cause  de  non-entente  entre  nous. 
J'attends  vos  ordres,  mais  le  seul  changement 
que  je  demande,  si  vous  le  prononcez,  est  de 
rentrer  dans  le  cadre  de  réserve.  J'écrirai  par 
courrier. 

DE  Uf^BSRBS* 

1.1 >      ri^ 


N*  765.        Alençon,  3  janvier  1871,  10  h.  15 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Je  suis  sensible  aux  regrets  que  M.  le  ministre 
veut  bien  m'exprimer  au  sujet  de  ma  démission  ; 
je  resterai  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  m'ait 
trouvé  un  successeur. 

Albert  Gristophle. 


N**  793.        Alençon,  3  janvier  1871,  11  h.  40  m. 

Préfet  aux  trois  sous-préfets  et  matret  des 
stcUions  télégraphiques. 

Je  reçois  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
dépêche  suivante  : 

a  Intérieur  à  M.  Albert  Ghristophle  à  la 
préfecture^  Alençon. 

et  J'ai  reçu  la  lette  par  laquelle  vous  m'offrez 
votre  démission  ;  je  l'accepte  avec  regret  et  je 
vous  prie  de  rester  en  fonctions  jusqu*à  ce  que 
je  vous  aie  trouvé  un  successeur.  » 

Le  préfet  de  VQrne,  Albert  Ghristophle. 


N*  7106.  Alençon,  5  janvier  1871, 1  h.  1&  s. 

Bréfet  à  Victor  Fochier,  substitut  du  procureur 
de  la  République^  Lyon. 

Voulez-vous  accepter  le  poste  de  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  l'Orne  où  je  suis 
nommé?  Si  oui,  je  demanderai  de  suite  TOtre 
nomination.  Réponse  télégraphique. 

Antonin  Dubost. 


N*  7107.  Alençon,  5  janvier  1871,  1  h.  IC  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  et  ai  pris  de  suite 
possession  de  mon  poste. 

Amtonin  Dubost. 


N**  7119.  Alençon,  5  janvier  1871,  3  h.  50  s. 

Bréfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Hier,  vingt  et  un  membres  du  conseil  général 
sur  trente-six,  se  sont  réunis  à  Alençon  et  ont 
rédigé  une  protestation  contre  le  décret  de  dis- 
solution. —  Ges  messieurs  déclarent  qu'ils  ne  fe- 
ront pas  partie  de  la  commission  départemen- 
tale ;  vous  envoie  protestation. 

Antonin  Dubost. 


N"  7190.  Alençon,  6  janvier  1871,  9  h.  40  m.  ^ 

Préfet  aux  trois  sous-préfets  Mortagne^ 
Domfront  et  Argentan. 

S*il  est  possible  de  vous  déplacer  sans  inoon- 
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vénient  pour  votre  administration,  je  serais  heu- 
reux de  vous  voir.  En  attendant,  je  désire  que 
vous  m'adressiez  un  travail  complet  au  point  de 
vue  moral,  intellectuel  et  politique,  sur  la  tota- 
lité des  juges  de  paix,  des  maires  et  des  institu- 
teurs de  votre  arrondissement,  dinsi  que  sur  les 
membres  de  vos  parquets.  Envoyez-moi  ce  tra- 
vail au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  fait,  en  com- 
mençant par  les  juges  de  paix  et  les  membres 
du  parquet.  Je  compte  recevoir  cette  première 
partie  d'ici  trois  jours.  J'ai  besoin  de  procéder 
avec  rapidité. 

DUBOST. 


N»  7194.  Alençon,  6  janvier  1871, 10  h.  40 m. 

Préfet  aux  trois  sous-préfets  Argentan^  Mortagne, 

DomfronL 

Aux  renseignements  demandés  par  dépêche 
de  ce  matin,  sur  certaines  catégories  de  fonc- 
tionnaires, ajoutez  celle  des  percepteurs. 

DUBOST. 


N»  7212. 


Alençon,  6  janvier  1871,  6  h.  2  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

En  me  donnant  des  instructions  que  j'avais 
cru  complètes,  M.  Laurier  m'avait  dit  de  partir 
le  soir  même.  Je  suis  allé  trois  fois  en  vain  au 
ministère  pour  voir  M.  SpuUer. 

U  est  bien  clair  que  si  j'avais  prévu  ce  que 
vous  me  dites,  j'aurais  fait  davantage  encore 
pour  concilier  Tordre  de  départ  pour  le  soir 
avec  l'utilité  d'un  entretien  avec  M.  Spuller. 
Mais  croyez  qu'en  cette  circonstance,  je  n'ai  été 
inspiré  par  aucune  arrière-pensée. 

Je  réunis  les  éléments  d'un  travail  sur  le 
changement  à  opérer  parmi  les  fonctionnaires 
de  tous  ordres.  Si  vous  le  désirez,  je  vous  adres- 
serai le  travail  lui-même  qui  sera  dressé,  vous 
pouvez  y  compter,  sur  des  renseignements  sé- 
rieux et  avec  maturité. 

Il  est  bien  entendu  que  je  n*ai  pas  l'intention 
de  m'adresser  aux  anciens  Qonseillers  pour  for- 
mer la  commission  départementale. 

Du  reste,  tout  en  en  préparant  dès  à  présent 
la  composition,  celle-ci  dans  ma  pensée  ne  doit 
être  iormée  que  s'il  y  a  utilité  de  lui  demander 
son  concours,  ce  que  je  ne  prévois  pas  pour  le  mo- 
ment Je  vous  envoie  ma  circulaire.  Je  suis  très- 
sympatkiquement  accueilli  ici. 

Antonin  Dubosv. 


N*  7219.  Alençon,  6  janvier  1871,  Il  h.  15  s. 

Préfet  à  ifUérieur,  Bordeaux, 

On  me  signale  de  façon  à  m'imprewionner  vi- 
vement que  des  Français  opéreraient  dans  l'ar- 


rondissement d'Argentan  des  achats  de  vivres 
pour  compte  des  Prussiens. 

De  plus,  sur  ma  demande,  le  sous-préfet  mê 
confirme  qu'il  existe  entre  Laigle  et  Versailles 
un  service  de  voitures  publiques,  correspondant 
avec  le  service  d'Argentan  à  Laigle.  Je  n'ai 
aucun  moyen  pour  faire  établir  une  surveillance 
dans  ces  localités  peuplées  de  Normands,  —  cela 
serait  pourtant  utile,  —  ne  serait-il  pas  possible 
de  m'allouer  sur  les  fonds  de  la  sûreté  une  pe- 
tite somme  à  cet  effet? 

Je  vais  fkire  supprimer,  Je  pense  que  vous 

êtes  de  cet  avis,  le  service  de  Laigle  à  Versailles  ; 

mais  auparavant  il  serait,  je  crois,  fructueux  de 

prendre  les  coupables  la  main  dans  le  sac.  —  En 

attendant  votre  réponse,  je  vais  faire  de  mon 

mieux.  Urgent. 

Antonin  Dubost. 


N*  7256.  Alençon,  7  janvier  1871,  3  h.  32  s. 

Préfet  à  amiral  Jauréguiberryy  au  Mans, 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'annonce  que,  par 
décret  de  ce  soir,  M.  Durand-Savoyat,  sergent 
au  1"  bataillon  du  27*  régiment  provisoire  de 
mflurche  des  mobiles  de  l'Isère,  3*  division  du 
16*  corps,  est  nommé  conseiller  de  préfecture  de 
l'Orne.  J'en  ai  un  besoin  urgent.  Obligez^moi  en 
me  l'envoyant  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Antonin  Dubost. 


N*  7257.  Alençon,  7  janvier  1871, 3  h.  34  «• 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  de  la  nomination  de  M,  Du- 
rand-Savoyat. Il  est  entendu  que  je  ne  demande 
pas  de  compensation  pour  M.  Nô,  qui  a  refUaé  & 
mon  prédécesseur  de  faire  la  révision,  sous  pré- 
texte de  l'illégalité  de  celle-ci. 

..    Antonin  Dubqst. 


N*7263. 


Alençon,  7  janvier  1871,  4  h.  45  s. 


Préfet  aux  trois  sous-préfets  et  à  moires  des 

stations, 

U  existe  dans  le  département  ua  certain  nom- 
bre de  citoyens  des  départements  voisins  qui 
ont  été  expulsés  par  l'invasion  et  qui  ee  sont 
réfugiés  ohez  nous  avec  leurs  troupeattx.  Je 
compte  sur  votre  énergie  pour  empêcher  par 
tous  les  moyens  d'une  façon  absolue,  ces  c^ 
toyens  de  rentrer  dans  leurs  départements  res- 
pectifs avec  leurs  troupeaux. 

Bien  plus,  si,  contre  toute  attente,  le  départe» 
ment  de  l'Orne  était  menacé,  vous  devriez  pren- 
dre des  mesures  décisives  pour  les  contraindre 
à  reculer  dans  les  départements  non  envahis. 
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C'est  là,  vous  le  comprenez,  une .  mission  pa- 
triotique que  vous  avez  à  remplir;  j'ai  la  certi- 
tude que  vous  ne  vous  y  soustrairez  sous  aucun 
prétexte. 


DUBOST. 


N*  7292.  AlençoD,  7  janvier  1871, 10  h.  50  s. 

Préfet  aux  trois  sous-préfets. 

Je  vous  laisse  libre  de  nommer  qui  vous  ju- 
gerez convenable  président  de  la  commission 
cantonale  pour  distribution  de  secours  aux  fa- 
milles des  soldats  à  la  place  du  conseiller  géné- 
rai. Vous  me  rendrez  service  en  me  faisant  d'ici 
quatre  ou  cinq  jours  au  plus  des  propositions 
dans  chaque  canton  pour  la  formation  de  la 
commission  départementale. 

DUBOST. 


N*  7323.  Alençon,  8  janvier  1871,  5  h.  12  s. 

Préfet  à  sous-préfet  Mortagne, 

Que  diable  me  demandez-vous? 
Ces  cinq  uhlans,  allez  les  arrêter  vous-même; 
—-  et  surtout  n'en  laissez  pas  échapper  un  seul. 

DUBOST. 


N-  7354  et  7355. 


Alençon,  9  janvier  1871, 
10  h.  12  matin. 


Préfet  aust  sous-préfets  Argentan  et  Domfront. 

Nouvelles  de  guerre.  —  150  dragons  prussiens 
ont  pénétré  aujourd'hui  à  Mortagne  ;  ils  réqui- 
sitionnaient des  vivres;  mais  devant  l'attitude 
énergique  de  quatre  ou  cinq  hommes  de  cœur 
qui  ont  tué  un  des  dragons,  ceux»  ci  disant  qu'ils 
n'étaient  plus  en  sécurité  dans  la  ville,  se  sont 
retirés. 

C'est  là  le  résultat  qu'on  obtient  toujours 
quand  on  est  à  la  hauteur  de  la  situation  et  que, 
citoyens  libres  d'une  libre  République,  l'on  n'a 
pas  perdu  tout  sentiment'd'honneur  et  toute  di- 
gnité morale. 

Quelques  heures  après,  les  mobilisés  de  l'Orne 
qui  avaient  d'abord  abandonné  Bellôme  s'y  sont 
reportés  sur  l'ordre  du  général  Chanzy  qui  leur 
a  été  transmis  par  le  préfet 

Ils  ont  poursuivi  l'ennemi  pendant  prés  de 
deux  lieues;  18  prisonniers  sont  restés  dans 
l^urs  mains  et  ils  attendent  de  pied  ferme  dans 
Bellôme  de  nouvelles  attaques  de  l'ennemi. 

Honneur  aux  mobilisés  de  l'Orne  I  Vive  la 
République  ! 

N»  7367.  Alençon,  9  janvier  1871,  2  h,  15  s. 

Préfet  à  maire  Belléme. 
Je  n'admets  pas  que  5  cavaliers  prussiens  puis- 
sent impunément  traverser  votre  ville.   Arrêtez- 


les  vous-même,  je  vous  en  donne  l'ordre  formel. 
Nos  forces,  si  possible,  s'approcheront  de  Bel- 
lême. 

_^       DUBOST. 

N«  7346.  Alençon,  9  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  sous-préfet  Mortagne, 

Vous  auriez  dû  empêcher  désarmement  de  i& 
garde  nationale,  mais  même  en  l'absence  de 
toute  force  armée,  je  n'admets  pas  qu'une  ville 
comme  Mortagne  se  laisse  envahir  et  raAçonner 
par  une  poigne  de  dragons.  De  l'énergie  et  de 
l'audace,  monsieur  le  sous-préfet,  et  vous  verrez 
qu'avec  cela  l'ennemi  est  facile  à  déconcerter. 
Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  que  le  devoir  d'un 
fonctionnaire  républicain  est  de  ne  quitter  son 
poste  qu'à  toute  extrémité  et,  au  besoin,  de  sa- 
voir mourir  avec  honneur. 

DUBOST. 

N-  7880.  Alençon,  9  janvier  1871,  4  h.  23  8. 

Préfet  à  général  Chanzy^  au  Mans. 

Le  maire  de  Bellême  m'a  fait  connaître  que 
colonel  Poirier  avait  de  nouveau  abandonné  la 
ville  ce  matin.  D'autre  part  j'apprends  par  sous- 
préfet  de  Mortagne  que  vers  une  heure  deux 
mille  Prussiens  cavalerie,  infanterie  sont  entrés 
à  Bellême.  Après  votre  dépêche,  j'ai  donné  ordre 
à  colonels  Poirier  et  Raulin  de  se  tenir  vers 
Bellême,  de  ne  se  replier  qu'à  dernière  extré* 
mité  en  combattant  énergiquement,  en  défen- 
dant le  terrain  pied  à  pied  dans  les  directions  de 
Neufchàtel,  Aillère,  La  Fresnaye  où  il  y  a  dé- 
fenses; que  si  obligés  de  s'appuyer,  ils  tiennent 
là  jusqu'au  dernier  homme. 

D'autre  part,  j'ai  dfinné  ordre  au  colonel  Buf- 
fard,  parti  ce  matin,  de  tenir  jusqu'au  dernier 
homme  à  Montisambert  et  de  surveiller  route 
de  Mortagne  à  Séez  par  Saint-Scolafs  (sic)  et  de 
se  porter  si  possible  au  secours  de  Poirier  et 
Raulin. 

Il  faudrait  peut-être  enlever  Bellême  dans  la 
soirée  comme  hier.  —  On  l'a  quitté  ce  matin 
malgré  ordres  contraires.  FauUil  donner  ordre? 

Prévenez-moi  si  forces  arrivent  de  Gherbonrg 
et  Laval  —  Je  pars  dans  la  nuit  pour  le  théâtre 
des  événements.  —  Il  ne  dépendra  pas  de  moi 
qu'on  ne  tienne. 

Veuillez  donc  donner  ordre  que  les  250  hom- 
mes environ,  y  compris  les  subsistants,  qui  sont 
au  dépôt  de  la  mobile  de  l'Orne,  soient  adjoints 
à  notre  mobilisée,  et  envoyés  à  Raulin. 

DUBOST. 

N*  7349.  Alençon,  9  janvier  1871,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  colonel  Poirier^  Bellême. 
Tenez  ferme  à  Bellême,  ne  vous  repliez  qu'en 
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combattant  et  à  la  dernière  extrémité  en  défen- 
dant pied  à  pied  le  terrain  dans  la  direction  la 
plus  favorable  pour  couvrir  Alençon.  Tenez,  te- 
nez ferme,  mon  colonel.  Tenir  devant  les  Prus- 
siens, c'est  les  avoir  à  moitié  vaincus.  Je  compte 
sur  votre  patriotisme  et  celui  de  vos  troupes.  Le 
eolonel  Raulin  est  parti  pour  vous  rejoindre;  à 
son  arrivée  communiquez-lui  ma  dépêche.  Met- 
tez-vous sous  ses  ordres;  je  vous  demande  ce 
sacrifice,  sûr  de  l'obtenir  de  vous,  parce  que  je 
crois  que  Raulin  connaît  déjà  le  pays.  Je  compte 
sur  votre  bon  accord. 

DUBOST. 


N*  7396. 


Alençon,  9  janvier  1871,  8  h.  50  s. 


Préfet  à  colonels  Poirier  et  Raulin,  Mamers, 

(S'ils  ne  sont  pas  à  Mamers.  le  chef  de  station 
devra  leur  faire  parvenir  cette  dépêche  par 
tous  moyens  et  d'urgence.) 

D'accord  avec  le  général  Chanzy,  je  vous  donne 
Tordre  formel  de  reprendre  sur-le-champ  Bel- 
lême;  une  action  vigoureuse  aura  raison  du 
parti  ennemi  qui  nous  menace. 

DUBOST. 


N*  7439.  Alençon,  10 janvier  1871,  8  h.  20  s. 

Préfet  à  général  Chanzy,  au  Mant. 

Je  ne  comprends  pas  le  sens  de  votre  dernière 
dépêche  disant  approuver  départ  des  mobilisés 
pour  Mamers.  —  D'ailleurs  Mamers  n'est  pas  dé- 
fendable ;  cependant  si  vous  le  voulez,  vos  or- 
dres seront  exécutés  sans  délai. 

DUBOST. 

N*  7440.  Alençon,  10  janvier  1871,  8  h.  21  s. 

Préfet  à  sous-préfet,  Mamers. 

Que  signifie  dépêche  Ghanzy  approuvant  mar- 
che des  mobilisés  sur  Mamers?  De  quels  mobilisés 
s'agit-il?  Qui  avait  donné  ordre  de  marcher  sur 
Mamers  ? 

_^ DUBOST. 

N»  7453.         Alençon,  11  janvier  1871,  9  h.  8  m. 

Préfet  au  mairx  de  Laigle, 

Vous  n'avez  pas  répondu  à  ma  dépêche  d'hier. 
Dans  un  moment  pareil  une  semblable  négli- 
gence est  coupable. 

Je  demande  à  tous  les  maires  un  concours  ab- 
solu et  je  suis  disposé  à  l'obtenir  même  par  les 
moyens  coercitifs.  Transmettez  aux  capitaines- 
majors  des  bataillons  mobilisés  de  l'Orne  qui 
doivent  se  trouver  à  Breteuil  ou  aux  environs 
l'ordre  de  faire  le  nécessaire  pour  que  ceux-ci 
reviennent  par  marches  forcée»  et  voies  les  plus 
rapides  vers  Mêle-sur-Sarthe  en  laissant   sim- 

•OUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


plement  200  hommes  à  Laigle.  Si  cet  ordre  n*est 
pas  sur-le-champ  exécuté,  je  vous  en  rends  per- 
sonnellement responsable. 

DUBOST. 


N*  7455.  Alençon,  11  janvier  1871,  9  h.  12. 

Préfet  à  commission  municipale,  Breteuil  (Eure) . 

Avez-vous  transmis  aux  commandants  mobilisés 
Orne  qui  se  trouvent  à  Breteuil  ou  aux  environs, 
l'ordre  que  je  vous  ai  expédié  hier?  Dans  un  pa- 
reil montent,  citoyens,  les  ordres  sont  absolus  et 
doivent  être  exécutés  avec  le  plus  grand  zèle  et 
la  plus  extrême  énergie.  Je  compte  sur  votre 
patriotisme.  Télégraphiez-moi  sur-le-champ. 

DUBOST. 

N*  7498.         Alençon,  12  janvier  1871,  2  h.  2  m. 

Préfet  à  préfet,  Le  Mans. 
La  République,  c'est  la  vérité  !  Donc  je  publie. 

DUBOST  (1). 


N»  7503.  Alençon,  12  janvier  1871,  8  h.  6  m. 

Préfet  à  colonel  Buffard,  Mêle-sur-Sarthe. 

Vous  me  paraissez  perdre  absolument  la  tête. 
La  première  vertu  du  soldat,  c'est  le  sang-froid 
en  face  du  danger. 

Occupez  très-fortement  Montisambert  en  lais- 
sant quelques  hommes  au  Mêle.  Surveillez  acti- 
vement route  sur  Bellêmc,  route  par  Sainte- 
Scolasse,  route  Courtomer  dont  je  vous  parle 
dans  ma  dernière  dépêche.  Eclairez-vous  avec 
minutie  sur  Mortagne,  d'où  sous-préfet  vous  pré- 
viendra sur-le-champ  si  les  Prussiens  y  entrent 
en  force.  Poussez  de  ce  côté  reconnaissances 
aussi  loin  que  possible. 

Je  fais  partir  d'ici  un  bataillon  de  la  Mayenne 
dont  vous  disposerez  pour  vous  appuyer  forte- 
ment dans  l'exécution  des  ordres  qui  précèdent. 
Dans  ces  conditions,  colonel,  si  vous  êtes  un 
homme  et  si  vos  hommes  ne  sont  pas  des  lâches, 
vous  êtes  invincible.  Dans  tous  les  cas,  je  vous 
donne  l'ordre  formel  de  mourir  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  lâcher  pied.  Mais  n'oubliez  pas  que 
les  ordres  que  je.  viens  de  vous  donner  ne  sont 
que  des  précautions,  car  rien  ne  nous  dit  que  les 
15  Prussiens  qui  se  promenaient  hier  à  Mor- 
tagne soient  autre  chose  que  la  pure  expression 
de  la  jactance  prussienne. 

En  tout  cas  ne  vous  laissez  pas  surprendre.  Je 
vous  enverrai  probablement  un  bon  officier. 

Antonïn  Dubost. 


(1)  Il  s'agit  probablement  de  la  dépêche  qui 
annonçait  la  défaite  du  Mans.  Elle  ne  fût  pas  pu- 
bliée,  du  moins  tout  entière,  dans  certains  dé- 
partements de  l'Ouest. 
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N*  570.  Alençon,  13  janvier  1871,  8  h.  14  s. 

Préfet  à  maire  BeaumopU-'Sur'Sarike. 

Je  TOUS  préviens  qae  si,  à  la  réception  de  cette 
dépêche,  vous  n*avez  pas  Dût  sauter  les  deux 
ponts  de  Beaumont,  celui  du  cliemin  de  fer  et 
celui  de  la  route  et  les  autres,  s*il  en  existe,  vous 
seras  immédiatement  saisi,  traduit  devant  une 
cour  martiale  et  lùsilié  sur-le-champ. 

DOBOST. 


N*  7571.  Alençon,  13  janvier  1871,  8  h.  18  s. 

Prifei  à  colonel  commandant  supérieur, 
Beaumonlsur^arthe, 

Faites  sur-le-champ  sauter  los  deux  ponts,  ce- 
lui de  la  rouie  et  celui  du  chemin  de  fer  et  d'au- 
tres, s*il  y  en  a  ;  votre  défense  deviendra  plus 
facile.  U  faut  absolument  couvrir  un  peu  Alen- 
çon. Ne  battez  en  retraite  qu*en  défendant  pied 
à  pied  le  terrain. 

Si  vous  n'étiez  pas  attaqué  par  des  forces^bien 
supérieures,  Je  pourrais  vous  envoyer  des  ren* 
forts.  Télégraphiez-moi  lorsque  vous  serez  atta- 
qué. Informez-moi  de  quart  d'heure  en  quigrt 
d'heure.  Bclairez-vous  bien.  Ne  soyez  pas  sur- 
pris. N'oubliez  pas  que,  ne  pas  faire  sauter  sur- 
le-champ  les  deux  ponts,  serait  nno  faute  lourde. 

Si  le  maire. résiste,  vous  avez  la  force,  servez- 
vous-en. 

DUBOST. 


N*  764.  -  A.  G. 


Alençon,  13  janvier  1871, 
9  h.  25  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

m 

Nous  sommes  ici  fortement  menacés  par  Beau- 
mont  et  Bellôme.  Nos  troupes  tiendront  un  cer- 
tain temps.  Je  me  tiens  prêt  à  faire  évacuer  en 
cas  de  danger  immédiat  les  chosee  les  plus  pré- 
cieuses, si  occupation,  et  malgré  mes  bonnes  rai- 
sons pour  y  croire,  je  n'y  crois  pas  encore.  J'en- 
voie bureaux  a  Fiers  avec  un  conseiller  de  pré- 
fecture et  de  ma  personne  resterai  ici  jusqu'à  ce 
que  je  sois  réduit  à  l'impuissance  et  si  je  ne 
suis  pas  prisonnier. 

A.  DUBOST. 


N*  7588.         Alençon,  14  janvier  1871, 8  h.  56  m . 

Préfet  à  colonel  commandant  supérieur^ 
Beaumont-sur-Sarthc. 

Très-bien,  mon  colonel,  de  l'énergie,  de  l'éner- 
gie et  on  dira  de  nous  que  nous  avons  fait  notre 
devoir. 

N'hésitez  pas  à  faire  des  exemples  si  cela  est 
nécessaire.  Gathelineau  doit  être  dans  vos  envi- 
rons, —  D'ordre  du  général  Ghanzy,  servez-vous* 


en.  —  S'il  est  encore  à  Fresnay,  faites  éclairer 
et  appuyer  le  colonel  Plassard  qui  sa  met  e|i 
marche. 

DUBOST. 


N-7590. 


Alençon,  14  Janvier  1871,  9  h.  30. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Notre  situation  ^st  bonne;  mes  communica- 
tions avec  générai  Ghanzy  m'ont  tout  facilité. 
Vous  ne  m*en  voudrez  pas,  mon  ministre,  ti 
j'empiète  sur  des  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  les 
miens.  Dans  un  pareil  moment,  la  loi,  c'est  la 
nécessité.  Le  maire  et  la  population  de  Beau- 
mont  avaient  fait  mine  de  nous  empêcher  de 
faire  sauter  les  ponts  et  de  défendre  la  ville, 
opérations  que  général  Ghanzy  m'a  chargé  d*er* 
donner.  J'ai  signifié  an  maire  que  s'il  résistait, 
il  serait  fusillé,  et  à  la  population,  que  si  elle 
tentait  de  débander  nos  troupes  comme  elle 
avait  fait  la  nuit  dernière,  la  ville  serait  incen- 
diée. La  menace  a  sufS  et  le  patriotisme  s'est 
éveillé. 

J'ai  ici  un  général  aussi  impotent  d'esprit  que 
de  corps  :  toujours  prêt  k  battre  en  retraite, 
qui  n'a  qu'une  mauvaise  carte  et  qui  n'a  jamais 
ses  lunettes. 

jusqu'à  présent,  grâce  au  général  Ghanzy, 
toutes  difficultés  ont  été  levées;  mais  au  dernier 
moment,  si  j'éprouvais  quelque  résistance,  ne 
m'approuveriez-vous  pas,  si  je  baisissais  le  pou- 
voir militaire? 

J'ai  tout  organisé  pour  que,  si  nous  sommes 
menacés,  Alençon  n'ait  rien  &  envier  à  Ghàteau- 
dun.  J'attends  ou  votro  approbation  ou  des  pres- 
criptions contraires. 

Antomin  Dubost. 


N-  7063. 


Alonçon,  14  janvier  1871,  3 h.  7s. 


Préfet  à  colonel  Buffard,  au  Méle-sur-SarUie. 

Je  fais  marcher  vers  vous  le  bataillon  qui  est 
à  Sées,  à  moins  que  les  routes  de  Mortogne  ne 
soient  menacées.  Tenez- vous  prêt  à  envoyer  à 
marches  forcées  au  colonel  Tardy  les  troupes 
qu'il  vous  demanderait. 

Je  compte  sur  vous,  mon  colonel,  il  s'agit  cette 
fois  de  la  plus  grande  mission  qui  puisse  être 
confiée  &  un  citoyen  digne  do  ce  nom.  G'est  le 
salut  de  la  France  ! 

Après-demain  nous  aurons  ici  45,000  Français. 
En  conséquence  il  faut  tenir  jusqu'à  votre  der- 
nier homme.  Faites- vous  tuer  s'il  le  faut,  mais 
ne  perdez  pas  un  pied  de  terrain.  Faites  Aisil** 
ier  les  lâches  et  décorer  les  braves.' 

DCBOST. 


I' 
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N»  7612.  Alençon,  14  janvier  1871,  6  b.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  crime  a  été  commis.  Le  pont  de  Beaumont 
n'a  pas  sauté.  Les  mobilisés  de  la  Mayenne  ont 
fui  lâchement  malgré  l'exemple  admirable  de 
leur  colonel  qui  est  fait  prisonnier.  Je  me  lïiis 
couvrir  par  Lipowski,  maie  je  suis  pressé  à  11  ki- 
lomètres. Je  fais  sauter  les  ponts  d'Alençon.— 
Vais-je  pouvoir  tenir?  Et  dire  qu'il  ne  faudrait 

qu'un  jour  ! 

Ddbost. 


N*  7602.  -^  À.  G.         Alençon,  14  (?)  janvier  1871. 

Préfet  à  iriiérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

J'attends  de  pied  ferme  les  convois  annoncés. 
Je  faÂ»  couper  tous  las  ponts.  Je  ferai  tuer  jus- 
qu'à mon  dernier  homme  dans  les  positions  où 
nos  troupes  se  trouveront.  Je  défendrai  la  ville 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Si  on  n'avait  pas 
commis  le  crime  de  laisser  debout  les  ponts  de 
Beaumont,  je  crois  que  nous  tiendrions.  Vous 
pouvec  compter,  comme  vous  le  dites,  sur  mon 
énergie.  Si  nous  ne  tenons  pas,  c'est  que  je  n'au- 
rai plus  un  homme  sous  la  main.  Prévenez  inté- 
rieur que  mon  administration  ne  partira  pour 
Fiers  qu'au  dernier  moment. 

A.'  DUBOST. 


N*  7623.  Alençon,  14  janvier  1871, 1 1  h.  54  s. 

Préfet  à  cMnel  Bu/fard,  au  Méle-sur-Sarthe, 

J'apprends  que  trois  de  vos  éclaireurs  se  sont 
laissés  prendre  par  trois  ou  quatre  uhlans  ;  ce 
sont  des  lâches  1  Je  pense  bien  que  vos  hommes 
tiendront  ferme  et  que  s'ils  étaient  foroés„  ils  ne 
battraient  en  retraite  qu'en  défendant  pied  à 
pied  le  terrain.  N'hésitez  pas,  mon  colonel, 
faites  fusiller  les  Aiyards.  Raulin  est  ici  où  je 
l'ai  appelé. 


DUBOST. 


N-  7630  et  7631. 


Alençon,  15  janvier  1871, 
11  h.  28  m. 

Préfet  à  général  Chanzy,  Sillé-ieGuillaume, 
et  guerre,  Bordeaux, 

Vous  m'aviez  recommandé  de  défendre  à  ou- 
trance Alençon  et  ses  environs.  Pour  assurer 
notre  ligne  de  retraite  en  cas  d'insuccès  com- 
plet, colonel  Tardy^  colonel  Lipowski  et  moi 
croyons  nécessaire  de  faire  miner  les  ponts 
de  rintérieu^  de  la  ville  pour  les  Mte  sauter 
si  cela  est  absolument  indispensable.  Conseil 
municipal  et  le  général  ne  sont  pas  de  cet  aiHs 
et  protestent.  Autorisez-moi  ou  à  leor  résister 
ou  à  cédeh  J'attends  votre  réponse  avec  vive 
impatience. 

DUBOST. 


N*44. 


Fiers,  16  janvier  1871,  3  h.  15  s. 


Secrétaire  général  de  VOme  à  maire  de  Laigle, 

Si  vous  pensez  que  ce  troupeau  était  destiné 
à  Talimentation  de  l'ennemi,  vendez-le  au  profit 
des  victimes  de  la  guerre.  Quant  au  berger,  met- 
tez-le en  prison. 

Si  vous  croyez,  au  contraire,  que  ces  moutons 
étaient  destinés  à  la  population  française  habi- 
tant des  villes  occupées  par  les  envahisseurs, 
vendez  le  troupeau  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  et 
renvoyez  le  berger  en  le  menaçant  pour  Ta- 
venir.^ 

Pour  le  préfet  : 

Le  seérétaire  général,  J.  GoMifi8SA.TRE. 


N-  726.         Ferté-Macé,  16 janvier  1871, 7  h.  12  s. 

Préfet  à  maire  de  Sées. 

Tenez-vous  prêt  à  donner  l'ordre  le  plus  for- 
mel de  couper  la  ligne  du  chemin  de  fer  et  les 
routes  depuis  Argentan  jusqu'à  Alençon  et  le 
plus  loin  possible,  et  à  faire  sauter  tous  lee 
ponts,  depuis  Argentan  Jusqu'à  Alençon,  sur  les 
chemins  de  fer.  Employez-y  toute  votre  pepula-» 
tion  si  cela  est  nécessaire. 

Déployez  la  plus  grande  activité,  c'est  me 
grande  missioik  que]  je  vous  confie,  et  je  compte 
sur  vous.  Brisez  sans  crainte  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Transmettez  les  ordres  suivants  aux  batail- 
lons cantonnés  à  Sées;  bataillon  Chapelle  et 
artillerie  resteront  cantonnés  à  Sées  et,  si  ce 
point  était  menacé,  se  retireraient  sur  Fiers; 
les  autres  bataillons  suivraient  le  même  mou- 
vement. 

DUBOST. 

(La.  même  dépêche  était  adresssée  au'  sous* 
préfet  d'Argentan.) 


N"  745.         Ferté-Macé,  17  janvier  1871,  2  h.  50  s. 

Préfet  à  sous-préfet  de  Mayennt 
(pour  colonel  Lipowski), 

On  me  dit  que  Vous  êtes  à  Mayenne.  Il  faut 
de  toute  nécessité  défendre  la  ligne  d'Argentan 
à  Alençon.  —  Ce  soir  général  Gérard  sera  à  Ar- 
gentan avec  batteries  d'artillerie.  —  Jetez-vous 
vivement  sur  les  fiâncs  de  l'ennemi  à  hauteur 
de  Sées. 

Je  compte,  mon  cher  colonel,  que  vous  or- 
donnez ûujourd  hui  même  le  mouvement,  c'est 
urgent. 

(Le  sous-prélet  voudra  faire  remettre  cette 
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dépèche  au  colonel  Lipowski  en  le  faisant  re- 
chercher parlout  dans  Mayenne.) 
Réponse  de  suite,  s'il  vous  plaît. 

1^        DUBOST. 

N*  746.         Ferlé-Macé,  17  janvier  1871, 3  h.  10  s. 

Préfet  à  sous^préfet,  Argentan,  et  maire,  Sées. 

Extrême  urgence.— Faites  sauter  sur-le-champ 
toutes  les  communications,  tous  les  ponts,  soit 
de  la  vole  ferrée,  soit  des  roules  ordinaires  entre 
Argentan  et  Alençon  le  plus  loin  possible.  Pre- 
nez tous  les  moyens,  requérez  les  outils,  requérez 
la  population,  faites  venir  par  train  spécial  et 
rapide  de  Gaen  tout  ce  qui  peut  vous  manquer; 
travaillez  jour  et  nuit.  Si  les  populations  refu* 
sent  le  travail,  forcez  les-y,  le  revolver  à  la  main. 
C'est  une  grande  mission  et  urgente.  Ne  perdez 
pas  un  instant,  je  télégraphie  moi-même  à  Gaen  : 
mais  télégraphiez  aussi. 

DUBOST. 


N-  65.         Ferté-Macé,  18  janvier  1871,  6 h.  42m. 

Préfet  à  maire,  Laigle. 

Il  avait  été  prescrit,  tous  le  savez,  au  bataillon 
qui  était  de  vos  côtés  de  laisser  200  ou  250  hom- 
mes à  Laigle.  —  Gomment  cet  orde  n'a-t-il  pas 
été  exécuté?  Je  vais  tâcher  de  vous  les  faire  en- 
voyer. Vous  n'êtes  menacé  que  par  quelques 
cavaliers,  tirez  dessus,  défendez-vous  énergi- 
quemenU  Ne  laissez,  sous  aucun  prétexte,  pé- 
nétrer dans  votre  ville.  Rassurez-vous,  bientôt 
vous  n*aarez  plus  rien  à  craindre. 

OUBOST. 

N*  150.  Fiers,  19 janvier,  1871,  Il  h.  15  a. 

Préfet  Dubost  à  préfet  Tenot,  Tarbes. 

Nous  nous  sommes  battus  le  15  devant  Alen- 
çon. —  Vos  francs-tireurs,  capitaine  Oustelet,  se 
sont  conduits  en  héros.  Je  vous  en  adresse  toutes 
mes  félicitations.  Je  demande  an  ministre  de  dé- 
corer le  capitaine.  Joignez-vous  &  moi. 

Dubost. 

N»  171.        Ferté-Macé,  25  janvier  1871,  9  h.  7  m. 

Préfet  à  secrétaire  général.  Fiers. 

Nous  sommes  arrivés  aujourd'hui  à  Alençon. 

•^  Dites  au  colonel  Tardy  que  nous  veillons  au 

grain. 

A.  Dubost. 


N-  178.  Ferté-Macé,  25  janvier  1871,  3  h.  7  s. 

Général  Abdelal  à  général  Dargent,  Briouze, 
J'ai   l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'à 
mon  arrivée  à  la  Ferté-Macé,  je  n'ai  pu  obtenir 
de  logement  de  la  commission  municipale  et 


qu'à  la  prière  que  j'ai  faite  à  son  vice -prési- 
dent, M.  Bidault,  d'y  pourvoir,  il  m*a  été  ré- 
pondu, devant  tout  mon  corps  d'ofBciers,  par  des 
insultes  et  des  menaces.  La  colonne  de  hussards 
qui  est  passée  hier  ici,  me  laisse  une  plainte  que 
je  vous  transmettrai;  elle  signale  le  même  mau- 
vais vouloir. 
«Je  vous   demande  une  Vépression   des  plus 

sévères. 

Abdelal.  ^ 

(La  mémo  dépêche  était  envoyée  au  général 
Chanzy.) 


N*  748. 


Briouze,  25  janvier  1871,  4  h.  40. 


Général  commandant  le  49*  corps  au  général 
Abdelal,  la  Ferté  Macé. 

Faites  arrêter  M.  Bidault  et  envoyez-le-moi 
sous  escorte  demain  matin. 

Dargbrt. 


N*  7180.  Ferte-Macé,  25  janvier  1871,  5  h.  s. 

Commission  municipale  de  la  Ferté-Macé 
à  souS'préfet  de  Domfront 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  la  commission 
municipale  de  la  Ferté-Macé  à  M.  le  préfet  de 
l'Orne  : 

t  M,  le  préfet  de  l'Orne,  Alm^on, 

a  Les  soussignés,  membres  de  la  commission 
municipale  de  la  Ferté-Macé,  atteints  dans  leur 
dignité  de  représentants  et  d'administrateurs  de 
ladite  ville,  par  une  voie  de  fait  du  général  Ab- 
delal sur  la  personne  de  son  honorable  prési- 
dent, M.  Bidault,  et  par  l'envahissement  de 
l'Hôtel  de  Ville  par  l'autorité  militaire,  prient 
M.  le  préfet  de  l'Orne  d'accepter  leur  démission 
collective. 

a  N'ayant  plus  leur  liberté  d'action,  ils  ne 
peuvent  plus  continuer  librement  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  déclarent  les  cesser  forcé- 
ment à  partir  dÂ  la  transmission  de  la  présente 
dépêche. 

«  BIDA.ULT,    Pu.    LeMKUNIER    DE    LA    RaJL- 

LÈRE,  Marc  de  l\  Raillère,  Bobot, 
Descoutdrbs,  ^itet,  Davjoust,  Désiré 
Engerand.  » 


N«  318.  Domfront,  25  janvier  1871,  5  h.  50. 

Sous-préfet  à  vice-président  Bidault^  FeriéT 

N'abandonnez  pas  votre  poste,  mon  cher  ad- 
ministrateur, n'abandonnez  pas  votre  ville  ea 

pareil  moment. 

Louis  Bigot. 
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N»  320.  Domfront,  25  janvier  1871,  9h.  40s. 

Sous'préfei  à  général  commandant  4 y  corps j 

Briouze. 

On  m'informe  que  le  général  Abdelal  aurait 
fait  arrêter  et  incarcérer  le  vice-président  de  la 
commission  municipale  de  la  Ferté-Macé.  Veuil- 
lez envoyer  des  ordres  pour  demander  explica- 
tion. Semblable  violence  est  regrettable. 

Réponse  immédiate,  je  vous  prie. 

Louis  Bigot. 


N»  321. 


Domfront,  25  janvier  187J,  ^h.  50. 


Procureur  République  Domfront  à  procureur 

général,  Caen, 

Le  sous-préfet  me  communique  deux  télé- 
grammes de  la  commission  municipale  de  la 
Ferté-Macé.  Dans  la  première  il  *  est  ditr  que  les 
membres  de  la  commission  municipale,  atteints 
dans  leur  dignité  par  une  voie  de  fait  de  la  part 
du  général  Abdelal  sur  la  personne  du  président 
Bidault,  et  par  Tenvahissement  de  THÔtel  de 
Ville  par  l'autorité  militaire,  donnent  collecti- 
vement leur  démission.  La  seconde  dépêche 
porte  :  a  Bidault,  président  commission  munici- 
pale, conduit  en  prison  sur  ordre  du  général 
Abdelal;  population  en  ébuUition.  Venez  de 
suite.  »  Je  vais  partir  avec  le  sous-préfet  pour 
la  Ferté-Maoé.  Vous  rendrai  compte  demain 
matin  de  la  démarche. 

VlMARD. 


N*779. 


Briouze,  26  janvier  1871, 10  h.  5  m. 


Général  commandant  le  49*  corps 
à  sous-préfet  de  Domfront. 

Sur  les  plaintes  que  j*ai  reçues,  j*ai,  en  effet, 
prescrit  de  m*adresser  sous  escorte  M.  Bidault. 
Contrairement  au^L  facilités  que  j*ai  trouvées  à 
Domfront,  grâce  certainement  à  votre  dévoue- 
ment, à  votre  activité  ôt  à  votre  énergie,  je  ne 
rencontre  ici  qu'impuissance  calculée  et  mauvais 
vouloir  M.  Bidault  a  exagéré  ces  déplorables 
dispositions  et  a  été  plus  qu'inconvenant. 

J'ai  été  dans  la  nécessité  de  me  foire  adresser 
M.  Bidault  pour  l'envoyer  au  préfet  de  TOme 
afin  qu'il  prenne  à  son  égard  telles  dispositions 
qu'il  jugera  convenable. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  où 
se  trouve  actuellement  M.  le  préfet. 

Daroent. 

N"  324.  Domfront,  26  janvier  1871,  3  h.  58  s. 

Sous'préfet  à  secrétaire  général.  Fiers. 

J'arrive  à  la  Fer  té.  Tout  est  terminé.  Général 
Dargent  envoyé  M.  Bidault  au  préfet.  Faire  sa- 


voir immédiatement  à  ce  dernier  que  M.  Bidault 
a  pu  se  laisser  aller  à  un  moment  d'emporte- 
ment, mais  c'est  un  homme  sûr,  d'une  foi  répu- 
blicaine à  toute  épreuve  et  sur  lequel  je  compte 

absolument. 

Louis  Bigot^ 


N*  325.  Domfront,  26  janvier  1871,  4  h.  s. 

SouS'préfet  à  général  Dargent,  Briouze. 

J'arrive  de  la  Ferté  où  j'ai  vu  général  Abdelal 
et  }l,  Bidault.  Votre  détermination  de  renvoyer 
M.  Bidault  devant  le  préfet  de  l'Orne  est  fort 
sage.  Permettez-moi  de  vous  en  adresser  mon 
remerciment. 

Le  préfet  est  rentré  à  Alençon. 

Louis  Bigot. 


N-  327. 


Domfront,  26  janvier  1871,  4  h.  22  s. 


Procureur  République  Domfront  à  procureur 

générait  Caen. 

Je  reviens  de  la  Ferté-Macé.  M.  Bidault,  pré- 
sident de  la  commission  municipale,  a  été  arrêté 
hier  soir  par  ordre  du  général  Dargent,  com« 
mandant  le  19*  corps,  qui  avait  été  informé  par 
le  général  Abdelal  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  journée.  Il  n'y  a  point  eu  de  voie  de  fait  de  la 
part  du  général.  —  Nous  avons  vu  cet  officier 
général,  qui  se  plaint  du  grand  mauvais  vouloir 
de  la  commission  municipale  de  la  Ferté-Macé, 
à  propos  des  logements  et  des  réquisitions  pour 
l'armée.  Il  se  plaint,  en  outre,  d'inconvenances 
de  M.  Bidault  à  son- égard  et  dfi  propos  grossiers. 
M.  Bidault  a  été  conduit  aujourd'hui  par  la  gen- 
darmerie à  Briouze,  en  pi^sence  du  général  en 
chef  Dargent,  qui  se  propose  simplement  de  l'en- 
voyer au  préfet  de  l'Orne. 

J'ai  prescrit  au  juge  de  paix  et  à  la  gendar- 
merie de  m'adresser  le  plus  tôt  possible  leur  en- 
quête sur  cette  affaire;  dès  que  ces  renseigne- 
ments me  seront  parvenus  je  vous  adresserai  un 
rapport  complet. 

VlMARD. 


N*  328.  Domfront,  26  janvier  1871,  4  h.  35  s . 

SouS'préfet  à  commission  municipale,  Ferté. 

Notre  ami  Bidault  sera  de  retour  demain  chez 
lui  après  avoir  été  s'expliquer  avec  le  préfet  à 
Alençon. 


Bigot. 


N-  7201.    Ferté-Macé,  27  janvier  1871,  Il  h.  23  m. 

Général  Abdelal  à  secrétaire  général,  Fiers. 

.  J'ai  rendu  compte  au  ministre  du  mauvais 
vouloir  que  j'ai  rencontré  à  la  Ferté-Macé,  je 
vous  transmets  l'ordre  qu'il  m'a  adressé  : 
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«  J'autorise  le  général  Abdelal  à  faire  arrêter 
vice-président  de  la  commission  municipale  de 
la  Ferté-Macé,  et  à  le  faire  juger  par  im  conseil 
de  guerre  de  sa  (?)  subdivision  comme  coupable 
(l'avoir  entravé  la  défense  nationale  (décret  du 
13  novembre  1870).  La  commission  municipale 
sera  dissoute.  Signé  :  Gambetta.  » 

Abdelal. 


N-  407.  Fiers,  Î7  janvier  1871,  1  h.  55. 

Secrétaire  général  à  sous-préfet,  DompronU 

.Vai  reçu  à  peu  près  en  même  temps  votre 
lettro  et  votre  dépêche.  Mes  félicitations  pour 
l'empressement  que  vous  avez  mis  à  arranger 
raiïaire  Bidault. 

De  mon  côté,  j'avais  envoyé  une  dépêche  au 
général  Abdelal. 

Préfet  me  télégraphie  par  la  voie  d'Argen- 
tan : 

tt  Altagué  par  forces  bien  supérieures  à  onze 
heures  matin  (26),  replié  en  bon  ordre  sur  Sées> 
en  tuant  quelques  cavaliers  ennemis.  De  notre 
côté  nous  avons  eu  deux  officiers  tués. 

a  Les  Prussiens  étaient  k  Beaumont  et  à  Fre* 

nai-sur-Sarlhe.  » 

Commissaire. 


N-  7211.       Ferté-Macé,  27  janvier  1871,  3  h.  14  s. 

Commandani  garde  nationale  du  Mans 
à  préfet  Sarlhôj  Laval. 

Refus  complet  de  nous  donner  aucune  solda; 
tous  mes  homme?  sans  le  sou  ni  vêtements. 
Réponse  de  suite. 

J.  AVICE. 


N*  71.  Alençon,  {•'  février  1871, 10  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambettdy  Bordeauai, 

Tous  gens  de  bon  sens  applaudissent  à  votre 
proclamation.  En  dehors  de  l'idée  qu'elle  ex- 
prime,  il  n  y  a  pas  de  parti  politique,  il  n'y  a 
qu'une  foule  abjecte. —  Mesures  présentes  seront 
conduites  avec  vigueur. 

A.  DUBOST. 


N*  715.  Alençon,  2  février  1871,  lOh.  40s. 

Préfet  à  justice,  Bardeaux.  —  Chiffrée. 

Il  est  absolument  impossible  que  nous  conser- 
vions pendant  les  élections  les  Juges  de  paix  de 
rOrac.  Eux-mêmes  demandent  leur  révocation. 
Voulez-vous  les  révoquer  par  dépêche?  Je  vous 
en  enverfai  la  liste.  Prompte  réponse. 

A  DuBOST. 


N»  730.  Argentan,  4  février  1871,  9  h.  !!5  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 
Le  maire  d' Alençon  me  refuse  nettement,  par 
lettre,  d'afficher  la  proclamation  du  Gouverne- 
ment, parce  que,  dit-il,  cela  ne  Serait  point  sans 
dangers  pour  la  ville.  J'attends  Vos  ordres. 

A.  DtTBOST. 

N-  731.  Alençon,  4  février  1871,  1  h.  20  m. 

Préfet  à  iniériturf  Bordeaux. 

Ma  présence  ici,  au  point  de  vue  électoral,  est 
absolument  insignifiante.—  D'autre  part,  ma  can- 
didature dépend  de  mon  dêplaceibeAt — lA*au- 
torisez-vous  à  me  déplacer  eu  laissant  rintérim 
4  secrétaire  général  ? 

OUBOST. 


N*  735.  ArgenUn,  4  février  1871,  4  h.  35  a. 

Inspecteur  des  finanees  à  délégué  du  ministre 
des  finances^  Bordeaux. 

Venu  &  Argentan  pour  savoir  si  possibilité 
d'installer  ici  trésorerie.  Trouvé  préfet  complè- 
tement indifférent  sur  cette  question,  mais  disant 
que  la  neutralité  de  la  ville  sauvegarderait  notre 
caisse.  Que  faut-il  faire? 

DUPRÉ. 

N-  737.  Argentan,  5  février  1871, 10  h.  20 s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

Je  vous  accuse  réception  de  la  circulaire  5125; 
elle  est  l'expression  de  la  justice  et  de  l'hoDBear 
national. 

Les  républicains  comptent  sur  votre  énergie 
pour  en  faire  respecter  l'esprit  par  tous  les 
moyens,  même  les  plus  extrêmes. 

DUBOST. 

N*  742:  Argentan,  6  février  1871,  4  h.  25  8« 

Préfet  à  intérieur  et  commerce^  Bordeaux. 
On  me  signale  sur  la  ligne  de  TOuest  des  cen- 
taines de  wagons  de  marchandises  absolument 
hors  d'usage,  à  destination  pour  ravitaillement 
de  Paris.  J'en  fais  dresser  procês-verbal  et  je 
mets  provisoirement  arrêt  sur  les  marchandises 
en  attendant  vos  instructions. 

DUBOST. 

N-  745.  Argentan,  6  février  1871,  Il  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Votre  politique,  dans  ces  derniers  événements, 

était  la  mienne,  parce  qu'elle  est  celle  da  sens 

'  commun.  Puiscfu'il   convient  aux  Aiembres  du 

Qottvemement  de  Paris  de  renier  les  traditiotis 

républicaines  les  plus  pures  et  de  comproAnettre 
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ainsi  les  intérêts  de  la  France,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  accepter  ma  démission.  J'ajoute  que 
je  suis  tout  disposé  à  faire  procéder  aux  élec- 
tions et  à  ne  me  retirer  que  celles-ci  une  fois 
terminées. 

DUBOST. 


N»  746.  Argentan,  6  février  1871,  10  h.  m. 

Prélet  à  itiLérieur^  UQrdeaux. 

J'apprends  que  lea  Prussiens  ont  arrêté  et  mis 
en  prison  le  sous-préfet  de  Mortagne  ;  j'en  en- 
voie demander  la  raison. 

En  revanche,  ils  ont  nommé  un  préfet  allemand 
à  Alençon. 

ÛUBOST. 


N^  753.  Argentan,  7  février  1871,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  Eniinaniiel  Aragio^  Bordeawp. 

Bn  me  démettant,  je  n'obéissais  qu'à  ma  con- 
science. Vous  saveK  bien  que  ce  n'est  pas  à  vous 
personnellement  que  -  je  pourrais  refuser  mon 
concours  dévoué;  mais  puisque  vous  invoqueas 
Fintérèt  de  la  République,  je  reste  provisoire- 
ment. 

DUBOST. 

N»  7655.         Argentan,  8  février  1871,  9  h.  25  m. 

Préfet  à  conimercey  Bordeaux. 

Je  n'ai  jamais  arrêté  les  trains  de  ravitaille- 
vent.  Je  me  suis  borné  à  des  vérifications  et 
des  observations  *■  c'était  mon  devoir.  Il  est  pro- 
bable que  vous  avez  été  induit  en  erreur  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  qui  n'entendent 
qu'avec  terreur  toute  menace  de  supplément  de 

besogne. 

DuBasT. 


N-  765. 


Argentan,  9  février  1871,  9  h.  55  m. 


Préfet  à  Pérot^  directeur  de  V administration  de  la 

guerre j  Bordeaux. 

Je  reçois  aujourd'hui  seulement  vos  dépèches  ; 
ne  regrette?  rien,  car  il  n'y  avait  rien  à  faire.  Je 
n'avais  pas  d'action  sur  la  liste,  qui  seule  avait 
des  chances. 

DUBOST. 


N'768. 


Argentan,  10  février  1871,  3  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Quoique  je  n'aie  pas  encore  les  chiffres  exacts, 
je  puis  dès  à  présent  vous  annoncer  que  la  liste 
réactionnaire,  patronnée  par  MM.  de  Mackau  et 
Dugué  de  la  Fauconnerie,  a  passé  tout  entière. 
Elle  se  compose  de  MM.  d'Audiffret-Pasquier,  — 
de  La  Sicotière,  -^  Gèvelot,  —  Beau,  —  Thiers, 
—  Christophle,  «  Ouportail  et  Groslier. 

'Pftr  lea  raisons  que  je  vous  indiquais  dans 


mon  dernier  rapport,  il  ne  pouvait  en  être  au- 
trement. Demain  je  vous  donnerai  chiffres 
exacts. 

DUBOST. 

DEPÂRTEIENT    DU   PAS-DE-CALAIS 


Les   archives  du  télégraphe   ont  été   brûlées 
dans  le  Pas-de-Calais. 


A.  G.  Arras,  7  sept.  1870,  12  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Proclamation  de  la  République  bien  accueillie. 
Situation  politique  bonne.  L'ennemi  n'a  point 
encore  paru  dans  le  département.  On  le  signale 
de  divers  points  dans  le  département  du  Nord, 
à  peu  de  distance  du  Pas-de-Calais. 

Nombreuses  demandes  d'armes;  impossible 
d'en  délivrer  à  cause  du  formalisme  du  général 
qui  est  à  Arra.s  et  qui  ne  veut  rien  faire  sans 
l'autorisation  de  son  chef  hiérarchique  qui  est  à 
Lille.  M.  Mangon  de  la  Lande  a  80  ans  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ferait  bien  de  le  relever  de 
ses  fonctions. 

N«  42,726.  —  P.       Arras,  8  sept.  1870,  1  h.  47  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Nécessité  urgente  de  faire  prononcer  par  le 
ministre  de  la  guerre  la  révocation  de  M.  de 
Bois-Guioa,  commandant  de  la  garde  mobile  de 
Montreuil,  qui  est  en  hostilité  avec  toute  la  po- 
pulation et  les  autorités.  Son  exaltation  a  désor- 
ganisé le  bataillon.  Le  conseil  municipal  de  Mon- 
treuil  est  unanime  pour  demander  révocation 
immédiate.  Je  ne  puis  m'adresser  à  l'autorité 
militaire,  dont  le  formalisme  aurait  produit  des 
retards  qui  seraient  dangereux. 

Je  propose  de  remplacer  M.  de  Bois-Guion 
par  M.  Pessez,  ancien  capitaine  au  94*  de  .ligne, 
qui  reprendra  sa  démission. 


N»  43,309.  —  P.         Arras,  9  sept.  1870,  2  h.  40 s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  circulaire  de  M.  Jules  Favre  a  produit  un 
immense  effet.  Je  l'ai  fait  immédiatement  affi- 
cher à  Arras  le  jour  môme  de  sa  publication  au 
Journal  officiel,  et  je  l'ai  envoyée  dans  toutes  les 
communes  du  département,  avec  ordre  aux  mai- 
res de  l'afficher.  Si  des  maires  n'ont  pas  obéi  à 
mes  injonctions,  j'aviserai.  Je  me  propose  de 
leur  faire  savoir  que  s'ils  n'obéissent  pas,  je  les 
considérerai  comme  démissionnaires. 
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N*  44209.  —  P.    Arras,  Il  sept.  1870,  9  h.  15  m. 

Préfet  à  M.  Marmottariy  34,  rue  Desbordes- 
Valmore,  Paris. 

Voulez-voas  ôtre  sous-préfet  de  Boulogae-sur- 
Mer? 
Prenez  premier  train  ;  votre  frère  est  ici. 

LEN6LET. 


N*  44958.  -  P.  Arras,  12  sept.  1870,  4  h.  6  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J*ai  nommé  M.  Devaux,  ancien  magistrat,  sous- 
préfet  de  Saint-Omer,  en  remplacement  de  M. 
Paton  de  Fayernay,  Excellent  choix,  exception- 
nellement bon.  —  Je  vous  prie  de  ratifier. 


Arras,  18  déc.  1870,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  tiens  de  source  sûre,  que  je  vous  indique- 
rai confidentiellement  si  vous  vouiez,  les  ren- 
seignements suivants  :  Le  roi  de  Prusse  veut  (?)  ; 
Ta  otferte  semaine  dernière  &  impératrice,  aux 
conditions  suivantes  :  Pour  la  Prusse  :  Stras- 
bourg et  une  partie  de  TAlsace,  le  Luxembourg, 
la  Hollande  et  ses  colonies;  pour  la  France  :  la 
Belgique  jusqu'à  Anvers ,  alliance  entre  France, 
Prusse  et  Russie,  pour  faire  réussir  projets  de 
la  Russie  en  Orient.  Impératrice  refuse  malgré 
Kouher  et  Duvemois,  qui  disent  que  la  France 
pourrait  nommer  président  et  traiterait  à  ces 
conditions. 

N-  5156.  Arras,  27  déc.  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Arras  sera  investi  demain  peut-être  ;  ordon- 
nez de  suite  que  je  fasse  partie  du  comité  de 
défense,  ainsi  que  le  commandant  supérieur  des 
mobilisés  du  Pas-de-Calais.  Je  crains  qu'il  n'y 
ait  faiblesse  et  hésitation.  La  population  est  fort 
bien  disposée. 

N'  512t.  Arras,  27  déc.  1870,  10  h.  12. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux. 

Votre  décret  relatif  à  la  formation  des  com- 
missions départementales  d'arrondissement  me 
crée  bien  des  difiScultés,  dès  divisions  et  des 
haines,  et  pourquoi  ? 

Nous  marchons  sans  conseil  général  ;  ajournez 
au  moins  cette  mesure  dans  les  départements 
envahis.  L'ennemi  va  nous  arriver  aujourd'hui. 
Les  dispositions  à  la  défense  sont  bonnes,  mais 
la  division  serait  fâcheuse. 


N«  5231 .  Arras,  30  déc.  1870,  9  h,  15. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Ma  présence  étant  indispensable  à  Arras,  j'y 
resterai  jusqu'à  la  fin  du  siège,  qui  parait  être 
immédiat. 

Je  délègue  aux  sous-préfets  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement  les  pouvoirs  qui  m'appar- 
tiennent comme  préfet.  Ils  correspondront  direc- 
tement avec  le  Gouvernement  et  avec  le  commis* 
saire  de  la  défense  Testelin. 


N-  7373. 


Arras,  12  janvier  1871,  3  h.  37  s. 


Général  Faidherbe  à  guerre,  Bordeaux. 

A  mon  arrivée  à  Bapaume,  j'apprends  avec 
stupéfaction  que  Péronne  est  entre  les  mains 
des  Prussiens;  cependant  j'avais  été  Informé  de 
la  manière  la  plus  certaine  que  le  3  {anyier,  par 
suite  de  la  bataille  de  Bapaume,  le  siège  avsdt 
été  levé  et  l'artillerie  assiégeante  retirée  de  de- 
vant la  place.  Depuis  j'avais  manœuvré  en  pré- 
sence de  l'armée  prussienne  sur  la  foi  de  ren- 
seignements journaliers  qui  m'annonçaient  que 
le  bombardement  n'avait  pas  recommencé.  Je 
ne  m'explique  pas  cette  capitulation. 

L.  Faidherbe. 


N-  7878. 


Arras,  29  janvier  1871,  5  h.  5r  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  crois  comme  vous  que  la  défense  de  Paris 
a  été  mal  conduite.  Toutefois,  en  présence  de  la 
défaite  des  armées  de  Ghanzy,  Bourbaki  et  Fai- 
dherbOy  une  sortie,  même  heureuse,  de  I^aris 
n'eût  abouti  à  rien;  l'armée  de  sortie  eût  été 
écrasée  entre  l'armée  prussienne  de  Paris  et 
celle  de  Frédéric-Charles.  Favre  a  obéi  à  une 
cruelle  nécessité.  Je  le  suppose  incapable  de 
rien  de  déshonorant. 

Vous  savez  que  j'étais  pour  la  défense  à  ou- 
trance ;  mais,  à  part  quelques  hommes  de  cœur, 
l'opinion  contraire  est  pour  la  paix,  même  à 
tout  prix.  Après  mon  voyage  à  Lille,  un  grand 
nombre  de  concitoyens  et  de  mes  amis  politiques 
sont  venus  me  déclarer  qu'ils  se  laisseraient 
tuer  et  brûler  jusqu'à  la  chute  de  Paris,  mais 
qu'après,  toute  résistance  était  inutile  et  qu'ils 
ne  voulaient  pas  assumer  la  responsabilité  d'une 
destniction  générale  sans  résultat  possible  que 
celui  de  faire  à  jamais  exécrer  la  République  et 
de  faire  restaurer  les  Bonaparte.  Aujourd'hui  ce 
sentiment  est  non  pas  général,  mais  unanime. 
Que  faire  ?  Rester  provisoirement  arme  au  bcas, 
subir  la  dure  loi  de  la  nécessité,  désirer  la  Cons- 
.  tituante. 
I      Faut-il  que  les  républicains  acceptent  le  maa* 
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dat?  Oui,  ou  la  République  est  perdue  et  nous 
tombons  pour  vingt  ans  en  bonapartisme  ou  or- 
lôanisme. 

^abstention  serait  logique,  mais  ce  serait  un 
suicide. 

Faites  que  les  préfets  puissent  se  présenter, 
car  c'est  la  tête  du  parti  républicain. 


N»  790.  Arras,  5  février  1871, 3  h.  35. 

Préfet  à  intérieur.  —  Bordeaux. 

Je  vous  prie  d'agréer  ma  démission  de  préfet 
du  Pas-de-Calais.  Je  suis  candidat.  M.  Delaunay, 
secrétaire  général,  fera  l'intérim. 

Le  meilleur  successeur  que  vous  puissiez  me 
donner  est  M.  Dehan,  sous-préfet  à  Béthune. 

E.  Lehglbt. 


N^7125.  Béthune,  6  février  1871,  1  h.  m. 

Sous-préfet  à  inténeur  et  gueiTej  Bordeaux. 

Voici  le*  texte  de  la  profession  de  foi  de  De- 
clercq,  que  vous  avez  nommé  intendant  : 

«  Notre  liste  est  une  protestation  contre  la 
politique  et  les  décrets  de  la  dél«^gation  de  Bor- 
deaux. » 

Prière  de  le  révoquer.  Les  anciens  députés 
bonapartistes  ne  se  présentent  pas  dans  le  dé- 
partement, mais  leurs  doublures,  qui  se  disent 
aujourd'hui  légitimistes  ou  orléanistes. 


N-  7152.        Béthune,  9  février  1871, 10  h.  40  m. 

Sous'préfet  à  Laurier,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Dans  le  département,  résultat  déplorable.  La 
liste  de  bonapartistes  et  royalistes  coalisés  passe 
tout  entière.  Lenglet  lui-même,  dont  je  croyais 
l'élection  assurée,  reste  sur  le  carreau.  Faites- 
moi  savoir  si  vous  avez  donné  votre  démission. 
Si  oui,  jo  donnerai  aussi  la  mienne.  Gambetta 
avait  raison.  A  vous  deux  salut  fraternel. 

OfiHAN. 


N-  7228. 


Â.rras,  9  février  1871,  1  h.  30  s. 


Secrétaire  général,  faisant  fonctions  de  préfet  par 
intérim,  à  intérieur,  Bordeaux. 

Toute  la  liste  réactionnaire  composée  d'orléa- 
nistes et  surtout  de  légitimistes,  a  triomphé  dans 
le  Pas-de-Calais  aux  cris  de  :  Vive  la  paix  !  Je 
vous  enverrai  détails  aussitôt  recueillis.  L'armée 
proprement  dite  a  admirablement  voté;  les  mo- 
biles et  les  mobilisés  ont  donné  une  majorité 
considérable  à  la  réaction  ;  nos  ennemis  relèvent 
la  tête.  Ne  pourriez-vous  pas  m'envoyer  les  ré- 
sultais des  départements  du  Midi  ?  Il  importe  de 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV, 


ne  pas  laisser  nos  populations  du  Nord  sous  l'im- 
pression d'un  pareil  vote  qu'elles  considèrent 
comme  général  à  toute  la  France. 

Delannoy  (?). 


DÉPÂRTEIERT  DU  PUT-DE-DOIE 


N*  928. 


Clermont-Ferrand,  4  sept.  1870, 
8  h.  20  matin. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  pris  sur  moi  de  faire  installer  nouvelle 
municipalité  de  Thiers,  question  de  sécurité 
urgente.  Veuillez  régulariser  par  décret  ;  vous 
avez  propositions. 

Pour  le  préfet  : 

Le  chef  du  cabinet  :  Guibsrt. 


N-  933.  Clermont-Ferrand,  4  sept.  1870,  2  h.  14  s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Beaucoup  d'agitation  et  de  rumeur  ici.  Des 
dépêches  privées  annoncent  que  République  est 
proclamée  à  Lyon  et  à  Paris.  Il  serait  urgent  d'en- 
voyer dépêches  quelconques  fixant  et  rassurant 
les  populations. 

Pour  le  préfet: 

Le  chef  du  cabinet  :  Guibert. 


N*  40936.—  P.     Clermont-Ferrand,  5  sept.  1870, 

10  h.  20  matin. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 
Les  citoyens  de  Clermont  demandent  à  cons- 
tituer une  commission  départementale  républi- 
caine. —  Réponse. 

Le  inaire  :  Bardoux. 


N*  948.  Clermont-Ferrand,  5  sept.  1870, 3  h.  20  s. 
.  Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Les  circonstances  et  le  patriotisme  m'imposent 
le  devoir  de  ne  quitter  mon  poste  que  relevé 
par  le  Gouvernement.  Mais  mes  antécédents  po- 
litiques ne  me  permettraient  pas  d'avoir  actuelle- 
ment une  autorité  suffisante  et  une  action  effi- 
cace. Je  vous  seraiêreconnaissant  de  me  relever 

le  plus  tôt  possible.  ^ 

^  ^  Baron  Tharreau. 


N»  961.   Clermont-Ferrand,  6  sept.  1870,  l  h.  30. 
Préfet  à   intérieur,  Paris. 
A  Riom  les  autorités  restées  en  fonctions  n'ont 
i  pas  proclamé   la  République    et  les    amis  de 
"  156 
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Honher  cherchent  à  or|;anigdr:iine  réaction.  £n- 
Toyez  immédiatement   des  ordres.  Il  faut  agir 

énergiquement. 

On  est  ilirieux  de  voir  que  le  Gouvernement 
n'a  pas  mis  la  main  sur  Iqs  hommes  les  plus 
compromis. 

Nous  avons  ici  deux  bataillons  de  mobiles 
prôts  à  partir.  Ne  nous  les  laissez  pas.  Utilisez- 
les  et  cela  nous  permettra  d'en  organiser  dtux 
autres  immédiatement. 

GiROT-POUZOL. 


I  moitié  le  traitement  des  préfets  et  80U8«préfet8 
produirait  le  meilleur  etfet  dans  le  pays  ;  ici 
cette  mesure  est  attendue  comme  couBéquenee 
du  régime  républicain.  Le  courrier  étant  an- 
noncé avec  cinq  heures  de  retard,  faites'-iKMis 
donner  immédiatement  des  nouveHes  pour  cal 
mer  les  inquiétudes. 


N-  962.    Clormont-Ferrand,  6  sept.  1870,2h.l5s. 

Préfet  à  ministre   intérieur^  Paris, 

Donne  des  ordres  précis  pour  Puy-de-Dôme 
et  Cantal  surtout  pour  remplacer  fonctionnaires 
hostiles. 

Saint-Rame  qui  est  avec  mol  prie  FJoquet  de 
veiller  à  la  réponse. 

GlROT-POUZOL. 


N*  42040.  —P.     Clermont-Ferrand,  7  sept.  1870, 

9  h.  22  matin. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Donnez-moi  des  instructions  ou  des  pouvoirs 
pour  la  question  des  municipalités. 
Il  y  a  urgence.  L'ordre  règne  partout. 


N'  574.    Clermont-Ferrand,  7  sept.  1870,1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

L'ordre  et  le  calme  régnent  dans  notre  dépar- 
tement. Les  opérations  de  la  révision  se  pour- 
suivent sans  difficultés. 

Les  gardes  mobiles  parlent  avec  enthousiasme. 
La  République  a  rassuré  tout  le  monde  et  nous 
espérons  que  la  patrie  pourra  être  sauvée. 

Il  faudra  songer  à  la  question  des  parquets 
avant  peu. 

GiROT-PoUZOL. 


N-  42522.  —  P.    Clermont-Ferrand,  8  sept.  1870, 

8  h.  22. 

Préfet  à  intérieur,   Paris. 
Un  décret  qui   réduirait  immédiatement  de 


N-  992.    Clermont-Ferrand,  7  sept.  1870, 5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Dans  le  département  Tordre  et  le  calme  ré- 
gnent. —  République  proclamée  et  bien  venue.  — 
Dernière  proclamation  Jules  Favre  bien  accueil- 
lie. —  Prompte  et  bonne  organisation  de  la 
garde  nationale  sédentaire. 

GiROT-PoUZOL. 


N*  43204.  —  P.    Clermont-Ferrand,  9  sept.  1870, 

10  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  population  est  animée  des  sentiments  les 
plus  patriotiques  et  se  lèvera  en  masse,  mais 
n'hésitez  pas  à  m' envoyer  le  droit  d'annuler  d'une 
manière  spéciale  toutes  les  exemptions  pronon- 
cées par  le  conseil  de  révision.  Mçnacet  de  sou- 
lèvement de  plusieurs  compagnies.  La  tranquillité 
est  complète.  Envoyez-nous  des  arm«s  ou  mdi- 
quez-nous  où  en  prendre. 


N-  1012. 


Clermont-Ferrand,  10  Sept.  1870, 
7  h.  aO  m. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  comité  de  la  défense  nationale  a  été  orga- 
nisé hier  à  Clermont  pour  Puy-de-Dôme,  Cantal 
et  Uaute-Lorre.  La  nomination  de  dix-huit 
membres  a  été  faite  et  bien  faite.  Jules  Maigne 
de  la  Haute-Loire,  président. 

Ce  comité  va  rayonner  de    chaque  chef-lieu  ' 
aux  arrondissements,  de  ces  derniers  aux  can- 
tons et  des  cantons  aux  communes. 

On  est  décidé  à  faire  dans  nos  montagnes  sur- 
tout une  guerre  à  outrance  :  bois,  broussailles, 
ravins,  etc.,  tout  sera  utilisé.  On  veut  vaincre  ou 
mourir. 

A.    GiROT-POUZOL. 


N-  43766.—  A.  G.  Clermout-Ferrand,  10  sept.  1S70, 

11  h.  14  m. 

Préfet  à   intérieur,  Paris. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  faire  partir 
soutiens  de  famille,  sans  cela  désertion  de  la 
garde  mobile.  Urgence  extrême.  Donnez  pouvoir 
au  préfet.  

N*  45152.  —P.    Clermont-Ferrand,  12 sept.  1870, 

8  heures  5. 

Général  et  préfet  à  intérieur,  Paris» 

Des  faits  regrettables  se  produisent  dfcans  la 
garde  nationale  mobile  —  les  manquements  à 
rappel  augmentent  tous  les  jours.  La  cause  à. 
peu  près  unique  de  ce  désordre  est  celle-ci,  qua 
mettent  en  avant  les  gardes  mobiles  :  on  a  laissé 
chez  eux,  comme  soutiens  de  ftoooiUe^  des  f  eut 
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qui  devraient  être  ici.  Un  tel  aurait  dû  être 
laissé  chez  eux.  Voici  le  remède  radical  que  je 
propose  :  regarder  comjne  non  avenues  toutes 
les  exemptions  qui  ont  été  données  par  le  con- 
seil de  révision.  Laisser  aux  communes,  d'après 
leur  population  et  par  conséquent  dans  le  rap- 
port de  14  p.  O/o,  l(?  soin  de  désigner  les  soutiens 
de  famille.  Tous  les  gardes  mobiles  qui,  à  la  ré- 
ception de  la  présente  dépêche  qui  serait  affi- 
chée, ne  se  seraient  pas  rendus  à  Tappel  qui 
leur  aurait  été  fait  n'auraient  pas  droit  à  Vexemp- 
tion.  Mômes  symptômes  dans  la  Haute-Loire  et 

le  Cantal. 

Le  général  :  db  Chabrol. 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  :  Girot-Pouzol. 


N»  1047. 


Clermont-Ferrtnd,  12  sept.  1870, 
8  h.  28  m. 


Préfet  à  intérieur^  Paris, 

C'est  précisément  pour  empocher  la  désorga- 
nisation des  forces  utiles  que  je  signale  la  ma- 
nière inique  avec  laquelle  a  été  fait  le  travail 
des  soutiens  de  famille  et  demande  que  ce  travail 
soit  rapporté  par  un  décret. 

Je  considère  comme  très- essentiel  et  très-utile 
à  la  République  de  remplacer  par  -de  l'équité  le 
favoritisme  qui  s'ost  produit  sous  l'Empire  au 
sujet  des  mobiles. 

Personne  ne  refuse  le  service  militaire,  mais 
tous  veulent,  sauf  désertion,  ^qu'il  soit  supporté 
par  tous  ceux  qui  le  doivent  équitablement. 

GIROT-POXJZOL. 


N*  1075. 


Glermont-Ferrand,  15  sept    1870, 
8  h.  20  matin. 


Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée, 

Envoyez  la  nomination    de  M.  Houx,  ancien 
avocat  do  la  République.  Urgence. 

GiROT-PoUZOL. 


N*  1079. 


Clermont-Ferrand,  15   sept.    1870, 
1  h.  45  soir. 


Préfet  à  irUérieur  et  guerre,  Paris, 

Le  bataillon  dlssoire  est  bien  organisé,  la 
subordination  y  est  excellente  ;  mais,  à  l'appro- 
che des  vendanges  qui  auront  lieu  dans  huit 
jours,  le  commandant  m'avertit  que  les  déser- 
tions seront  si  nombreuses  que  le  bataillon  sera 
dissout  {sic).  Ne  peut-il  pas  rejoindre  le  batail- 
lon d'Ambert  ? 

GIROT-POUIOT.. 


N»  1065. 


Clermont-Ferrand,  15  sept  1870, 
5  h.  8  soir. 


Préfet  à  chef  du  personnel  intérieur,  Tours. 

M.  Âllary,  avocat  à  Riom,  accepte  d'y  être  sous- 
préfet.  C'est  un  très-bon  choix.  Veuillez  me 
répondre  immédiatement  si  vous  l'acceptez. 
Urgent. 

GiROT-POUZOL. 


N»  1087.  Clermont-Ferrand,  15  sept.  1870,  5  h.  10  s. 
Préfet  à  CrémieuXj  justice^  Tours. 

Nous  avons  absolument  besoin  d'un  nouveau 
procureur  général  à  Riom.  M.  Honoré  Roux,  avo- 
cat à  Riom,  est  désigné  par  l'opinion  publique. 
Je  vous  prie  de  le  nommer  immédiatement,  car 
la  magistrature  a  besoin  d'une  impolsioa  répu- 
blicaine. 

GiROT-PoUZOL. 


N^»  1097. 


Clermont-Ferrand,  15  sept  1870, 
11  h.  15  soir. 


Préfet  à  intèrieurj   Paris. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  je 
n'ai  rien  à  relever  de  spécial  contre  les  agents 
administratifs  de  Tancien  Gouvernement  Mais 
leur  présence  encourage  les  espérances  de  res- 
tauration monarchique. 

Des  agents  peu  dangereux  par  eux-mêmes 
répètent  dans  les  campagnes  que  rien  n'est 
changé  et  que  l'Ëmpereuf  va  revenir  puisque  les 
fonctionnaires  sont  restas.  En  remplaçant  tous 
les  sous-préfets  vous  couperez  court  à  tout  cela, 

La  République  est  bien  accueillie,  mais  il  faut 
qu'elle  s'affirme  bien  nettement  pour  rallier 
ceux  qui  hésitent. 

Néanmoins  je  vous  demande  de  conserver 
M.  le  sous-préfet  de  Thiers  jusqu'à  nouvel  ordre, 
il  nous  est  utile. 

Avec  MM.  Hardy  à  Issoire,  Chaurigaud  à  Am- 
I  bert,  Allary  à  Riom,  mon  administration   sera 
bien  organisée  et  marchera  franchement  dans  la 
voie  du  gouvernement  républicain. 

Envoyez-moi  la  nomination  de  M.  Àllary  sans 
retard, 

GlROT-PouZOL. 


N*  1105.  Clermont-Ferrand,  16  sept..  1870, 1  h.  25s. 

Préfet  à  justioe,  Tours. 

•  Ne  faites  pas  paraître  la  nomination  de  M. 
Honoré  Roux  au  Jmtmat  officiel.  Après  m'aveir 
promis,  il  refuse  em  ces  termes  : 

«  Je  remercie  profondément  M.  le  ministre. 
J'avais  d'abord  accepté,  mais  ayant  pris  la  réso- 
lution de  me  présenter  aux  prochaines  élections, 
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je  ne  puis  accepter.  J'avais  été   candidat  indé- 
pendant aux  élections  de  1869.  >» 

Je  fais  demander  à  M.  Goutay  d'accepter  ; 
s'il  ne  veut  pas,  je  vous  demanderai  xin  étran- 
ger. Nous  ne  pouvons  rester  dans  le  statu  qiu> 
plus  longtemps. 


GiROT-POUZOL. 


N-  1109. 


Clermont-Ferrand»  16  sept.  1870 
5  h.  57  8. 


Préfet  à  général  Lefort,  Tours, 

Les  quatre  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile de  mon  département,  réunis  en  ce  moment 
dans  mon  cabinet,  sont  unanimes  pour  me  dire 
que  pendant  les  vendanges  il  est  périlleux  pour 
Tcxistencc  de  leur  bataillon  de  rester  dans  le  pays. 

Ils  demandent  à  quitter  de  suite  le  départe- 
ment .  Réponse  immédiate  si  c'est  possible. 

A.  GiROT-POUZOL. 


N*  1118. 


Clermont-Ferrand,  17  sept.  1870, 
12  h.  20  soir. 


Préfet  à  justice,  Tours. 

M.,Goutay,  ancien  constituant  de  1848,  ne  peut, 
pour  cause  de  santé,  accepter  la  place  de  procu- 
reur général  à  Riom. 

N'ayant  personne  autre  &  vous  proposer,  je 
vous  prie  do  nommer  au  plus  tôt  qui  vous  juge- 
rez digne  d'occuper  ce  poste  important. 

GiROT'POUZOL. 


N'  1126.  Glermont-Ferrand,  17  sept.  1870,2  h.  40. 

Préfet  à  instruction  publique,  Tours. 

Je  ne  peux  pas  marcher  avec  votre  inspecteur 
d'académie  chargé  du  service  de  l'instruction 
primaire.  Je  rencontre  de  sa  part  un  mauvais 
vouloir  évident  pour  réparer  les  injustices  com- 
mises sous  le  régime  précédent.  Veuillez  m'en 
envoyer  un  qui  soit  dans  nos  idées  d'une  ma- 
nière sincère.  Aucun  département  n'a  été  plus 
maltraité  que  le  nôtre  à  ce  point  de  vue. 

GiROT-PoUZOL. 


N"  1148. 


Glermont-Ferrand,  18  sept.  1870, 
11  h.  15  matin.  . 


Pré/et  à  justice.  Tours. 

Ënvoyez-noUs  un  procureur  général  pour 
Riom .  Les  deux  personnes  que  j'avais  désignées 
n'ayant  pas  accepté,  il  nous  faut  un  étranger.  Il 
y  a  urgence. 

GiROT-PoUZOL. 


NM150. 


Glermont-Ferrand,  18  sept  18701, 
llh.7m. 


Préfet    à  intérieur^    Tours. 

Un  avancement  immérité  et  contre  lequel  se 
produisent  de  justes  protestations,  vient  d'être 
donné  dans  le  Puy-de-Dôme  à  un  fonctionnaire 
public  dépendant  du  ministère  des  finances. 

Le  Gouvernement  doit  l'équité  à  tous  ses 
employés  ou  fonctionnaires,  et,  à  ce  titre,  récom- 
pense aux  uns,  punition  aux  autres. 

Je  crois  agir  utilement  en  demandant  qu*à 
l'avenir  aucun  ministère  ne  prenne  de  décision 
à  regard  des  fonctionnaires  publics  ou  employés 
du  département  que  j'administre,  sans  qu*aa 
préalable  j'aie  été  appelé  à  fournir  mon  avis. 

Agir  autrement  serait,  je  Taflirme,  fatal  à  la 
République  et  utile  à  la  réaction. 

GiROT-PoUZOL. 


N^  1168. 


Glermont-Ferrand,  18  sept.  1870, 
11  h.  16  s. 


Préfet  à  délégué,  intérieur^  Tours. 

Faites-moi  connaître  si  les  préfets  et  sous- 
préfets  pourront  se  présenter  &  la  Gonstituanie 
sans  donner  démission  &  l'avance. 

GIROT-POUZOU 


N"  1160.  Glermontr-Ferrand,  18  sept.  1870, 4  h.  30  s. 
Préfet  à  justice^  Tours. 

Il  nous  faut  absolument  un  procureur  général 
à  Riom,  il  y  a  urgence  de  renouveler  une  partie 
des  parquets  de  nos  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment. Si  vous  ne  pouviez  nous  envoyer  immédia- 
tement un  procureur  général,  m*autoriseriez« 
vous  à  vous  désigner  les  changements  à  faire  ? 

GlROT-POUZOL. 


N*  1171.    Glermont-Ferrand,  19  sept.  1870,  8  h.  m. 

Préfet,  à  justice,  Tours. 

La  réaction  bonapartiste  s'organise  par  les 
juges  de  paix,  il  faut  absolument  un  procureur 
général  énergique  à  Ridm,  ou  il  faut  m*envoyer 
pouvoir  pour  révoquer  ces  fonctionnaires.  . 

GiROT-PoUZOL. 


N-  1174.  Glermont-Ferrand,  19  sept.  1870,  Il  h.  20. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur,   Tours. 

Elections  du  25  exaltent  immensément  les 
forces  de  la  réaction  et  découragent  le  parti  U- 
béraL 
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Maires  et  adjoints  nouveaux  ne  veulent  plus 
accepter. 

Ces  élections  seront  désastreuses  pour  établis- 
sement de  la  République  et  déplorables  pour 
les  élections  de  la  Constituante. 

GiROT-POUZOL. 


N-  1185,  Clermont-Ferrand,  19  sept.  1870,  7  h.  7  s. 

Préfet  à  justice,  Tours, 

M.  Bardoux,  avocat,  maire  provisoire  à  Cler- 
mont,  reçoit  de  Paris  offre  déplace  de  procureur 
général  à  Riom;  ne  peut  accepter. 

GiROT-POUZOL. 


N»  1222.     Clermont-Ferrand,  21  sept.  1870,  10  h. 

Préfet  à  Glais-Bizoln,  Tours. 

Votre  décret  d'hier  eût  été  excellent  immé- 
diatement après  la  proclamation  de  Ija  Répu- 
blique ;  aujourd'hui  il  est  inexécutable.  Maté- 
riellement nous  n'avons  plus  le  temps  de  modi« 

lier  mes  premiers  thoix. 

GiROT-PouzoL. 


N»  1232.  Clermont-Ferrand,  21  sept.  1870, 2  h.  50  s. 
Préfet  à  délégué  intérieury  Tours, 

Les  préfets  et  sous-prélets  se  démettant  en  vue 
des  élections,  quelle  est  la  position  qui  leur  est 
faite  ?  Doivent-ils  continuer  de  signer  ou  re- 
mettre la  signature  à  une  personne  de  leur  choix 
à  titre  provisoire  ? 

GiROT-POUZOL. 


N*  1267.  Clermont-Ferrand,  22  sept  1870, 2  h.  18  s. 

Préfet  à  justice^  Tours, 

M.  Berger,  nommé  procureur  général  à  Riom, 
est  arrivé  hier  soir,  conformément  &  vos  ordres. 
Il  n'y  a  pas  trouvé  ampliation  du  décret  qui  le 
nomme  et  n*a  pas  eu  droit,  dans  cette  situation, 
prendre  possession  du  parquet,  à  moins  d'ins- 
tructions directes  de  votre  part.  Comme  il 
est  urgent  qu'il  puisse  entrer  en  fonctions, 
veuillez  immédiatement  inviter,  par  dépêche, 
M.  Souef  à  remettre  le  service  à  M.  Berger. 

Girot-Pouzoim 


N*  1301.  Clermont-Ferrand, 23  sept.  1870,5h.^45s. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur,  Tours, 

Nouvelle  et  pressante  prière  de  ne  pas  faire 
les  élections  municipales  du  25,  —  résultat  dé- 
sastreux à  en  attendre  pour  la  République.  — 
Rivalités  locales  vont  être  ravivées  lorsqu'il  fau- 
drait concorde.  —  Exaltation  des  réactionnaires 


et  découragement  des  libéraux  certains.  —  Si 
élections  municipales  ont  lieu  les  25  et  28,  il  est 
hors  de  doute  que  les  populations,  lassées  par 
ces  deux  jours  d'élection,  lerontà  peu  près  com- 
plètement défaut  pour  rèlectiondu2  octobre. 

Eviter  à  tout  pilx  ce  résultat. 

Réponse  de  suite. 

GiROT-POUZOL. 


N*  3134.  [Clermont-Ferrand,  24  sept.  1870,  7  h.  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur.    Tours. 

Chiffrée, 

J'avais  demandé  d'urgence  la  révocation  du 
receveur  particulier  des  finances  de  Riom  et  dé* 
signé  son  successeur. 

Nouvelle  prière  d'agir  de  suite,  de  suite.  La 
réaction  s'organise  de  plus  en  plus  et  devient 
redoutable. 

Je  sollicite  sans  retard  réponse  par  télégraphe. 

GlROT-POUZOL. 


N»  1341.    Clermont-Ferrand,  24  sept.  1870, 7  h.  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours. 

Après  le  télégramme  d'aujourd'hui,  n"  1861,  je 
demande  que  la  démission  de  M.  Hardy,  sous- 
préfet  d'Issoire,  soit  considérée  comme  non  ave- 
nue. Lui  seul  peut  bien  mener  le  pays. 

GiROT-PoUZOL. 


N'  1124.    Clermont-Ferrand, 24  septl870,2  h.28s. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

La  nomination  des  officiers  par  élection  dans 
garde  mobile,  désorganisera  tout. 

Un  commandant  m'apporte  sa  démission  et  se 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre; 
pourtant  son  bataillon  était  organisé  et  prêt  au 
départ. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  les  autres  commandants, 
je  crains  qu'ils  fassent  de  même. 

Réponse  urgente. 

GiROT-PoUZOL. 


N'  1414.    Clermont-Ferrand,29  sept.  1870, 1  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Nous  n'avons  nommé  que  très-peu  de  maires 
depuis  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
mais  nous  sommes  en  train  d'en  nommer  d'au- 
ires.  Donnez-moi  des  ordres. 

GiROT-POUZOL. 


N»  1421.    Clermont-Ferrand,  29  sept.  1870, 4  h.  17  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours* 
La  mesure  que  vous  proposez  par  votre  télé- 
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gramme  n"  4756  serait  fort  mal  vue.  La  terre  eat 
déjà  très-chargée  d'impôts,  on  ne  manquerait  pas 
d'exploiter  cela  contre  la  République. 

Réduisez  plutôt  les  traitements  des  préfets  et 
des  autres  fonctionnaires. 

diROT-POUZOL. 


N*  517.       Glermont-Ferrand,  2  oct.  1870,  Il  h.  11. 

GénértU  commandant  xo*  division  militaire 
à  guerrôy  Tours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que, 
prévenu  hier,  par  le  colonel  de  gendarmerie, 
qu'une  manifestation  devait  avoir  lieu  contre  moi, 
pour  avoir  commandé  une  brigade  au  coup  d'Etat 
du  2  décembre  1851,  je  suis  allô  de  suite  trouver 
le  préfet  pour  m'entendre  avec  lui  à  ce  sujet.  Je 
lui  ai  proposé  de  faire  venir  le  rédacteur  du 
journal  la  République,  qui  avait  écrit  un  article 
sur  moi,  et  d*autres  personnes  si  oela  était  né- 
cessaire. 

Trois  sont  venus  ;  je  leur  ai  dit  que  les  règle- 
ments militaires  ne  pouvaient  être  enfreints  dans 
des  circonstances  où  Ton  exposait  sa  vie  et  qu'il 
serait  bien  pénible  pour  moi,  après  avoir  fait 
mon  devoir,  d'ôtre  privé  de  Thonneur  <l6  contri- 
buer à  la  défense  de  mon  pays  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  Ces  messieurs 
m'ont  prié  de  répondre  dans  ce  sens  dans  le 
journal,  et  M.  le  préfet,  pour  éviter  des  troubles, 
m'a  conseillé  de  le  faire. 

Le  général  de  divisianj  Marulaz. 


N-  534.         Clermont-Perrand,  3  oct  1870, 12  h.  s. 

Préfet  à  GlaiS'Bizoiny  membre  du  Gouvernement, 

Tour9. 

Je  désirerais,  voulant  me  présenter  pour  la 
Constituante,  être  nommé  commissaire  à  la  dé- 
fense pour  le  Puy-de-Dôme.  De  cette  manière,  je 
pourrais  diriger  le  département  jusqu'aux  élec- 
tions, ce  qui  est  utile.  Pendant  ce  temps,  et  sous 
ma  direction,  le  secrétaire  général  ferait  l'inté- 
rim de  la  préfecture. 

Puis-je  être  autorisé  à  venir  à  Tours  demain 
ou  après-demain? 

GIBOT-POUZOL. 


N*  523.      Glermont-Ferrand,  6  oct.  1870,  4  h.  46  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur^  Tours. 

En  vue  de  la  proximité  dos  élections,  j*ai  tout 
à  faire  ou  à  modifier  dans  l'arrondissement  de 
Riom,  patrie  de  M.  Rouher. 

J'ai  donc  à  détruire  d'une  part  et  à  édifier  de 
l'autre.  Voilà  pourquoi  je.  demande  de  nouveau, 
avec  les  plus  vives  instances,  la  révocation  du  | 


receveur  des  finances  de  Riom  et  la  nomination 
du  successeur  que  j'ai  déjà  indic[uë;  il  est  grand 
temps  d'agir,  la  partie  se  perd  chaque  jour;  étant 
sur  placoi  je  le  vois  et  je  l'afilnne, 

GmoT-PouzoL. 


N»  5119.    Glermont-Ferrand,  9  oct.  1870,  3  h.  10  8. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours, 

Tout  le  pays  est  heureux  de  votre  arrivée  à 
Tours. 

Donnez-moi  avis  ce  soir  de  votre  détermina- 
tion au  sujet  des  élections.  Pour  moi,  je  crois  que 
vous  devez  les  ajourner,  sans  fixer  date. 

GaoT-PouzoL. 


N»  5180.     Clermon^Fer^and,  1 1  oct.  1870, 9  b.  50  s. 

Préfet  à  inférieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Pas  de  conspiration.  Fausses  rumeurs.  Général 
de  division  antipathique  au  public  à  cause  sa 
part  active  au  coup  du  2  décembre.  Serait  peut- 
être  mieux  apprécié  ailleurs. 

Personne  sur  place  pour  le  remplacer. 

GlROT-POUZOL. 


N-5224.    Glermont-Ferrand,  15oct  1870,8h.  15m. 

Préfet  à  Gambettai  intérieur,  Tours, 

Pour  ajournement  des  élections,  à  suite  arrivée 
Gambetta  à  Tours,  agence  Havas  a  publié  la  nou- 
velle, à  Glermont,  vixigt  heures  avant  que  préfet 
fût  avisé  par  Gouvernement. 

Havas  a  publié  proclamation  Gambetta  huit 
heures  f^vant  préfecture.  Ces  faits  sont  très-regret- 
tables. Havas  publie  souvent,  très-souvent,  nou- 
velles inexactes  que  le  public  croira  à  l'avenir, 
puis(ju'il  avise  avant  préfet.  Préfet  peut  être  et 
est  accusé  de  ne  pas  afficher  de  suite  dépèches. 
Enfin,  iniportance  du  préfet,  qui  représente  Gou- 
vernement, est  très-diminuée;  —  si  Gouverne- 
ment ne  peut  agir  plus  vite,  qu'il  empêche  Havas 
de  le  précéder. 

Pour  le  préfet  empêché, 

P.  DB  LaMOUNIÈRB» 


N-5231.    Glermont-Ferrand,  15  oct.  1870, 12h.  10  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours.  —  Chiffrée, 
Réponse  confidentielle. 

Aucun  militaire  dans  le  département  ne  réunit 
toutes  les  conditions  utiles  et  indiquées  pour  être 
ici  membre  du  comité  de  la  guerre  : 

Jules  Maigne^  ancien  constituant,  ancien  exilé, 
président  du  comité- de  défense  pour  lo  Puy-de- 
Dôme,  le  Gantai  et  la  Haute-Loire,  républicain 
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énergique,  intelligent,  à  parole  persuasive  et  en- 
traînante, me  parait  être  le  seul  homme  que  je 
peux  vous  indiquer.  Selon  votre  réponse,  je  com- 
muniquerai avec  lui  pour  savoir  s'il  accepterait. 

GiROT-POUZOL. 


N*  5531.      Clermont-Ferrand,  29  oct.  1870, 7  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours,  —  Chiffrée. 

J*exécuterai  vigoureusement  vos  ordres  d'ar- 
restation s*il  y  a  lieu.  Seulement  comme  vous 
ne  m'avez  accordé  aucune  des  nominations  que 
j'avais  solUeitées ,  je  n'ai  personne  de  sûr  et  de 
dévoué.  Qui  veut  la  fin  doit  donner  les  moyens. 

GiaoT-PouzoL. 


N*5546.    Clermont-Pcrrand,  30  oct.  1870, 1 1  h.  20  m. 

Comité  défense  aux  comités  défense  Loire,  Loire 
(Haute-)^  Cantal,  Creuse,  Corrèze,  Lozère,  Avey- 
ron,  Allier. 

Visée.  ~  Réunion  à  Glermont  mercredi  2  no- 
^  vembre  à  huit  heures  du  soir  et  jours  suivants 
des  délégués  des  divers  comités  du  massif  ce»* 
tral  de  la  France.  Envoyez  donc  des  délégués. 


N-  404. 


Riom,  2  nov.  1870,  4  h.  26. 


Procureur  général  à  justice,  Tours. 

La  ville  de  Thiers  vient  d'être  le  théâtre  de 
manifestations  inquiétantes,  qui  ont  nécessité  la 
retraite  du  sous-préfeL  La  situation  pouvant  à 
chaque  instant  s'aggraver,  il  est  trôs-urgent  d'ap- 
peler au  parquet  un  républicain  influent  et  par- 
ticulièrement le  gendre  de  M.  Goutay,  rappor- 
teur du  budget  en  1848.  Je.  vous  propose  donc  de 
nommer  procureur  de  la  République  à  Thiers 
M.  Durif  (Louis-Gilbert),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Rigal. 

Berqeii. 

N'5692.     Glermont-Ferrand,5nov.  1870, 11  h.  17m. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Forte  agitation  signalée  pour  demain  soir. 
Dimanche  grande  manifestation  contre  général 
Marulaz,  peuple  et^  garde  nationale  veulent  son 
départ  ;  je  crains  collision  entre  eux  et  garnison« 
Impossible  de  vaincre  cette  suspicion.  Je  crains 
donc  une  deuxième  édition  de  Grenoble; 
comme  généraux  de  division  et  de  bi^sde,  on 
demande  des  hommes  nouveaux  et  jeunes.  Avi- 
sez promptement.  Réponse  urgente  et  chiifrée.* 

GlROT-PoUZOL. 


N*  5705.     Clermont-Ferrand,  5 nov.  1870, 6  h.  20s. 

Préfet  à  guerte,  Tours. 

J'appelle  d'une  manière  toute  spéciale  votre  at- 
tention sur  nos  trois  bataillons  de  mobiles  du 
Puy-de-Dôme,  formant  le  32*  régiment  de  mar- 
che  de  l'armée  de  la  Loire. 

Tous  les  parents  qui  sont  allés  voir  leurs  en- 
fants viennent  se  plaindre  de  ce  qu'ils  sont  très- 
insuffisamment  vêtus  et  chaussés. 

Toutes  les  lettres  qu'écrivent  les  mobiles  con- 
tiennent les  mômes  plaintes. 

Le  secrétaire  général,  A.  Chante-Grellet. 


N*  5107.    Clermont-Ferrand,  7  nov.  I870,8h.45  s. 

Préfet  à  de  Freyeinet,  guerre^  Tours. 

Vous  m'avez  promis  de  faire  donner  aux  mo- 
biles du  Puy-deoDOme  les  souliers  et  les  vête- 
ments qui  leur  sont  nécessaires.  Rien  n'a  été  fait. 
Je  vous  prie  d'y  veiller,  car  il  me  revient  de 
nombreuses  plaintes  des  parents  cpii  ont  été 
voir  leurs  enfants. 

GiRÛT-POUZOL. 


N»  5872.    Clermont-Ferrand,  15  nov.  1870;  8  h.  45  s. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Je  vous  prie  de  m'accorder  la  gr&ce  du  nommé 
Brunel,  condamné  par  jugement  du  8  octobre 
1870,  à  deux  mois  de  prison  pour  violences  envers 
le  maire  d'Aulnat  Cet  homme  a  agi  sous  l'in- 
fluence de  l'ivresse;  sa  grâce  produirait  le  meil- 
leur efi'et  politique,  je  la  demande  d'urgence. 

GiROT-POUZOL. 


N^  5152.    Clermont-Ferrand,  28 nov.  1870, 12  h.  45s. 

.  Préfet  à  justice.  Tours. 

Plaintes  nombreuses  sur  la  situation  de  nos 
mobiles,  qui  manquent  de  souliers  et  habits. 
Veuillez  leur  faire  envoyer  ce  qui  leur  manque. 

A  ce  sujet,  il  serait  bon  d'éviter  les  communi- 
cations répétées  entre  l'armée  et  les  parents. 

GiROT-POUZOL. 


N'  5148.      Clermont-Ferrand,  28  nov.  1870, 9  h,  6  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J}onnez-moi  autorisation  spéciale  pour  dispo- 
ser des  recettes  buralistes  et  des  bureaux  de  tar- 
bac  du  département,  de  quelque  dasse  qu'ils 
soient;  nécessité  politique  considérable. 

GlROT-POUZOI.. 
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N*5275.    Glermoat-Perrand, 4 déc.  1870, 10h.3m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Après  renseignement  pris,  je  considôre  comme 
nécessaire  d*enlever  anx  maires  et  adjoints 
Texemption  qu'on  leur  avait  accordée.  Si  elle 
était  maintenue,  nous  donnerions  prétexte  aux 
mécontents.  L*opinion  publique  est  froissée.  — 
Pour  mon  département,  pas  de  désorganisation  & 
craindre;  sur  500  maires,  je  n'en  ai  que  60  de 
mobilisables. 

GiROT-POUZOL. 


N»  5509.    Glermont-Ferrand,  9  déc.  1870, 9  h.  40  m. 

Préfet  à  Gambeita,  intérieur  et  guerre^  Tours, 

Le  départ  pour  Bordeaux  est  fâcheux  ;  il  eût 
mieux  valu  s'arrêter  plus  au  centre. 

Nous  redoublerons  ici  d'énergie  et  défendrons 
la  République  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Ayez  confiance  en  moi  comme  je  l'ai  en  vous. 

Ne  donnez  aucune  mission,  sous  aucun  pré- 
texte, auprès  des  mobiles  de  mon  département, 
sans  m'avoir  consulté.  Les  ennemis  de  la  Répu- 
blique se  glissent  partout. 

Si  vous  tenez  à  commissaires  civils  pour  camp, 
nommez  Jules  Maigne,  ancien  représentant,  puis, 
ou  Nadaud  ou  Gazard,  ancien  préfet  de  48.  Plus 
que  jamais  nécessaire  d'affirmer  principes  par 
choix  d'hommes  sérieux  et  dévoués;  tous  autres 
choix  mal  vus  par  population  et  considérés  comme 
dangereux.  * 

GiROT-POUZOL. 


N«  55-25.       Clermont-Ferrand,9  déc.  1870, 4  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

J'dpprends  indirectement  que  vons  avez  nom- 
mé un  intendant  général  du  camp  autre  que 
M.  Dubarry  que  je  vous  avais  proposé.  —  Je  vous 
prie  de  revenir  immédiatement  sur  cette  déci- 
sion qui  est  regrettable. 

Malgré  mon  dévouement,  je  ne  puis  lutter  si 
je  suis  contre*carré  par  les  intrigants  qui  entou» 
rent  vos  bureaux.  Réponse  urgente. 

GiROT-PoUZOL. 


N*  5649.    Glermont-Ferrand,  13  déc,  1870,10 h.  50m. 
Préfet  à  secrétaire  général  intéiHeur,  Bordeaux, 

La  société  de  secours  aux  familles  des  bles9ês 
me  fait  proposer  de  supprimer  visites  officiel!e& 
du  jour  de  Tan  et  de  le  remplacer  par  une  offrande; 
en  argent.  Général  de  division,  évêques  ont  adhé- 
ré. Je  suis  d'un  avis  contraire,  je  crois  que  c'est, 
un  moyen  détourné  pour  arriver  à  supprimer 
des  visites  qui  sont  une  adhésion  au  Gouverne;- 


ment  de  la  République.  Les  visites  se  font  à  pied 
et  ne  coûtent  rien.  Donnez-moi  votre  avis. 

GiROT-PoUZOL. 


N«  5645.      Glermont-Ferrand,  1 3  déc.  1870, 7  h.  7  s. 

Directeur  postes  à  directeur  général,  Bordeaux, 

Delort  et  Robert  à  Glermont  commenceront 

opérations  demain,  confirmez-moi  leur  mission 

par  télégraphe.  Donnez  instructions  i^ns  tard  si 

vous  jugez  convenable. 

RÊMIONY  (?). 


N«  5675.       Glermont-Ferrand,  14  déc.  1870, 4  h.  45. 

Préf^  à  Steenackers,  directeur  général  des  postes 
et  télégraphes,  Bordeaux, 

Peut-on  confier  dépèches  sérieuses  à  Delort  et 
Robert  arrivés  avec  lettre  de  vous? 

GiROT-PoUZOL. 


N«  5680.     Glermont-Ferrand,  15  déc.  1870, 10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  ne  vous  demandais  pas  si  je  devais  faire, 
mais  bien  si  je  devais  admettre  qu'on  ne  me  fit 
pas  de  visites  officielles  au  premier  de  l'an.  — 
Réponse. 

GiROT-POUZOL. 


N'5727.    Glermont-Ferrand,  16  déc.  1870,l2h.25  s. 

Directeur  postes  à  directeur  général,  Bordeaux^ 

Par  suite  des  avis  mis  dans  les  journaux  an- 
térieurement à  votre  dépèche,  nombreuses  let- 
tres pour  Robert  et  Delort,  soupçonnées  contenir 
lettres  pour  Paris  et  mandats,  leur  sont  remises. 
Doit-on  continuer  ou  les  retenir  ? 

M.  Gayant .  insiste  pour  les  faire  retenir  ;  je 
m'y  refuse,  préfet  refusant  réquisitoire  {sic). 

RÉMIQXY  (?). 


N»  7 1 9.      Glermont-Ferrand,  28  déc.  1870, 5  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  décret  du  14  décembre  me  paraît  difficile  à 
exécuter  dans  mon  département.  Mes  mobilisés 
sont  organisés,  équipés,  cantonnés  depuis  trois 
semaines. 

Les  cadres  sont  formés  en  vue  de  l'effectif,  lis 
vont  partir  pour  la  camp.  Puis-je  les  désorgani- 
ser pour  fournir  im  contingent  pour  dépét  de 
mobiles  non  organisés,  alors  qu'un  sixième  ba- 
taillon va  partir  de  mon  département  T 

S'il  faut  les  céder  à  la  guerre,  que  dois-je  faire 
r^lativ^ment  à  la  solde  et  aux  frais  d'hablUe- 
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ment  dépensés  pour  eux?  —  Le  général  de  divi- 
sion en  demande  sept  cents  ;  c*est  presque  un 
bataillon. 

GIROT-POUZOL. 


Clermont-Ferrand,  2S  déc.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  Gambetta^  guerre,  Bordeaux. 

Au  nom  de  tout  mon  département,  je  vous  si- 
gnale la  situation  déplorable  dans  laquelle  se 
trouvent  les  trois  bataillons  du  32*  qui  sont  à 
Tarmée  de  la  Loire.  Ces  hommes  sont  sans  vête- 
ments et  sans  chaussures.  On  croirait  que  Tinten- 
dance  conspire  contre  ces  malheureux. 

De  plus  ils  sont  sans  officiers  supérieurs  et  la 
plupart  des  officiers  subalternes  sont  &  Thôpital 
ou  en  congé.  Je  vous  supplie  de  donner  des  or- 
dres pour  que  cet  état  cesse. 

GiROT-POUZOL. 


N*7185.    Clermont-Ferrand,  30  déc.  1870, 1 1  h.29  m. 

Préfet  à  Gambettay  Bordeaux, 

Vos  bureaux  nous  disent  de  tout  presser  pour 
l'organisation  des  mobilisés  et  à  chaque  instant 
nous  recevons  des  ordres  qui  ont  pour  effet  de 
désorganiser  ce  que  nous  faisons.  Tantôt  on  veut 
nous  prendre  des  hommes  pour  dépôt  des  mobi- 
les, tantôt  on  veut  nous  les  prendre  pour  corps 
fi*anc8.  Mettez  ordre  à  cela. 

GiROT-POUZOL. 


K'  7179.     Clermont-Ferrand,  30  déc.  1870, 6h.  29  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Les  renseignements  qu'on  vous  a  donnés  sont 
faux.  Mes  mobilisés  sont  tous  équipés  et  habillés, 
ils  font  leurs  exercices  aussi  régulièrement  que 
possible  par  un  froid  de  15  degrés  et  avec  50 
centimètres  de  neige.  Ils  ne  courent  pas  les  ca- 
barets ;  nous  n'avons  presque  pas  de  réfractaires, 
malgré  les  excitations  des  réactionnaires.  Ce  sera 
une  bonne  troupe. 

GiROT-PoUZOL. 


N*  7183.    Clermont-Ferrand,  30  déc.  1870, 9  h.  10  s. 

Intendant  camp  Clermont  à  guerre,  Bordeaux, 

Reçu  votre  dépêche  d'aujourd'hui.  Comme  ne 
pourrai  aller  de  Tavant  qu'en  cassant  les  vitres, 
ce  que  votre  dépêche  du  25  courant  me  défend 
absolument,  me  borne  à  vous  confirmer  mon  pre- 
mier rapport. 

Inertie,  neige,  résolution  bien  arrêtée  de  dé- 
penser le  moins  possible,  désir  de  nous  exploiter 
le  plus  possible,  coteries  de  province,  balançoires 
électorales,  voilà  situation;  c'est  net,  mais  c'est 
flranc;  je  fais  mon  devoir  en  vous  le  disant  ainsi. 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Dès  que  voie  sera  libre,  viendrai  à  Bordeaux 
vous  démontrer  qu'on  se  moque  de  vous  et  de 
moi  :  veuillez  attendre  mon  arrivée. 

Dole. 

N-7997.     Clermont-Ferrand,2janv.l87l, lOh. Il  s. 

Préfet  à  deFreycinet,  Bordeaux. 

Nos  mobiles  sont  armés  de  fusils  à  baïonnette 
et  de  trois  calibres  différents.  Comme  ils  vont 
partir,  donnez  l'ordre  qu'ils  soient  armés  d'une 
manière  uniforme  et  de  fusils  se  chargeant  par 
la  culasse.  On  dit  que  vous  venez  d'en  recevoir 
d'Amérique. 

GlROT-PoUZOL. 


N*  7442.     Clermont-Ferrand,  12  janv.  1871,  4  h.  s 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 
Lettre  de  M.  Jules  Maigne  : 

c  Monsieur  le  ministre,  j'ai  servi  quarante  ans 
la  France  et  la  démocratie  que  je  n'ai  jamais  sé- 
parées; je  leur  ai  donné  tout  ce  qu'un  homme 
peut  donner  à  la  plus  noble  cause  :  ma  jeunesse 
et  ses  plaisirs,  l'amour  de  la  science,  tout  mon 
avenir,  ma  liberté,  ma  fortune,  je  leur  ai  offert 
plus  d'une  fois  ma  vie,  quand  il  y  avait  vraiment 
péril  &  le  I^re. 

a  Si  je  compare  tout  cela  à  ce  que  mon  amour 
mon  devoir  envers  elles  ont  le  droit  de  me  de- 
mander, je  trouve  que  c'est  peu;  si  je  le  rap- 
proche de  ce  que  beaucoup  ont  fait  ou  se  sont 
abstenus  de  faire,  je  crois  avoir  mérité  autant 
qu'eux. 

tt  Je  n'ai  pourtant  rien  demandé,  et  j'ai  rel\isé 
en  1848,  quand  j'ai  pu  penser  que  je  ne  pourrais 
pas  servir  la  Répubhqne  comme  je  désirais  la 
voir  et  la  pouvoir  servir. 

a  Aijuourd'hui  je  demande  de  vous,  monsieur, 
une  simple  mais  prompte  réponse  à  la  question 
suivante  : 

a  Si  l'Auvergne  voyait  se  lever  quelques  mil- 
liers de  volontaires  décidés  à  marcher  au  se- 
cours de  Paris,  et  s'exerçant  jour  et  nuit  pour  y  . 
porter  un  secours  utile,  nous  donneriez-vous  les 
fusils  à  tir  rapide  et  les  munitions  qu'ils  néces- 
siteraient? M'autorisez-vous  à  le  promettre  en 
votre  nom?  Il  va  sans  dire  que,  n'ayant  jamais 
été  militaire,  je  ne  prétends  à  aucun  comman- 
dement. Tout  ce  que  je  veux,  c'est  que  ni  ce 
cher  pays,  ni  moi,  nous  ne  soyons  complices  du 
meurtre  de  Paris,  par  indifférence  ou  par  lâ- 
cheté. 

c  Salut  et  fraternité.  Maiqne.  » 


Réponse  urgente 


GiaoT-PouzoL. 
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N*  7819. 


Clermont-Ferrand,  22  Janvier  1871, 
7  h.  10  soir. 


Pierre  Baragnon  à  guerre,  Bordeaux. 

Plos  de  3,000  mobilisés  du  Puy-de-Dôme  sont 
complètement  pr^ts,  sauf  exercices  de  tir;  leurs 
springfields  présentent,  pour  les  calibres,  les 
mômes  inconvénients  que  j*ai  signalés  ;  mais  si 
vous  insistez,  le  préfet  peut  faire  de  suite  ses 
cartouches. 

Tout  est  prêt  d'ailleurs  pour  les  9,000  hommes 
effectif  du  département,  sauf  quelques  chaus- 
sures arrêtées  par  les  neiges. 

Le  général  Sabattier  demande  tout  ce  monde 
au  camp  ;  c*e8t  à  vous  de  voir  s*il  vous  convient 
de  les  diriger  plus  loin;  car,  sll  n'y  avait  pas  de 
camp  à  Glermont,  la  question  serait  résolue,  at- 
tendu que  nous  avons  fait  partir  pour  Issoudun, 
Bourges,  Dijon,  Besançon  des  hommes  beaucoup 
moins  prêts  sous  tous  les  rapports. 

Je  vous  informe  incidemment  qu'nne  des  bat- 
teries départementales  de  4  de  montagne  est 
prèle  dans  la  Raute-Loire,  sauf  les  chevaux,  que 
l'on  peut  avoir  presque  de  suite.  -^  Si  vous  or- 
donnez au  préfet  de  la  diriger  sur  un  point  où 
elle  pourra  faire  des  exercices  de  tir,  elle  peut 
voir  le  feu  huit  jours  après. 

Pierre  Baraomon. 


N*  7822.    Clermont-Ferrand,  22  janv.  1871, 9  h.  s. 

Pierre  Baragnon  à  intérieur  y  Bordeaux, 

Si  l'intérieur  n'envoie  pas  une  dépêche  éner- 
gique h,  Saint-Ëtienno  au  préfet  do  la  Loire,  et 
s'il  ne  règle  pas  radicalement  avec  la  guerre  la 
question  des  dispenses  discrétionnairement  ac- 
cordées par  la  commission  d'armement,  ce  dé- 
partement (dont  le  premier  départ  a  à  peine 
fourni  1,400  hommes,  au  lieu  de  2,300)  ne  réus- 
sira convenablement  aucun  des  départs  de  ses 
quatre  autres  légions,  et  je  suis  convaincu  que 
sur  16,000  hommes  que  porte  son  effectif,  il  n'en 
mettra  pas  3,000  au  feu,  quoique  tous  soient  prêts 

ou  sur  le  point  de  l'être. 

•Baraoiion. 


N»  714?.    Clermont-Ferrand,  30  janv.  1871, 5  h.  2  s. 

Préfet  à  inlérieury  Bordeaux, 

Gomment  se  fait- il  qu*Havas  nous  annonce 
cette  odieuse  capitulation  et  que  nous  ne  rece- 
vions rien  de  vous? 

GIROT-POUZOL. 


N*  7159. 


Clermont-Ferrand,  31  janvier  1871« 

8  h.  11  matin. 


Préfet  à  Léon  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Le  parti  impérialiste  s'agite  beaucoup  et  compte 
lutter  aux  élections.  Il  trouvera  un  grand  appui 
auprès  des  fonctionnaires  révoqués  et  de  ceux 
qui  auraient  dû  l'être.  Ils  auront  de  l'influence 
sur  les  campagnes.  Des  mesures  sont  nécessaires 
contre  les  hommes  de  l'ancien  régime.  Ici  ils  ne 
cachent  pas  leurs  menées  et  annoncent  le  retour 
de  l'empereur . 

Le  pays  est  consterné,  mais  caJUne. 

GiROT-POUZOU 


N*  7302.    Clermont-Ferrand,  2  fév.  1871, 6  h.  20 

Préfet  à  Léon  Gambetta^  Bordeaux. 

Les  citoyens  Maradeix,  Gazard,  Saint-Ilames, 
Ducros-Paris  et  Francisque  Bathol  ont  l'honneur 
de  porter  à  la  connaissance  de  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur  et  de  la  guerre  qu'Us  ont  été 
chargés  hier,  1*'  février,  par  une  nombreuse 
réunion  populaire,  d'engager  M.  le  ministre 
à  persévérer  dans  la  lutte  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  et  de  l'assurer  du  coacours 
énergique  de  tous  les  démocrates  du  Puy-de^ 
Dôme. 

GiROT-POUZOL. 


N-  7337.     Clermont-Ferrand^  3  fév.  1871 , 5  h.  45  s« 
Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

La  loge  maçonnique  de  Glermont  me  charge 
de  vous  transmettre  l'adresse  suivante  : 

«  Élections  1871.  —  Au  citoyen  Gambetta,  mi" 
nistre  de  la  guerre.  —  R .  • .  F.  • . 

«  Le  temps  des  phrases  doit  être  remplacé  par 
celui  des  actes. 

«  La  logo  (les  Enfants  de  Gergovie)  Or.  • .  de 
Clermont-Ferrand,  réunie  en  séance  extraordi- 
naire le  2  février  1871  (E.  • .  V.  • .), 

«  Vient  vous  dire  qu'en  présence  des  tristes 
événements  qui  affligent  la  Frauce,  seuls  les 
moyens  extrêmes  peuvent  encore  sauver  son 
honneur  et  son  indépendance.  Pas  de  découra- 
gement; —  prenez  de  suite  la  dictature.  —  Vous 
n'avez  plus  le  droit  de  reculer  ;  —  plus  de  demi- 
mesures.  -^  Ordonnez  la  levée  en  masse.  —  Les 
hommes  valides  répondront  à  votro  appeL 

a  La  France  entière  doit  être  le  fournisseur  de 
tout  le  nécessaire  à  cette  nouvelle  et  grande  ar- 
mée de  la  délivrance.  Imitez  nos  pères.  Leur 
papier-monnaie  sauva  la  France. 

«  Vous  avez  les  populations  avec  vous. 
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«  Totre  énergie  anéantira  les  réactions. 
«  La  guerre  à  outrance, 
tt  Ck>mptez  sur  vos  P.  * .  P.  • .  comme  ils  comp- 
tent sur  vous. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  loge  : 

c  Les  Enfants  de  Gergovie, 

«  Le  Yéné.  • .  Layandier. • .  » 
Vu: 
Le  préfet,  G«ot-Pouzol. 


N*  7348. 


Clermont-terrand,  4  février  1871, 
10  h.  58  matin. 


Préfet  à  Léon  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux, 

Je  n*avais  pas  attendu  votre  circulaire  pour 
déclarer  hautement  que  je  ne  reconnaissais  que 
le  (jrouvemement  de  Bordeaux. 

Mais  pourquoi  laissez-vous  passer  dépècbes 
Havas  annonçant  arrivée  de  Houher  à  Ver- 
sailles? 

GiROT-POUZOL. 


N-  7429.    Clermont-Perrand,  6  fév.  1871, 12  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur ,  Léon  Gatubetta,  Bordeaux:, 

Je  vous  ai  adressé,  par  le  courrier  d'hier  soir, 
ma  démission  de  préfet  du  Puy-de-Oôme,  pen- 
sant que  je  ne  pourrais  plus  conserver  cette  si- 
tuation dànà  ma  position  de  candidat  et  ne  vou- 
lant pA3  être  cause  de  conflits. 

Je  vous  prie  de  laisser  le  service,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  entre  les  mains  de  mon  secrétaire  gé- 
néral, qui  est  très-capable. 

Au  nom  des  services  que  je  peux  avoir  rendu 
et  dans  Tintérèt  do  mon  département,  je  vous 
prie  donc  de  ne  pas  me  remplacer  sans  me  con- 
sulter. 

Je  vous  reste  tout  dévoué. 

GiROT-POUZOL. 


N-  7447.     Ciermont-Ferrand,  6  fév.  1871, 6  h.  41  s. 

Préfet  à  Emmanuel  Arago^  meinbre  du 
Gowoernementy  Bordeaux. 

M.  Gîrot-Pouzol,  préfet  Puy-de^Dôihe,  en 
donnant  démission  aiyourd'hui,  a  demaxidé  que 
je  sois  chargé  jusqu'à  nouvel  ordre  administra- 
tion du  département.  J*en  ai  prévenu  Laurier. 
Je  voua  prie,  comme  ami  et  conMre,  d'appoyer 
demande. 

Le  secrétaire  général^  Chante-Grellet. 


DÉPARTEMENT  DES  PTRiNÉES  (BASSES-) 


N-  42123.  -  P.  Pau,  6  sept.  1870,  6  h.  20  s 

Gambetta^  intérieur,  Paris. 

Adhésion  générale  au  Gouvernement,  mais 
niigence  de  pourvoir  à  organisation  préfectorale, 
par  envoi  de  préfet  ou  commissaire;  —  réclama- 
tion de  l'opinion;  —  crainte  de  désordres. 

Les  membres  de  commission  politique  nommée 
par  conseil  muhicipal  : 

NoGué,  Marcel  Barthe,  Emile  Garet. 


N-799. 


Pau,  7  sept.  1870,  7  h.  10  m. 


Préfet  à  intérieur.  Paris. 

Le  département  est  tranquille.  Tordre  n'y  a  été 
troublé  nulle  part.  L'opinion  publique,  préoc- 
cupée avant  tout  de  la  défense  nationale,  est 
très-inquiète  de  ce  qui  va  se  passer  à  Paris 
quand  l'ennemi  paraîtra  sous  ses  murs. 

Les  opérations  de  la  révision  se  poursuivent 
activement,  avec  calme  et  régularité. 

Le  Massok. 


N»  803.  Pau,  7  sept.  1870,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  bataillon  de  mobiles  de  Pau  se  mutine  con- 
tre ses  officiers  ;  —  j'ai  demandé  au  général  de 
division  un  ordre  de  départ  pour  ce  bataillon; 
cette  demande  est  faite  sur  la  réquisition  du 
commandant  et  dans  le  but  d'éviter  tout  désor- 
dre dans  la  ville. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Brun. 


N«  810.  Pau,  8  sept.  1870,  11  h.  46. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  suis  installé  à  la  préfecture.  Tout  est  calme. 
Je  presse  l'armement. 

^  J.-M.  NCQUÉ. 


N*  345.  Bayonne,  8  sept.  1870,  7  h.  s. 

Général  commandant  division  à  guerre,  Paris. 

Les  gardes  mobiles  réunis  à  Pau,  un  batail- 
lon, commettent  du  désordre  dans  la  ville.  J'ai 
donné  l'ordre  de  les  en  faire  partir  et  de  les  ré- 
partir par  fractions  constituées  entre  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,Orthez,  Mauléon  et  autres  localités 
du  département.  Ils  manquent  de  souliers;  j'ai 
cm  devoir,  vu  l'urgence,  Inviter  le  major  du 
58*  de  ligne  à  en  délilter  mille  paires,  afin  que 


N»  393. 
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à  rassemblée  du  28  courant,  pour  la  défense  na- 
tionale. 

Faut-il  ou  non  les  envover  ? 

Veuillez  répondre.  Fubtado  P)- 

Vu  : 
Le  sous'préfetf  Plantier  (?). 


ce  mouvement  puisse  s'effectuer.  Je  rendrai 
compte  au  ministre  de  Texécution  de  ces  me- 
sures. 

Général  de  Borrelli. 


Rayonne,  14  sept  1870, 8  h.  30  m. 

SouS'préfet  à  intérieur  y  Paris. 

Le  comité  républicain  de  Vivoro  (Espagne) 
m'adresse  la  dépêche  suivante  pour  le  Gouver- 
nement provisoire  : 

a  Le  comité  républicain  salue  dans  la  revendi- 
cation de  la  République  française  la  prochaine 
victoire  de  la  France  et  l'avènement  de  la  Répu- 
blique latine  ! 

a  Honneur  aux  républicains  français!  Honneur 
aui(  héros  de  Strasbourg,  Toul,  Metz  !  »  (Suivent 
les  signatures.) 


N-  887;  Pau,  19  sept  1870,  11  h.  27  m. 

Préfet  â  Crémieux,  représentant  Gouvernement, 

Tours, 

Élections  municipales  avant  élections  pour 
Ck>nstituante,  cause  d'embarras  et  désorganisa- 
tion. 

Impossible  que,  dans  les  villes  surtout,  conseils 
municipaux  soient  élus  au  complet  au  premier 
tour.  Par  conséquent  maires  ne  pourront  être 
élus  par  les  conseils. 

Qui  dirigera  alors  les  élections  pour  la  Consti- 
tuante ? 

Y  a-t-il  possibilité  d'ajourner  élections  muni- 
cipales? 


NoouÉ. 


N«461. 


Bayonne.  20  sept.  1870,  4  h.  55. 

Maire  à  président  Gouvernement  défense 
nationale.  Tours. 

Reçu  hier  de  Lyon  la  dépêche  suivante  : 

c  Conseil  municipal  Lyon  à  conseil  municipal  Pau, 

Bayonne. 

«  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs  délé- 
gués à  Lyon  pour  former  un  comité  central  de 
défense.  Les  délégués  devront  être  munis  de 
pleins  pouvoirs.  » 

Conseil  municipal  Bayonne  vous  demande  quel 
accueil  mérite  ce  document,  ajournant  sa  délibé- 
ration jusqu'à  votre  réponse. 

Télégraphiez.  A.  Furta.00. 


N»  621.  *         Pan,  29  sept.  1870,  3  h.  38. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Teut  changement  dans  l'assiette  de  l'impôt  se- 
rait déplorable  dans  ce  moment.  On  ne  verrait 
que  l'augmentavion  de  l'impôt  direct  et  du  droit 
de  licence. 

J.-M.  NOQUÊ. 


N*  567.  Pau,  13  (?)  octobre  1870,  4  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Sous-préfet  de  Bayonne  a  vu  de  Porcade  la 

Roquette,  qui  a  promis  de  passer  lundi  prochain 

en  Espagne. 

J.-M.  Noauè. 


N-  579.  Bayonne,  26  sept.  1870,  9  h,  20  m. 

Maire  à  Gouvernement  de  défense  nationale. 

Tours. 

Municipalité  de  Lyon  invite  Bayonne  à  en- 
voyer (taux  délégués  munis  de  plein*  pouvoirs 


N*  579.  Pau,  15  oct  1870,  11  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffe. 

Je  me  suis  pénétré  de  l'esprit  de  votre  dé- 
pêche. La  mesure  indiquée  produira  un  grand 
bien. 

L'ingénieur  en  chef  Gonte-Grandchamps  ré- 
pondra parfaitement  à  vos  vues.  Il  est  capable, 
plein  de  vigueur  et  d'initiative.  Il  est  animé  des 
meilleurs  sentiments  ;  connaissances,  zélé,  patrie- 
tisme.  Rien  ne  lui  manque  (1). 

NOGUÉ. 

N»  582.  Pau,  15  octobre  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Voici  l'état  du  personnel  de  l'administration 
départementale  : 

Secrétaire  général  :  poste  vacant.  J'ai  fait  pro- 
position par  la  dépêche  d'hier. 

Conseillers  de  préfecture  :  M.  Hertz,  nommé 
le  15  avril  1870.  Il  s'est  engagé;  il  convient  de  lui 
conserver  son  emploi.  —  M.  Manescau,  nommé 
le  16  mars  1870.  —  M.  Pèche,  nommé  le  6  octo- 
bre 1870. 

Sous-préfets  :  M.  Plantié,  à  Bayonne  ;  —  M.  Pra- 
det-Balade,  à  Mauléon  ;  —  M.  Baron,  à  Orthez  ;  — 
tous  trois  nommés  par  décret  du  16  septembre 
1870;  —  M.  Bossu,  à  Oioron,  nommé  par  décret 
du  17  septembre  1870. 


(1)  Cette  dépêche  répond  à  la  circulaire  du 
14  octobre 
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Les  trois  conseillera  de  préfecture  sont  en  fonc- 
tioD,  ainsi  que  tes  quatre  lous-préfets. 

11  n'y  a  d'autre  vacance  que  celle  du  secré- 
taire général,  pour  lequel  j'ai  fait  une  proposi- 


tion. 


J.-M.  Nooui. 


N*  586.  Pau,  16  (î)  octobre  1870,  9  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
Je  sois  prévenu  à  l'instant  qne  des  désordres 
se  sont  produits  hier  vars  minnit  au  conseil  de 
révision  iBayonne.  te  bureau  a  été  envahi.  Im- 
possible, fbute  de  temps  pour  prévenir,  de  conti- 
nuer les  opérations  aujourd'hui.  J'attends  détails 
et  rapport.  Si  nécessaire,  me  rendrai  demain 
maiinàBayonue.  Tiendrai  au  courant. 

J.-M.  NoGut 


N*  5100.  Pau,  17  octobre  1870,  6  h.  40  s. 

f^ifet  à  intérieur,  Toun. 
Des  Espagnols  arrivent  pour  s'engager  dans  ia 
légion  Orense,  qui  serait  en  formation  à  Bor- 
daaaK.  —  Je  continue  à  panser  que  la  présence 
de  ces  étrangers  sera  mauvaise  et  ooùteuse.  Ce- 
pendant je  dirige  une  dizaine  d'Espagnols  sur 
Bordeaux.  Ne  convient-il  pas  de  dârendrè  l'en- 
trée à  ceux  qui  vont  suivre? 

J.-H.  HoaoL 


N-  5121.  Bayonne,  30  octobre  (î)  1870,  7  h.  10  8. 
Conseil  municipal  aux  membres  de  la  délégation 
gouvernementale  de  Tours. 
Citoyens,  le  conseil  municipal  de  Bayonne, 
réuni  extraordinaire  ment  à  la  réception  de  la 
proclamation  par  Laquelle  vous  annoncez  que  le 
maréchal  Bazaine.  trahissant  la  France  et  ses 
devoirs  les  plus  sacrés,  a  rendu  Metz  et  livré  à  la 
Prusse,  son  armée  tout  entière,  vient  vous  décla- 
rer que,  partageant  vos  patriotiques  angoisses  et 
^'unissant  plus  que  jamais  à  vous  dans  l'Immense 
désastre  qu'éprouve  la  patrie,  il  adhère  énergi- 
qnement  &  vos  résolutions  et  est  prêt  à  tous 
les  sacriHces  pour  vous  aider  k  sauver  la  France 
et  à  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique. 

Pour  le  conseil  unanime  : 

Fort  ADO,  maire. 

N<  5240.  Bayogoe,  5  nov.  1870, 10  h.  15  m. 

Général  commandant  *3*  division  à  guerre. 

Tours. 
La  dépêche  relative  aux  élections  de  Paris  a 

été  accueillie   par  tous  .avec  enthousiasme.  Je 


reste  convaincu  d'un  résultat  aussi  favorable  il 
tous  les  départements  étaient  consultés;  le  Goa- 
vemement  de  la  défense  nationale  ala  confiance 
du  pays, 

^ l^rosT. 


N'  5496,  Pau,  30  nov..  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Une  prise  d'armea  contre  le  gouvemament 
espagnol  se    prépare.  Réunion  des   chefo   sur 
notre  frontière.  J'ai  d^né  ordre  de  les  diriger 
vers  l'intérienr. 

Pour  le  préfet  :  La  secrétaire  général  (?). 


N*  5536.  Pau,  2  déc.  1870, 2  h.  45  a. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Dépêche  sur  la  victoire  de  Paris  affichée  par- 
tout dans  le  département.  Enthousiasme  général 
pour  Paris  et  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  La  République  aura  sauvé  la  France. - 
J.-H,  NoauË. 


N*  5132.  Bayonne,  3  déc.  1870,  tl  h.  14  m. 

Sous-préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  suis  d'avis  que  les  maires  et  adjoints  st^ets 
à  la  mobilisation  ne  doivent  pas  être  dispensés 
du  service  actif.  En  principe  général,  exception 
aussi  restreinte  qne  possible. 

Un  adjoint  de  Bayonne  a  refusé  de  profiter  de 
la  dispense.  La  maire  de  8aint-Jean-de-Luz  est 
capitaine  volontaire  dans  la  mobilisée. 

Les  exceptions  froissent  les  populations.  Elles 
provoquent  les  résistances  et  les  insoumissions. 
(Signature  illisible.) 


N*  5553. 


Bayonne,  16  déc.  1870, 9  h.  56  n 


Général  division  à  guerre,  Bourges. 
J'ai  donné  de  nouvelles  instructions  au  géné- 
ral â  Âucfa,  confirmant  les  premières,  afin  que 
rien  ne  soit  brusqué  au  sujet  des  mobilisés,  car 
c'est  de  ceux-ci  qu'il  est  question,  et  non  des 
mobiles,  ainsi  que  le  dit  votre  dépêche.  Je  me 
mets  en  outre  en  rapport  avec  le  Gers,  et  j'ai 
enBn  cru  devoir  présenter  des  observations  à 
Bordeaux  relativement  à  l'ordre  que  j'avais  reçu 
de  faire  partir  immédiatement  les  mobilisés.  Il 
m'a  paru  préférable  d'attendre  le  résultat  de  la 
démarche  du  préfet  qui  s'est  pdrté  sur  les  lieux. 
Je  reste  en  effet  convaincu  qu'il  est  indispensa- 
ble que  cette  affaire,  qui  pourrait  vroSf  une  in 
lluence  considérable  sur  les  mobilisés  des  autres 
départements,  soit  conduite  avec  la  plus  grande 
prudence.  Le  ministère,  à  Bordeaux,  a  apprécié 
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■M8  olMcrvatioiiB  et  m*a  «utorisé  à  rnupendre 
l'ordre  de  départ,  qui  a*a  d'aill«iirt  pas  été  no- 
tiiMaiix  anlorités  looalea. 

Général  Lefoet. 


N*73I8. 


Pan,  24  JanTier  1871, 12  h.  50  a. 


PréfH  à  iMirimtr^  Bordêmtx. 

Depuis  quelques  Jours,  les  dépêches  télégra- 
phiques sur  Ikits  de  guerre  que  tous  nous  trans- 
mettez se  trouvent  le  même  Jour  dans  les  jour- 
naux imprimés  à  Bordeaux,  notamment  dans  la 
Gironde  H  la  Ubirté.  On  les  leur  donne  donc 
avant  de  les  expédier?  L'intérêt  de  ces  Journaux 
passe  avant  le  légitime  intérêt  de  l'anxiété  pu- 
blique. 

Votre  dépêche  d'hier  nous  est  arrivée  à  huit 

heures,  elle  a  été  donnée  à  la  Gironde  avant 

midi. 

Pour  le  préfet  :  {Signature  illisible.) 


N«  7449.  Pau,  30  Janvier  1871, 11  h.  4a 

Préfet  à  intérieur  et  çuerrey  Bordeaux. 

Tous  recommandez  fermeté  et  confiance  ;  ni 
l'une  ni  Tantre  ne  nous  feront  dêfent  et,  quoi 
qu'il  arrive,  comptez  sur  nous  comme  nous 
comptons  sur  vous. . 

Pour  le  préfet  :  {SignaUtre  iltietble,) 


N»  7492.  Pau,  1«  février  1871,  3  h.  25  s. 

Fréfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Sous-préfet  d'Orlhez  a  donné  sa  démission, 
motif  pris  du  décret  enlevant  l'éligibilité  à  une 
certaine  catégorie  de  citoyens,  etc.  J'ai  volon- 
tiers, pour  mon  compte,  accepté  cette  démis- 
sion. Il  fauc}ra  pourvoir  à  sou  remplacement 
après  révision,  c*est  ce  que  j*ai  fait  savoir  au 
sous-préfet,  à  moins  que  vous  ne  décidiez  que  ce 
soit  plus  tôt  Je  ferai  proposition. 

Pour  le  préfet  :  Le  secrétaire  général  (?). 


N»  7495.    •  Pau,  1«  février  1871,  4  h.  15  s. 

Anatole  de  La  Forge,  préfet,  à  Gambetta, 
intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

L*effet  de  votre  patriotique  proclamation  a  été 
excellent 

Les  électeurs  du  département  tiennent  &  hon- 
neur d'inscrire  votre  nom  le  premier  sur  la  liste 
de  leurs  Réputés. 

J'espère  qu'il  en  sera  ainsi  dans  toute  la 
France. 


N*  7503.  Pau,  2  février  1871,  3  h.  25  s. 

Procureur  général  de  la  section  de  ceusation  à 

justice^  Bordeaux. 

La  oour  vient  de  casser  le  Jugement  de  la 
cour  martiale  d'Autun  condamnant  Chenet  à  la 
peine  de  mort  et  à  la  dégradation. 

Je  vous  écris  pour  la  désignation  de  Tautorité 
qui  devra  statuer  sur  la  poursuite. 

Bêdarbioes. 


N»  7247. 


Bayonne,  2  février  1871*  6  h.  10  a 


Général  commandant  dicithn  à  guerre, 

Bordeaua. 

Le  préfet  du  Gers  requiert  des  troupes  pour 
arrêter  les  mobilisés  de  ce  département  qui  ont 
quitté  le  camp  de  Toulouse.  Je  considère  la  ré- 
quisition du  préfet  comme  très-grave  ;  elle  met- 
tra les  troupes  de  ligne  en  présence  d'hommes 
armés.  Je  crois  qu'on  devrait  d'abord  se  borner 
à  employer  la  gendarmerie^  Prière  d'appeler 
l'attention  du  préfet  sur  la  gravité  de  la  me- 
sure et  de  me  Diûre  connaître  si  le  général  com- 
mandant à  Auch  doit  faire  agir  les  troupes.  Bx- 
trême  urgence. 


Général  Lsfort. 


N*  7284. 


Bayonne,  3  février  1871,  7  h.  45  s. 


Général  commandant  division  à  guerre, 

Bordeaux. 

Quarante-quatre  mobilisés  du  Gers  ont  été  ar- 
rêtés par  la  gendarmerie,  appuyée  par  un  déta- 
chement de  cavalerie.  Les  autres  se  sont  dis- 
persés et,  à  la  faveur  de  la  nuit,  ils  ont  rega- 
gné leurs  domiciles.  Des  colonnes  mobiles  sont 
organisées  pour  les  rechercher;  du  reste.  Tordre 
règne  partout.  Dans  les    Hautes-Pyrénées,  le 
préfet  a  requis  un  détachement  de  cavalerie,  un 
d'infanterie,  pour  appuyer  au  besoin  la  gendar- 
merie et  la  garde  sédentaire  ;  il  s'est  transporté 
de  sa  personne  sur  la  route  que  doivent  suivre 
les  mobilisés  de  son  département,  pour  tâcher 
de  les  ramener  à  de  bons  sentiments.  Là  aussi 
des  colonnes  mobiles  seront  organisées  pour  la 
recherche  des  fuyards.  J'ai  recommandé  aux  gé- 
néraux et  aux  commandants   de   gendarmerie 
d'agir  avec  prudence,  mais  en  môme  temps  avec 
énergie.  J'espère  que  tout  s'arrangera. 

Général  Lbfort. 


N»  7575.  Pau,  7  février  1871,  3  h.  47. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

J'autorise  tous  les  mobiles  à  exercer  leurs 
droits  êlectoraax,  même  ceux  qui  n'ont  pas  at- 
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teint  l'âge  de  21  ans,  parce  qu'un  homme  qui 
donne  son  sang  au  pays  peut  bien  donner  son 
bulletin  de  Yote. 

Pour  le  préfet  :  (Signature  illisible.) 


N»  7671.  Pau,  9  février  1871, 12  h. 

P7'éfet  à  irUéneur^  Bordeaux. 

D'après  les  résultats  connus^  six  élections  as- 
surées sur  neuf. 

Ces  six  élections  appartiennent  à  la  liste  des 
comités  républicains.  Dans  tOus  les  cas,  il  n'y 
aura  pas,  pour  les  trois  autres,  un  seul  impéria- 
liste. 

Anatolb  db  Jji,  Forge. 


DÉPARTEIEHT  DES  PTRÉHÉIS  (HAUTES-) 


N*  747.  Tarbes,  4  sept.  1870, 16  h.  46  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  proclamation  du  Gouvernement  était  ini- 
primée  et  transmise  dans  toutes  les  communes 
dès  ce  matin  à  cinq  heures. 

Les  habitants  du  chef-lieu  sont  profondément 
attristés  par  nos  revers,  mais  ils  ne  sont  pas 
abattus. 

J'adresse  une  circulaire  ayx  maires  pour  fair« 

appel  à  leur  dévouement  et  ^ix  patriotisme  des 

populations. 

DE  Câbarieu. 


N*  752.  Tarbes,  4  sept.  1870,  U  h.  50  s. 

Préfet  à  iniérieur,  Paris*  * 

J*a|  reçu  et  j'ai  fl^it  immédiatement  aiflcher  la 
dépèche  annonçant  la  proclamation  de^  la  Répu- 
blique. 

DE  Gabarieu. 


N*  764.  Tarbes,  6  sept.  1370,  9  h.  40  m, 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

J'attendrai  l'arrivée  de  M.  Ténot  pour  lui  re- 
mettre mes  fonctions. 

La  situation  du  département  est  toujours 
aussi  satisfaisante  que  possible. 

DE  Gabarieu. 


N*  793.  Tarbes,  8  sept  1870,  7  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieury  Tours. 

Esprit  public  excellent.  Garde  mobile  pleine 
d*entrain  et  de  résolution.  République  unanime- 
ment acclamée. 

E.  TÉNOT. 


N-  779.  Tarbes,  8  sept.  1870, 10  h,  40  s. 

Préfet  à  intérimir^  Paris. 

Ordre  parfait  et  résolution.  Revue  des  mobUes 
aveo  le  général  Goustou.  Enthousiasme.  Les  mo« 
biles  pyrénéens  demandait  à  marcher  au  se- 
cours de  Paris.  Plutôt  mourir  jusqu'au  dernier 
que  d'abandonner  un  pouce  du  sol  national. 
Plus  de  trace  d'effervescence.  Acclamations  cha- 
leureuses à  la  République.  Autorités  constituées 
ont  fait  adhésion  solennelle,  armée,  magistra- 
ture, administration,  municipalité,  clergé,  èvèque 
en  tète. 

Gonseils  de  révision  £onctionnent  sans  relâche. 
Les  Hautes-Pyrénées  feront  leur  devoir  pour  la 
patrie  républicaine. 

BUGÈBB  TÉNOT. 


N»780. 


Tarbes,  8  sept*.  1870,  10  h.  45  s. 


Préfet  à  directeur  personnel  intérieur^  Paris. 

Chiffrée, 

Tout  va  bien,  mais  nécessité  de  libre  initia- 
tive. Plaintes  légitimes,  quant  au  foActionne- 
ment  des  commissions  de  recensement  de  la  mo« 
bile.  Faveurs.  Demande  de  pouvoirs  pour  corn- 
mencer  en  temps  utile  organisation  de  nouveau 
bataillon.  Môme  demande  pour  activer  équi- 
pement. Jeune  levée  (?)  excellente.  Nécessité 
de  pourvoir  à  certaines  mairies  importantes. 
Nécessaire  d'instituer  chef  de  service  de 
la  police  pour  éviter  changements.  Homme  sûr 
sous  la  main.  Si  pouvoirs  du  ministère,  réponds 
de  tout.  Rapport  circonstancié  demain.  Ré|K)nse 
télégraphique  quant  aux  pouvoirs. 

EnoÈNfi  TéNOT* 


N-  798. 


Tarbes,  10  sept  1870,  11  h.  49  s 


Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Aujourd'hui,  révision  à  Argelès.  Maires  de  la 
montagne  pleins  d'énergie  patriotique.  Acclama- 
tionS)  serment  de  tout  sacrifier  plutôt  que.  d'a- 
baadonner  nos  frères^du  Nord  et  de  TBat  En- 
thousiasme pour  la  République  vengerease  delà 
patrie.  Des  armes  et  e&  avant  an  secours  de  la 
patrie!  Demain^  organisation  àof  comité  dépar- 
temental de  la  défense.  Garde  mobile  brûle  de 
marcher.  Vive  la  République! 

B;  TéNOT. 


■^•^ 


■»*^ 


N»807. 


Tarbes,  10  sept.  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  intàriaur,  Paris. 

Nécessité  absolue  de  dissolution  du  conseil 
municipal  de  Trie.  Maire,  organisateur  de  jac- 
querie, révoqué  hier.  Conseillers  municipaux  ca« 
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pables  et  possibles  n'acceptant  pas  mairie.  Com- 
mission formée  d'hommes  honorables,  concilia- 
tion de  partis.  Nommé  maire,M.Gurie-Seimbres, 
ancien  soi;s-préfet^de  la  République,  jouissant 
de  considération  universelle.  Pas  de  difficultés 

dans  les  autres  cantons. 

£.  TâNOT. 


N*809. 


Tarbes,  11  sept.  1870,  2  h.  50  s. 


Préfet  à  intérieurj  Paris. 

Institué  commission  de  défense  départemen- 
tale. Membrôs  :  le  préfet  E.  Ténot,  —  le  général 
de  Coustou,  commandant  la  subdivision,  —  Mi- 
chelier;  ingénieur  en  chef,  —  colonel  de  la 
Garde,  maire  de  Tarbes,  —  le  commandant  de 
la  gendarmerie  départementale,  —  M.  Seule,  dé- 
légué provisoire  à  la  sous-préfecture  de  Bagnè- 
res,  —  M.  Gandellé-Bayle,  conseiller  municipal 
à  Tarbes,  —  M.  'Génac,  ancien  représentant  du 
peuple,  à  Argelès. 

Considérations  politiques  empêchent  pour  le 
moment  nomination  de  M.  Henry  à  sous-préfec- 
ture Bagnéres. 

Intérêts  graves  commandent  délégation  à  M. 
Soulé.  Sous-préfet  actuel,  Golont,  bien  disposé; 
demande  instamment  pour  lui  un  poste  équiva- 
lent; rai  remplacé  d* accord  avec  lui,  avec  for- 
mule, mis  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Question  secrétaire  général  trés-délicate  ;  la 
résoudrai  aujourd'hui  et  vous  en  référerai.  Si- 
tuation générale  du  département  bonne,  esprit 
public  meilleur  de  jour  en  jour.  Général  de 
Coustou  me  charge  transmettre  au  ministre  as- 
surance de  dévouement  à  la  République;  prie 
de  le  rappeler  au  souvenir  de  son  frère  d*armes 
de  Sébastopol,  le  général  président  du  Gouver- 
nement de  la  République. 

Eugène  T6not. 


N*  811. 


Tarbes,  11  sept.  1870,  4  h.  20  s. 


Préfet  à  irUérieur,  Paris. 

Reçu  dépêche  autorisant  nomination  de  com- 
mission municipale  à  Trie.  Impossible  de  ga- 
rantir que  nécessité  semblable  ne  se  produira 
pas  ailleurs.  Trop  de  conseils  se  trouvent  ici 
dans  le  cas  prévu  par  la  circulaire  ministérielle 
du  8  septembre,  c'est-à-dire  «  élus  sous  la  pres- 
sion fatale  4u  régime  antérieur  et  ne  représen- 
tant que  des  tendances  rétrogrades.  »  Comptez 
d'ailleurs  sur  ma  prudence. 

E.  TÉNOT. 


N-814 


Tarbes,  Il  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

Préfet  à  justice^  Paris. 

Recommandée  à  M.  Uérold. 

Nécessité  de  nommer  procureur  de  la  Répu- 


blique à  Tarbes  M.  Candeilé-Bayle,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Adnet. 

Mesure  urgente  dans   l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. 

E.  TÉNOT. 


N*  815.  Tarbes,  Il  sept.  1870,  5  h.  46  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Demandez  nomination  de  M.  Candellé-Bayle, 
procureur  de  la  République  à  Tarbes.  Utilité 
politique  considérable.  Il  accepte. 

E.  TÉNOT. 


N«  816. 


Tarbes,  11  sept.  1870,  6  h.  15. 


Préfet  à  justicCy  Paris. 

Recommandé  à  M.  Hérold.  —  Urgent. 

Obligé,  par  considération  très-importante,  de 
remplacer  le  secrétaire  général  Gazabonne.  Je 
demande  pour  lui  instamment  une  nomination 
de  juge  au  tribunal  de  Tarbes.  M.  Cazabonne 
est  digne  &  tous  égard  de  cette  compensation. 
Laurier  me  l'avait  expressément  recommandé. 
Je  lui  télégraphie  en  même  temps. 

M.  Barrère,  juge,  pourrait  être  nommé  à  Pau  ; 
il  le  désire,  ce  qui  nous  donnerait  une  vacance. 

La  nomination  d'un  secrétaire  général  et  la 
compensation  à* donner  à  M.  Cazabonue  sont 
choses  également  utiles  aux  intérêts  de  Rôpu- 
blique  dans  ce  département  oii  la  tâche  est  déli- 
cate. 

E.  TÉNOT. 


N*  817. 


Tarbes,  11  sept.  1870,  7  h.  20  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Reçu  une  lettre  de  M.  Laurier  en  date  du 
9  septembre.  Le  secrétaire  général  Gazabonne 
estimant,  d'accord  avec  moi,  qu'il  pourrait  plus 
utilement  servir  la  République  dans  un  poste 
autre  que  le  poste  essentiellement  politique  qu'il 
a  occupé  sous  le  précédent  régime,  m'autorise  à 
vous  demander  pour  lui  une  place  de  juge  à 
Tarbes.  Des  considérations  politiques,  qui  tou- 
chent au  succès  de  l'œuvre  que  j'ai  entreprise 
dans  ce  département,  me  font  insister  au  plus 
haut  point  pour  l'obtention  de  ma  demande. 
M.  Barrère,  juge,  accepterait  une  nomination,  à 
Pau  par  exemple,  et  laisserait  un  siège  vacant. 
Je  télégraphie  dans  ce  même  sens  à  Hérold. 

E.  TÉNOT. 


N«  240.  Tarbes,  14  sept.  1870, 10  h.  45  m. 

Préfet  à  directeur  personnel  intérieur^  Paru. 

Chiffrée. 

Je  vous  avais  télégraphié  le  1 1  septembre,  à 
une  heure,  pour  vous  prévenir  que  des  considé- 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


1257 


rations  politiques  importantes  empochaient  la 
nomination  de  M.  Henry  à  la  sous-préfecture  de 
Bagnôres  et  m'obligeaient  de  confier  la  déléga-* 
tion  provisoire  à  M.  Soulé,  de  Bagnères,  homme 
de  talent,  d'énergie,  d*opinions  sûres  et  jouissant 
d'une  très-grande  considération.  Je  vous  de- 
mandai un  autre  poste  pour  le  sous-préfet  de 
Tempire,  Golont,  qui  me  paraissait  bien  disposé. 
Après  réception  de  la  dépêche  d'hier,  confir- 
mant nomination  de  Soulé,  nous  pouvons  consi- 
dérer l'affaire  de  Bagnères  comme  vidée,  sauf 
on  dédommagement  pour  M.  Golont,  qui  se  met 
à  la  disposition  du  Gouvernement. 

Dans  la  môme  journée  du  11,  je  vous  ai  de- 
mandé la  nomination  de  M.  Gandellé-Bayle, 
comme  procureur  de  la  République.  Un  avis  de 
la  justice  m'informe  que  cette  nomination  était 
faite. —Je  vous  avais  également  télégraphié  à 
la  date  du  1 1  courant  concernant  la  nécessité  de 
donner  à  M.  Gasabonne  une  situation  non  poli- 
tique qui  iïït  pour  lui  une  légitime  compensa- 
tion du  poste  de  secrétaire  général  que,  dans 
Vintérét  de  la  République,  il  a  cru,  d'accord 
avec  moi^  devoir  résigner.  La  justice  &  laquelle 
j'avais  également  télégraphié  m'a  répondu  favo- 
rablement et  M.  Gasabonne  recevra  bientôt, 
j'espère,  la  compensation  qu'il  désire. 

J'ai  installé  d'urgence,  hier  au  soir,  avec  M.  Ga- 
sabonne lui-même,  le  délégué  provisoire  au  se- 
crétariat général,  M.  Garrère,  avocat. 

Envoyez-moi  confirmation  d&  ce  choix.  Je  vous 
écrirai  à  Tours  une  lettre  détaillée. 

E.  TÉNOT. 


N-  855. 


Tarbes,  16  sept.  1870,  12  h.  12  s* 


Préfet  à  directeur  personnel  délégué,  intérieur , 

Tours. 

Envoie  par  courrier  rapport  politique  et  lettre 
confidentielle.  Ai  adhéré  à  la  proposition  giron- 
dine d'organisation  spéciale  du  Sud-Ouest. 

Eugène  Ténot. 


N»  865.  Tarbes,  17  sept.  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée, 

Voici  dépêche  que  je  reçois  de  sous-préfet  de 
Bagnères  : 

tt  Effet  désastreux  de  l'arrêté  relatif  aux  élec- 
tions communales.  Trouble  moral  universel.  » 

Mon  impression  est  analogue.  —  Plus  fâcheux 
encore  quant  aux  élections  pour  Assemblée.  — 
Agirons  cependant. 

Euo.  TiNOT. 


N*  870.  Tarbes,  17  sept  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Gomité  républicain  demande  si  irrévocable- 
ment élections  pour  l'Assemblée  auront  lieu  à 
date  indiquée.  Demande  aussi  si  administrateurs 
départementaux  et  magistrats  seront  éligibles. 
Signale  inconvénients  énormes  au  cas  où  in- 
compatibilités seraient  maintenues. 

• E.  TÉNOT. 

N»  875.  Tarbes,  20  sept.  1870,  11  h.  mat. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Recommandé  à  M.  Laurier;  urgent.  Les  pré- 
fets de  la  .défense  nationale  sont-ils  considérés 
comme  citoyens  chargés  de  mission  temporaire 
à  l'intérieur  et  par  conséquent  éligibles  à  l'As- 
semblée nationale,  aux  termes  de  l'article  85  de 
la  loi  du  15  mars  1849? 

Une  solution  favorable  de  la  question  aura  un 
intérêt  capital  pour  élections  patriotiques.  Ré- 
ponse immédiate. 

E.  TÉNOT. 


N"  880.  Tarbes,  20  sept.  1870,  1  h.  59  js. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 
Préfet  du  Gers  se  joint  à  moi  pour  demander 
solution  immédiate  de  la  question  relative  aux 
incompatibilités  avec  le  mandat  de  député,  posée 
par  mon  télégramme  de  ce  matin. 

E.  TÉNOT. 


N»  920. 


Tarbes,  20  sept.  1870,  10  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur,   Tours. 

Reçu  télégramme  relatif  à  dissolution  des 
conseils  municipaux  et  à  nominatiob  des  bu- 
reaux pour  élections  municipales  et  de  Gonsti- 
tuante.  Observerai  que  le  décret  aux  termes, 
duquel  les  nouveaux  conseils  doivent  élire  les 
maires  jeudi  29  courant,  rendrait  impossible 
l'exécution  de  la  résolution  du  Gouvernement, 
ces  maires  devenant  de  droit  présidents  des  bu- 
reaux électoraux  pour  Gonstituante.  Le  renvoi 
de  la  nomination  des  maires  par  les  conseils  à  un  ^ 
jour  postérieur  aux  élections  de  Gonstituante 
lèverait  toute  difficulté. 

E.  TÉNOT. 


«OUV.  NAT.—  T.  XXV. 


N*  929.  Tarbes,  21  sept.  1870,  3  h.  55. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Obligé  d'accepter  candidature  offerte  par  co- 
mité républicain,  je  donne  par  cette  dépêche 
ma  démission  de  préfet  des  Hautes-Pyrénées. 
M.  Garrère,  secrétaire  général,  prend  l'intérim 
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de  radministration.Je  conseille  dans  rintérôtde  \  préfecture?  L'absence  de  données  positivas  peut 


la  République  et  de  Tadministration  la  conOr- 
malion  de  sa  nomination  proTisoire. 

E.  TtNOT. 


N»  933.  Tarbes,  21  sept.  1870, 8  h.  45  s. 

Préfet  à  Mare  Dufroiss^  près  délégation  du 
Gouvernement^  Tours. 

Âmi  vénéré,  je  vous  recommande  ce  mot.  Ai 
télégraphié  ma  démission  obligée  par  candida- 
ture subie.  Ai  fait  propositions  vr&iment  poli- 
tiques, je  vous  assure.  Veillez  à  Texécution. 

B.  TéNOT. 


N-  934. 


Tarbes,  21  sept.  1870,  Il  h.  27  s. 


Préfet  à  délégation  Gouvernement,  Tours. 

Sous-préfets  de  Bagnôres,  d*Argelôs  et  secré- 
taire général  déclarent  impossibilité  matérielle 
de  faire  élections  municipales  dimanche,  après 
décret  sur  -  présidents  des  bureaux  électoraux. 
Prendrons  d*urgence  un  arrêté  d'ajournement 
semblable  à  celui  de  la  Gironde.  Approuvez- 
vous?  * 

E.  TÉNOT. 


N"  976.  Tarbes,  24  sept.  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Reçu  proclamation  du  Goi|vemement.  Fais 
imprimer,  afficher  et  lira  à  son  de  trompe  dans 
toutes  les  communes.  Je  retire  démission  donnée 
pour  cause  électorale  et  dont  vous  ne  m*avez 
pas  accusé  réception.  Reste  &  mon  poste,  si  vous 
ne  pouvez  m'en  désigner  un  plus  au  péril. 

Eugène  Ténot. 


N-  1010. 


Tarbes,  27  sept  1870,  3  h.  20  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Nos  deux  bataillons  de  mobiles  sonC  partis 
pleins  de  résolution  et  d'enthousiasme  (patrio- 
tique. Le  général,  le  préfet,  le  maire,  le  conseil 
municipal,  des  représentants  de  toutes  les  auto- 
rités les  ont  accompagnés  jusqu'à  la  gare.  Foule 
immense,  acclamations  répétées  :  Vive  la  Répu- 
blique !  Guerre  à  outrance  I 

B.  TÉNOT. 


N*  1036.  Tarbes,  29  sept  1870,  !  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Reçois  dépêche  nommant  M.  Jean  David,  com- 
missaire de  la  défense  nationale  dans  les  Hautes- 
Pyrénées.  Il  est  urgent  que  je  sache  en  quoi 
consistent  ces   fonctions.    Suppriment-elles    la 


Avoir  des  conséquences  très-fâcheuses.  J'attends 
une  réponse. 

E.  TÉNOT. 

V*  10S7.  Tarbes,  29  sept  1870, 1  h.  5  s. 

Préfet  à  intéAeur,  Tours. 

Depuis  dissolution  des  conseils  manicipauz, 
j'ai  nommé  un  petit  nombre  de  piaires  et  ad- 
joints. Le  travail  se  continue. 

E.  TÉHOT. 

K*  1030.  Tarbes,  29  sept.  1870,  4  h.  ^5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  remaniement  de  l'assiette  de  l'impôt  des 
boissons  dans  les  circonstances  présentes  me 
parait  extrêmement  difficile.  Un  impôt  direct 
territorial  sur  la  vigne  serait  à  coup  sûr  très- 
mal  accueilli.  Nos  paysans  y  verraient  une  ag- 
gravation pure  et  simple,  une  sorte  d'impôt  des 
quarante-cinq  centimes. 


B.  TÉKOT. 


N*  1033. 


Tarbes,  30  sept.  1870,  8  h.  82  mat. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

«Je  réitère  ma  demande  d'explications  coxicer- 
nant  la  nomination  de  M.  Jean  David  en  qi^lité 
de  commissaire  de  la  défense  nationale  daii9  Is 
département  des  Hautes-Pyrénées.  En  quoi  con- 
siste cette  fonction?  Supprime-t-elle  celle  dn 
préfet?  L'incertitude  à  cet  égard  ne  saurait 
prolonger  sans  inconvénients. 

E.  TÉNOT. 


N»  572.  Tarbes,  5  octobre-1870,  10  h.  15  9. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

ÎSn  présence  de  détermination  prive  par  can- 
didats républicains  de  se  retirer  de  I4  lutta,  si 
je  ne  persiste  pas  dans  la  candidature  aeceptée 
le  20  septembre,  je  me  résous  à  maintenir  cette 
candidature.  Je  vous  adresse  ma  démission. 

Je  ^remets  l'administration  de  mon  départe- 
ment dos  Hautes-Pyrénées  à  M.  Garrère,  9#Grè- 
taire  général. 

Je  demande  au  ministère  de  4e  nommer  préfet 

à  ma  place.  C'est  un  excellent  oitoyeii,  digne  à 

tous  égards  de  servir  la  République  dsaft  QStte 

position. 

Eugène  TiwoT. 


N*  77.  Tarbes,  6  octobre  1870, 1  h.  36  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tourj. 

Général  commandant  à  Tarbes  a  montré  dans 
Torganisation  des  troupes  destinées  à  la  défense 
nationale  de  Tordre,  de  Tesprit  de  saite  et  de 
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l'énargie.  Quant  t  ses  idées  politiques,  rien  d'ar- 
rêté; ii  servira  tous  les  ganverasmente  ;  il  n'tf 
rieo  fait  depuis  la  République  sans  a'ôirt  ea- 
tendu  svQc  l'antarité  civile. 

Caruësb. 


H"  107. 


Tarb^s,  10  octobre  1S70,  2  fa.  a. 


Préfet  à  intérieur,  Touri. 
Ténot  part  pour  Tours,  emporte  état  des 
forces  militaires.  Donaera,  en  ca  qui  touche 
corps  francs  et  gardes  nationales,  détails  cir- 
constanciés; de  même  poor  commandement. 
Voulant  montrer  communion  d'idée  entre  le 
pays  et  Gonvemement  de  la  dérense,  le  nom  de 
GambetU  figurait  en  téta  de  la  liste  des  caudi- 
dats  républicains  des  Hautes-Pyrénées. 

CABRËkE. 

N*  5120.  Tarbes,  25  octobre  1670, 10  b.  15mat. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Approuvez-Tous  arrêté  par  lequel  je  dissous 
CMueil  général  et  convoque  une  commission 
départementale  en  session  extraordinaire  pour 
le  dimanche  30  octobre  prochain. 

B.  TÉHOT. 


N*  303,  Tarbes,  !8  octobre  1870, 10  fa.  15  s 

Prtfel  à  Gouvernement,  Tours. 
Le  comité  départemental  de  la  défense  natio- 
nale dans  las  Hautea-Pyrénées,  convaincu  que 
l'acceptation  d'un  armistice  serait  dans  les  cir- 
constances actuelles  fHineste  aux  intérêts  de  la 
patrie,  émet  le  vœu  que  la  guerre  soit  ponr- 
suiTie  à  outrance  Jusqu'i  l'expulsion  complète 
de  l'ennemi  et  que  des  propositions  de  paix  ne 
soient  acceptées  que  sur  ces  bases  :  Pas  de 
cession  territoriale,  pas  de  démaotèleiAent  de 
forteresse^  pas  d'indemnité  financière. 
Ont  Signé,  les  membres  présents  : 

E.  ttif m, préfet  eu  département  ;  Cousroir, 
génial  commandant  la  subdivirion  >  Mi- 
CKELiER,  ingénieur  en  chef;  Fontan, 
commandant  la  garde  natiojuile  de 
Tarbes;  de  là  Garde,  colonel  en  re- 
traite; commandant  Brauraubah;  De- 
ville,  mairede  Tarbes  ;  FmooÈ,  industriel . 
£.Tta0T. 


If  5267.  Tarbes,  2»  octobre  1B70, 10  h.  45mat . 
Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 
En  présence  de  l'effroyable  nouvelle  que  votre 
dépêche  fait  pressentir.  Je  vous  demande  avec 
instance  de  me  donner  les  fusils  promis  pour 
mobilisables  et  que  j'attends  vainement  depuis 


un  mois.  Des  armes!  C'est  le  seul  moyen  ici  de 
maintenir  le  moral  des  populations.  Masitsatlon 
est  inienaiilâ  si  je  ne  puis  distribuer  au  moine 
les  trois  mille  fusils  tant  promis.  Notez  qne  nous 
n'avons  pas  nn  seul  garde  national  armé. 

B.  TÈBOT. 


N'306. 


Tarbes,  31  octobre  1S70,  3  h.  48  s. 


Préfet  à  préfet,  Bùrdêaun. 
Bruit  sa  répand  ici  qu'on  aurait  tu  afflobée  & 
Morcenx  dépêche  aux  larmes  dn  laquelle  Cfaan- 
gamter,  ralliant  troupes  de  Meti,  aurait  rompu 
capitulation  et  reeonunencé  résistance.  Qu'en 
savei'vous? 


N*834. 


E.  TÈNOT. 


Tarbea,  4  nov.  1870,11  h.  19m 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Commission  départementale,  fliisant  fonctious 

de  conseil  général,  s'est  réunie  hier  et  [a  voté 

voles  et  moyens  de  pourvoir  aux  dépensas  de 

mobilisés  évaluées  à  un  million  cinq  cent  mille 

Elle  a  émis  vœux  de  guerre  i  outrance  et 
afSrmé  son  union  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

G.  TÉWOT., 

N*  «7.  Tarbes,  15  nov.  1*70,  10  h.  25  mat. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 
PerionneUe  à  M.  Sambetta. 
Le  comité  de  défense  de  Tarbes  a  émis  un 
vœu  relatif  au  maintien  du  général  du  départe- 
ment. Ce  vœu  est  de  pure  complaisance.  Je  Tous 
prie  de  db  rien  faire  avant  d'avoir  refu  le  rap- 
port que  je  vnns  adresse  par  la  poste. 

E.  TÊMOT. 


N-  «69.  Tarbes,  4  déo.  tSH^  1  h.  44  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guêtre.  Tours.— Personnelle 
à  M.  Gambetta. 
Uoliti  sérieux  me  font  désirer  vivement  que 
le  département  des  Hautes-Pyrénées  soit  ratta- 
ché an  Cdnip  d'instruction  de  Bordeaux  et  non 
A  celui  de  Toulouse.  Vous  pouvez  m'accorder 
cela  d'autant  mieux  qu'un  département  nouveau 
s  été  adjoint  L  ceux  primitivement  désignés 
pour  Toulouse  et  qu'il  n'y  a  encore  aucun  Ikit 
accompli  d'organisation.  Vons  écris  par  poste  i 

ce  sujet  

E.  Tgnot. 
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N*  7525.  Tarbes,  30  Janvier  1871,  6  h.  28  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.^  Chiffrée. 

Je  voua  remercie  de  votre  communication  con- 
fidentielle (1).  Vous  savez  que  vous  pouvez  comp- 
ter sur  moi,  quelle  que  soit  la  rôsoluiion  à 
prendre  pour  le  salut  de  la  République, 

Mon  anxiété  est  extrême.  Avez-vous  quelques 
données  sur  les  bases  acceptées  par  Favre? 

Ici  population  frappée  de  stupéfkction,  atter- 
rée, mais  calme.  Elections  moralement  impos- 
sibles. Résultat  certainement  mauvais. 

Eue.  TiNOT. 


N*  763*2.  Tarbes,  3  février  1871,  2  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Je  pars,  avec  colonne  mobile,  arrêter  250  mo- 
bilisés déserteurs  du  camp  Toulouse,  revenant 
avec  armes  et  bagages. 

E.  TÉNOT. 


N*  7677.  Tarbes,  4  février  1871, 10  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

J*ai  reçu  votre  dépècbe  circulaire  de  ce  soir 
relative  au  décret  électoral  du  Gouvernement  de 
Paris  annoncé  par  M.  Jules  Simon.  Je  ûds  im- 
primer cette  dépêche  pour  être  affichée  dans 
toutes  les  communes. 

B.TÊNOT. 

N*  7811.  Tarbes,  9  février  1871,  9  h.  50. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  ma  démission 
des  fonctions  de  préfet  des  Hautes-Pyrénées.  Je 
ne  suis  resté  à  mon  poste  après  la  retraite  de 
M.  Gambetta  que  pour  faire  procéder  aux  élec- 
tions et  achever  la  révision  de  la  classe  de  1871 . 

Ces  opérations  seront  terminées  demain.  Le 
résultat  des  élections  devant  être,  d'après  les 
chiffres  connus,  réactionnaire  et  pacifique,  je 
vous  prie  de  me  faire  remplacer  immédiatement. 
H.  le  secrétaire  général  ^expédiera  en  attendant 
les  afl'aires  courantes. 

E.  TÉNOT. 


DÉPARTEIEHT   DES  PTRÉHÉES-ORIEHTALES 


N*  1027.  Perpignan,  4  sept,  1870, 11  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  je  vous 
prie  de  nommer  d'urgence  M.  Escarguel  (Lazare), 


maire  de  Perpignan,  et  MM.  Bolnix  (Henri)  et 

llassot  (Justin),  adjoints.  Ce  sont  les  ohefii  du 

parti  républicain. 

GoppiSB. 

N*  1028.  Perpignan,  5  sept  1870, 7  h.  3S  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Pans,  t-  Chiffirée. 

Dans  les  circonstances  actuellea  tous  les  hom- 
mes de  cœur  .<ie  doivent  au  pays  et  je  suis  prêt 
à  servir  la  République,  mais  je  crois  que  dans 
rintérêt  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que, il  convient  que  M.  Lef)ranc  soit  immédiate- 
ment nommé  préfet  à  Perpignan. 

Les  masses  obéissent  à  M.  Lefranc  qui  pourra 
rendre  de  grands  services. 

CklÛPtBS. 

N*  1034.        Perpignan,  5  sept.  1870,9  h.  35  mat. 

Générât  division  à  guerre,  Paris. 

Reçu  une  dépêche  du  ministre  de  Tintérienr 
annonçant  proclamation  de  République  à  Paris. 
Préfet  des  Pyrénées-Orientales  parti  ce  matin 
sans  me  prévenir.  Le  tirage  au  sort  indiqué 
pour  aujourd'hui,  s'exécute  sons  un  nouvean 
préfet  qui  ne  m*a  rien  communiqué.  Je  vous 
prie  instamment  de  me  donner  des  ordres.  Veuil- 
lez ne  pas  oublier  que  le  département  est  en 

état  de  siège. 

BE  Noue. 


N*  1035.      Perpignan,  5  sept.  1870,  10  h.  40  mat 

Général  division  à  guerre,  Paris. 

C'est  par  erreur  que  je  viens  de  vous  annoncer 
que  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  était  parti 
ce  matin  et  avait  été  remplacé. 

n  est  toujours  à  son  poste,  il  procède  au  tirage 
au  sort,  opération  qui  n*a  subi  aucun  retard. 

Le  chef  d'état^major. 


(1)  Cette  communication  est  sans  doute  la  dé- 
pêche chiffrée  du  27  décembre.  Voir  au  vol.  II. 


N*  1067.  Perpignan,  6  sept.  1870,  1  h.  47  s. 

'    Générai  dimsion  à  guerre,  Paris. 

Je  rends  compte  de  la  situation  politique  des 
trois  départements  de  la  11*  division  militaire. 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales  est  parti  de 
Perpignan  le  6  septembre  et  a  été  remplacé  par 
un  autre  préfet,  qui  ne  m'a  encore  adressé  au* 
cune  communication. 

Le  préfet  de  l'Aude  est  parti  de  Carcassonne 
le  5  septembre,  et  a  été  remplacé  par  un  com- 
missaire de  la  République,  qui  ne  s'est  révélé 
à  moi  qu'en  m'adressent  une  demande  d'armes 
pour  la  garde  nationale,  et  qui  ne  s'est  pas  mis 
en  relations  avec  le  général  commandant  la  sub- 
division. 

Le  préfot  dp  l'Ariége  est  parti  de  Poix  le 
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5  septembre  et  a  étâ  remplacé  par  une  comniis- 
Bion  départementale,  dont  je  ne  coniiais  ni  l'ori- 
gine, ni  les  pouvoirs. 

Lea  chefs  de  ta  force  armée,  troupe,  mobile, 
gendarmerie,  ne  demandeat  des  ordres.  1!  (but 
absolument  que  vous,  monsieur  le  ministre  de 
la  guerre,  ou  bien  que  le  chef  du  Gouvernement 
m'envoie  dea'ordres  propres  à  assurer  l'accord 
entre  l'action  des  diverses  autorités  et  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  Hécurité  du  pays. 
Le  chef  d'étal-m<tfor,  (Signature  illisible). 


N*  1081.       Perpignan,  7  (?)  sept.  1870,7  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  l'arU. 

Levei  l'état  de  siège   immédialemeot.    Il  a 

causé    ici   un  mal   immense.  A   demain    mon 

rapport. 

PlERKE  Lefkanc. 


N*  1095.  Perpignan,  8  sept.  1870,  4  11  30  s. 

Préfet  d  inUrieur.  Paru. 

L'esprit  public  n'est  pas  bon.  Il  a  été  profon- 
dément corrompu  depuis  dix-huit  ans.  Le  pa^^ 
triotisme,  faible  au  cheMieu,  est  nul  dans  les 
campagnes.  L'état  de  siège  l'a  glacé.  Les  fonc- 
Uoanaires  sont  plus  que  tièdes,  presque  hostiles, 
et  me  créent  des  embarras,  Pliuieurs  maires 
par  moi  révoqués  refusent  leur  écharpe  et  me- 
nacent les  républicains  de  Csyenne.  L'ignorance 
des  paysans  est  navrante. 

Mobiles  :  effectif  au  corps,  t^  dont  l,89t  à 
Rocbefort  et  313  restés  à  Perpignan,  volontaires 
partis  263.  On  peut  en  avoir  encore,  mais  il  me 
faut  des  pouvoirs  illimités. 

PiERU  Lefrahc. 


N'  1111.  Perpignan,  9  sept.  1870,  6  h.  15  b. 

Préfet  à  intérieur,  Parti. 
La  levée  de  l'état  de  aiége  est  une  mesure  d'ur- 
gence. Je  l'a)  déjà  demandée.  J'éprouve  mille 
difficultés,  mais  j'en  triompherai. 

PlEKAB  Lbfbanc. 


N*  1113.  Perpignan,  9  sept.  1S70,  10  b.  45  s. 

Préfet  à  intérieur.  Paris. 
Le  palriotiame  ne  se  composant  ici  que  de 
passions  locales,  et  les  républioains,  aussi  exclu- 
sifs que  râlaient  hier  leurs  adversaires,  repous- 
sant le  concours  de  ceux-ci,  je  donne  ma  dé- 


Nommei-moi  vitt 
L'intérim  sera  tan  par  le  secrétaire  général 
U.  Coulomb. 

PlEKM  Lbfunc. 


N'  1114.  Perpignan,  9  sept,  1870,  Il  h.  30  s. 

Secrétaire  général  délégué  à  itUérieur,  Paris. 
U.  le  prélel  vient  de  remettre  entre  mes  mains 
ses  pouvoirs.  Etranger  au  pays  que  je  n'habite 
que  depuis  quelques  mois,  je  m'étais  mis  de 
tout  cœur  au  aervice  du  Gouvernement  républi  - 
cain  auquel  je  croyais  pouvoir  rendre  quelques 
services  comme  secrétaire  général.  Je  me  sens 
insufiisant  pour  garder  ta  délégation  qui  m'a  été 
donnés.  Mon  patriotisme  me  fait  un  devoir  de 
proposer  à  M.  le  ministre,  pour  administrer  le 
département,  une  commission  composée  de  MM. 
Paul  Massot,  docteur  en  médecine,  Boluix,  capi- 
taine de  Itégale,  et  M.  Jean  LatToa  fils.  Je  serais 
heureux  que  M.  le  ministre  voulût  bien  me  ré- 
pondre par  télégraphe  que  les  proposittons  que 
je  lui  fttis  sont  acceptées. 

H.  COOLOHB. 


N*  1115.  Perpignan,  9  sept.  1870,  11  h.  45  s. 

A  intérieur,  Paris. 
Nommez  Immédiatement  commission  départe- 
mentale comme  le  demande  H.  Coolomb,  secré- 
taire général  Nous  acceptons  par  dévouement, 
mais  veuille!  nommer  immédiatement  préfet  ou 
commission. 

P.  Massot,  J.  Lafpon,  EuaËNB  Boldix. 


N-  lin.       Perpignan,  10  sept.  1870,  7  h.  45  mat. 

Commission  départementale   lies  Pyrénées- 
Orientales  à  intérieur,  Paris. 
H.  Dussard,  ancien  commissaire  général  de  la 
République  à  Bouen  en  1848,  ami  personnel  de 
M.  Arago  et  propriétaire  dans  le  paya,  accepta 
provisoirement  les  fonctions  de  préfet  délaissées 
par  M.  Lefranc. 
Veuillez  approuver  Immédiatement. 

Maesot. 


N'  1130.  Perpignan,  10  sept.  1870,9  b.  40  mat. 
Secrétaire  général  à  intérieur,  Paris. 

M.  Lefranc  vous  a  envoyé  sa  démission.  La 
commission  départementale  que  je  vous  ai  prié 
d'accepter  demande  le  secours  de  M.  Dussard. 
Elle-même  vous  a  télégraphié  cette  demande. 
Bépondei  bien  vite,  La  situation  peut  se  compli- 
quer d'un  moment  à  l'autre. 

Il  faut  de  la  fermeté.  Le  maire  qui  avait  donné 
sa  démission  consent  à  la  retirer  sur  la  demande 
de  M.  Dussard, 

U.  COULOUB. 
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PROJETS  DE  LOIS, PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N*  1121.       Perpignan,  10  sept.  1870,10  h.  5  mat. 

Général  de  division  à  guerre^  Paris.  —  Chiffrée, 

Préfet  et  maire  nouvellement  nommés  &  Per- 
pignan ont  donné  lôur  démission.  Je  crains  des 
désordres.  Faut-il  maintenir  Tétat  de  siège  qui 
n'a  pas  été  encore  levé? 

DE  NOTJB. 


N*  1122.     Perpignan,  10  sept.  1870,  10  h.  20  maU 

Secrétaire  général  à  intérieur^  Paris. 

Malgré  tout  mon  dévouement  il  ne  m*est  pas 
possible  de  conserver  un  instant  de  plus  les  ionc- 
tions  que  m^a  confiées  M.  Le  franc.  Veuillez  donc 
m*en  relever  par  dépêche» 

La  commission  que  je  vous  ai  proposée  croit 
pouvoir  garantir  Tordre.  Ce  qui  se  passe  me 
prouve  que  ce  que  vous  annonçait  M.  Lefranc 
est  parfaitement  exact. 

Gomme  secrétaire  général  et  dans  Tintérèt  de 
mon  pays  je  resterai  à  la  disposition  de  Tauto- 
rite  que  vous  nommerez  jusqu'à  ma  révocation. 

Je  crois  qu*i1    £aut  aviser  promptement  et 

mettre  à  la  tête  de  l'administration  un  homme 

énergique. 

Coulomb. 


N-  1124.  Perpignan,  10  sept.  1870,  3  h.  11  6. 

Préfet  par  intérim  à  intérieur^  Paris. 

Le  maire  me  dit  que  ma  nomination  à  la  suite 
de  la  démission  de  Lefranc  a  ému  quelques 
personnes  dont  je  suis  inconnu.  • 

Je  reste  donc  inactif,  d'après  les  conseils  de 
la  commission  que  je  laisse  fonctionner  eu.  atten- 
dant vos  ordres  formels  et  immédiats. 

N*  1126.         Perpignan,  10  sept.  1870,  3  h.  41  s. 

Préfet   à   Emmanuel  Arago,  membre  au 
Gouvernement  provisoire. 

Mon  cher  Arago,  nous  avions  denumdé  M.Dus- 
sard  comme  préfet.  La  population  de  Perpignan 
et  surtout  la  municipalité  verraient  avec  grande 
défaveur  et  défiance  cette  nomination.  —  Aussi 
nous  resterons  à  notre  poste  jusqu'à  ce  que  vous 
nous  ayez  envoyé  un  préfet  radical  et  sûr  avec 
des  instructions  précises.  Suspendez  donc  la  no- 
mination de  M.  Dussard. 

Confirmez  la  nôtre  que  nous  n'avons  pas  en- 
core reçue. 

£.  BoLUix,  Jean  Laffon,  Paul  Massot. 


N*  1129.         Perpignan,  10  sept.  1870,  5  h.  40  s. 

Général  de  division  à  Général  TrochUy  président 
du  Gouvernement^  Paris.  —  Chifftée, 

Le  pays  est  troublé.  Le  pouvoir  administratif 


passe  de  mains  en  mains.  Il  est  nécessaire  d'en- 
voyer ici  un  homme  solide  comme  préfet  et  qui 
ne  soit  pas  du  pays,  sous  un  bref  délai. 

I»  Noue. 

N«  1130.  Perpignan,  10  sept.  1870,  9  h.  ^  b. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Paris. 
J'ai  reçu  ce  soir,  à  six  heures,  la  dépêche  dans 
laquelle  vous  me  dites  que  MM.  Etienne  et  Em- 
manuel Arago  sont  saisis  du  choix  du  Gouver- 
nement 
Je  persiste  dans  tout  ce  que  j'ai  écrit 
Dans  un  département  bien  disposé,  j'en  ai  la 
preuve  par  le  tirage  au  sort  que  Je  viens  de  faire, 
où  les  questions  personnelles  dominent  une  po- 
pulation qui  voudrait  échapper  à  la  servitnde, 
il  est  à  mon  avis  indiqiensable  de  nommer  le 
préfet  le  plus  énergique. 

M.  Dussard  a  abdiqué. 

H.  Coulomb. 

Vu  par  la  oommission  départementale  : 

H.  Laffon. 


N*  1137.     Perpignan,  11  sept  1870, 10  h.  20  mat. 

Commission  départementale  à  intérieur,  Paris, 

Nous  réclamons  instamment  au  nom  de  la 

population,  dont  le  sentiment  ailjourd'hui   est 

trèe-aocentué,  que  M.  Dussard  ne  soit  pas  nommé 

préfet 

Laffon,  Paul  Massot,  Boluix. 


N-  1138.  Perpignan,  11  sept  1870,  11  h.  30. 

Commission  départementale  à  intérieur^  Paris. 

Le  consul  d'Espagne  sollicite  l'internement 
des  réfugiés  carlistes.  Il  demande  que  ces  réfu- 
giés soient,  comme  par  le  passé,  accompagnés 
jusqu'à  destination  par  des  agents  français. 

Faut-il  prescrire  l'internement  au  moyen  d'un 
passe-port  seulement? 

Faut-il,  au  contraire,  faire  accompagner  ces 

réfugiés?  Dans  ce  dernier  cas,  sur  quels  Ibnds 

pourra-t-on  payer  les  agents? 

Laffon. 


N»  1143.         Perpignan,  îî  sept  1870,  8  h.  46  s. 

Commission  départementale  à  Emmanuel  Arago , 
membre  Gouvernement  provisoire,  Paris, 

Mon  cher  ami,  la  commission  départementale 
que  tu  connais  met  tout  son  dévouement  au  ser- 
vice de  la  République;  elle  restera  à  son  poste, 
attendant  que  tu  puisses  la  faire  remplacer  par 
im  préfet  de  ton  choix.  Sois  bien  persuadé  qu'elle 
le  soutiendra  de  toute  son  intluence,  et  même, 
s'il  le  fauty  de  son  travail  personnel  î  mais  pat 
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de  Dussard;  il  serait  impuissant  k  maintenir 
Tordre,  car  la  commission  ne  consentirait  pas  à 
lui  donner  son  concours. 

Nous  sommes  parvenus  à  dominer  la  situation 
délicate  et  difficile  dans  laquelle  nous  a  mis 
Lefranc,  mais  il  est  nécessaire  que  les  pouvoirs 
que  nous  tenons  de  délégations  successives,  de- 
vraient {sic)  nous  être  donnés  directement  par  le 

ministre. 

BoLUix,  P.  Massot,  Laffom. 


N-  1148.         Perpignan,  12  sept  1870,  9  h.  5  mat. 

Dussard  à  Emmanuel  Arago,  Paris, 

Mon  cher  Emmanuel,  je  te  prie  de  ne  plus 
penser  à  moi  pour  Perpignan  :  ce  sont  MM. 
Missot,  Boluix  et  Laffon  qui  m'ont  proposé. 

Ils  me  pressent  aujourd'hui  de  refuser.  Si  je 
ne  Tai  pas  fait  plus  tôt,  c'est  qu'on  me  menaçait 
de  violences.  Mais  après  tout  je  rétléchis  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  m'irriter  pour  de  vaines  me- 
naces, que  je  ne  veux  ni  ne  dois  être  discuté  et 
qu'avant  tout  mon  amour -propre  doit  oéder 
devant  la  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  du 
département. 

Transmets,  je  te  prie,  mon  désistement  au 
ministre. 

DUBSARO. 

N*  1161.  Perpignan,  12  sept.  1870, 6  h.  30  s. 

Maire  de  Perpignan  à  intérieur^  Paris,  —  Visée. 

Il  faut  absolument  à  notre  nouveau  préfet,  M. 
Jousserandot,  des  pouvoirs  illimités.  Je  vous  le 
conseille  même  pour  tout  le  Midi,  c'est  l'avis  de 
Pierre  Leiranc.  Populations  endormies,  molles, 
incapables  par  elles-mômes. 

ESGAROUEL. 


N*  1173.  Perpignan,  13  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

Commission  départementale  à  guerre^  Paris. 

Nous  avons  ici  treize  cents  hommes  du  22*  de 
ligne  p^faitement  dressés. 

Pourquoi  les  laisser?  La  ville  est  tranquille, 
la  garde  qationale  organisée. 

Ne  pourrait-on  les  utiliser  mieux  autre  part? 

Laffon. 

N*  1189.  Perpignan,  14  sept.  1870,  6  h.  30  s. 

Préfei  à  intérieur^  Paris. 

Suis  arrivé  hier  soir.  Bien  heujreux  de  l'accueil 
que  je  reçois.  Nos  mobiles  sont  partis.  On  orga- 
nise une  compagnie  de  francs-tireurs  qui  seront 
prêts  dans  peu  de  jours. 

La  République  a  à  Perpignan  des  racines  pro- 
fondes. Je  suis  plein  de  confiance. 

Louis  JoUSSERAlfDOT. 


N*  1195.  Perpignan,  15  sept.  1870,  l  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Pour  trouver  de  l'argent  afin  d'orgaaisar  les 
francsr tireurs,  je  vais  faire  voter  par  des  com- 
munes des  virements,  qui  mettront  dans  nos 
mains  les  centimes  portés  au  budget  pour  divors 
travaux  peu  urgeuts  et  pour  lesquels  onne  lais- 
sera que  les  sommes  strictement  nécessaires.  Je 
calcule  que  dans  le  département  nous  trouve- 
rons ainsi  prôs  de  huit  cent  mille  francs,  peut> 
être  un  million.  Pour  accélérer,  je  vais  nommer 
dans  chaque  arrondissement  une  commission 
dont  les  membres  iront  dans  les  communes  faire 
voter  d'urgence  les  conseils. 

Avant  huit  jours  la  somme  sera  à  la  disposi- 
tion du  comité  de  défense  du  département 

Si  je  vous  fais  part  de  ceci,  c'est  que  cette 
mesure,  si  elle  était  immédiatement  générali« 
sé0^  donnerait  au  Gouvernement  une  ressource 
énorme. 

Le  tout  sans  préjudice  des  emprunts  commu- 
naux qui  ont  été  l'objet  de  votre  circulaire  du 
13  septembre  courant. 

Louis  Jousserandot. 


K«  46518.  —  P.    Perpignan,  15  sept.  1870, 3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Prière  d'insérer  au  Journal  officiel  la  note 
suivante,  qui  est  une  jusfe  réparation  et  qui  me 
semble  nécessaire  dans  l'état  actuel  de  ce  pays  : 

tt  Le  Journal  officiel  a  annoncé  la  pomination 
de  M.  Jousserandot  à  la  préfecture  des  Pyré- 
nées-Orientales; cette  nomination  fi  ei;  lieu  par 
suite  de  la  démission  de  M.  Pierre  Lefranc.  C'est 
sur  sa  demande  formelle  que  M.  Pierre  Lefranc 
a  été  relevé  de  ses  fonctions.  » 


K*  1205.        Perpignan,  16  sept  1870, 8  h.  15mat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

f^'état  politique  du  département  est  satiaAû- 
sant  A  l'exception  de  quelques  communes  per- 
dues da^s  les  mqntagnes,  l'esprit  public  ae 
demande  qu'à  être  un  peu  excité  pour  devenir 
excellent  L'enthousiasme  pour  la  guerre  est 
admirabla 

A  l'exception  des  fonctionnaires  politiques, 
comme  les  magistrats  des  parquets,  qu'il  faudra 
changer,  et  de  la  plupart  des  juges  de  paix  aux- 
quels je  cherche  des  remplaçants,  il  y  aura  peu 
de  changements  à  faire. 

Gomme  j'ai  besoin  ici  d'un  procureur  de  la 
République  dont  je  sois  sûr,  je  vous  soumettrai 
un  choix  &  faire  d'ici  à  quarante-huit  heures. 

Dans  deux  ou  trois  jours,  quand  j'aurai  pris 
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les  mesures  les  plus  urgentes  pour  Torganisa- 
lion  de  la  défense,  je  vous  adresserai  un  rapport 
détaillé. 

Je  me  montre  trôs-prudent  au  sujet  des  révo- 
cations qu'on  me  demande;  mais  je  brise  sans 
hésitation  ni  pitié  les  coquins  qui  ont  exploité 
les  populations  ou  abusé  de  leur  autorité  pour 
exercer  des  vengeances. 

Louis  Jousserakdot. 


N*  1213.        Perpignan;  16  sept.  1870,  12  h.  51  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Une  mesure  désastreuse  a  été  prise  par  la 
Banque  de  France.  Les  succursales,  et  en  parti- 
culier celle  de  Garcassonne,  refusent  d'escompter 
les  valeurs  sur  Paris.  Un  banquier  de  Perpi- 
gnan, M.  Auriol,  ancien  républicain,  s'est  vu  re- 
fuser par  la  succursale  de  Garcassonne  des  effets 
qu'il  lui  avait  envoyés  sur  Paris.  Si  cela  devait 
durer,  le  commerce  serait  anéanti  dans  ce  dé- 
partement; la  plus  grande  perturbation  serait 
portée  dans  les  affkires  et  on  en  viendrait  bien- 
tôt à  dire  que  la  République  n*a  pas  de  crédit 

Du  reste,  cette  mesure  prise  par  la  Banque  de 
France  n*est  pas  générale,  ou  du  moins  elle  a 
cessé  d'être  mise  à  exécution  dans  certaines 
grandes  places  de  commerce,  comme  Rouen,  et 
cela,  me  dit-on,  sur  la  réclamation  énergique 
des  intéressés. 

Dans  ce  département,  essentiellement  vini- 
cole,  tout  le  commerce  se  fait  avec  Paris,  et  on 
ne  peut  se  procurer  des  espèces  qu'en  échange 
des  valeurs  sur  cette  place.  Le  maintien  de  la 
mesure  est  la  ruine  du  département.  Pourquoi 
la  Banque  de  France  ne  pourrait-elle  pas  gar- 
der en  portefeuille  les  traites  qui  lui  seraient 
présentées  à  l'escompte,  quand  elle  est  autori- 
sée à  escompter  les  effets  jusqu'à  quatre-vingt- 
dix  jours  d'échéance?  Obtenez  donc  que  les 
succursales  de  la  Banque  de  France,  ou  du  moins 
celle  de  Garcassonne,  escomptent  les  valeurs 
sur  Paris,  car  autrement  11  est  impossible  de 
se  procurer  du  numéraire,  puisqu'on  n'a  ici  que 
des  valeurs  sur  Paris. 

Louis  Jousseràmdot. 


N-  1240.  Perpignan,  18  sept.  1870,  10  b.  25. 

Préfet  à  Justice^  Tours. 

Par  dépêche  du  16  septembre,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  me  dit  que,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  judiciaire,  je  ne  dois  rien  faire  sans  con- 
sulter le  garde  des  sceaux.  Or,  il  est  absolument 
indispensable  de  révoquer  ou  de  suspendre 
quelques  magistrats  :  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  Géret  et  plusieurs  juges  de  paix  de- 


venus impossibles.  Si  je  ne  puis  pas  prendre  ces 
mesures,  je  considère  les  élections  comme  très- 
compromises  dans  certaines  localités.  Je  voos 
ai  demandé  de  nommer  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Perpignan  M:  Emile  Boudinier,  subs- 
titut à  Pont-Audemer  (Eure),  que  je  connais  et 
dont  je  réponds.  Hàtez«vou8  de  faire  cette  no- 
mination, je  vous  en  supplie. 

Je  suis,  depuis  cinq  jours,  ici,  sans  magistrats 
sur  qui  je  puisse  compter,  et  il  m'arrive  seule- 
ment ce  matin  un  commissaire  de  police.  Je  vous 
en  supplie,  donnez-moi  les  pouvoirs  nécessaires, 
dont  je  n'userai,  du  reste,  qu'avec  une  extrême 

prudence. 

Louis  Jousseranbot. 


N»  1257.  Perpignan,  19  sept.  1870,  i  h.  55  s. 

Préfet  à  Pierre  LefranCy  délégué  du  préfet  des 
PyrénéeS'OrientaleSy  Tours. 

Le  Journal  officiel  du  17  fixe  élection  muni- 
cipale au  25,  élections  de  la  Gonstituante  au 
2  octobre.  Votre  dépêche  me  dit  le  contraire.  Où 

est  la  vérité? 

Louis  Jousserandot. 


N>  1290.  Perpignan,  20  sept.  1870,  6  h.  35  s. 

Général  division  à  général  délégué  du  ministre 
de  la  guerre^  Tours. 

Je  reçois  de  M.  le  commandant  d'armes  à  Foix 
la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

«  Le  préfet  (de  l'Ariége)  ne  m'a  communiqué 
aucun  ordre  relatif  à  l'élection  des  officiers  de 
la  garde  mobile.  Je  viens  d'apprendre  indirec- 
tement qu'elle  était  commencée  dès  ce  matin  à 
sept  heures  d'après  les  instructions  données  par 
le  préfet.  » 

Je  prie  instamment  M.  le  général  délégué  du 
ministre  d'intervenir  dans  ces  empiétements  de 
M.  le  préfet  de  l'Ariége,  sur  les  ordres  des  mi- 
nistres et  sur  ma  propre  autorité,  attendu  que 
ces  élections  des  officiers  de  la  mobile  ont  été 
commencées  sans  que  j'aie  même  été  consulté. 

Le  chef  d'état-nunjorj  A.  Watripow. 


N«  1292.  Perpignan,  20  sept.  1870,  8  h.  45  s. 

Général  division  à  général  délégué  du  ministre 
de  la  guerre,  Tours. 

Je  reçois  du  commandant  d'armes  de  Foix  le 
télégramme  suivant  : 

«  L'élection  des  ofQciers  dans  la  g[arde  mobile 
produit  le  plus  fâcheux  effet. 

«  Il  est  à  craindre  qu'elle  n'amène  la  désor- 
ganisation complète,  des  deux  bataillons.  » 


SÉANCE  DU  IS  NOVEMBRE  1872 


1965 


J'attends  votre  réponse  à  m&  dépêche  ée  c 
Jour,  une  heure,  rolative  i  l'élwitioa. 

DB  NODG- 


N*  1357.  Perpignan.  23  sept.  1S70, 10  b.  5  m. 
Général  de  division  à  giterrt.  Tours. 

Il  est  d'absolus  nécessité  de  Isisser  dans  les 
trois  départements  de  la  11*  division  militaire 
le  peu  de  gendarmes  qai  y  restent.  Eux  seuls 
mainticunent  encore  l'ordre  dans  les  communes. 

En  outre  de  celte  raison  majeure,  un  cordoa 
Sanitaire  va  être  établi  sur  la  frontière  d'Bs- 
pagpe,  qui  est  envahie  par  la  fièvre  jaune;  les 
gendarmes  auront  une  augmentation  considé- 
rable dans  leur  service. 


E  Nous. 


N>  1379.  Perpignan,  23  sept  1S70, 10  h.  50  8. 

Général  de  division  à  guerre,  Tours. 

Par  une  dépêche  télégraphique  du  2t,vou3 
m'ordonnez  d'ajourner  les  élections  de  la  garde 
mobile. 

J'ai  communiqué  ce  télégramme  au  préfet  de 
l'Aude. 

Il  méconnaît  cet  ordre  et  m'écrit  qu'en  vertu 
d'un  autre  ordre  refu  du  ministre  de  la  jnslioe, 
en  date  du  19,  il  prescrit  aux  deux  bataillons  de 
la  garde  mobile  d'élire  leurs  oflclers  dimanche 
2S  septembre. 

Je  lai  réponds  que  ces  élections  ne  se  feront 
que  par  mes  soini,  quand  vous  m'en  doimerez 
l'ordre,  et  pas  avant. 

Vont  jugerez  de  la  nécessité  urgente  d'arrêter 
ce  conflit  le  plus  tfit  possible. 

Le  chef  d'itat-maior,C.  Ciico. 

Perpignan,  25  sept.  1370,  7  b.  37  m. 
Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Votre  circulaire  élections  a  eu  la  plus  grande 
publicité. 

ProclamaticD  et  décret,  impression  immense. 
Soue-préitt  de  Prades  m'a  télégraphié  : 

a  Au  sortir  d'nne  magniâque  réunion  publi- 
que, le  peuple  tout  entier  m'accompagne  au  té- 
légraphe ei,  s'inspirent  du  danger  de  ia  patrie, 
demande  une  levfe  en  masse  et  l'honneur  de 
paitir  le  premier,  ■ 

A  votre  disposition  deux  compagnies  francs- 
t  ireurs,  deux  batteries  d'artillerie  mobile  prêtes 
dans  trois  ou  quatre  jours. 

Nous  allons  mobiliser  les  compagnies  mobiles 
de  la  garde  nationale. 

LOCtS  JOUSSEKAimOT. 


■OQT.  NAT.  —  T.  XXT. 


N'  I52S.  Perpignan,  29  sept.  187D,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Impét  territorial  sur  la  vigne  avec  augmenta- 
tion de  licence  impossible  dans  ce  département 
Je  vous  en  écris  les  motifs. 

LOCIS   JODSSEBANSOT. 


N*  560S.  Perpignan,  -1  ocL  1S70.  S  h.  45. 

Préfet  d  intérieur,  Tours. 

Hier  soir  vous  ai  envoyé  un  rapport  pour 
(Tan es-tireurs.  Aujour-l'hui  nouveau  rapport  pour 
nouvel  embarras  grave. 

Question  de  conflit  judiciaire  entre  autorités 
civile  et  militaire.  Ne  décidez  rien  avant  avoir 
ref u  ce  nouveau  rapport. 

Herci  de  ctronlaire  politique. 

Vais  répondre  à  circulaire  gardes  mobiles. 
Louis  Joosbbranoot. 


K*  5617.  Perpignan,  4  oct.  1870,  5  b.  t. 

Général  division  à  guerre,  Tours. 

Je  préviens  que  M.  Pierre  Lefranc,  ancien 
préfet,  ancien  représentant,  vient  de  faire  au- 
près de  moi  une  démarche  tout  officieuse,  pour 
me  conseiller  de  demander  mon  cliangement 
dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

Je  n'en  comprends  pas  bien  les  motifs,  mais, 
ne  voulant  pas  être  une  cause  de  trouble,  je  vous 
prie  do  vouloir  bien,  !e  plus  tét  possible,  m'as- 
Signer  un  autre  poste. 

Je  vous  écris  une  lettre  explicative  et  j'attends 
vos  ordres. 

La  présente  dépêche  a  été  commtmiquée  au 
préfet. 

DE  Noue. 

N'  5618.  Perpignan,  4  oct.  1870,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Uanirestation  imposante,  mais  très-pacifique, 
dans  le  sens  de  mon  rapport  d'hier.  Le  général 
envoie  au  ministre  de  la  guerre  sa  démission. 

On  demande  la  levée  de  l'état  de  siège. 

Je  vous  envoie  le  procés-verbal  de  la  mani- 
festation en  vous  signalant  son  caractère.  Tout 
est  calme,  tout  ira  mieux,  je  l'espère. 

LODIS  JOUSSBBANDOT. 

N'  5640.  Perpignan,  5  oct  1870, 11  h.  s. 

Général  de  division  à  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 
Les  dUScnllés  que  lUt  éprouver  an  comman- 
dement militaire  le  mauvais  esprit  de  la  popula- 
tion de  cette  ville  ne  pourraient-elles  pas  être 


?! 
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surmontées  par  la  translation  de  la  division  & 
Garcasaonoe,  point  qui  d^aillean  est  bien  plu* 
central?  Des  préoédents  antorisent  cette  me- 
sure, dont  le  résultat  serait  excellent 

nn  Nous. 


•«-*■ 


N*  5662.  Perpignan,  7  oct  1870,  8  h.  s. 

Général  eommandarU  la  4r  division  militaire 
à  ministre  ffumref  Tours. 

Par  dépêche  télégraphique  du  5  octobre,  tous 
m'avez  signalé  des  fliiU  d^indisdpline  des  plus 
graves  commis  &  Garcassonne  par  des  soldats 
ivres  du  5*  hussards.  J'en  ai  référé  an  général 
commandant  la  2*  subdivision  à  Garcassonne» 
qui  n'a  jamais  entendu  parler  des  foits  dont  il 
8*agit.  Je  vous  envoie  d'ailleurs,  par  le  plus  pro- 
chain courrier,  avec  la  confirmation  du  présent 
télégramme^  la  lettre  méx9e  de  M.  le  général 
OTarrell  qui  affirme  que  rien  de  ce  genre  ne 

s'est  nasse. 

Le  chef  d¥to(-nu|f or,  Gamo. 


N*  5677.  Perpignan,  8  oct.  1870,  2  h.  33  s. 

Préfet  à  Justice^  Tours. 

Télégraphiez-moi  immédiatement,  Je  vous  prie, 
que  sont  nommés  :  procureur  République  à  Gé- 
ret,M.  Goffinal-Laprade;  substitut  à  Perpignan, 
M.  Duchamp,  substitut  à  Milhau;  procureur  Ré- 
publique à  Prades,  K.  Puecl^  substitut  à  Bon- 
neville.  Urgence  excessive.  Je  vous  écris. 

Louis  JouefiBBANDOT. 


N*  5696.  Perpignan,  9  oct.  1870, 1 1  h.  5  s. 

.   Préfet  à  Gamhetta,  Tours, 

Le  général  division  parti  ce  matin  pour  Gar- 
cassonne, oà  il  va  transporter"^  la  division.  Je  suis 
prévenu  seulemelit  par  lettre  de  lui.  Aucun  avis 
de  Tours.  Grande  émotion  à  Perpignan.  Que 
dois-je  faire?  Urgence. 

Votre  décret  publié.  J'attends  votre  procla- 
mation. 

LOUIQT  JOUSSBKANDOT. 


N*  5697.  Perpignan,  10  oct  1870,8  h.  30m. 

Préfet  â  (kmbetta,  Tours. 

Dans  une  heure,  vous  aurez  les  états  que  vous 
demandez.  Enfin,  nous  avons  une  direction.  Il 
était  temps.  Je  donne  partout  ordres  pour  qu'on 
me  rende  compte  de  tout  Yotre  proclamation 
immense  effet  de  confiance.  Répondez  pour  la 
division  transfiSrée  à  Gareassonne. 

Absurdité  I  Mblessel  Donnez  ordres  en  sens 
contraire. 

LOUU  JOUSflHUlOOT. 


N*  5731.  Perpignan,  iO  oct  1870, 3  b.  5%  «. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Pieirre  Lefrano  part  pour  Tours.  Il  complétera 
mon  Rapport  télégraphique  et  vous  rendra  eimptè 
de  sa  mission  dans  le  centre  et  dans  le  Midi.  U 
se  met  à  votre  disposition.  Attendez-le. 

Loms  JopsçBnANpoT. 


N*  5753.  Perpignan,  10  oct  1870, 5  h.  7  s. 

Préfet  à  GambettOy  Tours.  —  Chifftiê. 
Les  arohives  de  la  division  militaire  doiveat 
partir  demain  matin.  Tais  prendre  arrêté  pour 
l'empêcher.  Réponse  urgente. 

Louis  JoQasnunnoT. 


N*  718.  Perpignan,  10  oct  1870, 7  h.  30  s, 

Préfet  à  GtanbettOf  Tours. 

N'ai  eu  aucun  avis  de  Tours  du  changement 
division. 

Général  a  simplement  demandé  changement 
Manœuvre  pour  conserver  commandement  et 
punir  un  département  si  patriote.  8a  personna- 
lité au-dessus  de  défense  nationale.  Àffhmt  au 
ministre  intérieur  et  préfet  Perpignan  indigné. 
Délégués  partent  pour  Tours  avec  Pierre  Le- 

firans. 

Louis  JoussBaANiKrr. 


N*  745..         Perpignan,  13  oct  1870,  12  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  nombi^e  des  transportés  en  1851,  considé- 
rable. Impossible  à  donner  par  dépèche.  Gay^nne 
57.  Algérie  plus,  233.  Algérie  moins^  161.  Sans 
compter  expulsés,  internés,  mis  en  surveillance, 
arrêtés  et  rel&chés,  en  tout,  1,208.  Répondrai  par 
rapport  à  votre  dépêche. 

Louis  Joussirandot. 


N*  5747.  Perpignan,  13  oct  1870, 10  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Mobiles  artillerie  reçu  ordre  de  partir  pour 
Belfort;  ils  vont  revenir  à  Perpignan  du  cordon 
sanitaire.  Ils  voudront  faire  élection  des  offi- 
ciers. Général  m'avait  promis  de  demander  hh 
torisation  à  Tours.  Je  crains  vive  émotion  à  Per- 
pignan. 

Autorisez-moi  à  faire  au  besoin  électioio.  RI* 

pense  urgente. 

Lomé  JouBSBEAnooT. 


i 


••i 


•  1 


.1 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1972 


!Î67 


h*  5754.  Perpignan,  13  oct.  1870,  4  h.  20  8. 

Préfet  à  GambclUiy  Tours. 

Reçois  du  ministre  guerre  ordre  de  retirer 
mon  arrêté  qui  interdit  transfert  des  archives 
de  la  il*  division  à  Garcassonne.  Ce  transfert  ne 
peut,  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret. 

Ce  décret  serait  Ici  la  guerre  civile.  Consultez 
mes  rapports.  J'attends  votre  réponse. 

Louis  Jousseranoot. 


N«  5757.  Perpignan,  13  oct.  1870,  &  h.  25. 

Préfet  à  Gambetta,  itUérieury  Tours,  —  Chiffrée, 

Commission  mixte  en  18^1  :  Pougeard-Dulim- 
bert,  préfet;  Degrand,  procureur  République; 
Raimbeaud,  général 

Raimbeaud  mort;  Degrand,  domicile  inconnu; 
Pougeard-Dulimbert  serait  ch&teau  dans  arron- 
dissement de  Blanc  (Indre). 

Louis  Joussbrabidot. 


N-  517.  Perpignan,  30  oct.  1870,  7  h.  4S. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Explosion  de  rage  à  Perpignan.  Un  café  brisé. 
Commandant  de  gendarmerie  et  colonel  de  place 
abîmés,  à  l'hôpital.  Colère  contre  les  oiEciers.  Je 
suis  obligé  de  prendre  tontes  mesures  compa- 
tibles avec  la  situation.  Autorisez-moi  dans  ce 
sens.  Réponse  immédiate. 

Louis  JOUSSBRANDirr. 


N*  518.  Perpignan,  30  oct:  1870,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur.,  Tours. 

Comité  de  défense  demande  :  pleins  pouvoirs 
civils  et  militaires  aux  préfets.  Commissaires 
civils  envoyés  aux  armées.  Levée  en  masse  de 
18  à  50  ans  sans  aucune  exception.  Ces  deman- 
des formulées  en  décrets  d'urgence.  Je  vous 
innsmets» 

Louis  JOUSSERANDOT. 


N*  519.  Perpignan,  30  oct.  1870,  11  h.  25  s. 

Général  commandant  la  44*  division  militaire 
à  guerre.  Tours. 

9 

Agitation  considérable,  dévastation  du  café 
des  officiers,  colonel  commandant  de  place,  as- 
sailli par  un  groupe  de  perturbateurs,  a  reçu 
quatre  blessures  graves. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  blessé 
également.  Le  colonel  de  gendarmerie  phis  légè- 
rement: Plus  tard,  vers  neuf  heures  du  soir,  le 
commandant  du  22*  insulté,  terrassé,  piétiné,  par 


un  attroupement  d'hommes  du  72*,  dans  la  cita* 
délie. 

Prière  de  faire  connaître  si,  en  raison  de  l'é- 
tat de  siège,  déclaré  il  y  a  quelques  semaines 
mais  tombé  en  désuétude,  il  y  a  lieu  de  faire 
juger  les  coupables  par  une  cour  martiale,  ou 
de  laisser  fonctionner  le  conseil  de  guerre,  qui 
pourrait  bien  être  laible. 

Général  de  Borrelli. 


N-22. 


Perpignan,  31  oct.  1870,  9  h.  45  m. 


Général  division  à  guerre,  Tours. 

Les  actes  d'indiscipline  commis  hier  soir  par 
des  soldats  du  72*  de  ligne  sont  l'explosion  de  la 
réprobation  contre  les  officiers  prisonniers  sur 
parole,  et  c'est  en  voulant  rétablir  l'ordre  que 
l'officier  supérieur  du  22*  a  été  victime  de  vio- 
lence de  la  part  de  soldats  du  72*. 

Ne  serait-il  pas  convenable  d'appliquer  aux 
officiers  d'infanterie  la  mesure  prise  envers  les 
officiers  de  cavalerie,  de  les  envoyer  en  Afrique, 
ou  de  les  mettre  en  non  activité. 

Le  chef  d^état-^major,  Camo. 


N*  S31.  Perpignan,  31  oct.  1870, 12  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Tous  me  laissez  sans  nouvelles,  dans  la  plus 
poignante  incertitude.  Tout  le  département  en 
ébullition.  Les  dôputations  arrivent  de  tous  cô- 
tés. Que  répondre? 

Louis  JOUSSERAJNDOT. 


N*  539.        Perpignan,  SI  octobre  1870,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'ai  fait  une  proclamation  énergique.  Garde 
nationale  maîtresse  de  la  ville.  Calme  rétabli. 
Menaces  de  poursuites  bien  accueillies.  Mais 
des  nouvelles  de  Metz,  s'il  vous  plaît. 

Louis  Jousserandot. 


N*  558.  Perpignan,  2  nov.  1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Envoyez-moi  immédiatement  déclaration  que 
le  Gouvernement  rejette  demande  d'emprunt 
forcé  que  lui  fait  le  conseil  municipal  de  Per- 
pignan. 


Louis  Jousserandot. 


N*5110. 


Perpignan,  5  nov.  1870,  9  h.  40. 


Procureur  République  Perpignan,  à  justice, 

Tours. 

Quelques  troubles  le  30  octobre.  J'ai  averti 
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immédiatement   le  procureur  général,  qui  m*a 

dit  vous  avoir  informé.   Je  vais  adresser  néan- 

moins  un  rapport  à  Tours,  suivant  vos  ordres 

reçus  ce  matin. 

(Signature  illisible.) 


N*  5164.  Perpignan,  8  nov.  1870,  8  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Je  n*ai  pas  i  appliquer  TOtre  décret  du  7  re- 
latif aux  célibataires  et  veufs  sans  enfants, 
exemptés  comme  soutiens  de  famille.  J'avais  re- 
commandé aux  conseils  de  révision  une  telle 
sévérité,  qu*ils  n*en  ont  point  laissé. 

Louis  Jousseranoot. 


N* 


5193. 


Perpignan,  16  nov.  1870,  11  h.  14  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Autorisez-moi  à  me  rendre  à  Tours.  Ici,  situa- 
tion difQcile  dont  ne  peux  donner  une  idée 
exacte  par  correspondance.  Je  partirais  demain 

matin. 

Louis  Jousseranoot. 


N-  5389.  Perpignan,  23  nov.  1870,  8  h.  34  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

u  J'envoie  par  préfet  liste  canons  prêts  à  Lon- 
dres. Pressez  solution;  Turcs  sont  à  Londres* 

a  DUSSARD.  » 

Cette  dépêche  devait  être  expédiée  de  Prades. 
Le  porteur  l'a  apportée  à  Perpignan,  où  télé- 
graphe a  refusé  sans  mon  visa. 

Je  vous  l'envoie  parce  qu'elle  peut  avoir  im- 
portance, et  non  parce  que  signée  d'un  nom  qui 
n'inspire  pas  de  confiance.  Je  n'ai  du  reste  pas 
encore  reçu  la  liste  annoncée. 

Louis  Jousseranoot. 


N*  5529.  Perpignan,  2  déc.  1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Victoire  de  Paris  ici  enthousiasme  indescrip- 
tible. La  dépêche  entièrement  connue  à  minuit. 
La  ville  parcourue  jusqu'à  trois  heures  par  des 
centaines  de  citoyens,  musique  en  tête,  allant 
porter  la  bonne  nouvelle.  Ce  matin,  élan  univer- 
sel. Partout  honneur  à  Gambetta  et  Trochu.  La 
dépêche,  imprimée  dans  la  nuit,  est  partie  pour 
toutes  les  communes. 

Louis  JOUSSERANDOT. 


N"  5866.  Perpignan,  14  déc.  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 
La  3*  compagnie  de  nos  francs-tireurs  et  une 


partie  de  la  4*  ont  fui  lâchement  d'Orléans  et 
sont  revenus  à,  Perpignan.  Je  vous  conseille'  un 
décret  autorisant  les  généraux  division,  même 
loin  de  l'ennemi,  à  créer  des  cours  martiales, 
jugeant  les  déserteurs  trouvés  dans  les  divi- 
sions. Très-important  pour  mobilisés  qui  vont 
partir.  Je  vous  enverrai  demain  mesures  que 

j'ai  prises. 

Louis  Jousseranoot. 


N*  715.  Perpignan,  2  février  1871,  5  h.  29. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

•  Le  bruit  court  que  Jules  Simon  et  Lavertujon 
arrivés  hier  à  Bordeaux.  Ce  bruit,  votre  procla- 
mation, proximité  des  élections,  causent  grande 
anxiété.  Informez-moi. 

Jousseranoot.  . 


N»  757.  Céret,  4  février  1871,  10  h.  25  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Géret 
déclare  avoir  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  une  note,  en  date  du  4  février,  maintenant 
le  décret  du  Gouvernement  de  Bordeaux  en  date 
du  31  janvier. 

SlRIEY  (?). 

N»  760.         Perpignan,  5  février  1871,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

Election  de  Pierre  Lefranc  contestée  par  ma- 
nœuvres incroyables.  Envoyez -lui  directement, 
sur  l'heure,  par  dépêche,  remercimonts  cha- 
leureux pour  le  concours  qu'il  nous  a  prêté. 
Vous  les  devez  à  l'un  des  hommes  les  plus  in> 
telligonts  et  les  plus  dévoués  de  la  démocratie. 

Louis  Jousseranoot. 


N*  26.  Perpignan,  13  février  1871,  3  h.  25  s. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Gontremandez  le  départ  des  tirailleurs.  Il  n*y 

a  ici  que  des  recrues  et  nous  sommes  menacés 

de  troubles  graves. 

Louis  Jousseranoot. 


DÉPARTEIENT    DU    RHIH   (BAS-) 


N*  40776.  —  P.    Schlestadt,  4  sept.  1870, 10  h.  40  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  reste  à  mon  poste,  parce  que  je  suis  devant 
l'ennemi,  mais  Je  ne  puis  servir  le  nouvel  ordre 
de  choses  auuoucé  par  dépèche  du  4  septembre, 
six  heures  du  soir. 
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N*  41110—  P.    Schlestadt,  5  sept  1870,  4  h.  30  s. 

Commandant  place  à  guerre^  Paris. 

Devant  rennemi,  troubles  occasionnés  par  des 
meneurs.  Arrestations  ordonnées  et  faites.  Je 
TOUS  écris  par  le  courrier. 


N*  46785.  —  P.  Schlestadt,  15  sept.  1870, 9  k  20  s . 

Préfet  à  Etienne  Arago^  maire  de  Paris. 

Aucune  nouvelle  de  vous.  Je  suis  à  Schlestadt, 
défendant  ce  qui  reste  du  Bas-Rhin.  Hier,  ennemi 
à  Golmar.  Communications  coupées.  Faites  en- 
voyer poste  et  dépêche  par  Saint-Dié.  Urgent.  Le 
ministre  de  l'intérieur  ne  répond  à  aucune  de 

mes  dépêches.  Pourquoi  ? 

Engelhard  (1). 


N*  47517.—  P.  Schlestadt,  17  sept.  1870,  1  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Votre  silence  inexplicable.  —  Pas  de  nouvelles 
de  Strasbourg.  —  Impossibilité  feiire  élections 
municipales  dans  le  Bas-Rhin.  —  Donnez  in- 
structions spéciales.  —  Colonne  ennemie  doit  être 
aujourd'hui  à  Mulhouse.  —  Schlestadt  est  con- 
tourné et  pas  menacé.  •»  Assurez  nos  commu- 
nications avec  Paris.  —  Mieux  eût  valu  ne  pas 
faire  d'élections.  —  Il  faut  dictature  jusqu'à  fin 
de  la  guerre  —  si  étranger  ohassé,  la  République 
est  impérissable.  —  Ridicule  de  nommer  procu- 
reurs généraux,  —  fallait  supprimer  le  ministère 
public.  

N'  47712.  —  P.    Schlestadt,  17  sept  1870, 8  h.  19  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

N'avez  -vous  donc  aucun  'secours  à  annoncer 
au  général  Uhrich  ?  —  Belle  occasion,  refouler 
corps  ennemi  de  cinq  mille  hommes  aventurés 
à  Mulhouse,  sommes-nous  donc  abandonnés 
complètement  et  ne  pensez- vous  qu'à  Paris?  Je 
répète,  véritable  défense  de  Paris  en  Alsace. 
Hàtez-vous  et  répondez  enfin. 


N*  48070.  —  P.       Schlestadt,  18  sept;  1870  (sans 

heure}. 

Préfet  à  intérieur,  Paris,  —  Chiffrée. 

Lundi  dermer,  Valentin  (2)  n'était  pas  entré  à 
Strasbourg  ;  ce  jour,  la  République  proclamée. 

(1)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  décret  qui  au- 
rait nommé  M.  Maurice  Engelhard  à  la  préfec- 
ture du  Bas-Rhin.  La  dépêche  que  nous  citons 
semble  bien  prouver  qu'il  a  existé.  Nous  avons 
vu  plus  haut  M.  Engelhard  préfet  de  Maine-et- 
Loire. 

(2)  M.  Valentin,  ancien  représentant  du  peuple, 


Pas  de  communications  malgré  tous  les  sacri- 
fices; émissaires  ont  refusé  ou  sont  revenus  saas 
résultat;  impossible  faire  élections  municipales 
du  Bas-Rhin,  sauf  Schlestadt;  inutile  donner 
instructions.  Pour  élections  générales,  impossible 
dans  départements  occupés.  Il  faudrait  que  Gou- 
vernement nommât  représentants  provisoires 
dont  je  ferais  la  lista  pour  Bas-Rhin.  Dois-je 
révoquer  fonctionnaires  indignes? 

Engelhard. 


DÉPARTEIENT    DU   RHIN  (HAUT-) 


N*  40288.  -'  P.     -  Colmar,  5  sept.  1870, 9  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  adressé  par  la  poste  ma  démission  à 
Votre  Excellense.  Je  remplirai  tous  mes  devoirs 
de  préfet  et  de  Français  jusqu'à  mon  remplace- 
ment. 

N*  42673.  —  P.       Belfort,  8  sept.  1870,  1  h.  10  s. 

Général  commandant  supérieur  Belfort  à  guerre, 

Paris. 

Trois  bataiUons  de  la  garde  mobile  du  Rhône 
arrivés  depuis  huit  jours,  sont  porteurs  de 
blouses  de  toile  distribuées  à  Lyon.  Les  hommes 
n'ont  pas  reçu  de  pantalons,  la  plupart  n'ont 
que  des  pantalons  de  toile.  Us  sont  obligés  de 
bivouaquer  sans  tente-abri  dans  cet  état;  ils 
reviennent  des  reconnaissances,  trempés,  mon- 
trent du  mécontentement  de  n'être  pas  habillés. 
J'ai  télégraphié  au  préfet  de  Lyon  la  situation 
de  ces  gardes  mobiles,  je  n'ai  pas  eu  de  réponse. 
—  Urgence  d'envoyer  leur  habillement,  vareuses 
de  laine,  pantalons  de  drap  pour  S,700  hommes. 


DÉPARTEIENT  DU  RHONE 


N*  1722.  Lyon,  4  sept.  1870,  3  h.  10  s. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Gommone  de  Lyon.  —  Comité  de  salut 

public. 

Aux  citoyens  Jules .  Favre,   Gambetta,  Raspail^ 
Jules  Simon,  députés  au  Corps  législatif 

République  proclamée   à  Lyon.  —  Mesures 
prises  pour  organiser  la  défense  nationale  et 


venait  d'être  nommé  préfet  du  Bas-Rhin  et  s'ef- 
forçait de  pénétrer  dans  Strasbourg  assiégé.  Il  y 
réussit  malgré  le  blocus. 
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pour  Torganisaiion  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. 

Uun  des  présidents,  L'un  des  secrétaires, 

D.  L.  Ghaverot.  s.  Maynard. 


N*  1734.  Lyon,  4  sept  1870,  Il  h.  58  s. 

RÉPaBLIQUE,   FRANÇAISE 

Commune  de  Lyon  au  Gouvernement  provisoire, 

Paris. 

La  République  a  été  proclamée  ce  matin  à 
neuf  JbeurtBi  à  Lyon. 

Le  comité  (1}  de  salut  public  a  pris  toutes  les 
mesures  urgentes,  et  attend  les  communications 
du  Gouvernement  provisoire. 

Lyon,  4  septembre  1870  (2). 

Les  présidents  du  comité  de  sahU  public, 
GHâPiÉ,  Ghavbrot,  Pbrrkt. 

Le  délégué,  Foornibr. 


N*  1735.  Lyon,  5  sept.  1870,  3  h.  35  m. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Comité  de  la  guerre. 

Comité  de  la  guerre  au  citoyen  général 
ministre  de  la  guerre,  Paris. 

Pour  éviter  tout  conflit  entre  le  peuple  et  le 
73*  de  ligne,  à  M&con,  nous  avons  donné  Tordre 
au  général  commandant  la  subdivision  de  faire 
partir  le  73*  de  ligne  à  Gbàlons.  Yeuillez,  si  vous 
le  jugez  à  propos,  confirmer  cet  ordre. 

Favier. 

N*  1738.  Lyon,  5  sept.  1870, 10  h.  10  m. 

Comité  Lyon  à  guerre,  Paris. 

Veuillez  donner  inscription  pour  boutons 
gardes  nationales,  inscription  générale  pouvant 
servir  pour  toute  la  France^  afin  d'éviter  multi- 
plicité de  gravures  de  matrice,  ce  qui  occasion- 
nerait un  retard  et  des  ferais  préjudiciables. 

Pour  le  comité  de  Lyon  :  Grosboi^ 


N*  1739.  Lyon,  5  sept  1870^  Il  h.  25  m. 

Au  citoyen  Cambetta  (sic),  ministre  de  Vintérieur. 
Lyon  paisible.  Ordre  complet. 


(1)  Le  mot  révolutionnaire  a  été  écrit  ici,  puis 
remplacé  par  :  de  salut  public. 

(2)  L'original  est  daté  4  septembre,  mais  il 
porte  le  timbre  du  télégraphe  du  5  et  la  men- 
tion :  12  h.  17.  La  dépêche  a  été  probablement 
déposée  quelques  minutes  avant  minuit  le  4  et 
elle  est  partie  à  minuit  17  m. 


Le  comité  de  salut  puplic  (sic)  attend   ton- 
jours  les  communications  du  Gouvernement  de 

Paris. 

Les  présidents, 

Ghépié,  Ghaverot,  Perret. 


N*  174t.  Lyon,  5  sept.  1870,  1  h.  25  s 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Comité  de  la  guerre  Lyon,  au  citoyen  ministre 
de  la  guerre,  Paris, 

En  raison  des  désordres  qui  ont  lieux  (1)  au 
camp  de  Sathonay,  et  par  un  grand  nombre 
d'officiers  de  la  mobile  qui  refusent  de  recon- 
naître la  République.  En  conséquence,  le  comité 
de  la  guerre  vous  prie  de  donné  (1)  des  ordres  le 
plus  promptemens  que  vous  le  pourré  (1). 

Pour  le  comité  de  la  guerre  :  Favier. 


N*  1747. 


Lyon,  5  sept  1870,  2  h.  s. 


Comité  de  salut  publie  à  Gouvernement  prùvisaire, 

Pofris. 

Général  commandant  a  reAisé  trois  fbts  de  se 
mettre  en  communication  directe  avec  le  Gom- 
mité  (1)  de  salut  public.  Le  commandant  de  la 
mobile,  camp  de  Sathonay,  refuse  de  reconnaître 
la  République.  —  Situation  se  prolongeant,  con- 
flit inévitable.  ~  Avisez,  agissez  immédiatement. 
Réponse  urgente. 

GilÉPiÉ,  Ghaybrot,  Pereet. 


N*  1748.  Lyon,  5  sept  1870,  2  h.  5  s. 

Comité  de  salut  public  à  Emmanuel  Arago,  Paris, 

Difficultés  graves  entre  comité  révolutionnaire 
et  autorité  militaire  et  commandant  mobile.  In- 
dispensable que  ministre  compétent  agisse  im- 
médiatement. 

Emile  Bonnardsl. 


N*  1751. 


Lyon,  5  sept.  1870,  4  h.  55  s. 


Le  général  commandant  la  9"  division  nnHta^re 
à  guerre  et  au  général  commandant,  Paris. 

Le  détachement  de  389  zouaves  est  parti  le 
5  septembre,  à  3  heures  35  du  soir,  de  Lyon  pour 
Paris.  Ils  n'ont  pas  reçu  d'armes,  paroe  qoe  les 
chassepots  ont  été  enlevés  pendant  Tarmement 
de  la  garde  nationale  sédentaire. 
Ges  chassepots  seront  rendus  prooliainemait 
Le  cadre  de  conduite  du  détachement  est  In- 


(1)  Nous  avons  respecté  l'orthographe  de  Tori- 
ginal. 
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suffisant  pour  assurer  sa  discipline;  il  sera  ur- 
gent d'y  pourvoir  à  son  arrivée  à  Paris. 

ESPIVENT. 

N*  41669.  ~  P.  Lyon,  6  sept  1870,  3  h.  30  s. 

Sous-inspecteur  des  télégraphes  à  directeur 
général  intérieur,  Paris,  —  Chiffrée, 

Je  viens  de  voir  M.  Ghallemel«Lacour. 

Le  comité  de  Lyon  ne  vaut  pas  le  reconnaî- 
tre.  Toutes  nos  dépêches  officielles  et  privées 
sont  visées  par  un  délégué  du  comité  lyonnais» 
qui  ne  les  laisse  pas  sortir  sans  cela.  M.  Ghal- 
lemel-Lacour  m'a  dit  qu'il  viendrait  porter 
les  siennes  lui-môme,  pour  éviter  qu'elles  His- 
sent visées. 

Crois  devoir  vous  donner  connaissance  cette 
situation. 


N«  41670.  —  P.  Lyon,  6  sept.  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  intérieur, 

Lyon,  mardi  soir.  Comité  central  de  salut  pu- 
blic, cinquante  membres  au  moins,  a  tout  acca- 
paré, occupe  seul  préfecture,  a  arrêté  et  incarcéré 
préfet,  procureur  général,  jésuites  et  autres. 
Grande  animation  contre  magistrature,  nom- 
breuses destitutions  demandées.  J'espère  tour- 
ner la  position;  demain  décréterai  élections  mu- 
nicipales très-prochaines. 


N*  1765.  Lyon,  6  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

A  ministre  de  la  justice,  Paris, 

Heçu  par  dépêche  ordre  du  ministre  à  procu- 
reur pour  mise  en  liberté  de  Flourens,  qui  serait 
détenu  à  Gex  sous  le  nom  de  Moreau.  Crainte 
d'un  piège.  —  Confirmez  l'ordre  par  dépèche  à 
comité  de  salut  public  de  Lyon. 

Andrieux. 


N*  41834.  -  P. 


Lyon,  6  sept.  1870. 


Directeur  du  télégraphe  Lyon  à  directeur  général, 

Paris. 

M.  le  préfet  désire  que  les  dépêches  qui  lui 
seront  adressées  lui  parviennent  directement 
par  mes  soins,  sans  passer  sous  les  yeux  du  co* 
mité  installé  dans  mon  cabinet,  et  dont  la  sur- 
veillance ne  fait  qu'augmenter  et  pourrait  être 
favorisée  par  des  employés.  Je  vous  prie,  en  con- 
séquence, de  faire  traduire  ces  dépêches  en 
chiffre  de  l'administration,  M.  le  préfet  n'ayant 
pas  de  chiffre  spécial  à  sa  disposition. 


N*  42079.  -  P.       Lyon,  7  sept.  1870,  10  h.  25  m. 

Sous^nspecteur  à  directeur  général,  Paris. 

Chiffrée. 

Le  bureau  est  gardé  par  un  poste  de  la  garde 
nationale,  qui  n'obéit  qu'au  délégué  du  comité* 
Ce  délégué,  installé  dans  le  cabinet  du  direc- 
teur, se  fait  présenter  toutes  les  dépêches  offi- 
cielles et  privées  et  signe  sur  toutes,  ce  qui 
cause  un  grand  retard  dans  le  service  et  com- 
mence à  susciter  des  plaintes  dans  le  public. 
Votre  ordre  télégraphique  sera  ponctuellement 
exécuté  ;  mais  ce  qui  rend  la  position  difficile, 
c'est  que  les  facteurs  sont  accompagnés  jusqu'à 
la  préfecture  par  deux  gardes  nationaux  et  que 
plusieurs  employés  communiquent  avec  comité, 
qui  au  début  avait  même  voulu  nous  en  imposer 
on  de  4*  classe,  pour  viser  les  dépèches,  me- 
sure à  laquelle  il  a  cependant  renoncé,  sur 
nos  observations  qu'elle  serait  contraire  à  la 
hiérarchie. 


N»  42354.  —  P. 


Lyon,  7  sept.  1870,  6  h.  27  s. 


Préfet  à  intérieur. 

La  situation  s'améliore;  le  comité  est  en  train 
de  se  disloquer.  La  plupart  des  membres  me 
sont  acquis  ;  reste  un  groupe  peu  nombreux  qui 
résiste  et  qu'il  faut  mèaager.  Les  arrestations 
finissent,  les  élargissements  vont  commencer. 
Des  élections  municipales  seront  annoneées  pro- 
chainement L'octroi  est  payé  sans  résistance. 
J'ai  à  peu  près  toute  la  ville  pour  moi.  Je  me 
crois  maître  de  la  situation  (1). 


N*  42448.  —  P.  Lyon,  7  sept.  1870,  7  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur. 

Un  parti  puissant  ici  demande  avec  instanoe 
que  tonte  cause  d'exemption  soit  supprimée,  que 
séminaristes  et  religieux  soient  appelés  à  servir. 
Cela  rallierait  la  portion  méfiante  de  la  démo- 
cratie. La  population  me  parait  plus  désirer  la 
résistance  que  la  paix.  Beaucoup  demandent  la 
levée  en  masse. 


N*  1781.  Lyon,  8  sept.  1870, 11  h.  10  m. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire  à 

guerre,  Paris. 

Le  sentiment  patriotique  est  extraordinaire  à 


(1)  L'original  ne  porte  aucune  date,  mais  la 
copie'conservèe  à  Paris  porte  le  jour  et  l'heure 
de  départ  Le  préfet  remettait  lui-même  sa  mi- 
nute au  directeur,  qui  la  traduisait  en  chiffjre  et 
l'expédiait  ainsi  pour  éviter  des  indiscrétions  de 
la  pi^rt  des  employés  du  télégraphe. 
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Lyon  et  dans  les  environs.  Une  grande  efferves-  l 
cence  rôg^ne  pour  avoir  des  armes. 

Toutes,  &  l'exception  des  chassepots,  ont  été 
distribuées.  Un  envoi  immédiat  calmerait  les  es- 
prits. 

Les  chassepots  qui  avaient  été  indûment  pris 
rentrent  en  grand  nombre  dans  nos  magasins. 

ESPIYENT. 

N*  42683.  —  P.  Lyon,  8  sept.  1870,  1  h.  12  s. 

Préfet  à  justice. 

Reçu  votre  excellente  lettre.  Ma  situation 
difficile  ;  mais  défaire  ex  abrupto  ce  qui  a  été 
fait  avant  moi,  c'est  provoquer  un  conflit  san- 
glant. 

Mieux  vaut  ajourner  un  peu  et  calmer. 

Il  faudrait  nommer  un  procureur  de  la  Ré- 
publique.  On  prononce  le  nom  de  Tavocat  Mil' 
laud.  

N-  42737.  —  P.  Lyon,  8  sept.  1870,  l  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur. 

Partie  des  personnes  arrêtées  est  en  liberté. 
Sencier  et  autres  encore  en  prison.  Résistance 
achaméo  d'une  portion  des  comités  ;  la  meilleure 
partie  est  pou  r  moi,  ainsi  que  la  garde  nationale 
tout  entière. 

Hier  soir  grande  réunion  à  la  Guillotière. 
Autre  manifestation  projetée  pour  aujourd'hui. 
La  crise  est  grave;  j'ai  la  force,  mais  je  n'en 
use  pas,  parce  que  je  veux  éviter  lutte  armée. 


N*  42761.  —  P.  Lyon,  8  sept.  1870,  1  h.  35  s. 

Directeur  des  télégraphes  Lyon  à  directeur  général^ 

Paris. 

La  remise  des  dépêches  au  préfet  est  fort 
difQcile  jusqu'ici  pendant  la  nuit,  sinon  impos- 
sible, grâce  aux  mesures  prises  par  le  comité  de 
Lyon. 

Cette  nuity  une  dépèche  portée  à  la  préfecture 
a  été  enlevée  des  mains  de  notre  facteur  par  un 
des  membres  présents  du  comité,  qui  l'a  ouverte 
et  en  a  lu  le  contenu  à  haute  voix;  notre  agent 
n'a  pu  se  faire  remettre  sa  dépêche;  mais  le  ca- 
pitaine de  la  garde  nationale  présent  est  venu  à 
deux  heures  du  matin  me  confirmer  le  dire*  du 
facteur  et  me  demander  une  copie  de  cette  dé- 
pèche,  qu'il  s'est  chargé  de  remettre  au  préfet. 
Il  a  ajouté  confidentiellement  que  les  membres 
du  comité  étaient  ivres. 

Il  m'a  exprimé  des  craintes  sérieuses  de  con- 
flit pour  aujourd'hui.  Mon  cabinet  et  le  guichet 
sont  toujours  occupés  par  un  délégué,  qui  vise 
toutes  les  dépêches. 


N*  42880.  —  P.  Lyon,  8  sept  1870,  6  h.  3t  a. 

Préfet  à  général  Trachu. 

On  fait  des  enrôlements  volontaires  nombreux 
à  Lyon;  grand  enthousiasme.  Tout  est  paralysé 
par  rinsuffisance  du  général  Espivent.  Qu'on  le 
remplace  ou  qu'on  mette  à  côté  de  lui  un  officier 
patriote  et  ardent.  Nous  pouvons  rendre  des 
.services,  et  cette  mesure  prise  à  temps  amélio- 
rera grandement  notre  situation  politique. 

Très-urgent. 

N*  42954.  —  P.  Lyon,  8  sept.  1870, 7  h.  10  8. 

Direoieur  des  télégraphes  Lyon  à  directeur 
général,  Paris. 

Le  comité  de  salut  public  de  Lyon  vient  de 
faire  donner  l'ordre  aux  délégués  qui  contrô- 
laient les  dépêches  dans  mon  cabinet  d*avoir  à 
cesser  immédiatement  cette  surveillance;  com- 
plète liberté  m'est  rendue  ;  c'est  là  l'indice  d*iine 
entente  réelle  établie  entre  M.  le  préfet  et  le  co- 
mité.   

N»  1794.  Lyo;ï,  9  sept.  1870,  12  h.  15  m. 

Préfet  à  intérieur. 

Mon  plus  grand  effort  est  de  contenir  la  garde 
nationale,  qui  voudrait  un  coup  de  force  pour 
supprimer  la  partie  mauvaise  du  comité,  c'est- 
à-dire  l'Internationale.  Aux  yeux  de  l'ennemi,  de 
l'Europe,  de  la  France,  ce  coup  de  force,  quoique 
certainement  victorieux,  serait  à  déplorer. 

Faites  comprendre  au  général  Trochu  que 
délivrer  d'emblée  M.  Sencier,  c'est  provoquer 
une  lutte  sanglante.  Je  veux  traîner  jusqu'aux 
élections  municipales,  dont  je  fixerai  le  jour  de- 
main.   

N*  1796.  Lyon,  9  sept  1870,  8  h.  m. 

Préfet  à  directeur  général  des  lignes  télégraphiques, 

Paris. 

Le  comité  de  salut  public  de  Lyon  avait  oc- 
cupé dimanche  le  bureau  du  télégraphe  el  y 
avait  placé  un  délégué  pour  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  dépêches.  Plusieurs  ont  été 
retenues.  Le  délégué  a  été  relevé  de  ses  fonc- 
tions. Tout  est  rentré  dans  l'ordre. 

Les  dépêches  m'arrivent  maintenant  sans  dif- 
ficulté et  régulièrement. 


N»  1797.  Lyon,  9  sept.  1870,  9  h.  40  m. 

Préfet  à  garde  des  sceaux, 

Sencier  est  détenu  à  la  mairie  de  la  Croix- 
Housse.  Vouloir  l'élargir  de  suite  serait  (I)  pré- 


(t)  Le  mot  peut'étre  a  été  effacé. 
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parer  une  collision.  Le  Gouvernement  no  peur- 
rai^il  pas  le  mander  à  Paris  avec  l'intention 
apparente  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  con- 
duite? La  politique  la  plus- prudente  m'est  im- 
posée pour  éviter  un  conflit.  J'attends  et  ferai 
exécuter  Tordre  du  Gouvernement,  si  je  le  puis, 
sans  risque  d'émeute. 


N*  1800.  Lyon,  9  sept.  1870,  12  h.  50  s. 

Préfet  à  guerre.  —  Chiffrée. 
Il  importe  extrêmement  de  remplacer  promp- 
tement  le  général  Espivent  par  un  oificier  actif 
et  hardi.  Il  existe  à  Lyon  de  grands  éléments 
d'action.  Les  enrôlements  se  font  depuis  hier 
avec  enthousiasme.  Il  y  a  de  quoi  former  le  noyau 
d'un  corps  d'anciens  soldats,  qui.  dirigé  osten- 
siblement de  Lyon  vers  Paris,  se  grossirait  sur 
la  route,  tournerait  brusquement  vers  Vesoul  et 
tomberai!  sur  les  Badois,  moins  nombreux  à  ce 
qu'il  paraît  qu'on  ne  croit,  qui  détruisent  Stras- 
bourg. Mais  il  faut  un  officier  entreprenant. 
Nous  n'avons  pas  d'armes;  on  en  demande  à 
grands  cris. 


N*  1802. 


Lyon,  9  sept.  1870,  4  h.  37  s. 


Préfet  à  intérieur. 
Une  délégation  d'une  assemblée  populaire, 
tenue  hierf  part  ce  soir  pour  Paris;  elle  est 
composée  de  Louis  Andrieux,  Albert  Richard  et 
Jaclard.  Elle  va  porter  au  Gouvernement  pro- 
visoire les  vœux  de  la  démocratie  lyonnaise. 
L'Internationale  est,  je  crois,  là^dedans.  Les  dé- 
légués vont  venir  m'informer  de  leur  départ.  Je 
vous  écris  une  lettre  sur  la  situation. 


N'  43210.  —  P.  Lyon,  9  sept.  1870,  4  h.  55  s. 

Préfet  à  garde  des  sceaux,  Paris, 
Ne  faites  pas  de  nominations  au  parquet  saus 
m'en  aviser.  On  parle  d' Andrieux  pour  procu- 
reur de  la  République.  Inlpossible  quant  à  pré- 
sent.   

N»  43520.  —  P.         Lyon,  9  sept.  1870,  8  h.  15  s. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire, 

guerrcy  Paris, 

Des  actes  nombreux  et  fort  graves  d'indisci- 
pline se  produisent  de  plus  en  plus  dans  les 
deux  bataillons  et  le  dépôt  du  16*  régiment  de 
garde  mobile  stationnés  au  camp  de  Sathonay, 
sur  les  excitations  du  bas  peuple  de  Lyon,  tou- 
jours disposé  au  désordre. 

Je  vous  demande  instamment  l'éloignement 

immédiat  de  cette  troupe  dont  on  pourra  encore 

tirer  un  bon  parti.  Le  dépôt  pourrait  rejoindre 

1  es  bataillons  actifs  à  Belfort. 

EsPREHr. 

•GUY   NàT.  —  T.  XXV. 


N-  43558.  —  P.         Lyon,  9  sept.  1870.  9  h.  21  s. 
Préfet  au  garde  des  sceaux.  —  Chiffrée, 

Réorganisez  immédiatement  le  parquet.  Je 
propose  Le  Royer,  procureur  général;  —  Mil- 
laud,  procureur  de  la  Uépublique  ;  —  Andrieux, 
premier  avocat  général.  J'ai  revu  celui-ci  depuis 
la  dépêche  où  je  le  déclarais  impossible. 

8a  nomination  gagnera  la  partie  remuante  de 
la  population  et  le  ramènera  lui-même  à  la  mo- 
dération. Cette  mesure  est  actuellement  néces- 
saire. Elle  pourra  accélérer  le  dénoûment  paci- 
fique de  la  situation. 

P.  Challemel-Lacour  (1). 


N*  43601.  —  P.         Lyon,  9  sept.  1870,  9  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  —  Chiffrée. 

Je  demande  à  Crémieux  de  nommer  Andrieux 
premier  avocat  général.  Insistez.  Nomination 
nécessaire  pour  gagner  les  agitateurs  d'ici  et 
modérer  Andrieux  en  le  satisfaisant.  —  Autre 
chose  :  le  chiffre  a  disparu  ici  dans  la  bagarre. 
Envoyez-en  un  autre  (2). 

P.  Challemel-Lacour. 


N-  1814.  Lyon,  10  Sept  1870,  10  h.  m. 

Comité  de  la  guerre  à  général  Le  Flo^  guerre. 

L'insuffisance,  le  manque  complot  d'énergie  du 
général  Epivent  {sic)  est  de  notoriété  publique  à 
Lyon.  Un  autre  homme  devient  nécessaire.  Le 
comité  entier  conjure  M.  le  ministre  de  pren- 
dre cet  avis  en  considération.  Les  armes  nous 
manquent;  nous  savons  où  en  prendre.  Autori- 
sez-nous. Le  temps  presse,  la  population  impa- 
tiente. 

Le  président  du  comité  de  la  guerre^ 

HÉMON. 

Acceptez  cette  dépêche  et  envoyez-la  comme 

officielle. 

P.  Challemel-Lagour. 


N*  1815.  Lyon,  10  septembre,  10  h.  m. 

Préfet  de  Lyon  à  président  du  Gouvernement 
provisoire^  général  Trochu, 

La  mollesse  du  général  Espivent  est  une  cause 


(1)  Cette  dépêche  est  la  première  qui  porte  la 
signature  du  préfet.  Les  précédentes  avaient  été 
remises  au  télégraphe  sans  date  ni  signature, 
sans  doute  en  vue  de  les  dérober  plus  facilement 
au  délégué  du  comité  de  salut  public 

(2)  Les  dépêches  précédentes  étaient  chiffrées 
par  le  directeur  du  télégraphe  avec  le  chiffre  de 
radministration  télégraphique. 

160 
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ilu   désespoir  et  peut^tre  ds  désordre  ici.  Le 
rtmplacer  immâdiatemant. 

Palikao.doDt  parle  un  journal,  est  impossible; 
sa  présence  provoquerait  une  émeule.  Je  pro- 
pose pour  commandant  de  Is  place  !e  coltmet 
du  génie  de  Htvières.  fl&siste  virement. 

P.  CHALI£liBL<LAGOnit. 


N*  1822.  Lyon,  il  septr  1870,  7  h,  20  m. 

Préfet  à  guette,  Paris. 

Je  demande  que  les  bataillons  de  mobiles 
lyonnais,  maintenant  au  camp  de  Sathonay, 
:ioient  éloignés.  Il  est  indispensable  de  les  dé- 
payser pour  y  rétablir  la  discipline. 

Je  demande  qu'ils  soient  remplaces  par  des 
bat&illons  liien  exercés  aciuellement  à  Grenoble. 
Nous  eu  avons  besoin  ici  pour  l'ordre. 

P.  CHallmel-Iiacoub. 


N-  18!3.  Lyon,  11  sept.  1870,  7  h.  21  m. 

Préfet  à  guerre,  Parit. 

Autorisez-moi  à  blre  prendre  à  Oranoble  dix 

mille    carabines  Hinié   qui   s'y  trouvent   avec 

leurs  munitions.  J'en  ai  besoin  pour  armer  nos 
compagnies  de  francs- tireurs  et  compléter  l'ar- 
mement encore  incomplet  de  la  partie  saine  do 
notre  garde  nationale. 

Urgent.  Je  voas  rendrai  compte  par  lettre 
spéci^e  de  la  distribution  de  ces  armes. 

P.  CUALLENBLrLAOOnH, 


N*  1824.  Lyon,  Il  sept.  1870,  S  ta.  m. 

Préfet  à  intérieur. 

Certains  bataillons  de  garde  nattonalu  séden- 
taire veulent  malgré  moi  faire  aujourd'hui  une 
démonstration  pour  le  drapeau  tricolore. 

Je  crains  tine  cmtro  ■  manifestation  pour  le 
rouge.  Je  m'applique  &  éviter  toute  collision. 
Pour  couper  court  on  jiourrait  arborer  drapeau 
noir.  Donnez-moi  votre  avis. 

P.  Cha'llbkbl-Lacocr. 


N*  1825.  Lyon,  11  sepL  1370,  8  h.  40  m. 

Préfet  à  affaires  étratigèret. 

['élii  Genin  propose  de  se  rendre  à  titre  ofG- 
cieux  en  Italie  et  so  flatte  d'obtenir  des  hommes 
politiques  les  plus  considérables  du  pays  un  se- 
cours effectif  et  rapide.  Il  vous  écrit  à  ce  sujet 
ut  sollicite  simplement,  maisavec  instance,  votre 
aasentiment. 

La  proposition  et  ta  personne  paraissent  sé- 
rieuses. Il  attend  réponse. 


N*  1831.  Lyon,  11  sept  18T0,  2  h.  29  t. 

Préfet  à  justice.  —  Cliiffrée. 

On  ntfi  communique  une  dépâcbe  qui  annonce 
la  nomination  d'Ândrieux  comme  procurour  de 
la  République  et  de  Hillaud  comme  premier 
avocat  général. 

Il  est  essentiel  qu'Andrieux  soit  premier  avocat 
général  et  Hillaud  procureur  de  la  République. 

P.  Chilllehel-Ljlcouii. 


J'insiste. 


N*  183t  Lyon,  Il  sept  1870,2  h.  t5  s. 

Préfet  à  inlirieur. 
goyez  sans  inquiétude.  —  La  démonstr&tion 
dont  Je  parlais  ce  matin  a  été  empêchée. 

Nos  élections  auront  lieif  jeudi.  Surtout  que 
y.  Andrieux  soit  nommé  premier  avocat  géné- 
ral et  pas  autre  chose. 

P.  CiIallbheL'Lacodb. 


N*  1838.  Lyon,  11  sept.  1870.  6  b.  35  s. 

OotHili  de  guerre  à  Lyon  û  guerre  (directtiUr  de 
l'adminittriUion  habilUmetU),  Parit. 
Prière  autoriser  magasin  central  Lyon,  déli- 
vrer quinze  mille  métrés  environ  dmp  btoa 
foncé  pour  habillement  des  francs- tireuri  du 
Rhéne. 

P.  Uânodgt. 

Pour  le  préfet  du  Rhéne  empécbé  i 

Le  secrétaire  général  de  ta  préfeélort, 

'  a.  GoMOT. 


H-  1840.  Lyon,  U  sept.  18»,  7  h.  30  s. 

Préfe\  à  intérieur,  tours. 
La  journée  s'est  bien  passée.  Nulle  démon- 
stration, lie  préfet  gagne  da  plus  en  plus  de 
terrain.  Donnez  des  armes  et  un  vrai  générai. 

P.  CHAI-LEJfEL-LACOCa. 


Lyon  (sans  date,  vers  le  12  septembre). 
Préfet  à  guerre. 
l.e  maintien  du  général  Espivent  aet  une 
cause  de  défiance  très-vive  à  Lyon,  ot  pourrait 
bien  devenir  un  danger  pour  l'ordre.  U  ne  ffcil 
rien.  J'ai  demandé  plusieurs  fois  son  reasplaoe- 
ment  par  un  ollicier  i;i>ergique.  J'en  ai  indiqué 
un,  le  colonel  du  génie  de  Riviàrea.  Urgent 
d'aviser. 

P.  Challeubl-Lacoui. 
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N*  1844.  Lyon,  12  sept.  1870,  7  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur. 

Le  comité  de  salut  public  entendait  s'opposer 
aux  élections  de  Lyon.  Pour  lever  cet  obstacle, 
il  m*a  été  nécessaire  d'arrêter,  sur  Tavis  d*un 
conseil  dont  je  me  suis  entouré,  que  les  élec- 
tions auraient  aussi  lieu  dans  les  cantons  di- 
manche prochain  et  de  prononcer  la  révocation 
en  bloc  de  tous  les  maires. 

P.  Ghàllemel-Lacour. 


N*  44666.  ^  P.       Lyon,  12  sept.  1870,  7  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 

Grand  nombre  d'étrangers  établis  à  Lyon  de- 
puis longtemps  demandent  à  se  faire  naturaliser 
pour  entrer  dans  la  garde  nationale  et  pour 
échapper  à  toute  tracasserie. 

Il  faudrait  que  les  formalités  de  la  petite  na- 
turalisation fussent  abrégées,  et  qu'elle  lût  ac- 
cordée sans  frais.  —  Urgent  d'aviser. 


N-  1845.  Lyon,  12  sept.  1870,  7  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur. 

Organisation  de  compagnies  de  francs-tireurs 
et  enrôlements  continuent  de  se  faire  très-bien 
à  Lyon.  Mais  tout  est  paralysé  par  défaut  d'ar- 
mes. Il  en  existe  à  Grenoble,  le  général  ne  veut 
les  livrer  que  sur  un  ord;*e  du  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  demandé  cet  ordre  plusieurs  fois. 
Pas  de  réponse. 

Veuillez  m'en  faire  donner  un  sans  délai.  Je 
reviens  sur  la  nécessité  de  nommer  un  bon  ofU- 
cier  patriote  pour  commander  la  place  de  Lyon. 

P.  Challemel-Lagour. 


N*  !849.  Lyon,  12  sept.  1870,  8  h.  45  m. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire 

à  guerre. 

Je  vous  ai  (;lemandé  instamment,  le  9  sep- 
tembre, do  faire  partir  de  SaUionay  le  reste  de 
la  garde  mobile  du  Bbyône  qui  commence  à  ne 
plus  écouter  ses  officiers  sous  les  excitations  du 
bas  peuple  de  la  Groix-Rousse. 

Le  préfet  du  Rhône  m'informe  que  le  com- 
missaire général  pour  la  défense  à  Grenoble 
envoie  à  Lyon,  demain,  le  27'  régiment  de  mo- 
bile. Est-ce  sur  votre  ordre?  H  est  indispensable 
que  ma  demande  du  9  reçoive  une  solution  im- 
médiate, parce  que  ce  mélange  ne  peut  que  pro- 
duire lés  plus  graves  désordres. 

ESPIVENT. 


N-  1866.  Lyon,  ^3  sept.  1870.  4  h.  25  s. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire 
à  guerre^  Paris. 

Le  général  Mazure  est  arrivé  ce  matin  à  Lyon 
et  prendra  le  commandement  de  la  8*  division  à 
dater  de  demain  14  septembre. 

ESPIVBNT. 


N»  1869.  Lyon,  14  sept.  1870,  1  h.  20  s. 

Procureur  général  à  justicCy  Tours. 

Le  préfet  de  l'Ain  a  révoqué  le  procureur  de 
la  République  de  Bourg  et  Ta  remplacé  par 
M.  Rives,  avocat,  en  vertu,  dit  l'arrêté,  des  pou- 
voirs délégués  par  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

Le  préfet  a-t-il  ce  pouvoir  ?  En  l'état,  cette  no- 
mination nouvelle  doit-elle  être  accueillie?  Le 
parquet  de  la  cour  n'avait  reçu  aucun  avis  préa- 
lable. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser 
des  instructions. 

(Signature  illisible.) 


N*  13.  Lyon,  14  septembre,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  représentant  du  Gouvernement  de 
défense  nationaUy  Tours. 

Donnez  des  ordres  positifs  pour  que  l'autorité 
militaire  à  tous  ses  degrés  cesse  de  s'appuyer 
sur  les  règles  du  formalisme  administratif  pour 
tout  empêcher  ici.  Geci  importe  autant  à  l'ordre 
qu'à  la  défense  de  Lyon. 

P.  Ghaixembl-Lacour. 


N»  14. 


Lyon,  14  sept.  1870,  10  h.  (0  s 


Préfet  à  guerre,  Paris. 

La  population  lyonnaise  est  disposée  à  se  dé- 
fendre. L'administration  militaire  semble  pren- 
dre ù  cœur  de  tout  empêcher.  Des  soldats  en 
grand  nombre  qui  sont  ici  sont  éloignés  de  Lyon 
du  côté  du  Midi.  On  refuse  aux  volontaires  et  à 
la  garde  nationale  des  armes  que  nous  savons 
exister  dans  les  forts. 

On  sème  le  découragement  par  de  mauvaises 
paroles.  Je  demande  formellement  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  surmonter  le  mauvais  vouloir 
et  l'inertie  de  cette  administration.  Il  faut  sau- 
ver la  patrie  et  Lyon  qui  est  menacé. 

P.  Ghallemel-Lacour. 


N*  1872.  Lyon,  14  sept.  1870,  11  ^.  30  S. 

Préfet  à  directeur  général  télégraphes^  Tours, 

Paris. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  y  a  un  in- 
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térôt  majeur  à  ce  que  je  prenne  connaissance 
des  dépêches  concernant  la  guerre.  .Veuilles  au- 
toriser le  chef  du  bureau  de  Lyon  à  me  les 
transmettre. 

Il  est  indispensable  que  nous  sachions  tout,  il 
faut  que  mesure  soit  généralisée. 

Ghallbmsl-Lagour. 


N*  15.  Lyon,  15  sept.  1870,  7  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur ,  Paris.  —  Chiffrée, 

Un  conflit  est  imminent  entre  l'autorité  mili- 
taire et  moi. 

Elle  détient  une  grande  quantité  de  fusils  qui 
seraient  nécessaires  pour  armer  la  garde  natio- 
nale. Sauf  quelques  travaux  de  fortifications 
qu'elle  déclare  hautement  inutiles,  elle  ne  fait 
rien,  elle  décourage  les  volontaires.  Donnez-moi 
les  moyens  nécessaires  pour  briser  ce  mauvais 
vouloir.  Faites  en  outre  donner  Tordre  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  général  qui  commande 
à  Grenoble,  de  me  délivrer  les  armes  qui  sont  à 
l'arsenal.  «Je  puis  organiser  un  corps  de  trois 
mille  hommes  qui  pénétreraient  dans  les  Vosges. 
Autorisez-moi  à  en  donner  le  commandement  à 
un  capitaine  d*état-major,  brave  et  intelligent, 
que  j*ai  sous  la  main. 

Ghallembl-Lacour. 


JS«  18. 


Lyon,  15  sept.  1870,  11  h.  45  m. 


Sénard  à  7ninistre  des  affaires  étrangères^  Paris, 

Cher  ami,  arrivés  enfin  à  Lyon  cette  nuit.  Sé- 
jour de  quelques  heures,  utilisé  ppur  étude  et 
appréciation  de  situation. 

Renseignements  généraux  pris  dans  la  ville, 
conférence  avec  le  préfet,  tous  d'accord. 

Les  plus  graves  di£Bcultés  aplanies.  Conces- 
sions convenables  :  autorité  en  partie  ressaisie, 
et  gr&ce  à  la  bonne  mesure  des  élections  muni- 
cipales, espoir  d'arriver  à  bien,  mais  pas  con- 
cours suffisant  des  autorités  militaires.  Le  nou- 
veau général  même  s'isole  dans  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  Tordre  et.  l'organisation  de  la 
défense. 

Faites  peser  sur  lui  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  faut  qu'il  donne  au  préfet  les  armes 
réclamées  pour  la  garde  nationale.  C'est  au 
préfet  seul  à  examiner  et  à  juger  à  qui  il  faut 
donner  des  armes.  Il  le  fait  sous  sa  responsabi- 
lité et  dans  l'excellent  esprit  qui  vous  a  fait  ar- 
mer à  Paris  des  gens  qu'on  craignait  et  qui 
marchent  trés-blen.  De  môme  pour  les  volon- 
taires, nombreux,  ardents,  dédaignés  par  le  mi- 
litarisme, mais  notre  seule  force,  notre  salut 
peut-être.  Il  faut  qu'on  leur  donne  armes  et 
équipement  en  écartant  un  formalisme  qui  pa- 
ralyse tout. 


Urgence  d'obtenir   concours  actif  d'autorité 
militaire  à  autorité  civile. 
Je  serai  à  Florence  samedi  soir. 
A  vous  de  tout  coSur.  Sénabd. 


N»  19. 


Lyon,  15  sept.  1870, 11  h.  5  m 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Sénard  est  ici.  Il  télégraphie  à  Favre  sur  la 
situation  et  juge  comme  moi  qu'il  faut  que  l'au- 
torité militaire  cesse  de  me  contre-carrer  par 
des  refus  d'armes,  d'équipements.  Le  général 
Mazure,  comme  son  prédécesseur  Espivent,  pa- 
rait ne  rien  comprendre  à  la  situation.  H  ne 
veut  entendre  parler  que  de  l'armée  quand  il 
n'y  a  plus  d'armée  et  que  la  nation  seule  reste. 
Il  s'isole  dans  sa  caserne.  Faites  qu'il  m'écoute. 
Je  serai  bientôt  maître  ici.  Demain  il  n'y  aura 
plus  de  comité,  mais  un  conseil  municipal. 

Challemel-Lacour. 


N*  22.  Lyon,  16  septembre  1870,  10  h.  m. 

Préfet  au  représentant  du  Gouvernement  provi- 
soire, Tours. 

De  toutes  parts  on  demande  la  révocatiou  en 
bloc  des  juges  de  paix  du  département.  Suis-je 
autorisé  à  la  faire  ?  Elle  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  élections  municipales  sont  pro- 
chaines. Puis-je  au  moins  suspendre  les  juges 

de  paix? 

P.  Challemel-Lagour. 


N»  26.  Lyon,  16  sept.  1870,  7  h.  15  s. 

Préfet  à  iniéfieur,  Paris. 

Les  élections  ont  eu  lieu  pacifiquement  ;  je 
viens  d'installer  le  conseil  municipal.  Le  comité 
de  salut  public  va  devoir  lui  céder  la  place  ;  il 
le  fera,  je  crois,  sans  résistance.  Les  élargisse* 
ments  vont  commencer  ;  reste  l'affaire  du  dra- 
peau rouge.  Je  voudrais  le  faire  enlever  par 
ceux-là  mômes  qui  Tout  posé. 

Beaucoup  d'ouvriers  sans  travail.  Nos  chan- 
I  tiers  de  fortifications  sont  encombrés.  Quelques 
désordres  y  ont  eu  lieu  hier.  J'espère  cependant 
les  calmer,  mais  il  y  faudra  de  la  dépense.  La 
question  des  armes  pour  la  garde  nationale  est 
la  plus  grave  du  jour.  Autorisez-moi  à  faire 
avec  le  concours  de  la  ville  des  achats  de  fusils. 

Challemel-Lacour. 


N*  1877.  Lyon,  16  septembre  1870,  minuit. 

fi  Général  commandant  la  «•  division  militaire  à 
Lyon  à  gueiTe,  Paris.— Chiffrée. 

Je  suis  dans  les  meilleurs  rapports  avec  le 
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préfet  da  Rhûne  et  nos  efforts  communs  tendent 
à  calmer  l'efTervescence  populaire.  On  va  procé- 
der provisoirement  au  complément  de  l'anne- 
ment  de  la  gardo  nationale  avec  des  chassepots. 
Cette  mesure  était  indispensalile  pour  éviter  des 
tentatives  sur  les  magasins  de  l'artillerie,  que 
j'ai  refbsâ  énergiquement  de  laisser  violer  par 
des  délégués  des  comités  qui  se  sont...  h  cité 
du  préfet. 

Le  conseil  municipal,  élu  hier,  sera  installé 
probablement  demain.  On  espère  que  ces  comi- 
tés se  retireront  devant  les  élus  do  suITrage  nni- 
vorsel. 


Prifel  à  Le  Cem«,  pritident  de  la  commistion 
de  l'armement.  Tours. 

J'insiste  pour  avoir  une  réponse  au  sujet  des 
armes.  Pouvons-nous  compter  sur  quelque  en- 
voi T  Ou  bien  devons-nous  acheter  nous-mêmes 
des  fusils?  On  nous  en  offre  de  divers  cOtés. 
Hais  je  ne  voudrais  pas  grever  lnui.ilpm<<nt  le 
budget  de  l'Etat  et  de  Lyon. 

P.  Ghallbubl-Lacol-r. 


Lyon,  IS  sept.  1870,  (2  b.  40  t 


K*  1906. 

Général  commandtmt  la  »•  Hviiion  militaire 
à  guerre.  Paris. 

11  n'existe  plus  d'irmes  disponibles  à  Lyon. 
Pour  apaiser  l'clTervesceoce  de  la  garde  natio- 
nale, J'ai  pris  le  parti  de  distribuer,  à  titre  pro- 
visoire, celles  des  divers  modelée  qn'ils  ont 
voulu  accepter.  Une  première  distribution  de 
quatre  mille  fusils  environ  a  eu  lieu  aujourd'hui 
avec  un  ordre  parfaiL  J'y  ai  assista,  parce  que 
ie  tenab  à  me  montrer  à  la  population  lyon- 
naise; la  reste,  jusqu'à  concurrence  quinze 
mille,  sera  distribué  lundi  et  jours  suivants. 
Hais,  de  nouveau,  j'ai  refusé  absolument  à  des 
délégués  de  la  garde  nationale,  quoique  insistant 
dans  l'intérêt  du  mainlten  de  la  paix  publique 
et  appuyés  d'une  lettre  du  préfet,  des  plus  pres- 
santes, de  permettre  la  visite  des  magasins  de 
l'artillerie.  Toutefois,  les  délégués  m'ont  quitt<; 
satistaits.  J'ai  la  confiance  qu'ils  réusslrout  i 
calmer  l'impatience,  au  point  de  vue  de  l'arme- 
ment Mes  rapports  avec  le  préfet  sont  excel- 
lents et  nous  marchons  de  plus  en  plos  d'ac- 
cord. Il  espère  être  bientét  délivré  des  comités 
qui  le  gênent  et  pouvoir  alors  faire  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  du  4  septembm. 

MlZURR. 


N-  35.  Lyon,  18  Sept.  1870,  8  h.  53  m. 

Priftt  à  Crimieua,  reprtttntant  du  Goueenument 
de  la  défense  nationaU,  Touri.  —  Chiffrée. 
Le  drapeau  rouge  Qotle  toujours  sur  l'HAtel 
de  Ville.  II  est  temps  de  l'enlever.  Pour  me  don- 
ner une  occasion,  adressez-moi  sous  forme  de 
circulaire  une  lettre  où  vous  direz  que  si  le 
drapeau  rouge  a  pu  être  légitime  pendant  les 
premiers  jours  de  la  révolution  du  4  septembre, 
aujourd'hui  tout  le  monde  doit  se  rallier  autour 
du  drapeau  tricolore.  Ne  nommez  anctinement 
Lyon.  Je  ferai  aScber  la  dépêche  et  enlever  le 
drapeau  rouge  sans  dilSculté.  La  chose  presse 
beaucoup.  Ecrivez  télégraphiquement. 

P.  Challehel-Lacoub. 


N*  1929. 


Lyon,  19  sept  1870,  8  h.  40  m. 


GérUral  commandant  la  S"  division  militaire  à 
guerre,  Paris.  —  Chiffrée. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  chiffrée.  Je  suis  heu- 
reux des  félicitations  que  vous  m'adressez. 

11  se  fait  en  ce  moment  une  distribntioo  da 

sept  mille  à  la  garde  nationale  de  Lyon  ; 

environ  quinze  mille  autres  envoyés  en  dépét  i 
Grenoble  et  Port-Barraux  après  les  événements 
du  4  septembre  et  que  j'attends  depuis  trois 
jours  ne  se  retrouvent  plus.  Je  vais  me  trouver 
de  nouveau  dans  une  situation  critique.  J'ai  de- 
mandé, le  16,  par  télégramme  ordinaire,  renvoi 
de  dix  mille  fusils  è  percussion  lisses,  dix  mille 
rayés  et  mille  carabines  à  percussion  rayéM,el 
dix  mille  kilogrammes  de  poudre  à  mousquet. 
Je  renouvelle  ta  demande  avec  inataitce.  D'un 
autre  cOté,  j'invite  lo  général  commandant  la 
22'  division  militaire  i  me  faire  expédier  d'ur- 
gence, de  l'arsenal  de  Grenoble,  dix  mille  ftuils. 
en  vous  rendant  compte.  Je  crains  qu'il  ne  ré- 
ponde pas  i  mon  Invitation  et  je  vous  prie  de 
lui  adresser  un  ordre  dans  ce  sens. 

Hazihib. 


N-  197i.  Lyon,  19  sept.  1870,  8  h.  s. 
Conteil  municipal  de  Lyon  à  comeilt  munieipaus 
Aurittac,  Mawiae,  MuriU.  —  Kû*. 
Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs  délégués 
i  Lyon  pour  former  un  comité  da  défense  —  les 
délégués  devront  être  munis  de  pleins  pouvoirs. 
Réponse.  

N-  57.  Lyon,  20  sept.  1870, 10  h.  50  m. 

Prifel  à  déléçui  guerre.  Tours. 

Le  conseil  municipal  demande  qu'iule  commis- 

'-  par  lui,  puisse  visiter  1«  fortiflca- 
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tiong»  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  et  ras- 
surer la, population.  Jusqu'ici,  le  général  s* y  est 
opposé.  Décidez  promptement;  si  vous  autori- 
sei,  informez-en  le  général.  Une  visite  aurait 
bon  effet 

P.  COALl^BWEL-LAGOm. 


'giptii 


N*63. 


Lyon,  20  sept.  1870,  2  h.  30  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur^  Tours* 

L'autorité  militaire  rçfjase,  diaprés  U  circulaire 
du  16,  de  solder  et  nourrir  les  corps  de  francs- 
tireurs  antérieurement  autorîAés.  Ces  corps,  dont 
quelque9-uns«9]git  pjirtis,  meniuBeut  de  se  disper- 
ser et  de  revenir.  Puis-je  me  charger  d'eux?  Je 
ne  le  pense  pas.  Réponse  et  donnez  des  ordres. 

P.  Ghallemel-Lâgour. 


N*  69.  Lyon,  21  sept  1870,  il  h.  15  m. 

Préfet  à  âéUçué  intérieur,  Tours. 

Le  conseil  municipal  vient  de  voter  un  em- 
prunt de  10  millions.  Il  faut  que  cet  emprunt  soit 
autorisé.  Envoyez  rautorisation  sans  délai.  Elle 
est  urgente. 

P.  GBâLLBMEL-LAdOim. 


N*  1961.  Lyon,  21  sept  1870, 1  ^.  20  s. 

/roRimr  général  à  jusUce^  Tom%,  ^  Chiffrée. 

Sler,  à  dix  heures  du  soir,  Andrieux,  procu- 
reur de  la  République,  a  été  arrêté  par  foule  et 
conduit  à  la  Groix-Rotisse.  Le  motif  eet  la  mise 
en  liboFlé  «les  détenus  politiques  antérieurement 
an^tés,  spécialement  Senpier.  Andrieux  a  été 
lui-même  relâché  à  quatre  heures  matin  par 
l'intermédiaire  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, agissant  seul,  sur  la  prière  du  préfet. 
Instruction  sera  commencée,  mais  pas  de  moyens 
d'action.  

N*  74.  Lyon,  21  sept  1870,  6  h.  50  s. 

Préfet  à  garde  des  sceaux.  Tours. 

Le  conseil  municipal ,  malgré  \me  moitié  mo- 
dérée, reste  très-envahisseur.  U  règle  tout  en 
dehors  de  moi  :  organisation  de  la  garde  natio- 
nale, de  la  police  et  de  bien  d'autres  choses.  U 
ftiut  le  fkire  rentrer  dans  son  domaine  ;  j'y  tra- 
vaille. Décrétez  ou  rappelez  par  une  circulaire 
forme  que  les  actes  des  conseils  mnnicipaux 
ne  sont  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du 
préfet. 

P.  GHALIAMEL-LAGOnR. 


N*  78.  Lyon,  22  sept.  1870,  Il  h.  20  m. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  inUrieur,  TmrSé 
Situatioa  se  tend  davantage  ;  les  comités  se  | 


reconstituen^l  clandestinegaent;  moyens  de  per- 
suasion épi^isés;  je  vais  a^.  Auparavant,  jo  de- 
mande que  Gûuven^ment  ft^^e  prodiMnatîon 
aux  Tiyonn^ûs,  pour  approuver  promptitude  à 
proclm^r  Rép¥il)liqna,  leurs  efforts  patriotiques 
pour  défense,  mais  po^r  ooial>attre  \^  tgpd#pc^ 
séparatis^  et  acci^tuer  pmdemvMOt,  mis  fer- 
ment, la  volonté  de  Daire  ob^ir  aHtqrité  centrale. 
Faites-la  vous-même  et  signer  par  les  membres 
du  Gouvernement.  J'attends. 

P.  GHiixmxL-LACon. 


N*  79.  Lyon,  22  sept.  1870,  Il  h.  25  m. 

Préfet  à  gûrde  des  sceaux,  Tours. 

Envoyez-moi  sens  forme  de  décret  l'antorisa- 
tion  ci-dessous  t 

«  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  contracter 
immédiatem*ent  un  emprunt  de  dix  millions,  en 
totalité  ou  par  fractions,  aux  clauses  et  condi- 
tions déterminées  par  le  conseil  municipal  4ena 
sa  séance  du  20  septembre.  » 

P.  Ghallbxbl»Lagocr. 


N*  2001. 


Lyon,  23  sept  1870,  U  h.  40  m. 


Procureur  géfiéral  Lyon  à  justice.  Tours. 

Candidat  à  la  Constituiinte,  j*ai  rboonenr  de 
vous  adresser  ma  4émis«ian  de  mes  fonctions  de 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Lyon. 
Je  propose  i  votre  choix,  pour  me  remplacer,  le 
citoyen  Bacot,  avocat,  ancien  magistrat,  membre 
du  conseil  général  du  Bhône,  conseiller  munici- 
pal de  Lyon,  connu  personnellement  de  vous,  ou, 
à  son  défaut,  le  citoyen  Brémond,  avocat  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône),  actuellement  sous-préfet  II 
y  a  urgence. 


E.  Lv  BOYBR. 


N*88. 


Lyon,  23  sept  1870,  1  h.  20  a. 


Préfet  à  Crémieux,  représentant  du  Gouverne- 
ment, Tours. 

Question  du  drapeau  rouge  ou  tricobre  posée 
ce  matin  par  démonstration  d'une  partie  de  garde 
nationale.  J'ai  écrit  lettre  à  conseil  municipal^ où 
je  réclame  rétablissement  du  tricolore.  Le  con- 
seil va  décider  probablement  que  le  rouge  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que  la  Constituante  ait  dé- 
cidé. Je  ne  sais  si  cela  écartera  conflit.  Faut-il 
rétablir  le  tricolore  à  tout  prix  et  copunencer 
bataille  ? 

Répondez.  P.  Challemel-Lacou^ 


V 
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K-  30.  l'yoK'  '■^  «Jûc.  1870, 2  h.  25  s. 

l'réfet  à  Gouvernenunt,  Touri. 
Aptèa  la  lecture  de  ia  dâpâche  sur  les  coudi- 
tioQs  de  la  Prusse,  la  demaoUe  d'armes  devieDt 
uDiverselle  et  preiaante.  Je  D'en  ai  pas.  Dites  ce 
qu'il  fliut  répondre.  Drgence. 

P.  CKiaLEiuii.-LACOua. 


N*  96.  Lyon,  34  sept.  1S70,  eb.  50  s. 

Préfet  A  amiral  Fourichon,  gvtrre.  Tourt. 
Dùllez  les  autorités  militaires  des  entraves  bu- 
reaucratiques. Que  l'avancement  ne  soit  plus 
soumis  &  des  règles  iiui  paralysent  les  jeunes 
talents.  Que  l'armée  puissi'  iirr^ter  au  besoin  un 
lieutenant  pour  colonel  ou  ^néral  des  foi'ces 
qui  s'agitent  partout  san^  j)arveiiirà  s'organiser. 
Que  l'autorité  militaire  ne  dédaigna  pas  les  er- 
forts  des  citoyens,  les  éclaire  de  ses  conseils, 
s'associa  a  eux,  les  aide  à  s'organiser.  Qu'elle  se 
mette  en  rapports  constants  avtc  les  conseils 
mumcipaux,  les  comités.  Buûn,  que  la  confiance 
renaisse  entre  l'artnée  et  la  population.  Ce  que  Je 
dis  est  Indispensable  à  Lyon  et  serait  utile  par- 
tout. 

P.  CaAU.EllRL-I>âGOnR. 


N-  100.  l-yon,  23  sept,  1870,  lO  h.  SO  «. 

Fréfel  à  Laurier,  délégué  intérieur,  Tourt. 
Un  M.  Fouquier,  que  je  ne  savais  pas  républi- 
cain, a  passé  ici  chargé  par  tous  d'une  missioE 
pour  Marseille.  11  m'a  éiA  impossible  de  com- 
prendre cti  qu'il  me  voulait.  Tâchez  de  me  l'ex- 
pliquer. Lisez  la  lettre  que  je  vous  écris  aujour- 

P.  Challeiibl-Lacouh 


N*  2011.  Lyou,  25  sept.  ISÎO.  10  ti.  25  m. 

Ptoeureur  général  ùJtMttca,  Tmm. 
L'ajournement  indéfini  des  élections  à  la:  Con- 
stituante me  rend  ma  liberté.  Si  donc  il  en  est 
temps  encore,  je  relire  ma  démission. 

B.  Le  Boyer. 


N*  104-  Lyon,  25  sept.  1870,  Il  h.  m. 

Préftl  à  délégué  intérieur,  Toun. 
Je  veux  savoir  si,  après  le  décret  d'hiv,  mes 
relations  avec  l'autorité  militaire  sont  ce  i^a^^'ita 
étaient  auparavant.  Ne  puis-je  pas  ia  requérir 
de  me  prêter  son  concours  dans  l'organisation 
dea  forces  nationales?  J'ai  adressé  hier  dépêche 
à  l'amiral  t'ouriohon.  Voyaz-la.  insistez  pour 
qu'il  en  tienne  compte. 

I'  Challkuel-Lacour. 


PNfet  &  dâliguéintérlgat  et  minittré  guette, 
Touri. 

Le  général  déclare  votiloir  rester  neutre  dans 
les  querelles  de  la  ville  de  Lyon  et  réelame  la 
dictature  militaire. 

Ce  dernier  procédé  est  le  procédé  impérial: 
mais,  pour  mon  repos,  je  désire  qu'il  soit  adopté. 
Prononcez,  je  vous  prie,  immédiatement. 

P.  CHALLBKEL-LACOUa. 


N-  lOT.  '  Lyon,  25  sept.  1870,  3  h.  12  s. 

Préfet  à  ehtf  du  Gcntvtmemetii,  Tourt. 
Prenez  promte  détermination  sur  mes  dépê- 
ches de  ce  matin.  Je  vous  répète  que,  person- 
nullement,  je  désire  être  relevé  ;  mais,  pour  dire 
vérité  et  dans  l'intérêt  d'ordre,  ('affirme  que  dic- 
tature militaire  sera  signal  d'insurrection  et  que 
les  troupes  sur  lesquelles  le  général  compte  lui 
feront  défttut.  La  question  est  maintenaut  posée 
entre  lui  et  moi.  Prononcez. 


N"  111.  Lyon,  25  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  chef  du  fîauwmement,  Tourt. 

Chiffrée.  —  Eslrémt  urgenee. 

On  m'alfirme  que  plusieurs  membres  da  laift- 

millo  impériale,  Houher,  Senoier*  Chevreau  et 

autres,  réunis  chez  le  prince  Napoléon,  prés  lac 

Genève,  seraient  eu    correspondance  avec  les 

chefs  de  l'arinêe  à  Lyon.  J'envoie  des  délégués 

en  Suisse  ;  si  on  me  fonmit  des  preuves  certu- 

nes.  Je  las  arrêterai  tous.  —  Etrange  coïncidence 

avec  l'attitude  des  autorités  militaires. 

P.  ËHALLBIfÈL-tjAGOtrB. 


N*  3030.  Lyon,  25  sept.  187(^  7  h.  5  s. 

MunieipaUU  de  Lyon  à  munieipaiitéi  tPAuriae, 

Mmriae,  Murât,  Saint-Fiùur.  —  ClrtnHaire.  — 

Viiée. 

Itéunion  générale  des  délégués  dea  déjKtrte- 
ments  &  Lyon  mei-cftdt  prochain'  28  courant,  i 
itlldi  ))rèeiâi  envoyez  dâtax  délé^és  ât>  vott^ 
commune  munis  de  pleins  pouvoirs.  Vote  del 
meanres  définitives  pour  la  défeOse  Aatlonilo. 
manquez  pas  au  rendez-vouS. 


W 


N'  5056.  Lyon,  25  sept.  1870,  9  h.  30  s. 

Conseil  munieipat  de  Lyon  à  Gouvertumtnt 
provisoire.  Tours,  —  Ghiffrie,  visée. 

Des  laits  de  nature  à  amener  des  oontlils  dé- 
plorables se  sont  pMiAa  auJoIrd'tiKi.  Le  général 
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Ifanire  a  fiiit,  de  son  autorité  privée  et  à  Tinsu 
du  maire  et  du  conseil  mnnicipal,  distribuer  des 
cartouGhes  et  de  la  poudre  i  des  compagoÂes  de 
Ja  garde  nationale  qui  poussent  la  haine  de  la 
République  jusqu'à  la  violence. 

Le  conseil»,  à  Tunanimité,  demande  la  révoca- 
tion du  général  Masure  et  la  subordination  de 
l'autorité  mHitaire  à  l'autorité  civile. 

HiNOir.  GHËPii. 


N«  112. 


Lyon,  25  sept.  1870,  10  h.  s. 


Préfet  à  chef  du  GouMmÊmênl,  Toun. 

Le  fait  allégué  dans  les  dépêches  du  conseil 
municipal,  qui  demande  révocation  du  gédéral, 
est  exact.  Je  vous  le  répète,  la  défiance  contre 
Tautorité  milit^re  est  immense.  Rien  ne  se  fera, 
si  vous  ne  fiiites  comprendre  aux  généraux  que 
leur  rôle  est  d'aider  la  nation  armée,  non  de'  la 
contrarier  ou  de 'se  séparer  d'elle.  Prenex  de 
grandes  mesures. 

GHALLEMKL-LAGOUa. 


N*  2058.  Lyon,  25  sept  1870, 10  h.  17  s. 

(kmidl  munieiipal  de  Lyon  à  Gouvernement 
prùfriseire^  Tours. 

Dans  quelle  limite  d'âge  la  levée  sera-t-elle 
ftdtef  Quels  seront  les  cas  d'exemption?  Le  con- 
seil attend  réponse  pour  prendre  mesures. 

SOUBBAT. 

Vu  et  approuvé  :  P.  Ghallsiibl-Làcour. 


Lyon,  26  sept.  1870,  4  h.  s. 

Général  commandant  8*  division  à  guerre, 

Tours. 

Depuis  plusieurs  jours,  la  paix  publique  a  été 
menacée  &  Lyon  et  j'ai  dû  prendre  des  disposi- 
tions défensives.  Ai]gourd*hui,  la  situation  s'est 
beaucoup  améliorée;  le  préfet  parait  être  rentré 
en  possession  de  son  autorité  et  j'espère  que  nul 
conflit  n'est  à  craindre  désormais.  J'entretiens 
avec  ce  fonctionnaire  les  meilleures  relations,  en 
me  tenant  prêt  à  lui  donner  tout  le  concours  que 
peuvent  nécessiter  les  circonstances,  mais  en 
restant  autant  que  possible  dans  mon  rôle  de 

commandant  militaire. 

Mazurb.  ^ 

N*  129.  Lyon,  27  sept.  1870,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  Crémieux^  délégué  du  Gouvernement, 

Tours. 

Autorisez  immédiatement  le  trésorier-payeur 
général  à  envoyer  ideux  millions  et  demi  de  let- 


tres de  crédit  à  Londres,  pour  armes  que  nos 
délégués  ont  trouvées.  Cest  trèe-urgent,  n'ajour^ 
i^M  V^  j^  vous  en  supplie. 

P.  GHALLIMEL-LACOim. 


N-  130. 


Lyon,  27  sept.  187Q,  6  h.  90  s. 


Conseil  mtmtc^  de  Lyon  à  Gowoemmnent. 

Tours. 

Une  dépêche  nous  apprend  que  l'enneini  se 
dirige  sur  Cyon.  L'autorité  militaire,  impois- 
sante ou  incapable  de  rien  faire  par  elle-même, 
semble  mettre  une  ténacité  particulière  à  entra- 
ver toute  organisation  en  dehors  d'elle  et  reftaser 
en  tout  son  concours.  Le  général  M  azuré  et  L'in- 
tendance rivalisent  de  mauvais  vouloir. 

Le  conseil  vous  demande  que  le  citoyen  Ghalle- 
mel-Lacour,  sous  le  titre  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République,  soit  investi  de  pleins 
pouvoirs  sur  l'autorité  militaire,  avec  Acuité 
d'appeler  aux  grades  supérieurs  les  officiers  qui 
oiSriront  les  meilleures  garanties  pour  organiser 
une  défense  active  et  énergique. 

Le  conseil  demande  une  prompte  réponse  ;  un 
nouveau  retard,  en  présence  de  tous  les  fliits 
dont  la  population  est  témoin,  serait  de  nature  à 
obliger  le  conseil  à  prendre  lui-même  des  mesures 
énergiques. 

Le  fiiatfs,  Le  premier  adjoinl, 

H6hom.  CniEPiÂ* 

Visée  par  lé  préfet  :  Ghallemsl-Lagour. 


N«  133.  Lyon,  27  sept.  1870, 8  h.  10  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur.  Tours. 

Les  4,000  chassepots  que  vous  m*avez  promis 
me  sont  indispensables.  Tout  languit  faute  d'ar- 
mes. Prenez  garde  qu'ils  ne  soient  arrêtés  en 
route  ;  adressez-les-moi  directement,  non  à  l'au- 
torité, militaire.  J*attend8. 

P.  Ghallembl-Lacour. 


N-  134. 


Lyon,  27  sept  1870,  8  h.  10  s. 

Préfet  à  Oréniieux,  représentant  du  Gouverne-- 

ment,  Tours. 

La  dépêche  de  la  municipalité  de  Lyon  m'est 
totsleqipnt  étrangère.  Elle  vous  donne  la  mesure 
dala  «défiance  que  l'autorité  militaire  inspire  à 
toute  la  (population.  Un  abîme  les  sépare.  Pre- 
nez des  mesures,  commandez,  osez.  Vous  serez 

obéi. 

P.  Ghallbmsl«Lagour. 
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N*  135. 


Lyon,  28  sept.  1870,  8  h.  m. 


Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur ,  Tours. 

Si  on  ne  répond  pas  à  mes  télégrammes,  tout 
est  perdu;  dites-le  bien  au  Gouvernement.  La  po- 
pulation, montée  contre  l'autorité  militaire,  vou- 
lait Tenlever  hier  soir  ;  j'ai  arrêté  le  mouvement. 
On  ma  donné  jusqu'à  deux  heures  aujourd'hui. 
Si  vous,  voulez  la  sauver,  prenez  mesure  publique 
et  prompte  pour  l'obliger  de  s'associer  &  la  na- 
tion. J'attends. 

P.  Ghallehel-Lacour. 


N»  136. 


Lyon,  28  sept.  1870,  8  h.  45  m. 


Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur^  Tours, 

!•  Ordonnez  sans  retard  d'envoyer  les  crédits 
sur  Londres  que  j'ai  demandés  pour  armes.  L'or- 
dre ici  et  la  défense  de  Lyon  qui  est  menacé  en 
dépendent.  Faites-le  tout  de  suite.  Je  vous  en 
prie,  tenez  compte  de  mes  télégrammes.  2*  Dé- 
cidez aussi  la  question  des  bons  à  émettre  pour 
remplacer  la  monnaie  divisionnaire  qui  nous 
manque  pour  nos  chantiers.  3*  Envoyez- moi  les 
4,000  chassepots  promis  pour  armer  ma  légion  du 
Rhône.  4*  Insérez  au  âioniteur  le  décret  télégra- 
phié qui  m'autorise  à  la  former.  En  ne  répon- 
dant  pas.  vous  arrêtez  et  vous  compromettez 

tout. 

P.  Challemel-Lacour. 


N-  137.  Lyon,  28  sept.  1870,  9  h.  m. 

Préfet  à  sous-préfet  de  Villefranche. 

On  me  signale  la  présence  à  Villefranche  et 
aux  environs  de  grand  nombre  de  prétendus 
échappés  de  Sedan  qui  tiennent  des  propos  dan- 
gereux ou  répandent  des  bruits  controuvés  au 
sujet  des  Prussiens. 

P.  Challemel-Lacour. 


N*  138.  Lyon,  28  sept.  1870,  9  h.  2m. 

Préfet  à  amiral  Fourichon^  guerre^  Tours. 

Les  Prussiens  disent  partout  qu'ils  vont  en- 
voyer leurs  munitions  et  leur  artillerie  vers  Lyon 
par  la  Saône.  Donnez  l'ordre  à  Toulon  qu'on 
nous  envoie  rapidement  trois  chaloupes  canon- 
nières d'un  faible  tirant  d'eau. 

P.  Ghallemel-  Lacour. 


N»  144.  Lyon,  28  sept.  1870,  10  h.  25  m. 

Préfet  à  Crémieux,  Tours. 

Général  Mazure  me  communiqué   dépêche  de 

Fourichon,  postérieure  à  la  vôtre,  disant  que  les 

apports  d'autorité  militaire  avec  moi  n'ont  pas 

•0»T.  NAT.  —   I.  XXV. 


changé.  Gela  est  incompatible  avec  pleins  pou- 
voirs que  vous  m'avez  délégués.  Expliquez-vous 
sans  retard.  La  situation  continue  à  être  mena- 
çante. On  veut  la  démission  de  ce  général. 

P.  Ghallemel-Lacouk. 


N*  143.  Lyon,  28  sept.  1870, 4  h.  s. 

Comité  de  défense  au  représentant  du  Gouverne- 
ment  de  ta  défense  nationale.  Tours. 

Les  départements  dont  les  noms  suivent  : 
Isère,  Ain,  Jura,  Saône,  Loire,  Doubs,  Gôte-d'Or, 
Savoie,  Loire,  Drôme,  Ardèche,  Hautes-Alpes, 
Aude,  Puy-de-Dôme,  Tarn,  ont  envoyé  à  Lyon 
des  délégués  pour  former  un  comité  central  de 
défense.  En  face  du  danger  imminent  de  la  pa- 
trie, ils  vous  demandent  instamment  d'investir 
ce  comité  de  l'autorité  nécessaire  pour  vaincre 
le  mauvais  vouloir  de  l'administration  militaire 
et  pour  assurer  la  prompte  et  énergique  exécu- 
tion de  toutes  les  mesures  dont  l'urgence  est  im- 
posée par  le  péril  commun,  dans  les  départe- 
ments représentés  et  dans  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'associer  à  leur  action  patriotique. 

Le  comité  est  en  permanence;  il  attend  une 
réponse  immédiate.  Il  est  avec  vous.  Aidez-le. 

Pour  le  comité  de  défense  : 

Le  président,  J.  Ferrouillat. 

Visée  :  Challemel-Lacour. 


N-  150.  Lyon,  29  sept.  1870,  12  h.  5  s. 

Préfet  à  Vrémieux,  représentant  du  Gouverne- 
ment, Tours, 

Je  vous  préviens  que  le  conseil  municipal 
s'étonne  de  n'avoir  pas  de  réponse  à  sa  dépêche 
d'hier  soir.  Il  faut  que  le  conflit  de  l'autorité 
militaire  à  Tours  et  à  Lyon  cesse  aujourd'hui 
avant  six  heures  du  soir,  et  que  nous  en  soyons 
informé.  Autrement,  il  va  éclater  par  des  vio- 
lences. Les  voulez  vous  ? 

P.  Challemel-Lacour. 


N*  145.  Lyon,  29  sept.  1870,  2  h.  5  s. 

Aux  membres  du  Gouvernement,  Tours. 

Félicitations  au  Gouvernement  pour  l'inaugu- 
ration, dans  le  département  du  Rhône,  de  la 
création  de  commissariats  extraordinaires  accor- 
dés aux  préfets  pour  leur  subordonner  l'admi- 
nistration militaire. 

Reconnaissance  demandée  de  la  constitution 
d'un  comité  régional  de  défense,  en  ce  moment 
réuni  à  Lyon  et  composé  des  délégués  des  dé- 
partements dont  les  noms  suive»t  :  Isère,  Ardè- 
che, Saôneet-Loire,   Doubs,   Gôted'Or,  Loire. 

161 


1282 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Rhûne,  Etrâme.  HautaE-A.lpeB.  Aude,  Allier,  Haute- 
Loira,  Tsrn. 

Ce  comitâ  serait  place  sous  la  présidence  et  Ib 
direction  du  commissaire  extraordinafre  du 
Bhûne.  Les  déllbArelions  prises,  d'accord  avec  le 
commissaire  extraordiDaire,  pour  l'orgaaisation 
des  l'orces  de  la  région.  seraiaDt  exécutoires  dans 
tous  les  départements  représentés  au  comité  ré- 
gional, par  l'intermédiaire  des  préfets  de  ces 
départements. 

A  cet  effet,  les  préfets  de  chacun  de  ces  dépar- 
lements seraient  investis  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires pour  vaincre,  s'il  y  avait  lieu,  les  en- 
traves qui  pourraient  provenir  de  l'autorilé  mi- 
lita ira. 

Pour  les  délé^^s  des  départements  ; 

le  prisident  du  comiti,  J.  PERROinLUT. 

Visé  la  dépêche  :  P.  Challbhel-Làcour. 


N*  2100.  Lyon,  29  sept  1870,  4  h.  27  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur.  Tours. 
Chilfrét. 

Voulez-vous  accepter  ma  démission?  Elle  est 
irrévocable.  J'attendrai  troifi  Jours  mon  rempla- 
çant. C'est  assez  pour  que  voua  le  trouviez.  Je 
ne  pense  plus  être  utile  ici. 

Ce  que  J'ai   apporté   de   santé   '.'st   totnlemeu<; 


Communiquez  c 


fl  dépêche  d  Crémieux. 

Ch  A1.LE  U  EL-L  ACOUB. 


N'  5103.  Lyon,  20  sept.  1870,  8  h.  Sis. 

Comeil  municipal  de  Lyon  aux  membres  du 
Gouvernement,  Tours.  ~~  Visée. 

Nous  n'avons  pu  calmer  hier  la  Ngitime  elfer- 
vescenca  de  lu  population  lyonnaise  qu'en  lui 
annouçant  la  subordi nation  décrétée  par  vous 
du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil.  Le  préfet 
nous  communique  aujourd'hui  des  dépêches 
adressées  au  général  qui  sont  U  négation  des 
pouvoirs  extraordinaires  courérés  hier. 

Ce  conflit  ne  peut  durer  sans  péril  éminent 
pour  la  cité. 

Il  faut  absolument  confirmer  au  préfet  les 
pouvoirs  militaires  ies  plus  complets.  Le  chan- 
gement du  génér.il  en  doit  être  !a  première  af- 
firmation, sinon,  comme  nous  sommes  respon- 
sables du  sang  de  nos  concitoyens,  nous  ferons 
nous-mêmes  ce  changement. 

Le  maire  de  Lyon,  KÈsos. 


Vue 


approuvé  :  CaALLBi[Ei.-LAcooB. 


Lyon,  29  sept  1870,  tO  h.  30  s. 
Général  commandant  8'  division  miUtaire  à 

guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 
Je  regois.  vetre  dépêche  de  ee  matin  confir- 
mant celle  d'hier  ?oir.  En  même  temps  le  préfat 
m'en  communique  une  qu'il  a  reçue  hier  et  qui 
lui  connre  de  pleins  pouvoirs. 
Ces  dépêches  étant  contradictoires.  j'att<aids 
ordres. 


Mazure- 


Sans  a 


Lyon,  30  sept.  tSTO,  1  h.  10  m . 
Général  commandant  !•  division  mililaire  à 

guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 
reçu  votre  dépêche  de  1  h.  10  minâtes. 
répondu  à  la  communication  que  j« 
lui  en  avais  donnée,  le  préfet  a  iïit  afficher  une 
proclamation  annonçant  que  le  Gouvernement 
venait  de  concentrer  en  ses  mains  toutes  les 
forces  du  département  :  qu'il  en  acceptait  la  res- 
ponsabiHté  pleine  et  entière  et  qu'il  ne  recule- 
rait pour  le  salut  public  devant  aucune  mesure 
si  énergique  qu'elle  fût. 

Ce  soir,  je  reçois  du  maire,  agissant  pour  son 
conseil,  la  demande  de  ma  démission  "  imi^ë- 
rieusement  réclamée  par  l'oplaion  publique,  au 
nom  du  salut  public  et  de  l'unira  menacé.  <> 

Cette  lettre  serait-elle  naa  suite  de  la  procla- 
mation? Je  viens  dô  signaler  au  préfet,  comme 
une  usurpation  de  pouvoirs,  cette  démarche  d'un 
de  ses  subordonnés. 

Je  lui  ai  déclaré  en  même  temps  que  Jusqu'à 
décision  contraire  du  Gouvernement,  l'autorité 
dont  J'étais  investi  ne  relevait  que  du  ministre 
de  la  guerre  et  que  je  ne  quitterais  le  poste 
qu'il  m'avait  conllâ  qu'autant  qu'il  m'i^n  relève- 
rait. 

Je  laisse  à  votre  appréciation  la  situation  qui 
m'est  faite  par  les  ordres  que  proclame  le  préfet 
et  ceux  queije  refois  de  vous  ilirectement. 
Hazure. 

N- 146.  Lyon,  30  sept  1870,  8  h.  45  m 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur.  Tours.  — 

Chiffrée. 
Merci,  cher  ami,  .je  comprends  vos  luttes,  mais 
la  situation  est  impossible,  ridicule.  Le  rempla- 
cement de  Mazure  ne  servira  de  rien.  Ce  que 
l'on  veut,  ce  qu'il  faut,  o'est  la  subordination 
d'aulorilé  militaire,  c'est  la  République  nit'me. 
Obtenez-la  à  Tours  comme  à  Lyon,  autrement 
Je  suie  forcé  de  maintenir  ma  démission. 
Challeuel-Lacodr, 
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N*  151.  LyoB,  30  sept.  1870,  1  h.  5  s. 

Préfet  à  tous  les  repi^ésentants  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  Tours. 

La  concentration  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires dans  une  seule  et  même  main  est  de  toute 
nécessité. 

Lyon  n'est  pas  seul  à  le  demander,  à  Texiger 
même,  mais  Grenoble,  Toulon,  Marseille,  et  bien 
d'autres  villes.  Les  campagnes  elles-mêmes  mur- 
murent. 

Tranchez  immédiatement  la  question,  demain 
il  serait  trop  tard. 

Réfléchissez  et  craignez  de  compromettre  com- 
plètement l'autorité  du  Gouvernement  dé  Tours. 

Ghallemel-Lacour. 


N-  152.  Lyon,  30  sept.  1870,  2  h.  35  s. 

Préfet  à  Crémieux^  Tours.  —  Chiffrée. 

Nous  avons  eu  des  désordres.  Point  d'insur- 
rection, mais  nous  en  aurons  une  contre  auto- 
rité militaire,  si  cette  autorité  n'est  pas  aujour- 
d'hui même  immédiatement  subordonnée  à  la 
civile.  Gette  insurrection  sera  le  signal  de  l'anar- 
chie dans  l'armée.  C'est  la  sHuation  du  Midi 
tout  entier. 

Si  Fourichon  résiste,  brisez  Fourichon. 

Challemel-Lacour. 


N»  154.  Lyon,  30  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

Préfet  à  délégué  du  Gouvernement,  Tours. 

Bons  de  caisse  non  inférieurs  à  25  fr.  ne  pou- 
vant satisfaire  les  besoins  urgents  de  payements 
de  salaires  pour  travaux  de  la  défense.  —  Cou- 
pures de  1  fr.,  5  fr.  et  20  fr.  indispensables.    - 

Impossibilité  de  réunir  dans  ces  conditions  un 
syndicat  de  banquiers  ou  industriels,  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  besoins  que  nous. 

Nécessité  d'émettre  les  petites  coupures  indi- 
quées ci-dessus,  garanties  par  un  dépôt  à  la 
Banque,  avec  les  seules  signatures  du  préfet  et 
du  trésorier  général.  —  D'accord  avec  le  tréso- 
rier général,  je  décide  la  mise  à  exécution  de 
cette  mesure  et  une  émission  de  bons  de  caisse 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  et  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins. 

P.  Ghallemel-Lagour. 


N*  2113.  Lyon,  30  sept.  1870,  7  h.  20  s. 

Conseil  municipal  Lyon  à  Crémieux,  représentant 
Gouvernement  provisoire.  Tours, 

Le  conseil  s'est  déclaré  en  permanence  jusqu'à 
l'arrivée  de  la  dépêche  que  vous  annoncez  pour 
la  nuil. 


I      L'impatience  de  la  population  est  extrême,  la 
solution  de  cette  question  no  peut  être  retardée. 

Le  maire,  Hénom. 

Visée  :  Ghallemel-Lagour. 


Lyon,  30  sept.  1870, 11  h.  20  s. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire  à 

guerre.  Tours. 

Le  préfet  me  communique  la  dépêche  suivante 
de  Tours,  à  7  heures  40  minutes  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
donne  pleins  pouvoirs  à  Ghailemel-Lacour,  pré- 
fet de  Lyon,  sous  sa  responsabilité  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Tordre  et  la  paix  publique. 

«  Cremieux,  Glais-Bizoin.  » 

J'attends  vos  ordres  pour  savoir  si  ces  pou- 
voirs comprennent  les  attributions  et  les  dreits 

de  l'autorité  militaire. 

Mazure. 

N*  158.  Lyon,  1"  octobre  1870,  11  h.  5  m. 

Préfet  à  Le  Cesne,  président  de  la  commission 
d'armement.  Tours. 

Nous  avons  à  Lyon  le  moyen  de  transformer 
rapidement  et  bien  les  anciens  fusils. 

Donnez  l'ordre  à  Toussaint,  de  Saint-Etienne, 
de  nous  livrer  80,000  fusils  ;  ils  seront  transfor- 
més plus  vite  et  occuperont  nos  ouvriers.  Il 
s'agit  de  l'armement  de  quatorze  départements. 

Challemel-Lacour. 


N»  159.  Lyon,  !•'  octobre  1870,  11  h.  30  m. 

Préfet  à  garde  des  sceaux,  Tours. 

Je  vous  demande  formellement  la  révocation 
de  M.  Humblot,  conseiller  à  la  cour  de  Lyon. 

Son  passé  politique  est  odieux. 

Sa  conduite  actuelle  est  d'un  comspirateur  et 
d'un  factieux. 

GHALLEMEIi-LAGOUa. 


N*  28.  Lyon,  !•'  octobre  1870, 1  h.  20  s.   ^ 

Général  commandant  la  8*  division  militaire  à 
guerre,  Tours.  —  Chiffrée, 

Hier,  c'était  le  maire  de  Lyon  qui  me  deman- 
dait ma  démission  ;  aujourd'hui  c'est  le  préfet, 
s'autorisant  de  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels 
demain  il  l'exigerait.  Je  ne  m'explique  pas  votre 
silence  à  la  suite  de  mes  deux  derniers  télé- 
grammes chiffrés.  Avant  de  prendre  aucune  dé- 
cision, il  faut  que  je  sache  de  vous-même  si  ces 
pleins  pouvoirs  absorbent  oui  ou  non  l'autorité 
militaire. 

M AZURE. 
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Lyon;  1"  octobre  1870,  1  h.  30  s. 

Préfet  à  Fourichon,  guerre,  Tours. 

Je  nomme  M.  Alexandre,  chef  tie  bataillon  au 
27*  de  marche,  général  des  gardes  nationales  du 
Rhône.  Je  demande  que  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  dans  Tannée  lui  soit  donné  sans  délai. 

Ghàllgmel-Lacour. 


N«  163. 


Lyon,  1"  octobre  1870,  2  h.  s. 

ùmUlé  régional  de  défense  aux  tnembres  du 
GouoernemerU,  Tours. -^  Visée. 

Le  comité  régional  de  défense  siégeant  à  Lyon 
regrette  vivement  de  n*avoir  pas  de  réponse  à  sa 
dépèche  du  28.  Il  insiste  pour  que  le  Gouverne- 
ment donne  à  ses  décisions,  quand  elles  seront 
prises  d*accord  avec  le  préfet  dn  Rhône,  récem« 
ment  investi  de  pleins  pouvoirs,  force  exécutoire 
dans  tous  les  départements  représentés  dans  le 
comité. 

Cette  mesure  aura  pour  résultat  certain  de 
donner  à  Torganisation  de  la  résistance  dans 
tonte  la  région  sud-est  une  unité  et  une  énergie 
qui  peuvent  seules  la  sauver  des  périls  toujours 
croi9sants  dont  elle  se  voit  menacée. 

Loin  de  songer  à  s'isoler  de  Faction  centrale, 
le  comité  ne  veut  que  la  fortifier,  en  activant 
Torganisation  des  moyens  de  résistance  peur  les 
remettre  à  sa  direction. 

La  commission  extraordinaire  du  Rhône  ap- 
prouve la  demande  du  comité.  Le  Gouverne- 
ment ne  voudrait  pas  encourir  le  reproche  d'a- 
voir failli  à  sa  mission  en  reftisant  à  toute  une 
région  une  mesure  dont  peut  dépendre  son  salut. 

Pour  le  comité  régional  de  défense  : 
Le  président^ 
J.  Ferrouillat,  corueiller  municipal  de  Lyon. 

Vu  et  approuvé  :  Challemel-Lacour. 


N*  164.  Lyon,  l"  octobre  1870,  3  h.  15  s. 

Préfet  à  délégué  des  finances,  Tours. 

J'ai  été  autorisé  par  dépèche  de  Grémicux  en 
date  du  17  courant  à  traiter  directement  et  à 
prendre  pour  le  payement  les  conditions  que  je 
voudrais.  J'ai  usé  de  cotte  autorisation  et  main- 
tenant il  est  trop  tard.  L'alfaire  est  terminée. 

Challemel-Lacour. 


Lyon,  t*'  octobre  1870,  4  h.  s. 
Général  commandant  la  8*  division  militaire  à 

* 

siucrre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Le  préfet  me  L^ignifie  ma  révocation  et  remet 
mon  commandement  au  général  commandant  la 


première  subdivision,  qui  n'est  pas  le  plus  an« 
cien  de  la  division.  Avant  4'ftccepter  cette  ré- 
vocation, jo  vous  en  rétèrt.  J'envoie  mon  officier 
d*ordonnance  pour  plus  ample  explication. 

A  rinstant  le  préfet  me  refuse  par  écrit  tout 
délai,  sans  reculer  devant  un  conflit. 

Mazurb. 


N*  165. 


Lyon,  1*'  octobre  1870,  4  h.  32  s. 


Préfet  à  Gouvernement  provisoire.  Tours. 

J*fti  demandé  deux  fols  au  général  Mazure  aa 
démission  exigée  par  toute  la  ville.  Il  Ta  refusée. 
Je  lui  ai  notifié  sa  révocation;  il  ne  l'accepte  pas. 
Je  fais  marcher  1^  garde  nationale  pour  s'empa- 
rer de  sa  personne.  On  dit  qu'il  s*est  enfermé 
dans  un  fort  II  Aiut  briser  ce  feictieux.  Avisez, 
si  vous  en  avez  le  temps. 

Challbmel-Lacour. 


N*  5167.  Lyon,  2  octobre  1870,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée. 

Vos  dernières  dépêches  au  général  et  à  moi 
sont  arrivées  trop  tard.  Le  général  Mazure  ayant 
reftisé  deux  fois  do  donner  sa  démission,  puis 
d'accepter  sa  révocation,  ce  refus  s'est  répandu. 
A  deux  heures,  vive  agitation  a  éclaté  dans  plu- 
sieurs quartiers,  surtout  populaires.  —  Ne  pou- 
vant empêcher  mouvement,  j'ai  dû  m'en  empa- 
rer pour  le  diriger.  J'ai  ordonné  l'arrestation. 
Le  général  est  arrivé  le  soir,  entouré  par  la  foule, 
au  milieu  des  cris.  Elle  voulait  qu'il  fût  promené 
de  rang  en  rang. 

J'ai  résisté,  non  sans  péril,  j'ai  vaincu. 

La  fbule  exaspérée  du  conflit  ainsi  provoqué, 
demande  qu'il  soit  jugé.  Il  est  à  l'Hôtel  do  Ville 
chez  moi. 

Envoyez  une  dépêche  où  vous  direz  que  les 
pleins  pouvoirs  donnés  au  préfet  et  Tordre  d'y 
obéir,  n'ayant  pas  été,  comme  ils  devaient  l'être, 
notifiée  au  général  par  son  supérieur  hiérar- 
chique, le  ministre  de  la  guerre,  le  général  s'est 
cru  en  droit  d'attendre.  —  De  là  malentendu. 
Développez  l'idée;  cola  sufilra  peut-être  avec 
proclamation  de  moi,  pour  que  je  puisse  le  met- 
tre en  liberté.  Ne  parlez  pas  de  son  envoi  à 
Nantes.  Quo  tout  le  Gouvernement  signe.  Ré- 
ponse immédiate. 

Challemel-Lacour. 


N'  189.  Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  m 

Général  de  Montfort,  commandant  la  /^  division 
à  Lyon,  à  guerre.  Tours. 

A  la  suite  de  délibérations  prises  par  les  au* 
torités  civiles  à  Lyon,  plusieurs  milliers  de  gardes 
nationaux  se  Bonl  perlés  hier  soir  devant  l'état- 
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major  de  U  place  pour  arrSter  1b  général  de 
diviBion  Mazure  qui  ay  éttil  retiré.  En  présence 
des  ordres  formels  donnés  par  le  général,  d'évi- 
ter toute  colliBion,  son  arrestation  a  eu  lieu, 
sans  que  le  poste  de  la  place  ait  opposé  aucune 
réaisUnce  sérieuse.  Le  général  a  été  conduit  en 
voiture,  à  la  préfecture,  où  il  est  encore  actuel- 
lement. 11  n'a  reçu  qu'à  la  préfecture,  et  après 
■on  arreiUtion,  le  télégramme  qui  lui  annonçait 
■a  nomination  au  commandement  de  la  15*  divi- 
tion  militaire.  Les  télégrammes  antérieurs,  rela- 
tif au  même  objet,  ne  lui  sont  pas  parvenus,  et 
la  dépêche  posUle  renfermant  aa  nomination 
n'est  arrivée  que  le  2  octobre,  dans  la  maliaée, 
et  va  lui  être  remise. 

D'apréa  les  ordres  formels  de  M.  le  préfet  du 
Rhéne,  muni  des  pleine  pouvoirs,  j'ai  pris  à  da- 
ter du  1"  octobre,  le  commandement  de  la  8*  di- 

"*"*"'  P.  0.  U  lAef  d'itatmaior, 

MlTAOT. 


N*  5170-  Lyon,  2  octobre  1870, 10  h.  12  m. 

Préfet  à  Goitvermment>  Tauri. 
Les  délégués  des  départements  du  Hidi,  réunis 
i  Lyon  pour  constituer  comité  de  défense, 
s'étonnent  de  n'avoir  pas  refu  réponse  à  leur 
dépêche  du  30  septembre,  vous  demandant  votre 
antoriwtiou  et  patronage.  Retrouvez  cette  dé- 
pêche et  répondez,  la  pensée  est  bonne,  sans 

^  "  ■  CHALI.BIIEI.-LACOUH. 


N*  5171.  Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  14  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 
Le  général  Walsin-Eaterhaiy ,  homme  de 
66  ans,  peu  ingambe,  raide  de  caractère,  n'est 
pas  ce  qu'il  faut  Marti  mprey,  dana  le  même  cas. 
Cherchez  un  général  ingambe  qui  se  mêle  è  la 
population,  qui  se  rende  populaire. 

CH  AU-BUEL-L  A  COUR. 


Lyon,  2  octobre  1870,  12  li.  30  s. 
Générai  Mazure  à  guerre,  Toun. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  1"  octobre,  9  heure* 
30  minutes  du  soir.  J'accepte  le  commandement 
de  la  15*  division  militaire,  à  Nantes.  Je  me  ren- 
drai à  mon  nouveau  poste,  aussilét  que  passible, 
en  passant  piir  Toais. 

J'attends  le  retour  de  mon  fila.  U  est  bien  Kl- 
chenz  que  vos  rtponses  à  mes  télégrammes  chif- 
fra des  29  et  30  septembre  ne  me  soient  pas 

>»""""■■  c;6nér.lH..oi,t 


N°  5178.  Lyon,  2  octobre  1870,  10  h.  40  t. 

Ootuêit  municipal  de  Lyon  à  Gouvememmt, 
Tours. 

Considérant  que  la  France  entière  est  en  ce 
moment  occupée  uniquement  de  l'organisation 
de  la  défense  nationale,  et  n'a  pas  le  temps  de 
se  préparer  à  faire  des  choix  suffisamment  étu- 
diés pour  lïire  les  élections  le  t6  octobrej 

Considérant  qu'il  importe  de  constater,  l'union 
de  la  France  entière  autour  du  Qouvemement 
(le  la  déhnse  nationale,  en  obligeant  l'ennemi  à 
traiter  de  la  paix  avec  lui  ;  que  du  reste  ta  paix 
pourra  se  traiter  avec  d'autant  plus  de  chances 
,1a  réussite,  que  la  France  sera  mieux  armée 
pour  appuyer  son  Gouvernement; 

Le  conieH  émet  le  vœu  pressant  que  les  élec- 
lions   constituantes  soient  renvoyées  après   la 

Le  premier  ai^m'nl,  Cnteifi. 
Vu  et  approuvé  ;  P.  Ghu.lbmbl-Lacoiib. 


K*  5180.  Lyon,  3  ootobre  1870, 8  h.  m. 

Préfet  à  Souvemement,  Tours.  —  Chiffrée. 
Je  voulais  mettre  le  général  Hazure  aa  liberté 
aujourd'hui.  J'ai  demandé  au  conseil  rauQîcipal 
de  s'associer  par  un  rote    &  cette  mettire.  Il 
n'est  pas  encore  décidé.  B'II  refuse,'  je  passerai 

Demain,  &  huit  heures,  le  général  sera  libre  et 
je  l'annoncerai  par  une  proclamation. 

P.  Challeubl-Lacour. 


N'  5181.  Lyon,  3  octsbre  1870,  8  h.  m. 

Préfa  à  Gouvernement,   Tours. 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  d'Esterhaty.  Uest 

trop  connu  ft  Lyon.  —  Ce  n'est  pas  l'homme  de 

la  situation.  —  Ecrivez-lui  d'âjeumer  son  départ 

d'Oran.  —  J'aurai,  je  pense,  demain,  quelqu'un 

à  vous  proposer.  —  Répondez-moi  aujourd'hui. 

Ch*llbmbl-La  g  oub. 


N*  518Î.  Lyon,  3  octobre  1870,  tO  h.  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  ' 
La  Croix-Rousse  et  la  viUe  de  Lyou  refusent 
de  s'enrêler,  comme  votre  décret  l'ordonne,  si 
l'exemption  des  séminaristea  et  congréganistes 
n'est  pas  immédiatement  abolie.  —  Vous  avez 
vous-même  demandé  cette  abolition,  au  commen- 
cement ia  la  guerre-  Avisei. 

GBALLSUEL-LACOUa- 
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N»  529.  Lyon,  3  octobre  1870,  l  h.  20  s. 

Procureur  général  à  justice,  Tours, 

Le  décret  Qxant  au  16  les  élections  à  la  Cons- 
tituante, j*ai  rhonneur  de  .vous  donner  ma  dé- 
mission de  procureur  général.  Veuillez  raccepier 
et  nommer  mon  soccesseur.  Je  propose  à  votre 
choix  M.  Brémwid,  avocat  à  Aix  (Bouches-du- 

Rhône). 

E.  Le  Roybr. 


N*  535.  Lyon,  3  octobre  1870,  3  h.  25  8. 

Procureur  général  Lyon  à  procureur  République, 

BelforL 

M.  Ferrouillat  (Auguste),  nommé  sous-préfet  à 

TArgentiére  (ArdècheJ,  actuellement  lieutenant 

au  i*"^  bataillon  65*  régiment  de  marche  ;  prière 

de  prévenir  commandant  de  lui   faire  savoir 

qu'ordre  do  se  rendre  de  suite  à  son  poste  lui 

est  donné  par  préfet. 

E.  Le  Roybr. 


N"  5186.  Lyon,  3  octobre  1870,  4  h.  25  s. 

Préfet  à  Gouvemeynentj  Tours. 

La  police,  les  modérés,  tout  le  monde  m'an- 
nonce un  mouvement  violent,  si  le  général  est 
mis  inunédiatement  en  liberté.  Je  garde  donc 
rexceilento  dépêche  de  M.  Grémieux,  pour  m'en 
servir  au  moment  opportun.  A^jou^d'hui  force 

est  de  patienter. 

Ghàllemel-Lagour. 


N»  5188.  Lyon,  4  octobre  1870,  8  h.  25  m. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours» 

Je  vous  ai  demandé  plusieurs  fois  de  prendre 
une  mesure  an  sijyet  des  séminaristes,  congréga- 
nistes,  frères  de  toute  espèce,  exemptés  du  ser- 
vice militaire.  Prenez-la,  ou  Tenrôlement  des 
autres  ne  se  fera  point,  du  moins^  ici.  Solution 

urgente.  v 

Challemel-Lagour. 


N*  195.  Lyon,  4  octobre  1870,  9  h.  55  m. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Donno^  Tordre  aux  gardes  nationales  des 
Vosges,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  etc.,  de  se  re- 
plier, à  rapproche  de  l'ennemi,  vers  un  point 
central,  Besançon,  par  exemple.  Autrement  elles 
seront  désarmées  en  détail,  et  notre  seule  force 
sera  anéantie.  Groupées  sons  Besançon,  elles 
pourront  inquiéter  les  derrières  de  l'ennemi,  8*il 
vient  assiéger  Lyon,  comme  cela  parait  prochain. 
Ué])onse  à  ce  sujet. 

GllALLEMEL  -  LaGOUR. 


N*  5191.  Lyon,  4  octobre  1870,9  h.  32 

Préfet  à  garde  des  sceaux,  Tours, 

M.  Le  Hoyer,  que  j'ai  vu  hier  soir,  ne  m'a  pas 

parlé  de  sa  démission.  Il  ne  m*a  proposé  et  je  ne 

connais  personne  pour  le  remplacer.  Je  vais 

chercher. 

Ghallskbl-Lacour. 


N*  56.  Lyon»  4  octobre  1870»  7  h.  4&  t. 

Général  à  guerre,  Tours. 

IjC  préfet  m*a  fait  arrêter  samedi  soir.  Ma  dé- 
tention est  désormais  sans  but,  puisque  ses 
pleins  pouvoirs  sont  reconnus.  Que  le  Gouverne- 
ment lui  donne  Tordre  de  me  rendre  ma  liberté, 
je  partirai  immédiatement  pour  Tours. 

Général  Mazure. 

Par  ordre  :  Lespinasse. 


N*  575. 


Lyon,  5  octobre  1870,  8  h.  15  m. 


Général  c&mmandant  s*  division  militaire  à 

guerre.  Tours. 

A  une  nouvelle  protestation  formulée  hier  soir 
par  le  général  Mazure  contre  sa  détention  pro- 
longée, le  préfet  a  répondu  qu*il  n'y  avait  d'illé- 
gal que  la  présence  du  général  à  rHôtel  de  Ville 
et  qu*en  conséquence  il  serait  transféré  ce  ma- 
tin à  la  prison  Saint-Joseph. 

DE  MONTFORT. 


N*  5201.    Lyon,  sans  date  (5  octobre?),  8 1|.  15 m. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  du  Gouvernement^ 

Tours.  t 

.  Ordre  parfait  règne  à  Lyon.  Je  rétablis  disci- 
pline dans  armée.  La  police  est  reconstituée, 
mais  les  agents  inférieurs  manquent.  Une  pre- 
mière légion  de  marche  de  3,500  hommes,  fbnnée 
de  gardes  nationaux  de  25  à  35  ans,  sera  com- 
plètement organisée  dans  deux  jours.  Elle  est 
commandée  par  un  capitaine  d'état-m^or,  bon 
oflicier,  que  j*ai  fait  colonel  de  la  légion.  C'est  & 
elle  que  je  réserve  les  4,000  chassepoto  promis. 
Envoyez-les  donc  sans  délai. 

GHALLfiMEL-LACOim. 


N^  574.  Lyon,  5  octobre  1870,  8  h.  2i. 

Général  commandant  8*  division  militaire  â 
guerre,  Tours.  * 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de 
la  Orôme,  de  la  Côte-d*Or  s'adressent  à  moi.  Le 
télégramme  du  ministre  do  l'intérieur  du  1"  oc- 
tobre étant  en  contradiction  avec  le  décret  du 
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16  septembre  (l),  jette  la  perturbation  dans  les 
rangs  des  bataillons  de  la  mobile.  Ils  me  de- 
mandent des  instructions;  je  ne  puis  résoudre 
la  question  que  si  vous  me  donnez  des  ordres 
formels;  je  les  attends. 

DE  MONTFORT. 


N*  5212.  Lyon,  5  octoj^re  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  Gouvernement  et  à  giterre^  Tours. 

Je  demande  que  vous  nommiez  immédiate- 
ment au  grade  de  lieutenant-colonel  le  com- 
mandant Alexandre,  du  27*  de  marche.  Je  le 
nomme  général  dos  gardes  nationales.  Pour 
avoir  autorité,  il  lui  faut  le  grade  que  je  de- 
mande. 

Ghallemel-Lagour  (2). 


N»52. 


Lyon,  5  octobre  1870,  3  h.  1  s. 


Général  commandant  8*  division  à  guerre^ 
,       Tours, 

M.  le  commissaire  extraordinaire  me  donne 
Tordre  impératif  de  conserver  à  Lyon,  pour 
commander  la  garjde  nationale,  M.  le  chef  de 
bataillon  Alexandre,  du  27*  de  marche,  régiment 
qui  a  l'ordre  de  partir  demain  pour  aller  à  Ten- 
nemi. 

Je  vous  en  rends  compte.      de  Montfort. 


N*  215.  Lyon,  5  octobre  1870,  5  h.  45  s. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Le  général  do  Montfort,  de  faible  santé, 
donne  sa  démission  et  veut  être  mis  en  dispo- 
nibilité. 

Je  vous  demande  de  nommer  le  colonel  du 
génie  de  Rivières  général  de  brigade  et  de  lui 
donner  le  commandement  de  la  8'  division.  C'est 
un  homme  plein  de  mérite,  aimé,  très-^aimé 
à  Lyon;  c'est  lui  qui  a  fait  les  travaux  de  dé- 
fense de  Metz  ;  enfin,  il  m'est  nécessaire.  Dépô- 

chez-vous. 

Ghallemel-Lacour  . 


Lyon,  6  octobre  1870,  3  h.  25. 

Général  commandant  la  8*  division  militaire  à 

guerre,  Tours, 

Sur  la  demande  du  général  de  la  Serre,  com- 
mandant à  Mil^n  les  3*  et  4"  subdivisions  et 
pour  prévenir  tout  conflit  entre  l'autorité  mili- 
taire et  Tautorité  administrative  dans  ce  chef- 


Ci)  Ge  décret  doit  être  celui  qui  prescrit  l'élec- 
tion des  officiers. 

(2)  Plusieurs  dépêches  dans  le  môme  but  se 
trouvent  à  la  môme  date  et  les  jours  suivants. 
Nous  n'en  avons  cité  qu'une. 


lieu,  je  donne  Tordre  que  le  siôge  de  ce  com- 
mandement sera,  à  partir  de  ce  jour^  transféré  à 
Bourg.  Je  vous  enverrai,  par  le  courrier  de  de- 
main, un  rapport  sur  les  circonstances  qui  m'ont 
amené  à  prendre  cotte  mesure  sous  ma  respon- 
sabilité. 

Par.  ordre  :  (Signature  illisible.) 


Lyon,  7  octobre  1870,  1  h.  15  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

N'oubliez  pas  que  je  vous  ai  proposé  un  com- 
mandant de  la  division.  La  combinaison  de  Ri- 
vières peut  réussir,  mais  faites  le  plus  vite  possi- 
ble. Je  vous  demande  encore  le  grade  de 
lieutenant-colonel  pour  le  commandant  Alexan- 
dre. Il  y  a  tous  les  droits. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5235.        •         Lyon,  7  octobre  1870,  1  h.  18  s 

Préfet  à  Laurier j  délégué  intérieur,  Tours. 

Les  orfèvres  m'offrent  de  fabriquer  monnaie 
divisionnaire,  matières  or  et  argent  abondent. 
Gette  fabrication  n'occasionnera  nulle  dépense 
pour  l'État;  elle  laissera  môme  pour  la  ville  un 
bénéfice.  Toutes  garanties  pour  le  titre  de  la 
monnaie.  Ge  plan  est  accepté  par  gens  compé- 
tents; malgré  mes  pouvoirs,  je  veux  votre  autori- 
sation. Souvenez- vous  que  Lyon  fabriquait  mon- 
naie on  1848. 

GhalleiMel-Lacour. 


N*  5240. 


Lyon,  7  octobre  1870,  4  h.  s. 


Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Donnez  l'ordre  qu'il  nous  soit  envoyé  de  Saint- 

Ghamas  ou  de  Toulouse  26,000  kilogr.  de  poudre  ; 

nous   sommes   près    d'en    manquer.    Ordonnez 

aussi  que  le  directeur  d'artillerie  nous  délivre 

50,000   kilogr.   de  nitrate  pour   fabrication    de 

poudre. 

Ghallemel-Lagour. 


N«  5243. 


Lyon,  7  octobre  1870,  5  h.  15  s. 


Préfet  à  guerre,  Tours. 

Je  ne  sais  pourquoi  vous  n'avez  pas  pu  nom- 
mer de  Rivières  général  de  brigade  ;  mais  je  le 
croyais  déjà  nommé  par  un  décret  général  de  la 
garde  nationale  et  chargé  du  commandement  de 
la  division.  On  m'avait  télégraphié  que  c'était 
chose  faite.  H&tez-vous  de  conclure.  L^armée  et 
la  garde  nationale  sont  ici  sans  chefs.  J'ai  de** 
mandé  pour  le  chef  de  bataillon  "Alexandre,  à 
qui  je  voulais  conûer  le  commandement  de  la 
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garde  nationale,  le  grade  de  lieatenani-colonel 
dans  Tannée.  «Tinsiste.  Dépôchex-vous.  Avec  ces 
délais,  on  ne  fait  rien. 

Ghalleubl-Lagour. 


N*  5116.  Lyon,  7  octobre  1870,  7  h.  20  s. 

Conseil  municipal  de  Lyon  à  Laurier  (pour 
Caillou)  (1),  déléguéy  Twrs. 

Demander  an  QouTemement  :  1*  Pourquoi  il  a 
donné  Tordre  dans  plusieurs  villes,  et  notamment 
&  Lyon,  de  suspendre  lU)rication  des  cartouches 
chassepot; 

2*  Pourquoi  Toussaint,  de  Saint-Ëtienne,  a 
reçu  défense  de  nous  livrer  aucun  fusil  à  silex. 

Le  préfet  du  Rhâne,  Ghallemel-Lacour. 


N*  5117.  Lyon,  7  octobre  1870,  11  h.  20  s. 

Prifei  à  GewememenU  Tours, 
La  dépêche  qui  ordonne  de  suspendre  la  fa- 
brication extraordinaire  des  cartouches  chasse- 
pot  a  ému  le  conseil  munièipal  de  Lyon.  Veuilles 
m'envoyer  des  explications. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5245.  Lyon,  8  octobre  1870, 8  h.  &  m. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours. 

Je  vous  rappelle  ce  matin  que  la  division  ei  la 
garde  nationale  sont  &  cette  heure  sans  comman- 
daut.  L'idée  de  les  réunir  sous  le  même  chef  est 
bonne,  et  de  Rivières  que  J*avais  désigné  peut  être 
ce  chef.  J'attends  une  prompte  solution.  La  lettre 
aunoncée  du  général  Véronique  à  do  Rivières 
parait  ne  pas  être  arrivée. 

Ghallemel-Lagouii. 


N*  5248.  Lyon,  8  octobre  1870,  12  h.  50.  s. 

Préfet  à  Gouvemementy  Tours, 

lA  8*  division  militaire  comprend  cinq  dépar- 
tements. Vous  avez  nommé  Boisset,  commissaire 
extraordinaire  à  la  défense  dans  quelques-uns 
do  ces  départements.  A-t-il  des  ordres  quel- 
conques à  donner  aux  commandants  de  subdi- 
vision qui  relèvent  de  Lyon  ?  Ce  n*est  pas  mon 
avis,  car  ce  serait  le  gâchis.  —  Réponse  ur- 
gente. 

P.  Ghallemel-Lagour  (2). 


(1)  M.  Gaillan  représentait  à  Tours  le  conseil 
municipal  de  Lyon. 

(2)  Gette  dépêche  paraît  se  rattacher  à  celle 
du  général  du  6  octobre,  3  h.  25. 


N*  5249.  Lyon,  8  octobre  1870,  4  h.  10  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Le  colonel  de  Rivières  refuse  le  rang  qiie  v<ms 
voulez  lui  donner.  Il  ne  "se  croit  pas  en  état  de 
me  rendre  les  services  dont  J'ai  besoin.  Mais  j*«i 
sous  la  main  le  général  Brissols  (lîcX  nommé  ré- 
cemment, jeune;  ferme,  tel  quMl  le  flutt  Donnez- 
lui,  sans  hésiter,  le  commandement  de  la  divi- 
sion; ne  m*opposez  pas  les  règlements.  II  sent 
accepté  et  obéi,  n'en  doutea  pas.  Le  général 
Brissols  doit  quitter  Lyon  demain;  répomdez-mol 

avant  son  départ. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5267.  Lyon,  10  octobre  1870, 9  h.  46  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours.  ^  Chiffrée. 

Mon  cher  Gambetia,  je  vous  salue  et  vons  em- 
brasse. Lyon  tout  entier  acclame  votre  arrivée 
et  vos  paroles;  mais  croyez  qu'eu  ce  moment 
c'est  l'ami,  non  le  préfet  qui  vous  envoie  la  bien» 
venue. 

Lyon  est  tranquille  et  le  restera.  Si  nous 
sommes  attaqués,  nous  nous  défendrons,  je  vous 
en  donne  l'assurance.  Si  nous  ne  le  sonunes  pas, 
nous  vous  enverrons  une  armée.  Amitiés  à  Cré- 
mieuz.  Laurier,  Oufraisse. 

P.  Ghallucel^Lacoltu 


N*  5269.  Lyon,  10  octobre  1870,  9  h.  48  a 

Préfet  à  Laurier^  délégué  intérieur,  Tours. 

N'ayant  point  de  réponse,  je  vais  faire  fabri- 
quer de  la  monnaie  d'argent  par  nos  orfèvres. 
Soyez  sans  inquiétude,  elle  sera  de  bon  aloi  et 
circulera  comme  votre  monnaie  parisienne.  Peut- 
être  vous  enverrai-je  les  premières  pièces  samedi 

prochain. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5285.  Lyon,  11  octobre  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours, 

Nommez  le  colonel  du  génie  de  Rivières  direc- 
teur de  la  défense  à  Lyon.  Il  serait  triste  d'a- 
voir de  beaux  ouvrages  qui  ne  seraient  pas 
armés.  Il  présidera  &  l'armement  et  le  poussera 
avec  l'activité  nécessaire. 

Ghallemel-Lacour. 


N»  5287.  Lyon,  11  octobre  1870,  9  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Il  nous  faut,  rien  que  pour  nos  chantiers  na- 
tionaux, 35,000  fV".  monnaie  divisionnaire  par 
jour.  Vous  ne  pouvez  eombler  pareil  gouffre. 


\ 


r 


<-'«P«nda„,  je  tiens  c  ^^''''''''  ""^  '' 

ot  ne  laisserai  pas  snr«  ^'*  ***  ''°'  observatiori' 
^"■que,  si  elle  nL,  r,""^  P'^ce  de  not«f^ 
et  la  façon.  11!     [^'^Procbable  pour -^'*" 

Le  Cesne  ne  r.n    Z^*"'*  =  Dites-moi  •^"'"•" 
^».    .  «^épajod  i  aucune  wi^cBe,  môme 

des  plus  sérieuses?         ""°«">e  dé/ 

N*  5290 

^yon,  12  octf»Dre  1870,  10  h.  5  m. 

Préfet  à  intépicur,  Wours. 

^Ar  ^ï!!!^^' '^'^®^"^^"^i/^yon  ne  va   pas  s'arro- 
«rer  les  droits   r^aJC         -  c 

monnaie  ot  tiirhJr  "!        ^r- 

i)oarrai.  "ipPrai  de  m'arranger  cômntCS: 

Ghallemel-Lâcour  . 

N*  52Qûm 

Lyon,  12  octobre  1870,  10  h.  20  m. 

De  Matharel  à  finances,  Tours. 
^^^i"K\  vu  préfet  ;  il  renonce  à  sa  fabrication  de 
[monnaies. 
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N*  5299.  Lyon,  12  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

J'avais  commencé  la  formation  de  corps  mobi- 
lisés avant  le  premier  décret  sur  la  mobilisation. 

Aujourd'hui  j'ai  deux  légions,  en  tout  sept 
mille  hommes,  à  peu  près  organisées  ;  je  ne  puis 
leur  appliquer  votre  décret  d'hier  sans  tout  bou- 
leverser. Je  maintiens  ces  deux  légions  et  n*ap- 
pliquerai  le  décret  qu'aux  bataillons  à  former  à 

partir  d'aujourd'hui. 

Guallemël-Lacour. 


N*  5300.  Lyon,  12  octobre  1870,  9  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée,  . 

Soyez  sûr  que  j'épie  le  moment  de  donner  la 
liberté  &  mon  prisonnier.  Mais  le  général  Mazuze 
publie  aujourd'hui  un  factum  où  il  menace  de  me 
poursuivre  judiciairement.  Cela  retarde  son  élar- 
gissement. Dimanche,  je  passe  une  revue.  Lundi 

il  sera  libre.  ^ 

P.  Cuallehel-Lagour. 


N*  5312.  Lyon,  14  octobre  1870,  1  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours, 

Le  général  Mazure  a  été  mis  en  lib  erté  ce  ma- 
tin ;  je  l'invite  à  partir  immédiatement  pour 
Tours.  Mesures  sont  prises  pour  que  cet  élar- 
gissement n'amène  aucun  désordre. 

Gh  allbk£l-Laco  u  n. 


N»  50.  Lyon,  14  octobre  1870,  6  h.  s. 

Général  commandant  «•  division  à  guerre,  Tours» 
M.  le  général  Mazure,  qui  était  détenu  à  la  pri- 

QOUV.  NA1.  —  T.  XXV. 


son  civile  de  Lyon,  a  été  mis  en  liberté  aujour- 
d'hui vers  midi.  M.  le  général  de  Montfort 
a  reçu  aujourd'hui  la  lettre  •  de  service  qui  le 
nomme  au  commandement  de  la  17'  division  mi- 
litaire. 

P.  O.  Le  chef  d'êtat-major, 

MlTAUT. 


N*  5319.  Lyon,  14  octobre  1870,  10  h.  44  s. 

Préfet  à  Laurier,  délégué  intérieur^  Tours. 

Chiffrée. 

La  partie  mauvaise  du  conseil  municipal  qui 
s'est  emparée  de  la  police,  en  établit  une  qui 
m'est  hostile  et  pactise  avec  conspirateurs.  Elle 
m'empêche  de  les  arrêter.  U  me  faut  pourtant 
une  police.  Impossible  de  trouver  ici  ni  commis- 
saires ni  agents  exercés,  les  anciens  ne  pouvant 
êtes  employés.  Pouvez- vous  me  trouver  cinq  ou 
six  commissaires  avec  cinquante  agents  ? 

P.  Challembl-Lacour. 


N-  5323. 


Lyon,  15  octobre  1870,  6  h.  20  s. 


Préfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours. 

L'évacuation  des  Vosges  par  l'armée  prouve 
que  Lyon  est  sérieusement  et  prochainement 
menacé.  U  nous  ifaut  à  bref  délai  :  1*  de  la 
grosse  artillerie;  général  BressoUes  vous  en  a* 
donné  le  détail;  ordonnez  de  suite  à  Toulon 
qu'elle  nous  soit  envoyée;  2*  120,000  kilos  de 
poudre  à  canon;  3*  25,000  kilos  de  poudre  à 
mousquet:  4*  15  millions  cartouches  chassepots 
et  15  millions  modèle  1863.  Ces  quantités  for- 
ment,, avec  le  peu  que  nous  avons,  le  minimum 
nécessaife.  Lyon  a  été  jusqu'ici  un  magasin  où 
tout  le  monde  a  puisé.  Je  vous  prie  de  prendre 
ces  demandes  très  au  sérieux. 

Challemel-Lacour. 


N"  5327.  Lyon,  16  octobre  1870,  10  h.  15  m. 

Préfet  à  délégué  des  finances,  Tours. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  décidé  que  le 
vide  fait  dans  les  finances  de  la  ville  par  la  sup- 
pression de  l'octroi  serait  comblé,  jusqu'au 
1"  janvier  1871,  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  ca- 
pital. Cet  impôt  est  exceptionnel  et  provisoire.  Je 
vous  prie,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  et 
de  l'autorité,  de  l'approuver  comme  une  néces- 
sité et  comme  un  essai. 

Ghallemel-Lagour. 


N-  5332.  Lyon,  16  octobre  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours. 

Je  viens  de  passer  en  revue  soixante  mille 
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r-r<% 


!■  de  garde  nationale.  Aoelainationi  ana- 
nimaa  pour  la  RApubllque.  Je  croïB  l'ordra  af- 
térmL  La  rétolutloa  de  se  défendra  Mt  générato 
et  sérienH  ;  nom  nen<  dâfbndroi»,  si  noue 
avons  de  bonnes  armes  et  des  munitions.  Paltei- 
vons  communiquer  tontes  le»  dépêches  que  Je 
vous  adrMse;  qu'elles  sa  soient  pas  arrËtées 
dans  les  bureanz. 

Chau-embl-Lacou  h. 


N>  5341. 


Lyon,  17  «elobre  ISTO,  10  b.  13  s. 


A  M.  le  miiOim  GamMta,  Totm. 

Garibaldî  a  refa  le  commandement  d'une 
année  ft  créer  poar  reoonqtiérir  un  territoire. 
Bous  notre  Impulsion,  les  comités  d'enrdlement 
se  constituent  partout  pour  let  étrangers  et  les 
Français  qui  ne  sont  pas  appelés  sons  les  armes 
par  vos  décrets. 

Les  marcbéa  se  fent  pour  laa  achats  par  les 
comités.  Prions  rouloir  bien  expédier  sans  délai 
pleins  pouvoirs  à  riateiidaiit  de  Baillehaohe  de 
traiter  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  et 
l'entretien  du  corps  d'armée,  et  ordre  à  tons  les 
prébta  de  tkcUiMr  noa  aurSlearati  M  nos  ap- 
provisionnements, ainsi  que  l'entrée  de*  flron- 
tières  aux  volonlairei.  Nous  sommes  parfkita- 
ment  d'accord  sur  les  bases  de  l'onganisation  ; 
nous  ne  perdoos  paa  une  minute. 

ni  BUUBBACHB,  nLAPOLU. 

Vtsée  :  L»  préfet,  Ceuxehk^Lâcouk. 


K*  538L  Lron,  18  oetobre  1870,  4  b.  !5  a. 

Prifit  à  déligué  de  la  guerre,  Tourt. 
Quels  sont  les  pouvoirs  de  H.  de  Baillebaefae, 
intendant  de  l'armée  des  Vosges?  Oois-je  faire 
payer  toutes  les  dépenses  ordonaaucées  ou  les 
marchés  contractés  par  lui?  Dois-Je  payer  la 
solde  à  tous  ceux  qui  s'enrélent  et  s'enrôleront 
dans  l'armée  des  Vosges?  Il  réclame  argent. 
Prière  de  répondre. 

CH  ALLeKEL-L  ACO  DB. 

N-  3371.  hym,  19  octobre  1S70,  8  h.  m. 

PréfV  à  guerre,  Tourt. 
Voulei-vou»,  oui  ou  non,  défendre  Lyon?  On 
me  dit  que  vous  voulez  renvoyer  le  génie  de 
Lyon  à  Valence;  c'est  impossible.  A  force  de 
vouloir  défendre  des  points  secondaires,  au  lieu 
de  concentrer  ses  efforts  et  ses  ressources  sur 
quelques  poiots  essenliela,  on  perdra  tout.  Moi 
je  veux  défendre  Lyon  ou  me  retirer;  pour  que 
Lyon  puisse  être  défendu,  11  faut  :  1*  non-seule- 
ment renoncer  à  nous  enlever  toute  troupe,  mais 
en  fkin  Yniir  de  uonvelles  ;  il  7  en  a  de  dlssémi- 


Lyon,  8  o<tt^^vS^^*'^*Mk 
Prifit  à  Gouwmenflfcsr'  'fcit***^ 


j^ner.  Il  ne  se  """■^'^w*  «i^ 
.  njarvioes  dont  J'ai  b  mtp,mé  iJZ 
qu'on  m'ennie  un'"^"'  3"^"''  f"'*^- 

■ne.  lelqu'ineftii,j_j,^,Lma 


>imandemen(  o 


ti'  5377.  Lyon,  19  oofi«.«  pas.  Le  ««iUSt. 

PriflÊtà  ftwwmemenf,  TW^Sj  ^''9^*^.  -  ttiWt 

La  qoeitioD  des  approvisionnenf^DQ^s.     ^^JUa 
vient  d'être  étudiée  par  le  préfet  ei  u" 
sion  muuldpale.  Cos  approvisioooemcnll 
rteles,  bétail,  s«l,  combustible,  coùteronF* 
lions. 

La  ville  n'en  peut  donner  ttue  deux.  Il  I 
que  l'Etat  Inl  avance  les  cinq  autres  raillions  a 
bons  du  Trésoi  garantis  par  la  ville.  Veuille^ 
examiner  et  décider  promptemeut.  Le  sort  c 
Lyon  dépend  de  votre  réponse.  Les  approvision- 
nements ne  sont  pas  commencée,  ii  n'y  a  pas  un 
instant  fc  pardre. 

r.g^T^.■l^pl_I.^^[^^^^_ 


N*  5379.  Lyon,  IS  octobre  1870,  0  b.  10  s. 

Préfet  à  guerre,  Touri. 
Le  préfet  de  la  fiauta-Saôna  et  le  préfet  de 
l'Ain  s'accordent  lur  la  nécessité  urgente  ds 
donner  un  nmplaçant  au  général  qui  com- 
mande la  subdivision.  L'opinion  publique,  dans 
le  département,  as  prononça  dans  le  même  sens. 
inertie,  incapacité  ou  mauvais  vouloir,  la  vérité 
est  que  rien  ne  se  fbit. 

GHALLBUHr-LUAUl. 

N'  S39S.  Lyon,  21  octobre  1870,  9  h.  35  m. 

Préfet  à  guerre.  Tours.  —  Chiffrie, 

Je  demande  l'autorisation  d'appliquer,  en  cas 

de  besoin,  la  loi  martiale.  L'indiscipline  est  dans 

la  mobile  et  jusque  dans  les  chef^  11  faut  la 

dompter.  Quelques  rudes  exemples  suffiront. 

Ghallkkel-Locouk. 

N*  5403.  Lyon,  21  octobre  1870,  5  b.  s. 

Préfet  A  intérUvr,  Towt.  —  OMfTrie. 

Question  des  approvisionnements.  Réponse  ft 

votre  lettre  du  IS.  Les  conditions  proposées  par 

la  ville  sont  avance  par  l'ihal  de  5  millions  do 

bons  du  Trésor  k  trois  et  quatre  mois.  Elle  les 

payera  à  l'échéance.  Il  faut  quinze  jours  ou  trois 

semaines  pour  faire  ces  approvisionnementa 

Gha  LT-nRi^LAOucR. 
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N«  5405. 


Lyon,  22  octobre  1870,  9  h.  55  m. 


Préfei  à  intérwMr,  Tours.  —  Chiffrée, 
Personnelle  à  Gambetia. 

N*écoutez  pas  ceux  qui  veulent  organiser  la 
défense  de  Lyon  dans  leur  cabinet  CTest  imper- 
tinent et  absurde.  Nous  avons  6  kilomètres  d'ou- 
vrages nouvellement  construitSi,  susceptibles 
d*ôtre  armés  d*artillerie.  Il  faut  au  moins  300 
pièces  pour  cela.  Il  y  en  a  80  dans  la  place;  resté 
220  à  fournir  par  marin^^  Il  faut  que  Tennemi 
soit  tenu  à  distance.  Deux  maisons  brûlées  à 
Lyon^  et  Lyon  se  rend.  Je  ne  parie  qu'après 
avoir  consulté  ;  écoutez-nous.  Demain  recevrez 
lettre  explicative.  Un  mot  de  réponse  pour  que 
je  sache  que  cette  dépêche  vous  est  communi- 
quée. 

Ghallemel-Lacoue. 


N*  5419.  Lyon,  23  octobre  1870,  4  h.  7  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Qtti^  sont  mes  rapports  avec  M.  de  Baille- 
hache?  dois-je  payer  les  mandats  ordoimaiioés 
par  lui  ou  par  Garihaidi?  dois-je  payer  notam* 
ment  une  somme  de  100^000  £r.  réeUmée  au  pré- 
fet du  Rhène  par  Garibaldi,  pour  les  besoins  de 
Tarmèe  qu*il  est  en  train  de  former?  Réponse 

Ghallemel-Lacoue. 


N*  5421.  Lyon,  23  octobre  1870,  4  h.  10  s. 

Intendant  de  Baillehacke  à  Gambetta,  Tours, 

Visée. 

Ordonnez  aux  préfets  Rhône  et  Savoie  de 
payer  les  mandats  signés  par  Garibaldl  et 
passés  à  mon  ordre  pour  organisation  armée 
Vosges. 

DE  BaILLEHACHE. 


N*5429.  Lyon,  24  octobre  1670,  10  h.  11  m. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

Est-il  vrai  que,  sur  la  demande  d'une  déléga- 
tion de  LyoBt  vous  ayez  maintenu  ou  rétabli 
l'exemption  comme  soutien  de  famille  ?Ge  main- 
tien troublerait  tout  ;  cette  exemption  doit  res- 
ter supprimée. 

La  délégation  dont  il  s'agit  est  une  machine 
d'intrigues  et  de  réactionnaires. 

GUAJLLBHElr-LACOVE. 


•«^■^|aii««V«< 


N*  5433.  Lyon,  25  octobre  1870,  8  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Les  bruilsau  sujet  de  Bazaine  sont  dange- 
reux et  produisent  effet  déplorable. 


Le  Salui  public  les  ayant  reproduits  d'après 
la  France,  la  population  a  voulu  briser  ses  pres- 
ses ot  emprisonner  ses  rédacteurs.  J'ai  réussi  à 
Tempôcher;  mais  surveillez  vos  journaux  à  ce 

sujet  ! 

Guallemel-Lacour. 


Lyon,  26  octobre  1870,  9  h.  5  m. 

Eliacin  Naquet  à  Leuven,  secrétaire  général 

justice.  Tours. 

J'accepte  sans  hésiter  poste  d'avocat  général 
à  Grenoble. 

Visée  pour  le  préfet  du  RhOne  i 

Le  secrétaire  général,  Gomot. 


N*  5445.  Lyon,  26  octobre  1870,  1  h.  45  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  viens  de  visiter  de  nouveau,  avec  le  géné- 
ral Bressolles  et  le  colonel  du  génie  les  ouvrages 
avancés,  qui  sont  la  seide  défense  sérieuse  de 
Lyon;  les  50  canons  arrivés  de  Toulon  ne  sont 
qu'un  rudiment  d'armement.  Il  en  fiut  encore 
trois  fois  autant.  Alors  seulement  nous  serons 
pourvus  raisonnablement.  Je  demande  que  cela 
me  soit  envoyé  de  suite,  l'ennemi  pouvant,  mal- 
gré son  arrêt   apparent,   tomber  ici   en   huit 

jours. 

Ghalleicbl-Lagour  . 


N*  5448.  Lyon,  26  octobre  1^70, 4  h.  18  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur.  Tours.  —  Chilfrée. 

Le  conseil  municipal,  à  la  majorité  d*une  voix, 
a  décidé  de  maintenir  impôt  sur  le  capital,  que 
vous  avez  rofùsé  d'autoriser  Getto  décision  res- 
tera par  le  fait  lettre  morte  ;  mais  la  même  ma- 
jorité vent  publier  sa  décision  par  une  affiche. 
G'est  un  acte  de  rébellion,  une  rupture  ouverte 
avec  le  Gouvernement  central.  Avant  de  dis- 
soudre conseil  municipal,  acte  grave,  j'ai  voulu 
vous  en  référer.  —  Réponse  immédiate. 

Ghallbul-Lacour. 


N*  5455. 


Lyon,  27  octobre  1870,  5  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours,-- Chifftée. 

Vous  venez  de  nommer  M.  Farrs,  directeur 
des  ibrtiflcaiions  de  Lille,  général  de  brigade, 
après  m'avoir  refusé  le  môme  grade  pour  M-  de 
Rivières,  plus  ancien  colonel  que  lui,  sans  parler 
de  tous  ses  autres  titres.  Je  vous  demande  in- 
stamment, comme  acte  de  justiœ  et  comme  un 
acte  très^pportun,  de  nommer  général  le  direc- 
teur des  fortifications  de  L^on,  jt  qui  on  doit  on 
partie  la  transformation  de  celles  de  Msts*  Avefi 
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ce  grade,  il  pourrait  remplir  auprès  de  moi 
pour  tout  le  Midi  les  mômes  fonctions  que  Farre 
pour  le  Nord  auprès  de  Testelin. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5463. 


Lyon,  28  octobre  1870,  5  U.  6  s. 


Préfet  à  Gambeiia,  guerre.  Tours. 

Le  préfet  maritime  de  Toulon  me  répond  qu*il 
a  reçu  Tordre  de  m'envoyer  60  pièces.  Il  n'a  pas 
entendu  parler  des  100  nouvelles  pièces  que  vous 
m'annoncez  ce  matin.  Faites  donner  des  ordres 
sans  délai,  il  faut  que  la  marine  s'exécute.  Je 
connais  la  situation  tout  entière  ;  bientôt  Lyon 
la  connaîtra.  Si  vous  voulez  que  Lyon  résiste,  il 
faut  tout  ce  que  je  demande,  rien  de  moins. 

Ghallemel-Lagour. 


N*  5466.  Lyon,  28  octobre  1870,  10  h.  50  s. 

Préfet  à  Gamheltd,  intérieur.  Tours. 

J'ai  obtenu  des  obstinés  du  conseil  municipal 
qu'ils  renoncent  à  leur  impôt  sur  le  capital,  mais 
il*  faut  de  l'argent  pour  faire  face  à  situation.  Ge 
conseil  demande  si  vous  approuverez  un  em- 
prunt de  guerre  dont  la  base  serait  le  montant 
des  quatre  contributions  directes,  comprenant 
les  contributions  de  l'Etat,  des  centimes  dépar- 
tementaux et  communaux,  soit  environ  8  mil- 
lions, remboursables  en  vingt-trois  ans  par  les 
communes.  Vous  recevrez  une  lettre  explicative; 
sans  l'attendre,  dites-moi  si  vous  préférez  le  vote 
sous  forme  d'impôt  une  fois  payé  ou  sous  forme 
d'emprunt.  Dans  tous  les  cas,  je  vous  demande 
instamment  d'approuver  et  de  me  transmettre 
votre  réponse  dans  la  journée. 

Ghallemei4-Lacour. 


N-  5702. 


Lyon,  29  octobre  1870,  6  h.  30  m. 


Je  soussigné  requiers,  en  vertu  des  pouvoirs 

qui   m'ont  été  donnés  le  25  octobre  courant,  le 

télégraphe  de  Lyon  d'expédier  une  dépèche  que 

je  lui  remets  pour  M.  de  Freycinet,  délégué  de  la 

guerre. 

P.  A.  LuTZ  (1)  (du  Rhône). 

A  de  Freycinet,  délégué  de  la  guerre.  Tours. 

Les  magasins  de  Lyon  renferment  environ 
400,000  paires  de  souliers  ;   si  vous  me  donnez 

(1)  Il  a  été  plusieurs  fois- question  de  ce  Lutz 
pendant  la  guerre.  L'original  de  la  dépêche  porte 
cette  mention  provenant  du  télégraphe  :  a  L'ex- 
péditeur est  porteur  d'une  réquisition  signée  du 
Gouvernement.  > 


l'ordre  d'en  passer  la  revue,  je  vous  fixerai  éga 
lement  sur  cela  et  sur  le  reste. 

P.  A.  Lutz  (du  Rhône). 


N*  5471.  Lyon,  29  octobre  1870,  4  h.  47  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours. 

Donnez  l'ordre  à  M.  Toussaint,  donnez -le  sans 

hésitation  et  sans  retard,  de  livrer  à  M.  Feuill&t 

2,000  canons  chassepot  pour  confection   d'une 

mitrailleuse  expérimentée  et    commandée.    M. 

Toussaint,   par  ses  prétentions,   est   une    bien 

grande  entVave. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5732.  Lyon,  30  octobre  1870,  8  h.  56  m . 

Général  de  division  Barrai  à  guerre.  Tours. 

Voici  le  résultat  de  l'examen  que  vous  m'avez 
ordonné  de  venir  faire  à  Lyon  : 

Les  ouvrages  extérieurs  qui  sont  en  exécution 
à  Lyon  me  paraissent  la  véritable  fortification 
de  cette  place,  dont  les  anciennes  fortifications 
permaurentes  seraient  le  réduit.  Ges  ouvrages, 
lorsqu'ils  seront  entièrement  achevés  et  bien 
armés,  donneront  une  très  bonne  défense  ayant 
des  vues  bien  meilleures  et  une  action  plus 
puissante.  Ils  empêcheront  surtout  le  bombarde- 
ment qui  aurait  pu  se  faire  le  premier  jour  de 
l'investissement  dans  l'état  ancien.  A  mon  avis, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter  à  armer  avec  des  pièces  de 
gros  calibre,  lorsqu'ils  seront  entièrement  ache- 
vés, ces  ouvrages  qui  sont  solides,  présentent 
une  consistance  suffisante,  et  nécessiteront  un 
assaut  pour  être  enlevés.  Le  nombre  des  pièces 
de  marine  déjà  annoncé  et  accordé  est  de  60.  Le 
commandement  militaire  en  demande  150.  Je 
crois  que  si  on  donne  en  tout  100  pièces  de  ma- 
rine, avec  les  ressources  disponibles  de  la  place, 
un  bon  armement  sera  assuré. 

L'objection  à  faire  à  ces  trava,ux  entrepris, 

c'est  qu'ils  forment  un  grand  camp  retranché 

qui  exigera  une  bonne  armée  de  30,000  hommes 

pour  être  défendu   et   de   nombreuses    troupes 

d'artillerie. 

Général  Barral. 


N*  5478. 


Lyon,  30  octobre  1870,  2  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours,—  Personnelle. 

En  vous  demandant  100  canons,  Barral  igno- 
rait la  reddition  de  Metz.  Aujourd'hui,  il  faut 
proportionner  les  moyens  à  une  situation  nou- 
velle. Lyon  est  désormais  le  seul  pivot  de  la  ré- 
sistance des  départements.  Il  nous  faut  encore 
plus  d'artillerie,  surtout  tout  ce  que  vous  pour- 
rez en  marins  et  ofiiciers,  plus  l'armée  du  géné- 
ral Michel,  qui  ne  peut  pas  rester  dans  l'impasse 
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lie  BeMDEon.  11  faut'  accumuler  ici  hommes  et 
munitieiM.  Encore  une  Tois,  il  s'agit  de  remplacer 
Metz,  la  ..résistance  suprSme  est  ici. 

Ch  allehel-L acou  n 


N*54S0. 


Lyon,  30  octobre  1870,  2  h.  ÏO  s. 


Préfet  d  GamMta,  intérieur,  Tours- 
Le  conseil  municipal  a  vota  un  emprunt  do 
guerre  comprenant  le  montant  des  quatre  con- 
tributions directes,  suivant  les  rOles  dp   l'année 
1870, 

Cet  emprunt  s'élève  nominativement  à  9  mil- 
lions environ,  il  doitâtrerâaiisë  immédiatement  ; 
il  sera  remboursable,  sans  iiorter  intérêts,  eu 
vingt  années  ù  partir  de  1873.  En  définitif,  c'est 
l'impOt  total  de  1870,  mis  en  recouvrement  une 
seconde  Fois.  Seulement  cet  inipût  sera  rembour- 
sable sans  intérêts.  Le  produit  réel  ne  dépassera 
guère  plus  de  5  millions,  li  me  faut  votre  auto- 
risation demain  matin.  Il  ne  s'agit  plus  de  chi- 
caner sur  les  détails. 


N-  5484.  Lyon,  30  octobre  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 
Nos  mobiles  ne  sont  pas  commandés.  Nommez 
des  généraux  de  brigade  auxquels  voua  don- 
nerez trois,  quatre  de  ces  bataillons  à  comman- 
der. Cest  le  moyen  de  compenser  l'insulIisAncit 
de  leurs  chers.  Les  niyards  de  Dijon  qui  nous 
encombrent  ont  fUi  Taule  d'une  direction. 
Challembl-L  A  co  L'R. 


N*  5491 .  Lyon,  31  octobre  1870,  4  II  25  s. 

Préfet  à  Gambelta,  intérieur.  Tours. 

Je  vous  ai  demandé  votre  approbation  ex- 
presse de  l'impât  remboursable  voté  par  le  con- 
seil municipal  de  Lyon,  Je  l'ai  déjà  approuvé, 
les  circonstances  ne  permettant  nul  délai.  Ce 
vote  est  sage.  Envoyez-moi  votre  approbation 
par  dépêche  immédiate.  Je  vous  envoie  par  lettre 
le  texte  de  l'am^té. 

Challbuel-Lagoi;!!. 


N*  5830.  Lyon.  31  octobre  1870,  9  b.  15  s. 

Velten  à  Gambetta,  Tours. 

Je  vous   engage  ù  ne  pas  accepter  démission 

de  Delpech,  préfet  à  Marseille.  H  est  nécessaire 

au  maintien  de  l'ordre. 

VBLTBir. 

Vu,  pour  le  préfet  % 

Le  lecrélaire  général,  Oohot 


N-  5492.  Lyon,  31  octobre  1870,  4  h.  50  t. 

Préfet  à  guerre,  Tourt. 
Puisque  le  général  Villeneuve  &  Mosiaganem 
vous  demande  de  rappeler  en  France  et  d'en- 
voyer &  l'ennemi  les  troupes  de  sa  subdivision. 
n'hésitez  pas  i  la  fïire;  et  envoyez-le  à  Lyon 
au  plus  vite.  Périsse  l'Algérie  plutût  que  la 
France  !  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  périront. 
Challeuel-Lacour. 


N'5499. 


Lyon,  I"  nov.  1870,  8  h.  20  n 


Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tourt. 
Est-il  vrai  qne  vous  ayez  ordonné  l'envoi  à 
Tours  de  la  dernière  batterie  qui  reste  à  Lyon  * 
Qui  donc  donne  de  tels  ordres  ?  Je  ne  veux  pas 
contrarier  le  plan  général,  mais  nous  sommes 
directement  et  proch  a  inentent  menacés;  une 
partie  de  l'armée  de  Metz  est  déj&  en  marche 
vers  Lyon.  Je  demande  formellement  :  I*  Qu'on 
ne  nous  enlève  rien  de  ce  qne  nous  avons  ; 
Z*  que  vous  nous  envoyiez  sans  délai  tout  ce  que 
vous  pouvez  en  artillerie,  fUsils  perfectionnés, 
munitions  et  hommes  :  3*  notamment  qu'au  lieu 
de  laisser  bloquer  l'armée  de  l'Est  dans  Besan- 
con vous  la  dirigiez  ici.  Lyon  n'a  été  jusqu'à 
présent  qu'un  msigasin,  c'est  pourquoi  nous  n'a- 
vons rien  et  nous  nous  trouverons  en  présence 
de  l'ennemi,  dépourvus  de  tout.  Avant  que  cette 
batterie  parle,  je  vous  demande  un  nouvel  ordre. 
Challehel-Lacocr. 


Lyon,  1"  nov.  1870,5  h.  Î5s. 
Gtnérat  de  division,  guerre,  Tours. 
Mobiles  arrivent  toujours  à  la  débandade.  Je 
réunis  cour  martiale,  mais  je  demande  encore  au 
moins  deux  lieutenants-colonels  ponr  leur  sur- 
veillance. Je  demande  de  nouveau  et  avec  in- 
stance la  nomination  de  chef  d'escadron  de  H.  le 
capitaine  d'état-major  Lespiaas.Je  suis  trop  tout 
seul  pour  tout  voir  et  tout  faire, 

Bbbssollbs. 


N*  5513.  Lyon,  1"  nov.  1870, 1 1  h.  2  s. 

Genl.  ëommissaire  extraordinairt,  à  Gambelta, 

Tours.—  Urgent. 

Reçois  en  arrivant  à  Lyon  très-tard  communi- 
cations sur  l'état  grave  de  Marseille  ;  conlinuerai 
demain  matin  comme  était  convenu. 

Envoyez-moi  instructions  ici  cette  nuit,  et  de- 
main matin  Avignon. 

Vous  savez  que  je  ferai  tout  le  possible  et 
plus. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lyon,  1"  nov.  1870,  11  h.  3  s. 

Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Tours. 

Lyon  est  le  boolevard  du  Midi  de  la  France  ; 
sa  résistance  à  l'ennemi  donnera  setde  an  Midi 
et  à  l'Ouest  le  temps  d'organiser  les  forces  qui 
pourront  débloquer  Paris  et  sauver  la  France  et 
la  République. 

Pour  que  Lyon  résiste,  il  importe  qu'il  y  ait 
pour  le  défendre  le  i^us  possible  de  troupes  ré- 
gulières. 

L'Algérie  pourrait  en  fournir  rapidement,  sauf 
à  les  remplacer  là-bas  par  des  mobiles. 

Le  temps  presse;  avant  huit  jours,  Lyon  peut 
être  investi;  tout  retard  peut  compromettre  la 
situation.  Une  lettre  plus  détailla  suivra  cette 
dépêche. 


Le  préfety  Ghallemel-Lagour. 


HéMOM. 


N*  116.        Tarare,  2  novembre  1870,  il  h.  40  m. 

Premier  avocat  général  d'Aix  à  justice,  Tours. 

Le  général  Gluseret  8*est  emparé  de  la  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhiftne;  il  a  destitué  le  gé- 
néral Marie,  qu'il  a  remplacé  par  l'Américain 
Train,  -^  puis  coupé  les  télégraphes,  afln  d'em- 
pêcher les  communications  avec  Tours.  —  Je 
crains  qu'il  ne  coupe  la  voie  ferréOi  ce  qui  serait 
désastreux  pour  approvisionnement  et  défense 
de  Lyon.  Je  suis  envoyé  en  mission  &  Tours 
par  M.  Thourel,  et  j'arriverai  le  plus  tôt  pos- 
sible. 


DBSJARDXIf . 


N*  5518. 


Lyon,  2  nov.  1870,  12  h.  10  s. 


Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours'. 

Malgré  la  leçon  que  vous  me  donnez  ce  matin 
j'insiste  et  vous  assure  que  ne  veux  pas  contra- 
rier vos  opérations  militaires.  Si  l'opération 
que  vous  voulez  tenter  avec  Michel  et  Garibaldi 
échoue,  Lyon  ne  peut  se  défendre ,  n'ayant  pas 
de  troupes  régulières  ;  car  les  fortifications  ne 
se  défendent  pas  seules.  Les  immenses  appro- 
visionnements qui  sont  ici  tombent  aux  mains 
des  Prussiens,  et  vous  perdez  la  chance  d'avoir 
un  siège  qui  vous  donne  ie^emps  de  refaire  une 
armée. 

Du  reste,  j'ai  obéi  en  faisant  tout  ce  que  je 
peux  pour  appuyer  la  défense  vers  Ghagny;  mais 
je  vous  supplie  encore  une  fois,  réfléchissez. 

Ghallucel-Lagour. 


N*  5530.  Lyon,  2  nov.  1870,  4  h.  50  s. 

Préfet  à  Ranc,  directeur  sûreté  générale,  Tours. 
Je  vIoBS  d'ordonner  l'expulsion  des  repris  de 


justice  et  hommes  surveillés,  très-nombreux  ici. 

Ils  ne  peuvent  rester  si  nous  sommes  a^égôs. 

Décidez  sur  quel  point  ils  doivent  être  dirigés. 

Réponse  pressante. 

Ghallemel-Lagour. 


Lyon,  3  nov.  1870, 9  h.  30  m . 

Général  commandant  s*  division  à  guerre,  Tours, 

Réclame  instamment  troupes  du  Midi  ou 
d'AfHque'  pour  défendre  Lyon.  Gomment  orga- 
niser cette  défense  avec  six  bataillons  de  mobi- 
les, très-peu  solides  comme  infanterie  ? 

Hier,  j'ai  été  appelé  au  conseil  municipal  et 

j'ai  fait  un  exposé  de  la  situation,  clair,  précis. 

En  artillerie  nous  sommes  faibles  en  personnel, 

génie  également;  mais   enÂn  on   peut  encore 

aller  avec  de  la  résolution.  Su  infanterie,  je  n'ai 

rien,  absolument  rien. 

Rrkssollbs. 


N*  5533.  Lyon,  3  nov.  1870, 9  h.  40  m. 

Préfet  à  GouvetTiement  de  la  défense  nationale, 

Tours. 

Si  voulez,  pas  que  la  population  lyonnaise  se 
soulève,  ne  faites  plus  venir  vos  approvisionne- 
ments de  Lyon.  Demandez-les  directement  à 
Marseille  et  qu'ils  ne  traversent  pas  la  ville- 
L'ordre  que  vous  avez  donné  d'envoyer  1>50Q 
quintaux  de  riz  à  Ne  vers  n'est  pas  encore  exé- 
cuté, par  suit^de  l'opposition  d'une  partie  de  la 
garde  nationale.  Il  le  sera,  mais  il  faut  prendre 

garde. 

Gh  allembl-Lagour  . 


N'  5636.  Lyon,  3  nov.  1870,  11  h.  45  m. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours. 
n  arrive  ici  de  nombreux  bataillons  débandés. 

• 

On  ne  sait  qui  les  envoie.  Bressolies  se  plaint 
avec  grande  raison  d'être  impuissant  et  débordé 
si  on  ne  lui  envoie  les  auxiliaires,  chefô  de  ba- 
taillon et  lieutenants-colonels  qu'il  a  demandés 
et  qui  lui  ont  été  promis.  J'ajoute  que  ce  n'est 
pas  avec  ces  troupeaux  que  Lyon  sera  défendu. 

Ghallëmel-Laco  UR. 


N^  5538.  Lyon,  3  nov.  1870,  12  h.  40  s. 

Préfet  à  directeur  sûreté  générale^  Tours. 

Le  nombre  des  surveillés  qu'il  convient  d'ex- 
pulser js'éiève  de  quatre  à  cinq  cents.  • 

Réponse  urgente. 

GhalleueloLagour. 
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N*  5543.  Lyon,  3  nov.  1870, 6  h.  55  8. 

Préfet  à  Gambettay  iniérieuTy  Tours. 
J'ai  fait  afficher  le  décret  du  Gouvernement  de 
Paris,  sans  explication.    Le   Gouvernement  se 
retrempera  par  cette  mesure,  qui  sera,  je  pense, 
approuvée  généralement. 

Les  affaires  de  Marseille  sont  lamentables  ;  je 
ne  me  consolerai  Jamais  d'avoir  tenu  le  héros  de 
eette  orgie  entre  mes  mains  et  de  n'en  avoir  pas 
'  débarrassé  la  Franco.  Puisse-t-i^  revenir  ioi  !  Je 
suis  résolu  à  frapper  quiconque  voudrait  imiter 
Marseille.  Il  n'y  a  Jusqu'ici  que  de  timides  velléi- 
tés. Je  désire  que  Gent  sache  par  vous  que  je 
m'asseoie  à  tous  vos  sentiments  pour  lui. 

Challbmel-Lagour. 


N»  5551.  Lyon,  4  nov.  1870, 11  h.  m. 

Préfet  à  Gambetta^  guerre.  Tours,  —  Chiffrée. 

Vtt  les  nouvelles  que  vous  me  domiez  au  sujet 
de  Basaine,  il  est  plus  pressant  que  jamais  dV 
chever  en  peu  de  jours  la  mise  de  Lyon  en  état 
de  défense.  —  Bnvoyes  donc  au  plus  tét  de 
Toulouse  les  120  canons  qui  nous  sont  indispeo- 
sables  avec  leurs  monitiona.  N'écoutes  aucune 
objection,  nous  «ommes  dans  Je  vrai,  je  vous 
rassure,  et  si  vous  voulez  continuer  la  InXia, 
comme  je  n'en  doute  pas,  Lyon  voua  offre  usia 
belle  chance.  «Taitends  votre  réponse. 

GHALLBXSL-LjkCOUR. 


••P" 


N»  5555.  Lyon,  4  nov.  1870,  10  h.  s. 

PréfH  à  intérieur  et  guerre.  Tours. 

Les  francs-tireurs  de  la  3*  oompa^ie  du  Gard 
sont  venus,  le  29  octobre,  me  demander  des 
armes  -que  je  n'ai  pu  leur  doimer,  n'ayant  pas 
un  f  uaiL 

Ces  hommes  débandés,  abandonnés  par  leur 
capitaine,  ont  erré  ici  plusieurs  jours,  refusant 
d*étre  enrôlés  dans  nos  légions  4e  m/^che,  dû  se 
rattacher  à  l'armée  des  Vosges,  faisant  4es  quê- 
tes, et  ont  demandé  finalement  à  retourner  chez 
eux,  ce  que  je  leur  ai  accordé  avec  plaisir. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  5577.  Lyon,  6  nov.  1870,  7  h.  35  8. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Tours, 

Lavalle  ayant  été  arrêté  à  Beaune,  qui  es^ 
dans  la  8*  division  militaire,  je  l'ai  fait  ameni^r  à 
Lyon  pour  être  traduit  devant  la  cour  martiale. 

II  est  depuis  quatre  jours  entre  les  mains  de 
l'autorité  militaire.  J'attends  avec  la  même  im- 
patience que  justice  soit  hite. 

Ghallbmbl-Lagour. 


N*  5578.  Lyon,  7  nov.  1870,  8  h.  20  m. 

Préfet  à  Ranc,  diredeur  sûreté  générale^  Tours. 

Chiffrée. 
Ayant  été  obligé  d'arrêter  mon  seul  commis- 
SAire  de  police  pour  connivence  avec  les  pertur- 
bateurs, je  n'ai  plu9  à  cette  heure  un  seul  liomme 
sur  qui  compter  pour  faire  la  police.  Envoyez- 
iBoi  immédiatement  un  ou  deux  hommes  sûrs 
evec  dix  agente  ayant  habité  Lyon,  si  vous  en 

avez, 

Challeicel-Lagour. 


N-  558t.  Lyon,  7  nov.  1870, 1  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours, 

L'affaire  de  Lavalle,  un  des  principaux  auteurs 
de  la  débandade  de  Dijon,  est  finie.  On  n'ar  pas 
trouvé  de  quoi  le  condamner.  Résultat  regretta- 
ble pour  tout  le  monde,  excepté  pour  lui.  Je 
crains  qu'ici  l'antoritê  militaire  ne  comprenne 
pas  l'esprit  de  1«  iQi  martiale.  L'ineptie  pré- 
somptueuse est  responsable  comme  la  trabisoo. 

Challemel-Lagouh. 


N*  5W5.  Lyon,  9  nov.  1870^  8  h,  46  m* 

Préfet  à  Gambelta,  intérieur,  Tours, 

J'ai  réuni  une  commission  départementale 
formée  d'un  délégué  par  canton,  et  j'en  ai  obtenu 
le  vote  d*un  emprunt  départemental  de  trois 
millions  remboursable  an  douze  anS|  moyennant 
l'addition  d'un  centime  à  chacune  des  quatre 
contributions  directes. 

Je  vtms  prie  de  m'envoyer  l'autorisation  né-, 
ceseaire. 

Je  vous  adresserai  aujourd'hui  la  délibération 
de  la  commission  départementale.  Cette  commis- 
sion va  résoudre  avant  de  se  séparer  toutes  les 
questions  qu'auraii  dû  résoudre  le  conseil  gêné* 
rai 

CHALLpiCEfi-LAGOUR. 


N*  5609.    .  Lyon,  9  nov.  1870,  10  h.  40  m. 

Préfet  à  marine.  Tours, 

Outre  les  deux  batteqies  flottantes  démonta- 
bles qui  doivent  n'être  dé^à  expédiées,  il  m'en 
faut  encore  quatre  autres,  matériel  et  personnel, 
pour  que  la  défense  soit  complète. 

J'insiste  pour  avoir  2  pièces  de  marine  de  24 
centimètres  et  4  de  19  centimètres  aveo  300 
coixpÊ  qui  sont  aoiuellement  disponibles  et  150 
nouveaux  marins  poinieurs.  On  ne  nous  en  a  en* 
voyé  que  30. 


-ir 
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N-  5612. 


Lyon,  9  no v.  1870,  4  h.  40  s. 


Préfet  provisoire  à  Gambetta,  Tours. 
Personnelle  et  chifftée. 

Je  «uis  en  mesure  de  faire  agir  assidûment  et 
peut-être  très-efficacement  par  influences  privées 
sur  les  femmes  dans  les  cours  de  Vienne,  Saint- 
Pétersbourg,  Londres  et  môme  Berlin. 

Je  puis  également  obtenir  des  articles  fré- 
quents dans  nombreux  journaux  étrangers.  Si 
vous  voulez  user  de  ce  genre  d'action,  faites- 
moi  savoir  sans  retard  dans  quel  sens  il  faut 
l'exercer.  J'attends  à  ce  sujet  une  dépêche  im- 
médiate et  ime  lettre  de  Spuller  qui  renfermera 
plus  amples  instructions. 

Chall||U£l-Lacoub. 


N»  5613.  Lyon,  9  nov.  1870,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  guerrey  Tours. 

M.  de  Baillehache,  intendant  de  l'armée  des 
Vosges,  parait  s*étre  conduit  ici  avec  un  comité 
choisi  par  Frapolli,  et  à  Dôle,  avec  Garibaldi  et 
ses  officiers,  d'une  façon  au  moins  maladroite.  Je 
le  crois  inférieur  à  ses  fonctions.  Il  y  a  désordre 
et  tiraillement.  T&chez  de  pourvoir  à  cela. 

Ghallemel-Lagour. 


N*  5202.  Lyon,  10  sept.  1870,  10  h.  15. 

Chef  d^état-major  Garibaldi  à  guerre,  Tours. 

Reçois  télégramme  suivant  : 

c  D'Autun  à  Lyon,  —  Général  Garibaldi  à 
Bordone.  —  Très-pressé.  —  Faites  arrêter  Baille- 
hache.  Je  conflrme  vos  pouvoirs.  —  Signé  :  Gari- 
baldi.» 

Disposez  en  conséquence,  et  suivant  ce  que 

jugerez,  renvoyez  à  Autun  pour  information  de 

tribunal  militaire.  Intendant  Baillehache   parti 

hier  soir  pour  Tours. 

Bordone.  * 


N-  5234. 


Lyon,  11  nov.  1870,  7  h.  m. 


Bordone  à  guerre.  Tours. 

Ecuries  Augias  nettoyées,  pars  pour  Autun. 

Disposez  de  Baillehache  sans  finir  rien  avant 
qu'il  nous  ait  rendu  compte  de  conduite,  marchés 
et  réquisitions  qui  ont  compromis  situation  de 
Garibaldi  vis-à-vis  du  ministre  des  finances. 

Si  vous  donnez  désormais  grades  ou  commis- 
sions nouvelles  à  officiers  sous  nos  ordres,  infor- 
mez-nous, ou  mieux,  attendez  nos  propositions. 

Chasse  au  galon  prend  ici  proportions  énor- 
mes et  désorganise  corps.  Nos  commissions  n'ont 


jamais  paru  au  Moniteur.  —   Frapolli  n'est  plus 

chef  d'état-major  ;  il  est  malade  à  Chambéry. 

Défiez-vous  des  mensonges   de  Tassociation 

Baillehache  et  C«. 

Bordone. 

N*  5634.  Lyon,  11  nov.  1870, 1  h.  5  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre ,  Tours.  —  Chiffrée. 

J'ai  payé  jusqu'à  présent  300,000  iv.  pour  ar- 
mée des  Vosges,  mais  il  y  a  bien  des  désordres 
et  bien  des  aventuriers  autour  de  Garibaldi.  — 
Epurez-moi  cela. 

Je  ne  payerai  plus  rien  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Frapolli  part  et  vous  dira  ce  qu'il  en  est. 

Gh  a  llbmel-Lacour. 


N«  5636. 


Lyon,  11  nov.  1870,  3  h.  10  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

On  m'assure  que  la  compagnie  Moulinié,  entiè- 
rement organisée,  se  promène  depuis  plusieurs 
semaines  dans  les  rues  de  Lyon.  Ledit  Moulinié, 
mis  comme  tous  les  francs-tireurs  à  la  disposi- 
tion de  Garibaldi,  a  quitté  Lyon  et  s'est  rendu  à 
Tours,'  sans  ordre,  ou  plutôt  malgré  ordre  con- 
traire. Ge  capitaine  paraît  vouloir  garder  une 
indépendance  inacceptable.  J'ai  donné  ordre  à 
l'officier  qui  organise  ici  les  volontaires  garibal- 
diens de  faire  partir  cette  compagnie  qui  n'a  rien 
à  faire  à  Lyon.  Impossible  de  me  prononcer  sur 
l'organisation  proposée. 

Ghallemel-Lacour  . 


N*  5637.  Lyon,  11  nov.  1870,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours. 

La  légion  bretonne  est  arrivée  ici  et  demande 
à  y  rester  quatre  jours*  Son  commandant  Dau- 
malin  est  parti  pour  Tours.  Quelle  est  au  juste 
la  situatiOR  de  cette  légion  ?  est-elle  sous  le  com- 
mandement de  Garibaldi  ou  de  quelque  autre? 
Est-elle  indépendante  comme  le  porte  une  pièce 

signée  Thoumas? 

Challemel-Lacour. 


Lyon,  19  nov.  1870,  6  h.  10. 

Général  commandant  8*  division  à  guerre.  Tours. 

J'apprends  que  le  colonel  Daumalin  de  légion 

bretonne  est  parti  pour  Tours  sans  autorisation 

et  abandonnant   son  corps.  Ge  colonel  étant  à 

Tours  sans  doute  à  présent,  il  est  nécessaire  de 

le  faire  arrêter  pour  le  mettre  à  m^  dispositioa 

ou  à  celle  de  Garibaldi. 

Brsssollës. 
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N-  56i8-  Lyon,  Vî  nov.  1870, 6  h.  M  e. 

Prtfet  à  Gambelta,  fuerra.  Tours. 
De  graves  détordras  ont  âciaté  hier  Eoir  dans 
une  compagnie  de  la  première  légion  de  marche 
qui  arrivait  à  ViUefranche.  Le  premier  bataillon, 
commandant  Valentln,  a  pris  lea  armes  et  ramené 
Tordre.  La  cour  martiale  a  siégé  cette  nuit.  Trois 
mutins  mt  été  Aisillée  ce  matin  devant  la  légion 
•t  devant  3,500  hommes  envoyés  de  Lyon. 

CBALLEMEL-LACOUn. 


;  néral  demande  si,  lorsque  l'ennemi  sera  à  100 
kilomètres,  il  doit  reprendre  les  pouvoirs. 

BnESBOLLER- 


N'  5668.  Lyon,  12  nov.  1870,  6  h.  40  s. 

Préfet  ù  GainbelUÊ,  guerre,  Towi. 

Deui  oTOciers  échappés  de  Moti,  Cravisier  et 
Cramer  vont  vous  voir  à  Tours. 

J'ai  besoin  d'eux  pour  mes  légions  de  marche, 
qui  formeront  bientôt  13,000  hommes,  avec  30 
piéceï  d'artillerie  et  de  mitrailleuses.  Vous 
povriez  en  former  un  corps  â  part,  sons  un  gé- 
néral do  brigade,  et  prendre  pour  ce,  général 
Crevisier.  Aidez-moi  seulement  à  en  achever  ra- 
pidement la  Tormation. 

CHALLBUEI.-LACOUn. 


N-  5664.  Lion,  13  nov.  1B70,  5  h.  M  s. 

Préfet  à  intérieur,  Touri. 
Quelle  doit  être  désormais  ma  conduite  avec 
l'armée  de  Garibaldi  »t  avec  ses  intendants?  Je 
vous  répète  que  je  le  crois  entouré  de  gens  mé- 
ritant peu  de  confiance,  il  y  a  ioi  900  garibaldiens 
qu'on  paye  et  qui  ne  fbnt  rien, 

Ch  ali,eiiel-La  cot'R. 


N*  5674.  Lyon,  li  nov.  1870,  5  h.  45  a. 

Préfet  â  inlirimir  et  à  Banc,  directeur  sûreté 

géjiiraU,  Tours.  —  Chiffrée. 
Le  monsieur  de  Latour  que  toqs  aviez  chargé 
d'une  mission  dans  l'Est  est  en  ce  moment  à 
Lyon,  où  il  se  met  en  relation  avec  ofSoiers  de 
l'armée.  Je  ne  sais  si  vous  avez  des  raisons  de 
vous  défier  de  lui,  j'en  ai  et  je  le  fit  surveiller. 
Ch  aixbhbi^L  acou  r  . 


Lyon,  la  (vers  le  15  na«.  ?),  4  h.  30  a. 
Génial  commandant  S- iUvision  à  guerre,  Tourt. 
Le  décret  du  1"  octobre  dit  qne  lorsque  l'en- 
nemi sera  i  100  kilomâtres  d'un  département, 
l'autorité  militaire  concentrera  tous  les  pouvoirs. 
Ennemi  approche  de  Lyon.  Le  préfet  a,  par  dé- 
cret, les  pouvoirs  militaires  qui  Ini  ont  été  dop- 
nés  dans  un  moment  de  crise  intérieure.  Le  gé- 

QOUV.  MAI.  —  I.  XZT. 


N-  5687.  Lyon,  16  nov,  1870,  1 1  h.  27  m. 

Préfet  â  intérieur.  Tours. 

Les  Italiens  qui  errent  à  Lyon  depuis  six  se- 
maines, sous  prétexte  de  former  l'armée  de 
Garibaldi,  se  livrent  &  tous  les  désordres. 

Ils  viennent  d'assassiner  deux  hommes  dans 
la  même  nuit.  Lyon  ne  peut  être  plut  longtemps 
leur  lieu  de  rassemblement  Je  demande  qu'on 
m'en  débarrasse. 

Ciiïli.ëiiel-Lacolr. 


Lyon,  16  nov.  1870,  1  h.  55  s. 
Général  eominandant  S"  division  à  guerre,  J'ours. 

L'annonce  que  Lyon  va  être  découvert  par 
l'armée  du  général  Crouzat,  a.  terriflé  la  popula- 
tion. On  a  su  de  toutes  parts  que  cette  armée  se 
retirait  sur  Gien,  avant  même  que  je  reçoive 
la  dépêche  de  Tours.  Avisez  vile  à  envoyer  des 
troupes  Ici,  sans  cela  je  ne  réponds  de  rien. 

Ce  qu'il  y  a  ici  n'est  pas  sérieux,  k  pari  quel- 
ques bataillons  de  mobiles  que  je  commentais  ù 
organiser,  à  discipliner  et  dont  vous  m'enlevez 
un  bon  régiment  installé  sur  les  ouvrages  qu'il 
avait  à  défendre. 

Laiesez-moi  au  moins  le  82',  et,  je  le  répète, 
anvoyez-moi  d'autres  troupes. 

BnsBBOLLEB. 


N-  5691.  Lyon,  16  nov.  1870,3  h.  16  s. 

Préfet  à  Gambatta,  guerre.  Tours.  —  Chiffi-ée. 
Btes-voua  [pour  quelque  chose  dans  dépêche 
signée  Freyclaet.  qui  annonce  qu'on  retire  les 
troupes  de  Chagny  et  qu'on  va  compléter  notre 
garnison  eu  la  portant  à  30,000  hommes  r  C'est 
impossible,  vous  ouvrez  la  voie  de  Lyon  toute 
grande  à  l'ennemi.  Lyon  n'est  ni  approvisionné 
ni  munitionnéi  nous  sommes  sans  troupes  sé- 
rieuses. Nous  avons  1!,000  baïonnettes,  rien  de 
plus.  C'est  donc  18,000,&  savoir  25,000  («'c)  hom- 
mes qu'il  nous  I^ut  à  bref  délai,  La  garde  na- 
tionale n'a  que  de  mauvais  fasîls  ï  piston.  Votre 
dépêche  la  terrifie.  Nous  avons  besoin  de  tout. 
Si  vous  n'envoyez  les  25,000  demandés,  impossi- 
blu  de  nous  défendre.  Voyez.  Je  demande,  com- 
me le  général  BressalleE,que  vous  laissiez  à  Lyon 
le  82*  provisoire. 

CB  ALLBHGL-LkCOa  tt. 

N*5694.  Lyon,  16nov.  1870,  3h.  18  3. 

Préfet  à  guerre,  Tourt. 
Veuillei  donner  l'ordre  à  tous  les  prét«idus 
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garibaldiens  qui  sont  ici,  d^alier  a'orgoaiaar 
ailleurs.  Il  Taut  à  tout  prix  que  Lyon  soit  pmriflé 
de  cette  eugeanoe. 


GhaluoieL'Lacour. 


N»  5657. 


Lyon,  16  nov.  1870,  4  h.  20  s. 


Préfet  à  GambeUa,  guerre.  Tours, 

Général  de  la  Serre,  à  qui  avez  donné  eom- 
mandement  d*tme  brigade  à  Lyon,  est-il  œhii 
qui  présidait  comme  Heotenaal-oolonel,  en  18S2, 
dans  l'Allier,  le  eonseil  de  guerre  qui  i  |m>- 
noiicé  peine  de  mort  eontre  sept  défensevs  do 
la  loi  ?  On  raifirme  ici  ;  cela  indigne.  Venilles 
me  mettre  en  état  de  démentir,  ou  bien  cassez 
cet  officier,  qui  ne  peut  vous  servir  à  rien. 

Ghallucel-Lagour. 


N*  5699.  Lyon^  16  nov.  1870»  ft  h.  2  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

.  J*ignôre  pourquoi  M.  AlezAndre  vous  a  en- 
voyé un  délégué,  mais  j*ai  fort  à  me  plaindre  du 
manque  de  tact  et  d'intelligence  que  montre  en 
tonte  occasion  cet  officier.  Je  vous  prie  de  ne 
rien  accorder  à  son  délégué  avant  de  m*en  avoir 
prévenu. 

GHÀiXSHÉL-LACdTTH . 


N*  5702.  Lyon,  16  nov.  1870,  9  h.  10  s. 

Préfet  au  ministre  de  ta  tHerre,  TôutS. 

Je  ne  délhft&de  pas  qu'on  mette  un  corps  d'ar- 
mée devant  chaque  chef-lieu,  et  je  trouve  vo- 
tre fliçon  de  parler  peu  convenable.  Voûi  pré- 
sentez comme  une  faveur  personnelle  ce  que 
vous  avez  donné  à  Lyon  ;  je  n'admets  pas  cela. 
Vous  m'avez  envoyé  4,000  ckassepots  et  à  peu 
prés  autant  de  remingtons,  mais  sans  cartou- 
ches. 

Vous  nous  invitez  ^  faire  comme  Paris;  j'es- 
père que  nous  ferons  de  notre  mieux.  Mais  l'as- 
similation est  dérisoire.  Il  sufQt  de  réfléchir 
pour  le  comprendre.  Enfin,  votre  dépêche  a  un 
ton  d'accusation  et  de  reproche  dont  je  ne  m'ir- 
rite pas  parce  que  j'en  connais  l'ii^ustiee  et  que 
je  ne  puis  en  ce  moment  écouter  que  mon  de- 
voir. 

GhalleScel-Lagour. 


N*  5703.  Lyon,  16  nov.  1870,  10  h.  25  s. 

Conseil  municipal  de  Lyon  à  Gouvernement  de 
la  défense  nationale^  Tours. 

Les  paysans  résistent  aux  réquisitions  ayant, 
pour  but  de  faire  entrer  leurs  produits  dans  la 
ville,  et  de  faire  le  vide  devant  l'ennemi;  ils 
croient  que  tout  serait  perdu. 


Un  seul  moyen  serait  efficace  :  décréter  qull 

y  ft  solidarité  entre  tous  les  Français  pe«r  Ift 

réparation  des  pertes  ocoasionnéea  par  la  gaerre; 

seraient  exceptés  ceux  qui  auraient  fourni  des 

ph>vislon8  à  Fennemi  et  les  Aiyards.  De  pHis,  tsa 

propriétés  de  ces  derniers  seraient  eonflaqaéii 

aux  profits  des  victimes  de  la  guerre.  Le  coAaétl 

municipal  insiste  pour  un  prompt  décret  dans  oe 

sens. 

Le  maire  de  LyeH^  tttROH. 

Visée  :  Le  préfet,  Ghallembl-Lagour. 


Lyon,  17  nov.  1870,  il  h.  40  nu 

Général  de  division  à  guerre,  Tours.  —  Chigtée. 

En  conséquence  du  siège  probable  de  Lyon, 
ou  au  moins  de  son  investissement,  je  demande 
instamment  que  l'autoHtà  mifitaïre  soit  conooii- 
trée  entre  mes  ifiains. 

Gomment  puis-je  îsXiQ  instruij^ê,  oi^gaàiseï',  ïA* 
bitiier  au  feu,  une  garde  nationale  que  je  ne 
commande  pas  ?  Comment  puis-je  ine  faire  oh&t 
de  tous  ces  corps  isolés,  qid  s'en  vont  conraiit 
chez  le  préfet,  chez  le  maire,  chez  le3  comités  dé 
toute  nature  ? 

En  un  ihot,  je  demaûde  que  les  pouvoirs  mi- 
litaires donnés  au  préfet,  ëd  un  moment  de  dis- 
sension intérieure,  reviennmit  en  mes  maiaar  Je 
ne  puis,  sans  cela,  accepter  la  responsabilité  de 
la  situaûon.        

N •  571  d.  Lyon,  17  kum  MTTt,  9  h^  tt  a. 

Préfet  à  guerre,  Tottts. 

Vous  avez,  contrairement  à  votre  télégramme, 
accordé  3,500  remingtons  au  délégué  d'Aîexan- 
dre.  Je  demande  ces  armes  pour  ma  3*  légion 
de  marche,  qui  n'est  pas  affilée.  J'ajoute  que  ces 
démarches  directes  du  général  de  la  garde  na- 
tionale auprès  de  vous,  sans  mon  intermédiaire, 
sont  contraires  à  totxte  bonne  Adtdfniéti^tioii,  et 
me  blessent  profondément. 

GHALLEMBL-LACOéift. 


N*  5719.  Lyon,  18  nov.  1870,  8  h.  15. 

Préfet  à  intérieur  i  Tours. 

Reçu  votre  télégramme  et  votre  lettre  relatif^ 

à  rorganisation  du  corps  des  Vengeurs,  et  un 

crédit  de  trois  cent  mille  francs  ouvert  à  cet 

efiét. 

Ghallembl-Lacour. 


N"  5721.  Lyon,  19  nov.  1870,  4  h.  S  a. 

Préfet  à  intérieur,  tours. 

J'ai  fût  arrêter,  il  y  a  plusieurs  jours,  l'Amô- 
rioain  Train  et  l'avocat  Grémieux,^  associés  da 
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Clufieret,  deux  agitateurs  de  Marseille,  qui  ve- 
naient à  Lyon  pour  y  f>f  évoquer,  eous  prétexte 
d'organiser  la  défense,  une  nouvelle  agitation.  Je 
vais  vous  envoyer  eet  étranger  fort  turbulent  et 
son  secrétaire.  Il  importe  de  les  expulser  du 
territoire.  Réponse  télégraphique. 

Ghallisiel-Lacour. 


N*  6736. 


I,yo^.  21  nov.  1870,  8  b.  3^  m. 


Préfet  à  général  LovenjtOt  Jçnirs. 

lia  cour  martiale  peut  être  supprimée  sans  in* 
convéïiient  dans  la  Drôme  et  TArdèche;  son 
maintien  jusqu'à  nouvel  ordre  e^t  in<lispensable 
dans  Saôue-et-Loire,  Ain  et  Rbône.  La  discipUue 
commence  à  s'établir  dans  les  corps  de  mobiles, 
francs-tireurs  et  mobilisés.  Si  la  loi  martiale  est 
supprimée  en  ce  moment,  c^  que  nous  avons  ga- 
gné est  perdu,  et  je  ne  réponds  plus  de  rieu. 

Challemel-Lagour. 


N«  57W.  Lyon,  23  nov.  1870, 1  h.  30  g, 

Préf^  à  guerre^  Tours. 

J'ai  demimdé  le  maintlsa  de  la  couf  iHATtlfUe 
à  Lyon,  dans  fiaône-et-Loire  et  rAin.  Lee  effets 
en  ont  été  exeellents.  La  diaeipline  qui  se  réta^- 
blit  dans  les  troupes,  les  inobilas  et  les  mobl»- 
Usée,  est  compromise  si  la  cour  martiale  est  lup- 
primée  en  ee  mMnent  Je  réitère  ma  demanda. 

Ghallembl-Lacour. 


N*  5771 .  Lyon,  23  nov.  1870,  6  h.  35  s. 

Préfet  à  guerre.  Tours. 

Deux  garibaldiens  venaient  de  commettre  un 
deul»le  assassinat,  et  allaient  être  livrés  à  la  oour 
martiale,  lorsque  M.  de  Loverdo  en  a  annoncé  la 
suppression.  L*aff&ire  est  eii  suspeas,  Je  demande 
répouse  et  maintien  de  la  cour  martiale  dans  le 
Rhéne,  TAin  et  Saéne-et-Loire. 

Ghallemel-Lagour. 


Lyo9,  24  nov.  1870,  3  h,  él . 

Général  çommQTidant  8*  division  à  guerre^ 

Tours. 

QvifLjfid  il  aara  bi^i^  évident  que  Lyon  n*est  plu9 
menacé,  et  ce  moment  semble  venir  rapidement, 
on  pourrait  foire  marcher  en  avant  tout  ce  qu'il 
y  a  de  forces  iai.  €ea  forces  constiluar^ient  un 
petit  eerps  d'armée  assez  adieux,  si  on  lui  ad^ 
loignait  trois  ou  quatre  battanei  d'artillerie  et 
des  ambulances.  Cette  formation  pourrait,  JQ 
ereis,  se  faire  rapidement,  oar  rinfanteria  aéra 
pt été  sous  peu  et  aussi  les  tranapivts. 


Dans  le  cas  oCi  ma  proposition  serait  admise, 
je  prierais  instamment  le  ministre  de  me  donner 
une  brigade  dans  ce  corps,  quand  il  serait  ap- 
pelé à  marcher. 

Brbssolles. 


N*  5778. 


Lyon,  24  nov.  1870,  5  h.  25  s. 


Préfet  à  Gambeita^  guerre,  Tours, 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  xu»pimé  un  Polignac 

général  de  l'arn^ée  de  l'Est?  Est-il  vrai  que  ce 

Polignac  ait  été,  comme  le  raconte  avec  orgueil 

un  journal  clérical  de  Lyon,  général  du  Sud  en 

Amérique,  tant  il  aime  liberté  et  République  ? 

Gela  fait  grand  scandale  ici  et  me  parait  si  iiji- 

croyable  que  je  ne  puis  m'epipôcher  de  vous 

poser  ces  questions? 

Cuallemel-Lagour. 


N*  5790.  Lyon,  25  nov.  1870,  8  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur  et  sûreté  générale.  Tours. 

Je  vous  ai  dit  que  j«  (détenais  un  Américain, 
venu  de  Marseille  après  la  chute  de  Gluseret, 
pour  soulever  nos  canuts  et  que  je  ne  voi;Uals 
pas  le  lâc^ier  dans  Lyon. 

Je  demandais  son  expulsion  de  France  pç^ 
mer.  Vous  n'avez  pa$  répondu.  Je  vous 'enverrai 
demain  ce  Lafayette  américain. 

Ghallemel-Lagour. 


Lyon,  26  nov.  1870,  10  h.  30. 

Général   commandant   S^  division  à  guerre. 

Tours. 

Mais,  enfin,  qui  commande  ici?  Général  Crevi- 
sier  d'un  côté,  général  Gremer  de  l'autre.  —  Ils 
donnent  des  ordres  dans  ma  division,  sans  me 
prévenir.  —  L*un  veut  prendre  le  commande* 
ment  de  la  subdivision  à  Bourg,  l'autre  donne 
des  ordres  à  la  gendarmerie  et  emmène  des 
gendarmes  avec  lui«  en  déclarant  au  capitaine 
de  Mftcon,  qui  lui  faisait  des  observations,  qu'il 
n  y  Avait  plu9  ni  chef  ni  hiérarchie.  |!a  vérité, 
que  veut  dire  tout  ce  désordre  ? 


N*  6799.  Lyon,  26  nov.  t870,  4  h.  tS  s. 

Préfet  à  Feillet,  secrétaire  général  des  télégra- 
phes, Tours.  —  Chiffrée. 

Gommunique  cette  dépêche  à  Spuller.  Je  n'a- 
buse pas  du  mot  de  réaction,  mais  elle  commence 
à  se  montrer  ici  avec  autorité  et  insolence*  Elle 
cherche  et  elle  trouve  des  instruments  dans 
Alexandre  et  dans  BressoUes,  mécontents  l'on  et 
Tautre  d'être  régis  par  un  Bbnple  préfet.  Je  suis 
résoltt  à  coatenir  la  réaoUon  de  ces  snesiienrs 
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N*  S4.  Lyon,  t8  déo.  U70,  9  h.  30  s. 

Général  division  à  guerre^  Bordeaux. 

«Tal  vu  hier  le  général  Pradier. 

U  n/e  ia*4L  parlé  d'aneun  dissentiment  avec 
Garibaldi.  H  8*estx<mtanté  de  me  dire  qu'Autan 
avait  été  mal  fortifié,  trop  près,  et  il  m*a  prp- 
posé  de  faire  d'autres  batteries  plus  loin,  ce  que 
je  vous  ai  demandé  par  dépéohe  hier  au  soir. 

Bbbss^lles. 

..ijj  ■.     .jjijii 

N*  57ia.  Lyon,  19  déc.  1870,  10  h.  96  s. 

Général  4e  division  à  colonel  Thounuis,  guerre. 

Bordeaux. 

La  question  d'armement  est  véritablement  un 
fléau.  Voilà  à  présent  des  mobilisés  qui  me  de- 
mandent des  cartouches  Enfield,  d'autres  des 
Sprin^ffield,  d'autres  un  autre  genre. 

Où  diable  trouver  cola?  Je  n'en  ai  pas  une 
seule  et  les  corps  sont  devant  l'ennemi. 

Bressolles. 


N«5809. 


Lyon,  20  déc.  1870,  4  h.  ^  s. 


Lyon,  20  déc.  1870, 10  h. 

Général  BressoUes  à  Loverdo^  guerre^  Bordeaux. 

Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  Grevisier  de- 
puis ordre  d'arrestation  lancé  ooatre  hii.  S'il 
revient,  Je  ne  manquerai  de  l'arrêter  suivant 

ordre  du  ministre. 

Bressollbb. 

Lyon,  20  déc  1879«  2  h.  25. 

Général  commandant  94*  corps  alarmée  à 
GambeUOy  Bourges. 

J'avais  envoyé  mon  chef  d'état-major  à  Beaune 
pour  voir  ce  qui  s'était  passé  et  me  rendre 
compte.  L'émotion  populaire  à  Lyon  a  été  vive- 
ment excitée  à  cause  de  la  1'*  légion  du  Rhéne, 
presque  tous  enfants  de  Lyon,  qui  a  été  vive- 
ment engagée  et  s'est  vivMaent  défendue: 

Elle  et  le  32*  ont  tenu  contenance  énergique, 
n  n'en  est  pas  de  môme  de  la  2*  légion  du 
Rhône. 

Ghagny  est  fortement  retranché  et  fortement 
occupé. 

Beaune  sert  d'avant-garde. 

Légion  du  Rhône  trop  prôs  de  Lyon.  Ne  pour- 
rait-on les  envoyer  à  l'armée  de  la  Loire?  Mais 
il  serait  à  regretter  pour  mon  corps  d'armée 
de  perdre  leurs  batteries  d'artillerie,  2  batteries 
Armstnmg. 

Dans  le  combat  de  Nuits,  Prussiens  ont  beau- 
coup souffert  et  quitté  le  village.  Colonel  Geller 
mortellement  blessé,  colonel  Graziani,  du  32*, 
trés-griévement* 

Ennemi  va,  dit-on,  sur  vallée  de  l'Ouche. 

BftBSSOLUSS. 


Général  BressolUs  à  Gamhetta^  guerre^  Bourges. 

Je  vous  envoie  communication  de  la  dépêche 
suivante  du  général  Gremer;  Je  vous  prie  don- 
ner des  ordres  pour  que  pareil  état  de  choses 
cesse  le  plus  tôt  possible*: 

a  Général  Gremer  à  général  BressoUes. 

o  A  Beaune,  beaucoup  d'ordre  et  de  cafana  La 
cour  spéciale  s'organise  et  le  serait  4éji  si  l'on 
n*avait  changé  trois  fois  d'officiers  de  gendar- 
merie en  cinq  jours.  J'ai  donné  des  ordres  en 
arriére  pour  arrêter  les  ftiyards.  Je  ne  m'ex- 
plique pas  les  qouveUos  alarflpmtee  que  vous 
recevex. 

c  Tout  se  passe  dans  le  plus  grand  calma. 

ç  Le  préfet  est  des  plus  désagré^les,  péroie 
publiquement  et  envoie  des  ordres  &  mes  chefs 
de  corps  qui,  naturellement,  ne  répondent  pas. 

«  Vous  envoie  mon  rapport  ce  soir  sur  la  ba- 
taille. 

«  Grembb.» 


M*  5810.  Lyon,  20  déc  1870, 4  h.  20  s. 

Général  BressoUes  à  guerre,  Bordeaux, 

A  la  suite  de  réunions  publiques  tenues  hier 
à  la  Croix-Rousse,  on  a  voulu  forcer  un  chef  de 
bataillon  garde  nationale  sédentaire  à  marcher 
sur  prêfecturo.  Celui-ci  ayant  roAisé  a  été  saisi, 
conduit  devant  un  semblant  de  cour  martiale, 
composée  de  civils,  et  ftisillé  séance  tenante. 

G.  BOURBOULOH. 


N*  556.  Lyon,  20  déc  1870,  9  h.  30  soir . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  et  à   Gambetta, 

Bourges. 

Un  épouvantable  forlbit  a  été  commis  at^our- 
d'hui  à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  Croix-Rousse,  #*épublicain 
irréprochable,  a  été  saisi  et  fusillé  à  midi  et 
demi  par  une  bande  de  misérables  agitateurs, 
probablement  stipendiés  par  les  ennemis  de  la 
République  et  de  la  France.  L'exécution  a  eu 
lieu  après  un  simulacre  de  jugement,  qui  igoute 
&  Todieux  du  crime.  Ce  commandant  a  été  pris 
au  moment  où  il  cherchait  à  pénétrer  dans  une 
salle  où  les  agitateurs  tenaient  un  autre  com- 
mandant du  môme  quartier  prisonnier  et  vou- 
laient le  forcer  à  se  placer  i  la  tète  d'une  mani- 
festation provoquée  sous  prétexte  de  demander 
compte  de  la  catastrophe  arrivée  à  Nuits.  Lyon 
est  consterné  et  indigné,  mais  tranquille. 
L'ordre  ne  sera  pas  troublé. 

Vive  la  République  f 

Ghallskel-Lacoub. 
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promettez  rien.  Il  a  mal  rempli  son  œuvre  ;  il  s'y 
^  est  glissé  des  intrigants,  des  hommes  qui  veulent 
échapper  à  la  mobilisation,  des  gens  qui  ont 
voulu  agir  sur  la  campagne  dans  un  sens  élec- 
toral ou  réactionnaire.   Il  n'a  plus  de  raison 

d'être. 

Challemel-Lagour. 


N*  5825.  Lyon,  29  nov.  1870,  2  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Tours. 

Déflez-vous  au  plus  haut  point  de  M.  Chartron 

et  de  M.  Sancaze  (?)  de  Lyon,  qui  doivent  être  & 

Tours  en  ce  moment. 

Ghallehsl«Lacour. 


Lyon,  29  nov.  1870,  3  h.  20  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  révoque  M.  Alexandre  de  ses  fonctions  de 
général  de  la  garde  nationale.  Cet  officier  par- 
faitement incapable  va  (disant?)  publiquement 
qu'il  y  avait  à  Brest  (?)  cinquante  mille  fusils 
Remington  pour  Lyon  et  que  seul  j'ai  empêché 
que  ces  fusils  ne  fussent  donnés.  Il  a  ainsi  pro- 
voqué à  un  conflit  entre  les  chefs  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  et  moi. 

Ghallemel-Lacour. 


N-  5529.  Lyon,  30  nov.  1870,  8  h.  30  m. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

Bressolles  revient  et  je  m'y  prête  volontiers.  Il 
paraît  qu'il  ne  vous  a  pas  envoyé  la  plainte  an- 
noncée. Nous  visitons  ensemble  aijgourd'hui  les 
ouvrages  de  fortification,  rive  gauche.  L'affaire 
soulevée  par  Alexandre,  entre  chefs  de  bataillon 
et  moi,  est  arrangée,  comme  de  juste,  à  ses  dé- 
pens. • 

Challbmel-Lacour  . 


N*  5999.  Lyon,  30  nov.  1870,  10  h.  5. 

Général  division  à  guerre^  Tours. 

Général  Grevisier,  après  avoir  reçu  dépêche 
qui  lui  ordonnait  de  venir  à  Lyon,  et  avoir  eu 
connaissance  de  celle  qui  investissait  le  général 
Cremer  du  commandement  provisoire  à  Beaune, 
a  oommis  deux  actes  graves  d'indiscipline  : 

1*  En  écrivant  &  guerre  pour  demander  auto- 
risation d'aller  à  Tours,  au  lieu  de  venir  à  Lyon  -, 
2*  en  donnant  commandement  supérieur  à  un 
autre  que  celui  désigné  par  moi,  celui-ci  étant 
du  reste  le  plus  élevé  en  grade. 

Je  lui  télégraphie  que  je  le  mets  en  arresta- 
tion sur  parole,  et  lui  ordonne  de  se  rendre  à 

Lyon. 

Brbssollis. 


Lyon,  30  nov.  1870,  6  h.  s. 
Général  de  division  à  guerre^  Tours. 

J'ai  enlevé  provisoirement  commandement  & 
général  Grevisier,  qui  mécontente  tout  le  monde 
et  n'exécute  pas  mes  ordres. 

Ce  général  provisoire  est  beaucoup  connu  ici 
et  chacun  en  parle  avec  impre.ssion  peu  agréa- 
ble. Je  lui  ai  ordonné  de  venir  donner  explica- 
tions i  Lyon. 

Bressolles. 


Lyon,  30  nov.  1870,  6  h.  s. 
Général  division  à  guerre,  Tours. 

Je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  général  Grevi- 
sier. Impossible  de  le  faire  venir  à  Lyon.  En  tout 
cas,  général  Cremer  commande  à  Nuits. 

Bressolles. 


N-  523.  Lyon,  30  nov.  1870, 7  h.  80  s. 

Général  division  à  guerre.  Tours. 

Reçois  communication  de  dépêche  de  Nevers 
qui  me  dit  que  général  Grevisier  est  en  route 
pour  Tours.  On  n'a  jamais  vu  indiscipline  pa- 
reille. Gomment  la  f&ire  disparaître,  si  le  mauvais 
exemple  pari  de  si  haut  ? 

Je  demande  que  ce  général  soit  révoqué  abso- 
lument, 

Bressolles. 


N»  5841.  Lyon,  !•'  déc.  1870,  5  h.  55  s. 

Préfet  à  Ga^nbettay  guerre.  Tours. 

Nouvelle  d'une  grande  victoire  arrive  indirec- 
tement. —  Anxiété  immense  et  dangereuse  à 
Lyon.  —  Confirmez  sans  délai  d'une  seule  mi- 
nute. 

Ch  allemel-Lagou  R. 


N*  5842.  Lyon,  f  déc.  1870, 7  h.  25  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Si  Bressolles  s'éloigne  de  la  division,  il  faut  que 
le  commandement  soit  donné  à  de  Rivières,  gé- 
néral du  génie  ;  Lasserre  est  tout  à  fiait  impos- 
sible. Gela  est  de  suprême  importance. Répondez. 

Guallemel-Lagour. 


N*  5414.  ViUefVanche,2  déc.  1870,  12  h.  50. 

Sous-préfet  de  Villefranche  à  intérieurr  Tours. 

Citoyen  Gambetta,  la  municipalité  et  la  sous- 
préfet  de  Villefranche  qui  vous  ont  exprimé 
leurs  patriotiques  angoisses  lorsqu'ils  ont  reçu 
votre  proclamation  sur  la  capitulation  de  Metz, 
veulent  aussi  aii^ourd'hui,  à  la  nouvelle  de  la 
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grande  victoire  de  rarmée  de  Paris,  remercier  ; 
le  GottYerttemeiit  ée  la  défense  tout  entier  et 
vous  en  particulier  dont  T^r^e  e^  l'Ii^roïque 
courage  ont  ramené  la  victoire  sous  nos  drapeaux 
et  la  confiance  dans  tous  les  cœurs.  "Vive  Pari.s  1 
Vive  la  France  !  Vive  1^  République  I 


TTS- 


I    *W 


i^m 


Lyen,  2  déc.  1870,  3  h. 

Général  4e  division  à  guerre,  Tours. 

Le  lieutenant-colonel  Alexandre,  général  de  la 
garde  national^  dA  Lyon,  révoqué  par  arrêté  du 
préfet  hier,  est  ici  s^s   emploi. 

Que  faut-il  en  faire? 

fiWB8SO<.UU3. 


N«  5853.  Lyon,  2  dée.  1870,  8  h.  36  «. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

On  m'assure  qu'une  délégation  de  la  com- 
mission d«6  hospioes  4e  Lyon  est  envoyée  à 
Tours.  DéHez-vous,  c'est  \uxe  m^Q&uyrie  .cléricale 
et  réactionnaire;  n'accordez  rien  et  ne  preuez 
aucun  engagement  avant  de  m'avoir  informé. 


wm* 


Lyon,  8  déc.  1870,  3  h.  t6  «. 

Général  Crouzat  à  guerre,  Bordeausp. 

Je  vous  demande  instamment  la  dissolution 
immédiate  du  corps  du  général  FrapoUi.  La  Ré- 
publique pfiye  là  des  homi^ies  qui  ne  sont  sold^^ 
que  <le  nom  et  qui,  en  attendant,  sèment  le 
trouble  et  l'agitation  dans  Lyon. 

Grouzat. 

Lypn,  3  déc.  1870,  6  h.  40  s, 

Général  division  à  guerre.  Tours, 

Reçois  dépêches  de  tous  les  côtés  m'annonçant 
fuyards  en  désordre  de  Garibaldi  et  autres  corps 
franc  s.  Ils  viennent  encore  inonder  la  ville,  y 
porter  le  désordre  et  J'IndisCilipJipe  alors  que 
j'avais  ramoA^  ordre  et  discipline.  Les  chefs 
m'écrivent  qu'ils  viemient  se  réorganiser,  c'est- 
ù-dire  vider  encore  les  magasins  de  l'Etat.  Je 
serais  bien  d*9.vi3  de  ne  l^ur  rien  douper  et  de 
traduire  en  cour  martiale  tous  les  chefs. 

Bressolles. 


N*  5882.  Lyon,  6  déc.  1670,  10  h.  50  m. 

Préfet  à  guerre,  Teure.  —  Chiffrée, 

La  conduite  de  Bordone  à  Autun  est  l'objet 
des  plaintes  de  tous,  une  cause  de  décourage- 
ment, un  péril  très-grave.  Bile  méritera  un  con- 
seil de  guerre.  Vous  devez  en  savoir  plus  que 
moi  ;  mois  ce  que  je  sais  m'oMige  à  dire  que  1« 


izialâtlen  d'un  tel  chef  d'AUtHO&ajer  est  «n  «oaa- 
daie;  Oaribaidi  est  aveugla  ;  vous  ne  pouvez  pss 
i'ètre.  N'y  a-t4l  pat  OMyea  d'éloigner  Boférae 
«aaa  blesser  Gaiibaidl?  Bd  tout  «as,  tout  doit 
«4der  à  riatôcét  da  salut  publkt. 

Gballemel-Lagour. 


N'  5880.  Jî^yon,  5  déc.  1870,  9  h,  2i8  8. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

'  Le  séminaire  d'Allix  est  un  petit  séminaire  où 
uombre  de  parents  ont  placé  leurs  enfaots  pour 
les  soustraire  au  service.  L'archevêque  réclame 
pour  lui  rimmiwUé  cjmservée  aux  élèves  dos 
grands  séminaires,  prétendant  que  ce  petit  sémi- 
naire est  un  annexe  du  grand. 

G'BSt  un  abus  gnave  et  scandaleux.  Pour  cou- 
per ^court  à  cel»,  je  deiQaade,avec  tçutQ  laFramço 
républicaine,  que  ceux-là  seuls  spient  exemptés 
qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  majeurs. 

Cest  déjà  beaucoup.  La  réaction  prend  déci- 
dément le  masque  clérical  ;  elle  abuse  de  tout  ce 
qu'on  lui  cède;  abattue  par  votre  succès  d'hier, 
elle  redevient  insolente  aujourd'hui  que  nous 
sommes  malheureux.  Une  décision  est  urgente. 

CeAWiEi«çï.-LAfipjp|i. 


N-  5212. 


Lyon,  5  déc.  1870,  8  h.  35  s 


fifi  Baitleffé^c/ie,  4  Gam^e^Uh  à  de  Freycit^i 
et  à  général  de  Loverdo,  Tours, 

Je  suis  chargé  par  général  Bressolles  de  la 
réorganisation  des  corps  francs  en  arfliée  régu- 
lière. Pour  arriver  à  ce  but,  il  est  indispensflJ>le 
que  vo}is  me  donniez  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  faire  face  aux  besoins  des  corps;  sinon, 
difficultés  insurmontables. 

Prière  répondre  d'urgence  par  voie  télégra- 
phique ^£*  de  BAJiJêhfM^he,  78,  rue  Montgolfier. 

Ë.  DE  BaILLEHACHE. 


N-  5801.  Lypn,  6  décembre  J870,  2  h.  30  s. 

Préfei  4  Wi^>  à  direction  4es  télégraphes^ 

Tours, 

iios  (Chantiers,  encombrés  d'ouvriers  eane  ou- 
rrage,  sont  grave  danger  pour  moi. 

La  faibrique  reprend  un  peu,  il  faut  la  fiMFO- 
riser.  Je  «ollicite  fonte  demande  de  gaze  pour 
eartouches  Ghassepot  en  laveur  de  Bombrottse 
société  de  tisseurs  ;  t&che  de  savoir  prompte- 
méat  s'H  est  possible  de  l'avoir  i  Tours  et  à  ^jaà 
je  dois  m'adresser  pour  cela.  J'en  ai  déjà  télé- 
graphié à  intérieur. 

Guallbmel-Lacour. 
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N*  5893.  I.yon,  6  déc.  1870,  4  h.  soir. 

/>rri/M  à  intérieur,  T<mr$. 
Tous  i.V«i  itioud  «ne  sosune  à6  rtX  rallliont 
poar  subventionner  des  Iravaui  dans  fes  com- 
munea  les  plus  éprouvées  pendant  la  msuvdimr 
saison.  Nulle  plue  éprouvée  que  Lyon  à  cause 
du  cbûmage,  à  cause  des  chantiers  que  lA  ville 
est  fercée  d'entretenir  depuis  deux  mois  et  demi, 
à  causa  des  charges  qu'elle  s'est  imposées  pour 
la  défense.  Je  demabde  pour  la  rlifs  de  Lyoït  ta 
somme  d«  deux  cent  mille  Itmata. 

CKALLBMlfl-LiCOt  K. 


Lyon,  6  déc.  lâTO,  4  h.  »  a. 
Général  dinsion  â  gverre,  Tours. 

Je  viens  d'interroger  deux  hooimea  de  ta  gbi- 
rilIA  d'Orient,  qui  ont  vtt  le  malTe  de  Pas<{ties 
indiquer  i  des  officiers  prassiene,  mt  des  dartes 
de  France,  les  positions  sur  lesquelles  leÉ  gaxU 
baldiena  s'étaient  retirés  après  le  combat  du  27. 

Les  officiers  prussiens  traçaient  des  itinérairea 
au  orayoB  sur  cm  indications,  itinéraires  qua 
l'un  de  ces  hommes  a  vu  distribuer  à  tous  les 
officiers  le  lendemain  sur  la  pisce. 

Ce  maire  doit  être  arrâté  et  livré  ft  li  cour 
martiale.  J'attends  vos  ordrm. 


N*  5SM.  Lyon,  7  déc.  1870,  12  h.  Î5  s. 

tiHiÉral  de  divition  à  gtierre,  Tourt. 

Les  corps  francs  non  munis  d'niie  eoMmisaJott 
réfolière  d«ivenl-ils  être  dlssotu  ?  Te«8  Msh- 
mcnt  argent,  effets;  dénûmeat  trêff^raMt. 
Je  les  (ïis  'partir  d'ici  soua  le»  ordres  éa  Bail-' 
lebaoba. 

Quels  pouvoirs  dols-JQ  donner;  BUuaiioB  lUo 
possiblo  à  prolonger. 

Chefs  légion  polonaise  et  légion  des  Vengeurs 
résistent  et  se  disent  iadépendants  par  votre 
ordre.  Pour  faire  quelque  chose,  il  fftut  ma  don- 
ner pleins  pouvoirs  sur  tous  ces  gens-là. 

ÔRESSOLLES. 


N-  590*.  Lyon,  8  déc.  1870, 10  h.  30  S. 

Prifit  «julist,  Tours. 
J'appronn  complètement  votre  firojat  4e  M- 
artt  au  ei^jet  des  Béminariates  ei  je  v6U9  eu  te.- 
mercie.  IL  tacilllera  notre  t£Lche  en  attendant 
l'ftbrogation  lotsi»  et  partout  denaadds  des 
Immunitéa  teeordées  aul[  sAiBinai1et«& 

Ch  A  LLBH  el-Lacou  b. 


LyoD,8déc  1870, 10  h.  40  s. 
tiénértU  dMsion  à  guerre.  Tours. 
Je  commence  un  pen  h  voir  clair  dans  les 
corps  francs  isolés  qui  vivaient  à  Lyon  sans  rie» 
laire.  Il  n'y  a  que  la  légion  Iranco-polonaise, 
colonel  (TBrm,  qoe  J9  ne  pal»  trOrtrar.  Cette 
légion  est  sans  orgaoisatkm  ni  en  vêle  d«  br- 
matic».—  Co  eokmd  astaUAà  Toun  pour  avoir 
de  pleins  panvoirs  et  se  soustraire  k  mrveillaiica. 
Renvoyei'lo-moi. 

Bhesgollbs. 


Lyan,  Il  déc.  1870<  3  h.  50. 
Général  division  à  guerre.  Tours. 

Je  n'ai  d'autre  objection  &  faire  pour  le  pas- 
sage de  Cremar,  sous  les  ordres  de  Garibaldi, 
qne  d'avoir  le  regret  de  voir  passer  sous  un 
autre  commandement  un  corps  de  mobilisés  que 
Je  connais,  et  dont  les  chefs  et  les  hommea  dé- 
siraient servir  sons  mes  ordres. 

Je  m'étais  appliqué  &  former  un  petit  corps 
d'année  ;  vous  m'en  enlevei  im  étéments  ta  fhr 
et  à  mesture  de  leur  fonaatlon.  Cbniment  vOU- 
lez-rons,  en  ds  pai%ilte8  tonditlons,  i^e  je  dise 
quand  je  serai  prêt?  Évidemment  c'esl  tottfotirs 
i  recommencer  et  je  ne  !é  serai  jamais.  Vous 
m'avez  enlevé  le  27'  provisoire,  vous  m'eolevei 
le  83*,  le  il'  de  marche, *une  batterie  d'artUleria, 
les  denz  batteries'  des  légions  du  Rhûne,  vous 
ne  constituai  pas  mes  états-nu^ra,  ni  mon 
chef  administratif.  A  la  place  vous  m'envoyei  te 
61*  de  marche,  qui  arrivera  ayant  besoin  de  se 
reformer  probablement 

Partir,  on  peut  tot^ours  le  faire;  reste  à  savoir 
las  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

Il  ne  m'est  encore  rien  arrivé  sur  ce  que  vous 
m'avez  annoncé,  pas  même  le  2'  bataillon  dn 
régiment  de  l'Yonne,  que  Je  réclame  depuis  plus 
d'un  mois.  Telle  est  la  Situation  vraie.  13e  la 
trêupe  que  yavniB  ftirmée,  il  en  parti,  MM  ponr 
Têura,  soit  peur  Saribildi,  Ifi.OCW  hamme*  M 
3  batterWs  d'artillerie,  «'•at-MIre  e»  <fna  j'atalu 
de  mieni  et  de  prêt  Ibeelment. 

fiHESSOLIfS. 


N*  5390.       ■  LyoDt  11  dée.  1870,  4  h.  13. 

Général  de  division  à  ffuerrt,  Bardtaut. 
Le  préfet  de  Valence  me  cause  toute  espèce 
d'embarras  dans  mon  commandement  Jusqu'ici 
J'y  ai  mis  toute  la  complaisance  possible,  mais  il 
faut  enOn  que  tout  cela  ait  un  terme.  Il  m'est 
impossible  d'obtenir  ni  discipline,  ni  organisa- 
tion dans  les  mobiles  de  ce  département.  Déji 
ca  prélst  a  cherché  à  supplanter  le  général 
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d^Azemar;  aujourd'hui  il  en  fait  de  môme  aveo 
le  colonel  Lavoye.  Il  usera  tant  le  monde. 

BmBMOLimi 


N*  5930.  Lyon,  12  déc»  1870,  8  h.  40  m.  ' 

PréfH  4  Crimmm,  jiMee^  Bardêowt. 

Je  n*ai  point  de  démêlé  aveo  Ferrer^ 
J*ai  accepté  sa  démlaaion,  c*était  le  meins; 
j  aurais  dû  le  traduire  en  oonr  martiale.  H  flivo* 
risait  IMndiscipline  dans  sa  légion,  semait  la  di- 
vision entre  ses  troupes  et  les  autres,  insultait 
les  autorités  civiles,  a  écrit  notamment  au  préfet 
de  la  GôteHl'Or  une  lettre  intolérable.  G*est  une 
nature  malheureuse;  impossible  de  l'employer, 
il  trouble  tout  Je  vous  rapp^e  ma  demande  de 
la  croix  pour  le  colonel  Geller. 

(kAIXfilIBI^LÂCOUR. 


N-  5421 .  Lyon,  12  déc.  1870, 3  fa.  15  s. 

Proêureur  BépubUgue  à  ifUérimjtr,  Bardêouss. 

Colonel  polonais  6'Byrn  affirme  qu'ordre  m'est 

donné  de  prendre  quinze  miUe  firancs  sur  crédit 

Malicki  pour  les  attribuer  &  légion  polonaise. 

J'attends  ordre  formel  du  ministre.  Réponse  par 

télégraphe  indispensable. 

AiroaiBux. 


N*  5463.  Lyon,.  13  <léc.  1870,  8  h.  25. 

A  ndnislredê  laJusHce^  Bordeau», 

Je  suis  tout  au  service  de  la  République.  J'ac- 
cepte la  préfecture  de  Gonstantine.  Ne  peut 
partir  qu'aprés-demain  pour  Rordeauz. 

RoussBL,  avocat  général 


N«5865. 


Lyon,  13  déa  1870, 3h.  30  s. 


Préfet  à  intériMr  et  §uerre^  Tours.  —  Chiffrée. 

J'ai  nommé  général  de  la  garde  nationale  du 
Rhéne  un  des  chefs  de  bataillon  de  celle  de 
Lyon,  M.  RandeBSon«  anden  officier  du  génie, 
homme  considéré,  d'opinions  républicaines  mo- 
dérées. 

Cette  nomination  est  bien  accueillie,  mais  la 
réaction  cléricale  ne  désarme  pas.  Défiez-vous 
de  toutes  démarches  Adtes  auprès  de  vous.  Je 
suis  très-calme,  mais  je  sévirai  au  besoin. 

Nos  chantiers  nationaux  sont  toi^ours  un 
embarras  et  un  grave  danger.  La  fiibrique  pa- 
rait reprendre,  il  faut  l'encourager.  Je  vous 
demande,  pour  une  compagnie  d'ouvriers  tis- 
seurs, la  fiiveur  d'une  commande  de  gaze  pour 
cartouches  Ghassepot,  au  prix  de  trois  francs 
cinquante  le  mètre;  c'est  trente  centimes  de 
plus  que  ce  que  vous  payez  aujourd'hui.  Mais  ce 


prix  est  nécessaire  pour  que  les  ouvriers  puis* 
sent  travailler. 

Quant  aux  maires  et  adjoints,  mon  avis  eia 
qu'ils  njB  doivent  nullement  être  exemptés  ;  e'aal 
&  en:if,  an  oontraire,  à  donner  l'exemple  ea  par- 
tant 

GBALLBnL-LAGOlJR. 


N*  5417.        Villefranche,  13  déc.  1870,  8  h.  30  s. 

Sous'préfei  de  ViUefranehe  à  intérieur^  Tours. 

Je  suis  entièrement  d'avis  que  les  maires  et 
adljoints  ne  soient  pas  dispensés  de  la  mobilisa- 
sation,  car  il  est  boui  suivant  moi,  que  les  chafii 
de  communes  donnent  l'exemple  du  dévooement 
à  la  patrie,  mais  il  serait  pent-étre  utile  d'anto- 
riser  les  préfets  à  accorder  des  dispenses  spé- 
ciales dans  le  cas  où  le  service  souffrirait  du 
départ  des  maires  d*une.  ftiçon  très-grave.  Inu- 
tile de  donner  cette  faculté  d'autorisation  ponr 

les  adjoints. 

nn  Làssuchbtte. 


N*  5972.  Lyon,  14  déc  1870,  3  h.  20  s. 

Préfet  àde  Loverdo,  guerre^  Bordeaux. 

Voilà  phis  d'un  mois  que  les  Aiaa^j^ns  sont 
en  voie  d'organisation  &  Lyon.  Pour  éviter  tout 
retard,  je  les  ai  immédiatement  fbrmés  en  lé- 
gion sur  le  plan  des  légions  du  Rhône  et  j'en  ai 
fiût  tous  les  frais.  Je  leur  ai  donné  des  cheft.  Je 
vois  qu'aujourd'hui  vous  confiez  tardivement 
cette  organisation  à  M.  KoschUn-Bohwarts.  Gala 
va  tout  troubler. 

Je  donande  que  ce  que  j'ai  AUt,  pour  le  pins 
grand  bien  et  la  plus  grande  riq[)ldité  de  la  lisr- 
matlon  de  ces  légions,  soit  maintenu. 

Je  vous  ai,  au  surplus,  averti  en  temps  utile; 
mais  je  n'ai  pas  reçu  de'réponse. 

CHALLEMIL-LâCOUR. 


N*5498. 


Lyon,  14  déc  1870,  4  h.  30  s. 


A  ministère  guerre^  Bordeaux. 

Secrétaire  du  ministre  Spuller  m'a  annoncé  à 
Tours  que  ministre  a  donné  ordre  envoyer  dé- 
pêche procureur  Audrieux  pour  payer  quinze 
mille  francs,  afin  faciliter  fbrmation  légion  franco* 
polonaise.  Aucun  ordre  formel  n'est  arrivé; 
avons  demandé  trois  fois;  situation  n'est  plus 
tenable. 

Répons^  indispensable.  Prévenez  préfet  qui 
ne  fera  mandater  que  sur  ordre  formel. 

Colonel  O'Byrn. 
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N*  5983.  LyoL,  15  déc.  1870,  12  h.  30  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  publier  sans  aucun  retard  le 
décret  que  vous  m*avez  proposé,  et  qui  a  pour 
but  de  n'exempter  do  la  mobilisation  que  les 
séminaristes  qui  étaient  entrés  aux  grands  sémi- 
naires antérieurement  au  1*'  août  1870.  U  y  a 
urgence. 

Le  secrétaire  générai  :  M.  Gomot. 


N*  5987.  Lyon,  15  déc.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  à  travaux  publics,  Bordeaux. 

Les  wagons  à  marchandises  de  TEst  et  de 
P.-L.-M.  employés  au  camp  de  Lyon  seront  sur 
rails  et  servirent  au  logement  des  troupes  pen- 
dant la  durée  du  camp. 

Prière  envoyer  au  plus  tôt  rails  et  traverses. 

Décision  urgentp. 

Challemel-Lagour. 


N*  5555. 


Lyon,  15  déc.  1870,  10  h.  35  s. 


A  général  Loverdo,  guerre,  Bordeaux. 

Colonel  Pais  et  ses  hommes  à  Chambéry, 
Montmeillan,  arrivés  dltalie  parfaitement  libres, 
encore  déshabillés  et  non  payés  par  Vosges, 
sont  entrés  conformément  vos  ordres  dans  corps 
Étoile. 

Je  les  ai  payés  des  arriérés  et  ai  donné  com- 
missions provisoires  aux  officiers. 

Je  vous  envoie  états  et  prix  pour  décrets  ana- 
logues." 

Le  sieur  Bordone  arrive  Bordeaux  pour  sur- 
prendre bonne  foi  du  Gouvernement  et  nous 
enlever  comme  d'habitude  nos  hommes. 

Je  compte  sur  vous  et  sur  la  clairvoyance  du 
Gouvernement  pour  empocher  la  continuation 
du  pillage^  qui  se  fait  en  pure  perte. 

Sans  cela  ma  mission  serait  impossible. 

Frapolli. 


N"  51 


Lyon,  16  déc.  1870,  8 h.  50  s. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux»  •—  Chiffrée. 

Vous  avez  décidé,  sur  ma  demande,  qu'en 
l'absence  de  BrcssoUes  le  général  du  génie  de 
Rivières  prendrait  le  commandement  de  la  divi- 
sion.— J'apprends  aujourd'hui  que  de  Rivières  a 
reçu  l'ordre  de  partir  la  semaine  prochaine  avec 
l'armée  de  Lyon.  —  Reste  le  général  Lasserre. 

'  Je  dois  vous  avertir  aujourd'hui  que  les  pré- 
ventions les  plus  vives  et  les  plus  générales  sont 
répandues  dans  la  population  contre  la  capacité 
et  les  sentiments  de  ce  général.  Il  ne  pourrait 
avoir  le  commandement  de  la  division,  môme  un 

OOUY.  NAT.  —  T.  XXV. 


seul  jour,  sans  que  Tordre  fût  compromis  à  Lyon, 
et  je  ne  répondrais  pas  de.  le  maintenir. 

Je  vous  prie  de  pourvoir  sans  délai  à  cette  si- 
tuation. 

P.  GHALLBlfEL-LAGOUS. 


N*  56.  Lyon,  17  déc.  1870,  12  h.  40  s. 

A  Leven,  justice,  Bordeaux. 

Nous  marchons.  Priez  Crémieux  m'expAdier 
dépêche  télégraphique  chaude  recommandation 
pour  son  neveu,  préfet  à  Valence,  où  j'établis 
dépôt  organisation  corps  Étoile. 

Frapolli. 

Visée.  —  Pour  le  préfet  du  Rhône  : 

Le  secrétaire  général  :  Gomot. 


N'  5626.—  A.  G.     Lyon,  17  déc.  1870,  5  h.  50  s. 

Chef  détat^yiajor  de  l'année  Lyon  à  guerre, 

Bordeaux, 

Arrivé  ici  ce  matin,  fai  vu  général  Bressolles. 

J*espôre  avoir  division  de  mobilisés  Drôme, 
Hautes-Alpes,  Savoie,  Haute-Savoie  et  Isère. 
Drôme  enverrait  2,000  à  3,000  en  trois  jours. 
Bouches-du-Rhône,  qui  a  beaucoup,  ne  veut 
rien  donner  pour  munir  son  camp  des  Alpines , 
défense  absolument  localisée,  qui  ne  prendra 
point  part  à  la  défense  nationale  en  dehors  du 
département. 

Troubles  se  préparent  à  Marseille.  Les  précé- 
dents fauteurs,  en  fUite  depuis  les  derniers 
événements,  sont  rentrés.  Cluseret  y  est,  dit-on, 
caché.  Je  vous  informe  à  cause  de  la  bonne 
source  de  nos  renseignements.  Le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  méconnu  môme  en  haut. 
fai  lu.  Écrirai  ce  soir  mes  observations  et  le 
plan  à  suivre,  après  conversation  avec  le  géné- 
ral Bressolles. 

DESHORIfES. 


N»  528. 


Lyon,  18  déc.  1870  5  h.  20  s. 


Préfet  à  Caxot,  intérieur,  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  voté  le  29  oc- 
tobre dernier  un  impôt  de  guerre  égal  au  pro- 
duit des  quatre  contributions  directe  de  1870; 
cet  impôt  a  été  dûment  autorisé. 

Aujourd'hui  Ja  réaction  essaie  de  se  refuser  au 
payement  de  cet  impôt  sous  prétexte  que  Tauto- 
risation  donnée  ne  porte  que  la  signature  de 
Gambetta,  tandis  que,  ayant  un  caractère  lé- 
gislatif, elle  devait  porter  celle  de  la  déléga- 
tion tout  entière.  Les  chefs  veulent  tenter  un 
procès. 

Veuillez  leur  ôter  toute  raison  en  m'envoyant 

d'urgence  autorisation  signée  de  Crémieux   et 

Glais-Bizoin. 

Challembl-Lacour. 
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N*  S4.  Lyon,  t8  dée.  1870,  9  h.  30  s. 

Général  division  à  guerre,  Bordeaux. 

«Tai  vu  hier  le  général  Pradier. 

Il  ne  Bi*a  parlé  d*aucun  dissentiment  avec 
Garibaldi.  Il  s^est  contenté  de  me  dire  qu*Autan 
avait  été  mal  fortifié,  trop  près,  et  il  m*a  pro- 
posé de  faire  d^autres  batteries  plus  loin,  ce  que 
Je  vous  ai  demandé  par  dépôohe  hier  au  soir. 

BBBSSOLLBt. 


M«57ia. 


Lyon,  19  déc.  1870,  10  h.  86  s. 


Général  de  diwion  à  colonel  Thounias,  guerre. 

Bordeaux, 

La  question  d*armement  est  véritablement  un 
fléau.  Voilà  à  présent  des  mobilisés  qui  me  de- 
mandent des  cartouches  Enfield,  d*autres  des 
Springfleld,  d*autrA8  un  autre  genre. 

Oti  diable  trouver  cela?  Je  n'en  ai  pas  une 
seule  et  les  corps  sont  devant  Tennemi. 

Brbssolles. 


N*5809. 


Lyon,  20  déc.  1870,  4  h.  20  s. 


Lyon,  20  déc.  1870, 10  h. 

Général  BreseoUet  à  Loverdo,  guerre^  Bordeaux. 

Je  iM  plus  entendu  parler  de  Grevisier  de- 
puis ordre  d'arrestation  lancé  contre  lui.  8*il 
revient,  Je  ne  manquerai  de  l'arrêter  suivant 

ordre  du  ministre. 

Bressollss. 

Lyon,  20  déc  1879<  2  h.  25. 

Général  commandant  W  corps  Sarmée  à 
Gambetta^  Bourges. 

J*avais  envoyé  mon  chef  d'état-major  à  Beaune 
pour  voir  ce  qui  s*était  passé  et  me  rendre 
compte.  L*émotion  populaire  à  Lyon  a  été  vive- 
ment excitée  à  cause  de  la  1'*  légion  du  Rhône, 
presque  tous  enfants  de  Lyon,  qui  a  été  vive- 
ment engagée  et  s'est  vivement  défendue. 

Elle  et  le  32*  ont  tenu  contenance  énergique. 
Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  2«  légion  du 
Rhône. 

Ghagny  est  fortement  retranché  et  fortement 
occupé. 

Beaune  sert  d'avant-garde. 

Légion  du  Rhône  trop  prés  de  Lyon.  Ne  pour- 
rait-on les  envoyer  à  l'armée  de  la  Loire?  Mais 
il  serait  à  regretter  pour  mon  corps  d'armée 
de  perdre  leurs  batteries  d'artillerie,  2  batteries 
Armstrong. 

Dans  le  combat  de  Nuits,  Prussiens  ont  beau- 
coup souffert  et  quitté  le  village.  Colonel  Coller 
mortellement  biesstî,  colonel  Graziani,  du  32*, 
très-griévement.' 

Ennemi  va,  dit-on,  sur  vallée  de  l'Ouche. 

BftESSOLLES. 


Général  Bressolles  à  Gambetta^  guerre,  Bourges. 

Je  vous  envoie  communication  de  la  dépêche 
suivante  du  général  Gremer;  Je  vous  prie  don- 
ner des  ordres  pour  que  pareil  état  de  choses 
casse  le  plus  tôt  possible': 

a  Général  Gremer  à  général  Bressolles. 

«  A  Beaune,  beaucoup  d*ordre  et  de  calsML  La 
cour  spéciale  s'organise  et  le  serait  déj&  si  l'on 
n'avait  changé  trois  fois  d'offiders  de  gendar- 
merie en  cinq  jours.  J'ai  donné  des  ordres  en 
arrière  pour  arrêter  les  ftiyards.  Je  ne  m'ex- 
plique pas  les  nouvelles  alaniianteB  qne  vous 
recevez. 

«  Tout  se  passe  dans  le  plus  grand  calme. 

«  Le  préfet  est  des  plus  désagréables,  péroie 
publiquement  et  envoie  des  ordres  à  mes  chefô 
de  corps  qui ,  naturellement,  ne  répondent  pas. 

«  Vous  envoie  mon  rapport  ce  soir  sur  la  ba- 
taille. 

o  Grbmbb.» 


M*  5810.  Lyon,  20  déc.  1870.  4  h.  20  s. 

Général  BressoUes  à  guerre,  Bordeaux. 

A  la  suite  de  réunions  publiques  tenues  hier 
à  la  Groix-Rousse,  on  a  voulu  forcer  un  chef  de 
bataillon  garde  nationale  sédentaire  à  marcher 
sur  préfecture.  Celui-ci  ayant  keflisé  a  été  saiaî, 
conduit  devant  un  semblant  de  cour  martiale, 
composée  de  civils,  et  ftauiillé  séance  tenante. 

G.  BOUBBOULOH. 


N'  55G.  Lyon,  20  déc.  1870,  9  h.  30  soir. 

Préfet  à   intérieur,  Bordeaux,  et  à   GambeUa, 

Bourges. 

Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  aujour- 
d'hui à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  Croix-Rousse,  #*épublicain 
irréprochable,  a  été  saisi  et  fusillé  à  midi  et 
demi  par  une  bande  de  misiTables  agitateurs, 
probablement  stipendiés  par  les  ennemis  de  la 
République  et  de  la  Franco.  L'exécution  a  eu 
lieu  après  un  simulacre  de  jugement,  qui  ajoute 
à  Todioux  du  crime.  Go  commandant  a  été  pris 
au  moment  où  il  cherchait  à  pén<^trer  dans  une 
salle  où  les  agitateurs  tenaient  un  autre  com- 
mandant du  même  quartier  prisonnier  et  vou- 
laient io  forcer  à  se  placer  à  la  tète  d'une  mani- 
festation provoquée  sous  prétexte  de  demander 
compte  de  la  catastrophe  arrivée  à  Nuits.  Lyon 
est  consterné  et  indigné,  mais  tranquille. 
L'ordre  ne  sera  pas  troublé. 

Vive  la  République  I 

Guallbmel-Lacour. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


(Le  21  <Jéoetnbre,M.GunbottatLrriïaitiLyoD; 
on  trouver*  ilaiiB  les  dâpâches  de  U  délégatioa 
et  à  leursdfttesles  dé|)écties les  plus  importantes 
qa'tl  tlt  expédiées  de  Lyon,  du  21  an  27  dèc.  ) 


N-  8837.  Lyon,  3 1  déc.  1870, 10  h.  matin . 

Général  Croiaal  à  guerre,  Bordeaux. 
Je  suis  ù.  Lyoa  depuis  denijourssur  un  ordre 
verbal  du  ministère  de  la  guerre  pour  y  prendre 
le  commandement  de  la  division  territoriale.  Je 
n'ai  pas  d'ordre  écrit  et  le  général  BressoUes 
s'epas  d'ordre  pevr  me  remettre  le  commuidfr- 
ment.Le  prélet  est  seul  informé.  Que  laut-ilfkire? 
Rdpondeï-moi,  je  vous  prie. 

Oénéril  Grouzat. 


N'5885. 


Lyon,  21  déc.   1870,  3  h.  30  s. 

Procureur  général  Lyon  à  jtulùe,  BordMUX. 

L'indignation  est  générale,  lo  deuil  est  partout, 
la  stupeur  règne  dtœs  lé  quartier  aii  s'est  accom- 
pli le  tjlcbe  attentat  d'hier.  Neuf  personnes  déji 
arrêtées  présumées  coopablee,  notamment  celle 
qui  aurait  commandé  le  feu  contre  le  malhen- 
reoi  Arnaud.  Tons  les  moyens  dont  dispose  Is 
Justice  sont  employés;  il  ne  dépendra  pas  d'elle 
que  la  répression  ne  soll  prompte  et  exemplaire. 
Vous  sereiui  courant  de  tout  ce  qui  adviendra. 
Ë.  Le  Bovbb. 


N-  5104.  Lyon,  22  déc.  1870,  5  h.  32  s. 

Préfet  à  intérieur  et  jUetiee,    Bordeaux. 

Les  ninéraiiles  du  commandant  Arnaud  ont 
eu  lieu  aujourd'hui.  La  population  tout  entière, 
sans  aoceptioD  de  parti  ni  de  classe,  y  assistait. 
Elle  témoignait  par  son  attitude,  comme  par  sa 
présence,  des  saatimenls  unanimes  par  leatiuols 
elle  s'associe  au  Jugement  porté  dés  la  première 
heure  par  \i  préfet  sur  le  crime  odieux  do  la 
Croix -Roua  se. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  avmtt 
voulu  y  assister,  ainsi  que  le  préfet  :  il  a  été 
partout  et  surtout  à  la  Croii-Rousse  accueilli 
^r  les  acclamations  les  plus  chaleureuses 

Il  est  tvéré  aujourd'hui  pour  tout  le  monde 
qu'on  ne  saurait  l'imputer  en  aucune  lï^on  à  nn 
pïrii  politique  quelconque  ;  c'est  l'œnvre  d'une 
poignée  de  misérables  qui  sont  parvenus  à  en- 
traîner KB  instant  è  l'aide  d'un  guet-apens  un 
certain  nombre  de  femmes  A  leur  suite,  mois 
qui  se  sont  hàlôs  de  disparaître  devant  la  ré- 
probation universelle.  II  ne  reste  pins  qu'k  at- 
tendre l'œuvre  de  Isjustiue. 

Un  certain  nombre  de  coupables  sont  déjà 
entre  ses  mains. 

Ca  ALLEHSL-L  ACOUB . 


N-  5193. 


Lyon,  25  déc.  1870,  S  h.  40  si 


Préfet  à  inUrieur,  Bordeaux. 

Un  emprunt  do  i  millions  800,000  francs  a  été 
voté  pour  Subvenir  aux  dépenses  des  mobilisés 
et  des  batteries  départemeu talée.  Le  produit  n'a 
pu  et  ne  pourra  encore  de  quelques  semaines 
en  être  versé  au  Trésor,  mais  je  vous  répète 
qu'il  Ittnt  de  toute  nécessité  que  les  crédits 
demandés  par  moi  hier  soient  accordés  tous  et 
d'urgence. 

Il  y  a  péril  en  la  demeure  j  si  le  trésorier- 
payeur  continue  à  refuser  le  payement  de  mes 
mandats,  je  n'ai  plus  qu'à  en  informer  le  public 
atout. 

CR  ALLBMEL-L  ACOUB . 


N*  5263.  Lyon,  27  déc,  1870,  fl  h.  U  s 

Préfet  à  chef  gare  Tatatcon  (pour  remettre  au 

ministre  de   la  guerre,  à  son  passage  ou  faire 

suivre). 

Une  ordonnance  de  Cbanzy,  arrivée  d'Etampes 
à  Romorantin,  rapporte  troupes  nombreuses  en- 
nemies rabattues  d'Orléans  sur  Paris.  Pu  d'ar- 
tillerie à  Etampea.  Ducrot,  pendant  trois  jours  et 
trois  nuits,  a  combattu  près  de  CorbeiL  Cuton 
entenda  directement  J'Etampes,  dans  la  direc- 
tion de  UorbeiL  A  la  suite  des  i_f)  Prassieoi 
replient  de  Gorbeil  sur  Etampes  toutes  lei  voi- 
tures de  gala  et  fourgons  des  chefs,  lo  23  dé- 
cembre, 

CIIALI.EIIEL-LA  COUB. 


«•  5269.  Lyon,  27  déc  1870, 8  h.  55  s- 

PréfH  à  chef  de  gare  de  Tdsatcon,  pour  ministre 

de  la  guerre  {faiteuttitre  s'il  est  d^jà  pasaéi. 

Le  prélbt  de  Loir-et-Cher  confirme  nouvelle 
d'Btampes,  disaot  que  roi  de  Prusse  et  Bismarck 
ne  sont  plus  à  Versailles  et  qu'une  grande  sor- 
tie de  Paria  Les  aurait  obligés  à  porter  lour  quar- 
tier général  du  côté  d'Etantpes. 

■Lagook. 


J4*  7351.  Lyon,  28  déc.  1870, 2  h.  16. 

M.  Sputler,  ehet  ministre  Gambetta,  Bordeaux. 

Tout  prêt  de  mon  cûté  largement.  —  Manque 
tout  du  coté  intendance.  —Volontaires  arrivent 
nombreux.  ~-  Crédits  promis  non  arrivés.  — 
lYoope  sansp*ye  depuis  iroisj'ours.  —  TOujoun 
sans  intendant.  —  Ues  télégrammes  Freycinet, 
Férot,  sans  réponse.  —  Siluation  extrême.  — 
Prière  lire  ma  note  d'hier,  pourvoir   immédiale- 

Fbapolli. 
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N-  7281. 


Lyon,  29  déc.  1870,  12  h.  35  s. 


Préfet  à  Laurier,  intérieur  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Cher  ami,  ne  me  laissez  pas  plus  longtemps 
sans  argent  ;  faites  de  grâce  tout  votre  possible 
pour  que  les  crédits  demandés  par  moi  et  ac- 
cordés par  Gambetta  soient  notifiés  au  trésorier- 
payeur  de  Lyon.  Tout  est  en  souffrance,  les 
légions,  Tarlillerie,  le  camp.  J'ai  mille  choses  en 
train  ou  sous  la  main  qui  m'èchapfieront  si  les 
crédits  tardent.  Que  je  n'aie  pets  ce  crève-cœur 
ajouté  à  bien  d'autres   de  voir  manquer   ce  qui 

est  commencé. 

Ghallehel-Lacour. 


N*  7202. 


Lyon,  29  décembre  1870,  2  h.  soir. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  et  guerre,  Bordeaux. 

Frapolli  sort  d'ici  fort  découragé.  Il  n*a  plus 
d'intendant.  M.  Armand  qu'on  lui  avait  annoncé 
n'arrive  pas  ;  les  crédits  promis  n'arrivent  pas 
davantage,  et  il  est  sans  argent.  —  N'ayant  pas 
de  quoi  payer  la  solde  d'un  certain  nombre 
d'hommes  déjà  réunis  à  Ghambéry  et  à  Lyon,  il 
se  verra  obligé  de  les  licencier  si  cette  situation 
continue.  Il  vous  prie  d'y  pourvoir  promptement. 

Ghallembl-Laco  ub. 


N"  7323.  Lyon,  31  déc.  1870,  1  h.  25  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur^  Bordeaux. 

Le  garde  des  sceaux  vient  de  télégraphier  à 
Le  Royer  que  l'affaire  Arnaud  doit  être  déférée 
au  Jury.  Gela  devient  de  plus  en  plus  impossible. 
Faites-vous  communiquer  la  dépêche  que  je  lui 
adresse  et  décidez-le  à  agir  dans  le  sens  que 
prescrivent  également  vos  décrets  et  la  politique . 

Gh  ALLEMEL-L  AGOU  R. 


N*  7324. 


Lyon,  31  déc.  1870,  1  h.  25  s. 


Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Ce  sont  les  pertes  essuyées  par  les  légions  du 
Rhône  à  Nuits  qui  ont  été  le  prétexte  du  mouve- 
ment dans  lequel  a  péri  le  commandant  Arnaud. 
Le  but  était  d'arrêter  le  départ  de  nouvelles  lé- 
gions àe  mobilisés.  Il  s'agit  en  conséquence  de 
faits  ayant  pour  but  et  pour  effet  d'outruver  la 
défense  nationale. 

Ges  faits  doivent,  suivant  vos  décrets,  être  dé- 
férés au  conseil  de  guerre.  Il  y  a  d'ailleurs, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  des  raisons  politiques 
do  premier  ordre.  Je  demande  formellement  que 
l'affaire  soit  portée  au  conseil  de  guerre.  Veuil- 
lez en  parier  sans  retard  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Il  est  impossible  d'attendre. 

GuallemeitLacour. 


N»  7336.  Lyon,  1"  janvier  1871,  2 h.  30  s. 

Préfet  à  jmtice,  Bordeaux. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  a  renvoyé  aux 
maires  des  registres  de  l'état  civil  portant  le 
timbre  impérial.  J'en  ai  arrêté  la  distribution, 
trouvant  à  la  fois  scandaleux  et  dangereux 
qu'après  quatre  mois  les  emblèmes  impériaux 
n'aient  pas  été  encore  officiellement  remplacés. 
Les  timbres  doivent,  à  ce  qu'il  parait,  être  dis- 
tribués par  le  ministère  des  finances. 

Je  considère  comme  urgent  de  donner  aux 
agents  que  cela  concerne  les  instructions  néces- 
saires. 

Je  crois  avoir  notion   d'un  décret   rendu  par 

vous  à  ce  svget,  mais  il  n'est  pas  parvenu  à  leur 

connaissance. 

Ghallemel-Lacour. 


N*  734.  Lyon,  !•' janvier  1871,  3  h.  45  s. 

Procureur  général  à  Naquet,  secrétaire  comité 

de  défense. 

Alfred  Gautier,  avocat  docteur  en  droit,  s'est 
présenté  au  concours  d'agrégation  dernier,  a  été 
admissible  et  l'un  des  premiers  parmi  les  refu- 
sés ;  —  il  aurait  certainement  été  nommé  agrégé 
provisoire  sans  le  concours  de  candidats  ii^juste- 
ment  protégés.  Ses  études  juridiques  ont  été 
très-sérieusement  conduites.  G'est  un  esprit  juste 
et  pratique,  républicain  modéré  mais  sincère, 
appartenant  à  une  famille  cléricale,  mais  per- 
sonnellement libre-penseur,  homme  de  courage 
et  d'énergie.  —  Demeure  sur  le  cours  Aix,  — 
acceptera   certainement  ;  je   lui  télégraphie. 

Pour  le  procureur  général  -. 

£.  Naqubt. 


N-  7370.  Lyon,  4  janvrier  1871,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  général  Haca,  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
été  chargé  d'organiser  les'  légions  d'Alsace  et 
de  Lorraine  sur  le  plan  des  légions  du  Rhône  ; 
que  pour  les  légions  d'Alsace  et  de  Lorraine 
comme  pour  celles  du  Rhône,  le  droit  m'a  été 
do^né  par  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale de  nommer  tous  les  ofiiciers  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier  et  même  d'en  emprunter 
à  l'armée  active.  La  dépèche  que  vous  adrussez 
au  général  de  la  8*  division  est  donc  sans  objet. 
Son  immixtion  serait  superflue,  intempestive  et 
je  ne  l'accepterais  pas. 

Les  colonels  de  ces  légions  nommés  par  moi 
le  sont  &  titre  définitif.  Vous  ne  paraissez  pas 
suffisamment  au  fait  de  la  situation  à  Lyon. 

Ghallemel-Lagoubl. 


SÉANCE  DU  43  NOVEMBRE  187!t 


1^09 


N*  7392.  Lyon,  6  janvier  1871,  1  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetlay  guerre,  Bordeaux. 

Le  juge  de  paix  de  Saint- Hippolyte  télégra- 
phie que  le  corps  de  Malicki  est  à  peu  près  dis- 
sous ;  deux  cents  hommes  et  parmi  eux  Ma- 
licki auraient  été  cernés,  rejetés  en  Suisse. 

D'après  un  journal  suisse,  ils  seraient  actuel- 
lement internés  &  Thoun. 

Ghallembl-Lagour. 


N*  7402.  Lyon,  6  janvier   1871,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  Gambetta^  guerre,  Bordeaux,  Chiffrée, 

Pinard  m*a  été  annoncé,  mais  n'est  pas  encore 
arrivé.  Ce  que  vous  demandez  sera  fait  et  je 
vous  rendrai  compte. 

^    Chai.lemel-Lacour. 


N*  40.  Lyon,  7  janvier  1871,  10  h.  8  m. 

Général  commandant  division  à  guerre,  Bordeaux, 

L'ancien  ministre  Pinard  est  arrivé  à  Lyon 
hier  à  7  heures  et  demie  du  soir;  il  a  été  con- 
duit immédiatement  chez  M.  le  préfet  du  Rhône 
et  mis  à  sa  disposition. 

Général   Grouzat. 


N*  7415. 


Lyon,  7  janvier  1871,  6  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Ghifftée, 

J*ai  dû  interroger  Thomme  venu  d'Autun  (1) 
sur  les  seules  indications  contenues  dans  votre 
dépêche  et  dans  une  dépêche  d*Autun,  sans 
lettres,  dossier,  ni  rapport.  II  explique  sa  pré- 
sence à  Autun  par  la  résolution  arrêtée  de  res- 
ter étranger  à  toute  politique  et  de  s'associer 
comme  garde  national  dans  sa  ville  natale  à  la 
défense  du  pays.  Il  prétend  ne  point  corres« 
pondre  môme  avec  ses  amis  qui  sont  à  l'étranger. 
Il  n'a  pas  voulu  les  suivre  pour  n*étre  pas  accusé 
de  conspirer.  Quant  à  la  distribution  du  Dra^ 
peau,  il  affirme  y  être  complètement  étranger. 
—  Il  nie  toute  participation.  —  Une  dépêche 
d'Autun  m'annonce  un  dossier  ;  s'il  arrive,  je 
reverrai  l'homme  ;  il  a  bien  peur. 

Challbmel-Lacour. 


N«  7380. 


Lyon,  8  janvier  1871,  10 h.  50  m. 


Inspecteur  général  des  finances  à  finances, 

Bordeaux, 

Préiet  se  plaint  avec  raison   du  manque  de 
(1)  M.  Pinard,  ancien  ministre  sous  r£mpire. 


londrôs.  Faute  au  service  des  indirectes  et  au 
chemin  de  fer.  Je  fais  écrire  par  préfet  à  l'a- 
gent des  transports.  Rapport  suit. 

OE  Matharbl. 


N«  7425.  Lyon,  10  janvier  1871,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur^  Bordeaux, 

Chiffrée. 

J*ai  enfin  reçu  de  Bordeaux  un  volumineux 
dossier  composé  de  papiers  et  de  notes  de  la 
main  de  Pinard.  Il  y  en  a  de  toutes  dates.  Les 
plus  graves  sont  un  recueil  de  calomnies  toutes 
préparées  contre  l'armée  garlbaldienne  et  les 
fonctionnaires  républicains.  Ce  que  je  vois  très- 
clairement  dans  ce  dossier,  c'est  que  Pinard  est 
un  parfait  imbécile,  mais  il  n*y  existe  pas  le 
moinde  indice  (qu'il  ait)  reçu,  distribué  ou  connu 
le  journal  Le  Drapeau,  Toutefois,  je  l'interre- 
gerai  une  seconde  fois,  après  quoi  ne  pouvant 
le  garder  ni  l'envoyer  à  Genève  pour  raison  que 
vous  connaissez,  je  le  dirigerai,  après  avoir  reçu 
votre  avis,  sur  Bordeaux.  Ranc  le  sermonnera 
comme  il  sait  fkire. 

Ghallebiel-Lacour. 


N*  76R  Lyon,  13  janvier  1871,  12  h.  20  s. 

Procureur  général  à  justice  Bordeaux, 

J*ai  vu  hier  M.  Ghallemel-Lacour  alité.  Le 
préfet  demandé  à  interroger  encore  M.  Pinard 
avant  de  prendre  une  décision. 

Il  m'a  promis  de  télégraphier  au  Gouverne- 
ment. Je  fais  savoir  à  M.  Pinard  que  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  ignoré  son  arrestation. 

Attendons  instructions  après  arrivée  de  M.  Le 
Royer. 

Pour  le  procureur  général  :  E.  Millaud. 


N*  7447.  Lyon,  13  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur,  Bordeaux, 

Rétablir  la  taxe  unique  (1)  est  chose  facile. 
Mais  ce  qui  est  absolument  impossible,  ce  qu'on 
ne  supporterait  pas  pour  le  moment,  c*est  la 
perception  aux  barrières.  Cette  forme  vexatoire 
de  perception,  détestée  ici,  est  la  seule  raison  de 
quelque  valeur  qui  ait  déterminé  la  suppres- 
sion de  l'octroi,  et  elle  suffit  aux  yeux  de  bien 
des  gens  pour  la  justifier. 

P.  Ghallbmel-Lacour.  • 


N*  7449.  Lyon,  13  janvier  1871,  5  h.  s. 

Préfet  au  garde  des  sceaux,  Bordeaux. 
Le  procureur  général  est  parti  pour  vous  en- 


Ci)  Sur  les  vins  et  alcools. 
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tretenir  de  TafTaire  Arnaud.  Il  faut,  maintenant 
plus  que  jamais,  que  la  justice  militaire  en  soit 
saisie.  Le  caractère  dominant  de  cette  affaire  est 
la  volonté  d'entraver  les  opérations  militaires. 
D'ailleurs  l'esprit  public  ne  supporterait  pas  les 
lenteurs  de  la  cOur  d'assises.  Enfin  l'intimida- 
tion est  telle  que  l'affaire  ne  ])Ourrait  être  jugée 
à  Lyon.  Ainsi  la  déférer  à  la  justice  militaire 
est  conforme  à  la  politique  en  même  temps 
qu'au  droit. 

P.  GHAI4LEM£L-LaCOT7R. 


N*  7732.     Lyon,  15  ou  20  janvier  iSIl,  4  h.  30  s. 

Général  commandant  le  corps  de  F  Etoile  à  giné^ 
rai  Haea,  guerre,  Bordeaux. 

Los  volontaires  du  bataillon  italien  Perla  ou 
Païs  réiinis  à  Chémbéry,  étaient  au  nombre  do 
550  hommes.  Ils  avaient  été  mis  à  ma  disposi- 
tiou  par  général  Loverdo  ;  n'ay^ant  pas  d'habit* 
lements  à  leur  donner  et  pas  de  crédits  pour  la 
solde,  ils  ont  épi^ôuvé  bien  des  souffrances.  Au- 
tun^t)  a  profité  do  cette  situation  pour  nous  en 
enlever  les  deux  tiers  par  désertion.  Garibaldi 
désire  le  résidu  qui  n'est  plus  que  de  180 
hommes  ;  il  met  à  ce  prix  le  commencement 
d'une  bonne  entente  ikidispensable  pour  l'orga- 
nisation. Je  crois  bon  et  nôeessaire  de  les  lais- 
ser aller.  Les  hommes  seront  bien.vite  remplacés. 
Les  frais  faits  par  le  corps  de  l'Etoile  pour  ce 
bataillon  nous  seront  remboursés  par  inten- 
dance des  Vosges.  . . 

Frapolli. 


N-  7483.  Lycm,  18 janvier  1871,9  h.  30  s. 

Pré/et  à  Laurier^  intérieur  et  guerre,  Uordeafax, 

Mais,  mon  cher'  Laurier^  est-ce  que  nous  vi- 
vons encore  en  plein  pédantisme  administratif? 
Il  faut  que  les  légions  (2)  du  Rhône,  diminuées 
tous  les  jours  par  leurs  pertes  devant  l'ennemi, 
se  recrntent  ou  disparaissent^  Bt  ce  sont  des 
corps  militaires,  formés  à  grand  frais,  bien  en- 
cadrés, trôs-précieux  qui  s'anéantissent.  Avec 
quoi  voulez-vous  qu*0B  les  recrute,  sinon  avec 
€0  qu'on  a  sous  la  main  ? 

Je  demande  de  rechef  à  y  verser   tes  mobiles 

du  6*  bataillon  qui  sont   et  seront  longtemps 

encore  inutiles. 

Ghallemel-Lacour. 


(1)  Autun  était  le  quartier  général  de  l'armée 
garibaldienne. 

(2)  Ces  légions  étaient  coôktposées  de  moiïllisés, 
c'est-à-dire  d'hommes  ayant  dépassé  Tâge  du 
service  dans  la  garde  mobile.  II  y  a  de  nom- 
breuses dépêches  où  le  préfet  insiste  pour  obte- 
nir ce  mélange  des  mobiles  avec  les  mobilisés. 


N»  7908.  Lyon,  lOjanvier  1871,  11  h.55  m. 

Pour  le  procureur  général  à  justice,  Bordeaux. 

Pinard  est  en  liberté.  Lettres  donnent  détails. 
Ghallemel  devait  télégraphier.  Quant  à  ordon- 
nance Arnaud,  Bonafos  résiste  sans  donner  mo- 
tifs sérieux.  —  Aviserons.  —  Vu  général  Grouzat  ; 
général  bien  disposé,  mais  ne  trouve  pas  à  Lyon 
son  commissaire.  —  Ai  écrit  à  procureur  géné- 
ral Le  Royer  à  cet  égard.  Dans  l'affaire  Lentil- 
lon  conseil  de  guerre  Ait  saisi  sans  ordonaance. 

£.*  MlLLAUÛ. 


N-  7907. 


Lyon,  20  janvier  1871, 3  fi.  10  s. 


Procureur  de  la  RépubHque  â  général  FretpelU^ 
hôtel  de  la  Paix,  BofêeaHé. 

Garibaldi  vi  manda  lu  segùente,  che  crédiamo 

transmettervi  per  tel(*gramma,  ed  assicurata  la 

lettera  originale  : 

tt  Dijon,  18  gennaio  1871. 

a  Al  générale  L.  FrapoUi.  —  Lione. 

«  Garo  Frapolli,  non  mi  occupefo  del  passato, 
e  pensiatno  aU'awenire. 

«  Organizzate  tutto  cio  che  potete  d'Italioni 
Francesi,  etc.  ve  ne  saro  grato. 

«  Inviateme  li  e  mareieremo  insieme,  se  cosi 
vi  place. 

«  Fate  stampare  queste  iinee  se  vi  pare. 

Sempre  vostro  :  Garibaldi. 

La  lettera  e  acchiusa  dal  colonAlo  Ganzio  ac- 
compagnata  dalle  seguenti  righe  : 

«  DijoB,  IS/i  1871. 
«  Mio  caro  Frapolli. 

a  Vi  accludo  due  righe  del  geaurale  per  voL 

tt  Un  saluto   più  che   affettaoso  dal    vostro 

«  Bempre.  S.  Gan&io.  » 

P.  S.  —  Avertitcmi  afrpena  ticevuta  là  pr»- 
seùte.  —  Qui  tutti  vi  salutano. 

G.  PaNTALEO.  —  D.  G0URI£UX. 
Vu  : 

Le  procureur  de  la  République, 
Andrieux  (1). 


N-  760.  Lyon,  20  janvier  1871,  8  h.  358. 

Général  co7nmandant  supérieur  les  camps  de 
Lyon  à  guerre,  Bordeaux. 

La  première  légion  de  Savoie  arrivée  ce  soit 
au  camp  est  armée  de  fusils  à  pierre  tranafiormés 


(1)  Nous  citons  cette  dépêche  et  un  petit  nom- 
bre d'autres  parmi  le  grand  nombre  de  celles 
qui  sont  relatives  à  l'armée  de  l'Etoile.  —  Gette 
armée  devait  être  organisée  par  les   soins   de 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBHE  181ii 


1311 


et  un  certBîD  nombre  d'hommes  n'ont  mâme  pas  j 
d'armes;  j'ai  va  des  fusils  dont  le  canon  est 
troué;  presque  lous  les  boia  sont  fendus;  des 
platines  que  j'ai  fait  démonter  manquent  de 
grands  ressorts;  j'ai  demandé  &  général  com- 
mandant Ijyon  des  armes  pour  cette  légion;  il 
répond  :  Rien  dans  les  arsenaux.  —  Je  m'adresse 
à  vons  et  aaeiire  qu'il  est  inpossible  de  tirer  anc 
ces  aimes  sans  danger  d'éclatemeitt  ;  l'effectif  de 
cette  légion  est  de  1,350  hommes. 


Général  Crouzat,  eommandanl  à  Lyon,  à  guerre, 
Bordeaux. 

J'ai  tait  connaître  au  général  Franzini  com- 
mandant la  brigade  de  la  HauM-Savoie  à  Beailne. 
qu'il  était  placé  sous*  le  commandement  du  gé- 
néral Pellissier  et  ne  devait  pas  se  porter  en  ar- 
rière avec  ses  troupes  aaos  un  ordre  formel  de 
sa  part. 

J'ai  renouvelé  cet  ordre  au  générai  Pranzini, 
en. le  rendant  responsable  de  sa  non-exécution. 
Général  PelUssier  m'annonce  qu»  général  Frao- 
zini,  malgré  les  ordres  les  plus  précis,  a  quitté 
son  poste  au  moment  du  danger  en  enlratnaot 
ses  troupes  avec  lui. 

N-  7521.  Lyon,  24  janvier  1871,  S  h.  a, 

IH^fet  4  Laurier,  uerétaire  inUrieur,  Boritaux. 

ChiWTée.  —  pMwmtwUe; 

Je  suis  malade  depuis  un  mois;  -l'Atat  ae  ma 
saoté  s'aggrave.  J«  n'en  peux  plt^f;  —  3e  voua 
prie  de  m'euroyer  dans  le  plos  court  délai  («ic). 

La  chose  est  maintenant  fadle.  Je  resterai 
ptrar  le  mettre  au  couraat.  J  ai  adressé  par  lettre 
&  Gambetta  la  même  demande. 

Réponse  ucgente. 

p.  Chaixihel-Lacodii. 

N-  7535.  Lyon,  1h  janvier  1871,6  h.  25  s. 

Prifel  à  giniral  Ihca,  guerre,  Bordeaux. 
On  m'affirme  que  le  nommé  Claudius  Priet 
vient  d'être  nommé  par  veus  eotonel  de  la  légion 
de  l'Ardècba.  J'ai  en  mains  des  pièces  qui  pron- 
vent  qu'il  a  été  condamné,  le  12  avril  1870^  à 

Prapolli  avec  des  étrangers  :  Italiens,  Grecs,  Po- 
lonais, etc.  —  Des  discussions  trés-vlves  entre 
l'état-major  de  Garibaldi,  représenté  par  B<a- 
done,  et  l'armée  de  i'Bloile  ont  donné  lieu  i.  des 
potémi^jues,  presque  à  dea  querelles,  dans  les- 
quelles la  délégation  de  Bordeaux  a  dû  pins 
d'une  rois  intervenir.  —  L'arinée  de  l'Ëteile  n'a 
jamais  été  formée  et  n'a  pris  aucune  part  &  ta 
guerre  ;  c'est  pour  cala  que  noijs  avojoa  été  tr^ 
sobres  de  citations  i  ce  sujet. 


trois  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance.  Il 
s'est  également  fait  chasser  pour  escroquerie  de 
la  compagnie  des  franca-tireurs  libres  du  Rhdne 
et  de  la  légion  garibaldienne.  Vous  jugerez  s'il 
est  possible  de  hiî  laisser  ce  commandement. 

Ch  ALLÏMEL-L  A  COUR . 

Lyon,  2S  jaoviar  1871.  11  h.  U. 
Général  Crotuot  à  Gouvemgmeiti,  Bordeaux. 
X  U&con,  l'entente  n'est  plus  posslble«ntre  le 
général  Pradier,  commandant  la  subdivision,  et 
le  préfet.  Les  scènes  les  plus  regrettables  ont 
lieu.  Il  y  a  urgence  h  remplacer  l'on  ou  l'autre. 
Le  service  de  la  République  souffre  prolondé- 
ment  de  cet  antagonisme. 

Général  Cbouz*t. 


N*  7231. 


Lyon,  26  janvier  1871, 1  h.  45s. 


Procureur  gtnéral  à  Justice,  Bordeaux. 

Bxiate-t-il  un  décret  du  Gouvernement  de  la 

défense  nationale  ou  de  la  délégation  qui  ait 

levé  l'état  de  siège  dont  l'ampire  avait  frappé  le 

Hbûneî 

Dans  le  peu  de  documenta  otfl  ciels  roftie  ou 
parquet,  vainement  nn  décret  de  celte  nature  a 
été  recherché. 

h'il  n'existe  pas,  plus  de  difflcnltés  aur  la  com- 
pétence du  conseil  de  guerre,  affaira  Croix- 
Rousse.  Veuillez  me  confirmer  télégrapbiqae- 
ment  l'absence  de  tout  décret 

E.  Lb  Royer. 


N'7553. 


Lyon,  27  Janvier  1871,  G  h.  20  s 


Préfet  de  Lyon  à  sûreU  générale,  Bordeaux. 
Chiffrée. 

Je  suis  avisé  du  fait  ;  il  aérait  important  de  pa- 
ralyser oet  homme  qui  attend  une  gnaade  dr- 
conatance,  peut-être  prochaine,  pour  tenter  np 
coup  et  continue  d'avoir  d£  nombrwisas  iatell|b- 
gences  iei.  —  L'enlever  ne  s'accomplira  e«  totU 
cas  qu'avec  les  précautions  nécessaires  pour 
ioarler  tout  péril  de  oemplicatioa. 

CH  ALLmBL-LfcOOUR. 

N-  7551,  Lyon,  27  Janvier  1871,  G  h.  20  s- 

■  Préfet  à  Spuller,  lecrétaire  guerre,  Bordeauai 
Ne  doutez  pas  de  moi.  J'attendrai.  -^  Depuis 
ma  lettre  et  mon  télégramme,  les  choses  ont  pris 
un  tour  qui  avait  déjà  banni  tout  naturellement 
de  mon  esprit  la  pensée  que  j'ai  At  vous.commu- 
nlquer.  Hais  si  ce  tonr  change,  je  vous  prie  de 
ne  pas  la  perdre  de  vue. 

Cballbm  bl-Lagoub. 
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N*  7556.  Lyon,  27  janvier  187t,  7  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

PrapoUi  est,  je  orois,  un  brave  homme.  Mais 
la  formation  de  son  corps  n'avance  pas;  une 
partie  se  conduit  fort  mal  ici  ;  nombre  de  gens 
y  cherchent  un  refuge  contre  la  loi  \  —  tout  cela 
est  sans  résultat.  De  plus,  on  a  envoyé,  m'assure- 
t-on,  à  ce  corps,  un  certain  nombre  d'excellentes 
armes  qui  restent  inutiles,  tandijs  que  les  mobi- 
lisés en  ont  tant  besoin.  Voyez  s*il  convient  de 
défrayer  toujours  un  corps  qui,  je  le  crains,  res- 
tera éternellement  en  formation  et  ne  s'organi- 
sera jamais. 

Ghallbmel-Lacour. 


N-  7557. 


Lyon,  27  janvier  1871,  7  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux, 

Vous  recevrez,  une  protestation  de  l'Interna- 
tionale et  peut-être  de  Tintendant  militaire  contre 
la  réquisition  que  j'ai  faite  d'une  partie  d'une 
maison  dominicains  à  OuUins  pour  y  loger  300 
Alsaciens.  La  maison  peut  contenir  largement  et 
l'ambulance  qui  y  est  établie  et  ces  300  hommes 
qu'il  a  fallu  y  installer.  Ce  tapage  est  une  ma- 
nœuvré cléricale  provoquée  par  l'Internationale, 
qui  est  composée  ici,  comme  partout,  de  la  Ûeur 
de  la  réaction.  La  moitié  des  ofQciers  d'une  lé- 
gion d'Alsace  donnait  sa  démission  et  partait,  si 
je  n'avais  fait  cette  réquisition. 

Challemel-Lacour. 


Lyon,  28  janvier  1871,  8  h.  40  m. 

Général  Crouzat  à  guerre^  Bordeaux. 
Le  général  Martin  me  télégraphie  ce  qui  suit  : 

«  Révolte  dans  le  camp  de  Sathonay,  motivée 
par  l'annonce  du  départ.  Les  hommes  disent 
qu'ils  ne  sont  pas  instruits,  qu'ils  n'ont  pas  d'ef- 
fets, qu'ils  sont  mal  armés.  Malgré  ma  présence, 
je  n'ai  pu  môme  les  faire  entrer  dans  les  bara- 
ques. Les  Hautes- Alpes  et  l'Ardéche  sont  les  plus 
excitées.  Je  suspends  donc  forcément  le  départ 
pour  aujourd'hui.  Je  préviens  le  ministre.  » 

Je  vais  voir  le  préfet  et  je  monte  au  camp. 

Général  Crouzat.* 

N'  7336.  Lyon,  28  janvier  1871 . 

Général  Franzini  à  Gambettaj  Bordeaux, 

Je  vous  ai  prédit  bien  à  l'avance  les  mouve- 
ments stratégiques  que  les  généraux  d'Aurelle 
de  Paladines,  Chanzy  et  Bourbaki  seraient  obli- 
gés do  faire.  Garnot  en  est  témoin. 

Le  temps  presse,  songez  à  Paris;  je  répète  ce 


que  je  vous  ai  dit  le  18  décembre.  Je  sois  tout  i 
vos  ordres. 

Voulez-vous  sauver  la  France  ?  Gela  est.  encore 
facile,  j'en  réponds  sur  Thonneur. 

Franzini. 


N*  7562. 


Lyon,  28  janvier  1871»  1  h.  458. 


Préfet  à  Gambetta^  guerre,  Bordeaux. 

J'arrive  du  camp  de  Sathonay  avec  le  général 
Grouzat  Nous  avons  fait  partir  sous  nos  yeux  \9 
légion  de  l'Ardéche. 

Les  trois  bataillons  des  Hautes-Alpes  partiront 

ce  soir.  Ge  résultat  obtenu,  je  dois  ajouter  que 

les  hommes  de  ces  deux  légions  sont  déplorable- 

ment  équipés  :  mauvais  pantalons,  mauvais  soq« 

liers,  pas  de  capotes,  ni  de  couvertures,  ni  de 

chemises,  ni  de  ceintures.  Je  leur  ai  promis  et 

je  vais  leur  donner  tout  ce  que  j'ai.  —  Je  crains 

aussi  que  le  général  commandant  du  camp  soit 

insuffisant. 

Ghallbmel. 


N*  7354. 


Lyon,  28  janvier  1871,  3  h.  55  s. 


Général  Crouzat  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  reviens  du  camp  de  Sathonay. 

J'ai  fait  partir  devant  moi  les  deux  premiers 
bataillons  de  la  première  légion  de  l'Ardéche  ; 
le  troisième  partira  à  cinq  heures. 

J'ai  passé  en  revue  la  légion  des  Hautes- Alpes  ; 
elle  partira  pour  Lons-le-Saulnier  ce  soir,  à  neuf 
heures,  di]Cfheures  et  onze  heures. 

J'ai  cru  y^r  dans  tout  cela  pluà  de  poltronne 
rie  et  de  sottise  que  de  mauvais  esprit  ;  mais  ce 
qui  est  déplorable  par-dessus  tout,  c'est  le  peu 
de  pouvoir  ou  de  soin  qu'ont  eu  les  préfets  pour 
équiper  et  armer  leurs  mobilisés. 

Général  Crouzat. 


N*  7573.  Lyon,  29  janvier  1871,  9  h.  40  m. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Personnelle. 

Chiffrée. 

J'ai  vu  cette  nuit  deux  officiers  de  Bourbaki, 
le  capitaine  d'Bschtal  et  le  commandant  de 
Massa,  qui  se  rendent  à  Bordeaux.  Ils  m'ont 
donné  des  nouvelles  postérieures  au  26.  —  Au 
moment  de  leur  départ,  Bourbaki  s'était  tiré  un 
coup  de  pistolet,  mais  il  était  hors  de  danger. 
On  n'avait  pas  de  nouvelles  du  24*  corps  depuis 
la  nuit  précédente.  Ge  corps  parait  s'être  com- 
plètement fondu;  des  légionnaires  lyonnais  Von 
devancé  ici,  mais  ne  disent  rien  de  précis.  Le 
général  Borel  devait,  dans  la  nuit  du  26  au  27 
se  porter  sur  Ornans,  avec  le  projet  de  passer 
entre  Salins  et  Arbois  pour  atteindre  Pontarller, 
détour  que  je  ne  comprends  pas.  Les  approvi- 
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sionnements  en  munitions  d'artillerie  pour  le  12, 
le  4  et  le  8  étaient  à  peu  près  au  complet 

La  réserve  du  général  Fallu  et  deux  divisions 
du  15*  corps  devaient  attaquer  Pontarlier  le  27 
au  matin.  Le  18*  et  le  20*  corps  devaient  com- 
mencer leur  mouvement  sur  Ornans  le  même 
jour.  La  division  Cremer  était, le  26,  entre  Ornans 
et  Salins.  La  division  Polignac  du  20*  corps  et 
la  2*  division  du  15*  corps  forment  la  garnison 
de   Besançon  qui  aura  à.  peu  près  vingt-cinq 

jours  de  vivres. 

Ch allemel-Lagocr  . 


N*7380. 


Lyon,  29  janvier  1871,  12  h.  20  s. 


Général  Crouzat  à  guerre,  Bordeaux. 

Vous  ne  m'avez  pas  répondu  au  svget  du  gé- 
néral Franzini,  commandant  une  brigade  de  la 
Haute-Savoie.  Le  général  Pellissier  me  l'a  envoyé 
de  Dijon  en  état  d'i&rrestation  et  je  vous  ai  de- 
mandé sa  révocation.  Il  y  a  urgence  à  le  rempla- 
cer. L'esprit  des  mobilisés  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  est  détectable  ;  ils  opposent  l'iner- 
tie la  plus  complète  et  se  débandent.  Leurs  offi- 
ciers n'ont  aucune  action  sur  eux. 

Général  Crouzat. 


N*  7577.  Lyen,  29  janvier  1871, 3  h.  45  s. 

Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Mon  cher  ami,  je  donne  ma  démission.  Il  ne 
me  reste  plus  que  cela  à  faire  ;  c'est  un  engage- 
ment  que  j'ai  pris  et  qui  est  irrévocable.  Qu'on 
travaille  à  la  paix  ou  que  la  révolution  corn* 
mence,  je  ne  peux  plus  être  utile  au  poste  où  je 
suis.  A  ce  soir  une  lettre. 

Ch ALLEMEL  -L  ACOUR . 


N*  7578. 


Lyon,  29  janvier  1871,  7  h.  15  s. 


Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Personnelle. 

Chiffrée. 

Je  n'ai  pu  lire  encore  qu'une  partie  de  votre 
dépèche  ù  Jules  Favre.  J'adhère  pleinement  aux 
idées  qu'elle  exprime.  Mais  je  dois  vous  répéter 
et  je  vous  supplie  dô  croire  à  ma  parfaite  clair- 
voyance en  ce  moment,  que  je  ne  peux  plus  vous 
être  d'aucune  utilité  à  Lyon.  Je  n'y  servirai  pas 
la  politique  de  capitulation;  d'autre  part,  j'ai 
amassé  contre  moi  trop  d'hostilités  dans  tous  les 
partis  pour  servir  utilement  la  politique  de  ré- 
volution. —  Je  ne  saurais  tirer  de  ce  pays  ni  un 
homme  ni  un  écu  de  plus.  Un  homme  nouveau, 
môme  inconnu,  réussira  mieux  que  moi,  soit  à 
maintenir  l'ordre,  soit  à  galvaniser  les  l&ches, 
soit  à  mater  la  réaction,  soit  à  s'associer,  à  épu- 
rer et  à  mettre  en  œuvre  les  éléments  révolution- 
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naires.  Je  vous  prie  de  trouver  cet  homme  très- 
vite.  —  Je  l'installerai  et  j'irai  aussitôt  vous  ser- 
vir de  caporal.  D'ailleurs,  tout  le  monde  sait 
déjà  que  j'ai  (donné)  ma  démission.  Je  ne  pou- 
vais moins  faire  que  de  l'annoncer  en  faisant 
connaître  au  conseil  municipal  la  nouvelle  de  la 

capitulation. 

Ghallemel-Lagoub  . 


N*  7851. 


Lyon,  29  janvier  187t,  9  h.  45  s. 


Conseil  municipal  à  Gouvernement  de  Bordeaux. 

Visée. 

Le  conseil  désire  obtenir  le  plus  tôt  possible 
les  conditions  de  l'armistice  annoncé. 

Il   est  déterminé    à  appuyer  énergiquemen  t 
la  résistance  à  outrance. 

Une  délégation  composée  des  citoyens  Hénon, 
Barodet  et  Vallier  part  à  Bordeaux  pour  porter 
cette  pensée  au  Gouvernement  et  l'inviter  à  se 
rendre  à  Lyon,  afin  d'y  installer  le  centre  de  la 
résistance. 

HÉNON. 


N*  7589. 


Lyon,  30  janvier  1871,  6  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta^  Bordeaux. 

J'ai  achevé  de  lire  votre  superbe  dépèche.  J'y 
souscris  sans  réserve,  notamment  à  ce  que  vous 
dites  des  conditions  dans  lesquelles  la  convoca- 
tion d'une  Assemblée  est  possible.  Sans  la  grande 
mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les  élec- 
tions seraient  un  guet-apens  tendu  à  la  Répu- 
blique et  à  la  France.  J'attends,  ponr  vous  com- 
muniquer ma  pensée  d'une  façon  plus  explicite, 
d'être  mieut  instruit  des  circonstances  et  des 
conditions  de  l'armistice  ;  mais  je  suis  forcé  de 
maintenir  ma  résolution  d'hier  pour  les  raisons 
décisives  que  je  vous  ai  fait  connaître;  et  je 
vous  prie  instamment  d  aviser.  Tout  fermente 
ici.  J'espère  empêcher  le  couvercle  de  sauter. 
On  m'assure  que  l'effervescence  est  grande   à 

Marseille. 

Challemel-Lacour. 


N*  7596.  Lyon,  31  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  Gambetta  et  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  pris  et  affiché  ce  matin  l'arrêté  suivant 
que  l'insolence  d'un  certain  parti  rendait  néces- 
saire : 

«  Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  : 

tt  Attendu  que  l'arrêté  du  22  décembre  1870, 
qni  suspendait  jusqu'à  nouvel  ordre  Texercice 
du  droit  de  réunion,  n'a  été  pris  qu'en  raison  de 
circonstances  exceptionnelles  et  d'un  péril  au- 
jourd'hui disparu  ; 

165 


1314  PROJET»  DJS  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


c  Atteadii  que  daM  la  orise  formidable  où  le 
pays  est  enfjagét  ayant  à  ohoisir  entre  la  conti- 
nuation d*una  guerre  péBilil6«  mais  dont  le  sacoès 
final  est  certain^  et  une  paix  fpti  oouronnerait 
pour  un  k)Bf  t«nps  la  mine  matérielle  et  la  dé- 
chéàDce  morale  de  la  Franoe»  lea  oitoyens  doi- 
▼ent  pouvoir  s'entendre  et  l'opinion  se  manidsster 
librement, 

«  Arrête  : 

c  ArtL  t*^  ->**  Le  droit  de  réunion,  immédiate» 
ment  suspendu,  peut  être,  &  partir  d'aujourd'hui, 
librement  exercé,  sauf  Tàbus  qui  pouri^àit  en 
être  fait  pour  provoquer  à  la  guerre  civile  et  à 
deé  actes  qùàllâéd  criilte»  ou  délits  t^^f  la  loi. 

«  L'arrêté  &à  iï  décétnbre  1870  est  rapporté. 

«  Art  !t.  -^  Le  secfétaire  géuèfàt  de  la  ptéiéc- 
ture  est  chargé  de  prendre  les  meéurès  relatives 
à  I'é:técUtion  du  pl*ésènt  arrêté. 

«  GHALLRMEL-LACOUil.  p 


N»  7601.  Lyon,  31  janvier  1871, 7  h.  15  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

Ainsi,  c'est  avéré,  l'armistice  n'est  pas  appli^ 
cable  aux  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Céted'Or.  Ôèltii  qtd  a  consenti  ime  pareille 
condition,  quel  que  soit  son  nom,  est  un  misé- 
rable. Pardonne2*moi  cette  explosion. 

C^alleHel-Lacour. 


N*  7«09i  Lyon,  f  février  1871,  1  h.  s. 

Préfet  à  Gùnfnbettéi,  puetre,  ÈùfdeauûB. 

Les  Garibaldieûs,  ayant  évacué  Dijon  cette 
nuit,  viennent  jusqu'à  Lyon,  et  nous  commençons 
à  en  être  inondés.  Grave  péril  en  ce  moment,  -r- 
Ordonnez  au  général  Garibaldi  de  s'arrêter  aux 
lignes  de  Ghagny  et  de  retenir  ses  hommes. 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  ni  les  recevoir,  ni  les 
garder  ici.  —  Très-urgent. 

GâALLSWBL. 


N»  7613.  Lyon,  !•'  février  1871,  3  h.  s. 

Préfet  à  Spuller^  secrétaire  guerre,  Bordeaux. 

Scheurer-Kestner  (1)  était  bien  choisi;  nom 
conntt  dans  parti  républioaili,  muiufaettetrier  al- 
sacien sont  des  conditions  exoelientee.  Insistez 
encore.  —  En  cas  de  refus,  veuillez  vous  adresser 
ailleurs.  Les  réunions  qui  ont  eu  lieu  hier,  celles 
d'aujourd'hui  me  démontrent  de  plus  en  plus 
cette  nécessité. 

GHALLUlIfiL-LAGOUft. 


(1)  M.  Scheurer-Kestner  était  sollicité  par  le 
ministre  d'accepter  la  préfecture  du  Rhône. 


Lyon,  f'  février  1871,  5  h.  35  s. 

Général  Ctèutsat  à  ffUtrê,  B&rieauût.  ^  Chiffrée. 
PerMineUe  à  fMnisêre  (roniMfta 

te  droit  de  réunion  est  rétabli  à  Lyon.  Dand 
une  rénnion  qui  a  eu  lieu  hier  à  la  Rotonde,  les 
motions  les  plus  violentes  et  les  plus  anatelii- 
quéâ  ont  été  faites  et  adoptéee. 

fteaueoup  de  soldats  dispersés  de  Garibaldi  aN 
rivent  dans  les  mes  de  Lyon 

Il  serait  sage,  je  crois,  d'ordonner  à  Garibaldi 
de  se  retirer  sur  Autun  et  non  pas  sur  Lyon. 

Général  Cbouzat. 


^1^.1 


N»  7616.  Lyon,  !•'  févtier  1871,  6  h.  25  s . 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

On  annonce  de  tous  oétés  la  venue  de  Gari- 
baldi à  Lyon.  Dans  les  réunions  publiquee,  on 
décide  qu'il  sera  proclamé  général  en  chef  des 
armées  de  la  République;  plusieurs  veulent  l'aa- 
socier  &  Gluseret.  <^  8a  venue  À  Lyon  serait  le 
signal  de  l'aaarohie  immédiate. 

Veuillez  donner  des  ordres  pour  qu'il  demeure 

à  Ghagny. 

Ghallemel. 


N*  7636.  Lyon  3  février  1871, 1 1  h.  45  m. 

Préfet  à  GamMta,  intérieur,  Bêréeaux. 
Chiffrée.  —  PersonneUe. 

Je  suis  fâché  d'insister  aveo  importunité  sur 

l'urgence  de  m'envoyer  un  snooestear.  Mais  je 

le  dois  Je  vous  répète,  premtèremfont,  qu'il  fiant 

un  homme  pour  faire  face  à  une  situation  imnk 

velle  ;  ensuite,  que  ma  santé  ne  suffit  plus  à  la 

tâche.  En  vous  accordant  huit  jours,  c'est  ce  que 

je  puis  faire. 

Challemel-Lacour. 


N*  7642.  Lyon,  3  février  1871,  4  h.  \h  s. 

Préfet  à  M.  FeiUet,  à  t administration  des  UU- 
graphes^  B&rdeaux^  ^  Chiffrée. 

Mon  cher  Alphonse,  ma  démi^lon  est  donnée, 
je  te  prie  de  t'assurer  qu'on  me  cherche  un  suc- 
cesseur. Je  saift  malade  (?)  d*aller  pins  loin  ;  en 
outre,  je  ne  vetix  tremper  en  rien  (dans)  Tidetivre 
qui  va  se  consommer. 

GHALLBlffeL-LAGOltlU 


N«  7651.  Lyon,  4  février  1871,  à  9  ^.  15  m. 

Préfet  à  GambettOj  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Personnelle. 

L'armistice,  pouvant  être  rompu  d'aa  nomeAt 
à  l'autre,  je  dois  vous  prévenir  que  1  «aneml,  s'il 
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marche  sur  Lyon,  trouvera  une  ville  sans  troupe, 
sans  provisions  et  sans  courage.  Nous  aurons 
pour  nous  défendre  «ix  cenu  marina,  dont  la 
moitié  sont  malades,  et  une  poignée  de  républi- 
cains des  faujiourgs.  J0  aérai  avec  eux  s'ils  ne 
m'égorgent  pas  avant»  intention  qa*il$  manifes- 
tent tous  les  jours.  Nous  passons  d'alerte  en 
alerte,  mais  mieux  vaut  Tiovasion  jusqu'à  Mar- 
seille que  de  signer  notre  sentence  de  mort 
Malheureusement  je  crains  d'être,  dans  deux  ou 
trots  jMiri,  tout  à  fait  alité. 


N*  7652. 


LyoUj  4  février  1871,  10  h.  50  m. 


fréfei  à  GamhfUa,  iniérieur  et  fuarre,  —  Par- 

J*ai  sous  la  main  l'homme  qu'il  me  ftiut  pour 
préfet  du  Rhdne  à  cette  heure  ;  Talentin,  le  pré- 
fet de  Strasbourg,  est  ici.  Il  déjeune  avec  moi. 
Envoyez-lui  télégraphiquement  sa  nomination. 
Il  accepte.  Réponse  immédiate. 

'  Challemel-Lagour. 


N»  7658.  Lyon,  4  février  1«71,  7  h.  s. 

Préfet  ùFMUe^^  Bordeaux. 

Affaire  c^lée.  Yalentin  est  préfet.  Arriverai 
mercredi  ou  jeudi  'à  Bordeaux,  indique-moi 
hôtel  par  télégramme.  ^ 

OHALtrafEL-LAGOUa. 


N*  7696.  Lyon,  4  février  1871. 

GénénU  à  ^pêerre^  Sardeams. 

Environ  1,000  ouvriers  &  8aittt>Bliemie  «nt 
voulu  faire  une  émeute  aux  cris  de  :  Vive  la 
guerre  !  Vive  la  Commune  I  iïB  avaient  l»K>^t«é  le 
pi^fet  et  le  maire  dans  une  maïaim.  Qncftques 
paroles  du  préfet  «ont  wM  'poar  les  diss&per 
avant  l^ntrée  des  troupes. 


N*  7688.  Lyon,  7  février  1871,  «•h.  Ms 

Ândréy  commissaire  de  la  République^  délégué 
pour  Us  élections  d^Alsace  et  Lorraine  par  mi- 
nistre intérieur  :  1*  à  intérieur ^  Bordeaux;  — 
!2*  Colani,  délégué  Alsace  et  Lorraine,  rue 
Moustier,  Bordeaux;  —  3*  préfet  de  Maine-^ 
Loirs,  4  Âv^ers;  —  4*  préfet  de  LŒe;  — 
5*  préfet  des  Bouchm-éu-^hèney  Marseille;  — 
6*  préfet  4e  l'Ain,,  Bourg;  —  7*  préfet  de  Us 
Loire,  Saint-Btienne.  —  Visée. 

Communications  .listes  adoptées  par  Alsaciens 
et  Lorrains  présents  à  Lyon  en  réunion  publi- 
que. Prière  de  faire  voter  tous  les   Alsabians  et 


Lorrains  civils  et  militaires  présents,  de  eonsli- 
tuer  à  cet  effet  un  bureau  spécial  avae  président 
de  la  localité  et  deux  assesseurs  alsaciens  et 
lorrains  et  d'envoyw  résultat  au  plus  tôt  au  bu- 
reau central  de  U  prélecture  du  Rhône.  <;toi|^ 
tons  sur  patriotisme,  dévouement  pour  arriver 
au  résultat 

BlectiQnjt  d^  s  février  W4.  r-  i.iste  (Cm  iépo^r* 
tement  du  Haut -Rhin  : 

1*  fiambaèta,  ainistce  de  l'inténaur  et  da  la 
guerre,  ^  2*  Tilot,  avaufacturiar  à  GoIbmt,  -^ 
3*  Schanrar-Kastner,  aanufaotorfer  à  XhaiBi  m- 
4^  T^ohard,  anoien  dépmté,  i—  6*  colonel  Dam- 
iért.  «^  6*  KeJier  (Gftnarlaa),  ^^a^taine  i»  légion 
Alsace,  —  7*  Koeciilin«4&t«iniiaeh,  maHUibctvtAr 
à  Mnlhousa,  ^  8*  fleinric,  aous-pi^fat,  Mul- 
house, *^  0*  ICœnig  (Charles),  —  10*  Bifiatik 
(Jacques),  aftanufaolurier  à  Sainta^-Maria,  <^ 
41*  Oonraut,  doeteur  en  médMine  &  TfaaML 

Eleciitms4u  s  février  4874.  —  Liste  du  dépar^ 
tement  de  la  MoseUe  : 

1*  Vaoca,  rédacyteur  du  Cçnurrier  de  la  Moselle^ 

—  2*  Lemqyne,  chef  d'escadron  d'artillerie,  — 
3*  Réau,  rédacteur  du  Courrier  de  la  MoséUe^  — 
4*  Renai^  général  commandasit  ie  ouaop  de 
Bordeaux,  —  5*  6aint4ae«pie8,  négaolast  à 
Metz,  —  tr  Bardou,  manufacturier  à  6an«gaa- 
mines,  —  7*  <!iazaS,  capitaine  d'artillerie  è  Tkian- 
ville,  —  8*  Hart  (A&ert),  négociait  à  Forbadi, 

—  9*  Saél«r,  notaire  i  Forbach. 

Liste  du  département  de  la  Meurthe  : 

1*  Yiox,  ancien  représentant,  à  Lunéville,  — 
2*  BerChet,  «vacat  à  Nancy,  •*  9*  Bppp,  firaprié- 
/laise  ÂNancr,-^  4*dBnoaCànl!Oiaia),.i^;riciiitaur 
à  Cham|H#fieuie,  -^  »iaainda>  wrowè  A  XPQl,<r- 
6*  BrckmaMi,  iiomme  de  lottsea  à  PhiUabouq^-r- 
7*  TiaseraïUl,  avoiaé  à  Nanny,  —  8*  Vmxo^^  î^ftjt" 
aieiir  kMtawj. 

Liste  4u  département  des  Vosges  : 

1*  Jules  Ferry,  membre  du  Gouvernement  da 
la  défense  nationale,  —  2*  Georges  Emile,  pré- 
fet ^  »•  M9Mh  mtà^m  ^  Mwi%  - 

4*  Ferry  (Albert),  avocat  à  Saint-Dié,  —  S*  Con- 
taux,  ancien  maire  à  Neufchàteau,  —  6*  Jouve 
tLouia),  bomme  de  lettres,  —  *?*  MéHfie,  aivoaat  à 
la  cour  d'appel  de  Paris,  —  8*  Gilles,  proin- 
seur.  * 

Liste  du  département  du  Bas-Rhin  : 

{•  Yalentin,  ancien  représentant,  —  2*  Bruck- 
ner,  ancien  représentant,  ^  3*  Boch  (Chartes}, 
ancien  r^résentant,  —  4*  Kiiss,  maire  de  (Stras- 
bourg, ~  5*  Gauckler,  iagénieur,  —  %•  Ourr 
(Louis),  négociant,  —  7*  André  (Oscar),  «commis- 
saii^  ^  Gou^miattXMit,  —  9*  A^MMWOfa,  maire  de 
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Schlestadt,  —  9*  Moutard,  répôtiteur  à  l'école 
polytechnique,  —  10*  Siebeker,  rédacteur  du 
Kéveilj  —  11'  Ghâtrian,  homme  de  lettres. 


N-  7961. 


Lyon,  9  février  1871,  1  h.  5  8. 


Procureur  général  à  jwtieôj  Bordeaux. 

M.  Dubois,  conseiller  révoqué,  ayant  manifesté 
l'intention  de  siéger  pour  Tinstallation  de  M.  Ga- 
resme,  avocat  général,  j'ai  déclarée  M.  le  pre- 
mier président  que  cela  n*était  pas  possible. 
M.  Dubois,  prévenu,  a  renoncé  à  son  projet.  «Tai 
appris  qu'avant  la  signification  du  décret  de  ré- 
vocation, M.  Dubois  a  obtenu  un  congé  de  vingt- 
neuf  jours,  et  en  outre  que  la  cour,  à.  Tunani- 
mité,  m'assure-t-on,  aurait  décidé  qu*elle  n'ins- 
tallerait pas  le  conseiller  qui  serait  nommé  en 
remplacement  de  M.  Dubois.  Instructions  à  ce 
âujet.  Je  présente  pour  la  présidence  de  Ville- 
franche  M.  Muisant,  procureur  de  la  République 

actuel  de  ce  tribunal. 

E.  Le  Roter. 


Lyon,  10  février  1871,  10  h.  15  m. 

Général  de  division  à  guerre,  Bordeaux. 

Le  colonel  Ganzio,  qui  est  à  Bourges  avec  ses 
troupes,  ne  reconnaissant  qu'autorité  de  Gari- 
baldi,  il  y  a  urgence  d'envoyer  ses  troupes  ou  à 
Nantua,  ou  mieux  encore  dans  8a6ne-et«Loire, 
pour  éviter  ufi  conflit  imminent 

Général  Grouzat. 


DÉPARTEIENT  DE  U  SAONE  (HAUTE-) 


A  été  envahi  de  bonne  heure  et  jusqu'à  la 
paix.  

N-  42284.  —  P.         Vesoul,  7  sept.  1870,  4  h.  40  s. 
Maire  à  intérieur^  Paris. 

Demain,  vous  recevrez  par  courrier  une  péti- 
tion couverte  des  signatures  d'habitants  de  Ve- 
soul  demandant  le  maintien  de  M.  Larribe 
comme  préfet  de  la  Haute-Saône. 

Le  Maire  et  les  Adjoints  oe  Vesoul. 


N»  55.  Lyon,  10  février  1871, 10  h.  40. 

Général  de  division  à  guerre,  Bordeaux, 

En  rentrant  de  Bordeaux,  le  général  FrappoU 

m'a  annoncé  qu'il  transportait  sa  légion  à  Sis- 

teron  et  qu'il  était  d'accord  avec  le  préfet  des 

Basses-Alpes.  Gomme  il  était   urgent  que   ce 

corps  quittât  Lyon,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'op  - 

poser  à  son  départ. 

Général  Grouzat. 


N-  45062.  Vesoui,  12  sept.  1870,  6  h.  26  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris.  —  Chiffrée. 

Prière  nommer  pour  Vesoui  Alphonse  Noirot, 
avocat,  maire  :  Gharles-Auguste  Baulmont,  doc- 
teur en  médecine,  et  Jules  Wittemot,  avoué,  ad- 
joints. —  Urgent. 


N*  5426.  Besançon,  3  déc  1870,  3  h.  15  s. 

L'administrateur  provisoire  du  département  de 
la  Haute-Saône  à  intérieur.  Tours. 

J'apprends  de  source  certaine  que  neuf  nota- 
bles conseillers  municipaux  de  Vesoui  ont  été, 
par  ordre  du  général  Werder,  faits  prisonniers 
et  dirigés  hier,  à  6  heures  et  demie  du  soir,  sur 
Brème  ;  le  1*'  adjoint  y  est  compris.  —  D'autres 
renseignements,  me  paraissant  sérieux,  indi- 
quent même  mesure  prise  à  l'égard  de  neuf  no- 
tables de  Gray,  parmi  lesquels  Versigny,  sous- 
préfet.  Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  Lure. 

Le  commandant  prussien,  à  Vesoui,  a  donné 
pour  motifs  de  leur  arrestation  qu'ils  devaient 
servir  d'otages  et  comme  garantie  des  capitaines 
de  navires  marchands  prussiens  capturés  par 
notre  flotte  et  retenus  prisonniers  en  France. 

A.  Rbmou. 

N-  5654.  Besançon,  12  déc.  1870,  4  h.  30  s. 

Administrateur  provisoire  de  la  Haute^Saône  à 
intérieur,  Bordeaux, 

J'apprends,  de  bonne  source,  que  le  tribunal 
de  Vesoui  est  mis  en  demeure  par  Tautorité 
prussienne  de  rendre  la  justice  au  nom  de  l'em- 
pereur. Une  réponse  négative  entraînerait  la  ra- 
diation du  nom  du  récalcitrant  comme  magis- 
trat et  la  privation  de  son  traitement.  J'adresse 
immédiatement  aux  divers  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire  et  particulièrement  à  ceux  de 
Vesoui,  une  lettre  pour  empêcher  des  actes  de 
faiblesse  de  se  produire.  Pourrai-je,  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  les  assurer  qu'ils  recevraient 
leur  traitement  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ? 

Les  circulaires  que  j'ai  adressées  aux  maires 
pour  obtenir  un  refus  énergique  aux  réquisi- 
tions des  Prussiens  produisent  leur  efl'et.  Je  si- 
gnale particulièrement  Lure,  envahi,  et  les  com- 
munes du  canton,  qui  ont  opposé  un  reftis  caté- 
gorique au  dernier  ordre. 

A.  RSNOD. 


N*  5851.  —  P.    Vesoui,  6  février  1871,  12  h.  40  s. 

Maire  de  Vesoui  à  Jules  Favre,  affaires 
étrangères,  Paris. 

Les  instructions  annoncées  par  votre  dépèche 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


1317 


du  28  janvier  ne  sont  point  arrivées.  Le  dépor- 
tenent  cte  la  Baute-Saâne  aat  toujours  occupé. 
Pas  de  préret  ni  de  délégué  frantala  pour  pres- 
crire les  mesures  que  réclame  l'éleciien  du  8. 
Quel  parti  prendre^  Fant>U  se  eonformer  au  dé- 
cret du  30  septombre  dernier?  Ici,  pas  de  aec- 
lions  déterminées.  En  présence  de  l'occupation, 
le  vote  au  chef-lieu  de  canton  est  impraticable. 
Pour  le  maire  détenu  comme  otage  et  les 
adjoints  empêchés  : 

Lt  eotueiUer  muntcipoJ  «n  ordre, 
Ado.  Pbtitclerc. 

P.  Veaoul,  T  février  1S71,  12  b.  16  s. 

A  M.  Jvia  Faore,  membre  du  Gouvernement, 
Paru. 

Le  canton  de  Scey-snr-SaÛne  compte  IS  com- 
munes, dont  31  sur  la  rive  gauche  de  la  Saéne, 
le  chef-lieu  sur  la  rive  droite,  tous  les  ponte 
coupés  par  les  troupep  allemandes.  La  rivière 
est  débordée,  et  tonte  communication  est  im- 
possible  entre  le  ohef-lieu  et  21  communes  du 
canton.  Dans  cette  situation,  j'ai  réclamé  en 
vain  à  deux  reprises  une  section  électorale  sur 
Ift  rive  gauche.  Le  maire  de  Vesoul,  investi  des 
fonctions  du  préfet,  a  reAué.  Les  électeurs  de 
21  communes  seront  donc  forcément  privés  de 
l'exercice  de  leur  droit  le  12  février.  Prière  au 
Gouvernement  d'aviser. 

Gh.  'Hjibtai. 


N- 6106. -P.    Vesoul,  11  février  1871,9  h.  45  m. 
Maire  dt  Veioul  à  affairai  étrangira  et 
inUrieur,  Parit. 
Le    membre  du    conseil   général    Scey-sur- 
Saène  voua  a  trompé.  Il  peut  correspondre  avec 
moi  puisqu'il  est  à  YeeouL  II  a  voulu,  pû  ce 
moyen,  obtenir  le  vote  par  sections  on  par  com- 
munes que  je  lui  ai  refusé  par  deux  fois;  c'esi 
une  intrigue  électorale  caractérisée. 

NoIKET. 


DÉPUTBOIT  DE  SAOM-ET-LOIU 

N-  1201.  Hâcon,  4  sept.'  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  inWrteur  tt  guerre,  Paris.  —  Chiffirét. 

Le  télégraphe  de  M&con  vient  de  recevoir  la 

dépêche  suivante  adressée  au  conseil  municipal  ; 

RfiPDBLlQCB    FRANÇAISE 

Commune  de  S-yon. 
0  Le  comili  provisoire  de  salut  public  dt  Ljfon 

au  conseil  municipal  de  Mdeon. 
■  République  proclamée  k  Lyon.  Organisa- 


tion immédiate  d'un  Gouvernement  républicain 
et  des  mesures   nécessaires  pour  la  débnse  de 
la  patrie,  n 
On  m'assure  que  le  préfet  est  en  prison. 

UÀBLlëRK. 


N-  1206.  Màcon,  4  sept  1870,  9  h.  5&  s. 

Préfet  à  inUrieur,  Paris. 
La  République  devant  comporter  un  change- 
ment dans  les  administrations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ma  démission. 

Huiuiu. 


M*  1201.  H&coQ,  5  sept.  1870,  I  h.  10  m. 

Conseil  municipal  de  Mdeon  à  guerre,  Paris. 

Quelques  instante  après  la  proclamation  de  la 
République,  la  fonle  se  portant  k  la  préfecture, 
la  poste  a  pris  les  armes  et  sans  sommation  a 
chargé  i  la  baïonnette. 

Les  membres  de  la  municipalité  ont  prompte- 
ment  rétabli  l'ordre,  mais  il  y  a  eu  plusieurs 
blessés  el  un  garde  mobile  a  été  tué. 

Grande  effervescenoe  parmi  les  deux  mille 
cinq  cents  mobiles  ;  Us  demandent,  ainsi  que 
toute  la  population,  le  départ  du  baiAiUon  du 
73*  de  ligne. 

Cette  mesure  paraît  urgente. 

Une  ooUiHian  est  imminente.  Un  ordre  de  dé- 
part immédiat  dn  73*  est  indispensable,  lê  géné- 
ral ne  vonlant  pas  prendre  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  cette  mesure.  Le  conseil  municipal  es- 
père un  ordre  Immédiat.  —  La  municipalité  de 
Mdcoa. 

Etéposée  par  le  membre  du  conseil  municipal, 
Renodd  God. 


N*  40842.  —  P.  llAcon,  5  sept  1870,  S  h.  25  m. 
Général  à  guerre,  Paris. 
Tous  les  pouvoirs  ici  réclament  mon  concours. 
J'étendrai  vos  ordres.  Il  fkut  pluaieurs  jours  à 
un  dépAt  pour  enlever  son  lourd  matériel.  D'ail- 
leurs l'excitation  d'hier  parait  être  tombée  et 
j'ai  le  ferme  espoir  que  le  brave  73*  de  ligne 
potirra  rester. 

M*  40942.  —  P.  Autun.  5  sept  1870,  9  h.  15  m. 
Sous-prifet  à  intérieur,  Saris. 
A  l'heure  oti  nou  sommes,  un  fonctionnaire 
est  comme  nn  soldat  à  ion  posta.  —  Il  doit  at- 
tendre qu'on  le  relève.  Je  demande  des  instmc- 
tions.  —  Dois-je  céder  mes  pouvoirs  à  une  com- 
mission T 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


N«  270.       Gh^«B*8ur-8aôiie,  5  sept.  tSTO,  %  h.  8. 

SouS'préfei  à  inUrieury  Paris. 

Prière  de  me  confirmer  ou  de  me  retirer  mes 
pouvoirs.  It  importe,  pour  éviter  des  conflits, 
que  ma  situation  soit  nettement  dessinée.  Gha- 
lon  est  ctninté,  sofÉlé  tfaitqiïflld. 

A.  Lezaud. 


N"  41115.  —  P.        UàMùJk,  5  aej^U  1870,8  k.  50. 

Général  à  guérite,  Paris, 

Le  tirage  et  les  opérations  de  la  révision  se 
font  dans  chaque  département  avec  beaucoup 
d'ordre  et  d'entretin;  une  réconciliation  Bst  en 
train  ée  s'opôper  eatre  le  régiment  de  la  mobile 
et  le  73*  régiment,  tout  ira  bien,  l'ordre  est 
maintenu  dans  les  deux  départements;  un  ac- 
cord complet  règne  entre  les  différents  pouvoirs. 


N»  1209. 


ÎÊ&t^im,  5  serpt.  1870,  5  h.  55  s. 


Général  commandant  subdivision  à  giLerre^  Paris. 

Dans  les  momenifl  difficiles,  la  devoir  d'un 
soldat  ea^  de  reater  à  son  poste  ^  je  suis  resté 
au  mien.;  la  tran^uilMié  règne  à  Màcon. 

Mais,  recevant  à  l'égard  du  73*  de  ligne  un 
ordre  émanant  d'un  pouvoir  que  je  m  connais 
pas  et  qui  paraît  ramplaoer  la  blérarcUie  mili- 
taire dont  j'atte&daiU  les  ordres,  je  me  vois  dans 
TobUi^tion  de  rentrer  dans  ma  position  du 
cadre  de  i>éserve  aogulae  par  mes  longs  services, 
me  mettant  du  reste  à  vatre  disposition  pour  la 
défense  du  pays. 

Je  remettrai  mon  commandement  au  lieute- 
nant-colonel placé  à  la  tète  du  régimeùt  de  marche 
de  la  garde  mobile  qui  est  en  mesure  d'assurer 

l'ordre. 

Comte  DE  LA  Serbe. 


N*  1223.  Màcon,  5  sept.  1870,  9  h.  s. 

Gomiié  à  iUértmur,  Pétris, 

Vivo  la  KèpttbKque!  Vite  ie  GbUvwuftmWit 
provisbllPô  ! 

Le  comité  républicain  provisoire  de  Màcon  : 

MM.  J.-B.  FEaaaz,  F.  Oadinajhe,  Bbnoist- 
Lacharhb,  J.-M.  Giraud,  Robert-Révil- 

LON,      MAROttE,      SYLVBSTBE,     llAtËRAT, 

MannN,  iUoAlois  VittUBTOî,  Baaqui,  Du- 

PASQUIEB,  GObUX-nfiJOUI^  GuÉRUi,  ROUS- 
SELOT-SAtUNUBB,  BaLLARD,  JeaN  SIOM, 
BATUiUAX,  TYIKOnfi,    filRNABO,  J.  F^VRB, 

TBIC4RD,  ICbrjlp  aine,  GANjm„Ii.  Ddbief, 
Renard,  Morin,  Larouz,  Mbrlb-Roburt. 


N«  41125.  —  P.         AutUB,  5  sept  1870,  9  h.  ^  s. 

Maire  d'Autun  à  intérieur,  Paris. 

Maira  et  oooseil  auiaieipAl  d'AuUm  doivaoi- 
ils  rester  pour  expédition  daa  a£E«iraa  ou  cMir 
la  plaoa  à  ceux  qui  voulant  la  prandce? 


N*  1224.  Mftoeo,  6  sept  1810,  i  h.  m. 

A  ministre  intérieur,  Paris. 

Dépêche  reçue  annonçant  nouvelle  militaire  et 
ordre  régnant  &  Paris.  Préfet  Marlière  en  fuite. 
Comité  provisoire  acclamé.  L'ordre  est  admi- 
Tabie  dans  Saène-et-lioire. 

Pour  le  oonlté  : 
Les  membres  en  permanenee  à  la  préfecture, 
F.  Ordimaoeb,  Tyrode,  L.  BmiAms. 


N-  4156a  —  P.  Màcon,  6  sept  1870,  1  h.  a. 

inspecteur  Saânê^t'Loirê  à  àtreetêur  Faris. 
Je  reçois  du  Grensot  la  dépêche  suivante  : 

a  Un  comité  républicain  est  formé  au  Greusot 
et  a  délégué  deux  de  ses  membres  pour  assister 
à  la  réception  de  toutes  les  dépèches.  > 

Qae  £sire  ?  iréponse  imiBiédiate,  il  l'exi^.  Je 
réponds  i  l'oBs^oyé  que  jo  vous  en  relève,  jnais 
que  jusqu'à  nouvel  ordre  jU  est  lié  par  son  eer- 
ment  prefi^Mdnfiel  et  doit  s'y  conformer.  J*at- 
tends  vos  instructions. 


N*  IM7. 


Mâ«on,  6  sefyt  1890,6  k.  45  s. 


Préfecture  Màcon  à  citoyen  ministre  intérieur, 

•    Paris. 

Les  membres  componant  la  commission  dépar- 
tementale provisoire,  demandent  que  le  citoyen 
Boysset,  ancien  représentant  de  Saône-et-Loire, 
qui  jouit  d'une  grande  considération  et  peut 
exercer  une  grande  autorité  morale,  soit  immé- 
diatement nommé  préfet  de  Sa6ne-et-Loire.  Il  y 
a  urgence.  Réponse  immédiate. 

jHbbui  aiBft. 


N- 1238.  Màcon,  6  sept  1870,  9  ^  15  e. 

Comité  de  Màcon  ^  intérieur^  Paris. 

Nous  sommes  inquiets.  Donnez-nous  d^  pou- 
voirs par  dépêche  immédiate. 

Tyrode,  L.  Bernard. 


N«  1239.  Màcon,  6  sept  1870, 10  h.  15  s. 

Au  a^en  minist/9^  mtérimstj  fimris. 
i3B  «épouse  À  votre  ^ronloire  tie  oe  Jettf  rela- 
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tive  aux  opératioiM  de  recnLiement,  cee  opéra» 
tions  sont  en  voie  d'exécutiea.  ^  £n  oô  qui  eoa- 
cerne  l'antorité  militaire,  elle  est  selon  noue 
dans  les  mains  d'un  général  desl  lea  fiumltés 
sont  paralysées  par  les  infirmités  et  par  V^. 
lions  demandons  donc  son  rempAocement  immé* 
diat. 

Pour  la  commission  départementale  : 

Le  président,   S.  Batilliat. 


N-  1Î40. 


IfàcoD,  6  sept.  1870,  il  h.  40  s. 


firéfift  à  intérieur,  Paru. 

Le  département  est  calme.  La  République  ac- 
clamée et  eonsidérée  comme  une  victoire  contre 
les  Prussiens;  néanmoins  urgent  de  changer  de 
garnison  la  garde  mobile  pour  éviter  les  déser* 
tions  et  maintenir  la  discipline.  —  Les  offteiers 
pour  la  plupart  impopulaires  et  considérés 
comme  ineapables. 

Le  président  du  comité  départemental^ 

Batillut. 


N»  42207.  —  P.       Mâcon,  7  sept.  1870,  12  h.  15  s. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  Greusot  doit  être  une  grande  préocciqts^ 
tioD.  Il  est  néeessaire  d^  déférer  tous  les  pou- 
voirs au  conseil  numicipal.  Le  directeur  .offre  4s 
tcansldrmer  rétablissement  en  fabrique  natio- 
nale pour  l'armement  En  acceptant,  U  pacifica*- 
tion  est  Mte,  on  trouvera  ressources  immenses, 
on  pourra  Aibriquer,  je  le  orois,  canons  d'acier 
fondu. 

N-  41980.  —  P.     Creusot,  7  sept.  1870,  7  h.  20  m. 

A  ministre  intérimr,  Paris, 

Une  commission  composée  de  vingt  membres 
dont  six  conseillers  municipaux  et  quatorze 
citoyens  choisis  parmi  travailleurs  et  commer- 
çants demande  à  être  reconnue  par  Gouverne- 
ment provisoire  pour  administrer  pays  et  preur 
drs  mesures  nécessaires  à  défense  de  patrie. 

Gaffiot,  Dusay,  Supplissy. 


N*  42740.  —  P.         Mâcon,  8  sept  WTO,  2  h.  40  s. 
Préfet  é  intérieur,  Paris, 

La  commission  provisoire  départementale  re- 
nouvelle la  demande  qu*elle  a  déjà  faite,  pour 
que  M.  Boysset,  avocat  à  Ghalon ,  soit  nommé 
préfet  du  département  de  8a6ne-et-Loîre.  Il 
faut  absolument  pour  la  prompte  expédition 
des  afiaires  qu'il  y  ait  unité  dans  la  direction. 
Gstte  nomination  est  attendue  avec  impatience. 


N*  1261.  Mâcon,  8  sept.  1870, 7  b.  \Q  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Reçu  voire  télégramme  nous  annonçant  la 
nomination  de  M.  Morin.  Tout  en  nous  confor- 
mant à  voine  décision,  nous  regrettons  que  vous 
n*ayez  pas  cru  devoir  donner  la  préférence  à 
M.  Boysset  qui  était  appelé  par  le  vœu  du  dé- 
partement. 

Le  président  de  la  commission  départementale, 

Batilliat. 


■T-TT 


r 

N-  1265,  Mâcon,  8  sept.  1870,  10  h.  10  s. 

Comité  4épartemmtal  à  intérieur,  Paris. 

Nous  revenons  sur  la  demande  de  Boysset 
eomme  préfet.  De  tout  le  département  nous  re- 
cevons de  ehaleureuses  adhésions  à  ce  choix  po- 
puli^re  ;  sans  mettre  en  doute  le  patriotisme  et 
le  talent  bien  connus  de  Frédéric  Morin  il  n*y  a 
dans  le  département  de  Saéne-et-Loire  qu*un 
homme  qui  peut  répondre  de  l'ordre  par  son  in- 
fluence et  qui  peut  imprimer  l'élan  national  par 

sa  popularité,  c*est  Boysset. 

Batilliat. 


>«M 


N*  128t.  Méoon,  10  sept  1870,  10  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Beaucoup  d'élan  patriotique  et  un  ordre  ad- 
mirable à  Mâcox^ 

Hier  soir,  manifestation  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens  aux  cris  de  :  Vive  la  République  ! 
Vive  le  préfet!  Vive  la  JPrance!  puis  on  s'es^  re- 
tiré tranquilleme^t. 

J'ai  reçu  des  délégués  du  Greusot  Me  deman> 
dent  et  je  demande  avec  eux  la  révocation  im- 
médiate du  sou^-préfet  d'Autun.  J'envoie  au 
Greusojt  un  délégué  spécial  pris  dans  la  commis- 
sion départementale,  je  vous  enverrai  après  des 
défetttis.  Le  crédit  alloué  au  département  pour  la 
garde  mobile  est  épuisé.  Il  est  indispensable  de 
nous  en  ouvrir  un  autre. 

Je  désirerais  comme  secrétaire  générai  de 
préftciore,  M.  GamiUe  Bocqijiei,  avocat  à  Paux 
(jtc). 

Gomme  sous*préfet  de  Louhans,  M.  de  Pon- 
treaux,  avocat  à  Paris. 

Sous-préfet  de  Gharolles,  M.  Ooméis,  avocat  à 

Chants. 

Fréoébig  Mobik. 


N*  44869.—  P.     Greusot,  12  sept  1870, 11  h.  15  m. 

Au  général  Troehu,  gouverneur  de  Paris, 
président  du  Gouvernement,  Paris. 

Le  directeur  des  établissements  du  Greusot 
met  à  k  disposition  dnOouvemament  toute  son 
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usine  et  ses  immenses  moyens  de  production 
pour  la  fU>rication  des  ormes  et  projectiles.  Il 
attend  des  ordres  pour  commencer  sur  l'heure. 

Le  délégué  âà  préfet  pour  ramiement  dans 
rarronâissemBrU  d'Auhun^ 

'J.  GHBtaBN. 


N*  44981.— P.       Ghalon,  12  sept.  1870,  4  h.  18  s. 

A  GambeUa,  intérieur,  Paris. 

Boysset  seul  peut  organiser  et  stimuler  Saône- 
et-l4>ire.  —  Influence  et  popularité.  Connais- 
sance de  toutes  personnes  et  de  toutes  dioses  ; 
demandé  au  lieu  de  Frédéric  Morin.  —  Très-ur- 
gent pour  arrondissement  de  Louhans. 

-  GAUCàL. 

N-  IS05.  Micon,  12  sept  1870,  8  h.  5  s. 

Préfet  à  Camille  Bocquet^  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  Saâne-et'Loire,  f7,  rue  Saint- 
André'des-Arts,  Paris. 

Vous  êtes  nommé  secrétaire  général.  Arrivez 
vite  et,  avant  de  venir,  prévenez  formellement 
Fontréaulx,  avocat,  rue  Monge,  29,  qu'il  est  sous- 
préfet  de  Louhans  et  que  je  Tattends^ 

FBiu>ÈRic  Morin. 


N*  1298.  Màcon,  12  sept.  1870,  8  h.  15. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  soiis-préfet  Lezaux,  de  Chalon-sur-Saône 
de  l'ancien  régime,  crée  les  plus  grands  embarras 
&  Boysset,  nouveau  maire  de  cette  ville.  Envoyez 
la  révocation  de  ce  sous-préfet  par  télégramme, 
il  y  a  urgence. 


FrAoérig  Morin. 


N*  45334. 


Autun,  13  sept  1870, 10  h.  20. 


Délégué  armement  national  Autun  à  affaires 
étrangères^  Paris  (pour  être  transmise  à 
M.  Washintm,  ministre  des  Etats-Unis  d'Ame- 
tique),  -w  Visée. 

Au  nom  du  département  de  8aône-et-Loire 
tout  entier,  je  propose  qu*un  concours  national 
soit  ouvert  pour  élever  sur  la  butte  Montmartre 
un  monument  dominant  Paris,  érigé  par  le  peuple 
français  aux  États-Unis  d'Amérique.  Prière  à 
M.  le  ministre  de  communiquer  cette  dépêche 
au  Gouvernement  et  aux  journaux  de  Paris.  > 

4.  CHUAtlEN. 


N*290. 


Chalon-sur-Saône,  13  sept  1870, 
12  h.  10  s. 


Sous-préfet  à  préfet  Mdcon  et  à  intérieur,  Paris. 
Par  ordre  de  M.  Boysset,  le  capitaine  de  gen- 


darmerie et  le  commissaire  de  police  m*«nt  mis 

en  état  d'arrestation  au  moment  où,  sortant  de 

la  séance  de  recrutement,  je  traversais,  refvMa 

de  mes  insignes,  la  cour  de  la  mairie.  On  me 

reproche  de  ne  pas  avoir  consenti  à  remettre 

mon  service.  J'ai,  en  effet,  la  formelle  intentioii 

de  ne  quitter  mon  poste  que  quand  j'aurais  été 

relevé  de  mes  fonctions  et  je  n*ai  cédé  qn*à  la 

violence. 

A.  Lbzauo. 


N«'1315. 


Màcon,  13  sept  1870,  2  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur ^  Paris. 

Le  sou8«préfst  impérial  Lezaud  m'a  offert  ver- 
balement, il  y  a  plusieurs  jours,  sa  démisstoiL 

Depuis,  il  a  résisté  de  la  fiiçon  la  pins  for- 
melle, à  M.  Boysset,  que  j'avais  chargé  de  Tad- 
ministration  provisoire  de  l'arrondissement  de 
Chalon.  M.  Boysset  a  dû  faire  arrêter  M.  Le- 
zaud, et  il  a,  en  agissant  ainsi,  obtenu  l'assenti- 
ment de  toute  la  ville. 

F.  Morin. 


N*  1321.  Màcon,  13  sept.  1870,  10  h.  5  s. 

Pré fet  à  intérieur,  faris. 

J'avais  parfaitement  donné  à  M.  Boysset  délé- 
gation écrite.  L'arrestation  de  M.  Lezaud  qui 
m*avait  donné  verbalement  sa  démission  et  qui, 
non-seulement  résistait,  mais  s'entendait  avec 
certains  maires,  n'a  jeté  aucun  effroi;  elle  a  été 

bien  accueillie. 

Frédâric  Morin. 


N*  1345.  Màcon,  17  sept.  1870,  It  h.  20. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  républicains  de  toutes  les  nuances  regret- 
tent que  les  élections  aient  lieu  si  vite  et  me 
chargent  de  vous  transmettre   immédiatement 
leur  opinion.  Ecrire  ce  soir. 


F.  Morin. 


N-  1409. 


MâcoD,  20  sept  1870,  6  b.  22  s . 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Envoyez-moi  télégraphiquement  autorisation 
réunir  conseil  général  à  l'effet  contracter  em- 
prunt défense  départementale.  Le  conseil  votera 
probablement  un  million.  Important.  Population 
réclame  armes.  Creuset  promet  concours. 

.  MORIM. 

K*  1412.  MAcon,  21  sept  1870,  6  h.  16  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Ai  demandé  hier  autorisation  convoquer  con- 
seil général  Saône-et-Loire  pour  voter  emprunt 
défense  départementale.  Si  ne  me  télégraphiez 
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pas  refus  avant  midi,  regarderai   autorisation 
comme  accordée. 

Temps  presse,  population  se  plaint  ôtre  pas 
armée. 

MORIN. 

N»  1413.  Mâcon,  21  sept.  1870,  6  h.  17  m. 

Préfet  à  justice,  Tours, 

J'ai  demandé  instamment  quelques  change- 
ments dans  personnel  judiciaire  Saône-et-Loire 
avant  élections  municipales.  Attends  avec  im- 
patience. 


F.  MORIN. 


N»  1430. 


Màcon,  22  sept.  1870,  9  h.  45  m. 


Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée. 

Il  est  urgent  de  révoquer  Noblesse,  procu- 
reur à  Màcon,  remplacé  par  Ghavot,  avocat,  — 
révoquer  Putois,  juge  de  paix  canton  nord  Mà- 
con, remplacé  par  Bordet,  juge  de  paix  canton 
Montret,  —  révoquer  Moreau  de  Morcoux,  juge 
de  paix  canton  Lucenay  ;  suppléant  suffira  pour 
moment. 

Révoquer  de  Grébant,  procureur  à  Autun, 
remplacé  par  J.-B.  Coti,  avocat  à  Ajaccio. 

F.    MORIN. 

N-  1479.  Màcon,  25  sept.  1870, 7 h.  35  m. 

Préfet  à  finances,  Tours. 

Conseil  général  a  voté  hier  emprunt  1,500,000  fr. 
pour  dépense  départementale.  Crédit  foncier  ab- 
sent non  représenté  à  Tours.  Si.  on  trouvait  dif- 
ficilement maison  prêtant  à  département,  TËtat 

Terait-il  pas  avances? 

Frédéric  Morin. 


N-  1523.  Màcon,  29  sept  1870,  7  h.  23  m . 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

DepuiS'  dissolution,  j*ai  nommé  un  certain  nom' 

bre  de  maires  et  d'adjoints,  en  petite  quantité 

toutefois,  mais  avant  j'avais  fait  aasez  grand 

nombre  de  nominations. 

F.  Morin. 


N*  1522.  Mécon,  29  sept.  1870,  7  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Opinions  fort  partagées.  Il  faudrait  en  tout  cas 
que  l'impôt  direct  territorial  pût  n'être  perçu 
qu'après  vente  récoltes. 

Morin. 


N*  1528.  Màcon,  30  sept.  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  CM/frée. 

Le  généiral  de  la  subdivision  de  Saône-et-Loire 
dit  que  ce  département  est  soumia  état  de  siège, 

QOUV.  MAT.  —  T.  XXY. 


et  que  lui,  général,  a  en  principe  toutes  les  attri- 
butu>ns  inhérentes  au  titre  de  général  comman- 
dant état  de  siège.  Cette  prétention  rendrait  ma 
situation  impossible  pour  des  raisons  que  j'ai 
déjà  expliquées.  «Te  réclame  explications  immé- 
diates. 

F.  Morin. 

N- 1512.  Màcon,  26  oct.  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  Boysset  ?  Hier  réu- 
nion publique  a  eu  lieu  à  Ghalon.  J'ai  craint  un 
nouveau  conflit.  Je  l'ai  évité.  J'ai  dit  que  Boysset 
et  moi  devions  suivre  instruction  de  Tours,  lui 
ayant  direction  défense,  moi  administration. 
Certaines  questions  restent  en  suspens.  Je  vous 

écrirai  ce  soir. 

A.Tyrodk(?}. 


N*  5599. 


Màcon,  31  oct.  1870,  2  h.  5  s. 


Préfet  à  armement^  Tours, 

Situation  Creuset  très-tendue.  J'ai  pacifié  au 
mois  de  septembre.  La  question  des  mobilisés  a 
aigri  de  nouveau.  Le  comité  défense  Màcon  a 
envoyé,  pour  examiner  et  concilier,  son  vice-pré- 
sident Pélissier,  ancien  officier  supérieur  d'artil- 
lerie. Je  viens  lui  déléguer  pleins  pouvoirs.  Prière 
de  ne  pas  mettre  l'huile  sur  le  feu  par  mesures 
précipitées.  J'ai  demandé  explications  au  sous- 
préfet  Autun. 

F.  Morin. 


N-  5622.  Màcon,  !•'  nov.  1870,  12  h.  31  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Général  de  la  Serre  est  impossible  dans  Saône- 
et-Loire,  suivant  moi.  Il  a  contre  lui  la  garde 
nationale,  colonel  et  officiers  en  tète;  il  passe- 
rait vite,  quoique  à  tort  sans  doute,  pour  traître . 
Entourage  ultra-légitimiste.  Capacité  absolument 

nulle. 

F.  Morin. 


N*  5693. 


Màcon,  2  nov.  1870, 1  h.  46  s 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'avais  déjà  télégraphié  *  hier  au  sieur  Mar- 
Uôre(l)  qui  ne  m'a  pas  encore  répondu.  D'après 
la  oommission  de  recolement,  il  manque  au 
mobilier  préfecture  objets  divers  pour  un  peu 
plus  de  2,200  fr.;  de  plus,  Marlière  doit  encore 
345  fr.  d'impôts  et  a  laissé  diverses  dettes.  Cer- 
tains cartons  ont  été  vidés.  La  commission  dé- 
partementale avait  empoché  la  sortie  de  la  pré- 
jtecture  des  colis  Marlière.  J'ai   télégraphié  à 

(1)  M.  Marlière  était  préfet  de  Saône-et-Loire 
avant  le  4 septembre. 
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Uarliâro  qne  je  lui  («rai  rsitituer  ces  colis  à  coti' 
dltioD  par  toi  d'eavoyerT^SOTr. 

_^___ MOBIM. 

N-  5695.  M&ooD,  2  nov.  1870,  2  h.  5  B. 

Préfet  à  Boullay,  déligui,  hStel  Vemay,  Tours. 

Prussiens  hier  n'iUkienl  pu  encore  &  Nuilg. 

Il  y  a  plutdt  à  demander  instruction  pour  t'a; 
venir  que  solutions  pour  le  passé.  Boysset  a  con- 
senti à  venir  an  comlU  d^fenie  M&con,  ce  qui 
est  essentiel. 

J'ai  âté  risiter  Cbagnir  où  probablement  on  se 
battra  tous  pen.  Nous  arons  raçn  Ik  de  Lyon  une 
batterie  artillerie  fbattarie  promîM  de  Bouges 
pas  encore  arrivée),  cela  a  relevé  espoir  et  c'était 
néoossaire. 

MORIN. 


N-  5722.  Mâcon,  3  nov.  1870,  lOh.  lOm. 

PNfel  à  préfet  de  Lyon.  -  CMffrtt. 
On  dit  ici  que  le  général  de  Serre  est  rem- 
placé à  la  loto  de  Sséne-et-Loire.  Est-ce  vrai  ?  Gela 
serait  déplorable,  parce  que,  en  cas  d'dcbec  & 
Chagnj,  la  population  crierait  à  la  trabison,  m 
l'entoarage  dn  générat;  dés  lors  il  j  aurait  dé- 
bâcle morale.  Notre  mobilisée  désorganisée. 
Informei-en   imnédlat«ment   auprës   H.   Bres- 

Frédëbic  MoBiN. 


N-  5725.  Mâcon,  3  nov.  1870,  Wh.  30m. 

I^éfet  à  Gambetta,  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

Quelle  est  au  juats  ta  fonction  du  général  de 
la  Serre?  La  namiuatiou,  quelle  qu'elle  soit,  aura, 
je  dois  en  prévenir  \n  Gouvernement,  des  elTets 
très-runestes  s'il  y  a  on  écbec  à  Cbagny.  Le  dé- 
partement entier,  à  cause  de  l'entourage  du  gé- 
néral, criera  à  la  trahison.  On  se  défie  de  tous 
les  chafe,  ot  il  est  difficile  de  secouer  le  décou- 
ragement qui  naît  de  la  déflance. 

MORlN. 

N-  5731.  Maçon,  3  nov.  1870,  11  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Je  n'ai  donné  aucune  publicité,  bien  entendu, 
aux  faits  relatés  dans  votre  dépêche  du  3.  J'ai 
tité  et  vu  le  désir  uMUiime  de  Mâcon  al  de  tout 
le  département,  «t  que  le  Gravemament  de  la 
défense  reste  constitué  sur  ses  bases  aotu^Hes. 
Si  la  question  de  confiance  était  pœée,  elle  s»> 
rait  résolue  dans  le  sens  aftinnaiif  par  49  votants 
sur  50,  il  n'y  a  pas  sealement  li  l'effet  dn  tiesetn 
universel  d'an  tiomveniflinent  oosceotré  ei  (Tnn 
Gouvemament  d'actios,  il  y  a  anssi  le  résultat 
d'une  sorte  de  courant  aympaibiqua  antre  le 
pays  et  le  personnel  du  GouvememeiX. 


N-615.     Chalon-sur-Saûne,  4  nov.  1870, 10 h.  Zt. 

Sous-prifet  à  préfet  Corse,  Ajaccio.  —  Chiffrée. 
Très-urgente. 

L'empiro  est  mort  sous  les  hontes  de  Meli  st 
de  Sedan.  C«nx  qui  espèrmt  sa  résurrectia*  Unt 
des  insensés.  II  y  a  en  combat  à  Auxoonei  Fa- 
vantage  serait  resté  aux  nûtres. 

Une  colonne  ennemie  est  sortie  de  Dijon  pfrar 
investir  cette  ville.  Chalon  se  dérendra  à  Cha- 
gny,  position  formidable  si  on  massait  là  des 
troupes  ot  10  batteries.  Les  Prussiens  hésitent 
dans  leur  marche,  peut-être  éviteront-ils  Cha- 
gny  en  prenant  la  vallée  de  t'Onche,  leur  objactif 
serait  alors  Ëpinac. 

D'une  lettre  venue  de  Paris  en  ballon,  je  re- 
lève les  détails  suivants  ;  rarmistice  serait  com- 
battu par  les  eiallés  qui  anrftient  Iklt  un  mou- 
vament  Qncrlques  membres  dn  Gouvernement 
auraient  été  arrêtés,  Ledru-Rollin,  Blanc.  Ro- 
chefort,  Pyat,  Delascluïe,  Scboelcher,  Hugo,  Flou- 
rene  se  trouveraient  à  la  tête  du  nouveau  gou- 
vernement. Trochu  aurait  donné  sa  démission. 
Grande  protestation  de  la  population.  Attendons. 
Frappe  sans  pitié  les  réactionnaires.  Ne  perds  pas 
de  temps. 


COTL 


N'337. 


Louhans,  4  nov.  1870,  4  b.  40  s 


0<nnité  de  défense  et  sous-prifet  de  louhans 
à    intérieur    et  gmrre.    Tours,   et   à    préfet 

Nous  apprenons  le  vote  de  Paris.  —  Il  eat  in- 
dispensable d'agir  avec  énergie  immédiatement. 
lA  Bépubllque  ne  doit  pas  tolérer  plus  long- 
temps les  manœuvres  de  ses  ennemis. 

L.    DB    FONT-RÉAULX,    MaUPOIL,  SlXOËItlBB, 

S[N*Y-COJIBET,    GrIFFAND,    VEBNIOT,    JO- 

M*BD,  Dbmole,  Vacot,  Plissonnieb-Jo- 
MAsn,  maire  de  Chàteau-Bentmd;  Gou- 
LOH,  ehef  de  bataillon  de  la  garde  m^i- 
lisée  de  l'arrondissemtnt,  etc.,  etc. 
Certilié  conlorme  :  L.  de  Font-Rëàuls. 


N*  5338.  Louhans,  6  nov.  1870,  1 1  h.  50  m 

Sous-préfet  à  préfet  Mâeon  et  à  intérieur,  Tturs. 
Les  républicains  ne  veulent  d'armistice  t  an- 
cnn  prix. 

L.  OB  FONT-RtlULX. 


N*  533«.  Loubana,  7  oov.  1870, 12  11.  90  s. 

Sova-préfet  à  préfet  Udeon  et  gumrt,  Twrs. 

Le  comité  de  défenae  et  le  sauFprétét  da  lou- 
hans adraaaeBt  n  GmtvwiwmaM  de  la  SApo- 
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bliqae  leurs  félicitations  pour  le  refus  de  l'ar- 
mistice.  La  levée  en  masse,  des  mitrailleuses  et 
des  chassepots  sauveront  la  France  avant  deux 
mois. 

L.  DE  FONT-RÉAULX. 


N-  5894.  Màcon,  7  nov.  1870,  6  h.  25  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  --  Chiffrée, 

Armistice  placé  entre  des  élections  et  une 
paix  possible,  inquiéterait  Ici  beaucoup  les  ré- 
publicains. Les  monarchistes  en  auraient  profit 
en  se  présentant  comme  candidats  de  la  paix. 
II  serait  essentiel,  si  jamais  on  repensait  à 
armistice,  que  les  électeurs  fussent  uniquement 
consultés  (comme  on  l'a  fait  à  Paris),  sur  leur 
confiance  au  Gouvernement.  Ennemi  paraît  vou- 
loir tourner  Ghagny  et  se  porter  du  côté  de 
Seurre. 

MORIN. 

N»  342.  Louhans,  8  nov.  1870.  l  h.  7  s. 

Sous-préfet  à  préfet  Màcon  et  à  guerre,  Tours, 

Il  y  a  douze  jours,  le  comité  de  défense  et  le 
sous-préfet  de  Louhans  ont  demandé  au  Gouver- 
nement  la  fédération  des  Républiques  de  Franpe 
et  d'Amérique. 

lis  persistent  dans  leur  opinion. 

L.  DE  FONT-RÉAULX. 


N»  5767. 


Ghalon,  8  nov.  1870,  2  h.  41  s. 


Sous-préfet  à  préfet  Lyon  et  à  intérieur,  Tours. 

Urgence. 

L'abbé  Gherpin,  aumônier  de  l'armée  iXe  Metz, 
qui  se  rend  à  YiUefranche  par  Lyon,  m'a  fait 
l'aveu  que  Bazaine,  il  y  a  trois  semaines,  avaiit 
déjeuné  avec  le  prince  Frédéric-Gharies.  Get  au- 
mônier est  chevalier  d«  la  Légion  d'honneur. 

Je  crois  de  toute  prudence  de  l'interroger.  Il 
quitte  Ghalon  à  2  heures  1/2. 

COTI. 


N»  5939.  Màcon,  9  nov.  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours.  -^  Chiffrée, 

Conseil  municipal  Màcon  a  décidé  t  1*  que  si 
armée  de  Ghagny  se  retire  sur  Màcon  et  défend 
la  ville,  la  ville  l'aidera  ;  2*  que  si  Màcon  est 
laissé  à  lui-même,  et  se  ^oit  attaqué  par  ûiibies 
forces,  il  résistera;  3*  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  cédera. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  j'ai  l'intention 
d'aller  me  placer  au  milieu  des  mobilisés,  dans 
une  situation  qui  me  permette  d'administrer  la' 
défense  dans  la  partie  montagneuse  du  départe- 
ment. Je  «rois  cette  défense  très-possible  d'au- 
tant plus  qu'après  une  série  de  luttes.  Di  petite 


armée  étant  bien  conduite  aura  une  retraite 
sur  Rhône  ou  Loire.  Je  crois  que  ma  place  et 
celle  de  mes  principaux  collaborateurs  eat  là  où 
Ton  se  bat,  non  pour  diriger  les  combats,  mais 
pour  administrer,  si  besoin  est,  au  nom  de  la  Ré- 
publique du  haut  des  derniers  rochers  de  Saône- 
et-Loire. 
Mais  je  désire  avoir  réponse  et  instructions. 

MORIN. 

N*  5980.        .  Màcon,  10  nov.  1870,  5  h.  15  s . 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

» 

500  ouvriers  ne  travailent  plus  au  Greusot.  Le 
maire  est  excellent,  mais  est  obligé  à  grands  ef- 
forts pour  maintenir  Tordre.  Si  ouvriers  inoccu- 
pés pouvaient  être  employés  de  nouveau  par 
usine,  ou  trouver  ouvrage  dans  quelque  autre 
centre  industriel,  serait  fort  utile,  peut-être  né- 
cessaire. Misère  commence  à  se  faire  sentir  un 
peu  partout  dans  les  villes. 

MORIN. 


N«  578.  Màcon,  13  nov.  1870,  10  h.  80  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur^  Tours. 

Les  premiers  travaux  du  camp  Paray  commen- 
cent aujourd'hui.  Nous  transférons  les  mobilisés 
d'arrondissement  pour  avoir  plus  vite  discipline, 
puis  nous  installerons  camp. 

Très-difficile  i(H  trouver  un  commandant  su-p 
périeur.  Le  plus  capable  que  je  connaisse  hé- 
site et  jusqu'ici  refuse.  G'€St  M.  Pélissfer,  an- 
cien chef  d'escadron  d*artillerie,  très-estimé, 
précédemment  lieutenant-colonel  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  consciencieux,  éclairé,  mé- 
thodique. Vous  devriez  nous  envoyer  quelqu'un. 
Il  nous  faudrait  un  peu  un  stratégiste  à  cause 
montagnes. 

MORIN. 


N"  680.  —  A.  G.      Màcon,  14  nov.  1870,  12  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur^  Tourà, 

Les  agents  financiers,  quelques-uns  du  moins, 
très-pernicieux  à  la  défense.  Boysset  vous  sou- 
met une  proposition,  d'accord  avec  moi.  Bn  tout 
cas,  il  y  a  quelque  chose  à  foire. 

MORIN. 

N"  5138.  Màcon,  14  nov.  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Sous-préfet  Autun,  honnêteté  parfaite;  mo- 
déré, capable,  se  nomme  Marais,  connu  de  Le- 
ven  et  de  presque  tout  Paris.  Affaire  Schneider, 
simple  malentendu;  vous  écrirai  sur  cela.  Le 
grave  à  Autun  vient  des  désordres  militaires, 
volontaires  ivres,  vols  commis,  substitut  et  com- 
missaire frapf>és.  Sousipréfet  a  pris  arrêté  con- 
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Ira  uabareticre  '|vi'   ftiivrenl.  commandant  <le 
))l8ce  vent  casser  orréW. 

I.e  maire,  exeellcnl  répuhlicAÎD  el  Irè^-consi- 
ilëré,  meaace.  à  cela  esi,  donner  sa  démission 
Bt  sous-prëfet  aprèa  lui.  .le  demanrlo  à  sous-prë' 
fei  rester  à  son  poste. 

N-Oîl.-A.G.         Mùcon,  linov-  1870,  6h.  10  a. 
Préfet  à  intérieur  et  suerre,  Toun. 
(.'■irairs  entre  le  major  Bordone  et  le  aous- 
prâret  d'Aiitun  arrangée. 

.        MoniN. 

.■4*5354.  UAcDn,20nov.  IS7D.  10 ti.  55m. 

Préfet  à  tiamb^tta,  Tours. 

Je  reçois  du  chft  d'élai-m^or  do  Garibalili, 
jobnel  Bordone,  la  dépècbe  satvante  : 

"  Eq  VFilu  des  pouvoirs  à  lui  délégués,  le  gé- 
néral Garibaldi  a  ordi>noB  la  formation  d'une 
légion  dont  les  500  mobilUés  de  votre  ville  {Mh- 
oon)  formeront  lu  première  section  qui  devra  se 
rendre  le  plus  tât  possible  à  Autun.  Les  mobi- 
lisés du  Creusol  seront  équipés  et  armée  ensuite 
et  prendront  k  mâme  direction.  L'officier  d'état' 
major  Slchesnowiez  présidera  fi  l'arganisaiion  de 

Cette  dépécha  du  colonel  Bordone  semble  im- 
pliiiuer  que  le  général  Garibaldi  e^t  nommé 
commandaut  supérieur  des  mobilisés  de  Saune' 
et  Loire.  En  ejit-i)  ainsi  ?  Nos  mobilisés  peavent- 
ils  suivre  Garibaldi  en  dehors  du  département, 
malgré  la  circulaire  ?  A-Ml  des  pouvoirs  spé- 
ciaui?  Dépondons- nous  de  Garibaldi  ou  de 
Lyon,  en  ce  qui  concerne  ia  mobilisée?  Héponee 
urgente. 

MfJBLN. 

N-  57110.  Mâcoo,  24  nov.  1870,  H  h.  30  ». 

Pri'fet  à  guerre,  Ttnin.  —  VhiffYée. 
l* sous-préfet  d'Autun  me  mande  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire  du  uhanger  commandant 
place.  Désordres  alTreux  cantinuenl  et  ne  aont 
pas  punis,  L'elTet  en  est  déplorable  sur  opi- 
nion publique'  et   donne  armes  aux  réaotion- 

■''R^DÉRIC  MORtN. 


K-  563S.  Màcon,  17  nov.  1870,  3  h.  50  &. 

Préfet  à  inlérirur,  Ti)ur.i. 
Dans  U  situation  difficile  du  Creusol,  le  maire, 
qui  est  républicain  ut  qui  amortit  certaines  pas- 
fioni;  exagérée?,  dott  élre  niaioiBnu  autant  que 
pojiiblu  et  soutenu.  Important  qu'ii  l'uiami^  on 
fasse  des  canons,  pas  de  politique.  Imporlanl 
nusdi  que  las  mobilisés  du  Creiisot  que  j'avais 


fail  venir  à  Mâcon,  pnîs  à  Ubagny,  n'y  re- 
tournent pn?.  Beaucoup  de  ménaceineniE  n<.'c«s- 
ïaires  pour    qui'    l'ordre   maiériwl  ne  soit  pas 

.  F.  HOBI-H. 

N-  515.  Chalon,  38  nov.  1870,  12  h.  20  s. 

Koyssel  à  GambetUiy  inlérieur,  Tours. 
Vous  ne  pouvez  sans  injustu  rigueur  mainte- 
sous-préfBt 


télégraphié 
Suc.  Autrement  faute  grava.  Vais 
als  en  attendant  rassurez  par  tê- 


Chalon-siir-: 
légramrau. 

DOYBSBT, 

N*  i)18.  Chalon,  28  nov.  1870, 1  h.  25  s, 

Sous-pféfei  à  inUfritur,  Tours. 

La  dépêche  que  vous  me  reprochez  a  étô 
adressée  à  U.  te  préfet  de  la  Corse,  M.  Ceccaldi, 
un  «mi  d'Hérold  et  de  Pelletan,  un  grand  creur 
républicain,  qui  a  l'honneur  de  vous  représenter 
en  Corse.  Cette  dépêche  était  chilTrée.  Je  vou- 
lais faire  participer  cet  ami  d'enfance,  mon  com- 
pagnon de  lutte  ïous  l'empire,  il  ma  joie  de  voir 
réaliser  une  opération  que  j'avais  conseillée 
au  général  Bressolles  depuis  le  8  novembre. 
aloi-4  que  200,000  hommes  étalent  â  Chaguy. 
Voici  comment  était  conçue  celte  dépêche  chif- 
frée ; 

"  Il  se  prépare  un  bon  coup  de  main,  il  se 
l'ait  Dûle  d'un  câlê  et  au-dessus  de  Dijon  de 
l'autre  par  mouvement  tournanL  On  prendra 
ainsi  les  Prussiens.    Tiens   cette    dépêche   se- 

PBllelan,  Picard.  Hérold,  Morin,  m'ont  vu  à 
1' (EU vTe  contre  l'empire.  Je  suis  préi,  comme  mes 
pères  qui  sont  morts  en  92  pour  ia  Uépu- 
bliijue,  à  Taire  comme  eux  en  18T0  pour  la 
France  libr<.>.  J'atlcnds  avec  contiance  votre  dé- 

C0I[. 


N'SII. 


Chalon,  Î8  nov.  1870,  2  h.  3/1  a, 


Soiu-prifel  â  intérieur.  Tours. 
Uea  explications  sur  la  dépèche  chiffrée  su 
préfet  de  la  Corse,  qui  aime  tant  la  France,  sont 
d'un  caïur  loyal.  MM.  Frédéric  Morin,  Boysset, 
Chalon  peuvent  dire  si  j'ai  démérité  du  Gouver- 
nement de  la  République,  i'elletan,  Hérold  sont 
ses  amis;  ila  connaisaenl  mes  luttes  pour  la  h- 
berté,  mes  soullrances  pour  avoir  combattu  l'em- 
pire. Leurs  lettres  alTeclueuses  le  prouvent.  Cha- 
lon est  im  po'^ie  de  combat;  me  dire  de  le 
quitter  volontniiement,  c'est  me  déshonorer. 
J'en  appelle  à  volrr'  co^ur  mieux  informé. 
Si  vous  perMSte;  dans  votre  résolution,  jo- 
béirai.   en   vous   priaol    tont^lois    de   me  (téM- 
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gaer,  dans  Tarmée,  un  poste  qui  me  permette 
de  mourir  pour  la  France  et  pour  la  Répu- 
blique. 


GOTI. 


N-  5694. 


Mâcon,  28  nov.  1870,  5  h.  10  s. 


Pré/et  à   iniérieury  Tours. 

Situation  Creuset  toiyours  difficile,  grand  nom- 
bre d^ouvriers  terrassiers  mineurs  sans  travail. 
Ils  recruteraient  fort  bien  armée  Garibaldi, 
mais  est  à  désirer  qu'ils  ne  restent  pas  au 
Creusot.  Quant  au  bataillon  des  mobilisés,  il  me 
semble  qu'il  y  a  lieu  (sic)  provisoirement  dans 
Tarmée  de  Ghagny.  Le  maire  voulait  donner 
sa  démission  ;  je  Tai  engagé  à  n'en  rien 
faire.  U  faut  ménager  bien  des  choses  dans 
cette  ville. 

*  F.  MORIN. 


N-  523. 


Chalon,  29  nov.  1870,  1  h.  20  m. 


SouS'prèfei  à  intérieur ^  Tours.  —  Extrême 

urgence. 

Je  vous  remercie.  Se  voir  déshonoré  pour  avoir 
adressé  une  dépêche  chiffrée  à  son  compagnon  de 
lutte  qui  a  l'insigne  honneur  de  vous  représenter 
en  Corse,  et  qui  arrachera  ce  malheureux  dé- 
partement au  bonapartisme,  c'était  terrible.  Et 
vous  frappiez  qui  ?  Le  dernier  débris  d'une  fa- 
mille dont  tous  les  membres,  après  avoir  com- 
battu pour  rindépendance  de  la  Corse,  sont 
morts,  en  92,  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique ;  vous  frappiez  un  homme  qui,  à  dix-sept 
ans,  était  incarcéré,  en  1851,  par  Thomme  de  dé- 
cembre, un  homme  que  Pierre  Bonaparte  vou- 
lait éventrer  avec  Tomasi  en  1869,  un  homme 
qui  a  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique en  Corse,  dont  la  vie  se  trouvait  tous  les 
jours  exposée  au  poignard  des  ass€tssins,  des 
sicaires  de  Bonaparte,  un  homme  enfin  qui  a  re- 
vendiqué toutes  les  libertés  dans  la  presse  lo- 
cale, et  qui  a  été  brûlé  en  effigie  sur  la  place 
publique  d'Ajaccio  pour  avoir  protesté  éner- 
giquement  contre  les  opérations  électorales  du 
vote  plébiscitaire.  Encore  une  fois  merci!  Un 
Coti  que  Barbés  aimait  et  que  Pelle  tan  affec- 
tionne comme  son  enfant,  sera  toujours  dévoué  à 
la  France,  à  la  République  et  à  votre  personne. 

Coti. 

N*  745.  Mâcon,  30  nov.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Le  sous-préfet  d'Autun  pense  qu'on  ne  peut 
assurer  Tordre  au  Creusot  que  par  les  élections 
municipales.  Il  est  très-vrai  que  la  force  phy- 
sique ne  pouvant  et  ne  devant  pas  y  être  em- 
ployée, l'ordre  ne  peut  être  créé  que  par  autorité 


morale.  Je  dois  pourtant  dire  qu'au  Creusot  le 
terrain  électoral  est  très-variable  ;  le  maire  dé- 
missionnaire me  parait  avoir  grandes  chances 
de  passer  s'il  se  présente,  et  avec  lui  d'antres 
peut-être  qui  sont  moins  estimés  de  tous  les 
partis.  Le  biais  serait  de  faire  nommer  par  le 
suffrage  universel  un  comité  de  défense  et  si 
tout  marche  bien,  d'instituer  ensuite  ce  comité 
commission  municipale.  Réponse  urgente,  car  il 
y  a  un  peu  d'émotion.  Le  Creusot,  c'est  Paris  ou 
Lyon  sans  classe  moyenne. 

Frédéric  Morin. 


N*  5751.  Màcon,  30  nov.  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

L'appel  des  mobilisés  mariés,  assez  bien  ac- 
cueilli dans  les  villes,  produit  sensation  pénible 
dans  les  campagnes,  où  l'on  dit  qu'on  aurait  dû 
appeler  auparavant  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans.  Si  Gouvernement  a  intention  de  ne 
garder  les  mariés  dans  leurs  camps  sans  besoin 
militaire  urgent,  qu'un  temps  assez  abrégé,  se- 
rait important  pour  politique  intérieure  de  le 
faire  savoir  publiquement. 

La  réaction  exploite  tout  avec  grande  ardeur. 

F.  Morin. 

Autun,  !•'  déc.  1870,7  h.  soir. 

Sous-préfet  de  Langres  à  intérieur  et  guerre 

Tours, 

Veuillez  m'envoyer  réponse  à  ma  dernière  dé- 
pêche qui  vous  demandait  d'urgence  : 

1*  Un  décret  pour  réunir  le  conseil  général 
(session  ordinaire)  ; 

2*  Un  ordre  pour  que  les  coupures  de  billets 
de  banque  que  nous  sommes  forcés  de  faire 
pour  payement  de  la  troupe  soient  reçues  dans 
les  caisses  de  l'Etat  dans  le  département. 

Nous  attendons  ces  deux  décisions  dont  il  est 
impossible  de  se  passer. 

GUIOUBT  (l). 


N«  5849. 


Mâcon,  2  déc.  1870,  il  h.  25  s. 


Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Chiffrée. 

Les  Prussiens  repoussés  encore  une  fois  d'Au- 
tun aujourd'hui  à  quatre  heures,  ont  encore 
lancé  à  la  nuit  des  obus  inoffensifs.  Il  me  semble 
que  garibaldiens  ne  sont  pas  suffisants  en  forces 
pour  reprendre  vigoureuse  offensive.  Bien  des 
personnes  pensent  ici  qu'un  effort  combiné  des 
forces  disponibles  de  Lyon  et  de  Besançon  pour- 
rait refouler  l'ennemi,  dégager  Dijon  et  même 

(1)  Cette  dépêche,  quoique  originaire  de  Saône- 
et-Loire,  se  rapporte  plutôt  à  la  Haute-Marde. 
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reporter  trât^loin  au  Nord-Kit  les  «mes  fran- 

C'Mt  une  <piaition  quo  vo«a  pourrai  rtaoudra 
d'«prA>  daiuiâee  d'enumble,  mais  qui  wmble  ta 
posar  d'après  aotra  situation  parliculièra. 
P.  UoniN. 


N*  5914. 


1,4  déc.  1870,  tl  h.  2«s. 


Priftt  à  intirieur.  Tours. 
lA  circulaire  d'aujoard'hui  sur  les  mobtliaés 
du  second  bAii  est  appelée  â  produire  on  excel- 
lant effet.  Autant  les  populations  admettent  le 
ilApan  des  vieux  garçons,  autant  elles  voyaient 
avec  défaveur  celui  det  pAres  de  famille.  Cette 
défaveur  prenait  mêine  des  proportions  qui 
m'iaquiâtaieni.  Oa  dit  ici  qu'il  vaudrait  bien 
mieui,  en  cas  de  besoin,  appeler  tout  de  suite 
les  Jeunes  gens  ,de  dlx-nenfauB. 

F.  MoHin. 

N*  S144.  Hftcon,  13  déc.  18T0.  1  h.  45  s. 

Préfel  à  guerre  et  intirieur, Bardeaux.— Chiffrée. 

L'opinion  publique  se  préoccupe  vivement  ici 
de  la  quantité  ùnorme,  penae-t-elle,  des  mobiles 
et  mobilisés  qui  restent  dans  le  Midi  loin  du 
théfttre  de  la  lutte.  Ily  afoolammenC  àRomans 
plus  de  1,200  mobile*  SaAus-ct-Loire,  dont  la 
bonne  moitié  est  jugée  ici  en  état  de  combattre . 

Un  cite  ailleurs  des  milliers  d'hommes. 

Le  public  pense,  à  tort  ou  à  raison,  que  ai  d«i 
gens  munis  de  fusils  inférieurs  sont  mécontents 
d'abord  ils  Snisseat  par  en  prendre  leur  parti, 
qu'ils  s'exai^^enl  au  métier  guerre, s'endure isaent 
et  peuvent  dôa  lors  rendre  de  grands  servioes. 
Je  vous  transmets  ces  impression*  de  l'opinion, 
non  pour  leur  justesse  que  je  ne  saurais  appré- 
cier n'étant  pas  militaire,  mais  à  cause  de  leur 
vivacité,  de  leur  peraifllance,  da  leur  universa- 
lité, qui  leur  doune  une  Énorme  importance  |io> 
li  tique. 


N-  5168. 


F.  MORiS. 


U&con,  13  déo.  1870, 5  h.  50  s. 


Préfei  à  intirieur,  Bordeaux. 

Gomme  nous  sommes  appelés  k  passer  d'un 
instant  é  l'autre  de  la  vie  civils  à  la  vie  mlli- 
tairu,  nous  serions  désireux  de  savoir  quel  cos* 
tumn  vous  nous  conseillez  de  revêtir,  et  quel 
est,  d'après  vous,  la  grade  correspondant  à  cha- 
cune de  nos  fonctions,  préfet,  secrétaire  géné- 
ral, conseiller  de  préfecture. 

Ne  pourriez-vous  pas  prendre  un  arrêté  à  ce 

l'our  le  préfet  : 

Le  eonseiUer  de  préfecture,  Cuenbl  (?]. 


N*  bXU  Mâcon,  1»  déc.  1870,  10  h.  W  mM. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Les  agents  du  gouvernement  tombé  intriguent 
beaucoup  loi.  L'ancien  préfet  est  revenu  k  Ht- 
con  et,  à  la  nuit,  des  entrevues  avec  lea  msneurs 
de  la  réaction. 

Dans  le  CbarcUats  aussi  beaucoup  de  menées. 

PaËDÊRlC  HOBIN. 


N'  5J8*. 


UAcon,  SI  déc.  1870, 3  h.  20  s. 


Préfet  à  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffra 
L'opinion  publique  se  préoccupe  de  plue  aa 
plus  de  la  nécessité  de  diriger  laa  foica*  du 
Hidi  sur  le  Nord  et  p ri oci paiement  sur  le  Nord- 
Est.  On  dit  do  toutes  parts  ijue,  par  tue  marcha 
hardie,  on  pourrait  couper  communications  des 
Prussiens  avec  Allemagne. 

Cette  appréciation  n'est  pas  seulement  celle 
de  la  foule  mais  d'ingénieurs  et  des  anciens 
officiers  supérieurs  en  retraite. 

On  se  plaint  aussi  que  les  mobiles  du  Uidi  ne 
soient  pas  mis  à  ia  disposition  du  ministèra 
guerre,  que  beaucoup  de  mobiles  et,  ajoute-ton, 
des  troupes  de  ligne  restent  inutiles  dans  le 
Hidi.  On  ajoute  que  la  France  sera  ainsi  dévorée 
successivement  par  ennemi.  Je  vous  transmets 
en  confidence  impressions  de  l'opinion,  parca 
iiu'eiles  sont  tràs-justes,  Irds-persévérantes  et 
que  si  l'on  n'en  tenait  compte  dans  la  limite  du 
possible,  il  y  aurait  découragement  dans  popu- 
lation SaÛne-et-Loira.  Képonse: 

FRËDÈfttc  MoaiN. 


N-  537Ï.  Chaion-3ur-8aÙne,21  déc.  1870,10h.s. 
Boystet   Uéiégué  à    Crémieux,  jmtiae;  Laurier 

intérieur;    Gambetia,  intérieur,   Bordeaux.  — 

OMffrie. 

Saéne-et- Loire  mena<:é  par  l'ennemi  ne  l'est 
pas  moins  par  suite  des  aberrations  et  dévia- 
tions administratives. 

Je  sais  que  Frédéric  Horin,  se  sentant  re* 
poussé  et  condamné  par  le  département  tout 
entier,  intrigue  k  son  ordinaire. 

Je  sais  qu'il  a  e:(pËdLâ  à  grands  frais  une 
première  ambassade  à  Bordeaux  contre  le  géné- 
ral Pradier.  —  Je  sais  qu'hier  un  certain  ZoUn 
est  encore  parti  probablement  contre  moi-même. 
—Il  y  a  trop  à  dire  pour  un  télégramme,  mais 
dans  deux  jours  vous  serez  instruit.— Seulement 
maintenez  fermement  le  géoirsl  Pradier. 

ilOÏSSET. 


8ËANGË  DU  i3  NOVEMBRE  4872 


iUl 


N*  5405. 


Màcon,  n  déc.  1870,  2  h.  40  mat. 


Préfet  à  Laurier,  intérieur;  à  LoverdOy  guerre; 
à  Crémieux,  justice;  à  Gambetta,  guerre^  et  à 
GlaiS'Bizoifiy  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Il  paraîl  que  Boysset  veut  chercher  à  nouveau 
des  conflits  que  je  croyais  avoir  évités  à  force 
de  circonspection.  Il  a  rêvé  que  j*ai  envoyé 
auprès  de  vous  une  ambassade  contre  général 
Pradier. 

Vous  savez  mieux  que  personne  ce  qu'il  en 
est;  vous  savez  que  j*ai  envoyé  deux  citoyens 
que  tout  Mâcon  estime,  pour  demander  des  Ai- 
sils  et  la  mise  à  disposition  du  ministère  guerre 
des  mobilisés  de  Saône-et-Loire. 

Ces  deux  citoyens  ont  vu  le  général  Loverdo 
qui  en  rendra  témoignage. 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  insensé  encore,  c'est  que 
le  môme  Boysset  s'imagine  que  je  vous  ai  dé« 
nonce  général  Pradier,  parce  que  moi-même  je 
me  sens  mal  à  Taise  et  jugé  avec  sévérité  dans 
le  département.  Tout  cela  est  tellement  mons* 
trneax  de  déraisen  que  j'ai  peine  à  y  croire. 

Moitiif. 


qui  me  donne  en  ce  moment  une  fièvre  qui  m'a 

mis  au  lit.  Dès  que  je  pourrai  me  lever  je  me 

rendrai  à  vos  ordres. 

Pradier. 


N»  5416. 


Màcon,  22  déc.  1870, 2  h.  41  mat; 


Préfêt  à  préfet  Rhône,  Lyon.  —  Chiffrée. 

Boysset  aurait  expédié  dépèche  folle  au  Gou- 
vernement pour  renouveler  avec  moi  un  conflit 
que  j'avais  toujours  évité  à  force  de  prudence. 
Il  a  rêvé  que  j'ai  envoyé  une  ambassade  auprès 
de  Gambetta  contre  général  Pradier. 

C'est  d'une  fausseté  indigne. 

J'ai  envoyé  simplement  deux  citoyens  à  mi- 
nistère guerre  pour  avoir  des  fUsils  et  le  prier 
de  prendre  à  sa  disposition  mobilisés  de  Saône- 
et-Lolre.  Ge  qu'il  y  a  de  plus  insensé  encore, 
c'est  que  le  môme  Boysset  s'imagine  que  j'ai 
dénoncé  général  Pradier,  parce  que  moi-môme 
je  suis  mal  à  l'aise  el  Jugé  avec  sévérité  dans  le 
département 

Tout  cela  est  tellement  monstrueux  de  dérai- 
son que  j'ai  peine  à  y  croire. 

Je  te  prie  de  voir  immédiatement  Gambetta  à 
ce  sujet  ;  l'incident  est  petit,  mais  il  ne  faut  pat 
qu'il  grandisse  (1). 

P.  MORIN. 


N-  5424.  Mâcon,  22  déc.  1870,  l  h.  55  s. 

Général  Pradier  à  guerre,  Bordeaux, 

Par  suite  des  différentes  tournées  que  j'ai 
faites  dans  le  nord  du  département  pour  orga- 
niser la  défense,  j'ai  éprouvé  un  refroidissement 


N*  5457. 


M&con,  23  déc.  1870,  12  h.  18  s. 


Général  Pradier  à  de  Freycinet,  délégué  guerre, 

Bordeaux. 

Général  Pradier  atteint  de  bronchite  avec 
fièvre  et  embarras  gastrique,  suite  des  fatigues 
du  service,  ne  peut,  vu  la  rigueur  de  la  saison,  se 
mettre  en  voyage. 

Docteur  Jambon,  Pradier  (1). 


N»  5494. 


Mâcon,  24  déc.  1870,9  h.  15  mat. 


Préfet  à  Spuller,  tecrétaire  guerre  à  préfecture 
de  Lyon»  ^  Chiffrée. 

L'homme  aigri  et  malade  (2)  doit  tenir  au- 
jourd'hui â  Chalon  réunion  publique  contre 
moi.  Qu'nn  préfet  soit  examiné  par  un  simple 
particulier,  contredit,  attaqué,  c'est  dans  l'ordre; 
mais  qu'un  fonctionnaire  s'en  môle,  c'est  incon- 
cevable. Il  serait  bien  opportun  d'expédier  im- 
médiatement ordre  à  l'homme  de  se  tenir  tran- 
quille, car  je  crois  qu'il  est  encore  commissaire 
de  la  défense.  Parlez  donc  de  cela  à  Gambetta. 

Frédéric  Morin. 


N*  5591. 


Mâcon,  24  déc.  1870,  12  h.  15  s. 


(i)  U  Gambetta  ôUit  alors  à  Lyou. 


Préfet  à  Spuller,  seerétaire  guerre,  préfecture 

Lyon. 

Les  légitimistes  et  impérialistes  ligués  s'a- 
gitent beaucoup.  Ils  concertent,  sous  un  pré- 
texte, une  sorte  d'adresse  colportée  clandestine- 
ment, en  apparence  inoffensive,  dit-on,  au  fond 
hostile.  L'homme  malade  et  aigri  dont  je  vous 
ai  parlé,  sans  ôtre,  je  crois,  en  communication 
directe  avec  eux,  travaille  à  côté.  Ces  fourmis 
ne  sont  rien,  mais  gênent  la  marche. 

Prévenez  Gambetta  et  aussi  Laurier,  je  vous 
prie.  Des  faits  semblables  doivent  se  produire 
ailleurs  qu'en  Saône-et-Loire.  Vous  enverrai 
demain  un  de  mes  secrétaires» 

F.  MORIK. 


(1)  Nous  avons  reproduit  ces  deux  dernières 
dépêches  quoiqu'elles  semblent  fort  insigni- 
fiantes, parce  qu'elles  se  rapportent  aux  démêlés 
entre  le  préfet  et  le  général  Pradier,  démêlés 
qui  finirent  par  devenir  violents.  Voyez  â  ce  sujet 
,  diverses  dépositions  dans  l'Bnquète. 

(2)11  est  évidemment  question  ici  de  M.  Boyaset . 
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N*  5493.    Chalon-sur-Saône,  25  déc.  t870»  1 1  h.  35  m. 

Squs-préfet  à  préfet  Mâcon.  —  Chiffrée* 

M.  de  Serres,  délégué  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  opérations  de  la  guerre,  me 
rapporte  le  décret  suivant  : 

a  Lyon,  24  décembre  1870.  —  Ordre  de  rem- 
placer le  maire  de  Ghaion-sur-Saône  par  un 
homme  énergique. 

«  Signé  :  LëoN  Gambbtta.  » 

L'homme  énergiqfue  ne  pourrait  être  que 
Zolla  qui  se  trouve  à  Bordeaux.  M.  Daon  serait 
encore  homme  de  la  situation  s'il  voulait  ac- 
cepter. 

Ecrivez-lui  par  dépêche  chiffrée  que  je  tra- 
duirai. Dans  le  cas  que  le  révoqué  excite  la  mu* 
nicipalité  à  donner  sa  démission,  remplacez,  dit 
M.  de  Serres,  tout  cela  par  une  commibSion. 

COTI. 

N*  5550.  Mâcon,  25  déc.  1S70,  4  h.  s. 

Préfet  à  préfet  Rhônef  Lyon.  —  Chiffrée. 

Est-il  vrai  qu'il  y  ait  un  ordre  de  Gambetta, 
signé  le  24  décembre,  pour  remplacer  le  maire 
de  Chalon-sur-Saône  par  homme  énergique? 

Cet  ordre  ne  m*a  pas  été  notifié.  Ledit  person- 
nage comme  maire  ne  me  cause  aucun  embar- 
ras, il  vaudrait  beaucoup  mieux  lui  supprimer 
explicitement  sa  fonction  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  défense,  si  toutefois  il  l'a  encore, 
ce  que  j'ignore  ;  cela  ne  produirait  aucun  incon- 
vénient et  arrangerait  tout. 

FRéoÉRIC  MORIN. 


N*  5531.    Chalon-sur-Saône,  26  déc.  1870, 2  h.  20  m . 

Sous-préfet  à  intérieur  et  guerre^  Lyon. 

Je  me  suis  empressé  d'exécuter  la  teneur  de 
votre  dépêche  concernant  les  pourvoyeurs  de 
l'ennemi. 

J'espère  bientôt  trouver  les  traces  de  Basset 
atné.  Je  regrette  que  M.  de  BusseroUes  ne 
m*ait  averti  qu'aujourd'hui.  Il  ignorait  sans 
doute  ces  coupables  manœuvres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'aboutirai  à  découvrir  ces 
misérables. 

COTI. 

N*  595.  Mâcon,  26  déc.  1870,  8  h.  20  s. 

Préfet  à  Gambetta^  Lyon, 

Le  sous-préfet  Chalon  m'expédie  un  ordre  du 
24  décembre  ainsi  conçu  : 

«  Ordre  au  sous-préfet  Goti  de  remplacer  le 
Maire  de  Chalon  par  un  homme  énergique. 

Signé  :  Gaicbbtta.  » 


Le  maire  de  Chalon  est  Boysset  II  avait  donné 
sa  démission,  il  l'a  retirée  samedi  24,  —  ne  sais 
pourquoi.  La  scène  que  je  redoutais  a  été  au 
moins  ajournée.  Je  crois  que  ce  serait  risquer 
des  conflits,  créer  des  difficultés  que  révoquer 
Boysset  comme  maire.  Dans  cette  position,  il  lai 
est  difficile  de  rien  briser.  Il  suffirait  de  prendre 
décision  pour  supprimer  (si  elle  existe  encore) 
sa  fohction  de  commissaire  extraordinaire  dans 
le  département.  C'est  cette  fonction  mal  com- 
prise qui  a  suscité  et  susciterait  encore  peut- 
être  complications  et  éclats  regrettables.  J'at- 
tends ordres  et  recoriimande  â  Goti  d'attendre. 

F.  MORfN. 

N*  7691.  Mâcon,  29  déc.  1870,  9  h.  s. 

Général  P radier  à  guerre^'  Bordeaux, 

On  vous  signale  à  tort  ma  santé  comme  réta- 
tablie  ;  j'ai  la  petite  vérole,^  mais  n'ai  point  eessô 
un  instant  d'exercer  mon  commandement.  En 
conséquence,  personne  n'a  fait  mon  intérim. 
Voilà  dix  jours  que  je  ne  suis  sorti,  J'entends 
parler  vaguement  de  dissensions  entre  les  auto- 
rités départementales,  mais  je  n'en  sais  pas  le 
premier  mot,  restant  étranger  à  tous  les  partis 
et  ne  m'occupant  que  de  mon  devoir  de  soldat. 

PRADIBR. 

N*  7749.  Mâcon,  20  déc.  1870,  2  h.  55 s. 

Préfet  à  Gamhettayintérieur, Bordeaux, ^Chiffrée. 

Boysset  depuis^  longtemps  déjà  ne  remplit 
plus  ses  fonctions  de  commissaire  extraordi- 
naire de  la  défense.  A-t-il  encore  le  titre?  Je 
l'ignore  ;  ce  que  je  sAs,  c'est  qu'après  avoir  tenu 
contre  moi  le  samedi  24,  à  Chalon,  une  réunion 
publique  qui  a  à  peu  près  avorté,  il  a  continué 
le  conflit  et  essaye  de  faire  signer  dans  quelques 
communes  une  pétition  que  je  n'ai  pas  vue,  mais 
qui  est,  dit-on,  contre  moi  et  pour  lui.  Un  de  ses 
afQdés  l'a  même  proposée  à  quelques  notables 
de  Mâcon  qui  l'ont  repoussée  énergiquement.  Si 
cet  acte  hostile  venait  d'un  simple  citoyen,  je 
n'aurais  rien  â  dire,  mais  de  la  part  d'un  com- 
missaire du  Gouvernement,  il  déconcerte  l'opi- 
nion  et  produit  effet  détestable. 

Je  demande  donc  un  décret  qui  déclare  que 
la  fonction  de  commissaire  extraordinaire  de  la 
défense  dans  le  département  est  supprimée.  Cela 
arrangera  tout,  je  crois. 

F.  MORIN. 


N*  7473.  Louhans,  30  déc.  1870,  5  h.  s. 

Le  comité  de  défense  nationale  de  Louhans  au 
citoyen  Gambetta,  guerre,  Bordeaux.  —  Fer- 
sonnelle. 

Les  officiers  supérieurs  et  subalternes 'de  la 
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mobile  sont  encore  ceux  choisis  par  TEmpire. 

Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  de 
souliers. 

On  fusille  trop  peu  de  généraux  et  trop  de 
soldats. 
•  On  n'a  pas  fabriqué  assez  de  mitrailleuses. 

Toutes  les  forces  nationales  doivent  immé- 
diatement marcher  sur  Paris. 

Les  mesures  radicales  capables  de  sauvegar- 
der la  situation  ne  sont  pas  encore  prises.  Il  y  a 
urgence. 

C'est  à  tort  que  l'article  75  a  été  abrogé. 

Les  tribunaux  et  les  églises  doivent  être 
fermés. 

Souvenez-vous  de  1792!!! 

Pour  le  comité  : 

Le  secrétaire^  A.  Jomard. 

Vu  :  H.  BE  FONT-RÉAULX. 


N*  825.— A.  G.   Creuset»  !•'  janv.  1871, 9  h.  20  m. 

Sous -préfet  Àutun  à  intérieur,  Bordeaux. 

Situation  très-grave  à  Autun.  Armée  des  Vos- 
ges (?)  au  plus  tôt.  Officiers  boivent,  mangent 
bien,  mais  font  peu  de  besogne.  Demain  ban- 
quet à  la  sous-  préfecture  (quartier  général) 
contre  gré  du  sous-préfet  qui  proteste  ;  ici  télé- 
graphie entre  les  mains  complètement  du  colo- 
nel Bordone,  c'est  pourquoi  je  fais  partir  du 
Creusot. 

(Dépêche  répétée  et  maintenue  telle  qu'elle.) 


N*  766.    Chalon-sur-Saône,  2  janv.  1871,  2  h.  35. 

SouS'préfet  Ohalon  à  de  Serres^  délégué  de  la 
guerre^  à  Dijon.  —  Chiffrée. 

On  me  signale  le  journal  le  Bien  public  de 
Dijon  qui  donne  jour  par  jour  et  comme  à  des- 
sein la  nomenclature  et  le  chiffre  des  troupes 
qui  arrivent  à  Dijon.  C'est  un  journal  ultra-bo- 
napartiste ami  intime  des  Prussiens.  Il  impri- 
mait pour  eux  pendant  l'occupation. 

COTI. 

N*  7231.    Chalon-sur-Saône,  5  janv.  1871,  5  h.  15. 

Sous^préfet  Chalon  à  de  Serres,  délégué  guerre, 
à  Besançon.  {Faire  suivre  ;  extrême  urgence.)  — 
Chiffrée. 

Le  commissaire  de  police  de  Chalon  n'a  pas 
exécuté  les  ordres  que  vous  lui  avez  donnés. 
Toujours  il  a  été  l'instrument  des  vengeances 
de  l'empire  contre  les  républicains.  Aujourd'hui 
il  oppose  l'inertie  à  mes  ordres.  Je  demande,  au 
nom  de  l'intérêt  public,  sa  révocation.  Je  vous 
prie  de  la  solliciter  du  ministre  de  l'intérieur 
par  un  télégramme.  Par  là  vous  rendrez  un  vé- 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


ritablo  service  à  Chalon  et  à  votre  dévoué  qui  a 
charge  d'intérêts  graves,  vous  le  savez  fort  bien. 

COTI. 

N»  571.  —  A.  G.      Autun,  5  janv.  1871,  7  h.  5  s. 

SouS'préfet  à  intérieur  et  à  Leven,  secrétaire 
général  justice,  Bordeaux. 

M.  Pinard,  arrêté  aujourd'hui,  ici  m'avait  pro- 
mis le  20  septembre  dernier  et  loyalement,  di- 
saiMl,  de  ne  pas  s'occuper  de  politique,  et  s'en 
occupait  parfaitement,  comme  j'en  ai  la  preuve 
personnelle. 

Tâcherai  de  vous  envoyer  copie  de  l'entretien 
que  j'ai  eu  avec  lui  lors  de  sa  visite. 

Recevrez  par  la  poste  lettre  que  l'ex-ministre 
vous  adresse  directement  et  dont  je  reçois  copie. 


N*  7176.  Mâcon,  6  janv.  1871,  3  h.  57  s. 

Préfet  à  Leven,  justice,  Bordeaux. 

MM.  Frédéric  Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire  ; 
Isidore  Merle,  secrétaire  général;  Martin,  con- 
seiller de  préfecture  ;  Robert  Hyenne,  conseiller 
de  prtfecture  ;  Boiret,  attaché  au  cabinet  du 
préfet,  adhèrent  à  la  société  d'éducation  répu- 
blicaine et  se  mettent  à  son  service. 

Je  vous  expédierai  notre  cotisation  et  vous 
manderai  ce  que  nous  avons  fait  et  comptons 
faire  ici  pour  les  écoles. 

Frëdérig  Mori.n. 


N-  7296.    Chalon-sur-Saône,  9  janv.  1871, 6  h.  8  s. 

SouS'préfet  Chalon  à  de  Serres^  délégué  de  la 
guerre,  à  Montbazon.  —  Urgence. 

Votre  dépêche  m'a  été  au  cœur.  Auprès  de 
vous,  je  me  sens  fort,  résolu,  prêt  à  faire  pour 
la  patrie  que  vous  aiderez  à  sauver,  tous  les  sa- 
crifices. Mais  que  d'obstacles  m'opposent  la 
réaction  et  les  ambitieux  déçus  !  Que  votre  main 
loyale  soit  donc  toujours  dans  la  mienne!  Après 
la  guerre,  après  la  paix  que  nous  aurons  im- 
posée à  nos  envahisseurs  par  nos  victoires,  je 
reprendrai  ma  vie  de  paysan,  buvant  le  soleil, 
admirant  les  larges  horizons  et  applaudissant  à 
la  régénération  de  notre  beau  pays.  Il  y  aura 
toujours  à  mon  foyer  insulaire  un  petit  coin 
pour  vous  et  pour  Dunord  où  vous  serez  fêtôs 
par  toutes  sortes  de  sourires  joyeux. — On  m'ap- 
porte toujours  des  armes  et  des  Aisils  abandon- 
nés par  nos  soldats  ;  je  les  centralise  ;  des  wa- 
gons de  vivres  destinés  à  nos  troupes,  égarés 
dans  les  gares  près  de  Chalon  ont  été,  sur  mes 
ordres,  dirigés  sur  Besançon.  —  Faites  nommer 
je  vous  prie,  comme  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  de  l'arrondissement  de  Cha- 
lon, M.  Zolla,  membre  du  conseil  municipal  de 
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ChaloQ,  ancien  élàve  de  l'école  centrale,  carac- 
lèfn  énergique,  cœnr  vaillent  et  dévoui  4  notre 
chère  République.  J'ai  besoin  de  cet  homme 
pour  être  maître  de  la  situation,  TovjanrB  à  vous 
dévoué, 

CoTi. 


N'  7303.  ChaIon-sn^BaQDe,  10  jaav.  t871,7ti.25s. 
Soiu-préfel   Chaion  à  de  Serru,  déUgvi  de  \a 

gverTe,à  Monlbason  (faire  mivre;  urgmee).— 

CM/rtie. 

Une  instruction  contre  Bossot  aîné  Bo  hit  à 
Dijon;  j'ai  été  interrogé  en  vertu  d'une  commiB- 
3ioa  rogatoire  par  la  juge  d'instruction  de  Cha- 
ton. IL  m'a  semblé  vouloir  réhabiliter  Arbinet 
en  démontrant  l'absence  de  tout  Jugement,  afin 
de  ritjeter  sur  vous  l'odieux  de  l'exécution.  Ce 
magistrat  s'appelle  Mafon  (1).  C'est  un  partisan 
du  pouvoir  tombé,  il  eSt  dangereux.  Il  est  de 

COTI. 

«•  7353.  Màcon,  12janvier  1871,  10  h. 40. 

Préfet  à  ûambetta,  Bordemm. 

Les  chevaux  et  voitures  demandée  par  guerre 
pour  Besancon  ont  commencé  à  partir  de  MfLcon 
et  de  Louhana.  Hais  à  Chaion,  M.  Boyiset  ;  a 
mit  obstacle  par  la  Lettre  suivante  : 

.1  Monsieur  lo  sous-préfet,  je  reçois  flitre  cir- 
culaire dti  9  janvier.  J'attendrai,  pour  la  régu- 
larité, las  réquisitions  dé  rihtendance,  en  ce 
qui  concerne  les  chevaux  et  voitures  i  envoyer 


Je  télégraphie  au  sous-préfet  de  réquisition- 
ner malgré  le  maire  de  Chaion,  puisque  la  réqui- 
sition régulière  existe.  Hais  il  serait  oécessaire 
que  de  pareils  conflits  ne  se  produisissent  plus, 
et  je  demande  une  mesure  énergique. 

FnËDËHiG  Hoaiir. 


N-735Î.  Ghalon-BU^8aSne,  Ujanv.  1871,  I  h,  40  s. 

À  Oambttta,  guerre,  Bordeaux,  et  à  Unmtr, 
intérieur,  Bordtoutc. 

L'administration  de  Saéue-et -Loire  contlbne  i 
être  complélemeni  laepie  ou  Inerte.  Les  mouve- 
ments militaires  de  l'Bst  sont  d'une  iuquali- 
tiable  lenteur,  souverainement  dangerouso.  —  Je 
vous  al  écrit,  vous  ne  daignez  pas  même  me  ré* 
pondre,  comme  st  je  n'avais  pas  quelques  droits 
h  la  coDHaoce  et  i  la  déférence*  En  attendant, 
nos  enfants  se  font  tuer  pour  la  patrie,  si  mal 
défendue  et  si  mal  gouvernée.  —  500  mobiles  de 
Chrïloa  viennent  d'être  fhlts  prisonniers  après  dix 
heures  de  combat  hirieux  contre  10,000  Prus- 
siens- -  I.a  ville  6Bt  céBEteméé  et  iadlgafta.  — 


Parmi  les  prisoDDiers  est  mon  flls,  blesié  de 
deux  balles,  mortellement  peut-être.  Facilitez  à 
ma  ftmme  un  passage  en  Allemagne  par  la 
BnisM  au  moyen  de  lettres  aux  constils  on  aux 
ambulances  ou  autrement.— J'attends  la  rApottia 
immédiate  p«r  télégramme. 

CrahlIs  Botsbkt. 


N>  7374.  Cbalon-Eur-Saûne,  I6janv.  IS71, 1  h. m. 
Soas-préfet  Chahm  à  de  Serres,  diUgvè  d«  la 

guerre,  à  Montbazon  [faire  tulvre).  -^  Extrême 

Urgence. 

Vous  connaissez  la  situation  de  ChaloU  et  du 
département  de  SaÛne-et-Loire.  Uâlgrâ  V«  dé- 
pêches,  le  général  Pradier  est  toujours  en  place; 
les  vieux  partis  l'appuient  à  H&con,  parce  qu'Us 
savent  ifu'il  est  tout  a  eux.  Venez-nous  en  aide. 


je  VI 


J'ai  requis  le  maire  de  Chaion  pour  le  recru- 
tement des  voitures  et  chevaux  destinés  i  notr^ 
armée  de  l'Bst.  Il  m'a  répondu  par  une  fin  de 
non-recevoir.  Nous  avons  agi  sans  lui.  11  se  pré- 
tend délégué  de  la  défense  nationale,  et,  comme 
tel,  il  se  place  au-dessus  des  reprêsanlonts  légi- 
times du  Gouvernement,  Faites  cesser  de  telles 
prétention^,  en  tne  faisant  adresser  da  ministre 
de  la  guerre  une  dépêche  qui  ne  permette  plus  i 
cet  homme  de  s'affubler  d'un  titre  cpû  ennye 
ttnit.  Ex  uno  corde. 

^^_^^_^  COTI. 

N'  7405.  Ghalon-snr-Saùne,  17  janv,  1871,  4  h.  m. 
Soui-préfit  Chaton  à  guerre,  Bordeaux,  el  à  pré- 
fet, Mdeon.— Chiffrée.— Extrême  urgence. 
En  vertu  de  la  dépêche  pressante  du  préfet  de 
Hàcon,  des  ordres  impératifs  de  l'intendant  en 
chef  do  r&rméq  do  la  Lclra,  actuellement  à  b«- 
saoEon,  conflrmès  par  télégramme  du  miniltre 
de  la  guerre,  9  janvier,  j'ai  invité  les  maires  de 
mon  arrondissement  à  réquisitionner  d'urgence 
et  /aire  partir  pour  Besançon  toutes  les  voitures 
disponibles,  afln  d'assurer  le  ravitaillemebt  de 
notre  armée.  J'ai  le  regret,  la  douleur  d'avouer 
que  seul  le  maire  de  Chaion  a,  dans  ime  lettre 
étrange  qu'il  m'a  adressée  le  16  Janvier,  refhsè 
d'obéir  à  mes  réquisitions  et  a  osé  caraotériaer 
les  ordres  en  vertu  desquels  j'agiseaii,  d'actes 
de  la  plus  haute  imjjrudence  dont  il  ne  prendrait 
jamais  la  responsabilité.  En  présence  d'une  réso- 
lution prise  par  un  homme  que  je  croyais  être 
républicain  sincère,  et  qui  pouvait  entraver  lea 
opérations  de  notre  armée,  j'ai  été  obligé  d'en- 
voyer, par  l'intermédiaire  de  la  gendarmons, 
une  réquisition  individuelle  i  tous  les  proprié- 
taires de  chevaux  el  de  voitures  de  la  ville  de 
Chaion. 

COti. 
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N-  7555. 


Mdcon,  17  janvier  1871,  2  h.  5  s. 


Préfet  à  GambeiUi,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Des  intrigues  réactionnaires  se  font  ici.  Un 
lieur  Maury  vient  d'ôtre  autorisé  à  passer  du 
!«'  bataillon  de'  la  4'  légion  des  mobilisés  de 
Saône-et-Loire,  actuellement  à  Oijon,  dans  \b 
bataillon  des  m/>biles  actuellement  à  M4con.  Ce 
Maury  a  été  rédacteur  d*un  flfreux  journal  ap- 
pelé Journal  de  Mâeon.  On  voudrait  à  tout  prix 
le  garder  dans  cette  ville.  •  Je  vous  demande 
d^mpéofaer  ce  transfert. 

Réponse  urgente.  On  a  déjà  fait  nommer 
sous-lieutenant  des  mobiles  de  Saône-et-Loire 
du  dépôt  de  Màcon,  un  nommé  Pigneret  qui  a 
tout  fait,  par  la  connivence  des  officiers  des 
mobiles,  pour  se  soustraire  au  service  et  qui  est 
l'imprimeur  dudit  journal.  Il  y  a  une  véritable 
conspiration  dans  ce  monde-là  contre  la  Hépu« 
blique. 

MORIN. 


MORIN. 


N-  7624. 


Mâcon,  19  janvier  1871, 3  |l.  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur^  Bordeaux.  — 

Chiffrée. 

Je  vous  ai  déjà  télégraphié  au  sujet  des  ob- 
stacles que  M.  Boysset,  maire  de  Ghalon,  avait 
mis  à  la  réquisition  des  voitures  et  chevaux 
pour  Besan^n.  Le  aous-préXet  m'adresse,  et  je 
vous  transmets  un  dossier  sur  cette  affaire,  qui 
a  eu  plus  de  gravité  encore  que  je  croyais.  En 
môme  iemps  je  reçois  du  sous-préfet  le  télé- 
gramme suivant  : 

a  Boysset  provoque  pour  huH  heures  une  réu- 
nion à  la  mairie.  Agitation  commence.  » 

MORIN  (1). 


(1)  La  môme  dépêche  était  envoyée  à  M.  Lau- 
rier e>  expédié^  à  la  ^ite  de  Jd.  Gambetta,  en 
route  pour  Lille. 


N*  7570.  Màcon,  17  janvier  1871,  6  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

J'étais  fortement  embarrassé  du  conseil  dé- 
partemental do  rinstruction  publique  (?),  un  des 
plus  réactionnaires  de  France.  J'ai  pensé  que  la 
circulaire  confidentielle  relative  à  rinstruction 
publique  m- autorisait  à  le  dissoudre  et  à  le  rem- 
placer. Dans  le  nouveau  conseil  j'ai  mis  tous  les 
hommes  du  département  décidés  à  donner  un 
caractère  plus  laïque  et  plus  élevé  aux  écoles. 
Je  n'y  ai  pas  mis  l'évoque,  ni  aucun  membre  du  i 
culte.  Mais  je  n'ai  rien  voulu  conclure  sans  vous 
avertir  et  attendre  approbation. 


! 


N-  7663.  Màcon,  2Q  janvier  187J,  4  h.  40  9- 

Préfet  à  jusUce,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Un  bon  décret  sur  enseignement  sera  un  des 
bienlaits  les  plus  signalés  du  gouvernement.  Il 
importe  fort  de  laisser  direction  de  renseigne- 
ment primaire  entre  les  mains  des  préfets,  jus- 
qu'à consolidation  des  institutions  nouvelles  ; 
les  inspecteurs  de  l'ac^émie  sont  la;  partie  la 
moins  libérale  de  l'Université  et  très-peu  de 
recteurs  3ont  bons. 

MORIM. 

'  '    ■       i.ri 

N»  7779.  Màcon,  24  janvier  1871,  1  h.  11  m. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur^  Bordeaux.  —      ' 

Chiffrée. 

Le  QOX^seU  xnunicipfil  de  Màcon  me  charge  de 
transmettre  au  Gouvernement  la  pièce  suivante; 
elle  a  été  signée  nprès  séance  très-vive  entre 
mon  secrétaire  et  général  Pradier.  La  foule  était 
fort  émue  contre  ^e  g^éral,  d'autant  plus  qi^'il 
a  fait  ^ominejr  officiers  du  dépôt  de  la  ffiobile 
les  légitimiâtes  les  plus  enragés  de  Màcon,  et 
que  l'on  a  regardé  cela  comme  un  défi  contre  la 
République.  Dos  citoyens  parlaient  d'arrêter  le 
g.éné;ral.  Le  conseil  lei  a  calmés  et  a  pri^  réso- 
lution qui  suit  : 

tt  II  est  établi  pour  le  conseil,  par  le  récit  que 
viennent  de  lui  adresser  trois  de  sas  membres, 
le  commissaire  de  police  et  M.  Tyrode,  secré- 
taire du  préfet,  qu'à  l'occasion  d^un  ordre  d'ar- 
restation adressé  par  le  général  Pellissier,  au 
préfet,  et  devant  s'exécuter  sur  la  personne  du 
général  Franzini,  lès  faits  les  plus  regrettables 
se  sont  produits,  ce  soir,  23  janvier,  à  la  gare. 
Il  est  établi  de  la  façon  la  plus  indiscutable, 
aussi,  que  ces  faits  sont  tous  imputables  au  gé« 
nénal  Pradier,  et  que  ce  dernier  a  poussé  l'oubli 
de  tous  ses  devoirs  et  de  toutes  les  convenances, 
jusqu'à  injurier  grossièrement  et  publiquement 
le  délégué  du  préfet,  jusqu'à  proférer  à  haute 
voix,  devant  la  foule  indignée,  les  expressions 
les  plus  outrageantes  contra  le  préfot  et  son  aur 
torité.  lastruit  de  ce  fait,  le  maire  a  convoqué 
d'urgence,  et  dans  l'heure  qui  a  suivi,  le  conseil 
municipal,  lequel  a  pris  séance  tenante,  et  à  l'u- 
nanimité, la  délibération  suivante  : 

«  La  dignité  du  pouvoir,  le  respect  de  l'auto- 
rité, le  soin  de  la  sécurité  publique,  tout  a  été 
méoonnu  par  le  général  Pradier,  et  le  conseil 
accomplit  un  devoir  impérieux  et  pressant,  en 
demandant  au  Grouvemement  d'enlever  sans  rat- 
tard  audii  général  un  commandement  qui  ne 
ooMtitue  plus  dans  sea  mains  qu'un  défi  à  opH 
nion  publique.  »  Procès-verbal  détaillé  des  faiis 
sera  mis  dès  demain,  par  le  conseil,  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement.  Mais  le  conseil  espère 
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que  cette  première  délibération  doit  suflir*  à 
édifier  le  Gouvernement,  et  a  provoquer  immé- 
diatement une  résolution  conforme  a  ses  conclu- 
sions. 

MORIN. 


N*  791. 


Mîicon,  24  janvier  1871,  12  h.  35  s. 


Préfet  à  guerre  et  intérieury  itordeaux.  — 

Chiffrée, 

Les  choses  ont  été  plus  graves  encore  que  je 
ne  croyais.  A  la  gare  de  Ifàcon  mon  secrétaire 
a  donné  l'ordre  que  Ton  m'attendît  pour  que  je 
puisse  véritier  papiers  du  général  Franzini, 
contre  lequel  il  y  avait  ordre  d'arrestation  du 
général  Pellissier.  Général  Pradier  a  donné  pu- 
bliquement ordre  contraire,  en  disant  :  u  Je  me 
Tous  pas  mal  de  votre  préfet,  »  et  ajoutant  :  u  Je 
vous  casserai  la  gueule,  et  allez  lui  porter  ça.  » 

Les  trois  officiers  nommés  dans  le  dépôt  des 
mobiles  de  Mùcon,  et  installés  solennellement 
par  général,  le  matin  même,  sont  le  fils  du  di- 
recteur du  Journal  de  Mdcon,  son  principal  ré- 
dacteur ei  son  imprimeur.  Ce  journal  est  un 
ignoble  lactum  anti-républicain  très-haineux  et 
menteur.  Cette  triple  nomination,  l'affectation  du 
général  de  no  jamais  parler  de  république,  ses 
relations  suspectes  avec  les  réactionnaires,  tout 
a  indigné  le  conseil  municipal  et  la  ville. 

On  voit  qu*il  y  a  un  complot  légitimiste  mar- 
chant côte  à  côte  des  menées  démagogiques  dans 
une  autre  ville  du  département,  et  ayant  des 
points  de  ralliement. 

Nécessité  d'agir  fermement  pour  bieu  mar- 
quer la  force  du  Gouvernement. 

Je  demande  le  renvoi  du  générai. 

MORLN. 

N*  33Ô.  —  A.  G.    Màcon.  25  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Préfet  à  Gambetta  ou  Laurier,  Bordeaux. 

Tout  gouvernement  sérieux  doit  avoir  à  cot«î 
de  libre  initiative  laissée  aux  citoyens,  une  ac- 
tion déterminée  et  précise,  ni  anarchie,  ni  réac- 
tion ;  sous  ce  rapport,  je  vous  prie  d'écouter  avec 
attention  le  procureur  de  la  République  de  Cha- 
lon  qui  est  ailé  à  Bordeaux.  Je  vous  prie  aussi 
de  répondre  au  sujet  du  général  Pradier,  qui  a 
bravé  on  public  l'autorité  du  préfet,  et  contre 
lequel  le  conseil  municipal  de  Mâcon  a  émis  un 
vœu  à  l'unanimité.  Il  continue;  lesofllciers  qu'il 
a  fait  nommer  dans  la  mobile  sont  exclusive- 
ment choisis  parmi  les  ennemis  de  la{République> 
qui  n'ont  été  ni  oiliciers  ni  même  soldats.  L'opi- 
nion s'inquiàte  de  tout  cela.  Il  y  a  urgence  à 
ai?ir. 

MORIN. 


N*  7967.  Mâcon,  28  îanvier  1871,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux,    _ 

Prière  instante  de  ne  pas  oublier  dans  ré* 
forme  instruction  primaire  uns  mesure  qui  exi- 
gera des  instituteurs  de  chefs- lieux  de  canton, 
brevet  supérieur,  sauf  dispense.  Cela  est  essen- 
tiel, les  congréganistes  se  retranchant  ordinai- 
rement dans  lesilits  chefs-lieux. 

MORIN. 


N-  7996.  Màcon,  30  janvier  1871,  12  h.  30  m 

Préfet  à  Gambetta,  Boi'deaux. 

Cher  ami,  c'est  avec  vous  que  je  suis,  avec 
vous  le  conseil  municipal  de  Mâcon.  Jugez  la 
question  ;  seulement  je  pense,  sans  préjuger  la 
question  militaire,  et  au  point  de  vue  de  la  po- 
litique intérieure,  que  faire  des  élections  pen- 
dant un  armistice,  serait  une  très-grande  faute . 
Appréciez,  j'attends  vos  instructions. 

MORIN. 

N*  7995.  Mâcon,  30  janvier  187K  12  h.  45  m. 

Conseil  municipal  de  Mâcon  réuni  extraordinai» 
rement  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Une  dépêche  nous  arrive  qui  annonce,  avec  la 
conclusion  d'un  armistice,  la  formation  d'i^ne 
Chambre  pendant  cet  armistice;  sans  rappeler 
au  Gouvernement  qu'il  a  déjà  par  deux  fois  lui- 
même  repoussé  la  pensée  d'élections  dans  de 
telles  conditions,  nous  croyons  devoir  lui  dire 
qu'à  aucun  moment  de  la  crise  douloureuse  que 
traverse  le  pays,  autant  qu'aujourd'hui,  les  élec- 
tions ne  nous  ont  paru  périlleuses  pour  la  liberté 
de  la  Franco  et  pour  l'avenir  de  la  République  . 
Nous  l'adjurons  donc  d'y  réfléchir  profondément, 
et  de  bien  voir  si  les  élections  ne  nous  condui- 
ront pas  à  des  abimes  plus  profonds  que  ceux 
creusés  sous  nos  pas  ])ar  la  guerre  la  plus  im- 
placable et  la  plus  désastreuse. 

Pour  copie  conforme  :  Morin. 


N*  76.  Mâcon,  30  janvier  1871,  l  h.  44  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Les  quatre  sous-préfets  de  Saône-et-Loire,  la 
maire  et  le  conseil  municipal  de  Mâcon  et  moi, 
nous  sommes  ei^iôrement  au  service  de  la  Ré- 
publique et  au  vôtre. 

Veuillez  m'envoyer  trois  mots  chiffrés  sur  si- 
tuation, pour  que  je  prenne  mesures  utiles. 

Morin. 

N*  79.  Mâcon,  30  janvier  1871,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  Leven,  justice,  Bordeaux. 
.  Le  conseil  départemental  de  rinstraction  pu" 
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bliqne  élevait  ici  mille  obstacles.  Les  délégués 
m'en  créent  déjà.  Vile,  de  grâce,  un  décret  pour 
casser  tout  cela,  et  conférer  au  corps  nouveau 
d'inspecteurs  que  vous  avaz  créés,  les  droits 
dont  jouissait  conseil  départemental.  Nous  ne 
ferons  rien  d'efficace  sans  cela. 
Réponse  urgente.  Morin. 


N-  721.  Mâcon,  30  janvier  1871,  9  h.  s. 

'préfet  à  Gambelta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Très-nécessaire,  s'il   y  a  élections,  *de  rester 

dans  les  termes  de  votre  programme. 

Le  pays  acceptera.  Il  faut  \  tout  prix  sauver 

la  République. 

Morin. 


N*  728.  Mâcon,  30  janvier  1871.  Il  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Soyez  convaincu  que  la  réaction  faible  en  elle- 
même,  cherchera  à  exploiter  certains  désirs  de 
paix.  Il  importe  donc  que  le  Gouvernement  se 
prémunisse,  et  s'il  y  a  des  élections  le  8  février 
que  des  précautions  soient  prises  ;  vous  les  con- 
naissez ,  vous  les  avez  indiquées  dans  votre 
grande  dépêche  confidentielle;  il  faut  absolu- 
ment les  maintenir  et  môme  les  étendre.  U  y  va 
peut-être  du  salut  de  la  France.  Il  faut  aussi 
arriver  à  ce  qu'on  ne  sectionne  pas  trop  les  can- 
tons pour  le  scrutin. 

Ici  nous  sommes  toujours  à  votre  pleine  et 

entière  disposition,  si  la  lutte  est  à  continuer. 

Avez-vous  reçu  adresse  du  conseil  municipal 

de  Mâcon? 

Morin. 

N-  799.         Mâcon,  31  janvier  1871,  U  h.  50  mat. 
Préfet  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Nous  continuerons  la  lutte:  nous  nous  asso- 
cions complètement  au  vœu  exprimé  par  conseil 
municipal  de  Bordeaux. 

Les  élections  doivent  être  maintenant  princi- 
pal souci  ;  il  s'agit  de  sauver  la  République  qui 
nous  rendra  la  gloire.  Pour  cela,  très- important 
que  les  candidats  républicains  ne  paraissent 
pas  trop  ennemis  de  la  paix,  autrement  réaction 
profitera.  Beaucoup  agir  pour  la  guerre,  en 
peu  parler.  Il  faut  aussi  que  fonctionnaires 
réactionnaires   se   sentent   très  -  menacés    s'ils 

osent  agir. 

Morin. 


N-  755.  Mâcon,  31  janvier  1871,  6  h.  s. 

Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Deux  questions  :  celle  de  moyens  continuer 
la  lutte  ;  celle  élections. 
Pour  première,  instructions  secrètes. 


Pour  seconde,  indispensable  de  poser  la  ques^ 
tion  sur  le  seul  terrain  de  conservation  du  Gou- 
vernement républicain.  On  amènera  ainsi  con- 
servateurs Ipar  crainte  de  l'inconnu'.  Une  fois 
républicains  nommés,  le  reste  ira  de  soi;  mais 
il  ne  faut  pas  entraver  leur  nomination  déjà 
difficile,  en  posant  l'autre  question.  Je  ne  saurais 

trop  insister  sur  cela. 

Morin. 


N-  7111.  Mâcon,  2  ftvrier  1871,  12  h.  5  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Hier  à  Mâcon,  réimion  électorale  des  réac- 
tionnaires. Quatre-vingts  personnes. 

On  a  donné  dix  voix  au  prince  de  Joinville, 
quinze  au  général  Pradier,  grand  meneur  des 
cléricaux  ici.  Du  reste  ils  n'ont  pas  eu  majorité 
dans  réunion. 

Juge  de  paix  de  Cluny  assistait  C'est  lui  qui 
avait  été  un  instant  révoqué  sans  demande  de 
moi.  Aujourd'hui  vous  prie  de  transmettre  im- 
médiatement â  justice  ma  demande  qu'on  le  ré- 
voque. Essentiel  pour  l'exemple. 

Morin. 


N-  7112.  Mâcon,  2  février  1871,  12  h.  6  s. 

Préfet  à  général  Garibaldi,  Lyon, 

Général,  on  a  introduit  chez  moi,  â  la  préfec- 
ture, sans  ma  permission  et  malgré  l'opposition 
de  mon  valet  dé  chambre,  des  chevaux  et  des 
hommes.  Beaucoup  de  désordres  ont  été  commis 
déjà  à  Autun  â  la  sous-préfecture.  Je  vous  prie 
de  mettre  ordre  â  tout  cela.  Vos  hommes  ont 
l'air  de  ne  pas  me  regarder  comme  maître  de 

mon  logis. 

Morin. 


N-  7561.    Chalon-sur-Saône,  2  fév.  1871, 3  h.  20  s. 

Sous-préfet  Chalonà  Gambeita,guerre et  intérieur, 

Bordeaux. 

Votre  programme  est  le  combat  â  mort  contre 
les  ennemis  de  notre  liberté  et  de  notre  indé- 
pendance. Comptez  sur  moi. 

La  République  a  toujours  été  le  culte  de  ma 
famille  depuis  un  siècle.  Mais  si  l'armistice,  qui 
ne  satisfait  pas  ma  conscience,  devait  aboutir  à, 
une  paix  humiliante  et  onéreuse  pour  notre  in- 
fortuné pays,  je  suis  résolu  â  donner  ma  démis- 
sion. J'ai  été  jusqu'à  ce  jour  le  soldat  dévoué 
et  intraitable  de  la  défense  nationale,  mais  ja- 
mais je  ne  serai  le  soldat  d'un  gouvernement 
qui,  ne  consultant  que  lui-même,  m'imposerait 
la  charge  de  faire  accepter  aux  populations  que 
j'administre  depuis  l'avènement  de  la  Républi- 
que, une  paix  qui  ébrécherait  le  patrimoine 
inaliénable  de  tous  confié  au  patriotisme  viril 
de  tous  les  Français  par  nos  pères  de  1789 

COTI. 


V  <;■ 
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N«  7m.  M^coD,  4  fi&yrier  t871 .  4  Iiu  40  ». 

SeoréMn  ^Hiéril  CùU^ifOr'  à  MêrUiÊr, 

Population  surprise  de  ne  rien  apprendre. 
Appréhende  cacher  événements  extrâme  gravité. 
—  Imagination  crée  suppositions  les  pins  déses- 
pérantes —  pensais  avoir  télégraphe  clandestin* 
mais  impossible  Jusque  présent. 

Pas  feçu  instmoUons  pp^r  élections,  pfBpep* 
dant  j*ai  pris  arrêté  convocation. 

Autorité  allemande  ne  vent  transporter  que 
lettres  à  découvert  Informes  directeur  des 
postes  attendre  décision  Bordeaux.  —  Peut  tou- 
jours transporter  imprimés  élection  puisque 
aucun  arrangement  avec  ennemi.  —  Bile  ^^^eut 
rétablir  téiégn^he  pour  eUéy  le  public  et  élec- 
tions, mais  agent  allemand  à  chaque  station. 
Relhs  fbrmeL  —  Menaces  emmener  en  Allema^ 
gne^i  on  répare  pas  fil  rompu.  —  Elle  veut  Te- 
prendre  exploitation  chemin  de  fer  dans  deux 
jours,  ne  dit  pas  à  quelles  conditions.  Veut  au- 
jourd'hui ftîre  conduire  locomotive  vers  Beaune, 
^  reftis  —  menaces  ftisiller  employé.  ^  Exprés 
attend  réponse  k  1*  préfiMlora  de  MAcon  avmt 
de  partir  pour  D^oIl 

U  secrétaire  généra  d^  la  CâM'Pr, 

NlGpLQI. 

Pour  le  préfet  empêché  : 

U  wn$(^kr  4e  pnifefiltêre  iMgiêé, 

N*  7857.        IMoon,  5  féviier  »71, 10  h.  16  mat. 
Hifet  à  GambeUa,  Bordeaux. 

La  circulaire  5125  est  affichée  dans  le  dépar- 
tement Ici  nous  n'avons  pas  A  ilntter  contre  les 
bonapartisiesi  ils  sont  diacréditéi^  Aiais  contne 
lo8  cléricaux  et  légitimistes.  Il  y  a  comme  en 
1848,  une  liste  blanche,  une  liste  bleue,  une  liste 
rouge  ;  la  liste  blanche  porte  Ghangamler,  géné- 
ral Pradier  ;  elle  a  renoncé  à  JoinviUe.  La  bleue 
porte  Thiers,  2  légitimistes»  3  r^fmblioains  et  des 
incolores.  La  liste  démocratique  a  des  chances 
de  succès  ;  elles  ont  été  diminuées  par  quelques 
*  imprudences,  notamment  par  un  article  regret- 
table où  Boysset,  porté  sûr  la  liste,  attaque  vive- 
ment Gambetta  qui  y  est  aussL 

La  réaction  exploite  cela  et  dit  :  Ils  ne  peu- 
vent même  i>as  s*entendre  les  uns  avec  les 
autres. 

■  MoxiM, 

N-  ?t84.        Màcon,  6  février  1871,  8  h.  20  mat. 

Préfet  à  Gamibetta,  Bordeaux, 

Je  reçois  de  Qlais-Risoin  nm  télégianuBue  qui 
m*étonno.  0  n'est  pas  possible  que  général  Pra« 


îtàttt^  qui  $  méCfMUiQ  publiquement  les  diroUt  éim 
préfète  ocmm#  olBoiora  poUce  {udiciaire^  oonu» 
leqnal  le  oonuBoU  municipal  a  protesté  unaniw»' 
ment  et  qui  e'eit  laliiaé  porter  sor  te  lî«to  nUra- 
réactiopnaijrse  et  légxttmift»,  rentre  &  ma  poila 
et  surtout  y  rentre  sanji  expli«atU>iMl  ^  jmnt 
électionar  Ue  Gouvernement  emajt  1*^  df  p^ 
tronner  liste  légitimiste,  et  les  paysans  ne  san- 
raient  plus  pour  qui  voter.  J'attends  vos  ordres 
avant  de  laisser  cireulé»  la  liste  où  Pndior 

figum  «mm»  commandant  le  dApartemmit  ' 

N*  7289,        MAoen,  j5  téni^  VSIU  .10  h,  18  mat . 

* 

Préfet  à  Gambetia,  Bordeaux.  "  OMfrée. 

N'onbliez  pas  que.  4e  nom  du  gtoéral  Pradier 
était  porté  Je  8  février  4  cété  de  celni  de  fo)3^ 
ville  dans  le  Journal  de  Mâcon;  que  cela  était 
la  suite  de  nominalion  d'oilciefe  de  la  mobile 
pris  à  pan  très  axdusitement  dana  las  rangs  de 
ee  journal  nltraolériealt  qne  la  réintéfratiiM  do 
Pradier  dans  son  oommandament  à  la  veille  des 
éloetions  portera  un  eeup  terrible  à  la  iielo  cé- 
publioaine  et  rejetiera  iea  tieaâNirs  non  «ur  la 
liste  Pradier  quiast  trop  légitimiste  pour  paaeor, 
maia  «ur  la  liste  mixte.  De  ploa  popalatioii 
MAecA  aéra  trèa-irritéa».  la  oonsaii  mnnicipal 
oflaasé  et  Tordre  pent^tre  compromia. 

MOBIH. 


K-7821 


HAeon,  6  féviier  1871, 5  h.  56  a. 


Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

La  lutte  est  ouverte;  la  réaction  lève  le 
que.  Elle  vient  de  tàïre  le  dépôt  d'une  liste  com- 
prenant le  prince  de  JoinviUe,  Tex-sénateur 
Mae-liahon,  Pradier  avec  le  titre  de  comman- 
d4At  in  départemei^t  Les  bulletin3  des  ini&U^- 
bles  ne  doivent  pas  compter;  mais  faut-il  laiaaer 
afficher  cela  et  tolérer  publication  ef  distributton 
des  bulletins?  • 

Réponse  urgente.  MoaiN. 


H»  7820.  Màcon,  «  février  1871.  6  ^  30  e. 

Préfet  à  Gambetta  y  intérieur^  Bordeausè. 

Chiffrée, 

Je  repois  ime  dépêche  du  Grouvemement  rola^ 
tive  au  décret  du  31  janvier. 

Gomme  je  n*y  trouve  pas  votre  signature  et 
que  je  mléve  de  vous,  j'attends  vos  inatme- 
tiens.  Réponse  urgente. 

MORIH* 


N-  7970.         Màoen,  7  février  1874, 6  h.  éO  mat. 

Prifét  à  intérieur,  Bordeaux  —  Chiffrée. 
•  Le  parti  niçpjU'çhiste  se  rapiue  mémo  %  pfiuk. 
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On  in*assure  que  les  candidats  portés  par  le 
Salut  public  ont  pris  l'engagement  de  souscrire 
au  besoin  à  la  monarchie.  Ici  Tinsolence  de  ce 
parti  est  poussée  au  point  qu'ils  portent  Join- 
ville  et  qu*ils  continuent  malgré  une  dépêche 
ministérielle  à  donner  au  général  Pradier,  privé 
de  son  commandement  il  y  a  quinze  jours  après 
une  scène  Scandaleuse,  le  titre  de  commaùdatit 
militaire  du  département.  Situation  defflandôra 
et  demanda  déjà  autant  d*énergie  que  de  pru- 
dence. 

MORIN. 

N*  7340.  Mâcon,  7  février  J871, 8  h.  40  naat. 

Préfet  à  général  Bordone,  Chalon.  —  Chiffrée. 

Vous  recevrez  tout  à  Vheure  dépêche  que  je 
vous  prie  de  conserver.  Je  connais  la  réaction, 
elle  nous  accuse  certainement  de  faire  pression 
électorale.  Ma  dépêche  est  destinée  à  être  plus 
tard  une  réponse  publique,  officielle  à  ôette 
accusation. 

MORIN. 

N*  7342.  MAcon,  7  février  1871^  9  h.  mat. 

Préfet  à  GkHS'Bizoin,  BordeauÉ, 

Chef  maître,  vous  avez  été  victime  d*uile 
fraude  électorale  de  la  coterie  antirépublicaine 
•en  ce  qui  concerne  M.  Pradier.  Il  a  eu  le  tort 
de  se  lier  à  cette  coterie ,  de  faire  'un  éclat 
public  qui  a  blessé  le  conseil  municipal  de 
Màoon  qui  est  excellent,  et  il  se  laisse  porter  à 
côt4i  du  prince  de  Joinville.  Il  est  réellement 
impossible  ici. 

IfORIIf. 


N»  7372.  Mâcon,  7  février  1871,  4  h.  50  s. 

Préfei  à  Juki  Simon^  Bordeauœ. 

I/Inspecteur  primaire  de  Ghalon,  M.  Cligny, 
qui  à  été  impliqué  dans  la  scandaleuse  affaire 
de  Saint-Martin  d*Anay,  ne  peut  être  conservé 
dans  un  temps  électoral.  Je  vous  prie  de  le  ré* 
voquer  et  de  le  remplacer  par  M.  Garer e,  Chargé 
de  cours  au  lycée  de  Mâcon. 


MORIH. 


N*  7414. 


Mâcon,  8  février  1871,  4  h.  55  s. 


Préfet  à  iniérieury  Bordeaux, 

Le  général  Pradier,  suspendu  de  son  oom- 
maadement,  et  porté  sur  la  même  liste  que 
Joinville,  a  fait  arracher  une  affiche  et  a  pris  le 
titre  de  comiiandant  du  département,  malgré 
un  télégramme  formel.  La  foule  excitée  l'a  ar- 
rêté â  la  gare.  Je  suis  allé  à  l'Hdtel  de  Ville,  où 
la  garde  nationale  le  gardait  â.vue.  J'ai  main- 
tenu provisoirement  l'état  de  choses,  en  priant 
le  commandant  par  intérim  d'aller  dire  au  géné- 
ral que  je  le  rendrais  à  la  liberté  :  1*  â  condition 


qu'il  ne  fît  plus  déchirer  les  affiches;  2»  à  con- 
dition qu'il  ne  prit  plus  un  titre  dont  il  est  sus- 
pendu. J'attends  sa  répotise. 

Moâiir. 


N-  7417.  Mâcon,  8  février  1871,9  h.  soir. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  général  Pradier,  que  la  foule  avait  arrêté, 
et  que  j'ai  retenu  provisoirement  pour  avoir  sea 
explications,  a  refusé  de  venir  conférer  avec 
moi.  Il  a  prétendu  par  lettre,  malgré  une  dépê- 
che du  6,  expédiée  par  ministère  guerre  et  inté- 
rieur, qn'il  est  encore  commandant  de  la  snbdi*' 
vision,  «le  l'ai  laissé  libre  néanmoins,  bien  qu'il 
prenne  un  faux  titre,  et  que  ce  faux  titre  de 
commandant  ait  fait  penser  â  beauccmp  de  pay- 
sans, que  la  liste  où  il  est  porté  â  côté  du  prince 
de  Joinville  eât  celle  que  désire  le  Gouverna- 
ment.  Je  demande  confirmation  de  la  dépêche 
du  6  février* 

MOBIN. 


ii>ii  t     I  im 


nhÉ 


N*  7419.  Mâcon,  9  février  1871,  1  h.  40. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

On  pent  déjà  prévoir  un  peu  résultat  général 
d'élections;  c'est  la  liste  moyenne  .qui  passera. 
La  lisle  franchement  républicaine,  victorieuse  en 
ville,  est  battue  en  campagne;  la  liste  ultramo» 
narchique,  Joinville,  Pradier,  est  encore  plus 
battue.  Elections  signifieront  :  Faut  pas  renver- 
ser République,  mais  nous  voulons,  paix. 

_^___^_^__^^  MORIN. 

N*  7425.         Mâcon,  9  février  1871, 10  h.  25  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

La  liste  franchement  républicaine  a  gagné  du 
terrain,  mais  pas  assez  pour  qu'on  puisse  prévoir 
son  triomphe.  Heureusement,  la  liste  ultramo- 
narchique, qui  portait  un  sénateur  de  l'Empire 
(Mac-Mahon),  un  d'Orléans  (prince  Joinville)  et 
un  ultraclérical  (général  Pradier)  est  battue  â 
plate  couture,  n'obtenant  qu'une  minorité  ridi- 
cule. Mais  cette  minorité  se  remue  beaucoup  et 

cherche  le  trouble. 

MokrK. 

N*  7426.         Mâcon,  9  février  1871,  10  h.  40  ttat. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

J'ai  fait  un  commencement  d'enquête  sur  les 
causes  qui  ont  provoqué  hier  l'arrsBtation  du 
général  Pradier  par  la  foule,  â  la  gare  de  Mâcon. 
Un  soldat  d'ordonnance  du  général  avait  tenté 
d'arracher  une  affiche  da  moi,  contenant  un 
télégramme  ministériel;  menacé  par  le  garde 
national  de  faction,  il  a  déoiaré  qu'il  en  agissait 
ainsi  par  ordre  du  général.  La  foule  a  su  cela, 
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et  flllo  AUit  déjt  indignée  qus  le  générel,  pour 
faveriier  une  intrigue  électorale  da  perti  ultrt- 
nonerchiqne,  ee  fit  porter  mr  la  lUte  de  ee  parti, 
où  OQ  t'afhibUit  da  titre  ds  commandant  dn  dé- 
partement, pour  donner  k  cette  liite  nne  «mlenr 
offieialle  et  tromper  tlnei  1m  eampagnee.  Je  eon- 
tinue  r  enquête. 

Mous. 

N*  74».  Hâeas,  9  tïvriar  lB7i,  1  fa.  U  e. 

Prtfil  à  inlèHtvT,  Dordeauf . 
Aprèe  libération  par  mol  dn  général  Pradier, 
il  y  a  eu  gmde  efferveeoence  &  Hiqon.  Qnal- 
qnee-nna  voulaient  l'arrêter  de  nouveau.  J'ai 
envoyé  honmea  dévonéa  poor  ealmer.  Tont  a'eat 
pa»4  tnnqaiUement. 


N*74«. 


lUcon,  9  renier  1871,  C  fa.  a. 


Préfet  à  inUrteir,  Bordeaux. 
J'ai  cMitlnné  enqnéte  rar 
du  fénéral  Pradier  par  la  Amie.  Il  e«t  vrai  ([u'nn 
militaire  qui  a  été  regardé  comme  planton  dn 
général,  et  qni  a  déeUré  agir  par  ordre  de 
celui-ci,  a  tenté  d'arraelier  nne  atSohe  contenant 
purement  et  timptament  une  dépêche  minialé- 
rlelle.  L»  garde  national  de  ItetioD  vient  de 
n'apporter  un  rapport  et  le  fUt  eat  de  notoriété 
publique. 


UOBin. 


N'  74». 


M&con,  lOfévner  1S71,  1  h.  mat. 


Prifïi  à  fnUrinir,  Borâtaux. 
Gomme  je  le  preisantals  hier,  la  liste  mixte 
paaee  tout  entière  avec  20,000  voix  de  m^orité 
environ.  RUe  se  compose  de  IW.  Rolland  (r^u~ 
bllcaln  accusé  peut4tre  à  tort  de  quelques  eom- 
promii):  —  Daron,  républicain  ;  —  Onréeult,  que 
j'ai  connu  trés-républicaln  à  U  Polytechnique; 

—  Alexandre,  qno  J'ai  connu  auasi  républicain, 
mais   que  Von  dit  on  pan  elirioali  —  Thiers; 

—  Gbangamier  -,  —  Pelltesier,  difflcile  k  clasaer  ; 

—  Jordan,  id.;  ~  Mathieu,  id.;  —  de  la  Gnlahe, 
orléaniate;  —  Renaod,  nuance  Paradol  ;  —  Pavia 
de  Cbavannes,  Inolaisable,  clérical. 

La  liate  nettement  hostile  à  la  République, 
Joinville,  Pradier,  Uao-Mahoii,  Guigne,  4ébftcla 
complets,  paa  même  minorité  notable. 

La  liste  républicaine  l'aurait  emporté  si  plus 
large  et  conciliante. 

On  ]*a  accusée  de  signifier  guerre  (ce  qui  est 
Aiux),  et  cela  a  compromis  son  soccét. 

Le  vote  se  résume  ainsi  dana  Baéne-et-Loire  : 
pas  d'entreprise  contre  République  et  paix. 

UOUR. 


N-  74U.  MAcoD,  10  février  1871,  a  h.  IIL 

Prifl  A  tntfrieur,  Borétaïa. 
Mdgré  la  dépêche  tbrmeUe  da  S  février,  la 
général  Pradier  persiste  à  prendre  publique 
nent  dons  lea  Journaux  le  titre  de  eommandaal 
de  la  aubdiviaton.  Il  a  échoué  miaérablanent 
•été  à  t&te  dn  prince  da  Joinville,  aux  élaedtna, 
avec  nne  minorité  ridicule.  Il  eu  est  Airieux  et 
sème  lea  calomniM  les  pins  inAmee.  Je  vots 
supplie  de  lui  donner  ordre  de  quitter  Miemi. 
Population  tré»'irritée  et  m'accuse  de  Ikiblease  i 
l'égard  dn  général. 


HOUN. 


N*  7448.  Mieen,  10  lévrier  1871,  10  h.  U  s. 

Un»  TAoyol,  avoeal  4  Parit,  cofttaiw  du  ginie 
à  Mâaon,  A  Emmanuel. Arasa,  miniMtn  înW- 


Arrété  hier,  avec  géndral  Pradier  et  capitaine 
Ledru.  —  Relftehé.  —  Capitaine  Ledm  disparu, 
emmené  par  préht  hier  à  cinq  heures.  Demande 
au  ministre  et  au  eontï'ère  répreaaion  contre 
antenr  de  ces  trois  «rrestationa  arbitraire*  et 
iUégales.  Télégraphié  à  général  de  HarsiUy,  à 
Lyon,  mon  chef  direct. 

Léon  Tuovot, 
CtpiitiH  da  itale,  iraut  à  l>  toat  «tippel  de  Pirii . 


N*  7490.  Vécon,  10  février  187t,  9  h.  H  s. 

Lion  Tho\/ùi,  ^voeai  à  Paris,  capitaine  eu  génia 
à  JUem,  A  SmmonueJ  Arago,  tnUrftur,  Bar- 


Capit^ne  Ledru  retrouvé.  —  Général  Pradier 
révoqné.  —  Deotitatlou  du  6  &  Bordesnx,  r«cne 
le  ID  seulement,  après  événements;  effet  pénible 
à  Méoon.  —  Cour  martiale  ee  réunit  dem^n.  — 
Procureur  de  la  République  aaisi,  semble  hésiter 
à  poursuivre  préfet.  —  Bcrirai  demain  lettre 
eenfldentielle. 

LËon  Thovot. 


N-749I. 


Uécon,  10  nvrier  1871,  11  h.  tS. 


Prtftt  à  inUritur,  Jutet  Simon,  Bordeaux. 
Le  Journal  de  Mâeon,  organe  du  orléanistes 
et  des  légitimistes  réunis,  continne,  à  propos  de 
H.  César  Pradier,  un  système  de  difnunatton 
Intime.  Inutile  de  dire  que  le  consetllar  de  pr6- 
Aoture  Chenel  et  le  maire  de  Uicon  n'«it  ni 
l'un  ni  l'autre  agi  comme  on  les  feit  agir.  Lo 
conseil  municipal,  du  reste,  ému  de  tontes  cas 
calomnies,  se  réunit  demain. 

MOKn. 
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N*  7534. 


MàcoQ,  11  février  1871,  Il  h.  40  s. 


Prifûi  à  Jules  Simon,  intérieur,  Bordeaux. 

La  réaction  se  livre,  soit  dans  le  Journal  de 
Mâcon,  soit  dans  les  lieux  publics,  &  un  débor- 
dement de  calomnies  qui  finit  par  être  intoléra- 
ble. Vous  pouvez  lire  Journal  Màcon  et  ses  inep« 
ties  injurieuses.  A  Gharojles,  on  a  attribué  au 
sous-préfet  et  à  un  candidat  très- honorable,  des 
propos  sanglants.  Gela  a  beaucoup  pesé  sur  les 
élections.  Il  me  semble  que  la  liberté  de  la 
presse  n'autorise  pas  des  mensonges  attentatoi- 
res à  rhonneur  des  citoyens*,  mais  je  voudrais 
savoir  quelle  règle  il  faut  adopter  contre  ce  sys- 
tème de  calomnies  à  outrance. 

MORfN.    # 

N*  7549.  Màcon,  13  février  1871, 10  h.  55  m. 

Préfet  à  Jules  Simon,  Bordeaux.  —  Chifftée. 

La  conduite  de  Pradier  est  regardée  ici 
comme  se  rattachant  à  un  complot  général  de 
certains  officiers  contre  la  Républiqpie;  je  ne 
crois  pas.  Il  s'était  ligué  par  ambition  à  un 
sieur  Guigne,  un  renégat,  qui  voulait  relever 
contre  République  tous  les  monarchistes  et  por- 
ter à  la  fois  un  ex-sénateur,  un  d'Orléans,  Pra- 
dier et  lui-même.  Tout  cela  a  eu  deux  ou  trois 
mille  voix  à  peine.  Pour  obtenir  mieux,  on  au- 
rait voulu  le  faire  croire  soutenu  par  le  Gouver- 
nement ;  de  là  l'usurpation  de  titre  par  Pradier, 
usurpation  qui  a  duré  trois  jours,  malgré  une 
dépèche  officielle  du  6.  Pradier,  remis  à  dispo- 
sition marine,  est  retourné  à  Bordeaux  intriguer 
et  calomnier,  mais  soyez  sûr  que  si  Ton  n'a  en- 
core conspiré  qu'électoralement,  on  tenter|i  bien- 
tôt d'autres  conjurations  et  que  réiément  mili- 
taire y  jouera  un  grand  rôle.  Il  importe  grande- 
ment d'aviser.  Merci  de  votre  renseignement.  Il 
faut,  dans  les  circonstances,  que  nous  puissions 
compter  les  uns  sur  les  autres. 


N*  7553. 


Màcon,  13  février  1871,  12  h.  30  m. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 
L'idée  qui  a  présidé  aux  élections  était  exclu- 
sivement pacifique  et  au  fond  hostile  aux  vio- 
lents adversaires  de  la  République,  puisque  leur 
liste  a  réuni  à  peine  2  à  3  mille  voix.  Aujour- 
d'hui, à  l'approche  de  fin  armistice,  inquiétudes, 
le  département  étant  frontière.  En  même  temps, 
crainte  exprimée  par  plusieurs  que  la  Ghambre 
accepte  trop  facilement  conditions  trop  oné- 
reuses. Mais  voici,  suivant  moi,  grand  motif  de 
paix  :  élément  militaire,  généralement  anti-ré- 
publicain et  clérical,  a  pris  dans  ces  derniers 
temps  beaucoup  d'arrogance  ;  finirait  par  Jouer 
rôle  comme  en  Amérique  du  Sud. 

MOAIN. 
GOUT.  NAT.  —  T.  XXV* 


DÉPARTEIEHT  DE  LA  SARTIS 


Les  archives  du  télégraphe  ont  été  détraites. 


N-  43186. 


Le  Mans,  8  sept.  1870,  11  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Département  et  ville  calmes.  Elections  pour 
garde  nationale  ont  eu  lieu  hier  et  aujourd'hui 
dans  la  ville.  Opérations  pour  la  révision  conti- 
nuent régulièrement.  Je  maintiens  provisoire- 
ment au  moins  le  sous-préfet  de  La  Flèche.  J'ai 
nommé  Maillard  sous-préfet  de  Mamérs.  Je 
nomme  Paul  Brunet  sous-préfet  à  Saint-Galais. 
J'ai  nommé  plusieurs  maires  dans  les  communes 
où  les  nominations  n'avaient  pas  encore  eu  lieu. 
J'organise  des  comités  de  défense  nationale  dans 
les  cantons.  La  proclamation  du  ministre  des 
affaires  étrangères  produit  le  meilleur  effet.  J'ai 
télégraphié  au  ministre  de  la  guerre  afin  d'avoir 
des  armes  pour  la  garde  nationale. 

En  tout  seulement  1,800  fusils  pour  4,500  gar- 
des nationaux  du  service  ordinaire,  et  autant  de 
la  réserve. 

Réclamez  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

De  divers  points  du  département,  des  plaintes 
m'arrivent  à  ce  sujet,  la  population  serait  pour- 
tant prête  à  se  bien  défendre. 


N-  46485.  —  P.    Le  Mans,  15  sept.  1870,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  commerce^  Paris. 

De  tous  côtés  on  me  dit  que  vous  auriez  dû 
édicter  d'une  façon  générale  la  prorogation, 
non-seulement  des  échéances  des  effets  de  com- 
merce, mais  de  tous  les  payements.  —  Voyez  à 
aviser.  

N-  46881.  —  P.     Le  Mans,  16  sept.  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  pars  pour  Rennes,  où  réunion  de  tons  les 
préfets  de  l'Ouest  pour  formation  d'une  grande 
ligue  de  défense.  Je  vous  enverrai,  aussitôt  mon 
retour,  le  rapport  que  vous  me  demandez.  Je 
n'ai  pour  le  moment  qu'une  bonne  nouvelle  à 
vous  annoncer  :  le  conseil  général  a  voté  hier 
deux  millions  et  demi  pour  achats  d'armes  et 
munitions  et  préparatifs  des  jnoyens  de  défense. 
Que  cela  ne  vous  empêche  pas  de  nous  envoyer 
4es  armes,  car  il  nous  fliut  à  nous  du  temps  en- 
core pour  en  acheter. 
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N*  48141.  —  P.    Lo  Mans,  18  sept.  1870,  6  h.  Il  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Election  générale  dans  la  mobile  ;  bien  décidé 
qu'elle  doit  avoir  lieu^  (is^ns  les  batalUons  de^  dé- 
])artements.  Je  serais  d'avis  alors  qu'elle  eût 
lieu  très-vite.  Réponse  immédiate,  je  vous  prie. 


1^4»^ 


N"  48234.  —  P.     Le  Mans,  19  sept  1870, 12  h.  m . 

Préfei  à  préfet  Niort. 

Quel  est  ce  placard  contenant  appel  aux  Ven- 
déens et  signé  par  M.  de  L'Hébergement  de 
Thouars?  On  m'en  a  adressé  quelques-uns  et  on 
me  dit  qu'on  en  a  affiché  dans  certaines  parties 
de  mon  département.  Avant  de  rien  faire,  je 
voudrais  être  renseigné  par  vous  et  savoir  ce 
que  vous  faite^s  pour  empêcher  Tafflchage  de 
cette  ridicule  proclamation. 


H'  42.  «rr  A.  G.    Le  U9m^,  2â  nov.  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Tours. 

Journal  Union  de  la  Sàrthe,  dans  son  article 
Correspondance  particulière  de  Tours,  dit  que 
le  ministre  a  visité  le  camp  de  Gonlie  et,  à  tort 
ou  à  raison,  ne  s'est  pas  montré  satisfait  et  qu'il 
a  adressé  à  ses  collègues  une  dépèche  caracté- 
ristique, dans  laquelle  il  va  jusqu'à  dire  que  le 
camp  de  Conlie  ne  prouve  que  Tincapacité  de 
son  organisation  ;  ceci  suivi  du  blâme  de  la  fa- 
cilité avec  lequelle  un  avocat  juge  les  questions 
militaires  ;  en  outre,  &  la  fin  du-  numéro,  des 
questions  posées  tendent  à  indiquer  que  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  du  Mans  au- 
rait (?)  proprio  moiu^  tontes  choses  de  nature  à 
jeter  l'indiscipline. 

M'autorisez-vous  à  dire  au  général  de  convor 
quer  la  cour  martiale? 

Réponse  immédiate. 

Jo  crois  qu'il  faut  se  montrer  énergique. 

Le  Chevalier. 


N*  544i,—  A.  G.    Le  Mans.  6  déc.  1870,  10  h.  20  m. 

Préfet  à  chef  cabinei  intérieur  et  guerre,  Tours, 

J'ai  reçu  votre  dépêche-circulaire  relative  à 
l'affaire  d'Orléans  et  au  général  d'Aurelle.  Per- 
mettez-moi de  vous  donner  un  avis  médité  et 
inspiré  par  ce  que  je  sais  par  la  pratique  de  nos 
populations.  Votre  très-grande  sévérité  à  l'é- 
gard du  général  aura,  suivant  moi,  pour  effet 
d'augmenter  le  découragement,  après  les  éloges 
qui  lui  ont  été,  il  y  a  si  peu  de  temps,  décernés* 
Le  sentiment  public  s'exprimera  ainsi  :  «  Sur 
qui  donc  peut-on  compter?  » 

Ne  pourriez-vous  pas  adoucir  quelques  pas- 


sages et  supprimer  aussi  quelques  détails  sur 
ce  que  vous  a  télégraphié  le  général  sur  Tétat 
matériel  ou  moral  d«  nos  troupes?  Q'eat  êjfftèn  y 
ayoir  réfléchi  que  je  vous  donne  cet  avis.  J'at- 
tends votre  réponse  (pie,  bien  ei^tei^du,  j'exécu-r 
terai  à  la  lettre. 

N*  7149.  Uval, J"  février  1871,7  }i.  ?5 «. 

Préfhi  de  la  Sarthe  à  intérieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Vous  avez  reçu  hier  de  mon  collègue  de  La- 
val le  récit  de  la  démarche  que  j*avais  faite  au 
Mans  le  16  janvier  comme  parlementaire.  Je  le 
lui  avais  envoyé  immédiatement,mais  on  ne  le  lui 
ava|4pas  remis. 

Le  17,  j'étais  à  Sillé  pendant  la  bataille  qui  se 
livrait  autour  de  la  ville.  Le  soir,  je  refUsais 
d'accompagner  la  retri^te,  vpulant  rester  jus- 
qu'au bout  dans  le  département  et  croyant 
pouvoir  y  être  utile. 

De  Sillé,  j'ai  envoyé  en  effet  à  Mayenne  des 
renseignements  sur  les  mouvements  et  l'occu- 
pation de  Tennemi,  mais  mes  messagers  ne  sont 
pas  parvenus.  Je  n*ai  quitté  la  Sarthe  que  di- 
manche matin,  après  avoir  parcouru  ouverte- 
ment de  Sillé  jusqu'à  Mamers,  l'ennemi  n'ayant 
pas  soupçonné  ma  qualité. 

A  Mamers,  je  suis  resté  plusieurs  jours  sans 
pouvoir  sortir  ;  enfin,  j'en  suis  parti,  et  en  pas- 
sant par  Alençon,  Argentan  et  Mayenne,  je  suis 
arrivé  ici.  J'ai  appris  l'armistice  et  les  élections. 
Il  me  faut  rentrer  dans  la  Sarthe.  Mais  com- 
ment s'occuper  des  élections  au  milieu  de  l'oc- 
cupation prussienne?  Que  décide  la  convention 
de  Ver^illes  à  cet  égard?  Le  général  Chanzy 
pourrait  peut-ôtre  envoyer  prendre  des  commu- 
nications au  quartier  général  ennemi,  puisque 
c'est  par  cette  voie  seule  que  vous-même  avez 
des  renseignements.  Répondez-moi  ici. 

Le  Chevalier. 


N«  7232.  Le  Mans,  10  février  1871,  4  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  et  à  préfets  Angers, 
Rennes,  Laval,  La  Roche-sur^Yon  et  som-préfet 
Sqint^Maio. 

Gomme  vous  le  savez,  revenu  au  Mans  pour 
présider  aux  opérations  électorales  dans  la  Sar* 
the,  je  dois,  sous  menace  d'arrestation,  ^oittâr 
cette  ville  où  j'aurais  été  complètement  impuis- 
sant et  venir  à  La  Flèche  diriger  de  là  les  opé^ 
rations  dans  les  cinq  cantons  du  département 
compris  dans  la  zone  neutralisée,  mer,  à  sept 
heures  du  soir,  deux  hussards  de  la  Mort  arri- 
vaient à  la  sous-préfecture  et  me  remattaifiiit 
une  lettre  venant  de  l'état-major  gén^^al  de  la 
deuxième  armée  allemande  au  Mans.  Dans  cette 
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lettre  était  dit  qu'un  préfet  allemand  ayant  été 
nommé  dans  le  département  de  la  Sarthe,  j^étais 
prévenu  que,  si  j'exerçais  mes  fonctions,  je  se- 
rais arrêté  et  conduit  en  Allemagne.  Je  remis 
une  réponse  écrite,  portant  que  la  neutralisa- 
tion d'une  partie  du  département  avait  pour 
efTet  d'en  interdire  l'accès  aux  deux  armées, 
mais  que  les  fonctionnaires  civils  devaient  y 
conserver  toute  leur  autorité.  J'ajoutai  donc  que 
je  resterais  dans  la  zone  neutre  et  que  j'y  exer- 
cerais mes  fonctions  tant  que  je  n'aurais  pas 
reçu  ordre  contraire  de  mon  Gouvernemeiit  ou 
que  j'en  aurais  été  empoché  par  la  force.  Je 
reste  donc  et  j'attends.  Je  serais  heureux  d'être 
une  preuve  nouvelle  de  la  singularité  des  pro« 

cédés  prussiens. 

Lb  Chevalier. 


N-  87.  Laval,  14  février  1871,  3  h.  57  8. 

Préfet  de  la  Sarthe  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  attendu  Prussiens  à  La  Flèche  jusqu'à 

hier  soir  ;  pas  venu  m'arrôter.  En  conséquence, 

élections  terminées;  je  pars  pour  8aiBt*MaIo, 

atfaires  personneli«s.  C'est  là  que  vous  voudrez 

bien  me  télégraphier. 

Lb  Ghevauer. 


N-  88.  Laval,  14  février  1871,  4  h.  Il  s. 

Préfet  de  la  Sarthe  à  intérieury  Bordeaux. 

Le  maire  du  Mans  vous  aura  envoyé  le  résul- 
tat des  élections  générales  pour  la  Sarthe,  y  com- 
pris la  zone  neutralisée.  Les  élections  ont  eu 
lieu  trois  jours  différents  :  le  8,  le  9  et  le  10. 
J'avais  fixé  le  9  pour  la  zone  neutre,  le  maire  du 
Mans  le  10  pour  le  reste.  Mais  certains  maires, 
sans  s'occuper  de  son  arrêté  ni  du  mien,  ont  f)iit 
voter  le  8,  et  le  canton  de  Sablé  a  procédé  ainsi 

Les  listes  divei^es  n'ataîent  pu  encore  être 
distribuées.  Il  devrait  y  avoir  annulation  des 
votes  émis  le  8  ;  en  tout  cas,  la  question  devrait 
être  soumise  à  l'Assemblée. 

Le  Chevalier. 


N*  5172.  —  A  6.  Le  Mans  (sans  date). 

Préfâi  à  guerre,  Bordeaux,  et  à  généraux 
Bourges,  Conlie, 

Deux  agents  dignes  de  foi,  arrivés  hier  de 
Chartres,  affirment  que  les  Prussiens  transpor* 
tent  le  pétrole  dans  des  voitures  couvertes  du 
drapeau  ou  de  la  croix  de  la  convention  de  Ge- 
nève. Le  fait,  disent-Us,  o^t  public  à  Chartres  et, 
à  une  observation  fiiite  à  cet  égard  aux  officiers 
prussiens,  ceux-ci  auraient  répondu  que  l^s 
Français  en  faisaient  autant 

Lb  Ghbvalibr. 
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N-  619.  Chambéry,  4  sept  1870,  11  h.  30  s. 

Procureur  général  à  garde  des  sceaux^  Paris, 

La  population  demande  la  mise  en  liberté  d'un 
condamné  à  quinze  jours  pour  avoir  crié  :  Vive 
la  République  I  Faut-il  le  mettre  en  liberté?  J'en 
suis  d'avis. 

MOURIER. 


N*  620.  Chambéry, 4  sept.  i870, 11  h.  55  s. 

Comité  à  Gambetia,  intérieur^  Paris* 

Le  comité  représentant  la  ville  de  Chambéry 
adhère  chaleureusement  à  la  proclamation  de  la 
République  française. 

Il  signale  à  votre  attention  la  manière  dont 
votre  dépêche  a  été  communiquée  à  la  ville  de 
Chambéry  : 

«  Le  préfet  de  la  Savoie  n  reçu  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Il  a  l'honneur  de  la  oonununiquer  à  la  po- 
pulation de  Chambéry  à  titre  de  renseignements 
sur  les  événements  qui  se  passent  à  Paris, 
a  Lassus  ub  Saint-Gbnibs.  » 

Lé  eùmité  de  Chambéry  : 
DuvERNEY.  GuiTKR  père.  LuBiN.  Python. 


N*  630.  Chambéry,  5  sept.  1870,  8  h.  50  m. 

Commission  départementale  de  la  Savoie  à 
iritérieut,  Paris. 

Nous  attendons  toujours  des  instructions. 
La  population  demande  instamment  des  nou- 
velles. Que  répondre  ? 

Le  président  f 
Eugène  Guiter,  ancien  préfet. 


H*  626.  Chambéry,  5  sept  1870,  10  h.  m. 

Commission  départementale  de  la  Savoie 
à  intérieur,  Paris. 

Commission  départementale  nommée  entre  en 
fonctions  en  saluant  Ift  RépTibli(}tie,  le  Gouverne- 
ment et  la  généreuse  population  de  Paris.  Nous 
attendons  instructions. 

EuoàNE  Guiter,  —  Parent,—  Lubin,  — 
MoLiN,  oonseiller  général,  —  Charles 
FoREST,  —  Jules  Carret. 


N-  625. 


Chambéry,  5  sept.  1870,  lO  h.  2  m 

Général  à  guerre,  Paris. 
Un  comité  révolutionnaire   s'est  constitué  à 
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l'Hôtel  de  Ville  et  a  pris  la  direction  des  af- 
faires départementales,  qne  lui  a  cédée  M.  le 
préfet. 

Le  comité  me  demande  mon  concours.  Dois-je 
le  llui  accorder?  Prière  d'une  réponse  immé- 
diate. 

DE  Rolland. 


N*  624.  Ghambéry,  5  sept.  1870,  10  h.  2  m. 

Général  de  Ghambéry  à  général  ditiision, 

Grmoblê, 

J'ai  télégraphié  directement  au  ministre  guerre 
pour  demander  si  je  dois  mon  concours  au  co- 
mité révolutionnaire,  qui  me  le  demande. 

Si  vous  pouvez  m'éclairer,  j'attends  ordre. 

DE  Rolland. 


N*  40928.  —  P.       8aint-Jean-de-Maurienne ,  5 

sept.  1870,  10  h.  22  m. 

A  ministre  de  Vintérieur,  Paris. 

423  caisses,  mobilier  de  la  couronne,  tableaux, 
armes,  bijoux,  valeurs,  sont  attendues  d*heure 
en  heure  à  la  gare  Saint-Michel  pour  Flo- 
rence. 

J'ignore  sous  quel  nom  de  destinataire  ;  un 
agent  du  prince  Napoléon  est  depuis  le  3  à  Suze 
pour  les  recevoir. 

RoBBiNO,  employé  Moni-Cenis, 


N*  627.  Ghambéry,  6  sept.  1870,  2  h.  5  soir. 

Commission  départementale  de  la  Savoie 
à  intérieur,  Paris. 

Les  services  publics  continuent. 

Marchés  pour  la  mobile  entretenus  et  exécu* 
tien  pressée.  Attendons  fonds  demandés  par  le 
préfet  pour  cet  objet. 

Le  général  de  Rolland  a  refusé  de  nous  don- 
ner l'aide  de  la  force  armée,  dont  il  dispose. 

Recherchons  des  armes  pour  armer  citoyens. 
Ordre  complet. 

Attendons  impatiemi^ent  instructions. 

Pour  la  commission  : 

Le  président,  Eugène  Guxter. 


N»628.  Ghambéry,  5  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

Commission  départementale  à  justice,  Paris. 

Urgence  de  modifier  le  personnel  supérieur  des 
parquets  de  Ghambéry. 

Pour  la  commission  départementale  : 

Le  président  y  Kuoènb  Guiter. 


N*  41493.  —  P.       Saint-Jean-deMaurienne,  6 

sept.  1870,  10  b.  20  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  préfet  a  cédé  ses  pouvoirs  à  une  commission 
départementale  à  Ghambéry. 

Je  l'ai  appris  par  la  commission,  je  n*ai  rien 
reçu  du  préfet  hier.  Une  commission  municipale 
présidée  par  le  maire  est  venue  me  prier  de 
continuer  à  gérer  comme  par  le  passé,  sauf  à 
rinformer  de  toutes  communications  politiques. 
Malgré  une  situation  aussi  anormale,  par  défé- 
rence et  dans  un  intérêt  d'ordre,  j'ai  accepté. 
Aujourd'hui,  la  commission  départementale  à 
Ghambéry  a  délégué  deux  citoyens  de  Saint- 
Jean  pour  convoquer  la  population,  afin  qu'elle 
nomme  une  commission  qui  me  remplacerait. 
Que  dois-je  faire  ? 


N*  633. 


Ghambéry,  6  sept.  1870,  10  h.  45. 


Commission  départementale  de  la  Savoie 
à  justice,  Paris. 

Rappelons  instamment  l'urgence  de  suspendre, 
au  moins  jusqu'à  remplacement,  M.  Mourier, 
procureur  général  à  Ghambéry. 

Désignation  de  l'un  des  avocats  généraux  pour 
le  service  du  parquet. 

Population  et  commission  attendent  réponse 
télégraphique  ministérielle. 

ËUOÈNE  GUITBR. 


N*  41511.  —  P.       8t-Jean,6sept.  1870,  U  h.  40  m. 

* 

SoW'préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  conseil  municipal  vient  de  se  déclarer  en 
permanence,  il  ne  veut  pas  accepter  les  mesures 
prises  par  les  hommes  qu'il  ne  considère  pas 
comme  ayant  une  délégation  régulière.  Fort  de 
l'assentiment  de  la  population,  il  veut  adminis- 
trer lui-même  la  ville,  en  attendant  les  ordres  du 
Gouvernement  central.  Les  autorités  sont  toutes 
invitées  à  fonctionner  comme  par  le  passé.  Le 
conseil  municipal  a  acclamé  la  République  et 
attend  avec  confiance  et  patriotisme  vos  instruc- 
tions. 


N-637. 


Ghambéry,  6  sept.  1870,  3  h.  40  s. 


Commission  départementale  de  la  Savoie 
à  finances,  Paris. 

Nous  avons  besoin   d'être  autorisés  pour  la 
bonne  et  sûre  expédition  des  affaires  et  du  ser- 
vice public  à  signer  toutes  les  pièces  de  comp- 
j  tabilité  et  tous  mandats,  de  façon  &  ce  que  ce 
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droit  nécessaire  ne  puisse  6tre  contesté  par  le 
trésorier  général  et  ses  agents. 

Urgence  d*nne  réponse  télégraphique  minis- 
térielle. 

EuèÈNE  GUITER. 


N*  41873.  —  P.    Albertville, 6  sept.  1870,5  h.35  s. 

Sous-préfet  à  intérieur^  Paris. 

La  commission  départementale  me  dit  de  re- 
mettre mes  pouvoirs  à  la  commission  locale. 
Tenant  mon  pouvoir  du  ministre,  du  chef  de 
TEtat  de  Paris,  je  ne  le  remettrai  que  sur  ordre 
du  ministre  ;  la  commission  nommée  à  Tinstant 
par  le  conseil  municipal  marche  d*accord  avec 
moi.  Je  continue  les  opérations  du  tirage. 


N«  41841.  —  P,     Albertville,  6  sept.  1870, 6  h.  35  s. 

Président  de   la   commission  d'arrondissement 
d^Albertville  à  intérieur,  Paris. 

Le  conseil  municipal  d'Albertville  ,  autorisé 
par  la  population,  a  acclamé  la  République  et  a 
nommé  membres  de  la  commission  d'adminis- 
tration provisoire  MM.  Rey,  Yiard,  Soudez,  Per- 
rier  et  Million.  Pour  fonctionner  régulièrement, 
cette  commission  demande  d'urgence  la  sanction 
ministérielle  par  télégraphe. 


N*  641. 


Ghambéry,  7  sept.  1870, 10  h.  30  s. 


Commission  départementale  de  la  Savoie 
à  finances,  Paris. 

Nous  réitérons  notre  dépêche  d'hier ,  deman- 
dant une  délégation  à  M.  Eugène  Quiter,  prési- 
dent de  la  commission,  pour  signer  toutes  les 
pièces  de  comptabilité,  tous  mandats,  de  façon 
que  ce  droit  ne  puisse  plus  être  contesté  par  le 
trésorier  général  et  ses  agents. 

Urgence  excessive. 

Le  président,  Eugène  Guiteb, 

Ancien  préfet  de  l'Ardèche. 


N*  42554.  —  P.    Ghambéry, 8 sept.  1870,9 h.  30m. 

Préfet- à  affaires  étrangères,  Paris. 

Rocher  (Internationale)  me  donne  avis  sûr 
que  la  Prusse  fait  acheter  en  France  chevaux  et 
mulets,  qui  passent  le  mont  Genis.  1,000  sont 
passés.  127  hier  encore.  Faut-il  arrêter  ces  pas- 
sages par  réquisition  auprès  du  chemin  de  fer  ? 
—  J'attends  instruction. 


N-  43642.  —  P.    Ghambéry,  10  sept.  1870, 8  h.  10  m . 

Préfet  à  affaires  étrangères^  Paris. 
Explications  nouvelles  m'ont  appris  qne  che- 


▼aux  passés  par  le  mont  Genis  étaient  achetés 
pour  le  gouvernement  italien  :  par  dépèche  du 
14  août,  le  général  commandant  la  9*  division  a 
transmis  une  autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  pour  passage  de  1,000  chevaux  destinés  à 
l'Italie:  173  environ  sont  déjà  passés;  dois-je 
laisser  continuer  ce  passage,  ou  bien  dois-je  l'in- 
terdire? 

N*  45537.  —  P.    Ghambéfy,  13  sept.  1870, 3  h.  13  s . 

Préfet  àNefftser,  du  journal  iB  Temps,  Paris. 

Démenti  iormel  à  l'appel  que  vous  avez  publié; 
il  n'existe  pas  à  Ghambéry  de  comité  central 
pour  les  enrôlements  de  volontaires  garibal- 
diens. La  réunion  à  Ghambéry  de  volontaires 
ainsi  que  de  troupes  ne  pourrait  subsister,  et 
serait  fatale  à  la  République  en  Savoie.  Recom- 
mandation instante. 


N*  46026.  —  P.       Ghambéry,  14  sept.  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général  à  justice, 

Paris. 

Propositions  pour  Ghambéry  :  Procureur  géné- 
ral, Garquet,  avocat,  ancien  député.  -^  Procu- 
reur de  la  République,  Jacquier,  ancien  magis- 
trat. J'attends  les  nominations  par  le  télé- 
graphe. 


N*  46568.  —  P. 


Ghambéry,  15  sept  1870. 


Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général  justice, 
Paris,  —  Chiffrée. 

J'attends  par  télégraphe,  avec  la  plus  vive  im- 
patience, les  nominations  demandées  et  promi- 
ses. —  Je  renouvelle  propositions  pour  Ghambé- 
ry :  Procureur  général,  Garquet,  avocat,  ancien 
député.  —  Procureur  de  la  République,  Jacquier, 
avocat,  ancien  magistrat.  —  L'urgence  est  ex- 
trême.   _^ 

N*  720.  Ghambéry,  IÇ  sept.  1870,  8  h.  45  m. 

Léon  Cléry  à  tiérold Justice,  Paris. 

Gher  ami,  j'accoqipagne  Sénard  en  Italie.  Je 
passe  par  Ghambéry.  —  Ghangez  immédiate- 
ment le  procureur  général  et  le  procureur  impé- 
rial, dont  la  présence  cause  un  trouble  dont  là 
défense  nationale  se  ressent  vivement. 

LÉON  Gléry  (?). 

Vu  et  approuvé  :  Le  préfet,  Guiter  . 


N-  46940.  —  P.    Ghambéry,  16  sept.  1870, 8  h.  45  s. 

Sénard  à  affaires  étrangères,  Paris. 

Gonlérence  avec  le  préfet,  deux  faits  graves  : 
1*  la  présence  de  4,500  soldats  excellents,  bien 
équipés  et  bien  armés,  inutiles  ici,  impatients  de 
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partir,  hommes  restés  au  dépôt  ou  en  garnison. 
Le  préfet  a  averti.  —  Jusqu'ici  pas  de  réponse  : 
Avis  à  transmetttre  au  ministre  de  la  guerre. 

2*  Dans  le  département,  deux  bataillons  de 
gardes  mobiles,  environ  2,400  hommes^  prêts  à 
partir,  mais  mal  armés  et  se  décourageant  Gre- 
noble  refuse  des  fusils  qui  existent  à  la  direc- 
tion de  rartillerie,  —  encore  nécessité  d'inter- 
vontion  du  ministre  de  la  guerre. 


■«Ma 
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N-  727.         Ghambéry,  16  dept.  1870,  11  h.  80  m. 

Préfet  à  Emmanuel  Arago,  membre  du 
Ooutem^ment  de  la  défense  nationale,  Paris. 

Tu  es  chargé  de  la  signature  de  Grémieux. 

J*attends  donc,  par  télégraphe,  révocations  et 
nominations  promises. 

Je  renouvelle  mes  propositions  déjà  envoyées 
à  Hérold. 

Procureur  général:  Garquet,  avocat,  ancien 
député. 

Procureur  de  la  République  :  Jacquier,  avo- 
cat, ancien  magistrat. 

Urgence  extrême.  —  Péril  public. 

EUQÈNE  GUITBR. 


N*  730.  OiâBibéfr,  16 sept  1870,  3  h.  9  s.n 

Préfet  à  Hérold,  seoréUHre  général  justice.  Tours, 

Garquet,  avocat  à  Moutiers  (Savoie),  ancien 
député  au  parlement  sarde,  hautement  considéré 
dans  tonte  là  Savoie. 

Nommez  vite.  f^cUtes  signer  par  Arago.  Révo- 
cation du  procureur  général  surtout  urgente. 

Transmettez-moi  les  deux  nominations  en 
môme  temps  par  le  télégraphe. 

EDOÊNB  GtlTlCR. 


N*  48055.  —  P.     Ghambéry ,  1 8  sept.  1 870, 3  h.  40  s . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Inconvénient  très-grave  au  maintien  du  sous- 
préfet  de  Moutiers;  il  peut  être  utilisé  ailleurs.— 
A  Moutiers  dangereux.— Son  successeur,  Achille 
Flandin,  déjà  désigné  publiquement;  je  sollicite 
une  approbation  devenue  nécessaire. 


N*  48297.—  P.    Ghambéry,  1 9  sept.  1870, 8  h.  50  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Sous  préfet  de  Moutiers  remplacé  publique- 
ment par  successeur  provisoire.  J*en  reçois  avis. 
Je  aoliioite  Bomination  définitive  de  M.  Achille 
Flandin.  —  Mon  administration  serait  sans  auto 
rite.  —  Donc  impossible  si  M.  Santelli,  ex-sous- 
préfet,  était  rétabli  à  Moutiers. 


N-  760.  Ghambéry,  19  sept.  1870,  6  h.  5  •. 

Préfet  ùjuHicêf  Tours. 

Le  colonel  italien  FrapoUi  se  rend  ft  Toots 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

GuiTfiR. 
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N*  787.  Chambélt>  2«  sept  \m,  11  h.  38  s. 

Préfet  à  fusUce,  Tours. 

La  retenue  de  tous  les  journaux  étrangers  ùàt 
le  plus  déplorable  effet 

Réclamations  et  protestations  sans  nombre 
dans  ce  département,  habitué  à  des  relations 
quotidiennes  avec  Tltalie  et  la  Suisse. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  calmer,  par  une 
libérale  concession,  Tétat  des  esprits? 

EudÈNB  6uiTia« 


N*  829.  Ghambéry,  94  sept.  1870»  4  h.  18  s. 

Préf^  à  JusHce,  Tmèrs. 

Le  général  de  Rolland  inSuifisant,  impossible 
en  dâvoie. 

De  son  conàefltemetlt,  je  sollicite  son  chan^- 
ttent.  Son  déplacement  immédiat  Gônflance  pu- 
blique, of  dre  public  en  dépendent  Ici. 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  nfl  digne  ftbef  à 
nous  envoyer  peur  le  remplacer,  je  propose 
M.  Gotteland,  major  au  48*  de  ligne,  en  retraite 
depuis  décembre  1861,  3t  ans  de  services. 

EuQÈKB  OmtËn. 


S*  833.  Ghambéry,  24  sept  1870,  10  h. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Pressez  l'arrivée  de  M.  Bataille,  nommé  pro- 
cureur général.  M.  Mourier,  qu*il  remplace,  per- 
siste à  ne  se  retirdf  que  devant  lai.  Danger  pu- 
blic. 

Eugène  Guitbr. 


N*  834.  Ghambéry,  24  sept.  1870,  6  h.  10  s. 

Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chi^rée. 
Golére  immense,  élan  superbe.  Mais  pas  d'ar- 


mes. 


.La  garde  nationale  sédentaire  de  toute  la  Sa- 
voie a  reçu  300  mauvais  fusils. 

Eugène  Guiter. 


N*  851  Ghambéry,  27  sept  1870,  5  h.  15. 

Préfet  à  général  Lefort,  Tours. 

Urgence  du  i*emplaoemeat  du  général  de  Rol« 
land,  d^d  instamment  dpmandé  par  dépèches  et 
par  lettres,  de  son  consentement  même. 
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Ai  proposé,  propose  encore  pour  le  remplacer 
à  Qiambôry  le  général  Mavet,  soixante-sept  ans 
a'fige,  48  ans  do  services,  à  la  réserva  depuis 
1865. 

Sollicite  réponse  par  télégraphe. 


N«  855.  Chambéry,  27  sept.  1870,  H  h.  40  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Tout  mon  concours  est  acquis  au  colonel  Fra- 
poUi,  mais  Gbambéry  mal  choisi  pour  une  telle 
réunion.  —  Inconvénients  graves  pour  la  Savoie, 
médiocrement  répul)licaine  et  fort  timorée,  dQ 
plus  nouvellement  française. 

Ressources  presque  nulles,  concentratfon  ici 
très- coûteuse.  Marseille  à  tous  points  de  vue 
conviendrait  mieux.  Tous  mes  efforts  ont  été  en 


.\ 
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ce  sens. 


\ 


EUOàNB  GUITER. 


\ 


\ 


Ghambéry,  28  sept  1870, 11  h.  48  m. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

yons  ni  procureur  général,  puisque 
t  pas  arrivé^  ni  général,  puisque 
d  a  demandé  son  changement, 


M. 

deve. 

Je  i  >nment  l'arrivée  de  M.  Ba- 

taille; \^  la  nomination  d*un  général 

nouveau  ^  proposé  le  général  Mavet,  un  gé- 
néral p\^  nécessaire  que  jamais  ici,  -^  nous 
avons  ici  concentration  de  volontaires. 

Réponse  et,  8*iie8t  possible,  nomination  par 
télégraphe. 


N»  684.         Ghambéry,  29  sept.  1870, 10  h.  45  m. 

Préfet  à  justiçç.  Tours, 

M.  Moorier,  Tancien  procureur  général,  a  enfiii 
remis  sea  fcoEU^iion»  au  premier  avooat  général: 
sa  rentrée,  môme  provisoire,  &  la  tète  du  par* 
quet,  amènerait  colères  populaires  que  nous  ne 
pourrions  contenir.  Je  sollicite  comme  un  intérêt 
supérieur  d'ordre  public  le  retrait  de  la  dépêche 
que  le  ministre  vient  d'adresser  au  premier  pré- 
sident pour  inviter  M.  Mourier  à  garder  ses 
fonctions  Jusqu'à  Tarrivée  du  successeur. 

Le  retard  à  arriver  de  M.  Bataille,  procureur 
général  nommé,  est  déplorable  en  tous  sens. 

GUITER. 


tf 


i*-»" 


N-  866.  Ghambéry,  29  sept  1870, 12  h.  5  s. 

Préfet  à  juatioe.  Tours. 
Le   GouverBAment  persiste^t-il,  malgré  obser* 
vations  faites,  à  réunir  à  Ghambéry  voloBlairea 


épart  sous  lea  ordres  du  colonel  Frapolli  ?  Ré- 
ponse, afin  de  préparer  les  esprits  au  besoin. 

Si  oui,  quelles  reesourees  seront  mises  à  notre 
disposition?  Sommes  dénués.  Nos  francs-tireurs 
vont  partir  pour  Lyon  bien  armés  de  chassepots 
et  résolus. 

Mais  ce  qui  est  vivement  réclamé,  c'est  la  for- 
mation d'une  armée  sur  le  Rhône,  d'un  point  de 
concentration  déaigué,  ou  les  forcei  éparses  puis- 
sent se  réunir  sous  les   ordres  d'un  général 

nonuné  par  le  Gouvernement 

GuiT^B. 

N*  869.  Ghambéry,  30  sept.  1870,  6  h.  40  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

On  m'annonee  le  projet  du  général  Flèury  de 
rentrer  en  France  par  Marseille  ou  Saint-Michel. 

S"il  sa  présentait  à  Saint-Michel,  quelles  ins- 
tructions ? 

GUITER. 


N*  875.  Ghambéry,  !•'  octobre  1870,  12  h.  p. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

Le  colonel  Frapolli  arrivé,  mais  ici  nulles  res- 
sources pour  concentration  et  organisation  des 
volontaires.  Pas  d'argent,  pas  d*armes,  pas  d'é- 
quipement, casernement  môme  très-difficile.  Que 
faire  f  Quelles  ressources  le  Gouvernement  met- 
il  à  notre  disposition  ? 

On  parle  du  débarquement  de  Garibaldi  sur 
une  côte  française.  Si  la  nouvelle  est  vraie,  la 
place  de  Frapolli,  avec  ses  facultés  d'ofganisa- 
tion,  son  dévouement  entier  et  éclairé  à  la 
France,  serait  manifestement  à  côté  de  Gari- 
baldi. 


GUITKR. 


N-  816. 


Ghambéry,  !•'  octobre  1870,  12  h.  s. 

Frapolli  à  Leven,  c(iez  ministre  Crémieux, 
archevêché,  Tours. 

Arrivé  Ghambéry,  prêt  à  agir,  préfet  écrit  dé- 
pêche à  Grémieuz;  je  prie  voua  et  Dufrtisse 
faire  donner  inatruotione  promptes^  préoisea. 

Frapolli. 
Vu  et  approuvé  :  Guitsr^ 


N-  5882.     Ghambéry,  1-'  octobre  1870,  5  h.  55  s. 

Préfet  à  justice,  Towr$. 

Sollicite  réponse  immédiate  télégraphique  sur 
mission  du  colonel  Frapolli. 

Ici,  je  le  répète,  nulles  ressources.  Le  Gouver- 
nement peut-il  nous  pourvoir  d'argent,  d'armes, 
équipement,  etc.  ?  Sans  cela  rien  n'est  possible . 

Dépèche  m'apprend  que  450  Italiens,  conduits 
par  Ricciotti  Garibaldi,  ont  passé  la  frontière  et 
arrivent  ce  soir  è  Saint-Michel.  Sous-préfet  de- 
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mande  des  ordres.  Faut-il  les  renvoyer  ou  les 
recevoir  ?  S'ils  doivent  être  reçus,  moyens  de 
subvenir  à  leurs  besoins.  Réponse  immédiate. 

GUITBR. 

N-  5125.       Ghambéry,  1"  octobre  1870,  8  h.  50  s. 

Bréfei  à^ justice^  Tours. 

Sous-préfet  m*avertit  que  450  Italiens  arrivés  à 
Saint-Michel  ne  sont  qu*une  avant-garde  de  plu- 
sieurs mille  volontaires  prêts  à  venir  si  les  pre- 
miers sont  accueillis. 

J'attends  ici  instructions  et  moyens  de  sub- 
venir si  les  volontaires  doivent  ôtre  reçus. 
>L      Frapolli  attend  aussi  ici  auprès  de  moi. 

Nécessité  d'une  réponse  immédiate. 

GUITER. 


N*  5890. 


Ghambéry,  2  oct.  1870,  11  h.  30  m. 


Préfet  à  justice^  Tours. 

Préfet  de  Valence  m'annonce  pour  ce  soir 
l'arrivée  à  Ghambéry  de  650  garibaldiens,  appe- 
lés sur  simple  nouvelle  de  mission  Frapolli. 

Mission  Frapolli  devient  indispensable  ;  Je 
vais  installer  Frapolli  à  la  préfecture,  mais  sous 
peine  de  ridicule  pour  tous,  sous  peine  d'odieuse 
imprudence  même;  nous  avons  besoin  d'argent, 
d'armes.  ~  Donc  sollicitons  instamment  cré- 
dits nécessaires.  Ici  nulles  ressources,  je  le 
répète.  La  solution  que  nous  sollicitons  est 
d'urgence  extrême.  Nous  devons  nourrir,  armer 
les  volontaires  arrivés  et  ceux  qui  vont  accou- 
rir de  toutes  parts,  nous  devons  être  en  mesure 
d'y  sufQre  ou  nous  serons  bien  dangereusement 
débordés. 

E.  GUITER. 


N*  5916.  Ghambéry,  4  ocl.  1870,  9  h.  10  m. 

Frapolli  à  Leven,  pour  ministre  Crémieux, 
archevêché,  Tours. 

Deux  délégués  de  Ghambéry  arrivent  ce  matin 
&  Tours  demandant  qu'on  pourvoie  aux  moyens 
pour  notre  organisation.  Depuis  leur  départ,  on 
a  espérance  de  trouver  chassepots.  Nous  avons 
déjà  mille  volontaires,  anciens  soldats,  exercés, 
légers,  solides;  autres  accourent  de  tous  côtés. 
Manquent  casernes.  Accordez  concentration 
successif  à  Grenoble,  où  locaux  abondent.  Four- 
nissez moyens  entretien,  habillement,  équipe- 
ment. Nous  aurons  en  peu  de  jours  une  belle 
division  partisans,  et  vite  en  Alsace.  Vive  la 
Répul/lique  française! 


Frapolli. 


Vu  et  approuvé  :  Guitbr. 


N*  5932.       Ghambéry,  6  octobre  1870,  10  h.  10  s. 

Aux  délégués  de  la  Savoie  actuellement  à  Toursy 
MM,  Guiter,  ancien  représentant,  et  Guinard^ 
colonel  ingénieur,  ' 
Ne  partez  pas  sans  obtenir  nomination  Joseph 

Delachenal  au  poste  de  seorétaire  général  de  la 

Savoie  en  remplacement  de  Barban,  demanda 

de  mise  en  disponibilité. 

Pour  le  préfet  :  Delachenal. 


N*  5940.         Ghambéry,  7  octobre  1870,  2  h.  40  8. 

Frapolli  à  Leven,  pour  ministre  Crémieus^  Tours, 

Garibaldi,  arrivé  inopinément,  produira  mou- 
vement immense. 

Profitez-en,  au  nom  du  ciel,  pour  l'union,  et 
un  coup  de  collier  ! 

Ghassons  Guillaume  I 

Vive  la  République  firançaisû  ! 

A  vous  toujours. 

Fràpolu. 


Sans  numéro.  Ghambéry  (?),  octobre  1870. 

Préfet  à  Gouvernement^  Tours, 

En  suite  de  la  mission  officielle  du  colonel 
Frapolli,  sont  arrivés  650  volontaires  italiens  dits 
garibaldiens,  que  je  vais  équiper,  gr&ce  an  cré- 
dit de  cent  mille  francs  que  m'a  alloué  le  Gou- 
vernement de  Tours, 

Leur  équipement  sera  complet  dans  dix  ou 
quinze  jours.  Leur  effectif  aujourd'hui,  y  com- 
pris les  officiers,  est  de  689  hommes,  mais  ils 
attendent  environ  300  hommes  de  Marseille.  Ge 
premier  bataillon  de  volontaires -italiens  sera  de 
1,000  'hommes. 

D'anciens  militaires  mariés  de  25  à  35  ans 
m'ont  exprimé  le  désir  de  voir  disparaître  de 
manière  générale  l'exemption  qui  leur  est  ac- 
quise. Ils  feraient  d'excellents  chefs. 

Je  n'ai  pas  en  l'état  d'éléments  suffisants  pour 
des  propositions  de  che£i  à  faire. 

£.  GuiTBa. 


N*  5991.         Ghambéry,  12  oct.  1870,  10  h.  50m. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

J'apprends  que  M.  Eymard-Duvernay,  troi- 
sième procureur  général  nommé  à  Ghambéry 
refuse  aussi.  Sans  parler  des  dangers  pour  la 
service  de  la  République  d'une  si  longue  va- 
cance pour  de  si  importantes  fonctions,  ces 
refus  successifs  produisent  le  plus  désastreux 
effet. 

J'insiste  pour  une  nomination  acceptée  et  une 
arrivée  Immédiate  d'un  procureur  général  à 
Ghambéry. 
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Si  le  GouTemement  n'est  pas  en  mesure  de 
faire  sans  retard  un  choix  convenable,  je  propo- 
serai M.  Finet  (Jean- Baptiste),  avocat,  en  ce 
moment  maire  provisoire  de  Chambéry.  Intelli- 
gence, dévouement,  considération,  justifieraient 
un  tel  choix,  préconisé  de  plus  par  quelques 
membres  de  la  cour  d'appel. 

E.  GUITER. 


N»  599Î.        Caïambéry,  12  oct.  1870,  10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

A  deux  reprises,  j'ai  demandé  au  gouverneur 
l'autorisation  de  réunir  le  conseil  général  pour 
lui  soumettre  un  projet  d'emprunt  départemen- 
tal pour  Tarmement  et  la  défense  nationale. 

Autorisé  par  l'exemple  de  départements  voi- 
sins, à  moins  de  défense  expresse,  je  vais  con- 
Toquer  notre  conseil  général. 

E.  GUITER. 


N*  512.  Chambéry,  15  oct.  1870^  9  h.  55.  m. 

Finet,  procureur  général^  à  justice.  Tours. 

J'accepte  par  dévouement  à  la  République. 

Veuillez  suspendre  toute  nomination. 

La  situation  l'exige. 

Finet. 


N«  571.         Chambéry,  21  octobre  1870,  5  h.  45 s. 

Préfet    à   Gambetta,  Tours. 

FrapoUi»  de  Baillehache  sont  près  de  moi, 
pressant  la  formation  de  l'armée  des  Vosges. 
Dois-je  ouvrir  la  frontière  aux  volontaires  ita~ 
liens  qui  s'y  présenteront? 

E.  GUITER. 


N«  5175.  Chambéry,  29  oct.  1870,  7  h.  15  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours. 

Bruit  de  reddition  de  Metz  soulève  une  indi- 
gnation générale.  La  confirmation  d'un  si  odieux 
désastre,  d'une  si  abominable  trahison,  créerait 
une  véritable  fureur  publique.  J'attends  résolu 
à  exécuter  les  résolutions  les  plus  extrêmes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

E.  GUITER. 


N-  5181.         Chambéry,  29  octobre  1870,  8  h.  25. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Chiffrée. 

Entente  confidentielle  avec  procureur  général. 
Route  d'Italie,  seule  possible  pour  fuir  de  ce 
eôté,  sera  gardée.  Secret  difficile  longtemps. 
Pourquoi  ne  pas  en  appeler  à  la  vigilance  et  à 
la  justice  de  tous  les  citoyens? 

E.  GUITER. 


N*  5216.  Chambéry,  l"  nov.  1870,  2  h.  11  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Tours.  —  Chiffrée. 

Route  d'Italie  gardée,  mais  la  recherche  des 
maréchaux  et  généraux  ne  pourrait-elle  être 
rendue  publique?  Seul  moyen  peut-être  de  la 
rendre  efficace. 

J'attends  autorisation  si  possible. 

E.  GUITER. 


N-  2585.  Chambéry,  4  nov.  1870,  4  h.  20  s. 

Intendant  armée  Vosges  à  Gambetta,  Tours. 

Je  reçois  dépêche  de  Lyon  m'informant  qm 
capitaine  Foule,  de  l'état-major,  se  rendra  immé- 
diatement à  Lyon,  où  il  se  mettra  on  rapport 
avec  le  citoyen  Andrieux,  '  qui  lui  facilitera  la 
mission  qu'il  va  accomplir  et  qui  consiste  à  ré- 
I  gler  et  'régulariser  les  contrats ,  achats,  livrai- 
sons qui  ont  été  faits  par  M.  de  Baillehache,  ap- 
pelé à  Dôle. 

Pour  copie  conforme  :  Conigljano. 

Ma  position  d'intendant  de  l'armée  des  Vos- 
ges m'empêche  d'accepter  le  contrôle  du  capi- 
taine Foule  sans  savoir  par  quel  ordre  il  a  été 
envoyé. 

Si  le  général  Garibaldi  ou  le  ministre  do  la 
guerre  ont  donné  ordre  au  capitaine  Foule  de 
contrôler  mes  actes,  je  suis  prêt  à  lui  présenter 
mes  contrats  et  lui  donner  ma  démission.  Mais 
je  ne  reconnaîtrai  à  personne,  sinon  au  ministre 
de  la  -guerre  Gambetta  ou  au  général  Garibaldi 
le  droit  de  me  contrôler. 

Est-ce  ma  démission  qu'on  me  demande? 
Qu'en  me  le  dise  ft*anchement,  et  je  me  reti- 
rerai, abandonnant  à  un  autre  la  t&che  que  je 
m'étais  proposée,  celle  de  servir  loyalement  ma 
patrie. 

Réponse  télégraphique  après  mûres  réflexions. 
Désavouez  capitaine  Foule  pour  contrôler  mes 
actef,  ou  je  me  retire. 

DE  Baillehache. 


N*  514.  Cliambéry,  7  nov.  1870, 2  h.  30  s. 

« 

Préfet  à  préfet  Avignon. 

Bordone  et  Foule  ne  sont  pas  à  Chambéry.  — 
Au  moins  je  ne  les  ai  pas  tus.  Il  n'y  a  ici  que  le 
colonel  Frapolli  et  M.  de  Baillehache  accrédités 
par  Gambetta,  le  premier  comme  chef  d'état- 
major,  le  deuxième  comme  intendaot  de  l'armée 
des  Vosges.  —  Seuls  ils  sont  autorisés  jusqu'ici . 

D'après  ce  (}ue  j'apprends,  désordre  et  anar- 
chie déplorables  autour  de  Garibaldi. 

E.  GUITER. 
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N*  515.  Chambôry,?  nov.  1870,  3  h.  35  a. 

Préfet  à  giierr€f  Tours, 

Qui  dois-je  reconnaître  comme  chef  d*état- 
major  ?  Le  colonel  Frapolli  at  M.  de  Baillebache 
sont  ici  porteurs  de  pouvoirs  réguliers.  -*  Du 
quartier  général  Garibaldi,  on  annule  ces  pou- 
voirs par  signature  Bordone,  —  Organisation  ici 
eu  suspens  et  en  péril.  —  Trouble  et  anarchie 
déplorables.— Effet  produit  détesUble. 

E.  GUITER. 


N*  555.  Ghambéry,  11  nov.  1870,  6  h.  ÎO  s. 

^      Préfet  à  Gambettay  Tours.  —  Chiffrée, 

Agitation  cléricale  pour  annexion  à  la  Suisse, 
m'est  signalée  comipençant  seulement.  Détails 
par  correspondance. 

Conseil  général  se  réunit  demain  ma(in  pour 
voter  contingent  départemental.  On  m*avise 
d*uno  entente  pour  porter  discussion  sur  ques« 
lions  politiques  en  dehors  'de  l'ordre  du  jour  et 
même  se  constituer  en  permanence.  Je  suis  ré- 
solu à  interdire.  Désirerais  instructions  et  ordres 
de  Tours  pour  être  plus  fort 

Urgence  extrême.  B.  Guitbr. 


N*  556.  Ghambéry,  11  nov.  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à.  guerrey  Tours. 

Communioation  par  oolonel  Bordoae  d'un  or* 
dre  de  Garibaldi  d'arrêter  intendant  Bailleha* 
che.  Je  n'ai  nul  avis  de  Toura  sur  caraetére  et 
pouvoir  de  Bordone,  signant  chef  d'état-major  de 
Garibaldi.  Je  sollicite  instructions  proiJaptes. 

Colonel  Frapolli,  qui  est  venu  ici  comme  chef 
d'état-mi^or  de  Garibaldi  nommé  par  le  Gouver- 
{lement  de  Toura,  est  parti  hier  soÂr  pour  aller 
entretenir  Garibaldi  avant  de  se  rendre  à  Tours. 

&  Gnmnt. 


N*  5'291.  Ghambéry,  15  nov.  1870, 2  h,  40  s. 

Commandant  Pais  à  général  Frapolli,  hôtel 
Europe^  Tours.  —  Visée. 

Pas  d'argent,  plus  d*espoir  ;  nous  espérions, 
no  vous  attendons  plus. 

Bataillon  presque  complet,  continua. Ai&uence 
journalière  volontaires. 

Approuvé  :  Guina. 


Pàis. 


N*  7652.  Ghambéry,  28  déc.  1870»  7  h.  10. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  viens  du  tunnel  du  mont  Cenis.  Malgré  poi- 
gnante gravité  des  préoccupations  'publiques, 
i'ai  cru  que  la  France  ne   pouvait  pas  ne  pas 


être  représentée  à  l'inauguration  de  l'œuvre 
civilisatrice  du  percement  des  Alpes.  J'ai  tra^- 
versé  le  tunnel  tout  entier  ;  reçu  par  ingénieur 
et  ouvriers  aux  cris  de  :  Vive  la  France!  Baof- 
quet  le  soir  k  Bardonèche,  en  Italie  ;  toast  où 
i'ai  dit  : 

tt  II  est  bon  que  le  monde  sache  que,  inalgré 
les  périls  et  les  douleurs  de  la  lutte  à  outrance 
pour  la  défense  de  son  honneur  et  de  sa  vie  indi- 
gnement menacés,  la  France  rèj^blicaiae  8*eat 
associée  par  son  représentant  aux  émotions  de 
cette  journée  qui,  pour  l'univers  civilisé,  en  fl&ce 
d*un  si  colossal  travail  glorieusement  accompli , 
marque  une  henro  si  solennelle.  » 

Aux  immenses  applaudissements  de  tous  j'ai 
dit  la  France  et  l'Italie  unies  en  cette  œuvre 
civilisatrice.  L'enthousiasme  a  grandi  encore 
quand,  à  la  fin  de  la  soirée,  j*ai  proposé  aux  Ita- 
liens un  nouveau  toast  :  «  Aux  deux  capitales 
illustres  entre  toutes,  à  Rome  que  vous  avez 
conquise,  à  Paris,  que  nous  ne  perdrons  pas  f  » 

La  journée  a  été  belle  et  bonne  pour  la  civili- 
sation glorifiée,  pour  la  France  et  l'Italie  noble- 
ment unies. 

Ma  correspondance  donnera  les  détails^ 

E.  Guim. 


N*  5316.        Ghambéry,  4  janv.  1871  (T),  6  h.  20  s. 

Préfet  à  colonel  Frapolli  ou  giierre.  Tours. 

Volontaires  italiens,  au  nombre  de  400,  au- 
jourd'hui déplorablement  abandonnés  le!.  — 
Fournisseurs  non  payés.  >-  Aucune  ressoarce 
pour  solde,  impossible  dés  demain. 

Lettres  et  dépêches  à  Autun  sans  réponse. 

Avisez.  —  Il  y  a  urgence. 

E.  Guitbr. 


N«  773.  Ghambéry,  5  janvier  1871,  5  h.  55  8. 

Préfet  à  Gambetta^  Bordemup. 

J'ai  vu  M.  LanfVey.  Il  ne  croit  pas  pou^r 
accepter  la  mission  offerte. 

Il  est  placé  À  un  point  de  vue  politique  entiè- 
rement opposé  à  celui  du  GouvememenI  de  la 
défense  nationale.  Il  s'obstine  à  rêdaiBer  les 
élections  générales  pour  le  salut  du  pays. 

ii  remercie  de  la  confiance  témoignée,  mais 
après  longue  discussion  il  persiste  dans  son  re- 
fus.— Il  a  promis  d'écrire  directement  à  Bor- 
deaux pour  s'expliquer. 

£.  GurrER. 


N*  5125.         Ghambéry,  7  janvier  1871»  &  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre^  Boréeaux, 

J'apprends  que  ma  1*^  légion  de  mobilisés 
prête  menace  de  se  débander.  Ordre  et  disci- 
pline compromis  par  suite  de  la   situation,  qui 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRB  1872 


1347 


demenre  indécise  entré  autorité  militaire,  n'ayant 
pas  reçn  ordre  et  notre  autorité  officiellement 
dessaisie  par  dépêche  ministérielle  du  4  cou- 
rant. 

Légion  qui  arrive  pour  être  équipée  à  Cham- 
béry  ne  peut  être  logée. 

Urgence  extrême  d'un  ordre  de  la  guerre  qui 
fasse  partir  la  1**  légion  pour  camp  ou  ville 
d'instruction.  Un  plus  long  retard  pourrait  ame- 
ner désoVdre  et  danger  public. 

B.  GuiT». 


N*  7500.  Chambéry,  4  février  t871»  9  h.  30  s. 

Préfet  à  GambettafinUrieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Emotion  publique  par  nouvelle  de  dissenti- 
ment entre  Gouvernement  de  Paris  et  Gouver- 
nement de  Bordeaux.  Le  Moniteur  annoncé  par 
télégramme  du  3  février  ne  m'eat  pas  même 
arrivé. 

Instructions  aux  maires  expédiées  sans  plus 
attendre,  selon  dispositions  connues  des  décrets 
du  31  janvier  ;  mais  l'incertitude  sur  toutes 
choses  est  intolérable  et  crée  situation  diflicile 
vis-à-vis  de  nos  administrés  et  donne  forces  à 
réaction. 

•  B.  GUITER. 


N*  751C.        Chambéry,  6  février  1871, 12  h.  10  s. 

Préfet  à  Gmnbetiay  Bordeaux. 

Je  sollicite,  dans  l'intérêt  de  l'élection  da  8  et 
aussi  de  la  défense  locale  de  la  Savoie,  menacée 
dés  le  lendemain  de  l'armistice,  retour  immédiat 
et  provisoire  de  la  compagnie  des  francs-tireurs 
de  la  Savoie ,  commandant  Micbard,  actuelle- 
ment  à  Mâcon  ou  à  Chalon. 

£.  GUITKR. 


N*  7657.  Chambéry,  10  février  1871, 8h.  15s. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux, 

Recensement  général  des  votes  vient  de  s'a- 
chever. 

Ont  été  proclamés  :  MM,  Carquet,  20,527; 
Viallet,  19,627;  Parent,  19,493;  Guinard^  19,419; 
de  Costa  de  Beauregard,  19,339. 

Les  quatre  pnsmiers  appartiennent  à  la  démo- 
cratie radicale. 

Lettre  a  donné  détails  importants. 

E.  SUiT£R. 


DÉPUTEPNT  DE  U  SAVOIE  (HAUTE-) 


N-  267.  Bonneville,  4  sept.»  1870, 11  h.  10  s. 

Sout^éfei  à  intérieur^  Paris. 
("onctionnaires  du  Gouvernement  sont- ils  mo- 


mentanément maintenus  par  le  nouveau  Gou- 
vernement? 

(Signature  illisible.) 


K*  40896.  —  P.       Bonneville,  5  septembre  1870, 

8  h.  30  matin. 

A  MM.  Gamhetta,  ministre  de  Vintérteur^  et 
CrémieuXf .  miniitre  de  Ui  jusUoe^  Paris. 

A  la  nouvelle  de  l'avènement  de  la  République, 
la  poptdation  de  Bonneville  (Haute-Savoie)  a 
nommé  un  comité  provisoire  chargé  de  surveiller 
les  fonctionnaires  du  Gouvernement  déchu  en 
attendant  les  ordres  du  Gouvernement  provi- 
soire. ' 

Ce  comité  est  formé  de  Dumont,  pharmacien  ; 
Blanc,  avocat;  Orsat  (Constantin),  avoué;  Mo- 
rizot,  entrepreneur;  CoiHn  (Charles),  charcu- 
tier; Tapaz  (Léon),  géomètre;  Claret-Tournier, 
avocat. 

Ce  comité  attend  des  ordres.  Réponse  immé- 
diftte  à  l'Hôtel  de  Ville. 

U  président^  Duvont. 


N*  556.  Annecy,  5  sept.  1870,  7  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Sauf  ordre  contraire,  en  attendant  mon  suc- 
cesseur, je  reste  à  mon  poste  et  je  procède  au 
tirage  et  à  la  révision  de  la  classe  1870.  Je  'donne 
instructions  conformes  à  mes  sons-préfets. 

DE  Laire. 


N*  42160.  Bonneville,  6  sept.  1870,  6  h.  45  s. 

A  ministre  intérieur,  Paris. 

A  Bonneville,  chef-lieu  d'arrondissement  Haute- 
Savoie,  ^comité  républicain  de  neuf  membres 
fait  pour  maintenir  ordre  et  au  besoin  pourvoir 
aux  services  publics.  Attends  instructions. 

Leprésidentf  Dumont. 


N-  178. 


Thonon,  6  sept.  1870, 7  h.  25  s. 


Maire  de  Thonon  à  intérieur,  Purii. 

Le  maire,  le  conseil  municipal  et  la  population 
de  la  ville  de  Thonon  (Haute-Savoie)  envoient 
au  Gouvernement  l'expression  de  leur  adhésfon 
la  plus  complète.  Ils  veulent  de  suite  l'assurer 
de  leur  concours  et  de  leur  dévouement  le  plus 
absolu.  Ils  veulent  lurtomt  loi  dire  qu'ils  comp- 
tent sur  lui  pour  ^uver  la  patrie  en  danger  et 
qu'ils  ne  reculeront  devant  aucun  sacrifice  pour 
l'aider  dans  cette  noble  t&che. 

E.  DE  Ville. 
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Saint  Julien,  6  sept.  1870,  8  h.  45. 


Sous-préfet  à  intérieur,  Paris, 

Hier,  vers  six  heures,  une  bande  de  Français 
résidant  à  Genève  et  de  Suisses,  la  plupart  gens 
sans  aveu,  a  fait  irruption  à  Saint-Julien  et  a 
tonte  d'égarer  les  esprits  et  de  porter  la  popu- 
lation et  les  jeunes  gens  appelés  pour  le  tirage 
au  sort  à  des  actes  de  violence. 

1/attitude  énergique  de  l'autorité  et  de  la  po- 
pulation les  a  déterminés  à  renoncer  à  leur  en- 
treprise insensée  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'un 
fait  semblable  se  reproduise,  surtout  pendant  le 
tirage  et  la  révision.  Pour  tranquilliser  la  popu<« 
latioQ  de  Saint-Julien,  je  viens  prendre  vos  ins- 
tructions. 

Guy. 

N-  567.  Annecy,  6  sept.  1870,  9  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Département   de    la   Haute-Savoie  tranquille. 

Hier,  le  tirage  et  la  révision  ont  commencé  dans 

les  quatre  arrondissements  à  la  fois  avec  ordre 

et  régularité. 

DE  Laire. 

N*  569.  Annecy,  7  sept.  1870,  1  h.  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Je  suis  à  mon  poste  depuis  ce  matin  et 
prêt  à  donner  mon  concours  entier  au  Gouver- 
nement. 

Jules  Philippe. 


N*  585.  Annecy,  9  sept.  1870,  9  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Jousserandot  arrive  avec  une  mission  de 
préfet  de  la  Hauta-Savoie.  Par  dépêche  de  di- 
manche, à  quatre  heures  du  soir,  vous  m'avez 
envoyé  ma  nomination  au  môme  poste,  et  l'an- 
cien préfet  a  reçu  Tordre  de  me  céder  le  service 
au  môme  instant.  —  Que  peut  signifier  ce  double 
emploi  qui  ne  peut  manquer  de  produire  un  fâ- 
cheux effet  sur  la  population  du  département? 
J'ai  fonctionné  depuis  trois  jours,  je  pjais  dire 
avec  les  sympathies  de  tous. 

Veuillez  me  répondre  le  plus  tôt  possible. 

Jules  Philippe. 


N'  5«6-  Annecy,  9  sept.  1870,  10  h.  s. 

!*rt^fet  à  intérieur,  Paris,  et  à  M,  Gagneur,  député, 
4i,  rue  Gaillon,  Paris. 
J'arrive  à  Annecy  et  je  trouve  M.  Jules  Phi- 
lippe installé  comme  préfet.  Il  aurait  été  désigné 
par  dépêche.  Bst-ce  par  intérim,  en  attendant  le 


titulaire  ?  C'est  probable.  M.  Gagneur  voudrait-il 
voir  M.  Gambetta  et  me  répondre,  ainsi  que 
M.  le  ministre,  par  le.  télégraphe? 

Jousserandot. 


N-  587. 


Annecy,  10  sept.  1870,  7  h.  48  m. 


Préfet  à  intérieur. 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  de  cette  nuit, 
par  laquelle  j'annonce  que  j'ai  trouvé  installé 
comme  préfet  M.  Jules  Philippe,  qui  était,  il  y  a 
quelques  années,  inspecteur  des  enfants  trouvés 
dans  ce  département  ;  et  je  vous  prie  de  confir- 
mer ma  nomination.  C'est  urgent  Depuis  le  4,  on 
ne  s'est  occupé  que  du  côté  théâtral  de  la  Répa- 
blique;  mais  on  ne  me  paraît  pas  songer  à  la 
défense  nationale.  Les  gardes  mobiles  deman- 
dent à  partir,  on  n'y  pense  pas.  Il  y  a  ici  un  ba- 
taillon de  ligne  qui  ne  comprend  pas  pourquoi 
on  l'oublie.  L'esprit  ici  est  excellent,  mais  il  tant 
le  secouer  énergiquement,  bien  que  prudem- 
ment. Répondez  de  suite,  car  sans  votre  réponse 

je  ne  puis  rien  faire. 

Louis  Jousserandot. 


N»  502.  Annecy,  11  sept.  1870,  4  h.  15  a. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention, 

dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  le  faire,  sur 

les  chefs  de  gare  d§  Culoz  et  de  Bellegarde 

(Ain),  frontières  de  Suisse.  Même  observation 

pour  les  commissaires  de  police  de  ces  localités  ; 

celui  de  Guioz  est  un  Piétri.  On  m'a  assuré  que 

des  colis  ont  pfiissé  par  là. 

Jules  Philippe. 


N*  598.  Annecy,  Il  sept.  1870,  12  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Jousserandot  est  parti  hier  à'  trois  heures 

après  midi.  Hier  soir  manifestations  nombreuses 

en  ma  faveur.  Tout  s'est  passé  admirablement. 

Je  reçois  des  lettres  et  adresses  d'adhésion  de 

tout  le  département.  J'ai  télégraphié  la  solution 

de  la  difficulté. 

Jules  Philippe. 


N*  614.  Annecy,  13  sept.  1870,9  h.  32  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

D'après  rapports  qui  me  sont  faits,  ancien 
préfet  de  police  Piétri  serait  à  Genève,  hôtel 
Grand-Aigle,  chambre  6,  sous  le  nom  de  La- 
veau.  Un  d'Orléans  serait  à  Sacconex,  près  Ge- 
nève. Prendre  geu'de  au  consul  résidant  en  cette 

ville. 

Jules  Philippe. 
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N*  298.  Hoonevillo,  13  sept.  1870,5  h.  25  s. 

Comilé  républicain  à  jvitice,  Pùris.  —  Vitie. 

Dem&nde  nomination  immédiate,  en  dehors  du 
tribunal,  de  ions  les  membres  du  parquet  en 
remplacement  deg  précédents,  ou,  à  défaut,  au- 
torisalion  au  comité  d'en  nommer  proviBOire- 
inent.  Urgence  pour  empâcber  réaction. 

Uprindent.  Dumont. 
Cour  le  soui-préfet  : 
Le  eonteitkr  général  ditéguè.  Pacthod  (_f). 

N-  6:VJ.  Annecy,  16  sept.  13T0,  4  h.  s. 

Préfet  à  jvsliee.  Tours. 
En  réponse  à  votre  dépêche  hier  eoir,  on  de- 
mande de  Bonneville  révocation  de  Gosset,  ex- 
procureur  impérial,  qui  a  commis  deaexcàa;  peu 
recommaadable.  On  a  refusé  une  proposition 
faite  par  moi  au  comité  républicain.  Je  n'ai  per- 
sonne BOUS  la  main,  tioseet  s'est  éloigné  de  Bon- 
neville. 

Jules  Philippe. 

N'  759.  Annecy.  13  sept.  1870,  ï  h.  s. 

Préfet  à  chef  Gouvememmt,  Tourt. 

U.  Carnot,  Ingénieur  des  ponts  et  cbanseéet  i 
Annecy,  candidat  à  Constituante,  porté  par  les 
comités  républicains  de  Haute-Savoie,  est  venu 
hier,  au  vu  de  la  note  recUûcative  de  l'Officiel 
sur  les  délais,  arrivée  ici  tardivement,  pour  me 
prier  de  demander  immédiatement  sa  mise  en 
congé  illimité.  A  cause  d'encombrement,  n'ai  pu 
télégraphier  hier.  Prie  H.  le  ministre  d'accorder 
d'urgence  le  congé  demandé  pour  conférer  à 
temps  l'éligibilité  à  H.  Caraot. 

Intérêt  républicain. 

Jules  Philippb. 


N*  896.  Annecy,  Î9  sept.  1870,  1  h,  45  a. 

Préfet  à  Gouvtrtument,  Tours. 
Depuis  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
j'ai  nommé  des  maires  provisoires  dans  quel- 
ques communes  ;  dans  un  petit  nombre  de 
ces  communes,  j'ai  ajouté  des  commissions 
municipales  en  conformité  du  décret  du  20  cou- 
rant. 

Jdlbs  Philif». 


N-  897. 


Annecy.  39  sept.  1370, 4  h.  35  s. 
Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Toute  mesura  qui  aurait  pour  effet  demoditler 
rimp6t  indirect  de  fkçon  à  n'istrelndre  les  débi- 
tants qu'aux  droits  da  licence,  serait  bien  ae- 


ctieiUie,  c«s  droits  fussent-ils  sccrua.  Uais  la 
création  d'un  impAt  territorial  sur  les  vignobles 
soulèverait  des  réclamations  qui  seraient,  il  me 
setobie,  légitimes. 

Les  propriétaires  de  vignes  sont  assujettis  à 
l'impôt  direct,  comme  tous  les  autres  proprié- 
taires fonciers;  parce  qua  las  premiers  ont  das 
vignes  su  Heu  de  prairies  ou  autres  cultures, 
sarait-U  conforme  à  la  justice  distributire  de  f&ire 
peser  sur  eux  un  surcroît  d'impût  auquel  échap- 
peraient Isa  seconds? 

Du  reste,  l'économia  qua  produirait  la  sup- 
pression de  l'immense  personnel  préposé  i 
l'assiette  et  à  la  perception  des  droits  d'exer- 
cice ne  permettrait-etle  pas  de  renoncer  &  ce 
projet  de  création  d'un  impdt  spécial  sur  les  vi- 
gnotilei  ? 

Je  tiens  i  ajouter  que  les  idées  que  j'émets 
sont  tout  à  fait  superficielles  et  sommaires:  je 
ne  voudrais  ma  prononcer  Bur  une  aussi  grave 
question  qu'après  une  étude  approfondie. 
Jules  Philippe. 

N-  525.  Annecy,  13  octobre  tSTO,  3  h.  SO  s. 

Préfet  d  intérieur.  Tours. 
Je  convoque  conseil  général  pour  emprunt  dé- 
fense nationale  :  ordre  du  jour  précis  et  séance 
d'un  jour. 
Prière  d'autoriser  d'uif  ence. 

Jules  Philippe. 


N*  36.  Annecy,  15  octobre  1870;  11  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Réponse  à  la  dépêche  du  14,6  h.  30  soir. 

Je  propose  pour  membre  du  comité  de  guerre 
qurseralt  établi  dans  chaque  division,  Camot 
(Badi),  Ingénieur  ordinaire  icL  Toutes  qualités 
requises. 


Jules  Philippe. 


N*  588.  Annecy,  19  octobre  1870,  7  h.  s. 

.1  Préfet  à  guerre,  Taws.  —  Chiffi-ée. 
Personne  sérieuse  déclare  qu'on  offre  vingt 
mille  cbassepoiB  et  plus  à  94  fr.,  A  livrer  en  dix 
jours  contre  argent  comptanL  On  refuse  de  &lre 
connaître  le  dépêt,  qui  serait  en  Suisse.  Que 
doia-je  faire?  - 

JuLBS  Philippe. 


N*  585.  Thonon,  29  octobre  1870. 

Maire  de  Thonon  à  intérieur.  Tours. 

Le  maire  et  le  conseil  municipal  de  Thonoa 

(Haute-Savoie),  en  présence  do  la  désastreuse    . 

nouvelle  da  la  «apitulation  de  Metz,  résultat  de 
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la  plus  ignoble  trahison,  si  ellt  est  ^raie,  venleal 
assurer  de  nouveau  le  Gkrayernement  de  la  dé- 
fense nationale  de  leur  entier  dévouement  et  de 
leur  ferme  volonté  de  rester  fidèles  à  la  Répu« 
blique,  qui  seule  peut  refaire  la  graadeur  de  la 
France  et  pour  Tétablis^ment  de  laquelle  ils  ne 
reculeront  devant  aucuns  sacrifices. 

Us  veulent  aussi  exprimer  au  citoyen  ministre 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  leur  profonde  ad** 
miration  pour  son  noble  langage,  son  immense 
patriotisme  et  son  zèle  infatigable* 

lis  ont  en  lui  la  plus  entière  confiance. 

Vu  par  le  sous-préfet  : 

(Signature  illisible.) 


N*  5187.  Annecy,  l"  nov.  1870,  11  h.  t  m. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée  n 

Il  y  a  urgence  à  changer  le  major  du  21*. 
La  population  gronde  à  tort  ou  à  raison.^ 
La  trahison  de  Metz  a  éveillé  des  suspicions 
sur  les  chefs  militaires. 

Jules  Phiuppb. 


N*  5358.  Annecy,  13  nov.  1870, 2  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tûurs. 

Recevez  dépêche  comité  Saint-Julien  au  stget 
de  Mercier,  sous-préfet  nouveau.  En  Tétat,  vu 
Texaspération  des  esprits,  je  ne  puis  Tinstaller  et 
préférerais  me  retirer.  Consultez  Carnet  Je  pro- 
pose M.  Dupont  (Théôbald),  avocat,  sympathique 
et  patriote,  pour  remplir  le  poste. 

JULBS  PzUiiIPPB. 


N*  5359.  Annecy,  13  noy.  1870,  3  l^s. 

Comité  républicain  de  Saint-Julien  à  intérieur^ 

Tours. 

M.  Mercier»  nommé  sous-préfet  de  Saint- Julien, 
ne  peut  être  accepté  par  le  comité  de  Saint-Ju- 
lien; il  a  laissé  à  Genève  une  réputation  déplo- 
rable ;  notamment,  il  est  de  notoriété  publique 
qu*il  y  a  tenu  un  tripot  ;  du  reste,  on  peut 
s'adresser  à  la  police  genevoise  pour  renseigne- 
ments. 

Le  comité  de  SalnVJnlien  t 

Duvàl  et  MÊRARD,  délégués. 
Vu  : 
Le  préfet,  Julss  Philippe. 


N«  272.  Saint-Julien,  14  nov.  1870, 4  h. 

Sous-préfet  à  Banc,  intérieur^  Tours. 

Une  infime  minorité  s'oppose  à  mon  iastaUaf* 
tion.  Préfet  Annecy  suspenA  ma  nominâtioa» 


Ils  vont  bien  :  l'un  demande  occupation  suisse, 
Tautre  s'oppose  aux  décrets.  Si  ne  prenez  me- 
sures énergiques,  pays  livré  &  la  faction  clé- 
ricale. 

Mergisb. 


N-355. 


M. 


Annecy,  14  nov.  1870, 6  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
(1)  8*agite  à  Saint- Julien,  où  per- 


sonne certainement  ne  Técoute.  Mais  il  serait 

bon  de  le  rappeler,  dans  son  intérêt  et  dans 

celui  du  pays.  On  peut  tout  craindre  d'un  homme 

pareil. 

Jules  Philippe. 


K*  554.  Annecy,  3  déc.  1870, 11  h.  38  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Buis  d'avis  que  maires  doivent  être  exemptés 
mobilisation,  non  les  adjoints. 

Jules  Philippe. 


N*  5593.  Annecy,  6  déc.  1870, 10  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Conseil  municipal  de  Thonon  a  voté  hier  le 
don  d'une  cloche  de  2,500  kilogr.  pour  batteries 
départementales,  et  tricots  et  bas  laine  pour  ses 
mobilisés.  Ce  vote  mérite  mention. 

Jules  Philippe. 


N*  5714.        '  Annecy,  17  déc.  t«70, 5  h.  s. 

Préfet  à  intéHeury  Bordeaux. 

Général-  division  Grenoble  affirme  que  le  mi- 
nistre dit  que  M..  Franzini,  commandant  supé- 
rieur Haute-Savoie,  s'attribue  un  grade  qu'il 
n'a  pas.  Quel  est  ce  mystère?  Je  ne  sais  à  qui 

entendre. 

Jules  Philippe 


N-791. 


Annecy,  21  déc.  1870,  Il  h.  16 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mes  trois  légions  pourraient  être  toutes  prêtes 
d'ici  au  10  janvier;  elles  ont  capotes,  havre-sacs, 
grands  bidons,  grandes  gamelles,  marmites^ 
tentes,  couvertures,  etc.  Mais  il  faut  un  lieu 
de  concentration  pour  les  exercices.  Je  dois 
avertir  que  formation  du  régiment  mobile  or- 
donnée cette  nuit  par  guerre  va  retarder  l'orga- 
nisation. 

Jules  Philippe. 


(1)  M.  Mercier  avait  été  nommé  soiib-prôfet. 
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N»  807.  Annecy,  22  déc.  1870,  12  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

M.  de  Lyoen,  colonel  2*  légion,  Hante-Saroie, 
a  tenu  propos  antirépublicains  k  ses  officiers  ; 
oeox-oi  protestent  et  population  aussi;  mobi- 
lisés ne  marcheront  pas.  Prière  de  le  rappeler 

d'urgence. 

JuuBS  Phiuppb. 


N*  892.  Annecy,  27  déc.  1870,  9  h.  3  m. 

Préfet  à  intérieury  Bordeaux, 

Guerre,  généraux  et  commissaire  défense  ne 
cessent  de  mMnterroger  sur  Pranzlni,  comman- 
dant supérieur,  le  mettant^en  discussion.  Prière 
régulariser  la  position  arec  M.  Lorerdo. 

Ces  contradictions  me  jettent  dans  1* indé- 
cision. 

JULEir  PHILIPPl. 


N*  77.  Annecy,  !•'  janvier  1871, 6  h,  30  •. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  CMfftée, 

Un  habitant  de  Ghàlons  m'assuro  que  le  cuisi- 
nier du  général  Bourbaki  nommé  Elisée  est  de 
nationalité  douteuse;  il  a  des  faits  qui  feraient 
soupçonner  cet  indiridu. 

Il  serait  bon  d'avertir  le  général. 

JuLBS  Philippe. 


N*  46.  Annecy,  3  janvier  1871, 5  h.  12  g. 

Général  commandant  supérieur  mobilisés  à 
intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Plusieurs  personnes  notables  du  pays,  non 
comprises  dans  la  mobilisation,  désirent  mar- 
cher volontairement  avec  leurs  compatriotes. 

Je  vous  prie  de  m' autoriser  à  les  incorporer 
dans  mes  légions  mobilisées. 

Le  commandant  supérieur,  Peaniti?i. 


^••" 


N«  47. 


Annecy,  3  janvier  1871,  5  h.  18  s. 


Commandant  supérieur  de  la  Baute-^voie  à 
guefre,  Bordeaux. 

SU  bataillons  mobiliséa  armés  aoot  prêt»  à 
partir;  ils  ne  peuvent  loger  tbtx  l'habitant  à 
cause  du  voisinage  de  la  Suisse.  Faute  de  ca- 
sernes, je  vous  prie  de  m'autoriser  à  les  évaouer 
d*urgence  sur  Lyon  ou  ailleurs,  afin  de  pouvoir 
organiser  dans  dix  jours  les  autres  six  ba- 
taillons, tous  pleins  d'énergie  et  de  bonne  vo- 
lonté. 

Franzini. 


N*  95.  Annecy,  8  janvier  1871,  8  h.  35  UL 

Préfet  à  Gamhetta,  Bordeaux. 

Si  mes  mobilisés  aont  envoyés  à  D^on  pour 
être  concentrés  et  achever  leur  organisation  mi- 
litaire, je  vous  en  remercie.  Mais  s'ils  sont  ex- 
posés à  être  nlis  de  suite  en  flEice  àe  l'ennemi,  je 
dois  avartir,  powt  sauver  ma  responfMihilité, 
qu'il  y  aurait  danger  à  le  faire,  car  il  leur  fau- 
drait encore  trois  semaines  d'exercice.  J'ai  be- 
soin d'une  déclaration  de  votre  part  pour  assurer 
le  départ  en  bon  ordre, 

Jules  Philippe. 


N*  7115. 


Annecy,  9  janvier  1871,  Il  h.  50  m. 


Commandant  supérieur  à  guerre,  Bordeawi, 

Il  y  a  quinze  jours  que  je  demande  l'autorisa- 
tion de  pouvoir  centraliser  les  mobilisés  à  Lyon 
et  achever  leur  organisation  et  instruction,  ce 
qui  n'a  pu  être  fait  ici  faute  de  oasernee  et  à 
cause  du  voisinage  de  la  Suisse.  J'ai  à  cœur  de 
vous  donner  pour  l'ennemi  une  brigade  qui  en- 
registrera, sous  mon  commandement,  quelques 
faits  glorieux  pour  la  France.  Mais  avant,  il  faut 
m'autoriser  à  les  régulariser  pendant  trois  se- 
maines au  oamp  de  Sathonay  à  Lyon. 

Franzini. 


N«7183.  Annecy,  12  janvier  1871,5  h. 46s. 

Commandant  supérieur  à  intériêurj  Bardeaux» 

Nous  partons  pour  Dijon  dans  trois  jours. 

Veuillez  ratifier  les  nominations  des  oolonels  de 

la  2*  et  4*  légion,  et,  s'il  est  possible,  m'autoriser 

avec  préfet  de  compléter  les  cadres  vides  des 

officiers. 

Général  Franzini. 


N«7316.  Annecy,  19  janvier  1871,  6  h,  32  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'ai  aivjourd'hui  six  bataillons  mobilisés  à 
Beatme  (Gôte-d'Or).  —  Trois  autres  complétant 
mon  premier  eflectif  rejoindront  la  semaine 
prochaine.  Ma  légion  ôfis  réformés  repris  en  dé- 
cembre pourra  être  équipée  à  la  fin  du  mois. 

Jules  Philippe. 


N*  349.  *   Annecy,  22  janvier  1871, 4  h.  m. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur^  Bordeaux. 

J'apprends  à  l'instant  qua  généranx  donnent 
ordre  à  Franzini,  général  des  mobilisés  de  la 
Haute-Savoie,  à  Beaune,  de  marcher  à  l'ennemi. 

Gela  n'est  pas  possible,  ces  hommes  ne  savent 
pas  charger  leur  fusil  et  marchent  en  moutons  ; 
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je  l'ai  dit  vingt  fois;  c'est  les  sacrifier  inutile - 
xnent.  Donnez  des  ordres  de  les  faire  replier, 
pour  Thonneur  du  pays  et  de  la  France,  ou  ac- 
ceptez ma  démission. 

Jules  Philippe. 


N-  7358. 


Annecy,  22  janvier  1871,  5  h.  s. 


Préfet  à  de  Freycinet,  guerre^  Bordeaux. 

Par  plus  de  vingft  dôp^hes  à  la  guerre  et  aux 
généraux,  Franzini  et  moi  avons  expliqué  que 
nos  mobilisés  n*avaient  pu  être  arméa  de  suite, 
parce  que  les  trois  quarts  étaient  réunis  sur  la 
frontière  suisse.  J'ai  demandé  leur  évacuation 
précisément  pour  les  faire  exercer,  avertissant 
qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  foce  de  l'ennemi. 
Le  ministre  lui-même  m*a  rassuré  à  cet  égard 
lorsqu'il  a  désigné  Dijon. 

JuLBS  Philippe. 


N»  7366.        Annecy,  23  janvier  1 871, 1 1  h.  25  .m . 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux, 

Prière  de  désigner  un  autre  point  de  concen- 
tration pour  nos  mobilisés,  Je  risque  de  n*ôtre 
pas  maître  de  Témotion  publique. 

Jules  Philippe. 


N-  7351.— AG.    Annecy, 23 janvier  1871, 12 h. 30 s. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

J'apprends  que  le  général  Franzini  est  arrêté  à 
Dijon  pour  avoir  essayé  de  faire  comprendre  que 
nos  mobilisés  ne  pouvaient  être  mis  en  face  de 
l'ennemi,  ce  qui  est  vrai.  Prière  intervenir  pour 
empêcher  une  injustice. 

Jules  Philippe. 


N-  i49.  Annecy,  30  janvier  1871,  3  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Journal  le  Drapeau  est  envoyé  à  plusieurs  per- 
sonnes du  département.  Faut-il  arrêter  la  distri- 
bution ? 

Jules  Philippe. 


N-7462.  Annecy,  31  janvier  1871, 12  b.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

J'adhère  entièrement  à  votre  dépêche  de  ce 
matin  3  heures,  et  j'attends  ferme  et  confiant  vos 
instructions.  Afin  que  je  puisse  continuer  orga- 
nisation, prière  laisser  mes  mobilisés  au  camp  de 
Lyon,  sinon  je  suis  paralysé. 

Jules  Philippe. 


N«  220. 


Thonon,  15  lévrier  1871,  11  h.  25  m. 


SouS'préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

On  me  signale  de  Lausanne  une  conspiration 
bonapartiste  tramée  par  Fleury,  Piétri  et  autres, 
à  l'aide  d'officiers  relâchés  par  les  Prussiens.  On 
tenterait  prochainement  à  Grenoble  un  Dic-aimile 
de  retour  de  l'île  d'Elbe.  Je  vais  t&cher  de  me 
procurer  des  détails  et  vous  tiendrai  au  courant. 
Il  serait  utile  d^  Hiire  surveiller  Fleury,  qui  est 
à  Lausanne,  hôtel  Gibbon. 

Paul  Bourdiea. 


DÉPARTEIENT   DE   LA   SEIIE 


Le  temps  nous  a  manqué  pour  dépouilier  les 
archives  du  télégraphe  de  Paris  pendant  le  siège. 
Elles  renferment,  quoique  la  Commune  les  ait 
endommagées,  un  grand  nombre  de  dépêches 
échangées  entre  les  ministères  d'une  part  et  les 
forts,  les  secteurs,  les  mairies,  etc.  Il  est  probable 
que  Ton  y  trouverait  bien  des  documents  inté- 
ressants. Nous  donnons  ici  seulement  quelques 
dépêches  que  nous  avons  rencontrées  accidentel- 
lement. 


N*  40350. 


Paris,  4  sept  1870,  2  h.  S5  m 


Préfet  de  police  à  guerre  et  intérieur, 
général  Soumain, 

Après  l'attaque  du  poste  Bonne-Nouvelle,  une 
nombreuse  bande  eriant  :  La  déchéance!  Au 
Corps  législalifl  a  été  dissipée  par  lesi^ergents 
de  ville  qui,  après  avoir  essuyé  une  décharge  de 
revolver,  ont  mis  Tépée  à  la  main  et  deux  mes- 
sieurs ont,  dit-on,  été  blessés. 

Après  la  levée  de  la  séance  législative,  les 
groupe»  se  sont  dispersés.  Le  calme  est  partout 
rétabli.  

N-  29860  bis.  Paris,  5  sept  1870, 2  h.  57  s. 

Préfet  de  police  à  général  commandant  la  garde 
nationale^  place  Vendôme. 

Un  millier  de  gardes  mobiles,  venus  au  camp 
de  Saint-Maur,  se  rendent  sur  les  boulevards  en 
partant  de  la  place  des  Italiens.  Je  n'ai  pas  de 
troupes  à  ma  disposition.  Vous  m'aviez  annoncé 
ce  matin  bataillon  garde  nationale  devoir  être 
relevé  à  neuf  heures.  -—  Personne  venu.—  Prière 
aviser  immédiatement. 


N*  41330.         Saint-Denis,  5  sept  1870, 1 1  h.  55  s. 

Maire  à  intérieur ,  à  maire  de  Paris  et  à  Gouver- 
nement de  Paris. 

Les  officiers  délégués  de  la  garde  nationale  da 
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Saint-Denis  ont  nommé  chef  de  bataillon  M.  Mer- 
cier, qui,  ce  matin,  a  donné  sa  démission  de 
sous-préfet  au  Gouvernement. 


N-  42520.         Saint-Denis,  8  sept.  1870,  9  h.  20  m. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  remercie  le  Gouvernement  de  la  confiance 
qu*il  a  en  moi,  elle  était  bien  méritée  ;  mais  je 
persiste  dans  ma  résolution  ;  le  conseil  municipal 
n'ayant  pas  protesté  contre  l'insulte  faite  à  mon 
patriotisme,  je  ne  pourrais  rester  ici  que  si  le 
conseil  était  bl&mé  officiellement  et  ce  n'est  pas 
le  moment  de  créer  des  embarras. 

Je  quitte  Saint-Denis  aujourd'hui  après  avoir 
assuré  la  défense  et  l'armement  ;  il  serait  bon  que 
je  fasse  remplacé  avant  midi,  car  je  pars  organi- 
ser la  défense  de  mon  département  envahi  par 
l'ennemi.  ' 

N*57.  Noisy,  18  sept.  1870, 5  h.  s. 

CorUre^amiral  Saisset  à  guerre,  Paris, 

Les  chefs  de  bataillon  et  les  officiers  des  trois 
bataillons  du  Nord  qui  occupent  Rosny  et  le 
chèteau  de  Montrieu  me  déclarent  qu'ils  quittent 
tous  ce  soir  leurs  bataillons  si  les  élections  des 
officiers  ne  sont  pas  ajournées  ;  l'ennemi  m'étant 
signalé  en  vue  de  Villemomble  et  au  versant  du 
plateau  d'Avron  je  demande  l'ajournement  de 
ces  élections  pour  éviter  la  désorganisation  com- 
plote de  ces  bataillons  au  moment  où  le  combat 

est  imminent. 

Saisset. 

N»  48105.— P.    Fort-Nogent,  18  sept.  1870, 6h.  10  s. 

Commandant  supérieur  fort  Nogent  à  guerre^ 

Paris. 

Deux  capitaines,  Versigny  et  Sarazin,  en  acti- 
vité de  service,  détachés  au  15*  bataillon  de  la 
garde  mobile,  refusent  le  principe  de  l'élection 
et  se  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  ________ 

N»  48202.—  P.  Noisy,  18 sçpt.  1870, 9  h.50  s. 

Contre-amiral  Saisset  à  commandant  fort  Rosny, 

J*ai  pris  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
pour  demander  l'ajournement  de  l'élection.  Si  je 
n'ai  pas  de  réponse  d'ici  &  demain,  il  faudra  bien 
se  conformer  à  l'affiche. 


N*  48352.— P.  Vanves,  19  sept.  1870,  12  h.  s. 

UommandarU  supérieur  du  fort  à  général  com- 
mandant ta  /'*  division  militaire,  Paris. 

Les  élections  des  officiers  der  la  garde  mobile, 
commencées  à  8  heures,  ont  été  interrompues  à 

aOUV.  N\T.—  T.  XXV. 


9  h.  1/4  par  l'approche  de  l'ennemi  ;  l'opération 
avait  été  faite  pour  les  1'*  et  2*  compagnies  et 
avait  eu  pour  résultat  de  réélire  les  officiers  déjà 
titulaires  de  des  deux  compagnies. 


N»  75.  —  A  Paris,  19  sept.  1870,  5  h.  45  s. 

Le  chef  de  station  du  poste  central  fait  con- 
naître que  les  fils  du  rése^  de  l'Ouest  venant 
d'être  coupés,  Paris  n'a  plc^%e  communicati(Mis 
avec  les  départements. 

Le  réseau  télégraphique  de  l'Ouest  a  été  coupé 
le  19  septembre,  à  1  heure. 


Hôtel  do  Ville,  1"  nov.  1870,  I  h.  15  s. 

Charles  Ferry  à  Jules  Favre,  général  Trochu 

et  Jules  Ferry. 

Effet  de  la  dépêche  aux  maires  sur  élections 
municipales  déplorable.  Les  esprits  les  plus  mo- 
dérés, comme  Henri  Martin,  vous  conjurent  au 
Mp  de  la  paix  publique  de  revenir  sur  cette  dé- 
cffion  ;  Etienne  Arago  est  profondément  troubhé. 
Tous  les  maires,  sauf  deux  ou  trois,  très-mécon« 
tents  et  désobéiront  probablement  si  d'ici  à  ce 
soir  rien  n'est  fait  par  Gouvernement  pour  don- 
ner satisfaction  à  l'opinion.  Coups  de  fusil  pro- 
bables ce  soir. 

Resté  seul  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Charles  Fbrry. 


DÉPARTEIENT   DE   SEIHE-ET-IARHE 


Envahi  et  occupé  jusqu'à  la  fin. 


N-  40744.—  P.  Coulommiers,  4sept.  1870,9h. 30m. 
Sofus-prifet  à  intérieur,  Paris,  et  à  préfet^  Melun. 
Je  me  sens  le  cœur  de  m'unir  comme  citoyen 
au  mouvement  patriotique  qui  entraine  la  France; 
mais,  représ^tant  d*un  régime  antérieur,  je  ne 
puis  représenter  avec  dignité  un  régime  nouveau, 
et  vous  prie  d'agréer  ma  démission. 


N- 44160.- P.  Melun,  10  sept.  1870,  11  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Les  instructions  du  précédent  ministère,  por- 
taient que  les  préfets,  après  avoir  retardé  par  tous 
les  moyens  possibles  la  marche  de  Tennemi,  de- 
vaieut  se  replier  avec  leur  personnel  sur  les  com- 
munes non  envahies,  et  continuer  de  là  à  veiller 
à  l'administration  de  leur  département. 

Ces  instructions  sont-elles  maintenues? 


C 
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N*4GÛ(^.-P.    FonUinebleau,  t4sep|.1870»4b.t5t. 

Swu-frifêt  à  général  Troehu,  Paris. 

Quelles  satisfactions  et  directions  donner  aux 
francs-tireurs,  qui  réclament  solde  d*une  façon 
men^ç^nte? 

Les  caisses  ici  étant  rides,  répondre  télégramme 
chifliré  pour  cause  de  suspicion.  De  suite. 

Préfet  de  Seine-et-Marne  à  intérieur  et  guerre, 

Bordeaux. 

Je  n*ai  pas  reçu  répAse  à  mon  télégramme 
d'avant-hier.  Je  disais  : 

«  Ne  dois-je  pas  avec  les  fonctionnaires  près 
de  moi,  rentrer  dans  SeiM-et-lfame  pour  les 
élections?  Quelle  conduite  tenir  vis  à-vis  des 
fonctionnaires  prussiens  occupant  nos  demeures? 
QueUes  garanties  aurons-nous  de  notre  liberté 
d'action  pour  exécuter  les  décreu  du  Gouverne- 
ment cooceruaut  élections  f  » 


t 


'  Quels  que  soient  les  périls  et  les  amertumes  à 
subir,  les  sous-préfeU  de  Seine-et-Marne,  actuel- 
lement ici,  et  moi,  nous  rentrerons  immédiatement 
si  vous  l'ordonnes,  et  dans  ce  cas  donaei<nous 
sauf-oonduiis  et  moyens  rapides  de  partir.  Si 
vous  pensez,  au  contraire,  que  nous  ne  puissioM, 
sans  atteinte  à  la  dignité  de  représentants  du 
Gouvemement,  iious  trouver  en  contact  et  sons 
la  surveillance  inquiète  des  Prussiens,  J'enverrai 
aux  maires  des  communes  les  divers  décrets  sur 
élect|eQ8,  ptr  ^m  M^ents.  J*y  joiiutrti  fine  cir- 
culaire. 

H.  RoussiAU. 


DÉPARTEHEHT   DE   SEIHE-ET-OISE 


Envahi  et  occupé  jusqu*à  la  paix. 


N*  4 1 190.  —  P.     VersaiUes,  5  sept  1870, 6  h.  10  s . 

Préfet  à  intérieury  Paris. 

Je  vous  ai  fait  remettre  ce  matin  ma  demande 
timdant  à  être  admis  à  faire  valoir  mes  droits  à 
la  retraite.  Je  vous  serai  reconnaissant  de  Taç- 
cueiilir  immédiatement  et  de  me  faire  connaître 
mon  successeur.  L'administration  municipale  de 
Versailles  a  donné  sa  dépiission;  d'autres  maires 
vont  suivre  cet  exemple,  et  il  est  indispensable 
que  vous  ayez  ici  un  fonctionnaire  investi  de  vo- 
tre confiance  et  de  toute  Fautorité  nécessaire 
pour  pourvoir  au  nécessaire  de  la  situation  et 
de  la  défense  du  sol.  Je  reste,  bien  oAlendu,  à 
mon  poste,  en  atiendant  mon  suocesseur. 

GORNUAU. 


N*  44144.  -  P.     Etampes,  10  sept  1870,  Q  h.  45. 

Sous-préfet  à  préfet  du  Loirety  Orléans. 

Deux  religieuses  :  blonde  de  vingt-quatre  ans 
(4ie^f  vieille  de  cinquante  ans,  espions  oflicien 
d'état-mi^or,  capture  importante,  sigpalées  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Orléans. 


N*  43669.  -^  P.    VersaUles,  19  sept  1870, 9  h.  TS. 

PNfet  à  intérieur,  Paris. 

Effet  exeellent  de  la  convocation  des  caUé^ss 
électoraux.  —  Estime  et  confiance.  —  Le  tirafs 
et  la  révision  s'achèvent  rapidement  -  Oedre 
rétabli  dans  les  gardes  mobiles  d*Btampe«  et  de 
Pontoise.  Conseils  municipaux  nomment  leuss 
maires.  Les  travaux  pour  entraver  la  marehe  de 
rennemi  s'exécutent  avec  rapidité.  Energiques 
sentiments  dans  quelques  communes  rurales. 

Emigrations  nombreuses  vers  la  Bretagne. 

Aucune  crainte  d®  trouble.  —  A^^^^  calme. 

CHAaTOR. 

N*  4M89.  -  p.    Corbeil,  13  sept  ^«70,  IQ  ]t m  «. 
Sous  -  préfet  à  Picard^  finances,  Paris. 

Veuillez  prévenir  Edouard  Portais  qu^  mus 
lui  adressons,  O0tte  uuit,  en  gare  d^  Ç^rgf»  ^ 
rames  de  papief  pour  YElect^r  (tfrr». 

N*  S%  T9  P.     Versailles,  18  sept.  1870,  4  h.  15  a. 

Préfet  à  intérieur ^  Paris, 

Trois  uhians  viennent  d'entrer  à  Versailles. 
On  refuse  de  parlementer  avec  eux.  Us  vont 
chercher  un  officier  et  sans  doute  des  forces. 

(Dépêche  transmise  à  intérieur,  guerre,  gou- 
verneur. Hôtel  de  Ville,  Tours,  directeur  gé- 
néral.) 

If  ■  '■   >■■?'■■ 

N-  48239.  —  P.    Versailles,  18  sept  1 870, 10  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieuVy  Paris. 

Les  incendies  de  récoites  ordonnés  par  prôfQt 
de  police  exaspèrent  ou  consternent  ;  les  soldats 
brûlent  matelas,  meubles;  maltraitent;  souye^t 
ivres  (lettre  de  Gonesse  et  autre  rapport  Y^lt>al 
de  M.  Lefèvre-Pontalis).  J^  cherche  4  persuader 
les  habitants  de  la  nécessité  de  sacrifier,  res- 
treignant la  mesure,  si  possible,  à  ce  qui  est  ab- 
solument indispensable,  en  enjoignant  de  tou- 
jours présenter  ordre  donné  spécial  è  |a  com- 
mune ou  aux  habitants. 


■•"T" 
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N«  4055t.—  P.       Dieppe,  4  sept.  1870,  2  h.  15  s. 

Commissaire  spécial  à  intérieur  et  à  préfets 
police,  Paris  et  Rouen. 

Viens  de  télégraphier  à  ministre  des  alTaires 
étrangères  pour  instructions  concernant  MM« 
Riottot,  Hochedel,  employés  ministère  affaires 
étrangères,  partant  demain  pour  Londres  avec 
deux  caisses  qui  ont  soulevé  des  soupçons  dans 
Tesprit  de  la  population  assez  animée.  On  a  té- 
légraphié à  Estancelin. 


N»  40777.  —  P.    Le  Havre,  4  sept.  1870,  1 1  h.  22  s. 

Municipalité  du  Havre  à  citoyen  Gambetta^ 
intérieur,  Paris, 

La  municipalité  du  Havre  attendait  avec  une 
impatience  liévreuse  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique. Cette  proclamation  vient  d'avoir  Heu 
au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible. 
Toute  la  France  eit  avec  vous;  vous  pouvez 
maintenant  compter  sur  le  peuple  pour  chasserf 
rétranger. 

GuiLLEMARD,  ancien  commissaire  de  là  hè~ 

'    publique;  PÈtLÈVEî^,  àhcieri  procuneUt 

de   la  République;   Èa2An,    BftOàTRon, 

GUBitRAUD. 


N«  552.  Rouen,  5  sept.  1870,  2  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Je  vous  adresse  ma  démission  et  vous  prie  de 
nommer  mon  successeur,  afin  que  je  puisse  ces- 
ser  immédiatement  mes  fonctions.  Rouen  et  le 
département  sont  fort  tranquilles.  Toutes  les  dé- 
pèches ont  été  publiées  et  affichées. 

Baron  Leroy. 


N* 44433.-  P.       Rouen,  11  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

Pfiéf(gt  à  intérieur,  Paris. 

Le  calme  continue  à  régner  dans  tout  le  dé- 
partement. —  Préoccupation  des  événements.  — 
Chômage  augmente. 

J'ai  institué  commission  pour  préparer  moyens 
dô  travail  et  assistance.  Institue  aussi  comité 
cehtràl  de  défense  pour  réunir  moyens  d*action 
dé  tout  le  département. 


N* 45012.- A. G.  LeHaVre,  12 sept  1870, 5 h. 40 s. 

À  M,  CrémiBuap,  ministre  de  la  justice,  Paris. 

Monsieur  le  ministre ,  rien  ne  se  fait.  Tous  les 
fonctionnaires  de  TËmpire  restent  en  place  ;  pas 


d*tintehte  avec  Rouen.  Nous  voulons  hdiis  dé^ 
fendre.  Rouen  ne  se  défôhdra  pas.  Tous  nos  pa- 
triotes demandent  à  grands  cris  la  création 
d'une  préfecture  au  Havre  ;  fibtrè  salut  en  dé- 
pend, celui  de  lil  République  en  dépennd  aussi. 
Si  une  députation  était  néces^re,  flous  sommes 
prêts  à  partir,  les  inétaiits  sont  comptés.  Réponse 

par  télégramme. 

Le  maire, ♦^uiLLEMARD. 


N-  47306.  -  P.      Le  Havre,  1 7  sept.  1870,  îf)  h.  m . 

Sous-préfet  à  préfet  de  policCi  Paris. 

Charles  Lullier  arrivé  hier.  J*ai  eu  entretien 
avec  lui;  sa  conduite  n*avait  donné  lieu  à  aucune 
observation  ;  mais,  dans  la  journée,  ses  allures 
étranges  l'ont  fait  prendre  pour  un  espion  prus- 
sien ;  la  foule  était  ameutée  après  lui.  On  a  dû 
l'interner  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis  on  est  parvenu 
ù  le  faire  esquiver,  et  il  vient  de  partir  par  le 
bateau  de  Southampton. 


N-  733. 


Rouen,  21  sept.  1870, 6  h.  20  s. 


Préfet  à  Justice,  T(mH. 

Dépêches  successives  révoquant,  maintenant  et 
dissolvant  les  conseils  municipaux  reçues.  Exé- 
cution de  l'article  2  du  décret  presque  impossi- 
ble dans  l'étendue  du  département,  vu  l'insuffi- 
sance du  délai.  —  Désorganisation  comi^ète  des 
administrations.  Danger  de  mécontenter  opinion 
publique,  d'entraver  demandes  au  conseil  géné- 
ral et  au  conseil  municipal  réunis  demain  pour 
crédits  relatifs  à  la  défense  du  département  et 
au  travail  pour  suppléer  au  chômage. 

Fant-ii  passer  outre  ?  Réponse  immédiate. 

DftSéBAUX. 


N«  892. 


Rouen,  !•*  oot.  1870,  10  h.  55 


Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Votre  circulaire  d'hier  30  septembre  soulèvera 
ici  de  graves  difficultés.  Du  20  au  30  septembre, 
le  condeil  municipal,  provisoirement  autorisé,  a 
voté  des  crédits  importants  pour  le  travail.  La 
délibération  a  été  homologuée  d'urgence.  Ces 
faits  accomplis  doivent  être  maintenus,  autre- 
ment perturbation. 

Noius  allons  ouvrir  emprunt  départemental  au- 
torisé par  dépèche  d'hier.  —  Dissolution  immé- 
diate de  tous  les  conseils  municipaux  va  mécon- 
tenter, rendra  plus  difficile  emprunt,  sinon  im- 
possible.— Ne  conviendrai^il  pas  de  donner  aux 
préf^  fïiculté  d'elécuter  ou  suspendre  pnrrisoi- 
rement  exécution,  suivant  les  circonstances,  sur- 
tout pour  départements  menacés  de  l'invasion  ? 
81  etécution  iihmédictte  niàiiiteïiue,  il  faudrait 
doilxle^  aût  préfets  droit  dé  constituer  commis- 
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sions  municipales  d'urgence,  sans  la  distinction 
de  ])opulation  de  la  loi  de  1855.  C'est  ce  que  vous 
avez  fait  pour  administrations  municipales,  par 
dépêche  du  24  septembre.  Les  membres  des 
commissions  municipales  devront-ils  être  pris 
exclusivement  dans  conseillers  élus  ou  en  de- 
hors? Instruction  indispensable.  J'attendrai  pour 

exécuter. 

Desseaux. 


N*  939.  Rouen,  4  oct.  1870,  3  h.  50. 

Prrfet  à  Jules  Le  Cesney  président  de  la  commis- 
sion  d'armement,  Tours. 

L'ennemi  a  déjà  franchi  la  frontière  du  dépar- 
tement vers  Gournay.  Nous  considérons  notpe 
département  comme  envahi.  M.  Duvivier  de- 
mande si  la  candidature  de  notre  préfet  pour 
Constituante  rentre  dans  l'exception  de  l'arti- 
cle 12  du  décret  du  30. 

Toute  démission  paraîtrait  désertion  devant  le 
péril,  serait  contraire  au  sentiment  de  notre  po- 
pulation et  nuirait  au  résultat  des  élections. 

Par  délégation  : 

Le  secrétaire  général,  Lbplieux. 


N*  1032.  Rouen,  Il  oct.  1870,  8  h.  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

N  'ai  pu  que  vous  presser  la  main  à  votre  arri- 
vée à  Rouen.  Notre  respecté  préfet,  que  je  n'ai 
pu  accompagner,  vous  a-t-il  tout  expliqué  ? 

Une  attitude  et  l'offensive  paraissent  absolu- 
ment nécessaires  contre  rôdeurs  prussiens  venus 
hier  à  Gournay,  dix  lieues  de  Rouen. 

Je  transmets  à  chaque  heure  tous  renseigne- 
ments à  général  Gudin.  Celui-ci  peut  avoir  bon- 
nes intentions,  manque  d'énergie,  d'initiative  et 
d'activité  au  surplus.  « 

Cependant,  ma  dépêche  d'hier  soir,  vous  montre 
que  nous  avons  forces  considérables,  relative- 
ment, outre  garde  nationale.  Il  faut  chef  intelli- 
gent, actif,  énergique. 

Les  protestations  contre  le  commandement 
Ëstancelin  (sans  les  apprécier  au  fond)  aggra- 
vent la  situation  et  paralysent  action  patrio- 
tique. 

Avisez  promptement.  Normandie  sera  sauvée. 
Général  Gudin  demande  toujours  artillerie  et 
hommes  pour  la  servir. 

Le  secrétaire  général,  Leplieux. 


>•'•  1045.  Rouen,  1 1  oct.  1870.  3  h.  40  s. 

Pré/et  à  intérieur  et  guerre,  Tours,  -^  Chiffrée. 

Réponse  à  dernière  partie  de  la  dépêche  de 
•Umanchft  :  Général  de  division  Gudin  bon  pour 


le  conseil,  trop  âgé  pour  l'action,  Buspect  à  tous 
comme  impérialiste.  —  Général  de  brigade  Oe- 
lioux  usé,  incapacité  absolue,  nécessité  urgente 
de  le  remplacer,  depuis  longteiAps  demandée.  — 
Colonel  d'Ëspeuilles,  commandant  la  cavalerie, 
jeune  et  brave,  dit-on,  mais  ex-écuyer  du  prinee 
impérial.  —  Colonel  élu  de  la  garde  nationale, 
du  Quesnay,  homme  fait,  ancien  militaire, valide, 
bon  pour  le  conseil  et  pour  l'aotion,  peut  rendre 
de  grands  services.  Urgence  extrême  à  nommer 
un  général  actif,  réunissant  commandement  su- 
périeur de  plusieurs  départements,  centralisant 
et  organisant  les  forces  éparses. 

Pas  de  retard. 

Danger  imminent  pour  Rouen. 

Desseaux. 

N»  1050.  Rouen,  Il  oct.  1870,  î  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

J'ouvre  votre  dépêche  relative  à  l'extension  du 
commandement  Estancelin  du  département  de 
l'Eure. 

Dans  quelques  heures,  notre  estimé  préfet  va 
vous  répondre  ;  ne  sais  comment  il  va  apprécier, 
mais  puis  vous  affirmer  comme  Français,  patriote 
et  fort  intéressé  aux  choses  du  département  de 
l'Eure,  que  la  mesure  qui  donnerait  approba- 
tion au  projet  Estancelin  serait  fâcheuse,  sinon 
déplorable,  autant  sous  le  rapport  militaire  que 
politique. 

Verrez  au  surplus,  ce  soir,  réponse  de  M.  Des- 
seaux. 

Le  secrétaire  général,  Lbplibux. 


N»  1092.  Rouen,  13  oct.  1870,  2  h.  15  s. 

Comité  de  défense  de  la  Seine-Inférieure  à  guerre. 

Tours. 

Le  comité  de  défense  de  la  Seine-Inférieure 
attend  avec  anxiété  l'envoi  d'un  général  jeime 
et  vigilant.  Seine-Inférieure  relie  places  fortes 
du  Nord-Ouest  à  l'armée  de  la  Loire  par  lignes 
d'Amiens  et  de  Serquigny;  Seine-Inférieure  clef 
de  la  vallée  de  la  Seine  :  ses  grandes  villes  réso- 
lues à  délivrer  Paris.  Attendons  canonniers 
pointeurs  demandés  à  l'amiral.  Manque  d'artil- 
lerie décourage.  —  Achetons  canons  et  mitrail- 
leuses. —  Fabriquons  cartouches. 

Bonne  base  iropérations  à  Rouen,  si  camps  re- 
tranchés en  avant,  flotte  peut  venir;  trois  lignes 
de  retraite,  vallées  montagneuses,  population 
dense,  riche.  —  Bonne  armée  à  Rouen  sauvera 
Tours  et  Paris. 

Le  secrétaire  du  comité, 

Edouard  Lb  Rarbisr. 
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N*  1089.  Rouen,  13  oct.  1870, 12  h.  35  s 

Secrétaire  général  à  intérieur^  Tours. 

Votre  dépèche  du  13,  partie  de  Tours  dix  heu- 
res matin,  arrive  à  Rouen  au  moment  où  unit 
une  entrevue  entre  préfet,  général  Gudin  et  moi, 
sur  les  dispositions  prises  et  à  prendre  pour  la 
protection  et  la  défense  de  notre  département, 
où  les  forces  nationales  sont  importantes  relati- 
vement. 

M.  le  préfet  vous  fera  dès  ce  soir,  je  l'espère, 
un  rapport  circonstancié. 

Si  vous  pouviez,  au  moins,  à  défaut  de  général 
de  division,  envoyer  ici  un  général  de  brigade, 
nous  aurions  grand  espoir,  non-seulement  de 
sauver  la  Normandie,  mais  aussi  de  secourir 
notre  chère  et  vaillante  capitale. 

Notre  mobilisation  de  garde  nationale  se^fait 

sans  perdre  une  minute. 

Lëplieux. 


N*  1094.  Rouen,  13  oct.  1870, 5  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Le  journal  la  Liberté^  mardi  11  octobre,  con- 
tient :  1*  diatribe  violente  et  imméritée  contre 
MM.  Estancelin  et  Gudin;  vous  en  aurez, comme 
moi  fait  justice.  —  2*  Correspondance  de  Gour- 
nay.  —  Il  y  a  eu  un  mouvement  de  retraite  du 
colonel  d*Ëspeuilles,  motivé  p%r  la  présence  de 
forces  supérieures  munies  d'artillerie.  Vous  de- 
vez avoir  rapport  du  général  sur  ce  fait.  —  Je 
vais  lui  en  demander  un  nouveau  et  vous  Tadres- 
serai.  — •  3*  Fusils  à.  la  mairie  de  Rouen.  Il  y 
reste  800  ftisiis,  ancien  système,  qui  sont  distri- 
bués au  fur  et  à  mesure  de  l'incorporation  des 
hommes  et  de  l'équipement. 


Dbsseaux. 


N*  1121. 


Rouen,  14  oct.  1870,  12  h.  15  s. 


Secrétaire  général  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Urgente  et  confidentielle. 

A  la  suite  de  l'affaire  engagée  à  Ecouis  au- 
jourd'hui, et  sur  laquelle  vous  êtes  déjà  sans 
doute  informé,  le  général  Gudin  a  dû  (prendre 
des  dispositions  qu'il  m'a  communiquées  ce 
soir. 

La  conversation  a  eu  pour  témoin  M.  de  Ger- 
miny,  payeur  du  département.  J'ai  quitté  le  gé- 
néral sous  une  impression  que  je  ne  puis  vous 
communiquer  par  dépêche,  mais  que  j'ai  traduite 
à  M.  Desseaux. 

Si  le  général  n*est  pas  remplacé,  s'il  ne  peut 
l'être,  Rouen  demande  que  vous  vouliez  bien 
confier  au  colonel  Duquesnay  la  direction  supé- 
rieure pour  le  commandement  des  gardes  natio- 
naux du  département  qui  partent  à  la  rencontre 
de  l'ennemi. 


Le  colonel  Duquesnay  est  ancien  militaire' 
ayant  fait  grandes  campagnes  ;  il  parait  avoir 
courage,  intelligence  et  initiative.  Il  vient  d'être 
élu  colonel  depuis  la  guerre  ;  il  a  dû  déjà  vous 
être  recommandé  par  M.  Desseaux.  Il  part  ce 
soir  avec  quatre  bataillons  de  garde  nationale, 
auxquels  vont  se  joindre  d*autres  gardes  natio- 
naux volontaires  ou  mobilisés. 

Lëplieux. 


N«  1161. 


Rouen,  16  oct.  1870,  11  h.  35  s 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours. 
Chiffrée. 

La  mission  que  vous  avez  qualifiée  par  votre' 
circulaire  de  vendredi  d'importante  et  délicate 
est  des  plus  difficiles.  Je  ne  rencontre  pas  dans 
le  parti  démocratique  l'individualité  cherchée. 
Dans  l'élément  libéral,  je  ne  vois  que  M.  Duques- 
nay, colonel  de  la  garde  nationale,  ancien  major 
de  l'armée,  réunissant  l'esprit  civil  et  civique, 
ayant  fait  preuve  de  capacité  pour  Torganisa- 
tion,  inspirant  confiance  à  la  population  et  réu- 
nissant en  majeure  partie  les  conditions  exigées. 

DESSBA.UX  (1). 


N«  1481. 


Rouen,  9  nov.  1870,  9  h.  30  m 


Secrétaire  général  à  intérieur  et  guerre  y  Tours. 

Remerciment  à  M.  le  ministre  pour  exa- 
men de  ma  note.—  Dans  notre  situation,  ren- 
due moins  satisfaisante  par  la  maladie  du  gé- 
néral Briand,  je  croirais  bon,  comme  Ta  pensé 
M.  Dumesnil,  et  même  urgent,  -de  déterminer 
M.  A.  Delaforge  à  accepter  la  mission  de  délégué 
de  la  guerre  pour  départements  Oise,  Seine-In- 
férieure et  Eure,  avec  pleins  pouvoirs  pour  la 
ligne  de  défense  de.  ce  cêté. 

L'envoi  immédiat  serait  nécessaire  pour  coor- 
donner nos  moyens  de  défense  déjà  puissants  et 
susciter  offensive  dès  aujourd'hui  possible,  en 
agissant  avec  méthode. 

L'opinion,  la  garde  nationale,  la  mobile  et  les 
troupes  feraient  accueil  favorable  au  nom  heu-* 
reux  de  M.  A.  Delaforge.  Pas  de  conflit  à  crain- 
dre, mais  confiance  des  populations  qui,  sans 
chef  connu,  sans  direction  d'ensemble  et  sans 
initiative,  se  déconcertent  vite. 

Gomme  membre  du  comité  de  défense,  en  rap- 
port constant  avec  les  chefs  depuis  deux  mois, 
dans  un  pays  connu  et  qui  est  le  mien,  je  met- 
trais vite  M.  Delaforge  au  courant  des  hommes 
et  choses. 

J'ai  envoyé  quelques  mots   pour  ami  Jules 

(1)  C'est  la  réponse  à  la  circulaire  du  14  octo- 
bre. 
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Farn  par  frtres  TiBMndier,  drat  le  bBQini,  parti 
pour  Paria,  a  dû  reTMilr  faute  de  vent  Pavro 
pourra-t41  lo8  recsTolrT 


N-  n7.  _  A.  G.  Le  Havre,  18  nov.  1870, 

5  h.  15  a. 

Haire  à  inl*'teu»'  •(  ffuerrs,  Ttmrt. 

PopulatlQn  havraise  signe  pâtition  en  faveur 

Bailler  pour  prendre  poste  laiasi  vacant  par  te 

conimaaduit  Mouchez.  Ja  daune  ma  plus  t^a- 

leureuie  adhésion  k  cette  pétition. 

GuiLLBMARD,  maire. 


Rouen,  19  D 


Seerétûire  f  Aitfral  à  intérieur  et  guêm,  Toun. 

Ea  rAponsa  ft  miasion  de  dtaigner  conHois- 
saire  eitraordiuAltv  de  gnarre  en  binte  Nor< 
maudis,  Je  fiisBanlr  ;  que  H.  Aimable  JuUien, 
nnclen  raprâsentont  et  déji  char^  par  préfet 
(Setnâ-IBfériflUre)  de  Tannement,  accepte  ces 
ronctions. 

Mais  ï  causa  diversité  et  fitendne,  il  detndnde 
à  les  partagar  au  même  titre,  avec  HM.  Albert 
BesudouiD,  ancien  adjoint  et  industriel  k  Rouen, 
et  Alfred  Dumesnil,  suppléant  de  Quinet  au  Col- 
lège de  France  et  secrétaire  de  Lamartine. 

Le  général  BrJaod,  consulté  de  nouveau,  i, 
Rouen,  donne  son  assentiment  i  ta  mesure,  du 
moment  qu'elle  n'est  pas  prise  dans  son  seul 
cam  mandement 

Une  lettre  suit  qui  donnera  détails. 
Pour  le  préfet  de  la  Saine- loférieure  : 

U  leerilaire  général,  LBPLifeux. 


N-  1633.               Rouen,  19  no».  1870, 10  h.  40  s. 
PrifM  à  intiriatr,  Tovn. 
Sous-préfet   Havre  demandé  sursis  pour  mo- 
bilisés Billot  et  Lecnreur,  seuls  rédacteurs  jour- 
nul  républicain  Havre,  qui  sans  eux  cesserait, 
dit-il,    de  paraître.    TauiUei  apprécier  et  me 
faire  contialtre  fotre  décision.   ~-   Urgence,  ces 
citoyens  recevant  ordre  rtjolndre  leur  corps. 
Desseaui. 

N-  1751.  Rouen,  27  nov.  1870,  6  h.  SO  s. 

Prifd  à  mtérieur,  Tourt. 
Votre  dépêche  télégraphique  du  22  annonçait 
nomination  de  H.  Jullien,  ancien  représentant, 
i.  la  fooction  de  commissaire  extraordinaire  en 
Normandie.  —  Je  l'ai  prévenu,  mais  la  commis- 
sion promise  ne  m'est  pas  encore  parvenue. 
Dbssuvi. 


N- 941.— A. 6.  Le  Havre,  îdéc  1870.  9  h.  5  m. 
Sous-préfet  à  Gambetia,  Toun.  —  PenotmelU. 
Appel  à  la  enite-duqnel  tous  les  officiers  vien- 
nent, par  mou  intermédiaire,  vous  prier  da  don- 
nsr  immédialament  l'ordre  à  noa  bataillons  da 
garde  nationale  sédentaire  de  marcher  snr  Pa- 
ria. Ils  sont  prêts  et  attendent  votre  réponse. 


N*  1822. 


Rouen,  2  déc.  1870,  5  b.  s. 


Préfet  à  inlérietir  et  guerre,  Tùurt. 

U.  le  général  Briand  m'a  communiqué  l'ordre 
que  vous  lui  avez  donné  et  réitéré  de  marcher 
sur  Paris  avec  toutes  forces  disponibles,  mais 
Je  ne  dois  pas  tous  laisser  ignorer  que,  dans 
son  opinion,  comme  dans  la  mienne,  ce  mouve- 
ment pourrait  compromettre  la  Seine- Inférieure 
et  notamment  Rouen,  puisque  les  renseigoe- 
meots  arrivés  au  générât  annoncent  que  15,000 
ennemis  marchent  d'Aumale  sur  Neufchétel 
(40  kilomètrea  de  Rouen}  par  deux  routée  dilT'i- 
rentes,  ayant  en  arrive  des  forces  plus  consi- 
dérables. 

Situation  tellement  grave  que  je  crois  devoir 
vous  demander  da  suspendra  tout  mouvement 
en  avant  Jusqu'à  l'arrivée  de  H.  Jullien,  qui 
part  cette  nuit  pour  Tours,  vous  priant  de  le 
recevoir  demain  soir,  3  courant,  i  son  arrivée. 
Dbsbeaux. 


H'  1879. 


Rouen,  4  déc.  1870,  4  b.  ; 


Seerttatre  gfnéral  à  ittlérietir  et  guerre,  Tourt. 

Position  devient  très-grave  prèé  Rouen,  enne- 
mi en  forcer  s'avance  rapidement  par  un  mou- 
vement tournant  sur  la  ville.  La  population  du 
Rouen  et  environs  va  être  appelée  aux  lignes  Je 
défense  inachevées. 

Ennemi  parait  nombreux  et  avoir  forte  artil- 
lerie. —  Nous  sortons  du  comité  de  défense.  Le 
général  Briand  va  vous  ioibrmer  au  surplus. 
Le  seeriUàre  générât,  LbpuEI;!. 


N-  1886. 


Rouen.  4  déc.  1870,  9  b.  40  s. 


Préftl  à  inUrieur,  Tourt. 
Notre  situation  est  deé  plus  graves.  La  lutte  a 
été  engagée  ce  matin  sur  touï  les  points  contre 
l'ennemi  —  k  Buchy,  à  Clères,  à  Fleury.  Nos 
troupes  ont  été  obligées  Je  5e  replier  en  désor- 
dre devant  des  forces  supérieures  et  une  artil- 
lerie formidable.  On  s'efforce  de  les  rallier  der- 
rière notre  dernière  ligne  de  défense;  si  elle  est 
forcée,  ce  qui  est  à  craindre,  demain  les  Prus- 
siens entreront  à  Rouen. 

Denutx. 
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N-  5697.  —  À.  G.  Le  Havra,  7  dôc.  1870, 

12  h.  10  *.  (l). 

Secrétaire  général  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux. 

Il  est  nécessaire  qu'un  ordre  de  marcher  en 

avant  soit  prescrit  formellement  au  commandant 

Mouchez.  Le  Havre  est  maintenant  assez  fortifié  ' 

pour  se  défendre  en  cas  d'attaque  ultérieure. 

Rouen  peut  être  repris  immédiatement  avec  un 

général  intelligent  dirigeant  bien  ses  troupes. 

Artillerie  est  aujourd'hui  sufBsante  pour  cela 

et  l'on  peut  sauvegarder  toute  la  basse  Seine 

avec  canonnières.  Indispensable  pour  bien  faire 

de  donner  la  main  à  Faidherbe  et  à  généraux 

dans  Calvados   et   Eure.  Force  importante  ici 

mais  initiative  et  organisation  font  entièrement 

défaut.  Les  erreurs  de  Rouen  nous  ont  assez 

coûté. 

Lbplibux. 

N-  132.  —  A.  G.  Le  Havre,  t2  dôc.  1870. 

SouS'préfet'  à  guerre,  Bordeaux. 

Le9  quatre  mille  hon^m^^  don^  vous  e^^igez  )e 
départ  au  moment  où  l'ennemi  commence  son 
attaque  vont  partir,  mais  il  est  bien  entendu 
que  vous  assumez  l'entière  et  grave  responsabi- 
lité des  conséquences  qu'un  pareil  ordre  peut 
entraîner,  tant  au  point'de  vue  de  la  défense  du 
Havre  que  de  l'émotion  et  du  soulèvement  popu- 

I 

laire  qui  vont  se  produire.  Je  dégage  complète- 
ment la  mienne. 

y 

N*  247  ~  A.  G.       Le  Havre,  sana  date  (12  dëc?) 

Sous-préfet  à  guerre,  Bordeaux. 

En  présence  de  Tattituda  du  conseil  munici- 
pal, de  la  carde  nationale,  de  la  population  tout 
entière  disposés  à  s'opposer  par  tous  les  moyens, 
et  par  la  force,  au  départ  des  troupes,  il  nous  a 
p^rp  que  dopi^er  ui^  prétexte  à  la  guerivQ  oivile 
lorsque  Teunen^i  comnne^Qe  son  attaque,  aérait 
çriinii(iel.  Qu*ua  f^i^tre  exécn^  votrfi  ordre.*  je  ne 
a^uri^is,  quant  4  moi)  Assumar  une  tall^  reapon- 
saiùlité.  Çx^  n^QH  âme  et  opnaoiaQce,  ce  a^^it  une 
%c\i\a^  mauvaisk^,  ce  seraU  a^aal  votre  sentimeRt 
si^  V0U9  pouv4çz  JHger  de  la  sÀ^uation.  Je  n^  «au- 
raU  Uo^ç  Taçcopiplir- 


Ramel. 


■^^ 


'»f 


N«  5658.  —  A.  G. 


Le  Havre,  14  déc.  1870, 
11  h.  40  m. 


Secrétaire  général  à  intériet^Tj  BordeQMX. 

Malgré   le   désir  presque    général  ici    d'une 
marche  en  avant  vers  Rouen»  toutes   les  forces 


(1)  La  copie  de  Bordeaux  porte  la   date  du 
13^  44««mbr«. 


sont  encore  au  Havre,  fîauie,  dit-on,  d'être  suffi- 
samment éclairé  sur  les  intentions  de  Fennemi. 
Je  ne  cesse  de  protester  cqntra  ce  qui  oonsiste, 
par  ici  comme  partout  ailleurs,  4  ne  pas  se  ftiire 
éclairer  quftnd  les  moyens  sont  si  faciles  par  la 
Seine,  par  la  mer  et  par  les  routes  qui  conver- 
gent toutqs  sur  le  Havre.  8i  demain  on  dès  ce 
soir  rien  n'est  changé  et  si  la  marche  ea  avant 
sur  Rouen  ne  s'opère  pas^  je  me  vendrai  de  ma 
personne  près  de  Rouen,  à  Slbeuf,  par  exemple, 
pour  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  au  chef- 
lieu. 

Leplieux. 


N-  5771.  -  A.  G. 


Le  Havre,  16  déc.  1870, 
6  h.  15  s. 


Secrétaire   général  à  Gouvernement,  Bordeaux, 
0l  à  guerre,  armée  de  la  Loire. 

Toute  Tarmée  du  Havre  est  encore  dans  la 
ville.  Il  est  à  craindre  que  la  résolution  du 
commandant  Mouchez  de  rester  dans  Havre  ne 
cause  protestation  violente.  Pendant  ce  temps, 
l'ennemi,  peu  nombreux,  se  fortifie  sur  les  hau- 
teurs des  deux  rives  de  la  Seine,  à  7  ou  8  lieues 
de  Rouen,  .et  personne  ne  le  trouble,  ni  à  Du- 
clair,  ni  dans  l'Eure,  ni  à  TancarviUe-sur-Seine; 
tout  ceci  est  incompréhensible. 

Leplieux, 


N«  5741. 


Le  Havre,  18  déc.  1870,  4  h.  s. 


Secrétaire  général  à  in^rifi^r  et  guerre, 
Bordeay^.  —  Chiffrée. 

Le  Havre  est  toujours  bien  disposé  pour  la 
défense,  s'il  étitit  attaqué. 

l^fkUteiMreusement,  si  1^  patriotisme  Iqoal  est 
évident,  pe^t-W^'<»  ^H\  ^P  étrpit.  Le  préoocu- 
patioa  dei  devenir  inimé^ii^temeAt  cheT-lieii  rem- 
porte, je  le  cnûn^  «ur  les  coAS^déraMona  de  dé- 
fense général^.  J'ai  fait  reconnaître  depuis  trois 
jours  la  voie  de  fer  jusqu'à  Yvetot,  aucun  enne- 
mi jusqu'4  cette  localité,  t^  L*ennemi,  pei)  nons- 
breux  à  Rouen,  paraît  vouloir  se  fixer  entre  Du- 
clair  et  Barentin.  Les  forces  importantes  portées 
au  Havre  sont  toujours  dans  la  ville.  Cette  inac- 
tivité me  parait  incompréhensible  et  sans  expli- 
cation. Si  cela  dure  plus  longtemps,  je  vous 
prierai  de  m^ntoriser  à  tous  renseigner  peu*  un 
exprès.  Le  système  de  concentration  au  Havre  a 
pour  premier  inconvénient  de  laisser  l'ennemi 
faire  des  réquisitions  en  pays  de  Gaux,  oe  qn'il 

fait 

Leplieuj^. 

N»  5794.  Le  Havre,  20  déc.  187;  ^IC  h.  30 m. 

Secrétaire  général  à. de  Preycirf^    juerre,  et  à 
Gouvernement,  B»r4ea\kx.  ^/  Mfjkée. 

3i  ordre  préois  et  cet4gori<me  k  ait  pat  dénué 
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aux  généraux  commandant  en  Normandie  et  aux 
canonnières  de  balayer  les  deux  rives  de  la 
Seine  au  moins  Jusqu^à  Rouen,  le  ravitaillement 
de  Paris  débloqué  sera  difficile. 

Par  dépêche  d'hier,  j'ai  prouvé  que  Tennemi 
établissait  des  batteries  sur  les  hauteurs  des 
deux  rives  pour  se  défendre  à  quelques  lieues 
de  Rouen  et  empêcher  la  navigation. 

Pendant  que  Tennemi  est  peu  nombreux,  agir 
d*urgence  avec  un  général  vigoureux.  Nos  forces 
se  porteraient  d'ailleurs  ainsi  vers  Paris. 

Leplieux. 

N«  5^01.  Le  Havre,  23  déc.  1870,  Il  h.  15  s. 

Secrétaire  générai  à  intérieur  et  guerre^  Lyon^ 
et  à  de  Freycinet,  Bordeaux.  —  Chiffrée, 

Le  commandant  Mouchez  qui  né  peut  contester 
nécessité  de  marcher  en  avant,  prétend  ne  pou- 
voir le  faire,  malgré  Timportanco  de  ses  forces, 
parce  qu'il  dit  manquer  d'aptitude  pour  un  grand 
commandement  sur  terre;  ne  pas  avoir  assez  de 
cavalerie  ni  assez  d'ofllciers  pour  état-major,  ni 
pour  diriger  et  administrer  une  armée  en  cam- 
pagne. 

II  faut  aviser  au  plus  tôt.         Leplieux. 


N«  347.  —  A.  G. 


Le  Havre,  24  déc.  1870, 
10  h.  30  s. 


Secrétaire  général  à  inférieur  et  guerre^ 
de  Freycinety  Bordeaux. 

Le  défaut  d'initiative  et  l'inertie  du  comman- 
dement dans  ce  département  vont  amener  pour 
nous  les  plus  fâcheux  résultats.  Un  engagement 
qui  vient  d'avoir  lieu  près  de  Bolbec  aujour- 
d'hui enlève  tout  prestige  &  commandant  Mou- 
chez et  à  sa  direction.  Il  est  indispensable  d'a- 
viser à  sen  remplacement  sans  retard  aucun. 

Leplieux. 

N-  5025.  Le  Havre,  25  déc.  1870,  11  h.  s. 

Secrétaire  général  à  intérieur  et  guerrey  Lyon^ 
et  à  de  Freycinet,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

Le  commandant  Mouchez  conmience  enlln 
mouvement  en  avant.  S'il  veut  aller  avec  réso- 
lution, sans  cesser  d'aller  sagement,  avec  des 
canonnières  et  après  entente  avec  généraux  rive 
gauche  de  la  Seine,  nous  serons  à  Rouen  avant 
lin  décembre. 

Le  commandant  se  plaint  de  ne  pas  avoir  de 

cavalerie. 

Leplteux. 

N-  78G.  Le  Havre,  3  janvier  1871, 2  h.  10  s. 

Sous'préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 
Conseil  de  guerre  auquel  j'ai  assisté  a  eu  lieu 


cette  nuit.  Voici  la  situation  qui  s'impose  à  votre 
sérieuse  attention.  Ou  armée  du  Havre  est  des- 
tinée à  couvrir  simplement  la  ville,  et  alors  elle 
est  trop  nombreuse  et  on  peut  en  distraire 
quinze  mille  hommes  au  profit  d'une  autre  .ar- 
mée, de  Faidherbe,  par  exemple;  ou  11  entre 
dans  sa  mission  de  prendre  l'offensive,  de  fidre 
diversion  aux  attaques  de  l'armée  du  Nord,  de 
diviser  les  forces  de  Manteuffel,  et  dans  ce  cas 
elle  est  insuffisante,  incomplète  et  reste  impuis- 
sante, faute  d'éléments  indispensables,  tels  que 
la  cavalerie,  surtout.  Nous  ne  sommes  pas 
éclairés,  nous  ne  connaissons  jamais  forces  et 
positions  de  l'ennemi.  Il  faut  aviser  au  plus  vite, 
en  assignant  à  notre  armée  soit  un  rôle,  soit 
l'autre,  et  en  lui  donnant  le  moyen  de  le  remplir 
efficacement 

Dans  l'état  acfhel  de  la  France,  le  patriotisme 
ne  saurait  admettre  que  près  de  20,000  hommes 
restent  immobilisés  plus  longtemps,  sans  profit 

pour  la  grande  cause. 

Ramel. 


N»  7298.         Ronfleur,  8  janvier  1871,  12  h.  15  s. 

Maire  du  Havre  à  Gambetta,  Bordeaux, 

Le  départ  de  la  moitié  de  nos  troupes  compre- 
nant les  seules  en  état  de  marcher,  cause  au 
Havre  une  émotion  indicible.  L'administration 
municipale  adjure  le  Gouvernement  de  laisser 
au  Havre  une  force  jugée  suffisante  par  le  com- 
mandant supérieur  pour  la  défense,  sinon,  ce 
qui  vaudrait  mieux,  envoyer  la  cavalerie  néces- 
saire pour  compléter  un  corps  d'armée  qui 
pourrait  marcher  sur  Rouen  et  le  chemin  de  fer 

d'Amiens. 

Guillemard. 


N«  7324.       Le  Havre,  12  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Général  Loysei  à  guerre,  Bordeaux. 

Arrivé  cette  après-midi  au  Havre,  je  me  mets 
au  courant  de  la  situation.  II.  y  a  environ 
30,000  hommes  surtout*  mobiles  et  mobilisés, 
3,000  chassepots  seulement  dont  2,000  armée 
permanente,  pas  de  cavalerie.  On  pourra  orga- 
niser deux  divisions,  mais  il  faudra  des  officiers. 
L'état-major  me  fait  complètement  défaut,  les 
services  administratifs  sont  tout  à  fait  insufiQ- 
sants,  personnel  d'artillerie  et  génie  manque, 
pas  de  parc,  pas  de  réserve,  peu  d'artillerie. 
J'espère  trouver  concours  de  tous  et  je  ferai 
tout  mon  possible  pour  réussir.  Demain  je  vois 

les  lignes  et  les  mobilisés. 

Loysel. 


N-  7026.      Le  Havre,  13  janvier  1871,  9  b.  52  m. 

Sous-préfet  à  finances,  Bordeaux, 
Maire  de  Rouen  se  substitue  aux  contribua 
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lions  indirectes  et  exige,  des  antrepositaireB  de 
celte  villa,  le  paysmeat  k  ton  profit  de  la  tota- 
lité des  sommes  qu'ils  doivent  pour  droits,  tint 
à  U  villa  q\^'au  Trésor.  Ceux-ci  refusent  et  de* 
mandent  si  en  cédant  iU  seraient  libérés  enverg 
le  Trésor. 
Décision  urgente.  Rimmel. 

N*763.  Dieppe,  13  janvier  1871,  8  h.  30  9. 

Commissaire  tpicial  Dieppe  à  intérieur,  Bordeaux. 

Apparition  defiOO  Prussiens  avec  une  batterie; 
Aous-préfets  et  adjoint  emmenés  fo  otage  anr 
refus  d'uno  réquisition  de  50,000  fr.  pour  boutes 
de  neige  st  pierres  jetées  sur  soldats 

A  demain  détails  écrits. 


H-7KJ.         Le  Havre,  16  janvier  1871,  9  h.  12  b. 

Commissaire  dé/ente  à  inUrieur,  Bordeaux. 

Je  suis  arrivé  au  Havre  ce  soir  à  5  heures. 
J'ai  vu  Loysel.  Ramel  et  Leplieu:t.  Je  suis  à 


Gabnot. 


N*  78S0. 


Le  Havre,  30  janvier  1871,  5  li.  13  s. 
Préfet  i  inlériettr,  Gambelta,  Bordeaux.  — 

Chiffré*. 
Je  reçois  avis  indirects  pour  préparer  le  ravi- 
taillement de  Paris.  Tout  m'est  suspect  qui  ne 
vient  pas  da  vous.  Je  suis  prêt  à  agir,  mais  j'at- 
tends avis  da  Bordeaux. 

Cabnot. 


N'7865. 


Le  Havre,  30  janvier  1871,  11  h.  55. 


A  minisire  GamMta,  Bordeaux. 
fidèle  aux  sentiments  qui  l'ont  toujours  ani- 
mée, la  démocratie  de  la  Seine -In  ré  rieurs  émet 

le  vœu  si||,vant  : 
»  Pas  d'élections.  Lutte  à  outrance.  > 
Les  comités  républicains  du  Havre,  de  Rouen, 
d'Elbœur,  de  Damétal,  et  de  Déville  et  la  fédé- 
ration ouvrière  rouennaise.  —  Les  ptésidents  : 
Pour  la  fédération  rouennaise.  E.  Aubry,  Dronet 
Ch.  Cord'homme,  Régnier,  Ë.  Vauglian,  P.  Dela- 

Visée  : 
Le  prffel  de  la  Seine- Inférieure,  Oarhot. 


K*  7908.  Le  Havre.  31  janvier  1871,  7  h.  s. 

Préfet  à  Gambetia,  intérieur,  Bordeaux. 
Je  refOis  la  dépêche  suivante  ; 

u  Pont-Audemer,  31  Janvier,  i  h.  15  s. 

<  La  commission   municipale  de  Pont-Aude. 

mer,  les  administrations  télégraphiques  et  postes 


del'e 


lucune  instruction  écrite  sur  l'exécution 
mistice;  la  population  et  l'administration  ; 


restent  donc  i  la  merci  des  troupes  prussiennes 
qui  lixant  verbalement  i.  leur  fantaisie,  k  midi 
ai^ourd'hui.  le  commencement  de  l'armistice, 
réclamant  le  premier  douzième  de  l'impét  1871, 
«t  vont  régler  tout  ainsi.  La  situation  est  Intolé- 
rable. Nous  demandons  les  instructions  qui  nous 
sont  indispensables. 

I  Une  garnison  régulière  d'un  bataillon  du 
93'  de  ligne  et  d'un  escadron  du  11  ■  hussards  de 
Weslphalle  dt'clarent  s'installer  ici.  » 

A  tout  instant  je  reçois  avis  de  semblables 
violations  d'un  armistice  dont  j'ignore  du  reste 
les  clauses,  n'ayant  d'antres  détails  que  ceux 
fournis  par  une  dépêche  à  Gambetta,  signée 
Bismarck.  J'ai  donné  des  ordres  pour  que  les 
maires  Qxent  par  procés-verbanx  les  positions 
respectives  des  avant-posies  français  et  prus- 
siens. Mais  j'ai  besoin  d'instructions  précises, 
lia  délimitation  par  la  service  militaire  s'opère 
actuellement. 

^^^^^^^     C\RHor. 

N'  7919.       Le  Havre.  1"  février  1871, 4  h.  55  m. 

Général  Loysel  à  Gambetta,  guerre,  Bordeaux. 
—  E:ctrêi)ie  urgence. 

Le  commandant  Harel  rentre  d'Alvimare.  Le 
délégué  prussien  lui  a  mis  sons  les  yeux  tBïte 
convention  signée  par  Bismarck  et  Jules  Favre. 
;e,  qui  compte  du  28  pour  Paris,  ne 
que  trois  jours  après  pour  départe- 
ments, il  détermine  ligne  démarcation  pour 
armée  du  Havre,  d  Ëtretat  sur  Saint- Romain, 
chaque  armée  doit  se  tenir  éloignée  de  10  kilo- 
mètres de  cette  ligne. 

Ces  étranges  stipulations  étant  tout  à  fait  en 
désaccord  avec  les  instructions  que  j'ai  données. 
U.  Harel  vient  en  demander  de  nouvelles. 

Occupant  Criquetot,  Bolbec  et  Lillebonne,  je 
ne  puis  admettre  que  nous  soyons  rejetés  sur  la 
place.  Je  ne  veux  donc  pas  signer  une  stipula- 
tion ratiflant  la  ligne  Jules  Favre,  à  moins  que 
vous  ne  m'en  donniez  l'ordre  formel  et  je  ferai 
connaître  par  un  ordre  du  jour  que  nous  subis- 
sons les  conditions  dictées  par  H.  Jules  Pavre, 

Réponse  urgente,  Harel  attendra  ici  qu'elle 
soit  arrivée. 

Je  pense  que  Fécamp,  Dieppe  et  tous  les  ports 
de  la  côte  doivent  nous  appartenir. 


Loysel. 


N*7922.  Le  Havre.  1"  février  1871, 10  h.  15  m. 
Général  Loysel   à  Gambetta,  guerre,   Bardeaux. 

J'ai  sous  les  yeux  texte  convention  apporté 
par  Harel.  Cest  une  trahison. 

La  ligna  de  démarcation  partant  de  Pont- 
171 
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l*Evèqiie  et  se  dirigeant  vers  Lignières,  nous 
abandonnons  toute  la  rire  gauche  do  la  Seine  ; 
il  n*y  a  plus  à  s'occuper  de  la  tête  de  Ronfleur 
que  vous  avez  prescrit  d'établir.  Je  ne  puis  ad- 
mettre la  ligne  d*Etretat  à  Saint-Romain  avec 
la  condition  do  se  tenir  à  dix  kilomètres  en 
arrière.  Le  10  j'occupais  Godervillc,  Bolbec,  Lan- 
quetôt,  et  Lillebonne. 

La  règle  d'uii  possidetis  me  les  donne  et  nul 
n'avait  le  droit  d'jsn  disposer  pour  les  remettre 
ù  Tennemi.  Les  Prussiens  revendiquent  aussi 
les  }K>rts  où  nos  croiseurs  se  rendaient  constam- 
ment, ce  qui  est  inadmissible.  Les  couditions 
concernant  Paris  sont  exorbitantes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  doivent  être 
dissous. 

Oonnez-moi  d'urgence  des  instructions. 

Je  ne  veux  rieu  c^der,  si  je  ne  rtïçois  ordre 
formel. 

G.  LUYSKL. 

N»7954.       Le  Havre»  !•'  février  1871,  2  h.  10  s. 

Commissaire   exiraordiruUre    de  la  défense   à 

maire  Honfleur. 

Veus  devez  protester  avec  une  inébranlable 
énergie  contre  l'occupation  prussienne  d*un  ter- 
ritoire qui  était  libre  au  moment  do  la  signature 
de  l'armistice. 

Si  vous  ne  pouvez  absolument  pas  l'empôsher, 

dressez  procès-verbal  et  notiilez  au  commandant 

prussien.  J'informe  le  ministre  do  In  guerre  de 

la  violation  des  conventions. 

Carnot. 


N-  7935. 


Lo  Havre,  !••  févrior  1871,  4  li.  s. 


Maire   à  iniCrieur^  Uorileaux. 

Le  conseil  municipal  ù   l'unanimité  vient  de* 
prendre  la  délibération  suivante  : 

«  Le  conseil  municipal  du  Havre  donne  son 
entière  adhésion  aux  décrets  rendus  par  la  dé- 
légation de  la  défense  nationale  de  Bordeaux 
et  a  le  ferme  espoir  que  l'Assemblé^  nationale 
nommée  par  les  électeurs  saura  défondre  la  Hô- 
publi(iue,  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.» 

GUILLEMARD. 


N*  7949.         Le  Havre,  1"  février  1871,  6 h.  15  s. 

Préfet  à  maire  de  Fécamp. 
Je  vous  félicite  ainsi  que  votre   conseil  muni- 
cipal de  l'énergie  que    vous   déployez  contre  les 
prétentions  prussiennes. 

Je  n'ai  encore  rien  de  précis  sur  la  ligne  de 
démarcation  :  mais  je  vous  engage  à  persister 
avec  fermeté  dans  vos  protestations,  j'en  fais 
autant  de  mon  cùté. 

Gabnot. 


N*  7960.       Le  Havre,  !•'  février  1871, 11  h.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

La  délimitation  de  roccupation  prussienne, 
telle  que  la  déllnit  la  convention  signée  Bismarck 
et  Jules  Favre,  est  inadmissible.  Elle  conduit  à 
cession  de  villes  et  de  territoires  libres  jusqu'ici 
des  atteintes  do  l'ennemi.  Sur  mon  invitation, 
les  municipalités  des  communes  que  les  soldats 
prussiens  ont  envahies  depuis  deux  jours,  gr&ee 
à  l'omission  inqualifiable  du  délai  d'exécution 
de  l'armistice,  protestent  de  tous  côtés  contre 
l'invasion  et  notifient  leur  protestation  aux  com- 
mandants militaires  étrangers.  Gette  attitude 
énergique  des  autorités  civiles  en  Impose  à  pîu- 
.  sieurs.  Ils  sont  entrés  à  Honfleur,  à  Fécamp, 
Salut- Valéry,  il  y  «^n  a  actuellement  3,500  à 
Dieppe. 


Garnot. 


N«78. 


Le  Havre,  1  lévrier  1871,  7  h.   s. 


Prtfet  à  intérieur  et  guerre^  Bordeaux. 

Diep))0  est  occupé  par  Prussiens  contraire- 
ment à.  tout  droit.  Le  20  janvier  un  détache- 
ment de  marins  avec  lo  commandant  du  Dia- 
mant en  prenait  possession  à  2  h.  30,  en  môme 
temps  qu'un  détachement  de  mobilisés  venant 
d'Abbeville  en  interdisait  l'entrée  à  un  déU- 
chement  prussien  arrivant  à  4  heures  avec 
pavillon  parlementaire.  A  8  heures  du  soir,  le 
30,  une  convention  nous  laissant  la  possession 
de  Dieppe  fut  signée  par  les  chefs  des  détache- 
ments. Plusieurs  pourparlers  eurent  lieu  le  31. 
ï.o.  1"  février,  à  8  heures  matin,  colonel  prus- 
sien Von  Einem  annonça  qu'on  vertu  de  conven- 
tions entre  FaidherbeetMecklembourg.il  venait 
occuper  Dieppe  et  amena  dans  la  journée 
3,500  homme:<. 

Toutes  protestations  ont  él»';  faites  avant  le 
rembarquement  des  marins  du  Uiamant.  Si 
Dieppe  ne  nous  '.'St  pas  rendu,  comme  occupé 
saus  droit  pendant  l'armistice,  on  laisse  à  la 
discrétion  des  Prussiens  uu  porc  ijui  recevra 
tous  leurs  approvisionnements  ou  leurs  muni- 
tions sans  le  moindre  contrôle. 

Déjà  actuellement  nous  ne  pouvons  plus  com- 
muniquer télégraphiquemeut  pour  élections, 
guerre  ou  ravitaillement,  et  notre  câble  avec 
Angleterre  est  à  l'ennemi. 

Carnot. 


N*  782.  Dieppe,  2  février  1871,  7  h.  s. 

SouS'préfet  à    intérieur,    Bordeaux. 

Les  sept  capitaines  des  navires  anglais  coulés 
par  les  Prussiens  dans  la  Seine  à  Duclair  près 
Rouen  m'ont  fait  remettre  aujourd'hui  par  l'en- 
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tremise  d'un  courtier   le  dossier  relatif  à  cette 
affaire. 

Manteuffel  leur  a  dit  de  réclamer  au  Gouyer- 
nement  français  lo  montant  de  l'indemnité  qui 
leur  est  due.  Ge  dossier  partira  demain  puur 
Bordeaux. 


N«79. 


Le  Havre,  2  février  1871, 9  h.  5  s. 


Préfet  à  Gambetta,,  Bordeaux. 
Le  sous-préfet  Dieppe  me  télégraphie  : 

tt  Le  Journal  officiel  de  Paris,  remis  hier  au 
maire  de  Dieppe  par  un  voyageur,  contient  un 
décret  relatif  aux  élections. 

«  Ge  décret  dififère  de  ceux  de  la  délégation 
de  Bordeaux.  Le  décret  du  Gouvernement  de 
Paris  n'exclut  de  l'éligibilité,  ni  les  fijiciens 
candidats-  officiels,  ni  les  anciens  ministres  et 
conseillers  d'État  de  l'Empire. 

H  Cette  dualité  de  pouvoirs  crée  une  situation 
très-délicate  sur  laquelle  télégraphiez-moi  im- 
médiatement votre  opinion.  > 

Le  même  sous-préfet  me  télégraphiait  ce  matin 
que  l'occupation  «de  Dieppe  résultant  do  l'ar- 
mistice l'empêchait  de  publier  votre  proclama- 
tion. Je  considère  cette  dépêche  comme  une 
démission.  M.  Justin,  que  vous  avez  déjà  dési- 
gné, part  pour  remplacer  M.  Chambon  que  j'avise 
de  cette  mesure,  je  donne  ordre  à  M.  Justin  de 
suivre  vos  instructions  sans  s'occuper  du  décret 
de  Paris,  et  je  lui  enjoins  de  protester  de  toute 
son  énergie  contre  les  entraves  que  l'occupation 
prussienne  pourrait    apporter  à  l'exercice  du 

droit  électoral 

^     Carnot. 


N-  791.  Le  Havre,  3  février  1871,  9  h.  45  m. 

Sous-préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  CMffrée, 

J'avais  donné  ma  démission  de  sous  préfet  du 
Havre,  ayant  accepté  candidature  ici  à  l'Assem- 
blée, mais  je  me  mets  à  votre  disposition  pour 
aller  faire  les  élections  dans  les  départements 
envahis  où  n'existe  plus  de  préfet. 

Urgence  de  répondre. 

Haiiel. 


N-  7100.         Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  15  s. 

Maire  à  G ambettay  Bordeaux. 

Nous  apprenons  que  Nétien  est  nommé  préfet 
de  Rouen,  nous  en  sommes  tous  indignés  et 
vous  supplions  d'ériger  immédiatement  l'ar- 
rondissement du  Havre  on  département  avec 
droit  à  quatre  députés,  sans  quoi  élections  ré- 
publicaines manqueront  infailliblement.  Je  parle 
au  nom  de  toute  la  population.  Il  faut  que  le 
décret  soit  rendu  aujourd'hui  même. 

GUILLBMARI). 


N-  7101.         Le  Havre,  3  février  1871, 12  h.  17  s. 

Maire  à  Le  Cesne,  Bordeaux. 
Nous  venons  de  télégraphier  à  Gambetta  pour 
Le  Havre  préfecture.  Appuyez-nous.  Sans  quoi 
élections  manquées.   Autrement  nous  sommes 
sûrs  de  réussir.  Réponse. 

GUILLEMARO. 


N»  8102.        Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  20  s. 

Maire  à  Crémieux^  Bordeaux. 
Faites  ériger  de  suite  Le  Havre  en  préfecture. 
Je  viens  de   télégraphier  à    GambetU,  moyen 
certain  de  réussir  aux  élections. 

GniLLBMARO. 


N-  7104.  Le  Havre,  3  février  1871,  12  h.  35  s. 
Préfet  à  maire  Fécamp. 

Vous  ne  pouver  que  céder  a  la  force,  mais 
persévérez  dans  vos  énergiques  protestations.  Je 
reçois  la  délégation  de  la  ville  de  Fécamp  et  les 
documents  écrits  qu'elle  m'apporte.  Je  les  trans- 
mettrai au  Gouvernement  que  j'informe  télégra- 
phiquement  et  je  persévère  de  mon  côté  dans 
mes  protestations  vis-à-vis  du  commandant 
allemand. 

Nous  pourrons  avoir  éi  céder,  mais  nous  au- 
rons- fait  notre  devoir  jusqu'au  bout. 

^__^__^__^___      Carnot. 

N»  7125.  Le  Havre,  3  février  1871,  6  h.  t. 

Général  loysel  à  Gambetta  guerre,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  par  le  quartier  génénal  prussien  la 
dépêche  suivante,  signée  Jules  Favre  : 

«Le  minisire  affaires  étrangères,  vice-prési- 
dent du  Gouvernement  à  général  Dargent,  com- 
mandant 19*  corps  à  Gaen,  et  à  guerre,  Loysel, 
commandant  en  Normandie,  Havre. 

«  Uu  armistice  de  21  jours  est  conclu  entre 
les  belligérants  ;  c'est  la  difficulté  des  commu- 
nications seule  qui  a  empêché  le  Gouvernement 
de  Paris  de  vous  transmettre  le  texte. 

«  J'ai  télégraphié  de  suite  au  ministre  de  la 
guerre,  Gambetta,  qui  a  dû  vous  en  informer. 
Voici,  en  ce  qui  vous  concerne,  la  ligne  de  dé- 
marcation ;  je  copio  la  convention  : 

«  Elle  partira  de  Pont-l'Evôque  sur  les  côtes 
du  département  du  Calvados,  se  dirigera  sur 
Lignières  dans  le  nord-est  du  département  de 
la  Mayenne.  Pour  la  Normandie,  du  côté  de  la 
mer,  la  partie  réservée  à  l'armée  française  est 
ainsi  indiquée  :  La  péninsule  du  Havre  jusqu'à 
une  ligne  à  tl^er  d'Ëtretat  dans  la  direction  de 
Saint-Romain.  » 

«  Je  télégraphie  à  M.    Gambetta  de  confirmer 
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mes  indicaiiODS,  et  je  vous  prie  de  vous  y  con- 
former de  suite  pour  éviter  tout  accident  fâcheux. 

«  Signé  :  Jules  Fa  vue.  • 

En  ce  moment  le  commandant  Harel  arrête 
les  stipulations  d'après  les  bases  de  la  conven- 
tion. Je  suis  informé  que  le  général  Dargent,  con- 
formément à  la  même  convention,  a  reconnu  k 
] 'ennemi  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Une  fois 
Honfleur  occupé,  nous  n'avons  plus  de  commu- 
nication avec  vous.  J'ai  fait  au  ministre  des 
affaires  étrangères  la  réponse  suivante,  mais 
sans  savoir  si  elle  passera  : 

Je  suis  obligé  d'accepter  ligne  de  démarcar 
tions  fixée  par  convention  du  28  janvier,  mais 
j'ai  remis  protestations  au  grand-duc  de  Mec- 
klembourg,  commandant  en  chef  du  13*  corps 
d'armée  et  j'ai  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  puis  admettre  qu'un  armistice 
qui  doit  consacrer  le  statu  que  au  moment  de 
la  signature,  me  dépouille  de  la  ligne  de  Fé- 
camp  à  Liilebonne,  que  j'occupais.  Je  ne  puis 
admettre  que  l'armée  ennemie  envahisse  nos 
ports  avec  lesquels  j'ai  toujours  été  en  relation 
par  nos  croiseurs  et  où  j'ai  conservé  les  stations 
télégraphiques,  ni  qu'elle  s'installe  sur  des  ter^ 
ritoires  qu'elle  n'avait  jamais  occupés.  Je  ne 
puis  admettre  que  nous  soyons  privés  d'Hon- 
Heur  et  de  tout  le  pays  au  nord  de  Routot,  Pont- 
Audemer  et  Gormeilles,  qui  a  toijgours  été  à  nous. 

LOYSBL. 

N-  7129.         Le  Havre,  3  février  1871,  6  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Gambetta^  Bordeaux. 

Malgré  nos  protestations  réitérées,  Dieppe  est 
occupé.  Lie  service  télégraphique  y  devient  im- 
possible, et  on  m'annonce  qu'un  sous-préfet 
prussien  est  nommé.  Il  en  sera  de  môme  sans 
doute  à  Rouen,  à  Yvetot,  à  Neufchàtel.  Les 
Prussiens  prétendraient  avoir  ce  droit,  aux 
termes  d'une  nouvelle  prescription  qui  aurait 
été  consentie  par  M.  Jules  Favre. 

Ainsi  occupation  ennemie,  suppression  des  rap- 
ports administratifs,  installation  d'un  pouvoir 
étranger  dans  quatre  arrondissements  sur  cinq, 
ignorance  forcée  des  dispositions  prises  pour  le 
vote,  difficulté  des  communications  postales. 
Peut-on  faire  des  élections  valables  dans  des 
conditions  pareilles  ? 

J'envoie  protestation  au  commandant  prus- 
sien ;  je  réclame,  sans  compter  l'obtenir,  le  res- 
pect de  la  convention  qui  stipule  que  toutes 
facilités  seront  laissées  pour  les  élections. 

Et  j'oppose  aux  fonctionnaires  nommés  par 
l'ennemi,  des  fonctionnaires  nommés  par  moi, 
avec  ordre  d'assurer  éncrgi(juement  la  liberté 
électorale. 

Carnot. 


N«  7144.         Le  Havre,  4  février  187t,  10  h-  52  s. 

Sous-préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 
Suivant  votre  invitation  je  reste  à  mon  poste, 

Bamel. 


et  retire  ma  démission. 


N-  7151.  Le  Havre,  4  février  1871,  12  h.  s. 

Maire  à  Gambetta,  Bordeaux. 

Question  mal  comprise,  voulons  que  Le  Havre 
soit  préfecture  de  Seine  maritime.  Demandons 
immédiatement  décret  promis  par  Jules  Favre, 
et  dont  l'opportunité  est  urgente  car  popula- 
tion refuse  de  voter  sous  pression  prussienne  de 
Rouen. 

GUILLEMARD. 


N»  7188.  Dieppe,  7  février  1871, 9  h.  25  m. 

Maire  IHeppe  à  maire  Tréport. 
Je  reçois  dépêche  suivante  de  Paris  : 

«  Aux  termes  do  la  loi,  les  militaires  seuls 
peuvent  voter  hors  de  leur  domicile  et  à  con- 
dition d'être  sous  les  drapeaux,  vous  ne  pouvez 
donc  admettre  les  votes  des  Parisiens  et  autres 
réfugiés. 

«  Signé  :  HÉROLD,  ministre  de  Vintérieur.  » 


N-  7266. 


Le  Havre,  7  février  1871, 12  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

A  raison  des  entraves  apportées  à  la  liberté 
des  élections  paf  l'occupation  prussienne  dans 
quatre  arrondissements  de  la  Seine-Inféricure, 
le  Gouvernement  a  décrété,  le  4  fiôvrier,  que  l'ar- 
rondissement du  Havre  constituerait  exception- 
nellement une  circonseription  du  vote,  et  j'ai 
pris  un  arrêté  pour  fixer  le  nombre  des  repré- 
sentants auquel  sa  population  donne  droit. 

Les  arrondissements  ne  doivent  voter  que  sur 
bulletins  portant  douze  noms 

Si  par  une  interprétation  des  décrets  de  Paris 
du  29  janvier,  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  traité  comme  les  départements  entiè- 
rement occupés,  le  maire  de  Rouen  qui  prétend 
exercer  les  pouvoirs  de  préfet,  peut,  avec  Tap- 
pui  des  Prussiens,  diriger  les  opérations  élec- 
torales dans  quatre  arrondissements  ;  mais  il  est 
absolument  sans  droit  sur  l'arrondissement  du 
Havre  et  doit  réduire  à  douze  le  nombre  des 
noms  &  compter  sur  les  bulletins  déposés,  dans 
la  partie  occupée  des  départements. 

Les  instructions  et  avis  que  j'ai  envoyés  dans 
ce  sens  sont  interceptés,  et  le  Moniteur  prus^ 
sien  de  Rouen  invite  à  les  arracher  sous  peine 
d'une  forte  amende. 
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Je  suis  donc  impuissant  à  assurer  la  sincérité 
des  élections  dans  les  arrondissements  occupés  ; 
et  si  le  Gouvernement  n'intervient  pas  pour  que 
les  votes  libres  soient  comptés  à  part,  la  confu- 
sion résultant  du  maintien  des  16  noms  sur  les 
listes  prussiennes  dénaturera  absolument  le  sens 
du  vote.  Réponse  très-urgente  ;  on  vote  demain. 

Garnot. 

N»  7265.  Le  Havre,  7  février  1871, 12h.  Us. 

Maire  à  Gouvernement,  Bordeaux, 
Le  Havre  tenant  à  voter^  sans  aucune  pression 
prussienne,  je  considère  comme  maintenu  le 
décret  du  4  formant  une  circonscription  spéciale 
pour  l'arrondissement,  avec  quatre  députés  à 
élire.  —  Prière  de  me  le  confirmer  immédiate- 
ment pour  éviter  tout  malentendu. 

GUILLEMARD. 


N-  7283. 


Le  Havre,  7  février  1871,  Il  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Arago,  Bordeaux. 

Monsieur  le  ministre,  les  décrets  rendus  à 
Paris  le  29  janvier  ne  mont  jamais  été  notifiés, 
et  j*ai  affiché  et  contre-signe  ceux  du  31  rendus 
à  Bordeaux. 

En  publiant  aujourd'hui,  d'après  votre  ordre, 
l'annulation  des  décrets  de  Bordeaux,  j'ai  le 
devoir  de  dégager  ma  responsabilité  et  de  ne 
pas  me  déjuger. 

Convaincu  de  la  nécessité  de  lutter  à  outrance 
pour  sauver  notre  pays  de  l'anéantissement  poli- 
tique et  des  colères  qui  en  résulteront,  j*âi 
accepté  comme  une  mesure  de  défense  nationale 
le  2*  décret  du  31  janvier,  bien  qu'il  fût  con- 
traire à  mes  doctrines  politiques,  c^omme  je  con> 
sens  aux  réquisitions  militaires  bien  qu'elles 
consacrent  une  atteinte  à  la  propriété  et  à  la 
liberté  individuelle. 

Dans  la  crise  où  nous  sommes,  en  présence 
d'élections  que  dénature  la  pression  étrangère, 
et  que  la  discussion  n'a  pas  le  temps  d'éclairer, 
j'ai  admis  une  mesure  d'exception  parce  que  j'y 
ai  vu,  en  état  de  guerre,  une  nécessité  de  salut 
public.  8i  vous  ne ,  redoutez  pas  une  Chambre 
telle  que  M.  de  Bismarck  ]a  désire,  je  ne  puis 
vous  suivre. 

En  venant  ici  avec  mission  d'organiser  les 
forces  de  la  défense,  j'acceptais  un  poste  de 
combat  qui  n'a  de  raison  d'être  qu'avec  la  Cham- 
bre fière  et  résolue,  entrevue  par  Gambetta, 
avec  l'exclusion  des  partisans  de  la  paix  à  tout 
prix.  Pour  rester  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que 
je  m'étais  tracée,  je  vous  remets  donc  mes  fonc  - 
tiens  et  vous  prie  d'accepter  ma  démission. 

Carnot. 


N-  204.  Rouen,  8  février  1871,  12  h.  t. 

Maire  à  sous^préfet  et  à  maire  du  Havre. 

J'ai  Thonneur  de  vous  transmettre  la  dépê- 
che suivante  : 

«  Ministre  intérieur  à  maire  de  Rouen. 

u  Le  décret  de  Bordeaux  qui  séparerait  l'ar- 
rondissement  du  Havre  du  surplus  de  l'élection 
est  incennu  du  Gouvernement  et  serait  contraire 
au  décret  de  Paris  du  29  janvier,  seul  obliga- 
toire. En  conséquence,  veuillez  faire  voter  dans 
tout  votre  département  par  scrutin  de  liste 
unique  et  transmettre  cette  décision  au  sous- 
préfet  du  Havre. 

aie  ministre^  Hérold.» 

Pour  copie  conforme  : 

Le  maire  de  Rouen,  E.  Nétisn. 


N»  7295. 


Le  Havre,  8  février  1871,  3  h.  25  s 


Sous-préfet  à  maire  de  Rouen. 

Ârago,  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  nous  a 
adressé  hier  au  soir  dépêche  suivante  : 

a  Les  élections  doivent  être  faites  suivant  les 
décrets  de  la  délégation  de  Bordeaux  avec  cette 
seule  restriction  que  toutes  les  catégories  d'iné- 
ligibles sont  supprimées  et  que  le  peuple  sou- 
verain peut  porter  choix  où  il  lui  plaît 

«  Les  préfets  peuvent  donc  être  élus.  — 
Signé  :  ÂRAQO.  » 

Un  nouveau  télégramme  de  Bordeaux,  parve- 
nu ce  matin,  annonce  que  le  Gouvernement  n'a 
rien  changé  à  décision  concernant  la  séparation 
électorale  de  l'arrondissement  du  Havre. 

Ce  qui  précède  à  titre  de  renseignement  pui* 

et  simple. 

Ramel. 

N»  7296.  Le  Havre,  8  février  1871,  3  h.  15  s. 

Sous-préfet  à  AragOy  intérieur^  Bordeaux. 

M.  Nétien,  maire  de  Rouen,  me  communique 
ordres  de  M.  Hérold,  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris,  absolument  contraires  aux  vôtres  quant  à 
la  séparation  électorale  de  l'arrondissement  du 
Havre.  ^ 

Il  va  sans  dire  que  je  n'en  tiens  aucun  compte. 

Ramel. 

N-  7306.  Le  Havre,  8  février  1871,  6  h.  10  s. 

SouS'préfet  à  Héroid,  intérieur,  Paris. 

Maire  de  Rouen  m'a  transmis  votre  dépêche 
portant  que  le  décret  de  séparation  électorale 
de  l'arrondissement  du  Havre  étant  inconnu  à 
Paris  ne  devait  pas  être  exécuté.  Cet  ordre  est 
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on  contradiction  avec  les  instructions  formelles 
de  Bordeaux  qui  m'ont  été  renouvelées  aujour- 
d'hui encore  et  auxquelles  on  se  conforme. 

Ramel. 

N»  7312.  Le  Havre,  8  février  1871,  It  h.  s. 

Sous-pré  fei  à  Arago,  intérieur  y  Bordeaux. 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Paris,  8  fé'-rier  1871,9  h.  30  matin,  — reçue  à 
9  h.  du  soir.—  Intérieur  à  sous-préfet  du  Havre. 
—  Le  scrutin  de  liste  no  permettant  pas  la  divi- 
sion du  nombre  dos  députés  à  élire  par  arron- 
dissement, veuillez  faire  voter  pour  seize  repré- 
sentants. Il  y  a  décision  du  Gouvernement  cen- 
tral en  ce  sens.  —  Le  ministre,  IIérold.  » 

Hamel. 

N-  6066.  — P.       Rouen, 9  février  1871,11  h.55s. 

Maire  à  intérieur,  Paris. 

Une  dépêche  du  sous -préfet  du  Havre  refuse 
à  Rouen  les  procès-verbaux  de  l'éloction  de  cet 
arrondissement  Comment  arrêter  le  vote  du  dé- 
partement? Il  parait  urgent  de  proclamer  le  ré- 
sultat du  scrutin,  même  sans  le  Havre. 

Le  maire,  Nétien. 


N»  6143.— P.      Le  Havre,  11  février  1871,6  h.  25 s. 

Commissaire  extraordinaire  défense  à  commerce, 

Magnin,  Paris. 

Gouvernement  anglais  envoie  à  titre  gratuit 
vivres  pour  Paris,  acceptés  par  Gouvernement 
lïançais. 

Six  navires  :  Duffalo,  Ihiizard,  Tamaro,  Valo- 
rouSj  Felter,  IlélicoUy  arrivent  ou  vont  arriver  au 
Havre  avec  dix-huit  cent  tonnes  de  farines,  bis- 
cuits, viandes  conservées;  il  conviendrait  d'as- 
surer le  passage  et  l'arrivf'^e  de  cet  envoi  géné- 
reux de  nos  voisins,  de  préférence  à  tout  autre 
et  de  faire  donner  dans  ce  sens  à  Paris  des  in- 
structions formelles  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

J'aitends  de  vous  avis  pour  faire  partir. 

Carnot. 


DÉPARTEIENT  DES  DEUX -SEVRES 


N'  852.  Niort,  5  sept.  1870,  9  h.  33. 

A  général  Trochu^  président  du  conseil  des 
ministres,  Paris. 

Général,  je  suis  connu  de  vous. 
Conseiller  général  des  Deux-Sevres,  je   vous 
supplie  au   nom  de  la   France,  qui  n'a  d'espoir 


qu*en  vous,  de  vous  opposer  a  une  destitution 
des  préfets,  ce  serait  l'anarchie,  la  guerre  civile. 
Nommez  trois  conseillers  généraux  par   dé- 
partement qui  les  surveilleront. 

Marquis  ds  MAUSSABRi, 
à  la  mairie  da  Niort. 


N»  855.  Niort.  6  8ept.(?)  1870,  9  h.  48  mat. 

Préfrt  à  intérieur,  Paris. 

J'accepte  les  fonctions  que  vous  m*avez  con- 
fiées, je  suis  installé  à  la  préfecture  et  Je  sollicite 
vos  instructions  pour  les  mesures  urgentes  à 
prendre  dans  les  arrondissements. 

La  Républi  que  peut  compter  sur  mon  dévoue- 
ment absolu. 

Ricard. 

N«  869.  Niort,  7  (?)  sept.  1870.  Il  h.  50. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  vous  ai  adress*'^  ce  soir,  par  le  courrier,  un 
rapport  détaillé.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  a  accueilli  avec  enthousiasme  la  procla- 
mation de  la  République;  tous  les  citoyens, sans 
exception,  sont  résolus  à  tout  faire  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  ;  je  suis  certain  de  rencontrer 
partout  le  concours  le  plus  dévoué  et  j'affirme 
que  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  troublée . 

Ricard. 

N-  44183.-  P.  Niort,  11  sept  1870,  7  h.  5. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

.J'ai  annoncé  d'avance  décision  ministérielle 
pour  sous-préfecture  de  Loudun,  comptant  sur 
la  ratification  'le  mes  actes  formellement  pro- 
mise. Si  non  a^ccordée.  ma  position  n  est  pas  te- 
nable.  Laissez-moi  de  l'initiative,  ou  remplacez- 
moi.  —  Réponse  urgente. 


Ricard. 


N-  951. 


Niort,  12  sept.  1870,  11  h.  20. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  reçu  et  traduit  moi-môme  votre  circulaire. 

Je   m'y  conformerai,  mais  ne    communiquerai 

rien  aux  sous-préfets  dont  je  ne  suis  pas  sûr  et 

dont  je  vais  vous  proposer  les  révocations   et 

vous  indiquer  les  successeurs.  Je  prépare  aussi 

mon  travail  pour  les  maires  et  vous  en  enverrai 

partie  aujourd'hui. 

Ricard. 


N*  Î030.  Niort,  19  (?)  sept.  1870,  2  h.  41 

Préfet  à  Crémicux,  Tours. 

J'affirme  qu'il  y  aurait  péril  à  faire    les  élec- 
tions de  la  garde  mobile  et  je  les  ajourne 

Ricard 
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N-  1074.  .  Niort,  21  sept.  1870, 5  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Merci  mille  foii.  Insérez  ma  démission  avec 
nomination  de  mon  suecesseur  à  YOf/icitl  de  ce 
soir,  et  dites  bien  à  M.  Léonce  Mahou  qu'il  peut 
compter  sur  notre  concours  dévoué. 

Ricard  (1). 


N-  1078.  Niort,  21  sept.  1870,  9  h.  20. 

Préfet  à  guerre^  Tours, 

A  la  suite  des  élections  auxquelles  j'ai  dû  pro- 
céder et  qui,  malgré  tout,  ont  à  peu  prés  una- 
nimement maintenu  les  premiers  choix,  il  y  a 
eu  un  trouble  sérieux;  on  a  nommé  un  autre 
lieutenant-colonel  incapable,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. Devant  cette  anarchie,  j'ai  cru  devoir 
réunir  tous  les  olliciers  des  trois  bataillons  et 
j'ai  obtenu  d'eux  à  runanimité  qu'ils  redeman- 
deraient à  leur  ancien  colonel  de  les  mener  h, 
Tennemi.  —  Tout  est  apaisé,  mais  demain  tout 
peut  être  troublé,  je  vous  demande  donc  un 
ordre  de  départ  immédiat  pour  demain.  ~  Sinon 
je  ne  réponds  de  rien  ;  le  général  est  de  mon 
avis;  d'ailleurs  ils  sont  prêts. 


Hicâro 


N-  1079. 


Niort,  22  sept.  1870,  6  h.  50. 


Préfet  à  justice,  Tours. 

J'ai  tait  élections  de  garde  mobile  pour  éviter 
mesures  exceptionnelles.  Les  trois  bataillons 
ont  réélu  tous  leurs  ofliciers,  donc  pas  désorga- 
nisation. Mais  officiers  ont  nommé  autre  lieute- 
nant-colonel Mou,  qui,  après  acceptation,  a  re- 
fusé. —  Division,  —  un  peu  de  désordre.  — Alors 
j'ai  réuni  corps  entier  d'officiers  et  demandé  de 
réélire  k  l'unanimité  premier  lieutenant-colonel, 
militaire  brave,  capable,  énergique.  Je  l'ai  ob- 
tenu hier  soir,  mais  on  les  travaille  ;  —  pour  au- 
jourd'hui, je  redoute  de  nouveaux  désordres;  — 
faites-moi  adresser  ordre  de  départ  immédiat  ; 

ils  sont  prêts,  beau  régimeot. 

Ricard. 


N*  5245.  Niort,  7  octobre  1870,  5  h.  40. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours. 

J'ai  besoin  d'être  mieux  fixé  sur  le  sens  de 
votre  dépêche  de  ce  jour,  à  tous  les  préfets  de 
France. 

Devons-nous  immédiatement  nommer  partout 
des  maires  et  adjoints,  sans  nous  préoccuper  de 


(1)  M.  Ricard  était  nommé  administrateur  su- 
périeur ou  commissaire  général  pour  trois  dé- 
partements. 


ceux  qui  sont  en  fonctions  et  qui  ont  éié  main- 
tenus ou  nommés  par  nous,  parce  qu'ils  inspi- 
raient confiance  au  point  de  vue  du  patrio- 
tisme, de  l'honnêteté  et  de  la  liberté  dans  les 
élections? 

Ou  bien  au  contraire  ftiut-il  seulement  nom- 
mer des  maires  là  où  il  y  a  des  vacances?  A 
l'heure  actuelle,  je  dois  vous  le  dire,  tout  chan- 
gement dans  les  municipalités  produirait  un 
effet  désastreux,  et,  de  plus,  je  ne  sais  pas  si  on 
trouverait  assez  d'hommes  nouveaux. 

L.  Mahou. 


N*  408.  Niort,  17  octobre  1870,  5  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

En  réponse  à  votre  dépêche  du  14  octobre 
courant,  Je  ne  vois  à  vous  indiquer  comme 
membre  d'un  comité  de  la  guerre,  pouvant  par 
ses  aptitudes  d'  [sic)  et  d'organisateur,  faire  pé- 
nétrer dans  les  affaires  militaires  l'esprit  civil 
et  civique,  que  M.  Ricard,  mon  éminent  prédé- 
cesseur. 

J'affirme  que,  dans  mon  département,  il  est  le 
seul  ayant  les  qualités  nécessaires  par  le  talent, 
l'activité,  l'énergie  et  la  sympathie  que  son  ca- 
ractère inspire. 

L.  Mahou. 


N*  5544.  Niort,  18  (?)  octobre  1870, 2  h.  26  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

J'ai  fait  transmettre  au  maréchal  Vaillant  l'in- 
vitation  de  quitter  le  territoire. 

Je  vous  ferai  connaître  la  réponse  dès  que  je 
l'aurai. 


Mahou. 


N-  5625. 


Niort,  29  octobre  1870,  Il  h.  10. 


Ricard,  commissaire  général,  à  intérieur  et 
guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Très-urgente.  —  Le  préfet  me  communique 
les  dernières  nouvelles.  La  France  et  la  Répu- 
blique peuvent  avoir  besoin  de  tous  nos  con- 
cours. Je  reviens. 

Je  vous  en  prie,  je  vous  en  supplie,  accordez- 
moi  le  remplacement  de  l'amiral  Mazère  à  Ro- 
chefort,  que  je  demande  vainement  depuis  dix 
jours.  J'indiquerai  son  successeur.  —  Qu'on 
prenne  si  l'on  veut  le  major  général.  Je  mar- 
cherai avec  lui. 

Qu'on  plaoe  à  la  tête  de  l'arsenal  de  la  Rc 
chelle  le  chef  d'escadron  Macé  (?).  —  11  le  faut, 
sinon  je  n*ai  plus  d'autorité  en  face  de  la  réac- 
tion et  de  l'esprit  militaire. 

Précisez  mes  pouvoirs  et  je  retire  ma  démis- 
sion, et  bien  que  malade  encore,  dussé-je  y  res^ 


ûm 
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ter,  j*enlôv6  nos  trois  départements  et  je  réponds 

de  leuf  ardeur  (l). 

Rtca.ri>. 

Vu  par  le  préfet  :  L.  Mahou. 


N«  5738.  Niort,  6  nov.  1870,  3  lu  35. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

De  la  part  de  Ricard,  prière  envoyer  ordre 
de  dissoudre  la  municipalité  actuelle  de  Par- 
thenay,  qu'il  considère  comme  n'offrant  aucune 
garantie.  M.  Ganne,  ancien  maire,  a  une  telle 
influence  sur  le  conseil,  qu'après  sa  révocation 
comme  maire,  on  n'a  pu  trouver  aucun  conseiller 
municipal  qui  acceptât  de  présider  le  conseil, 
excepté  lui-môme. 

Ricard,  par  sa  connaissance  du  pays,  est  à 
même  de  me  désigner  les  personnes  qui  pour- 
ront former  une  commission  provisoire. 

Mahou.| 

N*  744.  Niort,  7  nov,  1870,  8  h.  45  mat. 

Préfet  à  sous-préfet  de  Parthenay.—  Chiffrée. 

J'ai  reçu  de  Tours  une  dépêche  par  suite  de 
laquelle  je  vous  invite  à  suspendre  tout  jusqu'à 
nouvel  ordre,  en  ce  qui  touche  la  municipalité 
de  Parthenay.  Venez  à  Niort  un  de  ces  jours 
pour  quelques  heures,  nous  en  parlerons. 

L.  Mahou. 


N«  518.  Niort,  21  nov.  1870,  3  h.  30  s. 

Ricard,  commissaire  général  à  Crémieux, 
délégué  des  finances.  Tours, 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  signale  un  scan- 
dale que  je  connais  depuis  hier  seulement  et 
que  je  vous  prierai  de  faire  cesser  dès  qu'il 
vous  sera  possible. 

A  Niort,  en  1852,  le  préfet,  M.  de  Sainte - 
Croix  s'est  signalé  par  une  longue  liste  de  pros- 
criptions infâmes,  dont  il  a  été  l'organisateur 
principal. 

J'ai  sous  les  yeux  ses  arrêtés  de  proscription 
et  je  vous  adresse  la  prière  de  révoquer  le  plus 
tôt  possible  M.  de  Sainte-Croix,  actuellement 
trésorier-payeur  général  dans  la  Mayenne. 

D'ailleurs,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  ses  avances 
doivent  se  borner  uniquement  à  son  cautionne- 
ment, et  dans  tous  les  cas  vous  pouvez  toujours 
le  suspendre  provisoirement. 

Hommage  de  mon  profond  respect. 

Ricard. 


(i)  Il  résulte  de  cette  dépêche  que  M.  Ricard 
avait  donné  sa  démission  vers  le  25  octobre. 


N»  574.  Niort,  23  novembre  !870. 

Préfet  à  Savignac,  délégué,  hôtel  Univers,  Lyon . 

Sachez-nous  ce  qu'est  au  juste  un  Polonais  du 
nom  de  Wolowski,  qui  est  venu  à  Niort  il  y  a 
deux  mois  et  qui  a  écrit  dans  divers  départe- 
ments polir  demander  des  souscriptions  en  fa- 
veur d'une  légion  polonaise  qui  s'organise  à 
Lyon?  Le  siège  du  comité  est  place  des  Ter- 
reaux, n*  l. 

Le  ministère  à  Tours  n'a  pas  l'air  de  savoir  ce 

que  c'est  et  nous  désirons  être  informés  avant 

d'envoyer  les  souscriptions. 

Mahou. 


N*  5186. 


Niort,  27  nov.  1870,  5  h.  s 


Préfet  et  Maichin,  président  du  comité  de  défense, 
à  MM.  les  préfets  de  Vendée,  Roche-sur-Yon  ; 
de  la  Charente,  Angouléme  ;  et  de  la  Charente- 
Infà'ieure,  La  Rochelle. 

Partons  ce  soir  pour  Tours,  demander  la  no- 
mination de  Ricard  comme  vice-président  du 
camp  de  La  Rochelle.  Prière,  si.  vous  partagez 
notre  avis,  d'envoyer  une  dépèche  demain  au 
ministre  de  la  guerre  pour  réclamer  la  même 
mesure. 

Cette  nomination  nous  semble  d'un  intérêt 
majeur  pour  les  huit  départements  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  de  ce  camp. 

Mahou. 


N«  5384. 


Niort,  8  déc.  1870.  Il  h.  56  mat 


Ricard,  commissaire,  à  de  Freycinet,  guerre. 

Tours. 

Prière  instante  de  faire  les  nominations  de- 
mandées par  moi  pour  le  camp  de  La  Rochelle  : 
Jacquenaud,  Detzem,  Carreau  et  moi.  Je  vou- 
drais installer  tout  cela  immédiatement  ici  et 
je  puis  être  rappelé  à  Tours  demain  ou  après- 
demain. 

Ricard. 


N«  5444. 


Niort,  U  déc.  1870,  It  h.  20  s 


Ricard,  commissaire  général  à  de  Lavallette, 
intendant  militaire.  Tours. 

Niort  et  les  Deux-Sèvres  ont  déjà  beaucoup  de 
blessés,  mais  nous  voulons  faire  plus  :  faites- 
nous  connatcre  si  vous  avez  encore  des  blessés  à. 
évacuer  et  si  vous  désirez  nous  en  adresser.  Je 
provoque  immédiatement  le  licenciement  du 
lycée  et  j'organise  de  vastes  ambulances  dans 
ces    beaux   bâtiments.   Prière  de  me  répondre 

immédiatement. 

Ricard. 
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N»  5445.  Niort,  Il  dôc.  1870,  11  h.  20  s. 

Ricard,  commissaire  général,  à   Sylvy,  délégué 
instruction  publique,  Bordeaux, 

Tous  nos  hospices,  toutes  nos  maisons  libres 
sont  garnies  de  blessés  :  il  m'en  arrive  encore  et 
il  faut  ayant  tout  qu'ils  soient  logés  et  soignés  ; 
je  vous  demande  l'autorisation  de  licencier  le 
lycée  Fontanes,  s*il  est  nécessaire,  alin  d'y  éta- 
blir de  vastes  ambulances.  Prière  de  me  ré- 
pondre immédiatement. 

Ricard. 


N*  5488.  Niort,  12  déc.  1870,  4  h.  45  s. 

Ricard^  commissaire  défense,  à  Sylvy,  délégué 
instruction  publique,  Bordeaux. 

Gomme  vous,  je  voudrais  éviter  licenciement 
du  lycée  Fontanes,  très-prospère  en  ce  moment. 
Je  vous  ai  demandé  autorisation,  mais  pour  n'en 
user  que  devant  une  nécessité  impérieuse,  et  le 
jour  où  cela  serait  fait,  même  mesure  sera  prise 
ici  par  réquisition  vis-à-vis  établissement  des 
Frères,  et  à  Poitiers  chez  les  Jésuites.  Tant  est 
grand  mon  désir  d'éviter  cette  mesure  extrême, 
que  par  mille  moyens  j'ai  casé  hier  400  blessés 
de  plus  et  je  fais  créer  partout  de  petites  ambu- 
lances; j'ai  rassuré  ce  matin  le  proviseur.  Gomme 
vous,  il  sait  ma  grande  reconnaissance  pour  uni- 
versité qui  m*a  élevé. 

Prière  d'insister  en  mon  nom  pour  faire  déco- 
rer le  jeune  Moreau  (Albert),  capitaine  &  6*  com- 
pagnie, 2*  bataillon  mobiles,  34*  desOeux-Sèvres; 
il  s'est  admirablement  conduit  à  la  Bergonce,  a 
été  blessé,  est  prisonnier,  et  vient  d'être  am- 
puté ;  j'y  tiens  beaucoup  pour  effet  moral. 

Ricard. 

N*  5593.  Niort,  16  déc.  1870,  6  h.  5. 

Ricard,  commissaire  général,  à  Féraud,  intendant 
général,  Bordeaux. 

Si  vous  voulez  que  nous  organisions  de  suite 
partout  de  vastes  ambulances  pour  blessés,  in- 
vitez préfet  de  Poitiers  à  mettre  en  réquisition 
lycée  et  pensionnat  des  pères  Jésuites;  alors  ici 
nous  ferons  de  même,  et  sur-le-champ  vous 
pourrez  caser  tous  vos  blessés;  mais  impossible 
de  licencier  nos  lycées  pour  que  nos  élèves  nous 
quittent  et  aillent  s'installer  chez  les  pères  Jé- 
suites; faites-le  immédiatement,  et  tous  vos  em- 
barras pour  blessés  disparaîtront. 

Ricard. 

N*  5590.  Niort,  16  déc,  1870,  5  h.  35  s. 

Ricardy  commissaire  défense,  à  Sylvy, délégué 
instruction  publique,  Bordeaux. 

On  me  presse  d'oi^faniser  ambulances  dans 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


divers  établissements,  lycées  et  pensionnats  des 
Frères  ;  je  ne  le  ferai  pour  le  lycée  que  lorsqu'à 
Poitiers  on  aura  mis  en  réquisition  le  grand 
établissement  des  Jésuites;  le  préfet  de  Poi- 
tiers le  demande,  est  prêt  à  le  faire,  mais  de- 
mande autorisation  ;  pourriez-vous,  à  l'intérieur, 
la  lu^  faire  accorder  ? 


Ricard. 


N»  5605. 


Niorl,  17  déc.  1870,  12  h.  8. 


Ricard,  commissaire  général,  à  Sylvy,  délégué 
instruction  publique,  Bordeaux. 

Le  lycée  et  le  pensionnat  des  pères  Jésuites 
de  Poitiers  sont  mis  en  réquisition  aigourd'hui. 
Je  fais  donc  de  même  pour  lycée  Fontanes;  seu- 
lement, je  maintiens  l'externat  et  j'ai  la  ferme 
espérance  que  le  plus  grand  nombre  des  pen- 
sionnaires seront  logés  par  leurs  parents  en 
ville,  pour  suivre  les  cours  ;  j'ai  promis  que  le 
traitement  éventuel  des  professeurs  serait  main- 
tenu ;  tous  les  professeurs  et  maîtres  d'études 
concourront  à  l'ambulance  en  tenant  livres,  en 
surveillant  Enfin,  j'ai  pris  des  mesures  dont  je 
suis  sûr  pour  que  des  blessés  seulement,  et  non 
des  malades,  soient  casés  au  lycée. 

Ricard. 


N-  7889. 


Niort,  28  déc.  1870,  10  h.  45. 


Ricard,  commissaire  général,  à  Laurier^  direc- 
teur intérieur,  Bordeaux. 

Pour  des  raisons  que  vous  connaissez,  j'atta- 
che une  importance  capitale  à  la  nomination 
de  Maichain  comme  intendant  de  1^  classe 
à  titre  auxiliaire,  attaché  au  service  de  la  tréso- 
rerie au  camp  de  La  Rochelle;  je  vous  prie  donc 
très-instamment  d'écrire  deux  mots  à  M.  de 
Freycinet  et  à  M.  Férot,  pour  que  cette  nomi- 
nation soit  faite  ainsi  que  je  vous  le  dis,  au- 
jourd'hui même;  je  compte  sur  votre  bonne 
amitié,  et  de  plus  il  y  a  des  raisons  très-graves. 

Je  vous  ludique  comme  procureur  au  Blanc 
Gharrier,  substitut  à  firessuire.  Je  vous  le  ga- 
rantis non  comme  un  aigle,  mais  comme  instruit, 
très-honnête,  très-dévoué.  Amitiés,  je  pars  pour 

La  Rochelle. 

Ricard. 


N*  748. 


Niort,  20  janvier  1871,  10  h.  35  s 


Ricard,  commissaire  général,  à  Crémieux, 
jttstice,  Bordeaux. 

Tous  les  journaux  annoncent  pour  cette  se- 
maine un  grand  oonvent  maçonnique  pour  les 
rites  français  et  écossais. 

La  loge  de  Niort,  qui  est  soumise  à  votre 
obédience,  n'est  pas  convoquée.  Je  désire  être 
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fixé  pour  y  envoyer  une  députation.  Prière  de 
me  répondre,  et  respectueux  dévouement. 

RIGA.RD. 

N»  7726.  Niort,  29  janvier  l«7t ,  5  h.  6  8. 

Ricard^  commissaire ^ewtràordinàite,  à  Laufier, 
directeur  général,  Bordeaux,  —  Personnelie. 

Je  vous  accuse  récepâon  de  votre  dépêche, 
et  je  veux  m*abstenir  de  toute  réflexion. 

Je  désire  seulement  savoir  si,  pour  faire  exé- 
cuter rarmistice,  Vous  entendez  ralentir  Torga* 
nisationde  la  défense;  moi,  je  veux  au  con- 
traire .rodoubler  d'activité,  employer  ces  vingt 
et  un  jours  à  compléter  l'habillement,  l'équipe- 
ment  et  l'instniction  de  tous  iés  mobilisés,  afin 
d'être  prêts  à  discuter  avec  autorité,  non  à  subir 
la  loi  de  nos  ennenûs;  dites-moi  si  telles  sont 
les  intentions  de  la  délégation  de  Bordeaux, 
celles  de  G-ambetta,  les  vôtres. 

J'attends  de  vptre  amitié  une  dépêche  qui  me 
fixera  sur  le  point  de  savoir  si  je  dois  rester  ou 
me  r^irer  et  qui  me  dira  aussi,  si  vous  le  savez, 
quel  est  le  membre  du  Gouvernement  qui  est 
envoyé  à  Bordeaux. 

Enfin,  en  convoquant  les  électeurs  poitf  le 
8  février,  n'oubliez  pas  qu'avant  tout  vous  de- 
vez organiser  le  vote  de  l'armée,  de  tous  les  ré- 
giments de  mobiles  et  de  toutes  les  légions  de 
mobilisés,  sinon  les  élections  sont  mauvaises. 

Amitiés  cordiales  de  la  part  do  Mahou,  il 
pense  comme  moi. 


I 


Ricard. 


N*7789. 


Niort,  1"  février  1871,  3  h.  40  «. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  l'effet  mauvais 
que  fera  la  {oubliai lô  de  la  soission  constatée 
entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  délégation 
de  Bordeaux  dans  l'état  actuel  des  esprits. 

MA.HOU. 


N-  7801. 


Niort,  !•'  février  1871,  10  h.  55  s. 


Préfet  à  Lawrier,  directeur  général,  intérieur, 
Bordeaux.  —  Personnelle. 

Mon  cher  ami,  je  vous  prie  de  signaler  au  mi- 
nistre l'efl'et  malheureux  que  va  produire  le  dé- 
cret d'exclusion  et  la  partie  de  la  proclamation 
qui  attaque  le  Gouvernement  de  Paris. 

Tout  cela  ira  directement  contre  son  but. 

Je  vous  autorise  à  tnontrer  ma  dépêche  à  M. 

Gambette,  si  vous  le  jugez  convenable.  Je  n'ai 

pas  encore  fait  afficher,  mais  tout  est  prêt  pour 

cela  si  vous  m'en  donnez  l'ordre. 

Réponse  et  sincères  amitiés. 

Mahov. 


■*!■ 


«  li>i 


N*  7842.  Niort,  3  février  1871,  «  h.  «. 

Préfet  à  Laurier,  direeUur  général  inUriêur^ 
Bordeaux,  —  Personnelle. 

Les  décrets  sont  affichée  depuis  hier  et»  coame 
je  vous  l'annonçais,  ils  sont  énergiqaement  et 
presque  unanimement  blâmés.  On  sait  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  a  fait  use  loi  élec- 
torale  qui  ne  contient  pas  d'exclusions  «nalo- 
gues,  et  on  craint  de  voir  une  sciaeioa  déplo- 
rable se  faire  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  Gouvemeiiient. 

Je  vous  demande,  comme  un  service  person- 
nel, de  m'éclairer  sur  les  décisions  prises  à  Box^ 
deaux,  car  je  ne  pourrais  conserver  mes  fonc- 
tions si  le  Grouvemement  de  Paris  et  la  déléga- 
tion de  Bordeaux  cessaient  d'être  unis. 

Amitiés  sincères. 

Mahou. 


^*i 


N»  7875.  Niort,  5  février  1871,  Il  h.  45  m. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  Gamùetta, 

Bordeaux, 

J'ai,  dès  la  première  heure,  dès  le  premier 
jour,  énergiquement  déploré  et  désapprouvé 
votre  décret  du  31  janvier  ;  depuis,  la  réflexion 
et  les  faits  qui  se  passent  n'ont  fait  que  me  con- 
firmer dans  ma  oonviction  première.  Votre  dé- 
cret est  la  violation  flagrante  des  droits  du  suf- 
frage universel  et  de  touto  liberté  électorale. 
Excepté  les  ultra^radicaux,  tous  les  répii^blicains 
blément  ce  décret,  qui  ne  sera  pas  observé  par 
l'immense  majorité  des  éleetenrs^  de  plus,  il  est 
aujourdliui  certain  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  a  publié  un  décret  qui  con- 
sacre, lui,  la  liberté  absolue  des  élections;  ce 
décret  doit  être  accepté  par  vous  comme  il  le 
sera  par  la  France  ;'je  vous  en  supplie,  vous  qui 
avez  tout  fait  pour  la  défense  du  pays,  qui  avez 
donné  des  preuves,  non  pas  seulement  d'une  in- 
domptable énergie,  mais  aussi  d'une  incontes- 
table modération,  ne  vous  laissez  pas  entraîner, 
même  par  l'ardeur  de  votre  patriotisme.  Si  nous 
devons  continuer  la  guerre,  nous  aurons  besoin 
de  l'union  de  tous,  de  la  volonté  de  toute  la 
France.  En  persistant  dans  la  voie  où  s'engage 
la  délégation,  on  n'organise  pas  la  défense,  on 
court  à  la  guerre  civile.  Votre  distîûction  entre 
les  décrets  du  Gouvernement  de  Paris  et  ceux 
du  Gouvernement  de  Bordeaux  est  fkusse,  vous 
n'êtes  pas  le  Gouvernement,  vous  êtes  la  délé- 
gation du  Gouvernement  de  Paris  et,  pour  ma 
part,  quels  que  soient  les  sentiments  de  recon- 
naissance et  de  sympathie  que  j'aie  pour  M.  Gré- 
mieux  et  pour  tous,  je  ne  pui?  reconnattre  que 
le  Gouvernement  de  Paris  et  je  n'obéirai  qu'à 
ses  décrets»  s'il  leiut  optef  entre  vous  et  lui. 
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En  agissant  ainsi,  j*ôprouve  un  grand  chagrin  de 
cette  scission,  mais  je  reste  fidôle  aux  convic- 
tions de<  toute  ma  vie  et  j'ai  avec  moi  la  pres- 
que unanimité  de  mes  concitoyens.  Communiquez, 
je  vous  prie,  ma  dépêche  aux  membres  de  la 
délégation  et  veuillez  m'honorer  d'une  réponse. 

Ricard. 


N*  7876. 


Niort,  5  février  1871, 12  h.  10  9. 


Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

Je  vous  ai  signalé,  par  mes  précédentes  dépê- 
ches, le  désastreux  effet  que  je  prévoyais  à  la 
suite  du  décret  d*exchision  électorale.  Jp  vous 
ai  fait  connaître  également  mon  sentiment.  Sui- 
vant vos  ordres  formels,  les  décrets  ont  été  pu- 
bliés et  affichés;  mais  comme  je  désapprouve 
formellement  ces  mesures,  la  loyauté  me  fait  on 
devoir  de  vous  prier  d'accepter  ma  démission. 
Je  puis  vous  exprimer  ma  pensée  d'autant  plus 
librement  que»  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  aucun  candidat  ne  fait  partie  des  caté- 
gories d'exclusion. 


Mahou. 


N-  7886. 


Niort,  5  février  1871,  5  h.  55  s. 


Bicard,  commissaire  eœiraordifnairei  à  Jules  Si- 
mon, mmikre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  Bordeaux.  —  Personnelle  et  confir 
denUeUe. 

Est-il  vrai  que,  le  4  février,  vous  avez  rendu 
un  décret  publié  par  la  France  et  d'autres  jour- 
naux, et  qui  annule  le  décret  de  la  délégation, 
du  31  janvier? 

Je  désire  le  savoir  parce  que  dans  ce  cas,  si 
besoin  était,  je  ferais  respecter  et  exécuter 
votre  décret  du  4  février. 

RlOARD. 

N»  7919.  Niort,  6  (?)  ttvrler  1871,  12  h.  10  s. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire^  à  Emma' 
nuêl  Aroffo,  intérieur,  Bordeaux. 

Dès  ce  matin,  je  faisais  imprimer  et  afficher 
dans  tout  le  département  le  décret  de  Jules  Si- 
mon du  4  annulant  le  décret  du  31  janvier^  ce 
soir,  tout  ce  que  j'ai  reçu  a  été  publié  et,  à 
l'heure  où  je  vous  écris,  la  liberté  entière  des . 
élections  est  assurée  dans  les  Deux- Sèvres,  oh 
d'ailleurs  aucun  de  ceux  appartenant  aux  exclus 
ne  se  présentait. 

Je  vous  demande  de  télégraphier  au  préfet  des 
Deux-Sèvres,  administrateur  très-aimé  et  qui 
loyalement,  parce  qu'il  désapprouvait  le  décret, 
avait,  hier  matin,  envoyé  sa  démission,  que  vous 
la  refusez  et  qu'il  ait  &  reprendre  ses  fonctions. 
L'effet  produit  est  immense,  et  tout  se  passera 
au  milieu  du  plus  grand  calme. 

Ricard. 


N»  7934.  Niort,  7  (?)  février  1871,  Il  h.  45  m. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  intérieur, 
Emmanuel  Arago,  Bordeaux.  —  Personnelle, 

Tout  est  parti  cette  nuit  pour  tout  le  dé- 
partement; bien  que  le  décret  de  M.  Jules 
Simon  eût  déjà  été  affiché  dès  hier,  j'ai  voulu 
par  surcroît  publier,  afficher  lettre  de  Gam- 
betta  donnant  sa  démission,  votre  nomination 
et  le  dernier  décret  du  Gouvernement;  dans 
tout  te  département,  tout  est  affiché  et  tout  ira 
avec  le  plus  grand  calme. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  sur-le-champ  on 
télégramme  invitant  le  préfet  de  Niort  à  re- 
prendre sa  démission  ;  cela  a  une  grande  impor- 
tance; il  feut  que  demain  il  soit  remis  à  La  tète 
du  dép^jrtement. 

Quant  à  La  Rochelle,  il  faut  que  M.  Mestreau 
continue  ^  surveiller  ;  il  a  près  de  lui  un  avo- 
cat de  Saintes  qui,  sous  le  couvert  du  secré- 
taire général,  veillera  sur  tout.  Vous  aviserez 

après  au  remplacement. 

Ricard. 


■rr-p 


BÉPASTEIENT   DE   LA   SOllE 


hés  archivée  ont.  été  détruites  dans  tout  le 
département. 

N*  4758d.  —  P.    Abbeville,  17  sept.  1870, 4  h.  50  s. 

Sous'préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Paris, 

Nommé  le   10  sous-préfet  Abbeville,  j'y  suis 

admirablement  acoueilli.  M.  Gavelle    apporte 

lettre  de  M.  Chambareaud  qui  m'appelle  à  Paris 

pour  me  confier  un  nouveau  poste.  Je  recom- 

mande  la  singularité   de   ma  situation  à  mon 

ami  Gambetta. 

H.  Frumeau. 


N-  47618.  —P.       Amiens,  17  sept  1870,  7  h.  1  s. 

Préfet  à  M.  Chambetreaud,  diirecteur  personnel 

intérieur^  Paris, 

Gavelle  me  télégraphie  que  M.  Frumeau  ne 
trouve  pas  votre  lettre  suffisante  poar  lui  re- 
mettre le  serviee.  Télégraphiez  vous-même  à  M. 
Frumeau,  à  Abbeville,  qu'il  n'y  ait  pas  deux 
sous-préfets  dans  la'  môme  ville. 


N»  47643.  — P,   AbbeviUe,  17  ^ept.  1870,  7  h.  3Ps. 

Sous-préfet  à  mtérieur,  Paris. 

Le  sous-préfet  d* Abbeville,  nommé  par  un  dé- 
cret du  ministre  de  Hutérieur,  en  date  du 
10  septembre  1870,  ai»  fg^ctisas  qu'il  occupe, 
en  remplaeeuieut  de  IC  GrsveUe,  et  reconnu  par 


t 


i 


-'  \ 
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toutes  les  autorités  qu'il  a  reçues,  n'abandon- 
nera son  poste  qu*en  vertu  d'une  révocation  en 
lorme  du  ministre  ou  d'un  appel   à  d'autres 

fonctions. 

Fbumeau. 

N-  7407.    Abbeviîle,  31  janvier  1871,  Il  b.  15  m. 

Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Le  général  prussien  soutient  que  Tarmistice 

lui  donne  le  droit  de  faire  évacuer  la  Somme. 

Donnez-moi  au  plus  tôt  des  instructions.  Je  suis 

navré.  Sachez  bien  que  je  suis  à  vous,  tout  à 

vous. 

Lardières. 


N«  7495.      Abbeviîle,  4  février  1871, 10  h.  30  m. 

Préfet  à  préfet  Mayenne,  Laval,  —  Chiffrée. 

La  liste  des  candidats  de  la  Somme  n'a  au- 
cune chance  de  réussir,  à  cause  de  certains 
choix  malheureux,  particulièrement  de  M.  Henri 
Gavelle.  Votre  frère  donne  sa  démission  de 
vice-président  du  comité  républicain  d'Abbe- 
ville.  Gomme  il  retirerait  sa  candidature  s'il 
était  en  votre  lieu  et  place,  réponse  de  suite. 

Laroières  (?). 


N*  7485.        Abbeviîle,  4  février  1871,  11  h.  50  s. 
Préfet  à  Gamheita^  Bordeaux, 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  de  Lille  : 

M  Général  en  chef  à  préfet  Somme  et  à  colonel 
Babonin,  Abbemlk. 

u  Vous  n*ètes  pas  au  courant  de  la  question 
d' Abbeviîle.  Voici  deux  dépôches  que  j*ai  re- 
^mes  : 

tt  Ministre  des  affaires  étrangères  à  général  Paid- 

herbe  ^   commandant   en     chef    V armée    du 

Nord. 

n  i*  Le  département  de  la  Somme  ayant  été 
réservé  à  l'armée  allemande,  j'ai  le  regret  de 
vous  dire  qu'Abbeville  doit  être  évacué  et 
rendu.  Il  est  convenu  qu'on  n'y  frappera  ni  con* 
tributions  do  guerre,  ni  réquisitions.  Abbeviîle 
ne  sera  soumis  qu'à  sa  quote-part  dans  les 
charges  du  département  de  la  Somme.  Givet 
nous  est  conservé  par  la  convention,  ainsi  que 
Langres. 

tt  2*  M.  le  comte  de  Bismarclc  maintient  ri- 
goureusement Tobligation  pour  les  troupes  fran- 
çaises d'évacuer  immédiatement  le  département 
de  la  Somme,  y  compris  Abbeviîle.  En  cas  de 
retard,  les  autorités  allemandes  considéreraient 
rarmiitice  comme  non  exécuté.  » 

tt  Le  colonel  Babouin  obéira  immédiatement  à 
mes  ordres  réitérés;  |1  remettra  le  commax^de- 


ment  à  Montreuil  à  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  et  se  rendra  à  Lille. 

«  Signé  :  Faidrbrbb.  » 

En  présence  de  la  mesure  rigoureuse  et  que 
je  considère  comme  une  véritable  injustice  en- 
vers un  officier  d'une  haute  valeur,  sincère  ré- 
publicain, atteint  de  deux  blessures  à  Beaumont, 
et  qui  s'est  acquitté  d'une  façon  remarquable 
des  fonctions  de  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  mobilisée,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  la  nomination  de  M.  BaboniUf  déjà 
chef  de.  bataillon  dans  la  ligne,  au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel de  la  ligne  commandant  un  régi- 
ment de  marche.  Babouin  avait  déjà  commencé 
révacuation  et  est  resté  étranger,  je  Taffirme,  à 
ma  dépêche  de  ce  jour  qui  lui  a  valu  cette  di8<- 

grâce. 

J.  Lardières. 


DÉPARTEIENT    DU    TARH 


N-  630.  Albi,  5  sept  1870,  1  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Vos  dépêches  ont  été  affichées  et  publiées.  On 
s'attendait  à  la  proclamation  de  la  République. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  désordre. 

Le  tirage  au  sort  et  la  révision  se  font  ai^our- 
d'hui  à  Albi  très- régulièrement.  Il  n'y  a  qu'une 
pensée  :  chasser  Tennemi  du  sol  de  la  patrie. 

LOGRÈ. 

N*  638.  Albi,  6  sept.  1870,  12  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Aucun  accident  à  signaler.  Les  opérations  du 
tirage  au  sort  et  de  la  révision  ont  continué  ré- 
gulièrement. L'ordre  règne. 


LOGRÊ. 


N*64L 


Albi,  6  sept.  1870,  6  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  remettrai  le  service  à  M.  Frédéric  Thomas, 
mon  successeur. 


LOGRé. 


N*  689. 


Albi,  13  sept.  1870,  10  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Hier,  commission  mtmicipale  a  voté  cinquante 
mille  francs  pour  armement.  Francs-tireurs  s'or- 
ganisent. —  Attends  sous-préfet  de  Castres,  As- 
siot.  —  Nommez  sous-préfet  pour  Lavaur.  —  Pas 
urgence  pour  G  ail  lac.  Julien  Pendariez,  non 
connu.  —  Confiance  grandit.  —  République  plus 
sympathique  chaque  jour. 

Frédéric  Thomas. 
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N-  46780.  —  P.      Albi,  15  (?)  sept.  1870,  9  h.  56  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Département  prépare  avec  ardeur  bataille. 
Garde  nationale  sur  pied.  —  Albi  a  voté  cin- 
quante mille  francs*  pour  armement.  Il  votera 
plus.  —  Castres,  Gaillac,  Mazamet,  Cordes,  imi- 
teront exemple.  Tout  disposé  à  me  joindre  au 
(comité  de  défense  de  la  Gironde,  partirai  moi- 
même  pour  Tours  à  votre  premier  signal  télé- 
graphique avec  un  membre  du  conseil  de  défense 
fonctionnant  déjà  ici.  Toutes  communes  marche- 
ront et  voteront  armées.  Ecris  pour  me  concer- 
ter avec  préfet  de  Gironde. 


N*  712.  Albi,  16  sept.  1870,  h  b.  44  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Me  joindrai  aux  préfets  (?)  Gironde  pour  pro- 
position comité  4e  défense. 
Pars  démain  matin,  samedi,  pour  Tours,  au 

rendez-vous  généraL 

Frédéric  Thomas. 


N*  443. 


Castres,  17  sept.  1870,  2  h.  25. 


SouS'préfet  à  Lissagaray^  chef  de  calnnet 
intérieur.  Tours. 

Soumettez  à  Thomas,  préfet  Tarn,  parti  pour 
Tours  ce  matin  : 

«  Le  sous-préfet  et  la  commission  consultative 
de  Castres  avaient  demandé  le  15  au  préfet  une 
délégation  provisoire  officielle  de  ses  pouvoirs, 
leur  permettant  de  décider,  sauf  compte  rendu, 
sur  toute  matière  concernant  Tarrondissement 
et  notamment  la  nomination  des  nouvelles  com- 
missions municipales  et  leurs  présidents. 

tt  Par  lettre  du  16,  11  h.  matin,  le  préfet  ré- 
pond qu'il  me  donnera  tant  de  délégations  parti- 
culières qui  me  seront  agréables,  mais  que  je  ne 
puis  compter  sur  une  sorte  de  blanc-seing  sous 
forme  de  délégation  générale. 

«  La  dépèche  du  ministre  du  17,  1  h.  50  ma- 
tin, fixe  à  l'improviste  les  élections  municipales 
au  25  (dans  huit  jours)  et  les  élections  législa- 
tives au  2  octobre  (dans  quinze  jours).  Nous 
sommes  convaincus  qu'informé  de  ces  circons- 
tances, le  préfet  n'eût  pas  rejeté  l'intégralité  de 
nos  propositions. 

c  Concertez-vous  donc  avec  lui  dès  son  arrivée 
et  décidez  ensemble  de  l'étendue  des  pouvoirs  à 
déléguer.  Vous  spécifierez  dans  une  dépêche  of- 
ficielle et  nous  trouverez  toujours  prêts,  surtout 
à  l'abnégation. 

Louis  Assiot,  sous-préfei^  J.  Garaguel, 
A.  Gros,  Euoène  Fa  y,  A.  db  Pale  ville, 
Robert,  L.  Hilaire,  E.  Veroeil.  » 


N«  729.  Albi,  17  sept.  1870,  9  h.  25  s. 

délégué  du  préfet  du  Tarn  à  préfet  Tam^  Tours. 

Voyez  s'il  conviendrait  proposer  au  Gouver- 
nement, pendant  durée  siège  Paris,  faire  sonner 
tocsin  tous  les  jours  à  midi  et  les  dimanches 
heure  en  heure. 

Le  bruit  répandu  ici  d'élections  municipales 
prochaines  produit  très-mauvais  effet.  Informez- 
en  Gouvernement. 

Le  secrétaire  général  délégué^  G.  Vieu. 


N*  730.  Albi,  18  sept.  1870,  9  h.  55. 

Délégué  du  préfet  dé  Tarn  à  préfet  Tarn,  Tours. 

L'annonce  des  décrets  fixant  les   élections  a 
passé  dans  les  journaux.  C'est  une  très-f&cheuse 
mesure.  Le  temps  manque  d'ailleurs  absolument 
pour  préparer  le  travail  matériel  :  confection  des 
listes,  arrêtés,  etc. 

Les  organes  démocratiques  seront  unanimes 
dans  ce  sens. 

Le  secrétaire  général  délégué,  C  Vieu. 


N«  742.  Albi,  19  sept.  1870,  10  h.  16  s. 

Délégué  du  préfet  de  Tarn  à  justice.  Tours. 

Mon  préfet  retenu  par  encombrement  à  Bor- 
deaux, je  reçois  la  dépêche  que  je  transcris  : 

a  Conseil  municipal  Lyon  à  conseils  ynunicipaux 
Albiy  Castres,  GaiUac,  Lavaur.  —  Visée. 

tt  Invitation  d'envoyer  un  ou  plusieurs  délé- 
gués à  Lyon  pour  former  un  comité  central  de 
défense.  Les  délégués  devront  être  munis  de 
pleins  pouvoirs.  » 

De  semblables  dépêches  doivent-elles  circuler 
librement?  Le  Gouvernement  autorise-tril  le 
conseil  de  Lyon  à  correspondre  avec  le  Midi  ? 

Veuillez  me  donner  des  instructions. 

Le  secrétaire  général,  C.  Vieu. 


N*  764. 


AU>i,21  sept.  1870,  S  h.  50  s. 


Préfet  à  délégation  du  Gouvernement,  Tours. 

Vous  prie  d'accepter  ma  démission  de  préfet 
pour  permettre  ma  candidature  à  Constituante. 

Nommez  Louis  Assiol,  actuellement  sous  préfet 
à  Castres,  préfet  du  Tarn  ;  Célestin  Vieu,  secré- 
taire général,  sous-préfet  à  Castres,  en  remplace- 
ment d* Assiot.  —  Edouard  Verdeil,  avocat,  se- 
crétairo  général  &  la  place  de  Vieu  ;  Ludovic 
Mercadier,  avocat,  sous-préfet  à  Lavaur,  à  la 
place  de  Belloc,  non-acceptant. 

Frédéric  Thomas. 
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N«  761  Albi,  21  sept  1870,  6  h.  55  •• 

FNfn  à  délégué  intérieur,  Tamu 

Pitricot,  iiiTité  à  donner  dtalision  pour  avoir, 
en  neiUUiit  un  arrêté,  ^rit  i  on  maire  une  lettre 
eoDfldenUella  toml>ée  par  liasard  entre  nos 
mains,  lettre  où  se  trouvait  notamment  le  passage 
nivant  t 

c  CTeal  pitoyable  d'assister  à  de  pareilles  cho- 
ses ;  je  commenoe  à  dtre  écœuré  et  Je  crois  qoe 
bitntét  Je  me  sonstrairai  volontairement  à  un 
pareil  spectacle.  » 

Cet  avertissement  peut  profiter  et  verrais  sans 
regret  réintégration  de  Patricot  dans  Isère.  — 
Veuilles  pourvoir  à  son  remplacement  i  Gaillac. 

FRÈoéaiG  Thomas. 


N*  467.  Castres,  22  sept.  1870,9  h.  95  m. 

Sous-préfet  à  garde  des  sceaux,  memtre  et  repré- 
sentant  du  (lùuvemement  de  la  défense  nolio- 
nalej  Tours,  et  à  préfet  ÀUn. 

Je  vous  transmets  copie  de  la  délibération 
prise  hier  par  le  conseil  municipal  de  CSastres  : 

«  Le  conseil  municipal,  discutant  la  queetion 
de  défense  au  moment  où  l'étranger  est  sons  les 
murs  de  la  capitale, 'prend  spontanément  et  à 
l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  serait  ftmenée 
à  capituler,  la  ville  de  Castres  déclare  à  Tavance 
qu'elle  ne  reconnaît  à  aucun  pouvoir  le  droit  de 
la  comprendre  dans  la  capitulation,  elle  affirme 
vouloir  conserver  toute  sa  liberté  d'action,  afin 
de  défendre  à  outrance  la  sol  de  la  patrie.  » 

Louis  Aggior. 


N«  779.  Albi,  23  sept.  1870, 7  h.  49  m. 

Secrétaire  général  à  intérieur,  Tours. 

Très-urgent  remplacer  Thomas,  préfet  démis- 
sionnaire et  candidat  à  Constituante,  par  Louis 
Assiot  ou  par  qui  vous  voudrez.  Deux  dépêches 

à  oe  sujet  non  répondues. 

G.  ViEU. 


N*  789.  Albi,  24  sept.  1870,  12  h.  22  m. 

Secrétaire  général  à  justice,  fours. 

Rien  de  plus  urgent  pour  Tarn  que  d'envoyer 
préfet.  —  M.  Frédéric  Thomas  ayant  donné  dé- 
mission, les  services  publics  souffriraient  bientôt 
de  rabsoncp  de  direction. 

M.  Louis  Assiot  a  été  proposé,  ce  choix  serait 
agréable.  Veuillez  télégraphier  réponse. 

Le  secrétaire  général,  G.  Vieu. 


N*  790.  Albi,  24  sept  1870,  S  b.  90  s. 

Préfet  à  ifUérieur,  Tours. 

Vu  la  ipravité  des  cireonstanoea,  Je  retira  ma 
démission  et  reste  à  mon  poste. 

FainiaiG  Thomas. 


N*  827.  Albi,  29  sept  1820,  U  h.  5$  m. 

Mfeî  à  Gouvernement^  Tours. 

Je  nomme  ou  J'ai  nommé  commisaiims  muni- 
cipales qui  élisent  elles-mêmes,  le  plus  souvent, 

les  maires  et  adjoints. 

ValDteiG  THOHAi. 


N*  831.  Albi,  29  sept  1870,  7  h.  22  •. 

Préfei  à  isUériêur,  Tùnrk 

Impét  sur  vignes,  favorable  ans  viUaiv  produi- 
rait effet  archidétestable  dans  cmpagma^qu 
niarcbafont  et  voteront  mieux  qu'an  na  croit. 

FRÊoÉma  THOMaa. 


N«882. 


Albi,  29  sept  1870, 11  h.  20  a. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Reçois  décret  sur  organisation  garde  nationale 
mobilisée.  Le  &is  aQcher  et  mettre  à  exécution, 
mais  oonatate  que  pour  les  mariée  ou  voiifis  sans 
enfants,  ils  sont  impopulaires.  Miens  aurait  valu 
descendre  limite  d'ége  à  35  ans  et  ne  paa  admet- 
tre d'exceptions. 

I^ourqnoi  ne  pas  appeler  les  Jeonea  gens  da« 

pois  dix^buit  ans?  Pourquoi  ne  psa  diasondro 

les  conseils  généraux  ? 

Frédéric  Thomas. 


N*  271.  Albi,  (?)  octobre  1870,  4  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffe. 

Devrai -je,  pour  maintenir  ma  candidature, 
donner  ma  démission? 

i'RÉDÉRIG  ThOHAS. 


N*  859.  Albi,  5  octobre  1870, 2  h.  50  s. 

A  Steenackers,  directeur  télégraphes,  Tours. 

Mon  cher  ami,  voulez-vous  me  fedre  accorder, 
comme  délégué  du  Gouvernement  dans  le  Midi, 
la  francliise  télégraphique  et  le  droit  de  requérir 
les  télégraphes  pour  les  affaires  de  mon  service? 

Réponse  à  préfecture  Toulouse. 

LiSSAGARAY. 


N*  858.  Albi,  5  octobre  1870,  4  h.  s. 

A  Cavalier,  attaché  intérieur.  Tours. 
Transmettez  vous-même  à  Laurier  et  obtenez 
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immédiatement  satisfaction  aux  demandes  sui- 
vantes : 

Invitez  arsenal  de  Toulouse  à  nous  donner  : 

Trois  canons  de  huit  sans  affût  —  150  mous- 
quetons. —  50  sabres  do  cavalerie. 

Toutes  ces  armes  .  abondent  à  Tarsenal  ;  on 
n'attend  que  vos  ordres  pour  les  donner. 

Le  préfet  du  Tarn,  M.  Frédéric  Thomas,  tient 
essentiellement  à  obtenir  cette  satisfaction. 

Il  voua  suffira  de  présenter  à  Laurier  une  dé- 
pêche conforme  et  de  le  prier  de  la  signer. 

Envoyez-la-nous  immédiatement. 

LlSSAGARAY. 

Visée  par  le  préfet  du  Tarn  :  F.  Thomas. 


N*  Ô79.  Albi,  5  octobre  1870, 6  h.  23  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Les  délégués  cantonaux  réunis  à  Albi,  m*ayant 
inscrit  à  runanimité  sur  la  liste  des  candidats  à 
la  Constituante,  je  viens,  me  conformant  au  dé« 
cret  sur  les  incompatibilités,  vous  donner  ma 
démission  de  préfet  du  Tarn,  déjà  annoncée  par 
une  lettre  d'avant-hier  3  octobre  k  Tadresse  de 
Laurier,  que  je  remercie  de  son  amical  concourB. 

Frâdérig  Thomas. 


N*  880.  Albl,  5  octobre  1870,  9  h.  35. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Mon  excellent  ami  M.  Frédéric  Thomas  vient 
de  donner  sa  démission.  Je  reçois  à  Tingtant 
une  députation  'du  comité  central  démocpatique 
d'Albi,  qui  parait  ne  pas  agréer  aujourd'hui  avec 
plaisir  la  nomination  de  M.  Assiot 

Je  crois  devoir,  en  vous  en  informant,  vous 
envoyer  l'adresse  du  comité  qui  m'y  autorise. 

Le  secrétaire  général  délégué,  Vibu. 


N*895. 


Albi,  8  octobre  1870, 11  h.  m. 


Préfet  à  guerre^  Tours. 

La  ville  d'Albi  a  reçu,  par  l'ordre  du  ministre 
qu'elle  remercie,  trois  pièces  de  8  nues.  Toulouse 
a  en  grand  nombre  des  affûts  de  rebut,  dits 
affûts  d'école,  que  Tadministration  militaire  est 
toute  disposée  à  livrer.  Je  vous  en  demande 
trois.  On  éviterait  grande  perte  de  temps  et  Ton 
exciterait  enthousiasme. 

L  administrateur  provisoire,  Vbu. 


N*  906.  Albi,  9  octobre  1870,  8  h.  44  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 
Les  élections  étant  ajournées,  je  remets  mes 


pouvoirs  entre  les  mains  de  M.  Frédéric  Thomas, 
qui  reprend  ses  fonctions. 

L'administrateur  provisoire,  Vœu. 


N'912. 


Albi,  10  octobre  1870,  9  h.  8. 


Préfel  à  intérieur,  Toun.  —  Chiffté^ 

Proclamation  Gambetta  produit  «fiet  trfts- 
grand.  Imprimée  et  publiée  à  tom  de  trempe.  On 
attend  avec  <confiance  mesures  énergiques  qu'elle 
annonce,  ^arde  nationale  des  communes  inspec- 
tée par  délégués  spéciaux  nommés  par  nous. 
Pas  de  réfractaireis.  Concours  général  des  ci^ 
toyens.  Marchez,  la  Franco  suit.»!^ 

Attends  confirmation  de  ma  réuitégration. 

Frédéric  Thomas. 


N*  544.  Castres,  li  oot  1870, 6  h.  15  s. 

Sous-préfet  à  Lissagaray,  intérieur,  Tours. 

Vous  pouvez  m'ôtre  utile  en  me  tirant  d'ici,  si 
mon  ancien  chef,  qui  me  traite  Indignement  de- 
puis votre  passage,  doit  reprendre  son  poste,  ou 
en  m'y  faisant  placer,  à  son  défaut,  si  vous  con- 
tinuez à  m'en  croire  digne. —  Merci  et  à  vou^  de 

cœur. 

Louis  Assiot. 


N«258. 


Albi,  18  oct  1870,  2  h.  27  s 


Préfet  à  guerre,  Tours. 

Il  est  urgent  de  procéder  à  la  nomination  des 
officiers  du  bataillon  de  dépôt  de  la  garde  mo- 
bile prêt  à  parth*. 

Ces  nominations  doivent-elles  être  faites  à  l'é- 
lection ou  au  choix  ?  Vos  instructions  nous  lais- 
sent dans  l'incertitude. 

Le  mode  par  élection  nous  paraîtrait  le  meil- 
leur pour  compléter  les  cadres  en  respectant  les 

droits  acquis. 

Fréokrio  Thomas. 


N*  968.  Albi,  20  oot.  1870,  8  h.  32  m. 

Préfet  à  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Ami,  je  vous  répète  que  vos  exemptions  pour 
hommes  mariés  et  soutiens  de  famille  font  effet 
détestable.  Faites  partir  tous  les  Français,  comme 

dit  le  décret. 

Frédéric  Thomas. 


N*  981.  Albi,  21  oct  1870,  6  h.  20  s. 

A  M.  May,  intérieur,  Tours. 

La  guerre   de   francs -tireurs   trôs-populaird 
dans  le  Midi.  Pourrions  lever,  équiper  corps 
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considérable,  si  vous  nous  autorises  k  accepter 
quelques  mobilisés.  Ne  le  pourriei-vous  pas? 
Réponse. 

LlSSAGARAY. 


N*  74.  Albi,  f  nov.  1870,  1  h.  15  s. 

Général  de  brigade  à  guerre,  Tours. 

J*ai  appris  ce  mâtin,  par  voie  indirecte,  que 
le  général  de  division  commandant  i  Toulouse 
avait  été  arrêté  sans  que  J'aie  su  ni  pourquoi, 
ni  comment. 

Je  reçois  à  l'instant,  de  Toulouse,  une  dépèche 
télégraphique  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  général  commandant  provisoirement  la 
12*  division  militaire.  Envoyez-moi...  »  Suivent 
les  détails  de  service. 

Je  ne  connais  pas  le  nom  de  ce  général,  ni  en 
vertu  de  quel  ordre  il  commande  la  diWsion.  Je 
suis  le  plus  ancien  général  de  cette  division,  le 
commandement  en  revient  à  moi. 

J'attendrai  vos  ordres  à  cet  égard.  Jusqu'à  ce 
que  Je  les  aie  reçus,  Je  ne  reconnaîtrai  pas  l'au- 
torité de  celui  qui  m'écrit  (1). 

Général  oe  Bbrrbs. 


N-  76.  Albi,  1"  nov.  1870,  7  h.  45  s. 

Préfet  à  guerre^  Tours. 

Votre  proclamation  superbe  de  patriotisme  et 
d'éloquence.  Veuillez  me  répondre  à  la  pétition 
des  mobiles  du  4*  bataillon,  demandant  &  élire 
leurs  officiers,  et  que  vous  ai  recommandée.  Gela 
presse,  ils  partent  après-demain. 

Frédéric  Thcxas. 


N»  89.  Albi,  3  nov.  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Publie  dépêche  pour   élections   Paris,    sauf 
passage  confidentiel. 

Ici  où  voudrait  armes  et  pas  armistice. 
'  Je  viens,  avec  la  municipalité  ot  la  garde  na- 
tionale, de  conduire  mobiles  au  chemin  de  fer, 
non  sans  peine.  Ma  cause  et  ma  destinée  sont 
les  vôtres,  fidélité  jusque  mort.  Arrivé  avec  vous, 
resterai  ou  partirai  avec  vous. 

Frédéric  Thomas. 


N»  624.  Castres,  5  nov.  1870,  5  h.  5  s. 

Sous-préfet  à  Lissagaray,  préfecture.  Tours, 

Chiffrée, 

Tout  se  fera  comme  vous  le  demandez. 
Labroquôre  remplacé;  partir  a  jeudi,  ne  saison. 


Nomination  dn  gros  général  d*Aibl  à  Tboloose 
est  mauvaise.  Vous  savez  et  on  sait  que  œ  vieux 
dort  de  midi  à  cinq  heures. 

Obtenez  première  classe,  sur  place,  pour  mon 
chef  de  poste  télégraphique.  Dévouement  de  nuit 
et  de  jour  :  remplit  plus  que  les  conditione  ré- 
glementaires d'avancement 

Donnez  de  vos  nouvelles,  avons  besoin  de 
vous  voir. 

Louis  A88I0T. 


(1)  Comparez  avec  les  dépêches  de  la  môme 
date  écrites  par  MM.  Duportal,  etc.,  à  Toulouse. 


N«  115.  Albi,  6  nov.  1870,  10  h.  23  m. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Effet  du  plébiscite  de  Paris  grandit  toujours. 
Plébiscitez  dans  les  départements.  J*ai  traité 
pour  7,000  tentes;  recevrez  par  poste  état  com- 
plet. 

Frédésic  Thomas. 


N*  133.  Albi,  10  nov.  1870,  8  h.  50  m. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Lucius  Ramond,  chef  d'escadron  en  retraite  à 
Alger,  aocepte  pour  durée  de  la  guerre  le  grade 
de  général  de  brigade  pour  commander  les  mo» 
bilisés  du  Tarn.  Républicain  sûr.  Nomination 

populaire  et  hors  ligne. 

FrédArig  Thomas. 


N*  678.  Castres,  24  nov.  1870,  11  h.  S  m. 

Sous'préfet  à  Lissagaray,  commissaire  guerre^ 
Toulouse,  et  Périn,  commissaire  guerre,  inté- 
rieur, Tours, 

J'apprends  que  Maurel,  Thomme  de  Duportal, 
dont  je  vous  ai  nettement  caractérisé  la  valeur, 
le  lendemain  matin  du  jour  où  je  vous  ai  vu 
pour  la  première  fois  à  Toulouse  et  que  vous 
avez  rejeté  de  concert  avec  votre  collègue,  re- 
vient sur  Teau. 

Dans  le  cas  où  la  position  intendant  chef  lui 
serait  donnée,  je  retire  le  blanc-seing  donné 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  inconnu,  n'acceptant  pins 
avec  Maurel  qu'une  situation  d'égal  et  de  con- 
trôle, que  peut  seul  comporter  le  titre  de  com- 
missaire de  guerre  et  du  général. 

Faites-moi  donner  tel  grade  et  telle  solde  que 
voudrez,  ceci  ne  serait  plus  que  secondaire. 

Déchifl'rez  vous-même  ou  seulement  par  La- 
jard  et  Frédéric. 

Excusez  laconisme  forcé  et  croyez  à  mon  dé- 
vouement. 

Louis  Assiot. 


N-  258.  Albi,  27  nov.  1870, 8  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée, 
Pas  exempter  ouvriers  de  Garmaux.  Ce  serait 
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troubler  la  résignation  des  autres  ot  compro- 
mettre départ  général.  Ai  un  moyen,  qui,  après 
mobilisation,  remédiera  à  tout  et  que  vous  pro- 
poserai par  lettre. 

Frédéric  Thomas. 


N»  777.  Castres,  17  janvier  1871,  8  h.  50  m. 

SouS'préfet  à  inspecteur  camps  régionaux  (1), 
préfecture  Charente-Inféreure^  La  Rochelle. 

J*appartieti8  à  la  République  et,  puisque  vous 
pensez  que  je  la  servirai  mieux  au  camp,  pré- 
sentez au  ministre  son  et  aussi  votre  dévoué, 

Louis  Assiot. 


N-  124.  Gaillac,  31  janvier  1871,  6  h.  s. 

Commission  municipale  de  Gaillac  [Tarn)  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale^ Bordeaux. 

En  présence  des  événements  (pii  se  produisent 
et  vu  la  communication  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  en  date  de  ce  jour,  la  com- 
mission municipale  de  la  ville  de  Gaillac  déclare 
qu*elle  s'associe  sans  réserve  aux  sentiments  qui 
y  sont  exprimés. 

Elle  proteste  d'avance  contre  tout  traité  de 
paix  qui  ne  maintiendrait  pas  dans  toute  son 
intégrité  notre  honneur  national. 

Plutét  la  guerre  à  outrance  qu*une  paix  hon- 
teuse! 

Pour  les  membres  de  la  commission  mu^ 

nicipale  : 

Le  mairCf  Rossignol. 


N*  733.  Gaillac.  5  février  1871,  5  h.  45  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Reçu  votre  dépêche  concernant  décret  du 
Gouvernement  sur  les  incompatibilités.  Je  la 
fais  afficher  ce  soir  à  Gaillac  ;  elle  sera  publiée 
demain  matin  et  envoyée  immédiatement  dans 
tous  les  cantons  de  Tarrondissement 

Joseph  Jean. 


N«  279.  Albi,  5  février  1871,  10  h.  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée. 

Le  général  (2)  était  déjà  sur  notre  liste;  je 
soutiendrai  sa  candidature  plus  que  la  mienne. 
Je  vous  affectionne,  vous  plains  et  vous  admire. 

FRÉDiiRiG  Thomas. 


(1)  M.  Périn. 

(2)  Jaurès.  Voyez  les  dépêches  de  la  déléga- 
tion de  Bordeaux. 


N»  289. 
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Albi,  6  février  1871,  l  h.  45  s. 


Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Personnelle. 

Nul  plus  que  moi  n'approuve  décret  sur  les 
indignes.  Seulement  voyez;  le  résultat  est  at- 
teint maintenant,  les  indignes  n'ont  pas  le  temps 
de  se  présenter,  et,  en  rapportant  le  décret,  vous 
écarteriez  des  difficultés  diplomatiques.  On  dira 
que  cela  est  tardif,  mais  n'est-il  pas  facile  d'en 
rejeter  la  faute  sur  la  Prusse  ? 

Frédéric  Thomas. 


N«  297.  Albi,  8  février  1871,  6  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Yotre  démission  produira  certainement  le  plus 
déplorable  effet.  Je  suivrai  votre  sort.  Mais  pour- 
quoi nous  inviter  à  attendre  l'élection  quand 
vous  ne  croyez  pas  devoir  rester  jusque-là  vous- 
même? 

Affiiction  et  sympathie  profonde. 

Frédéric  Thomas. 


N"  299.  Albi,  8  février  1871,  10  h.  12  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mon  cher  Arago,  je  fais  publier  votre  nomi- 
nation. 

Voici  comment  ie  termine  la  circulaire  Gam- 
belta  : 

a  Nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  je 
n'entends  pas  me  séparer  de  lui. 

u  Pour  obéir  à  la  dernière  invitation  de  mon 
illustre  ami  qui  le  demande  comme  un  suprême 
service  à  rendre  à  la  République,  je  resterai 
préfet  jusqu'au  lendemain  de  l'élection.  » 

J'ajoute  pour  vous  :  «  Prière  d'envoyer  Victor 
Ëmion,  notre  confrère,  à  ma  place.  » 

Frédéric  Thomas. 


N*  342. 


Albi,  10  février  1871, 6  h.  15  s. 


OODT.  KAT.  —  T.  XXV, 


Secrétaire  général  à  intérieur,  Bordeaux. 

Chiffrée, 

Notre  regretté  préfet,  mon  excellent  ami  Fré- 
déric Thomas,  m'a  remis  ses  pouvoirs. 

Les  détails  demandés  vous  ont  été  transmis. 
Les  élections  ont  eu  lieu  ici  sur  la  question  paix 
ou  guerre.  Les  personnes  n'ont  été  aucunement 
discutées.  La  liste  qui  représentait  la  paix  à  tout 
prix  est  passée  entièrement  à  énorme  majorité. 

Les  représentants  nommés,  parmi  lesquels  fi- 
gure le  baron  Decazes,  parent  du  duc,  sont  sans 
valeur  personnelle  et  de  couleur  orléaniste. 

VïEU. 
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DEPiBTEUHT  DE  TAU-BT-GABOnB 

N- 41034.— P.  lCoiiUabBa,5BeptlgTO,l2fi.50s. 
Préfet  à  intirieur,  ftwù. 
Une  commission,  composée  de  personoM  no- 
tables du  parti  républiiSain  qui,  hier  soir,  a  écrit 
devoir  s'adjoindra  au  conseil  municipal  pour 
maintenir  l'-ordra  dans  11  ville,  me  déclara  en  ce 
moment  qu'elle  ne  peut  accorder  sa  conOance  à 
l'administration  muaicipaLo  actuelle  et  qu'elle 
demande  sa  révocation;  cette  mesure  parait  né- 
cessaire pour  iJaaintenir  l'ordre  dans  la  ville  ; 
j'ai  l'honneur  de  demander  des  instructions  im- 
médiates i  H.  le  ministre. 


N*  41 131.— P.       HonUuban,  5  sept.  1870,  4  h.  25. 
Préftt  à  Jidn  Simon,  ïMlraelioR  fubUque, 

Paru. 

Veuillez  obtenir  de  H.  Gunbetlt  une  réponse 

immédiate  i  la  dépédie  de  H.  Poignant  relati- 

vement  i  la  municipalité  de  Montauban.  Il  y  a 

urgence. 

GnsTAVB  Garissoh. 


N*  SBl.         Montauban,  6  sept.  1870, 11  h.  M  m. 
Frifet  à  intérieur,  Paris. 
Le  conQit,  faisant  craindre  des  désordres  en- 
tre le  conseil  municipal  de  Uostauban  et   la 
commission  municipale,  et  qui  a  motivé  ma  dé- 
pêche d'hier,  a  été  écarté  par  la  retraite  du 
conseil. 
I^  ville,  agitée  liier  soir,  est  calme  ce  matin. 
SrkpBAJfY-PoiaHANY. 


N>  8S5.  Montauban,  G  sept  18T0, 10  h.  16  s. 

Lm  membra  âe  la  eommiuion  dé^arttmenUtle 

à  intèritiur,  Paris. 
Nous  avoBB  riKinnenr  de  vous  prévenir  que  le 
préfet  désigné.  If.  Freycinet,  coifseiller  général, 
est  considéré  par  lea  républicains  de  Montau- 
ban comme  un  réactionnaire.  C'est  nn  candidat 
oIBciel  de  l'empire. 

En  présence  d'une  telle  nomination,  la  com- 
mission déparlementale  croirait  devoir  se  ratirer 
et  sollicite  de  veus  une  réponse  le  plus  promp- 
temont  possible. 

Uomutons  (de  Lauierte],  J.  Lacbou.  Ch. 
LacârdBi  C.  Gahrisson,  C.  Oelihil  (de 
UoisaacX  Counnc  (7),  RayiiÂnB  (de  Saiut- 
Nicolas},  fisBftiN,  G«peu^  aln^  PpoBT, 
ItoHJAT,  etc. 


H*  889.  llonUuban,  7  sept.  1870.  B  h.  U  i. 

Prifti  à  intérieur,  Paris. 
Pris  poBseicion  de  moa  poste  aujonrd'btiL  Tout 
va  bien.  La  République  est  acceptée  sans  oppo- 
sition. 

C,  M  Fbetgikbt. 


N'  891.  UonUuban,  7  aept.  1670, 10  h.  40  s. 

Préffit  à  inUrienr,  Paris. 
Trois  délégués,  Foissac,  Lagarde  et  Ponrrat, 
sont  partis  avant  mon  arrivée  Ici  ponrvons  pré- 
senter des  objections  sur  ma  nomination.  Mon 
rapport  écrit  de  demain  vom  expliquera  la  si- 
tuation qui  ne  doit  pas  vous  préoccuper. 
I»  Fancirar. 


i!'  10.         Montauban,  Il  sept.  1870, 10 b.  U  m. 

Préfet  à  GUment  Ltairitr,  dirteiatr  fimiral. 
intérieur,  Paris. 

Les  délégués  de  Montauban  me  remettent  1 
l'instant  votre  lettre  du  8. 

Je  ne  me  l'explique  pas,  attendu  qtie,  loin 
d'avoir  dissout  (ne)  la  commission  mtmidpale 
provisoire  de  Montauban,  mon  premier  aote,  le 
jonr  même  de  mon  arrivée,  a  été  de  la  maini«< 
nir  par  arrêté  dn  7.  Voyez  mon  rapport  oenfl- 
dentiel  du  8,  demandant  approbation  dadH  «r- 
rété. 

C.  ne  Fkriguir. 


N*  24.  Montauban,  14  sepL  1870,  5  b.  30  m. 

Préfet  à  intérieur  Paris. 

Une  réunion  a  eu  lieu  ce  soir  en  ville,  é  la- 
quelle assistait  la  partie  trèe-«vaaoée  4u  parti 
républicain  dans  le  département  A  10  haurva, 
la  prélecture,  qui  n'était  gardée  que  par  uk  pi- 
quet de  garde  nationale,  lequel  n'a  oppoié  «n- 
cune  résistance,  a  été  envahie  par  une  vingUino 
de  personnes.  X^e  but  de  cette  manifestatÏMi 
était  d'obtenir  par  la  force  ce  qu'on  n'avait  pu 
obtenir  paciliquement,  savoir  :  la  révocation  en 
messe  des  municipalités  du  département  et  la 
création  d'one  commission  préfectorale  domi- 
nant le  préfet  Enfin,  on  réclamait  na  dtaiwion, 
sous  prétexte  que  ma  candidature  an  conseil 
général  n'avait  pas  été  combattue  par  le  Gou- 
vernement J'ai  résisté  4  toutes  ces  ezigencei^ 
essayant  de  Ikire  comprendre  que  Je  ne  pouvais 
pas  céder  devant  la  menace.  J'ai  offert  de  voiu 
en  référer,  ce  qui  n'a  pas  été  accepté. 

Voyant  que  je  ne  faiblisseis  pas,  w  m'a  alors 
dédaré  que  si  je  ratasais  de  donner  ma  ddmie- 
sion  ma  personne  serait  respectée,  mais  qoe  la 
préfecture  allait  être  mise  &  sac  par  ima  banda 
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qui  attendait  à  la  porte.  Dans  cette  situation,  et 
vu  les  circonstances  exceptionnelles  créées  par 
la  présence  de  Tennemi  aux  portes  de  Paris,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  laisser  accomplir  une  pa- 
reille scène  de  désordre,  et  j'ai  annoncé  que  Je 
voua  enverrais  ma  démission,  que  je  vous  prie 
d'accepter. 

Demain  je  vous  adresserai  un  rapport  écrit  Je 
reste  à  mon  poste  et  vous  pouvez  compter  sur 
moi  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu   à  mon 

remplacement. 

C.  DE  Frbycinet. 


N*  29.      .      llonUuban,  14  sept.  1870,  2  h.  27  s. 

Préfet  à  intérieurj  Paris. 

Je  vous  prie,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de 
la  concorde,  de  pourvoir  à  mon  remplacement  le 
plus  promptement  possible. 

C.  DE  Frbycinet. 


N*  83.  Moissac,  14  sept.  1870,  10  h.  5  s. 

Sous-^éfU  provisoire  à  intérieur,  Paris 

Le  préfet  de  Tam-et-Garonne  étant  démis- 
sionnaire, et  le  département  se  trouvant  de  fait 
sans  représentant,  je  demande  dails  l'intérêt  de 
la  République,  en  prévision  des  désordres  qui 
sont  sur  le  point  de  se  produire  dans  l'arrondis- 
sement, à  être  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  en  usant  de 
tous  les  moyens  de  pacification  et  de  modéra- 
tion que  les  circonstances  pourront  commander. 
J'attends  des  instructions,  que  je  vous  prie  de 

me  donner  immédiatement. 

Chabriè. 

N-  84.  Jfoissac,  15  sept  1870,  7  h.  59  m. 

Sous-préfet  à  intérieur^  Paris. 

Le  plus  grand  calme  rogne  à  Moissac  Je  vous 
prie,  si  vous  le  pouvez,  de  répondre  à  mon  der- 
nier télégramme. 

Chàbrié. 


H*  86.  Moissac,  15  sept.  1870,  3  h.  10s. 

SotLS-préfet  provisoire  à  intérieur^  Paris. 

Je  regrette  l-interprétatioB  donnée  à  ma  dépê- 
che d^hier;  je  ne  vous  demandais  que  des  pou- 
voirs suffisants  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment de  Moissac,  pour  le  maintien  de  Tordre  en 
l'absence  du  préfet  démissionnaire. 

Je  n*ai  jamais  songé  à  la  préfecture  de  Tam- 
et-6aronne. 

Je  ii*al  accepté  que  provisoireiHent  la  sous- 
préfeolnre  de  Moissac.  VeuUiez  pourvoir  à  mon 
remplacement  le  plus  tdt  posiible. 

GHABaié, 
Mciabre  du  eavMii  ifStoénl. 


N*  34.  Montauban,  15  sept.  1870,  4  h.  33  d. 

Préfet  à  eétoyen   Lissagaray,  intérieur,  Tours. 

Nomination  deux  heures  du  matin  ;  installa- 
tion midi. 
Entier  dévouement.  Flamens. 


N*  35.  Montauban,  15  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

Préfet  à  oiiûyen  Gambetta,  intérieur,  Paris. 

TeA  reçu  ce  matin  ma  nomination  de  préfet  à 
Montauban. 

Depuis  midi  je  suis  instellé.  M.  de  Freycinet, 
mon  prédécesseur,  part  ce  soir.  Votre  dévoué. 

Flambns. 

V  •  »  ■!  ■■  ■■■■■- 

N*  36.  Montauban,  15  sept.  1870,  4  h.  35  s. 

Préfet  à  Clemenceau^  maire  du  48*  arrondissement, 

Paris. 

Installation  à  midi. 

Tout  à  vous  et  à  Antonin.  Fi^ambns. 


N»  86.  Montauban,  21  sept  1870,  11  h.  25. 

Préfet  à  Lissagaray  et  Laurier,  intérieur,  Tours. 

Puisque  conseils  municipaux  dissous,  impossible 
absolument  d'organiser  les  commissions  pour 
élections  municipales  du  25.  Impossible  de*  pro- 
céder à  ces  élections  à  si  bref  délai.  Nommé 
préfet  le  15  seulement.  —  Ajournement  indispen- 
sable comme  Bordeaux.  Envoyez  pouvoirs.  Ur- 
gence . 

Flavens. 


N*  89.  Montauban,  21  sept.  1870,  4  h.  5  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Laurier  et  Lissagaray,  Tours. 

Vu  aujourd'hui  présidants  des  commissions  et 
maires  è  peine  installés.  Personnel  bonapartiste 
tout  debout  Danger  de  l'élection  municipale  au 
25.  Menaces  de  vrais  désordres.  Impossibilité. 
Réponse  de  suite  et  pouvoirs  d'ajourner. 

Flamens. 

N*  91.  Montauban,  21  sept.  1870,  8 h.  40  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours. 

Denande  pouvoirs  formels  de  révoquer  oon- 
cierges  et  directeurs  de  msisoBS  d'arrêt.  Essen- 
tiel. Pouvoir  de  nommer. 


Flamens. 


N*  92.  Montauban,  21  sept.  1870, 8  h.  45  s. 

Préfet  à  Lissagaray,  diUgué  inJtérieur,  Tours. 

Demande  pouvoirs  de  révoquer  présidents  de 

secours  mutuels  et  de  nommer  en  remplacement. 

Flambns. 
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N*  93.  Montouban,  21  sept.  1870,  8  h.  45  s. 

Préfet  à  Crémieux,  Laurier  et  Lissagaray,  Tours. 

J'attends  toigoars  pouvoirs  d'ajourner  les  ôleC" 
tions  municipales;  tous  les  renseignements  que 
j'ai  eus  aujourd'hui  de  tout  le  département  ren- 
dent cette  résolution  nécessaire. 

Nous  sommes  toujours  en  présence  de  l'im- 
mense majorité  des  lonctionnaires  de  TEmpire. 

J*ose  dire  que  l'ajournement  devrait  être  gé- 
néral;   il   est  indispensable   pour  Tam-et-6a- 

ronne. 

Flamens. 


\ 


N»93. 


Moissac,  23  septembre  1870,  3  h .  s. 


Maire  provisoire  à  justice^  Tours. 

Le  maire  provisoire  de  Moissac  a  reçu  de  Lyon 
la  dépêche  suivante  : 

tt  Conseil  municipal  de  Lyon  à  conseils  muni- 
cipaux de  Castelsarraziny  Moissac^  Montauban.  — 
Invitation  d'envoy(?r  un  ou  plusieurs  délégués  à 
Lyon  pour  former  un  comité  central  de  défense. 
Les  délégués  doivent  être  munis  de  pleins  pou- 
voirs. » 

Réponse.  Certifié  conforme*. 

(Signature  illisible.) 


N*  139.  Montauban,  23  sept.  1870,  6  h.  25  s. 

Préfet  aux  délégués  de  Pintérieur^  Tours. 

Chiffrée. 

Nommé  préfet  par  décret  du  15.  Je  n'ai  pu 
organiser  les  élections  municipales  pour  le  25 . 
Impossibilité  pratique.  Ajournement  nécessaire. 
J'ai  ajourné  provisoirement  par  arrêté  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés.  Confir- 
mez-moi ces  pouvoirs.  Je  procéderai  le  2  octo- 
bre aux  élections  constituantes.  Urgence, 

Flamens. 

N-  99.  Moissac,  26  sept.  1870,  9  h.  m. 

Maire  provisoire  à  justice.  Tours. 

Le  maire  de  Moissac  s'empresse  de  vous  don- 
ner communication  de  la  dépêche  télégraphique 
qu'il  a  reçue  de  Lyon  la  nuit  dernière  : 

«  Lyon,  25  sept.,  5  h.  du  s.  —  Municipalité  à 
municipalités  de  Moissac,  Montauban,  Castelsar- 
rasin.  —  Réunion  générale  des  délégués  des  dé- 
partements à  Lyon,  mercredi,  28  courant,  midi 
précis.  Envoyez  deux  délégués  de  votre  com- 
mune munis  de  pleins  pouvoirs.  Vote  des  mesu- 
res définitives  pour  la  défense  nationale  ;  ne 
manquez  pas  au  rendez- vous.  » 

Certifié  conforme  : 

Le  maire  provisoire  (Signature  illisible.) 
Le  sous'préfet,  J.  Poogioll 


N-  170.        Montauban,  27  sept.  1870,  Il  h  55  m. 

Préfet  à  délégué  intérieur,  Tours. 

Reçu  circulaire  du  17  septembre  1870.  Les 
conseils  municipaux  maintenus  provisoirement 
maintenus  par  arrêté  et  les  commissions  muni- 
cipales ont  voté  emprunts  de  10,000  francs  et  de 
50,000  francs  pour  défense  nationale  sans  appeler 
les  plus  haut  Imposés,  r 

Cette  formalité  est- elle  essentielle?  Ne  fau- 
drait-il pas  que  l'autorisation  préfectorale  sufllt  ? 
Sans  cela  lenteurs  et  impossibilités  pour  divers 

votes  projetés. 

Flâmbns. 


N*  644.  Montauban,  29  sept.  1870,  9  h.  30  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

Depuis  la  dissolution  des  conseils  municipaux, 
J'ai  d'abord,  à  raison  de  la  remise  des  élections, 
rendu  arrêté  portant  que  les  conseils  munici- 
paux, maires  et  adjoints  en  exercice,  étaient 
provisoirement  maintenus. 

Depuis  cet  arrêté,  je  continue  à  nommer  des 

commissions  là  où  les  besoins  l'exigent,  avec 

président  et  vice-président  faisant  fonctions  de 

maire  et  d'adjoint. 

Flamens. 


N»  189.        Moûtauban,  1"  octobre  1870,  5  h.  5  s. 

Lissagaray  à  Cavalié,  attaché  intérieur.  Tours. 

D'urgence  soumettez  à  Laurier  : 

Autorisez-nous,  vu  le  danger,  à  nous  passer  de 
la  présence  des  plus  haut  imposés,  exigés  par 
la  loi,  pour  le  vote  des  emprunts  des  communes, 
ou  tout  au  moins  à  abréger  le  délai  de  dix 
jours  exigé  pour  leur  convocation. 

Impossible  de  secourir  la  patrie  si  vous  ne 
nous  affranchissez  des  formalités  ordinaires. 

Acceptez  la  demande  de  mise  en  retraite  que 
nous  a  remis  {sic)  il  y  a  plusieurs  jours  M.  de 
Cours,  inspecteur  d'académie,  le  fonctionnaire 
le  plus  compromis  du  département,  et  nommez 
provisoirement  pour  remplir  ces  fonctions  le  pre- 
mier instituteur  primaire,  M.  Morand. 

Répondez  télégraphiquement  aujourd'hui  mê- 
me à  deux  demandes  de  M.  le  préfet. 

Veillez,  Cavalié,  à  l'expédition  de  ces  dépêches 
aussitôt  réponse  Laurier. 

LiSSAGARAV. 


N»  202.  MoQtauban,  2  oct  1870,  10  h.  5.  m. 

Préfet  à  Marc  Uufraisse  et  Laurier,  Tours. 

Aujourd'hui  séance  du  comité  de  défense  na- 
tionale du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Préfet,  président;  général,  vice  -  président  ; 
membres,  personnel  d'élite  môme  pour  la  fortune. 
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maire  et  gros  industriels  de  Montauban.  Vote  à 
Tunan imité  sur  la  proposition  de  la  commission 
des  finances,  section  du  comité  de  défense  : 

1*  Prononcer  par  décret  la  dissolution  du  con* 
jseil  général  hostile  au  Grouvernement  de  la  Ré- 
publique  et  entrave  aux  besoins  de  la  défense 
nationale  : 

2*  Vote  de  six  millions^  dont  deux  à  charge 
de  rËtat,  et  quatre  à  la  charge  du  département 
Réalisation  par  emprunt  forcé  et  progressif  sur 
les  haut  imposés.  —  Les  bas  imposés  dispensés 
de  l'emprunt.  —  Répartition  do  Temprunt  par 
les  soins  du  comité  de  défense.  —  Intérêts  5  0/0  ; 
amortissement  à  long  terme  ; 

3*  Délégation  par  décret  au  comité  de  défense 
des  pouvoirs  nécessaires  en  ce  qui  concerne  seu- 
lement les  besoins  de  la  défense  nationale  pour 
voter  au  lieu  et  place  du  conseil  général  Tem* 
prunt  de  quatre  millions,  pour  le  répartir  entre 
les  haut  imposés  et  pour  le  faire  percevoir. 

Si  mieux  n*aime  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  sur  le  vœu  du  comité  départe- 
mental, décréter  un  emprunt  de  guerre  forcé  et 
progressif  de  quatre  millions  sur  les  haut  im- 
posés du  département  de  Tarn-et-6aronne,  et 
déléguer  le  comité  de  défense  nationale  pour  la 
détermination  des  haut  imposés,  les  bases  de  la 
progression,  les  voies  et  moyens  de  la  répartition 
et  de  la  perception. 

Le  préfet  reconnaît  le  vote  et  les  vœux  du 
comité  de  défense  conformes  à  toute  justice  et 
aux  nécessités  actuelles.  Il  supplie  le  Gouverne- 
ment de  donner  son  approbation  et  de  décréter 
les  mesures  proposées,  votées  à  l'unanimité  et 
qui  devrent  certainement  faire  exemple. 

Le  vote  départemental  de  quatre  millions  rend 
inutile  le  vote  particulier  des  communes,  dont  la 
réalisation  était  impolitique  et  difficile  à  raison 
de  l'état  des  conseils  municipaux  ou  commis- 
sions départementales. 

Flamems. 


N*  105.  Moissac,  4  octobre  1870, 1  h.  33. 

Sous-préfet  à  préfet  Montauban. 

M.  Lissagaray,  commissaire  République,  de- 
mande de  Toulouse  : 

a  Le  comité  de  défense  de  votre  arrondisse- 
ment fonctionne-t-il  régulièrement?  Je  me  ren- 
drai après-demain  à  Montauban.  » 

Prière  à  M.  le  sous-préfet  de  Moissac  de  répon- 
dre à  M.  le  commissaire. 


N*  215.      Montauban,  6  octobre  1870, 11  h.  50  m. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur,  Tours. 

Le  comité  de  la  défense  nationale  du  dépar- 
tement de  Tarn-et'Garonne  m'ayant  demandé, 


par  deux  délibérations  consécutives  des  2  et  4 
octobre,  et  par  deux  votes  pris  à  l'unanimité,  la 
dissolution  du  conseil  général  comme  entravant 
la  défense  nationale.-J'ai  dissous  le  conseil  gêné- 
rai  par  arrêté  d'hier  5  courant,  conformément  à 
l'autorisation  que  vous  m'avez  donnée  par  dépê- 
che du  3  octobre. 

Flamens. 

N*  252.       Montauban,  11  octobre  1870,  8  h.  tO  s. 

Préfet  à  Lissagaray,  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  vous  ai  expédié  le  contenu  des  deux  télé- 
grammes. Lafont  est  parti  aujourd'hui  à  midi 
par  l'express  pour  Tours.  Attendez-le.  Je  lui  té- 
légraphie à  Tours,  bureau  restant. 

Pour  être  utile  à  moi,  être  utile  au  Tam-et- 
Garonne ,  me  conserver  au  Tarn-et-Garonne. 

Nommer  l'inspecteur  primaire  d'Abbevllle . 
Boë,  ami  de  Castagnary,  inspecteur  d'académie 
à  Montauban,  et  l'inspecteur  d'académie  de  la 
Somme,  Bertrand,  recteur  à  Toulouse.  Toulouse 
et  Montauban,  et  Alby  et  Auch  vous  seront  re- 
connaissants. 

Tout  &  vous.  Flambns. 

m 

N*  262.        MonUuban,  12  octobre  1870,  8  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Conseil  général  dissous. 

Confirmez-moi  pouvoir  de  nommer  un  citoyen 
pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  générai 
et  de  conseiller  d'arrondissement  pour  la  révi- 
sion non  faite  des  mobilisables.  —  Urgent.  — 
Circulaire  du  \*'  octobre  non  reçue  ;  décret  de 
ce  jour  reçu  à  l'instant. 


Flambns. 


N*  266.    Montauban,  13  octobre  1870,  12  h.  35  s. 

Préfet  à  Lissagaray,  préfecture,  Tours. 
Aucune  nouvelle  de  Lafont  depuis  son  départ. 

Où  est-il? 

Faites-moi  donner  pouvoirs  pour  nommer 
commission  départementale. 

Comité  de  défense,  appelé  pour  demain  4  heu- 
res, avec  délégués  des  comités  de  Castelsarrazin 
et  Moissac. 

Si  les  pouvoirs  arrivent,  j'appellerai  commis- 
sion départementale  pour  le  samedi,  ou  autre 
jour  convenu  avec  vous.  Réponse  de  suite. 

Si  vous  vouliez,  commission  départementale 
pour  demain  vendredi. 


Flambns. 


N*  286.     Montauban,  14  octobre  1870,  11  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours,  —  Chiffrée. 
Lettre  de  Chambord  imprimée,  colportée,  dis- 
tribuée À  Montauban. 

Flambns. 
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N*  3^3.    Montauban,  19  octobre,  1870,  12  b.  30  m. 

Uisagaray  mu  directeur  gémirai  des  téUgrmpkês, 
Tours.  —  Chiffrée,  —  Personnelle, 

Lisez,  puisque  Leurier  absent,  lettre  que  je  lui 
adressais.  Déchiffrez  ce  qui  suit  ▼ous-mème. 

Personne,  mdme  Gambetta,  ne  se  doute  à  Tours 
de  Tépouvantable  atonie  de  province.  Si  un 
ballon  partait  pour  Paris  et  qu'il  vous  parCit 
utile  moi  aller  y  dire  la  vérité,  fhites-m'y  en- 
voyer. ^fOttB  périssons  eertainemeiil  si  en  n'avise. 

LiSSAOARAT, 

GemBi89tire  à  It  déflrast. 


N*  332.        Montauban,  19  octobre  1870,  5  h.  5  s. 

Préfet  à  Maeure^  intérieur,  Tours. 

J'ai  remplacé  conseil  général,  dont  dissolution 
demandée  par  population  a  été  autorisée  par 
TOUS,  par  une  commission  départementale,  com- 
posée hommes  les  plus  honorables  de  chaque 
canton.  Elle  se  réunit  samedi  pour  voter  fonds, 
budget,  virements  applicables  à  défense.  Ap- 
prouvez télégraphiquement 

Mesure  d'autant  plus  nécessaire  que  conseil 
général  a  osé  se  réunir  et  protester  publique- 
ment contre  dissolution  autorisée  par  vous. 

^^___^_^__^__^_    Flamens. 

N*  412.    MonUuban,  29  octobre  1870,  11  h.  53  m. 

Préfet  à  Lissagarayy  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Voir  Bami.  Enlever  immédiatement  nomina- 
tion de  Deltif,  sous-préfet  à  Moissac,  Lafont 
pour  Gastelsarrazin.  —  ^ggioly    ailleurs  avec 

avancement  (1). 

Flamens. 


N-  5423.     Montauban,  30  octobre  1870,  12  h.  7  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Vous  me  dites  de  surveiller.  Nommez  (2)  donc 
Achille  Philip,  commissaire  de  surveillance  à  la 
gare,  d'arrêter  et  diriger  sous  bonne  escorte. 
Envoyez  donc  à  l'armée  le  commandant  de  gen- 
darmerie Amat,  qui  me  ferait  plutôt  arrêter.  — 
Pouvoir  sur  fonctioanaire  donne  seul  force  né- 
cessaire pour  nous  aider  contre  réaction,  sur- 
tout les  cheia  de  service.  Les  républicains  sont 
irrités  par  les  nouvelles  de  Metz,  mais  aucun  dé- 
sordre. 

Flamens. 


(1)  La  même  dépêche  était  envoyée  en  mdme 
temps  à  M.  Jules  Bami,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, à  Tours.    ' 

(2)  C'est  probablement  chargez  qu'on  a  7ouIu 
écrire. 


N*  472. 


Montauban,  5  nov.  1870,  3  h«  s. 


Préfet  à  Lissetgmray,  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Insistez  auprès  du  ministre.  Proposez  Lafont  à 
Gastelsarrazin,  Deltif  à  Moissac,  mais  à  condition 
que  Poggioly  ait  un  équivalent.  Voyez  Bami. 

Flamens  (1). 


N*  659.         Montauban,  le  (?)  nov.  1870,  1  h.  5  m. 

Générml  commandant  la  subdivision  à  guerre. 

Tours. 
Eo  prenant  le  commandement  de  la  division, 
je  trouve  un  conflit  ;  deux  généraux  prétendent 
au  commandement  de  la  subdivision,  le  général 
Demay  i  Toulon,  le  général  de  Serre  à  Albi.  — 
Auquel  des  deux  dois-je  obéir?  Prière  de  vou- 
loir bien  me  répondre  de  suite,  le  général  De- 
may me  prescrivant  des  instructions  qui  doivent 
être  exéoutées  sans  retard. 

DE  LAPtoOUSE. 


N*  7332.        Montauban,  2  février  1871,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours. 

Aujourd'hui  réunion  électorale  de  tous  les 
maires  du  département,  juges  de  paix,  commis- 
sions municipales  de  Montauban,  Castalsarr&aiii, 
et  Moissac,  avec  les  actionnaires  du  journal  le 
Républicain. 

J'avais  fait  mes  démarches  ;  de  plus  candida- 
ture Freyoinet  a  été  soutenue  à  plusieurs  repn* 
ses  et  spécialemeni  par  M.  Cruvelié,  pasteur 
protestant.  Il  y  a  eu  néanmoins  minorité.  Vaysse, 
accepté  avec  presque  unanimité  ;  Gustave  Gar- 
risson,  idem  ;  Chabrié,  accepté  après  plusieurs 
votes  douteux  ;  Leygue  de  Gastelsarrazin,  ac- 
cepté ;  Cousin^  de  Toulouse,  accepté.  Ce  qui  fait 
cinq  candidats  au  lieu  de  quatre. 

Chabrié  a  retiré  devant  l'assemblée  sa  candi- 
dature, disant  être  lié  à  M.  de  Freyoinet.  Ce 
soir  réunion  publique  à  huit  heures.  La  candi- 
dature Freycioet  sera  posée  de  nouveau.  La 
déclaration  de  l'engagement  Chabrié  avec  Frey- 
oinet a  produit  très-mauvais  effet.  J'ai  dit  à 
plusieurs  que  M.  Freycinet  était  libre  ainsi  qu'il 
me  l'avait  déclaré.  Mais  peut-être  serait-il  bon 
de  le  faire  affirmer  par  M.  Cruvelié. 

Réponse  immédiate. 

Flamens. 


N*  355.      Montauban,  4  février  1871,  12  h.  55  s. 

Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux.  —  Chiffrée.  — 

Personnelle. 
Monsieur  le  ministre,  vous  recevrez  avant  une 


(1)  Une  d^che   identique   était   envoyée  à 
M.  Barni. 
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heure  ma  dépèche  relative  aux  élections  et  à 

votre  caBdidat.  Veuillez  donner  ordres  pour  la 

recevoir  sans  retard. 

Flamehs. 


N»  356. 


Montauban,  4  février  1871. 


Préf9i  à  GambeUat  intérieur^  Bordeaux.  — 
Chiffrée,  —  Personnelle, 

Cher  ministre,  candidature  de  Freyeinet  dif- 
ficile.— Liste  :  Freyeinet,  Vaysse,  Chabrié,  Gar- 
risson.  —  Chabrié,  prêt  à  tout,  clérical  libéral 
papiste.  —  Vaysse,  directeur  du  journal  le  Pro- 
grès libéral  de  Touleuse,  erléaniste  prêt  à  tout. 
—  Garrisson,  déjà  honteux  de  leur  compagnie. 

Vous  m'avez  recommandé  Freyeinet,  néces- 
saire aux  besoins  do  la  défense  nationale.  J'ai 
fait  l'impossible,  suivant  vos  expressions,  en  le 
faisant  présenter  et  soutenir  devant  vrais  répu- 
blicains. 

Puisque  vous  voulez  Freyeinet,  qu'il  soit  donc 
avec  vous  et  par  conséquent  avec  nous.  Qu'il 
rompe  avec  Vaysse  et  Chabrié,  ennemis  de  la 
République,  prêts  à  tout  faire  contre  elle. 

Ce  soir  une  réunion  nouvelle  de  républicains, 
et  voici  la  liste  proposée  par  eux  :  Freyeinet, 
Garrisson,  I^eygue,  Manau. 

Le  deuxième,  Gustave  Garrisson,  instruit,  ré- 
publicain modéré,  connu  de  Freyeinet.  —  Ley- 
gue,  proscrit  vingt  ans,  que  mai,  préfet,  afBrme 
le  plus  honorable  des  hommes,  adjoint  à  Castel- 
bon,  maire  de  Toulouse,  oncle  d'Antonin  La- 
font  ;  demandez  à  M.  Bami,  son  co-proscrit  à 
Genève.^ Manau,  deux  fois  proscrit,  aiyourd'hui 
procureur  général  à  Toulouse. 

Que  Freyeinet  vous  témoigne  son  dévouement; 
qu'il  accepte  cette  liste.  Aucune  réunion  n'a  en- 
core accepté  et  lié  Freyeinet.  Devant  vous  il 
me  dit  être  libre  de  tout  engagement.  Que  Frey- 
einet, instruit,  dévoué  à  vous,  se  déclare  dé- 
voué à  la  République  ;  qu'il  soit  avec  Garrisson, 
Leygue,  Manau,  avec  moi,  avec  la  France.  Dites 
à  Laurier  que  sa  confiance  politiqt^e  en  Chabrié 
a  été  un  malheur,  une  erreur  fatale  qui  trouble 
le  département  et  y  eempromet  la  République. 

Puisque  Freyeinet  veut  Tapo-et-Garonne,  qu'il 
accepta  la  liite  des  républieains  de  oe  départe- 
ment 

Un  mot  dt  vous  pour  raoommander  ou  (?) 
peur  aecapter  la  liste  :  Freyeinet,  Garrisson, 
Leygue  e4  Manau;  un  mot  par  télégramme  avant 
huit  heures  ce  soir  et  les  républicains  marcha* 
ront  aveo  Freyeinet,  aveo  vous  et  avec  votre 
dévoué  prélat. 

Lse  commissions  municipales  du  département 

approuveront  cette  liste. 

Flàmens. 


N*  362.       Montauban,  4  février  1871, 11  h.  20  s. 

Préfet  à  GambeHa,  Bordeaux.  —  Confidentielle.^ 

Chiffrée. 

Réunion  républicaine  a  eu  lieu  ce  soir.  Voici 
la  liste  arrêtée  :  Freyeinet,  Garrisson,  Leygue, 
Manau.  Votre  dépêche  arrivée  plus  tard. 

FLAIItNS. 

N*  385.       Montauban,  4  février  1871,  12  h.  35  s. 

Préfet  à  Gambetiay  intérieur ^  Bordeaux.  — 
Confidentielle. 

Transmission  immédiate  recommandée. 
Je  reçois  à  l'instant  dépôt  d'une  proclamation 
signée  Prax-Paris,  ainsi  ooiiçue  : 

tt  Electeurs,  se  séparant  du  Gouvememsnt  de 
la  défense  nationale,  dont  il  est  le  délégué, 
M.  Gambette  fait  publier  un  décret  sur  les  étac- 
tions,  contraire  à  la  loi  électorale  du  Gourame- 
ment,  seule  exécutoire.  Son  décret  est  un  atten* 
tat  à  votre  souveraineté  ;  il  est  nul  et  non  avenu 
à  mes  yeux  comme  aux  vôtres.  A  vous  de  pro- 
tester, dans  un  vote  unanime,  en  faveur  de  la 
loi  et  du  droit  national  ;  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion personnelle. 

a  Ma  candifiature  est  aujourd'hui  un  devoir 
sacré,  et  mon  devoir,  je  l'accomplirai* 

c  Faites   respecter  le  scrutin  et  le  suffirage 

universel. 

a  A.  Pràx-Paris.  » 

Suit  eopie  de  la  lettre  à  M.  Gambetta  par 

Prax-Paris  le  2  février. 

(Voir  cette  lettre  insérée  dans  le  journal  la 
France,  au  cas  où  elle  ne  serait  point  parvenue 
au  ministère). 

Suit  copie  de  lettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique t 

«  Dans  toute  la  ville  l'on  déehire  les  afBehes 
éleotorales;  l'on  y  marque  mon  nom  A  ronore 
rouge.  Je  viens  vous  prier  de  prendre  des  me* 
sures  et  de  donner  des  ordres.  Il  vous  appar- 
tient de  Isire  respecter  la  loi  politique  et  la  loi 
pénale.  Recevez,  eto. 

m  Montauban,  4  février  1871. 

J'arrête  d^  l'instant  chez  l'imprimeur  et  au  bu* 
reau  de  poste  proclamations,  profession  de  foi, 
bulletins  de  vote  et  alfiehes  Prai&^Parfts. 

J'attends  vos  instructions,  et  vous  observe  que 

bulletins  de  vote  et  affiches  contiennent  les  quatre 

noms  de  Maleville,  de  Limayrac,  Léspinasse  et 

Prax-Paris. 

Flàmbiis. 


4384 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


•  S66.       Montauban,  5  février  1871,  12  b.  40  s. 

Préfet  à  Gamheita^  iniérieur^  Bordeaux.  — 

Confideniielle, 

J*ai  preuve  circulaire  imprimée,  signée  :  pré- 
fet —  Soumaiu,  adressée  aux  maires  de  Tam- 
et-Garonne,  du  5  mai  1869,  désignant  Prax* 
Paris  comme  candidat  paironné  par  le  Gouvem»" 
mmti  comme  candidat  officiel^  candidat  du  Gou- 
vernement, Prax  n*a  été  élu  qu*en  1869.  Rentre- 
rait-il  comme   inéligible  dans   les  décrets  du 

31  janvier  ? 

Plambns. 


N*  369.        MonUuban,  5  février  1871,  5  b.  40  s. 

Préfet  à  GaitnbettOy  intérieur,  Bordeaux,  — 

Confidentielle, 

Je  reçois  à  Tinstant  communication  d'un  pré- 
tendu décret  du  4  février  1871,  à  Bordeaux, 
signé  Jules  Simon,  membre  du  Gouvernement, 
délégué. 

Ce  décret  circule  dans  la  correspondance  des 

journaux.  Réponse. 

Flamens. 


N*  370.         Montauban,  5  février  1871,  7  b.  30  s. 

Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux.  — 
Confidentielle.  —  Recommandée, 

» 

J'attends  vos  instructions  au  sujet  de  TafQcbe 
Prax-Paris,  contenant  provocation  à  la  déso- 
béisssance  et  à  protestation  contre  votre  décret 
de  Bordeaux,  déclaré  dans  cette  affiche  nul  et 
contraire  à  la  loi  électorale  du  Gouvernement, 
seule  exécutoire. 

Voyez  ma  dépécbe.  Urgence.     Flamens. 


N*  448.       Montauban,  10  février  1871,  8  h.  20  3. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Résultat  définitif  des  élections  de  Tam-et- 
Garonne,  que  je  vous  ai  déjà  transmis  dans  la 
nuit  du  8  février  : 

De  Maleville,  37,858.  —  Prax-Paris,  35,692.  — 
DeLimayrac,  34,013.  —  Lespinasse,  32,666. 

Lo  premier,  orléaniste  connu.  —  Le  second, 
bonapartiste.  —  Le  troisième,  orléaniste  oléri- 
caL  —  Le  quatrième,  orléaniste  clérical.  —  Le 
cinquième  était  de  Freycinet,  avec  23,402  voix. 

Flamkns. 

N-  522.     Montauban,  23  février  1871, 12  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Réponse  à  dépèche  de  ce  soir,  22  février  : 
Le  décret  du  16  septembre,  fixant  les  élections 
municipales  au  25,  le  décret  du  20  prononçant 
la  dissolution  des  conseils  municipaux  et  le  dé- 


cret du  24  suspendant  les  élections,  furent  pu- 
bliés dans  toutes  les  communes  du  département. 

Il  n'y  eut  aucune  élection,  de  conseils  muni- 
cipaux en  exécution  du  décret  du  16  septembre; 
par  conséquent  aucune  nomination  de  maires  ou 
adjoints  par  ces  conseils. 

En  exécution  du  décret  du  24,  j*ai  maintenu 

68  conseils  municipaux  et  maires,  élun  en  août 

1870,  et  j*ai  nommé  126  municipalités  provisoires 

avec  leurs  présidents. 

Flamens. 


N*  529.        Montauban,  24  février  1871,  10  b.  35. 

Pféfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  comité  de  défense  nationale  de  Tam-et- 
Garonne  ayant  réclamé  la  dissolution  du  con- 
seil général  par  deux  votes  pris  à  l'unanimité, 
je  demandai  autorisation  au  Gouvernement  à 
Tours,  et  je  pris  en  conséquence  un  arrêté  à  la 
date  du  5  octobre,  prononçant  cette  dissolution. 

Je  vous  envoie  par  Texprese  de  demain  une 
copie  de  cet  arrêté,  avec  les  noms  et  qualités 
des  membres  du  comité  de  défense  du  départe- 
ment et  de  la  commission  départementale  que 
j'avais  nommée   en  remplacement  du   conseil 

général. 

Flambns. 


DÉPARTEIENT   DU  VAR 


N*  40826.— P.    Draguignan,  4  sept.  1870, 10  h.35  s. 

Président  du  conseil  municipal  à  intérieury 

Paris.  . 

Le  conseil  élu  par  la  démocratie  do  Dragui- 
gnan se  déclare  en  permanence,  et  est  prêt  à 
recevoir  vos  ordres.  Le  conseil  a  délégué  trois 
de  ses  membres  installés  à  la  préfecture  en  at- 
tendant la  nomination  du  préfet  de  la  Répu- 
blique.   

N*  679.         Draguignan,  4  sept.  1870,  10  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  con- 
naître  si  je  dois  espérer  être  remplacé  prompte- 
ment  dans  les  fonctions  qui  m'avaient  été  con- 
fiées par  le  Gouvernement  précédent. 

Je  considère  comme  un  acte  de  patriotisme 

et  de  dévouement  de  continuer  à  organiser  les 

forces   militaires   dans  le   département;    mais 

vous  penserez   comme  moi   que  je  ne  saurais 

prendre    d'autres  mesures   et  traiter  d'autres 

affaires.  L'arrivée  de  mon  successeur  est  donc 

urgente. 

Desaix. 
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N»  40995.-P.    Toulon,  5  sept  1870,  10  h.  45  m. 

Préfet  à  iniérieury  Paris. 

La  proclamation  du  Gouvernement  de  défense 
nationale  a  été  promulguée  et  affichée  hier  soir, 
le  sous-préfet  de  Toulon  vient  do  me  remettre 
sa  démission,  il  reste  à  son  poste  pour  Texpédi- 
tioo  des  affaires. 


N*  41231.— P.         Cannes,  5  sept.  1870,  6  h.  47  s. 

A  Gambctia,  intérieur^  Paris. 

Peuple  demande  démission  du  maire  de  Can- 
nes, fonctionnaire  empire,  le  maire  signe  sa  dé- 
mission, commission  municipale  provisoire  de 
sept  membres  acclamée,  Bomiol,  Terretousse, 
Lacal,  Lasserre,  Ardisson,  Saissy,  Gazanaire. 
Commission  proclame  République;  la  ville  très- 
calme,  garde  nationale  continue  son  service. 

Pour  les  membres  de  la  commission  : 

BORNIOL. 

N*  688.  Draguigaan,  5  sept.  1870,  8  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

M.  Paul  Cotte  accepte.  Il  a  pris  possession  ce 
soir  à  6  heures.  Retenu  à  un  banquet.  —  Je  me 
trouve  dans  la  nécessité  de  répondre  pour  lui. 

Desaix. 

N»  41449.— P.  Draguignan,  6 sept.  1870, 10  h.35  m. 

4V.  Angles  y  président  de  la  municipalité^ 
intérieur^  Paris, 

M.  Cotte  est  installé.  Je  n'ai  reçu  que  votre 
dépêche  approuvant  notre  installation.  Rien 
autre?  ^ 

N*  41770.— P.  Draguignan,  6  sept.  1870, 4  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Pour  candidat  &  mairie  de  Toulon  propose 
Daumas.  —  Pour  sous- préfecture  de  Toulon, 
Blache  avocat,  Allègre  avocat.  Les  nouvelles  de 
tous  les  points  sont  excellentes;  instructions 
pour  municipalités  nouvelles. 


S*  41949.—P.  Draguignan,  7  sept.  1870,  \%  h.  40  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Disposition  de  la  population  à  l'endroit  de  la 
guerre  excellente,  —  résistance  à  outrance,  voilà 
le  sentiment  unanime.  Objets  d'équipement, 
armes  arrivent  avec  lenteur,  —  opérations  du  ti- 
rage au  sort  et  du  conseil  de  révision  se  pour- 
suivent selon  l'ordre  indiqué  par  mon  prédéces- 
seur. Les  questions  de  recrutement,  du  groupe- 
ment des  forces  ont  le  pas  sur  toutes  les  autres. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


Enverrai  dans  la  matinée  ou  le  milieu  de   la 
journée  un  rapport  précis  et  détaillé. 


N*  709.  Draguignan,  7  sept  1870,  6  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  me  suis  occupé  immédiatement  de  la  ques- 
tion des  effectifs,  tant  'en  hommes  qu'en  armes 
ou  équipements.  J'attends  des  renseignements 
de  Toulon  pour  fournir  un  rapport  sommaire. 

Avant  la  réception  de  la  dépèche  sur  le  plan 
de  conduite  à  tenir  concernant  les  conseils  mu- 
nicipaux, j'avais  déjà  procédé  à  la  nomination 
d'un  certain  nombre  do  commissions  munici- 
pales provisoires. 

Tout  s'est  passé  le  plus  régulièrement  possi- 
ble et  nous  n'avons  fait  que  ratifier  des  proposi- 
tions faites  par  les  citoyens  eux-mêmes. 

Je  propose  M.  Chabrié  (Bruno)  comme  sous- 
/  préfet  de  Brignoles,  et  j'attends  une  réponse  im- 
médiate à  ce  sujet. 

P.  COTTB. 

N*  711  Draguignan,  8  sept.  1870, 9  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Un  avis  du  préfet  de  Marseille  m'engageait  à 
faire  arrêter  deux  personnes,  dont  une  était  si- 
gnalée comme  la  princesse  Mathilde. 

Nous  les  avons  fait  arrêter  à  la  gare  des  Arcs; 
elles  avaient  un  passe-port  au  nom  de  la  prin- 
cesse Ruffano. 

Elles  ont  été  amenées  avec  tous  les  égards 
convenables  et  conduites  à  l*hôtel,  en  attendant 
les  renseignements  nécessaires,  bien  que  la  per- 
sonne signalée  comme  étant  la  princesse  Ma- 
thilde me  parût  ne  pouvoir  être  celle-ci. 

Cette  nuit,  j'ai  reçu  du  préfet  de  Marseille 
une  dépêche  m'informant  qu'aucune  des  deux 
personnes  arrêtées  n*est  la  princesse  Mathilde. 

Cependant  le  premier  train  ne  partant  que 
dans  trois  heures,  j'ai  tenu  à  vous  consulter  et 
à  vous  demander  s'il  faut  retenir  encore  ces 
deux  personnes  ou  si  nous  devons  les  laisser 
partir  en  leur  exprimant  de  nouveau  tous  nos 
regrets. 

Réponse  immédiate,  ou   nous  relaxons  ces 

dames. 

P.  Cotte. 

N*  722.  Draguignan,  9  sept.  1870,  12  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur.  Paru.--  Chiffrée. 

Pour  avoir  une  régularité  parfaite  dans  mon 
administration,  pour  marcher  plus  rapidement 
dans  Torganisation  de  la  défense  nationale,  pour 
parer  à  toute  éventualité,  veuillez  me  donner  in- 
structions sur  les  points  suivants  :  quelle  doit 
être  la  forme  et  la  nature  de  mes  rapports  avec 
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ramiral.  lo  général  commandant  la  division,  et  [ 
l'oflicier  son  représentant,  le  procureur  impérial 
ft  le  commandant  de  gendarmerie? 

P.  Cotte. 

N*  43604.  —P.  Toulon,  9  sept.  1870,  \  h.  40. 

Maire  à  intérieur,  Paris, 

Lo  citoyen  Méfl^y  a  été  élargi. 

Blachf.. 


N»  Î3618.  —  P. 


Hyères,  9  sept.  1870.  8  h.  5. 


A  ministre  intérieur^  Paris. 

Le  conbeil  municipal  d'Hyàres  (Var),  a]>rès  la 
proclamation  do  la  Rt'^publique,  a  nommé  an 
remplacement  du  maire  et  des  adjoints  une 
commission  executive  provisoire  prise  dans  son 
sein.  Ce  conseil,  composé  de  patriotes,  est  me- 
nacé d'être  dissous  pour  être  remplacé  ptfr  une 
commission  nommée  arbitrairement  comme  sous 
le  régime  précédent;  il  s'adresse  au  ministre  de 
ritité rieur,  à  Gambetta  le  défenseur  des  libertés 
municipales,  pour  lui  demander  de  faire  respec- 
ter la  décision  du  su£nrage  universel  aussi  néces- 
saire au  salut  de  la  République  que  l'ordre  et 
la  liberté. 

Commission  executive  provisoire  d'IIyéres. 


N*  729.        Draguignan,  10  sept  1870,  5  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Paris.  ^  Chiffté^, 

Ratifiez-vous  la  nomination  provisoire  du  doc- 
teur Bremond  comme  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Var  proposée  par  ma  dépêche  du 

8  septembre  à  4  heures? 

P.  Cotte. 


N»  44167.— P.    Draguignan,  11  sept.  1870,2 h.  5m. 
Préfet  à  intérieur^  Paris, 

J'ai  adressé  aujourd'hui  une  seconde  dépêche 
demandant  la  ratification  de  la  nomination  du 
docteur  Félix  Bremond  comme  secrétaire  géné- 
ral, en  remplacement  do  M.  de  Musset,  démis- 
sionnaire. 

J'ai  fait  passer  cette  seconde  dépêche  parce 
que  je  n'étais  pas  suffisamment  édifié  sur  reten- 
due de  mes  pouvoirs. 

Mais  je  lis  à  l'instant  le  passage  suivant  de 
votre  circulaire  qui  ne  m'arrive  que  par  la  voie 
du  journal  :  «  Pour  ce  qui  est  de  vos  relations 
^ec  l'ancien  personnel  du  Gouvernement  dé- 
chu :  maires,  adjoints,  oonseillers  municipaux  et 
fonctionnaires  relevant  exclusivement  de  Tordre 
administratif,  votre  conduite  est  toute  tracée 
dans  les  idées  que  je  viens  d'exposer,  »  j'inter- 
prète ainsi  ce  passage  :  Vous  avec  le  droit  de 
nommer  ou  révoquer  tous  les  fonctionnaires  ree- 


sortissanl  au  ministère  de  l'intérieur,  en  vous 
inspirant  uniquement  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique. J'ai  besoin  d'être  fixé  sur  ce  point  im- 
portant, ponr  donner  une  marche  régulière  et 
ferme  k  mon  administration. 

Il  me  reste  une  question  importante  à  vous 
soumettre  relativement  à  la  défense  nationale. 
A  cet  égard,  dites- vous,  je  puis  compter  sur  la 
ratification  de  toutes  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  dans  ce  suprême  intérêt.  De  jeunes  fonc- 
tionnaires, anciens  soldats,  ont  été  maintenus 
dans  leurs  services  par  le  dernier  préfet,  comme 
indispensables.  -^  En  présence  de  la  situation 
actuelle,  ce  qu'il  y  a  d'indispensable,  c'est  de 
chasser  l'ennemi  du  territoire.  Ces  jeunes  gens 
pourraient  m'ôtre  d'un  précieux  concours,  pour 
l'organisation  dans  le  Var  des  corps  francs. 

Grâce  à  leur  énergie,  à  leur  activité,  à  leurs 
connaissances  administratives,  des  bataillons  se- 
raient vite  organisés  et  instruits.  —  Faites-mol 
connaître  votre  décision  à  ce  sujet.  —  Pourrais- 
je  les  utiliser? 

N*  44165.  —  P.        Toulon,  11  sept.  1870.  3  h.  20. 

Préfet  maritime  à  marine^  Paris, 

Lo  commissaire  général  de  la  République  à 
Nice  me  télégraphie  que  depuis  deux  jours  les 
Italiens  massent  des  troupes  à  Vintimille  et  à 
San-Remo,  et  qu*il  y  a  extrême  urgence  à  leur 
envoyer  des  secours.  —  Je  vais  expédier  te  Coton 
et  deux  bataillons  de  garde  mobile  du  Var. 


N*  733.  Draguignan,  12  (?)  sept.  1870, 12  h . 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  —  Chiffrée. 

Demande  révocation  de  Gantier,  capitaine  de 
la  mobile,  ex-sous-offlcier  de  gendarmerie,  acteur 
dans  les  fusillades  de  51,  s'en  fait  gloire  publi- 
que. Cette  révocation  est  demandée  par  la 
population  du  Var  comme  une  satisfaction  légi- 
time. 

Cotte. 

N*  260.  Brignoles,  13  sept.  1870,  It  h.  5  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Paris, 

Populations  dans  la  joie  de  l'énergique  réso- 
lution du  Grouvernement  Prêtes  à  mourir  pour 
le  salut  de  la  patrie.  —  Au  moment  de  la  ba- 
taille, serrement  de  main  à  notre  ami  G.  Laurier. 

Bruno  Chabrier. 


N*  2015.  Toulon,  14  sept.  1870,  4  h. 20. 

Maire  à  directeur  général  de  l'intérieur,  Tours, 

Visée,  ^Chiffrée. 

Armement  de  Toulon  urgent  pour  parar  à  tou- 
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tes  éventualités,  m&rcbe  lentement  au  gré  de 
population. 

Ai  besoin  hommes,  chevaux,  chariots,  pour 
aider  autorité  militaire.  Ai  fait  appel  aux  ci- 
toyens de  bonne  volonté.  Empressement  faible. 
D'autre  part,  difficulté  ponr  armer  garde  natio- 
nale. 

Donnez*moi  instructions,  pouvoirs  pour  opérer 

toutes  réquisitions  hommes,  chevaux,  armes.  — 

Mesure  nécessaire,  accepte  toute  responsabilité. 

Mais  sans  obstacle  inutile.  Mon  dévouement  est 

absolu.  Réponse  pressante. 

Blache. 


N«  46120.—  P.    Draguignan,  14  Sfyt,  1870, 5  h.  s. 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

Je  reçois  de  toutes  parts  des  plaintes  sur  le 
maintien,  depuis  la  proclamation  de  la  Républi* 
que,  du  nommé  Gantier,  capitaine  !•'  bataillon 
de  la  garde  mobile  du  Yar.  Cet  homme,  ex-bri* 
gadier  de  gendarmerie,  est  un  des  acteurs  des 
fusillades  de  Î851;  loin  de  cacher  ce  rôle  hon- 
teux, il  s'en  est  toujours  fait  un  titre  de  gloire. 
La  mobile  du  Var,  essentiellement  républicaine, 
voit  avec  peine  à  sa  tête  un  officier  de  cette 
trenjpe.  —  J*ai  demandé  sa  révocation  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  qui  m'a  invité  à  en  référer  à 
son  collègue  de  la  guerre. 

Je  vous  prie  donc,  pour  donner  une  satisfac- 
tion légitime  aux  populations,  de  vouloir  bien 
m'accorder  cette  révocation. 


IS"  46772.—  P.    Draguignan,  15  sept  1870,  Il  h.  50 

soir. 

Préfet  à  secrétaire  générât  intérieur,  Tours. 

Nous  avons  échangé  plus  de  dix  dépêches  avec 
le  directeur  de  Tartillerie  de  terre  à  Toulon  pour 
avoir  des  fusils  ;  il  ne  nous  en  a  remis  que  4,000 
pour  tout  le  département;  il  m'est  impossible 
d'organiser  la  garde  nationale  avec  ce  nombre 
d'armes.  Le  directeur  do  rartillerie  demande  mi 
ordre  de  vous  pour  nous  en  délivrer  un  plus 
grand  nombre  ;  invitez-le  par  dépêche  télégra- 
phique à  m'en  livrer  encore  au  moins  3,00D.  Té« 
légraphiez-moi  en  même  temps  l'ordre  que  vous 
lui  adresser. 

N«  787.        Draguignan,  16  sept.  1870, 12  h.  16  s. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur^  Tours. 

Chiffrée. 

Gustave  désire  vous  voir.  Il  voudrait  permis 
de  circulation  chemin  de  for.  —  Depuis  plu- 
sieurs jours  me  le  demandant,  que  faire  ?  At- 
tends vos  ordres.  Si  oui,  plaisir.  —  Ecrirai  au- 
jourd'hui à  vous  par  poste« 

P.  COTTÊ. 


N*  271. 


Brignoles,  17  sept.  1670,  2  h.  35  a. 


Sous^réfet  à  Clément  Laurier^ secrétaire  général 
intérieur^  Tours.  —  Chiffrée. 

Nous  vous  portons  député  Var.  —  Barbaroux, 
Clavier  et  moi  d'accord.  Réponse. 

/  Bruno  Ghabribr. 


N*800. 


Draguignan,  17  s^t  1870,  7  h.  45  s. 


Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours,  —  Chifftée. 

La  loi  donnant  aux  municipalités  élection  des 
maires  et  adjoints  a  produit  très-mauvais  elfet. 

On  s'accorde  à  dire  que,  pour  avoir  constitu- 
tion républicaine,  il  faudrait  que  le  Gouverne- 
ment devrait  se  réserver  le  droit  de  nommer 
maires,  même  en  dehors  des  conseils  municipaux, 
ou  renvoyer  les  élections  municipales. 

P.  Cotte  (1). 


N-  2137.  Toulon,  20  sept  1870,  9  h.  10  m. 

SouS'préfet  à  directeur  général  personnel,  chef 
cabinet  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Ai  reçu  votre  lettre.  Ai  répondu;  votre  candi- 
dature posée*  —  Succès  assuré,  situation  bonne, 
calme.  —  Toulon  inquiet  par  altitude  provocante 
d'amiral  préfet  maritime  ;  là-dessus  avons  inquié- 
tudes. 

Prière  de  ne  plus  enlevBr  moules,  —  de  trente- 
deux  en  reste  six.  Ne  pourrons  plus  fournir  car- 
touches bientôt,  et  toutefois  avons  hommes  et 
chefs  habiles  et  local. 

Nécessité  de  nommer  Noble  avocat  général 
Aix,  ou  procureur  Toulon,  et  Lionville  vice  versa, 
autrement  embarras  électoral.  —  Moi  content, 
agis,  visite  tous  villages.  Sais  fatigué,  mais  te- 
nons le  pays.  *—  Vous  le  verras.  Accord  complet 
avec  préfiBt  Cotte  et  Blache,  maire. 

A.  Macbel. 


N*  827.  Draguigna»,  20  sept.  1870,  7  h.  10  s. 

Préfet  à  marine,  Tours.  —  Chiffrée. 

Le  sous-préfet  de  Toulon  et  la  municipalité  a*" 
cette  ville  m'assurent  qu'un  conOit  fOicheux  est 
imminent  entre  la  populatijin  et  le  préfet  mari- 
time Chopart.  —  Devant  l'attitude  déplorable  du 
préfet  maritime,  les  autorités  civiles  de  Toulon 
craignent  que  la  population  se  porte  à  des  ex- 
trémités envers  la  préfecture  maritime  et  croient 
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qu*il  serait  argent  d'enlever  &  l'amiral  son  com- 
mandement immédiatement. 
Réponse  immédiate,  s'il  vous  plaît. 

P.  Cotte. 


N»  833.  Draguignan,  21  sopt.  1870, 12  h.  5  s. 

Préfet  à  délégué  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

Jo  viens  d'adresser  au  ministre  de  la  marine 
la  dépêche  suivante  : 

«  Je  vous  confirme  ma  dépêche  d'hier  sur 
l'amiral.  Les  esprits  les  moins  exaltés  de  Toulon 
considèrent  comme  nécessaire  le  renvoi  du  pré« 
fot  maritime.  » 

Recevrez  par  la  poste  rapport  détaillé  à  ce  su- 
jet. Je  vais  partir  pour  Toulon  pour  éclaircir 

complètement  la  question. 

P.  Cotte. 


N*  275.  Brignoles,  23  sept.  1870,  6  h.  10  m. 

SouS'préfet  à  Laurier,  intérieur,  Tours. 

Chiffrée. 

Liste  Constituante  Var  :  Vous  en  tête;  — 
Cotte,  préfet  ;  —  Barbaroux;  —  Blache;  —  Dau- 
mas,  ouvrier  ;  passera  sans  opposition. 

J'ai  refusé  faire  partie  à  députations  de  Toulon, 

Draguignan.  —  Raisons  particulières.  —  Cotte 

obligé  démissionner,  Je  demande  préfecture  Yar. 

Répondez,  écrirai. 

Bruno  Chabrier. 


N*  846.       Draguignan,  23  sept.  1870,  11  h.  25  m. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur.  Tours. 

Chiffrée. 

Je  demande  le  pouvoir  do  révoquer  ou  de  sus- 
pendre certains  juges  do  paix  et  certains  percep- 
teurs dont  l'hostilité  au  Gouvernement  est  un 
danger  et  un  scandale. 

Je  n'userai  de  ce  pouvoir  qu'avec  prudence. 

P.  Cotte. 

N*  853.  Draguignan,  Î4  sept.  1870,  8  h.  47  m. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur,  Tours. 

Chiffrée. 

Forai  partie  de  la  Ligue  du  Midi  (?)  avec  votre 
assentiment  seulement.  Nous  vous  enverrons  ce 
soir  cette  réponse  relative  à  la  mobile. 

P.  Cotte. 

N*  2246.  Toulon,  24  sept.  1870,  Il  h.  35, 

Sous'préfet  à  directeur  général,  intérieur. 

Tours. 
Par  conciliation,  j'ai   dél«?gué   Daumas   pour 
rapports  avec  amiral  ;  ne  puis  voir  un  chef  qui 
approuve  officier  insultant  écharpe  républicaine. 


—  Ne  crois  point  possible  son  séjour  ;  la  Répu- 
blique à  peine  reconnue.  Irritation  grande  dans 
arsenal.  Demeure  statu  quo. 

Population  départementale  bonne.  Elections 
sans  entraves  ;  seulement,  on  ne  sent  pas  assez 
la  République.  On  la  regarde  chose  proYisoire. 
Cela  très-fàcheux  et  provient  (de)  trop  d'appels 
(d  la)  conciliation.  Cela   pourrait  amener  trop 

d'action.  Êtes  premier  sur  liste. 

Maurel. 

N*  873.  Draguignan,  26  sept.  1870,  5  h.  3  s . 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chifrée. 

Je  suis  allé  mercredi  à  Toulon,  où  m'appe- 
laient graves  complications;  les  ai  aplanies  mo- 
mentanément. 

Depui^  et  à  chaque  instant,  nouvelles  compli- 
cations de  la  dernière  gravité. 

Ai  besoin  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ou  je 
ne  réponds  absolument  de  rien. 

Réponse  immédiate. 


P.  Cotte. 


N»288. 


Brignoles,  27  sept.  1870,  7  h.  15  m. 

Sous-préfet  à  Clément  Laurier,  intérieur.  Tours. 

Chiffrée. 

Quelques  ambitieux  du  Yar  veulent  créer 
gouvernement  dans  Gouvernement.  Pour  y  arri- 
ver, vont  demain  à  Tours  pour  demander  pou- 
voirs illimités,  sous  prétexte  de  défense  natio- 
nale. Ecoutez  bien,  et  avisez  vigoureusement.  — 
Autrement,  grand  malheur,  perte  de  la  bour- 
joisie  (sic).  J'avise  préfet  Var. 

Bruno  Chabrier. 


N"  2388.  Toulon,  29  sept.  1870,  9  h.  s. 

Maire  à  citoyen  Crémieux,  Tours. 

Le  conseil  municipal  de  l&.Ji^ilie  de  Toulon  a 
été  officiellement  informé  que  l'amiral  Chopart, 
préfet  du  cinquième  arrondissement  maritime, 
est  remplacé  par  l'amiral  La  Grandière. 

Le  conseil  municipal,  bien  que  professant  une 
sincère  estime  pour  la  personne  de  l'amiral 
Chopart,  voit  avec  satisfaction  le  remplacement 
de  cet  officier  général  en  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
la  réaction  mettait  toute  sa  confiance. 

Mais  le  conseil  voit  avec  un  profond  regret 
que  le  successeur  de  l'amiral  Chopart  inspirera, 
à  cause  de  son  dévouement  sans  bornes  au  pou- 
voir déchu,  plus  de  confiance  encore  aux  enne- 
mis de  la  République  ;  que  sous  ce  nouvel  ad- 
ministrateur, les  rapports  entre  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  seront  paralysés  comme  par  le 
passé,  et  que,  par  conséquent,  l'œuvre  de  la  dé- 
fense nationale  sera  plus  que  jamais  entravée. 

En  conséquence,  le  conseil  municipal  de  la 
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Tille  de  Toulon  proteste  contre  cette  nomination, 
et  déclare  qu'en  présence  du  danger  qui  menace 
notre  patrie,  deux  hommes  seulement  lui  parais- 
sent en  ce  moment  capables  de  faire  converger 
tous  les  efTorts  civils  et  militaires  du  premier 
port  de  France  vers  le  salut  commun,  ce  sont  : 

Le  citoyen  Brun,  ingénieur  en  chef  de  la  ma- 
rine, ou  l'amiral  Larrieu,  frère  du  député  de  la 
gauche  radicale. 

Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  que  dépêche  do 
la  présente  délibération  sera  expédiée  séance 
tenante,  au  Gouvernement  de  Tours,  et  au  pré- 
sident de  la  Ligue  de  défense  du  Midi. 

Fait  en  l'Hôtel  de  Ville,  dans  la  salle  ordinaire 
des  délibérations,  et  signé  par  les  membres  du 
*  conseil,  on  séance  extraordinaire,  le  29  septem- 
bre 1870,  à  neuf  heures  du  soir. 

Le  maire,  A.  Abel  fils. 

Vu  pour  transmission  de  cette  dépêche  : 

Le  sous'préfet  par  intérimy  Daumas. 


N-  828.  Draguignan,  30  sept.  1870,  7  h.  50  s. 

Préfet  à  directeur  intérieur^  Tours,  —  Chiiftée. 

La  Ligue  du  Midi  pour  la  défense  nationale  de 
la  République,  portant  signature  Esquiros,  et  un 
délégué  de  Lyon,  m'invitent  à  m'entendre  avec 
elle.  Elle  prétend  avoir  votre  assentiment  tacite. 

Est-ce  vrai?  Répondez  immédiatement. 


N»  5442.         Toulon,  3  octobre  1870,  Il  h.  25  m. 

Sous-préfet  à  intérieur^  Tours, 

Steenackers  passera  comme  tous.  —  Attendons 
décret  pour  Constituante.  —  Noble,  procureur 
République  Toulon,  désigné,  annoncé,  acclamé. 
—  L'autre  envoyé  ù.  Aix  ou  ailleurs.  —  Donnez- 
nous  le  décret. 

Avons  4,000  hommes  infanterie  marine  et  ma- 
telots indignés  inaction.  —  Manifestation  patrio- 
tique. —  Exigent  partir  pour  combattre.  —  Ce 
sont  troupes  admirables.  —  Mobilisation  sera 
immédiate,  patriotisme  ardent.  —  Officiers  ma- 
rine, ingénieurs,  honteux  inaction.  —  Tout  cela 
frémit.  —  Nous  partant,  Marseille  s'enlève.  — 
Nous  avons  forces  immenses.  —  Donnez  des  or- 
dres, vous  seul  au  besoin,  de  Toulon  frémissant 
partira  le  signal,  départ  formidable! 

A.  Maurbl. 


N"  5445.    Draguignan,  3  octobre  1870,  12  h.  25  s. 

Délégué  défense  nationale  du  Var  à  intérieur, 

Tours. 
Troupes  frémissantes,  honteuse  inaction. 
Amiral  ne  comprend  ce  que  soit  (sic)  que  dé- 
légué défense  nationale.  —  Agirai  sans  lui  au 


nom  de  mes  pouvoirs,  du  peuple,  de  la  révolur 
tion. 

Autour   de   nous  tous  simples  officiers  et  sol- 
dats. Ordre  de  départ  ou  révolte. 

Daumas. 


N»  5458.  Toulon,  3  octobre  1870,  7  h.  s. 

Sous-pré/et  à  intérieury  Tours. 

Demain,  entrevue  avec  comités  républicains, 

pour  poser  ensemble  candidature  Steenackers. 

Sera  reçu  et  bien  venu. 

A.  Maurel. 


N»  5479.  Toulon,  5  octobre  1870,  12  h.  15  s. 

SouS'préfet  à  directeur  général  intérieur.  Tours. 

On  me  dit  Barbaroux,  instituteur,  nommé  juge 
paix  Beausset.  Prière  suspendre  cette  nomina' 
tion.  -—  Ce  serait  un  scandale,  je  vous  l'affirme. 

A.  Maurel. 


N»  319.  Brignoles,  5  octobre  1870,  6  h.  s, 

Sous-préfet  à  Laurier,  secrétaire  intérieury 
Tours.  —  Chiffrée. 

Puis-je  compter  sur  votre  amitié  pour  nomina- 
tion à  préfecture? 

Cotte,  préfet  Var,  malade,  ne  se  présente  pas 
pour  la  Constituante.  En  cas  de  réponse  néga- 
tive ,  je  me  porterai  dans  Var. 

Je  ne  suis  pas  allé  à  Tours,  parce  que  ma  pré- 
sence était  indispensable  dans  ma  sous  préfec- 
ture. Répondez,  car  le  temps  presse. 

B.  Charrier. 


N»  5500.  Toulon,  5  octobre  1870,  10  h.  s. 

Sous'préfet  à  intérieury  Tours. 

Nous  vous  aiderons  de  toute  Botre  énergie  et 
de  toute  notre  prudence.  Nous  tiendrons  tant 
que  vous  tiendrez.  Le  jour  où  vous  aurez  besoin 
de  nous,  faites  appel  :  la  République  ici  est  ir- 
résistible. 

A.  Maurel. 


N"  5501. 


Toulon.  5  octobre  1870,  H  h.  10  s. 


SouS'préfet  à  justice.  Tours. 

Barbaroux,  maître  d'école,  brouillon,  inca* 
pable.  Grand  crieur  —  malheureux,  mais  avec 
bien  des  fautes.  —  Connu  tristement  au  Beaus- 
set, d'où  il  est  parti  il  y  a  peu. 

Plein  d'idées  vengeance.  —  Le  juge  révoqué  a 
droit  à  retraite.  —  Le  pays  a  besoin  ménage- 
ments. —  Demande  autre  poste  pour  Barbaroux 
comme  secours  simplement.  —  Justice  de  paix 
sans  respect   si  choix  pareils.  —  Incapable  et 

méchant. 

A.  Maurel. 
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N»  957.  Draguignan,  7  octobre  1870,  8  h.  m. 

Fréfei  à  irUéHéur,  Tours, 

Avons  reçu  dépêche  Dufraisse.  Sommes  déci- 
dé à  appuyer  fortement  candidature  indiquée. 

F.  Bermond. 


N*  959.    Draguignan,  7  octobre  1870,  10  h.  45  m. 

Secrétaire  général  à  Laurier^  intérieury  Tours. 

Chiffrée. 

Permett8z4noi  de  vous  donner  mon  avis  sur- 
candidature  proposée  par  Dufraisse;  elle  sera 
ac  ceptée  si  vous  Taccolez  à  la  vôtre  par  une  pro- 
fession de  foi  signée  de  vous  deux. 

Blache  est  ici,  me  charge  de  vous  dire  qu*il 
vous  a  télégraphié  cette  nuit  et  attend  solution 
prompte  et  énergique. , 

On  télégraphie  de  Marseille  que  Garibaldi  est 

attendu  dans  la  journée.  Il  viendrait  de  Boni- 

facio. 

F.  Bermond. 


N*  961.  Draguignan,  7  octobre  1870, 12  h.  s. 

Commissaire  de  la  dépense  dans  Alpês-MoHUmes 
à  intérieur,  Tours,  —  Chiffrée, 

Merci  de  votre  dép<!xhe,  conflit  terminé.  Re- 
çois à  rinstant  de  préfet  Nice  dépêche  sui- 
vante : 

«  Préfei  à  Blache,  délégué  défense. 

«  J*ai  reçu  ordre  du  Gouvernement.  Vous  pou- 
vez venir  librement  et  entrer  en  fonctions.  i> 

Mais  vous  dois  vérité  sans  passion.  Pr^^fet  Nice 
impopulaire,  par  mesures  de  rigueur  militaire. 
—  Etat  de  siégo  épouvante  Nice  et  département, 
empêche  é^angers  de  venir,  ruine  pays.  —  In- 
quiétude générale,  mon  arrivée  a  été  accueillie 
avec  soulagement.  —  Préfet  Ta  su  ;  cela  explique 
sa  dépêche.  En  somme,  situation  mauvaise.  In- 
formez-vous. 

Comptez  sur  moi  pour  éviter  nouveau  conflit  ; 
préfet  Nice  pas  candidat  pour  cause  dans  Alpes- 
Maritimes.  —  Attendrai  vos  instructions  ici. 

Blachp:  (1). 


N*  962.  Draguignan,  7  octobre  1870,  2  h.  10, 

Préfet  à  Marc  Dufraisse,  délégué  intérieur, 

Tours. 

J'arrive  d'une  tournée, et  je  regrette  de  n'avoir 
pu  à  temps  donner  ma  démission,  poser  ma  can- 
didature, et,  en  cas  de  succès,  démissionner  en 
faveur  de  Steenackers,  que  j'aurais  pu  alors  re  - 


(1)   Comparez  avec  les  dépêches  des  Alpes- 
Maritimes. 


comsiander  d'une  façon  toute  pariieulière.  Dans 
tous  les  cas,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire 
agréer  cette  candidature  dans  la  réunion  géné- 
rale du  9  octobre  au  Luc. 

P.  Cotte. 

N*  971.     Draguignan,  8  octobre  1870,  8  h.  10  m. 

Préfet  à  directeur  général  intérieur.  Tours. 

Demain,  réunion  générale  au  Luc.  —  La  pro- 
fession de  fbi  collective  Laurier  et  Steenackers 
demandée  pendant  mon  absence  par  mon  se- 
crétaire général  arriverait  trop  tard.  —  Stee- 
nackers peu  connu  dans  le  Var.  •—  Il  faudrait 
dépêche  électrique  avec  cette  déclcu^tion  «  La 
forme  gonvemementale  républicaine  est  indiscu- 
table. y> 

Moyennant  cette  déclaration  seulement,  ce 
nom  sera  agréé  par  l'assemblée  du  Luc  et  l'élec- 
tion assurée. 

P.  Cotte. 

N*  5572.  Toulon,  9  octobre  1870,9  h.  30  s. 

Sous^prélet  à  intérieur.  Tours. 

Baume  recommence  ses  sottises.  11  fait  afii- 
cher  trois  noms  :  Ledru-RoUin,  Baume  et  Ma- 
lespine.  —  Cela  n'est  pas  dangereux,  mais  peut 
causer  une  petite  division,  surtout  à  cause  du 
premier  nom  que  nous  avions  laissé,  malgré 
quelques'uns.  —  Réunion  k  deux  heures  au  Luc. 
—  Le  milieu  de  la  réunion  vous  en  dit  Tesprit  : 
Daumas,  Steenackers,  Blacfie  pour  Toulon,  — 
Barbaroux,  Brignoles,  —  Laurier  et  un  autre, 
Draguignan. 

A.  MAtJREL. 


N*  5608.  Toulon,  10  octobre  1870,  1  h.  -40  s. 

SouS'prélet  à  directeur  général  intérieur,  Tours. 

Arrivée  Gambetta  produit  vive  sensation  et 
espérances  <—  républicains  enthousiastes.  —  Les 
autres  savent  direction  énergique.  —  On  se  plai-  * 
gnait;  —  vous  non  assez  apparent.  —  Mainte- 
nant avons  Gouvernement  républicain. 

Détails  rétrospectifs  sur  les  élections.  —  Con- 
grès central,  102  délégués,  nomme  Daumas  par 
100  voix,  Barbaroux  95,  Laurier  91,  Blache  75, 
Meric  74,  Ledru  43,  Steenackers  42  et  septième 
non  nécessaire.  —  Mais  Barbaroux  se  retirait  — 
et  Meric  au  besoin  avec  échange.  —  J'étais  sûr. 
—  Les  délégués  Toulon  ont  marché  admirable- 
ment malgré  incident  Ledru  venu  de  Baume  qui 
sans  espoir  [sic).  Comprenons  que  Constituante 
inutile  puisque  jeunes  au  pouvoir.  —  Vous  écri- 
rai personnellement  sous  peu.  —  Prière  dire 
Steenackers  que  ici  tout  assur<?^.  —  En  dehors 
même  comité  avons  majorité. 

A.  MAUKBt. 
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N»  330.         Brignolea,  Il  octobre  1870,  9  h. 5  m. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Tours. 

Proclamation  Gambetta  excellent  effet  sur 
peuple  et  surtout  sur  bourgoisie  {sic).  Tous  soif 
énergie  du  Gouvernement  républicain.  —  Choix 
judiciaires  généralement  peu  goûtéft.  —  Caren* 
core  incroyable  népotisme  dans  le  ressort  cour 
d'Aix  et  malheureux  favoritisme  au  profit  ma- 
gistrats réactionnaires.'  —  Au  fait  nominations 
peu  heureuses.  --  Discours  procureur  général 
fort  critiqué  par  tous  surtout  lorsqu'il  loue  pre- 
mier président  Rigaud,  un  des  hommes  les  plus 
compromis  de  l'Empire. 

Clément  Laurier  acclamé  représentant  du  Var 
à  Constituante  par  délégués  réunis  au  Luc. 

Paysans  demandent  armes,  n'en  avons  que 
très-peu. 

Bourgoia  {sic)  anciens  libéraux  vont  franche* 
ment  au  républicanisme  disant  que  c'est  salut 
d«  tous. 

j^nciens  employés  du  gouvernement  napoléo- 
nien, percepteurs  et  contributions  indirectes 
généralement  réactionnaires  et  par  conséquent 
à  changer  sans  retard.  De  môme  juges  de  paix 
et  surtout  présidents  de  première  instance.  Si 
on  n'avise,  ces  hommes  feront  du  mal  tôt  ou 
tard.  —  Citoyens  veulent  direction  Juste,  mais 
très-énergique.  —  Devons  signaler  menées  des 
prôtres  unis  à  quelques  orléanistes.  Les  prôtres 
réguliers,  jésuites,  dominicains,  etc.,  sont  sur- 
veillés de  très-près. 


Bruno  Chabrier. 


N»5682, 


Toulon,  13  octobre  1870,  4  h.  30  s. 


Commissaire  de  la  défense  Var  à  Clément  Laurier, 

Tours, 

Ordonnez  chefs  de  cabinet  remettra  en  mains 
propres  toutes  lettres  du  cabinet  défense  Toulon 
portant  l'indication  personnelle'.  Importance  ma- 
jeure. 

Renseignements  de  guerre  bonne  source. 

Daumas. 

N*  5683.  Toulon,  13  octobre  1870,  4  h.  40  s. 

Sous-préfet  à  directeur  général  intérieur,  Tours. 

Un  certain  Lorain,  fourrier  des  équipages 
flotte,  arrêté  par  ordre  militaire  i  la  suite  réu- 
nion publique  de  lundi  pour  propos«  —  Troupes 
veulent  délivrer  Lorain.  —  Avons  informé  amiral 
de  surexcitation  des  soldats.  — -  Assurons  tran^ 
qnillitô  des  citoyens,  non  des  militaires.  Départ 
bâté  de  plus  en  plus  nécessaire  pour  tran* 
quillité.  Ici  dans  inaction  désorganisation.  Vais 
de  rechef  communiquer  mes  rapports  à  amiral. 

Mauhel. 


N*  5705.     Toulon,  14  octobre  1870,  10  h.  35  mat. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre,  Tours.  —  Chiffrée, 

J'arrive.  —  Collision  prévue  a  eu  lieu.  Voici 
historique  :  après  réunion  publique,  fourrier  de 
marine  arrêté  sur  ordre  amiral,  pour  propos 
contre  lui,  déclarés  du  reste  foux  par  procureur 
République  présent  à  réunion.  —  Hier  soir  autre 
réunion  convoquée  par  citoyens,  élément  civil  et 
élément  militaire  formant  la  réunion  où  déci- 
sion prise  envoyer  cinquante  délégués  tous 
marins  à  préfet  demander  élargissement  de 
fourrier. 

Délégués  reçus  par  gendarmes  marine  de 
garde  à  préfecture;  après  pourparlers  collision 
immédiate  ;  six  blessés  parmi  la  foule  nullement 
agressive. 

Maire,  commissaire,  sous-préfet  ont  pu  à 
grand'peine  contenir  garde  nationale,  -«  atti- 
tude des  marins  et  soldats  infanterie  de  marine 
sympathique  à  population,  hostile  à  amiral.  Sol- 
dats mettent  crosse  en  l'air  aux  cris  :  Vive  la 
République  ! 

Crains  ne  pas  pouvoir  contOQir  ce  soir  garde 
nationale  exaspérée  contre  amiral  et  gendarme* 
rie  narine.  Ne  vois  pas  autre  solution  pour  pré- 
venir grand  malheur  ce  soir  que  renvoi  im- 
médiat de  gendarmes  marine  et  remplacement 
amir^.  Un  bon  choix  sous  tous  les  rapports 
serait  ou  colonel  Lafay  ou  Brun,  ingénieur.  Cette 
solution  il  la  faut  absolument,  sinon  impossible 
éviter  collision 'sanglante.  £xaspér.ation  est  du 
reste  plus  grande  dans  élément  militaire  que 

dans  élément  civiL 

P.  Cotte. 


N*  5717. 


Toulon,  14  octobre  1870,9  h.  10  s. 


Commissaire  de  la  défense  à  Gouvernement^ 

Tours. 

Yeuillez  accepter  ma  démission. 

Daumas. 


N^  6718*  Touton,  14  octobre  1870,  9  h.  25. 

Sous-préfet  à  intérieur,  Tov^rs, 

Le  fourrier  a  été  emprisonné  par  défi.  Fait 
reproché  faux.  Témoins  la  réunion  et  procureur 
République. 

Ne  pouvons  abriter  réaction  insolente.  —  Ré- 
voquez-nous. —  Avons  aasez  fait  —  Saos  nous, 
massacre  hier.  -^  Avons  empêché  et  non  sans 
péril  Révoquex-nous. 

Demain  enterrement  d'une  victime. 

A.  MAimEL. 
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N»  5719.  Toulon,  14  octobre  1870,  10  h.  30. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Reçu  votre  dépêche  de  ce  jour,  5  heures  55. 
Les  autorités  et  la  population  de  Toulon  ont  été 
admirables  de  bon  sens  et  de  patriotisme.  Elles 
attendaient  mieux  du  Gouvernement.  Révo- 
quez-moi. 

P.  Cotte. 


N«  5722.  Toulon,  15  octobre  1870,  8  h,  25  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Avions  reçu  hier  une  dépêche  de  Tours  datée 
de  quatre  heures  qui  nous  avait  comblés  de 
joie.  La  seconde  dépêche  datée  5  h.  55  soir  ren- 
fermait au  contraire  pour  toutes  les  autorités 
civiles  un  biàme  sévère,  et  laissait  supposer 
qu'elles  n'avaient  point  fait  leur  devoir  tout 
entier  ;  cette  seule  dépêche  a  motivé  ma  dépê- 
che d'hier  soir,  et  ce  faisant  j'ai  encore  rempli 
mon  devoir. 

Les  autorités  de  Toulon  ont  d'abord,  par  leur 
sang-froid  dans  la  nuit  d'avant-hier,  arrêté  une 
collision  qui,  limitée  an  début,  allait  devenir 
générale  dés  que  les  gendarmes  de  marine  eu- 
rent fait  des  blessés  dont  un  est  mort  hier  soir. 

Ma  présence  à  Toulon  et  la  démarche  faite 
avec  toutes  les  autorités  civiles  auprès  de  l'ami- 
ral ont  rétabli  complètement  le  calme  dans  la 
ville  ;  la  seule  satisfaction  d'éloigner  le  comman- 
dant de  gendarmerie  et  d'interner  les  gendarmes 
dans  l'arsenal,  accordée  par  le  préfet  maritime, 
a  empêché  pour  la  journée  d'hier  les  plus  grands 
malheurs. 

La  population  de  Toulon  a  été  hier  admirable. 
Je  fais  ouvrir  l'enquête  sur  le  fourrier  de  ma- 
rine et  en  charge  le  procureur  de  la  République  ; 
mais  nous  savons  déjà  par  les  témoignages  les 
plus  honorables  qu'il  n'avait  tenu  dans  la  réu- 
nion aucun  propos  contre  l'amiral.  Je  reçois  au 
moment  même  le  bulletin  de  victoire  des  Pari- 
siens, bulletin  qui  fait  disparaître  tonte  autre 
préoccupation. 

Vive  Paris!  vive  la  France!  Vive  la  Répu- 
blique ! 

P.  Cotte. 


N»  36.       Draguîgnan,  15  octobre  1870,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Personnel  do  préfecture  demandé.  Secrétaire 
général,  Félix  Bremond. 

Conseil  de  préfecture  :  Alexandre  Gariel, 
Louis  Dastier,  Duvillars  (ancien). 

Sous-préfet  Toulon,  Auguste  Maurel  ;  —  sous- 
préfet  Brignoles,  Bruno-Chabrier.  —  Tous  défi- 
nitivement installés  et  à  confirmer. 

Le  secrétaire  général,  Bremond. 


N*  5753.        Toulon,  17  octobre  1870,  8  h.  2  mat. 

Contre^  amiral  préfet  maritime  par  intérim  à 

marine^  Tours. 

Sur  la  demande  de  M.  Thiers,  j'ai  envoyé  le 

Caton  à  Gênes  à  sa  disposition.  Ce  b&timent  est 

parti  à  minait. 

Martin. 


N"  5862.  Toulon,  20  octobre  1870,  11  h,  56  s. 

Préfet  des  Alpes-Maritimes^  commissaire  dans  U 
Var,  à  intérieur^  Tours. 

Vous  devez  avoir  à  Tours  des  délégués  de  la 
Ligue  du  Midi.  J'ai  assisté  oflSciensemenl,  à 
Marseille,  à  une  séance  du  comité  de  cette  ligne, 
et  je  l'ai  amené  à  ne  demander  d'autres  attribu- 
tions que  celles  déterminées  dans  le  projet  de 
décret  de  l'organisation  du  comité  militaire  que 
je  vous  ai  remis  avant  mon  départ.  D'après  mes 
renseignements,  cette  ligue  n'est  pas  viable; 
vous  pouvez  donc  sans  danger  l'abandonner  à 
elle-même;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  laissé 
pressentir  aux  délégués  de  la  ligue,  il  ne  fau- 
drait ni  la  reconnaître  officiellement,  ni  lui  don- 
ner un  commissaire  général. 

Il  serait  mieux  de  diviser  en  trois  ou  quatre 
groupes  les  treize  ou  quinze  départements  ligués. 
Je  dois  vous  dire  que  quelques-uns  des  départe- 
ments compris  nominativement  dans  ce  tableau 
de  la  ligue  se  refusent  à  y  entrer. 

Marc  Dqfraisse. 


N*  5887. 


Toulon,  21  octobre  1870,  10  h.  m. 


Préfet  des  Alpes -Maritimes,  commissaire  dans  le 
Var,  à  Cazot^  secrétaire  général  intérieur. 
Tours. 

Votre  décret  du  29  septembre  sur  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  nationale  donne  lieu  à  d'inex- 
tricables difficultés.  Peut-on  porter  sur  les  listes 
de  la  garde  nationale  mobilisée  les  hommes 
qui  figurent  sur  les  rôles  de  l'inscription  mari- 
time? 

Cette  catégorie  de  citoyens  est,  en  ce  mo- 
ment suprême,  dispensée  de  tout  service  mi- 
litaire dans  l'armée  de  terre,  sous  le  prétexte 
qu'elle  peut  être  appelée  à  un  service  mari- 
time. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  nous  sont 
aussi  un  grave  embarras. 

Il  y  aurait  péril  à  les  laisser  jouir,  du  bénéfice 
de  l'exemption  édictée  en  leur  faveur  par  le 
décret  du  12  du  courant,  d'cmtant  mieux  qu'ici 
l'exaltation  est  vive  contre  eux.  Il  vaudrait 
mieux  les  mobiliser  que  do  les  exposer  à  des  sé- 
vices. 

Pour  ce  qui  est  des  inscrits    maritimes,  il 
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faudrait  qufi  le  ministre  de  la  marine  les  incor- 
porât flans  des  corps  assujettis  à  un  service  mi- 
litaire. 

Marc  Dupraisse. 


N-  5966.         Toulon,  22  octobre  1870,  Il  h.  50  m. 

Saus-préfet  à  intérieur,  Tours. 

État  de  siège  existait  au  4  septembre.  Bien- 
tôt, devant  exigences  du  sentiment  public,  af- 
fiches signées  :  amiral  Choppart,  préfet  maritime 
et  commandant  état  de  siège ,  sous-préfet  et 
maire,  déclarèrent  état  de  siège  virtuellement 
aboli  par  République.  Satisfaction  générale,  c'é- 
tait fini. 

Hier,  après  difficultés  pour  travaux  de  fortifi- 
cation déclarés  utiles  unanimement  afin  de  pro- 
téger et  relier  Toulon  et  la  Seyne,  importante 
usine  de  matériel  roulant,  une  dépêche  de  mi- 
nistre guerre  est  adressée  au  préfet  maritime,  le 
qualifie  commandant  état  de  siège  et  ordonne 
suspension  des  travaux . 

Le  préfet  maritime  communique  cette  dépêche 
au  colonel  génie,  chargé  d*exécution  des  travaux. 
Le  comité  défense  est  aussi  informé.  Vive  émo- 
tion. Veut-on  de  nouveau  proclamer  état  de 
siège?  Sur  quelles  mcitations?  Pourquoi  arrêter 
travaux  reconnus  nécessaires,  exécutés  sous  leur 
direction,  payés  par  la  ville  ?  Les  rapports 
difficiles  entre  civils  et  marine  aggravent  ce 
•malentendu,  —  ai  aussitôt  télégraphié,  connais- 
sant cela. 

Voici  situation  générale  :  population  en  dé- 
fiance des  autorités  et  officiers  de  marine, 
dont  les  publiques  imprudences  de  langage  sont 
journalières;  indiscipline  des  subordonnés,  qui 
forment  corps  avec  population  républicaine.  In- 
cident grave  et  spontané'  résultant  du  moindre 
choc. 

Avons  besoin  grande  prudence,  état  de  siège 
répugne  et  rappelle  Irop  ici  1851,  do  sanglante 
mémoire. 

Quant  à  suspension  des  travaux  fortifications, 
pensons  que  contre-ordre  est  nécessaire;  un 
froissement  et  question  de  forme  ne  peuvent 
empêcher  ehose  utile,  surtout  après  interven- 
tion amiable  et  explication  de  ma  part  avec  Marc 
D'ufralsse. 

Jusqu'à  ce  jour,  ai  servi  intermédiaire  entre 

population  et  préfecture  maritime,  malgré  griefs 

sérieux  ;  suis  presque  à  bout  de  prudence  et  de 

forces. 

A.  Maurel. 


N*  514.  Toulon,  24  octobre  1870,  7  h.  5  s. 

Sous-préfet  à  intérieur.  Tours. 

Vous  ai  télégraphié  hier  situation  générale  ici 
empirée  par  double  incident  :  préfet  maritime 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXV 


qualifié  inopinément  commandant  état  de  siège. 
-—  puis  contre-ordre  pour  certains  travaux  de 
défense . 

Nouveau  préfet,*  amiral  Didelot,  comprend  né- 
cessités du  milieu  et  du  moment  ;  le  déclare.  — 
Me  suis  immédiatement  porté  intermédiaire^ 
entre  commissaire  et  comité  défense  d'un  côté 
et  amiral. 

Après  pourparlers,  demandons,  d'un  Accord 
commun,  f\ision,  à  nombre  égal,  —  président, 
amiral,  du  comité  organisé,  présidé  avant  par 
commissaire  défense,  avec  conseil  défense  offi- 
ciel antérieur  présidé  par  amiral. 

Déclaration  portant  que  l'état  de  siège  n'est 
pas  rétabli. 

Prière  approuver,  appuyer  ces  accords,  dont 
amiral  informe  son  ministre.  Espérons  étouffer 
ainsi  vive  et  réciproque  méfiance. 

Attendons  M.   Marc  Dufraisse   pour  certains 

points  de  mobilisation. 

A.  Maurel. 


N»  551.  Toulon,  26  octobre  1870, 11  h.  2  m. 

Sous^éfet  à  intérieur,  Tours. 
Merci  pour  votre  assentiment  à  fusion  des  co- 
mités défense.  Avons  besoin  aussi  d'une  réponse 
favorable  au  sujet  de  l'état  de  siège  ressuscité  à 
l'improviste,  incompatible  avec  l'attitude  calme 
et  patriotique  de  Toulon  et, du  Var,  et  qui  ré- 
pugne à  tous. 

A.  Maurel. 


N*  5122.  Toulon,  28  octobre  1870,  6  h.  30 

Commissaire  de  la  défense  Var  à  Cazot, 
secrétaire  général  intérieur.  Tours. 

A  son  défenseur  du  complot  de  Lyon,  souve- 
nir affectueux  et  salut  cordial.  Tout  à  lui. 

Daumas. 

N*  148.      Draguignan,  2,9  octobre  1870,  10  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Dépêche  annonçant  capitulation  probable  de 
Metz  a  produit  émotion  immense  dans  le  dépar- 
tement, mais  point  de  découragement.  —  Accla- 
mation de  la  République.  La  présence  des  géné- 
raux de  l'empire  à  la  tête  des  armées  produit 
exaspération.  Nous  avons  demandé  aux  finances 
remplacement  de  deux  percepteurs  dont  main- 
tien est  un  vrai  scandale.  On  nous  l'a  refusé. 

Il  me  faut  immédiatement  des  pouvoirs  éten- 
dus ou  au  moins  droit  de  remplacer  les  juges 
de  paix,  percepteurs,  receveurs-buralistes  trop 
compromis. 

L'élément  républicain  laisse  éôlater  sa  mé- 
fiance si  satisfaction  n'est  pas  donnée  de  ce  côté. 
Dans  peu  de  jours  il  criera  à  la  trahison  et 
désordres  graves  s'ensuivront. 

175 
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Attendons  toujours  réponse  à  notre  demande 
d'avance  de  80,000  flrancs  par  TËtat,  en  atten- 
dant approbation  du  virement  de  mémo  somme 
porté  sur  budget  rectificatif  que  vous  avoua  en- 
voyé il  y  a  quatre  jours. 

P.  COTTB. 


N*  5179.  Toulon,  30  octobre  1870,  6  h.  40  s. 

Sous-préfet  à  intérieur.  Tours,  et  à  préfet 
DraguigtMn, 

L'énergie  des  Toulonnais  égale  leur  indigna- 
tion. Les  sentiments  républicains  se  fortiflent  : 
la  ville  est  résolue.  Aucun  désordre.  —  Entente 
avec  autorités  maritime  et  militaire.  Le  péril 
grandissant  fortifiera  notre  union.  La  population 
comprend  la  nécessité  d'un  gouvernement  dicta- 
torial. 

A.  Maurbl. 


N*  154.         Draguignan,  31  octobre  1870,  1  b.  m. 
Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée, 

En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  la  population  demande  comme  une  satis- 
faction légitime  que  justice  soit  faite  des  traî- 
tres. L'exaspération  est  immense.  Le  2  décembre 
nous  a  conduits  à  l'abîme.  Il  faut  que  les  gens 
qui  ont  été  les  complices  de  ce  crime  soient  pu- 
nis. Pour  calmer  Teffervescence  populaire,  j'ai 
cru  devoir  au  moins  prendre  deux  mesures  ur- 
gentes :  deux  anciens  membres  des  commis- 
sions mixtes  viennent  d'être  arréb^s  par  mon 
ordre  pour  empocher  actes  arbitraires  de  la 
population. 

Recevrez  lettre  avec  détails.      P.  Cotts. 


N*  155.       Dragttignan,  31  octobre  1870,  9  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée, 

Vu  l'état  d'exaspération  des  esprits  en  face  si- 
tuation actuelle,  et  pour  prévenir  tout  acte  vio- 
lent des  populations,  j'ai  fait  arrêter  un  magis- 
trat pourvoyeur  des  commissions  mixtes;  ce  n'est 
<railleurs  qu'un  acte  de  justice. 

Avais  signalé  au  ministre  de  la  justice  ar- 
restation d'un  autre  magistrat,  co  qui  n'a  pas  eu 

lieu. 

P.  Cotte. 

N»  5186.         Toulon,  31  octobre  1870,  10  h.  15  m. 

Sous^préfct  à  intérieur,  Tours. 

Vous  transmets  par  voie  ordinaire  délibération 

du  conseil   municipal  de  Toulon.  Assentiment 

complet  à  votre  proclamation.  Désir  que  preniez 

dictature . 

Maubbl. 


N»  5215. 


Toulon,  31  octobre  1970,  4  h.  40  s. 


Commissaire  défense  nationale  Toulon  à  intérieur. 

Tours. 

Envoie  par  voies  ordinaires  adresse  comité  dé- 
fense Toulon  concluant  :  Dictateur,  sauvez  la 
France  (1). 


Daumas. 


N»  178. 


Draguignan,  2  nov.  1870,  H  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  To/um,^ 

Suspendons  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'habille- 
ment,  équipement  et  campement  des  mobilisés, 
si  ne  recevons  pas  un  crédit  de  200,000  franot, 
comme  avance  de  l'État. 

La  position  est  insoutenable. 

Trois  dépêches  sans  réponse. 

Répondez  enfin.  P.  Gottb. 


N»  5261.  Toulon,  2  nov.  (?)  1870,  5  h.  30. 

SouS'préfet  à  intérieur,  Tours,  et  à  préfet 

Draguignan, 

Liouville,  procureur  République  ii  Toulon, 
nominé  ensuite  avocat  général  &  Grenoble,  a  re- 
fusé; —  Noble,  nommé  procureur  République  h 
Toulon  en  remplacement,  après  refus  partir  de 
Liouville,  est  révoqué  aujourd'hui  d'après  note 
dans  Journal  local  sous  signature  :  Grémieux. 
Liouville  a  donné  cette  note.  —  Population  con- 
sidérera cette  note  comme  une  provocation.  — 
Tribunal  peu  sympathique.  —  Je  crains  troubles 
et  graves  embarras  du  fait  de  cette  révocation 

de  Noble. 

A.  Maurbl  . 


N*  405.  lirignoles,  3  nov.  1870,  7  h.  40  m. 

SouS'préfet  à  Gambetta,  intérieur  et  guerre^ 
Tours.  —  Chiffrée, 

Déclarons  nous  être  pour  Gouvernement  natio- 
nal de  Tours  contre  tous  factieux.  Car  voulons 
pouvoir  unique.  Sans  cela,  perte  certaine  de 
France^  —  comptez  sur  notre  énergie  jusqu'à  la 
mort,  —  si  Marseille  envoit  (sic)  émissaire  dans 
mon  arrondissement  de  Brignoles  qui  est  voisin» 
ferai  arrêter  ;  —  jusqu'ici  tout  très-calme. 

Donnez  vos  ordres. 

CHABaiER. 

N*  5289.  Toulon,  3  nov.  1870,  1  h.  40  s. 

SouS'préfet  à  intérieur.  Tours,  et  à  préfet, 
Draguignan* 

J'ai  hier  télégraphié  à  justice  l'effet  à  redou- 


(1)  Le  texte  de  cette  adresse  nous  est  malheu- 
reusement inconnu. 
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ter  de  la  révocation  de  Noble  comme  procureur 
République.  Je  reçois  celte  réponse  : 

a  Liouville  est  un  magistrat  de  la  République; 
il  sera  maintenu  :  si  vous  ne  pouvez  pas  faire 
respecter  le  Gouvernement  et  ses  représentants, 
donnez  votre  démission.  » 

Ne  pouvant  faire  respecter  que  des  républi- 
cains au  pouvoir  ou  ceux  qui  ne  portent  point 
de  défi  à  la  population,  je  me  retire. 

A.  MAUaEL. 


■*«■ 


N-  529«. 


Toulon,  3  nov.  1870,  2  h.  5  s. 


Procureur  de  la  Bépublique  à  garde  des  tceauxt 

Toulon. 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Toulon  Tient 
d'être  arrêté  aigourd*hui  3  novembre,  en  vertu 
d'un  mandement  de  M.  Cotte,  préfet  du  Yar.  Je 
viens,  conformément  à  l'art  119  du  Code  pénal, 
TOUS  dénoncer  cette  arrestation,  motivée  par  le 
préfet  sur  la  conduite  qu'aurait  tenu  M.  Roque 
en  1851,  mais  qui  n*e&t  basée  sur  aucuns  faits 
postérieurs  et.  encore  moins  actuels.  Je  vous 
adresse  par  lettre  copie  de  l'arrêté  prôfecloral, 
et  vous  prie  de  me  faire  connaître  le  plus  tôt 
[K)8sible  vos  ordres  à  cet  égard. 

Ernest  Lioutillb. 


N*  5301 


Toulon,  3  nov.  1870,  4  h.  10  s. 


Commissaire  de  la  défense  nationale  au  citoyen 
ministre  guerre,  Tours. 

A  l'unanimité,  le  conseil  demande  de  toute  son 
énergie  au  citoyen  Gambetta  qu'il  donne  aux  au- 
torités compétentes  des  ordres  pour  faire  partir 
de  Toulon  le  plus  tât  possible  la  majeure  partie 
des  marins,  surtout  les  engagés  volontaires  parmi 
lesquels  se  recrutent  les  agitateurs. 

Oaumas. 


N-  5304. 


Toulon,  3  nov.  1870,  4  h.  20. 


Procureur  4e  la  République  à  garde  des  sceaux, 

Tours. 

Les  membres  du  tribunal  civil  de  Toulon  (Var) 
viennent  d'apprendre  avec  douleur,  au  moment 
de  reprendre  le  cours  de  leurs  travaux  judi- 
ciaires, que  le  président  de  leur  tribunal  a  été 
victime  d'une  arrestation  illégale. 

Ils   protestent    énergiquement    contre    cette 
arrestation,  qui  porte  la  plus  profonde  atteinte 
à  rindépendance  et  à  la  dignité  de  la  magls- 
t  rature. 

Ils  chargent  en  conséquence  M.  le  procureur 
de  la  République  de  transmettre  à  M.  le  procu- 
reur général  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  leur 
unanime  protestation. 

Ernest  Liouville. 


N*  204.    Draguignao,  4  nov.  1870  (1),  10  h.  36  m. 

Préfet  à  inUriêur  et  justice.  Tours,  —  Chiffrée, 

Ai  pris  encore  une  mesure  grave.  Hier,  sur 
mandat  motivé  de  moi,  a  été  incarcéré  préaideiit 
du  tribunal  de  Toulon.  G*était  le  magistrat  le 
plus  compromis  de  1851.  —  Souhaite  n'en  pas 
connaître  un  autre. 

P.  GOTTIE. 

N»  208.        Draguignan,  4  nov.  1870, 11  h.  45  m. 

Préfet  à  inUriêur^  Tours. 

Dans  l'affaire  de  Marseille,  les  préfets  républi- 
cains doivent  se  prononcer  pour  Gent  et  le  Gou- 
vernement ;  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  les  Marseillais  vider  leur  querelle.  Une 
entente  entre  Esqulros  et  Gent  doit  être  obtenue 
k  tout  prix. 


P.  GOTTB. 


N*  216. 


Draguignan,  4  nov.  1870,  7  h.  15  s. 


Préfet  à  intérieur  et  justice^  Tours. 

Reçois  de  Toulon  copie  d'une  dépêche  ordon- 
nant l'élargissement  immédiat  du  président  du 
tribunal  arrêté  par  mon  ordre. 

Je  suis  surpris  et  afQigé  qu'un  ministre  de  la 
République  ordonne  l'élargissement  du  principal 
pourvoyeur  des  commissions  mixtes  de  Toulon, 
du  triste  magistrat  qui  a  envoyé  une  partie  de 
l'arrondissement  de  Toulon  à  la  prison,  4  l'e^l 
pour  avoir  défendu  la  loi. 

81  vous  me  forcez  à  le  mettre  en  liberté,  j'o- 
béirai, mais  j'enverrai  alors  ma  démission.  Je 
ne  répondrai  pas  au  mohis  de  ce  qui  pourra  ar- 
river à  Toulon.  Marc  DuAraisse,  informé  après 
l'arrestation,  a  approuvé  ma  conduite.  Réponse 
urgente  avec  accusé  de  réception. 

P.  Corai. 


N*  219. 


Draguignan,  5  nov.  1870;  8  b.  m. 


Pré fet  à  intérieur,  Tours. 

La  situation  devient  menaçante,  mon  secré- 
taire général  part  pour  Tours.  Je  vais  moi-même 
à  Toulon;  mais  si  vous  décidez  la  mise  en  liberté 
du  sieur  Roque,  acceptez  alors  ma  démission. 
Envoyez  immédiatement  mon  successeur.  Je  se- 
rai alors  comme  simple  citoyen,  faisant  sur  l'é- 
lément républicain  de  Toulon  tous  les  efforts 
imaginables  pour  aider  à  maintenir  l'ordre  dans 
la  ville.  Mais,  restant  premier  magistrat  du  dé- 
partement, je  ne  pourrais  répondre  de  rien,  si 


(1)  Cette  dépêche  porte  la  date  de  vendredi, 
mais  aucune  date  de  jour  et  de  mois.  Elle  ne 
peut  se  rapporter  qu'au  vendredi  4  novembre; 
le  vendredi  précédent  était  le  28  octobre  et  au- 
cune arrestation  n'était  encore  ordonnée. 
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j'étais  obligé  de  faire  mettre  on  liberté  le  sieur 
Roque,  que  je  n'ai  fait  arrêter  que  parce  quo 
c  était  un  acte  de  justice  et  de  bonne  politique. 
Avec  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie  dans  le 
Var,  pas  un  acte  arbitraire,  pas  un  acte  de  vio- 
lence n*a  été  commis. 

Je  crois  que  la  position  de  mon  successeur, 
quelque  énergique  qu'il  soit,  ne  sera  possible 
qu'en  accordant  quelques  justes  satisfactions  à 
l'opinion  publique  dans  un  pays  aussi  assassiné 
que  le  Var.   Télégraphiez   à  Draguignan  et  à 

Toulon.  Urgent. 

P.  Cotte. 


N-  5391.  Toulon,  5  nov.  1870,  12  h.  55  s. 

SouS'prefet  par  intérim  à  intérieur^  Tours. 

Votre  ordre  d'élargissement  du  président 
Roque,  ancien  membre  de  la  commission  mixte, 
est  trés-fâcheux.  Un  conflit  qui  peut  devenir 
menaçant  pour  sa  sécurité  môme  est  engagé. 

Suspendez  l'exécution  de  cet  ordre,  sinon  je 
ne  réponds  plus  de  l'ordre  û  Toulon.  Une  mesure 
de  suspension  ou  de  révocation  contre  Roque 
calmerait  l'irritation  extrême  du  peuple.  Évitez 
la  démission  en  masse  de  préfet,  sous-préfet, 
commissaire  défense  et  conseil  municipal  II  est 
(le  mon  devoir  de  vous  dire  toute  la  vérité.  Vous 
avez  raison  en  droit,  mais  votre  mesure  est  inop- 
portune. 


DU  ViLLABS. 


xN*  5398. 


Toulon,  5  nov.  1870,  3  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours, 

Je  reçois  à  l'instant  votre  ordre  de  mise  en  li- 
berté du  citoyen  Roque,  président  du  tribunal. 
J'obéis;  le  prisonnier  sera  en  liberté  dans  quel- 
ques minutes.  Veuillez,  je  vous  prie,  accepter 
ma  démission  et  pourvoir  au  plus  tôt  à  mon 
remplacement. 

Mon  chef  de  cabinet,  délégué  par  moi,  admi- 
nistrera jusqu'à  l'arrivée  de  mon  successeur.  Je 
pars   pour   Draguignan   et    prie   mes  amis  de 

maintenir  l'ordre. 

P.  Cotte. 

N-  5420.  Toulon,  ô  nov.  1870,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  inUrieur,  Tours.  —  Chiffrée. 
Sur  le  bruit  do  la  mise  en   liberté  du  sieur 
Roque,  la  population  frémissante  et  menaçante 
m'a  imposé  le  devoir  de  changer  d'avis.  Le  sieur 
Roque  sera  transféré  demain  à  Draguignan. 

P.  Cotte. 

xN-  5462.  Toulon,  6  nov.  1870,  3  h.  soir. 

Conseiller  préfecture,  sous-préfet  intérimmre  de 
Toulon,  à  intérieur,  Tours. 

Vos  ordres   relativement  k  président  Roque 


vont  être  exécutés.  Votre  mesure  de  suspension 
universellement  approuvée.  Mais  irritation  de  la 
population  en  présence  de  démission  maintenue 
du  préfet  du  Var  et  sous  préfet  Toulon.  —  Quoi 
qu'il  arrive,  je  maintiendrai  énergiquemant  l'or- 
dre. —  Des  manifestations  s'organisent. 

nu  VlLLARS. 


N*  242.  Draguignan,  6  nov.  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  inlérieurj  Tours.  —  Chiffrée. 

Je  suis  arrivé  à  Draguignan  depuis  trois  heu- 
res ;  je  mets,  sur  ordre  formel  du  ministre  de  la 
justice,  les  magistrats  de  51  en  liberté.  Cette 
mesure  aura^  je  le  répète,  les  plus  fâcheuses 
conséquences  dans  le  Var. — Je  ne  peux  en  assu- 
mer la  responsabilité. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  plus  donner  mon 
concours  comme  fonctionnaire  au  Gouverne- 
ment. —  Hier  vous  ai  adressé  ma  démission  ; 
j'attends  mon  remplaçant.  —  J'enverrai  demain 
rapport  par  la  poste.  —  Réponse  d'urgence,  je 
vous  prie. 

P.  COTTB. 


N*  5474.  Toulon,  6  nov.  1870,  11  h.  10  s. 

Maire  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Nécessaire  de  donner  satisfaction  à  ropinion 
républicaine  à  Toulon  sur  incident  entre  procu- 
reur et  sous-préfet.  Or  Liouville,  fonctionnaire 
(le  la  République,  a  le  tort  de  chercher  ses  re- 
lations et  sa  force  dans  le  parti  adverse.  Le 
Gouvernement  no  peut  vouloir  maintenir  ime 
situation  pareille.  Les  esprits  sont  exaltés.  Il  fau- 
drait que  le  départ  de  Liouville  pût  être  annoncé 
demain  à  la  population  en  même  temps  que 
refus  de  démission  de  préfet,  de  sous-préfet  et 
(le  commissaire  à  la  défense. 

V.  Allèork, 
Vu,  bon  à  transmettre  : 

Le  sous-préfet  par  intérim  ■  du  Vill.vrs. 


N-  5488.  Toulon,  7  nov.  1870,  11  h.  10. 

Sous'prèfet  intérimaire,  à  intérieur,  Tours. 

Manifestatiou  m'est  annoncée  pour  ce  soir 
cinq  heures.  Voici  résumé  d'une  proclamation 
du  comité  central  révolutionnaii'e  à  Gouverne- 
ment, Tours  : 

«  Union.  —  Ne  vouions  pas  nous  séparer  de 
vous.—  Préfet,  sous-préfet  de  Toulon,  commis- 
saire défense  ont  démissionné.  —  Ils  sont  soute- 
nus par  l'opinion  républicaine  tout  entière.  Vous 
conjurons  de  ne  pas  accepter  démission  de 
ces  citoyens,  donnée  sous  émotion  de  la  dignité 
froissée.  » 

Je  crois  prudent  et  opportun  de    donner  cette 
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juste  satisfaction  à  l'opinion.  Je  vous  tiendrai  au 
courant.  Comptez  sur  mon  dévouement 

B.  DU  ViLLARS. 


N*  5508.  Toulon,?  nov.  1870,  5  h.  18. 

Sous-préfet  par  intérim  au  citoyen  ministre 
intérieur^  Tours, 

Reçois  à  Tinstant  manifestation  imposante, 
digne,  calme,  pleine  de  confiance  dans  le  Gou- 
vernement de  Tours,  et  vous  conjurant  de  refu- 
ser les  démissions  envoyées  par  le  Var. 

B.  DU  VlLLARS. 


N»  5553,  Toulon,  8  nov.  1870, 4  h.  50  s. 

Comité  de  défense  à  Gouvernement,  Tours. 

Le  comité  de  défense  nationale  regrette  vive- 
ment qu*un  changement  quelconque  soit  fait 
dans  le  haut  personnel  administratif  du  dépar* 
tement,  et  fait  savoir  au  Gouvernement  que, 
dans  son  opinion,  il  va  en  résulter  un  danger 
sérieux  pour  Tordre  public  et  pour  les  intérêts 
de  la  défense. 

Pour  le  comité,  votant  à  l'unanimité  : 

Le  vice-^ésident, 
Allègre,  maire  de  Toulon. 

Pour  transmission  :  B.  du  Villars. 


N-  5566.  Toulon,  8  nov.  1870,  7  h.  50. 

Conseiller  de  préfecture^  .sous-préfet  de  Toulon 
par  intérim^  à  intérieur,  Tours. 

Ai  exécuté  vos  instructions,  tenu  ma  pro- 
messe et  maintenu  ordre  Toulon.  Mes  conseils 
de  modération  ont  été  difficilement  écoutés; 
toutefois  suis  heureux  que  violences  n'aient  pas 
eu  lieu.  Population  Var  en  général  et  Toulon  en 
particulier  exceptionnellement  difficiles.  Têtes 
chaudes,  surexcitation  grande.  Ai  cherché  à  cal- 
mer et  apaiser  les  esprits.  Apprends  remplace- 
ment préfet  Var  et  sous-préfet  Toulon;  —  sous- 
préfet  Brignoles  démissionnaire.  —  Vous  de- 
mande, en  récompense  mon  dévouement  depuis 
deux  mois  Toulon  dans  situation  difficile,  être 
nommé  sous-préfet  à  Brignoles,  poste  occupé 
par  mon  père,  ancien  sous-préfet  de  Républi- 
que, disgracié  par  empire  et  ai:uourd*hui  com-' 
mandant  garde  nationale  Annet  (Basses- Alpes). 
Pourrez  compter  sur  moi. 

Si  ne  jugez  pas  à  propos  m'accorder  de- 
mande, vu  santé  fatiguée  par  deux  tournées 
révisions  que  présidais,  émeutes  Toulon  et  dan- 
gers courus  pour  maintenir  ordre,  un  congé 
sans  retenue  de  six  semaines. 

B.  DU  Villars. 


N*  5567.  Toulon,  8  nov.  1870,  9  h.  10  s. 

Général  de  division  à  guerre,  Tours. 
Le  commissaire  général  de  Nice  télégraphie  : 

tt  Nice  menacé  d*une  manifestation  italienne 
qui  peut  présenter  graves  dangers.  —  Pas  de 
forces  ici  pour  repousser.  —  Envoyez-moi  un 
millier  d'hommes  solides  demain  soir  au  plus 
tard.» 

Je  dispose,  moi  général  à  Toulon,  au  plus  de 
quatre  compagnies  de  cent  hommes  chacune.  -^ 
L*amiral  ne  peut  rien  donner  comme  troupes  de 
débarquement  ni  artillerie.  —  Le  GaUm  sera 
mis  en  route  dés  qu'amiral  aura  reçu  ordre  mi- 
nistre de  la  marine. 

Le  chef  d^étai-^major^  Moureaux  (?). 


N»  5570.  Toulon,  8  nov.  1870,  Il  h.  s. 

Conseiller  de  préfecture  faisant  fonction  de  sous- 
préfet  de  Toulon  à  intérieur^  Tours. 

Vous  transmets  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ci-jointe  : 

<t  Maire  de  Toulon  à  ministre  de  Vintérieur, 

a  Conseil  municipal  et  administration  muni- 
cipale ont  donné  leur  démission  ainsi  conçue  : 

o  En  présence  de  l'attitude  du  Gouvernement 
u  de  Tours  vis-à-vis  des  autorités  républicaines 
a  du  département  du  Var,  les  membres  du  con- 
«  seil  municipal  de  Toulon,  considérant  qu'ils 
«  ont  été  élus  sous  Tempire  comme  républicains 
a  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens; 

«  Considérant  que,  parmi  les  récentes  nomi- 
tt  nations,  il  en  est  qui  amènent  au  pouvoir  des 
a  défenseurs  de  l'empire,  ce  qu'ils  regardent 
a  comme  un  outrage  à  leur  mandat,  donnent 
«  leur  démission. 

V  Le  maire  et  les  adjoints  demandent  à  être 
«  remplacés  d'urgence. 

a  Le  mairCy  Allègre.  » 

Je  crains  des  complications  graves,  mais  fera  i 
tous  efforts  pour  maintenir  l'ordre. 

B.  DU  Villars. 


N-  412.  Brignoles,  9  nov.  1870,  12  h.  51  s. 

Sous-préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Tours. 

Je  vous  adresse  par  la  poste  un  manifeste  de 
la  soi-disant  Ligue  du  Midi.  Je  me  suis  opposé 
à  l'affichage  de  cette  étrange  pièce  dans  mon 
arrondissement.  —  Grâce  à  cette  opposition, 
tout  est  et  restera  tranquille  dans  mon  arron- 
dissement malgré  les  émissaires  marseillais.  — 
Je  dois  vous  avertir  que  plusieurs  noms  qui  se 
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trouvent  au  bas  de  ce  manifeste  s'y  trouvent  à 
l'insu  même  de  leurs  propriétaires. 

Quant  à  nous,  nous  ne  vouions  que  deux  cho- 
ses :  la  République  une  et  indivisible  et  l'expul- 
sion des  Prussiens,  coûte  que  coûte. 

Ghabrier. 


N-  5602.  Toulon,  9  nov.  1870,  3  h.  41. 

Conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de  sous- 
préfet  à  intérieur,  Tours.—  Chiffrée. 

Suis  informé  que  demain  il  y  aura  réunion 
publique  où  plusieurs  membres  du  conseil  mu- 
nicipal doivent  motiver  leur  démission.  Vos  ins- 
tructions. 

Si  jugez  à  propos,  lorsque  nouveau  sous-préfet 
aura  pris  son  service,  me  mander,  vous  donne- 
rai exi>lication  confidentielle  sur  situation. 

B.  DU  VlLLARS. 


N*  5620.  Toulon,  9  nov.  1870.  7  h.  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours.  —  Très-urgente. 

Chiffrée. 

Une  manifestation  doit  avoir  lieu  à  Toulon 
demain  à  huit  heures  du  soir.  Son  but  est  la 
réintégration  des  trois  fonctionnaires  démis- 
sionnaires. Si  on  laisse  les  maifestations  se  pro- 
duire, elles  se  répéteront  de  jour  en  jour  et 
puiseront  dans  le  calme  des  autorités,  qu'elles 
prendront  pour  de  la  faiblesse,  une  audace 
croissante.  Céder,  c'est  compromettre  l'autorité 
du  Gouvernement  ;  employer  la  force,  c'est  s'ex- 
poser à  une  lutte  sanglante.  Force  doit  cepen- 
dant restera  la  loi.  J'attends  vos  ordres  et  je 
vais  m'entendre  avec  les  autorités  militaires  et 
maritimes  pour  être  prôt  à  tout  événement.  Il  y 
aurait  encore  un  moyen,  ce  serait  de  faire  en- 
lever Maurel, Daumas,  Tardy,  qui,  avec iaido  du 
conseil  démissionnaire,  agitent  sérieusement  la 
ville.  Réponse  immédiate. 

Le  préfet^  Secourgbon. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  sous'préfei  par  intérim  :  du  Vxllajis. 


N"  281.  Draguignan,  9  nov.  1870,  4  h.  35  s. 

Les  citoyens  Cauvin,  commandant  de  la  (farde 
nationale,  et  Clément,  vice-président  du  comité 
de  défense,  à  intérieur,  Tours. 

Une  adresse  signée  par  le  conseil  municipal, 
la  garde  nationale  et  le  comité  de  défense  de 
Draguignan,  partie  ce  matin  pour  le  Gouverne* 
ment  de  Tours. 

Veuillez  lui  faire  bon  accueil,  car  elle  est 
l'expression  énergique  et  sincère  de  la  popu- 
lation. 


Le  département  du  Var  vous  prie  instamment 
de  lui  conserver  le  citoyen  Cotte  comme  préfet. 
Salut  et  fraternité. 

Pour  les  officiers  de  la  garde  nationale  : 

Le  commandant,  Gauyin. 
Pour  la  population  : 

Le  vice-président  du  comité  de  défense^ 

Client. 
Vu  et  approuvé.  Pour  le  préfet  du  Var  : 
Le  conseiller  de  préfecture,  Dastier. 


N-  5627. 


Toulon,  10  nov.  1870,  9  h.  m. 


Conseiller  de  préfecture  Toulon  à  intérieur.  Tours. 

Bien  que  l'absence  de  toute  communication 
officielle  me  fasse  supposer  que  le  Gouvernement 
a  pris  une  résolution  attendue  avec  anxiété  par 
tout  le  département,  je  crois  devoir,  dans  but 
conciliation,  vous  soumettre  le  projet  d'envoyer 
de  Tours  commissaire  extraordinaire  muni  pleins 
pouvoirs  et  dont  notoriété  républicaine  soit 
grande.  Annonce  de  son  arrivée  préviendrait 
peut-être  conflits.  Vous  aimons  et  vous  sommes 
dévoués,  respectons  vos  décisions,  mais  calmez 
les  esprits  par  mesure  patriotique. 

Conseil  municipal  reste,  sur  notre  instante  de- 
mande, deux  Jours  encore  pour  attendre  réponse 
et  éviter  lutte  armée.  Mais,  croyez-moi,  avisez 
d'urgence.  Nouvelles  télégraphiques  de  Dragui- 
gnan et  environs  signalent  surexcitation  extrême. 

B.  DU  ViLLARS. 


N-  Ô654.  Toulon,  10  nov.  1870,  4  h.  40  a. 

Général  de  division  à  guerre.  Tours. 

La  compagnie  de  tirailleurs  tooUmnais,  fbrte  de 
150  hommes  et  4  officiers,  est  prête  à  partir  pour 
l'armée.  Dans  l'impossibilité  absolue  dé  contfair 
l'enthousiasme  de  cette  compagnie,  j'ai  donné 
Tordre  qu'elle  soit  dirigée  sur  Nevers  à  la  date 
\%  du  courant.  Faut-il  changer  sa  desli^tka? 

Général  Ross. 


N-  5672.  Toulon,  10  nov.  1870,  8  h.  s. 

Secourgeon,  préfet  à  intérieur,  Tours. 

Gomme  à  Marseille,  les  esprits  sont  tellement 
excités  à  Toulon  que  la  position  est  impossible. 

Pour  calmer  les  esprits,  j'ai  dû  promettre  que 
les  hommes  mariés  et  veufs  avec  entants  ne  se- 
raient pas  levés,— j'en  ai  du  reste  assumé  toute 
la  responsabilité  vis-à-vis  de  vous. 

Le  conseil  municipal,  cause  de  tous  les  troubles, 
a  donné  sa  démission. 
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Je  ferai  les  élections  pour  le  remplacer  le  13 
Uu  courant,  si  je  suis  encore  vivant  dimanche. 

Segovroeon. 


N«  426. 


BrigBoles,  iO  nov.  1870, 10  h.  5  s. 


Sous-i>rifet  à  Laurier,  intérieur.  Tours, 

Je  vous  en  prie,  que  notre  bon  ami  Gotte  soit 
conservé  à  la  préfecture  du  Var.  Sans  cela,  crai- 
gnons partout  désordre.  —  Il  a  été  mal  entouré. 
Si  vous  le  jugez  nécessaire,  je  me  retirerai  de  la 
sous-préfecture  de  Brignoles,  et  prendrai  la  place 
de  secrétaire  général  à  Draguignan.—  Car,  avant 
tout,  pas  de  division  avec  Tours  —  sans  cela  Ré- 
publique et  peut-être  France  perdue*  Au  nom  de 
la  patrie,  répondez-moi  deux  mots,  sans  cela  11 
ne  me  reste  plus  qu'à  me  retirer.  Tout  à  vous. 

Votre  ami  dévoué. 

Bruno  Chabkiek. 


N'5686. 


Toulon,  11  nov.  1870,  9  h.  40  m. 


Préfet  à  intérieur  y  Tours,  —  Ghifftée. 

Position  périlleuse  impossible.  —  Deut  préfets 
dans  le  Var,  Gotte  à  Draguignan,  moi  à  Toulon. 
—  Démagogues  peu  nombreux,  mais  dangereux. 
Prenez  des  (mesures?)  en  envoyant  dans  des  po- 
sitions ofBcielles  et  hors  du  Var,  Gotte,  Maurel, 
Allègre,  Noble  et  Daumas  —  ou  recourez  à  la 
force  en  les  faisant  par  ordre  direct  du  Gouver- 
nement  da  (sic). 

Urgence  pour  nomination  Noble,  même  à  Tou- 
lon. 

Secourgeon. 


N*  303.  Draguignan,  Il  nov.  1870,  12  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Je  suis  prêt  à  céder  mes  pouvoirs  à  H.  Secour- 
geon,  mais  je  ne  dois  les  céder  qu'à  lui-même. 
Veuillez  l'inviter  à  venir  de  suite  et  faites-moi 
rhonneur  de  répondre  d'urgence  à  ma  dépêche. 

P.  Gotte. 

Toulon,  11  nov.  1870,  3  h.  40  s. 

A  M.  Gent,  préfet,  MareeUle. 

N*ayant  plus  de  fonctionnaires  que  des  [incon- 
nus ou  des  démissionnaires  dans  le  Var,  nous 
prions  le  citoyen  Gent,  préfet  de  Marseille,  de 
transmettre  à  Tours  la  dépêche  suivante,  qui  ne 
peut  autrement  sortir  du  département  : 

«  Maire  Toulon  à  préfet  Draguignan, 

«  Je  viens  de  recevoir  communication  du  do- 
cument suivant  :  Les  officiers  sapérienrs  de  la 
garde  nationale,  s'inspirant  de  l'opinion  publiqpie, 
demandent,  daûs  l'intérêt  de  Tordre,  que  le  dé- 
cret nommant  M.  8ecourgeon  préfet  du  Var  soit 


rapporté,  la  proclamation  de  Mi  Secourgeon  étant 
une  violation  du  décret  du  2  novembre  relatif  à 
la  mobilisation  des  gardes  nationaux. 

c  Signé  :  Limitenant-cùUmel  Rampon  ;  Bas- 
tide, HURON,  DUROCKER,  BENOrt  GUILLON, 

et  Lasola,  oommandants.  ^ 
Prière  de  transmettre  à  Tours. 

Le  maire^  Allègre. 
Pour  copie  conforme  *.  A.  Maurel  (i). 


iA_^ 


N*5702. 


Toulon,  Il  nov.  1870,  4  h.  10  s. 


Général  commandant  la  9*  division  à  guerre  ^ 

Tours. 

J'avais  envoyé  des  troupes  à  moitié  équipées 
k  Nice  pour  éviter  une  manifestation  sérieuse 
contre  la  France  faite  par  le  parti  italien  fort 
nombreux.  J'ai  été  obligé,  sur  votre  dépêche,  de 
faire  revenir  aujourd'hui  ces  troupes. 

Il  est  indispensable  qu'un  navire  de  guerre 
croise  devant  Ni6e  jusqu'à  nouvel  ordre,  si  Ton 
veut  conserver  cette  possession,  car  il  faut  que  la 
tranquillité  y  règne  pour  que  l'étranger  puisse 
venir  8*y  installer  et  y  faire  vivre  les  habitants- 

MOURIAUX. 


N»5769. 


Toulon,  11  nov.  1870,  5  h.  s. 


Conseiller  préfecture  intérimaire  sous-préfecture 
Toulon  à  directeur  général  intérieur.  Tours. 

Reçois  dépêche  Gent,  Marseille,  confirmant  no- 
mination Blache,  préfet  du  Var,  faisant  appel  à 
conoorde  et  à  dévouement  de  tous  les  républi- 
cains à  la  cause  commune.  Pais  appeler  Allègre, 
Daumas  et  télégraphie  à  Gotte  et  MaureL  Som- 
mes odieusemeent  attaqués  par  réaction  dans 
journaux  Marseille  et  Bordeaux.  Peu  nous  im- 
porte, notre  dévouement  ne  faiblira  pas.  Un  des 
derniers  venus  à  l'idée  républicaine,  je  ne  serai 
pas  le  moins  dévoué.  Serait  utile  que  Tours  en- 
gageât conseil  municipal  à  retirer  démission. 

B.  DU  Villars. 


N« 315.  Draguignan,  il  nov.  1870,  9  h.  30  s. 

Chef  du  cabinet  du  préfet  du  Var  à  intérieur , 

Tours. 

Je  vous  adresse  copie  de  la  dépêche  que  j'en- 
voie à  l'instant  ft  préfet  Secourgeon  à  Toulon. 

«  La  garde  nationale  vient  d'occuper  le  poste 
extérieur  de  la  préfecture. 
«  La  municipalité  de  Draguignan,  qui  a  pris 


(1)  Gette  dépêche  a  été  expédiée  de  Marseille  ; 
elle  parait  avoir  été  envoyée  par  exprès  de  Tou« 
Ion. 
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l'initiative  de  toutes  ces  protestations,  est  en  ce 
moment-ci  à  la  préfecture;  elle  vient  au  nom  de 
population  entière  prier  préfet  Cotte  de  rester  à 
son  poste.  En  présence  de  cette  manifestation^ 
(^otte  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  attendre  et  quitte 
préfecture.  Vous  comprendrez  combien  la  situa- 
tion se  complique.  Votre  présence  devient  donc 
indispensable.  » 

Veuillez  m'accuser  réception  dépêche;  l'atti- 
tude de  la  garde  nationale  me  parait  décidée  à 
mesures  énergiques  ;  ma  position  est  insoutena- 
ble dans  ces  conditions. 

Le  chef  de  cabinet  délégué,  L.  Brique  (?). 


N-  5711  Toulon,  Il  nov.  1870,  10  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

La  mesure  que  j*ai  prise  n'est  pas  une  déso- 
béissance, mais, une  suspension  provisoire  dont 
Turgence  m'a  paru  absolue. 

Puisque  vous  ne  l'approuvez  pas,  quoique  prise 
à  titre  provisoire  et  sauf  approbation,  je  ne  puis 
conserver  plus  longtemps  une  place  que  per- 
sonne ne  pourra  peut-être  accepter  dans  la  ligne 
absolue  que  vous  tracez.  Il  faudrait  laisser  aux 
préfets  dans  ma  position  le  soin  de  juger,  et  une 
initiative  quelquefois  nécessaire.  Je  vous  prie 

d'accepter  ma  démission. 

Segouroeon. 


N*  5718.  Toulon,  1 1  nov.  1870, 1 1  h.  3  s. 

Conseiller  de  préfecture  à  intérieur,  Tours. 

Suis  informé  que  garde  nationale  Draguignan 
occupe  préfecture  et  vient  prier  ancien  préfet 
Got^e  rester.  En  présence  tello  manifestation,  il 
est  parti.  Mon  devoir  est  de  vous  prévenir. 

B.  DU  ViLLARS. 


N-  318.  Draguignan,  12  nov.  1870,  9  h.  35  m. 

Chet  cabinet  préfet  du  Var  à  délégué  intérieur. 

Tours. 

Ai  reçu  cette  nuit  de  M.  Secourgeon  avis  qu'il 
avait  donné  sa  démission.  Population  de  Dra- 
guignan parait  satisfaite.  Je  redoutais  son  ins- 
tallation à  Draguignan.  En  attendant  ordres  de 
Tours,  jo  continuerai  à  expédier  les  affaires  et 
à  assurer  la  régularité  du  service. 

U  clief  de  cabinet  délégué,  L.  Brique  (?). 


N-  965.  Draguignan,  VI  nov.  1870,  11  h.  35  m. 

Commissaire  de  la  défense  des  Alpes -Maritimes 
à  Laurier,  intérieur.  Tours, 

Je   vous  transmets  copie   de  la  dépêche  qui 
m'est  adressée  par  le  préfet  de  Nice.  Cette  dé- 


pêche est  une  véritable  insurrection  contre  votre 
Gouvernement.  Je  vous  avertis  que  je  rentre  de- 
main soir  à  Nice,  que  j'ai  quitté  pour  me  rendre 
à  Draguignan. 

«  Commissaire  général  des  Alpes-Maritimes  à 
Blachey  Puget  de  Cuers,  Var. 
a  Mon  cher  Blache,  le  mouvement  dangereux 
que  votre  présence  a  produit  ici  dans  les  esprits 
m'impose  le  devoir,  comme  commissaire  géné- 
ral de  la  République,  revêtu,  en  date  du  6  sep- 
tembre, des  pleins  pouvoirs  civils  et  militaire» 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
de  vous  inviter,  avant  de  rentrer  dans  le  dé- 
partement, à  vous  rendre  à  Tours  où  l'on  sait 
que  je  me  refuse  absolument  à  me  départir  des 
pouvoirs  que  j'exerce  depuis  mon  arrivée  dans 
le  département.  Je  ne  dois  pas  vous  cacher  qu'en 
agissant  ainsi  je  cède  aux  vives  instances  de 
M.  Gambette,  d'Alphonse  Karr,  du  commandant 
de  la  subdivision,  de  Tavernier  qui  est  mon 
conseil,  et  de  toutes  les  personnalités  influente.'; 
qui  ont  été  inquiétées  du  bruit  que  votre  arrivée 
a  produit  en  ville.  >»  ' 

Quant  à  mon  concours  pour  les  élections 
vous  le  savez  et  je  vous  le  réitère,  il  vous  est 
entièrement  acquis. 


P.  Blache. 


N*  5737. 


Toulon,  12  nov.  1870,  1  h.  50  s. 


Conseiller  préfecture  délégué  à  directeur  général 

intérieur,  Tours. 

Connaissez  situation  Draguignan,  garde  natio- 
nale occupant  préfecture,  et  surveillant  arrivées 
}\  gare  pour  empêcher  toute  installation  fonc- 
tionnaire. En  absence  secrétaire  général,  devais 
me  rendre  au  chef-lieu  pour  expédition  affaires 
administratives.  Ai  reçu  avis  officieux  que  serais 
arrêté  si  rentrais  4  mon  poste.  Crois  que  Sauve 
sera  mal  reçu  ici.  Attaques  journaux  contre 
Brémond  et  moi,  les  méprisons.  Demande  ou 
autre  poste  ou  congé.  Crois  avoir  maintenu 
situation  ordre  Toulon  avec  dangers  sérieux  et 
sans  mesure  rigueur.  Suis  dévoué  à  Gouverne- 
ment Tours  et  place  ma  demande  sous  garanties 
de  tous  vos  amis  du  Var.  En  résumé,  situation 
diflicile  Toulon  et  Var. 

B.   DU  ViLLARS. 


N"»  784.  Toulon,  13  nov.  1870,  1  h.  5  mat. 

Conseiller  préfecture  intérimaire  du  sous-préfet 
Toulon  à  direeteur  général  intérieur,  Tours. 

Dépêche  du  maintien  de  Cotte  à  la  préfecture 
du  Var  rencontre  à .  Toulon  approbation  géné- 
rale. Vous  remercions  et  vous  félicitons,  Allègre. 
Daumas,  Noblp  et  moi,  au  nom  de  la  population . 

B.  DU  ViLLARS. 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 
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x\»  3^.  Draguigaan,  13  nov.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours* 

Difficultés  disparues.  Satisfaction  complète 
donnée  à  opinion  publique  par  réinstallation  de 
Cotte.  Calme  parfait. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général^  Brbmond. 


N*  345.     Dràguignan,  14  nov.  1870,  11  h.'iOmat. 

Préfet  à  directeur  général  du  personnel, 
intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

Sans  question  personnelle  d'avancement  ou 
du  contraire,  vu  les  circonstances,  Maurel,  en 
ce  moment,  demande  à  remplacer  Bremond, 
secrétaire  général,  qui  irait  ailleurs,  selon  vif 
désir,  avec  compensation  à  votre  choix.  Il  s'en 
rapporte  à  vous. 

Maurel  tient  essentiellement  à  venir  auprès 
de  prélet  Cotte,  témoigner  son  attitude  dé- 
vouée (5i(;).  Sa  retraite  fournirait  motif  à  attaque 
contre  Gouvernement  et  la  République.  Attends 

réponse. 

P.  Cotte. 


N*  359.       braguignan,  15  nov.  1870, 11  h.  5  mat. 

Secrétaire  général  à  directeur  personnel^ 
intérieur,  Tours.  —  Chiff'rée. 

L*ami  Maurel  est  nommé  à  ma  place,  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu.  Je  ne  me  plains  pas, 
mais  je  suis  ou  j'ai  l'air  d'être  mis  en  disponibi- 
lité. Cela  fait  le  plus  mauvais  effet  auprès  de 
mes  amis  du  Var.Casez-nroi  donc  immédiatement 
où  vous  voudrez  pour  me  tirer  de  cette  disgrâce 
a])parente.  Cherchez.  Il  est  impossible  que  vous 
ne  trouviez  pas  un  emploi  vacant  en  partant  des 
préfectures  pour  finir  aux  inspections  (1)  d'alié- 
nés. Je  compte  sur  votre  amitié,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévouement.  Réponse, 
s*il  vous  plaît.  Préfet  s'associe  à  ma  demande. 

Bremond. 


N*  439.  Brignoles,  18  nov.  1870, 1  h.  35  s. 

SouS'préfet  à  Laurier,  intérieur,  Tours. 

Cher  concitoyen,  nous  avons  appris  avec  vive 
satisfaction  votre  retour  à  Tours. —Enfin  les 
troubles  du  Var  sont  terminés  grâce  à  la  réso- 
lution du  Gouvernement  de  maintenir  comme 
préfet  du  Var  notre  cher  et  bon  ami  Cotte. 

Le  Gouvernement  doit  se  méfier  de  certaines 
individuaUtés  qui,  sous  la  couleur  d'un  républi- 

(1)  Le  texte  porte:  Aux  aspects;  le  sens  est 
bien  évident. 

tODV.   NAT    —  T.  XXY. 


canisme  outré,  ne  poursuivent  que  de  mesquiues 
ambitions  personnelles.  Pour  aujourd'hui  je  ne 
veux  pas  citer  des  noms.  Je  le  ferai  si  Ton  m'y 
force. 

Nous  voulons  servir  la  RépubUque  une  et  in- 
divisible représentée  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  ne 
cède  ni  aux  passions  démagogiques  ni  aux  sé- 
nilités orléanistes  qui  paraissent  Agir  dans  nos 
pays  surtout  dans  Tordre  judiciaire  et  dont  l'in- 
fluence avait  téchô  de  substituer  le  ^médecin 
clérical  Secourgeon  au  républicain  libre-penseur 

Cotte. 

Bruno  Charrier. 


N»  307.  Dràguignan,  20  nov.  1870,  9  h.  mut. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

M.  Roque  ne  faisait  pas  partie  de  la  commis- 
sion mixte  du  département,  mais  de  la  sous- 
commission  de  Toulon  ;  il  a,  comme  procureur  do 
la  République  et  comme  délégué  à  Tinstruction, 
été  un  des  plus  acharnés  oontre  les  républicains. 
Il  a  fait  à  cheval  une  tournée  dans  les  com- 
munes pour  en  arrêter  le  plus  grand  nombre  ; 
il  a,  d'ailleurs,  adressé  aux  juges  de  paix  des 
circulaires  de  la  dernière  violence,  dans  les- 
quelles il  faisait  même  appel  aux  a  suprêmes 
remèdes  ». 

Pour  le  préfet  du  Var  : 

Le  chef  du  cabinet,  L.  Brigue. 


N-  454. 


Brignoles,  23  nov.  1870,2  h.  5  s. 


Sous-préfet  à  justice,  Tours. 

Xjn  ancien  maire  ultra-bonapartiste,  révoqué,  a 
insulté  un  maire  de  mon  arrondissement  devant 
la  garde  nationale  de  sa  commune  assemblée. 
Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Brignoles,  présidé  par  M.  Tavernier, 
ultr^-ciérical,  qui  s'est,  contre  les  conclusions  du 
ministère  pubUc,  déclaré  incompétant  {sic),  il 
est  résulté  de  cela  un  scandale  public.  Je  de- 
mande la  suspension  du  président.  Sans  cela 
impossibilité  de  faire  à  l'avenir  respecter  nos 
maires  que  les  anciens  partisans  de  l'empire 
tâchent  de  discréditer  par  tous  les  moyens  les 

moins  avouables. 

Charrier. 

Nr452.  Brignoles,  24  nov.  1870, 9  h.  45  mat. 

Sous^réfet  à  Crémieux,  justice,  Tours. 

Illustre  et  savant  maître,  vous  me  subjuguez 
comme  toujours.  Mais  pour  cette  fois  vous  ne 
me  convainquez  pas.  Ceci,  en  réponse  à  votre 
télégramme  du  23  novembre  courant,  au  si^et 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bri- 
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gnolcE,  Suivant  vos  onlres,  on  va  fairo  appel  A 
Ab,  mais  noire  bon  ami  Tlioiirel  Bora-t-il  plus 
heureux  que  son  subslitut  lï  Brlgnoles?  . 
BniKO  Chabribr. 


N*  Ki.      Draguignan,  2i  dov.  1870,  Il  h.  35  mat. 
Prifel  à  flnancti,  Tours. 

Priera  d'adresser  les  df-crels  autorisant  des 
communes  dii  déparloment  du  Var,  A  Taira  pa- 
cager les  bËles  à  Isine  dans  les  Torâts  commu- 
nales soumises  au  n'glmo  Toroâiicr. 

lie  dossier,  avec  un  avis  en  Tormo  d'arretâ,  a 
é(â  irunsmis  h  H.  le  ministre  des  finances  te 
M  juillet  dernier. 

Le  secrétaire  gcni'ral,  A,  Hauhel. 


N-  4i8.  Ilrignoles,  3  déc.  1870,  3  b.  50  mat. 

Sous-préfet  à  intirieur,  Tours. 
Pas  d'exceptions  pour  les  maires,  pour  les  s6- 
minaristes  non  dans  les  ordres,  et  pour  aussi 
peu  d'employés  que  possible.  C'est  l'avis  géné- 
ral dans  mon  arrondisscmcal.  Ce  Ckisanl,  on 
conciliera  {sic)  Itien  des  pères  do  ramille  au 
(;ou\erQement,  cl  dans  le  cas  contraire  bon 
nombre  de  rApuMicains  douteront  dois  sincéritâ 
ilu  di^mocriitisma  Je  rpieltiues  membres  du  Gou- 
vernement. 

Brv^o  Chadhier. 


do  ta  défense,  de  ne  pas  désespérer  du  salut  de 
la  France.  Hais  ne  l'oubliez  pis.  les  traltr*» 
nous  envlrouent  (sic),  et  c'est  pitié  de  voir  com- 
bien on  les  ménage,  sans  parvenir  à  les  désarmer. 
Quant  à  noua,  vieux  patriotes,  nous  vous  le 
jurons,  ou  nous  sauverons  la  République,  ou 
nous  périrons  avec  oUe. 

Bruno  Ghabueb, 


N-  S'J4.  Uraguignan,  8  déc.  tS70,  3  h.  40  s, 

PripU  à  intérieur,  Tours. 

Conseil  général  composé  de  Ollivier,  Philis  e 


absents  ou  f 
lofots  des  avis  et  servit' 
demande   iiommnt'   com 
des  principaux  maires  o 


rilâ.  Â  besoin  tou- 
a  Je  ce  conseil.  Vous 
lisaion  d 'Sparte  m  entait 
citoyens  du  départe- 


t  en  remplacement  du  conseil  général,  ^i 
it  déclaré  dissous.  —  Cotte. 
Pour  U 


N-  5679. 


e  préret  :  A.  Uausel. 
Toulon,  37  déc  1870,  11  h. 


N*  471.  Brignoles.  3  déc.  1870, 1  11.  s. 

Sous-prrftt  à  guerre  et  tnlirieur,  Tours. 

(lu  crie  partout  :  Viie  le  ftouvernemcnl  île  la 

l)é]>ubli(|U<-  qui  sauve  la  France!  ViveGamb<-tia, 

l'organisateur  di>  la  victoire!  Joie  InîQéiitîuo, 

CHAnMER. 

N'  57IÎ.  Toulon,  3  déc,  1870, 4  h.  1%  s. 

Sous-prifet  à  intérieur.  Tours. 

Je  réponds  à  circulaire  du  'i  décembre. 

L'exemptioji  des  maires  a  été  g^Déralement 
trouvée  ju^tillée  par  circonstances.  Il  n'en  a  pas 
été  de  même  des  adjoints  pris  par  les  maires. 
AiTondissoniPiii  de  Toulon  accepte  volontiers 
exemption  des  maires  qui  ne  désorgaDisi;  pas  tes 
communes.  11  convient  de  s'en  rapporter  entière- 
mi'Q  à  votrii  décret  du  15  oclobre  dernier.  Peu 
de  maires  mobilisables,  avec  joie  les  maires  ont 
accepté  l'exemption.  Peu  ou  point  de  réclama- 
tion des  mobilisés. 

.ItuEN  Sauve. 

Brignoles,  7  déc.  1870,  7  h.  W  mat. 

SouS'prépet  à  Léon  tiambetta,  intérieur.  Tours. 

Honneur  A  vous,  grand  citoyen,  organisateur 


Sou.t'préf'el  à  gutrrt,  Bordeaux. 
Arrondissement  de  Toulon  a  reçu  pour  mobi- 
lisés qui  vont  partir  pour  le  camp  2,000  cara- 
bines Hinié;  avec  encore  mille,  tous  mobilités 
seront  armés  également  et  contents. 

Arsenal  maritime  en  a  encore  ;  prière  d'en 
faire  délivrer  encore  mille  de  suite  pour  qne 
tous  soient  armés  et  puissent  partir  année. 
Julien  Sauve. 


N*  7801, 


Toulon,  30  d 


870,  4  II.  îh  ! 
(i  gufrrf. 


r  arriver  t 


iiènrral  commantlanl  fl-  rfj'riïtvH 
Bordeaux. 

routes  les  recherches  faites  poi 
l'arrestation  du  cTpilaine  Micks  sont  restées  in- 
Iructueuses.  On  n'a  pu  trouver  non  p)us  le  lien- 
turiaiii  t:ii3|j«au  et  le  médecin  Terras. 

Le  capitaine  DucUAtcl  seul,  des  franos-tireurs 
de  la.  guérilla  marseillaise,  a  été  nrrêté  le  34  et 
écroué  au  fort  Saint-Ni colas. 

Le  chef  d'etal-major,  Mourai". 


N-  IM.  Uraguignan,  15  janvier  1871,  4  h.  40. 

.1  Laurier,  directeur  du  personnel,  Bordeaux. 

Chiffrée. 

Ai  besoin  d'aller  à  Bordeaux  pour  vous  voir. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'cnvoyer  une  réquisition 

par  télégrapbe.  Gustave  vous  envoie  ses  amitiés. 


N  Bl,\ni;. 
Approuvé  p 


T  franchise  : 

Le  préfet,  Cuttk. 
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N*  125.        Brignoles,  Î9  janvier  1871,  2  h.  35  s. 
Ckabrier,  sous-préfet,  à  CUmtnt  Laurier,  direc- 
teur à  intérieur,  Bordeaux. 
Comptez  sur  moi;  noua  sauverons  la  France 
ou  périrons  avec  elle. 

Bruno  CHABRiEn. 


N'  415.       Oraguignau,  30  janvier  1871,  10  h.  m. 
Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  ■—  Chiffrée. 

Accepte  l'Assemblée  réunie  le  15  pour  faire  la 
guerre  ou  la  paix.  Demande  que  là  se  borne  son 
mandat.  La  France  n'a  pas  plus  le  droit  de  subS' 
lituer  la  monarchie  à  la  République  que  de  dé- 
créter l'esclavage  ou  l'assassinat  des  honnêtes 
gens,  comme  au  1  di^cembre  1851. 

Accusez,  je  vous  prie,  réocjition. 

Paul  Cotte, 


NM58.     Draguignfln,  Si  janvier  1871,  4  h.  40  s. 
Intendant  militaire  à  guerre.  Bardeaux, 

En  réponse  à  votre  dépâcbe  du  30,  onze  heures 
et  demie  soir,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que 
depuis  bientôt  huit  jours  le  sous-préfet  de  Brî- 
gnoleB  parait  ao  complaire  à  ne  pas  répondre 
aux  dépêches  et  letlres.  Je  lui  avais  adressé  les 
modales  nécessaires  et  les  instructions  du  35  dé- 
cembre 1837  pour  établir  les  feuilles  d'indem- 
nité de  route  ou  celles  de  solde  des  troupes  en 
marche  vers  Gavalaire,  de  manière  à  ce  qu'il 
tes  ordonnance. 

Je  n'ai  pu  et  ne  puis  ordonnancer  sans  au- 
cune pièce  d'indication  et  sans  qu'on  me  lïsse 
mi^mo  connaître  au  moins  les  sommes  néces- 
saires. Je  n'ai  pu  savoir  même  où  se  trouvait  le 
chef  de  légion.  C'est  un  désordre  complet. 

Si  votre  dépêche  a  trait  t  la  solde  des  troupes 
au  camp,  Je  dois  vous  dire  qu'il  existe  t  Cava- 
laire  un  intendant  titulaire  de  crédits  pour  faire 
face  à  la  solde  des  troupes. 

(Signature  illisible.} 


N*  160.  Brignoles,  2  février  1871,  9  h.  m. 

Sous-prifet  ù  Laurier,  intérieur,  Bordeaux. 
Décrets  et  très-bri liante  et  très-heureuse  pro- 
clamation ont  produit  elfet  magique  sur  nos 
populations.  On  se  serre  avec  conliance  autour 
des  hommes  du  Gouvernement  de  Bordeaux. 
Nous  secondons  de  tous  nos  elforts  ce  mouve- 
ment patriotique.  Comptez,  comme  je  vous  le 
déclarais  il  y  a  trois  jours,  sur  notre  concours 
énergique  et  dévoué  à  la  République  et  &  vous 
tous  nos  véritables  amis. 


N'  570.    Draguigoan,  6  février  1871,  10  h.  14  m. 

Préfef  à  Laurier,  directeur  général  intérieur, 
Bordeaux.  —  Chtffrée. 

Très-indispensable  faire  remplacer  colonel  Ar- 
naud, commandant  légion  Cavalalre,  par  chef  de 
bataillon  Fortoul.  Appelez  si  vous  voulez  à  un 
autre  corps  colonel  Arnaud.  Réponse  télégra- 
phique devrait  m'arriver  ce  soir.  Transmettes 
aussi  i.  commandant  supérieur  à  Cavalalre. 

P.  COTTB. 

N*  599.      Draguignau,  G  février  1871,  10  h.  35  s. 
Préfet  à  Gambetta,  intérieur,  Bordeaux. 
Au  nom  du  Var,  supplie  Gambetta  de  retirer 
Son   éloignement    des    affaires. 


sa   démissi 

même  momentané,  serait 


lalheur  national. 

COTTB. 


N*  7557.  Toulon,  10  février  1871, 9  h.  31  m. 

Vice-amiral  préfet  maritime  à  marine, 
Bordeaux. 
Le  préfet  de  Nice  me  demande  des  renforts 
pour  une  émeute  qui  vient  d'éclater.  J'envole  le 
Louis- Quatorze  è  Villefranche.  Je  pourrais  dis- 
poser, en  outre,  d'une  centaine  d'hommes;  doig- 
je  les  y  envoyer? 


DiOELOT. 


N-  673.  Draguignan,  11  février  1871,  2  h.  30. 
Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 
Nombreuses  désertions  au  camp  Cavalalre 
dans  2*  légion.  Forces  insuHisaotes  ici.  Veuillez 
donner  i  général  de  division  ordre  agir  vigou- 
reusement. Devriez  appeler  légions  hors  dépar- 
tement. 

P.  Cotte. 


N°  081       Uraguignan,  Il  février  1871,  5  h.  15  s. 

Préfet  à  întMeui;  Bordeaux. 

Sont  élus  candidats  de  la  liste  républicaine  : 

Brun,  41,899,  —  Gambetta,  31,098,  —  Barbaroux, 

29,16i,    -    Ladru-flollin,    26,719,   —    Uurier, 

23,300.—  Liste  conservatrice  ;  Dufaure,  24,128. 

P.  Cotte. 

N*  7106.  Camp  (le  Cavalalre,  U  février  tS7I, 

S  h.  52  BOir. 

Commandant  du  camp  à  guerre,  Bordeaux. 

Crois  de  mon  devoir  d'informer  guerre  que 
faits  qui  provoquent  ordre  de  départ  pour  Mont. 
peitier  n'ont  point  importance  si  grande  et 
n'esigenl  point  mesure  si  coûteuse.  Sous  in- 
Uuence  des  premières  letigaes  du  camp  et  d'a- 
gitation électorale,  environ  300  mécontents  de  la 
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2*  légion  qui  venait  d'arriver,  sont  retournés 
chez  eux.  ;  sont  déjiV  presque  tous  rentrés,  sur 
annonce  des  mesures  prises  par  autorités  dépar- 
tementales. .Première  légion  n'a  pas  bougé.  Pas 
de  désordres  dans  le  camp  lo  jour  des  élections, 
si  ce  n'est  le  soir,  petit  groupe  do  furieux  ren- 
versant deux  urnes.  Pas  de  troubles  à  la  suite. 
Exagération  et  frayeur  trop  considérables  de  ces 
faits.  Ai  commencé  mesures  pour  exécuter  ordre 
de  départ  pour  Montpellier. 


N*  7760. 


Toulon,  15  février  1871,  10  h.  25  s. 


Général  c$mmandant  9*  division  à  guerre^ 

Bordeaux. 

Le  préfet  cl'Avignon  ne  s'est  nullement  occupé 
de  Torganisation  de  Tartillerie  mobilisée.  L*in- 
tendant,  aprôB  sa  revue,  a  refusf^  de  la  recevoir. 
C'est  un  fait  bien  regrettable. 

Prière  d'inviter  le  ministre  do  l'intérieur  à 
accélérer  la  remise  à  la  guerre  de  cette  troupe 
qui  perd  son  temps  et  ne  fait  rien. 

Le  chef  d'étai-major,  Moureau. 


N«  7761.  Toulon,  15  février  1871, 10  h.  26  s. 

Général  commandant  9*  division  à  guerre, 

Bordeaux. 

[1  y  a  à  Toulon  les  gardes  nationaux  mobi- 
lisés (artillerie)  qui  ne  font  rien;  il  serait  urgent 
de  les  déplacer  pour  activer  leur  instruction  et 
à  la  rigueur  leur  organisation.  Prière  de  me 
donner  des  instructions  à  leur  égard. 

Le  chef  d'état-major,  Moureau. 


N*  747.         Draguignan,  IC  février  1871,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Veuillez  faire  autoriser  amiral  préfet  mari- 
time Toulon  à  nous  délivrer  quarante  ou  cin- 
quante   mille    cartouches  déjà  demandées  par 

deux  dépêches. 

P.  Cotte. 


N*  872.       Draguignan,  22  février  1871,  2  h.  30  s. 

Maire  à  guerre,  Bordeaux, 

Deux  bataillons  mobiles  du  Yar  casernes  ici 
chez  l'habitant  depuis  plusieurs  mois.  Popula- 
tion obérée  refuse  le  logement.  Soulèvement 
général.  Situation  impossible.  Pourquoi  abuser 
de  nous  et  épargner  tout  le  reste  du  départe- 
ment, Toulon  surtout,  qui  possède  forts  et  ca- 
sernes vides?  Géuéral  de  Toulon  refuse  de  pren- 
dre des  mesures.  Veuillez  donner  d'urgence  des 

ordres  en  conséquence. 

Angle  (?). 


N*  831.       Draguignan,  24  février  187t,  4  b.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  nombre  des  écoles  communales  congréga- 
nistes  qui  ont  été  fermées  depuis  le  4  septembre 
est  de  17. 

Sur  ces  17  écoles,  4  ont  été  maintenues  comme 
écoles  libres. 

Le  nombre  des  instituteurs  titulaires  ou  ad- 
joints, congréganistes,  qui  ont  perdu  leur  posi- 
tion comme  maîtres  dans  renseignement  public 
est  de  39. 

Sur  ce  nombre,  12  ont  passé  dans  l'enseigne- 
ment libre  ; 

Un  instituteur  public  laïque  a  été  rôvoqné  et 
un  autre  mis  en  congé  de  disponibilité. 

Cinq  institutrices  coogréganistes,  quaraote- 
sept  instituteurs  ou  institutrices  laïques  ont  été 
changés  de  résidence. 

Le  chef  de  cabinet  du  préfet  délégué^ 
Andkieu. 

N«  834.         Draguignan,  25  féviier  1871,  10  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Dans  le  département  du  Var,  quatre  communes 
seulement  ont  des  conseils  municipaux  élus  en 
août  1870.  Toulon,  Draguignan,  Figanière  et 
Salerne. 

Les  autres  communes  du  département  ont  des 
commissions  municipales  nommées  en  vertu  du 
décret  du  24  septembre. 

Le  chef  de  cabinet  :  Andrieu. 


N-835.         Draguignan,  25  février  1871,  10  h.  ?. 

Pré/et  à  intérieur,  Bordeaux. 

Le  conseil  général  du  Var  a  été  dissous  par 
décret  du  17  décembre  1870,  qui  a  institué  une 
commission  départementale. 

Le  chef  du  cabinet  :  Andrieu. 


N*  844.    Draguignan,  27  février  1871,  10  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Dans  les  145  communes  du  département,  cinq 
municipalités  élues  avant  le  4  septembre  ont  été 
maintenues:  Toulon,  Draguignan,  balerne,  Fi- 
ganière et  Tourtour. 

Un  seul  maire,  celui  de  Tourtour,  était  en 
fonctions  avant  le  4  septembre,  les  quatre  au- 
tres maires  ont  été  nommés  par  moi  sur  la 
proposition  des  conseils.  En  exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre,  140  commissions  munici- 
pales ont  été  organisées  par  moi. 

P.  Cotte. 
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N*  40666.  —  P.        gorgues,  4  sept.  1870,4  h.  45  8. 

A  ministre  de  Vintérieur,  Paris.  • 

Sous  le  coup  du  malheur  qui  frappe  la  France, 
mais  pleine  d'espérance  en  sa  force  et  en  son 
patriotisme,  la  commune  de  Sorg^es  (Vaucluse) 
offre  son  sang  et  sa  fortune  pour  continuer  la 
lutte  jusqu'à  la  mort  de  son  dernier  citoyen. 

Par  délégation  :  A.  Durand,  Léon  Brumel, 
ISNARD,  L.  Gjraud,  Porte  (Auguste- 
Frédéric),     GONNKT,     ViLUON,     PORTE 

(Jean),  Roques.  Mury,   Baptiste    Lom- 
bard, Améoée  Blanghox. 


N*  476.  Avignon,  4  sept.  1870,  6  h.  50  s. 

Préret   à  iniéritur,  Paris. 

Dans  une  démonstration  qu'elle  vient  de  faire 
à  la  préfecture,  la  population  demande  que  le 
Gouvememont  prescrive  une  levée  en  masse  des 
habitants  de  Vaucluse  pour  ia  défense  de  la 
France  contre  les  Prussiens.  Je  vous  transmets 
ce  vœu  de  la  population  d'Avignon. 

BOHAT. 

N*  40778.  —  P.  Apt,  4  sept.  1870,  10  h.  20  s. 

SauS'préfetd'Apt  à  intérieur,  Paris, 

J*ai  proclamé  la  République  ici.  L'enthousiasme 
est  extrême.  Je  me  suis  adjoint  M.  Pin,  ancien 
représentant.  On  constitue  un  comité  local  de 
défense.  Je  me  tiens  à.  votre  disposition.  Amitiés. 


N"  480.  Avignon,  5  sept.  1870,  7  h.  m. 

A  ministre  intérieur^  Paris, 

Avignon,  à  la  première  nouvelle  de  nos  revers, 
a  proclamé  la  République.  Un  comité  provisoire 
a  été  nommé  par  la  population.  Ce  comité  est 
en  permanence  à  la  mairie,  il  a  délégué  trois  de 
ses  membres  qui  se  tiennent  également  en  per- 
manence à  ia  préfecture.  Tout  est  calme  et  les 
meilleurs  sentiments  animent  la  population. 

On  peut  compter  sur  le  bon  sens  et  sur  le 
patriotisme  des  habitants  d'Avignon  et  de  Vau* 
cluse. 

Nous  n'avons  encore  que  des  nouvelles  d'O- 
range où  la  République  a  été  aussi  proclamée. 
Les  membres  du  comité  siégeant  à  la  préfecture 
ont  expédié  par  télégraphe  ordre  de  ne  pas  arrê- 
ter les  opérations  du  tirage  au  sort. 

Le  président  du  comité  provisoire  : 

BOUROBS. 


N«  479.  Avignon,  5  sept  1870,  9  h.  55  m. 

A  ministre  intérieur,  Paris, 

Conflit  entre  comité  républicain  et  conseil  mu- 
nicipal légitimiste.  Urgence  de  révoquer  ce  der- 
nier. Attendons  instructions  par  retoar  du  télé- 
graphf\  Si  possible,  envoyez  conftnissaire  extra- 
ordinaire muni  de  pouvoirs  réguliers  pour  le 
département. 

L'un  des  membres  du  comité  délégué  par  le 
comité  pour  le  département  : 

Aristippe  Alphandéry. 


N»  489  bis.  Avignon,  5  sept.  1870,  10  h.  m. 

A  ministre  intérieur,  Paris, 

La  ville  d'Avignon  et  le  département  de  Vau- 
cluse sont,  depuis  hier,  dans  le  plus  grand  émoi. 
Le  tocsin  a  sonné  toute  la  nuit  et  sonne  encore 
ijL  Avignon.  Il  m'est  impossible  d'y  maintenir 
l'ordre.  Je  vous  envoie  ma  démission  par  le 
prochain  ceurrier.  Il  importe  que  vous  dési- 
gniez prompiement  quelqu'un  pour  m^  rem- 
placer. 


Bohat. 


N-  484. 


Avignon,  5  sept.  1870,  3  h.  95  s. 


Comité  provisoire  de  Vcntcluse  à  intérieur, 

Paris, 

N'avons  pas  reyu  réponse  à  dépêche  de  ce 
matin.  Population  témoigne  grande  coufianceen 
fermeté  et  patriotisme  du  citoyen  Alphonse 
Gent,  attendu  ici.  Ne  pourrait-on  envoyer  pou- 
voirs extraordinaires  pour  lui  à  Avignon  et,  en 
attendant  son  arrivée,  en  investir  un  membre 
du  comité  ?  Besoin  extrême  d'un  commissaire 
de  la  République  à  cause  du  conseil  municipal 
légitimiste. 

Par  délégation  :  Aristippe  Alphahdéhy. 


N*  486.  Avignon,  5  sept  1870,  5  h.  8  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Il  n'existe  plus  à  Avignon  de  municipalité.  Il 
y  a  seulement  un  comité  qui  s'est  constitué  de 
lui-même.  Est-ce  à  ce  comité  que  je  dois  re- 
mettre mes  pouvoirs? 


Bohat. 


N*  488.  Avignon,  5  sept.  1870,  11  h.  47  s. 

A, ministre  intérieur,  Paris, 

Recevons  dépêche  adressée  au  maire  d'Avi- 
gnon. Tous  les  pouvoirs,  de  l'aveu  de  toute  la 
population,  sont  concentrés  en  mains  du  comité 
provisoire. 

Avignon  parfaitement  calme,  grâce  aux  pré- 
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cautions  prises.  Télégraphiez  le  plus  tét  possi- 
ble ordre  qui  régalarise  une  situation  acceptée 
par  tous. 

Avis  du  tirage  au  sort  fiiTorable  de  tout  le 
département  , 

Uun  des  mimbns  du  eomt'M, 

*      AUSTIPPB  ÂLPBAimlEaTM 


N*  147.       Garpentras,  6  sept  1870, 10  L  20  mat 

Pùuiade  à  intérieur ,  Paris, 
J'accepte  le  poste  de  préfet  à  Avignon.  Je 
pars  de  suite. 

POUJAM. 


N*  491.  Avignon,  6  sept  1870,  n  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  viens  de  remettre  mes  pouvoirs  entre  les 
mains  du  comité  d* Avignon  reconnu  par  vous  et 
représentant  la  municipalité. 


B<«AT. 


N*  493. 


Avignon,  6  sept.  1870,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J*ai  pris  possession  du  poste  de  préfet.  Je  suis 
eu  fonctions  à  Avignon. 


POUiADB. 


N*  495. 


Avignon^  7  sept  1870, 7  h.  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Tout  va  bien  dans  Vaucluse.  Tirage  au  sort  et 
révision  s'accomplissent  partout  avec  ordre,  en* 
train  et  régularité. 

Esprit  des  communes  un  peu  noyé  dans  des 
préoccupations  de  municipalisme  et  dans  les 
émotions  de  la  République.    . 

Mais  le  patriotisme  palpite  au-dessous.  Tout 
s'organise  pour  le  réveiller. 

Au  palais  des  Papes,  plus  de  cent  mille  ftisils 
tous  en  bon  état,  mais  tous  à  pierre,    '  . 

Nous  allons  en,  armer  les  gardes  nationales  ;  ^*  ^^^' 
qui,  partout,  s'organisent 

Garde  mobile  prés  de  3,000  hommes  prêts  à 
marcher. 

A  bientôt  un  rapport  écrit         Poujade. 


N^  521.  Avignon,  U  sept  1870,  9  h.  5  t. 

Préfet  d  intérieur,  Paru. 

Le  palais  des  Papeo  renJFbrme  UHMXK)  ftisils  à 
silex,  pas  un  seul  à  piston. 

J'en  Ai  promis  40,000  aux  nationaux,  pas  dis- 
tribné  un. 

Par  cette  promesse,  J*ai  pu  activer  l'orgaiiisa^ 
tion  de  la  garde  nationale  qnl  traîne.  Je  n'en 
délivrerai  aucun  sans  vos  ordres. 

N*  520.  Avignon,  11  sept  1870, 5  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Sans,  sous  préfet  de  Garpentras,  pour  m*6- 
pargner  des  embarras,  se  retire  à  ixmditioa 
d*étre  maintenu  en  non-activité.  J'ai,  sauf  votre 
avis,  accepté  et  délégué  If.  Charles  Teyssier. 

A  Orange,  M.  Théodore  Nicolas,  adoré  de  la 
population,  avait  provisoirement  remplacé  M. 
Oesmazis.  Je  vous  en  avisais  au  moment  oh 
arrive  la  nomination  Albert  Bernard. 

PouJAmt 

N*  531.  Avignon,  11  sept  1870^  8  h.  10  s. 

PréfH  à  intérieur,  Paris. 

Prière  maintenir  à  Orange  M.  Nicolas,  ooimne 
sous-préfet,  au  moins  provisoirement 

POUJADB. 


N*  532.  Avignon,  12  sept  1870,  3  h.  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

M.  Nicolas  à  Orange  est  prêt  à  tout,  mais  la 
population  le  réclame  et  l'acclame.  —  Question 
d'ordre.  —  M.  Bernard  voudrait-il  Die  (Or6me) 
où  Ghevandler  retuse?  — >  Voudrait-il  mission 
spéciale  d*inspecteur  des  nationaux  de  Vauclase^ 
UtUe. 

POUJAOB. 


N-  43217.— P.       Avignon,  9  sept  1870, 11  h.  53  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Puis-je  faire  remettre  aux  préfet  des  dépar* 
tements  voisins  des  fusils  à  silex  qui  sont  au 
palais  des  Papes  à  Avignon  ?  J'en  ai  pris  40,000 
pour  l'armement  des  gardes  nationales  de  Vau- 
cluse. 

POUJADB. 


Avignon,  13  sept  1870,  3  h.  10  s 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Monsieur  Naquet  —  lettre  reçue  et  bonne 
note.  Soyez  tranquille. 
Tenez-moi  renseigné  le  plus  possible. 

POUJAOB. 


N*  549.  Avignon,  13  sept  1870,  5  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Monsieur  Naquet  pour  Delord,  Journal  Siècle. 

Gent  arrivé.  Grand  enthousiasme,  il  se  tient 
complète  disposition  du  Gouvernement  Agisses 
urgence  —  vous  écris  pour  CabroL 

POUJADB. 


I  •  . 


J 
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N*  552.  Aviron,  14  sept.  1870,  9  h.  5*2  mat. 

Préfet  à  intérieur,  Paris  —  Chiffrée. 

Vous  devriez  appeler  M.  Gent  à  Paris.  Il  le 
désire.  Ici  il  nuit. 

J'attends  un  mot  pour  exécuter  la  circulaire 
relative  aux  exemptions  pour  la  mobile  qui  pro- 
duira un  excellent  elTet. 

Les  gardes  nationales  s'organisent  avec  en- 
train, mais  on  m'accable  de  demandes  de  fUsils. 
Pourrais-je  en  délivrer  quatre  à  cinq  mille  à 
Vaucluse  ? 

PjDUJADE. 

N*  555.  Avignon,  14  sept.  1870,  2  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Merci.  En  tout,  pour  tout,  à  la  patrie,  à  la  Ré- 
publique, au  Gouvernement  et  à  vous. 

Gent. 
Pour  copie,  Po¥Jade. 


N»  561.  Avignon,  15  sept.  1870,  8  h.  45  mat 

Préfet  à  guerre,  Paris. 

J'ai  reçu  hier  de  l'intérieur  une  circulaire  rela- 
tive auxexemptionspourlamobile.  J'y  al  répondu. 
La  vôtre  la  confirme  et  l'explique.  Je  vais  sur- 
le-champ  m'y  conformer.  Je  reçois  de  Marseille 
des  bandes  de  volontaires  sans  chefs  et  a&ns 
engagement  régulier.  J'attends  le  dépôt  du 
2*  zouaves  qui  doit  les  incorporer.  Mais  j'ai  be- 
soin qu'on  cesse  de  m'en  adresser  de  nouveaux. 
Je  ne  répondrais  plus  de  l'ordre. 

POUJADE. 


N-  566.  Avignon,  15  sept.  1870,  9  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Jean  Saint- Martin  ne  sera  pas  un  sous-préfet 
sérieux.  Il  mérite  un  poste,  mais  pas  celui-là. 
M.  Nicolas  (Théodore),  avocat  à  Orange,  con- 
viendrait à  Apt. 

PODJADE. 


N-  568.  Avignon,  15  sept  1870,  9  h.  45  s. 

Préfet  à  secrétaire  général  justice,  Paris. 

Je  désire  pour  M.  Roussel  un  déplacement 
avec  équivalence  dans  la  magistrature  assise. 
Ce  poste  conviendrait  &  M.  Camille  Fabre,  avo- 
cat, que  je  recommande. 

La  municipalité  d'Avignon,  à  l'unanimité,  ré- 
clame la  révocation  de  M.  Moitessier,  procureur 
à  Avignon.  Je  propose  pour  le  remplacer,  M« 
Michel  René,  avocat,  que  jo  recommande  aussi. 

POLJADE. 


N*  569.  Avignon,  16  sept.  1870, 12  h.  mat. 

Préfet  à  inférieur,  Paris. 
Etat  politique  bon.  Vous  aurez  rapport  de- 

POUJADE. 


main. 


N-  586.  Avignon,  17  sept.  1870,  2  h.  23  8. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  désigné  M.  Jacques  Mazel  père,  pour  rem- 
plir, à  Carpentras,  les  fonctions  de  commissaire 
de  police.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  ratifier  cette  nominatian. 

POCJADE. 

N"  587.  Avignon,  17  sept.  1870,  2  h.  50  s. 

Préfet  à  guerre,  Tours. 

Le  capitaine  Prudhomme,  arrivé  blessé  de 
Wœrth,  se  met  à  la  tète  du  dépôt  du  2*  zouaves 
comme  le  plus  ancien.  J'ai  besoin  d'un  organisa- 
teur autorisé.  J'ai  2,000  volontaires  sur  les  bras 
sans  chefs,  sans  habits,  sans  discipline.  Je  solli- 
cite pour  ce  vaillant  officier  une  augmentation 
de  grade  autant  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
que  pour  ceux  qu'il  va  rendre.  ' 


POUJADE. 


N*  Ô90. 


Avignon,  17  sept.  1870,  6  h.  55  s. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

J'ai  ici  2,000  volontaires,  enrôlés  pour  le 
2*  zouaves,  tous  beaux  hommes,  pleins  d'ardeur. 
L'autorité  militaire  me  les  laisse  sur  les  bras.  Ils 
sont  un  danger  pour  la  ville.  Pas  d'habits,  pas 
d'armes,  pas  un  seul  chef.  J.e  demande  en  gr&ce 
du  campement,  de  l'habillement.  Ils  vont  bientôt 
être  nus. 


POUJADB. 


N-  599. 


Avignon,  18  sept.  1870,  2  h.  5  s. 

Préfet  à  justice-.  Tours. 

S'il  manque  officiers  de  la  mobile  pour  l'armée, 
j'aurais  d'excellents  choix  à  proposer. 

En  première  ligne,  le  capitaine  Etienne- Hip- 
polyte  Esmieu,  actuellement  capitaine-trésorier, 
a  servi  25  ans.  Bon  soldat,  bon  républicain.  Je  le 
recommande  chaleureusement. 

POUJADE. 


N*  600.  Avignon,  18  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Révocation  trôs-réclamée  des  deux  substituts 
de  Carpentras,  Pujo  et  Sçrvatius. 

POUJADE. 
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N*.  609.         Avignon,  19  sept.  1870,  12  h.  11  mat. 

Préfet  à  intérieur»  Paris  {pour  M.  A.  Naquet). 

Votre  candidature  vous  réclame  ici  impérieu- 
sement. Réponse. 

POUJADE. 


N-  «15.  Avignon,  20  sept.  1870,  7  h.  30  a. 

Préfet  à  justice.  Tours. 

Mesures  urgentes. 

Sont  nommés  :  Procureur  de  la  République  à 
Avignon,  M.  René  Michel,  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Moitessier,  révoqué  ; 

Procureur  de  la  République  à  Carpentras, 
M.  Camille  Fabre,  en  remplacemont  do  M.  Bous- 
sel,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Carpentras,  M.  liarberon,  substitut  de  la  Répu- 
blique à  Orange,  en  remplacement  de  M.  Ser- 
vatius,  révoqué  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Carpentras,  M.  Chamoutin,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Apt,  en  remplacement 
de  M.  Pujo,  révoqué  ; 

Substitut  à  Apt,  M.  Albin  Barrés,  avocut  à 
Carpentras. 

Substitut  à  Orange,  Henry  Devillaire,  avocat  à 
Carpentras 


POUJADB. 


N-  6t8. 


Avignon,  20  sept.  1870,  9  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris  (pour  Delord,  44,  rue 

Chauchat). 

Soyez  sans    inquiétude.    ]>-\    uù  je  suis    vous 

êtes. 

Gent,  Poujade. 


N*  640,  Avignon,  21  sopl.  1870.  11  h.  s 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Aj)rès  douze  heures  de  délibération  anxieuse, 
j'accepte  candidature  à  Constituante,  par  néces- 
sité pour  la  cause. 

Je  dois  donc  me  démettre  et  je  me  démets, 
sauf  invitation  expresse  contraire  de  votre  part. 
L'intérim  provisoire  serait  rempli  par  le  secré- 
taire général,  sauf  votre  décision. 

Attends  réponse. 


Poujade. 


N-  650. 


Avignon, 21  sept.  1870,  Il  h.  20  s. 

■ 

Préfet  à  justice,  Tours. 

M.  Kené  Michel,  avocat,  sera  proposé  demain 
pour  procureur  République  à  l)raj<:u)gnan.  —  Je 
recommande  vivement  ce  choix. 

Je   propose   dernière   et   urgente    révocation, 


celle  de  M.  de  Lacheysserie,  procureur  à  Orange. 
—  M.  Thourei,  procureur  général,  proposera  lui- 
même  son  remplaçant. 

Poujade. 

N«  654.  Avignon,  22  sept.  1870,  8  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris  (your  Edgar  Quinet, 
rue  Notre-Dame  des-Champs,  44.) 

Trop  tard,  j'en  suis  navré. 

Poujade. 


N-  667.  Avignon,  22  sept.  1870,  2  h.  50  s. 

Préfet   à  Orémieux,  délégué  Gouvtrtienient, 

Tours. 

Démission  préfet  Poujade  acceptée  par  vous. 
—  Démocratie  vauclusienu'.'  demande  vivement 
remplacement  provisoire  par  Eugô&e  Raveau, 
négociant. 

Vous  connaissez  Raveau,  par  réunion  de  Suze- 
la-Iiousse.  Garnier-Pagès,  Taxile  Delord  peu- 
vent renseigner. 

Seul  homme  de  la  situation  unanimement  ré- 
clamé. Poujade  le  recommande  tout  particuliè- 
rement. 

Jacquet,  Poujade,  Allumellë,  Alla  ad, 
Cabeol,  Farnaud,  Gent. 

Visée  :  Poujade. 


N*  712.  Avignou,  24(?)  sopt.  1870,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  ministre,  Tours. 

Devant  l'héroïque  décret,  je  retire  ma  démis- 
siou;  nous  résisterons,  le  Midi  se  lèvera. 

11  faut  un  homme  pour  achever  de  rentlam- 
mer.  Je  désigne,  el  toui  li'  monde  désignera  Al- 
phonse Gent. 

Appelez-le  à  Tours  ou  numnif^z-Ie  «iircctcmeut 
commissaire  générai  u    .^  »<.,■   . 

Nommez  à  Avignon  un  chef  militaire  capable 
el  valide. 

Nous  sommes  prêts  à  tous  les  sacrilices. 

Poujade. 

N-  713.  Avignon,  24  sept.  1870,  6  h.  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Accuse  réception  de  l'ouverture  de  crédit  de 
00,000  francs.  Etats  de  situation  suivront  par  la 
poste. 

Le  Midi  Irémira  de  patriotisme,'  mais  il  faut 
des  commissaires  de  la  défense  par  régions. 

Poujade. 

N-  717.  Avignon,  24  sept.  1870,  10  h.  40  s. 

Comité  républicain  à  intérieur.  Tours. 
Le   comité    républicain  d'Avignon,  à  l'unani- 
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mité)  prie  le  Gouvernement  de  nommer  le  ci- 
toyen Gent  commissaire  général  pour  la  défense 
nationale.  ' 

BOUROES. 

N-  721.  Avignon,  25  sept.  1870,  11  h. 

A  Dufraisse^  intérieur.  Tours. 
De  retour  à  Avignon,  vos  intentions  restent- 
elles  les  mêmes  qu*à  départ  de  Tours?  Je  trouve 
ici  lettre  du  général,  suis  prêt  à  partir  et  l'ame- 
ner. Il  le  demande. 


BORDONR. 


Vu  :   POUJADB. 


N»  265.  Orange,  26  sept.  1870,  9  h.  25  m. 

Maire  à  citoyen  Crémieux,  délégué  de  lu  défense 
nationale.  Tours.  —  Visée. 

Pour  organiser  la  défense  nationale  dans  nos 
départements  du  Midi,  le  comité  républicain 
d'Orange  demande  avec  insistance  et  d*urgence 
la  nomination  du  citoyen  Alphonse  Gont 
comme  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique. 

Son  patriotisme,  son  intelligence  et  son  éner- 
gie garantissent  le  succès  de  la  mission  qui  lui 
sera  confiée. 

MONIER. 


N*  730.  Avignon,  26  sept  1870,  5  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 
3^120.  —  Mouvement   sépai'atiste  s'accentue. 
Urgence  de  remédier.  Gent  est  Thomme  réclamé 
par  la  situation  comme  commissaire  régional.  En 
tous  cas  répondre. 

POUJADE. 


N*  745.  Avignon,  27  sept.  1870,  7  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

J'ai  retiré  ma  démission  par  deux  télégram- 
mes. J'ai  repris  mon  poste.  Je  l'occupe.  Je  de- 
mande pour  Gent  un  poste.  J'attends  réponse  : 
elle  est  indispensable. 

Alfred  Naquet  part  pour  Tours  :  il  donnera 
explications  sur  l'état  politique  du  Midi. 

POUJADB. 


N«  746.  Avignon,  28  sept.  1870,  8  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Le  préfet  Poujade  est  à  son  poste.  Pour  la  sep- 
tième fois,  il  demande  pour  Alphonse  Gent  un 
poste  important. 

J'envoie  Alfred  Naquet  à  Tours  pour  cela. 

Poujade. 


N*  760.  Avignoi,  29  sept.  1870,  t  h.  20  s 

Prétet  à  intérieur.  Tours. 

J'avais  adhéré  au  projet  d'une  Ligue  du  Midi, 
en  vue  de  '  favoriser  l'action  du  pouvoir  central, 
au  point  de  vue  de  la  défense,  surtout  au  point 
de  vue  de  l'organisation  des  forces  volontaires, 
ce  qui  est  encore  à  faire. 

Cette  Ligue  a  publié  un  manifeste  que  je  re- 
pousse. Je  retire  l'adhésion. 

Cette  Ligue  avortera.  Ici  état  politique  bon. 

POUJAOS. 


N*771. 


Avignon,  29  sept.  1870,  8  h.  10  s 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Devant  cette  nomination  d'un  commissaire 
dans  un  département  tranquille  Je  n'ai  qn'à  me 
retirer.  C'est  une  situation  exceptionnelle  qui 
m'humilierait.  Je  ne  puis  l'accepter.  —  Le  dépar- 
tement ne  la  comprendra  pas.  Vous  frappez  en 
moi  un  républicain  dévoué  qui  faisait  aimer  la 
République.  J'accepte  d'ailleurs  sans  récrimina- 
tion et  même  sans  regret.  Hépondez-moi  sur-ïe- 
champ  si  je  dois  me  retirer. 


POUJAOE. 


N«  773 


Avignon,  30  sept.  1870,  8  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Gent   et  moi  attendons  explications.  Prions 
pour  une  réponse  prompte. 

POUJA0I. 


N*  774.  Avignon,  30  sept.  1870,  8  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (pour  Alfred  Naquet). 

Si  la  mesure  est  générale  ou  étendue  et  appli- 
quée à  plusieurs  départements,  J'accepte  les 
yeux  fermés. 

Si  la  mesure  est  si>éciale  à  Yaucluse  seule- 
ment, pour  Poujade  comme  pour  moi,  ne  puis 
accepter. 

Réponse   de  suite. 


Alphonse  Gemt. 


Vu  :  POUJAnE. 


N-777.  Avignon,  30  sept  1870,  10  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 
Merci.  Alphonse  Gent  a  reçu  votre  dépêche  et 

Poujade. 


se  met  en  route. 


eOUV.  NAT.  —  T.  XXV. 


N*  5792.         Avignon, 2  octobre  1870,  11  h.  55  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (pour  M.  Alfred 

Naquet). 
Faites-moi  connaître  quel  est  le  poate  qu'a  re- 
çu Gent  et  s'il  peut  être  porté  candidat  au  com- 
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■liftsarlat  général  de  la  Ligue.  Les  délégués,  qui 
cDftptént  4ttC\l  mn.  tximmét  uÉe  forte  maj^ritjé, 
■e  voudraient  pas  que  c8  vote  fût  perdu. 

POUJADB. 


i. ••>•  ••(  «•« 


y*  5802.       Avignon,  i  octobre  1870,  10  h.  30  m. 

M.  Jean  Saint-Martin,  afôcat  à  Apt,  absolu- 
ment iifapoisiblb  cbniiâle  decréiEiirô  général. 
(Note  fournie  par  Etzïàr-jf^n).  Goihpromis  rë- 
tetii'îifebt  dàttls  Sin^  like  éxi  i^ubifc. 

ExtrfMittbht  léger  et  compromettant 

POUJADS. 

N*  5809.  A^^to,  )  t)e\dbrè  iStO,  2  h.  50  8. 

h-épA  à  Gïàis-Ksotn,  tourl 

il  y  avait  au  palais  d* Avignon  115,000  lûsils  à 
silex.  Sur  Tordre  dix  fois  répété  du  Gouverne- 
ment,  je  les  al  expédiés  à  Saint-Etienne.  M.  Le 
Gesne  s'est  mis  depuis  longtemps  en  rapport 
avec  moi  à  ce  sujet.  A  l'beure  qu'il  est  les  fusils 
sont  rendus  à  Saint-Etienne  et  d^jà  transformés; 
je  ne  sais  dans  quel  genre. 


PàvnLùz. 


N-  5810. 


Avignon,  3  octobre  1870.  4  b.  30  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  vous  rappelle  ma  demande  au  sujet  de  la 
convocation  ^u  conseil  en  vue  d'un  emprunt  qui 
est  vivement  réclamé  pair  la  population.  Il  y  à 
urgence.  Je  demSâdô  si  vous  approuvez  que 
j'adjoigne  aux  conseillers  tous  réactionnaires 
autant  de  membres  pris  parmi  leurs  anciens  op- 
posants. Cette  mesùrb  satisfe l'ait  à  Ta  fois  Topi- 
Aion  républicaine  et  la  loi.  Réponse  demandée 

a>rac  itiitla^ce. 

PomADE. 

N*  5812.  Avignon,  3  octobre  1870,  8  b.  10  s 

Préfet  à  justicey  Tours. 

Jules  Valabrégue,  docteur  en  droit,  âgé  28  ans, 
accepte  poste  substitut  Nîmes. 

Eliacin  Naquet  acceptera  probablement.  Est 
absent,  répondrai  bientôt 


POUJADK. 


N*  5815. 


Avignon,  4  octobre  1870, 10  b.  15  m. 

Préfet  à  justice^  Tours. 

Monsfèrdr  Gi'émieux,  voici  ce  que  me  répond 
Sliacin  Naquet,  nommé  substitut  procureur  gé- 
iAM  à  Lyon  : 

«  «Te  douhd  de  mes  ftteès  et  dé  ma  sànté  pour 
Lyon.  Je  préférerait  avocat  général  Nîmes, 
Montpellier,  Aix.  Signé  :  B.  Naquct.  n 


N*  5622.  AVigtraK  4  oetotare  1870,  8  h.  16. 

Préfet  é  Crémieux,  justice.  Tours. 

Eliacin  Naquet  demande  être  avocat  général 
Nlmés.  ^  Serres,  titsiiire  actuel,  compH)&iiis, 
procès  politique. 

J'appuie  fortement.  —  Rapport  suivra. 

PODJADE. 

N*  5832.       Avignon,  5  octobre  1870,  10  b.  45-m. 

Préfet  à  guerre,  Tours  (pour  M.  Genêj. 

Pas  douté  une  seconde  de  votre  candidature, 
certainement,  Pin  se  porte,  Dupouy  aussi.  — 
L*eiitente  màiàrquè,  dbbnez  avis. 

POUiADB. 

N*  5840.  Avignon,  5  octobre  1870,  6  h.  45  s. 

PHf^  à  iHtériéttr,  tours. 

Agréez  ma  démission.  Je  la  donne  dans  le  but 
de  ine  rapprocher  de  vous  par  une  union  plus 
étroite. 

Nommez  Raveau  intérimaire.  Je  resterai  der- 
rière lui  pour  la  besogne. 

PÔÎDABlS. 


N«  5844.  Avignon,  6  octobre  1870, 9  h.  55  m. 

PYefàui^r  ïiêpubUquè  à  CréHicnx,  justicCy  f\mrs. 

Reçu  lettre  de  ma  fllle.  Aitaohcè  dépêche  et 
lettre  adressée  à  vous. 

An  tDoment  où  j'envoie  dépèofae,  j'apprends 
que  poste  vice-président  à  Marseille  est  deman- 
dé. Il  est  donc  vacant  ? 

Je  me  recommande  à  votre  amitié.  Sous  peu 
enverrai  à  madame  Crémieux  ce  qu'elle  sait. 
Amitié. 

GLBYSE-CRIVBLtl. 


N*  5847.         Avignon,  6  octobre  1870,  9  b.  10  m. 

Alphonse  Gent,  secrétaîte  général  intérieur, 
petit  séminaire^  Touirs. 

Reçu  ta  lettre  du  3  courant,  Bathilde  partira 
demain  onze  heures,  ne  vas  pas  la  chercher. 

Pin  accepte  candidature;  Raveau  n'accepte 
pas  rintérim  de  la  préfecture. 

Ta  candidature  ne  court  aucun  danger,  mal- 
gré deux  listes  qui  probablement  se  formeront, 
sans  compter  une  liste  légitimiste. 

b'aprds  l'entretieh  que  tu  as  eu  avec  Naquet 
et  la  démission  de  Poujade,  je  te  laissé  libre  de 
disposer  de  moi  comme  tu  l'entendras. 

Gustave. 
Vu  :  Poujade. 
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N"  5851.         Avignon,  6  ootobre  1870,  12  h.  15  s. 

Préfet  à  Cazoty  secrétaire  général  intérieur^ 
Toiufs  {pioiur  Qeni), 

Faites  nommer  Raveau,  Pin  est  candidat. 
Votre  candidature  est  toujours  en  tète.  Menace 
d'opposition  légitimiste  et  orléaniste.  Succès 
certain. 

Madame  Ge^t  part  pour  Tours. 

POUJADB. 


N«  58.58.        Ayignon,  7  octobre  1870,  9  h.  35  m. 
Préfet  à  Gouvemementy  Tours, 

Garibaldi  arrive  à  Marseille  aujourd'hui,  que 
devons-nous  faire?  J'attendrai  réponse  avec  im- 
patience. 

Poujâds. 


N*  5884.  Avignon,  8  octobre  1870,  3  h.  15  s. 

A  M.  Oazot  (pour  M.  Gent),  au  secrétari€U  général^ 

intérieur t  Tours. 

Raveau  ne  voulant  accepter  définitivement  la 
préfecture  de  Yav^cluse,  pourquoi  ne  donnerais^ 
tu  pas  suite  à  la  combinaison  Naquet  ?  C'est  la 
troisième  dépêche  que  je  t'envoie.  Réponse. 

Gustave. 
Vu  :  Ravbau. 


N*  5885.  Avignon,  8  octobre  1870,  5  h.  IQ  s. 

Procureur  Réjmbliquô  à  préfet  Tours  (pour  re- 
mettre à  Poujade,  préfet  Vaucluse,  accomp^r, 
gnant  Garibaldi), 

J'ai  demandé  pour  Jules  Lacaze,  juge  sup- 
pléant à  Avignon,  et  dont  le  père,  maire  en  48, 
fat  révoqué  par  l'empire,  le  poste  de  procureur  à 
Pamiers;  p.<|S  de  réponse  à  cet  égard.  Le  poste 
de  procureur  à  Florac  est  vacant  par  démission 
du  titulaire,  candidate  la  Constituante  ;  obtenez- 
le  si  Pamiers  impossible,  ou  tout  autre  poste 
équivalent.  Je  compte  sur  votre  amitié. 

Gleize-Grivelli. 


N*  5886. 


Avignon,  8  octobre  1870,  5  h.  36  a. 


Préfet  à  Çiizot,  secrétaire  général    intérieur 
(pour  Alphonse  Gent)^  Tours. 

Vous  ave?  reçu  lettre  de  Saint-Martin,  vxitre 
ami.  Je  vous  prie  trôs-viyei|ient  de  vouç  occuper 
immédiatement   de    lui    très-activement,   vous 

•  ê  '  • 

m'obligerez  infiniment 

Faudrait  pour  lui  une  sous-préfecture  de  pre- 
mière classe  non  loin  du  département  de  Van- 
cluse.  Vous  estimez  Saint-Martin,  moi  aussi,  et  il 


a  bien  mérité  de  la  République.  Cest  une  ré- 
compense pouc  lui  et  satlsH^ctioa  pour  moi  aina' 
que  pour  ^us  nos  amis^  voiifi^  619  tète. 

le  di^éimé  :  RAirjf4^. 


N-5887. 


Avignon,  8  octobre  1870,  5  h.  M  s, 


Préfet  à  Oasoiy  secrétaire  général  intérieur 
(pour  Alphonse  Gent}y  Tours. 

Bout  Poujada  qui  arrive  à  Tours  demain. 
Prière  à  Poi\j[^de  de  se  joindra  à  Qent  pour  ap- 
puyer chaudement  ma  demande  d*une  sous-pré- 
fecture de  première  classe  dans  le  Midi  pour 
Saint^Martin  ;  m'obligera  infiniment. 

Le  délégué  :  Raye  au. 


N"  5891.  Avignon,  9  octobre  1870,  S  h.  36  s. 

A  Cazoty  secrétaire  général  intérieur^  Tours. 

Jules  Valabrègue  a  ^ccep^é  le  poste  dç  subf- 

titut  à  Nîmes  que  Leven  m'a  promis  j^our  loi^  U 

nomination  est-elle  faite?    Télégraphiez<-|iji    ^ 

Carpentras. 

Naqobt. 
Vu  :  Hawaii. 


N*  5892.  Avignon,  9  octobre  1870,  5  h.  35  s. 

A  Bordone,  aide  de  camp  Garibaldi^ 
(^ouv^rr^fv^  T^s, 

Foule  parti  à  Tours.  —  ^rriyer^  \'^JlflS  f9j^  ^ 
dix  heures.  —  Apporte  nouTelles. 

Foule.  —  Valise  de  Garibaldi  partira  par  ex- 
press  cette  nuit 

N*  5893.  Avignon,  9  octobre  1^0,  7  4*  K  I- 

A  Poujade,  chez  Gent,  comité  guerre,  Tours. 

Bourelly,  <^^ntral  Avignon,  {'appelle  demande 
bureau  tabacs  vacant  à  Avignon  depuis  Juin 
dernier.  Remerciements. 

BOURBLLT. 

Viséer  :  Raveau. 


N*  5901.        Avignon,  19  octobre  1870, 1  h.  15  s. 

Préfet  j^miso^V^  à  Cazoty  secrétaire  général 
intérieur  {four  préfet  Poujade),  Tours, 

Pin  me  remçt  nombr^tua^Q  dçm^dea  iji*^ 
plois  à  vous  soumettre.  Faut-il  vou^  Ijjj^  ^^if^^W 
télégraphiquement  ? 

Service  marche  régulièrement.  Quand  coinp- 
tez-yous  reiyenir?    Donnez-moi  nouvelles.  Kf- 

d%me  est  ^  Carp#n^r4f- 

Le  déUgué  :  Ravsau. 
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N*  5939.      Avignon,  15  octobre  1870, 10  b.  45  s. 

Préfet  à  Gambeitaf  guerre^  Tours. 

La  mesure  est  indispensable,  urgente  ;  mais 

le  choix  est  difficile. . .   Uénergie  sans  le  sens 

politique  n'est  que  périlleuse.  Je  choisirai  dans 

le  jour  et  répondrai  ce  soir. 

POUJADE  (1). 


N*  3957.  Avignon,  15  octobre  1870,  7  b.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je  propose  pour  conseiller  de  prôrecture  à 
Avignon  M.  Jean  Saint-Martin  d'Âpt,  appuyé 
par  M.  Gent. 


POUJADB. 


Avignon,  19  octobre  1870. 

Préfet  à  inlérieury  Tours  (pour  M.  Gent). 

J*ai  été  indignement  trompé  à  Vaison  par  Mi- 
chel. Je  suis  outré.  Il  faut  absolument  que  For- 
tuné, nommé  juge  de  paix  à  Vaison,  soit  révoqué 
sur  rheure  et  que  M.  Gassin  (Alexandre)  soit 
nommé  à  sa  place. 

Excusez-moi  auprès  de  M.  Leven  et  bâtez- 
vous  ;  qu'on  invoque  une  erreur. 

POUJADB. 

N*  5978.  Avignon,  19  octobre  1870,  10  h.  35. 

Préfet  à  Gmtj  intérieur^  Tours. 

Faites  approuver  immédiatement  arrêté  sui- 
vant, dont  copie  a  été  transmise  par  poste  : 

«  Nous  préfet, 

«  Vu  délibération  municipalité  Avignou,  vo- 
tant emprunt  500,000  fr.  et  Oxant  mode  recou- 
vrement et  remboursement  ; 

«  Vu  lois  ; 

ff  Considérant  votes  municipalité  ont  été  régu- 
liers et  entourés  de  toutes  formes  voulues  ; 

«  Considérant  situation  financière  Avignon 
permet  faire  largement  face  sur  ressources  ordi- 
naires au  remboursement, 

«  Arrêtons  : 

«  Ville  Avignon  autorisée  à  contracter  dit  em- 
prunt. 

«  Pou  JADE.  »> 

Faites  envoyer  autorisation  télégraphicjuement. 
Emprunt  ouvert  ne  se  couvre  pas,  cette  forma- 
lité  manquant. 

PoUJADE. 


(1)  Il  s'agit  do  la  demande  contenue  dans  la 
circulaire  du  14  octobre.  Voir  aux  dépêches  du 
Gouvernement  central. 


N«  5983.  Avignon,  19  octobre  1870,  2  h.  4  s- 

Préfet  à  intérieur,  Tours  {pour  M.  Gent). 

A-t-on  nommé  M.  Monier,  fils  du  maire  d'Oran- 
ge ?  Veillez-y  et  poussez.  Réponse. 

POUJADB. 

N*  5985.  Avignon,  19  octobre  1870,  3  h.  5  s. 

Préfet  à  justice.  Tours  (pour  M.  Naquet), 

Daniel,  juge  instruction  Carpentraa,  mérite 
avancement;  libéral  et  suspect  sous  TÉmpire. 
Peut-on  le  nommer  conseiller  dans  une  cour  du 
Midi?  Appuyez. 

PoUJADE. 


N*  5996.  Avignon,  20  octobre  1870,  2  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (pour  M.  Gent). 

Il  me  faut  absolument  et  sur-le-champ  une 
bourse  entière  uu  lycée  d'Avignon  pour  Eugène- 
David  Guillabert.  Il  y  en  u  dix  de  vacantes. 
Urgence. 


POUJADE. 


N'5997. 


Avignon,  20  octobre  1870,  2  h.  30  s. 

Préfet  à  justice.  Tours  {pour  M.  Leven,  à  r Arche- 
vêché), 

Place  vacante  conseiller  cour  Aix. 

Je  recommande  très-chaleureusement  M.  Da- 
niel, juge  instruction  Carpentras,  mérite  à  tous 
égards. 

POUJADE. 

N*  54.  Avignon,  21  octobre  1870,  2  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,   Tours  {pour  M.  Ca2ot). 

Conseil  général  à  dissoudre.  Est-ce  par  décret 
ou  par  simple  arrêté?  Naquet  est-il  là? 

POUJADE. 

N"  510.  Avignon,  21  octobre  1870,  8  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (pour  M.  Gent). 

Demande  avec  instance  une  bourse  au  lycée 
Avignon  pour  lils  David  Guillabert,  maire  Car* 
pentras.  —  Faible  récompense  de  trente  ans  do 
luttes  pour  la  République.  L'élève  s'appelle  Eu- 
gène-David Guillabert. 

Pou  JADE. 


N*  563.        Avignon,  26  octobre  1870,  10  h.  35  m. 

Préfet  à  justice,  Tours  {pour  M.  Naquet). 
Eliacin  Naquet  accepte  poste  avocat  général 

POUJADE. 


Grenoble. 
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N*  565.         Avignon,  2C  octobre  1870,  10  h.  55  m. 
frifei  à  intérieur^  Tours  (pour  M,  Naquet), 

m 

Que  devient  tout  ce  que  j'ai  écrit  pour  Au- 

POUJADE. 


guste  Bouchet?  Répondez. 


N*  57Î.  Avignon,  26  octobre  1870,  6  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours  {pour  Gent  ou  Naquet). 

Propose  absolument  et  exclusivement  pour 
conseiller  de  préfecture  ou  secrétaire  général, 
en  remplacement  Dejoux,  Auguste  Bouchet- 
Doumenq. 

J*y  tiens  absolument.  Poujade. 


N»  139.       Avignon,  30  (?)  octobre  1870,  6  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Esquiros  appelle  onze  départements  aux  ar- 
mes. Tous  les  hommes  valides.  —  Il  demande 
mesures  énergiques  et  pleins  pouvoirs  pour  les 
préfets  :  en  un  mot,  la  ligue  du  Midi  entre  en 
scène. 

Que  décide  le  Oouvernement  ?  Avis  net,  précis, 
décisif  et  indispensable.  Je  Tattends. 

POnJADB. 

N*  5140.        Avignon,  31  octobre  1870, 8  b.  30  m. 

Préfet  à  intérieur ,  Tours. 

Le  26  octobre  j'ai  expédié  à  Tours  Tarrôté 
portant  dissolution  du  conseil  général  et  nomi- 
nation d'une  commission  départementale.  Je 
vous  prie  d'autoriser  par  décret  et  par  télé- 
gramme cette  nomination. 

Poujade. 


N-  5164. 


Avignon,  2  nov.  1870,  12  h.  s. 


Préfet  à  intérieur,  Tours. 

a  Delpecb  a  quitté  la  préfecture.  Esqui- 
ros s'y  maintieùt  et  les  gardes  civiques  ré- 
clament, avec  quelques  bataillons  de  garde  na- 
tionale révoltés,  le  maintien  d'Esquiros,  dicta- 
teur et  président  Ligue  du  Midi.  —  Votre  auto- 
rité méconnue,  Marie  malade  et  disparu.  On  le 
croit  prisonnier.  Une  commission  municipale 
gouverne  à  l'hôtel  de  ville.  —  Commune  révolu- 
tionnaire. —  Gluseret  a  pris  la  direction  de  tout 
ce  mouvement  et  de  la  garde  nationale.  La  ter- 
reur et  Tanarchie  régnent.  —  Envoyez  troupes. 

tt  Signé  :  BORT,  maire  de  MarseiUe.  > 

Je  transmets  cette  dépêche,  qui  m'est  dictée 
par  deux  citoyens  sûrs  et  honorables  qui  se  sont 
échappés  de  Marseille. 

J'ajoute  que  j'ai  pris  des  mesures  que  crois 


suffisante  et  que  Gent,'qui  arrive,  trouvera  tout 
prêt  pour  rétablir  l'ordre  en  une  heure. 

Poujade. 

N«  5171.  Avignon,  2  nov.  1870,  8  h.  35  s. 

Préfet  à  intérieur^  Tours. 

Grand  succès  de  Gent  à  Marseille.  Entrée 
triomphale,  acclamations  de  bon  augure. 

Poujade. 

N»  5175.  Avignon,  2  nov.  1870,  10  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

J'avais  appris  à  6  heures  rentrée  triomphale  de 
Gent  à  Marseille.  —  Trois  heures  après  j'ap- 
prends que  Gent  a  été  grièvement  blessé  d'un 
coup  de  pistolet. 

Je  suis  prêt  à  marcher  sur  Marseille  avec  des 
troupes,  si  j'en  puis  trouver,  mais  les  chefs  mi- 
litaires reconnaîtront- ils  mon  autorité?  me  sui- 
vront-ils? Au  besoin,  donnez-moi  pleins  pou- 
voirs. 

J'attends,  d'ailleurs,  confirmation  de  la  nou- 
velle, mais  le  télégraphe  est  coupé  à  Marseille. 

Poujade. 

N«  5180.  Avignon,  3  nov.  1870,  2  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Gent  a  la  vie  sauve,  mais  il  est  alité.  La  balle 
l'a  atteint  au  ventre  ;  elle  est  extraite.  La  situa- 
tion reste  grave  à  Marseille.  Urgence  de  fï*apper 
un  coup  sévère  et  sûr.   / 

U  faut  pour  cela  deux  régiments  avec  des 
chefs  résolus,  un  de  cavalerie  et  un  d'infanterie. 
~  Je  suis  résolu  à  prendre  l'initiative.  "—  Je  fais 
appel  aux  préfets  de  la  Drôme,  du  Var,  de  THé- 
rault.  Nous  concerterons  nos  forces  et  nos  ef- 
forts. D'ici  à  demain,  heure  de  l'action,  vous 
avez  le  temps  de  me  transmettre  vos  ordres. 
J'attends,  télégraphiez-moi  de  suite. 

Poujade. 

N*  5184.  Avignon,  3  nov.  1870,  U  h.  46  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours  (pour  M.  Gatnbetta). 

Situation  s'aggrave  à  Marseille  d'heure  en 
heure,  Bory  très-probablement  arrêté,  ainsi  que 
Labadié;  bâtonnier  des  avocats  arrêté;  garde 
civique  maîtresse  absolue;  Esquiros  caché,  Del- 
pech,  Marie,  cachés.  —  Le  général  Rose  est  à 
Toulon.  —  Gent  blessé  et  alité  sans  danger  ce- 
pendant 

Garde  nationale  en  grande  majorité  prête  à 
agir  contre  la  Gommane,  mais  attend  cheft,  or- 
dres, secours  et  munitions.  Je  vous  adjure  d'a- 
viser par  une  mesure  décisive. 

Il  faut  là  un  coup  prompt  et  sàr.  A  l'heure 


1414 


PROJETS  Dfl  Un%,  PflOPOQITlONg  ET  RAPPORTS 


présente,  3,ÛQ0  hojvme^  de  troupes  bien  cQia- 
maDdées  sufUraiexit,  demain  il  en  faudra  sif. 

J'ai  télégraphié  toute  la  nuit  .à  mes  collègues. 
On  aurai  c  des  hommes,  mais  les  ordres  manquent 
pour  les  c^iefs.  Oopnez  au  moins  des  ordres  et 
prescrivez  mesure  énergique. 

J'attends  dans  une  impatience  extrême. 

Avec  une  puissante  démonstration,  il  n'y  au- 
rait pas  de  lutte  ni  sang  yeraô. 

POUJADE. 


h'  5195. 


ÂTignon,  3  nov.  1870,  4  h.  50  s. 


Préfet    à  intérieur.  Tours  {pour  M.  Gambetta)- 

Cki/Pràe. 

Ai  reçu  dép<^che  annonçant  mesures  prises. 
Nous  étions  prêts  et  résolus.  Aurions  sniB,  mais 
vos  mesures  sont  meilleures  et  encore  plus 
sûres.  Attendons  toujours  dévoués  et  reconnais- 
sants. Gent  va  bien;  on  lui  remettra  vos  dépê- 
ches. Changez  au  plus  tôt  notre  général. 

POUJADE. 


N'  5108. 


Avignon,  3  noy.  I87O,  6  h.  50  s. 


Préfei  à  intérieur^  Tours  (pour  M,  Gambetta). 

• 

Gent  fièvre,  a  reçu  vos  dépêches. 

Ësquiros,  par  affiche,  maintient  démission, 
mais  blâme  Tours  et  répudie  guerre  civile.  — 
Garcassonne  convoque  par  affiche  électeurs 
poi^r  nommer  administrateur  supérieur  du  dé- 
parlement  et  nomn^er  général  garde  nationale.— 
Cluseret  par  affiche  destitue  Marie,  appelle  les 
mobilisés  au  Château  et  lait  proclamation  à 
l'arinéo.  —  Directeur  et  inspecteur  télégraphe 
ont  couché  en  prison.  —  Gare  et  télégraphe  oc- 
cupés par  garde  civiqi^e.  —  Hier  soir,  allées  de 
Meiihan,  deux  morts  :  un  civique  et  un  natio- 
Q£^l.  _  On  annonce  que  coups  de  feu  ont  pu 
lieu  ce  soir,  rue  Grignan,  près  la  poste.  Albert 
Armand  se  rend  à  Tours  par  train  spécial  requis 
par  lui.  —  Meneur  de  la  commune  révolution- 
naire, un  des  chefs  du  mouvement  des  civiques. 
Mangin  et  Dugat  arrivent  aussi  ;  ce  sont  nos  amis 
et  sûrs. 

Nous  pourrions  demain  faire  une  démonstra- 
tion armée  contre  Marseille,  environ  3,000 
hommes  pourraient  marcher  ;  mais  j'attends 
maintenant  tout  de  vos  propres  mesures.  Ici 
calmo  parfait  et  dans  tout  le  Midi. 

POUJADB. 


N'  5213.  Avignon,  4  nov.  1870,  5  h.  45  s. 

Maire  à  intérifiu,ri  Tours. 

Comte  Daverton  autorisé  à  former  eompa^^ia 
zouaves  pontificaux.  Œuvre  légitimiste  mal  vue 
par  l'opinion  publique. 


Prétend  avoir  reçu  pouvoirs  de  Tours.  Contre* 

ordre  ^ttendlu  dax^s  intérêt  qr^ve  public.  ESq9ii»%« 

tion  dangereuse. 

BoimoH. 
Vue  et  approuvée  :  Pquj^de. 


N*  5214.  Avignon,  4  nov.  1870,  7  h.  40  s. 

4  M.  Oazotj  au  p^tH  sémiif^rey  Tours 
(pour  M.  Naquet). 

Mairie  vient  d'adresser  i  Gambetta  demande 
de  supprimer  pouvoirs  à  Daverton  de  former 
zouaves  pontificaux.  Création  dangereuse,  mnlvna 
de  Topinion  républicaine;  approuvez  le  retrait 
des  pouvoirs. 

ALfnAIfDJf^T. 
Vu  :  POUJADE. 


N«  353.  Orange,  5  nov.  1870,  3  h.  56  «. 

Sous'préfei  à  intérieur^  Tours. 

Population  accueille  avec  enthousiasme  le  plé- 
biscite qui  confirme  pouvoirs  du  Gouvernement. 
Elle  voudrait ,  comme  Paris,  exprimer  par  son 
vote  qu'elle  a  toute  confiance  en  vous  et  que  la 
République  est  impérissable. 

Albert  Bernard. 


N"  5357.  Avignon,  23  nov.  1870,  7  h.  ÎO  s. 

Procureur  de  la  République  Avignon  à  jusHcCy 

Tours.  —  CAiffr^ 
Copie  du  casier  judiciaire  de  Bor^one  : 
13  m^rs  1857,  Lach^tre,  coups,  10  francs  d'à* 
mendi^. 

2  juillet  1858,  Lachâtre,  détournement  d'objets 
saisis,  50  fr.  d'amende, 

24  juillet  1860,  Coiu*  de  Paris,  escroquerie,  deux 
mois  de  prison,  50  fr.  d'amende. 

ûleize-Grivelu. 


N«  5428.  Avignon,  1*'  dép.  1^70,  7  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Au  sujet  de  ('exemption  des  maires  et  adyoints, 
j'ai  donné  mon  avis  dans  un  rapport,  il  y  a  trois 
semaines.  Je  réclame,  d'accord  avec  ropinion  et 
la  Justice,  une  mesure  qui  leur  enlève  toute  dis- 
pense. Les  maires  et  les  adjoints  ne  manqueront 
pas. 


POUJADB. 


N*  5558. 


Avignon,  16  déc  1870,  \t  h.  95. 

Préfet  à  colonel  Bordons,  hétel  de  Nantes, 

Sqrdeausp. 

Mobilisés  non  pràts,  quoique  en  ban  point. 
Réclamons  In  camp  avec  instance  ;  si  Ton  |avd«<, 
la  désorganisation  commencerait  bientôt. 


f, 
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Jb  tqvs  attends  au  passage.  Colonsa  a  6t^ 
th>i(M[ieikt  reçu  par  Fouie.  Télégraphie*-lui  poui* 
le  recommander. 

POUJADE. 

N«  730.  Avignon,  3  janvier  1871,  2  h.  s. 

Chef  d'étai-major  armée  des  Vosges  à  ^délégué 
guerrey  de  Freycinet,  Bordeaux, 

Voici  dépêche  que  je  reçois  : 

«  Vous  êtes  décidément  dans  la  lune;  officiers 

français  donnent  démission  en  masse,  y  compris 

vo€  amis. 

«  GâucRl'er.  » 

J'attends  à  chaque  instant  réponse  du  général  à 
une  dépèche  que  je  lui  adressai  ce  matin,  pour 
terminer  ici  une  question  qu'il  m'a  chargé  de  ré- 
soudre. J'attendrai  également  la  vôtre,  car  je 
suppose  que  les  événements  vous  prouvent  suffi- 
samment.oe  que  ]e  Vous  ai  prédit.  Immobilisa- 
tion par  rintempérie  ne  dispense  pas  d'immobi* 
lité  ni  de  démoralisation,  par  suite  d*absence. 

Réponse  urgente  &  préfecture  Avignon. 

fiORDONB. 

N*  758.  Avignon,  4  jauvier  1871,  3  h.  12  s. 

Préfet  àjustieey  BùrdeoMtœ  fpoiStr  Léven)- 

Prière  instante  n'opérer  aucun  mouvement 
daïis  le  tribunal  dé  GarpieWtras  avant  d'avoir  i^çu 
rapport  écrit  que  j'adresse,  ce  soir  inème.  Tott^ 
décision  prise  avant  l'arrivée  de  ce  rapport  pour- 
rait avoir  des  suite? .'regrettables. 

POUjADE. 


N-77Î. 


Avignon,  5  janvier  1871,  il  h.  m. 


Préfet  à  intérieur,  tordeimx. 

Je  ne  parle  pas  de  fusils  perdus,  mon  adminis- 
tration n'a  rien  perdu,  nilçs  fusils  ni  le  temps,  ^e 
parle  de  fusils  promis  et  toujours  attendus.  J^ 
parle  de  fusils  que  M.  Baragnon  m'attribue,  d'à- 
près  le  ministère,  et  que  je  n'ai  jamais  eus.  Je 
parle  de  munitions  que  je  n^ai  pas.  Quant  au 
commandant  supérieur  Je  comprends,  quoique  je 
les  regrette,  les  relards  à  la  nomination. 

POUJADB. 

N*-  778.  Avignon,  i  janv.  1B71,  10  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux  (pour  GlaiS'Bizoin), 

Malgré  ma  déférence  extrètte  pour  les  ordres 
Supérieurs^  je  ne  puis  souscrire  à  la  dispense  dé- 
tournée accordée  au  mobilisé  Lègier,  qui  se  dit 
de  If  esteyme.  Il  a  été  bon  pour  servir  dans  l'ar- 
mée du  Pape,  il  doit  llkre  pour  servir  la  Répu- 
blique. J^ccet)terai8  son  admission  dans  les  ba- 
rom\ix  de  l'intendance,  que  Popintota  et  «o»  nobi* 
livés  fie  r«cce)pter&iPNit  pii. 


Je  laisse  le  GouvoraeAent  redpéîislible,  ièt  je  tte 
pounhai  désbnhais  sévit  <^ti^  leH  li^firatsIaiM  et 
les  refus  en  masse  ;  je  ne  pourrai  eiÀpècfaét  là 
dissolulilon  de  se  mettre  parmi  nos  mobilisés 
que  tout  autant  que  le  mobilisé  Légier  sera  ap-  ' 
pelé  datis  leurs  ^angè. 


'■i.ri. 


POIWADE. 


N-  794.  Avignon,  7  janvier  1871,  9  h.  40  s 

Préfet  à  intérieur  et  guerre^  B&rdeau€. 

Confidentielle  et  pet<sennelle  pour  M.  Oambetta. 
—  Monsieur  ^t  très-cher  «inistre,  déVaAt  lés  tab^ 
minatîons  qui  se  font  dés  T«WeMieii&  les  phzs 
réactionnaires,  les  plus  itnpétialistes,  dani  la  tha- 
gistrature,  dans  l'kilendahce  et  ailleurs,  hx  cehi 
sans  ihe  Consulter  jamais,  mon  pOiste  n*e8t  ))lufs 
à  la  t)réfeoture,  il  est  dans  làioA  cabitaet,  où  im'àt- 
tend  la  liberté  de  signaler  les  p^Sï^ilHot  lefe  trahi- 
sons. 

La  République  seule  peut  chasser  les  Prussiens. 
Je  veux  rester  avec  la  Ré]yublitiue.  Un  nouvel 
outrage  pour  elle  est  la  nomination  de  M.  de 
Saunes,  ancien  sous-préfet  de  l'Empire,  au  poste 
de  sous-intendànt  à  Avignon. 

Or,  lui  ou  moi.  Et  toujours  à  vous,  quand  même, 

et  à  la  République. 

POifriAOï:.  - 


N-  7115.         Avigitton,  »  janvier  \i7\,  10  h.  12  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

M.  Titière  est  arrivé  avec  les  galons  de  chef  tte 
bataillon  dans  l'active.  Son  colonel  VéMtt  atilio- 
risé,  espérant  confirmation.  Oe  grade  lui  était  né- 
cessaire pour  le  prestige,  il  est  r&mè  et  Tespé*- 
rance  de  nos  quatre  légions.  Je  n^ose  lui  appren- 
dre le  refus.  Il  a  fait,  parait-il,  du  grade  de  chef 
de  bataillon  dans  l'active,  une  condition  de  son 
acceptation  du  commandement  supérieur. 

J*adjtii^  M.  le  ministre  de  tie  pas  reculer  de- 
vant une  mesure  de  laquelle  dépend,  je  crois, 
l'avenir  de  notre  armée  vauclusienne.  Au  cas, 
du  reste,  où  il  n'obtiendrait  pas  immédiatement 
le  gtàde  de  chef  de  bataillon  activé,  ne  pourrait- 
on  le  lui  promettre  en  lui  conférant  le  comnian- 
dement  supérieiu*^ 

J'attends  une  réponse  "k  ma  dépêche  confiden- 
tielle allier,  à  M.  Gambefta. 

POUJÀDB. 


N»  7180.        Avignon,  9  janvier  1871,  10  h.  iô  m. 

Préfet  à  intérieur j  Bordeaux, 

J'attends  toujours  la  réponse  relative  à  TimeiP- 
âi»t  d'Avignon.  Iset  mc^bilisés  sont  prèts^  ai^ro- 
ximativoment  7^000.  Iteis  ils  ont  été  travailMe 
par  des  iÉMnéefe  réaottoonaires.  il  iàut,  povr 
pour tiu'elles soiont  effioàcee  (fio),  quêtantes  les 
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xnesares  leur  soient  communes  à  tous.  Ainsi,  des 
armes  pour  tous,  des  munitions  pour  tous,  et  tous 
marcheront. 

POUJ\DE. 


N*  147.  Avignon,  9  janvier  1871,  6  h.  15  s. 

Préfet  à  Naquety  secrétaire  commission  défense^ 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

J'ai  adressé  à  M.<rambetta  une  dépêche  ur- 
gente et  confidentielle  où  j'annonce  ma  démission 
si  M.  de  Saunes  est  maintenu  intendant.  Pour  ré- 
ponse, je  reçois  la  visite  de  M.  de  Saunes  ra'an- 
nonçant  sa  nomination. 

Voici  mon  dernier  mot  :  lui  ou  moi.  J'ai  assez 
de  ces  nominations  de  bonapartistes,  d'anciens 
sous-préfets  de  l'Empire,  de  réactionnaires  dé- 
clarés-et  insolents.  Avisez  qui  de  droit;  j'attends 
réponse  immédiate. 


POUJADB. 


N*  7147. 


Avignon,  9  janvier  1871,  9  h.  30  s. 


Pierre  Baragnon  à  guerre^  Bordeaux. 

Je  suis  informé  que  le  quatrième  .  départ  des 
mobilisés  du  Gard ,  effectué  aujourd'hui  même, 
a  souffert  de  véritables  difficultés.  A  peine  la 
moitié  du  bataillon,  habillé  et  armé,  a-t-elle  pu 
partir,  soit  602  hommes. 

Le  préfet  espère  que  son  prochain  départ  sera 
plus  nombreux.  Je  suis  à  Avignon,  plus  content 
de  Vauduse  que  je  ne  le  croyais,  et  prêt  à  me 
rendre  à  Valence. 

Si  vous  comptiez  pour  le  Gard  des  effectifs 
plus  complets  et  que,  d'après  vos  informations, 
ma  présence  vous  y  semble  bonne,  télégraphiez- 
moi,  je  modifierais  mon  itinéraire. 

PlERRI  fiARAONON. 


N*  7160.  Avignon,  10  janvier,  9  h.  30  m. 

Pierre  Baragnon  à  intérieur^  Bordeaux, 

Tous  les  préfets  devraient,  à  mon  avis,  être 
invités  à  fournir,  sous  un  bref  délai,  un  état  pré- 
cisé par  catégorie  d'emplois  et  par  nombre 
d'hommes,  des  mobilisés  occupés  soit  par  réqui- 
sitions, soit  dans  les  ateliers  de  TEtat. 

Cette  information  sommaire,  brièvement  en- 
voyée au  ministre  par  télégrammes,  lui  fourni- 
rait le  total  du  déchet  que  les  industries  néces- 
saires font  actuellement  subir  aux    contingents. 

Elle  dégagerait,  en  môme  temps,  le  nombre 
des  véritables  réfractaires  pour  chaque  dépar- 
tement. 

Bn  outre,  à  mesure  que  les  travaux  prendraient 
fin,  les  préfets  se  sentiraient  tenus  d'appeler  ces 
ouvriers  sous  les  drapeaux.  Nouvelle  raison 
pour  inviter   chaque   département  à   créer  un 


dépôt  de  mobilisés,  ces   sortes  de  compagnies 

hors  rang  devant  figurer    sur  l'efiRBctif  de   ces 

dépôts. 

Pierre  Baraonon. 


N«  7220.         Avignon,  13  janvier  1871,  12  h.- 30  s. 

Préfet  à  Naquet,  secrétaire   commission  défense, 

Bordeaux. 

Par  dépêche  de  ce  jour,  guerre  m'alloue  et 
m'annonce  4,000  springfields. 

Je  mets  l'expédition  sous  vos  soins.  Vite,  vite  ! 
quittez  tout  pour  y  veiller,  qu'on  nomme  Cha- 
pelle délégué  pour  cet  envoi. 

Hàtez-vous  ;  je  suis  brûlé  par  le  temps.  L'in- 
tendant est  toujours  là,  cela  ne  peut  durer  ;  in- 
sistez et  répondez. 


POUJADE- 


N»  7296.  Avignon,  18  janvier  1871,  3  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

M.  Légier  de  Mesteyme  qui,  après  avoir  été 
attaché  à  Tintendancc  à  Bordeaux,  a  reçu  le 
5  janvier  Tordre  de  se  rendre  dans  sa  compa- 
gnie de  mobilisés,  n^apas  encore  paru.  De  pareils 
exemples  démoralisent  la  levée  et  la  désorgani- 
sent J'attends  comme  une  grâce  une  mesure  de 
justice. 

Que  M.  de  Mesteyme  rentre  ou  je  licencie 
tout  le  monde. 

POUJADB. 

N"  7303.  Avignon,  18  janvier  1871,  10  h.  s. 

Préfet  à  guerre^  Bordeaux. 

L' ex -capitaine  Mortier,  destitué  par  vous,  se 
rend  à  Bordeaux.  Un  rapport  écrit  l'y  accom- 
pagne. Cette  dépêche  l'y  précède  pour  vous  dire 
que  cet  homme  a  mérité  cent  fois  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  loi  militaire.  Il  a  gâté,  pourri,  dé- 
moralisé, volé  notre  dépôt  dés  mobiles.  J'appelle 
sur  lui  toute  votre  sévérité.  Je  sors  de  la  ca- 
serne et  j'atteste  que  la  destitution  est  un  châ- 
timent insuffisant. 

POUJADE. 


N"  7310.       Avignon,  19  janvier  1371,  10  h.  40  m. 

Préfet  à   Laurier,   intérieur,  Bordeaux,  —  Per- 

son/neUe. 

Cher  ministre,  si  j'avais  su  que  c'était  à  vous 
qu'aboutissaient  mes  dépêches,  elles  n'auraient 
jamais  rien  eu  d'étrange,  quelque  étranges  que 
fussent  certaines  choses.  Dès  à  présent,  puis- 
qu'elles vous  arrivent,  je  suis  tranquille,  soyez 
sûr  que  peu  de  mots  suffiront  et  que  tout  ira 
bien,  croyez-moi  tout  vôtre.  On  cherchera 
M.  Légier.  Mes  mobilisés  quelque  travaillés 
qu'ils  soient  par   la  réaction  légitimiste  seront 
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dignes  du  département  et  de  la  France.  Mais 
j'attende  les  annes  :  elles  sont,  je  crois,  en  route. 
Qu'on  se  hâte.  Je  serai  prêt  avant  la  date  ex- 
trême. 

POUJADB. 

M*  7352.         Avignon,  21  janvier  1871, 7  h.  55  s. 

Préfet  à  Naquet,  secrétaire  commission  défense, 

Bordeaux. 

Les  springfields  sont-ils  enfin  partis  ?  La  place 
n'est  plus  tenable.  Ce  manque  d'armes  est  un 
supplice  pour  moi,  et  un  danger  pour  nos  lé 
gions.  Veillez,  priez,  pressez,  répondez,  voyez  le 
chef  de  gare,  Bordeaux.  —  Qu'on  se  hâte.  —  Je 
n'y  tiens  plus. 


POUJADE. 


N-  7393,  Avignon,  24  janvier  1871,  5  h.  s. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux  (pour  M,  de  Prcycinet) 

J'apprends  fortuitement,  et  sans  avoir  été  pré- 
venu ni  consulté,  que  M.  Palun,mobilisé  de  Vau- 
cluse  et  o£Qcier,  est  nommé  officier  d'ordonnance 
du  général  Bertrand  à  Montpellier.  M.  Palun  a 
une  position  très  en  vue  ;  son  départ  engage 
ma  responsabilité,  trouble  l'organisation  et 
compromet  la  discipline  de  la  légion  d'Avignon. 
Par  honneur  et  par  devoir,  je  ne  puis  sous- 
erir»  à  cette  nomination  qui  passe  ici  pour  une 
faveur  et  soulève  des  réclamations  sérieuses. 
J'en  écris  au  général  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer. 

Bn  attendant,  ordre  est  donné  à  M.  Palun  de 
rester  au  poste  que  l'élection  lui  a  assigné  dans 
sa  compagnie. 


PoUJADE. 


N«  7399.  Avignon,  25  janvier  1871,  2  h.  24  8. 

Préfet  à  guerre,   Bordeaux. 

Je  renouvelle  ma  réclamation  contre  nomina- 
tion Palun,  officier  ordonnance  Montpellier. 

Difficultés  de  toutes  sortes. 

Je  demande  une  réponse  et  une  solution  favo- 
rable. Elle  est  urgente. 


POUJADS. 


N-  7401. 


Avignon,  25  janvier   1871,  2h.  58. 


Préfet  à  Naquet,  secrétaire  commission  défense^ 

Bordeaux. 

Veut-on  absolument  me  lasser  ?  Voyez  guerre. 
Nomination  officier  ordonnance  général  Bertrand 
Montpellier,  impossible.  Ne  puis  laisser  compro- 
mettre par  une  faveur  sans  motif  une  organisa- 
tion qui  m*a  tant  coûté.  Si  l'on  persiste  j'éclate. 
Voyez  qui  il  faut  :  voyez  Laurier.  Dites-loi  Lé- 
gier  rendu  à  son  poste . 

POUJADE. 


N*  7470.      Avignon,  1Î8  (?)  janvier  1871,  3  h.  55  s. 

Baragnon  à  guerre,  Bordeaux, 

Sans  mettre  le  pied  au  camp  des  Alpines,  je 
viens  de  parcourir  plusieurs  villages,  où  sont 
cantonnés  des  mobilisés.  —  Les  chaussures  et 
les  vareuses  sont  déjà  dans  un  triste  état.  —  Les 
exercices  sont  incomplets,  les  réfi*actaires  trop 
nombreux.  —  Je  compte  bien  sur  le  patriotisme 
de  notre  ami  Gent  pour  agir  et  organiser  des 
départs. 

Serai  ce  soir  à  Marseille. 

Pierre  Baragnon. 


N-  7477.  —  A.    G. 


Avignon,  30  janvier  1871, 
11  h.  2  matin. 


Préfet  à  de  Freycinet,  guerre,  Bordeaux. 

La  nomination  Palun,  aide  de  camp,  est  une 
insulte  pour  moi  ;  je  ne  relève  que  de  l'intérieur. 
Si  cette  nomination  est  maintenue,  je  vous  ren- 
drai responsable  devant  le  département.  Les 
circonstances  ont  beau  être  ce  qu'elles  sont,  il 
est  des  faveurs  qu'on  ne  saurait  tolérer  et  des 
outrages  qu'on  ne  saurait  subir.  Ces  faveurs  dé 
sorganisent  tout  et  je  ne  réponds  plus  de  rien  ici. 


N-  7518.  Avignon,  l"  février  1871,  6  h.  5  s. 

Préfet  à  intérieury   Bordeaux. 

M.  Gaston  Grémieux,  délégué  de  Marseille, 
vient  Avignon  et  à  la  préfecture  pour  réclatner 
contre  les  élections.  Ils  parlent  de  dictature 
prise  par  vous  et  d'un  comité  de  Salut  public 
gouvernant  avec  vous.  Ge  mouvement  est  l'écho 
affaibli  de  la  Ligue  du  Midi.  Une  réponse  est 
nécessaire. 

Pou JADE 


#OUT.  MAT.  —  T.  XXT. 


N«  732.  Apt,  5  février  1871, 8  h.  5  m. 

Sous'préfet  à  guerre,  [Bordeaux. 

En  vous  accusant  réception  de  votre  circu- 
laire 5125,  je  propose  &  votre  sagesse  le  moyen 
suivant  pour  jouer  Bismarck.  Ecrivez  proclama- 
tion indiquée,  constatant  que  les  égorgeurs  de 
la  France  sont  pleins  de  tendresse  pour  les  per- 
sonnages de  l'Empire,  et  qu'en  iVappant  ces 
derniers  d'indignité,  vous  n'avez  pas  attenté  à  la 
liberté  électorale,  mais  obéi  à  l'indignation  du 
pays.  Autoriser  ces  candidatures  avec  des  con- 
sidérants de  ce  genre  eût  peut  être  été  utile. 
Donnez  mot  d'ordre  suivant  aux  candidats  répu- 
blicains, armement  à  outrance  pour  obtenir 
paix  honorable  ;  mais  qu'ils  ne  parlent  pas  d« 
guerre  à  outrance,  ce  serait  dangereux. 

Nicolas. 
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Ion  d<^  gardes  mobiles.  Les  hommes  sont  sapera 
bes,  pleins  de  force  et  d'enthousiasme. 


N*  7139.  Orange,  5  février  1871,  9  h.  50  m . 

Soiu-préfêl  à  iniériaur  et  guerre^  Bordeaux, 

Votre  not»  relative  aux  incompatibilités  est 

très-bien  aooneillie  par  la  population  qui  trouve 

la  masure  légitimée  par   les  observations  de 

M.  de  Bismarck. 

Albbrt  Beenard. 


N»  7805.  Avignon,  5  février  1871,  l!  h.  15  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Nomination  Bastide  serait  le  plus  grand  souf- 
flet que  la  République  pût  recevoir.  C'est  le  plus 
enragé  des  plébiscitaires. 

Le  c(^iseiller  de  préfecture,  Saint-Martin. 


N-  794.  Apt  (?)  6  février  1871,  M  h.  29. 

S^uê-^éfét  à  intérieur,  Bin-deam^-^  Ghiftie. 

Le  clergé  s'agite  fort.  Une  pétition  k  l'adresse 
du  ministre  prussien,  caiportéo  secrètement  par 
les  cnrès,  se  couvre  de  signatures.  Ponr  les  obte- 
nir, ils  emploient  tontes  aortes  de  stratagèmes  et 
agissant  avec  beaucoup  de  réserve.  —  Ds  disent 
que  c'est  une  adresse  aux  puissances  étrangères 
pour  demander  leur  intervention  en  faveur  de 
la  paix.  Au  fond  c'est  une  simple  adresse  an 
ministre  prussien,  sorte  de  contre-partie  des 
élections  pour  lui  demander  de  placer  au  tréne 
Henri  y. 

J.-A.  TARDIf . 


DÉPÂBTKnHT  DE  U  VIIDÉS 


N'  1218.  Napoléon- Vendée,  12  sept.  1870, 4  h.  353. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  pris  ce  matin  possession  de  mon  poste.  Je 
suis  arrivé  à  temps  pour  passer  en  revue  et  ha- 
ranguer douze  cents  gardes  mobiles.  Ils  partent 
peu  équipés,  peu  exercés,  mais  très-ardents. 

J'ai  reçu  la  démission  du  secrétaire  général 
Jolibois,  81s  de  Tancien  conseiller  d*Btat.  Je 
vous  prie  de  désigner  à  sa  place  Jules  Pointu, 
homme  exercé  aux  affaires,  dévoué  à  la  Répu- 
blique, et  cpii  a  toute  ma  confiance  ;  il  est  ici . 

Veuillez  m'aviser  de  cette  nomination  par  dé- 
pêche, afin  qu'il  n*y  ait  pas  de  retard  dans  Tex- 

pédltion  des  affaires. 

GaoRaBS  Gouloic. 


N-  1227.  Napoléon- Vendée,  13  sept.  1870, 2h.  3  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 
Je  vous  envoie  aujourd*hui  un  nouveau  batail- 


Le  calme  le  plus  parfait  règne  dans  toutaa  les 
parties  du  département  On  s'était  fort  effrayé 
de  la  proclamation  de  la  République,  .mais  les 
mesures  libérales  et  énergiques  du  Gouverne- 
ment rassurent  tous  les  esprits. 

Georobs  Coulon. 


N- 1243.  Napoléon-Vendée,  15  sept.  1870, 10  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  fsis  rédiger,  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,  les  tableaux  des  maires. 

Il  y  a  des  maires  qui  me  prêtent  leur  appui, 

mais  qui  n'en  sont  pas  moins  de  très-malhon- 

nétes  gens  s'étant  livrés  à  des  fraudes  éieota* 

rales.  Leur  révocation  est  demandée  d'un» façon 

pressante  par  la  conscience    publique.    Bst-ca 

que  Je  ne  dois  pas  inscrire  leurs  noms  sor  les 

tableaux  ? 

Gborgbs  Coulon. 


N'  124a  Napoléon-Vendée,15sept.l870,  lOh.  15  s. 
Seorétaire  généfsU  à  intérieur,  Paris. 
Le  prélet  vient  de  partir  pour  Remias,  où 
s'assemblent  demain,  pour  se  concerter,  les  pré- 
fets de  l'Ouest.  La  République  est  bien  aeeueiKi 
Re  par  les  populations  vendéennes  et  les  idées 
républicaines  font  chaque  jour  du  progrès.  Le 
calme  est  parfait  et  les  idées  patriotiques  très- 
développées,  surtout  dans  les  villes.  Cependant 
un  certain  nombre  de  maires  montrent  du  mau- 
vais vouloir  ou  une  hostilité  cachée.  Quelques- 
uns,  à  la  nomination  du  préfet,  sont  déjà  rem^ 
placés.  Je  travaille  activement  au  dressé  de 
l'état  sur  trois  colonnes.  Le  sous-préfet  de  Fon- 
tenay  est  provisoirement  remplacé  par  un  d61é« 
gué  sur  lequel  on  peut  compter,  il  y  avait  ur- 
gence à  un  changement  immédiat.  Le  préfet, 
aussitôt  de  retour,  enverra  un  rapport  détaiUA 

Vomtïî. 

N-  47398.  —  P.    Napoléon- Vendée,  17  sept.  1870, 

10  h.  2  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  relative  aux  élections 
d'officiers  de  la  garde  mobile.  Cette  mesure  pro- 
duira un  excellent  effet,  mais  nous  n'avons  plus 
ici  que  les  bataillons  de  dépôt,  très-incomplets 
du  reste,  car  beaucoup  d'hommes,  que  je  Aiis 
rechercher  activement,  n'ont  pas  répondu  k 
l'appel  ;  les  capitaines-majors  sont-ils  soumis  à 
l'élection  ? 
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N- 1283.    Napoléon- Vendée,  18  sept  1870, 3  b.  33  s. 

Préfet  à  UéUffué  défense  nationale^  Tours. 

L'aanonce  des  prochainee  élections  munici- 
pales produit  partout  un  très-mauvais  eifet.  Je 
n*ai  pas  encore  reçu  la  teneur  du  décret  et  le 
temps  matériel  me  manquera. 

Ajournez  s'il  est  possil)le.  Ce  sera  favorable- 
ment accueilli. 

Georges  Gotjlon. 


N*  1291.    Napoléon-Vendée,  Idsept  1870, 5h.  15s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Je    n'ai    trouvé   dans   mon    département    ni 

armes,  ni  fonds.  Pour  raisons  sérieuses  n*ai  pas 

cru  devoir  convoquer  conseils  municipaux.  Ai 

convoqué- conseil  général  pour  demain  midi,  vos 

instructions  seront  exécutées.  Comptez  sur  ma 

fermeté.  Vos  élections  municipales  me  gênent 

terriblement. 

Georges  Goulon. 


NM301.  Napoléon-Vendée,21sept.  1870,10 h. Î2m. 

Préfet  ç.  intérieur.  Tours. 

Réunion  du  conseil  général  hier.  Publicité. 
Dix-bnit  c^\  mille  francs  votés, 
«le  négocie  un  emprunt.  Tout  va  bien. 

Georges  GoinLON. 


N*  1302.  Napolécm-Vendée,  21  sept.  1870, 10h.25m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours.  —  Chiffrée. 

J'ai  reçu  &  propos  de  la  dissolution  des  con- 
seils municipaux  une  série  de  dépêches  portant 
ordre  et  contre-ordre.  Comme  elles  ne  conte- 
naient pas  le  signe  qui  en  garantit  Tauthenticité, 
je  procède  à  Texécution  du  décret  du  20  sep- 
tembre. 

Georges  Coulon. 


N*  1346.  Na]K)lé(m-Vendée,  24  sept.  1870, 3  h.  45  s. 

Pré/bt  à  GouvememerU,  Tours. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  relative  à  l'igourne- 
ment  des  élections. 

Je  Tai  fait  immédiatement  paJblier. 

Avant  huit  heures  demain,  elle  sera  affichée 
d^ns  tout  le  département 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Ponmj. 


N*  1369.  Napoléon- Vendée,  26sept.  1870,8  h.  10  m. 

Préfet  à  Glais-Bizoth,  Tours. 
Avez-vous  retiré  à  M.  Ctthelineau  sa  commis- 


sion? Répondez-moi  aussitôt  que  vous    aurez 

pris  cette  décision. 

Georges  Gotjlon. 


N*  1413.   Napoléon- Vendée,  29  sept.  1870, 4  h.  22  s. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

J'ai  nommé  maires  et  adjoints  dans  chaque 
commune  les  premier,  second  et  troisième  con- 
seillers municipaux.  Je  nommerai  des  commis- 
sions municipales  partout  où  cela  deviendra  in- 
dispensable. 

Pour  le  préfet  : 

Le  Hcrétttire  général,  Ponrru. 


N*  515.    Napoléon-Vendée,  12  oct.  1870,  9  h.  50  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  —  Chiffrée. 

On  m'apprend  que  le  duc  de  Bordeaux  serait 
caché  dans  le  département.  Je  crois  ce  bruit 
faux.  8'il  était  vrai;  que  devrai-je  faire? 

Georges  Coulon. 


N»  519.    Napoléon- Vendée,  13  oct.  1870,  1  h.  42  s. 

Préfet  à  intérieur  et  guerre.  Tours.  —  Chiffrée. 

J*ai  reçu  votre  dépêche  relative  au  duc  de 
Bordeaux.  Je  persiste  à  croire  la  nouvelle 
Aiusse.  Si  elle  est  vraie,  vos  instructions  seront 
ponctuellement  exécutées.  Je  regrette  qu'elUs 
ne  m'aient  pas  été  transmises  en  chiffres.  PaitGB 
donner  des  ordres  sévères  par  le  directeur  des 
télégraphes  pour  qu'aucune  indiscrétion  ne  soit 
commise. 

G«0R6E8  COTTLON. 


N*  528.    Napoléon-Vendée,  14  oct.  1870,  3  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours.  -*  Okigtée. 

Conspiration  possible.  Envoyez  agent  de  po- 
lice sûr  et  intelligent  Bnvoyez  aussi  portrait 
duc  de  Bordeaux.  Informez-vous  si  cette  per- 
sonne est  en  Suisse. 

Georges  Coulon. 


N*  538.    Napoléon-Vendée,  15  oot  ItTO^  5  h.  40  s. 

PréfH  à  ifMrkuret  guerre,  Tours.  —  Chiffrée. 

Un  seul  homme  éminent  dans  mon  départe- 
ment, c'est  M.  Fillon.  Les  autres  ne  valent  rien. 
Il  n'est  pas  versé  dans  les  questions  militaires, 
mais  son    esprit   supériaur  peat   s'adapter   à 

tout. 

Georges  Coulon. 
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N*  544.    Napoléon- Vendée,  16  oct.  1870, 10  h.  55  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  —  CMffrée. 

J*ai  reçu  '  votre  lettre  au  moment  où  j'allais 
vous  écrire.  Merci.  J*ai  orgAnisé  une  police.  En- 
voyez-moi quelques  mille  francs  pour  la  payer. 

Georges  Goulon. 


N*  552.    Napoléon-Vendée,  17  oct.  1870, 10 h.  50  m. 

Mfet  à  Laurier,  Tours.  —  Chiffrée. 

La  personne  envoyée  par  vous  arrivée  ce  ma- 
tin. Elle  demande  pour  auxiliaire  Rivoire,  du 
services  de  Nervaux.  Snvoyez-le  immédiatement 
sans  sa  femme.  Affaire  sérieuse. 

6.  COULON. 


N*  690.    La  Roche-sur-Yon,  2  nov.  1870, 1 1  h.  dO  ol 

Préfet  à  Leven,  chef  du  cabinet.  Tours, 

Vous  révoquez  M.  Bayle,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  La  Roche.  Ce  magistrat  est  excellent . 
Je  ne  puis  admettre  cette  révocation.  Vons  ren- 
dez ma  situation  impossible.  J'ai,  comme  préfet, 
une  grande  responsabilité,  donnez-moi  les 
moyens  de  la  défendre.  Je  demande  le  déplace- 
ment des  procureurs  des  Sables  et  de  Fontenay 
et  le  maintien  du  procureur  de  La  Roche  (1) . 
On  fait  justpi  le  contraire.  C'est  intolérable. 

Gbosges  Goulon. 


N*  553.    Napoléon- Vendée,  17  oct.  1870,  i  h.  25  s. 

Préfet  à  Laurier,  Tours. 

Dites  à  Rivoire  de  prendre  train  à  une  heure 
matin. 

G.  GOULO.N. 


N-  769.       La  Roche-su r-Yon,  19  oct.  1870,  1  h.  5. 

Préfet  à  Laurier,  Tours. 

GouUey  vous  prie  d'envoyer  à  La  Roche 
M.  Rivoire  attaché  au  service  de  M.  Nervaux. 
Qu'il  parte  par  le  train  de  une  heure  du  matin. 
Qu'il  vienne  sans  sa  femme.  Urgent. 

G.  CoULON  (1). 


N-  59G.     La  Roche-sur-Yon,  23  oct.l870,2h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur j  Tours. 

•  Le  général  Fiéreck,  commandant  la  ligne  de 
l'Ouest,  me  demande  3,000  gardes  nationaux 
mobilisés.  A  qui  dois-je  obéir?  Est-ce  à  lui  ? 
Est-ce  à  vous  ?  Est-ce  au  commissaire  de  la  dé- 
fense nationale  ?  Est-ce  au  commandant  mili- 
taire du  département? 

Georges  Goulon. 


N'654.    La  Roche-sur-Yon,  31  oct.  1870, 10  h.  31  m. 

Préfet  à   Gouvernement,  Tours. 
Jai  reçu  et  fait  publier  votre  magnifique  pro- 
clamation. L'indignation  est  grande  et  l'opinion 
publique  réclame  des  mesures  énergique». 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Pointu. 


(1)  Pendant  que  le  préfet  date  ses  dépêches  de 
La  Roche-sur-Yon,  le  télégraphe  conlinuo  ù  Ips 
timbrer  dp  Napoléon-Vendép. 


N*  730.     La  Roche-sur-Yon,  3  nov.  1870, 1  h.  19  s . 

Préfet  à  intérieur,    Tours. 

N'accordez  pas  à  M.  de  Maynard  Tautorisa- 
tion  de  former  corps  de  francs-tireurs  dans  les 
termes  où  il  vous  la  demande.  Je  vous  écris  pour 
vous  en  donner  la  raison. 

Georqbs  Goulon. 


N*  902.    La  Roche-sur-Yon,  26  nov.  1870, 8  h.  35  ol 

Préfet   à  intérieur,  Tours. 

Rapport  sommaire  demandé  par 'dépêche  du 
24.  —  Trois  arrondissements  et  trois  légions, 
chacune  de  deux  bataillons;  chaque  bataillon 
de  1,200  hommes  et  composé  de  huit  compagnies 
de  150  hommes  chaque. 

J'ai  mes  fournitures  et  je  les  distribue.  Dans 
trois  jours  rassemblement  des  bataillons  à  leurs 
chefs-lieux. 

Je  fais  construire  un  camp  en  baraques  pour 

exercer  les  hommes.  Je  voudrais   les   y  laisser 

trois  semaines. 

Georges  Goulon 


N»  921.    La  Roche-sur-Yon,  27  nov.  1870,  12  h.  m 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

J'ai  établi  un  camp  pour  mes  mobilisés.  Le 
terrain  est  loué,  les  marchés  passés  ;  les  bara- 
quements, en  active  construction,  seront  termi- 
nés dans  huit  jours.  Mes  dépenses  seront  inutiles 
si  vous  ne  m'autorisez  à  faire  occuper  ce  camp 
par  mes  mobilisés. 

Il  seront  du  reste  là  à  moitié  chemin  de  Nantes 
et  de  La  Rochelle,  et  pourront  être  portés  rapi- 
dement sur  un  de  ces  points. 

Le  camp  est  à  Nesmy,  dans  une  belle  situa- 
tion, à  huit  kilomètres  de  La  Roche  et  deux 
kilomètres  du  chemin  de  fer. 

Georges  Goulon. 


(1)  M.  Bayle  fut  maintenu. 
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N*  26.    [.a  Roche-sur-Yon,  4  déc.  1870, 10  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 

Je  suis  fort  d'avis  de  De  rien  innover  pour  les 
maires  et  adjoints. 

II  serait  dangereux  de  disloquer  les  munici- 
palités, que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à 
constituer.  • 

Du  reste,  en  fait,  sous  la  pression  de  Topi- 
nion,  ceux  qui  étaient  mobilisables  ont  refusé 
d'accepter  les  fonctions  de  maire  ou  donné  leur 
démission. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Pointu. 


N- 114.    La  Roche-sur- Yon,  12  déc.  1870, 12  h.25  m. 

Préfet  à   guerre,  Tours. 

J*ai  deux  bataillons  de  mobilisés  de  1,200 
hommes  chaque,  armés,  habillés,  équipés,  cam- 
pés. Quatre  autres  seront  prêts  d'ici  à  huit 
jours. 

Actuellement  ces  hommes  lâcheront  pied  sur 
le  champ  de  bataille.  Je  les  envoie  dans  mon 
baraquement  manœuvrer  dix  jours.  Je  vous  sup- 
plie de  ne  les  appeler  qu'après  ce  délai. 

J'ai  dans  le  département  un  bataillon  du  54*  de 
ligne,  trois  bataillons  de  mobiles,  qui  ne  deman- 
dent qu'à  partir,  un  de  la  Gironde,  un  du  Lot- 
et-Garonne,  UQ  de  la  Vendée.  Pourquoi  ne  les 
appelez-vous  pas  ?  Pressez  le  général.  S'il  lui 
manque  quelques  effets  de  campement,  je  pour- 
rai lui  en  céder. 

GsoaaBS  Ck)ULON. 


N*  207.     La  Roche-sur- Yon,  18  déc.  1870, 9  h.  SO  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Ce  soir  quelques  rôfractaires  dans  un  batail- 
lon de  mobilisés. 

Autorisez-moi  à  placer  la  première   légion 

sous  le  régime  militaire,  pour  avoir  le  droit  de 

convoquer  cour  martiale  à  la  première  occasion. 

Réponse  immédiate. 

Georobs  Goulon. 


N*  213.    {.aRoche-sur-Yon,  19  déc.  1870. 1 1  h.  13  m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Mettez  sous  le  régime  militaire  inunédiatement 
et  par  dépêche  télégraphique,  non  plus  une  lé- 
gion, mais  les  trois  légions  de  la  Vendée. 

Officiers  incapables  et  mous.  Soldats  indisci- 
plinés. Il  faut  agir  avec  une  inflexible  rigueur. 
Donnez-m'en  les  moyens. 

Je  fais  partir  plusieurs  bataillons  pour  La  Ro- 
chelle. 

GBOROBS  GOULOff. 


N*  390.     La  Roche-sur- Yon, 28  déc.  1870,  4  h.  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Pour  les  annonces  Judiciaires,  je  suis  d'avis  de 
créer  dans  chaque  arrondissement  une  feuille 
spéciale  qui  sera  mise  en  adjudfcation.  Je  vous 
envoie  mon  rapport  écrit . 

Pour  le  préfpt  : 

Le  secrétaire  général,  PoiNra. 


N*444.    La  Roche-sur- Yon,  31  déc.  1870,11  h.SOm. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

1«  Effectif  de  guerre  de  la  mobilisée,  6,000 
hommes  et  169  officiers.  Dépôt,  645  hommes  et 
79  officiers. 

2*  Us  sont  complètement  équipés,  les  objets  de 
campement  sont  en  magasin  et  peuvent  être  dis- 
tribués dans  les  24  heures.  Bien  que  les  mobi* 
lises  aient  des  gilets  de  laine  ou  de  tricot,  j'ai 
trouvé  les  tuniques  trop  légères,  et  j'ai  com- 
mandé pour  la  première  légion  2,500  capotes 
qui  doivent  m'ôtre  livrées  le  1*'  Janvier,  et  pour 
les  deux  autres  légions  des  manteaux  à  capu- 
chon livrables  le  15  janvier.  Je  crains  un  peu 
de  retard. 

3*  La  première  légion^  2,242  hommes,  est  bara- 
quée à  deux  lieues  de  La  Roche.  Un  bataillon 
aux  Sables,  un  autre  à  Ghallans,  un  autre  à 
Fontenay,  un  autre  à  la  Cb&taigneraie,  logent 
chez  l'habitant. 

4*  Instruction  militaire  peu  avancée. 

5*  Mauvais  cadres.  Officiers  sans  Instruction. 
Sous-officiers  illettrés,  sans  autorité  sur  troupes. 

La  mobilisée  de  la  Vendée  est  sous  l'autorité 
militaire. 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général.  Pointu. 


N-  779.    La  Roche-sur-Yon,  7  janv.  1871, 6  h.  20  s . 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Je  vous  ai  donné  avis  que  mes  mobilisés 
étaient  réfractaires  et  indisciplinés. 

Vous  les  avez  placés  le  20  décembre,  sur  ma 
demande,  sous  l'autorité  militaire.  Aujourd'hui 
ils  ne  lui  obéissent  plus  et  se  débandent. 
-  J'ai  donné  au  générai  commandant  la  division 
le  conseil  de  les  appeler  à  Nantes.  Le  milieu  est 
favorable. 

J'engage  vivement  l'autorité  militaire  à  casser 
tous  les  officiers  et  à  réunir  sur  l'heure  le  con« 
seil  de  guerre . 

Appuyez  ces  avis  auprès  du  ministre  de  la 
guerre.  Ils  sont  pratiques  et  seront  efficaces. 

GOROBS  GOULON. 


1422 


PROJETS  DE  LOI»,  PROPOÔIXXONB  ET  RAPPORTB 


N*  174.    Lft  Aociie-«iir-YoD,7  janv.  1871,6  h.  23  s. 

Colonel  eommatuiant  subdivision  Vendée  à 
guerre,  Bordeaux. 

La  premiôre  léigion  de  La  Vondô«»  au  camp  de 
la  Brancardiàre  près  iJè,  Roche,  est  en  pleiJia 
réTolte.  Avisé  de  ses  mauvaises  dispositions,  je 
me  suis  rendu  au  camp  à  dix  heures  du  matin. 
^  Les  officiers  de  la  troupe  veulent  quitter  le 
camp  peur  des  logements  en  ville  ;  vainement 
j'ai  essayé  de  leur  faire  comprendre  qu^il  fallait 
attendre  des  ordres.  Les  officiers  sont  plus  cou- 
pables que  la  troupe.  Le  colonel  manque  d'éner- 
gie. Enfin,  j6  suis  parti  en  leur  disant  que  je 
télégraphiais  à  Nantes  pour  rendre  compte  de 
leur  indiscipline.  Arrivé  à  La  Roche,  j'ai  écrit  au 
colonel  de  maintenir  Tordre,  qu'il  en  était  res- 
pMuable.  A  quatre  heures,  une  grande  partie  du 
camp  est  arrivée  à  La  Roche,  et  heaucoup  d'hom- 
mes eceuseni  les  officiers  de  les  avoir  poussés  à 
cette  démarche.  Je  pense  qu'il  n'y  aura  pas  de 
déeordre,  cependant  je  veillerai;  d'autres  ofll- 
eiere  à  nommer  ;  j*ai  rendu  compte  au  général  à 
Mantes,  j*attends  ses  ordres. 

AUAMAMD. 

N"  91.    La  Roche-sur- Yen,  8  janv.  1871,  il  h.  55  m. 

Préftii  à  inMfieur,  Bordema. 

La  première  légion  de  mobilisés  est  ce  matin 
entièrement  débandée.  —  Elle  n'existe  plus  à 
Tétat  de  corps. 

Briser  tous  les  officiers,  les  faire  rentrer  dans 
les  rangs  comme  simples  soldats,  incorporer  tous 
les  hommes  dans  Tarmée  active  :  là  est  le  salut 

Recommandez  ces  mesures  au  ministre  de  la 
guerre,  sous  les  ordres  duquel  les  mobilisés  de 
la  Vendée  ont  été,  sur  ma  demande,  .placés  de- 
puis le  20  décembre. 

Soyez  impitoyablement  sévère.  Vous  sauverez 
de  rindiscipline  les  deux  autres  légions  et  vous 
aurez  de  magnifiques  troupes. 

Georges  Coulon. 


N*  104.    La  Roche-sur- Yen,  8  janv.  1871, 1 1  h.  54  s. 

Général  commandant  /J*  division  à  guerre, 

Bordeaux, 

La  première  légion  s'est  rendue  coupable  d'in* 
Bobordination,  il  est  indispensable  qu'elle  se* 
rende  au  camp  de  La  Rochelle.  Là  seulement 
elle  pourra  être  soumise  à  certaines  mesures  de 
rigueur.  Demain  je  vais  au  camp  et  retournerai 
à  vNantes  d'où  j'enverrai  rapport  sur  toute  l'af- 
faire. Les  officiers  en  partie  très-coupables. 

Le  premier  bataillon  part  le  10  et  arrivera  le 
12  à  Dompierre. 

Le  deuxième  bataillon  part  le  11.  —  Autorisez 


le  commandant  du  camp   de  La  Rochelle  à  les 
recevoir. 

Je  me  suis  entendu  avec  le  préfet  et  M.  Ri- 
card. 

N*  160.    La  Roche^ur-Yon,  1 1  janv.  1871, 6  h.  50  s . 

Préfet  à  justice,  Bordeaux, 

1*  Je  suis  partisan  décidé  d'une  feuille  spé- 
ciale. J'ai  donné  mes  motifis  dans  une  lettre  pré- 
cédente. 

2*  Il  existe  six  journaux  politiques,  deux  non 
politiques.  Le  nombre  des  abonnés  est  pour  tous 
les  journaux  réunis  de  1,532. 

3*  L'adjudication  aura  pour  résultat  de  donner 
les  annonces  au  journal  de  l'opposition  parce 
qu'il  est  le  plus  riche,  parce  que,  quelle  que  soit 
la  forme  du  Gouvernement,  le  journal  d'opposi- 
tion a  le  plus  d'abonnés. 

4*  La  liberté  absolue  est  compatible  avec  l'exis- 
tence d'une  feuille  spéciale,  mais  ne  peut  la  rem* 
placer. 

5*  J'ai  pris  un  arrêté.  Le  prix  est  fixé  à 
20  centimes  la  ligne  de  31  lettres,  à  35  centimes 
la  ligne  de  45  lettres  et  au-dessus. 

Georges  Goulon. 


N*  m.     La  Roehe-sur-Yon,  14  janv.  1871, 11  h.  m. 

Fréfet  à  Gambetta,  Bordeaux, 

J'ai  épuisé  toutes  les  ressources  de  mon  dé- 
partement qui  est  agricole  et  non  industriel.  J'ai 
dû  acheter  des  draps  au  loin  et  faire  confection- 
ner  à  Nantee.  Je  ne  pourrais  faire  confectionner 
en  Vendée  que  de  très-petites  quantités,  «l'ai 
commandé  pour  le  31  janvier  l'équipement  de 
mille  mobilisés.  Je  pense  que  la  levée  du  pre- 
mier ban  des  hommes  mariés  se  fera  difficile- 
ment et  ne  donnera  pas  de  bons  résultats.  —  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  faire  appel  aux  jeunes  gens 
de  18  à  20  ans,  qui  obéissent  mieux,  et  ayant 
moins  d'intérêts  personnels,  ont  plus  de  désin- 
téressement et  de  patriotisme  ? 

Pour  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général,  Pointu. 


«■i^»< 


N<*338.    LaRocheH9ur-Yen,16 janv.1871, 10h.30m. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Les  commrssions  du  bureau  de  bienfaisance  et 
de  l'hospice  de  Fontenay  sont  composées  d'an- 
ciens bonapartistes  et  animées  de  l'esprit  le  plus 
réactionnaire. 

La  commission  municipale  de  Fontenay  de- 
mande leur  dissolution  et  je  Tapprouve. 

Les  décrets  des  ^  nen  et  17  juin  1852  dispo- 
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sent  que  la  dissolution  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  vous.  J'attenda  votre  réponse. 

GEOROEg  COULON. 


N»  539.    La  Roche-sur- Yon,  31  janv.  1871 , 2  h.  30  s . 

f^éfit  à  intériêury  Bcrâêau9. 

Il  est  moralement  impossible  que  nous  lus- 
sions les  conseils  de  révision  avant  le  10,  et  les 
élections  doivent  avoir  ïîeu  le  8,  premièrement 
parce  que  les  conseils  de  révision  indisposent 
toujours  les  populations,  deuxièmenitnt  parce 
que  le  préfet  ne  peut  pas  être  en  tournée  pour 
présider  le  conseil,  et  au  chef-lieu  pour  diriger 
la  lutte  électorale.  Au  nom  de  Tintérét  public,  je 
vous  supplie  de  proroger  jusqu'au  12  le  délai  fixé 
pour  la  clôture  des  opérations  du  conseil.  J'at- 
tends une  réponse  immédiate  pour  prendre  mes 

mesures  en  conséquence. 

Gboroes  Goulon. 


N*  659.       La  Roche-sur-Yon,  8  ftv.  1871 , 4  h.  10  s. 

Préfet  à  Leven,  chef  cabinet  justice,  Bordêoum, 

81  vous  devei  déplaeer  le  procttfevr  da  la  Ré- 
publique de  la  Roche*8ur*Yon ,  prévettM*moi 
avant  de  le  faire,  je  veux  vous  dévoiler  uie  in- 
triffua  anti-républioaine  dont  les  hommes  les 
mieux  intentionnés  sont  à  leur  iaau  les  inttru- 

-ments. 

Georges  Goulon. 


N» 674.       La  Roche-sur-Yon,  9  fév.  1871,  5  h.  10  s. 

Préfet  à  intérieur ^  Bordeaux. 

Sont  élus  :  l*  général  Trochu,  —  1*  Louis  Go- 
det, —  3»  Vandier,  —  4^  Bourgeois,  —  5*  De  Puy- 
beraeau,  —  6*  de  La  Bassetiôre,  —  7*  de  Fon- 
taine, —  S*  Giraud,  —  tous  s*intitulant  conser- 
vateurs libéraux  et  dont  le  programme  se  résu- 
mait par  la  paix  à  tout  prix. 

La  liste  républicftine  dont  le  programme  était 
la  guerre  plutôt  qu^une  paix  honteuse  n'a  pas 
réuni  le  cinquième  des  voix  données  à  leurs 
concurrents. 

L'administration  s'est  énergiquement  pronon* 
cée  en  faveur  de  la  politique  de  la  liste  républi- 
caine, mais  elle  a  laissé  les  élections  se  flaire  au 
milieu  de  la  liberté  la  plus  absolue. 

Geouoes  Goulon. 
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N-  563.  Poitiers,  5  sept.  1870,  8  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 
On  vient  de  se  présenter  à  la  préfecture,  in- 


§!stant  pour  proclamation  solennelle  de  la  Ré- 
publique, et  ne  trouvant  pas  suffisante  la  publi- 
cité par  afSche  de  votre  dépêche  d'hier. 

Avant  de  prendre  aucune  décision,  je  dois 
attendre  vos  instructions. 

N*  596  6m.  Poitiers,  8  sept.  1870,  IQ  h.  m. 

Préfet  à  intérieur,^ Paris. 

Installé  à  la  préfecture  de  la  Vienne  sans  dif- 
ficulté. Département  paraît  très-paisible. 

Un  bataillon  de  garde  mobile  parti  ce  matia  ; 
les  deux  autres  partent  demain.  Prière  instante 
de  m*ouvrir  un  crédit  de  cinquante  mille  firmes 
pour  payement  d'effets  d'équipement  de  la  garde 
mobile.  Traités  passés  par  mon  prédécesseur  : 

bordereaux  en  souffrance. 

Léonce  flusERT. 


N*  598.  Poitiers,  11  sept.  1870,  7  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

J'ai  annoncé  d'avance  décision  ministérielle 
pour  sous-préfecture  Loudnn,  comptant  sur  ra- 
tification de  mes  aeies  IbrmellemeBi  promise.  Si 
non  accordée,  ma  position  pas  tenable. 

Laissez-mel  de  l'initiative  on  remplacec-^iei. 
Réponse  urgente. 

LéONCE  RiBBRT. 


N*  607.  Poitiers,  12  sept.  1870,  12  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris. 

Soirée  du  11  septembre  :  réunion  publique 
sur  l'armement  de  la  garde  m^tionale;  très-bien 
ordonnée,  très-patriotique.  Galme  parfait 

LÉONOIB  RlBBlT. 


*>••* 


N-  613. 


Poitiers,  12  sept  1870, 6  h.  35  s. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Aujourd'hui,  réception  des  autorités.  Toutes 
empressées.  Promesses  universelles  de  con- 
cours. 

Pas  de  fusils  pour  nos  gardes  nationaux  sé- 
dentaires. On  croit  à  dépôt  d'armes  anciennes 
dans  l'arsenal  maritime  de  Rochefort.  S'informer 
à  la  marine.  8i  l*fitat  ne  peut  ei|  donner,  piMs^ie 
acheter  3,000  fusils  percussion  entre  28  et 
40  francs? 

Aurai-je  crédit  iiMnédiat?  les  communes  ai- 
sées me  les  rachèteront  en  grande  iNurtié. 

LAONCE  RîBEBr. 


N-646 


Poitiers,  13  sept.  1870,  11  h.  20  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 
Municipalité  provisoire  de  Poitiers  fonctionne 
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activement  sous  direction  de  Maurice  (Ovide), 
maire,  Tantin-Méniel,  Périvier  et  Salomon,  1*', 
2*,  et  3*  adyoints.  Leur  nomination  paraitra*t-elle 
sous  forme  de  décret  ministériel  ou  d'arrêté 
préfectoral? 

Nomination  de  Gottineau  (Hector)  comme 
sous-préfet  de  Givray,  attendue  impatiemment 

Réponse  urgente  à  ma  dépêche  précédente  sur 
achat  de  Aisils  percussion. 

LéOMCB    RiBERT. 


N*  653.  Poitiers,  t5  sept.  1870,  3  h.  50  8. 

Préfet  à  délégation  intérieur,  Tours. 

Je  m'associe  à  la  démarche  des  délégués  du 
préfet  Bordeaux  pour  ajournement  après  élec- 
tions politiques  des  élections  municipales. 

Gelle»-ci  nuiront  grandement  à  celles-là.  Uti- 
lité nulle,  danger  très-grand. 

LÉONCE   RlBERT. 


N*  720.  Poitiers,  24  sept.  1870,  12  h.  36  m. 

Préfet  à  Gouvernement,  Tours.  —  Chiffrée, 

Convocation  à  Toulouse  des  délégués  d'envi- 
ron 20  départements  pour  centraliser  la  dé- 
fense. Gréez  vous-même  de  grands  commande- 
ments régionaux  pour  éviter  la  dislocation. 

LÉONCE  RiBERT. 


N*  743.  Poitiers,  28  sept  1870,  2  h.  15  s. 

Secrétaire  général  à  délégué  intérieur.  Tours. 

Est-il  vrai  que  M.  Lamarque  soit  nommé  cen- 

seiller?   Population  se  rappelant  ses   attaques 

odieuses   contre  les  républicains,   se   soulève. 

Rapport  nomination  (Duchastenier    et  autres) 

accueillie  avec  enthousiasme. 

Graux. 

N*  740.  Poitiers,  29  sept  1870,  11  h.  10  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

J'ai  nommé  maires  et  adjoints,  rétabli  conseils 
municipaux  ou  commissions  municipales. 

LÉONGB  RiBERT. 


N*  750.  Poitiers,  29  sept  1870,  12  h.  32  s. 

Préfet  à  intérieur.  Tours, 

Tout  nouvel  impôt  territorial  serait  très-mal 
reçu  dans  mon  département,  il  y  ferait  l'effet 
des  45  centimes  de  1848.  L'impôt  indirect  est 
celui  qui  pèse  le  plus  et  se  sent  le  moins  ;  mau- 
vais moment  pour  le  remplacer. 

LÉONCE  RiBERT. 


N*  779. 


Poitiers,  3  octobre  1870, 9  h.  15  m. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Rien  reçu  sur  élections,  veux  douter  encore 
de  cette  mesure.  Décret  annoncé  sur  question 
équipement  ralentit  efforts  particuliers.  Incer- 
titude sur  uniforme  réglementaire.  Donnez  lati- 
tude ou  fixez  type  sans  retard.  Les  listes  des 
mobilisables  se  dressent  activement  :  conseils  de 
révision  préparés  pour  le  6. 

Je  suppose  décision  sans  appel.  Jurys  de  ré- 
vision inutiles.  Dans  le  cas  contraire,  avis  ur- 
gent 

LÉONCE  RiBBRT. 


N*  5847.  Poitiers,  10  octobre  1870, 7  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Par  décret  du  général  de  division,  Tours, 
M.  Quin,  vétérinaire  au  5*  lanciers,  en  garnison 
à  Poitiers,  15  jours  d'arrêts  de  rigueur  pour 
avoir  publié  profession  de  foi  dans  un  journal 
et  assisté  comme  candidat  à  réunion  publique. 
Langage  peut-être  intempérant.  Gependant  motif 
allégué  non  celui-là,  mais  les  règlements  mili- 
taires non  encore  abrogés.  Général  subdivision 
Poitiers  se  couvre  par  ordre  supérieur.  Affaire 
du  Gouvernement 

LÉONCE  RiBEBT. 


N»  5857.       .  Poitiers,  Il  octobre  1870,  7  h.  45  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours. 

Inutile  de  voir  le  général  de  la  part  de  l'in- 
térieur. Il  a  déjà  refusé  de  suspendre  punition, 
alléguant  ordres  du  supérieur  militaire.  Ges  or- 
dres étaient  donnés  au  nom  des  règlements  in- 
terdisant aux  militaires  journaux  et  réunions 
publiques.  Mécessité  de  parler  au  nom  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

LÉONCE  RiBERT. 


N»  5862.       PoiUers,  12  octobre  1870, 10  h.  50  m. 

Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Après  communication  de  vos  dépêches,  le  gé- 
néral maintient  arrêts  infligés,  dit-il,  a  pour 
avoir  écrit  dans  un  journal  de  la  localité,  mal- 
gré la  défense  de  M.  le  général  commandant  la 
18*  division  militaire,  malgré  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  ne  pas  le  faire.  » 

Belon  ma  prévision,  général  ne  cédera  qu'à 
ordres  de  supérieurs  militaires.  On  trouve  que 
la  mise  en  liberté  se  fait  attendre. 

LÉONCE  RiBERT. 
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6880.         Poitiers,  U  octobre  1870,  8  h.  50  s. 
Préfet  à  intérieur^  Tours. 
Dépèche  flavas  annonce  proclamation  Gam- 
betta.  Victoire  de  Paris  est-elle  officielle?  Ré- 
ponse immédiate.  Population  anxieuse 

LÉONCE  RlBERT. 


Ij»  5914.  Poitiers,  17  octobre  1870,  2  h.  30  s. 

Bibert  à  Gambetta,  Tours.  —  Chiffrée.  —  Confia 

cUniielle. 

Mon  cher  ami,  des  bruits  inquiétants  m'arri- 
vent  de  Tours.  On  se  prépare,  dit-on,  à  une  ac- 
tion décisive  du  côté  d'Orléans.  Je  vous  en  con- 
jure, temporisez.  G*était  votre  plan,  n*en  changez 
pas.  Que  Bourbaki  commande  la  bataille^  qu*il 
ne  décide  pas  du  jour  de  la  bataille. 

G*est  beaucoup  trop  tôt  pour  notre  salut  Si 
vous  précipitez  le  choc  et  qu'il  soit  fatal,  songez 
quelle  responsabilité  vous  portez!  Se  battre  à 
Orléans  est  une  Ikute  énorme  ;  pour  le  faire,  il 
faudrait  que  Paris  n*eût  plus  de  vivres,  plus  de 
ressources. 

Ck)uvrir  Bourges  et  préparer  des  forces  consi- 
dérables au  nord-est,  de  Bourges  sur  la  Haute- 
Marne,  ayant  pour  premier  objectif  Ghaumont, 
Bar-le-Duc,  Nancy,  avec  le  plateau  de  Langres 
derrière  soi,  est  le  plan  que  vous  méditiez  ;  c'est 
le  seul  bon. 

La  présomption  des  généraux  nous  a  perdus 
jusqu'à  présent.  Défiez-vous  de  leurs  conseils  et 
croyez-en  vos  propres  lumières. 

Tout  à  vous. 

Pour  le  préfet  absent  :  E.  Ribert. 


N»  564.         Poitiers,  27  octobre  1870,  12  h.  15  m. 

Préfei  à  intérieur  et  guerre.  Tours,  —  Chiffrée. 

Recherches  pour  trouver  géiiéral  Boyer  inu- 

*    tiles.  Faut-il  continuer  surveillance  à  la  gare  de 

Poitiers? 

Léonce  Ribert. 


N*  5108.  Poitiers,  30  oct.  1870,  4  h.  15  s. 

Préfei  à  inférieur  et  guerre^  Tours. 

Je  reçois  à  l'instant  dëputation  d'oificiers  de 
garde  nationale  sédentaire  venant  s'offrir  à  la 
patrie  et  demandant  la  levée  en  masse.  La  péti- 
tion se  signe,  je  vous  la  ferai  parvenir. 

LéoNGB  Ribert. 


N*  5115.  Poitiers,  30  oct.  1870,  8  h.  20  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours, 
impression  profonde  à  Poitiers.  Réunion  spon- 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXT. 


tànée  de  la  garde  nationale.  Fièvre  patriotique. 

Pétition  de  levée  en  masse.  Gette  levée  ferait  un 

grand  effet.  Elle  vaudrait  mieux  que  celle  des 

célibataires.   On   prendrait  par    année   autant 

qu'on  aurait  d'armes. 

Léonce  Ribert. 


N*  5121. 


Poitiers,  31  oct.  1870,  12  h.  55  s. 


Préfet  à  intérieur  y  Tours. 

Maintenez- vous  les  mobilisés  célibataires,  ou 
ordonnez-vous  levée  en  masse  réclamée  de  tous 
côtés?  On  la  diviserait  en  plusieurs  bans,  lo 
premier  jusqu'à  30  ans,  le  second  jusqu'à  40,  le 
troisième  au-delà.  Ge  système  serait  très-bien 
accueilli  dans  les  campagnes  et  donnerait  de 
meilleurs  cadres.  Décision  urgente. 

Léonce  Ribert. 


N*  5241. 


Poitiers,  9  nov.  1870,  Il  h.  27  s. 


Préfet  à  intérieur.  Tours. 

Quand  j'acceptais  M.  Bucaille,  j'ignorais  qu'il 
fût  a  de  Littinière  ».  J'ai  déjà  M.  de  la  Gîrange. 
Gela  ferait  deux  particules  sur  trois  conseillers 
de  préfecture.  L'effet  serait  fâcheux.' Si  M.  Graux 
obtient  une  préfecture  que  je  demande  pour  lui, 
prière  de  me  consulter  sur  le  choix  du  nouveau 
secrétaire  général. 


Ribert. 


N-  5807. 


Poitiers,  13  déc.  1870,  2  h.  45  m. 


Ranc  à  guerre,  Bourges. 

Aucune  nouvelle  de  Paris,  si  ce  n'est  des 
bruits  sans  valeur.  Je  pars  aujourd'hui  pour 
vous  rejoindre.  Si  je  puis  vous  être  utile  et  vous 
soulager  d'une  partie  de  votre  travail,  je  reste- 
rai, sinon  je  partirai  pour  Bordeaux  après  avoir 
pris  vos  instructions. 

L'esprit  ici  est  meilleur  que  je  ne  m'y  atten- 
dais. Les  mobilisés  prêts  à  partir  paraissent  ex- 
cellents. L'opinion  générale  est  que  ce  sera  un 
élément  supérieur  aux  mobiles.  U  y  a  à  Poitiers, 
môles  aux  blessés,  pas  mal  de  fuyards  et  des 
corps  qui,  sous  prétexte  de  se  reformer,  sont 
inutilisés.  Mon  impression  est  que  le  ministre 
de  la  guerre  laisse  éparpiller  des  forces  qu'avec 
de  la  fermeté  il  maintiendrait  en  ligne.  On  si- 
gnale les  uhlans  entrant  à  Tours.  Je  ne  sais  rien 

d'Amboise  ni  de  Montlouis. 

Rang. 

N*  5308.  Poitiers,  23  déc.  1870,  U  h.  18  s. 

Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

Gomplétement  innocent  de  la  réquisition  du 
sucre.  Je  prends  des  mesures  pour  remédier  à 
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la  hansee  fàcheute  que  vous  me  signales  et  qui 
se  maintient  à  cause  de  ia  difficulté  des  traos- 
^rts. 


L.  RiBERT. 


N*  5349.  Poitiers^  24  dôc.  1870,  5  h.  22  s. 

Préfet  à  intérieur  et  justice,  Bordeaux. 

Grande  pénurie,  à  Poitiers,  de  sucre,  sel,  char* 
bon,  etc.,  laquelle  tient  à  la  suppression,  depuis 
plusieurs  jours,  des  trains  de  marchandises  et 
non  à  des  réquisitions  imaginaires.  Urgence  de 
rétablir  la  circulation  de  ces  trains  au  moins  en 
ce  <fai  concerne  les  subsistances.  Les  directeurs 
de  la  compagnie  paraissent  mettre  trop  de 
promptitude  à  évacuer  et  à  supprimer  et  trop  de 
lenteur  à  revenir  et  à  rétablir. 


N*  445.  Poitiers,  28  déc.  1870,  1  h.  30  m. 

Préfet  à  intérieur^  Bordeaux. 

J'insiste  énergiquement  pour  que  la  guerre 
laisse  plaça  sur  chaque  ligne  à  un  train  de  den- 
rées de  première  nécessité.  Ai^ourd*^ui  Tliuile 
aaaque  pour  l'éclairage  de  Poitiers,  la  houille 
va  manquer  pour  le  gaz  à  ChÂtellerault  Pour 
éviter  encombrement  de  marchandises  aux  ga- 
ras^ qu*on  donne,  «'il  le  faut,  aux  préfets,  le  droit 
de  visa  momentané,  comme  pour  les  dépêches 
télégraphiques.  Avec  le  système  adopté,  les  ma- 
tières desthiées  môme  aux  effets  de  guerre  ne 
circulent  pas,  et  l'organisation  des  troupes  est 
en  souffrance. 


L.  RiBERT. 


N*  72.  Poitiers.  !•'  janvier  1871,  10  h.  20  m. 

Général  subdivision  à  guerre,  Bordeaux. 

Les  Crânes-tireurs  de  la  République  qui  étaient 
en  formation  à  Poitiers,  jettent  le  trouble  dans 
la  ville;  j'attends,  pour  les  Caire  partir,  l'arrivée 
de  leur  capitaine,  qui  est  allé  prendre  des  or- 
dres à  Bordeaux 4  s'il  n'arrive  pas,  sur  quel 
point  dois-ie  les  diriger?  Urgent. 

Chastenst. 


N-  763.  Poitiers,  3  janvier  1871,  8  h.  40  s. 

Préfet  à  intérieur,  Boréieaux.  —  Chiffrée, 

Journal  clérical  proteste  énergiquement  con- 
tre arrêté  préfectoral  d'Angers,  qualifié  de  -me- 
sures violentes,  d'acte  arbitraire,  dictatorial.  Il 
annonce  publication  de  l'acte  des  membres  du 
conseil  général  de  Maine-et-Loire  et  probable- 
ment y  applaudira.  J'attends  instructions. 

L.  RiBERT. 


N*  7297.  Poitiers,  Il  janvier  1871,  7  h.  25  s. 

Préfet  à  guerre  et  intérieur^  Bordeaux. 

Les  trois  légions  (i;  formant  brigade  de  la 
Vienne,  concentrées  ce  soir  à  Poitiers.  Général 
Oétroyat  songe  à  les  appeler  au  camp  de  la  Ro- 
chelle. Je  crois  savoir  que  l'installation  du  camp 
est  à  peine  ébauchée. 

L.  RiBERT. 


Poitiers,  U  janvier  1871,  U  h.  ^  a. 
Préfet  à  guerre  et  intérieur,  Bordeaux,  —  Chiffrée, 

La  situation  devenalnt  sérieuse,  Je  demande  un 
général  sérieux.  Général  Chastènet,  indépen- 
damment de  ses  rapports  avec  Ûelescloze,  est 

d'une  nullité  totale. 

L.  RiBBnt. 


N-  7317.  Poitiers,  12  janvier  1871, 10  h.  20  s. 

Préfet  à  ie  Freycinet,  délégué  guerre,  Bordeaux. 

D'après  ane  dépèche  deil'iatérienr,  je  ém  re- 
mettre mes  mobilteés  à  ia  guerre  le  U  cavranl  ; 
d'après  votre  dépêche,  je  dois  les  enfveyerà^p- 
pei  du  général  Détroyat,  s'il  affirma  «voir  te  ba- 
raquements néoessairea  Le  premier  SMde  de 
traaamissien  ne  doit-il  pas  être  préféré? 

Là.  RiBCSRT. 


N*  7425.         Poitiers,  17  janvier  1871,  tt)  h.  Î5  m. 

Général  subdivision  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  vous  annonce  queiesmAbilisésdeiaVâanBe 
ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'antoriié  mili- 
taire. Ils  sont  tous  réunis  à  Poitiers.  S'ils  ne 
doivent  pas  aller  au  camp  de  la  Rochelle,  puis-je 
les  renvoyer  dans  leurs  cantonnements  respec- 
tif^ pour  diminuer  les  charges  de  la  population 
et  donner  des  iooaux  aux  trou|>6s  de  passage? 

^  ■ 

•GHASnWBS. 


N»  7474.  Poitiers,  18  janvier  1871,  6  h.  M  «. 

Préfet  à  Laurier,  intérieur^  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Banque  vide,  recette  générale  aussi.  Paye- 
ments difficiles  demain,  impossibles  après.  Se- 
conde crise  de  ce  genre  k  f^tiers.  Il  >faut  ar- 
gent à  tout  priXq  ipeadant  toit  jours,  juaqu'4  la 
sortie  de  Paris.  Après  <iuoi  ^n  aviaena. 

L.ft9BRT. 


N*  777ê.  f^aitlers,  27  janvier  1871,  2  h.  m. 

Préfet  à  guerre,  Bordeaux, 
"Mobilisés  Vienne  partent  pour  ligne  de  l'In- 


(1)  Garde  «ationaLe  mobilisée. 
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dre^  bien  habillés  et  équipés,  bien  commandés, 
mal  arméâ,  sans  confiance  pour  ce  seul  motif. 
Bonne  troupe,  si  fusil  à  tir  rapide.  Est^^e  im- 
possible ? 

L.  HiBERT. 


pahv^ 


N*  7877.  Poitiers,  29  janvier  !871,  3  h.  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  donne  ma  démission.  Qu*un  autre  vienne 
présider  à  ces  élections  de  malheur  t 

L.  HiBERT. 

I  i>  I  I   II 
N-  7878.  Poitiers,  Î9  janvier  1871, 3  h.  15  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

La  révision  devait  avoir  lieu  du  31  janvier  au 
5  février  :  faut^il  la  remettre  après  les  élections? 
Héponse  uF^nte. 


L.  RlBERT. 


N*  7918* 


Poitiers,  80  janvier  1871,  7  h.  55  s. 


Préfet  à  Gambettay  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Confidentielle. 

Je  conseille  de  rejeter  traité  et  ile  faire  nom- 
mer Convention  nationale  aux  chefs-lieux  (Var- 
rondissement. 

L.  RiBERT. 

N-  7937.       Poitiers,  31  janvier  1871,  U  h.  15  m. 

Préfet  à  GambettOj  Bordeaux.  —  Chiffrée. 
Confidentielle. 

Résister  oui,  mais  par  moyens  proportionnés 
au  péril,  non  selon  systèine  précédent.  Assem- 
blée sera  mauvaise  si  nommée  sans  pression  ré- 
volutionnaire. J'attends  mesures  annoncées  pour 
maintenir  ou  retirer  démission, 

L.  RiBERT. 

N«753.    .         Poitiers,  3  février  1871,  U  h.  18  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

Prière  de  ne  pas  autoriser  les  soldats  à  voter 
pour  les  candidats  des  départements  où  ils  se 
trouvent  et  dont  ils  ne  sont  pas  originaires. 
La  majorité  vraie  pourrait  être  déplacée  par  leur 
vote. 

L.  RiBSRT. 

W  765.  Poitiers, 4  février  1871,  Il  h.  10  m. 

Préfet  "à  intérieur,  ûwdeaux.  —  Chiffrée. 

Gourant  pacifique  très-fort.  On  relève  dans 
proclamation  les  passages  énergiques.  Nécessité 
d'envoyer  novLvelle  proclamation  moins  ardente. 
On  dit  Jules  Simon  à  Bordeaux.  Est-ce  vrai? 

L.  RiBERT. 


N«776. 


Poitiers,  4  février  1871,  3  h.  45  s. 


Général  W  division  à  guerre,  Bordeaux. 

Je  vous  demandais  ^ier  par  télégraphe  si  je  ne 
pouvais  laisser  le  choix  aux  militaires  de  ma  di- 
vision de  voter,  soit  pour  les  candidats  de  leur 
département  d*origine,  soit  pour  les  candidats  du 
département  où  ils  se  trouvent  pendant  Tarmis- 
tice.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  et  j'en  sollicite 
une.  Je  viens  de  constater  qu'un  seul  bataillon 
est  composé  d'hommes  de  87  départements.  H 
parait  impossible  qu'ils  aient  à  temps  connais- 
sance de  toutes  les  listes  qui  s*y  produiront. 
S'ils  étaient  par  cette  ignorance  privés  de  la  fa- 
culté de  voter,  ils  pourraient  s'en  plaindre  non 
sans  raison,  et  je  crois  devoir  appeler,  votre  at- 
tention sur  ce  point. 

(Signature  illisible). 


N*  7122. 


Poitiers,  6  février  1871, 11  h.  50  m 


Général  48*  dimsion  à  guerre,  Bordeaux, 

Le  préfet  de  la  Vienne  vient  de  me  commun! 
quer  une  dépèche  émanant  dn  ministre  de  Tinté- 
rieur  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  militaires 
ne  peuvent  voter  que  pour  leur  département 
C'est  le  contraire  de  ce  que  vous  m'avez  écrit 
hier*  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ferai  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  ministre  de  l'intérieur,  puisque  c'est 
lui  qui  est  chargé  des  élections;  mais  je  préviens 
que,  de  cette  faucon,  l'armée  ne  pourra  vo- 
ter, attendu  que  pas  un  homme  ne  recevra  de 
son  département  la  liste  des  candidats  pro- 
posés. 


N-  7134.  Poitiers,  6  février  1871,  6  h.  25  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Je  renouvelle  catégoriquement  démission  don- 
née. Si  vous  envoyez  immédiatement  accepta-, 
tion,  j'attendrai  remplaçant,  sans  publier  ma  ré- 
solution ;  sinon  je  la  publierai. 

L.  RiBERT. 


N-  7150. 


Poitiers,  7  février  1871,  9  h.  30  m. 


Général  commandant  48*  division  à  guem, 

Bordeaux. 

Votre  dépèche  en  date  du  4  février  me  pres- 
crivait de  laisser  les  mflîtaires  libres  de  voter 
pour  leur  département  ou  pour  les  candidats  de 
la  localité  dane  laquelle  ils  se  trouvaient  en  gar- 
nison. 

J'ai  eu  l'honneur  hier  de  vous  télégraphier 
pour  vous  prévenir  que  ces  diapositioni  venaient 
d'être  abrogées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  et 
je  demandais  de  nouveau  des  ordres,  en  faisant 
remarquer  que  faire  voter  les  militaires  pour 


*.« 
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rin  pour  commissaire  du  Gouvernement.  Unani- 
mité de  population  en  ce  sens. 

Pour  conseil  municipal  entier  : 

A.  PÉEIGHON. 


N*  4t440.— P.       Limoges,  6  sept.  1870, 10  h.  5  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

Le  parquet  m'embarrasse,  je  crains  conflit.  Il 
faut  que  vous  avisiez  immédiatement  Donnez- 
moi  pouvoir  de  révoquer,  ou  révoquez,  mais  de 

suite. 

G.  Pbrin. 


N*  41734.  —  P.    Limoges,  6  sept.  1870,  6  h.  25  s. 

Préfei  à  irUérieury  Paris. 

La  ville  de  Limoges  demande  &  être  autorisée 
à  ouvrir  un  emprunt  de  trois  cent  mille  francsL 
Il  y  a  urgence:  les  ouvriers  chôment;  la  tran- 
quillité est  compromise;  cette  somme  permettra 
la  réouverture  des  ateliers  par  suite  d'arrange- 
ments entre  la  ville  et  les  patrons. 


N*  1078.  .     Limoges.  7  sept.  1870,  9  h.  45. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  timbre  des  joumau!L  est  aboli;  quid  pour  le 

cautionnement,  l'autorisation,  les  délais,  etc.  ?  H 

n'y  a  dans  la  plupart  des  villes  que  des  journaux 

officieux  de  l'empire.  Il  est  urgent  que  la  Répu- 

bliquf^  ait  ses  organes. 

Georges  Périn. 


N»  42584 .  —  P.    Limoges,  7  sept.  1870. 9  h.  50  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Le  département  est  calme,  —  aucun  désordre 
ne  m'est  signalé,  —  les  travaux  industriels  sont 
presque  entièrement  suspendus. 

La  population  ouvrière  souffre  beaucoup. 

Les  maires  me  demandent  des  armes  ;  —  il  est 
urgent  que  nous  en  ayons,  parce  que,  en  un  mo- 
ment de  danger,  je  pourrais  facilement  lancer 
au-devant  de  l'ennemi  une  grande  partie  de  la 
population  ouvrière  de  Limoges.  —  Une  grande 
souscription  de  la  défense  nationale  est  ouverte 
par  les  journaux,—  le  produit  va  en  être  employé 
aux  frais  de  voyage  et  de  départ  des  volontaires 
Tenant  des  communes  rurales. 


N*  42585.  —  P.    Limoges,  8  sept  1870,  9  h.  45  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Dites-moi  quel  jour  je  recevrai  des  fusils,—  la 
population  ouvrière  s'impatiente,  demande  une 
réponse  positive  à  cet  égard. 

Bu  attendant,  envoyez  même  fusils  à  pierre,  si 


vous  n'en  avez  pas  d'autres.  Dès  que  les  ouvriers 
pourront  faire  l'exercice,  ils  attendront  plus  pa- 
tiemment; en  ce  moment,  j'ai  trente  ftails  pour 
toute  ma  garde  nationale;  je  fais  chercher  dos 
armes  partout;  quel  crédit  ouvrirez-vous  pour 

cette  dépense? 

Georges  t^ÉaiN. 


N-  45042.  -  A.  G. 


Limoges,  12  sept.  1870, 
3  h.  25  soir. 


Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  ne  saurais  me  conformer  à  vos  instructions 
d*hier.  —  Je  vous  demande  au  contraire  pleins 
pouvoirs  pour  révoquer,  changer  et  maintenir 
les  maires.  —  J'insiste  de  plus  pour  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  accorde  la  destitution  des 
juges  de  paix  que  je  vous  signalerai. 

Opinion  publique  exige  des  révocations  immé- 
diates pour  certains  de  ces  fonctionnaires.  —  Si 
vous  hésitez,  avant  huit  jours  je  ne  serai  plus 

maître  de  la  situation. 

G.  Pèrin. 

N»  45212.  —  P.    Limoges,  1 4  sept  1870, 10  h.  22  m . 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

Je  suis  surpris  de  n'avoir  pas  encore  de  ré- 
ponse à  mon  télégramme  d'hier  annonçant  les 
Aisils  que  vous  m'avez  donné  ordre  d'aller  pren- 
dre à  Perpignan  et  que  mon  délégué  n'y  trouve 
pas.  Cette  erreur  est  déplorable;  à  tout  prix,  il 
me  faut  des  fusils,  —  donnez-m'en  au  moins  pour 
Limoges;  si  vous  ne  le  faites  d'ici  trois  jours, 
vous  rendrez  ma  situation  insoutenable.  J'ai  an- 
noncé que  j'avais  des  fusils,  que  j'allais  en  dis- 
tribuer. Il  m'en  f^iut. 

G.  PÉRIN. 

N*  5291.  Limoges,  30  oct  1870,  6  h.  53  s. 

Préfet  à  intérieur,  Tours,  et  à  préfets  Vienne, 
Deux-Sèvres,  Charente j  Gironde,  Dordogne, 
Corrèze,  Puy-de-Dôme^  Creuse,  Indre,  Cher, 
Allier,  Cantal,  Haute-Garonne,  et  à  Massicault, 

'  Arcachon. 

L'&me  émue  et  reconfortée,  je  vous,  rends 
compte  d'une  manifestation  enthousiaste  que  la 
population  tout  entière  de  Limoges  vient  de  faire 
pour  acclamer  la  République,  la  défense  natio- 
nale et  le  programme  de  lutte  à  outrance  tracé 
par  la  circulaire  du  Gouvernement. 

La  manifestation  a  été  admirable  de  calme  et 
d'énergie  ;  elle  a  chargé  le  préfet  de  demander 
au  Gouvernement  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses qu'il  serait  possible  de  prendre  ;  elle  a 
acclamé  la  levée  en  masse  sans  distinction  de 
conditions  sociales,  la  prédominance  absolue  de 
l'élément  civil  sur  l'élément  militaire,  l'institu- 
tion de  jeunes  chefs,  fille  adjure  le  Gouvernement 
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d*étre  vigilant  et  implacable  pour  les  traitrea  et 

les  incapables.  £n  terminant  là  dépèche  que  je 

T&is  compléter  par  un  rapport  écrit,  j*ai  le  4roit 

d'ajouter  aux  cria  de  Yive  la  France  !  et  Vive  la 

République!  ceux  de  YîTe  la  ville  dé  jUmo^  1 

vive  le  département  de  la  Haute*Yienne  !  Que 

partout  se  montre  le  môme  élan,  et  la  France  est 

sauvée  ! 

Massigavt. 

Limoges,  21  nov.  1870. 

A  préfets,  Mende,  TuUe  et  Clermont-Ferrand, 

Vous  prie  vouloir  bien  répondre  à  question 
posée  avant-hier  concernant  la  Ligue  du  plateau 
central. 

Informations  me  sont  demandées  avec  insis- 
tance. 

Massicàut. 


N*  736.  Limoges,  3  février  1871,  1  h.  45  s. 

Directeur  du  télégraphe  à  direc^rt  Bordeaux. 

Chifprée. 

Préfet  demande  que  vous  remettiez  vous-même 
la  dépêche  suivante  à  son  destinataire,  que  vous 
lui  accusiez  réception  de  la  remise  et  que  vous 
obteniez  sa  réponse  le  plus  pron^ptement  possi- 
ble : 

«  PréfH  Limoges  à  jfnmài  Gironde,  torde&amy 
potir  And/ré  l/xoerhffon.  —  Exeiuswement  per» 
sonnelle  et  urgmce  extrême. 

tt  J*ai  télégraphié  à  Simon  et  Gambetta  notre 
avis  sur  décrets  électoraux.  Silence  du  Gouver- 
nement incompréhensible.  Où  voulez-vous  aller, 
si  vous  écartez  candidatures  préfets  et  accueillez 
celles  de  tous  les  prétendants  et  ennemis?  Agi- 
tation commence  ici.  Je  ne  réponds  plus  de  rien, 
si  ce  soir  il  n*y  a  pas  une  décision  quelconque. 
Faites-moi  don  c  répondre  d'urgence.  » 
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Département  envahi;  toutes  les  archives  ont 
été  détruites. 

N»  40449.  —  P.      Épinal,  4  sept.  1870,  10  h.  35  m. 

Préfet  à  intérieur^  Paris, 

Nous  avons  ici  cinquante  ûranca-tireurg  de 
Tancienne  compagnie  de  Frouard;  ils  devien- 
nent menaçants,  parce  que,  conformément  aux 
instinictions  que  vous  m*avez  données,  ils  ne  re- 
çoivent aucune  solde;  puis-je,  comme  ils  le  de- 
mandent, les  envoyer  4  Paris  par  chemin  de  fer? 
ils  pourraient  peut-^tre  y  rendre  quelques  ser- 
vices. 


N*  40844.— P.    Saint4>ié,  5  sept.  183Q,  12  K  30 sa. 

Commîstion  municipale  à  GowvirnmnmU  provi- 
soire^ Paris. 

A  l'annonce  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, une  réunion  publique  s'est  form^  à 
Saint-Oié,  qui  a  nommé  une  commission  provi- 
soire en  attendant  les  décisions  du  Gouverne- 
ment ;  elle  est  composée  de  t  Albert  Ferry,  tro- 
cat;  Paul  VIchard,  négociant;  Gérard  Cubo, 
agricuheur;  Raldensperger,  négociant;  Léon 
Binger,  avocat.  La  République  est  acclamée 
par  toute  la  population,  avec  enthousiasme;  pae 
do  désordre.  En  l'absence  du  sous-préfet,  la 
commission  a  reçu  et  fait  afficher  les  dépêches 
officielles  qui  étaient  adressées;  elle  continuera 
Jusqu*à  avis  contraire. 

Pour  la  commission  : 

Vun  des  ^nembres^  Paul  Vichard. 


i*.^W< 


A.  G.  Bruyères,  5  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

De  La  Tour  à  ministre  guerre,  Paris. 

Hier  à  Saint-Dié,  on  a  déposé  autorité  et  nom- 
mé des  commiasiona. 

Ce  fait  peift  se  produire  ailleurs,  en  ce  mo- 
ment, et  ce  n'est  certes  pas  intention  du  Gou- 
vernement de  désorganiser  service  en  présence 
des  ennemis  :  si  réformes  à  faire,  le  Gouverne- 
ment se  réserve  sans  doute  de  les  faire  et  sans 
la  précipitation  qu'y  apportent  les  têtes  chaudes  : 
il  pensera  peut-être  qu'il  y  a  recommandation  & 
faire  d'urgence  en  ce  sens,  partout. 


N«  68.  «^  A.  G.        Épinal,  •  sept  1870,  1 1  h.  10  s . 

Préfet  à  intérieury  Paris. 

Je  reçois  votre  dépêche  me  nommant  préfet 
du  département.  Je  suis  malade  ne  pouvant  aor- 
tir  de  mon  lit  avant  plusieurs  jours;  ce  qui  me 
reste  de  force  est  au  service  de  la  patrie. 

J'accepte  le  fardeau,  mais  aussitôt  que  les  cir- 
eonstances  le  permettront,  veuillez  m'en  déchar- 
ger. Je  prends  ce  soir  même*  de  mon  lit,  la  di- 
rection des  affaires.  Mon  prédécesseur  a  refusé 
de  me  remettre  lui-même  le  service.  Je  n'ap- 
prends ce  soir  aucun  mouvement  de  l'armée 
prussienne.  Ici  la  proclamation  de  la  République 
a  été  admirablement  accueillie  par  le  peuple; 

elle  a  soulevé  les  courages. 

Georobs. 


^^ 


■i^^T» 


N*  45396.—  P.  Épinal,  9  nov.  1870, 4  h.  18  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 
Je  voua  ptie  de  ne  prendre  aucune  déoifion 
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quant  à  présent,  au  sujet  du  sous-préfet  de  Re- 
miremontï  j*en  ai  absolument  besoin  pour  révi- 
sion et  inspections  que  je  fais  faire  et  qui  ne 
peuvent  être  retardées. 

Reçois  télégramme  de  l  h.  ?5  s. 

Tq  n*ai  jamais  chargé  personne  de  demander 
aucune  révocation,  je  ne  peux  rien  désorganiset 
en  face  de  l*ennemi/ nécessité  absolue. 


N*  47622.—  P.       Êpinal,  17 sept.  1870,  2  h.  il  s 

'PrétH  à  intérieur,  Paris  tt  Timfs. 

Je  reçois  par  le  oourri^  les  instructions  sui- 
vantes : 

a  Ministère  de  la  gfueirre. 

M  Monsieur  le  préfet,  en  réponse  II  votre  dépêche 
télégtuphiqve  du  12  courant,  je  ne  puis  que  vous 
engager  à  vy>us  reporter  à  une  note  insérée  au 
Journal  officiel  du  13  eourant,  «t  qui  est,  «n  ce 
qui  concerne  les  oorjpè  frases,  Texpression  des 
intentions  du  Gouvernement;  il  est  bien  en- 
tendu que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  vous  appar- 
tiendrait pas  de  âèlivrer  ûèi  titres  aux  ofQciet^ 
de  ces  corps. .  » 

J<e  vais  être  forcé  d'arrêter  net  T^tirêiMient 
dans  les  compagnies  franches  et  ée  dissoudre 
les  compagnies  déjà  fermées;  d'aiUetirs  le  eréâit 
ouvert  est  insaffisant  *^  Réponse  Hf^ente,  car 
puis  être  ooapé  par  te  mônvettiient  atitlf  éee 
Prussienft,  par  TAisaoe,  soit  sur  Lyon,  soit  sur 
Belfort,  soit  sur  Bussang.  Quant  à  de  la  politi- 
que, sans  un  seul  oflicler,  obligé  d*armer  et  de 
donner  Télan  à  un  pays  désorganisé  à  plaisir,  il 
m'est  matériellement  impossible  d*en  faire  en 
ce  moment. 


BkPUTBIENT  DE  LTMIE 


N-  48109.  —  P.         Épinal,  18  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Préfet  à  intérieur,  Paris. 

La  personne  dont  vous  me  parlez  est,  je  pense, 
M.  de  La  Tour,  il  a  tous  les  francs-tireurs  sous 
la  main.  C'est  fait,  il  agit  sans  me  consulter  et 
je  ne  sais  môme  où  il  est.  Il  m'a  occasionné 
toutes  sortes  d'embarras  depuis  qu'il  est  dans 
le  département  Devant  ses  pouvoirs  et  les  or- 
dres reçus,  j*ai  dû  obéir,  bien  que  n'ayant  nulle 
confiance.  On  m'annonce  de  Saint-Maurice  que 
l'ennemi  serait  à  Giromagny,  Massevaux  et 
Wisserling  :  j'en  doute,  mais  panique  aitx  cols 
de  Bussang  et  de  Saint-Maurice  et  pour  forti- 
fier je  n'ai  plus  à  y  envoyer  que  gardes  natio- 
naux, ce  que  je  fais;  heureusement  ils  sont  dé- 
cidés et  prêts. 


Département  envahi.  Les  archives  ont  été  dé- 
truites.   

N*  41301.  —  P.     Auxerre,  5  sept.  1870,  10  h.  15  s. 

Conseil  municipal  à  intérieurp  Paris, 

Le  conseil  municipal  d* Auxerre  envoie  son 
adhésion  pleine  et  entière  au  Gouvernement  de 
la  République  et  de  la  défense  nationale,  et  l'in- 
lonne  que  la  République  a  été  proclamée  par  la 
premier  conseiller  municipal  à  défaut  du  maire 
et  de  l'adjoint  démissionnaires,  et  au  milieu  des 

acclamations  des  citoyens. 

■ 

G».  LRPÈIU5,  Savatuer-Labochi»  TnniBT; 
Marànoss,  Rbvui,  MiJLViN,  Pinard,  Mi» 
EAULT,  MiiXAUX,  MinaAT,  MiftÀT,  Bbv^ 

GNON,  PSTIT-AVOfi  RiBIJUUB,  PoVBITaV  (??). 

Auxerre,  {^eept  1870,  9  h.  30  du  soir. 


N«  44804.—  P.    Atixerfe,  12  sept.  18f70, 12  h.  10  s. 

Préfet  à  intériewr,  Pwis. 

Impossible  de  dresser  la  table  demaiMiée.— 
Presque  tous  les  maires  et  les  juges  46  paix 
nuisent  ù  la  défense,  non  ouvertement,  mais  par 
inertie. 

Demande  nouvelle  de  pleins  pouvoirs— sy ont 
appliqués  avec  modération. 

RiBlËRB. 


N-  47395.  —  P.    Auxerre,  17  sept.  1870, 9  h,  10  m. 

Préfet  à  intérieur,  Paris, 

fteçu  votre  dépêche  annonçant  élections  muni- 
cipales et  de  la  Gonstituanft.  Mais  impossible 
de  procéder  sérieusement  à  ces  élections  si  les 
maires,  qui  n'ont  été  maintenus  que  provisoi- 
rement après  les  élections  des  6-7  août  1870, 
restent  encore  tous  en  fonctions,  soutenus  par 
les  juges  de  paix. 

Il  est  indispensable  qu'il  soit  immédiatement 
procédé  à  leur  remplacement,  non  par  voie  de 
révocation,  mais  par  voie  de  nomination.  Ma 
règle  invariable  serait  de  désigner  des  hommes 
honnêtes,  sympathiques  aux  habitants,  inca- 
pables d'excès  politiques  et  favorables,  ou  tout 
au  moins  non  hostiles,  au  Gouvernement  répu- 
blicain. Réponse  d'urgence.  Il  n'y  a  pas  un  jour 
à  perdre. 

Je  pars  ce  matin  pour  Sens.  La  garde  natio- 
nale de  Vinneuf  a  fait  prisonniers  14  dragons 
prussiens  et  pris  15  chevaux. 
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N*  41167.— A.  G.    Londres,  5  sept  1870,  2  h.  35  8. 

Au  Gouvernement  provisoire,  Paris, 

Un  vapeur  pour  rapatrier  les  proscrits  voulant 
défendre  la  République. 

FÉLIX  Pyat,  15,  Newman,  Sth-London. 


N«  43706.  —  P.      Talavera,  8  sept.  1870, 9  b.  30  m . 

À  Léon  GambeUOj  Paris. 

Les  républicains  fédéraux  de  Talavera,  Tolède, 
aujourd'hui  réunis,  saluent  fraternellement  le 
Gouvernement  provisoire  républicain  do  France 
en  faisant  des  vœux  pour  sa  consolidation,  sa 
prospérité  et  son  triomphe  définitif. 

POITALBS. 


N«  44155.  —  P.  Jersey,  10  sept  1870,  9  h.  50. 

A  Kérairy^  préfet  de  poUee^  Paris. 

Dujardin,  persécuteur  des  proscrits,  parti  au- 
jourd'hui par  Granville  pour  Paris.  —  Surveil- 
lez-le, crainte  Piétri. 

Colin. 


N-  43585.  —  P.         C.  Real,  10  sepU  1870,  10  h.  m . 

Ciudadano  Gambetia,  Paris, 

Los  républicanos  espanoles  que  firman  rési- 
dentes en  Giudad-Réal  Iblecitan  à  ese  Gobiemo 
por  el  restableciento  de  la  républica  en  Françia; 
viva  la  républica  universal  ! 

Greoorio  Escribano,  Greoorio  Guttibr- 
REZ,  .Bernardino  Ponto,  Pedro  Plaza, 
Greogrio  ^rias,  José  Sunez,  Juan 
Bernabbro,  José  Gil  ,  Juan  Gaballbro, 
Francisco    Ladbro,    Baldomero    Sam- 

MARTIN. 

N«  44152.—  P.       Lerida,  11  sept.  1870,  3  h.  40  s. 

A  GambetUXf  ministre,  Paris. 

Comité  républicano  Lerida  saluda  adveni- 
miento  républica —  félicita  gobiemo  haciendo 
votos  por  triumfo  do  Francia, 

Présidente:  Pedro  Mies. 


N*  48250.— P.  San-Francisco,  18  sept.  1870, 10  h.  m. 

A  CrémieuXf  ministre,  Tours. 

Gable  de  Londres  dit  capture  facile  de  quan- 
tité de  uhlans  parlant  français  parfaitement; 
parait  suspect  —  Conserver  prisonniers  à  Paris 
semble  dangereux.  —  Appréhensions  iie  repro- 
duction incident  cheval  de  bois  à  Troie. 

Alexandre  Wiill 
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